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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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RÈGNE   DE   LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  26  décembre  1821  (1). 

Le  r^rocès-verbal  du  22  décembre  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  tendant  à  empêcher  MM.  les  députés 
(Taccepter^  pendant  les  sessions^  d^autres  places  que 
celles  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  élection^  les 
plcices  de  ministres  exceptées, 

M.  le  Président  la  vite  M.  Robin-Scévole,  au- 
teur de  la  proposition,  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Rebln-Seëvole.  Messieurs,  nous  vantons 
chaque  jour  les  bienfaits  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  nous  le  regardons  comme  une  conquête 
de  Tesprit  humain  ;  nous  rendons  grâces  à  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte  d*avoir  senti  que  le 
progrès  toujours  croissant  des  lumières  devait 
empêcher  le  peuple  français  de  rétrograder.  11  est 
donc  important  d'étudier  les  ressorts  qui  peuvent 
faire  mouvoir  cette  machine  compliquée,  de  met- 
tre en  harmonie  les  différents  pouvoirs  destinés 
à  se  balancer  réciproquement,  et  d'éviter  le  frot- 
tement des  rouages  que  le  législateur  a  placés. 

Ne  penserez-vous  pas,  Messieurs,  que  1  indépen- 
dance des  membres  composant  la  Chambre  des 
députés  est  un  des  points  les  plus  essentiels  of- 
ferts à  vos  méditations?  Comment  peut -elle 
exister  complètement  si ,  pendant  nos  sessions, 
nous  acceptons  des  places  du  gouvernement,  avec 
des  honoraires  plus  ou  moins  forts  ?  Je  ne  veux 
attaquer  personne  :  je  respecte  le  caractère  de  mes 
coll&ues  ;  j'aime  à  croire  même  que  le  prestige 
des  faveurs  ne  saurait  éblouir  les  représentants 
d'un  grand  peuple,  et  que^  tidèles  à  leur  mandat, 


îMu. 


Lm  eomiUs  secrets  de  U  stuion  de  1881  sont 


ils  préfèrent  aux  honneurs,  à  la  fortune,  le  bon- 
heur de  leur  patrie  ;  mais  les  principes  veulent 
être  proclamés  :  le  silence  de  la  loi  est  souvent 
une  calamité. 

En  examinant  la  Charte  constitutionnelle  avec 
le  respect  qu'on  doit  à  cet  immortel  ouvrage,  les 
uns  regrettent  que  MM.  les  ministres  puissent 
être  membres  de  la  Chambre  des  députés:  il  leur 
semble  que  ces  fonctions  impliquent  contradic- 
tion ;  les  autres  vont  plus  loin,  et  désireraient 
que  les  fonctionnaires  publics  salariés  par  le  gou- 
vernement fussent  exclus  de  la  liste  des  élig;ibles. 
Je  partage  la  première  opinion  dans  la  rigueur 
des  principes,  sans  oser  lever  le  voile  qui  la  cou- 
vre; je  suis  ébranlé  par  la  seconde:  cependant, 
quand  notre  pacte  fondamental  ne  me  ferait  pas 
un  devoir  de  repousser  les  idées  de  perfection 
dans  son  texte,  il  me  serait  difficile  de  me  résou- 
dre  à  bannir  de  celte  enceinte  tant  de  talents, 
tant  de  connaissances  positives  que  la  vie  d'un 
homme  suffit  à  peine  pour  acquérir.  Je  me  plais 
à  considérer  dans  nos  rangs  ces  juges  intègres, 
ces  administrateurs  éclairés,  ces  généraux  cou- 
rageux, qui  joignent  la  palme  de  l'éloquence  à 
celle  des  combats,  et  ces  financiers  habiles  qui 
savent  étudier  le  thermomètre  de  la  fortune  pu- 
blique. Je  me  dis  :  Us  ont  passé  par  le  creuset  de 
l'urne  électorale;  leurs  commettants  leur  ont 
reconnu  assez  d'indépendance  pour  leur  confier 
rhonorable  mission  de  les  représenter.  Ne  dési- 
rons donc  pas  une  amélioration  apparente  :  elle 
priverait  la  Chambre  d*une  masse  de  lumières  ; 
rien  n'est  parfait  dans  les  institutions  humaines; 
heureux  encore,  lorsque,  dans  la  balance,  le  bien 
l'emporte  sur  le  mal  I 

En  conservant  parmi  nous  des  fonctionnaires 
recommandables,  ne  considérons-nous  pas  que, 
s'ils  montent  à  des  postes  plus  élevés,  ils  ne  sont 
plus  les  mêmes  hommes  qui  ont  été  nommés  par 
les  électeurs  de  leurs  départements?  En  chan- 
geant de  position,  ne  se  mettent-ils  pas  trop  dans 
la  dépendance  du  pouvoir?  Un  procureur  du  Roi 
devient  procureur  j^énéral;  un  président  de  cham* 
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de  flntncos.  Que  de  chances  ouvertes  h  Tambi- 
tion  1  Elle  ilésire  pnrconrir  cette  échelle  ;ipcen- 
dante  qui  condiit  lUX  honneurs  et  à  la  for- 
tune. 

Pourquoi  placer  un  dôput(>  dans  une  fauâse 
position  ?  Aurait-il  le  courage  de  préférer  ses  de- 
voirs à  tant  de  charmes  séducteurs?  N'est-ce  pas 
ébranler  la  vertu  et  couvrir  de  fleurs  le  précipice 
ouvert  sous  ses  pas?  Je  suppose  un  ministère 
corrupteur  :  quel  pouvoir  vous  lui  donnez  !  Que 
deviendra  le  gouvernement  représentatif?  Vous 
Tempoisonnez  dans  sa  source  ;  il  n'existera  plus 

3 ne  de  nom.  Les  réflexions  se  pressent  en  foule 
ans  mon  esprit;  je  m'arrête...  11  me  suffit  de 
vous  les  avoir  indiquées  par  supposition  seule- 
ment. Je  ne  veux  point  vous  offrir  une  satire. 
Qu'il  me  soit  permis  de  parler  d*at)us  en  les  gé- 
nérahsant  et  sans  faire  la  moindre  application. 

Pour  remédier  à  celui  que  je  sifniale,  Messieurs, 
comme  pouvant  avoir  un  jour  de  graves  incon- 
vénients, il  se  piésente  un  moyen  certain;  il  a  le 
double  avantage  de  conseirer'rindépendance  de 
la  Chambre  et  le  choix  libre  du  Hoi.  Restreindre 
le  cercle  de  ses  faveurs  serait  priver  la  couronne 
d'une  de  ses  plus  lielles  prérof^ativcs.  N'envions 
fK)int  aux  talents  leur  utih;  et  juste  récompense, 
mais  adoptons  pour  principe  que  le  député  appelé 
àde  hautes  fouettons  (j'excepte  le  ministère),  autres 

aue  celles  dont  il  avait  l'excrcice  avant  de  paraître 
ans  la  carriiTe  législative,  sera  tenu  d'opter  en- 
tre l'honneur  de  les  remplir  et  celui  de  siéger 
parmi  nou*^.  Demandons  que,  dans  le  cas  où  il 
se  di^iderait  à  reuoocer  au  nobh*  mandat  que  ses 
concitoyens  lui  ont  donné,  le  collège  électoral  de 
son  défiartenient  ou  de  son  arrondissement  soit 
convoqué  pour  nommer  h  cette  place  vacante.  Si 
son  caractère  offrait  une  giirantie  suffisante,  il 
pourrait  être  réélu.  Un  représentant  doit  rester 
tel  qu'il  a  été  choisi,  à  moins  que  ses  commet- 
tants ne  donnent  leur  assentiment  au  change- 
ment de  sa  position:  son  titre  alors  a  besoin 
d'être  renouvelé. 

Je  suis  loin  de  vouloir  établir  une  lutte  entre 
le  gouvernement  et  le  (HMiple,  mais  ils  ont  des 
intérêts  différents  à  discuter.  L'un  tend  toujours 
à  raccroisseijient  du  pouvoir,  l'autre  au  maintien 
de  8t>s  hlK.*rté8.  Si  j'ose  comparer  de^  choses  aussi 
élcviH»(  à  des  objets  d'un  ordre  inférieur,  prenons- 
nous  ordinairement  nos  mandataires  parmi  les 
agents  deceux  dunt  nous  combattons  quelquefois 
les  prétentions  ?  Les  pn'uons-nous  surtout  quand 
ils  les  comblent  de  nouvelles  faveurs,  après  que 
nous  les  avons  invi«iis  de  notre  confianciï  ?  t^e 
premier  mouvement  n'ist-il  pas  de  révoi|uer  la 
procuration  t 

Il  m'est  impossible,  aux  termes  de  la  Charte, 
Messieurs,  de  ne  pas  accepter  dans  ma  proposi- 
tion les  places  lie  ministres.  C'e.-^t  une  miirjue 
de  cuiifiance  de  la  part  du  monarque  quand  il 
choisit  dans  vos  rangs  les  principaux  agents  de 
•OQ  fiouvoir.  Chenher  à  la  restreindre  pour  des 
fom  tiuns  ausi^i  éininentes  serait  un  droit  inju- 
rieux. Je  me  iK)rne  à  conserver  dans  votre  sein 
ce  uui  approche  du  sommet  «le  Tédilice  social, 
eC  n  ai  pas  ivs  inéuK*â  précautions  aprendn*  pour 
les  parties  latérales  et  inférieures,  qui  sont  plus 
multiplii*es. 

Nous  citons  souvent  l'exemple  d'un  peuple 
voisin,  notre  aîné  dans  le  gouvernement  repré- 
aentatif.  J  ouvre  un  ouvrage  intitulé.  Tableau  de  la 
amtiauiiom  d'AngleUrrt^  t-t  je  trouve  au  chapitre 
VI  :  •  Tout  membre  qui  accepU  un  office  ae  ia 
Conromig   remmee   à   ao»  irmi^  mmi  il  peui  éir$ 

0éékk.  •  V«là,  MflMMDii,  iMle  ma  «rapMttùm. 


Je  continue  le  même  chapitre,  et  jolis:  «  Le  s^ul 
moyen  qu*un  membre  puiue  employer  lorsqu^il 
reut  86  retirer  du  parlemeni^  c^esi  d'accepter  un 
office  de  la  Couronne,* 

Nous  différons  bien  des  fiers  insulaires  dont 
nous  admirons  les  institutions  constitution- 
nelles; nous  cumulons  sans  scrupule,  avec  notre 
mandat,  des  places  libéralement  dotées  et  obte- 
nues pendant  le  cours  de  nos  sessions  ;  noua 
nous  trouvons  à  la  fois  dans  certains  cas  contrô- 
leurs et  contrôlés,  censeurs  et  censurés,  sans  de- 
mander à  nos  commettants  si  ce  nouveau 
mélange  de  contrats  postérieur  à  nos  pouvoirs 
leur  convient.  Serait-il  possible  qu'une  nation 
qui  a  rempli  Funivers  de  sa  gloire  voulût  se 
laisser  surpasser  en  générosité  par  ses  voisins? 
Que  deviendrait  la  bonne  foi  dans  les  élections  ? 
Oserions-nous  l'invoquer  encore  pour  couvrir  des 
vices  de  formes  ?  Nous  l'anéantirions  par  les  ré- 
sultats ultérieurs. 

Deux  ministres,  Messieurs,  vous  ont  récem- 
ment donné  des  preuves  de  cette  bonne  foi,  de 
cet  esprit  des  convenances  qui  doivent  toujours 
régner  chez  un  grand  peuple.  Nommés,  comme 
simples  députés,  membres  de  la  commission  da 
budget,  et  appelés  ensuite  au  ministère,  ils  vous 
ont  adressé  leur  démission  de  commissaires  :  ils 
n(;  se  sont  pas  cru  les  mêmes  hommes  qu'avant 
leur  élévation  ;  sans  reconnatire  une  incompati- 
bilité absolue,  question  grave  que  je  neveux  pas 
traiter  ici,  ils  ont  vu  que  leur  position  était 
changée.  Leurs  collègues  les  ont  réélus,  et  pour 
lors  ils  ont  accepté  la  nouvelle  marque  de  con- 
llance  qui  leur  a  été  donnée.  L'un  d'eux  a  pro- 
clamé ces  principes  à  la  tribune.  Quoi  I  nous 
n'aurions  pas  envers  nos  commettants  ia  même 
d('Térence  que  des  députés-ministres  envers 
nous  !  Quoi  1  nous  changerions  de  position , 
et  nous  ne  consulterions  même  pas  les  électeurs 
dont  nos  pouvoirs  émanent  !  L'analogie  est  trop 
frappante  pour  que,  dans  une  Assemblée  ansu 
éclairée,  elle  ne  soit  pas  saisie. 

Combien  les  fonctions  de  député,  d^à  si  twlles, 
s'anobliraient  encore,  si,  en  les  occupant,  on  ne 
pouvait  accepter  d'autres  places  que  celles  dont 
on  avait  le  titre  avant  df'étre  nommé  par  les 
collèges  électoraux  1 

Comhien  ne  serait-il  pas  flatteur  poor  le  dé- 
missionnaire de  reparaître  dans  l'arène  et  d'étro 
réélu  1  Cet  hommage  deviendrait  sa  plus  tielle 
couronne.  La  critique  serait  obligée  de  déposer 
les  armes  ;  on  lui  fermerait  ia  bouehe  ;  elle 
ne  dirait  plus  qu'il  est  des  hommes  aui  ne 
visent  à  la  députation  qu'avec  le  proiet  de  s'en 
faire  une  filière  pour  parvenir  aux  honneurs. 
Rien  n'obscurcirait  plus  la  gloire  de  représenlor 
son  pays  ^tuitement,  d'abandonner  le  soin 
de  ses  affaires,  l'administration  de  sa  fortune  el 
le  soin  de  sa  famille,  pour  venir,  sur  le  théâtre 
des  passions  humaines,  défendre  des  droits  im- 
prescriptibles. 

Quoi  que  je  sois  intimement  persuadé  des  vé- 
rités que  j'énonce  à  cette  tribune,  on  m'objectera 
peut-être  que  je  veux  nous  ramener  aux  vertns 
antiques,  qui  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs,  et 
qu*un  pareil  désintéresi^ement  convenait  dans 
les  premiers  temps  de  la  république  romaine 
ou  de  celle  &  qui  Lycurgne  donna  des  lois.  Non, 
Ma^gicurs,  je  sens  trop  que  la  tâche  serait  impos- 
sible ;  une  vaste  monarchie,  qui  sululste  4^«ls 
tant  de  siècles,  ne  peut  asseoir  songoOTeme- 
mont  sur  des  l)ase8  devenues  pour  nous  le  beaiî 
iiliiil - msifl  ni nnns ns nnmmnn pin Am l iniiifiMp 
nieos,  s'ensai^U  que  nous  devioos  étn  ëiol^î 
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bariles?  Le  sublime  auteur  de  V Esprit  des  Lois 
donne  plusk^urs  ressorts  aux  gouvernements.  U 
eu  est  un  cher  aux  Français,  et  qu'ils  n'aban- 
donneront jamais  ;  Tindiquer  r/est  le  nommer. 
Je  le  vois  ^ravé  sur  la  décoration  des  braves  et 
de  ceux  oui  ont  rendu  des  services  à  l'Ëtat  ;  il 
brille  à  côté  d'un  autre  mot  également  cher  aux 
âmes  bien  nées.  C'était  la  devise  de  ce  i)on  Roi 
dont  je  ne  regarde  jamais  l'image  sans  que  mon 
cœur  palpite,  sans  qu'il  tressaille  de  resfwot  «i 
d'amour.  Honneur  et  Patrie^  voilà  le  cri  natio- 
nal ;  il  renferme  tout,  parce  qu'il  est  impossible 
d'en  désunir  l'illustre  chef  que  la  roBtauraiioa 
nous  a  rendu.  Répétons-le,  Messieurs  :  qu'il  foit 
notre  point  de  ralliement  ;  la  France  nous  oan- 
temple  ;  nous  serons  dignes  d'elles  ;  nous  ne 
mériterons  point,  dans  quelque  posilioa  que 
nous  soyons,  j'en  atteste  les  ombres  des  hommes 
illustres  dont  les  statues  décorent  l'entrée  de  ce 
palais,  noua  ne  mériterons  point  l'aposusophe 
qu'en  quittant  les  bords  du  Tibre  Jugurtba  adiies- 
sait  au  séQiat  de  Rome. 

Je  persisie  dans  la  proposition  que  f^  déposée 
sur  le  bureau,  et  dont  je  viens  de  donner  les  déve- 
loppemeats.  11  est  convenable  de  la  relire  textuel- 
lement pour  que  la  Chambre  puisse  l'apprécier. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  humble  adresse 
au  Roi,  pour  le  prier  de  nous  présenter  un  projet 
de  loi  dont  le  but  serait  d'empêcher  M.u.  les 
députés  d'accepter,  pendant  les  sessions  où  lIb 
sont  appelés  à  siéger,  d'autres  places  (fue 
celles  qu  ils  avaient  au  moment  de  leur  élection 
(les  fonctions  de  ministres  exceptées);  cependant 
ils  auront  le  droit  d'opter;  si  leur  choix  est  pour 
la  place  dont  la  confiance  de  Sa  Majesté  les  a 
investis,  on  les  considérera  comme  démisgion- 
naires  des  fonctions  de  députés,  et  les  collèges 
électoraux  qui  les  auront  nommés  seront  convo- 
qués sur-le-champ,  pour  procéder  à  leur  rempla- 
cement, ou  les  réélire  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. 

M.  le  Pré«ldeat  demande  si  la  proposition  est 
appuyée. 

Plusieurs  voix:  Oui,  elle  est  appuyée* 

M.  le  Préftl4eiit  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 
La  prise  en  considération  est  rejetée. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  28  décembre  1821, 

PRÉSmÉS  PAR  jU .  l»  G^ANCELnSR. 

A  detsnc  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  du  26  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procés-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  qui  autorise  le  recouvrement  provisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  des  contributions  de 
1822. 

iie  aioistre  .des  fioanpaitchaigé  de  aoutenir  la 
diacuBsion  de  ce  projet,  «ai  iBtrciait 


M.  le  eomte  Molllen,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  c'est  avec  regret  que  vous  voyez  se 
reproduire  encore  aujourd'hui  (et  c'est  avec  le 
même  sentiment  que  le  ministère  vous  la  présente) 
cette  nécessité  trop  longtemps  annuelle  a'ua  vote 
pr»visoine  de  crédit  (»dur  des  dépenses  que  yotut 
n'a¥ez  pas  pu  arbitrer. 

La  nécessité  mêoie  ne  légitime  pM  tout  oe 
qu'elle  excuse. 

Et  commeat  pourrait  se  légitimer,  sous  la  Coroie 
de  gottvernemeat  qv»  nous  devins  au  Roi, 
l'usage  de  fracttoon^r  en  qui^lque  sorte  la 
pbis  importante  de  vos  délibéraiiom  «  eelle  mi 
embrasse  le  plus  d'intérêts  publics  et  privés  ;  ceUâ 

3 ni,  pour  établir  entre  eux  un  jusie  équUibre, 
oit  du  même  œil  les  saisir  dans  leur  ensembU 
et  les  balancer  dans  tous  leurs  détails  ;  dans  ton 
quelle  tout  est  indivisible»  tout  doit  ^re  ooat 
nexe  ?  et  puisqu'il  esA  de  i'esfiience  d'uu  nouveoa 
budget  de  ne  pa^  préseoler  une  identité  parfaite 
avec  le  budget  antérieur,  comment  celui-ci  peup- 
il  même  pro/oisoiremenl  servir  de  règle  légale  jt 
l'autre  ? 

Votre  commission  ne  doit  pas  le  dissimuler» 
Messieurs,  il  est  presque  impossible  que,  dans  uu 
voie  de  crédits  provisoires,  vosdélibi^ations  con- 
servent leur  caractère  ordinaire.  Votre  assenii<i> 
ment  est  alors  réclamé  à  titre  d'urgence  ;  il  doit 
élre  prompt  comme  les  besoins  qui  l'appeUent 
sont  pressants  ;  vous  oe  ne  pouvefc  apprécier  ces 
besoins  que  par  une  assimilation  qui  altère  la 
spécialité  temporaire  des  budgets;  et  ce  n'est 
pas  certes  comme  une  vaine  formalisé  que  la  Jk)i 
constitutionnelle  a  posé  une  limite  k  cette  spé- 
cialité: vous  ne  pouvez  pas  même  éclairer  votre 
détermination  par  les  nombreux  renseignements 
que  le  ministère  livre  annuellement  à  votre  exa- 
men ;  et  telle  est  cependant  l'influence  d'un  vpto 
de  crédits  assignés  sur  un  budget  dont  les  baaea 
n'ont  pas  encore  pu  être  fixées,  qu'eu  statuant 
sur  le  provisoire,  les  Chambres  renoncent  presque 
à  leur  libre  arbitre  sur  le  définitif. 

Eh  1  peuvent-ils  n'être  en  effet  que  provisoires 
les  crédits  ouverts  à  ce  titre,  et  demandés  luême 
de  bonne  foi  sous  cette  restriction,  par  les  minis» 
très  les  plus  économes  de  la  fortune  publique? 
Que  peuvent-ils  faire  de  mieux,  ces  ministres,  en 
arbitrant  alors  seuls  et  isolément  les  dépenses 
d'une  période  nouvelle,  sur  laquelle  la  \o\qui  doif 
leur  être  propre  n'a  encore  rien  réglé,  que  d'aller 
chercher  leur  direction  dans  une  autre  loi  de  fi^ 
nances,  dont  l'autorité  expire  avec  hi  période  à 
laquelle  seule  elle  a  dû  s'appliquer  ?  Mois  est-il  ea 
leur  pouvoir  de  ne  pas  dépasser  la  latitude  du 
crédit  conditionnel  qui  leur  est  ouvert;  délimiter, 
par  exemple,  à  un  espace  de  trois  mois,  les  droite 
ou  les  traités  sur  lesquels  reposent  le  payement 
de  la  liste  civile  et  de  la  dette  publique,  la  solde, 
l'entretien  et  la  nourriture  des  troupes,  Tapprovi- 
sionuement  des  arsenaux,  la  réparation  des  plftf 
ces  fortes,  celle  des  routes,  la  continuation  des 
grands  travaux,  le  salaire  de  cette  multitude  d'ar 
gents  qui  concourent  aux  divers  serviccus  d'une 
administration  aussi  compliquée  que  la  uôtre? 
Non,  sans  doute  ;  et  lorsque  plus  tard,  et  soua 
l'empire  d'un  tel  antécédent,  la  loi  du  budget  vojaa 
est  présentée,  les  faits  ont  pris  la  place  des  ques- 
tions, la  priorité  est  déjà  acquise  à  rexécutiou 
sur  la  déubération. 

Telle  ne  sera  pas.  Messieurs,  la  des^ia^  4^ 
cette  Chambre,  aoue  un  gonvecioement  qui  ne 
aauratt  reposer  me  A»  ymfm  tomm  9^  âwt 
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Toa=  ne  i^econderlez  iias  diimement  la  marche 
par  4«nih''-ion«  porr-rn'*':!  îM^Mve?  ;  vous  <le- 
TP2  lu  L'ouT-rr^'-mv^l  u^e  autre  confianoe  encore 
au-  Il  v«'.'.p-:  Votre  fr-mii-r  devoir,  votre  plus 
l>-aa  'in.-it.  »'?t  *i-  ron  ourir  a  tivi-mt-nt  «i  lui  as- 
pur»rc<:ll»-  J»-'  l'ju-  !'•*  c-ninijuabl  >  de  la  France, 
Ei  t{  j'.orabh-rn^^it  unanirnr?  Jaus  leur  otieisî^ance 
devant  li^  sacrifie»'?  nécissairvs  que  leur  com- 
ma'.deii  I"^  tuis  de  tinanc^'S,  mais  qui  savent 
tour  a  '{ueil*'?  conditions  ces  sacrifices  peuvent 
élr*'  r ••-: ij . j •  ■  rir rn ♦. ni  *- x i ::és  d V' u x . 

CVft  une  noble  tâche  rai»  doute  que  de  faire 
un  C'in?ci»'ncieux  et  prufoixl  examen  de  tous  les 
éléments  de  ce  pr^lHveme:it  annuel  de  plus  de 
neuf  ..eut  millions  dont  dispose  le  Trésor  royal 
ffur  les  n.'venus  particuliers,  d'observer  ce  grand 
mouvcirient  de  la  fortune  publique,  de  veillera 
ce  qu'elle  nV'puise  aucune  de  s(.*s  sources,  à  ce 
que  partout  r-iie  n.'ndc  en  protectiiin,  en  secours 
tjien'lirip:>,  en  ?er\ice3  uti!p>,  ce  qu'elle  parait 
d'abord  rouler  en  privations  ;  mais  son  mérite 
ne  peut  être  que  dans  son  à-propos,  comme  la 
di^nit»'  de  loule  fonction  est  surtout  dans  son 
utilité.  C<.'tle  tiiche  a  souvent  (^ié  remplie  auprès 
de  vous  par  un  membre  de  o-tte  Chambre,  dont 
Ja  perte  y  S'Td  lon2temps  sentie,  et  qui  doit  être 
pour  noM.-  un  juste  sujet  de  re^^rets  ;  il  a  bien 
souvent  re^'retti^  lui-nii>ine  à  celte  tribune  de  n'a- 
voir à  vous  offrir  que  des  observations  stériles 
sur  dt-s  cri'diifl  qu'il  fallait  ouvrir  sans  examen, 
et  sur  di.'S  biid^els  dont  IVxamen  ne  pouvait  com- 
me nivr  |iour  Vous  que  lorsi|ue  déjà  était  expir(''C 
la  moitié  de  l'année  dont  ils  devaient  fixer  les 
rereiii  s  i*t  les  dépenses. 

Uuoiquf*  dans  chaque  p^Tïode  les  nécessités 
publi<ine>  doivent  à  peu  près  se  ref»roduire  sous 
les  ni«'mes  forrnes  ;  quoique  partiruliéremenl  en 
maii«''n'  d'inii  ôt  le  ti*mps  ait  le  privilé^'e  d'opé- 
rer, par  dis  iransartions  insensibles,  des  allége- 
ments souvrni  [iréféi-ables  à  de  trop  brusques 
réformes;  quoique,  suivant Texpresssion  heureu- 
sement employée  dans  l'antre  Chambre,  les  lois 
de  finances  aient  le  caractère  et  doivent  jusqu'à 
un  certain  point  partiripur  à  la  fixité  (/csconfra<jr, 
surtout  jii  où  il  a  ruiiu  arcroltre  les  ressources 
di*  l'impùt  pur  relies  du  crédit;  tependant  au 
Dfiint  d'uhS'TvaliHn  où  vous  êtes  plac4''s,  entre 
les  intén'U  [lublic.'i  et  les  intérêts  privés,  vous 
De  jHiurriez  p:is  voir  sans  scrupule  votre 
conrour^i  iniléliniment  borné  à  des  conseils 
sans  effet .  ou  a  de  si  m  {des  doléances  sur  la 
nullité  d'une  de  vos  plus^  importantes  attri- 
buMons. 

Il  ne  nous  appartient  pas  tTexaminer  si,  sans 
rien  perdre  de  sa  liiterlé,  hi  discussion  des  bud- 
L'ets  dans  h'S  <Ji.'inibres  ne  pourrait  [las  êtn*  faci- 
liter el  aîip'jee  p;ir  (jHiIques  mesures  pré  para- 
tours  ;  *>]  fiiu- leurs  >e.  lions  d'une  coni:iiission 
pluK  n<l!nli:-t'n^e  ne  ponrnnent  pas  porter  siniul- 
tant-nient  |>lus  de  luniiên-s  s|.i>ciul<  s  hur  b  Ib*  com- 
binaisnn  de  taxe-.  <nr  teliu  iialnre  de  défienses, 
éclaipT  :i  la^ancc  uni'  loule  di-  dnub'S,  et  assu- 
rer à  ri-nsrnihle  d'un  budget  phis  di*  conti:ince  ; 
SI  1  l'iud*'  plus  divia'c  <!es  volumineux  détails 
dtinl  chaqni*  <  riionnalenr  «les  dépi-nsus.  chaque 
ailnnniotrat'iir  des  inij  (Ms,  accnmp:i;!nenl  la  loi 
de  lina  .ris.  n^  rendrait  pas  ces  communications 
plus  prolitabies. 

Nous  ne  rappellerons  p:is  non  plus  une  indi- 
cation dont  la  loi  des  crétiits  provisoires  avait 
été  l'occasion  auprès  de  vous  raniiée  dernière  ; 
elle  avait  pour  ohjei  de  mettre  un  dernier  terme 
à  de  telles  demandes,  et  de  faire  disparaître  en  1 
même  tempe  on  aatre  proviaoire  qui  n*a  pas  j 


moins  d'inconvénients  que  celui  des  crédits, 
le  provisoire  des  rôles,  qui  rend  la  oontribatîOD 
fonriére  exigible  avant  la  sanction  légale  qu'elle 
doit  rt*cevoir  chaque  année. 
Mais,  Messieurs,  le    ministère  vous  annonce 

au'il  est  d'accord  avec  vous  sur  le  but:  noas  ne 
evons  pas  douter  qn'il  n'en  présente  les 
moyens. 

Ce  n'est  qoe  dans  cette  confiance  qne  votre 
commission  vous  propose  l'adoption  dn  projet  de 
loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  BiarqDls  de  Marbols  (i).  Messiears, 
le  noble  pair  que  vous  venez  d'entendre  proposa 
dans  notre  dernière  session  un  moyen  qa*il 
croyait  propre  à  faire  cesser  le  provisoire  qoi  se 
renouvelle  d'année  en  année.  Cette  on  vertnre  parut 
mériter  attention  et  fnt  même  développée  par  on 
antre  orateur,  mais  elle  ne  fat  suivie  d'aucune 
résolution.  Elle  vient  d'être  reproduite  dans  l'au- 
tre Chambre,  et,  quoique  présentée  par  un  hono- 
rable député  que  ses  lumières  rendent  très-recom- 
mandable,  elle  n'a  pas  été  accueillie.  11  semble 
inutile  maintenant  a'en  examiner  les  avantages» 
puis  lu'ils  ont  paru  surpassés  par  les  inconvé- 
nients. 

Mai^  il  semble  possible  de  parvenir  par  une 
autre  voie  à  un  but  si  désirable. 

La  réunion  des  Chambres  pour  fixer  le  budget 
de  chaque  année  a  lien  vers  le  mois  de  novembre 
de  celle  qui  précède,  et  Ton  conçoit  qu'il  est  im- 
l>ossible,  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis 
celte  époque  jusqu'au  commencement  de  l'anuée 
dont  on  doit  régler  le  service,  d'examiner  les  dé* 
j>enses  proposées  et  d'aviser  aux  moyens  d'y 
pourvoir. 

La  discussion  des  dépense?,  quelque  célérité 
qu'on  y  apporte,  exige  environ  deux  mois,  et  ce 
ne  senut  pas  trop  d'un  mois  pour  examiner  les 
voies  et  moyens.  Ainsi,  en  admettant  qu'aucun 
incident  ne  retarde  les  délibérations,  on  con- 
sommera au  moins  trois  mois,  et  l'on  arrivera 
au  mois  de  mars  de  l'année  de  l'exercice.  On  ne 
pourrait  donc,  avant  la  fin  de  juillet  de  l'année 
pour  laquelle  on  vote,  avoir  les  rôles  et  faire  des 
perceptions  légales  et  régulières  ;  de  là  est  réeul* 
tée  la  nécessité  d'un  vole  provisoire. 

Une  mesure  qu'il  suflirait  de  prendre  une  seule 
fois  pour  toujours  remédierait  à  cet  inconvénient 
annuel. Nous  renonçons,  soit  à  introduise  une  an- 
née fiscale  différente  de  l'année  civile,  soit  à  voter 
lar  une  exception  unique  et  pour  une  fois  seu- 
einent  les  contributions  dû  deux  années  dans 
une  même  session,  comme  nous  le  proposions 
daiis  la  dernière.  Mais  rien  n'empêche  que,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  notre  loi  fondamentale, 
il  y  ait  dans  la  même  année  deux  élections.  Cette 
don'  It!  élection  est  sans  inconvénient  pour  les 
électeurs,  car  il  n'y  en  aura  qu'une,  et  ils  ne  s'as- 
sembleront qu'une  fois  dans  chaque  série  ;  de  la 
Strie  nous  pourrions  tenir  en  juin  ou  juillet  pro- 
chain la  session  pour  le  budget  de  1823,  et  dans 
les  premiers  moisde  18*23,  la  session  pour  le  bud- 
get de  1824.  Cet  ordre  serait  ensuite  continué 
d 
ques 


I 


l'année  eu  année  :  s'il  est  accompagné  de  quel- 
[ues  diflicuités,  elles  n'auraient  heu  qu*une  fois» 


(1)  Ls  Moniteur  m  donM  qa'sM  aaalyie  te  dtioois 
dt  M.  le  marqvis  de  JUrbois. 
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tandis  que  le  bien  qu'on  se  propose  sera  perma- 
neol.  L'exécution  exigera  aussi,  j'en  conviens, 
un  redoublement  de  diligence  de  la  part  des  mi- 
nistres, à  cause  des  comptes  qu'ils  communiquent 
aux  Chambres  à  l'ouverture  de  chaque  session. 
Mais  la  nécessité  de  produire  ces  comptes  sans 
retard  est  elle-même  un  principe  d'ordre  et  do 
bonne  administration.  II  conviendra  aussi  que 
toute  priorité  soit  accordée  tant  à  ces  comptes 
qu'au  budget. 

Les  opérations  législatives  consommées,  il  res- 
tera à  laire  cesser  les  délais  qu'a  éprouvés  né- 
cessairement jusqu'à  ce  jour  le  travail  relatif  aux 
rôles  des  contributions. 

La  somme  totale  de  la  contribution  foncière  a 
un  rapport  quelconque  avec  chaque  parcelle  delà 
propriété. 

Etablissons  le  revenu  total  de  la  France  par 
aperçu;  et  ensuite,  reconnaissant  que  les  reve- 
nus des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers en  sont  les  parties  intégrantes  et  élé- 
mentaires, supposons  que  tous  les  départements 
ont  un  revenu  égal,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
communes  entre  elles. 

Je  suppose  que  le  revenu  imposable  d'un  parti- 
culier, d  après  la  matrice  du  rôle, 
s'élève  à 375  fr.    »  c. 

Que  les  revenus  impo- 
sables réunis  de  tous  les 
particuliers  de  chaque 
commune  montent  dans 
rbvpothèse  à 33,333       » 

Que  les  revenus  impo- 
sables de  toutes  les  com- 
munes d'un  même  dépar- 
tement soient  de 17,441 ,860     47 

Et  que  ceux  de  toute  la 
France  offrent  une  masse 
de  revenus  imposables  de    1 ,500,000,000       i 

Si  le  service  de  la  dé- 
pense demande  300  mil- 
lions de  francs,  ils  seront 
le  cinquième  del  milliard 
500  millions  de  francs 
de  revenus  imposables. 

La  France  payera  pour 
le  cinquième  de  1,500  mil- 
lions       300,000,000       » 

Chaque  département 
pour  le  cinquième  de 
441 ,860  fr.  47  c 3,488,372     09 

Chaque  comm  u  ne,  pour 
lecinquième  de  33,333  fr.  6,660     60 

Et  chaque  particulier, 

Sour  le   cinquième  de 
75  francs 75       » 

Le  jour  où  la  loi  est  publiée  et  la  proportion 
admise,  proclamée,  tous  les  rôles  préparés  d'a- 
vance par  la  direction  sont  ouverts,  et  chaque 
département,  chaque  commune,  chaque  particu- 
lier, connaissent  aisément  ce  qu'ils  auront  à 
payer.  Un  tarif  facile  à  rédiger,  une  espèce  de 
haréme  des  percepteurs  et  des  contribuables,  in- 
struit les  moins  habiles  de  leurs  obligations,  de 
leurs  charges. 

Les  sommes  à  payer  peuvent  être  reconnues 
sur  le  rôle  par  le  percepteur  (en  présence  du 
maire,  du  conseil  municipal  et  des  contribuables 
qui  veulent  être  présents),  dans  la  proportion  du 
cinquième  du  revenu  relevé  de  la  matrice;  et  les 
payements  et  émargements  se  fout  en  consé- 
quence. 

11  en  sera  de  môme  pour  toutes  les  quotités  dif- 
férentes, ou  moindres  oa  plus  fortes. 


Les  impositions  spécialement  locales  et  non 
uniformes  qui  peuvent  être  ordonnées  ne  doivent 
point  dépendre  du  vote  du  budget  de  l'Etat,  et 
n'apporteraient  aucun  obstacle  au  procédé  que  je 
propose.  Il  convif^ndrait  encore  de  les  établir  par 
des  rôles  particuliers  :  ce  serait  une  garantie  de 
plus  contre  une  prolongation  étendue  au  delà  du 
terme,  soit  par  inadvertance,  soit  par  un  oubli 
quelconque. 

Comme  tout  repose  sur  les  matrices  de  rôles, 
premier  élément  ae  Topéralion,  on  objectera  que, 
dans  beaucoup  de  communes,  ces  matrices  sont 
défectueuses  ou  incomplètes  ;  mais  ce  travail  a 
été  ordonné  en  1791.  Elles  ont  dû  être  renouve- 
lées en  l'an  V,  et  elles  sont  rectifiées  d'année  en 
année,  soit  d'après  les  évaluations  résultant  du 
cadastre,  là  où  il  a  été  terminé,  soit  par  les  com- 
missaires nommés  d'office  dans  les  parties  non 
cadastrées;  et  dans  tous  les  cas,  il  est  indispen- 
sable de  compléter  ce  travail,  si  Ton  ne  veut  s'ex- 
poser à  faire  des  répartitions  injustes  et  arbi- 
traires. 

Je  sais  qu'un  inconvénient  peut  résulter  de  la 
diversité  des  contributions  portées  sur  un  même 
rôle  et  sur  un  même  bulletin;  mais  les  formules 
s'adapteront  facilement  à  chaque  article.  J'indi- 
que donc  aujourd'hui ,  comme  proposition  de 
simple  renseignement;  1<»  la  tenue,  pour  une  fois 
seulement,  des  collèges  électoraux  de  deux  séries 
dans  une  même  année;  2<>  un  mode  propre  à  ac- 
célérer la  confection  des  rôles,  et  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  des  travaux  faits  par  la  direction 
des  contributions,  je  saisis  l'occasion  de  la  pré- 
sence de  M.  le  ministre  des  finances,  pour  faire  une 
dernière  observation  :  cette  direction  a  beaucoup 
contribué  à  établir  l'ordre  qui  existe  maintenant 
dans  la  perception;  mais  tout  en  maintenant  l'é- 
tablissement, il  convient  d'examiner  si  les  dé- 
penses qui  ont  été  nécessaires  dans  son  origine 
ne  peuvent  pas  être  considérablement  réduites. 

Si  les  changements  que  j'ai  proposés  sont  adop- 
tés, ils  auront  l'avantage  de  ne  rien  déranger  à 
la  concordance  des  opérations  de  finances  avec 
le  cours  de  l'année  civile.  Cette  correspondance 
est  plus  nécessaire  que  ne  l'ont  pensé  ceux  qui 
proposaient  de  commencer  l'année  fiscale  au  pre- 
mier juillet. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  trois  douzièmes  de- 
mandés, dans  la  persuasion  quecette  demande  ne 
ëera'plus  renouvelée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois. 

M.  de  Wlllële,  ministre  des  finances,  demande 
à  être  entendu,  non  pour  justifier  une  loi  dont 
l'adoption  n'est  pas  combattue,  mais  pour  mon- 
trer la  difficulté  de  ramener  les  choses  à  un  meil- 
leur ordre.  On  a  parlé  des  inconvénients  que 
présente,  relativement  aux  Chambres,  le  vote 
provisoire  d'une  partie  de  l'impôt.  Ce  vole  a, 
relativement  aux  contribuables,  des  inconvé- 
nients plus  graves  encore.  Premièrement,  en 
exigeant  du  contribuable  une  portion  d'impôt 
calculée  sur  les  rôles  de  l'année  précédente,  on 
exige  de  lui  plus  ou  moins  qu'il  ne  doit  effecti- 
vement. Les  rôles  de  1821  par  exemple,  où  le 
dégrèvement  ne  porte  que  sur  six  mois,  aggra- 
veront sa  condition  pour  1822  où  l'année  entière 
est  dégrevée.  Ce  premier  inconvénient  en  en- 
traine un  ï:econd,  dans  le  règlement  de  compte 
qu'il  rend  définitivement  nécessaire  entre  le  con- 
tribuable et  le  percepteur.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  dans  ce  règlement  les  intérêts  de  la 
classe  peu  éclairée,  aest-à-dire  de  la  partie  la 
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plDS  nomhrcQse  descontribnnbles,  ne  soient  à  la 
merci  des  agents  de  la  perception.  Le  vote  provi- 
M)ire  de  Timpôt  n'a  pas  des  conséquences  moins 
f&cbeuses,  si  on  le  considère  par  rapport  à  Tad- 
minîstration  elle-même.  L'une  des  plus  frappan- 
tes est  le  retard  apporté  à  la  réunion  des  conseils 
généraux  et  ao  vote   des  centimes  facultatifs 

au'ils  jugeraient  nécessaires.  Ici  cette  addition 
'impôt  n'est  votée  qu'en  septembre,  et  charge 
de  tout  son  poids  les  derniers  mois  de  l'année. 
Là  elle  est  perçue  sans  nécessité  durant  les  pre- 
miers mois,  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  les 
rôles  de   Tannée  précédente.  On  citerait  mille 
attires  exemples  do  désordre  introduit  par  cette 
cause  dans  la  marche  administrative.  Mais  une 
ooDsidération  dominante,  et  qui  fixera  sans  doute 
TatieBilon  de  la  Chambre,  c'est  l'influence  exer- 
cée par  cette  même  cause  sur  le  gouvernement, 
dont  elle  change  en  quelque  sorte  la  nature,  en 
le  soumettant  à  des  nécessités  qu'il  ne  devrait 
pas  connaître^  Il  est  de  l'essence  du  gouverne- 
ment représ(*ntatif  que  le  Roi  puisse  dissoudre  la 
Chambre    élective.    Comment  usera-t-il  do  ce 
droit,  s'il  craint  de  compromettre  par  son  exer- 
cice le  vote  nécessaire  de   l'impôt  ?  Sa  préro- 
gative   n'est-elle  pas    annulée   par   cette  dé- 
pendance ?    On  convient  généralement  Qu'une 
panMlle  situation  est  intolérable,  mais   la  dif- 
ficulté  est   d'en  sortir,    et  cette  diflicullé    ne 
serait  levée  qu'en  partie  par  les  moyens  que  pro- 
pose le  préopinant.  Kn  effet,  fi  l'on  suppose  avec 
le  noble  pair  que  les  Chambrer  se  réunissent  au 
mois  de  novembre,  et  que  la  présentation  du  bud- 
get ayant  suivi  de  pré."  leur  réunion*  la  Chambre 
des  députés  emploie  deux  mois  à  l'exnrnen  des 
dépenses,  et  un  autre  mois  à  l'examen  des  recet- 
tes, voilà  trois  mois  pour  l'adoption  du  budget 
dans  C(*lte  Chambre  seule  I  Que  la  Chambre  des 
pairs  venille  ensuite  user  de  ses  droits,  et  por- 
ter sur  la  lot  des  finances    un  œil  également 
Htlentif,  plusieurs  autres  mois  se  passeront,  et 
l'impôt  ne  se  trouvera  délinitivoment  voté  que 
longtemps  apri'S  sa  perception  commencée  I  On 
propose,   pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  de 
réunir  de  nouveau  les  Chambres  vers  le  mois  de 
juillet;  msis  cette   réunion,  à  une   semblable 
époque,    est-elle  compatihle  avec    les  intérêts 
privés,  avec  la  situation  particulière  de  chaque 
iiM*ml»re  de  la  législature  7  Un  pourra  sans  doute 
convoquer  les  Chambres,  mais  parviendra-t-on  à 
les  n'Unir  t  L'exp^Tience  récente  du  conimence- 
ment  de  cette  session  ne  doit-elle  pas  rendre  plus 
que  dcMileux  le  KUC^Té*i  de  tonte  convocation  anti- 
cipée y  La  st'coude  pniftOï'ition  do  nnfilc  pair  est 
duQc  loin  d'atteindre  son  but.  Li*  ministre  ajoute 
que  la  preniit'rt)  n'atteint  |»as  mieux  le  sien.  Il 
iuflit  pour  B*en  convaincre  d'observer  que  l'em- 
ploi du  moyen  qu'elle  indique  Fuppose  dans  l'u- 
niversalité d4*s  individus  qui  acquittent  unecon- 
Irihution    quelconque    d(>s   (»f>énitions    et    des 
calculs  dont  la  plupart  sont  iiotoin*ment  incapa* 
iilei.  L'auteur  de  la  firoposilion  en  a  senti  h*  faible 
anus  re  rapport.  Il  a  cm  y  remédier  en  appelant 
au  n^glnmcntde  chaque  cote  d'impôt  le  proprié^ 
taire  qu'elle  intéresse  et  le  maire  de  la  commune. 
Mail  on  ne  iieut  afiercevoir  dans  ce  mode  une 
garantie  sufn'<ante  ni  pour  le  contribuable  m  pour 
k*  gouvernement  :   pour  le  pn*mier.  parce  que 
peu  de  cofitriliuahles  sont  ass4*s  éclairés  pour 
dek*iidre  utilement  leurs  intérêts  ;  pour  le  seeoiid, 
nan'i*  f|ue  le  revenu  public  ne  |ieut  être  ainsi 
livré  à  Tarliitrain*.  N'abandonnons  pas  l'un  di« 

fillupuMaanlsressorU  de  noire  gnovememenl, 
\  ayaléiM  de  paraepcioa  de  riavM  direct  qui, 


en  donnant  au  contribuable,  par  une  exacte  con- 
fection des  rôles,  la  garantie  qu*il  ne  sera  pas 
exigé  de  lui  plus  qu'il  no  doit,  assure  d'un  autre 
côié  au  gouvernement  les  ressources  dont  il  a 
besoin.  N'allons  pas  substituera  un  mode  consa- 
cré par  l'expérience  une  méthode  nouvelle  doni 
les  dangers  sont  aussi  évidents.  Ce  n'est  pas  là 
d'ailleurs  que  réside  la  difticulté.  Ktle  vient  uni- 
quement de  ce  que  sur  le  vote  de  l'impôt  la  légis- 
lature est  arriérée  d'une  session,  et  qu'au  lieu  de 
voter  dans  celle-ci  le  budget  de  1822,  elle  devrait 
y  voter  celui  de  1823.  Le  seul  moyen  de  sortir 
d'embarras  est  de  regagner  cette  session  perdue. 
Mais  un  double  obstacle  s'y  oppose,  d'abord  l'iaii- 
posslbiiiti^  de  yoter  l'impôt  direct  pour  plus  d'un 
an,  ensuite  la  nécessité  de  renouveler  chaque 
année  un  cinquième  de  la  Chambre  élective^  Deux 
budgets  ne  peuvent  ains^i  être  votés  par  cette 
Chambre  sans  un  renouvellement  intermédiaire, 
et  ce  renouvellement  ne  peut  avoir  lieu  durant 
le  cours  d'une  session,  à  cause  du  grand  intérêt 
qu'ont  les  députés  sortants  à  se  rendre  à  leurs 
cx>lléges  lors  des  élections.  Il  est  également  dif- 
ficile de  convoquer  dans  la  même  année  une 
seconde  session  subséquente  à  la  première.  Mais, 
quelques  dirficnltés  que  présente  cette  complica- 
tion de  circonstances,  le  gouvernement  et  les 
Chambres  sont  trop  Intéressés  à  mettre  un  terme 
au  provisoire  dont  on  se  plaint,  pour  que  les 
ministres  ne  s'efforcent  pas  de  le  faire  cesser. 

M  le  Hiar^ais  de  Marbols  observe  qu'il  ne 
s'est  pas  dissimulé  les  difficultés  du  changement 
qu'il  propose,  et  dont  le  ministre  avoue  la  néces- 
sité, il  n'a  eu  d'autre  vue,  dans  les  réflexions 
qu'il  a  soumises  à  la  Chambre,  que  d'indiquer  un 
moyen  d'opérer  ce  changement  sans  contrevenir 
aux  dispositions  de  la  Charte. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  projet  de  loi,  M.  le  Président  annonce  qu'il 
va  mettre  en  délibération  les  deux  articles  dont 
ce  projet  est  composé. 

Lecture  faite*  de  l'un  et  de  l'autre,  ils  sont  pro- 
visoirement adoptés. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'adoption 
définitive.  Deux  scrutateurs  désignés  par  la  voie 
du  sort,  MM.  le  marquis  de  Vibraye  et  le  vicomte 
Digeon,  assiKlpntau  dépouillement  des  votes. 

Le  nombre  des  votants,  constaté  par  appel  no- 
minal, est  de  109.  Sur  ce  nombre  le  résultat  du 
dé[)onillement  donne  l'unanimité  des  suffrages 
en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  proclamée, 
an  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DI  LOI. 

Art.  1".  Les  trois  pramiart  douiièmes  de  la  contrUin- 
lloD  foncière,  de  la  conlriJiutioii  personnelle  et  rnubi- 
lièri*,  el  de  eelle  drs  portes  ei  fenêtres  H  de*  petenie^ 
srroiii.  poor  iSSS,  |)erçns  provitoirtncol  snr  les  réles 
d#  1MI. 

il  est  on  vert  an  crédit  proviioire  de  d^nx  cents  mit- 
lions,  â  réuartar  entre  les  nioUlères,  proporiionnplle- 
ment  ans  besoins  de  leur  service  reftpeciif,  d'après 
les  bases  détcrmint'es  par  la  loi  de  finances  de  IStl. 

M.  le  PréuldcBl  expose  ensuite  que  la  Cham- 
bre f?st  ilans  l'usage  de  nommer,  chaque  année, 
une  grande  députation  chargée  d'aller  en  son 
nom  complimenter  le  Roi  à  l'occasion  du  nouvel 
an  Pour  la  mettre  k  portée  de  snivm  cet  usage, 
M.  le  président  s'est  assuré  que  la  députatinn 
qu'elle  aonunerait  serait  adalie  à  l*aiidienoe  de 
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Sa  Majesté  lundi  prochain  aprôs  la  messe.  Il  pro- 
pose en  conséquence  à  l'Assemblée  de  désigner 
de  suite,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt  membres 
nui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire  de  la 
Gbambre,  composeront  la  dépulatlon  dont  il 
s'agit. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  le  pré- 
sident» qui  désigne  de  suite,  par  la  voie  du  sort, 
les  vingt  membres  ci-aprés,  savoir  : 


MM. 

Le  comte  Portalis. 

Le  baron  de  Barante. 

Le  vice -amiral  comte  Ver- 
haeU. 

Le  baron  Dabreton. 

Le  marquis  de  Yibraye. 

Le  comte  de  Mailly. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  marquis  de  Marbois. 

Le  comte  de  Boissy-d* An- 
glas. 

Le  vice-amiral  comte  Tm- 
gnut. 


MM. 

Le  comte  Pelet  de  la  Lo- 
zère. 

Le  duc  de  BrogUe. 

Le  comte  Fabre  de  l'Aude. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse. 

Le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 

Le  comte  de  Saint- Vallier. 

Le  marquis  de  Bounay. 

Le  duc  de  la  Vauguyon. 

Le  comte  de  Sussy. 

Le  comte  de  Montes- 
quieu. 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 
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Séance  du  samedi  29  décembre  182t. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  H.erMrla7,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verual  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
qui  a  reçu  la  lettre  que  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
écrire,  a  celui  de  lui  répondre,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi,  que  la  grande  députation  de 
la  Chambre  des  députés  sera  admise  lundi  pro- 
chain 31  décembre  après  la  messe,  à  présenter  à 
Sa  Majesté  l'hommage  de  la  Chambre  à  Toccasion 
du  renouvellement  de  l'année. 

c  MM.  les  membres  qui  composeront  la  dépu- 
tation voudront  bien  être  réunis,  à  midi  un  quart 
précis,  dans  la  salle  de  descente,  dite  des  Am- 
bassadeurs, où  les  officiers  des  cérémonies 
viendront  les  chercher  pour  les  conduire  à  l'au- 
dience du  Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouveraient 
aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à 
la  députatiou,  se  réuniraient  dans  le  salon  de  la 
Paix  et  entreraient  avec  elle  dans  la  salle  du 
Trône. 

•  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 

Président  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur,  etc. 

«  Signé  ;  U  marquis  DB  DrsDX'BbÉZÉ. 


ij  19.  d^cMubre  iSÈï.  » 


M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  le  nom 
des  membres  qui  devront  composer  la  grande 
députation  qui  devra  aller  présenter  à  Sa  Majesté 
l'hommage  de  la  Chambre  à  l'occasion  du  renou- 
vellement de  l'année. 

M.  ie  président  procède  à  ce  tirage  au  sort,  qui 
désigne  pour  faire  partie  de  la  grande  dépu- 
tation: 


MM. 

Le  baron  de  Veilande. 

Ghabalier. 

Drouilhet  de  Ségalas. 

De  Lameth. 

De  Vandœuvre. 

Cesbron-Lavaux. 

StrafforeUo. 

Sapey. 

Legonidec. 

De  Frémilly. 

Le  marquis  de  Fragnier. 


MM. 

Becquey. 
KœcQlin. 

Le  comte  de  Muyssart 
Duplan. 

Le  lieutenant  général  Grand- 
Jean. 
Le  marquis  de  Gausans. 
Le  baron  Brun  de  Villeret. 
Sirieys  de  Mayrinhac. 
D'Ounous  d'Andurand. 


M.  le  Président  indique  à  MM.  les  membres 
désignés  par  le  sort  l'heure  et  le  lieu  où  ils  de- 
vront se  réunir  au  palais  de  la  Chambre,  pour  se 
rendre  de  là  au  ch&teau  des  Tuileries. 

M.  le  §;énéral  Donnadieu,  organe  de  la 
commission  des  pétitions^  a  la  parole  ;  il  monte 
à  la  tribune  et  présente  les  rapports  suivants  : 

Le  sieur  Smith,  ex-chef  de  l'administration 
des  loteries  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre  des 
observations  relatives  à  cette  administration.  Ces 
observations  sont  favorables  à  l'établissement 
des  loteries.  La  commission  est  loin  de  partager 
l'avis  du  pétitionnaire  ;  elle  regarde  les  loteries 
comme  un  établissement  immoral,  et  partage  le 
vœu  que  forment  tous  les  bons  esprits  pour  sa 
prochaine  suppression.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  réclamation. 

Le  sieur  César,  à  Troyes,  demande  une  loi  qui 
abroge  la  peine  capitale,  en  y  substituant  des 
peines  morales. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Demarçay  il  faudrait  au  moins  motiver 
cette  conclusion...  Ce  n'est  pas  là  un  rapport... 

Voix  à  droite  :  C'est  bien,  c'est  bien...  C'est 
ainsi  que  doivent  être  rapportées  ces  sortes  de 
pétitions... 

L'ordre  du  Jour  est  adopté. 

Le  sieur  Méray,  propriétaire  à  Vaugirard,  de- 
mande une  loi  contre  les  duels.  —  La  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour...  {Même  tnter- 
ruption.) 

Le  sieur  Rey,  à  Neuilly,  demande  le  renvoi  en 
révision  de  la  cause  en  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  lui  et  son  épouse.  — -  La  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté  sans 
opposition. 

Voix  à  (jauche  :  Et  la  pétition  n»  48...  Celle  du 
sieur  Marsieu,  relative  aux  mesures  sanitaires... 

M.  le  Rapiportenr.  Je  ne  l'ai  pas.. . 

M.  le  Rapporteur  continue  : 

Le  sieur  Miramont,  au  Peyre,  département  des 
Landes,  adresse  quelques  réflexions  sur  la  loi 
présentée  le  22  févri^  1821»  relative  à  l'organi- 
sation municipale. 

Bien  Gonvaincue  que  la  volonté  du  minialire  est 
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«te  réaliser  les  vœux  de  la  France,  en  entrant 
franchement  dans  toutes  les  conditions  de  la  mo- 
narchie, et  que  le  premier  soin  du  gouverne- 
ment pour  atteindre  ce  but  sera  sans  doute  do 
proposer  aux  Chambres  Ii>s  lois  qui  doivent  met- 
tre en  harmonie  nos  institutions  avec  la  loi  fon- 
damentale ;  que  la  plus  pressante  de  ces  insti- 
tutions est  l'organisation  définitive  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  pour 
détruire  enfin  ce  reste  de  despotisme,  cette  mon- 
strueuse centralisation  '^ontre  laquelle  tous  les 
bons  esprits  ont  élevé  leur  voix  avec  autant  de 
force  que  de  raison  ; 

Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  présente  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Le  renvoi  est  prononcé 
sans  contestation. 

Le  sieur  Jules  Alix,  colonel  d'état-mnjor,  pré- 
sente des  obs(*rvations  relatives  au  projet  de  rè- 
glement, dont,  dit-il,  on  s'occupe  pour  l'obten- 
tion et  la  fixation  des  retraites  des  ofticiers  de 
Tarmée,  et  qui  doit  être  présenté  aux  Chambres 
pour  être  converti  en  loi.  La  commission  pro|>ose 
le  renvoi  au  ministère  de  la  guerre,  qui  est 
adopté. 

M.  iefc^B^ral  llMiBadlea  continue  : 

Le  sieur  Crestin,  avocat  à  Gray,  demande  le 
rapport  d'une  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
par  suite  de  laquelle  il  a  été  rayé  de  la  liste  des 
avocats.  {Un  mouvement  d'ailehiion  se  man%(ei>le. 
Plusieun  membrcê  réclament  la  parole.) 

C'est  en  vertu  du  décret  du  li  décembre  1810, 
que  M.  le  carde  des  sceiiux  a  pris  la  décision 
dont  se  plaint  le  pétitionnaire:  ce  décret,  art.  40, 
donne  effectivement  pouvoir  au  ministre  de  la 
justice  de  suspendre  et  rayer  du  tableau  des 
avocats  celui  qui  aurait  manqué  aux  devoirs 
qui  lui  sont  ini{)osés  par  la  même  loi. 

.M.  le  garde  (les  sceaux  motive  son  arrêt  sur 
un  écrit  prétendu  diffam:itoire,  qu'a  pul)lié  le 
fiélitionnaire,  contre  un  juge  du  tribunal  d'où 
cet  avocat  ressort;  cas  pn';vu  par  l'article  38  du 
décret  cité  ci-dessus,  qui  enjoint  expre8^ément 
aux  avocats  de  ne  jamais  s  écarter,  soit  dans 
leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits  ou  de  tout 
antre  manière  quelconque,  du  respect  dQ  à  la  jus- 
tire,  comme  aussi  de  ne  pas  manquer  aux  justes 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats 
devant  lesquels  ils  exercent  leur  ministère  ;  et 
sur  le  considérant  que,  pour  le  fuit  des  absten- 
tions ou  récusations  vulontaires,  et  justement 
moiîvétïs  des  présidents,  juges  titulaires  et  juges 
suppléants  du  tribunal  de  première  instance  de 
liray,  ce  tribunal  n*a  pu  se  constituer  en  conseil 
dn  discipline  pour  examiner  et  juger  la  conduite 
du  sieur  Crestin. 

D'une  autro  part,  le  pétitionnaire  itablit  que 
l'ariicle  40  du  décn't  du  \\  dér-embre  1810,  sur 
lequel  M.  le  gante  des  Fceaux  s'est  appuyé  pour 
p^•ndre  son  arrêt,  n'a  jamais  pu  être  considéré 
que  comme  une  commission  donnée,  rn'ée  non 
p  ts  même  par  une  loi  d'exception  aux  constitu- 
tions alors  existantes,  mais  par  un  pouvoir  ab- 
solu, et  que  l'article  iVS  de  la  Charte,  ayant  aboli 
toute  csfièct*  de  commissions  et  les  tribunaux 
extraoni  in  aires,  a  nécessairement  abnigé  cette 
ronimission.  qui  ne  dérivait  que  de  l'article  t<) 
de  ce  «léi'rcl. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission,  sans  entrer 
dans  le  fond  de  l'affaire,  pour  juger  si  récrit 
qui  a  fuit  prendre  une  telle  résolution  était  vmi- 
ment  diffamatoire,  ou  ne  Tétait  pas.  si  Tauieur 
méricait  ou  non  aue  peine  auMi  sévère,  a  scati 


tout  ce  qu*avait  de  bizarre  et  de  contradictoire, 
sous  la  législation  où  nous  vivons,  l'application 
de  tant  de  lois  et  de  décrets  divers,  sortis  des 
ri^gnes  de  l'anarchie  et  du  despotisme  ;  combien 
il  était  nécessaire  de  n'avoir  plus  à  s'étayer  sur 
cet  arsenal  immense,  dans  lequel  TarDÎtraire 
trouve  aussi  souvent  les  armes  qui  lui  sont  né- 
cessaires que  l'anarchie  trouverait  les  aîenoei 
pour  éluder  le  pouvoir,  et  même  pour  Pattaquer. 
fille  a  senti,  dis-je,  avec  plus  de  force,  au  sujet 
de  cette  pétition,  l'importante  nécessité  de  cet 
accord  à  établir  entre  la  Charte  qui  nous  régit 
et  les  lois  réglementaires  qui  doivent  en  découler, 
afin  que  le  pouvoir  comme  les  citoyens  reçoivent 
chacun  les  garanties  i\m  lui  sont  assurées  par 
elle,  et  qu'enfin  la  France  soit  ce  que  l'auguste 
auteur  de  ce  code  de  sagesse  a  voulu  qa*elle  fût; 
c'est  au  ministère,  sur  lequel  tant  d'espérances 
reposent,  à  réaliser  une  pareille  attente. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  votre  commis- 


sion a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous 
proposer  d'appeler  de  la  décision  du  ministre  de 
la  justice  au  ministre  de  la  justice,  pour  un  ^\m 
ample  informé,  bien  persuadée  que,  s'il  y  alieUi 
M.  le  garde  des  sceaux  s'empressera  de  reovoyei 
le  pétiiiuiiiiaire  dans  ses  fonctions  d'avocat.  Bn 
conséquence,  la  commission  vous  propose  le 
renvoi  pur  et  simple  au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Martif^nae.  La  proposition  qui  voue 
est  faite  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  péîitions,  de  quelque  sages  ménagements 
qu'elle  soit  accompagnée,  laisse  néanmoins  sub- 
sister qui  Ique  doute  sur  la  légalité  et  sur  la 
justice  (le  la  mesure  qui  vous  a  été  dénoncée.  Ce 
doute,  qui  pourrait  porter  atteinte  à  des  règles 
dont  la  violation  serait  une  source  de  désordres, 
ne  peut  venir  que  de  l'insuffisance  des  reni^ei- 
gnements  qui  auront  été  placés  sous  les  yeux  dei 
membres  de  la  commission.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  présenter  qu(  Iques  éclaircisse- 
ents  sur  une  matière  si  importante  par  elle- 
même,  et  qui  s  ;  rattache  plus  spècialemeot  à 
mes  devoirs. 

Le  sieur  Crestin,  avocat  à  Gray,  vous  dénonce 
comme  illégal,  inconstitutionnel  et  arbitraire,  un 
arrêté  pris  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  pro- 
nonce la  radiation  de  cet  avocat  du  tableau  des 
avocats  de  son  arrondissement.  Il  prétend  que 
cette  mesure  est  contraire  à  la  Charte,  et  qu'elle 
blesse  rgalemt  nt  les  dispositions  de  la  loi  relative 
à  la  répression  de  la  liberté  de  la  presse,  et  il 
vous  prie  de  prendre  telle  décision  quevous  sug- 
l^érera  votre  sagesse  pour  en  provoquer  l'annuuL- 
tion. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  justifiir  un 
acte  arbitraire,  une  aitcinte  quelconque  portée 
aux  droits  des  citoyens,  et  plus  i>articulièrement 
à  la  justeet  légitime  indépendance  qui  fait  à  la  fuia 
et  la  gloire  et  rutililé  de  la  noble  profession  d'a- 
vocat !  Messieurs,  ce  serait  une  grande  erreur, 
que  les  avocats  eux-mêmes  sont  bien  loin  de 
parttiger  ,  de  considérer  cette  indépendance 
comme  une  absence  absolue  de  toute  discipline; 
car  vous  sentez  qu'une  telle  absence  serait  la 
source  des  plus  grands  désordres  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  De  tous  temps  les  avo- 
cats ont  été  régis  entre  eux  par  une  police  int6- 
rioiiruetsévèrt*.  Cette  police,  tout  en  reconnaissant 
riiidéiH^ndaiice  dej  avocats,  leur  rappelle  les  de- 
voirs qu'ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  et 
puait  les  infractions  à  ces  devoirs.  La  RévoiutioOi 
qiii  a  tout  détruit,  a  fait  disparaître  aussi  les  sta- 
tuts du  corps  des  avocaU.  Uuo  loi  de  iPWlAie 
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an  XII  fut  la  premiôre  qui  parla  de  l'existence  des 
avocats  ;  mais  sans  assujettir  cette  existence  à 
aucunes  règles.  C'est  le  décret  du  14  décem- 
bre 1810  qui  rétablit,  depuis  la  Réyolution,  Tor- 
dre di's  avocats,  et  qui  l'assujettit  à  une  disci- 
pline. Au  nombre  des  obligations  qui  lui  furent 
imposées  durent  néci  seairement  se  trouver  le 
respect  de  l'avocat  envers  les  magistrats  devant 
lesquels  il  exerce  ses  fonctions.  Sans  ce  respect, 
la  justice  perdrait  toute  sa  dignité,  et  par  consé- 
Qiient  toute  sa  puissance  morale.  Chaque  année, 
1  avocat,  en  prêtant  serment,  prend  l'engagement 
de  ne  jamais  s'écarter  de  ce  respect.  Dans  le  cas 
où  il  manque  à  ce  devoir,  des  peines  sont  pro- 
noncées contre  lui:  ou  par  Tordre  des  avocats, 
lorsqu'ils  sont  en  nombre  suffisant  dans  Tarron- 
disseinent  pour  former  un  conseil  de  discipline; 
ou  par  les  tribunaux;  ou  enfin  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  chef  suprême  et  naturel  des  magis- 
trats, et  spécialement  obligé  de  surveiller  toutes 
1rs  professions  qui  se  rattachent  à  Tadmiuistra- 
tion  de  la  justice. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  législation.  Per- 
mellez-moi  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  faits 
qui  n'ont  été  qu'imparfaitement  exposés. 

Le  sieur  Crestin  exerce  la  profession  d'avocat 
dans  la  petite  yille  de  Gray.  Ce  jurisconsulte,  par- 
venu à  un  âge  très-avancé,  paraît  avoir  une 
grande  instruction  et  beaucoup  d'aptitude  au  tra- 
vail :  il  exerce  ses  fonctions  avec  une  grande  dis- 
tinction ;  il  a  siégé  à  TAssemblée  législative,  et 
il  invoque  le  souvenir  d'hommes  très-remarqua- 
bles qui  ont  été  ses  collègues,  et  qui  siègent  au- 
jourd'hui dans  cette  Chambre.  Je  suis  loin  de 
vouloir  porter  atteinte  à  la  réputation  d'un  ci- 
toyen, ce  que  je  regarde  comme  un  des  plus 
grands  crimes.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Creslin 
a  depuis  longtemps  conçu  une  haine  violente 
contre  le  président  du  tribunal  devant  lequel  il 
exerce  se^  fonctions  d'avocat.  J'ajouterai  que  son 
grand  &ge  n'a  rien  fait  perdre  à  la  violence  de 
cette  haine.  Le  sieur  Creslin  a  rempli  les  fonc- 
tions de  sous-préfet  dans  la  même  ville  ;  et  à 
celte  époque,  il  s'était  mis  en  opposition  ouverte 
avec  le  chef  de  la  justice.  Il  provoquait  des  con- 
flits de  juridiction  qui  étaient  constamment  reje- 
tés. Il  s'empara,  de  vive  force,  du  lieu  dans  le- 
3uel  le  tribunal  tenait  ses  audiences,  et  refusait 
e  se  retirer  malgré  les  ordres  de  Tautorité  supé- 
rieure. [Voix  à  gauche:  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion.) 

H  s*agit  de  savoir  si  M.  le  garde  des  sceaux  a 
procédé  sur  des  motifs  suffisants,  et  comment  il  a 
été  amené  à  prononcer  la  mesure  nui  vous  est 
dénoncée.  (Foix  à  droite  .-Parlez,  parlez.) 

Le  sieur  Crestin,  devenu  avocat,  se  plaça  en 
état  d'hostilité  permanente  vis-à-vis  le  président 
du  tribunal.  Bn  1819,  il  adressa  à  M.  le  garde  des 
sceaux  une  lougue  dénonciation  contre  ce  prési- 
dent. Dans  cette  dénonciation,  il  l'accusait  de  des- 


pacité.  Des  renseignements  furent  pris,  et  Ton  re- 
connut la  fausseté  de  cette  dénonciation.  Mais 
cela  ne  rebuta  pas  le  sieur  Crestin  ;  il  adressa 
une  nouvelle  dénonciation  sous  un  autre  nom,  et 
il  y  consigna  les  mêmes  reproches.  C'est  dans  cet 
élat  de  choses  aue  le  président  du  tribunal  obtint 
la  permission  Je  s'absenter.  Le  sieur  Crestin  ima- 
gina de  faire  imprimer  et  de  publier  scandaleu- 
sement une  lettre  adressée  au  juge  qui  rempla- 
çait proYisoireinent  le  président.  Dans  cette 
loibfe,  le  sieur  Crestin  s'attache  à  le  louer  de  ne 


faire  pas  ce  qu'il  a  constamment  reproché  au 
président.  Vous  n'avez  pas,  lui  dit-il, interrompu 
les  avocats  par  ces  questions  oiseuses  qui  prou- 
vent l'ignorance  et  la  présomption  de  ceux  qui 
les  font.  {On  rit  à  gauche.)  Pour  qu'il  n'y  eût  au- 
cun doute  sur  la  personne  désignée,  il  disait  : 
Les  magistrats  qui  se  conduisent  autrement  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  été  dans  les  écoles,  et  qui  doi- 
vent aux  chances  révolutionnaires  leur  entrée 
dans  la  magistrature.  Enfin,  ce  que  renferme  la 
lettre  se  lie  avec  les  dénonciations  que  le  sieur 
Crestin  avait  adressées  au  minisire  de  la  justice. 

L'avocat  était  évidemment  sorti  de  toutes  les 
bornes  ;  il  avait  manqué  au  respect  dû  au  magis- 
trat, qui  ne  pouvait  plus  être  considéré  comme  tel 
en  présence  de  ses  justiciables,  s'il  n'obtenait  la 
réparation  de  Tinjure.  Le  magistrat  portaplainte,et 
elle  dut  être  écoutée.  M.  le  garde  des  sceaux  you- 
lut  d'abord  faire  statuer  sur  cette  plainte  par  le 
conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats;  mais 
les  avocats  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour 
former  un  conseil  de  discipline.  M.  le  garde  des 
sceaux  ordonna  que  l'avocat  fût  cilé  devant  le 
tribunal  ;  mais  les  membres  du  tribunal  déclarè- 
rent que,  se  trouvant  personnellement  inculpés, 
ils  devaient  s'abstenir  de  juger  le  sieur  Crestin. 
C'est  alors  qu'il  a  fallu  avoir  recours  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  14  décembre  1810.  Mais  au- 
paravant, le  sieur  Crestin  fut  interrogé:  des 
questions  lui  furent  adressées  par  le  procureur 
général  prés  la  cour  de  Besançon.  Celui-ci  lui  de- 
manda s'il  n'avait  pas  eu  Tintention  de  critiquer 
d'une  manière  inconvenante  la  conduite  du  chef 
dutribunaL  Le  sieur  Creslin  répondit  d'une  ma- 
nière évasive,  et  ajouta  que,  si  le  président  vou- 
lait regarder  cette  affaire  comme  personnelle,  il 
n'avait  qu'à  le  citer  devant  un  tribunal,  et  que 
là  il  lui  répondrait. 

M.  le  garde  des  sceaux  devait  une  réparation 
au  magistrat  insulté,  et  il  a  prononcé  la  radiation 
du  sieur  Crestin  du  tableau  des  avocats.  A-t-il 
pu  le  faire?  C'est  là  la  seule  question  surlaquelle 
vous  ayiez  à  prononcer.  Oui,  Messieurs,  il  a  pu 
le  faire.  En  effet,  l'article  25  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1810  donne  aux  conseils  de  discipline  le 
pouvoir  de  prononcer,  suivant  Texigtmce  des 
cas,  la  radiation  du  tableau  des  avocats  ;  et  l'arti- 
cle 39  donne  au  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice, la  même  faculté.  Le  droit  est  donc  incontes- 
table ;  il  résulte  du  décret.  Mais  on  répond  à  cela  : 
L'est  un  décret  impérial.  Oui,  Messieurs;  mais 
c'est  le  seul  décret  qui  règle  la  discipline  des 
avocats.  Il  n'a  pas  été  abrogé;  et,  à  moins  do 
vouloir  qu'il  n'existe  pour  Tordre  des  avocats 
aucune  règle  de  discipline,  il  faut  bien  lui  faire 
l'application  de  ce  décret. 

Mais  on  oppose  l'article  63  de  la  Charte,  qui 
porte  qu'il  est  interdit  de  créer  des  commissions 
et  des  tribunaux  extraordinaires.il  est  évident, 
Messieurs,  qu'un  conseil  de  discipline  ne  peut 
être  considéré  comme  une  commission.  On  invo- 
que encore  la  loi  du  26  mai  1819;  on  prétend 
Sue,  le  sieur  Crestin  s'étant  rendu  coupable  d'un 
élit  de  presse,  c'était  en  vertu  de  celte  loi 
qu'il  fallait  le  poursuivre  comme  citoyen  Mes- 
sieurs, c'est  une  erreur.  Le  sieur  Crestin  est  bien 
soumis,  comme  citoyen,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale,  et  on  [)Ouvait  le  traduire  devant  la 
cour  d'assises  comme  prévenu  d'un  délit  de 
presse.  Mais  comme  avocat,  le  sieur  Crestin  est 
eu  outre  soumis  à  une  discipline  particulière. 
C'est  en  sa  qualité  d'avocat  que  la  lettre  a  été 
écrite.  (M.  de  Girardin:  Non,  non!)  Quand  on 
donne  nn  démenti,  il  faut  avoir  U  certitude  du 
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fiiit  qa*0D  aranœ.  Vous  trouverez  en  tôte  de  la 
lettre  :lf .  Crestin,  avocat.  C'est  dooc  comme  aYOcat, 
etnoD  comme  citoyen,  gu*il  a  été  rayé  du  ta- 
bleau. {Des  murmurée  $' élèvent  à  gauche,  —  PlU' 
$ieur$  memhreê  adressent  de  leur  place  des  inter* 
peUations  à  Foratewr,) 

M.  le  Président.  Chacun  aura  la  fiacultô  de 
répondre.  11  i*8t  impossible  de  discuter,  si  Ton  se 
permet  ainsi  d'adresser  de  sa  place  des  observa- 
tioiis. 

M.  àe  MarUicaae  reprend.  Je  le  répète*  Hes- 
sieurs«  le  sieur  Crestin,  comme  citoyen,  est  sou- 
mis  aux  lois  générales;  mais  comme  avocat,  ii 
est  soumis  k  la  discipline  particulière  de  son 
ordre.  C*cst  comme  avocat  qu*il  a  été  puni,  et  le 
décret  donnait  k  M.  le  |?arde  des  sceaux  le  droit 
de  lui  inOiger  celte  punition.  II  n'y  a  donc  aucune 
espèce  de  reproche  à  lui  adresser.  Je  sais  qu'il 
peut  être  convenable  de  revenir  sur  plusieurs 
dispositions  du  décret  de  1810  ;  mais  c'est  ce  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  en  ce  moment,  et 
daud  l'état  actu*;!  des  choses,  il  n'y  a  qu'à  passer 
à  Tordre  du  jour.  {Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  de  Girardin  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  4e  Cilmrdla.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  développe- 
ments que  le  rapport  me  semole  ne  pas  orfrir,  et 
de  répondre  aux  accusations  qui  sont  intentées 
contre  M.  Crestin.  Ce  n*est  point  comme  avocat 
qu'il  a  écrit  la  lettre  dont  il  s*^\i  ;  sans  doute 
elle  portait  ces  mots:  par  M.  Crestin,  avocat, 
parce  que  cette  qualité  est  ioséparable  de  celui 
qui  en  est  revêtu  ;  c'est  comme  si  je  signais  Gi- 
rardin. de  la  Seine-Inférieure  ;  mais  il  a  été  puni 
pour  un  fait  qu'il  n'avait  pas  commis  comme 
homme  public,  comme  avocat,  et  ainsi  il  a  droit 
de  se  plaindre  d'un  acte  arbitraire 

Ainsi,  Messieurs,  la  pétition  dont  vous  venez 
d'entendre  le  rapport  intéresse  la  société  entière, 
et  plus  particulièrement  l'onire  si  respectable 
des  avocats.  La  cause  de  H.  Crestin  est  celle  de 
tous  les  avocats,  et  autrefois  tous  y  seraient  inter- 
venus pour  assurer  leur  indépendance. 

La  loi  du  13  mars  1804  a  eu  pour  but  d'en 
former  un  corps  et  d'assujettir  ceux  qui  en  font 
partie  k  quelques  n'^yles  de  disi-ipline,  mais  non 
i*e  l<*s  plac**r  sous  la  dictature  du  ministre  de  la 
justice,  roit  qu'il  s'appelle  grand'jnae,  soit  qu'il 
se  nomme  garde  d>  s  sceaux.  Bt  s^il  était  vrai 
qu'il  fût  en  son  pouvoir  détendre  la  puissance 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  avocats,  aussi  loin 
que  M.  d«f  Serre  s'fst  permis  de  lo  faire,  la  profes- 
sion d'avocat,  la  plus  libre  et  la  plus  honorable 
de  toutes,  serait  la  plus  esclave  et  la  plus  avilie. 

Lu  citoyen,  parce  qu'il  serait  avocat  aurait-il 
perdu  un  droit  qui  lui  est  assuré  par  l'articc  18  de 
la  Charte,  ct*lui  de  publier  S4ïs  opinions  ? 

Serait-il  si^rti  du  droit  commun,  et  no  pourrait- 
il  plus  invoquer  les  lois  destinées  k  réprimer  les 
abus  de  la  lioerté  de  la  presse  ? 

Voilà  cependant.  Messieurs,  ce  qui  résulte  du 
droit  que  SI.  de  Serre  s'est  arrogé  par  son  arrêté 
du  10  mai  dcrnirr. 

Sur  quoi  cet  arrêté  est-il  appuyé  T  Sur  un  dé- 
cret du  h  décembre  1810. 

L*artii'ie  M\  df  ce  même  décret  porti  que  : 
•  Noire  grand  juge  ministre  de  la  justice  pourra, 
de  son  aotorilt'  et  selon  les  ras,  infliger  k  un 
avocat  les  peines  |)ortée&  en  l'article  25  du  même 


Je  ne  m'élèverai  pMOOoUe  oeUe  diipoMUott,  Je 


ne  rappellerai  pas  le  motif  qui  la  fil  insérer  daini 
te  décret.  Je  ne  répéterai  pas  combien  la  liberté 
est  compromise  et  les  droits  des  citoyens  illu- 
soires, si  l'on  persiste  à  vouloir  considérer  les 
anciennes  ordonnances  et  les  décrets  comme 
toujours  subsistants,  lors  même  qu'ils  sont  eu 
opposition  directe  avec  la  Charte  et  nos  lois  uou- 
velles. 

Il  n'existe  point  de  Charte  dans  un  pays  oft 
chaque  ministre  peut  à  son  gré  anéantir  les  ga- 
ranties qu'elle  donne,  en  évoquant  des  article! 
d'ordonnances  ou  de  décrets,  pour  y  chercher 
les  moyens  d*exercer  des  vengeances  ou  de  cou* 
vrir  des  injustices. 

Le  dôcret  du  14  décembre  1810  est  relatif  à 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  à  la  disci- 
pline du  barreau.  C'est  uniquement  lorsque  IHi- 
vocat  est  en  exercice  qu'il  est  passible  des  peinee 
de  discipline  ;  mais  hors  de  ses  fondions,  il  csl 
citojcn,  et  doit  jouir,  sans  e.xceplioo,  de  tous  les 
droits  attachés  à  ce  titre. 

En  Jouirait-il,  si  le  ministre  de  la  justice  pou- 
vait faire  peser  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
toutes  les  actions  de  sa  vie  ? 

Non  ;  il  n'en  jouirait  pas  si  le  garde  des  sceaux 
pouvait  le  priver  de  son  état,  pour  des  paroles 
prononcée»  hors  de  Tenceinte  des  tribunaux,  oa 
des  écrits  publics  sur  des  sujets  étrangers  eux 
intérêts  de  ses  clients. 

Non,  Messieurs,  l'article  40  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  no  confère  point  une  semblable 
tyrannie  à  M.  ministre  de  la  justice;  il  ne  peut 
se  constituer,  comme  Ta  si  bien  dit  le  pétitioa- 
nairc,  grand  prévôt  de  Vordre  des  avocais. 

L'arrêté  du  10  mai,  qui  prononce  la  radiation 
du  nom  de  M.  Crostin  du  tableau  des  avocats,  est 
illégal  et  inconstitutionnel  ;  et  il  sera  facile  de 
démontrer  que  M.  de  Serre,  dans  cette  circons- 
tance, s'est  rendu  coupable  d'un  excès  de  pou- 
voir. 

De  quoi  M.  Crestin  était-il  donc  accusé?  d'avoir 
fait  imprimer  une  lettre  écrite  à  M.  Dubois,  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gray. 

Que  contenait  celte  lettre  ?  L'éloge  ou  plutôt 
le  portrait  d'un  bon  ju^e. 

Bile  a  été  publiée  le  25  juillet  1820,  et  répandae 
dans  l(ï  département  de  la  Haule-Sadne. 

M.  Crestin  la  cmyair  bien  inoffensive  sans  doute, 
puisqu'il  en  a  adressé  un  exemplaire  à  M.  le  roi* 
nistre  de  la  justice,  et  un  autre  k  M.  le  proca- 
renr  général  de  Besançon. 

Cet  écrit  a  fait  du  bruit  à  Gray  ;  mais  peut-être 
n'ena-t-il  pas  fait  ailleurs.  Il  aurait  passé  pres- 
que inapiTçu,  sans  la  circonstance  qui  a  contribué 
k  lui  donner  de  l'éclat. 

Il  n'a  point  été  dénonci^  aux  tribunaux  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  du  26  mai   1819. 

11  n'a  point  été  poursuivi  d'oftice.  C'est  en  vain 
que  l'on  y  chercherait  une  expression  repréhen- 
sible. 

Des  jurés,  pris  au  hasard  dans  le  carton  étiqueté: 
Condamnations^  n'auraient  pu  déclarer  M.  Crestin 
coupable.  Cependant,  il  a  été  condamné  par  un 
ministre  de  la  justice,  pour  un  acte  que  la  loi 
n'aurait  pu  considérer  comme  un  délit. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Gray,  par  une  fausse  mo- 
destie sans  doute,  a  cru  que  le  portrait  d'un  boa 
juge  n'était  pas  le  sien. 

H  a  voulu  voir  dans  l'éloge  de  M.  Dubois  une 

satire  contre  lui,  et  ce  n'est  que  plusieurs  mois 

après  la  publication  de  l'écrit  de  M.  Crestin  qa*il 

s^en  est  plaint  k  N.  le  garde  des  sceaux. 

Preodce  le  miuistra  de  la  jostice  pour  Tsager 
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im  ressentiment  [Mirticalierf  c'est  faire,  vous 
l'avoderei,  un  choix  bien  singulier;  mais  il  ne 
ponyait  mieux  choisir,  puisque  M.  de  Serre  a 
déclaré  le  10  mai  1821  que  la  lettre  de  H.  Grestia 
è  M.  Dubois  était  un  libelle  attentatoire  à  Tbon- 
neur  et  à  la  dignité  du  magistrat  qui  préside  le 
tribunal  auquel  le  sieur  Grestin  est  attaché. 

M.  Grestin  a  été  soustrait  à  ses  juges  naturels. 

Une  véritable  confiscation  a  été  prononcée  con- 
tre lui. 

Le  doyen  des  avocats  de  Gray  a  perdu  son 
état. 

Et  quel  estf  Messieurg^  ce  M.  Grestin  si  légère- 
ment jugé  ? 

G'est  un  homme  qui,  pendant  cinqnante  ans, 
a  rempli  des  fonctions  publiques  de  la  plus  haute 
Importance,  qui  appartient  à  une  famille  reeom- 
nmndable,  et  dont  le  frère,  ofQder  très-distin- 
gué, est  mort  au  champ  d'honneur  en  combat- 
tant pour  la  patrie. 

Quelle  étrange  destinée  que  celle  de  M.  Gres- 
tin I 

Procureur  du  Roi  longtemps  avant  la  Révolu- 
tion, il  est  frappé  à  TSige  do  77  ans*  sous  le 
r(  gne  de  Louis  XVIH,  par  un  décret  impérial, 
et  le  pouvoir  arbitraire  confié  à  un  grand-juge, 
est  exercé  plus  largement  encore  par  un  garde 
des  sceaux. 

Le  coup  qui  a  frapppé  M.  Grestin  était-il  dirigé 
contre  ses  opinions?  Gela  pourrait  bien  être. 

Membre  de  l'Assemblée  législative,  ce  magistrat 
y  siégeait  auprès  de  MM.  (juatreifière  et  de  Vau- 
hlanc.  11  a  toujours  professé  leurs  principes. 
{SenscUion  à  droite.  ) 

Et  comme  le  ministère  défunt  voulait  écraser 
sous  sa  bascule  et  la  droite  et  la  gauche,  M.  Gres- 
tin devait  naturellement  augmenter  le  nombre 
^€8  victimes  de  ce  fatal  système. 

Il  serait  temps  enfin  de  mettre  un  terme  à  ces 
excès  de  pouvoir,  dont  les  citoyens  sont  tour  à 
tour  menacés.  Le  seul  moyen  de  les  en  préserver 
serait  une  bonne  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Gette  loi,  jusqu'ici  vainement  réclamée 
et  si  indécemment  ajournée,  nous  sora  vraisem- 
blablement bientôt  présentée,  par  des  ministres 
qui  n'ont  point  à  la  redouter;  ils  s'empresseront 
sans  doute  de  donner  à  la  France  ce  nouveau 
gage  de  leur  attachement  bien  connu  à  la  Gharte 
et  aux  doctrines  constitutionnelles.  [Mouvement 
à  gauche,) 

G'est  dans  cette  juste  confiance  que  je  demande, 
avec  le  rapporteur,  que  la  pétition  do  M.  Grestin 
soit  renvovée  au  magistrat  qui  vientd'èire  récem- 
ment revêtu  de  Tauguste  simarre  des  THôpital, 
des  Mole,  des  d'Aguesscau....... 

(Nouveau  mouvement  à  gauche.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Coarvolsier.  ie  réduirai,  en  fort  peu  de 
mots,  cette  discussion  à  deux  points  fort  simples: 
quelles  sont  les  attributions  conférées  au  ministre 
de  la  justice  par  le  décret  du  14  décembre  1810  ? 
ce  décret  est-il  abrogé  par  la  Gharte  ? 

L'article  40  de  ce  décret  autorise  le  ministre  de 
la  justice  à  user^  de  sa  propre  autorité  et  selon 
les  cas,  des  droits  conférés  par  Tarticle  25  aux 
conseils  de  discipline  :  ces  droits  consistent  à 
censurer  Tavocat,  à  le  suspendre,  à  le  rayer  du 
tableau. 

Mais  voici  l'objection,  et  c'est  ce  qui  m'amène 
à  la  tribune,  car  il  m*a  paru  qu'on  se  divisait 
sur  ee  point;  Tobjection  est  partie  simultanément 
de  plusieurs  trames  : 

Lt  conaeil  de  discipline  eet  înveM  At  ces  droits. 


disait-on^  relativement  aux  faute»  que  l'avecat 
peut  avoir  commises  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère ;  il  n'a  nulle  attribution  sur  les  actes  du 
citoyen.  Ge  n'est  point  comme  avocat,  c'est 
comme  citoyen  que  M.  Grestin  a  écrit  ;  le  conseil 
de  discipline  n'aurait  pu  le  censurer  pour  cet 
acte  ;  donc  le  ministre  de  la  joslice  n  a  pu  le 
myer  du  tableau. 

Ge  raisonnenent  repose  sur  une  erreur:  le 
conseil  de  discipline  a  le  droit  de  censurer,  do 
suspendre,  de  rayer  du  tableau  les  membres  de 
l'ordre,  non-seulement  pour  les  fautes  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
mais  encore  pour  les  actes  repréheosibles  aux* 
quels  ils  se  livrent  comme  citoyens.  Lises  ie 
décret,  et  vous  ne  contesterez  point  cette  asser- 
tion. Peu  importe  donc  que  M.  Greslin  ait  écrit 
comme  avocat  ou  comme  simple  particulier: 
peu  importe  que  le  président  du  tritranal  ait  été 
libre  ou  non  de  le  poursuivre  et  de  provoquer 
contre  lui  l'application  des  lois  pénales.  11  pouvait 
être  censuré,  rayé  du  tableau  pour  cet  écrit  pw 
le  conseil  de  discipline,  et  le  ministre  de  la  jus- 
tice jouissait  du  oiéme  droit  :  il  pouvait  être  rayé 
du  tableau  pour  un  écrit  dirigé  contre  tout  antre 
individu  que  le  président  du  tribunal  près  duquel 
il  exerçait  sa  profession. 

Mais  le  décret  du  14  décembre  1810  est-il  abrogé 
par  la  Gharte  ?  c'est  le  second  point  sur  lequel 
nous  avons  à  fixer  notre  opinion. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'article  de  te 
Gharte  qui  abroge  toute  loi  contraire  aux  dispo^ 
sitions  de  Facto  constitutionnel  et  le  décret  qui 
règle  les  mesures  de  discipline  auxquelles  l'ordre 
deà  avocats  est  soumis? 

Si  ce  décret  fut  abrogé,  il  Test  dans  toutes  ses 
parties;  ne  parlons  donc  plus  ni  de  l'article  40,  ni 
de  l'art.  25,  ni  du  conseil  de  discipline,  ni  du 
garde  des  sceaux. 

Mais  on  veut  que  l'article  40  soit  abrogé  seul 
et  que  tout  le  reste  soit  maintenu.  Pourquoi  celle 
distinction  ?  Parce  que  nul  ne  doit  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  et  que  la  Gharte  n'autorise 
plus  de  jugements  par  commission. 

Il  faut  donc  suprimer  alors  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline,  aussi  bien  que  la  juridic- 
tion du  ministre  de  la  iustice,  car  le  seul  juge 
naturel  du  citoyen,  c'est  le  tribunal  de  son  arroa* 
dissement. 

Qui  ne  voit  que  ce  texte  n'a  rien  de  commun 
avec  les  règlements  de  discipline  établis  pour 
Tordre  des  avocats^  lee  notaires  et  les  officiers 
ministériels  où  ces  règlements  existent?  les 
rénuler  abolis,  ce  serait  provoquer  le  désordre  ; 
s'ils  sont  vicieux  en  tout  ou  en  partie,  il  faut  les 
rectifier  ou  les  refaire;  mais  a  l'époque  de  la 
radiation  de  M.  Grestin,  comme  aujourd'hui*  on 
pouvait,  on  devait  les  suivre,  car  ils  avaient  et 
ils  ont  encore  force  de  loi. 

Le  ministre  de  la  iustice  a  donc  agi  légalem^t. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  le  Préeldept.  La  parole  est  à  M.  Sapey« 
M.  Sapey  la  cède  à  M.  le  comte  de  Sainte-Aukire. 

M.  de  Sainte-Aulaire.  JeprielaGhambre  de 
vouloir  bien  m'accorder  quelque  attention  ;  je  vais 
chercher  à  établicune  distinction  qui  me  parait  de 
la  plus  grande  importance,  non-seulemant  par 
l'application  qu'elle  peut  trouver  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  mais  encore  à  cause  des  rapports 

Îui  la  rattacneiit  k  une  multitude  de  questions 
'ordre  gouvernemental. 
Je  dois  dire  d'abord  %m  je  n'ai  pas  entente  le 
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eri  poMiblc  de  présenter  ft  la  Chambre  Ift  (pies- 
tion  nat  celle  conlestation  vient  d'ùlevur,  de 
manière  à  U  metire  ea  état  de  prononcer  en 
eonnaiSMncede  cuise 

QuclfMM  «toi»  à  dnite  il  ««  aetttre.  On  ft  de- 
maDdë  M  cldture,  parlât  edf  I«  clUare.... 

Àvtrt  uoixi  faue*«.  LaiMBi  parler....  K«t-ca 
qae  voun  voulei  commencer  à  ËloufTer  lei  dit- 
Il.  Hanacl.  Kemaniaez,  Ueuieun,  qu'ici  aooi 
B«ooi  cet  avantage  de  venir  défendre  les  princi- 
pes loriqiit  Wur  vâniable  application  doil  tour- 
ner en  faTwnr  4'uh  tiiimme  dont  lisa  opinions 
■ont  contraires  ant  nOlTËS  i  mais  D'imporli:  ;cu 
MM  les  priDCipss  :  il  ttal  les  dÉ&;iidre  ;  el  j'es- 
pâraque  nous  aaroaed«s  sautiens  dans  toules  les 
parlii'S  de  cette  tibawhre.  (Le  mUnet  l'itaUit.) 

Voua  avez  entendu  un  orateur  dérelopper  tout 
i  l'heure  ries  idées  d'une  hiiale  importance  sur 
la  maoiéro  dAot  vous  deTee  considùrer  ri,  loro- 
qa'UDe  loi  existante  a  été  appliquée,  rii[H)licaliOQ 
est  conforme  ï  l'Affiùté.  Hais  cet  orateur  a  SHublé 
faire  ane  cweessioa  qu'il  n'aurait  paa  rait»  sanit 
doute  s'il  eût  mieux  cxaainé  la  question  ;  c'est 
sur  cette  quMliun  que  je  cliurcherai  k  ilwr  votre 
attentiOD. 

L'orateur  <)■)  m'a  prAcéilë  vient  d'iitabiir  que, 
dans  II*  décret  île  décembre  ISIO,  Il  existe  un 
article'  40  qui  lai  donoc  le  droit  d  agir  comme  il 
l'a  fait,  l't  II  a  iiisiiUi  sur  ce  que  ce  d^ret  n'était 

ÎiaH  al»r(i<;i-  aa  moment  où  il  en  a  fuit  l'applicù- 
ion.  Si  la  qu'ition  devait  être  aJosi  posOe,  il 
rertcrail  encore  â  «avoir  Ei  rnpjilicatioii  de  l'ar- 
bitraire \tgAl  a  été  faite  k  propoi  ou  mal  k  propos, 
ce  qeidi^p^odrait  des  circonstances  J  an  a  lesquel- 
les on  a  fait  cette  appiicaiioa.  Or,  vous  ne  pou- 
vez apprécier  ces  cirooastaaces  qu'antaol  que 
TOUS  aurei  des  détails  sur  la  détormiualion  de 
il.  le  (tarde  des  sceaux.  Le  jxiu  de  détails  qui 
TOUS  ont  été  donnés  ne  tendaient  qu'ï  incriminer 
le  flicurCrentia.  Aussi  les  avons-nous  entendus 
nvcc  défavunr  dans  toulvs  les  parties  de  celte 
Mlle  {murmura  à  ilroile),  parce  qu'il  n'e.-t  pas 
juste  en  e^tt  de  roui  présenter  contre  un  pt^ti- 
lionnairedee  réflexions  qui  tondraient  ï  jeter 
dans  von  esprit.'*  des  prOvenlion*  défavoraLles, 
lorsque  l;i  partie  inti^rcfuiéo  ne  peut  rcctilter  ce 
qoeces  réfl^xiona  aurai'nt  d'inexact. 

Hainlcnanl ,  je  le  di^lare^  je  ne  serais  pas 
monlé  k  la  Iriliunc  ai  ]■'  n'avais  à  traiter  la  ques- 
tion sous  un  autre  poiot  du  vue  que  ceux  qui 
voufl  ont  été  présentés.  L'onteur  auquel  je  ré- 
ponds a  pr^li'ndu  qu'il  t  avait  pour  lui  nécus^ilé 
d'employer  l'arbitraire  auqud  il  a  recouru.  Hais 
je  soutiens  que  cette  mcr^sité  n'existait  pas,  et 
que  l'acte  artiilr.iire  que  H.  le  (tarde  des  sceaux 
reat  permis  a  été  tout  à  fait  f;raluit. 

D'abord,  MeMiuurs,  oe  laisses  pas  préoccu- 
per votre  imafiinalion  par  cette  considération 
qu'on  a  mise  en  avant,  qu»  a'il  était  vrai  que 
I  arbitraire  ne  dAI  pas  être  accorda  au  mi- 
nitrtrc  de  U  justice,  il  arriverait  au'il  n'y 
aurait  plus  de  diKipline  dans  l'ordre  dus 
avocats.  On  tous  dixait  que,  si  cet  ordre  mé- 
rite de  la  considà'aliorij  c'est  k  cause  de  la  aévé- 
rité  avw  laquelle  il  «si jugé:  il  faut  le  soumettre 
à  dca  Ti-ig)e*  apécial'S  ;  ces  régies  ne  l'ont  jamais 
ennyd;  il  s'tti  eil  Morjtueilli,  purce  que  les 
avocats  ont  senti  qu'ils  élusiit  eu  élit  ua  faire 
(■  OH  J«  «odél^  «IiflBdatt  d'aux,  c'est-i-dira  de 
iBur  des  tpnovca  qin  ne  wnt  pu  impoita  lax 


antres  citoyens;  parce  qu'ils  s'associent  eu  qnel> 

Juc  façon  au  ministéie  sacré  de  la  justice.  Mais, 
exsieurs,  plus  ces  r^les  sont  nécc-^saires,  plus 
il  faut  lus  rcnrermer  dans  les  boraes  de  la  Jus- 
tice ;  nlus  l'ordre  des  avocats  s'en l'Hlenorf^ueilli, 
plus  il  importe  de  les  dégager  de  cet  artutraire 
qui  ferait  bientét  disparaître  ttMit  sentiment  d« 
justice  et  de  noblesse.  Le  jour  où  leur  «xistenco 
dépendrait  de  la  volonté  d'un  seul  indiridn,  iU 
n'auraient  plus  d'autre  moyen  de  conserver  leur 
état  que  de  se  laisBeralleràuoe  bassesse  randam- 
nable,  à  ane  complaisauco  serviie.  \ÀtiÀénonà 
gauche.) 

Ce  serait  lit  aaos  doute  un  nuyen  certain  pour 
eux  de  conserver  leur  existence  ;  mais  pour  lenr 
honneur,  il  faut  d'autres  garanties,  il  faut  celle 
delà  josticu.  Ces  earantiee  sont  données  parle 
décret  qui  ioua  a  été  cité;  no  de  ees  articles  porte: 
Le  conseil  de  discipiiue  doit  prononcer  sur  les 
fautes  des  avocats  ;  ei  ce  conseil,  après  avoif 

Erocéilé  daoB  la  forme  voulue,  l'iaculpé  préala- 
lement  entendu,  ne  rend  pas  une  décision  satii- 
foinante,  on  peut  en  appeler  k  la  Cour  royale  daoe 
le  ressort  de  laquelle  exerce  l'avocat  ;  ce  n'eM 
qu'après  celte  double  épreuve  qu'un  avocat  peot 
étri!  privé  de  son  état  et  de  son  honneur. 

Quelque  st^véres  que  soient  ces  règles,  voulom» 
noua  demander  qu'elles  disparaissent  i  Noa, 
McdsieurB;  nous  en  demandons  au  contraire  lo 
maintien.  Ce  ne  sont  pas  là  dfS  coin  missions  qui 
prononcent  sans  éou  ter-,  ce  sont  de  véritables  juges 
inspirant  de  la  conliaoce  à  ceux  sur  le  sort  de  qui 
ils  ont  à  statuer. 

Utils  un  magistrat  a  été  outragé,  diles-vous, 
dans  un  libelle,  t;t  vous  ajoutei  qu'il  fallait  bien 
uue  rép^iration  k  cet  uutraf^e.  Je  réponds  que 
cette  réparation  pouvait  s'obtenir  sans  la  meaure 
extrême  a  laquelle  vous  avei  recouru.  Des  lois 
ont  été  rendues  sur  les  délita  de  la  presse  ;  le  ma- 
gistmt  outragé  pouvait  s'en  prévaloir,  et  pour- 
suivre l'avocat  dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Hais,  nous  dit  l'orateur,  les  dispuaitious  dM 
décret  ne  pouvaient  être  exécutées.  Dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  la  petite  ville  du  Gray, 
oU  exerçait  le  sieur  l^restio,  n'a  |ias  un  asses 
grand  4ioiubre  d'avocats  pour  qu'OA  |>ùt  former 
un  conseil  de  diitciplliie.  Le  déhiiquanl  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  ;  ce  tribunal  s'eat  récusé. 
L'orateur  a-t-il  besoin  que  je  lui  réponde  que  Li 
loi  a  pourvu  à  ce  cas  ;  et  que  chaque  Tois  qu'un 
tribunal  se  récuse,  la  loi  a  indiqué  It^jutw  auquel 
il  faut  recourir  t  A-t-on  jamais  vu  que,  parco 
qu'ua  tribunal  se  récusait,  un  accusé  n'ait  pas 
en  moyeu  d'obtenir  justice  ?  Nous  savons  tous. 
Messieurs,  qu'en  pareil  cas,  on  se  réfère  à  la 
Cour  de  cassation  ;  que  cette  Cour  indique  le 
Iribunai  qui  doit  remplacer  celui  qui  ne  veut  paa 
juger.  Les  parties  sont  alors  renvoyées  devant  ce 
iribonal,  qni  remplit  les  fonctions  que  n'a  pas 
cru  devoir  remplir  le  premier.  Ne  cherches  donc 
pas  k  nous  faire  croire  que  vous  aves  été  forcés 
d'employer  l'arbitraire,  bi  voua  l'avei  fait,  c'est 
que  vous  n'avei  paa  voulu  vous  servir  des 
moyens  que  voua  offrait  la  loi.  (  K(t><  untaiion 

Toutefois,  ïlessieurs,  je  ne  soppoae  pas  qu'il 
V  ait,  de  la  part  do  U.  le  garde  des  sceaux,  an- 
cufle  espèce  d'animatiop  ;il  a  été  mal  Eostruit, 
ou  a  prtvenn  son  esprit,  qui,  quelquefois,  eal 
suweptibls  d'être  aarjiria,  et  la  ilivisioii  arbi* 
traire  iiu'il  a  rendue  n'avait  sans  dwite  pour 
objet  ^e  de  venger  11h«ueur  d'an  uugiatrBtqa'il 
cnynt  outragé. 

Hais  ft  présent,  Uesiieuri,  que  vou  savei  4pB 
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le  systèine  que  je  défeDds  ne  tend  pas  è  empo- 
cher que  le  magistrat  blessé  obtienne  une  jusle 
réparation,  puisque  Ja  Cour  de  cassation  pouvait 
indiquer  un  tribunal  autre  que  celui  qui  s'est 
récusé,  examinons  s'il  faut  laisser  subsister  ce 
qui  est  en  dehors  de  toute  espèce  de  droit 
commua,  de  toute  espèce  de  justice  et  de  raison  ; 
c'est-àwlire  s'il  faut,  quand  il  y  a  une  voie  légale, 
créftr  un  pouvoir  dictatorial  sans  mesure  et  sans 

Sirantifi.  L'Arbitraire  q«e  l'orateur  réclame  pour 
.  ie  garde  des  sceaux,  et  qui  n'est  nullement 
nécessaire^  eiiste-t-îl  encore  T  Mon,  Messieurs, 
il  n'existe  plus  depuis  la  Charte.  La  Charte  a 


cooçv  :  c  II  ne  poun^  être  créé  de  commissions 

extraordinaires »  (Murmures  à  droite.  Plu» 

sieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  p^tue  d^  iQOUs  le  dire; 
nous  le  savons.) 

Dans  cet  ét^de  cboses,  nous  soutenons  que  la 
Charte  a  laissa  subsister  dans  le  décret  4e  1810 
tout  ce  qu'il  y  a  d'analogue  aux  foriaes  légales, 
et  qu'elle  en  a  fait  disparaître  ce  qui  s'y  trouve 
d'arbitraire.  Je  vous  pne  de  me  dire  si  le  pou- 
voir que  s'est  arrogé  M.  le  garde  des  sceaux  n'est 
pas  le  même  que  celui  qui  était  attribué  aux 
conunissions  exti*aordinaires?  {Murmures.)  En- 
core, devant  ces  commissions,  y  avait-il  un 
moytui  de  se  défendre  :  il  y  avait  un  pourvoi  en 
cassation;  mais  ici,  vous  n'avez  aucun  de  ces 


et  quand  la  décision  est  prononcée,  il  n'y  a  pas, 
nous  dit-on,  possibilité  de  la  réformer;  car  l'ora- 
teur auquel  je  succède  vient  de  vous  dire  qu'il 
ne  croyait  pas  que  son  successeur  pût  défaire 
son  ouvrage. 

Ne  vous  étonnez  pas.  Messieurs,  qu'un  pareil 
arbitraire  se  trouve  dans  la  décret  de  18i0;  ce 
décret  fut  rendu  à  une  époque  où  des  avocats, 

Sleins  de  la  noblesse  du  sentiment  de  llndépen- 
ance  qu'exige  leur  ministère,  avaient  soutenu 
devant  Tes  tribunaux  des  maltieureux  poursuivis 

Sar  le  gouvernement  lui-même;  le  gouvernement 
'alors  s'était  indigné  de  trouver  de  la  résistance; 
il  a  voulu  se  mettre  en  état  de  satisfaire  ses  ven- 
geances contre  les  avocats,  lorsque  les  tribunaux 
lui  en  refuseraient  les  moyens. 

Voilà  l'origine  du  décret  de  1810;  comme 
vous  le  voyez,  il  n'a  été  fait  ni  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  des  avocats,  ni  dans  celui  de  la  société: 
il  fa  été  dans  l'intérêt  de  la  tyrannie.  Eh  bien,  il 
ne  faut  pas  la  reproduire,  cette  tyrannie;  il  ne 
suffit  pas  de  déclamer  sans  cesse  contre  le  passé, 
il  faut  détruire  ce  que  le  passé  peut  avoir  légué 
d'odieux.  Ayez  donc  une  mesure  qui  soit  toujours 
la  même;  et  lorsque  vous  avez  à  choisir  entre  la 
justice  et  l'arbitraire,  sachez  opter  pour  la  pre- 
mière, car  l'autre  ne  porte  que  des  fruits  amers... 
(Vive  ctdhésion,) 

Voilà  pourquoi  je  viens  appuyer  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  J'aurais  demandé  le 
renvoi  au  président  du  conseil  des  ministres 
(Plusieurs  voix  :  11  n'y  en  a  pas)  ou  du  moins  au 
conseil  tout  entier;  mais  cette  distinction  im- 
porte peu.  Je  demande  donc  que  les  conclusions 
de  la  commission  soient  adoptées,  parce  que  le 
Sfouvemement,  une  fois  averti,  examinera  si  i'ar- 
Dhrajre  dont  on  a  usé  est  nécessaire.  Dans  le  cas 
où  la  mesure  extrême  contre  laquelle  je  m'élève 
serait  jugée  indispenmMe,  ou  Tienorait  tous 
somnettre  eette  nécessitô;  milgié  Ja  Charte,  nous 


sarons  qu'on  pest  faire  des  lois  tenporafvef,  «l 
depuis  quelque  temps  nous  en  avons  vu  rendre 
en  assez  grand  nombre.  (Murmures.)  Maïs,  Mes- 
sieurs, j'ose  affirmer  que  cet  arbitraire  est  abso- 
lument inutile:  car,  comme  je  crois  vous  l'avoir 
démontré,  la  loi  a  pourvu  à  tout.  — *  J'appuie 
l'avis  de  la  commission. 

M.  Manuel  descend  de  la  tribune  au  mitieii 
d'un  vif  mouvement  d'assentiment  de  toute  la 
gauche. 

(On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.»... 
Personne  ne  demande  la  parole.) 


M.  le  Président.  Deux  proposittons  sont  feites  : 
la  commission  a  proposé  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  ie  garde  des  sceaux;  d'une  autre  part  on  a 
réclamé  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  a  la 
priorité  ;  je  le  mets  aux  voix. 

Une  grande  partie  de  la  droite  se  lève;  à  la 
contre-épreuve,  toute  la  gauche,  le  centre  de 
gauche  et  phîsieurs  membres  du  centre  de 
droite  et  de  la  droite  se  lèvent  contro  l'ordre  d« 
jour. 

M.  le  Préaldent.  L'épreuve  va  être  renou- 
velée; j'invite  BiM.  les  scci^étaires  à  se  placer  à  ta 
tribune. 

M.  le  PrésMent  renouvelle  l'épreuve,  qui 
offre  à  peu  près  le  même  résultat. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires,  annonce  qu'il  va  être  procédé  à 
l'appel  nominal.  Un  de  MM.  tes  secrétaires  fail 
l'appel  et  le  réappel.  En  voici  le  résultat  :  Votants  : 
277;  pour  l'ordre  du  jour,  142  voix  ;  contre  for- 
dre  du  jour,  135.  (Viue  sensation  à  gauche.) 

M.  le  Prëaldenl.  La  Chambre  passe  &  l^rdre 
du  jour. 

M.  le  Prëaldent.  Aucun  autre  objet  n'est  à 
l'ordre  du  jour.  Mercredi  prochain,  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions  pourra  être  pré- 
senté. Je  propose  à  la  uhambre  de  se  réunir  mer- 
credi prochain  en  séance  publique.  (Cette  pro- 
position est  également  agréée.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTES. 

PRÉSIOBNGB    DE    M.    RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  2  janvier  i822« 

La  séaace  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Kergorlay,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  de  Villèle ,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  M.  la 
vicomte  de  Montmorency,  M.  de  Corbière,  M.  la 
maréchal  doc  de  Bellune,  M.  le  garde  des  sceaux, 
sont  successivement  Introduits,  et  prennent  place 
au  hanc  des  minisires. 

M.  le  Préaldeat  accorde  la  paP0le  à  M.  Héri^ 
eart  de  Thury^  rapporteur  de  la  cofliffiission  dea 
pétitions. 

H.  JHërlaaH  de  Tkwy  frtsaalB  les  lappaiii 
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ICbuifart  dM  Dépaiit.) 


SECONDE  USTAURATIOn,  (1  juviw  I81S.I 


■alriDtt  ;  Le  sienr  Etienoe  LoDiiller,  &  Paria, 
«prfd  avoir  BoniniB  ï  la  Chambre  qnelques  réfl<>- 
1JUII4  Bur  la  décision  qu'elle  a  prine  dans  Ba  iler- 
Diére  KFiBion.au  Fujui  de  l'aroendetuenl  de  la 
Chaulbrt;  ànn  pain  sur  l'arlicle  44  de  la  loi  de  la 
circoDwripliuii  Aluclorale ,  exaioine  BucccstiTe* 
ment  ilivcra  arlidL-!i  de  votre  i^K'ement  qu'iljuee 
eueribcl  de  moditier  pour  donner  h  voa  sëanceB 
l'aplomb,  le  rgime  B£v(-re  et  le  ton  de  dij^iiité 
quc.addiirateur  enlhouBiasIe  du  syslf  me  renréBen- 
latir,  il  Tuudrait  loujoura  v  irouver,  la  Chambre 
des  dépuK'B,  BOUB  l'empire  des  Bourbons  et  de  la 
Cbarle.  devant,  dit-il,  avoir  une  autre  tenue  que 
les  asBcmblËes  qui  tour  ï  tour  épouvant/freni  la 
France  et  se  conduii>irent  comme  si  leur  mission 
était  de  délruin:  le  gouvernemcut  alors  extsUul. 

Le  mémoire  de  H.  Louailkr  renferme  de  tri^s- 
■ageH  K'Ilcxioni  et  d'ex  ci- Ile  a  les  observations.  11 
ettd'un  homme  droit  tl  aoîmé  du  bien  public, 
qai  a  pruUibleiiient  souvent  fuivi  les  séancefi  de 
la  Chambre,  qui  a  étudia  le  r^leooent,  et  qui  le 
connaît  pour  le  moins  autant  et  anssi  bien  qu'au- 
cun de  nous.  Ce  n'est  qu'avec  une  d6ffi!rence  res- 
pectueuse, et  t'n  réclamant  votre  indulgence, 
qu'il  rous  soumet  ses  olverrations  sur  la  tribune, 
les  orateurs,  la  mani>''re  de  voli>r,  les  interrup- 
tions, les  cause»  de  dé»orilr<-,  l'f-lat  passif  ou  la 
neutralité  c|u'ila  remarqui^s  dans  certains  <Iépul<}s; 
les  jounialiHles,  etc.,  etc. 

^1  vous  aviez  eu,  Meiistuura,  une  commission 
de  rr-i.-leiiieni.  nous  vou»  aurions  |iroi)os6  de  lui 
ranvoyi'r  le  m>''iiiuire  de  M.  I.ouailler;  et  rommc 
il  pt!ui  (Ire  mile  aux  cunimiii-iunii  de  rôfileuient 
qui  pourr'int  ôlre  nommi^cs  dans  les  sti^sions  fu- 
turt-M,  niJUB  voun  proposons  le  dépdt  au  bureaudes 
reriwilfrietiiL-rit:^. 

\a-  renvoi  i-:'i  prononci^. 

Le  siifiir  lulini  de  Sainl-Jcan  de  Urucl,  dénar- 
lement  de  l'Aveyron,  se  plaint  de  ce  que  M-  le 

fn^M  (1<^  r-i'  di'-|i  II  li'rnrnl.  par  se»  arrêts  des  5  et 
U  juin  IWJ,  a  autofis"  l(>  jiarla^o  des  ternins 
ou  dcvoiii  (le  la  lllaauiùn: .  conimuue  de  Niint , 
•rroniliiMemenl de  Millau,  et  que  le2râvrierltJ~2U, 
le  pariufte  en  a  et/-  clleilué  iionobnianl  k-g  op|)0- 
lltjunti TailfS  p;ir  l'un  di  s  rnparta^'<-anl8,  \i\i\  droits 
duquel  il  a  nuccéJé  it  dont  lt-:i  droit.i,  comme 
usai;!'  »ur  '~k  devins  r^.'ullaient  d'une  Iransartion 
sur  prui'i's  t-ntn^  les  commandeurs  de  .Malle  el  les 
aiuimiinrs  voiHiiii'i'. 

l.<-<l<-iois  il<-  la  IlLiquiiTi'  n'vlait  qu'en  partie 
communal,  niaiK  en  vertu  de  l.i  Innsiiclion  pri^- 
nti'r.  les  lonimuiie*  jouivaii-nt  du  druitde  pû- 
lun-  hur  pa  liiialité.  Il  a  Cb-  partagé  mal^iré  Us 
UplHi-illINns  deii  UHat'em. 

IlfpuiH  ]*■  pjrla^i-,  l'ail  mi  nintnlion  fore^tliVe. 
ayant  reioniio  qu'uni'  partie  du  lievoi-t  apparte- 
nait il  rKlal,  niinnie  pruprieti'  umi  vendue  de 
l'onln-  Oi-  Malle,  s'en  <-»t  ern|<an'>  ri  l'a  snuini^  fi 

des  riiU[ie:i  d"  ImH  Tivlée^.  qui  (int  IH'ceBBIte  [lar 

leur  ariii-tiJui'inent  urn-  nsi'rvt'  dans  laquelle  il  a 
éti^  di'!!  lurs  ih-li'udu  <li- lunduire  leii  iruU|H-aux. 

Um  liabiLints  dé|k)SSfd<-j  de  cel«>  partie  de  de- 
Tbis  parlaifee,  n'itvunl  plus  di>  pikture.  ont  voulu 
mener  lenr  trui){ieiius  sur  l'a^icienne  partie  com- 
munale; iiuiB  b^  iiouvi'uux  [irit[iriétaires  les  ayant 
eitiu'.  Ils  oui  eu  ri-courj  ï  lauiuriià  départe- 
meiiiale 

N'obtenant  aurunc  réponse,  l'un  deux,  le  sieur 
Julien,  a  purie  plainte  au  ministre  de  rmtérieur, 
CI  II  rareiiérAeiUNiti'icin<|  lois,  dil-il.  mais  ton- 
}oiiH  en  vain.  Alors  il  s'e^t  adressé  an  Conseil 
d'Rlal  et  H.  le  panlr  des  rcnuz  lui  a  fait  répon- 


vait  présenter  an  mémoire  signé  d'an  avoeti  ta 
Conseil. 

Le  sieur  Julien  vient  aujourd'hui  s'adresser  i 
vous,  Meï^sieurs.  en  vous  représeniant  que  c'est 
moins  contre  le  partage  du  dévoie  communal 
qu'il  réclame,  que  contre  celui  des  devoiB  qni 

S]parliennent  à  l'Ëtat,  représentant  l'ordre  de 
alte,  dont  l'administration  Torestiére  s'est  em- 
parC'e,  qu'elle  a  mis  en  réserve,  et  sur  leqod , 
par  translation  du  29  janvier  1639,  les  habitanta 
de  la  commune  de  Larsac  avaient  ud  droit  d'usage 
et  depikturedoDtilssontacluellementdéposBédw. 

Aucune  pièce,  aucun  titre  n'étant  joints  ft  U 
réclamation,  et  votre  commission  ne  pouvant 
ainsi  en  apprécier  la  validité,  nous  avons  rboa- 
nenr  de  vous  proposer  de  la  renvoyer  aux  miois- 
trea  des  floances  et  de  l'intérieur.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Martin,  prêtre  succursaliste,  &  Bemque, 
département  de  la  Haute-Garonne,  représente  à 
la  Chambre  que,  pendant  la  ^erre  d'Espagne, 
alors  que  lesPyrénées étaient  bérissi^sde  batteries, 
et  que  le  bruit  du  canon  se  propageait  depuis 
Elayonne  jusqu'à  Perpignan,  jamais  la  grae, 
jamais  les  crantes  ne  vinrent  troubler  le  repos 
des  modestes  agriculteurs  de  ces  montagnes, 
aujourd'hui  faos  cesse  ravagées  par  les  orages 
désastreux  qui  s'y  succèdent,  suivant  l'exposant, 
avec  autant  de  eunstiince  que  de  rapidité,  depuis 
qu'une  paix  [iroronde  y  a  interdit  les  manœuvres 
{[uerrières  du  canon....  (M.  Casimir  Périer,  en 
riani  :  Eh  bien  I  faut-il  faire  la  guerre  à  l'Bs- 
pajine  ?) 

En  suite  de  cet  exposé,  le  sieur  Martin,  animé, 
dit-il,  du  vif  désir  d'être  utile  à  son  prince  et  à 
son  iiays,  vous  propose  de  faire  établir  sur  tontes 
li>s  emmences  du  la  Uaule-Garonne  des  batteries 
de  (!ro^  calibre  dont  les  furtes  explosions  servi- 
raient à  combattre,  à  dissoudre  ou  à  repousser 
les  orages (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

Toulenrendanljusticeaux  vues  phi lan tropiques 
et  d'économie  rurale  de  M.  l'abbé  Martin,  et  en 
reconnaissant  avec  lui  l'eiïet  physique,  souvent 
bien  constaté,  des  Krandes  explosions  d'artillerie 
sur  l'équilibre  de  l'atmoa^ibére  et  ses  danfjereuses 
anomalies,  votre  commission,  sans  s'arrêter  & 
l'examen  d'une  mci>ure  aussi  peu  convenable 
que  difticile,  ou  même  impraiicaolc,  croit  devoir 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  eieur  ClKibert,  à  Grenoble,  se  plaint  de  ce 
que.  au  mépris  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'in- 
snei'teurvoyerde  cette  ville cumuledi-ux  emplois; 
M.  le  rappurleur  annonce  que,  cet  inspecteur 
ayant  duiiné  sa  démission  d  un  de  ses  emplois, 
la'  jilainte  demeure  désarmais  sans  rondement,  et 
nu  il  n'a  aucune  délibération  ii  proposer  ^  la 
Lliumliri'. 

Le  sieur  Philimon  Sermet,  maire  de  la  com- 
mune du  Val,  déparlement  du  Var,  après  avoir 
exposé  la  péril'  irn'-paralilo  r[uc  ce  département 
êiiruuve  par  l'i-ffet  des  celées  île  l'hiver  de  1820, 
qui  ont  fait  pénr  tous  les  oliviers,  notamment 
dans  l'arrondissement  de  Hrignoles  où  tout  est 
détruit  et  dans  lequel  la  misi're  e^t  à  son  comble, 
dcmanle:  1"  une  indemnité  proponionnée  à 
l'êiendue  des  pertes  que  ce  département  a 
éprouvées  \  i'  la  réduction  de  l'impôt  pour  loatea 
les  lerres  plantées  en  oliviers;  i'  et  une  forta 
répartition  de  liademntté  qni  sera  accordée 
proiiortionneNement  aux  difléreots  degrés  de 
désastre  de  chaque  arnadissemeut. 

Voln  comnisHon,  considéfiiit  que  les  taili 
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exposés  par  M.  Philimon  Sermet  ae  sont  que  trop 
bien  connus  et  aue  vous  avez  déjà  renvoyé  a 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget  diverses  réclamations  qui  vous  ont  été 
adressées  pour  de  semblables  motifs,  a  Thoaneur 
de  vous  proposer  de  renvoyer  également  cette 
demande  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la 
commission  du  budget. 

M.  de  Cordoae.  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission,  et  rappeler  en  même 
temps  qu'un  très-grand  nombre  de  communes 
des  6oucbes-di;i-Rbône  se  trouvent  dans  le  même 
cas  que  la  commune  de  Val.  J'aurais  été  chargé 
de  déposer  à  la  commission  des  pétitions  nombre 
de  réclamations  faites  par  ces  communes,  si  je 
ne  leur  avais  fait  observer  qu'un  malheur  aussi 
grand  que  celui  de  la  perte  de  leurs  oliviers  était 
connu  du  gouvernement,  et  serait  réparé  autant 
que  possible  par  ce  gouvernement  paternel  et 
essentiellement  réparateur.  Cette  perte  des  oliviers 
ne  ressemble  en  rien,  Messieurs,  à  la  perte  des 
autres  récoites,  puisque  ce  n'est  pas  seulement 
le  fruit  qui  se  trouve  détruit,  mais  la  plante,  et 
qu'il  faut  de  longues  années  pour  la  remplacer. 

Je  prie  la  Chamore  de  se  rappeler  qu'un  grand 
nombre  de  communes  sont  dans  le  même  cas 

aue  celle  au  nom  de  laquelle  a  été  faite  la  pétition 
outil  s'agit,  et  qu'elles  n'auraient  pas  manqué  de 
faire  des  réclamations  si  elles  n'eussent  été 
certaines  qu'un  jour  de  justice  luira  enfin  pour 
elles,  et  qu'on  cessera  de  frapper  d'imposition  des 
propriétés  qui  ne  rapportent  rien. 

Je  demande  que  la  proposition  de  la  com- 
mission soit  adoptée.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  lléricart  de  Thory  continue.  La  dame 
Raison  de  la  Boêssiëre,  mère  de  onze  enfants 
vivants^  à  Saint-Paul  de  Léon,  département  du 
Finistère,  réclame  la  propriété  des  bacs  et  bateaux 
de  la  rivière  de  Penfel  au  passage  de  Recouvrance, 
à  Brest,  dont  ses  auteurs  ont  joui  en  vertu  de 
titres  remontant  à  1440,  jusqu'à  la  loi  du  26  fri- 
maire an  VU  (26  septembre  1798.)  (Bulletin  des 
Lois,  n°«  246  et  2218.) 

L'article  l""' de  celte  loi,  dont  se  plaint  la  dame  de 
laBoëssière,  porte  que  toutes  les  lois  sur  les  bacs 
et  bateaux,  tous  usages,  concordats,  engagements, 
droits  communs,  franchises  qui  pourraient  y 
être  relatifs  ou  en  dépendre,  sont  abrogés. 

L'article  2  indique  aux  propriétaires  ou  déten- 
teurs la  marche  à  suivre  pour  les  déclarations  et 
présentations  des  titres  en  vertu  desquels  a  eu 
lieu  jusqu'alors  la  jouissance  des  dits  bacs  et  ba- 
teaux. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  :  Dans  le  cas  où  lesdits 
propriétaires,  détenteurs,  conducteurs  ne  feraient 
pas  lesdites  déclarations  et  justifications  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  loi,  et  ledit 
mois  passé,  ils  seront  considérés  comme  réten- 
tionnaires  d'objets  appartenant  à  l'Etat  et  dépos- 
sédés sans  Indemnité. 

L'article  5  ordonne  l'estimation  par  deux 
experts,  dont  l'un  sera  choisi  par  le  détenteur 
ou  propriétaire,  et  l'autre  par  le  préposé  de  la 
régie. 

Rien  ne  nous  prouve  que  madame  de  la  Boës- 
sière  a  rempli  ou  n'a  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  2  et  3.  Nous  ignorons  ce 
qui  a  été  fait  à  cet  égard  :  elle  n'a  rien  dit.  Bile 
ùe  joint  aucune  pièce  à  sa  réclamation;  mais 
après  avoir  établi  que  la  loi  da  6  frimaire  an  VU, 
en  vertu  de  laquelle  elle  a  él6  dépossédée,  a  été 
révoquée  :  !•  en  partie  par  la  foi  dn  14  ven- 

T.  zxxiv. 


tôse  an  Vil,  Bulletin  des  Lois  263  n^"  2,586,  relative 
aux  engagistes  qui  n'ont  perdu  qu'un  quart;  2''  en 
totalité  par  la  loi  du  29  frimaire  au  X,  Bulletin 
des  Lois  143,  n®  1,098,  pour  le  bac  de  la  Gardette. 
elle  demande  :  1<>  que  vous  la  fassiez  reintégrer 
dans  les  droits  d'ençagiste,  fondée,  dit-elle,  sur 
un  partage  du  4  avril  1440,  un  bail  de  1528,  et 
autres  titres  antérieurs  à  1556;  2^  que  vous 
fassiez  insérer  au  prochain  budget  que  la  loi  du 
6  frimaire  an  VU  est  révoquée. 

La  demande  de  la  dame  de  la  Boêssiére,  dont, 
faute  de  renseignements,  nous  ne  pouvons  juger 
les  droits,  concerne  trois  ministères,  savoir  : 

1®  Celui  de  la  marine,  à  cause  du  port  de  Brest; 

2''  Celui  de  Tintérieur,  à  cause  de  la  poUce  des 
rivières  et  cours  d'eau  navigables; 

3»  Celui  des  finances,  qui  afferme  les  bacs  et 
bateaux  de  Recouvrance,  a  Brest,  16,200  francs, 
sans  payer  aucune  indemnité  à  la  dame  de  la 
Boëssière. 

Votre  commission  a  l'bonneur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  le  renvoi  de  sa  demande  aux 
trois  ministres  de  la  marine,  de  Fintérieur  et  des 
finances. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  quelque  réclama- 
tion?  

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  Tordre  du  jour... 

Voix  à  droite  :  Motivez  l'ordre  du  jour. 

M.  Pardessus.  Je  demande  à  combattre  l'ordre 
du  jour  si  quelqu'un  le  motive... 
On  demande  le  renvoi.... 

M.  le  f^énëral  Foy.  Je  demande  le  dépôt  an 
bureau  des  renseignements  et  à  le  motiver 

Voix  à  droite.  Eh  bien,  parlez... 

M.  le  iféBëral  Foy.  La  Chambre  a  l'usage 
constant  de  renvoyer  les  pétitions  aux  ministres 
compétents  lorsqu'il  y  a  violation  d'un  droit, 
contravention  à  la  loi.  Ici,  je  ne  vois  aucune 
contravention  aux  lois  existantes  ;  je  vois,  au 
contraire,  que  les  lois  ont  été  exécutées.  Celle 
du  6  frimaire  an  VII  qui  abroge  les  usages,  con- 
cordats et  engagements,  a  reçu  son  exécution.  Le 
pétitionnaire  vous  fait  remarquer  que  cette  loi 
est  injuste;  il  vous  demande  un  changement  dans 
la  législation.  Lorsque  de  semblables  demandes 
vous  ont  été  faites,  vous  les  avez  constamment 
renvoyées  jusqu'à  présent  au  bureau  des  rensei- 
gnements, où  chaque  membre  peut  aller  les 
consulter  et  en  faire  la  matière  d'une  proposi- 
tion de  loi,  s'il  le  juge  convenable.  Je  demande 
donc  que,  conformément  à  votre  jurisprudence, 
vous  ordonniez  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 

des  renseignements (Voix  adroite  :ll  n'y  a 

pas  de  difficulté  avec  le  renvoi  aux  ministres...) 

M.  Pardessus.  Si  la  pétition  gui  nous  occupe 
n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  connaître  les 
abus  prétendus  de  la  loi,  il  est  évident  que  nous 
devrions  voter  le  simple  renvoi  au  bureau  des 
renseignements;  mais  le  pétitionnaire  réclame 
contre  la  violation  d'un  droit:  le  préopinant  a 
commis  une  erreur  en  prétendant  le  contraire  ; 
il  est  dès  lors  évident  que  nous  devons  renyoyer 
aux  ministres,  comm6  l'a  demandé  la  commis- 
sion. 

Les  droits  de  bacs  ftirent  maintenus  par  l'As- 
semblée  coostitnanle.  Kn  1792,  on  fit  une  dis- 
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UDCtioo  :  OQ  déclara,  par  la  loi  du  25  août,  que 
les  droits  de  t>acs  fondés  sur  des  titres  étaient 
luaiuteuus  au  profit  .des  propriétaires,  mais  que 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  titres  ne  conser- 
vtraient  pas  leurs  droits.  La  loi  de  frimaire  an  Vil 
a  détruit  le  droit  commun  relativement  h  ces 
propriétaires,  mais  elle  n'a  pas  détruit  le  droit  de 
propriété.  Ce  droit  pouvait  bien  être  absorbé  par 
l'Etal  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  ou  Ta 
vu  lors  de  rttiblissement  des  manufactures  de 
tabac  au  compte  du  gouvernement;  mais  il  fallait 
alors  que  It  s  propriétaires  reçussent  un  dédom- 
magement. 

Dans  cette  position  des  choses,  et  puisque 
aucune  disposition  n'a  am'anti  le  droit  de  pro- 
priété, que  ce  droit  existe  toujours  dans  toute  sa 
force,  il  y  a  au  moins  à  examiner  si  dans  le  cas 
particulier  du  pétitionnaire  il  n'y  a  pas  eu  viola- 
lion  de  droit.  U  l  examen  ne  peul  être  lait  par  la 
Chamliie.  Mjuis  scuienient  pur  le.^  ministres  ;  et 
(iuii>  di>  cas  pareils  la  (iliambre  renvoie  toujours 
uu.\  ministres  compelHils.  J'a|)i)uiedoiic  le  renvoi 
iltMiUiKii'  par  la  cummis.^ioii,  sa  s  toutefois  m'op- 
pusi  r  au  ilcpùt  au  l)Urcaij  des  renseignements, 
(|(ii  iai>>L'ra  à  chacun  de  nous  la  l'acultê  de  con- 
sulter la  pétition  et  dexaininer  si  la  loi  de  Tan  Vil 
ne  doit  pas  faire  le  sujet  d'une  pro|)Osition,  afin 
d'en  ohleiiir  le  chan^^'emenl. 

Le  l'envoi  aux  imnista*s,  proposé  par  la  com- 
inis>ion,  et  ie  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments sont  ordonnés. 

M.  RollaDd-d'Erceville,  autre  rapnorteur 
tic  la  Cl nnmissiun  des  pétitions,  succède  à  M.  Héri- 
cari  de  Thury,  et  présente  le  rapport  suivant  : 

Les  gieflieis  des  justices  de  naix  de  la  ville  de 
Mines  demandent  que,  pour  tiis^  indemniser  de 
plusieurs  lie  leurs  attributions  uue  différentes  lois 
leur  ont  enlevées,  on  veuille  Lien  leur  accorder 
un  droit  de  rédaction  sur  quelques  actes  qu'ils 
sont  oblip'S  aujourd'hui  de  faire  gratis. 

L'initiative  ues  lois  n'upi>arU'nant  pas  h  la 
Oliamtite,  Torilre  du  jnur  Kinhlerait  devoir  é:rc 
41. opté.  (îi  peiid.int.  coninie  cette  pétition  contient 
qui  l«pie.>  détails  et  (ibM'rvations  ((ui  pourront  être 
nlili>,  \olre  roiiimisMoii  a  riuuineur  dt;  vous 
pn'iM).-.!  r  le  de|M'ii  an  bureau  «les  renseijiZniMneuts. 

\.n  (;ha:iilire  prononce  le  renvoi. 

Le  sieur  Patin,  chirurgien  aide-inajor  en  re- 
traite, à  Montpellier,  lèclanie  contre  la  lixalion  de 
>on    Iraïunient.  1 1  tl<inandt>  une  an^ineiitalion. 

>ie>sieurs,  le>  nclainaiions  du  t^ivur  Paltu  ont 
été  examiii'  es  avec  attention  par  votre  commis- 
>ion,  et  ne  lui  ont  pas  paru  fondées. 

hii  eriel,  ufires  avoir  obtenu  une  gralincation, 
le  ï>ieur  Pattu  a  été  mis  pendant  einq  ans  au  trai- 
tement de  reforme  jusqu'au  J^  aont  l8llLépo({ue 
a  lai|uelle  il  a  commence  a  jouir  d'une  pension 
de  retraite. 

(iette  retraite  a  été  fixée  conformément  à  l'or- 
dojiiiance  du  *J7  août  \^[\. 

L.i  coinini>Sioii  ret;reUe(|ue  la  position  du  sieur 
Paltu,  dont  1  esprit,  ainsi  qn'il  en  convient  iui- 
ménu',  a  ett*  aliène,  ne  lui  |K'rinelle  pas  de  vous 
prop«'ser  autre  elio.M*  que  l'ordre  du  jour. 

iL oidr«'  du  jour  est  adojttéj 

l.e  ^ieur  Iteiiaudin.  ancien  qnarlier-niailre  à 
AiiLniilêine,  et  chaif^e  de  la  reddition  des  com- 
ptes de  Tex-iiU*  régiment  de  li^ne,  réclame  une 
somme  di*  l,i(iufr.  JO  c.  i|u'il  pieteiid  lui  être 
due  pour  solde  et  indemnité  de  logemeul,  empla- 
cement de  bureau,  etc.,  etc. 

Messieurs,  les  diverses  demandes  du  sieur  ite- 
iiaudin  uut  été  l'objet  d'uiieiameo  particulier  de 


votre  commission.  Le  sieur  Renandia  réciame 
d'abord  sa  solde  et  indemnité  josqu'ao  l*  no- 
vembre 1811),  moment  oïl  il  a  cessé  son  travail  : 
mais,  suivant  la  lettre  de  l'Intendant  militaire 
de  la  20*  division,  le  sieur  Renaudin  avait  pris 
l'engagement  de  terminer  son  travail  au  1'' juil- 
let, et  eu  cas  de  retard,  s'était  soumis  a  ne 
point  réclamer  de  traitement  pour  le  temps 
postérieur.  Sa  demande  n'est  donc  pas  fondée. 

Le  pétitionnaire  énonce  à  Tappui  de  ses  autres 
réclamations  quelques  faits  assez  graves,  et  qui 
méritent  d*étre  éclaircis  ;  en  conséquence,  voire 
commission  a  Tbonneurde  vous  proposer  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Langlois,  soldat  blessé,  demeurant  à 
Moutiers  (Indre),  ré<:lamc  contre  la  suppression 
d'une  (jension  dont  il  a  joui  pendant  deux  ans. 

Cette  pétition  semble  au  premier  abord  du  plus 
haut  ir.iérét  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  déni 
de  justice,  mais  d'une  grave  négligence  repro- 
chée à  un  agent  de  laulorité,  de  la  soustraction 
de  pièces,  ou  du  moins  de  pièces  égarées  qui  au* 
raient  privé  un  brave  militaire  d'une  pension  qui 
lui  aurait  été  accordéeà  raison  de  blessures  reçues 
sur  le  champ  de  bataille.  Voire commisson  a  donc  dû 
s'entourer  de  tous  les  documents  possibles.  Jus- 
un 'à  présent  il  est  résulté  de  ses  recherches  que 
1  on  n'a  dans  les  bureaux  de  la  guerre  aucune 
connaissance  des  précédentes  réclamations  que 
le  sieur  Langlois  prétend  avoir  adressées  an  mi- 
nistre; qu'aucun  dossier  ne  concerne  le  sieur 
Langlois;  qu'aucune  pièce,  autre  oue  le  ccrtilicat 
joint  à  sa  nétition  et  délivré  par  le  maire  de  sa 
commune  le  1*'  novembre  dernier,  sur  l'attesta* 
tion  de  deux  personnes,  ne  constate  la  pension 
qu'il  dit  avoir  obtenue  \  que,  le  commissaire  des 
guerres  Guerinct  étant  mort  depuis  longtemps, 
il  est  diftidte  de  vérifier  les  assertions  qui  le 
concernent;  enfin  que,  depuis  27  ans,  cette  ré- 
clamation semble  éire  la  première  que  le  péti- 
tionnaire ail  faite. 

Malgré  toutes  ces  considérations,  les  faits  étant 
graves,  intéressant  un  brave  militaire,  et  le  sieur 
Langlois  pouvant  parla  suite  administrer  d'au- 
tres preuves,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
(Le  renvoi  esl  onlonne.) 

l).in>  un  très-long  factum  entremêlé  de  vers  de 
lra;:édie,  M.  Itegnoull,  ancien  curé  d'Auvers.  dé- 
|iarlemenl  de  Seine-el-Uise,  se  plaint  de  l'inter- 
diciioii  prononcét*  contre  lui  par  M.  l'évi^^iue  de 
Versailles,  et  cherche  à  iustilier  sa  conduite. 
Quant  à  ce  premier  point,  la  commission  a  pensé 
que  la  discipline  ecclésiastique  était  tout  a  fait 
hors  de  la  com[)élence  de  la  Chambre. 

M.  Uegnoult  tlemande  eu  outre  à  être  autorisé 
à  traduire  devant  la  justice  le  maire,  qu'il  regarde 
comme  son  dénonciateur.  Si  M.  Uegnoult  a  été 
dita(|ué  dans  sou  honneur,  dans  sa  réputation, 
dans  ses  intérêts,  par  qui  que  ce  soit,  la  voie  des 
tribunaux  lui  esl  ouverte,  et  les  lois  ainsi  que  la 
Charge  lui  garantissent  tous  ses  droits.  L'inter- 
vention de  la  Chambre  dans  une  telle  affaire  est 
donc  tout  à  fait  inutile,  et  en  consé(|uence  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Aucune  réclamation  ne  s'élève,  l'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  (ireffon  de  IMeineville,  à  Iksanceocy 
(Loiret) ,  demande  une  moditication  à  la  loi  du 
2ô  mars  1817,  qui  défend  le  cumul  d'un  traitement 
et  d'une  pension. 

Messieurs,  la  loi  du  25  mars  1817,  article  27, 
a  défeudu  de  cumuler  une  [leusiou  avec  uu  irai- 
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tement;  cepeadant  plusieurs  exceptiona  ont  été 
biles  soit  ea  fiiveur  de  particutiers.  soit  cd  faveur 
de  difrérentes  classes  do  citoyens.  Un  des  princi- 
paux raotiTs  de  cette  loi  a  été  sans  iloutu  la  pénu- 
rie dans  laquelle  sa  trouTaieat  alors  aos  thiances. 
l'Iuj  lieureux  dans  ce  moment,  nous  avons  dëiii 
vu  l'aoDée  dernière  cesser  la  reteoue  sur  les  trai- 
tements, et  le  sort  des  contribuables  s'améliorer. 
Ne  serait-il  pas  uiicessaire,  ne  serait-il  pas  ju^^le 
de  tempérer  la  rigueur  de  la  probibilion  du  cu- 
mnl,  et  en  posant  à  la  cupidité  des  limites  qu'elle 
n'oserait  franchir,  ne  serait-il  pas  possible  d'amé- 
liorer le  sort  des  classes  les  moins  aisées  par  la 
fixation  d'ua  maanmum  au  delà  duquel  le  cumul 
ne  pourrait  avoir  lieu?  Telles  sont.  Messieurs, 
les  réflexions  que  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  entretenir  a  suggérées  à  votre  commis- 
sion. Sans  doute  cette  question  importante  de- 
manderait à  être  approfondie,  et  ne  peut  (?tre 
examinée  que  sommairement  à  l'occasion  d'une 
pétition  ;  une  loi  d'ailleurs  serait  nécessaire  pour 
consacrer  ce  principe,  et  comme  la  proposition 
des  lois  sort  des  attributions  de  la  Chambre,  votre 
commision  ne  peut,  à  regret,  tous  proposer  que 
le  dépdl  au  bureau  des  renseignements.  (Le  ren- 
voi est  pronoucé.) 

Le  aieur  Landrë,  vigneron  à  Saiat-Jean-de-Braye 
(Loiret),  demande  que  dans  la  loi  de  recrutemeni 
il  soit  statué  que  le  frère  puîné  du  représentant 
sera  exempt  quand  le  remplaçant  n'aura  pas  de 
frère. 

Messieurs,  le  sixième  paragraphe  de  l'article  14 
de  la  loi  du  10  mars  ItifS  est  ainsi  conçu  : 

tr  Sera  exempté  celui  dont  un  frère  sera  sons  les 
drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera 
mort  en  activité.  «  Cet  article  est  clair  et  précis, 
l'instruction  ministérielle  a  été  et  a  dû  être  con- 
forme. Le  remplacé  n'étant  pas  sous  les  drapeaux, 
son  frère  puîné  ne  peut  prétendre  à  être  exempté, 
quand  bien  même  le  remplaçant  n'a  pas  de  frère. 
La  pétition  du  sieur  Landré  ne  peut  donc  avoir 
pour  but  que  la  proposition  d'une  nouvelle  loi  ; 
et  quelque  désirable  qu'elle  puisse  être,  l'initiative 
n'en  appartenant  pas  à  la  Chambre,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  voua  proposer  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Uupotle,  propriéliiire  &  Cbâlons-sur- 
Marne,  présente  un  nouveau  mode  de  procéder 
pour  les  expropriations  forcées: 

Messieurs  ,  les  frais  énormes  qu'entraînent  les 
expropriations  forcées  ont  excité  la  sollicitude  de 
plusieurs  conseils  généraux  qui  ont  émis  le  vœu 
que  le  mode  actuel  fût  mo-lit1é  et  devint  moins 
coûteux.  Cette  pétition  pouvant  ri'uf'irmer  dos 
vues  utiles,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  même  pétitionnaire  propose  de  rempIact-T  la 
loterie  par  une  tontine  nationale. 

Messieurs,  la  loterie  est  sans  doute  un  des  im- 
pAts  les  plus  immoraux  et  les  plus  dangereux  qui 
puissent  peser  sur  une  nation  civilisée.  Mais  une 
loi  l'a  établie,  une  loi  seule  peut  la  détruire,  et 
les  besoins  impérieux  de  nos  linances  tendent 
toujours  à  la  conserver  -,  aussi  ce  n'est  pas  sa 
suppression,  mais  seulement  son  remplacement 
que  demande  le  sienr  Oudolte.  11  indique  les  mi'- 
sures  qui  lui  paraisseat  les  plus  propres  à  remplir 
ce  but 

Tout  en  rendant  justice  aux  vues  louables  du 
pétitionnaire,  votre  commissioa  n'a  point  partagé 
■on  opinion  sur  la  bonté  et  refficuite  dei  moyens 
qoll  présmle,  et  en  conaéqueaoe  »  l'honneur  de 


vous  propoKer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  dn  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Tombarel ,  à  Cannes ,  département  du 
Var,  demande  la  résiliation  du  bail  de  la  source 
salée  de  Sausse,  ou  que  le  sel  qui  en  provient 
soit  passible  du  droit  établi  sur  les  autres  sels. 

Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Tombarel  a  pour 
but,  non-seuiement  son  intérêt  personnel,  mais 
encore  l'intérêt  de  l'Etat.  Votre  commission  a 
donc  dû  l'examiner  avec  un  soin  particulier. 

Voici  les  faits  en  peu  de  mots  : 

Ba  [816,  l'admloislration  des  contributions  in- 
directes remit  à  l'administration  des  douanes  la 
source  salée  de  Sausse.  .Mais  il  existait  un  bail 
de  six  ans,  pa^-sé  par  adjudication  à  la  préfecture 
de  Digne. 

Quelque  avantageux  qu'ait  pa  être  i  l'adjudi- 
cataire ce  bail  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  il  a 
dû  recevoir  son  exécution,  et  l'administration  des 
douanes  n'a  pu  qne  limiter  autant  qu'il  était  pos- 
sible les  bénéfices  qui  en  résultaient. 

Ce  bail  a  expiré  te  l"  janvier  18;2,  el  d'apréa 
l'autorisalton  du  ministre  des  finances,  cette 
source  a  dû  être  de  nouveau  mise  en  ferme  par 
ailjudicatîon  publique  à  la  préfecture  du  Var  avec 
toutes  les  clauses  et  précautions  qui  peuvent  as- 
surer les  rentrées  du  Trésor  sans  nuire  aux  inté- 
rêts particuliers. 

Les  vues  dn  pétitionnaire  se  trouvent  donc 
remplies  quant  à  la  source  de  Sausse. 

Quant  fi  celle  de  Mourier  qui,  hors  la  ligne  des 
douanes,  se  trouve  soumise  à  la  surveillance  des 
contribuiions  indirectes,  elle  parait  être  de  très- 
peu  d'importance,  el  le  sieur  Tombarel  n'en  parle 
qu'incidemment. 

Néanmoins,  cette  pétition  présentant  des  détails 
qui  peuvent  être  uUles  aux  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  et  l'ad- 
judication de  la  source  salée  de  Sausse  n'étant 
lias  encore  cxinnue  officiellement,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au 
ministre  des  linances.  ^Le  renvoi  est  proooncé.| 

M.  I«  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. 

(M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune.  Un 
profond  silence  s'établit.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
le  Koi  noua  a  ordonné  de  vous  apporter  un  projet 
de  toi  relatif  à  la  police  de  la  presse  périodique. 

la  projet  plus  général  et  plus  étendu,  dont  le 
but,  esseniidlement  différent  de  celui  du  nouveau 
proiet,  est  de  réprimer  indistinctement  tous  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  est  sou- 
mis en  ce  moment  à  l'examen. de  l'une  de  vos 
commissions. 

Conçu  selon  d'autres  vues  et  d'autres  svstèmest 
ce  projet  vous  paraîtra  peut-être  aujourd'hui  sus- 
ceptible de  quelques  modifications. 

Nous  ne  saunous  donc  différer  de  vous  foire 
connaître  les  changements  fondamentaux  que  le 
système  du  gouvernement  a  éprouvés  en  cette 
partie,  puisque  c'est  par  eux  que  vous  jugeres  en 
quoi  ladite  loi  de  répression  peut  être  modiliée... 
(StnialiOK  à  gauche.) 

Tout  le  monde  convient  que  la  licence  des  jour- 
naux serait  funeste.  Personne  ne  révoque  en  doute 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  régler  par  une  loi  spé- 
ciale les  formes  de  leur  publication. 

Hais  quelles  doivent  être  ces  réglas?  C'est  là, 
UessieuTB,  que  les  obstacles  se  multtplieat  et  que 
les  esprits  commencent  à  se  diriier. 

U  dillicalté  la  plus  gr&Te  est  peut-être  dans  la 
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natDre  infime  dee  garanties  qu'on  peut  obtenir; 
car  lea  unes,  qui  sont  efficaces,  entraînent  après 
elles  plusieurflaortesd'inconvënients,  elles  autres, 
qui  auraient  sans  doute  moin»  d'incoiivt^nienlfl, 
sont  pour  lu  plupart  dêpourvuL'S  d'uriicacité. 

Il  laudra  donc  rejeter  comme  illusoires  et  tn- 
sufllsanlCB  tontes  ces  TormalilëB  de  détail,  toutes 
ces  corn  binai  fions  plus  ini^ënieuses  qu'utiles,  doiil 
UD  exami'U  attenûr  tous  aura  bienCAt  démontré 
la  faiblesse  et  l'imperrection.  [Même  mouvement.) 

Les  l'Iiosea  i^tant  ainsi,  il  ne  restera  plus  qu'à 
rechercher  s'il  est  possible  d'établir  un  petit 
Domhre  dedisposiiions  simples  et  sûres,  <iui,  sans 
violer  les  droilH  d'une  liberté  lëfiitime, diminuent 
a'pendant  les  chances  de  l'impunitË  et  contribuent 
aussi  à  rendre  les  excès  de  Journaux  moins  fré- 
quents et  moine  dangereu:!. 

Or,  Messieurs,  ni  les  circonstances  ne  sont  tou- 
jours «paiement  favorables  i.  la  paix  publique, 
ni  la  nature  de  nos  instilutiona  ne  permet  d'en 
recevoir  dans  loua  les  temps  les  mfimeB  secours. 

Les  f;aranlie3  doivent  donc  se  conformer  à  ces 
difrérCEiCPs  et  varier  selon  ces  lieeoins. 

Dans  les  temps  ordinaires,  elles  seront  plus 
simples  et  moins  étendues. 

Dans  les  circonstances  craves,  dans  les  temps 
de  trouble,  quand  la  sùrclé  de  IStat  sera  me- 
nacée, si  les  refiles  babilucllesaont  insoftlsantes, 
on  y  pourvoira  par  des  mesures  momentanées, 

dont  Vexpériencf    aura  garanti   l'emcacilé 

{Nouveaux  mouvements  à  gauche.) 

De  là.  Messieurs,  les  deux  dispositions  qui  ser- 
vent de  base  &  la  loi  nouvelle.  Par  la  première, 
vous  permeltei  d'approfondir  et  de  juger  le  but 
réel  et  la  tendance  habituelle  dea  feuilles  pério- 
diques. C'est  un  droit  nouveau,  mais  aécesâairc; 
c'est  J'indispcnsable  condition  de  la  suppression 
de  la  censure. 

Notre  langue  a  trop  de  souplesse  et  l'esprit 
français  a  trop  de  vivacité  pour  qu'il  soit  difllcile 
parmi  nous  d'écrire  des  choses  coupables  aux- 

Jnrlies  le  juge  ne  puisse  jamais  appliquer  la  dé- 
nition  étroite  et  positive  des  délits. 

Il  faut  nécessairement  une  appréciation  mo- 
rale pour  un  acte  dont  la  rt-sponsahilité,  toujours 
évident)',  n.-  dé^inise  néanmoins  sou.i  des  formes 
extérieures  qui  écliaijpent  aux  dispositions  pré- 
cisea  ilis  luis  Kéuérales. 

Il  n'eut  penionne  qui  puis!:e  refuser  de  convenir 
qu'un  certain  nombre  d'articles  de  ce  genre 
fu-sent  plus  répn'hensibli's  et  plus  dangereux 
que  ne  le  serait  une  seule  phrase  échappée  peut- 
être  par  une  sorte  d'inadvertance  et  dans  laiiuelle 
on  retrouverait  tous  les  caractères  matériels  du 
fiit  qui  constitue  aux  yeux  de  la  loi  le  délit  ou  le 
crime. 

Le  droit  de  jn^er  supnose  un  tribunal  qui 
l'exerce  ;  qui  dODC  ronlii-rez-vous,  Mesnieurs,  le 
droit  important  que  vous  allei  établir?  Nous  nous 
pro|Mis(iiis  de  l'atlnbuer  aux  cours  royaltis...  {^Lei 
murmura  inlerrompetili'i<iiiucht... —  Voixàdrotte  : 
Oui.  oui...  Ost  cela...  EèouU-i...  Silence.) 

Comme  l'arrêt  seru  prononcé  en  audience  so- 
lennelle- ..  (Même  mouTcmenl.  Plusieurs  membres 
lie  la  franche  élèvent  la  voix  et  interrompent... 
—  M.  tianilh.  A  Constantiiiuple...—  Des  murmures 
R'élêwnt  Q  droite;  on  s'écrie  :  ICcouies,  écouu*.) 

Le  nombre  de  magistrats  qui  concourront  à  le 
rendre  assurera  i  la  Kiciété  et  au  prévenu  toulea 
leB^nranties  qu'on  peut  équitableiuent  exiger. 
(Nmaxtav  mouorment.) 

On  rormera,  pir  celte  combiiuison,  nne  r^o* 
niOD  dlioiiunei  nam  et  stoilleDz,  donten  gésé- 
ral  'esprit  eit  pTiu  exercé  «ix  opteiUou  que  te 


jugement  de  ces  actes  supposée! rend  néceasairea. 

Un  a  beaucoup  affecté  depuis  quelques  années 

de  répandre  des  doutes  sur  l'indépendance  des 

tribunaux  français...  (f/n  nouveau  mouvement  de 

la  gauche  interrompt.) 

H.  le  Prësldent.  Messieurs,  lorsqa'uo  projet 
de  loi  est  présenté  au  nom  du  Roi,  {^rsonne  n'a 
le  droit,  hors  de  la  discussion,  d'en  interrompre 
la  lecture  par  la  manifestation  d'une  opinion,  ou 
par  des  réflexions  qui  troublent  l'ordre.  C'est 
violer  votre  règlement... 

yoix  à  droiu  :  C'est  violer  le  respect,  c'est  vio- 
ler toutes  les  coovenaoces... 


Voix  h  droite  :  k  l'ordre  1 Ecootei  I 

H.  de  Peyronnel,  garde  deitceaux^  répèteet 
continue  en  élevant  la  voix.  On  a  beaucoup 
affecté  depuis  quelques  années  de  répandre  des 
doutes  sur  l'indépendance  des  tribunaux  fran- 
çais.... 

Ils  ne  méritaient  point  celte  injure.  Nous  ne 
diroos  pas  que  l'ioamovitiliie  dea  juges  les  met 
au-dessus  même  du  soupçon  ;  nous  dirons,  ce  qui 
vaut  mieux,  que  leur  conduite  a  conslammeat 
démenti  les  suppositions  de  leurs  détracteurs. 
^Nouvelle  interruption  de  la  gauche.) 

Ce  que  noua  venons  d'énoncer  suflira  sans 
doute  dans  les  circonstancea  ordinaires  ;  mais 
s'il  Burveiiait  des  temps  malheureux,  et  que  le 
débordemeut  de  la  licence  fût  tel  que  ces  bar- 
rières se  pussent  plus  l'arrêter,  l'Btat  ne  devrait 
cependant  pas  rester  sans  défense.  La  prudence 
veut  qu'on  tienne  en  réserve  un  pouvoir  plus 
étendu,  mais  momentané,  pour   détourner  des 

Eérils  dont  la  gravité  même  abrégerait  la  dorée. 
a  censure  alors  pourrait  devenir  accidentelle- 
ment nécessaire {Une longue  et  vive inlerrup- 

tion  e'ëlève  de  nouveau  de  la  gauche...  —  Voia:  à 
droite  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I...  Silence;  écoutez 
donc.) 

Tout  concourt  i  persuader  que  ces  funestes 
événements  ne  se  réaliseront  ))lua  parmi  nous  ; 
mais  il  est  utile  de  les  prévenir,  il  n'y  a  pas  de 
sécurité  si  profonde  qui  puisse  autoriser  les  lé- 
gislateurs a  laisser  vuloniaircment  imiiarfaites 
les  lois  sur  lesquelles  e-e  fondent  la  paix  et  l'exis- 
tence mêraede  la  société....  \Voij)  a  droite:  Cela 
est  vrai ...) 

Tels  sont,  Hessieure,  les  motifs  du  projet  de 
loi.  dont  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  lire  les 
dispositions. 


nojn  Di  io>. 


E  FlANCB  B 


Look,  nu  ia  ckace  de  Dm 
Natahhi;, 

Kohi  mïoni  otiiouiii  al  ordonnoBi  qae  le  projet  à» 
loi  duni  U  irnear  «uii  m»  préienté  k  (a  Cbamlire  àa» 
AipaUi,  pftr  noire  gartlr  drs  tcesai,  miiiislre  secrétaire 
il'Eui  M  iKpjnrmenl  de  ]■  joslicc.  qoe  nooii  (^htr^soni 
d'rn  eipoMr  lai  muliti  et  a  en  aooteoir  la  dltcauion. 

Art.  l".  Nul  jonmal  on  écrit  piriûiUjna  conuen!  ea 
b.Dl  DD  an  puriia  aoi  Douvelles  qd  malièrei  politiqnet, 

£t  pftrolMUii  M>il  riiiiltèremeni  al  à  Joar  fixa,  loll 
pu  livniion  oa  irrdnlièraawnt,  na  paam  iti*  établi 
ttooMU  a.—  '* ■—■'-  —^-^ 


□a  irrepiiianinivi»!  uv   p 

I  raaiorimlon  da  Roi. 


M  écriu  ptriodtqMi  « 
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An.  2.  L'exemplaire  de  chaque  feuille  on  livraison 
des  écrits  périodiques  et  journaux  qui  devait  être  remis 
dans  les  préfectures,  sous-préfectures  ou  mairies,  con- 
formément à  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin  1819,  sera 
déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi  du  lieu  de  l'im- 
pression. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  et  la  tendance  d'un 
écrit  périodique  ou  iournal  seraient  de  nature  à  perler 
atteinte  à  la  paix  poolique,  au  respect  dû  à  la  religion 
de  l'Etat  et  anx  autres  religions  légalement  reconnues 
en  France,  à  l'autorité  du  Roi  et  à  la  stabilité  des  ins- 
titutions constitutionnelles,  les  cours  royales  dans  le 
ressort  desquelles  ils  seront  établis  pourront,  en  au- 
dience solennelle  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  et  les  parties,  suspendre  l'écrit  périodique  ou 
journal,  ou  même  le  supprimer  s'il  y  a  heu. 

Les  débats  seront  puotics,  à  moins  que  la  Cour  ne 
juge  cette  publicité  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs...  {Vive  interruption  à  gauche.) 

Art.  4.  Si  dans  l'intervalle  de  la  session  des  Cham- 
bres, des  circonstances  graves  rendaient  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821 
pourront  être  remises  momentanément  en  vigueur,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  contresignée  par  trois 
ministres. 

^  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après 
l'ouverture  de  la  session  des  Clhambres,  si  pendant  ce 
délai  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jonr  où  se- 
rait publiée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  continueront  d'être 
exécutées. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  31  décembre  de 
l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  27«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  justice. 

Signé  :  De  PEraoïfifET. 

M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède,) 

M.  le  Président»  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  ;  elle  en  ordonne 
Fimpression  et  la  distribution  ainsi  que  de  l'ex- 
posé des  motifs,  et  le  renvoi  à  Pexamen  de  ses 
bureaux.  Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
après-demain  vendredi  dans  ses  bureaux  pour 
s  occuper  de  l'examen  du  projet  de  loL... 


(Voix  générale  à  droite  :  Oui,  oui.... 
mations  s'élèvent  à  gauche,  A  lundi... 
On  doit  renouvelerles  bureaux....) 


— Des  récla- 
à  lundi... 


M.  le  Président.  Les  bureaux  doivent  être 
renouvelés  lundi.  Ainsi,  les  bureaux  actuels  pour« 
ront  s'occuper  de  Texamen  du  projet  de  loi  ven- 
dredi et  samedi. 

« 

Voix  à  gauche.  Non,  non....  Après  le  renouvel- 
lement. 

M.  Méeiiln.  Je  m'oppose  à  la  réunion  des  bu- 
reaux vendredi  prochain  pour  Texamen  du  nou- 
veau projet  de  loi.  Son  objet,  son  importance,  la 
profondeur  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  ap- 
puyée, les  nouveautés  piquantes  dont  elle  est 
semée...  (On  rit  à  gaucî^e...—  Un  très^iolent  tnou^ 
vement  éclate  dans  tovU  la  droite  et  au  centre  de 


droite Les  cris  A  Vordre,  à  Tordre  s'élèvent 

avec  force....  Toute  la  droite  est  debout  en  de- 
mandant le  rappel  à  Tordre...) 

M.  Méeiiin.  Tout  nous  recommande  ici  un 
examen  approfondi.  Les  bureaux  actuels  vont 
cesser  d'exister.  Je  demande  qu'on  ne  se  réunisse 
que  lundi...  (Les cris  A  Tordre  continuent...  L'o- 
rateur descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Liametii.  Sans  me  permettre  de  parler 
sur  le  projet,  qui  sera  jugé  et  apprécié  par  l'opi- 
nion qui,  avant  tout  encore,  prononce  sur  les 
actes  du  gouvernement,  j'appuierai  la  proposition 
de  M.  Mécbin,  qui  a  demandé  que  les  bureaux  ne 
se  rassemblassent  pas  vendredi.  Je  vous  prie  de 
remarquer.  Messieurs,  que  la  réunion  ayant  pour 
objet  rexamen  et  la  discussion  préparatoire  du 
projet,  cette  discussion  ne  pourra  durer  qu'un 
jour  ;  car  lundi  les  bureaux  seront  renouvelés. 
(  Voix  à  droite  :  Deux  jours...  vendredi  et  samedi..) 
Je  suppose  que  dans  quelques  bureaux  la  discus- 
sion n'ait  été  que  commencée,  et  qu'il  faille 
encore  du  temps  pour  terminer  l'examen:  eh 
bien,  la  réunion  sera  remise  à  lundi,  et  alors  les 
bureaux  ne  seront  plus  les  mômes.  Un  pareil  ar- 
rangement me  semble  déraisonnable,  et  je  ne  puis 
concevoir  l'empressement  qu'on  manifeste  pour 
un  pareil  projet  de  loi....  (Des  murmures  ^élè- 
vent.) Je  crois  bien  qu'il  y  a  des  bureaux  où  l'o- 
pinion sera  promptement  formée  sur  un  pareil 
projet;  mais  dans  d'autres,  il  pourra  s'élever  des 
débats...  (Nouvelle  interruption.) 

J'entends  encore  crier  à  l'ordre  ;  cette  précipi- 
tation me  fait  faire  une  observation  sur  laquelle 
nous  avons  gémi  dans  d'autres  temps.  Il  semblait 
que  dans  la  dernière  session,  et  surtout  depuis 
celle-ci,  on  voulait  traiter  avec  plus  de  maturité 
les  questions  législatives  ;  et  je  ne  vois  rien  qui 
puisse  motiver  ici  un  pareil  empressement.  J'ap- 
puie la  proposition  de  M.  Méchin,  et  je  demande 
que  la  réunion  n'ait  lieu  que  lundi...  [Voix  à 
droite  :  Non,  non....) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  J'avais  proposé  à  la  Cham- 
bre de  se  réunir  dans  ses  bureaux  vendredi,  des 
réclamations  se  sont  élevées.  M.  Méchin  propose 
de  ne  se  réunir  que  lundi.  Cette  proposition  a  étC 
appuyée,  je  la  mets  aux  voix.  (Toute  la  gauche, 
et  une  grande  partie  du  centre  de  gauche  se  lèvent 
pour  la  réunion  à  lundi.  Le  reste  de  la  Chambre 
se  lève  contre.) 

'  M.  le  Président  prononce  que  la  Chambre 
se  réunira  vendredi  dans  ses  bureaux.  Il  annonce 
que  rien  autre  n'est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  si 
une  séance  publique  était  nécessaire,  MM.  les 
députés  seront  convoqués  à  domicile. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  vendredi  4  janvier 

1822. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  h  midi  dans 
leurs  bureaux  respectifs  pour  procédera  l'examen 
préparatoire  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  presse  périodique. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
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ce  projet  de  loi  a  été  nommée;  ses  membres 
sont: 

1«  bureau,  M.  de  Cardonnel. 


2» 

G» 
7* 
8* 
9* 


M.  de  Martignac. 

IL  le  comte  de  Labonrdonnaye. 

M.  le  chevalier  de  Berbis. 

M.  de  Bonald. 

M.  Darrieux. 

M.  de  Limairac. 

U.  le  comte  de  Riocour. 

M.  de  FréQilly. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RIVEZ. 

Séance  du  samedi  5  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  banc  des  ministres  n'est  point  occupé. 

II.  4e  Béthlsy  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  la  rédaction  en  est  adoptC'e  sans  réclama- 
tion. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  VÀlma- 
naek  du  Clergé  pour  l'année  1822. 

H.  François  Durand,  présent  à  la  séance,  prête 
son  serment. 

M.  le  PrésMent  procède  au  renouvellement 
des  taureaux  Le  nombre  des  depuiéa  est  réduit 
à  419.  Les  cinq  premiers  bureaux  se  composent 
de  47  membres  et  les  quatre  autres  de  46. 

M.  le  Prëiiiëent,  après  le  tirage,  annonce 
qu'il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour,  et  que,  s*ll  y 
a  lieu  à  une  séance  publique,  MM.  les  députés 
seront  convoques  à  domicile. 

Plusifurs  t-oij;  ;  N'y  a- 1-11  pas  de  rapport  de 
pétitions  ii  eritendre  ? 

M.  le  Pré»ldeBl.  U  n'v  a  |Kks  de  rapport  de 
(létitions  prêt,  et  la  (ihambre  Kait  qu'elle  nVn- 
tentl  0[i  rapport  de  pétitions  que  (rois  jours  après 
la  mention  des  |)étitions  au  feuilleton. 

D'autres  voix.  On  pourrait  se  réunir  dans  les 
bureaux  pour  nommer  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  le  PréeMeal.  Cette  réunion  serait  aujour- 
d'hui Siins  ubjet.  l.a  nomination  tle  la  dernière 
commission  des  pt'titions  est  du  21  décembre,  il 
n*y  aura  heu  à  la  a*nouveliT  que  le 21  de  ce  mois; 
k  la  priM'haîne  séance  putilique,  la  Chambre  dé- 
cidera quel  jour  elle  voudra  se  réunir  dans  les 
bureaux  pour  cette  nomination. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


CIIAMBIIK  DKS  DÉPUTÉS. 

l'RKSlUKNCK  DE    M.     KAVK/. 
Séance  du  vcmlredi    H  janvier  1822. 

lift  séance  est  ouverle  à  une  hearu  et  demie 
pv  la  lecture  du  procéa-verbaL  dont  la  rédao- 
lioD  eit  adoptée. 


MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  des  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  président, 

a  Une  incommodité  d'une  nature  assez  sé- 
rieuse pour  exiger  un  r^ime  et  des  remèdes 
suivis  m'a  jusqu'à  présent  empêché  de  me  rendre 
à  mon  poste,  et  me  relient  encore  dans  mon  dé- 
partement. Gomme  ie  ne  puis  prévoir  le  moment 
oùcesseracetobstacfcetqu'ilmeserait  bien  pénible 
que  mon  absence  de  la  (.hambre  (si  elle  est  remar- 
quée)  pût  être  attribuée  au  refroidissement  de 
mon  zèle  pour  les  intérêts  publics,  je  crois  de- 
voir vous  faire  connaître  les  motifs  de  celte  ab- 
sence, et  vous  prier,  si  vous  le  trouvez  conve- 
nable, d'en  informer  la  Chambre. 

c  J*ai  Thonneur,  etc. 

«  Signé  :  d'Elbreil  d'Escorbiag  ,    député 
de  Tarn-et-Garonne. 

«  Montanban,  ce  4  janyier  182S.  » 

«  Monsieur  le  président, 

•  Trois  mois  sont  &  ncine  écoulés  depuis 
le  jour  où  la  mort  m'a  enlevé  la  seule  et  bonne 
sœur  que  j'avais,  madame  la  marquise  de  Lageard  ; 
j'ai  promis  à  Tenfant  qu'elle  a  laissé  tous  les 
soins  d'un  tendre  père  ;  cet  enfant  est  dangereu* 
sèment  malade  dans  ce  moment,  ce  qui  me  jette 
dans  une  inquiétude  insupportable;  j'éprouve 
un  pressant  besoin  d'aller  lui  donner  moi-même 
des  soins. 

«  Veuillez  donc,  monsieur  le  président,  deman- 
der à  la  Chambre  un  congé,  que  je  la  prie  de 
in'accorder. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«    Signé  :   ÛUBREUIL   IIÉLION    DE  LA  GUÉ- 

RONNIÈRE.  » 

Le  congé  est  accordé  sans  opposition. 

M.  le  Préuldeat.  La  parole  est  au  rappor- 
teur du  troisième  bureau 


Deaiarçay.  S'il  y  a  une  délibération  à 
prendre,  nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rappor- 
teur de  la  commission  des  pétitions. . . 

M.  Denerçey.  Mais  nous  ne  sommes  pas  ea 
nombre  pour  délibérer...  (Voix  à  droite  :  ToU" 
jours  sur  k's  pétitions. . .  ) 

M.  le  l^réeMenl.  La  question  que  Ton  pré- 
sente, et  qui  a  souvent  été  élevée  par  M.  Demar- 
çay  lui-même,  a  toujours  été  résolue  par  la 
«Chambre  dans  un  sens  contraire  à  son  avis.  La 
difliculté  a  été  résolue  dans  la  dernière  session 
t^t  tlans  la  session  antécédente.  La  jurisprudence, 
à  cet  ég:inl,  se  rattache  à  la  présidence  de 
M.  de  Serre. 

M.  Deaiar^y.  Se  rattache- t*elle  à  la 
Charte? U  faut  être  en  nombre  pour  déli- 
bérer. 
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Voix  à  droite  :  II  ne  s'agit  pas  de  délibéra- 
tion  mais  de  renvoi  ou  d'ordre  du  jour  sur 

les  pétitions. . .  La  chose  est  jugée... 

M.  de  Coapisny,  organe  de  la  commission 
des  pétitions^  présente  les  rapports  suivants  : 

Le  sieur  Montaudouin,  à  d*Huizon,  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher,  demande  que  la  liberté  de 
la  presse,  des  journaux  et  écrits  périodiques,  élé- 
ments des  gouvernements  représentatifs,  soit 
accordée. 

Il  appuie  sa  demande  sur  l'article  8  de  la 
Charte;  il  prie  la  Chambre  de  supplier  Sa  Ma- 
ji'sté  do  faire  présenter  une  loi  qui,  conformé- 
ment à  la  Charte,  assure  aux  Français  l'exercice 
du  droit  public  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  précisant  les  abus  de  la  liberté,  et  en 
déterminant  des  peines  répressives  assez  fortes 
et  assez  sévères  pour  que  cette  liberté  ne  puisse 
jamais  dégénérer  impunément  en  licence. 

La  commission  considérant  que  cette  pétition 
rentre  dans  l'objet  de  la  loi  soumise  à  Fexamen 
de  votre  commission  sur  la  liberté  des  journaux, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  do  la  renvoyer  à 
ladite  commission. 

(Il  s'élève  (juelque  opposiiion  à  gauche 

Personne  ne  demande  la  parole. . .  Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Spy,  à  Chàlons-sur-Marne,  demande 
que  les  délits  de  la  presse  soient  portés  de- 
vant les  jupes  et  non  devant  le  jury. 

L'opposition  qu'il  a  constamment  remarquée 
entre  les  conclusions  du  ministère  public  et  la 
déclaration  des  jurés  lui  a  prouvé  ((u'en  géné- 
ral les  hommes  qui  ne  sont  pas  initiés  à  l'é- 
tude des  lois  sont  peu  propres  à  juger  ces  es- 
pèces de  délits  :  ses  observations  h  cet  égard, 
appuyées  de  l'expérience  qui  lui  a  démontré 
qu'une  impunité  aangereuse  était  souvent  le  ré- 
sultat ou  de  la  timidité  des  jurés,  ou  de  leur 
ignorance  en  cette  matière,  sont  conformes  au 
vœu  de  la  loi  présentée  à  ce  sujet. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  la  loi  répressive  des  délits  de  la 
presse. 

(MM.  Foy,  Benjamin  Constant  et  de  Chauvelin 
se  lèvent  et  demandent  la  parole...  Une  vive 
agitation  commence  à  se  manifester, . .) 

M.  le  général  Foy.  Il  faut  toujours  en  ma- 
tière de  pétitions  revenir  aux  principes  qui  di- 
rigent la  jurisprudence  de  la  Chambre.  Lors- 
qu'un citoyen  lésé  se  plaint,  vous  renvoyez  sa 
pétition  au  ministre  compétent,  et  si  sa  plainte 
n'était  pas  accueillie,  bien  qu'elle  fût  fondée,  le 
refus  d'y  faire  droit  deviendrait  un  des  éléments 
possibles  d'une  proposition  de  mise  en  accusa- 
tion. Lorsqu'un  citoyen  vous  propose  des  vues 
générales  sur  la  législation,  et  que  ces  vues  ne 
sont  contraires  ni  à  la  Charte,  ni  aux  lois  exis- 
tantes, bien  qu'elles  n'aient  pas  toujours  le  mérite 
de  la  nouveauté,  il  vous  arrive  souvent,  par 
égard  pour  le  pétitionnaire,  de  renvoyer  sa  péti- 
tition  au  bureau  des  renseignements. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoyer 
au  bureau  des  renseignements ,  ni  à  aucune 
commission,  mais  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
et  pourquoi  ?  c'est  que  le  pétitionnaire  vous  de- 
mande une  disposition  diamétralement  opposée 
à  la  Charte,  aux  vues  manifestées  par  le  Roi 
dans  le  discours  du  Trône,  et  aux  vues  que  la 
Chambre  a  exprimées  dans  son  adresse  ;  dans 
cette  adresse  qui  restera  célôbre  daos  les  fastes 


du  gouvernement  représentatif,  pour  la  promp- 
titude du  résultat  qu'elle  a  obtenu. 

Que  disait  en  effet  le  Roi  dans  son  discours  ? 
Le  Roi  vous  disait  :  La  France  est  tranquille  : 
elle  jouit  d'un  bien-être  matériel  immense;  par- 
tout les  passions  se  calment  ;  partout  nos  lois 
sont  respectées  ;  partout  on  reconnaît  le  besoin 
de  nos  institutions.  Qu'a  dit  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  son  adresse?  Elle  a  demandé  que  la 
Charte  fût  complétée,  et  que  des  lois  en  harmo- 
nie avec  cette  loi  fondamentale  fussent  promul- 
guées. Eh  bien.  Messieurs,  on  vient  vous  de- 
mander aujourd'hui  de  supprimer  le  jury  pour 
les  délits  de  la  presse;  c'est-à-dire  une  loi  qui 
distrairait  des  accusés  de  leurs  juges  naturels 
une  loi  qui  supprimerait  une  institution  formel- 
lement maintenue  par  la  Charte.  C'est  insulter 
au  Trône  et  à  cette  Chambre.  Vous  rejetterez 
cette  proposition.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Pardessas.  C'est  précisément  dans  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant  que  je  prendrai  le 
motif  pour  appuyer  la  conclusion  de  la  commis- 
sion. Un  citoyen  juge  convenable  de  proposer  à 
la  Chambre  dfes  vues  sur  la  législation  actuelle. 
Il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet que  de  faire  corriger  ce  que  le  pétitionnaire 
regarde  comme  des  défauts,  et  ce  que  d'autres 
peuvent  considérer  comme  très-bon.  Ce  n'est 
donc  pas  le  cas  dépassera  l'ordre  du  jour,  mais 
de  renvoyer  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments, ou  à  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  délits 
de  la  presse. 

Je  déclare  que  je  ne  connais  nullement  le  pé- 
titionnaire. Mais  je  ne  puis  m'empôcher  de  le 
défendre  d'une  accusation  grave  :  celle  de  vou- 
loir porter  atteinte  à  la  Charte.  Messieurs,  la 
Charte  a  maintenu  le  jury  dans  l'état  où  il  était 
à  l'époque  où  elle  a  été  aonnée,  par  conséquent 
pour  le  jugement  des  crimes.  Cela  est  si  vrai, 
que  les  délits  de  la  presse  ont  continué  à  être 
jugés  correctionnelleraènt,  et  que  personne  ne 
s'est  avisé  de  soutenir  que  la  Charte  était  vio- 
lée. Je  sais  bien  qu'une  loi  postérieure  attribue 
au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 
Et  remarquez  que  le  pétitionnaire  se  borne  à  de- 
mander que  les  tribunaux  correctionnels  pronon- 
cent encore  sur  les  délits  de  la  presse,  dont  le 
jugement  a  été  déféré  au  jury.  C'est  une  ques- 
tion qu'il  s'agira  d'examiner  lorsqu'on  discu- 
tera la  disposition  de  la  loi  qui  maintient  le 
jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la  presse.  Il 
est  donc  naturel  de  renvoyer  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  cette  loi.  J'appuie  l'avis 
de  la  commission. 

M.  de  Chauvelin.  Je  vous  prie  d'attacher  un 
instant  votre  attention  sur  la  décision  que  vous 
venez  de  prendre.  Déjà  vous  avez  renvoyé,  avec 
une  sorte  de  faveur,  une  proposition  qui  tendait  à 
continuer  la  censure.  Il  ne  vous  a  sans  doute  pas 
échappé  que  l'espèce  de  modération  qui  accom- 
pagnait l'avis  de  la  commission  vous  a  fait  dévier 
de  la  marche  suivie  par  la  Chambre,  dans  une 
occasion  solennelle.  Un  des  plus  beaux  motifs  de 
la  délibération  que  vous  avez  prise  à  la  presque 
unanimité  dans  la  séance  du  8  décembre,  était 
que  vous  vouliez  témoigner  au  minist^^e  votre 
éloignement  marqué  pour  la  censure.  Depuis  l'é- 
poque où  vous  avez  pris  cette  délibération,  qui  a 
produit  des  résultats  bien  notables,  je  ne  vois  pas 

âue  vous  ayez  de  motifs  pour  dévier  de  cette  mar- 
lie.  Je  ne  vois  pas  que  le  silence  que  vous  ate2 
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gardé  avec  une  prudence  remarquable,  pendant 
un  mois,  sur  les  opérations  du  ministère  qui  a 
remplacé  celui  que  la  force  de  la  Chambre  avait 
écarté,  ?ous  ait  rassurés  plus  que  vous  ne 
l'étiez  auparavant.  (J^ot4vemfn/  à  droite.) 

La  seule  loi  qui  ait  été  proposée  par  ce  mi- 
nisti^re  consacre  à  la  fois  le  renversement  de  Tin- 
stitution  du  jury,  garantie  par  la  Chnrie,  et  Téta- 
btis^ement  de  la  censure,  d'une  maniùre  plus 
arbitraire  encore  qu'auparavant.  Sous  ces  deux 
rapports,  le  minist<>re  n*a  pas  dû  vous  inspirer 
plus  de  confiance  que  le  ministère  précédent,  et 
vous  devez  être  trùs-parcimonieux  de  décisions 
qui  tendraient  à  donner  quelque  approl^ation  aux 
moyens  que  ce  ministère  vous  propose.  Déjà  vous 
avez  pris  parti  dans  la  question  ;  vous  avez  rendu 
))lus  favorables  les  auspices  sous  lesquels  le  rap- 
[K)rt  sur  cette  loi  vous  sera  présenté.  C'est  une 
faute  que  Tesprit  de  modération  de  la  Chambre 
Ta  portée  à  co:nmettre,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  en  commettre  une  seconde. 

Ce  qu'on  vous  propose,  Messieurs,  est  le  ren- 
versement de  tous  les  principes  consacrés  par  la 
Charte  relativement  h  rinstitution  du  jury.  M.  le 
garde  des  sceaux  précédent,  et  'y\  désire  que  son 
successeur  ne  nous  le  fasse  jamais  regretter 
{on  rt'O,  vous  a  dit  dans  un  discours  trés-remar- 
quable  :  que  tous  les  bons  esprits,  toutes  les 
sommités  des  partis  (c'est  ainsi  qu'il  s'est  ex- 
primé), s'étaient  réunis  pour  demander  que  le 
jury  fût  appliqué  au  jugement  des  délits  de  la 
presse.  Cette  disposition  a  été  consacrée  par  une 
immense  majorité  dans  une  législation  qui  n'est 
pas  rapportée.  Cepi*ndant,  par  un  accord  mons< 
Irueux  de  deux  législations  contraints,  on  vous 
propose,  dans  Tune  des  lois  qui  doivent  être  rap- 
portées la  semaine  prochaine,  de  retirer  au  jury 
l'attribution  des  délits  de  la  pres:«e  périodique, 
|)our  la  remettre  entre  les  mains  des  juges,  ici,  il 
y  a  un  pro^zrés  sensible  qui,  sans  doute,  aura  été 
indiqué  par  l'exposé  des  motifs,  si  court,  si  suc- 
cinct, et  j'oserai  dire  si  leste,  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  précéder  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  périodique.  On  vous  a 
dit,  dans  ce  très-bref  exposé,  que  le  nouveau 
Hyst4*me  apporté  par  le  nouveau  ministén*  était  si 
important,  qu'il  entnitnerait  des  modilicalit^ns 
daits  l'autre  loi  qui  concerne  la  répression  des 
délits  de  la  presse.  Assurément  nous  n'avions  pas 
pensé  que  ces  modifications  dussent  avoir  pour 
objet  de  ravir  aux  citoyens  français  l'institution 
du  lury  |)our  les  tléiits  et  les  crimes  de  la  presse. 

Mais  ici  nous  voyons  une  U^ntative  de  plus. 
Mon  honorable  collègue  a  très- bien  fait  de  la  si- 
gnaler en  demandant  Tordre  du  jour.  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  la  décision  que  vous  prenez 
sur  une  |)étition  peut  vous  amener  à  exercer  une 
initiative,  vous  devez  bien  prendre  garde,  si  cette 
initiative  est  dans  le  sens  des  projets  dangereux 
annoncés  par  le  ininisténi,  de  les  fortifier  par 
vutre  décision,  par  une  sorte  d'assentiment  que 
vous  donnez  à  une  pétition.  Le  seul  parti  que 
vous  ayiez  à  prendre  est  de  passer  h  Tordre  du 
jour. 

Et  qui  i»ourrail  avoir  apporté  un  si  grand  chan- 
gement ttans  vos  opinions?  quels  sont  les  événe- 
ments qui  aumirnt  |iu  vous  conduire  à  soutenir 
des  opinions  contraires?  Je  le  dirais  ;  la  France 
pourrait  le  dire.  Serait-a*  le  Moniteur  d'hier  qui 
aurait  commencé  à  changer  les  dispositions  de  la 
tiliambre  'f  {Murmure  à  droite.)  Oui,  Messieurs,  le 
.l/uni/eiir  d'hier,  qui,  en  donnant  encore  plus 
tl'csiiéraQcefl  que  oie  récoinpeases,  accorde  une 
prime  ai  aurqoée  aux  aoleun  du  ConservaUur. 


Songez,  Messieurs,  que  dans  toutes  les  circon- 
stances où  la  France  recherchera  des  appuis,  des 
gages  de  confiance  et  d'espérance,  elle  s'appuiera 
toujours  sur  ce  qui  annoncera  de  la  force.  La 
force  n'est  pas  dans  l'art  des  sollicitations,  ni 
dans  une  existence  dépendante;  la  force  est  dans 
l'indépendance  de  la  Cfhambre  des  députés.  Dis- 
tinguez-vous donc  des  majorités  qui  vous  ont 
précédés,.par  une  véritable  indépendance,  et  vous 
serez  secondés  par  les  vœux  de  la  nation.  Une 
telle  existence  procure  de  bons  conseils  et  sug- 
gère de  belles  inspirations.  Sachez  donc  rester 
dans  la  position  où  vous  étiez  il  y  a  un  mois. 
(Mouvements  en  sens  divers,) 

VA  je  vous  le  demande,  qui  pourrait  fortifier 
votre  confiance  dans  le  ministère?  Est-ce  la 
manière  dont  il  exerce  la  censure?  Ici  je  dois 
m'expliquer  franchement  :  cette  censure,  qu'on 
cherche  à  renouveler  sous  d'autres  formes,  le 
gouvernement  la  laisse  exercer  d'une  manière 
tout  à  fait  partiale.  Ce  n'est  pas  la  discussion  qu'il 
permet;  ce  sont  les  injures  qu'il  tolère,  et  d'un 
seul  côté.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  me 
livrer  à  un  combat  de  plume  avec  les  journa- 
listes 1  je  les  respecte  tous  dans  l'emploi  difficile 
et  périlleux  qu'ils  exercent.  [On  rit  à  droite.) 
Je  respecte  le  courage  qu'ils  ont  d'écrire  tous  les 
jours.  11  y  a  bien  des  gens  qui  ne  voudraient  pas 
signer  tous  les  jours  des  articles  sur  la  politique. 
{On  rit  beaucoup.)  Une  partie  des  journaux  s*est 
livrée,  il  y  a  quelques  jours,  à  des  déclamations 
violentes;  et  puisque  nous  avons  le  malheur  d'en 
appeler,  non  pas  au  mépris,  mais  à  la  censure, 
nous  dirons  que  la  censure  s'e<^t  signalétï  ici  par 
une  inconcevable  partialité.  Voici  la  circulaire 
qu'elle  a  adressée  tout  récemment  aux  journa- 
listes de  Paris  : 

«  La  commission  a  l'honneur  d'inviter  les  ré- 
dacteurs de  journaux  à  ne  lui  envoyer  aucun  ar- 
ticle de  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  des  journaux...  »  {Les  plus  violents  mur- 
mures éclatent  à  gauche.) 

Aucun  article  de  discussion  I  J'espère,  Messieurs, 
uue  le  hasard  et  la  bienveillante  censure  m'ont 
fourni  dans  cette  occasion  l'argument  le  plus  fort 
contre  elle  ;  et  cependant,  voyez  tous  les  discours 
des  défenseurs  de  la  censure,*  vous  y  lirez  que  ce 
n'est  pas  pour  étouffer  la  discussion  des  actes  dn 
l'autorité  qu'elle  est  instituée,  mais  pour  protéger 
les  citoyens  contre  tout  ce  qui  tient  aux  passions 
et  aux  haines  de  parti.  Eh  bien  !  c'est  la  censure 
elle-même  qui  écrit  qu'aucun  article  de  discussion 
sur  la  loi  ae  police  des  journaux  ne  sera  admis. 
Actuellement,  Messieurs,  vantez- vous  doncd'avoir 
un  gouvernement  représentatif  quand  vous  voyez 
de  pareilles  notes  de  la  censure!  (Murmures  à 
droite.)  Oui,  vantez-vous-en  1  La  circulaire  se 
termine  ainsi  : 

•  La  commission  a  dû  refuser  tous  les  articles 
quiluiontétédéjàpropos<''sdepuisle()decemoi8.» 

Uemarquez,  Messieurs,  l'expression  a  dû;  c'est- 
<^dire  qu^un  pouvoir  supérieur  à  elle  lui  a  im- 
posé ceUe  obligation.  Or,  c'est  encore  ici  le  lan- 
gage des  défenseurs  de  la  censure  que  j'invoque. 
N  ont-ils  pas  dit  :  Les  ministres  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  faits  de  la  censure;  ils  nomment 
deshommes  recominandables  qu'ils  laissentopérer 
comme  ils  le  jugent  convenable  ?  Et  cependant, 
l(^  cens4;urs  déclarent  qu'ils  ont  dû  refuser  tous 
les  articles,  etc.;  et  remarquez  que  ces  dernières 
lignes  sont  soulignées  pour  leur  donner  iilusde 
force.  On  sait  que  c'est  une  manière  hatuiuelle 
de  se  faire  mieux  entendre  de  ceux  °w\qBftli 
00  écrit  Gonfidentiellemenl. 
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Mais,  il  y  a  plus  :  un  article  de  jouroal,  c'est  à 
cette  partie  de  la  Chambre  que  je  m'adresse  {se 
tournant  vers  la  droite) ,  un  article  inséré  dans 
la  Quotidienne  d'avant-hier  entre  dans  une  dis- 
cussion assez  approfondie  sur  la  loi  dont  il  est 
ici  C[ue8tion.  {Plusieurs  voix:  C'est  une  contra- 
vention...) Il  y  a  donc  deux  poids,  deux  mesures. 
J'en  ai  assez  dit  pour  vous  montrer  la  partialité 
de  la  censure,  et  pour  vous  rappeler  que  le  mi- 
nistère, soit  dans  les  lois  qu'il  vous  propose,  soit 
dans  l'impulsion  qu'il  donne  à  la  censure,  n'a 
pas  f)lus  mérité  votre  confiance  que  le  ministère 
qui  l'a  précédé.  Par  ces  motifs,  je  conclus  à  ce 
que  vous  passiez  à  Tordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion qui  demande  le  renversement  d'une  institu- 
tion sans  laquelle  la  Charte  ne  saurait  vivre. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Très- bien,  très- 
bien....  Appuyé... 

M.  de  Castelbajac.  Je  viens  répondre  à  quel- 

aues  observations  de  mon  honorable  collègue 
;.  le  marquis  de  Chauvelin.  {On  rit.)  J'avoue  que 
i'ai  été  étonné  de  ne  pas  rencontrer  le  caractère 
de  justice  qui  distingue  ordinairement  ses  dis- 
cours. Au  sujet  d'un  article  officiel  qui  à  été  in- 
séré hier  dans  le  Moniteur,  il  a  fait  intervenir, 
d'une  manière  assez  bizarre^  les  rédacteurs  du 
Conservateur.  Comme  j'ai  coopéré  à  la  rédaction 
du  Conservateur,  comme  je  m'honorerai  toute  ma 
vie  d'avoir  travaillé  à  un  ouvrage  quia  constam- 
ment défendu  les  libertés  publiques,  j'avoue  que 
je  n  ai  pas  entendu  sans  étonnement  attaquer  cet 
ouvrage  par  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  les 
plus  ardents  de  ces'  libertés.  Aussi  sous  ce  rap- 
port l'ouvrage  était  hors  de  toute  atteinte.  A  quoi 
donc  a-t-on  pu  faire  allusion?  à  un  homme  que 
la  France  honore  {murmures  à  gauche],  à  un 
bomme  que  les  étrangers  honorent  autant  que 
nous-mêmes  {On  rit  à  gauche,..  Plusieurs  voix  : 
Ils  ont  leurs  raisons  pour  l'honorer);  à  un 
homme  qui  s'est  montré  grand  dans  l'adversité,  et 
qui  a  constamment  défendu  le  Trône  et  les  libertés 
publiques.  {Voix  générale  h  droite  :  Oui,  oui; 
cela  est  vrai...}  Toutes  les  fois  qu'on  attaquera 
ceux  qui  ont  coopéré  au  Conservateur^  cette  tri- 
bune leur  sera  ouverte  pour  se  défendre,  ils  le 
feront  avec  courage.  Quel  que  soit  le  ministère, 
ils  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  le  bien  de  leur 
pays  et  de  ses  libertés,  et  le  maintien  de  ces  li- 
bertés qui  veulent  la  monarchie,  mais  non  de  ces 

libertés  qui  veulent  de  nouvelles  révolutions 

{Très-vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  et 
monte  à  fa  tribune 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Ahl  la  Minerve... 
la  Minerve 


Voix  à  gauche  :  Oui,  sans  doute,  la  Minerve, 


L'orateur  est  longtemps  à  la  tribune  sans  pou- 
voir obtenir  du  silence.  Le  calme  se  rétablit 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  me  proposais 
que  d'appuyer  les  observations  de  mon  honora- 
ble ami  M.  de  Chauvelin,  sans  répondre  à  celles  de 
M.  de  Castelbajac,  que  je  trouve  toutes  naturelles. 
Toutes  les  fois  qu'un  homme  a  coopéré  à  un  ou- 
vrage qu'il  croit  utile,  il  est  naturel  qu'il  s'en 
glorifie  et  qu'il  le  défende  ;  aussi  je  n'aurais  rien 
répondu  si  je  n'avais  entendu,  dans  une  partie  de 


toujoura«,«.w*.  ^«<u.»» 

des  collaborateurs.  {Murmures  Itdro^.)  Qo^  Mes- 


sieurs, et  je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  c'est  que  lors- 
que le  Conservateur  défendait  ce  qu'il  appelle  les 
principes  de  la  monarchie,  ceuxquicroyaientque 
la  monarchie  constitutionnelle  repose  sur  d'autres 
principes  n'invoquaient  pas  la  censure  contre  le 
Conservateur.  Us  cherchaient  à  lui  répondre  et  non 
à  l'étouffer,  à  luiimposer  silence*  afin  de  propager 
leurs  doctrines  avec  plus  de  facilité.  Voilà  ce  qui 
distingue  les  principes  de  cette  Minerve,  dont  j'ai 
été  collaborateur,  titre  que  je  regarde  comme  un 
de  mes  titres  d'honneur.  {Nouveaux  murmures  à 
droite... — Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !)  11  ne  faut  pas 
croire  que  des  marques  d'improbation  puissent 
m'en  imposer.  Nous  en  sommes  venus  au  mo- 
ment où  il  faut  que  tout  se  dise.  Il  sera  toujours 
honorable,  il  sera  toujours  Jialional  d'avoir  dé- 
fendu les  libertés  publiques;  Je  viens  au  fond  de 
la  question. 

Voix  à  droite  :  En  voilà  assez;  taisez-vous. 

M.  Benjamin  Constant.  Un  de  mes  collè- 
gues m'invite  à  me  taire:  si  c'est  le  vœu  de  la 
Chambre,  je  m'y  soumettrai;  mais,  si  ce  n'est 
point  son  vœu,  je  demande  qu'on  désapprouve 
rinterrupteur,  car  il  a  manqué  à  la  Chambre. 
{Voix  à  gauche  :  Oui...  A  Torare  l'interrupteur... 
—  Le  silence  se  rétablit.) 

Je  viens  appuyer  les  observations  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Chauvelin.  En  rappelant  que, 
dans  aucun' temps,  il  ne  serait  plus  dangereux 
d'encourager  des  principes  contraires  à  la  liberté 
do  la  presse  et  à  la  loi  fondamentale,  j'appuierai 
les  observations  qu'il  vous  a  présentées  relative- 
moment  à  la  censure.  Jamais  dans  aucun  temps 
la  censure  n'a  été  plus  vexatoire  et  plus  scanda- 
leuse qu'aujourd'hui.  Depuis  trois  jours,  il  y  a 
des  journaux  tels  au'on  n^en  avait  pas  lus  depuis 
179o.  {Mouvement  adroite.)  Je  puis  citer  un  jour- 
nal qui  dit:  «  Si  l'insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs,  c'est  contre  les  partisans  des  opinions 
libérales  ;  il  faut  disperser  leurs  tréteaux...  »  Je  ne 
répéterai  pas,  Messieurs,  toutes  les  expressions 
dont  il  se  sert.  Il  est  vrai  qu'après  trois  articles 
successifs  qui  invitent  à  détruire,  à  écraser,  à 
étouffer  une  secte  parmi  laquelle  ce  même  jour- 
nal place  des  membres  de  celte  Chambre,  puis- 
qu'il dit  :  les  orateurs  de  ce  côté  ;  après  trois  ar- 
ticles, dis-je,  qui  exciteraient  à  l'assassinat  un 
peuple  moins  ami  des  lois,  un  peuple  qui  aurait 
moins  en  horreur  la  faction  qui  fait  parler  le 
journaliste,  il  est  vrai  que  le  journaliste  dit  : 
«  Nous  ne  demandons  la  mort  de  personne.  » 
Quand  un  homme  a  employé  des  expressions  tel- 
lement équivoques  qu'il  est  obligé  de  faire  cette 
déclaration,  je  demande  si  elles  ne  sont  pas  ré- 
préhensibles,  et  si  la  censure  est  excusable  de 
les  avoir  laissé  passer. 

Je  finirai  par  une  dernière  observation.  Gomme 
tous  nos  pouvoirs  en  France  émanentde  la  Charte... 
{Voix  à  droite  :  Non  1  ils  émanent  du  Roi.) 

M.  Josse -Beauvoir.  Ce  n'est  pas  la  Charte.  . 
I  qui  a  donné  le  Roi,  mais  le  Roi  lui-même  qui  a 
octroyé  la  Charte. 

M.  Benjamin  Constant.  Tous  les  pouvoirs 
ne  sont  légitimes  que  par  la  Charte.  {Même  mou- 
vement.) 

M.  4e  ¥ogné.  Non,  par  le  pouvoir  du  Roi. 

M.  Bonott.  La  Charte  n'est  légitime  que  parce 
que  le  Roi  ra  do/oi^ée.    ,^ 
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M.  Be^sMla  CoBatKnt.  II  me  parsll  que 
c'est  faire  an  monarqui'  la  plus  gramle  injure, 
lODKiue  lui-mëinu  a  Bt.-nti  que  les  bceoltiH  de  la 
nation  et  du  bîCcIc  voulaient  rgue  sa  puissance 
elle-même  rCit  limiUH;  jinr  la  CItarle,  fùl  nppuy^ 
sur  la  Charte;  c't'Dt,  di^-ji-,  lui  faire  la  plus 
grande  injure  que  de  déclarer  que  (tes  pouvoir» 
ne  viennent  pas  île  la  Charte  ou  ne  rcpo^unl  pas 
sur  elle.  [Vutx  à  droite:  Ce  n'est  pas  la  mi^me 
chuieO  bailleur  au  pays  dont  le  Kouv^Tuement 
(■Ht  coiilië  à  U1I  parti  qui  voudrait  Taire  rcposiT 
les  pouvoirs  du  monarque  sur  duo  autre  liusu 
queicMi' d<:  la  Cliarle  ;  je  noumiis  prédire  il  ce 
|Kirli  (|uc  tout  eu  qui  est  national  s'inquiêlcra, 
s'u^'ilera,  qu'il  n'y  aura  plus  ni  sûreté,  ni  re|X)#. 
ni  coiMiarici',  et'i]u'iJ  lliiirait  par  préniûler  la 
monardiie  dans  l'alilme  oue,  je  suis  fftctié  de  le 
dire,  il  cn-u-ie  depuis  si  longtemps  bous  ëcs  pas. 
iMurmurfn  il  droite.) 

Mais,  au  Mioinn,  je  dis  que  nos  pouvoirs  éma- 
nent de  la  Chiirlc.  iIoij:  à  droite  :  \  la  bonne 
licure...  —M. de Cinirdin :  Tous  lo^i  pouvoirs érna- 
ni-nt  de  la  i:harte.)  Je  serais  fftdiô  que  l'on  crût 
qui-  j'i-u<SL'  voulu  rétracter  re  que  j'avais  dit.  Je 
maintiens  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
lltiartc. 

(De  nouveaux  murmures  inti'rrompent  l'ora- 
teur... E'Iu^ileurs  nieinhres  lui  adressent  de  leur 
pLicedes  interpelialians...  M.  le  présidisnl  Tait  ol>- 
K-rvcr  que  ces  interru|iiiona  empêchent  toute 
diwusRion,  qu'on  auni  la  faculté  de  cuinhattro, 
h  la  lrit)UDe,  liii  assertions  de  M.  Benjamin  Coua- 
lant...  —  al.  dt  Mareeltus  demande  la  parole.) 

M.  Bc^JaMlB  CoMalant.  Je  voudrais  qu'on 
me  [H.Tni1t  il'acliever  ce  que  j"ai  ^  dire,  parce  que 
la  ciiO'e  est  iri''-i-iin|K)rtantu;  cnais  je  clierclicrai 
il  aliré^iT  le  (jliia  qu'il  me  sera  possible. 

Je  dis  <]ue,  diiuî  mon  oiiinion,  tous  leo  pou- 
voirs quelconques  t'manent  de  la  liliarle.  Or,  aus- 
sitôt que  la  l^liarte  e^t  violée,  le  pouvoir  n'exisle 
plu4  :  DOQS  ne  sommes  plus  des  législateurs; 
nous  ne  pouvons  pas  plus  faire  des  luis  contre 
la  liliarleque  les  l'ent  premiers  factieux  attroupf'S 
ilana  la  rite.  Les  luis  que  nous  ferioni!  contre  la 
(iharte  n'auraient  m  aucune  ni;inière  le  caractt'TO 
de  lois  :  iiiius  Keriun'  l'oupaljlcs,  et  personne  ne 
serait  forcé  de  nous  reeonnaitre  comme  lé)iis- 
Ikt'-urs. 

Je  vuun  invile  h  ne  pas  passer  si  léuéremenl 


Ltiarte  est  la  base  de  nos  pouvoirs;  si  nous  la 
violons,  nous  iléi-liiroiis  noas-inémi'S  nos  pou- 
voirs. .Parlions  donc  resp(K:l(T  la  (Jliarle,  dans 
notre  intérêt  comme  dans  l'intérêt  de  lu  France. 

(invaincu  que  la  pétition  qui  tend  à  jirîver 
les  ritovens  du  juiement  |iar  jury  est  une  viola- 
tion de  la  i:hane,  convaincu  que  nous  n'avons 
pas  11'  droit  de  la  violer  sans  être  des  usurpa- 
teurs, je  demande  que  la  l]h:imlin'  |ta-:se  h  l'ordre 
du  jour.  Je  voudrai.i  qu'elle  eiil  un  iiio\en  plus 
prunoiiré  [Kiur  marquer  s-m  improbaiion'  el  pour 
prouviT  que  nous  sommes  loin  d'accueillir  au- 
ruiie  |>r<i)ii)!iitioii  qui  tende  fi  violer  la  Charte... 
if'n  ifriiitil  tiiinilirr  de  iiiix  n'élèvent  à  giiueke  : 
(hii.  001. ..  L'ordre  du  jour...] 

M.  dt>  MftrvHiN*.  Je  innnte  il  n-lte  tribune 
[wur  prolestiT,  loniini'  député  de  la  France,  con- 
tre les  ■lixlrines  que  j'ai  cru  y  entendre  pru- 
feMi-r.  Je  dêclar-  doue,  cumme  député  de  la 
FruDi-f.  qu'il  n'y  a  en  France  aucune  auturité  qui 


qui  e«l  celle  da  Hoi;  qoe  U  C 


n'existe  queparlcRoi;  qu'en  conséquence,  nos 
pouvoirs,  qui  émanent,  si  l'on  veut,  immédiate- 
ment de  bi  Charte,  émanent  réellement  dn  Itoi, 
puisque  c'est  le  Itoi  qui  nous  a  concédé,  qui  nous 
ioctroyé  la  Charte.  J'ajoute,  eu  finissant,  qu'il 
n'y  a  en  Praniv>  de  national  que  ce  qui  est  mo- 
narchique... (Vioeet  un-mimt  adhésion  à  droite.) 

M.  de  Lameth.  Messieurs,  depuis  plusieurs 
jours,  on  remarquait  généralement  que  les  atta- 
ques contre  la  Charle  et  le  projet  de  la  détruire 
se  manireBtaie:il  d'une  maniiîru  extraordinaire; 
lu  protestation  de  M.  de  Marcellus  ne  peut  plus 
laisser  aucun  doute  à  cet  é^'ani  ;  elle  sera  en- 
tendue, elle  sera  comprise  par  la  nation  entière. 
Bn  effet,  il  est  évident  que  c'est  l'ancien  régime, 
que  c'est  l'exercice  de  la  volonté  unique  oue  l'on 
réclame.  C'est  ainsi  que  l'on  essayait  dans  les 
sessions  nri'cédentes.  sous  le  voile  du  mot  nou- 
veau de  légitimité,  de   re])résenler  un  cdté  de 


Roi.  C'est  pourrelevercette  accusation,  faussealore 
comme  aujourd'hui,  que  je  vais  in'cx|iliqner  net- 
tement sur  ctttte  question...  [^'"-ûredroil-'AhlAh! 
voyons  cela!)  Uui.  Messieurs,  trés-nuttement...  Le 
meilleur  moyen  du  œnnaltre  et  de  s'assurer  du 
vrai  sens  d'un  mot  est  de  consulter,  d'interroger 
son  étymolocic.  Or,  légitimité  vient  de  kgi  inti' 
mui,  inhérent  à  la  Ini.  C'est  ainsi  que  réuit  civil 
d'un  enfant  n'est  reconnu,  et  que  sa  naissaiico 
n'est  léeili me,  qu'autant  qu'elle  est  consacrée  par 
la  lot.  C'est  ainsi  que  la  faible  portion  de  l'héri- 
tage jiaternel  accordée  aux  puînés  dans  cet  an- 
cien régime  tant  vanté  par  ceux  qui  le  regrettent 
et  qui  voudraient  le  rétablir  s'appelait  Ta  légi- 
time, parceque  c'était  la  seule  part  que  la  loi  lui 
Bccord&t.  Lesmots  de  légitime  et  de  légitimité  soot 
donc  synonymes  de  légalité.  {Adhésion  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  en  traitant  cette  quesiiou 
dans  une  sphère  plus  élevée,  les  principes  ue 
changeront  pas  de  nature.  Si,  par  le  mot  de  légi- 
timité, vous  entendez  rhér>''dilé.  la  succession  au 
Trftne  de  mile  en  mîile.jiar  ordre  de  primogéni- 
lure,  à  l'exclusion  des  femmes,  nous  professons 
tous  sinct^rement  cette  doctrinû;  mais  si  vous 
voulez  la  rattacher  au  dogme  d'un  droit  divin 
d'apW's  lequel  les  peuples  seraient  la  propriété 
du  monarque  et  sa  volonté  mise  t.  la  place  de  la 
loi,  nous  le  déclarons,  jamais  nous  n'adopti^rons 
une  théorie  que  les  Anglais  ont  qualitléc  de  crime 
de  haute  trahison.  {Même  mouvement.) 

Bn  opposition  formelle  ii  la  proposition  qui 
vient  de  vous  être  faiie,  et  pour  le  maintien  dcB 
princi|ies  de  h  Charle,  je  vote  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  qui  tous  est  soumise.  [Cet  aviiwt  for- 
tement appui/é  par  toute  la  gauche.) 

M.  l'apdrsMDK.  Il  cft  impossible  de  tolérer 
iiue  ceux  qui  prétendent  être  les  seuls  défenseure 
de  la  Charte  viennent  pr<>cisérnent  dans  cette  en- 
ceinte pn^cher  des  maximes  suhversives  de  la 
Charte...  (.Vurmuresiit/niir/rc.)  Oui,  Messieurs,  des 
maximes  contraires  ù  la  Charte.  Le  Itoi  a  déclaré 
formellement,  dans  la  Charte,  qu'avant  de  l'avoir 
donnée,  toute  autorité  dépendait  de  lui. 

Foi.B  à  gauche:  Cilei;,  citez. 


lit  ce  passage  du  préambule  de 
la  Charte  : 

•  Noua  avons  considéré  que,  bien  que  l'aato- 
rité  tout  entière  résidAt  dans  la  pereonne  du 
Roi,  cepeuduit  nos  prédéceaatan  n'avalent  pu 
liétilé  Ait  limiter.* 
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H.  de  Cereelle.  Le  préambule  n*est  pas  la 
Charte. 

M.  PardesMus.  Le  préambule  fait  partie  de  la 
Charte.  Je  ne  Buis  pas  du  nombre  ae  ceux  qui 
voudraient  la  Charte,  moins  le  Roi  par  la  grâce 
de  Dieu,  {Mouvement  d'approbation  à  droite,) 
Quoiqu'on  ait  attaqué  l'opinion  de  M.  de  Mar- 
cellus,  je  soutiens  que  c^est  celle  de  tout  bon 
Français.  (Voix  aénerale  à  droite  :  Oui,  oui...) 
Le  Roi  a  concédé  la  Charte  librement  :  avant  la 
Charte,  il  existait  dans  toute  sa  puissance.  Tous 
les  pouvoirs  sont  donc  émanés  du  pouvoir  royal, 
et  dire  que  tous  les  pouvoirs  viennent  de  la 
Charte,  c'est  un  vrai  blasphème  contre  la  Charte 
elle-même...  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Ï)n  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
.  Sébastiani  monte  à  la  tribune.  On  insiste  de 
la  droite...  L'orateur  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 


M.  le  général  Sébastiani.  La  proposition 
de  clôture  est  partie  d'un  côté  de  la  salle  qui 
semble  vouloir  étouffer  la  plus  grave  comme  la 
plus  importante  des  discussion^.  Je  me  borne  à 
combattre  cette  proposition;  je  ne  pourrais  le 
faire  sans  rentrer,  jusqu'à  un  certain  point,  dans 
la  discussion.  Pour  faire  sentir  à  la  Chambre 
qu'elle  n'est  pas  encore  en  état  de  prononcer  sur 
celte  question,  il  me  suffira  de  lui  rappeler  le 
mol  du  président  de  Harlay  à  Henri  111.  11  lui 
disait  :  c  Sire,  la  monarchie  repose  sur  des  lois  im- 
muables que  les  rois  ne  sauraient  enfreindre  sans 
violer  les  lois  qui  les  ont  faits  rois.  » 

Nous  ne  désirons  pas,  Messieurs,  prolonger  une 
discussion  délicate  et  difficile.  Mais  il  est  temps 
de  fixer  le  point  de  départ  dans  une  matière 
aussi  grave.  Le  point  de  départ  est  la  Charte. 
Depuis  qu'elle  a  paru,  tout  se  trouve  en  elle. 
Ainsi  la  protestation  de  M.  de  Marcellus  n'a  pas 
d'objet,  puisqu'elle  remonte  à  un  temps  qui  a 
précédé  la  Cnarte.  Le  Roi,  qui  l'a  donnée  pour 
satisfaire  le  plus  impérieux  des  besoins,  est  le 
premier  qui  rend  hommage  à  cette  vérité  :  qu'au- 
lourd'hui  toute  autorité  en  France  découle  de  la 
Charte.  (Voix  à  droite  :  Excepté  la  sienne.) 

Si  les  esprits  avaient  plus  de  calme,  ils  ver- 
raient que  nous  ne  sommes  pas  si  éloignés  de 
nous  entendre.  Vous  avez,  Messieurs,  besoin  de 
désirer  qu'on  s'entende  sur  celte  question;  car  la 
nation  commence  à  être  avertie.  (  Voix  à  droite  : 
Ah,  ah  !)  Oui,  Messieurs,  depuis  quelques  jours  on 
sort  de  cette  Charte  par  tous  les  subterfuges,  par 
tous  les  moyens.  Ëh  bien  !  c'est  pourtant  dans 
cette  Charte  seule  que  se  trouvent  l'appui  et  la 
conservation  du  pouvoir  royal,  que  nous  voulons 
conserver  et  défendre,  que  nous  défendrons  avec 
les  seules  armes  qui  puissent  le  faire  triompher, 
avec  les  principes  de  la  Charte,  dont  la  nation  a 
besoin,  dont  le  peuple  ne  saurait  se  passer,  et 
dont  l'autorité  royale  a  fait  son  premier  et  son 
principal  appui. 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Présideat  rappelle  que  la  commission 
des  pétitions  a  proposé  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  et  que  d'une 
autre  part  on  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix. 
—  Toute  la  gauche,  une  partie  du  centre  de  gauche, 
et  quelques  membres  du  ceutre  de  droite  se 
lèvent  pour  l'ordre  du  Jour.  La  digtte  et  le  centre 
droit  votent  coutre. 


M.  le  Président  déclare  que  l'ordre  du  jour 
est  rejeté.  Le  renvoi  à  la  commission  est  pro- 
noncé à  la  môme  majorité. 

M.  de  Conplgny  reprend  son  rapport.  La 
dame  veuve  du  colonel  Le  Donné,  officier  de  la 
légion  d'honneur,  jouissant  d'une  pension  de 
500  francs,  demande  une  augmentation  de  cette 
pension  fondée  sur  le  dénûment  où  elle  se  trouve, 
et  sur  l'insuffisance  et  la  modicité  de  la  somme 
qui  lui  est  accordée. 

La  dame  Le  Donné  est  étrangère,  n'a  d'autre 
appui  que  les  services  de*8on  mari.  Elle  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  un 
secours,  pour  retirer  ses  effets  qu'elle  a  dû  mettre 
en  gage,  et  une  augmentation  de  sa  pension. 

La  commission,  considérant  que  cette  pétition 
n'est  appuyée  d'aucune  pièce;  que  cette  demande 
présentée  plusieurs  fois  au  ministre  de  la  guerre 
n'a  pu  être  accueillie  par  lui,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Gustel  père,  demeurant  à  Paris,  ré- 
clame une  pension  pour  vingt-huit  ans  de  service 
dans  les  aaministrations  publiques. 

Le  sieur  Gustel  justifie  ses  services  comme 
employé  dans  les  bureaux  intérieurs  de  la  préfec- 
ture de  police,  et  comme  inspecteur  près  les  com- 
missaires de  police  à  compter  du  15  novembre  1806 
jusqu'au  6  septembre  1815;  il  a  joui  depuis  1809 
d'un  trailement  de  2,000  francs. 

Le  pétitionnaire  expose  que,  sa  place  ayant  été 
suponmée  sans  aucun  motif,  le  6  septembre  1815, 
parM.Decazes,sans  qu'il  ait  reçu  aucune  indem- 
nité, et  même  sans  qu'il  ait  été  payé  du  mois  de 
septembre,  il  a  droit,  d'après  l'article  8  du  décret 
du  6  octobre  1806,  à  une  pension,  et  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  que  sa  demande  soit  renvoyée 
et  appuyée  près  le  directeur  général  de  la  pohce. 

Le  sieur  Gustel  a  déjà  adressé  semblable  de- 
mande à  la  Chambre  de  1815,  qui  a  passé  à 
Tordre  du  jour. 

Ne  voyant  aucun  nouveau  motif  pour  revenir 
sur  cette  décision,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Gustel. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  d'aprôs  la 
Charte,  le  Koi  nomme  a  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration publique.  De  celte  prérogative  royale 
résulte  implicitement  le  droit  de  révoquer  les 
employés  et  celui  d'assurer  leur  sort  lorsau'ils 
sont  sans  emploi.  Toutefois,  Messieurs,  vous  aevez 
vous  occuper  du  sort  des  employés,  sinon  d'aprôs 
un  droit  inhérent  à  la  Chambre,  du  moins  pour 
protéger  un  intérêt  aussi  vaste  et  aussi  multiplié 
que  celui  qui  se  rattache  aux  employés. 

Bn  effet,  par  la  forme  d'administration  que  le 
régime  impérial  nous  a  léguée,  la  France  est  cou- 
verte d'employés,  il  y  en  a  plus  de  500,000;  une 
foule  de  pères  de  famille  donnent  à  leurs  enfants 
une  éducation  soignée  dans  l'espoir  d'obtenir 
pour  eux  des  emplois  publics.  Or,  je  vous  le 
demande,  qu'arrivera-t-il  s'il  n'y  a  dans  les  em- 
plois publics  ni  hiérarchie,  ni  régime  d'avance- 
ment, si  après  une  longue  et  honorable  carrière 
on  renvoie  les  employés,  et  si  le  ministre  qui  les 
renvoie  peut  arbitrairement  leur  donner  ou  ne 
leur  pas  donner  des  pensions? 

Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  par  le  Moyii- 
teur  d'hier....  (Plusieurs  voix  à  droite.  Ah  1  l'y 
voilà  1...J  Ce  journal  est  couvert  de  nominations; 
on  y  voit  la  nomination  à  des  ambassades,  à  des 
préfectures^  à  des  places  de  ministres  d'Btat,  de 
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conseillers  d'Etat,  de  maîtres  des  reqnëlea;  pas!ie 
pour  cela,  qui  appartient  à  l'ordre  public;  maie 
par  une  innuvation,  on  y  voit  aussi  la  destitution 
d'un  inspecteur  fanerai  des  postes  et  son  rcrn- 
placemenl  par  un  individu  étranger  à  cette  hiâ- 
larchie. 

Le  droit  Y  est;  je  commence  par  le  dire...(Foix 
à  droite  :  C'est  bien  heari.'ux!)  mais  a-ton  usa 
eatiement,  a-t-on  usé  honorablement  d'un  droit 
royalT  Voilà  la  question.  Je  ilis  que  Jusqu'à  pré- 
sent Il-s  places  d'adniinislration  de  tous  les  ser- 
vices n'avaient  pas  appartenu  à  l'ordre  politique, 
et  qu'elles  avaient  ^të  considËrëes  comme  la 
rérumpense  de  ces  services  dans  la  biërarcbie; 
c'était  Û  une  gnrantio  pour  Tordre  public,  pour 
la  bonté  de  l'administration;  quand  on  voyait 
appelé  il  une  fonction  quelconque  dans  l'admi- 
nistration un  homme  étranger  a  cette  adminis- 
liun,  on  se  disait  :  Les  inspecteurs  t^énéraux  qui 
sont  au-dessus  de  lui  noas  garanlissent  que  le 
service  se  fera  bien. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  cet  ordre  de  choses  est 
renversé;  ce  que  nous  avons  vu  hier  pour  les 
posK'j^,  nous  le  verrons  demain  pour  les  douanes, 
aprés-Uemain  pour  IVnreBislrement:  et  ce  ne 
serontiKisseuleiticntdesphceBiIedirectcurgL^nËral 

3ue  nous  verrons  ainsi  distribuer,  on  en  pren- 
ra  dans  loules  le^  échelles:  dans  cette  guerre 
(lit'Iarf-e  aux  places,  y:  tremble  pour  lu  moindre 
emploi,  je  iri-mble  pour  le  dernier  écu,  car  on 
Teul  tout  dévorer. 

Une  de  ces  ordonnances  insérées  dans  le  Mo- 
niteur d'hier  recommande  au  directeur  sénéral 
des  postes  de  seconrormer  aux  relaies  d'aaiuiois- 
Iraliun.  de  suivre  la  hiérarchie,  ei.  |iour  premier 
exemple,  le  ministre  viole  lui-même  ces  n^les 
qu'il  recummande,  et  détruit  cette  hiérarchie. 

IndéiKOdamment  du  rinduencc  quu  ces  sortes 
des  nominations  gieuvcnl  avoir  dans  Tordre  poli- 
tique, je  vous  fuis  rumiirquer  quelles  dérjnijenl 
complètement  l'ordre  administratif,  qu'elles  ala^ 
ment  chacun  sur  son  état,  qu'elles  brisent  loules 
les  sécDriti'-B.  qu'elles  altaquciit  tuules  les  e:iiB- 
lenni»,  qu'elles  comprometleiit  le  Kouveroeinent 
du  lloi. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  (lëlilion  au  ministre 
com|>âte(il. 

M.  dr  Vlllèl*,  minUIre  de*  finaneet.  Je  dois 
rectitliT,  Messieurs,  qnelques-uneA  des  assertions 
de  l'orateur  auquel  je  succède  &  cette  trihune;  ce 
n'étaient  pas  dus  administniteurB  qu'il  y  avait  à  la 
din-ctiun  des  postes,  c'étaient  des  ins|iêcteurj  (:;é- 
néniux.  (  l'fii.e  à  gauehe  :  Eh  bienl  n'est-ce  pis 
la  même  chuscf)  U  place  d'inspectfiir  général 
ayant  été  supprimée,  on  a  pourvu  en  même 
ièinps  au  sort  de  ceux  dont  la  place  n'existait 
plus;  h'ur  admitisiim  ii  la  relreile  a  été  jiro- 
nuncée. . . 


Voix  à  gawhe  :  Oui  est-ce  qui  payC.  ■ 


M.  éf  Vlll^lr.  Ci!  n'est  point  le  Trésor,  c'est 
la  raisBu  des  relMiles. .,  Quant  à  l'ordonnance 
qu'on  vient  de  critiquer,  je  demande  à  ceux  j.'i 
unîmes  qui  la  crltiqiii'nt  si  elle  n'est  pas  faite  dans 
liU  inliV*l  aihiiiinstralif  déj;^  rei'Onnil,  déjà  sanc- 
t  onné  par  Texpérienre  ;  elle  est  ealquéi-  sur  les 
iinlunnanci'S  dii  même  penn'  qui  ont  été  faites 
|Mtur  d'uutni)  adminislrations.  [ItUerruption  à 
•jiiurhe.  —  tintmil  nombre  de  vois  :  KcodI»!  donc, 
et  taiici-voiul...  M.  Fofi  :  On  n'a  alors  dMtitu4 
ponooneT...) 


M.  de  Vlllile.  Je  dois  dire,  relativement  à  la 

personne  qu'on  a  voulu  désigner  comme  étrangère 
a  l'administration,  que  cette  assertion  est  dénuéQ 
de  tout  fondement;  que  la  place  dont  on  a  parlé 
a  été  conférée  à  un  admiiiistrateur  oui  avait  fait 
ses  preuves,  à  un  administrateur  aeatitué  dans 
un  temps  et  à  une  époque  où  les  hommes  qu'on 
choisissait  pour  remplirles  places  vacantes  étaient 
protêtjés  sans  doute  beaucoup  plus  par  les  mcm- 
hres  que  je  combats  que  par  la  justice  qui  doit 
nous  guider  tous.  (Adhésion  à  droite.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  Roi  est  libre  dans  ses 
choix;  il  doit  Tétre  surtout  dans  la  nomina- 
tion aux  places  élevées  de  l'administration.  Sa 
Majesté  na  pas  appelé  à  l'administration  des 
postes  un  homme  étranger  à  l'administration; 
elle  y  a  appelé  l'homme  qu'elle  a  cru  le  plus 
propre  à  remplir  ces  fonctions-  et  je  crois  qu'il 
n'appartient  ni  &  la  Chambre  ni  a  qui  que  ce  soit 
d'élever  à  cet  égard  la  moindre  observation. 

Pltisieurt  metnbret  à  droite  :  C'est  vrai. 

Des  murmures  s'élèvent  à  gauche. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

U.  CaHinilr  Pérlf^r.  Messieurs,  veuillez  m'ac- 
corder  votre  attention  pour  quelques  instants; 
ils  s'afiit  ici  d'une  grave  question.  Le  ministère 
a  besoin  de  battre  monnaie,  et  monnaie  de  places 
{Murmures  à  droite);  et  il  prétend  que  nous  n'au- 
rons aucune  observation  à  faire  sur  la  question 
di:  savoir  si  en  définitive  ce  ne  sera  pas  la  nation 
qui  payera  les  frais  de  celte  nouvelle  monnaie  ! 
ItftirmMres.)  11  n'est  vrai  ni  en  feit  ni  en  droit 
qu'il  ne  nous  appartienne  pas  d'examiner  cette 
question.  M.  le  ministre  des  finances  vient  de 
vous  dire  que  la  ministère  avait  le  droit  de  créer 
des  places.  Oui,  sans  doute,  vous  en  avez  le  droit; 
mais  à  notre  tour  nous  avons  celui  d'examiner 
comment  TOUS  faites  usage  de  ce  droit.  On  nous 
dit  que  des  dédommagements  ont  été  donnés  à 
ceux  qu'on  a  remplacés;  qu'ils  ont  eu  des  pen- 
sions prises  sur  les  fonds  de  retraites.  Ici,  je  prie 
U.  le  ministre  des  finances  de  me  démentir  si  ce 

3 ne  j'avance  n'est  pas  exact.  Je  soutiens  que 
ans'Tadministralion  des  postes  les  fonds  do 
retraites  ne  peuvent  soffire  h  ces  pensions.  U 
existe  un  nombre  infini  de  postillons  q^ui  ont  eu 
des  bras  et  des  jambes  fracassés  en  fai^nt  leur 
service,  et  k  qui  Von  ne  jeut  accorder  une  faible 
pension  de  SO  écus  par  rapport  à  Tinsu  fflsance  de 

ces  fonds  de  retraites (if.  Dupieix  de  Me'ay 

demande  la  parole.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  ne  considérant  Tobjet 
qui  nous  occupe  que  sous  le  raiiport  financier,  et 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  budget  et  sur 
Timmense  quantité  de  pensions  civiles  et  mili- 
taires que  nous  avons  à  payer,  nous  verrons,  à 
n'en  pas  douter,  qu'il  est  urgent  que  nous  sur- 
veillions l'usage  que  fait  le  ministère  de  son 
droit  d'ôler  et  de  donner  des  places;  car,  les 
employés  destitués  n^cevant  des  pensions  de 
retraites ,  il  est  imposfiblc  que,  si  le  système  des 
destitutions  continue  ï  être  suivi,  le  nombre  des 
pensions  ne  soit  bientôt  auf^menté  outre  mesuri', 
ou  que  des  milliers  d'individus  ne  soient  réduits 
il  la  mi3i''re:  el  certes,  ce  n'est  pas  avec  un  pareil 
système  quon  parvient  à  consolider  un  gouver- 
nement. 

Je  crois,  Hessioors,  que  voQs  devez  prendre  la 
pélilioa  en  coiuidAration,  et  surtout  que  ce  sys- 
KBau  de  crûcr  d«  noofeMU  omploia  doit  être  eu- 
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niinô  ayec  la  Dlns  sévère  attention,  surtout  dans 
nn  moment  ou  les  existences  sont  attaquées,  et 
où  une  foule  d'employés,  eans  s'être  jamais  mêlés 
de  politique,  sont  renvoyés  de  leurs  places  et  de 
la  manière  la  plus  iujuste,  quoique  pourtant  ils 
n^appartiennent  pas,  pour  me  servir  des  expres- 
sions du  précédent  ^^arde  des  sceaux,  aux  som- 
mités de  l'ordre  politique.  Je  réclame  des  mesures 
à  cet  égard,  car  il  est  impossible  que  la  France 
souffre  que  des  hommes  qui  Tout  servie  pendant 
28  ans  soient  renvoyés  de  leur  place  et  privés 
de  moyens  d'existence.  11  est  impossible,  surtout 
80Q8  un  gouvernement  représentatif,  de  consen- 
tir à  ne  confier  les  places  qu'à  des  hommes  qui, 
pour  devenir  administrateurs  ou  pour  continuer  à 
l'être,  seraient  obligés  de  cesser  d'être  citoyens. 

H.  Cernet-DIncoart.  Il  est  impossible  de  lais- 
ser sans  réponse  un  svstùmc  qui  tend  à  répandre  la 
diffamation  et  la  calomnie.  M/  le  ministre  des 
tinances  a  donné  sur  la  question  qui  s'était  éle- 
vée toutes  les  explications  nécessaires.  Le  droit 
ne  peut  être  contesté;  quant  aux  dépenses,  11 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  reconnaisse  que  la 
discussion  à  tous  égards  ne  peut  trouver  place 

gue  lorsque  la  Chambre  statuera  sur  le  budget. 
'est  alors,  Messieurs,  que  vous  verrez  qu'autant 
que  vous,  et  peut-être  plus  sévèrement  que  vous, 

nous  désirons  des  économies (M.  oie  Girar- 

din  interrompt  de  sa  place,)  oui,  plus  que  vous, 
monsieur,  qui  avez  soutenu  Ténormité  des  trai- 
tements. Je  le  répète,  c'est  dans  la  discussion  du 
budget  qu'on  reconnaîtra  qui  veut  le  plus  sincè- 
rement des  économies;  mais  jusque-ia  la  Cham- 
bre doit  repousser  des  assertions  injustes,  et  les 
déclamations  injurieuses  qui  ont  été  prononcées 
devant  elle. 

H.  de  GIrardin.  Je  viens,  Messieurs,  d'être 
inculpé  par  le  préopinant;  avant  de  lui  répondre, 
je  dois  dire  que  si  j'ai  défendu  réoormité  des 
traitements,  j'espère  que  la  Chambre  aura  la  jus- 
tice de  convenir  du  moins  que  je  n'en  jouissais 


espérance 

être  bien  éloignée,  d'après  ce  qui  se  passe.  (Nou- 
veaux rires,) 

Messieurs,  j'ai  défendu  ce  que  je  croyais  utile 
au  pays  ;  j'ai  défendu  les  traitements  attachés  à 
certaines  places;  j'ai  défendu  la  prérogative 
royale,  je  la  défendrai  sans  cesse.  Le  Roi  a  le 
droit  de  destituer  et  de  nommer  qui  bon  lui 
semble;  mais  comme  il  n'exerce  aucun  droit  que 
par  le  conseil  do  ses  n)inistres,  nous  avons  de 
notre  côté  le.  droit  d'exammer  les  conseils  don- 
nés au  Roi  par  les  ministres;  nous  ferons  obser- 
ver gue  depuis  quelques  jours  on  lui  eu  donne 
de  bien  funestes.  (Mouvement  à  droite,) 

C'est  parce  que  j[  ai  été  administrateur,  parce  que 
je  connais  l'admiaistration,  que  je  sais  comme 
on  l'organise  et  comment  on  la  désorganise.  Sous 
ce  dernier  rapport,  il  y  a  des  hommes  extrême- 
ment habiles  ;  ce  sont  ceux  qui  sont  maintenant 
à  la  tête  des  affaires  ;  car  ils  attaquent  le  droit 
d'ancienneté,  que  l'on  ne  méconnaît  dans  aucun 
pays,  dans  les  pays  même  où  il  n'y  a  pas  de 
Charte  :  qu'est-ce  qui  fait  en  Allemagne  la  bonté 
de  l'administration?  c'est  le  respect  pour  les  ser- 
vices rendus;  c'est  que  là  on  ne  peut,  par  des 
caprices  ministériels,  mettre  un  individu  à  une 
place  pour  laquelle  il  n'est  pas  propre. 

Quand  on  nous  dira  qu'on  a  placé  un  préfet  à 
l'adminiitration   des  postes,  je  répondm  que 


c'est  un  tort;  qu'il  fallait  suivre  la  hiérarchie, 
comme  cela  se  doit  faire  dans  toute  administra- 
tion bien  organisée.  On  ajoute  que  les  employés 
destitués  ont  reçu  des  pensions  sur  les  fonds  de 
retraite.  Je  demanderai  sur  quelle  caisse  on  prend 
les  traitements  des  ministres  d'Etat;  je  serais 
lente  de  demander  aussi  à  quoi  servent  ces  mi- 
nistres d'Etat,  à  quoi  ils  sont  bons  dans  l'admi- 
nistration ?  ce  sont  là  de  véritables  sinécures.  En 
Angleterre  aussi  on  donne  des  sinécures  aux 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  et  ce 
système  de  corruption  qui  existe  en  Angleterre, 
il  serait  fâcheux  de  le  voir  établir  parmi  nous  ; 
et  cependant  on  ne  parait  pas  fort  éloigné  de 
l'adopter.  Si  l'on  venait  à  suivre  une  pareille 
route,  je  demande  où  serait  l'indépendance  de  la 
Chambre,  alors  que  chacun  de  ses  membres  se- 
rait salarié  par  l'administration? 

Messieurs,  le  spectacle  que  nous  donnons  est 
véritablement  affligeant.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  pernicieux  que  d'attaquer  l'indépendance 
des  Chambres,  quoique  ce  moyen  ait  été  employé 
par  les  ministres  passés  et  par  les  ministres  ac- 
tuels. 

M.  ïï^n»sunkler'¥onhrune^  de  sa  place.  Et  par 

les  minisires  à  venir  ! 

M.  de  Girardln.  Et  à  venir,  peut-être.  (On  rit.) 

Nous  ne  sommes  pas  encore  à  l'avenir;  mais 
vous  m'avouerez  qu'on  nous  y  conduit  par  un 
singulier  chemin;  les  ministres  doivent  avoir 
déjà  reconnu  les  effets  qu'a  produits  leur  direc- 
tion sur  l'opinion  publique;  le  cours  des  effets  a 
pu  le  leur  indiquer  d'une  manière  assez  claire. 
(Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  :  Et  vos  nou- 
velles?) C'est  à  cela,  Messieurs,  que  se  connaît 
l'opinion  publique;  et  l'avènement  de  ces  mi- 
nistres a  été  suivi  d'une  baisse  dans  les  fonds 
qui  prouve  que  l'opinion  ne  les  soutient  pas 
aussi  vivement  qu'on  le  fait  dans  une  partie  de 
cette  Chambre. 

J'ai  rôi)ondu.  Messieurs,  à  M.  Cornet-Dincourt, 
qui  m'a  inculpé,  je  ne  sais  pourquoi;  je  crois 
pourtant  qu'il  ne  m'accusera  pas  d'avoir  voulu 
profiler  des  abus;  si  j'avais  eu  l'intention  d'en 
profiter,  c'aurait  été  pour  moi  une  raison  de  ne 
les  pas  soutenir;  et  je  me  crois  assez  honnête 
homme  pour  croire  qu'aucun  de  vous  ne  m'accu- 
sera d'avoir  voulu  en  profiter.  (Voix  à  droite  : 
Non,  non...) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Casteibajac.  Je  vous  prie  de  m'accor- 
der  quelques  instants  d'attention;  je  veux  faire 
une  Observation  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  de  Girardin,  qui  prétend  qu'on  n'a  aucun 
égard  pour  les  services  rendus;  les  éclaircisse- 
ments que  j'ai  à  donner  pourront  peut-être  cal- 
mer ses  inquiétudes. 

L'honorable  fonctionnaire  qui  a  été  appelé 
aux  postes  est  un  administrateur  remarquable 
par  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'époque  des  Cent- 
Jours.  Ces  services  peuvent  ne  pas  convenir  à 
tout  le  monde.  Je  sais  qu'il  est  en  France  des 
personnes  qui  sont  loin  de  regarder  comme  un 
mérite  la  tidélité  aux  serments,  et  qui  ne  tien- 
draient aucun  compte  à  un  homme  de  s'être  dé- 
voué pour  empêcher  l'usurpateur  de  venir 
nous  faire  payer  1,500  millions  à  l'étranger  et 
inonder  la  France  de  sang;  mais  aussi  je  suis 
sur  que  la  France  ne  partage  pas  une  senîblable 
opinion,  et  qu'elle  verra  avec  plaisir  que  cet 
homme  ait   obtenu  une  place  dont  il  était  aï 
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digne {Une  foule  de  voix  à  droite:  Oni,  oni... 

Tm-bien...) 

(On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. —  M.  de  Chauvelin  se  présente  à  la  tri- 
bune. —  Les  cris  recommencent.) 

M.  ée  ChaavHiB.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture mais,  Messieurs,  il  m'est  Im- 

|iossible  de  parler  sans  indiquer  les  principaux 
points  de  la  discussion (Les  cris  recommen- 
cent de  la  droite.)  Messieurs,  ce  sont  quatre 
mots Je  demande  à  répondre  à  M.  le  minis- 
tre des  finances (iVoureZ/e  interruption.)  Le 

ministre  n*a  pas  craint  de  vous  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ol)8«'rvation8  à  faire  ...  (Les  cris 
la  clôture  !  la  clôture  !  recommencent  avec  plus  de 
force.) 

M.  le  PrësMeat.  La  demande  de  la  clôture 

étant  renouvelée,  je  consulte  la  Chambre 

(  La  droite  î«e  lùvi»  pour  la  clôture  avec  une  por- 
tion du  centre  droit.  —  A  la  contrit-épreuve  toute 
la  ^anche,  le  centnî  uauche  et  quelques  membres 
du  centre  droit  se  lèvent.) 

l'fic  fouis  de  voùr  h  fauche:  Le  centre  ne  prend 
pas  part  a  la  délibération... 

M.  le  Président.  On  va  recommencer  Té- 
preuve. 

Voix  à  gauche  :  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue. 

M.  lePréfiMeat.  tJne  seconde  épreuve  doit 
être  faite,  et  s'il,  y  a  du  doute,  la  discussion  con- 
tinuera. —  L'épreuve  est  renouvelée.  —  M.  le 
président  accorde  la  parole  à  M.  de  Chauvelin. 

M.  deChaavellM.  J*ai  vraiment  à  vous  remer- 
cier, Messieurs^,  de  Timportanec  que  vous  attachex 
h  ce'que  j'ai  à  vous  dire. 

iv.  \ais  ri'pondre  &  M.  le  ministre  des  finances 
dans  lelle  question,  telle  qu'elle  avait  éU»  atta- 
qué- par  mon  lumonible  cullrjcue  M.  Koy.  J*ai 
niteiuiu  ilire  aver  seaiidile  quf  pour  lesqu-stioiis 
de  linanees  nous  devions  re-ter  resserrés  et 
runinif  paniué-  dans  lu  discussion  du  hudj^et. 
tiuanil  il  vou>  est  pr»  sente  drs  pj'liliuns  (|ui  tou- 
rliciit  iiux  intérêts  i>artu'Uliers,  vous  les  écoulez 
a\('C  atti^nlioiï.  Je  :je  \ois  pas  poun|uoi  vous  ne 
pirirrie/  pas  la  méim*  attention  à  e^'lles  qui  se 
rapport  ni  aux  tinances,  et  par  conséquent  inté- 
rcsscnt  tous  h'S  contnlmablcs. 

UirrénMitcs  mutations  ont  été  faites  pour  placer 
des  hommes  que  je  n'aipasr  Tin lention  d'attaquer, 
a*s  mutations  devaient  être  coûteuses  pour  le  Tré- 
sor, M.leministredes  financ(*fl  l'a  senti,  et  pour  se 
mettre  h  Tabn  du  approche,  il  sVst  retranché 
derrière  la  caisse  des  retraites.  Il  faut  faire  atten- 


aucunc  es|>éce  de  loi.  Savex-vous,   .Messieurs, 
quelle  est  la  loi  la  plus  favorable  pour  les  Fran- 

Sais  dépossédés  de  leurs  emplois,  et  qui  ont  des 
roits  à  obtenir  une  indemnité?  Cette  loi  est 
tout  entière  dans  TintérOt  qa*on  porte  à  ceux 
qu'on  veut  mettre  à  leurs  places.  Il  y  a  une  es- 
pèce de  négociation  dans  laquelle  celui  qui  prend 
possession  représente  que  le  destitué  tae  manquera 
mis  d*élcver  des  plaintes  el  d'attirer  à  loi  la  com- 
misération poUique.  On  dit  alors  :  Bh  biea,  qu'il 
ne  crie  pu  mot  ;  Il  iin  vie  ntnita  ;  et  cTest  ef* 


fectivement  la  seule  considération  qui  lui  en  fait 
obtenir  une. 

Bn  1815  et  1816..'...  (Mouvement  à  droite.) 
Messieurs,  c*est  sans  aucune  espèce  d'animosité 

2ue  je  rappellerai  cette  époque.  En  1815  et  1816, 
es  pi^rsonncs  qui  avaient  25,  30,  35  et  40  ans 
de  service  furent  éliminées  et  entraînées  dans  le 
torrent  sans  obtenir  aucune  espèce  de  pension. 
Gttte  situation  contraste  d'une  manière  frappante 
avec  ce  que  nous  avons  vu  depuis,  du  moins 
sous  un  certain  rapport.  Les  vanations  ne  nous 
ont  nas  manqué,  les  déplacements  ont  été  assez 
nombreux;  dans  cet  état  de  choses,  quand  les 
opérations  ministérielles,  quand  les  mutations 
d'emj)loi  ont  trop  chargé  une  caisse  des  retraites, 
on  vient  vous  proposer  de  nouveaux  sacrifices  ; 
c'est  alors  que  s'élevcnlde  toutes  parts  des  récla- 
mations ;  et  nous  avons  vu  le  précédent  ministre 
des  finances,  lorsqu'il  était  rapporteur  de  la  com- 
mission du  bud^^et,  montrer  une  louable  ténacité 
pour  empêcher  que  l'on  continuât  chaque 
année  k  venir  au  secours  des  caisses  de  retraites; 
il  nous  a  prouvé  que  dans  les  dilTérentes  admi- 
nistrations ces  caisses  coiltaient  2  millions  à 
l'Kiat  ;  el  encore  ces  fonds  de  retraite  ne  sont-ils 
part  suffisants; de  malheureux  postillons, estropiés 
en  vaquant  à  leur  service,  n'obtiennent  pas  la 
moindre  gratification  ;  ils  font  des  pétitions  à 
celte  Chambre,  et  Ton  s'excuse  en  disant  que  les 
fonds  sont  insuffisants. 

Ce  n'est  pas  pour  eux,  Messieurs,  qu'on  demande 
des  augmentations  de  4  ou  500,000  francs  |>ar 
an,  que  réclament  les  directeurs  généraux , 
mais  pour  certains  privilégiés  qui  n'ont  pas  en- 
core obtenu  de  pensions,  et  à  qui  Ton  ne  déses- 
père pas  d'en  pouvoir  donner  bientôt,  en  sur- 
chargeant les  dépenses  publiques  de  sommes 
considérables. 

11  n'est  donc  pas  juste,  Messieurs*  de  dire,  comme 
l'a  fait  M.  le  ministre  des  finances,  que  toutes  ces 
mutations  ne  coûtent  rien  à  l'Etat.  D'ailleurs, 
je  soutiens  que  nous  avons  le  droit  de  discuter  les 
mutations  qui  viennent  détre  laites,  non  pas  en 
critiquant  la  manière  dont  le  fioi  a  exercé  sa  pré- 
rogative, mais  en  critiquant  les  con^^eilsqui  lui  ont 
été  donnés.  Ces  opérations  ont  écarté  des  hommes 
qui  depuis  2ô  ans  étaient  dans  la  mémo  adminis- 
tration, el  ce  devrait  être  principalement  à  C(»ux- 
là  (|ue  seraient  données  les  pensions  de  retraite. 

Je  réitère,  en  tt*rminanl,  l'observation  que  les 
mutations  répétées  dans  les  emplois  ^^rèvont  le 
trésor  d'une  manière  considérabh»;  c'est  par  ce 
motif,  et  |)arce  qu*il  y  a  dans  la  manient  dont 
sont  accordées  les  retraites  une  foule  d'injustices, 
(|ue  je  demande  le  n*nvoi  de  l;i  iiétilion  au  mi- 
nistre compétent...  (Voix  à  gauche  .Appuyé,  a[H 
puyô...) 

M.  ée  ¥lllHe.  Non,  Messieurs,  il  n'existe  pas 
dans  l'administration  des  a*traites  des  employés 
le  désordre  qu'on  vient  de  signaler  ;  il  y  a  des  rè- 
gles dont  on  ne  s'écarte  jamais:  quand  un  employé 
est  réformé,  alors  même  qu'il  n'a  pas  le  nombre 
d'années  de  service  nécessaire  pour  obtenir  une 
retraite ,  il  a  cependant  une  n;traite  ou  une 
indemnité  ;  lors«iu'il  est  destitué,  il  n'a  de  retraite 
qu'autant  qu*il  a  TAge  requis^  et  par  là  vous  voyez 
qu'il  n'y  a,  à  l'égard  des  individus  dont  on  a  pris 
la  défense,  ni  injustice  ni  désordre.  Quant  à 
l'employé  qui  a  fait  le  sujet  de  la  discussion,  je 
ne  connais  pas  sa  position.  S'il  a  été  réformé,  il 
a  droite  la  retraite  ;  il  n*y  a  aucun  droit,  s'il  a  été 
renvoyé  poar  cause  de  néeententeoient 

Ce  qui  vous  a  été  dit  relaUtement  aux  postil- 
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Ions  à  qui  l'on  ne  peut  accorder  des  retraites, 
ne  prouve  absolument  rien  ;  il  existe  différentes 
caisses  de  retraites;  celle  des  postillons  n'est  pas 
la  môme  que  celle  des  administrateurs. 

Veuillez,  Messieurs,  considérer  maintenant  la 
question  sous  un  autre  point  de  vue  :  vous  or- 
donnez des  réformes;  on  les  exécute,  et  il  est 
possible  que  l'employé  dont  il  s'agit  maintenant 
ait  été  un  de  ceux  sur  qui  sont  tombées  les  ré- 
ductions nécessitées  par  le  budget;  en  ce  mo- 
ment il  arrive,  dans  le  ministère  dont  le  Roi  m'a 
chargé,  que  le  vote  que  vous  avez  émis  dans  la 
discussion  du  budget  nécessite  la  suppression  de 
plus  de  80  employés;  j'aurai  nécessairement  à 
vous  demander  que  justice  leur  soit  faite,  car  il 
est  indispensable  de  pourvoir  au  sort  de  celui  qui 
a  rendu  des  services  à  l'Etat  et  qu'on  est  obligé 
de  réformer.  Je  crois  par  là  vous  prouver  que 
nous  sommes  loin  d'être  animés  de  cet  esprit 
d'inju?tice  dont  on  vient  de  vous  parler. 

(On  demande  généralement  à  droite  et  au  centre 
la  clôture  de  la  discussion."  ) 

M.  le  Prëfiîldent  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion,  —  L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix.  Toute  la 
droite  el  le  centre  droit  se  lèvent  pour  l'ordre 
du  jour.  A  la  contre-épreuve,  la  gauche,  le  cen- 
tre de  gauche  ei  quelques  membres  du  centre 
de  droite  se  lèvent  contre  Tordre  du  jour,  qui 
est  adopté. 

M.  de  C^apisny  continue.  Le  sieur  Mi  Ilot, 
propriétaire  du  département  de  l'Yonne,  envoie 
a  la  Chambre  des  réflexions  sur  la  répartitions 
de  la  contribution  foncière,  et  propose  différents 
moyens  de  la  rectifier;  il  demande  qu'on  empê- 
che la  trop  grande  subdivision,  le  morcellement 
des  terres  gui,  dans  son  département,  est  poussé 
à  l'excès;  il  propose  la  voie  des  échanges  ou  des 
ventes  forcées  pour  opérer  la  réunion.  Ses  moyens 
h  cet  égard  paraissent  peu  praticables,  mais  ceux 
qu'il  désire  voir  employer  pour  parvenir  à  une  ré- 
partition plus  juste  de  l'impôt  offrent  des  vues 
plus  faciles  et  d'une  utilité  reconnue. 

Cette  pétition  a  paru  devoir  être  renvoyée  au 
bureau  des  renseignements,  ce  que  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer.  (Le  ren- 
voi est  prononcé.) 

Le  sieur  Oudolte,  propricHaire  à  ChâIons-»ur- 
Marne,  demande  la  suppression  des  centimes  ad- 
ditionnels et  leur  remplacement  par  m\  mode 
d'impôt  différent.  Les  vues  qu'il  expose  dans  cette 
pétition  paraissent  offrir  des  moyens  utiles,  tant 
pour  l'économie  que  pour  l'ordre  qui  doit  régner 
dans  les  finances;  il  propose,  entre  autres,  un 
fonds  de  réserve  auquel  on  ne  pourrait  toucher 

3ue  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux,  celui 
es  plus  imposés,  et  une  ordonnance  du  Roi. 

Votre  commission,  considérant  que  le  contenu 
de  la  pétition  renferme  des  projets  d'amélioration 
sur  le  mode  d'imposition  qui  concerne  les  fonds 
destinés  aux  communes,  vous  propose  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements. 

[Le  renvoi  est  prononcé.) 

Les  membres  du  tribunal  civil  de  Mende,  ceux 
du  tribuual  de  Privas,  ceux  du  tribunal  de  Di- 
gne, le  sieur  Duranteau,  réclament  une  augmen- 
tation dans  le  traitement  des  juges. 

Ces  réclamations,  qui  ne  font  que  répéter  le  vœu 
presque  entier  de  la  France,  avaient  été  appréciées 
par  les  chefs  de  la  magistrature  ;  depuis  longtemps 
l'on  désire  que  le  sortdesmagistralssoit  amélioré. 
Gbaqoe  année  l'on  espère  que  Tordre  et  l'éco- 


nomie permettront  d'obtempérer  à  leurs  demandes. 

Ce  premier  corps  de  l'Etat,  protecteur  né  de  la 
fortune,  de  l'honneur,  de  la  vie  de  tous  les  Fran- 
çais, est  le  moins  récompensé  de  ses  travaux  et 
de  ses  veilles.  Il  est  urgent  de  répondre  au  vœu 
trénéral  à  cet  égard,  et  aux  promesses  faites  depuis 
longtemps. 

Votre  commission,  pénétrée  de  la  justice  de 
cette  demande,  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Bran  de  ¥llleret.  11  n'est  aucune  session 
où  l'on  ne  se  soit  élevé  contre  la  modicité  du 
traitement  des  juges  de  première  instance;  ces  trai- 
tements sont  à  peine  égaux  à  ceux  des  derniers 
employés  de  l'administration.  Sans  doute,  il  se- 
rait à  désirer  que  les  membres  de  la  magistra- 
ture eussent  par  eux-mêmes  une  fortune  indépen  - 
dante,  et  je  formerais  personnellement  le  v(eu  que 
les  places  pussent  être  gratuites;  mais,  en  cemo- 
înent,  on  ne  peut  penser  à  une  telle  disposition. 
Cependant  un  ordre  de  choses  pareil  à  celui  qui 
existe  ne  peut  se  prolonger.  11  faut  absolument 
que  le  traitement  des  juges  de  première  instance 
soit  augfnenté.  C'est  dans  cette  vue  que  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée à  la  commission  du  budget  et  au  ministre 
des  finances. 

(Cet  avis  est  appuyé.) 

M.  Dabrnei.  Chaque  année  des  réclamations 
se  font  entendre  à  cette  tribune  sur  la  modicité 
des  traitements  des  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  l'on  convient  généralement  que 
ces  traitements  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la 
dignité  de  cette  magistrature.  Des  inconvénients 
les  plus  graves  en  sont  la  suite  :  je  ne  les  signa- 
lerai pas  ici,  ils  sont  connus  des  magistrats  qui 
siègent  dans  cette  Chambre;  ils  sont  également 
connus  au  ministère  de  la  justice. 

Est-il  convenable,  par  exemple,  que  les  juges 
du  tribunal  de  la  ville  de  Versailles,  qui,  pour 
ainsi  dire,  n'est  qu'une  banlieue  de  Paris,  et  où 
tous  les  objets  de  première  nécessité  sont,  à  peu 
près,  aussi  chers  que  dans  la  capitale,  reçoivent 
moins  que  le  tiers  du  traitement  des  juges  de 
première  instance  de  Paris  ? 

L'hormeur  de  la  magistrature,  plus  encore  que 
l'intérêt  des  magistrats,  demande  que  le  déposi- 
taire du  repos  et  de  la  fortune  des  familles  soit 
investi  de  tous  les  moyens  de  considération  qui 
garantissent  la  contiance  des  justiciables. 

Je  conviens.  Messieurs,  que  les  dispositions 
sollicitées  peuvent  être  subordonnées  à  d'autres 
dispositions  préalablement  indispensables;  mais 
il  n'est  pas  moins  urgent  de  rendre  à  la  magis- 
trature toute  sa  dignité,  et  l'on  doit  exprimer  le 
vœu  que  cette  mesure  ne  soit  pas  plus  longtemps 
ajournée. 

En  appuyant  les  conclusions  deM.  le  rapporteur, 
je  demande  en  même  temps  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  Etienne.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler 
la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  le  sort  déplora- 
ble des  membres  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  j'ai  été  alors  accusé  par  M.  le  garde  des 
sce:iux  de  professer  des  principes  anarchiques  ; 
et  cependant,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  juste  de 
demander  une  augmentation  pour  ces  magistrats, 
guand  nous  voyons  le  budget  du  ministère  de  la 
justice  se  grossir  annuellement,  et  surtout  quand 
nous  voyons  s'accroître  sans  limite  et  sans  me- 
sure cette  phalange  de  ministres  d'Btat,  phalange 


3â 


expression  qui 
employée  dans  un  nouveau  projet  de  loi,  c'est 
une  tendance  contre  laquelle  nous  devons  nous 
tenir  en  (iarde.  Le  pouvoir  a  besoin  des  juges;  il 
veut  que  les  ju^es  aient  bi*soin  de  lui,  et  les  en- 
chaîner par  1  espoir  de  Tavaucement,  et  cependant 
on  parle  sans  cesse  de  Tindépendance  du  pouvoir 
judiciaire  :  or,  vous  voyez  quelle  est  cette  indé- 
pendance dans  la  réalité;  et  cela  dans  un  moment 
où  Ton  propose  d'armer  les  juges  du  pouvoir  le 
plus  extraordinaire!  Toutefois,  le  sort  de  ceux 
liour  lesquels  je  parle  a  droit  de  vous  intéresser. 
Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  veulent 
leur  faire  un  présent  funeste,  les  compromettre 
et  les  avilir,  mais  je  désire  qu'il  soient  traités 
sans  parcimonie,  pour  que  nous  puissions  espé- 
rer de  voir  rendre  la  justice  sans  partialité... 
(Vive  adhésion  à  ga%iche.,.  —  Voix  nombreuses. 
Très-bien,  très-bien.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  Chambre  renvoie  la  |)étition  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Préuldent  annonce  que  M.  le  ministre 
des  finances  demande  à  être  entendu  pour  pré- 
senter à  la  (Ihambre  un  projet  de  loi  portant  mo- 
dification du  projet  de  budget  de  l'exercice  182'2. 

M.  de  %*  Il  If  le,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pn^t^enté  pour 
régler  les  recettes  et  les  dépenses  publiques  en 
\H:*,  doit  éprouver  quelques  modifications.  Bu 
voici  le  sujet  et  les  motifs  : 

Pour  ac(|uitter  en  numéniire  le  second  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation,  dont 
le  remboursement  doit  être  efTeetué  au  22  mars 
de  cette  année,  un  cn'ulit  en  rentes  est  nécessaire 
au  ministre  des  liiianccs.  Le  budget  de  1822  Ta 
provisoirement  é\alué  à  .3,4()(M)(K)  fr.;  il  nous  a 
paru  devoir  être  lixé  d'après  le  cours  moyen  des 
:>n/0  consolidés,  durant  les  six  derniers  mois  de 
de  Tan  liée  18*21.  Ce  cours  moyen  a  été  établi.  Il  est 
de  k7  fr.  7î  c.  :J/.V,  ce  qui  élève  à  iJ,  il  8,958  francs 
le  crédit  d'inscription  à  ouvrir  pour  cet  obiet. 

Cette  nouvelle  lixaiion  néc4>ssite  une  légère 
reclitication  dans  la  somme  de  228,SGi.o()()  francs, 

3UC  le  bud;:et  de  1822  a  affectée  au  payement 
e  la  dette  publique.  Nous  vous  proposons  de  la 
|)ort«T  a  228.87 1,0 J'.»  francs. 

Une  uKKlitication  plus  importante  est  néces- 
sairtï  dans  le  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre  :  fKir  suite  des  libérations  qui  ont 
en  successivement  lieu,  les  armes  spéciales  se 
sont  affaiblit>s  d'environ  D.OOO  hommes,  qui  ne 
lieu  vent  leur  êtn*  rendus  que  par  la  levée  de  1820. 
\éV  gouvernement  n  a  pas  cru  |K)UVoir  les  pren- 
dre dans  Cette  classe,  en  laissant  dans  leurs  foyers 
les  18,(XK)  hommes  encore  disponibles  sur  la 
classi*  pn'rédente. 

Cette  considération,  et  celle  plus  puissante  en- 
core de  raiiprocher  Tarraée  du  complet  de  paix 
qui  a  été  lixé  par  la  loi,  ont  décidé  Tappel  des 
18,0t)0  hommes  restant  libres  sur  la  levé<*  de  1811), 
et  des  35,()0(J  ({ue  fournira  la  levée  de  1820. 

Cette  disposition ,  dont  lexécutiOD  est  pré- 
parée* pour  le  1«'  mars  prochain,  accroîtra  de 
à(),lKX)  hommes  d'iofunterie  l\ffectif  prévu  dans 
le  budget  qui  vous  a  été  soumis  pour  le  départe* 
ment  de  la  guerre. 

L'état  des  dépenses  de  première  mise  de  solde 
et  de  solMisbiuoe  pour  oes  36,000  hommes»  neo- 
danl  dix  mois»  sera  mis  sous  vos  yeui.  11  s'élève 
à  12  miUioDS,  al  c'ast  de  celle  soauiie  que  noua 
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vous  proposons  d'augmenter  le  budget  de  la 
guerre.  Cette  augmentation  daus  les  crédits  du 
service  actif  de  ce  département  entraîne  une  rec- 
tification analogue  dans  la  fixation  du  montant 
de  ceux  compris  au  budget  de  1822,  pour  les 
services  généraux,  oui  se  trouveront  élevés  de 
t>60,G7G,780  francs  à  672,850,714  francs. 

Enfin,  cet  accroissement  dans  les  dépenses 
nécessite  un  accroissement  correspondant  dans 
les  recettes. 

Nous  avons  le  bonheur.  Messieurs,  de  pouvoir 
vous  annoncer  que  si,  vous  associant  aux  vues 
de  Sa  Majesté,  vous  accordez  au  ministère  de  la 

guerre  le  crédit  supplémentaire  demandé,  ce  cré- 
it  ne  nécessitera  le  vote  d'aucun  nouvel  impôt, 
et  que  la  simple  rectification,  que  la  connaissance 
acquise  depuis  la  présentation  du  budget  nous 
donne  le  droit  de  faire  aux  évaluations  des  impôts 
existants,  suffira  pour  balancer  les  voies  et  moyens 
avec  la  nouvelle  fixation  des  dépenses  de  ran- 
Dée  1822. 

A  Tépoque  où  a  été  formé  l'aperçu  des  recettes, 
on  ne  pouvait  encore  connaître  la  quotité  des 
produits  réels  de  1821,  qui  naturellement  de- 
vaient servir  de  base  pour  Tappréciation  de  ceux 
à  comprendre  au  budget  de  1822. 

Ces  produits  sont  aujourd'hui  assez  exactement 
connus  pour  nous  permettre  de  rectifier  les  éva- 
luations qui  vous  ont  été  présentées. 

Nous  avons  Tassurance  que  les  produits  réels 
d<>  Teiiregistrement,  du  timbre  et  des  domaines 
dépasseront  de  plus  de  7  millions  les  prévisions 
du  budget  de  1821  :  ceux  des  douanes  et  sels 
offriront  une  semblable  augmentation. 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  12  millions  aux 
évaluations  qu'a  faites  le  budget  de  1822  des 
produits  de  ces  deux  administrations.  Cette  somme, 
répartie  par  égale  moitié  entre  Tune  et  l'autre, 
élèvera  les  produits  présumés  de  la  première  à 
16(),165,(X)0  francs,  et  ceux  de  la  seconde  h 
128,000,000  francs;  et  je  vous  prie  de  remarquer. 
Messieurs,  qu'en  les  portant  ù  cette  limite  dans 
le  budget  de  1822,  ils  resteront  encore  d'environ 
3  millions  au-dessous  de  la  réalité  des  recettes 
de  1821. 

En  adoptant  nos  propositions,  Messieurs,  vous 
n'affaiblirez  point  la  confiance  qu'inspire,  à  juste 
titre,  la  situation  des  finances  du  royaume.  Vous 
avez  déjà  pu  prévoir,  et  nous  sommes  heureux 
de  vous  donner  la  certitude  que  le  règlement  des 
comptes  de  1821  présentera,  sur  les  dépenses  de 
cet  exercice,  un  excédant  d'environ  20  millions. 
Un  bénéfice  de  pareille  somme,  sur  la  vente  des 
12,514,000  francs  de  rentes,  est  assuré  au  Trésor, 
et  se  réalisera  dans  le  courant  de  cette  année. 
Avec  une  telle  réserve  on  peut,  ce  nous  semble, 
autoriser  sans  danger  une  dépense  urgente  de 
12  millions,  à  laquelle  on  renoncerait  pour  les 
années  suivantes  si  les  probabilités  de  produits 
sur  lesquelles  on  a  le  droit  de  compter  ne  répon- 
daient |)as  à  nos  espérances,  une  dépense  fixe 
ne  devant  jamais  être  basée  sur  des  ressources 
temporaia*8. 

Kassurés  par  ces  considérations,  nous  avons 
rhonnour  de  vous  présenter  les  modifications 
suivantes  au  budget  de  1822. 

PSOIIT  Dl  LOI. 

Loois.  Pas  u  ssagi  »b  Diss,  Roi  db  Fsaiicc  rr  oi 
Navassb, 

▲  toos  pféieali  et  à  ? eoir»  salât  : 

Ifws  svwu  ordoiMié  et  ordoAaoos  qoa  la  projet  de 
loi  4oet  la  leasar  siii»  eoetsaaat  des  ■gdifleatieas  aa 
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Projet deloi  du  31  ottobrt.     Modificationi  propoitt*. 


nons  ehurgoons 
ladiKiusion  t 
uomméB  dam 


exposer  les  n 
ordODUinM  da  31  octobre. 


Texte  dti  articUl  du  pro- 
jet de  loi  du  31  ocfoira. 
dont  ceiui-ti  propoit  la 
modifiealion. 


Art.  l".  Les  diponseï  de 
U  dette  eoDSolidie  el  de  l's- 
mortissement  sont  fixées, 
ponr  l'sierciea  1832,  i  la 
•omme  do  deux  cent  vingi- 
bnit  millionB  hoil  cvnt 
loiianle 'quatre  mille  cinq 
ennl  Bonaale  franci 
(K8,86t,S60  francs),  oon- 
tormément  &  l'état  A   ei- 


Art.  t.  De)  etédiu  loni 
DDTsrli  jusqu'à  concnr  - 
reoee  de  six  cent  •otiinle 
mSlieut  lix  cent  loiiauie'' 


Modi/iealioti*  propatéei. 

Art.  l",  addiiionoel  an 
projet  de  loi. 

U  pst  oareri  aô  minUire 
des  Qoances  an  crédit  en 
renilee,  5  0/0  eoneolidis,  rie 
k  iaomine  de  3,418^  ti., 
Bvao  jontHMice  du  àa  mari 
1831. 

I<adite  inscription  de  ren- 
tes,reprJseDtania8Ttr.14c. 
3/^  cours  tDoyrn  des  S  DW 
consolidés,  pendant  lai  six 
derniers  mois  de  l'année 
18S1,  on  capital  naméraire 
de  60  millions,  est  spécia- 
lement alfeelie  SD  remboBr-' 
samenteanaméralredadta- 
xième  dnqaième  des  recon- 
naissances de  liquidation, 
évalni  i  pareille  somme  de 

60  miHions. 

Art.  S,    ea  remplacement 

de  llwlJçls.JT^. de. projet 

de  lai  du  31  octobre. 

An  moyen,  da,crédit  d'in- 
scription onferc  par  l'art!-' 
cle  précédent,  les  dépqaseï 
delà  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  h\éet, 
pour  l'exercice  iSti.   i  la 


Art.  3,  en  remolecemeni  de 
l'article  9  d.n  projet  de 
l«i  dn  31  octobre; 
Dm  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  loncorrence  de  six 
cent  soixante -doaze    mil- 
lions huit  cent  cinquante 


seiie  mille  sept  cent  qnatre- 
*ia;tsfraiica  (660,676,  T80r.) 
ponr  les  dépenses  jt^nérales 
duserTicBdel'DiercicelSti, 
conformémeni  ïl'état  B,  ap- 
plicables, savoir  : 

Aox  dépenses  générales, 
ci 511,8)9,900 fr. 

da  régie,  de 
perception  et 

des  eontri- 

bn  lions   di- 

directei,  ci.  t3S.S3S,880 


tiens  ft  lain 
bnables.  snr 

brn'îs  d"ès- 
dites  contri- 

baiions,  ci.     g,3U.000 
Total  égal.  «60,616,780  fr. 


mille  sept  e«laS  qaatone 
francs  (674,8S0;7t4  francs), 
pour  les  dépenses  générales 

conformémentarétBiB,  ap- 
plicables, savoir  : 

Aqx  dépenseï  gâiéralet, 
ci 531,003,834  fr. 

Ani  frais 
de  réjie, 
d  '  eiploila  - 

(HBaî    liii 

le  projet  de 

loif 131,532380 

boursemanls 
et  restitu- 
tions à  hirst 
etCt  (comme 
dans  le  pro- 
jet de  loi)..      6,SU.00O 


Art.  14.  Le  baduet  des 
recettes  est  &\é,  poor  l'eier- 

ciM  1892.  à  la  somme  lu- 
lale  de  hnlt  cent  qnalre- 
vingl-dix  millions  lieu  te- 
trois  fronce  (890,000,033  f  ri , 
conl^ormément  &  l'état  E  ci- 


Tolalégal.  6n,8S0,714 


Slac« 
n  (    . 
loi  dn  31  octobre. 

Le  budget  des  recettes 
e8lflïé,poarl'eiercicsl82î. 
A  la  somme  totale  de  neof 
r«oi  deoi  millions  trente- 
trois  francs  (902,000,033  f.i, 
conformément  a  l'état  Eci- 


Sig»*  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  miHMlf  e  leeritaire  d'État  des  ftHanea 
Signé  :  Josepb  ni  Tiixtuc 
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Atà!f  k» 


BUDGET   GÉNÉRAL 

Des  dépenses  et  services  pour  Vexerdee  1822. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  GONSOUDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Reeomiaitsaiicet 

de 

liquidation 


iDtéréU  de  5  0/0 
tontolidéi. 


Délivrées  et  à  délivrer  an  1*r  octobre  18211 
{dii traction  faite  dé  60  millioni  for-i 
mant  le  premier  dnquiime  rembciÊrié] 
le  SS  mars  1821),  en  capital,  dont  lesf 
intérêts  sont  à  servir  le  22  mars  1822. 

Dont  à  déduire  pour  le  deuxième  ctn- 
qniëme  à  rembourser  le  22  mars  1822. 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  à 
servir  le  u  septembre  1822 


SéO,000,000 


60,000,000 


180,000,000 


Gi..i 


Pour  les   intérêts    sor   2é0  millions   da  semestre 
échéant  le  22  mars  1822 


Pour  les  intérêts   snr  180  millions  da   semestre 
échéant  le  22  septembre  1822 


InscriU  an  i^  octobre  1821 1     176,663,215 


II 


Sar  les  crédits  antérieurs./   301,8ê5 

Poor     remboursement    da 
deniième  cinquième  deSi 
reconnaissances  de  liqni-l 
dation,  montant  à  on  ea-/3,4l8,958 
pital  de  60  millions  {à  «'«<-[ 
crtr«  ëvee  jouiuonee  du 
22  «Mrs  1822) 


Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


3,720,303 


180,383,518 


Gi..J 


Ponr  le  semestre  échéant  le  22  mars  18B 

Poar  le  semestre  échéant  le  22  septembre  1822, 


Dotation  de  U  caisse  d'amortissement. 


Total. 


6,000,000 


4,800,000 


10,500^000 


88^382,180 
89,991,759 


178,374,089 


40^000,000 


228,874,039 


Pour  être  annexé  an  projet  dd  loi,  en  date  du  9  janyier  1822,  contenant  des  modifications 
an  projet  de  loi  du  31  octobre  1821. 

Le  ministre  secrétaire  d^État  des  finances^ 

Signé  :  Joseph  ni  ViLLiLi. 


*  i 


ÈaaK 
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ÉTAT     B. 


î   "".^T.I 


1®  BUDGET  des  dépenses  et  services. 


DESIGNATION  DBS  DEPENSES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des 

dépenses pré 

somées 


Liste  ciyile.... 
Famille  royale: 


Fr. 

2tM)00,000) 
f),000/)00! 


) 


■miSTinss. 

Présidence 'do  conseil  des  ministres  (traitement  et  frais  de  bureaa). 


Justice . 


Affaires  étrangères .v«. . . 

Senrice  ordinaire 
Cnltes. '....... 


Intérieur../ 


l 


93,dPO,0Q0| 
575,000) 

.30;soo,ooo. 

«,400,000. 

2,201,5«6' 
12,728,966 
81,821,0851 

1,818;423' 


10,640,000 
-24,475;000 


i80.( 

18,000,( 

7.870,( 


Clergé.,.., , 

Cultes  non  catholiques 

Poits  et  chaussées  et  jnioes,  y  compris  Itô  fonds  spé-j 
•  i<  \.    oiaux« ;....«i4 ^.,.i ( 

Tr.«uxpobucs.iTrjv.«  dM„«rêt  »  rA^ïox'^drz^iri.s;/:'!/!;];-'! 

^''"*^"**' (      tiinents  de  la  rue  de  Rivoli) 

Dans  Ie&  départemental 

Dépenses  dépar-J  Fixes  (7  c.  centralises  au  Trésor) 

tementales...}  Variables  (11  e;.,  dont  5  en  fonds  commun)..... 

Secaufc^  pour  grêle,  incendies. et  aatres.4;as  fortuits  (l. centime-sur  loi 

fonds  de  non-valeurs) i 

Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux 5,500,000 


.  )  ili/W^OOO 
35,101^26' 

36,368,474 


Etat  de  déreloppemeat -no  4^  produit  à  l'appui   de  la  pro-)      ^à-  uim  tyitw 

.  position  de  loi  du  31  oclobr.;  1821 \      ^«"^WfWO) 

Guerre I  Service  actif. .  l  État  de  développement  annexé  à  la  loi  du  9  janvier  I82i,/       i»  17^.0^4! 

'              ^     contenaAt  des- modiOcations  à. celles,  du  31  octobre...!  •   ..:^'^.   / 
Dépenses  temporaires  (Etat  de  développement  n»  4) 


u«r:«o        S  Service  général, 
^^rme j  Colonies....... 


Finances. . 


/  Dette  viagère 

•       !  /.Civiles, , «,051,000 

\  Militaires 49,500,000/ 

Pensions ...|  Ecclésiastiques dJHOOfiOO) 

/Donataires  dépossédés 1,800,000\ 

t  Supplément ^ax  fonds  de  retenues. des  divers  ministères.  l,566,800j 

Intérêts  de  cautionnements 

../  Rrais. de  service  de  trésorerie.... 3,400,0001     . 

croia  Aa  <iarv\oÀ  Frals  (Jo  uégocialious,  escompte,  intérêts  >  8,100,0001 

At  HP  n^lîï  «  )      «^  <*«^^«  flotunte 4,700,000) 

tinn*  J  Remises  extraordinaires  aux  receveurs  généraux  etpar-j 

"""* I     ticuliers,  sur  les  anticipations  de  versements   sur}  3,400^000] 

\      contributions  directes ) 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  lès  lOO'milIionë  payés  aux  étrangers 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (suppléments  à  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes 

Commission  de .  liquidation  franctiise 

Cadastré.  (Ponds  commun.  —  Exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du  31  juillet  1821) 

Service  administratif  du  ministère 

Fonds  spécial  destiné  aux  frais  de  l'inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  affectés 
à  la  dotation  de  la  couronne  (loi  du  8  novembre  1814,  titre  I*',  article  3) 


179,575,9341 

(  18IS,648;934| 

9,070,000) 


10,400,000 
64,421,800 
10,000.000 


11,500,000 


l,500,000j 
2,500/K)0l 
800,000l 
3,400,0001 
1,256,3001 
599,800 

50^000! 

66^000 
1,000,000 
6,179,000, 

80,000 


113,«2290Q 


Totaux 


BS4|009^ 


i  I 
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2*  Praiê  de  régie^  de  pereeptionf  d^exploitaiion^  non-^xtieun,  etc.,  remboursemerUs  et  restitutions  auœ 

contribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


nuis  DE  REGIE,  DE  PERCBiniON,  D'EXPLOITATIOII,  NON-VALEURS,  ETC 


ANDmtTiAiion  rniAiiciÈKit. 

BarcfistreBMil  et  ionalMi II,6I5,000 

Porêti 8,arTl,9» 

Frais  dTaiiiinlftrttion  et  de  pereeplioD tt, tt6,aû0) 

Douaet  et  tait {  Remisa  de  t  «VO  str  i*imp6t  dt  sel 900,009[    18,116.300 

Prodtit  des  tneides  et  eonlseatioas  tttribtées..     t,000,000; 

Prtii  d'tdfliUnistrition  et  de  perception tl  « tl6,800\ 

ExploiuUon  des  titees. t4,ft«6,000/ 

Gettrikttions  indirectet (  Bipioltttion  et  vente  dee  pondret  à  feu t,t44.000>    40,836,1 

Prélèteaent  sar  le  prodait  des  laMadas. I,8B0,000\ 

ATaaeaa  à  ekarra  de  raBboarMaent • 670,000j 

Paaiaa 

■ .-  t  Frais  i'adBiaistration 1,680,800) 

■'••"*• }  Realia  d«  8  0^  aai  raeevears  laralistes 8,080,000) 


138,1 


■1 


,  Noa-Talean  des  aaatia  coatritatloas  direetes....     8,m,870] 

Coathèatiana  direetes • {  Frais  d'assiette  et  de  raeou?raaMat  des  eontriba- 

lions  diraetas 18,138,130] 


tt.460,100 


RaaUses  et  Uxatians  an  raaavaan  gèadran  et  partieallars  sar  l*lBip6t  Indirect  et  les  recettes 
ditanas 1,800,000 


nmoamiianTs  ir  nsniaiioia  roim  noo  naça  it  PATmro  m  nivia  a  L*iifoftTATioii. 


AAVnnSTlATKMS   flXAlICtlai 


Barafflftreaieat,  doBMiaas  et  forltt l,j 

Daaanes  et  seia  (y  eomprla  1.800.000  franea  poar  primes  à  reiplolutiao) 4,1 

CaatrIbatioBs  indireetes. I74,< 

840,1 


8,814,1 


I38,848,( 


ftÀÎAfOTuiwi. 


(ChuBlire  des  1)épatés.|        SBCX)NDB  RESTAURATIOd.  (il  janvier  18t8.| 
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RÉCAPrrULATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement. 


/  1«  Service  général... 

ÉTAT  B.  < 

(  So  Frais  de  régie,  de 


1«  Service  général 53é,003,a34 

peieeptiony  d'exploitation,  ete.....      138,846,880 


,874,039 


672,890,714 


MONTAIIT  DBS  DÉPENSES  PROPRES  A  L'BXERGICE  1822, 


901,724,71» 


DÉPENSES  POmi  ORDRE. 


Instraotion  pobliqae • ,.....\.       2,424,200 

Direction  générale  des  pondres  et  salpêtres 3,148,006 


I 


8,572,296 


Total  oiNtfRAL.. 


907,297,049 


•  ■  '  • 


ÉTAT  E. 
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^AT  E. 


BUDGBT  GâNÉRÂL  DBS  R«V|1NU8  DE  L'$TÂT 
Pour  V exercice  1822. 
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DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


lo  Produits  spécialevuit  affectés  a  u  dctti  cq^csplidés. 

•      « 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coapes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1822  (principal  des  adjadications  payables  en  traites).. 


Droits  de  douanes  et  de  navigation)    76,000,000] 

et  recGtt(»s  accidentelles \ 

Douanes  et  sels {  Droits  sor  les.9el3*....>^.*.j.^^/^  . .!|?»000,OOQ] 

Produits  présumés  des  amendes  et  conûsca-i 


PRODUITS 

bruts 

PRÉSUMÉS. 


tlous  attribuées. 


128,000,000' 
2,000,000 


Total, 


•i  Promit»  AFricTÉt  aux  »é»riisbs  «énéralis  bb  l'état. 

Eioédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  senrico  de  la  dette  consolidée. 


Droits  généraux., 
Vente  (les  tabacs, 


.^    .        ....  J  Vente  des  poudres  à  feu 

Contnbuuons  indirectes <  R«rnuvr«m«nia  d'avi 


Recouvrements  d'avances 

Produits  des  amendes  et  conûscalions  (portion 
attribuée) 


122,900,000 
64,800,000 
3,300, 
900, 

1,350,000/ 


Postes. 


Loterie • 

Vertement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

i  Salines  do  l'Est 
Produits  de  l'Inde 
Recettes  de  diverses  origines 
Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu-i 
blics  appartenant  au  Trésor | 


Contributions  directes \  Principal  et  cenUmes  addiUonncls 

\  Centimes  de  perception 


2,400,000^ 
1.000,000 
1,4J»,710 

867,290j 

297,776,868 
14,840,132 


Transport  ao  budget  de  l'eierdce  1822  de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice  1820 


Total 


166,165,000 
16,500,000 

130,000,000 


312,665,000 


Mémoire. 


193,250,000 

23,900,000 

14,000,000 

5,500,000 

5,723,000 


312,617,000 


554,990.000 
34,345,033 


589,335,033 


IlÉCAFmiUTlOII 


fhM^kn  def  D^pulép^l  SWIIUMS  HP^iTAqRATipN.        |11  jaaYÎ^r  1822.] 
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RÉCAPITOLATION  DES  RECETTES. 


aam 


1*  Prodn^ç  ^t^y^  &  1&  dette  con8o^dée. 

20  Prodniti  affectés  mx  dépenses-  générales,  de.  l'État. 


Hbdtant  prèsnmé  des' prodtiitff  propres 'en*  budget  de  rexerciee  1822: 


RECETTES  POUR  ORDRE: 


Instmction  publique •••.;•• 

Direction  générale  des  poadrj»s  et  s^alp^es. 


312,665,000 


902$eGe,O33 


oi 


2,424,200 
3,148,096    ) 


5,972,296 


Total  6iMiiu< 


^^^^Wt^Ttt^tt^^^? 


907,572,329 


1  ■   /  I) 


I     \M\\im\  \  M\  'M,  J. 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de. 

■        ■   .       ;      )     • 

Les  dépcilMfe«  tl^^ts,^  j^t  B)  de. 


002|000,033 
901,724,753 


->-,■;  l'i     ■    •  •  ■     ■  '   (    ir 

•  I  ■     I .  ;  ■  '    I  .'     .  ■    (  I  •  I        •  1  '       .-Kl 


EzcÉBAifT  DB  Recette. 


275,280 


lU    •     '!     I 


i    m  )i 


\.\ 


*•:■ 


Pour  éire  annexé  an  projet  de  loi,  en  date  du  9  janvier  1822,  contenant  des  modificationi 
an  projet  de  loi  oa  31  octobre  18flfl.  i  :i.<i' 

Le  miniiire  secrétaire  éCÉtat  dei  Ànancee. 

j    ■•■•••>'•'•••*.-      ...    ■.  • 

Signé  :  jQsepU  ni  YillAlb. 

.r         T.. ..'^     1    .T   .  ■    t.     ."       ■  •>.•  .      ■  '•! 


«I.f    . 


.(  I.-. 


tvr. 


I 


'  « 


yi;i,i:«i.d 


Tabuuu 
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IChambn  des  MpaKs.f      8SC(MlÉ  KBSTAimAtlON.        H*  Jnvier  ISHLI 


MINISTÈRE 


DE 


L4  6UBRRBi 


EUU 


^at  de  la  Dépenu  çii'oeccuionfiera  rtncorporofion,  h  partir  du  \^  mar$  1822, 
de  36,000  homme$  d^infanterie  de  ligme  à  tooer  en  excédant  de  Veffectif  déter- 
miné  par  le  budget, 

BASBS  DB  LA  DÉPENSE. 


«  • 


36,000  hoçimet  pendant  dix  mois  représentent 11,016,000  joilrïiées . 

On  suppose  nn  1/19  des 
hommes  au  hdpitanx  ..  •        1,894-     id.'-   — .      id «••«.««•éé « 


5T9,S6i 


Re6te.4M 34x1.06  hommes  en  Mnté,  on. 


10,436,436  journées. 


ÉvALOÀTioif  de  la  éépemê,  éTaprèê  lei  iœumentê  qui  ont  servi  de  hai$  au  Imâget  de  13Î1. 


r  ■  l 


DriSCWATlOll  DBS  DâVISES. 


CHAPITRBIL 
AKT.  t. 

Sùta  ujufmmu,  (pih  ne  ai  buget) 


Solde. 


KVildjas  Jotfnées  de  solde  de  présence. 
579^864     iiêm   de  solde  de  Vhdpital. 


îlfiîtflOO. 


Bettetlen  de  tbihiUenent,  Omis  de  ba- 
rétai, ete 

AbonoesMînlk!  Première  mtoe  de  petit  é^aipenenl  (I). 

hpopière  Bise  4>pMleB^I  •>>  <^on- 
dimnés • .' 


AET.  tt. 
ladtwmUé  iê  nmU,  (Pi^é'  ItS'dd  budget) 

lidemnité  de  roate  ssx  bottaet  sapposés  devoir  re- 

.ioiadm  iielésMnt  leus  eoips,  d 67410  , 

lélm,  tax  boaaet  ourcbant  iseléaeet,  posté-  > 

hearoBeet  à  lear  iocorporttioi 8M00 


GHAPITRB  Vf. 

àXtm  t. 

fi»re$t  pete.  (Page  i«  di  bidfel.) 


I0,4M*416  rttieni  de  psle  I IT  1. 16  e. 


ABf .  4. 


ii|«4l«i.  (Ptfe  10  di  bidcet.), 


CHAPmiB   T. 
CUëffe§ê  et  ÉeUineê,  (Pife  Ifi  di  bidget.) 


StMtttie  Joemées  d1ù?er  à.  em  IW. 
6,tO,M6  jennées  d'été  à...  m  «O*. 


•  i 


SOMMES 


TOTAUX 

•  •      •  •  •  ■  • 

ptr 
AMncus. 


'•'.  / 


4,606,806  fr.  i 

m  oÊUt 


87,966 


4,754,381 


■   •   •    • 


110,074 
1,110,000 


«).ÔOÔ 


6.014,416 


180.100 


i,ni,»i 


140,001 


lll,ttl 

119,111 


I'.. 


6,l64,M6rr. 


1.1 


S  Mi  m 


OBSERVATIONS. 


(I)  CtCle  dépcBM  b'mI  Mleolée 
am  .  MV  tt,000  hoovMf ,  m  Um 
M  10,690.  fum  qoe,  wat  lèt 
10,141  prêalèrM  niMS  portée» 
dans  to  Udfet  d«  im  (pf  18), 
(M  •«psoM  qâ»  Im  «ingeBeBt* 
▼oloaturet    b*mi     pf  dioat 


ploi  à»  &141,  «t  qâ»  f  BOBbre 
«if Irm  povr  m  riplMeaMiti  4m 
pwtM  de  l'eUeetif . 
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D£S1GNATI0M  DES  DÉPENSES. 


Report 


CHAPITRE  VL 

▲aXlGU     PREMICft. 

•  •         •  • 

HvbilUmenû  (Page  138  da  budget) 


Premières  mises  d*habiliement  de  18,000  homme  (I),  i 
raison  de  8t  fr.  85  c.  par  première  mise.*...'........ 


CHAPITRE  VII. 

▲RT.  t. 

Traitew^ent  dei  wutlêdeê,  (Page  186  da  bndget). 
S79,s8i  JDiimées  dé  malades,  à  t  fr.  44  c  par  joumée. 

CHAPITRE  YUI. 

âmnCLB     PEIMIIB. 

CMeruemen^.  (Page  138  da  budget). 


Lits  militaires  (entre^en  et  oeeopati«e), 


CHAPITRE  X.  (Page  140  da  budget.) 


Frais  de  justice  militaire  (approximation) . 


CHAPITBË  XII. 

▲UTICLB     PRIIfin. 

ConwùU  miUtairet,  (Page  i43  dja  bjidget.} 


810  Toitnres  i  4  colliers,  à  ti  fr.  76  e. 
150      li.      i  3     /tf.       à  15       60 
1,615      Id.      k9     Id.       i  13         » 
13,600      /d.      h  i      Id.       17       40 
6,880  ekeraui  de  selle  à....    6 


ART.  t. 

Trmufortê  généraux.  (Id.)  Appfeoiimation. 
Total  aiRiuAL .'••... 


SOMMES 

OKMAJIDiUS. 


18.370 

3.340 

30,995 

100.640 

38,100 


II"  't 


180,345 


100,000 


I 

•       •       •      • 

Tu  ptr  l'intëndûit:  gèaéitl  de  It  dlreetion  de  la  gueire» 

•     •     •  .  ' 

Signé  t  Pbrcital. 


TOTAUX 

par 

ARTICLES. 


8,489,130  fr. 


3,319,800 


718.659 


350.000 


16,000 


380,345 


I3,173,d34 


OBSERVATIONS. 


(t)  L'obsetTation  relatiTe  aax 
premlèret  miMt  d*effett  de  premier 
équipement  troare  loi  ton  appli- 
oation. 


BBB& 


Le  nMitrê  de  In  gmrre, 
Signé  t  Di  BsLLimi. 


Pour  être  .toatiè  tu  prq|et  de  loi,  eu  date  du  9  laufier  1833,  eoatenant 
des  modiflcalions  au:  projet  de  lei  du  81  octobre  1881^ 

•     •     •  • 

in  miniUrê  êwritOm  tÈtnt  des  fbtnnuêf 

m 

Signé,  t  lotoph  mn  VuLkLi. 


.1 


aB 


fcM  .^     m^    ^t^rne^*^ 


m 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  Joi;  elle  en  ordonne 
rimpresslon,  ainsi  que  celle  de  Texposé  des  mo- 
tifs, et  le  renvoi  à  rexamen  des  bureaux.  J'ai  à 
consulter  ensuite  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  son  intention  est  de  renvoyer  de  suite 
ce  projet  à  sa  commission  du  budget. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ;  c'est  à  une  commis- 
sion spéciale. 
M.  Casimir  Périer  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Cïafilmir  Périer.  Je  ne  puis  qu'applaudir 
à  la  marche  constitutionnelle  du  ministre  des 
finances  qui  vient  de  nous  proposer  une  recti- 
fication de  crédit.  Cej)endant,  je  demande  si  sa 
proposition  est  une  loi  nouvelle  ou  simplement 
une  modification  au  budget.  Le  projet,  si  j'ai  bien 
entendu,  dit  que  ce  n'est  qu'une  modification  au 
budget;  dans  ce  cas,  ce  sera  une  proposition  qui 
se  discutera  uniquement  quand  vous  discuterez 
le  budget,  et  qui  n'aura  force  de  loi  qu'à  cette 
époque^ 

Il  y  a  dans  un  des  articles  4  millions  de  rentes 
)Our  payer  60  millions  de  reconnaissances  de 
iquidation.  Ces  reconnaissances  doivent  échoir 
e  22  mars.  11  faudra  que  le  ministre  des  finances 
puisse  avoir  la  disposition  de  son  crédit  avant 
cette  époque,  car  il  est  indispensable  que  le  mi- 
nistre soit  autorisé  à  négocier  les  rentes  avant 
de  payer  les  créanciers  ;  il  me  semble  dès  lors 
que  la  proposition  devrait  former  une  loi  nouvelle 
qu'on  discuterait  avant  le  budget,  attendu  que  le 
ministre  des  finances,  qui  bien  certainement  a 
rintenlion  de  payer,  ne  pourrait  cependant  le 
faire  légalement  avant  l'adoption  de  la  loi,  quoi- 
que peut-être  il  ait  à  présent  tout  l'argent  néces- 
saire pour  opérer  ce  payement. 

Cela,  du  reste,  ne  serait  qu'une  facilité  de  plus 
donnée  au  ministre,  et  ne  contrarierait  en  rien 
le  projet  de  loi  ;  ce  serait  une  manière  plus  ré- 
gulière, plus  constitutionnelle.  Malgré  cette  ob- 
servation, je  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer  les 
rectifications  qui  viennent  de  vous  être  présen- 
tées ;  je  les  trouve,  au  contraire,  justes  et  conve- 
nables. 

M.  de  Vlllèle,  minisire  des  finances,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  nous  aurions  suivi  la  marche 
qui  vient  de  nous  être  tracée  si  nous  n'avions  eu 
d'autre  modification  à  apporter  au  budget  que 
celle  de  la  demande  du  crédit  dont  a  parlé  le 
préopinant;  mais  ayant  à  vous  apporter  plusieurs 
modifications  à  la  loi  du  budget,  nous  avons  cru 
qu'il  était  plus  naturel  dje  les  lier  ensemble.  Quant 
à  l'inquiétude  qu'a  manifestée  le  préopinant  re- 
lativement au  payement  des  reconnaissances  de 
liquidation,  il  y  avait  été  pourvu  par  mon  pré- 
décesseur qui  avait  obtenu  du  Roi  une  oraon- 
nance  pour  autoriser  le  payement  de  ces  recon- 
naissances de  liquidation  en  numéraire;  et  je 
puis  dé2larer  que  le  Trésor  est  en  état  de  faire 
race  à  ce  payement  sans  avoir  recours  immédia- 
tement à  la  vente  des  rentes  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  demander  le  crédit.  La  négociation 
de  rentes  qui  a  été  faite  Tannée  dernière  doit 
expliquer  suffisamment  comment  il  se  fait  que 
le  Trésor  soit  en  position,  sans  avoir  besoin  de 
nouvelles  négociations,  de  satisfaire  au  payement 
en  numéraire,  qui  a  été  ordonné^  du  second  cin- 
quième des  reconnaissance?  de  luiuidation. 

J'9Jouterai  que  je  crois  ppù.  nêceiHsaine.pour  le 
mioiBtrç  d'avoir  une  ai^tprisation  pour  payer  en 
nniQ^sare  1{^  ^ecom^^ssinees  d^  fifluidat^oa  ; 


une  loi  précédente  l'a  suffisamment  autorisé  à 
cet  égard.  Cette  loi  a  ordonné  que  les  reconnais- 
sances de  liquidation  seraient  payées  par  cin- 
quièmes en  numéraire,  ou  à  défaut  en  rentes  ;  et 
rexemple  de  l'année  dernière  a  montré  nue  le 
gouvernement  a  l'intention  de  satisfaire  pleine- 
ment à  un  engagement  semblable.  Ainsi  des  ren- 
tes ne  vous  sont  demandées  aujourd'hui  que  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  parce 
qu'il  est  nécessaire  qu'à  mesure  que  des  paye- 
ments sont  faits,  les  crédits  qui  les  représentent 
soient  ouverts  au  ministre  qui  doit  opérer  le  paye- 
ment ;  cette  garantie  est  indispensable  au  crédit. 
Diaprés  ces  motifs.  Messieurs,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  distraire  l'article  1*^  du  projet 
dont  je  viens  de  vous  donner  communication. 
Je  déclare  au  reste  que  le  gouvernement  est  tout 
à  fait  désintéressé  dans  cette  question  :  il  a  cru 
qu'il  serait  plus  simple  de  réunir  ensemble  des 
dispositions  qui  ont  pour  objet  de  modifier  un 
môme  projet  de  loi  ;  et  à  cet  égard  je  ferai  ob- 
server que  la  modification  contenue  en  l'article  1*«" 
est  essentiellement,  liée  avec  celle  que  renferme 
l'arlicle  2,  et  que  ces  deux  articles  concourent 
ensemble  à  changer  un  chiffre  important  dd  bud- 
get. Ce  sont  là.  Messieurs,  les  motifs  pour  les- 
quels nous  avons  joint  ces  deux  dispositions  dans 
une  même  proposition. 

M.  Sébasiiapi.  Je  ne  viens  pas  demander  que 
la  loi  proposée  en  ce  moment  soit  scindée  en 
deux  parties  ;  je  crois  qu'elle  pouvait  être  pré- 
sentée à  lu  Chambre  suivant  le  mode  qui  a  été 
suivi  ;  mais  je  demande  qu'une  nouvelle  com- 
mission soit  nommée  pour  examiner  cette  pro- 
position. (Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  : 
C'est  inutile.)  Et  voici  sur  quels  motifs  j'appuie 
mon  opinion  :  vous  avez  ici  deux  propositions 
bien  distinctes,  la  question  des  (reconnaissances 
de  liquidation  et  celle  de  la  levée  de  troupes. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  les  fonds 
nécessaires  pour  lever  53;000  hommes  :  cette 
question  est  à  la  foi^  financière  et  politique;  elle 
mérite  un  examen  particulier,  et  la  commission 
est  déjà  trop  surchargée  des  opérations  gui  lui 
ont  été  confiées,  pour  que  vous  lui  donniez  en- 
core à  discuter  une  question  politique. 

Mon  opinion.  Messieurs,  est  que  vous  ferez 
bien  d'accorder  les  53,000  hommes,  ou  pour,  par- 
ler mieux  le  langage  parlementaire,  les  i,2  .mil- 
lions qui  vous  sont  demandés  pour  cette  levée; 
mais  j  insiste  sur  les  motifs  qui  me  fpnt  désirer 
qu'une  nouvelle  commission  soit  nommée  pour 
se  livrer  exclusivement  à  l'examen  de  la  pi^posi- 
tion  importante  qui  vieqt  d'être  faite. 

M.  Beojamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voix  à  droite  :  Ah  1  encore. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  n*ai 
qu'une  très-courte  et  très-simple  observation  à 
soumettre  à  la  Chambre;  mais  ie  crois  qu'elle 
tient  si  essentiellement  à  son  indépendance,  que 
e  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  accueillie  par  tous 
_es  côtés  de  cette  Chambre.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion financière  que  je  veux  traileri  ce  n'est  même 
pas  la  question  de  politique  extérieure,  qui, 
comme  vient  de  le  prouver  moa  hononrf)le  collè- 
gue, est  comprise  dans  le  projet  de  iQi.  Hais  je 
vous  prie  4e  rpma^rqaer  quel  prôcôdjtmt  vous  ôta- 
bUriê^  en  ropFOjfaiit  à  la  con^fojMipn  4a  budget 
la  noavelle  kji  ou,  fi  fovm  jvml^  l^  OH^dm^- 
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lion  qui  youb  est  proposée.  Je  me  sers  exprès  de 
ce  mot  modification  ;  mon  argument  n'en  sera  que 
plus  fort. 

Les  ministres  vous  présentent  un  projet  im- 
portant; vous  nommez  une  commission  après 
avoir  préalablement  examiné  ce  projet.  Le  mi- 
nistère ne  peut-il  pas  s'emi)arer  plus  ou  moins 
de  celte  commission  ?  n*a-t-il  pas  des  moyens 
pour  savoir  ce  qu'elle  serait  disposée  à  lui  accor- 
der? Âlors^  q^uand  il  est  certain  d'obtenir  de 
cette  commission  plus  qu'il  n'aurait  osé  deman- 
der à  la  Chambre,  il  vous  présente  une  modi- 
fication. D'après  le  précédent  que  vous  établiriez, 
cette  moditication  serait  renvoyée  à  la  commis- 
sion déjà  pratiquée  par  le  ministère.  {Murmures  à 
droite...  —  Plusieurs  voix:  C'est  indécent.) 

Ceci,  iMessieurs,  ne  s'applique  pas  au  projet  de 
loi  actuel,  mais  bien  à  l'avenir;  il  est  certain  que 
vous  donn(*z  au  gouvernement  un  moyen  trop 
fort  de  nuire  à  votre  indépendance.  Je  n'entends 

Sas  parler  des  moyens  de  corruption;  mais  il  y  a 
es  séductions  de  tout  i;enre  ;  il  y  en  a  dans  le 
Moniteur;  il  y  en  a  ailleurs.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Bh  bien,  Messieurs,  si  une  commission  est  nom- 
mée dans  la  confiance  qu'elle  résistera  à  toutes 
les  séductions,  et  si  une  ordonnance  du  Moniteur 
paraît  le  lendemain,  le  surlendemain  une  modi- 
lication  arriveni,  et  si  vous  êtes  obligés  de  ren- 
voyer cette  modification  à  la  même  commission, 
vous  voyez  qu'il  ne  vous  reste  aucun  moyen 
d'être  en  garde  contre  toutes  sortes  de  séduc- 
tion. 

Je  crois  que,  dans  l'intérêt  de  l'indépendance  de 
la  Chambre  et  pour  l'observation  du  règlement 
tel  que  nous  l'avons  fait,  il  faut  nommer  une 
commission  nouvelle  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement propose  autre  chose  que  ce  qu'il  avait 
proposé  d'abord. 

Je  demande  la  nomination  d'une  nouvelle  com- 
mission. 

M.  ée  Ijab^ard^BBaye.  Messieurs,  membre 
de  la  commission,  je  viens  vous  présenter  le  ré- 
sultat de  ses  travaux  sur  le  budget  ;  je  ne  viens 
f»as  la  défendrez  des  imputations  qui  ont  pu  être 
ancées  contre  elle,  je  m'en  rapporte  à  Topinion 
pui)lique  pour  nous  venger,  (m.  Benjamin  Cons^ 
tant  :  Je  n'ai  nullement  attaqué  la  commis- 
sion....) 

Je  viens  aborder  une  question  constitution- 
nelle. L'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  a 
prétendu  qu'il  fallait  nommer  une  commission 
nouvelle,  parce  que  c'était  un  projet  nouveau 
(lui  nous  était  présenté.  Je  répondrai  que  s'il 
s  agissait  ici  delà  levée  d'un  corps  de  troupes  ex- 
traordinaire, que  s'il  s'Agissait  de  porter  l'armée 
au  delà  du  complet  fixé  |)ar  la  loi,  que  s'il  s'a- 
gissait de  former  une  armée  que  j'appellerai  su- 
rabondante, alors  sans  doute  ce  serait  un  projet 
nouveau  qu'on  nous  aurait  soumis,  et  il  faudrait 
qu'une  commission  nouvelle  fût  nommée  pour 
lexaminer. 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  qu'on  nous  demande? 
Le  ministère  de  la  guerre  a  jugé  convenable 
d'augmenter  l'armée  de  36,0()0  hommes;  cepen- 
dant avec  cette  augmentation  l'armée  n'atteindra 
pas  encore  la  force  désignée  par  la  loi  :  elle  ne 
s'élèvera  pas  à  2^,000  hommes;  il  n'y  a  donc  pas 
là  de  question  politique;  il  n'y  a  pas  même  de 
question -nouvelle;  et  ce  que  le  ministre  fait  au- 
jounl'hai  II  eAl  pn  le  bire  dans  le  budget  Ce 
qa*OD  nous  demande  c'eal  rentralien.  6*661  le 
complément  d6  l'armée;  la  qneattoa  eel  donc  et- 


sentiellement  liée  au  budget;  elle  n'en  peut  être 
séparée  en  aucune  manière. 

Je  ne  m'opposerai  pas  toutefois  à  ce  que  le 
renvoi  dans  les  bureaux  amène  de  nouveaux 
commissaires;  je  n'ai  nullement  l'envie  de  con- 
centrer les  attributions  que  vous  avez  confiées  à 
la  commission  ;  une  pareille  prétention  m'appar- 
tiendrait moins  encore  qu'à  tout  autre. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  manière  dont  le  mi- 
nistre des  finances  a  posé  une  question 
que  je  regarde  comme  très-constitutionnelle;  je 
veux  dire  le  mode  de  payement  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  A  ce  sujet  j'ai  entendu  M.  le 
ministre  du  Roi  dire  que  la  loi  précédente  et  l'u- 
sage avaient  établi  nue  le  gouvernement  pourrait 
fixer  la  manière  selon  laquelle  seraient  payées 
les  reconnaissances  de  liquidation  ;  il  faut  que  ma 
mémoire  soit  bien  contraire  à  celle  de  M.  le  mi- 
nistre. Si  je  me  rappelle  bien,  la  loi  a  déterminé, 
dans  l'intérêt  des  prêteurs,  que  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation  seraient  payées  en  rente  ou  en 
argent;  mais  cette  loi  n'a  pas  été  par  là  au  lé- 

gislateur  la  faculté  de  déterminer  lequel  de  ces 
eux  payements  serait  préférable;  elle  n'a  pas 
entendu  laisser  le  mode  de  payement  au  choix 
des  préteurs.  IjC  pouvoir  législatif  a  seul  le  droit 
de  déterminer  ce  mode....  (Plusieurs  voix  :  La  loi 
dit  en  numéraire,  ou  à  défaut  en  rentes.) 

D'un  autre  côté,  remarquez,  Messieurs,  que  si 
vous  donniex  au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner comment  se  fera  le  payement,  le  gouverne- 
ment pourrait  lier  le  pouvoir  législatif  et  payer 
des  dettes  que  vous  n'auriez  pas  consenties.  Du 
moment  où  il  s'agit  de  tirer  des  fonds  du  Trésor, 
du  moment  où  ces  fonds  ont  été  donnés  pour  une 
certaine  destination,  cette  destination  ne  saurait 
être  changée  sans  une  détermination  des  trois 
pouvoirs,  il  est  en  effet  évident  que  si  les  fonds 
destinés  à  un  objet  pouvaient  être  employés  à  un 
autre,  le  ministre  des  finances  serait  plus  puissant 
que  vous  :  ce  ne  serait  plus  vous  qui  établiriez 
les  fonds  deTBtat,  ce  serait  lui  qui  vous  forcerait 
à  payer  une  dépense  que  vous  n'auriez  paa 
votée. 

Je  crois  donc  qu'il  eût  été  plus  régulier  et  plus 
constitutionnel  que  M.  le  ministre  des  finances, 
au  lieu  de  joindre  à  la  demande  d'un  supplément 
de  crédit  pour  le  ministre  de  la  guerre  une  de- 
mande de  rentes  pour  payer  les  reconnaissances 
de  liquidation,  eût  fait  de  ce  dernier  article  un 

Srojet  de  loi  nouveau;  qu'en  même  temps  qu'il 
emandait  un  supplément  de  fonds,  il  eût  de- 
mandé aussi  de  permettre  au  gouvernement  de 
payer  en  argent  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion; ce  n'est  effectivement  qu'après  que  vous 
aurez  connaissance  des  ressources  de  l'Btat,  que 
vous  saurez  quels  sont  les  fonds  qui  reposent  dans 
le  Trésor,  qu'il  vous  appartiendra  de  décider  si 
vous  emploierez  ces  fonds  à  une  destination  nou- 
velle. 

Bn  conséquence,  je  demande  qu'il  v  ait  distrac- 
tion des  deux  projets  qui  viennent  d  être  présen- 
tés, que  le  supplément  de  fonds  qui  concerne  le 
ministère  de  laTOerre  soit  simplement  renvoyé  à 
la  commission  du  budget,  et  que  le  second  projet 
soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  afin 
qu'elle  examine  s'il  ne  sera  pas  nécessaire  que 
rordonnance  rendue  par  Sa  Majesté  soit  convertie 
en  loi. 

M.  le  PrésMoBl.  La  Chambre  ne  peat  pas  dé- 
libérer dans  le  moment  actuel  sur  It  proposition 
£*a  bdte  H.  Garimir  Périer,  ni  sur  k  proposi- 
Q  ploi  directe  de  H.  de  LdNrardoniiiye.lloiis  ne 
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pcavons,  lors  de  la  présentation  d'an  projet  de 
loi,  mettre  en  question  si  Ton  séparera  tel  ou  tel 
article  ;  ce  n'est  que  lors  de  la  discussion  qu'il 
est  possible  de  demander  Tadoption  ou  le  rejet 
d*un  article  ;  mais  maintenant  la  proposition  ne 
saurait  être  mise  aux  voix:  la  seule  qu'on  puisse 
examiner  est  celle  de  savoir  si  on  renverra  à  une 
commission  nouvelle. 

M.  de  VI  lié  le,  ministre  des  finances»  J*ai  une 
explication  à  donner  à  la  Chambre;  il  s'agit  d'une 
question  très-importante. 

Le  préopinant  a  entretenu  la  Chambre  de  l'es- 
pèce d'abus  qui  pourrait  être  commis  si;  sans  au- 
torisation législative,  nous  opérions  en  numéraire 
le  payement  du  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  Certes,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  si  le  ministre  des  finances  laissait  en 
souffrance  un  des  services  auxquels  il  est  chargé 
par  le  Roi  de  pourvoir,  et  qu'il  employât  les  fonds 
destinés  à  ce  service  à  payer  les  reconnaissances 
de  liquidation,  il  serait  coupable  et  susceptible 
d'être  mis  en  accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit.  Le  pavement  des  reconnaissan- 
ces de  liauidalion  aura  lieu,  non  pas  avec  lesécus 
destinés  a  faire  d'autres  dépenses  ;  il  aura  lieu 
indépendamment  du  service  de  toutes  les  autres 
dépenses  ;  il  aura  lieu,  en  un  mot,  en  vertu  des 
dispositions  d'une  loi.  La  seule  chose  qui  manque 


moyen  de  payer. 

La  loi  de  mars  1816  porte  :  «  Les  reconnais- 
sances de  liquidation  seront  payées  en  numéraire 
ou,  à  défaut,  en  rentes.  »  D  après  cette  disposi- 
tion, je  ne  pense  pas  que  dans  la  position  où  nous 
nous  trouvons,  et  lorsque  nous  vous  assurons 
que  nous  pouvons  payer  en  numéraire  sans  rien 
laisser  en  souffrance;  je  ne  pense  pas,  dis-je,  que 
la  question  doive  de  nouveau  être  soumise  à  la 
législature,  parce  qu'elle  a  déjà  prononcé  que  ce 
payement  serait  fait  en  rentes,  seulement  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  numéraire...  (  Voix  à 
droite  :  Cela  est  clair.  Aux  voixl) 

Reste  maintenant  la  question  du  crédit.  Je  ne 
disconviendrai  pas  qu'il  eût  mieux  valu  que  ce 
crédit  eût  été  demandé  à  l'avance;  mais  d  après 
les  bases  de  la  loi,  ce  crédit  ne  pouvait  être 
demandé  qu'après  que  nous  aurions  eu  connais- 
sance du  cours  moven  de  la  rente  pendant  les  six 
derniers  mois  de  1  année  précédente;  et  aussitôt 
que  j'ai  connu  ce  cours  moyen,  je  me  suis  pré- 
senté pour  demander  le  crédit. 
,  Je  crois  qu'il  faut  être  bien  pointilleux  sur  les 
questions  pour  ne  pas  reconnaître  que  le  gou- 
vernement est  suffisamment  autorisé  à  pa^er  les 
reconnaissances  de  liquidation  en  numéraire,  et 
que  c'est  là  la  grande  question.  Relativement  au 
moyen  que  le  gouvernement  emploiera  pour  effec- 
tuer les  payements,  vous  savez  tous,  Messieurs, 
qu'il  nous  reste  encore  dans  les  mains  des 
rentes  consacrées  au  payement  des  annuités;  elles 
n'ont  pas  été  vendues  encore,  et  elles  ne  léseront 
qu'à  1  époque  qui  paraîtra  la  plus  avantageuse.  Le 
gouvernement  ne  devrait  les  vendre  à  d'autres 
conditions,  que  lorsqu'il  ne  trouverait  plus  dans 
le  Trésor  les  ressources  qu'il  y  trouve  aiyour- 
d'hul. 

:  Sous  ces  différents  point  de  vue,  Messieurs,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  séparer  le  projet 
de  foi  que  nous  vous  avons  soumis.  Quant  à  la 
deuxième  question,  s*il  m'est  permiB  d'émettre 
mon  avis,  je  dirai  que  je  rogarae  comme  entrant 


dans  l'intérêt  de  l'Etat,  que  cette  question,  après 
avoir  été  examinée  dans  les  bureaux,  soit  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  Vous  verrez 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
au  budget  que  des  chiffres,  que  toute  la  question 
est  de  savoir  si  l'on  doit  accorder  au  ministre  de 
la  guerre  uu  crédit  de  12  millions  en  excédant 
de  celui  qui  a  été  demandé  dans  le  budget  qui 
est  maintenant  soumis  à  la  commission.  Je  ne 
comprendrais  donc  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'en- 
traver le  travail  de  cette  commission  en  envoyant 
à  une  autre  commission  une  chose  dont  la  pre- 
mière est  suffisamment  instruite. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  devoir  des- 
cendre de  la  tribune  sans  répondre  à  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  Benjamin  Constant.  U  se  trompe  fort 
s'il  croit  que,  dans  la  situation  actuelle,  le  renvoi 
dont  il  s'agit  puisse  faire  naître  les  graves  incon- 
vénients dont  il  a  parlé. 

Je  répondrai  à  M.  Benjamin  Constant  que,  dans 
la  supposition  qu'il  a  faite  et  lorsqu'une  com- 
mission entrerait  trop  dans  les  vues  et  dans  les 
intérêts  du  ministère,  le  ministère  n'aurait  pas 
besoin  de  se  présenter  à  la  tribune  pour  présen- 
ter un  projet  nouveau;  il  lui  suffirait  que  la  com- 
mission proposât  un  amendement  au  projet  pré- 
senté et  qu'un  ministre  montât  ensuite  à  la 
tribune  pour  donner  son  assentiment  à  la  discus- 
sion de  cet  amendement.  Ainsi,  par  conséquent, 
loin  de  tirer  du  précédent  en  question  les  induc- 
tions qu'il  en  a  tirées,  on  doit  en  conclure  que 
la  marche  qui  a  été  suivie  est  une  garantie, 
puisque  ni  les  ministres  ni  la  commission 
n'avaient  besoin,  dans  la  supposition  faite  par 
M.  Benjamin  Constant,  qu'un  nouveau  projet  de 
loi  vous  fût  apporté;  je  déclare,  du  reste,  qull  n'est 
peut-être  pas  un  seul  des  membres  de  la  commis- 
sion qui  sût,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  que 
le  projet  de  loi  dont  je  vous  ai  fait  lecture  dût 
être  présenté.  (Mouvement  d'assentiment  à  droite.) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  notre  dessein 
n'a  pas  été  d'attaquer  les  intentions  qu'a  pu  avoir 
M.  le  ministre  des  finances;  en  nous  présentant 
le  projet  de  loi  il  a  cru  rendra  hommage  au  prin- 
cipe qui  veut  qu'aucune  dépense  ne  soit  faite  avant 
d'avoir  été  ordonnée;  c'est  l'argumentation  de 
M.  le  ministre  que  nous  attaquons,  et  il  me  sera 
facile  d'y  répondre. 

En  répondant  à  M.  de  Labourdonnaye,  M.  le 
ministre  a  dit  que  la  loi  de  1816  avait  ordonné 
que  les  reconnaissances  de  liquidation  seraient 

payées  en  rentes  ou  en  numéraire (Plusieurs 

voix  :  Ce  n'est  pas  cela;  c'est  à  défaut  de  numé- 
raire.) Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
ordonné  qu'une  dépense  serait  payée;  il  faut 
encore  que  vous  indiquiez  comment  elle  sera 
payée.  La  loi  de  1816  a  déclaré  que  vous  payeriez 
en  numéraire  ou  en  rentes. . .  (Les  mêmes  voix  ; 
Elle  n'a  pas  déclaré  cela  :  il  y  a  à  défaut  de  nu- 
méraire.) 

U  semble,  Messieurs,  que  pour  des  questions 
de  finances  nous  devrions  nous  écouter  plus 
tranquillement. 

La  loi  a  dit  que  vous  payeriez;  mais  pour  payer 
il  faut  qu'un  crédit  soit  ouvert,  et  je  défie  M.  le 
ministre  de  me  dire  qu'un  crédit  lui  a  été  accordé; 
il  n'a  jusqu'à  présent  que  l'autorisation  de  payer, 
le  crédit  lui  manque  encore. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  ministère  actuel,  mais 
bien  le  ministère  précédent  que  j'en  accuse.  Ce 
ministère  avait  rendu  une  ordonnance  portant 
que  conformément  à  la  loi  ce  serait  en  num^aire 
qm  l'on  payerait  1^  reconoaifisances  4b  Uqpii- 


¥} 


(Chambre  des  DépaïAs.)        SECONDE  HESTAURATION.         (11  janvier  18t2.| 


dation.  Le  ministre  des  finances  a  employé  en 
grande  partie  l'argent  de  12.500,000  francs  de 
renie  dont  il  n'avait  pas  besoin,  :\  acheter  sur  la 
place  les  reconnaissances  de  liquidation  qui 
échoient  au  22  mars,  de  façon  que  si  aujourdMiui 
vous  veniez  à  ordonner  qu  il  faut  payer  en  rente 
et  non  en  numéraire,  a'tte  disposition  ne  serait 
pas  exi^utable,  car  une  prande  partie  des  recon- 
naissances de  liquidation  sont  déjà  entre  les  mains 
du  Tn^sor. 

Maintenant  je  dis  que  vous  ne  pouvez  nas  payer 
sans  avoir  eu  législutivement  un  crédit  ou  en 
rente  ou  en  numéraire;  et  sous  ce  rapport  je 
pense,  comme  l'a  dit  M.  le  président,  que  nous 
ne  pouvons  ordonner  ((ue  nous  séparerons  tel  ou 
tel  article  de  la  loi  ;  mais  nous  pouvons  dire  que 
nous  nommerons  une  nouvelle  commission,  et  je 
répète  que  le  ministre  des  finances  agirait  illé;:a- 
lement  s'il  payait  au  22  mars  sans  avoir  obtenu 
l'ouverture  da' crédit. 

M.  le  baroa  L«oais.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  sans  d:ini;er  pour  vous,  quand  une 
question  grave  s'élève,  de  la  décider  contre  votre 
indépendance  la  plus  importante,  contre  celle 
dont  vous  devez  être  le  plus  jaloux.  La  loi 
de  1817  ordonne  que  les  reconnaissances  de  li- 
quidation seront  payées  en  numéraire  ou  en 
rentes 

Grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  cela,  il  y  a 
ti  défaut  de  numéraire. 


M.  le  baroa  1io«Im.  C'est  facultatif. 


Us  mêmes  voii  :  NonI  vous  vous  trompez I 

M.  le  baron  IjOvIh.  Je  me  rappelle  que  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  je  suis  monté  à  la  tri- 
l)niie  pour  vous  demander  ih*  conserver  a<i  gou- 
vcrneinriit  lu  rondilion  facultative,  et  (|ue  vous 
avez  ailofité  mon  avis.  Ainsi,  point  de  doute  que 
la  loi  de  IKJT  ordonne  Icpayeineiit  en  numéraire 
ou  en  rente  au  cours  moyen  des  six  derniers 
mois.  Dans  c(*tte  position,  il  ne  reste  qu'à  faire 
l'option;  mai-  relie  o|»tion  iloit-«'lle  être  faite  par 
le  i)ouvoîr  législatif  ou  doit-elle  être  faite  par  le 
pouvoir  exécutif  V  Vnjlà  la  question.  (/M*  witir- 
rituns  s'ch'i  rnt  /i  dntitc, . .  —  Une  voix  :  i^)u'est-ce 
qu»'  U'  pouvoir  exécutif?) 

Or,  je  soutiens  que  l'option  doit  être  faite  par 
le  pouvoir  législatif.  Le  crédit  public  demande  que 
les  (  ayenients  soient  tous  déterminés  par  la  loi, 
cimimê  lesengngements  sont  nationaux  et  contrac- 
tés par  les  Chambres,  d'accord  avec  le  Roi.  C'est 
là  un  (b'S  principes  les  plus  importants  h  main- 
tenir, parce  que  c  est  de  sa  religieuse  observation 
que  découle  la  ccmllance  (|ui  i\  son  tour  assure 
je  crédit.  C'c5t  l'intérêt  du  crédit  qui  m*a  fait 
monter  à  la  tribune  |K)ur  soutenir  les  principes 
(|ui  iloivi'iit  être  nliscr\és. 

Jf  dis  donc  qu'il  y  a  une  option  à  faire,  que 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  payera  en  numé- 
raire parce  i|Ue  vous  lui  ave/  donné  k'aucoup 
plus  qu'il  n'a\ait  Ix'soin.  doit,  avant  de  payer, 
obtenir  l'autorisation  du  ]»ouvoir  législatif;  ainsi, 
ce  ne  sont  pas  les  fonds  qui  sont  en  contestation, 
c'est  le  droit  d'opter  sur  le  mode  de  payement; 
c'est  Touvertaredu  crédit  préalablement  au  paye- 
ment. 

Par  la  manière  dont  le  projet  de  loi  nous  a  été 

Eienté,  8008  forme  de  correction  ao  badget, 
loriiition  léglalatiTe  ne  poaTanC  Tenir  quV 
prta  l'Apoqoe  da  ptyemeoti  le  payement  senit 


fait  avant  l'option  législative,  et  je  crois  que 
cette  option  est  de  la  dernière  importance  pour  le 
maintien  des  principq^.  Je  demande  donc,  comme 
M.  de  Labourdonnaye,  qu'on  nomme  une  com- 
mission particulière  qui  fera  un  rapport,  pour 
aue  la  Chambre  prononce  sur  l'option  en  vertu 
e  laquelle  le  ministre  sera  autorisé  à  payer  en 
numéraire.  Quant  à  l'autre  partie  de  la  proposi- 
tion ministérielle,  elle  doit  être  renvoyée  sans 
difticullé  à  la  commission  du  budg;et. 

M.  de  Tlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  on  a 
dévié  du  véritable  texte  de  la  loi  que  je  vais  citer 
tout  à  l'heure,  et  que  pour  plus  de  sûreté  je  viens 
«renvoyer  chercher,  i'renez  garde,  Messieurs,  que 


niôre  qu'il  n'avait  été  prévu  par  la  loi  :  aujour- 
d'hui, d'après  cette  loi,  je  me  crois  aus^^i  autorisé 
à  payer  en  numéraire  une  reconnaissance  de  li- 

?  nidation,  que  le  le  serais  à  payer  un  mandat  du 
résor  à  son  échéance.  (Voix  à  droite  :  Cela  est 
incontestable.) 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi 
du  2.')  mars  1817  : 

«  Lesdites  reconnaissances  seront  remboursées 
intégralement,  à  commencer  de  l'année  1821,  et 
par  cinquième,  d'annt^  en  année.  Les  cinq  sé- 
riels seront  déterminées  par  le  sorL 

«  Ct»8  remboursements  se  feront  en  numéraire, 
et  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé  l'année 
du  remboursement. 

•  Néanmoins,  les  créanciers  consi  rveront  la  fa- 
culté de  fain*  inscrire  im'nétiiatemeiil  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  le  montant  de  ladite 
créance  pour  sa  valeur  nominale.  ■ 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  qu'il  v  a  évidem- 
ment dans  la  loi  une  autorisation  sufri>ante  pour 
le  payement  des  recon naissances  de  liquidation. 
Au  reste,  je  déclare  que  dans  le  mode  de  présen- 
tation du  projet,  je  n'ai  été  déterminé  par  aucune 
antre  considération  que  celle  de  la  régularité. 
Deux  reciillcations  devaient  être  faites  au  budget  ; 
j'ai  cru  convenable  que  ces  deux  rectifications 
fussent  unies  dans  un  même  projet  de  loi.  Si 
vous  décidiez  la  question  dans  un  autre  sens,  on 
SiTait  obligé  de  retirer  la  loi  ;  mais  quant  à  l'au- 
torisation d(î  payer  en  numéraire,  je  crois  que 
cette  autorisation  a  été  donnée  suffisamment  par 
la  loi  existante 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui . . .  Cela  est  clair. . . 

iUn  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  €^4iHlmlr  i*érler.  J'ai  une  observation  à 
présenter  «\  la  Chambre. 

Grandnombre  de  membres  :  Non,  non  ;  aux  voix. 

M.  le  Pr^fildent.  l^  question  est  de  savoir  si, 
après  l'examen  d(^s  bureaux,  on  doit  renvoyer 
devant  une  commission  nouvelle  ou  devant  la 
commission  du  budgiL  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  renvoyer  à  une  commission 
nouvelle. 

La  çauche  et  le  centre  de  gauche  se  lèvent; 
toute  la  droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent  a 
la  contre-épreuve 

H.  le  PtéÊÊÊMÊi.  La  propodtion  d'âne  gooh 
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mission  nouvelle  est  re]etée Je  mets  aux 

voix  le  rearoi  à  la  commission  du  budget. .... 
MM.  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  Demar- 
çay,  et  beaucoup  d^autres  membres  de  la  gauche 
se  lèvent  en  s'écriant  :  Ce  n'est  pas  ià  la  ques^ 
tion 

M.  Casimir  Përier.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. . . 

(Les  plus  vives  réclamations  s'élèvent...  — 
Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  délibération  est 
commencée...  — M.  de  Labourdonnaye  réclame 
la  parole M.  Casimir  Périer  s'adresse  vive- 
ment à  M.  le  président ) 

M.  Casimir  Périer.  C'est  une  question  de 
finances;  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'é- 
chauffer  

H.  le  Président.  La  Chambre  reconnaîtra  que 
ce  n'est  pas  le  président  qui  s'échauffe.  J'ai  exé- 


mettre  aux  voix... 


Voix  à  gauche  :  C'est  le  renvoi  aux  bureaux  qui 
devait  être  mis  aux  voix. 

M.  le  Présideal.  Le  renvoi  aux  bureaux  n'a 
pas  été  mis  aux  voix,  puisqu'il  est  de  droit. 

M.  de  EialHiurdoiiiuiye.  Je  demande  la  pa- 
role  

{Voix  à  droite-:  Non,  non;  la  délibération  est 
commencée;  aux  voix  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget —  M.  de  Labourdonnaye 

insiste...  M.  le  président  lui  exprime  qu'il  ne 
peut  lui  donner  la  parole.  —  M.  de  Labourdon- 
naye :  Je  la  demande  pour  l'observation  du  règle- 
ment  —  La  parole  est  accordée  à  M.  dela- 

bourdoimaye.) 


[.  de  liabeardemiaTe.  Mes8ieurs>  vous  ne 
pouvez,  par  une  délibération,  détruire  ce  qui  a 
été  fait  par  votre  règlement  ;  vous  ne  pouvez  lier 
vos  bureaux;  ils  doivent  discuter  chaque  propo- 
sition de  loi,  et  ensuite,  d'après  l'article  61  du 
règlement,  lorsque  la  discussion  est  terminée, 
chaque  bureau  nomme  un  commissaire  à  la  ma- 
jorité absolue.  Or,  on  vous  propose  ici  de  décider 
que  les  bureaux  ne  nommeront  pas  de  commis- 
saires: il  est  évident  que  vous  allez  contre  le  rè- 
glement. 

{Voix  à  gauche  .-bien,  bien...  —  Une  très- 
vive  agitation  se  répand  dans  la  partie  droite.) 

M.  de  Efaboardomiaye ,  s' adressant  à  la 
droite.  Messieurs,  la  question  est  très-grave.  (Le 
silence  se  rétablit.) 

Vous  êtes  en  présence  de  Topinion  publique  ; 
c'est  parce  qu'une  majorité  nouvelle  s'est  formée, 
et  que  vous  avez  un  nouveau  ministère,  que  vous 
devez  miYte  plus  strictement  les  règles  que  la 
Charte  et  vos  règlements  vous  prescrivent;  (Vive 
adhésion  à  gaûehe.)  Dans  la  question  actuelle,  il 
s'agit  de  vos  intérêts  les  plus  chers:  U  s'agit  de 
savoir  éi  c'est  vous  qui  râlerez  le»  dépenses,  on 
sice  seront  les  ministres  au  Roi.  {Vive  agitation 


tive  de  la  Chambre,  que  je  dis  que  vous  devez 
examiner  avec  plus  d'attention  que  jamais 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question  I.... 

M.  de  liabourdonnaye.  Pardonnez-moi,  je 

suis  parfaitement  dans  la  question (Voix à 

droite  :  Parlez  du  règlement ) 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  ne  pas  payer 
en  numéraire  ;  nous  ne  demandons  pas  même 
de  changer  ce  qui  a  été  fait  par  une  ordonnance  ; 
nous  demandons  de  réaliser  celte  ordonnance,  et 
de  lui  donner  la  forme  que  la  Charte  veut  qu'elle 
ait. 

Messieurs  ls*^adr€ssant  à  ladroite),  assezde  calom- 
nies pèsent  sur  vous  depuis  cinq  années;  assezde 
calomnies  ont  besoin  d  être  démenties,  pour  que 
vous  fassiez  attention  à  la  circonstance  où  vous 
vous  trouvez.  Vous  allez  sacriller  à  i'amour-pro- 
pre  d'un  ministre,  qui  sent  très-bien  lu  faute  de 
son  prédécesseur,  et  qui  vient  la  soutenir.  La 
question  actuelle  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
question  d'amour-propre  ;  et  pour  un  semblable 
motif,  vous  sacrineriez  l'intérêt  national,  vous 
sacrifieriez  vos  prérogatives  1  {Vive  agitation  dans 
toute  la  salle.  —  L'orateur  est  quelque  temps  inter- 
rompu par  les  murmures  d'une  partie  de  la  droite. 
—  Voix  à  gauche  :  Parlez  ;  parlez...  Très-bien...) 

Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  raison,  quand 
vous  serez  calmes,  à  votre  intérêt  particulier  ;  et 
certes,  quand  je  l'invoque  ici,  je  suis  fondé  à  le 
faire.  Assez  de  fois  on  vous  a  reproché  de  ne 
pas  vouloir  vous  conformer  à  la  Charte  ;  assez 
de  fois  on  vous  a  reproché  d'être  des  hvpocrites 
constitutionnels.  [On  rit  beaucoup  à  gauche.)  Vous 

donnerez  lieu  à  une   nouvelle  attaque (Le 

bruit  redouble  ;  des  voix  nombreuses  se  font 
entendre  de  toutes  parts  ;  M.  le  président  agite  à 
plusieurs  reprises  sa  sonnette.)  Oui,  c'est  parce 
qu'on  vous  a  calomniés  ;  c'est  parce  qu'il  faut 
qu'on  ne  vous  calomnie  plus;  c'est  parce  que 
vous  devez  donner  la  force  au  gouvernement  du 
Roi  et  à  ses  ministres,  que  j'invoque  rapplication 
de  la  Charte  et  de  vos  règlements.  C'est  avec  un 
sentiment  douloureux  et  avec  une  peine  extrême, 
que  je  vois  le  ministère,  calme  dans  cette  dis- 
cussion, ne  pas  venir  faire  le  sacrifice  d'une 
cause  personnelle  à  l'intérêt  public  et  à  votre 
intérêt.  {Murmures  à  droite.)  Messieurs,  l'intérêt 
public  est  l'intérêt  de  la  monarchie  ;  riutérèt  du 
trône  est  l'intérêt  de  toute  la  France  ;  j'espère 
qu'à  cet  égard  vous  ne  me  démentirez  pas. 

Je  demande  que  le  règlement  soit  observé  ; 

Sue  la  loi  soit  renvoyée  dans  les  bureaux,  et  que 
ans  chaque  bureau  il  soit  nommé  un  commis- 
saire pour  l'examen  du  nouveau  projet  de  loi 

(M.  de  Labourdonnaye  descend  de  la  tribune, 
vivement  appuyé  par  la  gauche.  Des  murmures 
s'élèvent  dans  une  partie  de  la  droite.) 

M»    de  Ijabeurdonnaye ,  en  rejoignant   sa 

Slace^  et  s' adressant  au  premier  banc  de  la  droite  : 
essieurs,  vous  direz  tout  ce  que  vous  voudrez  ; 

mais  j'entends  vos  intérêts  mieux  que  vous 

M.  Dudon  et  M.  de  Bourrienne  demandent  la 
parole  i 

M.  de  Boarrieaae.  Je  ne  m'écsh'terai  on  rien, 
'  Messieurs^  de  lA  question  .qui  vous  oocupe,  je  m'y 
renfermerai  1^  plUs  strictement  possible.  M^  le 
'  président  nous  a  dit  que  le  renvoi  dans  les  bn- 
i  reaiis  dtt  pro/ed  pl<;ésentô  far  le  ministre  des  fi^ 
i  uAkioe»  élail  de  fbroit.  Que  fthroti^-tiMu  ians  iras 
I buk^u&f  Hoiis  y  caonroflâ^  nous  MUMramis ; 
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notre  délib(:*ration  amènera  on  réealtat  ;  chaque 
bureau  émettra  son  opinion  ;  que  fera-t-on  de 
cette  opinion  "^  11  faudra  bien  que  quelques  mem- 
bres, pris  dans  ces  bureaux  soient  chargés  de 
porter  leur  délibération  à  unu  commission. 

K  cet  égard,  vous  avez  un  antécédent  un  peu 
éloigné,  que  j*aurai  Tlionueur  de  vous  rappeler, 
et  qui  conciliera  probablemeut   tout  le  monde. 
Dans  la  session  de  1815.  la  commission  du  bud- 
get était  composée  de  il  membres;  une  lougue 
discussion  s*éleva  sur  un  chapitre  du  budget,  celui 
du  mode  de  payement  de  l'arriéré.  Le  gouverne- 
ment,  pour  mettre  fin  à  la  discussion,  vint  pro- 
poser à  la  Chambre  identiquement  lamémecno^e 
que  propose  aujourd'hui  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, c'est-à-dire  le  changement  d*un  cha- 
pitre du  projet  de  loi.  La  Chambre  rejeta  la  pro- 
position de  nommer  une  nouvelle  commission  ; 
mais  elle  adopta  le  renvoi  dans  les  bureaux,  où 
le  chaugemeut  fut  discuté  et  le  résultat  de  la 
discussiou  transmis  à  la  commission  du  budget, 
par  9  uouvtaux  commissaires  qui  furent  ad- 
joints aux  27  qui  existaient  déjà.  CcUe  manière 
de  procéder  était  conséquente; on  a  par  là  évité  de 
nommer  une  nouvelle  comnussion.  Bt  remarquez. 
Messieurs,  que  la  modification  proposée  ne  por- 
tait pas  le  tiune  de  projet  de  loi. 

Je  demande  que,  puisque  le  renvoi  dans  les 
bureaux  est  de  droit,  alin  de  ne  pas  tomber  dans 
le  ridicule,  le  vœu  des  bureaux  soit  porté  à  la 
commission  du  budget  par  des  commissaires.... 

Voix  à  droite:  Non,  non....  Le  travail  de  la  com- 
mission est  avancé. ...  11  faudrait  recommen- 
cer.... 


M.  Oract-DiBMurl.  En  1815,  il  fut  effec- 
tivement apporté  p«'udunt  la  discussion  du  bud- 
get une  lui  (|ui  eu  modifiait  quelques  dispo:*itions. 
Cette  loi  fut  renvoyée  dans  les  bureaux  ;  mais  il 
nVsl  pas  exact  de  dire  que  tous  les  bureaux  ont 
nomme  un  commissaire.  Ce  renvoi  eut  lieu  sans 
que  la  Chambre  délibérât  sur  la  question  de 
savoir  s'il  serait  ou  non  nommé  de  nouveaux 
commirfsaires.  l^rmi  les  difiérenis  bureaux  il  y 
en  eut  qui  nommèrent  des  commissaires  et  d'au- 
tres qui  n'en  nommèrent  pas,  ou  du  moins  qui 
nommèrent  pour  commissaires  des  membres  de 
la  commission  du  budget. 

Uainteiiaut,  Messieurs,  il  me  semble  au'on  fait 
bien  du  bruit  ^our  peu  de  choses  :  car  d'après  la 
Charte  et  nos  n*glements  le  mioistère  pouvait  faire 
à  la  commission  du  budget  la  proposition  qu'il  a 
faite  aujourd'hui  à  la  Chambre  ;  il  pouvait  la  faire 
faire  |Mâr  un  des  membres  de  la  commission  du 
budget.  (De  violenU  murmures  éclatent  à  ga^che... 
—  i'iuneun  voix  :  Ah  !  cela  est  trop  fortl . ..)  Cette 
commission,  comme  toutes  les  autres,  a  le  droit 
de  proposer  des  amendements  ;  je  sais  bien  que 
par  un  usage  qui  s'est  établi,  usage  louable  sans 
doute,  les  commissions  du  budget  se  sont  pres- 
que toujours  refusées  à  proposer  des  augmenta- 
tions de  dépenses  ;  aussi  le  ministère  n'a-t-U  pas 
employé  ce  moyen  ;  il  a  agi  plus  régulièrement 
en  venant  vous  présenter  un  projet  ue  loi  ;  mabs 
en  vériuî,  ce  projet  de  loi  n  est  qu'un  amende- 
ment au  budget.  {Interruption  à  gauche,  -^  M.  Ca- 
hmir  Pèrier  :  Nais  le  crédit  est  dépassé...) 
Un  nous  objecte  :  mais  que  fera4oa  dans  les  bu- 
reaux ?  On  discutera,  on  s'éclairera;  les  bureaux 
ne  prennent  pas  de  délibération.  Uuaot  à  la  no- 
mioacion  de  commiiBairas,  si  ces  oommiasaûrea 
étaient  adjoints  à  la  oomoÛMÎoa  du  budget,  Ûê 
devnieirt  I  prendra  otHUMÎMiDoe  de  toirt  06  qui  I 


été  décidé  jusqu'à  présent,  et  il  faudrait  par  coq- 
séquent  recommencer  toutes  les  discussions.  Une 
marche  pareille  est  loin  de  me  paraître  conve- 
nable; je  conclus  au  renvoi  à  la  commission 
du  budget.  (Cet  avis  est  fortement  appuyé  t 
droite.) 

M.  de  Bourrienae.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  mon  honorable  ami  M.  Gornet-Oincoart  : 
c'est  que  tous  les  bureaux  ont  nommé  un  cooi- 
missaire;  il  est  vrai  que  plusieurs  bureaux  onl 
nommé lescommissaires  déjà  existants.  M.  Plaaellj 
de  Lavallette,  président  de  la  commisision,  fut  re- 
renommé commissaire;  mais  il  y  en  eut  de  nou- 
veaux, entre  autres  M.  de  Labourdonnàye.  Je  ne 
m'oppose  pas  àcequ'onen  fasseautant aujourd'hui. 
Les  bureaux  peuven  t  nommer  les  neuf  commiseairea 

garmi  les  dix -huit  qui  forment  la  commission  du 
udget;  il  en  arrivera  toujours  ce  résultat  avan- 
tageux que  ces  commissaires  pourront  rapporter 
à  la  commission  les  discussions  qui  auront  eu  lieu 
dans  les  bureaux...  (Voix  à  droite:  Cela  est  inu- 
tile... Cela  ne  fera  que  retarder  le  travaiL..  Aux 
voix  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  !) 

M.  de  ¥ilièle,  ministre  des  finances.  Je  aérais 
désolé  d'avoir  été  par  ma  faute  la  cause  d'une 
pareille  discussion*  mais  ayant  à  présenter  des 
modifications  à  la  loi  du  budget,  ii  était  impos- 
sible de  procéder  autrement  que  le  gouvernement 
ne  Ta  fait;  il  vous  a  prèsenu^  un  projet  de  loi; 
il  n'avait  que  ce  moyen  pour  communiquer  avec 
la  Chambre.  Maintenant,  une  question  étrangère 
au  gouvernement  se  présente;  il  nous  est  permis 
d'y  prendre  part;  je  vais  le  faire. 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  est-ce  dans 
l'intérêt  de  la  marche  des  affaires  qu'il  faudrait 
nommer  une  commission  nouvelle?  Serait-ce, 
comme  on  vous  l'a  dit,  compromettre  en  quoi 
que  ce  soit  vos  institutions,  que  de  renvoyer  à  la 
commission  du  budget  ?  L'examen  de  cette  ques- 
tion se  réduit  à  celui  des  deux  articles  iqui  vous 
sont  proposés.  Et  d'abord,  accordera-t-on  12  mil- 
Uons  de  plus  qu'il  n'avait  été  demandé  dans  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre?  les  refusera- 
t-on? 

Une  w>ix  à  gauche  :  Ce  n'est  que  la  moitié  de 
la  question. 

H.  le  mlaistre  des  inasees.  Je  reviendrai 

plus  tard  sur  l'autre, si  vous  voulez  le  permettre. 
Cette  première  question  va  être  soumise  aux 
bureaux;  on  a  demandé  :  que  feront  les  bu- 
reaux quand  ils  auront  examiné  cette  question? 
Je  demanderai  à  mon  tour  et  avec  plus  de  fonde- 
ment :  que  fera  la  commission  nouvelle  que  vous 
proposez  de  nommer  ?  On  répond  :  elle  se  réunira 
à  la  commission  du  budget.  Bh  bien,  Messieurs, 
cette  réunion  est-elle  plus  conforme  que  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget,  je  ne  dirai  pas 
à  la  Charte,  qui  ne  s'est  occupée  de  rien  de  sem- 
blable, mais  a  votre  règlement?  est-il  plus  con- 
forme à  votre  règlement  que  deux  commissions 


ticulté;  je  dirai  d'autre  part  que,  chacun  des 
membres  de  la  commission  faisant  partie  d*un 
bureau  quelconque,  l'opinion  de  ces  bureaux  ne 
sera  pas  mconnne  à  h  commission  du  budgeU 

Quant  à  Tauure  partie  de  la  question,  eue  est 
plus  grave,  il  est  certain  que  nous  poufions  jirÀ- 
senier  à  la  Chambre  les  deux  articles  isolée  et 
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âue,  si  j'eusse  pu  prévoir  qu'il  y  eût  la  moindre 
ifflculté  à  les  réunir,  j*aurais  été  le  premier  à 
demaoderau  Roi  de  m'antoriser  à  présenter  deux 
projets  de  loi  au  lieu  d'un.  Mais  voyons  cepen- 
dant si  aucun  intérêt  grave,  si  aucune  apparence 
dUntérêt  même  se  trouvent  compromis  par  la 
réunion  des  deux  projets  de  loi.  Les  uns  croient 
9ue  c*est  le  crédit  qui  fait  ici  une  question  fort 
importante;  les  autres  ont  été  amenés  à  croire 
que  c'était  la  faculté  de  choisir  le  mode  de  paye- 
ment qui  faisait  la  grande  question.  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  puis  partager  Topinion  qu'on 
s'est  faite  de  l'importance  de  la  question  que 
nous  traitons;  je  n'y  vois  d'autre  intérêt  que  ce- 
lui de  simplifler  la  marche  des  opérations,  et 
cette  marcoe  sera  sans  contredit  fort  simplifiée 
en  renvoyant  à  la  commission  du  budget.  Quant 
à  rintérét  d'amour-propre  qu'on  m'a  supposé,  je 
ne  vois  pas  quel  amour-propre  je  pourrais  mettre 
à  défendre  l'ouvrage  d'un  autre;  aussi  je  déclare 

Sue  dans  cette  question  je  n'ai  mis  aucune  espèce 
'amour- propre.  Je  déclare  que,  si  j'avais  pu  être 
touché  |)ar  le  plus  petit  motif  de  cette  espèce  Je 
serais  tout  prêt  à  le  sacrifier  à  cette  tribune.  En 
tout  cas,  ce  qu'il  y  a  d'important  à  considérer, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  mettre  auprès  de  la  com- 
mission du  budget,  dont  le  travail  est  déjà  com- 
mencé, une  autre  commission  qui  retarderait 
beaucoup  plus  ses  opérations  que  ne  peut  le  faire 
le  renvoi  au  projet  a  la  même  commission. 

(M.  le  ministre  des  finances  descend  de  la  tri- 
bune... Les  cris  Aux  voix  !  s'élèvent  de  toute  la 
droite  et  du  centre  de  droite  avec  une  très-grande 
forceO 

M.  le  PrésMeal  met  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget.  —  Ce  renvoi  est  prononcé 
à  une  forte  majorité. 

M.  le  Prësldeat.  Il  y  a  des  états  annexés  au 
projet  de  loi;  ils  ne  pourront  être  distribués  de- 
main :  la  Chambre  aura  à  examiner  plus  tard  quel 
jour  elle  voudra  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi 

Voix  diverses  à  gauche:  Gela  ne  presse  pas... 
Personne  n'ira...  Le  renvoi  étant  prononcé,  qu'y 
a-t-il  à  examiner? 

M.  le  Président.  Je  suis  instruit  que  lundi 
prochain  la  Chambre  pourra  entendre  le  rapport 
de  l'une  de  ses  commissions;  comme  ce  rapport 
ne  pourra  pas  occuper  toute  la  séance,  ie  pro- 
pose de  remettre  à  lundi  la  continuation  du  rap- 
port des  pétitions  que  la  Chambre  a  entendu  au- 
jourd'hui... 

Voix  à  gauche:  A  demain,  à  demain... 

H.  le  PrësideBl.  S'il  s'élève  des  réclamations, 
je  vais  consulter  la  Chambre... 

Voix  à  gauche  :  Quel  est  le  rapport  qu'on  en- 
tendra lundi?... 

M.  le  Présidesl.  Celui  de  la  commission 
chargée  du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse...  Consent-on  à  l'ajournement  à  lundi ?••• 

Voix  générale  :  Omf  om... 

L'ajournement  à  lundi  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


T.   XXXIV. 


CHAHBRB  DBS  DfiPOTfiS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  lundi  14  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-rerbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances  sont  suc- 
cessivement introduits  et  prennent  place  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  des  deux  lettres  suivantes  : 

c  Monsieur  le  président, 

«  Depuis  une  dixaine  de  jours  une  indisposition 
retient  M.  Sapey  dans  son  lit.  Les  médecms  jus 
qu'ici  assurent  que  cette  maladie  n'a  pas  de  ca- 
ractère alarmant.  Dès  que  sa  santé  sera  rétablie, 
M.  Sapey  s'empressera  de  se  rendre  au  milieu  de 
ses  honorables  collègues,  auxquels  il  vous  prie, 
monsieur  le  président,  de  faire  part  du  motif  qui 
i'ompèclie  d'assister  aux  séances. 

«  je  suis,  monsieur  le  président,  avec  un  pro- 
fond respect, 

«  Ar.  Sapey.  > 

c  Monsieur  le  président, 

€  Je  reçois  l'avis  que,  sous  prétexte  de  faire  la 
recherche  d'un  homme  prévenu  d'avoir  pris  part 
aux  troubles  survenus  dernièrement  à  Belfort,  des 
personnes,  portant  les  signes  extérieurs  de  magis- 
trats etd'a^entsde  la  force publiqueoutcommisdes 
actes  de  violence  dans  ma  maison  et  jusque  dans 
mon  propre  logement;  qu'ils  ont  brisé  des  portes, 
ouvert  avec  erfraction  des  meubles  et  armoires 
dont  j'avais  les  clefs,  mis  en  désordre  et  peut- 
être  même  enlevé  les  effets  ou  papiers  qui  s'y 
trouvaient  déposés,  et  qu'ils  ont  l'intention  de 
revenir  peu  de  jours  après,  si  les  lois  sont  impuis- 
santes pour  protéger  le  domicile  des  citoyens; 
j'aime  encore  à  espérer  que  ma  présence  pourra 
prévenir  le  renouvellement  de  pareilles  scènes, 
ou  du  moins,  je  sens  la  nécessité  de  connaître 
par  moi-même  le  dommage  qu'elles  ont  pu  me 
laire  souffrir^  et  d'y  remédier  s'il  se  peut.  Ces 
motifs,  monsieur  le  président,  me  paraissent  suf- 
fisants pour  justifier  la  demande  d'un  congé  que 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  à  laCham- 
bre. 

•  J'ai  l'honneur  d*étre  avec  respect,  monsieur 
le  président, 

«  Votre  très-humble  serviteur, 

ff  D'Argbnson. 

«  Paris,  le  14  janvier  182S.  » 

(Mouvements  ^étonnement  à  droite..,.  Quelques 

membres  rient Des  murmures  s*élèvent  à  gau^ 

che.) 

M.  le  Président .  Il  n'v  a  pas  de  réclamation  ? 

le  congé  est  aiccordé [une  assea  viveagUation 

tuccède.) 

H.  Battre,  rappartêwr  de  la  eommisiiùn  des 
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pétitions^  est  appelé  h  la  tribune  et  l'ait  le  rap* 
port  suivant  : 

Le  sieur  Abeille  réclamait  de  nouveau  un  paye- 
ment de  fournitures  faites  en  1793  àTarmée  an- 
^iai:»e.  11  d  retiré  sa  nétitiun  inscrite  au  feuille- 
ton, il  n'y  a  point  à  délibérer. 

Le  sieur  Guyot  de  la  Grande,  à  Paris,  réclame 
rindeninité  de  2  francs  par  jour  accordée  aux 
prisonniers  d'Etat  par  le  décret  du  3  mai  18U). 

Le  sieur  Guyot  de  la  Gran<re  présenta,  en  1810, 
un<>  pétition  à  la  Chambre  sur  le  même  objet. 
Elle  rut  renvoyée  au  ministre  de  la  police  géné« 
raie,  et  le  pétitionnaire  reçut  une  indemnité  de  la 
somme  de  500  fr. 

il  résulte  des  rensei<:nem(*nts  obtenus  à  la  di- 
rection pMiêrale  de  la  police,  que  celte  indem- 
nité do  ÔOO  fr.  fut  considérée  comme  définitive 
et  non  comme  un  rappel  de  solde  arriérée. 

Les  dispusitioiis  du  décret  du  5  mars  1810  sur 
riodemnité  accordée  aux  prisonniers  d'Etat,  que 
le  pétitionnaire  invoque,  ne  lui  sont  pas  applica- 
bles, puisi)ue(raprès  ces  mêmes  dispositions  il  ne 
peut  ))asétre  considéré  comme  prisonnier  d'Etat. 

La  rummissiun  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  le  .Monnier,  docteur  en  médecine  à 
Paris,  réclame  contre  les  poursuites  et  les  calom- 
nies (l'un  a^'ent  de  police. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  se  plaint  d'être  l'ob- 
jet des  ralonmiesdc  la  police,  sans  spécifier  aucun 
fait  d(*  calomnie.  Ses  allégations,  d'ailleurs  fort 
improt)al)les,  ne  sont  appuyées  d'aucune  preuve. 
11  reconnaît  lui-même  que' le  secrétaire  général 
de  la  police  lui  a  rendu  justice  sur  sa  bonne  con- 
duit<>.  La  Chambre  ne  peut  donc  avoir  à  s'occu- 
per de  ce  premier  \H)\ui  de  la  pétition. 

Relativement  à  la  seconde  partie  de  la  pétition, 
comme  elle  ne  renferme  aucune  vue  nouvelle 
ni  aucunes  observations  utiles  sur  la  question  de 
la  liberté  de  lanresse,  dont  il  n'est  parlé  que  par 
occasion,  j'ai  l'iionneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  récla- 
matiiin.) 

Le  sieur  Libert-Roullenois,  marchand  de  laines, 
à  Pans,  demande  la  révision  du  livre  111  du  Code 
de  (uiimierre,  relatif  aux  faillites. 

Messieurs,  le  livre  III  de  notre  Code  de  com- 
inene,  tirs  t'uillihs et  des  lianqurronies^  a  paru  à 
plusieurs  tnlinriaux  d(;  commerct*  tnq)  ch:irgé 
de  formalités  ruineuses  [Miur  les  créanciers  D*au- 
tns  tribunaux  uni  pensé  que  sa  stricte  exécution 
olli irait  \y.)\xW^  le<  garanties  conveiiables. 

1  laii^c^Mon  Hit  d'opinions,  li  serait  juste  d'accueil- 
lir lo  oUservalioiis  et  les  idt'es  nouvelles  propres 
à  at:conler  cette  partie  de  notre  législation. 

Tel  ne  peut  être  h*  but  de  la  pétition,  puis- 
rjUclle  lie  contient  aucun  dévelo[ipemenl.  C'est  ce 
qui  a  décide  la  coniini.<.'*ion  à  vous  proposer  l'or- 
(Ire  tin  jour.    L'ordn'  du  jour  est  aliopt(^) 

L<*  >ieur  Leiiian'oniiey,  homiue  de  loi,  à  Paris, 
pré^iiitetlesobsei  Nations  sur  les  diniciiltés  (|U*on 
épriiuve  pour  Constater  l'existence  ou  le  décès 
des  Kiançais  absents. 

Me-sicurs,  les  obsi'rvations  du  pétitionnaire 
rouli-itt  >ur  un  objet  tort  important,  qui  intéresse 
un  grand  nombre  tic  Traii^'ais.  et  qui  tient  à  l'exis- 
teui  e  et  à  la  trani]Uiliité  dt-s  familles. 

Dans  la  s^srion  île  LSIT),  un  honoratde membre 
di'  la  Chambre  tlévclopia  une  proi»osition  de  loi 
fHjur  constater  labsc^nce  des  militaires  fran^'ais 
f|Ui  n'avaient  lias  re%u  leur  patrie. 

Le  gouvernement  annonça  qu*il  avait  Tinten- 
lion  de  pruposer  une  loi  sur  cette  matière.  BLlc 
existe,  80U8  la  date  du  13  jaavier  1817. 


Le  pétitionnaire  désire  que  le  gouvernement  se 
procure  les  listes  et  les  actes  de  décès  des  fran- 
çais morts  à  l'étranger,  et  de  ceux  qui  y  vivent. 
11  voudrait  de  plus  que  les  formalités  introduites 
par  la  loi  existante  fussent  plus  brèves  et  moins 
dispendieuses. 

il  est  notoire  que  le  gouvernement  français  a  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  satisfaire  au  pre- 
mier vœu  exprimé  dans  la  pétition,  et  qu'il  s'est 
toujours  empressé  de  se  procurer  et  de  transmet- 
tre aux  parties  intéressées  les  actes  propres  à 
assurer  leur  tranquillité. 

11  était  impossible  de  ne  pas  procéder  avec 
mesure  et  précaution,  pour  éviter  les  surprises 
et  les  erreurs  si  funestes  dans  une  semblable 
matière.  L'exécution  de  la  loi  du  13  janvier  1817 
a  donné  des  résultats  favorables,  et  rien  n'indi- 
que le  besoin  de  la  loi  nouvelle  que  sollicite  le 
pétitionnaire. 

Toutefois,  comme  ses  observations  paraissent 
l'œuvre  d*un  cavxxt  français,  et  qu'il  est  dans  la 
nature  des  lois  de  pouvoir  être  amendées,  si  la 
nécessité  s'en  fait  sentir,  la  commission  a  été 
d'avis  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  ce  renvoi.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lacombe,  h  Marmande  (Lot-et-Ga- 
ronne), présente  des  observations  sur  différents 
points  Je  législation. 

Le  temps  et  la  pratique  sont  la  véritable  épreuve 
des  lois.  Il  est  juste  d'écouter  les  observations  qui 
tendent  à  les  perfectionner  ou  à  faire  corriger 
les  abus  que  l'expérience  aurait  fait  découvrir. 

Les  observations  du  pétitionnaire  paraissent 
avoir  été  faites  dans  ce  sens.  La  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Lemonnier,  étudiant  en  droit,  ù  Paris, 
demande  que  les  avoués  ne  puissent  pas  plaider 
communément  avec  les  avocats. 

Les  observations  du  pétitionnaire  ne  sont  pas 
sans  importance  pour  l'intérêt  de  la  justice  et  des 
plaideurs.  Il  est  à  désirer  que  les  droits  des  avo- 
cats et  des  avoués  soient  réglés  d'une  manière 
certaine,  conforme  à  leur  institution  et  aux  ga- 
ranties que  la  loi  exige  pour  ces  deux  profession!?. 

J*ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bunsiu  des  renselirneinents.  (AdO|)té.) 

Le  sieur  Spielz,  ù  Montbéliard,  demande  une 
pension  de  retraite  comme  ancien  directeur  du 
dé|)ôt  de  mendicité  et  comme  économe  de  l'hôpi- 
tal militaire  de  rarmée  du  prince  de  Schwarzen- 
berg,  établi  en  1814  dans  les  b&timents  de  ce 
dépôt. 

Le  pétitionnaire  reconnaît  lui-même  qu'il  n'a 
pas  droit  à  la  pension  qu'il  sollicite,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  puisqu'il  n'a  pas  le  nombre 
d'années  de  service  qu'elle  exige.  H  se  I>orne  à 
demander  une  exception  en  sa  faveur  pour  les 
servic«'S  qu'il  prétend  avoir  rendus  pendant  son 
adinini.stration  temporain>  et  |)our  les  dangers: 
auxquels  il  a  été  exposé  par  les  maladies  pesti- 
lentielles qui  se  déclarèrent  dans  le  dépôt  de  men- 
dicité et  dans  riit*)pital  militaire  dont  il  a  été  le 
directeur. 

La  commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible, et  qu'il  serait  dangereux  de  s'écarter  des 
dispositions  de  la  loi  pour  créer  ou  favoriser  des 
exceptions  qu'elle  n'admet  pas  et  qui  devien- 
draient un  anus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  liaglU.  La  commission  a  examiné  la  de- 
mande du  pétitioonairc  sous  le  rapport  des  droits 
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qall  croit  avoir  à  une  pension.  Il  est  possible 
qu'il  n'ait  pas  ie  temps  requis  pour  Tobtenir  ;  raais 
nous  avons  entendu  récemment  M.  ie  ministre 
des  finances  nous  dire  qu'il  y  avait  des  règles 
pour  i&s  employés  admis  à  la  retraite  après  ie 
temps  de  service  nécessaire,  et  pour  ceux  réfor- 
més avant  le  temps.  L'employé  dont  il  est  ques- 
tion n'a  pas  été  destitué  ;  c'est  son  dépôt  gui  a 
été  supprimé.  Il  a  subi  des  retenues;  il  doit  lui 
en  être  tenu  compte.  Je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Dndon.  L'opinant  a  confondu  ici  les  admi- 
nistrations générales  au  sein  desquelles  il  s'exerce 
des  retenues,  avec  les  administrations  militaires 
qui  n'en  éprouvent  d'autres  que  celles  opérées 
pour  la  caisse  des  invalides.  Les  retenues  faites 
sont  spéciales  ;  elles  ne  peuvent  s'appliquer  d'une 
administration  à  une  autre.  L'employé  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  réclamer  une  portion  ues  re- 
tenues faites,  par  exemple,  aux  douanes.  Le  péti- 
tionnaire n'a  pas  essuyé  de  retenue  en  qualité 
d'économe,  et  même  pour  avoir  quelques  droits, 
il  n'aurait  pas  le  temps  de  service  nécessaire  ;  il 
ne  pourrait  avoir  droit  à  quelque  faveur  qu'en 
cumulant  d'ancien."^  services  ;  mais  il  n'en  an- 
nonce aucun.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Bailre,  rapporteur.  La  commission  doit 
ajouter  une  observation  :  c'est  que  le  sieur  Spietz 
n'a  exercé  qu'une  commission  temporaire  pendant 
l'invasion  des  alliés (On  rit  à  gauche.) 


Plusieurs  voix  :  Dites  donc  ennemis. 


M.  le  général  Woj.  Des  alliés  ne  font  pas 
d'invasion 

(On  demande  Tordre  du  jour.— L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

M.  Bazire.  Lie  sieur  Gilles,  à  Tarascon  (Bouches- 
du-Rhône),  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  de  ce 
département  a  suspendu  de  sa  seule  autorité 
l'exécution  d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Messieurs,  la  réclamation  du  sieur  Gilles  avait 
paru  très-bien  fondée  k  votre  commission.  11  ré- 
sulte des  renseignements  qu'elle  a  demandés  au 
ministère  de  l'intérieur,  que  le  ministre  a  mandé 
au  préfet  des  Bouclies-du-Hhône  qu'il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  faire  exécuter  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  au  profît  du  sieur  Gilles,  sauf 
le  recours  des  parties  intéressées  contre  cet  arrêté 
par  voie  de  requête  en  sou  conseil,  si  elles  s'y 
croient  fondées. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  pétition  du  sieur 
Gilles  est  devenue  sans  objet. 

Le  maire  de  Tournus  (Saône-et-Loire)  réclame 
contre  l'interprétation  donnée  par  la  régie  des 
contributions  indirectes  aux  dispositions  de  la 
loi  de  finances  de  1816,  en  faisant  payer  pour  les 
piquettes  un  droit  égal  à  celui  payé  pour  les  vins. 

Messieurs,  la  question  de  savoir  si  la  boisson 
connue  sous  le  nom  &e  piquette  doit  être  soumise 
aux  droits  de  la  régie  des  impôts  indirects,  a  été 
plusieurs  fois  agitée  dans  cette  Chambre.  Bile  s'y 
représentera  de  nouveau.  Vous  entendrez  tou- 
jours avec  intérêt  les  réclamations  et  les  plaintes 
de  cette  classe  nombreuse  et  peu  fortunée  de  la 
société  qui  combat  pour  sa  subsistance  et  ses 
besoins  indispensables.  Bile  peut  être  «ùre  de 
rencontrer  constamment  à  cette  tribune  des  pro- 
tecteurs ardents  et  de  véritables  amis  qui  sauront 
la  défendre  de  roppression. 
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Peut-être  deviendra-t-il  nécessaire  d'entrer  dans 
quelque  distinction  pour  concilier  Tiotérêt  du 
hâc,  oui  est  une  branche  des  revenus  de  l'Etat, 
avec  les  concessions  qui  seront  jugées  indispen- 
sables. 

La  pétition  peut  eu  offrir  un  exemple.  La  pi- 

Î nette  dont  il  s'agit  se  fabrique  à  Màcon  et  à 
ournus  avec  des  raisins  appelés  verdas^  qui  ne 
se  trouvaient  pas  mûrs  à  l'époque  de  la  vendange, 
et  sur  lesquels  oti  verse  une  certaine  quantité 
d'eau. 

Jusqu'en  1821,  aucun  droit  n'avait  été  exigé 
sur  cette  boisson  du  pauvre.  D'après  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  14  juillet  der- 
nier, et  qui  détermina  la  seule  espèce  de  piquettes 
ni  devaient  être  exemptes  du  droit,  il  fut  adressé 
es  ordres  pour  y  soumettre  celles  dont  il  s'agit. 
J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  Chambre  que, 
sur  les  réclamations  générales  qui  ont  été  adres- 
sées, la  perception  du  droit  a  été  suspendue  pour 
1821.  Mais  comme  la  direction  des  impôts  indi- 
rects ne  pourrait  se  permettre  d'abandonner  cette 
perception  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  des  finances  et  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  Robln-Seévole.  Messieurs,  lorsque  des 
droits  sont  onéreux  pour  le  peuple,  lorsque  le 
législateur  voudrait  en  alléger  ie  poids,  si  les 
circonstances  impérieuses  qui  nous  commandent 
le  permettaient,  il  est  déplorable  qu'on  cherche 
encore  à  les  rendre  plus  insupportables  en  don- 
nant aux  lois  une  interprétation  forcée. 

Ne  trouvez-vous  pas  dérisoire  que  cette  bois- 
son très-médiocre,  qu'on  nomme  piquette  ou  demi* 
vin,  paye  des  droits  presque  égaux  à  ceux  du 
vin  dans  la  plupart  des  aépartements  de  la  France? 
Depuis  quand  une  eau  rougie  est-elle  devenue 
une  liqueur  spiritueuse?  L'imposer  le  moins  pos- 
sible me  semble  un  devoir;  autrement  ce  serait 
envier  aux  malheureux  qui  arrosent  les  coteaux 
de  leurs  sueurs,  aux  laborieux  laboureurs  qui 
guident  le  soc  de  la  charrue  pour  tracer  ces  pé- 
nibles sillons,  espoir  de  l'agriculture,  aux  nom- 
breux artisans  de  nos  villes,  la  faible  jouissance 
d'étancher  leur  soif  par  une  boisson  un  peu  plus 
salutaire  que  Teau  des  ruisseaux  ou  des  fontaines. 
Réunis  le  soir  avec  leurs  familles  autour  de  leurs 
modestes  foyers,  la  couleur  du  breuvage  peut 
leur  procurer  un  instant  d'illusion,  et  souvent 
dans  ie  monde  les  illusions  sont  un  commence- 
ment de  bonheur.  Pourquoi  détruire  ce  rêve  in- 
nocent en  leur  faisant  payer  comme  vin  ce  qui 
ne  l'est  pas?  Pourquoi  leur  rappeler  d'une  ma- 
I  nière  fficheuse  que  le  prix  donné  par  eux  pour 
l'entrée  n'est  point  en  rapport  avec  I  eau  fennen- 
tée  dont  ils  mouillent  leurs  lèvres  ?  Ils  sentent 
alors  ce  double  malheur,  et  la  pauvreté  leur  en 
parait  plus  dure. 

Le  maire  de  Tournus  (Saône-et-Loîre)  a  donc 
raison  de  réclamer  contre  Tinterprétation  donnée 
par  la  régie  à  l'article  42  de  la  loi  du  28  avril  1816» 
en  faisant  payer  pour  les  piquettes  un  droit  égal 
à  celui  exi^é  pour  les  vins. 

Le  conseil  municipal  de  Gannat,  département 
de  rAllier,  a  fait  l'année  dernière  la  même  de- 
mande; vous  la  prîtes  en  considération;  elle  fut 
renvoyée  au  conseil  des  ministres.  Nous  avions 
tout  lien  de  croire  que  cet  abus  serait  réprimé 
par  eux.  Il  ne  Test  pas  encore.  J'en  ignore  le 
motif. 

11  est  honorable  pour  des  «otoritéB  inférieu- 
res de  prendre  une  pareille  initiative.  Bile  eit 
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dictée  par  ia  justice  et  par  i'iiumanité*  Leurs  voix 
se  font  entendre  dans  cette  enceinte;  elles  ne  se- 
ront pas  repoussées. 

Je  conclus  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  tinanceset  à  la  commission  du  budget, 
parce  ([ue  ce  droit  illégalement  perçu  fera  néces- 
sairement sur  sa  mudincation  une  différence  dans 
cette  partie  des  recettes. 

M.  Ëeuoist,  directeur  général  dts  contributions 
indirectes,  réclame  la  parole...  (Mouvement  à 
gauche,) 

M-lD^rla.  J'aurai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce 
qui  vous  a  été  dit  par  M.  le  rapporteur  et  par  le 


ajoute  Ci'lui  au  bureau  des  renseignements. 

M.  UenoUt.  Je  suis  loin  de  m'opposer  aux 
renvois  prupusés.  Je  désire  seulement  que  la 
Chambre  sache  uu'il  n*y  a  pas  eu  extension,  mais 
exi'cution  de  la  loi.  (Juand  la  lui  a  prononcé,  la 
régie  ne  peut  pas  ne  pas  l'exécuter.  Celte  exé- 
cution est  pour  elle  un  devoir.  La  question  ce- 
pendant a  fKiru  susceptible  d'être  examinée; 
des  réclamaiions  ont  été  adressées  à  ia  régie,  qui 
a  consulté  M.  le  ministre  des  finances,  et  qui  doit 
attendre  sa  décision;  dans  cette  position  des 
choses,  il  n'y  a  aucune  diflicuité  à  prononcer  le 
renvoL 

LiC  renvoi  proposé  est  adopté. 

M.  Bailre,  rapporteur ^  reprend:  Le  sieur  Paul, 
étudiant  à  Montrejan  (Haute-Garonne),  présente 
des  observations  sur  la  nomination  des  juges  de 
paix. 

Messieurs,  dans  ses  observations  sur  les  juges 
de  paix,  le  pétitionnaire  a  cru  devoir  traiter  ces 
magistrats  avec  une  sévérité  que  la  commission 
est  bien  éloignée  d'approuver  et  qu'on  peut  juger 
inconvenante. 

Si  le  pétitionnaire  eût  mis  la  Charte  au  nombre 
de  ses  livres  d'étude,  il  aurait  appris  que  les 
juges  de  paix  sont  ik  la  nomination  au  Roi,  et  que 
ha  demande  serait  une  atteinte  aux  droits  etpré- 
rut^atives  de  la  t^uuionne  et  aux  difrpo^ilious  de 
la  Charte. 

L'ordre  du  jour  vous  est  proposé  par  la  com- 
miiiâion.    (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  bieur  \\ allers,  inspecteur  forestier  à  Laon, 
demande  une  lui  léglemen taire  des  fonctions  et 
attributions  des arpentiurs. 

Les  vues  et  les  ntlexions  du  pétitionnaire  ont 
paru  difiues  d'attention,  hlles  pourront  être  con- 
bUlièes  avec  truit  lorsqu'on  croira  devoir  s'occu- 
per de  la  loi  organique  et  réglementaire  pour  les 
lunetioiis  et  aliribulious  des  ar[)euteur8,  qui  est 
reilaiiKH^  par  le  pétitionnaire. 

La  commission  propose  le  dépOt  au  bureau 
des  ^eli^elgnemenUi.    iLe  renvoi  est  [prononcé.) 

Le  maire  de  La«Toix  (Meuse)  demande  le  paye- 
ment de  service  du  con>oi  militaire  qui  a  été 
luit  en  1810  p.iT  iiis  administrés  au  défaut  de  la 
coiiipa^nie  Ohry,  qui  elail  chargée  de  ce  service. 

Mes.^icurs,  il  uu  expose  dans  cette  pétition  que 
la  cunipu^nie  Utiry  était  chargée  en  iKlti  du  ser- 
vice des  cou  VOIS  inilitaires.  Les  maires  de  plu- 
sieur*:  communes  turent  obligés,  (lendant  cinq 
mois,  d'assurer  le  service  à  la  place  des  eutre- 
preueurs.  Là  voie  des  réquisitions  fut  employée, 
ei  les  cultivateurs  Turent  forcés  d'exécuter  ceier- 
vice.  auquel  ia  compagnie  Ubry  seule  aurait  dû 
Aire  coutrainte. 


11  est  également  exposé  que  la  compagnie 
Obry  a  reconnu  qu*elie  devait  le  prix  de  ces  four- 
nitures, et  qu'il  n'y  a  eu  débat  dans  Torigine 
que  sur  la  quotité  des  sommes  k  rembourser. 

Maintenant  la  compagnie  paraît  vouloir  se  li- 
bérer par  voie  de  déchéance  et  par  tin  de  non- 
recevoir. 

11  a  paru  à  votre  commission  que  ce  mode  de 
payement  envers  des  cultivateurs  qui  ont  agi 
comme  forcés,  et  qu'on  a  arrachés  à  leurs  travaux 
pour  faire  un  service  public,  ne  devait  pas  étie 
favorisé,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Tar- 
ticle  20  du  traité,  sur  lequel  la  compagnie  Obry 
paraît  fonder  sa  prétention,  ne  concerne  que  ses 
préposés,  et  devient  évidemment  sans  applica- 
tion contre  les  réclamants,  dont  la  créance  est 
sacrée. 

iNi  la  Chambre  ni  la  commission  ne  peuvent 
prononcer  sur  ce  débat  ;  mais  votre  commission 
a  pensé  qu'il  était  juste  d'ordonner  le  renvoi  de 
la  pétition  au  minisirede  la  guerre,  qui  feradroit 
aux  parties,  et  c'est  ce  quej'ai  l'honneur  de  voua 
proposer.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Mathorg,  avocat  à  Dunkerque,  et  le 
sieur  Saint  Glairens,  à  Quillau  (Aude),  présentent 
des  observations  sur  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  justices  de  paix. 

Les  deux  pétitionnaires  présentent  des  réfle- 
xions sur  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de 
paix. 

Le  sieur  Glairens  trouve  un  grand  inconvénient 
à  ce  que  le  fils  du  juge  exerce  prés  le  tribunal 
les  fonctions  d'avocat  ou  d'avoué,  mais  il  n'indi- 

3ue  aucun  moyen  d'y  remédier,  ce  qui  serait  fort 
iflicile. 

Le  sieur  Mathorg  s'est  livré  plus  particulière- 
ment à  des  observations  sur  les  justices  de  paix. 
Il  indique  des  moyens  de  les  rendre  plus  utiles, 
et  d'éviter  beaucoup  de  procès. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  ces 
deux  pétitions  au  bureau  des  renseignements. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Viat  de  Golombeau,  à  Paris,  demande 
que  Ton  augmente  la  somme  destinée  aux  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement  aux  colons 
réfugiés  de  Saint-Domingue. 

La  demande  de  secours  plus  amples  îi  accorder 
aux  colons  de  Saint-Domingue  est  souvent  re- 
produite dans  cette  Chambre,  qui  a  adopté  plu- 
sieurs fois  Tordre  du  jour.  Dans  le  cours  du  mois 
dernier,  elle  a  ordonné  le  renvoi  d'une  pareille 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  La  commission 
nronose  d'y  renvoyer  également  celle  du  sieur 
Vial  de  Golombeau. 

M.  Foy  réclame  la  parole. 

M.  le  géa^ral  Poy.  Je  viens  appuyer,  et  sur- 
tout étendre  dans  leur  application  les  dispositions 
bienveillantes  de  la  commission  en  faveur  des 
colons  de  Saint-Domingue.  Les  colons  de  Saint- 
Domingue  ont  souffert  cruellement  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  propriétés  ;  ceux  qui  ont 
sauvé  leur  vie  ont  tout  perdu;  les  malheurs 
inouïs  qu'ils  ont  endurés,  ce  ne  sont  pas  eux 
(lui  les  ont  provoqut*s,  qui  les  ont  attirés  sur 
leur  pays;  ils  n'ont  pas  violé  la  loi  du  pays; 
c'est  au  contraire  la  loi  du  pays  qui  est  venue 
les  accabler  lorsqu'ils  lui  obéissaient.  Ainsi 
les   colons   de   Saint-Domingue    ont    droit  à 

tonte  votre  sollicitude {Voix  à  droite  :  Trè»- 

bien....) 

Mais  comment  votre  aoUicitade  peat-eUe  a'esra^ 
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cer  à  leur  égard  ?  Pouvez-Yous  privilégier  un 
malheur  entre  des  malheurs  que  la  Révolution  a 
produits  ?  Si  sur  les  impôts  publics  vous  préle- 
viez une  somme  pour  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
propriétés  à  Saint-Domingue,  à  l'instant  vien- 
draient d'autres  hommes  qui  ont  aussi  perdu 
leurs  propriétés;  viendraient  ceux  qui  ont  été  rem- 
boursés de  leurs  créances  en  fausse  monnaie,  en 
assignats  ;  viendraient  ceux  contre  qui  FEtat  a 
prononcé  la  banqueroute  des  deux  tiers  ;  vien- 
draient ceux  qui  ont  été  frappés  par  le  maximum; 
viendraient  enfin  une  foule  de  citoyens  qui  ont 
été  victimes  des  lois  affreuses  de  cette  époque, 
et  uniquement  parce  qu'ils  se  sont  coniormés 
aux  lois. 

D'ailleurs,  Messieurs,  on  accorde  aux  colons  de 
Saint-Domingue  900,000  francs  par  an.  Je  suppose 
qu'on  fit  une  légère  augmentation  à  celte  somme; 
qu'en  résultera-t-il  ?  Quel  avantage  chaque  colon 
en  particulier  en  retirerait-il  ?  J'établis  donc  deux 
choses  :  d'abord  que  les  colons  ont  droit  à  toute 
votre  sollicitude,  et  ensuite  que  ce  n'est  pas  sur 
le  produit  des  impôts  que  vous  pouvez  venir  à 
leur  secours.  Gomment  donc  vienarez-vous  à  leur 
secours?  Messieurs,  la  réponse  est  facile  ;  elle  nait 
de  l'état  même  de  la  question  ;  elle  naît  de  la  po- 
sition des  colons.  La  réparation  du  mal  est  pour 
eux  là  où  le  mal  a  été  commis.  Lile  de  Saint- 
Domingue  n'a  pas  été  engloutie  dans  la  mer  ;  elle 
existe  encore,  elle  existe  plus  florissante  et  |)lus 
riche  que  jamais.  (Des  murmures  s'élèvent  à  droite.) 
Messieurs,  l'Ile  de  Saint-Domingue  a  des  habi- 
tants nombreux  ;  la  production  y  est  abondante, 
la  richesse  y  est  réelle.  Il  y  a  donc  de  grandes 
ressources  à  Saint-Domingue. 

Après  des  malheurs  que  nous  déplorons  tous, 
sur  lesquels  on  ne  versera  pas  assez  de  larmes, 
il  est  cependant  sorti  un  résultat  admirable  :  des 
races  d'hommes  qu'on  regardait  comme  vouées  à 
la  barbarie  se  sont  éclairées.  Il  y  a  parmi  elles 
un  gouvernement  régulier;  il  y  a  parmi  elles  de 
l'orare;  il  y  a  parmi  elles  le  résultat  de  l'ordre, 
c'e'it-à-dire  la  modération  et  des  principes  de 
justice;  cette  modération  et  ces  principes  de  jus- 
tice, qui  s'accordent  toujours  avec  la  liberté,  lors- 
que la  liberté  ne  rencontre  pas  trop  d'obstacles 
et  de  trop  ardents  détracteurs.  Cette  considéra- 
tion s'est  rencontrée  en  plusieurs  circonstances. 

Il  est  de  notoriété  publique  qu'il  v  a  déjà  plu- 
sieurs années,  le  président  de  larépuolique  d'flaiti, 
le  général  Pétion,  a  fait  des  demandes  pour  que 
le  pavillon  d'Haïti  fût  reçu  dans  les  ports  français  ; 
il  ne  demandait  pas  même  une  déclaration  d'in- 
dépendance ,  il  demandait  simplement  l'admission 
des  vaisseaux  d'Haïti  dans  nos  ports;  et  l'on  pou- 
vait entrevoir  que  cette  concession  devait  nous 
procurer  des  avantages  immenses  de  commerce. 
On  pouvait  espérer  que  nous  arriverions  même 
à  obtenir ,  par  suite  des  rapports  qui  s'éta- 
bliraient, des  indemnités  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  de  la  colonie. 

En  I  Messieurs,  ce  n'était  pas  un  espoir  illusoire  ; 
car,  bien  que  Saint-Domingue  ait  secoué  le  joug 
de  la  France,  toutefois  Saint-Domingue  a  con- 
servé des  habitudes  françaises  ;  on  y  parle  français; 
la  France  y  est  toujours  la  métropole  quant  à  la 
civilisation,  quant  aux  usages,  aux  mœurs,  aux 
actes.  Il  y  a  tout  à  gagner  à  rétablir  des  com- 
munications avec  elle. 

Il  est  encore  de  notoriété  publique  que  plus 
tard,  lorsque  la  république  d'Ualti  a  renversé 
Christophe,  Je  président  Boyer  a  fiiit  encore  cer- 
taines ouvertures. 

Cest  là.  Messieurs,  que  noos  devons  trouver 


de  larges  indemnités  pour  les  colons;  là  est  un 
principe  de  justice,  là  est  un  dédommagement 
auquel  nous  ne  devons  pas  rester  étrangers,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  classe  malheureuse  et  considé- 
rable dans  la  société. 

Je  ne  conçois  pas  quelle  objection  on  pourrait 
faire  contre  un  arrangement  quelconque  qui 
amènerait  une  amélioration  si  remarquable  dans 
le  sort  d'hommes  qui  ont  droit  à  votre  bienveil- 
lance. Dira-t-on  que  les  idées  de  suprématie, 
d'orgueil  national,  seraient  froissées  par  un  rap- 
prochement avec  des  révoltés  ? 

Je  répondrais.  Messieurs,  qu'il  y  a  des  néces- 
sités qu'on  doit  subir,  et  malheureusement  on  en 
a  subi  de  plus  cruelles,  de  plus  humiliantes  que 
celle-là  ;  et  d'ailleurs  je  ne  serais  pas  fâché  que 
l'on  me  fit  cette  objection,  parce  que  les  mômes 
idées  d'indépendance,  d'orgueil  national,  qu'on 
porterait  là,  seraient  la  preuve  qu'on  voudrait 
les  porter  dans  toutes  les  cours,  et  la  France 
n'aurait  qu'à  y  gagner  en  influence,  en  consi- 
dération. [Adhésion  à  gauche.) 

Dira-t-on  encore  que  les  colons  eux-mêmes 
refuseront  une  indemnité  qui  leur  arriverait  par 
cette  voie?  Je  ne  crois  pas,  je  ne  puis  croire 
qu'ils  soient  assez  aveugles  sur  leurs  intérêts 
pour  se  refuser  à  un  avantage  si  clair  et  si  ma- 
tériel. Mais  y  eût-il  des  hommes  à  ce  point  égarés, 
je  dirais  d'eux  nu'ils  sont  du  petit  nombre  de 
ceux  auxquels  il  faut  faire  du  bien  malgré  eux. 

Je  me  résume.  Les  colons  ont  droit  à  réclamer 
votre  bienveillance  ;  elle  ne  peut  pas  s'exercer 
au  détriment  des  autres  classes  de  la  société.  Les 
moyens  de  remplir  leurs  vœux  et  de  satisfaire 
vos  sentiments,  c'est  dans  une  négociation  fran- 
che avec  Haïti  que  vous  les  trouverez. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Très^vive  adhésion  à 
gauche.) 

M.  liAisnë  de  Vlllevesqne.  Messieurs,  tout 
en  partageant  les  vœux  du  préopinant  pour  que 
la  France,  dans  l'intérêt  des  colons,  non  moins 
que  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  de  sa  pros* 
périté  et  de  sa  grandeur,  traite  avec  Saint-Do- 
mingue, je  me  renfermerai  dans  les  bornes  de 
la  pétition. 

Certes,  s'il  était  guestion  d'accorder  aux  habi- 
tants de  Saint-Domingue  des  indemnités  en  rap- 
port avec  les  pertes  qu'ils  ont  faites,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  tremblât,  surtout  devant  la  latitude 
effrayante  d'une  pareille  proposition;  il  n'est 
personne  qui  ne  tremblât,  surtout  avec  les  con- 
séquences qui  en  résulteraient.  Mais,  Messieurs, 
il  n'est  question  ici  que  de  secours,  et  ces  se- 
cours sont  réclamés  par  de  très-grands  besoins. 
Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  combien  nous 
nous  sommes  montrés  grands,  généreux  et  pi- 
toyables envers  de  malheureux  réfugiés  espa- 
«rnols.  Cette  conduite  a  couvert  de  gloire  la 
France  aux  yeux  de  toutes  les  nations.  Pourquoi 
serions-nous  moins  pitoyables  envers  nos  conci- 
toyens? Vous  apprendrez  avec  douleur  sans 
doute  que  de  malheureuses  familles,  composées 
de  quatre  et  cinq  colons,  reçoivent  à  peine  un 
secours  de  50  francs  par  mois  ;  il  n'est  aucun 
de  vous  qui  ne  soit  prêt  à  voter  des  secours  pour 
essuyer  leurs  larmes. 

J*aiouterai  à  cette  considération  sur  la  modi- 
cité des  secours  accordés  aux  colons,  que  la  ré- 
partition n'en  est  pas  faite  convenablement  ;  il 
y  a  des  individus  qui,  occupant  des  places  lucra- 
tives, partaffent  cependant  ces  secoura;  c'est  un 
tort  qu'ils  font  à  1  indigence. 
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D*aprè8  ces  considérations,  Tappoie  le  renvoi 
au  ministre  des  finances  et  à  la  commission  da 
budget. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  a  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  J'observe  que  je  ne  me 
suis  pas  opposé  au  renvoi  du  ministre  de  Tin- 
térieur. ..  Ma  proposition  est  indépendante. . . 

M.  Manuel.  11  me  semble  que  la  discussion 
qui  s'est  engagée  sur  la  pétition  qui  nous  occupe, 
n'a  pas  été  comprise  par  celui  à  qui  je  succède  à  la 
tribune.  Nul  ne  s'est  avisé  do  contester  que  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  colons  ne 
fût  digne  de  l'intérêt  et  de  la  bienveillance  de  la 
Chambre;  mais,  Messieurs,  il  s*agit  uniquement 
de  savoir  comment  cet  intérêi,  cette  bienveil- 
lance peuvent  recevoir  leur  application.  Et  alors 
on  s'est  demandé  si,  en  effet^  il  n'y  avait  à  faire 
pour  eux  que  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent. 
Sans  doute,  si  le  malheur  est  sans  remède,  il 
faudra  bien  pourvoir  à  leurs  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  il  faudra  bien  que  le  gouverne- 
ment vienne  à  leur  secours,  et  dans  ce  Ciis 
le  mot  secours  sera  employé  dans  sa  véritable 
acception  ;  tandis  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  subvention  accordée  aux  colons  n'a 
fait  que  prolonger  un  état  provisoire,  et  ici  nous 
nous  demandons  si  jusqu'à  présent  on  a  fait 
quelque  chose  |)our  fixer  définitivement  leur  si- 
tuation d'une  manière  plus  prospère  ;  à  cet  égard, 
nous  nous  faisons  ces  deux  nuestions  :  Y  a-t-il 
des  moyens  pour  améliorer  leur  étatT  Si  ces 
morens  existent,  les  a-t-on  employés? 

Rt  d'abord,  s'il  y  a  des  moyens,  c'est-à-diro 
si  raisonnablement  parlant  on  peut  s'attendre  à 
ce  que  les  colons  re^ûvent  de  justes  indemnités 
sur  leH  propriétés  mêmes  qui  leur  ont  appartenu 
et  qui  Hont  le  pge  naturel  d(*  cette  indemnité  ; 
dauH  ce  raK,  irt'Ht  évident  que  c'est  de  Ci*la  qu'il 
faut  H*or(Miper  bien  plutc^t  que  de  st  ruurs  qui 
lajywnt  les  colons  dans  un  état  précaire  et  misé- 
rable qui  doit  exciter  votre  intérêt.  Ces  moyens 
existent,  on  vient  de  vous  le  prouver;  la  preuve 
(|ni  en  a  été  donnée  n'a  pas  été  contestée,  et  dès 
lorH  nourf  devons  la  regarder  comme  valable.  Kh 
bien  I  MeHHienrs,  cela  étant,  il  ne  nous  rente  qu*à 
nous  éiooner  de  ce  que  nous  ne  voyons  aucun 
iniiHHire  monter  à  la  tribune  pour  nous  expli- 
quer Hi  ceM  moyenH  existent  et  si  on  a  cherché  à 
leri  employer  .  car.  hï  on  nous  disait:  Vous  avei 
mal  vu  ;  Il  n'est  pus  vnii  qu'il  v  ait  ù  Saint-Do- 
mingue aucune  reHsimrce  pour  les  colons,  alors 
nous  exuminerlonH  cette  assertion,  et  si  nous 
Hinns  convaincus  de  hu  vérité,  il  faudrait  bien 
augmenter  len  necours.  Main  quand  les  nnni!>ln»s 
NI*  tainenl,  on  peut  croire  iiue  les  faits  avancés 
Nont  exactH  :  que  ce  Hont  lest  ministres  qui  ne 
veulent  pas  donner  suite  aux  moyens  que  l'on 
linlKiue.  qui  no  veulent  pas  traiter  avec  les  au- 
torités d(*  Saint  Domingue. 

Kt  Ni  nous  en  élioiiH  nVIults  ft  ce  point  que,  par 
un  point  d'iumueur  mal  placé,  on  laissi*  dans  un 
étal  Mi  mirtérabb*  des  citoyens  dignes  du  plus 
grand  liilêréi,  H  faudrait  leH  plaimln*;  mais  il 
faillirait  aUMMl  priMulre  den  moyens  pour  que  le 
"Heure  dcM  inliii-ttreN  iiedurU  pUM,  pour  que  l'in- 
lerveiilioii  tlii  l'onveriuMnent  ml  prompte  et  effl- 
nii-e.  et  qu'il  tiouv.M  les  moyens  nécessaires 
pour  Taire  dlHparalln*  une  charge  qui  pèse  sur  la 
TiêNor,  et  (|ul  lie  dtmnera  jamais  ft  ceux  pour 
i|ul  nous  nous  lntén*HMMm  di*«  m*cours  suflimints, 
IHircn  qu'il  uous  fUudrail  nu  fatro  autant  pour 


tous  les  malheureux  qifa  roioé  11  RévoInlioD,  et 
que  le  grand  nooibre  de  ceux  qui  Booffreat  né- 
cessiterait une  réduction  dans  m  aecoors. 

Ce  nVgt  pas  là  ce  que  vons  vonles»  Messienr»  : 
vous  désirez  réellement  venir  au  secours  des  co- 
lons ;  employez  donc  les  moyens  qu'on  voos  pro- 
pose, car  ils 'sont  justes.  ÂiQsi,  josqu^à  ce  qoe 
les  ministres  nous  aient  dit  que  ces  moyens 
n'existent  pas  et  qu'on  ne  doit  pas  espérer  de  les 
obtenir,  je  conclus  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  droit 
à  la  pétition,  car  c'est  le  seul  moyen  que  nous 
ayons  de  forcer  les  ministres  à  faire  ce  qoe 
nous  demandons. 

M.  IHid^n.  Nous  voyons  avec  plaisir  les  idées 
de  justice  faire  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 
Vous  avez  entendu  le  premier  opinant  convenir 

3U6  dans  la  désastreuse  époque  de  la  Révolotion 
e  grands  malheurs  ont  été  occasionnés  par  le 
mauvais  esprit  de  la  législation  ;  on  en  a  concla 
que,  les  malheurs  ayant  été  généraux,  il  ne  devait 
y  avoir  de  privilège  pour  personne;  et  qoe  les 
colons  de  Saint-Domingue,  pas  plus  que  Ina 
autres  victimes  de  la  Révolution,  n  avaient  droit 
à  des  secours  pris  sur  les  fonds  publics. 

M.  le  général  Foy,  de  sa  place.  Je  n*ai  pas 

dit  a>la  ! 

N.  Dad^n.  Vousavei  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  malheur  privilégié,  et  que  si  on  veuait  an 
secours  des  colons  de  &iint-Oomingue,  bientôt 
on  nous  en  demanderait  pour  les  victimes  des 
lois  qui  ont  provoqué  les  confiscations  révoln- 
tionnaires. 

M.  le  général  Poy.  Je  n*ai  pas  dit  cela. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non,  on  n'a  pas 
dit  cela. 

M.  Dnd^B.  On  a  dit  qu'on  autoriserait  des 
réclamations  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  frappés 
par  le  maximum,  de  la  part  de  ceux  dont  les 
créana's  ont  été  réduites  des  deux  tiers. 

Je  réponds  d*abord  que  ce  n*est  pas  la  première 
fois  que  l'on  vient  vous  demander  des  secours 
pour  les  colons  de  Saint-Domingue;  ce  n'est  pas 
non  plus  le  seul  exemple  où  l'on  peut  dire  que 
votre  générosité  s'est  étendue  sur  d'autres 
infortunes.  Je  rappellerai  que  sur  une  proposi- 
tion venue  de  ce  côté  {droit)  de  pareils  malheurs 
ont  été  secourus  par  le  Trésor  puDiic.  Ceux  qu'on 
appelait  les  vétérans  du  camp  d'Alexandrie  et  de 
Juliers  ayant  été  dépossédés  par  les  événements 
de  ISl),'  on  a  |)ensé  qu'ils  méritaient  assez 
d'intérêt  vif  urtiiuff s  à  aaucAe]  pourétre  indemnisés 
par  une  rente  sur  rBlat,  en  remplacement  des 
biens  territoriaux  qu'ils  possédaient.  Bulîn,  un 
des  préopinants  vous  a  aussi  rappelé  que  vous 
aviez  dans  des  précédentes  sessions  accordé  des 
s(*cour8  à  des  réragiés  égyptiens  et  espagnols.  Le 
princi|)c  suivi  alors  fut  qu'il  était  de  la  générosité 
de  la  nation  française  de  ne  pas  laisser  dans  le 
lH»soin  des  hommes  qui,  par  suite  du  bouleverse- 
ment des  existences  |K>litiques,  avaient  perdu  le 
rang  distingué  dont  Ils  jouissaient  au|»ara vaut,  et 
romme  tant  d'hommes  |)erdirentet  leur  rang  et 
leur  fortune  par  les  événements  de  notre  Kévolu- 
tion. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  le  renvoi 
au  miuistn^  des  llnanoos  pour  savoir  si  l'on  ne 
iHHit  |His  trouver  snr  les  fonds  généraax  da 
Trésor  le  moyen  d'augmenter  les  secours  acoordés 
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aux  colons  de  Saint-Domiogue,  s  est  appuyée  sur 
des  idées  de  justice,  et  par  conséquent  ses  con- 
clusions doivent  être  adoptées. 

Quant  à  la  deuxième  question  traitée  par 
M.  le  général  Foy,  celle  gui  se  rapporte  au  gaffe 
particulier  qui  existerait  pour  les  colons  ae 
Saint-Domingue,  et  en  raison  duquelil  a  cru  qu'on 
ne  devait  pas  prendre,  pour  leur  accorder  des 
secourS;  des  fonds  dans  le  Trésor  public,  je  dirai 
que  c'est  une  chose  fâcheuse  que  toutes  ces 

Questions  qui  s'élèvent  inopinément  à  Toccasion 
e  simples  pétitions.  Il  me  semble  que  Ton  aurait 
dû  considérer  que  la  question  qu'on  a  soulevée 
est  une  des  plus  importantes  de  Tordre  consti- 
tutionnel, et  que  si  tes  Chambres  ont  le  droit, 
par  le  fait  de  la  responsabilité,  de  poursuivre  les 
ministres  qui  auraient  pris  des  engagements 
diplomatiques  contraires  à  Thonneur  national,  il 
ne  faut  pas  venir  à  l'avance  attaquer  ces  traités, 
avec  quelque  puissance  étrangère  qu'ils  doivent 
être  faits. 

Veuillez  remarquer  aussi  qu'en  supposant  nue 
les  colons  de  Saint-Domingue  aient  un  privil^e 
sur  leurs  anciennes  propriétés,  vous  pourriez 
vous  engager  plus  avant  que  vous  n'en  avez  sans 
doute  l'intefition  ;  car  par  cette  supposition  vous 
senibloz  convenir  qui»,  si  dans  votre  pays  des 
biens  territoriaux  ont  été  confisqués,  il  est  juste 
(jue  les  propriétaires  qui  ont  soulfertde  ces  con- 
tisca tiens  viennent  demander  un  secours  au 
gouvernement  qui  a  profité  de  leurs  dépouilles. 
(Sensation  à  droite,) 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  entamer 
de  discussion  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  les  colonies  ont  acquis  une  puissance 
telle  qu'elles  puissent  se  soustraire  à  l'empire  de 
la  métropole.  Cette  question  amènerait  nécessai- 
rement des  débats  sur  les  traités  à  faire  en 
pareille  occasion  avec  ces  colonies  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre,  par  une  discussion 
sur  c^t  objet,  doive  chercher  à  influer  sur  les 
opérations  du  gouvernement.  Je  ne  veux  pas  non 
plus  refuser  d(î  reconnaître  qu'il  estdes  nécessités 
qu'il  faut  subir  ;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  se 
hâter  de  déclarer  que  le  gouvernement  n'a  plus 
aucun  moyen  de  rentrer  dans  ce  qu'il  peut 
légalement  regarder  comme  sa  propriété. 

Je  suis  loin  aussi  de  vouloir  entrer  dans  une 
discussion  qui,  répétée  au  dehors,  pourrait  jeter 
trop  d'aigreur  entre  des  personnes  quMl  est  déjà 
assez  dimcile  de  rapprocher.  Mais  j  insiste  pour 
que  vous  reconnaissiez  que,  en  supposant  que  les 
colons  aient  une  hypothèque  sur  leurs  propriétés 
de  Saint-Domingue,  ce  serait  intervenir  dans 
un  traité  diplomatique  et  empiéter  sur  la  préro- 
gative  royale  ;  vérité  qu'il  suffit  d'énoncer  pour 
(|ue  la  Chambre  se  garde  de  prendre  aucune 
décision  qui  paraîtrait  outre  passer  ses  droits. 

Reste  aonc,  Messieurs,  la  proposition  de  la 
commission  :  doit-on  accorder  de  nouveaux 
secours  aux  colons  de  Saint-Domingue?  Dans 
vos  précédentes  sessions,  vous  avez  témoigné  le 
désir  de  soulager  cette  classe  malheureuse,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  votre  disposition 
d'autre  moyen  que  les  fonds  généraux  du  Trésor; 
et  j'appuie  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions de  la  commission,  en  m'opposant  à  toute 
espèce  de  renvoi  qui  supposerait  que  Ton  veuille 
donnera  cette  question  une  apparence  diplomati- 
que. 

M.  le  général  Sëbasllaâl.  Je  ne  me  propose 
pas  de  suivre  l'orateur  auquel  je  succède.  Il  a, 
autant  qu'il  Ta  pu,  évité  |a  qoestion,  et  il  s'est 


'  renfermé,  pour  cela,  dans  une  simple  question  de 
forme  ;  il  a  dit  que  la  Chambre,  à  l'occasion 
d'une  simple  pétition,  ne  pouvait  pas  traiter  des 

Questions  importantes  qui  appartiennent  au  droit 
es  gens,  à  l'état  de  l'Europe  et  à  notre  diplo- 
matie. Je  ne  saurais  partager  son  avis. 

Telle  est  la  condition  delaChambre,  que  n'ayant 
pas  une  initiative  véritable,  elle  est  obligée  de 
saisir  de  toutes  les  circonstances  qui  se  pré- 
sentent pour  entretenir  la  France  des  grands  in- 
térêts de  l'Etat.  Jamais  une  plus  grande  question 
ne  s'est  présentée  à  cette  tribune  que  celle  que 
nous  discutons  en  ce  moment,  et  je  ne  saurais 
m'expliquer  le  silence  de  MM.  les  ministres. 
{Murmures  à  droite,  —  Plusieurs  voix:  Voulez-vous 
les  forcer  à  parler?....)  Je  prie  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  nous  dire  s  il  est  vrai,  comme  on 
l'assure,  que  le  président  actuel  de  Tile  de  Saint- 
Domingue  ait  déclaré  au  ministère  français  que, 
si  dans  un  certain  temps  son  pavillon  n  était  pas 
reconnu  dans  les  ports  de  la  France,  le  pavillon 
français  serait  exclu  à  jamais  des  ports  de  Saint- 
Domingue.  {Mouvement  en  sens  divers,) 

La  Chambre  a  besoin  de  connaître  la  vérité  sur 
cet  objet  important.  On  vient  de  vous  proposer 
de  faire  ce  que  les  Anglais  ont  fait  lorsque,  par 
le  concours  et  la  coopération  de  la  France,  leurs 
colonies  d'Amérique  se  sont  insurgées  contre  la 
métropole  et  ont  recouvré  leur  liberté.  La  France 
est  intervenue  dans  les  traités  qui  ont  rendu  l'in- 
dépendance aux  Etats-Unis.  Pourquoi  néglige- 
rions-nous de  traiter  avec  le  gouvernement  de 
Saint-Domingue?  Pourquoi?  c'est  parce  que, 
traînés  timidement  par  le  système  delà  Sainte- 
Alliance,  nous  repoussons  tout  ce  que  l'intérêt 
public  nous  commande  de  faire;  parce  que  l'An- 
gleterre  s'est  emparée  de  tout  le  commerce  du 
Nouveau-Monde,  etque  les  portesdesanciennes  co- 
lonies espagnoles  sont  fermées  h  la  France  ;  parce 
que  nous  avons  eu  la  faiblesse  de  permettre  que 
les  marchandises  françaises  soient  soumises  à  un 
tarif  de  douanes  çjui  est  une  véritable  exclusion. 
{Des  murmures  s'élèvent.,,  —  M.  Duvergier  de  Hau- 
tanne  réclame  la  parole.)  Si  le  gouvernement 
avait  au  contraire  tourné  ses  regards  vers  la  si- 
tuation du  Mexique,  du  Pérou  et  des  Antilles,  il 
aurait  fait  des  traités  avec  le  gouvernement  de 
ces  pays,  dans  les  intérêts  commerciaux  etpoliti- 

Sues  qu'exige  la  situation  actuelle  du  Nouveau- 
onde;  c'est  là  qu'il  aurait  trouvé,  comme  on 
vous  l'a  si  bien  développé,  des  secours  que  ré- 
clament nos  colons.  Il  est  certain  que  des  stipu- 
lations avantageuses  à  ces  mêmes  colons  ont  été 
ofifertes.  Votre  commerce  aurait  obtenu  par  là  une 
préférence  marquée;  il  se  serait  ouvert  des  commu- 
nications avec  les  colonies  espagnoles.  Mais,  loin 
de  là  :  le  gouvernement  français  lui  a  fermé 
toutes  les  issues.  Le  gouvernement  anglais  s'est 
alors  emparé  de  la  politique  et  du  commerce  du 
Nouveau-Monde. 

Il  est  temps  que  le  ministre  s'explique  ;  qu'il 
nous  dise  quel  motif  puissant  a  pu  le  détourner 
de  porter  toute  son  attention  sur  des  intérêts 
aussi  grands;  qu'il  nous  dise  enfin  pourquoi, 
dans  cette  circonstance,  il  garde  un  silence  que 
rien  ne  saurait  expliquer {Des  murmures  re- 
lèvent à  droite.,,.  Un  très -vif  mouvement  d'adhé- 
sion  éclate  dans  toute  la  gauche,.,) 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Ainsi, 

Messieurs,  si  le  gouvernement  français  a  reçu, 

de  la  {>art  du  président  d'Haïti,  la  sommation  de 

;  recevoir  dans  les  ports  français  le  pavillon  du 

I  président  d'Haïti  (  Vous  à  ^aucAe:  il  ne  s'agit  pas 
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de  «ommatioQ),  et  s'il  a  retuBé  de  w  loumellre  & 
cette  condition,  le  (taUTerDement  TraoçaiB  manqne 
à  ce  qn'it  doit  à  la  dignité  de  la  France,  à  ce  qu'il 
deTait  aux  intérêts  des  colona  et  aux  iatëréta 
du  commerce  franj^is.  Je  me  trompe  fort,  si  ce 
n'eEt  ainsi  que  je  dois  résumer  le  diecours  que 
voua  venes  d'entendre.  Je  n'ai  ici  qu'une  réponse 
i  Taire  :  je  n'ai  garde  de  reconnaître  qu'une  pa- 
reille sommation  ait  été  faite  au  pouTerDement 
françaie,  car  la  reconnaiseance  d'une  pareille 
sommation  serait  un  aviliesementet  il  serait  du 
devoir  des  ministres  du  Roi  de  s'y  refuder.  Mais 
il  y  a  autre  chose  à  répondre  :  c'est  qu'il  n'y  a 
paa  un  mot  qui  soit  vrai  dans  la  supposition  qui 
TOUa  a  été  faite.  [Mouvement  très~i-if  d'appro- 
batùmàdroite...— Silence  à  iiauehe...  — Quelques 
voix  :  El)  bien,  voilit  ce  qu'il  fallait  savoir. . .,) 

Je  suis  monté  à  la  tribune  parce  que,  l'année 
deroiâre,  la  mâme  question  s'est  élevée  à  une  épo- 
que oii  je  siégeais  au  conseil  des  ministres.  J'ai 
eo  occasiou  de  dire  à  la  Chambre  que,  d'une 
part,  les  intérêts  dea  cotons  de  Suint-Dooiingue, 
et  de  l'autre  les  intérêts  du  commerce  français 
ne  seraient  pas  négligés  par  le  (gouvernement. 
J'étais  fondé  à  le  dire  dans  la  circonstance  qui 
■e  présentait  l'année  dt'rniâre.  Je  suis  autonsé 
i  le  dire  encore  bien  mieux  aujourd'hui,  où,  l'é- 
poque étant  passée,  il  est  i  croire  que  ce  qui 
alors  pouvait  n'être  qu'une  proposition,  un  pro- 
jet du  gouvernement,  peut  être,  deçuia,  une 
chose  tentée  ou  réalisée.  Bh  bien,  Uesaieurs,  sur 
cette  question,  comme  sur  tontes  celles  qni  tien- 
nent aux  prérogatives  royales,  je  crois  qu'il  est 
de  riulêrêt  gênerai,  au  lieu  d'amener  les  discus- 
dons  que.  comme  on  le  disait  tout  h  l'heure,  on 
était  bien  malheureux  de  ne  pouvoir  amener 
par  l'initiative,  et  qu'on  était  obligé  de  saisir  tt  la 
ta  première  occasion:  je  dis,  au  contraire,  que, 
dans  l'intérêl  général,  il  est  de  la  plue  grande 
prêvoyana'  de  votre  port  de  ne  pas  venir  les  at- 
taquer à  cette  tribune,  lorsque  les  attaques  diri- 
gées rontre  elles  peuvent  nuire  aux  intérêts  que 
TOUS  voulez  servir... .  (  Vif  mouvementitadliesion 
â  droile.) 

En  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la 
question  elle-même,  et  me  renfermant  dans  ce 
qui  a  été  dit.  je  remarque  ici  deux  intérêts  à  con- 
server :  l'intérêt  des  rolons,  d'une  part,  et  l'inté- 
rêt du  commerce  de  l'autre.  J'Imagine  que  lorsqu'il 
n'agit  de  traiter  des  intérêts  aussi  majeure,  vous 
devei  vous  eu  rapporter  à  ceux  qui  pont  chargés 
de  hire  les  traités.  Uin  de  là  -,  venir  à  la  tribune 
piailler  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  à  traiter 
avec  vous,  n'eat-ce  paa  nuire  k  vos  propres  in- 
térêts? (JVoutvJis  adMtion  d  droitt.) 

J'en  fais  l'application  à  la  question  qui  se  pré- 
sente:  n'est-ce  pu  noire  k  ces  mêmes  intérêts 

Joe  le  gottTemrmenl  est  chargé  de  régler  f  Oual 
oole  à  cet  égard  peut  a'élever  dana  l'esprit  même 
le  ploa  provenu  ?  Di)von»-noua,  pouvons-nous 
avoir  d'autre  manit^re  de  vorr  dans  cette  ques- 
tion, que  de  défendre,  d'une  part,  l'intérêt  des 
o lions  H  de  l'autre  l'intérêt  du  commerce  fran- 
^Is  f  On  doit  donc,  ce  me  semble,  sur  cette  ques- 
tion, comme  sur  toutes  celles  du  même  genre, 
s'en  rapporter  au  uHe,  b  l'intérêt  du  gouverne- 
laent.  seul  chargé  de  négocier  et  de  conclure  les 
traités.  Loi  seul  a  le  droit  de  les  faire;  et  toat 
ce  qui  <■>!  dit  ici  peut  nair«  ft  leur  rêoaaite.  (;V(m>- 
rwH  et  trii-vif  mottvtmm  tmdUtion  à  diviU  tt 
««  emirt Du  aiHnHHrsf  protongét  s'tttvMit  à 

fSMStS.l 

M*  Fvydaaude  11  punie. 


H.  le  Présld»at.  La  demande  de  la  clAtnre 
est-elle  appuyée? 

Vota;  à  droite.  Oui,  oui... 

Voix  à  gauche.  Non,  non... 


H.  le  Présldeat.  Ce  n'est  pas  une  obligation 
pour  lu  président  de  laisser  parler  après  un  mi- 
nistre du  Roi. 

H.  de  Chanvella.  La  pudeur  l'exige....  Nous 
avons  des  précédents  k  cet  égard. 

H.  le  Président.  Le  devoir  du  préïiideat  est 
d'obéir  aux  règlements  et  à  la  Chambre.  L'année 
dernière  vous  aves  voulu  introduire  dans  votre 
règlement  un  article  portant  ()u'après  un  ministre 
du  Roi  un  membre  aurait  toujours  la  parole;mai8 
l'article  a  été  rejeté.  La  Chambre  demande  la 
clôture,  le  président  ne  peut  que  la  consulter, 
autrement  le  président  desobéirait  à  la  Chambre 
et  manquerait  ï  son  devoir.  La  demande  de  la 
clôture  est-elle  appuyéeT 

On  grand  nonjtre  de  voix  à  droite:  Oità,  Oui.... 

11.  de  <r«reclle,  l'avançant  vert  la  tribune  : 
La  clôture  aprèa  un  ministre,  c'est  ce  qu'il  y  « 
de  mieux  pour  avoir  tonjonre  raison.... 

H.  Ve7.  Jedemande  la  parole  contre  la  clôture.. 


11.  W»j.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  &  vous 
dire  sur  la  clôture.  Voila  trois  mois  que  nous  avons 
été  convoqués.  Depuisce  temps,  nous  n'avonsgnère 
eu  nue  dix  séances.  (Voix  à  droite  :  La  clôture  I 
la  clôture  l)  C'est  sur  la  clôture  que  je  parle.  Si 
dans  ce  petit  nombre  de  séances  il  n'est  pas  per- 
mis d'arriver  à  la  Un  d'une  question,  autant 
vaudrait  uons  laisser  chei  nous  et  supprimer 
le  gouvernement  représentatif.  (Vive  odMiion  à 
gaucfie.  On  rit  et  on  murmure  à  droite.) 

J'ai  proposé  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  H.  le'ministre  des  finances  vient  de 
me  répondre.  Je  demande  la  permiaslon  de  lui 
répondre  &  mon  tour...  (£4*  crû  la  clôture  recom- 
mentent.) 

Il  y  a  une  raison  de  plus  pour  me  permettre 
de  répondre  k  M.  le  ministre  des  finances  :  c'est 
que  parlant  tout  seul  et  sur  tontes  les  matière*, 
triant  véritablement  l'hercule  du  ministère... [On 
rit  (I  Ton  murmure.)  vounavei senti,  Messieurs,  que 
parlant  sur  tous  les  départu-ments  et  sur  toutes 
les  quislions,  M.  le  ministre  des  finances  ne  peut 
pas  posséder,  dans  chacun,  tous  les  faits  néces- 
saires pour  vous  éclairer.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  parlait  finances,  je  m'en  rapporterais 
entièrement  fc  loi  \  mais  il  vient  do  tomber  dans 
une  erreur  défait  romplëte;  et  cela  ne  voua 
étonnera  pas,  puisqu'il  a  parlé  sur  le  départe- 
ment des  affaires  étnogètM.  Hessiflan,  ce  ne 
MDipudaBO|rfiii(«B,  nnlsdoiBdti  «w  Je  nli 
Tow  prtMolv.  T(Mlg»-TO«  m'ealflom  T 
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Voix  à  droite.  Vous  n'avez  la  parole  que  sur 
la  clôture...  La  clôture  I... 

H.  deCoreelfe.  Oui,  la  clôture  des  faits.... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture. 

Le  côté  gauche,  le  centre  gauche,  et  quel- 
ques membres  du  centre  droit  et  de  la  droite  se 
lèvent  contre  la  clôture. 

Le  côté  droit  et  presque  tout  le  centre  droit  se 
lèvent  pour  la  clôture. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  bureau,  déclare  que  la  discussion 
est  fermée. 

Presque  toute  la  gauche  se  lève  et  réclame  con- 
tre cette  décision... 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  auministrede  la  marine,  et  je  demande 
la  permission  de  le  motiver. 

M.  le  Président.  La  discussion  étant  fermée, 
je  ne  puis  accorder  la  parole. 

M.  liaffltte.  On  a  le  droit  de  motiver  son  opi- 
nion.... 

M.  Foy.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement.... 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur,  il  est  généralement 
adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  renvois  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  au  bureau  des 
renseignements.  Ces  renvois  sont  rejetés  à  la 
même  majorité. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Périer.  Je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

M.  C!aslnilr  Périer.  Je  demande  à  la  moti- 
ver.... (  La  plus  vive  opposition  s^e'lève  à  droite: 

Non  non La  discussion  est  fermée Vous 

n^usurperez  pas  la  parole On  ne  se  joue  pas  de 

la  majorité Respect  à  Chambre  I...) 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

Le  règlement  porte  que,  lorsqu'un  membre  fait 
à  cette  tribune  une  proposition,  il  a  le  droit  de 
la  développer. 

Voix  à  droite.  On  a  prononcé  la  clôture  ;  c'est 
fini 

M.  le  général  Sébastian!  A-t-on  prononcé 
la  clôture  de  la  Chambre  î 

M.  liabbey  de  Pomplëres.  Vous  ne  voulez 
qu'entendre  le  faux  :  la  vérité  vous  fait  trembler.... 
(  On  rit  beaucoup  à  droite.  ) 

BiM.  Benjamin  Constant,  de  Lameth,de6irardin, 
Foy,  Sébastiani,  LafRtte  réclament  la  parole  pour 
l'orateur. 

M.  le  Président  U.  Casimir  Périer  a  la  parole 
pour  le  règlement. 

H.  C!aaindr  Périer.  Mesdeiirs»  j'ai  demandé 
la  parole  pour  le  rappel  aa  liglemal»  parce 


qu'il  est  contraire  à  notre  règlement  que  lors- 
qu'un membre  fait  une  proposition,  il  ne  puisse 
i»as  la  dévelooper.  (  Voix  a  droite  :  Il  fallait  le 
faire  avant  la  clôture....  La  Chambre  a  prononcé.) 
Les  collègues  qui  m'ont  précédé  ont  demandé 
différents  renvois  aux  ministres,  qui  ont  été  suc- 
cessivement discutés,  et  vous  avez  ensuite  fermé 
la  discussion.  Mais  moi  j'ai  fait  la  proposition 
de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  ma- 
rine, et  j'ai  de  très- bonnes  raisons  pour  moti- 
ver ce  renvoi.  Je  demande  à  la  Chambre  que, 
conformément  à  son  règlement,  elle  veuille  bien 
m'écouter  :  elle  ne  peut  me  refuser  la  parole,  sans 
violer  son  règlement.  Je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soumette  à  la  Chambre  cette  proposition,  et 
fasse  ainsi  exécuter  à  la  Chambre  la  loi  qu'elle- 
même  s'est  donnée.... 

M.  le  Président.  L'article  du  règlement 
qu'on  invoque  n'a  aucune  relation  avec  le  cas 
qui  se  présente.  Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre 
fait  une  proposition,  le  règlement  détermine  le 
mode  à  suivre  pour  en  entendre  le  développe- 
ment. Lorsqu'un  membre  propose  un  amende- 
ment à  un  article  de  loi,  cet  amendement  doit 
nécessairement  être  développé.  Mais,  ici,  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  sur  la  pétition  a  été  en- 
tièrement terminée.  (  Voix  à  gauche:  Non,  non.) 
La  Chambre  a  fermé  la  discussion  sur  la  pétition 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  possible  d'accor- 
der la  parole.  Mais  puisqu'un  membre  de  la 
Chambre  a  demandé  qu'elle  fût  consultée,  je  ne 
puis  m'empécher  de  le  faire.  Je  vais  donc  consul- 
ter la  Chambre. 

(Très-vive  réclamation  à  gauche.  Une  foule  de 
voix  :  Non,  non  ;  la  parole  est  de  droit,  à  l'appui 
d'une  proposition ) 

M.  Casimir  Périer,  toujours  à  la  tribune, 
et  se  retournant  vers  M.  le  président  :  Je  demande 
la  parole  contre  M.  le  président,  parce  que  vous 
discutez  et  que  vous  ne  présidez  pas (Mur- 
mures violents  à  droite — On  crie  :  A  Tordre  !) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre 
le  président....  (Une  vive  opposition  se  manifeste 
à  droite.  ) 

M.  le  Président.  De  pareilles  prétentions 
placent  toujours  le  président  dans  une  situation 
embarrassante.  Si  le  président  refuse  la  parole 
lorsqu'on  la  demande  contre  lui,  on  accusera  sa 
délicatesse  personnelle.  Si  la  Chambre  entend 
accorder  la  parole,  le  président  ne  peut  la  refuser. 
(Voix nombreuses  à  droite:  Non,  non;  nous  ne 
voulons  pas.  )  Je  sais.  Messieurs,  qu'animé  Tan- 
née dernière  par  les  mêmes  sentiments  qui  m'a- 
niment encore  aujourd'hui,  je  crus  devoir  accor- 
der la  parole,  et  que  la  Chambre  blâma  la  con- 
descendance du  président.  Je  me  soumis  à  la 
décision  de  la  Chambre  ;  mais  je  n'en  ai  pan  tiré 
la  conséquence  que  je  devrais,  dans  le  même  cas, 
refuser  la  parole,  parce  que  c'est  à  la  Chambre  que 
je  suis  particulièrement  et  uniquement  soumis. 
[Voix  à  droite: Eh  bien  !  consultez-la.) 


M.  Casimir  Périer.  Comme  je  ne  veux  pas 
que  la  Chambre  eucourre  votre  blâme,  je  me 
retire. 

SM.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune.) 
I.  fiazire  se  disposée  continuer  le  rapport  des 
pétitions. 


Plutiewn  membres  à  ffonêche.  Mettez  donc  aux 
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Yoix  la  proposition  da  reoToi  aa  ministre  de  la 
marine. 

M.  le  Président.  On  l'a  retirée. 

Les  mêmes  membres  :  Eh  bien  1  nous  la  repre- 
nons  

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  la 

retirais,  mais  seulement  que  je  me  retirais... 
La  propcsitioD  est  mise  aux  voix  etrejetéc. 

M.  Uedoeh,  rapporteur  du  troisième  bureau,  La 
Chambre  a  validé  rélection  de  M.  Albert,  député 
de  la  Charente  \  mais  ce  député  n'avait  pas  en- 
core justifié  (lu  payement  des  contributions  requi- 
ses. Aujourd'hui  ces  piOces  ont  été  présentées  à 
votre  bureau,  et  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
TadmissioD  de  >!.  Albert. 

M.  IHidon.  Depuis  quand  M.  Albert  est-il  pro- 

firiétairu  ?  Je  demande  la  parole....  Je  désire  que 
a  Chambre  entende  des  explications  sur  le  retard 
que  M.  Albert  a  mis  à  présenter  à  la  Chambre  ses 
certif'utats  de  contributions.  Je  ne  veux  pas  dire 

3u*on  ait  ici  voulu  tirer  quoique  avantafço  d'une 
('■cisiun  prise  par  la  Chambre  dans  une  autre  cir- 
ronatann».  Mais,  si  je  suis  bien  informé,  M.  Alhert, 
troMipi^  sur  la  nature  d'une  indivision  de  |to- 
priélés  avec  ses  lils,  présenterait  des  quittances 
de  contributions  pour  un  domaine  qui  aurait 
cessédc  lui  appartenir.  Si  je  suis  bien  informé,  il  y 
aurait  ici  un  traité  de  M.  Albert  avec  ses  fils  pour 
le  faire  rentrer  en  possession  du  domaine  indivis, 
ei  le  faire  profiler  du  payement  descontributions; 
il  perait  donc  à  désirer  que  la  Chambre  reçût  des 
explieaiions  à  cet  é^ard,  et  qu'elle  connût  si  la 

Bropriété  dont  il  s*a^it  est  en  effet  personnelle  à 
:.  Alt)ert.  S'il  ne  rétablissait  pas,  je  demanderais 
l'ordre  du  jour. 

M.  Iledoeh.  La  commission  n'a  point  eu  h 
examiner  cette  difticulté,  qui  ne  lui  a  |K)int  été 
suurnise. .. . 

M.  Albert  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. . .  Vous  n*étes  pas  en  costume 

Voix  de  la  droite,  à  M.  Albert:  Parlez,  parlez... 

M.  le  Président.  Je  ne  pui?,  sous  aucun  pré- 
texte, autoriser  la  violation  du  règlement.  Ce  se- 
rait un  (irécédent  nu*oo  invoquerait  dans  une 
autre  circonstance;  il  est  farile  a  M.  Albert  d*aller 

revêtir  son  'tostume {Plusieurs  roix.Muisil 

n*esi  pa:i  encore  député...  Peut-il  parler  if...  ~  /iciu- 
ires  :  Sans  doute,  tous  Ins  membres  élus  ne  par- 
lent-ils pas  avant  la  vêrillcation  des  pouvoirs?...) 

M.  Alt»ert  rtMitre  dans  la  salle,  revêtu  de  son 
costume,  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Albert.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
rnlendn*  auel  pas  explications,  qui  lui  prouve- 
roni  qut;  Inonorable  pn'*0|)inant  a  reçu  des  ren- 
.•ieijih'inents  inexacls 

Kn  1815,  je  po:isiSiais  les  mêmes  propriétés 
(|u'aujourd*hui.  A  cette  époque,  le  jouissaid  de  la 
moitié  d'un  doinaim*.  en  vertu  a  un  acte  authen- 
lijue  f)ui  m'en  rendait  propriétain*,  dont  la  con- 
tribution ftiisait  partie  des  1,000  francs  dont  je 
fus  alorn  ubli|^>  île  juritifler. 

Depuis,  j*ai  acheté  l'aotre  moitié  de  ce  domaine, 
eo  Irak  Je  8Qi8  porté  tor  )m  rAlot  fov  1820  et 


1821.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'en  faire  usage  » 
puisque  mes  anciennes  contributions  excédent 
1,000  francs. 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 
La  Chambre  prononce  unanimement  l'admis- 
sion de  M.  Albert. 

MM.  Albert  et  Jobez  sont  admis  à  la  prestation 
du  serment. 


M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
Vexamen  du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse. 

M.  Chlflet,  rapporteur  (1).  Messieurs,  la  loi, 
dont  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  faire 
le  rapport  a  pour  objet  une  classe  de  délits  qui 
n'avait  pas  été  prévue  par  le  Code. 

Les  lois  des  17  mai  et  9  juin  1819  avaient  cher- 
ché à  les  atteindre  et  celle  du  26  mai  en  réglait 
la  poursuite. 

Le  but  de  toute  loi  pénale  est  surtout  de  pré- 
venir les  délits;  en  ft^ppant  le  coupable,  elle  a 
en  vue  celui  qui  serait  tenté  de  le  devenir.  Lors- 
que les  délits  continuent,  lorsqu'ils  échappent  à 
une  juste  peine,  la  législation  est  imparfaite. 

Les  lois  de  1819  ont  elles  rempli  leur  objet? 
Le  (irojet  de  loi  répond  négativement,  et  nous  eu 
indique  deux  causes  : 

Quand  il  s'agit  de  délits  nombreux,  comme  dans 
l'espèce,  et  en  matière  neuvc^  plusieurs  échappent 
aux  dénnitions  et  aux  distinctions  des  classes; 
rcxpérience  seule  peut  faire  apercevoir  les  lacu- 
nés  de  la  loi  pénale,  et  découvrir  ce  qu'une  expres- 
sion générale,  souvent  nécessaire,  a  de  trop  vague 
et  d Inapplicable  à  tel  ou  tel  fiait.  L'expérience  peut 
démontrer  aussi  l'insuffisance  de  la  peine,  et  la 
nécessité  d*e  nimposer  de  nature  spéciale,  analo- 
gue à  un  genre  de  délits  spéciaux.  Tels  sont  les 
vices  des  lois  existantes  que  le  projet  de  loi  tend 
d'abord  à  corriger. 

Il  en  est  un  autre  encore.  On  a  cru  pouvoir 
s'écarter  des  régies  de  compétence,  des  formes 
de  droit  commun  dans  la  poursuite  de  simples 
délits.  C'est  encore  l'expérience  qui  a  fait  seutir 
les  inconvénients  de  cet  essai. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi,  pour  remédier  à 
ces  deux  causes  d'impunité,  expliquent  d'abord 
certaines  expressions  dont  les  tribunaux  ne 
croyaient  pas  pouvoir  faire  l'application  à  des 
cas  particuliers^  et  ils  élèvent  quelquefois  le 
maximum  des  peines,  pour  augmenter  la  latitude 
des  juges  dans  leur  graduation.  Puis,  ils  enlèvent 
aux  cours  d'assises  la  connaissance  d'une  partie 
de  ces  délits. 

Volrtî  commission,  pénétrée  des  mêmes  molifs, 
convaincue  et  de  rinBuftlaance  des  peines,  et  de 
l'impunité  qui  résulte  de  la  violation  des  rè^'les 
de  compétence,  adopte  les  mesures  proposées  ; 
mais  elle  y  voit  trop  de  ré8<*rves  ;  et  pour  attein- 
dre plus  sûrement  le  but  désirable,  elle  vous 
propose  des  additions  importantes. 

Permettez.  .Messieurs,  une  réflexion  prélimi- 
naire sur  l'espèce  de  délits  qui  nous  occupe. 

Li*s  délits  en  question  se  présentent  avec  une 
variété  de  détails,  de  circonstances  qui  en  agi^ra- 
vent  ou  en  atténuent  la  criminalité  ;  il  est  im- 
possible au  législateur  de  prévoir  et  de  distinguer 


(1)  La  roromissioD  était  conipotée  d«  MM.  Cliîlliaiid 
d«  U  Rigaadie,  Cliifl«t,  Bonnel,  le  cUevalier  M^oard, 
da  PoyroiiiMl,  Fardatsat,  ée  PmAerol,  9t%mnaà  de 
U  HMirflfM,  le  eomie  Kavforiay  (Floriaa). 
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tous  ces  délits.  Trop  sévère  observateur  de  ce 
principe  géoéral  eu  législation  criminelle,  que 
les  délits  doivent  être  exactement  définis  et  leurs 
peines  graduées,  les  laissera-t-il  impunis  ?  lais- 
sera-t-illa  société  saos  défense?  I^on,  Messieurs, 
s'il  ne  peut  les  préciser,  il  peut  du  moios  les 
classer,  et  attacher  à  chaque  classe  une  peine 
dont  les  limites,  en  plus  ou  en  moins,  soient  as- 
sez éloignées  pour  que  le  juge,  après  avoir  appré- 
cié la  criminalité  des  différents  faits,  puisse  en 
graduer  les  peines.  La  nécessité  veut  que  le  lé- 
gislateur abandonne  ce  soin  aux  tribunaux, 
quoique  ce  soit  une  partie  essentielle  de  ses  de- 
voirs dans  les  cas  ordinaires.  Mais  ici  il  ne  peut 
avoir  pour  but  que  de  former  assez  de  classes  de 
délits,  et  de  les  définir  en  termes  assez  généraux 
pour  que  tous  soient  compris  dans  une  de  ces 
classes,  puis  de  graduer  les  peines  entre  les  clas- 
ses, en  laissant  une  latitude  suffisante  pour  que 
chaque  délit  puisse  être  atteint  dans  une  juste 
proportion. 

Ne  craignes  pas.  Messieurs,  d'accorder  par  là 
aux  tribunaux  un  pouvoir  trop  étendu.  C'est  sous 
le  régne  de  la  défiance,  au  milieu  des  destruc- 
tions, qu'il  a  été  restreint  ;  certes,  il  est  permis 
de  regretter  le  temps  où  des  lois  plus  générales 
suffisaient  aux  besoins  de  la  société,  parce  que 
les  magistrats  chargés  de  les  appliquer  étaient  in- 
vestis d'une  antique  et  juste  confiance.  Au  reste 
cette  marche,  toute  politique,  est  indispensable 
dans  celte  matière  ;  le  détail  des  articles  vous 
en  convaincra.  Obhgé  de  les  motiver  tous,  et 
plusieurs  présentant  peu  d'intérêt,  je  réclame 
toute  votre  indulgence. 

Art.  1"'.  L'article  !•'  du  projet  concerne  l'ou- 
trage fait  à  la  relicion.  Vous  êtes  enfin  appelés, 
Messieurs,  à  remplir  une  de  ces  lacunes  qui, 
dans  nos  lois,  affligeaient  tous  les  bons  Français. 
Notre  loi  constitutive,  la  Charte,  avait  proclamé 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
religion  de  l'Etat;  elle  annonçait  des  avantages 
aux  différents  cultes  chrétiens,  et  protection  à 
tous. 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle,  ce  ne 
peut  être  que  dans  un  vrai  délire  qu'on  ait  osé 
avancer  que  la  loi  était  athée  en  France,  et 
qu'elle  devait  l'être.  Dénlorabie  époque  d'atta- 
ques audacieuses  !  Ce  n  est  point  par  de  faux 
ménagements,  mais  par  de  fortes  lois  pénales  que 
l'on  doit  repousser  les  ennemis  de  l'autel,  du 
Trône  et  de  notre  loi  fondamentale. 

Heureusement  nous  ne  sommes  plus  réduits  k 
regarder  comme  un  avantage  obtenu,  d'avoir  fait 
ajouter  l'épitbète  religieuse  à  ces  mots  outrage  à 
la  morale  publique.  Cette  Chambre  reconnaît 
qu'outre  la  morale,  il  existe  dans  la  reli^on  des 
dogmes  et  un  culte  ;  et  dans  cette  session,  on 
n'a  pas  craint  de  lui  proposer  un  article  de  loi 
qui  prononce  textuellement  des  peines  contre 
quiconque  aurait  outragé  ou  tourné  en  dérision 
la  religion. 

Votre  commission  a  dû  accueillir  cette  propo- 
sition ;  non  qu'on  puisse  penser  établir  quelque 
proportion  entre  l'offense  et  la  peine,  si  ron  en- 
visage l'être  infini,  objet  du  culte  de  la  religion. 
Mais  la  reli^on,  celte  seule  base  solide  de  toute 
société,  qui  assure  à  la  loi,  dans  l'avenir,  la 
sanction  la  plus  redoutable,  contre  toutes  les  vio- 
lations que  l'homme  ne  peut  atteindre,  la  religion 
attend  aussi  protection  de  la  loi.  C'est  ainsi  que 
la  religion  et  la  société  reçoivent  Tuoe  de  l'autre 
des  avantages  réciproques,  et  ont  droit  à  être 
prot^ées  l'une  par  l'autre^ 

Q^peadant  vfitc»  commimon  a.cbi^rcbé  4  se 


Ï Pénétrer  de  l'esprit  qui  dirigeait  le  législateur, 
orsqull  a  octroyé  la  Charte  à  ses  peuples.  Il 
assure  la  liberté  de  religioni  à  chacun,  et  la  mémo 
protection  pour  son  culte;  cependant^  dit-il,  la 
religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat.  Cette 
disUnction  expresse  dans  un  article  particulier, 
et  indiquée  par  le  mot  cependant  à  la  suite  de  la 
protection  promise  à  chacun,  annonce  une  pro- 
tection spéciale,  des  avantages  particuliers.  D'ail- 
leurs, cette  religion  de  Ciovis,  de  Charlema- 
gne,  de  saint  Louis,  est  la  religion  de  nos  rois, 
celle  de  la  presque  généralité  des  Français.  L'in- 
sulter, ne  serait-ce  pas  insulter  la  nation  pres- 
que entière,  insulter  son  Roi?  A  ce  titre,  l'outrage 
ne  doit-il  pas  être  plus  sévèrement  réprimé?  Son 
culte  n'est  point  resserré  dans  l'enceinte  de  ses 
temples,  comme  celui  des  autres  communions  : 
il  est  extérieur  dans  plusieurs  solennités,  et  ses 
ministres  sont  habituellement  distingués  par  un 
costume  particulier  ;  et  les  signes  de  la  religion 


de  ses  dogmes  sont  ceux  des  autres  communions 
chrétiennes.  Outrajçer,  en  les  niant,  ces  dogmes 
sacrés  pour  tous  les  chrétiens,  tels  que  l'exis- 
tence de  Dieu,  la  récompense  ou  la  punition  fu- 
ture, la  divinité  de  Jésus-Christ...  outrager,  dis- 
je,  ces  dogmes  communs,  et  oser  les  mettre  en 
doute,  c'est  outrager  le  protestant  comme  le  ca- 
tholique dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux,  le 
dogme.  Ainsi,  défendre  plus  spécialement  cette 
religion  de  la  presque  totalité  des  Français,  c'est 
une  vue  de  bien  général,  qui  doit  être  appréciée 
de  tous. 

Tel  est  le  motif  qui  a  fait  élever  le  maximum 
de  l'amende  pour  outrage  fait  à  la  religion  de 
l'Erat.  *-  -s 

Art.  2.  L'outrage  fait  à  toute  autre  religion 
légalement  reconnue  sera  puni  de  la  peine  portée 
au  projet  de  loi.  Ce  sera  l'objet  de  notre  article  2. 

Art.  3.  Après  son  Dieu,  le  Roi  est  tout  pour 
un  Français  :  lui  être  fidèle  fait  son  bonheur;  la 
France  et  son  Roi  s'identifient  dans  le  cœur  du 
Français*  ils  deviennent  un  seul  objet  de  son 
amour.  La  répression  de  l'outrage  fait  au  Roi 
doit  donc  suivre  immédiatement  dans  la  loi  la 
répression  des  outrages  à  la  religion.  On  n'a  pas 
cru  devoir  séparer  la  dignité  du  Roi,  ses  droits, 
son  autorité,  l'inviolabilité  de  sa  personne;  tous 
ses  droits  lui  sont  inhérents.  Sans  doute  son  au- 
torité constitutionnelle  sera  protégée;  mais  cette 
épithète  constitutionnelle  de  l'ancienne  loi  ne  doit 
pas  être  employée  comme  pour  la  restreindre. 
Son  autorité  n'était-elle  pas  entière  dans  sa  per- 
sonne sacrée,  avant  qu  on  nous  eût  donne  la 
Chart(%  puisque  nous  ne  la  tenons  que  de  sa  vo- 
lonté royale?  La  dignité  de  sa  couronne,  la  suc- 
cessibilité  au  Trône  par  ordre  de  primogéniture, 
les  principes  de  cette  monarchie  de  quartorze 
siècles,  n'ont-ils  pas  des  droits  à  être  protégés, 
et  des  droits  qui  ne  datent  pas  de  quelques  an- 
nées? C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi 
supprime  ce  mot,  et  prévient  par  là  les  prétextes 
captieux  qu'il  fournissait  pour  soustraire  les  cou- 
pables aux  condamnations. 

Le  projet  supprime  aussi  l'épithète  formelle 
qui  était  jointe  au  mot  attaque  dans  plusieurs 
articles  de  loi.  Si  une  attaque  prouvée  contre 
l'autorité  devait  rester  impunie  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'est  point  assez  directe,  assez  formelle, 
ce  serait  par  un  abus  scandaleux  de  ces  expres- 
sions. Vous  sentez,  Messieurs,  la  nécessité  de  ces 
cbaugoiD^ats..  Vou^/prosseptez  ^uaai  k  motif  qiû 
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a  fait  élever  le  maximum  des  amendes.  Parmi  les 
outrages  faits  aux  droits  et  h  Tautorité  soit  du 
Roi,  soit  dos  Chambres,  il  peut  exister  des  nuances 
nombreuses  sur  lesquelles  il  conviendrait  de 
gra«iuer  les  amendes. 
Art.  4.  C'est  par   les  mômes  motifs  que  le 

Ï»rojet  de  loi  éltWe  le  tiux  des  amendes  et  de 
'emprisonnemctil,  dans  le  cas  d*unc  attaque  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte. 
On  laisse  aussi  à  la  justice  et  à  la  sagacité  des 
jugos  d'apprécier  ces  attaques,  qu'elles  soient 
formelles  ou  non,  d'après  l'impression  qu'ils  re- 
çoivent de  récrit  ou  du  discours.  La  commission 
vous  propose  l'adoption  de  cet  article. 

Art.  5.  L'article  4  du  projet  punit  celui  qui 
aurait  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Uoi.  Ces  expressions  bien  approfon- 
dies ne  paraissent  présenter  aucune  équivoque  : 
il  s'agit  des  formes  du  gouvernement  du  Roi, 
de  ses  divers  modi»s  d'action  ;  cette  expression 
générale  se  trouve  emplovée  par  la  Charte,  dans 
n*  s(*ns.  Rt  ce  serait  un  blasphème  politique  que 
d'isoler  le  gouvernement  de  la  personne  du  Roi, 
d'oser  dire  que  le  gouvernement  marche  ou  ne 
marche  pas  en  harmonie  avec  le  Roi,  comme  si 
le  gouvernement  n'était  que  dans  le  ministère. 
Cependant,  f)oiir  calmer  les  esprits  plus  inquiets, 
votre  commission  vous  propose  d  ajouter  à  cet 
arturle  :  <  La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  cen- 
sure des  actes  des  ministres.  >  Il  est  inutile  d'in- 
sister sur  ce  que  toute  censure,  qui  a  le  bien 
public  pour  objet,  sait  rester  respectueuse.  La 
loi  ne  veut  atteindre  que  l'artisan  de  troubles, 
qui  commence  par  jeter  sur  le  gouvernement  la 
naine  ou  le  mépris,  pour  soulever  ensuite,  et 
l'attaquer  ouvertement. 

Art.  t».  Le  projet  de  loi,  dans  son  article  5,  a 
pour  objet  de  protéger  non-seulement  les  tribu- 
naux et  cfirps  i'Otistitués,  mais  les  autorités  et 
administrations  publiques.  Cet  oubli  dans  la  loi 
précédente  ne  (>eut  subsister  :  comment  refuser 
protection  h  ces  administrations  dont  la  charité 
seule  est  le  mohile  et  la  récompense?  Mais  toute 
autre  administration,  toute  autorité,  si  elle  est 
jugée  utile  au  service  public,  a  droit  aussi  à  la 
protection  de  la  loi.  Votre  commission  vous  pro- 
fiose.  pour  les  amendes,  le  môme  taux  qu'à  Var- 
lirle  pré«'é«lent. 

Art.  7.  La  loi  du  17  mai  avait  prévu  l'offense 
envers  l'une  des  Chambres.  Elle  avait  aussi 
prévu,  ainsi  que  le  Co4ie  pénal,  l'outrage  fait  à 
un  magi>trat  ou  à  un  dépositaire  de  l  autorité 
publique  à  raison  de  ses  fonctions. 

Mais  la  loi  n'avait  pas  S|)écialement  nommé  les 
membres  des  Chambres,  et  les  tribunaux  se  sont 
crus  lié.s  (lar  la  stricte  lettrt;  de  la  loi.  Il  ne  s'agit, 
dans  la  présente  loi,  que  de  l'outrage  reçu  pu- 
bliquement, et  à  raison  des  fonctions  ou  de  la 
qualité. 

Lacommission,  nui  acru  devoir  élever  l'amende 
dans  l'article  précétient.  pour  l'injure  faite  aux 
corps  ciinstituis,  laisse  subsister  l'amende  plus 
faible  itans  h*  ca^  d'outra^'c  à  îles  individus. 

t*«cl  article  établit  aussi  des  p4'ines  contre  l'ou- 
Irage  à  un  jun*.  ù  raison  de  stw  fonctions,  et  ce- 
lui Tait  à  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition, 
(jliarun  a  pu  84*ntir  la  justice  de  celte  dis|K)sition; 
elle  est  ni*cessairi*  pour  proléger  leur  indépen- 
«lanre.  Il  |)ara1i  inutile  de  vous  >  arrêter  plus 
longtemps. 

Le  même  article  distingue  justement  l'outrage 
faii  à  un  ministre  de  la  religion,  à  raison  de  ses 
foociioas,  de  oeini  qn'il  rewvrail  dana  l'eiflrcioe 
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même  de  ses  fonctions.  Ce  dernier  outrage  trou- 
ble l'exercice  du  culte  et  l'ordre  public;  c'est  un 
outrage  à  la  religion  même  ;  il  sera  puni  par  les 
peines  portées  aux  articles  !«'  et  2.  Quant  a  l'ou- 
trage qu'un  ministre  de  la  religion  recevrait  pu- 
bliquement, à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
qualité,  il  doit  être  puni  comme  le  pareil  outrage 
à  tout  fonctionnaire  public  :  en  effet,  le  ministre 
de  la  religion  exerce  une  véritable  magistrature, 
et  a  droit  à  la  même  protection. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  l'outrage  serait  ac- 
compagné de  violences  prévues  par  plusieurs 
articles  du  Code  pénal,  et  renvoie  aux  disposi- 
tions de  ces  articles  pour  aggraver  la  peine.  La 
commission  a  remarqué  que,  dans  le  cas  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  228 ,  la  peine  est 
moindre  que  celle  de  la  présente  loi  ;  d^où  il  ré- 
sulterait que  la  peine  diminuerait  au  lieu  d'être 
aggravée.  C'est  l'objet  d'un  amendement. 

Art.  8.  Sous  l'empire  de  la  Charte,  rien  n'excite 
autant  la  curiosité  du  public,  et  même  son  juste 
intérêt,  que  le  compte  rendu  dans  les  journaux 
des  séances  des  Chambres  et  des  tribunaux  ;  le 
compte  fidèle  et  de  bonne  foi  est  autorisé  par  la 
loi  ;  le  délit  contraire  n'est  pas  prévu.  Il  doit  ce- 
pendant être  puni,  quand  l'infidélité  et  la  mau- 
vaise foi  y  sont  réumes  ;  trop  souvent  ces  feuilles 
ne  sont  dictées  que  pr  l'esprit  de  parti,  ou  par 
le  calcul  d'acquérir  aes  lecteurs,  en  hasardant  des 
critiques  piquantes. 

La  réciaive  fera  joindre  l'emprisonnement  aux 

ines  pécuniaires.  Ces  peines  sont  aussi  cumu- 
ées  en  cas  d'offense  dans  le  compte  rendu,  contre 
les  chambres  ou  les  tribunaux,  ou  contre  un  de 
leurs  membres,  contre  un  juré  ou  un  témoin. 
Cette  disposition  est  dans  l'esprit  des  articles  ana- 
logues de  la  loi. 

Dans  ces  deux  cas  de  récidive  ou  d'offense ,  le 
journaliste  ne  mérite  plus  une  confiance  dont  il 
abuse.  Il  pourra  lui  être  interdit  de  rendre  compte 
de  ces  débals.  La  commission  trouve  l'expression 
à  Vavenir  trop  générale;  ces  délits  n'ont  pas  tous 
la  même  gravité  :  elle  vous  propose  de  remplacer 
cette  expression  par  ces  mots:  c  interdit  pour  un 
temps  limité  ou  pour  toujours.  » 

Mais  la  violation  do  cette  défense  est  un  nou- 
veau délit  aggravé  par  le  mépris  de  la  défense 
et  par  la  qualité  des  juges;  il  sera  puni  par  le 
doublement  des  peines. 

L'article  8  du  projet  propose  d'élever  le  mtnt- 
mum  des  peines  dont  étaient  punis  : 

l*"  Les  cris  séditieux  publiquement  proférés  ; 

2o  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale ,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  celte  autorité. 

3<*  Le  i)ort  public  de  signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  ; 

\^  Il  aioote  k  ces  délits:  Texposition  dans  les 
lieux  publics,  la  distribution  et  mise  en  vente  de 
ces  signes  destint^s  à  propager  l'esprit  de  rébel- 
lion et  k  troubler  la  paix  publique. 

Votre  commission  a  cru  devoir  distinguer  h^ 
cris  séditieux  des  autres  délits  contenus  dans  cet 
article  ;  et  sans  toucher  au  maximum  des  peines, 
fixé  par  la  loi  du  17  mai,  elle  établit,  pour  les  cris 
séditieux,  le  minimum  du  Code  pénal  pour  tous 
les  délits  (art.  9).  Ce  serait  un  article  particulier 
de  la  loi. 

Art.  10.  Mais  les  délits  prévus  par  les  numéros 
2, 3  et  4  ont  paru  plus  graves  à  votre  commission, 
et  elle  a  adopté  le  taux  auquel  le  minimum  des 
peines  a  été  élevé. 

Il  lui  a  para  juste  de  panir  la  distribution  et 
l'exposition  des  signoB  de  lébelUoa ,  puisqu'on 
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en  puDit  le  port  public  ;  le  vendeur ,  le  distribu- 
teur de  ces  signes  est  souvent  plus  coupable  que 
ceux  qu'il  entraîne.  La  commission  vous  propose 
d'adopter  cette  addition  à  la  loi  de  1819.  Si  ia 
commission  n'a  pas  ajouté  un  article  particulier 
pour  frapper  le  provocaleur  à  ces  délits,  par  un 
aes  moyens  énoncés  en  Tarticle  1«'  de  la  loi  du 
17  mai,  c'est  parce  que  son  délit,  bien  grave 
sans  doute,  est  déjà  prévu  par  l'article  3  de  cette 
loi ,  même  lorsque  la  provocation  n*est  suivie 
d'aucun  effet. 

Art.  11.  L'article  9  du  projet  punit  celui  qui 
aurait  chercbé  à  troubler  la  paix  publique,  en 
excitant  le  mépris  ou  la  baioe  contre  une  classe 
de  personnes. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  aue 
dans  le  cas  où  la  paix  publique  est  menacée.  Mais 
cette  expression  cltisse  cboque  quelques  person- 
nes: classe,  corps,  ordre,  corporations,  toutes  ces 
expressions  collectives  leur  sont  odieuses.  Cepen- 
dant ,  les  ministres  de  la  religion  auxquels  la 
Charte  assure  un  traitement,  les  nobles  que  la 
Charte  reconnaît,  ne  forment-ils  pas  des  classes 
particulières  dans  la  société?  La  nécessité  réunit 
les  hommes  de  même  profession  pour  leurs  inté- 
I  èts  communs  ;  cet  intérêt  les  réunirait  malgré 
les  lois  :  il  ne  faut  [)as  que  le  législateur  s'y 
trompe;  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'empêcher 
d'exister  ce  qui  est  dans  la  nature  des  choses  ;  il 
peut  détruire ,  mais  rétablissement  nécessaire  se 
reproduit. 

Enfin,  ces  classes,  quand  elles  existent  légale- 
ment dans  la  société,  ont  droit  à  être  protégées 
par  elle.  Faudra-t-il  entendre  encore  ces  cris  :  A 
bas  les  prêtres  1  à  bas  les  nobles  I 

L'esprit  destructeur  de  l'anarchie  nivelle,  indi- 
vidualise ,  redoute  l'esprit  de  corps.  Le  despote 
divise  pour  dominer  plus  sûrement.  Le  gouver- 
nement paternel  d'un  Roi  cherche,  pour  les  pro- 
téger, les  intérêts  communs  et  groupe  autour 
d'eux  les  individus.  C'est  dans  cette  vue  toute 
monarchique,  que  votre  commission  n'a  pas  hé- 
sité à  adopter  1  article  proposé. 

Art.  12.  L'article  10  du  projet  punit  la  publi- 
cation et  la  vente  des  dessins  gravés  ou  lithogra- 
phies sans  autorisation  préalable.  Chacun  sait  avec 
quelle  rapidité  le  mal  se  propage  et  se  multiplie  à 
l'aide  de  ces  moyens.  Rien  n'est  sacré  aux  yeux 
de  la  cupidité  :  la  religion  ,  l'autorité,  les  mœurs 
tour  h  tour  attaquées;  il  ne  peut  y  avoir  d'autres 
moyens  de  défense,  vous  ne  rejetterez  pas  ,  Mes- 
sieurs, cette  disposition  toute  morale ,  toute  poli- 
lique.  La  commission  n'a  pas  cru  qu'on  dût 
l'étendre  aux  simples  dessins.  C'est  la  multipli- 
cation facile  et  à  bas  prix  qui  force  à  une  plus 
grande  sévérité  pour  les  gravures.  Le  simple  des- 
sin, comme  le  tableau,  ne  porte  le  mal  que  dans 
un  lieu  ;  la  longueur  du  travail,  le  prix  plus  élevé 
les  rendent  rares.  Les  moyens  ordinaires  de  ré- 
pression paraissent  sufflsants. 

Art.  13.  L'article  13  du  projet  conserve  la  fa- 
culté établie  par  la  loi  du  19  juin,  d'élever  au 
double  les  amendes  contre  les  journalistes  et,  en 
cas  de  récidive,  de  les  porter  au  quadruple. 

Art.  14.  Mais  la  commission  a  été  frappée  de 
l'insuffisance  des  peines  prononcées  contre  les 
délits  des  journaux  ;  l'expérience  détruit  tous  les 
raisonnements  qu'on  voudrait  opposer  à  l'établis- 
sement de  peines  nouvelles,  n  y  a  impunité, 
chaque  fois  que  le  coupable  se  joue  de  la  peine  ; 
il  y  a  impunité  scandaleuse*  quand  cette  peine, 
au  lieu  de  frapper  le  coupable,  n'atteint  qu'un 
tiers,  qui,  à  vil  prix,  se  soumet  à  supporter  la 
condapms^on  ;  chacun  sait  qoie  le  pluB  aouvent 


l'éditeur  responsable  n'est  autre  qu'un  salarié  à 
tant  par  jour  d'emprisonnement  et  entièrement 
étranger  à  la  rédaction  du  journal  et  au  délit. 
Quant  aux  amendes ,  il  est  certain  qu'elles  ne 
peuvent  avoir,  à  quelque  taux  qu'on  les  élève, 
aucune  proportion  avec  des  bénéfices  de  ces  en- 
treprises. Bien  plus,  une  condamnation  excite, 
sinon  l'intérêt,  du  moins  la  curiosité  dans  le  parti 
dont  le  journal  a  adopté  la  couleur;  il  y  gagne 
souvent  des  abonnés. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  votre  commission 
a  considéré  que  ces  entreprises  étaient  principa- 
lement affaires  de  spéculation,  que  c'était  donc 
dans  la  source  même  de  leurs  bénéfices  qu'elles 
pouvaient  être  atteintes.  Une  suspension  pour  un 
temps  les  frappera  d'une  manière  sensible.  La 
cessation  des  bénéfices  pendant  ce  temps,  la  di- 
minution des  abonnés,  la  seule  crainte  de  ces 
pertes  forceront  les  journalistes  à  devenir  pru- 
dents. C'est  une  véritable  disposition  préven- 
tive ;  et  la  loi  pénale  doit  tomours  avoir  plus 
en  but  le  délit  à  prévenir,  que  la  punition  a'un 
coupable. 

Plus  cette  peine  a  paru  grave,  plus  il  est  indis- 
pensable de  laisser  au  juge  la  faculté  de  l'appli- 
quer suivant  les  cas,  et  d'en  fixer  la  durée. 

Quelques  personnes  pai-aissent  étonnées  de  cette 
faculté  laissée  aux  juges  d'appliquer,  ou  de  ne 
pas  appliquer  une  peine,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  D'abord  cette  faculté,  ces  expres- 
sions :  s^il  y  a  Heu^  pourra ne  sont  point  une 

nouveauté  en  législation  pénale.  La  nécessité 
d'appliquer  une  peine,  et  dans  toute  sa  sévérité, 
entraînerait  souvent  l'impunité;  une  circonstance 
atténuante  toucherait  le  juge  ;  il  ne  faut  pas  l'ex- 
poser à  la  séduction  de  la  pitié;  laissez-le  maître 
de  modérer  la  peine,  et  même  de  ne  pas  la  prô- 


ne doit  jamais  perdre 
gouvernement.  Le  législa- 
teur républicain  veut  tout  prévoir,  tout  préciser, 
tout  régler;  dans  son  inquiétude  jalouse,  il  vou- 
drait même  tout  juger,  nommer  à  tout,  tout  gou- 
verner. Le  législateur  dans  une  monarchie,  plus 
confiant  dans  ses  agents,  plus  libéral  dans  la 
concession  d'une  portion  de  pouvoir,  parle  moins 
de  vertu,  mais  y  croit  davantage  ;  et  c'est  le  moyen 
d'en  rencontrer.  Il  est  donc  tout  à  fait  datis  l'es- 
prit de  la  monarchie  de  ne  pas  craindre  une  cer- 
taine latitude  dans  Tapplicatlun  des  peines;  c'est 
le  plus  sûr  moyen  qu'elle  soit  juste. 

J'ai  fait  remarquer  qu'un  journaliste,  en  pre- 
nant une  couleur,  n'avait  quelquefois  consulté 
que  son  intérêt.  Souvent  aussi  il  parle  de  convic- 
tion ;  il  est  attaché  à  un  système,  il  en  développe 
les  principes,  il  cherche  à  lui  gagner  des  parti- 
sans; s'il  est  le  soutien  des  véritables  doctrines, 
que  peut-il  craindre  de  la  justice?  Mais  si  le  parti 
qu'il  a  adopté  est  subversif  des  principes  religieux 
et  monarchiques,  une  simple  suspension  ne  ferait 
alors  que  retarder  l'attaque  dirigée  contre  la  so- 
ciété. Le  journal,  dans  ce  cas,  doit  être  supprimé. 

C'est,  (ura-t-on,  une  véritable  confiscation  que 
vous  rétablissez.  C'est  violer  la  propriété.  D'abord 
la  confiscation  que  la  Charte  a  supprimée  était 
celle  de  la  généralité  des  biens  du  condamné;  et 
il  s'agit  ici  d'un  objet  particulier.  La  confiscation 
était  prononcée  au  prolit  du  fisc;  ici  l'Etat  ne 
s'empare  de  rien.  Mais  n'arféantirait-on  pas  les 
poisons  dont  un  criminel  aurait  abusé,  et  dont  il 
pourrait  abuser  encore?  L'arme  dont  un  furieux 
irappe,  lui  en  laisse-t-on  la  propriété,  l'usage, 
pour  continuer  ses  crimesT  Le  poison  souvent 
répandu  dans  un  journal  eat-U  jDom  BObtU?  Ses 
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armes  sont-elles  moins  mortelles?  Nos  voisins  ne 
sont-ils  pas  oblitféu  tons  les  jours  de  détruire  des 
objets  infectés?  Il  faut  que  le  propriétaire  en  fasse 
le  sac.ritice,  i*i  cependant  il  n'est  nullement  cou- 
(Kihlr  ilu  virus  qui  les  a  souillés.  Messieurs,  on 
ne  peut  penser  à  celte  peste  qui  nous  touche,  qui 
force  aux  mesures  les  nlus  sévères,  sans  être 
frappé  de  l'analogie  qu'elle  firésente,  par  la  sub- 
tilité, la  rapidité  du  mal,  et  souvent  l'impossibi- 
il  lé  du  remt'de. 

Ce  sera,  s'écrie-t-on,  priver  des  familles  entiè- 
res de  leurs  fortunes,  ht  si  celui  à  qui  elles  les 
ont  confiées  en  abuse,  ne  sont-elles  pas  coupables 
de  leur  choix  dans  le  placement  de  leurs  capi- 
taux? 

11  est  très-important  de  remarquer,  Messieurs, 
que,  par  la  présente  loi,  la  suppression,  la  sus- 
pension d*un  journal  ne  fait  que  suivre  un  délit 
grave,  une  condamnation  nour  délit  particulier. 

11  n'est  point  exact  de  (lire  qu*on  prive  par  là 
des  particuliers  de  leur  propriété  :  non ,  mais 
seulement  de  Tusage  illicite  qu'ils  en  faisaient; 
ils  conservent  leurs  capitaux  ;  ils  peuvent  faire 
un  meilleur  emploi  de  leurs  presses;  ils  ne  peu- 
vent imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte  d'un  plus 
f^rand  U'nélice. 

D*où  vient  donc  cet  intérêt  si  vif,  ces  cris  de 
propriété  violée? 

>Iais  rhoniteur  qu'un  journal  enlèverait  à  un 
Tran^'ais  n'est- il  pas  sa  propriété?  Bst-elle  moins 
précieuse  pour  lui  ? 

La  tranquillité  publique  qu'un  journal  aurait 
ehiTché  à  troubler  n'est-elle  pas  la  propriété  de 
toute  la  France? 

1^  religion,  la  royautt';  qu'il  attaquerait,  pour 
qui  de  nous  ne  sont  elles  pas  tes  plus  sacrées  des 
propriétés? 

(Ju'oii  se  rassure.  Cette  arme  menaçante,  dans 
les  mains  de  magistrats  essentiellement  conser- 
vateurs, ne  franpera  jamais  que  Tennemi  déclaré 
et  irréconciliable  des  principes  de  la  religion  et 
de  la  société'. 

(Juciques  personnes  pourraient  penser  que , 
puis-pie  la  loi  autorise  la  suspension  et  la  sup- 
|>rcs<MMi  d(>s  journaux  en  cas  de  délit,  elle  devrait 
auliiriser  au^si  les  conrs  «fassises  à  les  prononcer 
en  cas  de  crime.  On  observe  d'abord  qui*  la  |iro- 
vocation  au  crime  par  un  écrit  n'est  ré|iutée  crime 
elle-inénie  ipie  ()uand  elle  est  suivie  d'un  effet; 
aliirs  l'éiTivain  est,  coniine  complice,  puni  de  la 
même  peini*;  les  peines  aftiirtives  et  intimantes 
sont  jiigéfs  alors  il'une  rtMiression  suffisante.  Ce 
S4*rail  par  voie  lie  haute  police  i)ue  la  supi)ression 
pourrait  être  prononcée,  si  elle  était  jugée  néces- 
saire à  l'ordre  public;  ce  ne  serait  plus  comme 
|ieine. 

1^  suppression  d'un  journal  néces<!ite  une  me- 
8un*  pour  l'empêcher  de  n*paraltrc  sous  un  autre 
titre;  Siiiis  cela,  elle  serait  illusoire.  1^  commis- 
sicm  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occu|h.t  ,  depuis 
qu'une  loi  de  poiici*  qui  prévoit  ce  cas  vous  est 
soumise. 

TITRB  II. 

Nous  nous  sommes  occupés  iu8qu*à  présent  des 
moyens  de  répression;  le  titre  il  traite  de  la  pour- 
suite. 

Art.  ir>.  Le  premier  de  ses  articles  introduit 
nn  droit  nouveau  d'une  liautc  importance.  11  at- 
trilHie  à  chacune  des  deux  Chambres  la  pooreuite 
de  roffeiisc  dirigiée  contre  elle,  par  l'uo  des  moyeas 
énoncés  daas  la  loi  du  17  mai  1819. 

Loi  ftimiea  de  uolre  gooTeraeiMal  plaeeat  tes 


Chambres  à  la  tète  des  corps  créés  ou  reconnus 
par  la  Charte.  Biles  partagent  avec  le  Roi  le  pou- 
voir de  donner  des  lois  aux  Français  ;  cette  préé- 
minente attribution  nécessite  un  pouvoir  suffisant 
pour  réprimer  une  offense,  et  en  cela  une  indé- 
pendance absolue,  qui  n'existerait  pas  si  la  puni- 
tion des  délits  diriiçés  contre  elle  était  confiée  à 
d'autres  corps,  et  devait  leur  être  demandée  i)ar 
elles.  Serait-il  utile  de  s'étendre  sur  la  nécessité 
de  cette  indépendance  dans  l'exercice  de  nos 
fondions,  dans  la  tenue  de  nos  séances,  dans  les 
résultats  de  nos  délibérations,  et  sur  riudépen- 
dance  du  pouvoir  nécessaire  pour  forcer  au  res- 
pect et  punir  les  offenses?  Je  ne  le  pense  pas, 
soit  qu'on  envisage  les  corps  judiciaires  auxquels 
on  renverrait  cette  poursuite,  soit  qu^on  envi- 
sage les  différents  chefs  destinés  à  diriger  l'action 
de  ces  corps.  Cependant  il  faut  placer  quelque 
part  la  répression  des  offenses  qu'on  oserait  se 
permettre  contre  les  Chambres,  souvent  dans  la 
vue  plus  criiuinelle  d'arriver  jusqu'au  Trône,  en 
cherchant  à  discréditer  ses  premiers  soutiens. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  pouvoir  pût 
être  mieux  placé  que  dans  les  Chambres  méme^  : 
il  ne  s'agit  ici  que  des  offenses  contre  elles;  celles 
qui  s'adresseraient  à  des  membres  de  ces  Cham- 
bres, quoiqu'à  raison  de  leurs  fonctions,  rentre- 
raient dans  les  régies  communes  de  compétence. 

Les  Chambres  ont  trop  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité, pour  qu'elles  fassent  usage  de  ce  pouvoir 
hors  di'S  cas  rares  d'une  attaque  dangereuse  pour 
l'autorité.  Les  autres  offenses  ne  mériteront  que 
leur  mépris;  et  ce  mépris  se  fera  sentir  par  la 
non-poursuite.  Cette  idée  de  la  force,  cette  faculté 
de  se  faire  justice  à  soi-même  ne  paraissent  ni 
applicables,  ni  à  craindre;  on  ne  trouvera  pas 
dans  les  Chambres  cette  susceptibilité  que  1  ou 
voit  dans  les  particuliers  pour  une  injure  indi- 
viduelle. Tout  ce  qui  est  amour-propre,  passion, 
petite  vengeance,  est  trop  au-dessous  d'elles  ;  elles 
ne  seront  jamais  frappées  que  de  ce  qui  menace- 
rait la  monarchie  dans  un  des  premiers  corps  de 
rKtat.  llapportous-nous-cn  à  cette  délicatesse 
même  des  moeurs  françaises  ;  il  faudra  que  le  be- 
soin de  punir  soit  bien  senti,  et  longtemps 
senti,  pour  que  les  Chambres  se  déciilent  à  se 
faire  justice  h  elles-mêmes,  ou  plutôt  à  faire  jus- 
tice à  la  société  menacée. 

11  est  cependant  des  cas  où  Tintervention  des 
tribunaux  pourrait  être  désirée  par  les  Chambres 
mêmes.  Dans  une  affaire  qui  entraînerait  des  lon- 
gueurs, qui  pourniit  compromettre  plusieurs  pré- 
venus, la  Chambre  autoriserait  la  poursuite  par 
la  voie  ordinaire;  jamais  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
d'office  ;  la  Chambre  seule  doit  être  juge  tie  l'im- 
portance ((ue  mérite  l'offense.  Les  cas  de  renvoi 
aux  tribunaux  seront  rares:  et  par  là  s'atténue 
l'inconvénient,  justement  relevé  dans  les  motifs 
de  la  loi,  de  jeter,  par  le  renvoi,  un  trop  grand 
)oids  dans  la  balance  de  la  justice,  ou  de  voir 
a  dignité  de  la  Chambre  compromise  par  Tabso- 
ution. 

Quant  aux  formes  de  procédure,  la  loi  qui  ac- 
corde un  pouvoir  discrétionnaire  à  certains  juges 
doit,  à  plus  forte  raison,  avoir  cette  confiance 
dans  les  Chambres. 

La  loi  a  dû  réserver  au  prévenu  le  droit  d'être 
entendu;  et  si  la  diversité  d'opinions  dans  des 
assemblées  aussi  nombreuses  ne  lui  donne  pas  des 
défenseurs  dansées  assemblées  même,  c'est  que 
le  délit  n'est  susceptible  d'aucune  explication. 
Au  reste,  tout,  dans  la  forme,  est  laine  au 
pouvoir  des  Chambres. 

Art.  16.  ILeal  ua  autre  délit  qui,  par  la  na« 
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ture  des  choses,  ne  peut  être  que  de  la  compétence 
des  Chambres,  c'est  celui  commis  par  les  jour- 
naux dans  le  compte  rendu  des  séances,  avec  in- 
fidélité et  mauvaise  foi.  Elles  seules  peuvent  en 
être  juges.  Serait-il  possible  que  leurs  membres 
fussent  cités ,  pour  ou  contre  le  prévenu,  par- 
devant  des  tribunaux,  pour  élre  entendus  sur  ce 
qui  se  serait  passé  dans  leurs  séances?  Chacun  en 
sentira  rinconvenance. 

Cette  nécessité  de  reconnaître  la  compétence 
des  Chambres,  dans  ce  cas,  doit  faire  adopter  plus 
facilement  celle  que  l'article  précédent  lui  ac- 
corde. 

La  nature  des  choses  et  les  mêmes  considéra- 
tions, veulent  également  que  les  tribunaux  soient 
directement  juges  du  compte  rendu  de  leurs  au- 
diences. 

La  commission  vous  propose  l'adoption  de  ces 
deux  articles. 

Nous  allons,  Messieurs,  vous  occuper  d'une 
question  de  compétence  importante.  La  loi  du 
z6  mai  1819,  en  sortant  du  droit  commun,  attri- 
bue au  jury  la  connaissance  de  la  plupart  des  dé- 
lits prévus  par  la  loi  du  17  mai,  et  notamment 
des  délits  de  la  presse.  J'ai  dit  qu'elle  sortait  du 
droit  commun;  c'est  une  loi  d'exception,  cela  ne 
peut  être  contesté. 

La  distinction  des  délits  et  des  crimes  n'est 
point  arbitraire,  elle  est  hasée  sur  la  gravité  des 
raits  ;  elle  entraîne  une  distinction  dans  la  na- 
ture de  la  durée  des  peines.  Cette  gi*avité  plus  ou 
moins  grande  dans  la  criminalité  du  fait,  et  dans 
la  pénalité,  justifie  l'attribution  à  des  tribunaux 
difrérents.  Lorsque,  par  une  peine  infamante, 
l'honneur  de  l'accusé  est  compromis,  on  a  voulu 
lui  donner  une  plus  grande  garantie;  on  l'a  cher- 
chée dans  l'institution  du  jur^.  Cette  distinction 
des  délits  et  des  peines,  des  tribunaux  différents 
qui  doivent  en  connaître,  date  de  1791  ;  elle 
est  conservée  dans  la  législation  de  1795  et  dans 
le  code  de  1818. 

Cette  distinction  est  politique  et  morale.  L'at- 
teinte que  lui  porte  la  loi  du  26  mai  est  fâcheuse, 
sous  ce  point  de  vue  de  moralité.  Le  peuple,  qui 
était  accoutumé  à  ne  voir  sur  le  banc  des  assises 
que  des  gens  accusés  de  crimes,  perd  ce  repous- 
sement  que  l'idée  du  crime  inspire  à  l'homme,  en 
voyant  sur  ce  même  banc  des  gens  coupables  de 
simples  délits,  des  gens  de  lettres  estimables  sous 
plu.^ieurs  rapports.  Le  peuple,  qui  n'est  frappé  que 
par  les  sens,  au  lieu  de  regards  d'effroi  ^u'il  ie- 
taii  sur  ce  banc,  considère  avec  plus  d'indiffé- 
rence, et  les  crimes,  et  les  délits  qu'on  lui  pré- 
sente alternativemenU  A  ce  sujet,  je  ne  sais  pas 
ce  que  l'homme  de  lettres  a  gagné  à  changer  le 
banc  du  tribunal  correctionnel  pour  celui  des 
assises.  Il  en  serait  autrement  aux  audiences  so- 
lennelles, comme  le  propose  la  commission. 

Une  autre  considération  politique  me  parait 
importante.  Quelle  est  la  tendance  contre  laquelle 
la  société  a  à  lutter?  Quel  est  res{)rit  qui  airige 
les  mécontents,  les  personnes  inquiètes,  ou  plu- 
tôt leurs  chefs?  11  faut  le  dire  franchement;  c'est 
encore  dans  plusieurs  une  tendance  républicaine, 
déguisée,  il  est  vrai,  sous  les  formes  et  le  langage 
constiiutionoels.  Je  concevrais  que  si  nous  avions 
-à  craindre  aujourd'hui  la  force  arbitraire  d'un 
despote,  ou  Tinfluence  trop  marquée  d'une  aris- 
tocratie quelconque,  je  concevrais  qu'il  faudrait 
renforcer  ce  qui  peut  devenir  contre-poids.  Mais 
ne  sentez- vous  pas  tous,  Messieurs,  que  c'est  l'au- 
torité royale  qui  est  encore  soardement  menacée 
et  que  nous  devons  l'appuyer  de  tontes  nos  for- 
ces loin  d'en  foqrnir  a  pes  9dvemtres?  On.  va 


repousser  l'idée  d'une  tendance  républicaine, 
et  se  renfermer  dans  le  régime  constitutionnel. 
Respectez  donc  ses  institutions  :  elles  établissent  le 
jury  pour  les  crimes  seulement;  laissez  les  délits 
aux  tribunaux  auxauels  elles  les  renvoient. 

On  a  objecté  que  les  délits  de  la  presse  sont  un 
abus  d'un  droit  public,  du  droit  de  critiquer  les 
actes  du  pouvoir;  on  en  conclut  que  ce  sont  des 
jugements  publics,  et  que  les  citoyens  doivent  y 
intervenir  pour  s'y  former  à  la  défense  des  inté- 
rêts publics.  S'il  y  a  abus  d'un  droit  public,  si  cet 
abus  devient  fréquent,  je  pense  que  l'on  doit  en 
conclure  qu'il  faut  contenir,  avec  plus  de  soin  et 
plus  de  force,  les  citoyens  dans  les  droits  que 
les  lois  leur  attribuent;  ce  n'est  pas  le  moment 
d'en  étendre  les  Limites  :  les  renfermer  dans  un 
usage  légitime  de  leurs  droits  publics,  c'est  la 
vraie  manière  de  les  former  à  une  juste  défense 
des  intérêts  publics. 

On  dit  quil  y  a  nécessairement  du  vague,  de 
l'arbitraire  dans  le  jugement  de  ce  genre  de  dé- 
lits. Ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  conclure 
qu'il  faut  retirer  ces  jugements  des  mains  des  ma- 
gistrats pour  les  livrer  aux  simples  citoyens.  Ce 
vague  dont  on  parle  tient  à  la  difficulté  de  saisir 
l'esprit  d'un  écrit,  le  but  caché  d'un  auteur; 
les  simples  citoyens  en  sont-ils  plus  capables  que 
les  juges  ?  Pour  ce  qu'on  appelle  l'arbitraire  dans 
ces  jugements,  on  ne  peut  en  voir  que  dans  la 
graduation  des  peines;  mais  cette  graduation 
même  aux  assises  est  étrangère  aux  jurés  ;  elle 
est  déjà  laissée  à  la  conscience  du  juge  (car 
c'est  le  mot  propre).  Vous  n'oublierez  pas  d'ail- 
leurs, Messieurs,  que  les  peines  sont  fixées 
par  la  loi,  dans  leur  minimum  et  iem maximum; 
ce  qui  repousse  l'expression  d'arbitraire,  et 
tout  rapprochement  avec  la  Chambre  étoilée,  ou 
autre  commission  despotique. 

C'est,  dira-t-on,  une  première  attaque  faite  au 
jury.  Loin  de  croire  que  l'autorité  du  jury  se  soit 
accrue  depuis  cette  nouvelle  attribution  des  délits 
de  la  presse,  je  pense  que  rien  ne  discrédite  cette 
institution  comme  de  ravoir  exposée  à  nous  don- 
ner en  spectacle,  tantôt  le  peu  de  zèle  des  citoyens 
pour  des  sessions  du  jury  dont  on  double  la  durée, 
tantôt  le  peu  d'aptitude  de  auelques-uns  pour  ap- 
précier les  questions  les  plus  délicates,  les  plus 
subtiles,  et  trop  souvent  de  scandaleuses  absolu- 
tions. Qu'on  leur  renvoie  encore  de  nouvelles 
attributions,  et  l'on  essayerait  inutilement  de  for- 
tifier des  lois  pénales  pour  leur  faire  remplir  le 
devoir  le  plus  important;  le  jury  bientôt  serait 
repoussé  par  l'opinion  et  abandonné,  il  est  con- 
stant que  plusieurs  délits  notoires  sont  restés  im- 
punis, on  peut  dire  au  scandale  public.  Il  n'est 
pus  exact  d'ailleurs  de  comparer  le  nombre  de 
ses  condamnations  avec  celui  des  autres  condam- 
nations, puisqu'ici  le  coupable  est  toujours  connu, 
et  qu'il  n'y  a  à  délibérer  que  sur  la  criminalité 
de  récrit;  et  c'est  la  déclaration  de  non-crimina- 
lité qui,  souvent,  est  un  véritable  scandale. 

Mais,  lorsque  cette  criminalité  résulte  plutôt  de 
l'ensemble  d'un  écrit  que  de  passages  exprès, 
peut-on  attendre  une  bonne  décision  de  personnes 
dont  quelques-unes,  sans  études,  sont  incapables, 
par  leur  éducation,  de  faire  des  rapprochements 
qui,  souvent,  expliquent  et  innocentent  des  ex- 
pressions jugées  coupables  à  la  première  lecture, 
et  souvent  aussi  y  font  découvrir  un  venin  caché? 
d'ailleurs  l'acte  d'accusation  ne  peut  présenter 
que  quelques  phrases  détachées  3  les  jurés  n'ont 
pas  le  temps  de  lire  l'ouvrage  entier.  C  est  surtout 
pour  ce  genre  de  délits  que  la  plupart  sont  hors 
d'état  d'en  connaître* 
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Dira-t-on  qu'ils  sont  moins  sous  rinflueoce  de 
l'opinion  de  Pesprit  de  parti?  Us  en  sont  obsédés; 
nous  le  voyons  chaque  jour.  Et  comment  espérer 
qu'ils  se  (léfendront  contre  les  sophismes  ut  les 
raisonnements  captieux,  contre  les  séductions 
dont  on  les  entoure  ¥  Fatigués,  indécis,  ils  cèdent; 
souvent  ils  innocentent  à  re^^ret,  puis  ils  se  dis- 
traient des  plaintes  et  du  scandale  public  en  pen- 
sant qu'ils  vont  rentrer  et  être  oubliés  dans  la 
foule.  Où  est  donc  la  garantie  qu'ils  offrent  à  la 
société? 

Ajoutera-t-on  que  les  jurés  jugent  les  crimes  de 
la  presse?  Oui,  leur  en  enlever  la  connaissance 
serait  s'écarler  du  droit  commun.  D'ailleurs,  la 
provocation  au  crime  ne  devient  crime  elle-même 
que  si  elle  est  suivie  de  quelque  effet.  Alors  le 
crime  que  Ton  ))rovoauait  offre  quelque  chose  de 
matériel  ;  et  voilà  seulement  ce  qui,  dans  Tesprit 
de  lu  lui,  est  attribué  au  iury;  la  provocation  s'y 
rattache  d'une  manière  plus  sensible,  en  quelque 
sorte  réelle,  plus  facile  h  saisir  que  les  circon- 
stana's  du  crime,  plus  ou  moins  mdiquées  dans 
l'écrit  provucaleur.  Les  simples  délits  souvent  ne 
se  rattachent  pas  à  un  événement;  ils  sont  plus 
difficiles  à  démêler;  cela  demande  des  espiils 
exercés  à  l'étude,  et  la  pénétration  de  magistrats 
habitués  à  juger  les  questions  épineuses  de  doi  et 
de  faux. 

Art.  19.  La  commission  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  dans  le  renvoi  qu'il  fait  aux 
tribunaux  correctionnels  de  tous  les  délits  prévus 
par  les  lois  de  181U  et  par  la  présente  loi,  autres 
que  ceux  dont  les  deux  articles  précédents  fixent 
raitribution  particulière,  autres  encore  que  les 
délits  de  la  presse  ^art.  18),  et  elle  me  charge  de 
vous  proposer  d'attribuer  aux  cours  royales,  en 
audience  aoïeunelle,  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse,  sur  le  renvoi  que  lui  en  ferait  la 
chambre  du  ronseil,  ou  sur  l'opposition  et  le 
pourvoi  du  procureur  du  Koi  ou  de  la  partie  civile. 

Les  cours  royales  sont  les  tribunaux  d'appel 
auxquels  la  loi  confie  vos  fortunes  et  votre  hon- 
neur. Vuus  li'ur  croyez  assez  d'inilépendance  pour 
être  ili^znes  de  ce  dépôt;  il  est  gramlement  utile 
d'au;:iuenti*r  encure  leur  importance  politique, 
pour  les  cil  rcihire  iilus  di;:ni'S.  Kn  leur  rendant 
uni'atiribiilioii  donl  les  iribunaux  n'ont  été  privés 
qu'en  sortant  du  droit  couimun,  en  leur  rendant 
eetlealtriiiuiion  directe,  vous  les  relevez  aux  yeux 
du  public,  â  leurs  propres  yeux,  par  une  con- 
liaiiee  plus  g^ulld(^  Je  le  répèle,  les  cours  aux- 
i|ni'lles  lu  loi  eontie  vos  fortunes  et  >otre  hon- 
neur, craiiidrie/.-vous  de  leur  confier  les  intérêts 
des  ^ens  de  lettres?  que  dis-je,  la  répr(*ssion  des 
délils  dont  ils  [K)urraient  se  rendre  coupables? 

llemarquez  que  la  commission  vous  propose 
leur  ju^'einent  en  autlience  solennelle  de  deux 
Chambres;  et  le  nombre  des  juges  ne  peut  y  être 
moindre  de  douze.  Voulez- vous  les  envisager 
comme  un  jury  spécial?  Leurs  études,  leurs  oc- 
cupations les  mettent  en  état  plus  que  d'autres 
de  remplir  cette  fonction,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété non  moins  sacn^  aux  yeux  du  législateur 
que  f  intérêt  d'un  prévenu;  c^ir  le  législateur  doit 
éviter  dans  son  choix  les  soupçons  mêmes  injus- 
tes de  partialité  qui  tomberaient  peut-être  davan- 
tage sur  tout  autre  jury  sp('*cial.  D'ailleurs  on  a 
fait  fessai  des  jurys  spéciaux  pour  différents  cri- 
mes :  f expérienciî  les  a  fai:  abandonner. 

Les  cours  en  audience  solennelle  ne  sont  point 
une  in^tltution  nouvelle;  ces  audiences  sont  éta- 
blies par  la  loi,  pour  les  causes  les  plus  impor- 
lautes  :  ti^lles  que  les  questions  d*Btat. . .  Etendre 
leurs  aitribttUons  aux  diliu  à»  la  proMe,  c'est 


seulement  reconnaître  l'importance  de  ces  causes, 
V  appeler  plus  de  solennité  dans  la  discussioo,  et 
leur  donner  un  plus  grand  nombre  de  juges. 

Dira-t-on  que  toutes  les  causes  qui  aujourd'hui 
sont  jugées  en  audiences  solennelles  sont  des 
affaires  civiles,  soumises  à  des  juges  civils?  C'est 
une  erreur.  Les  membres  des  cours  jugent  suc- 
cessivement les  procès  criminels  et  correction- 
nels, et  les  causes  civiles,  dans  les  différentes 
chambres  ;  bien  plus,  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
les  cours  ont  la  connaissance  des  délits  correc- 
tionnels dont  seraient  prévenus  les  grands  ofB- 
ciers  de  la  Légion  d'honneur,  les  généraux  com- 
mandant un  département,  les  membres  des  cours 
et  les  préfets,  sur  la  citation  directe  du  procureur 
général,  et  sans  appel  :  par  cette  loi  les  cours 
sont  déjà  appelées  à  juger  directement  certains 
délits  correctionnels,  plus  graves  par  la  qualité 
des  personnes;  par  la  loi  présente,  vous  en  ren- 
verriez d'autres  dont  l'importance  tient  à  la  nature 
des  délits  et  aux  difficultés  de  les  apprécier  *  délits 

3 ni  attaquent  les  particuliers  dans  ce  qu  ils  ont 
e  plus  précieux,  1  honneur  ;  ou  qui,  sourdement, 
sapent  fa  société  dans  ses  fondements,  par  de 
fausses  doctrines  religieuses  et  politiques.  Ces 
motifs  justifient  le  choix  des  cours  royales,  soit 
{>our  en  démêler  les  poisons  secrets,  soit  pour  en 
prévenir  les  dangers. 

Ira-t-on  jusqu  à  dire  que  c'est  créer  des  com- 
missions? Mais  c'est  se  faire  une  idée  fausse  de 
ce  qu'on  appelle  commission.  Une  commission  est 
composée  pour  une  affaire  particulière  ou  pour 
un  genre  d'affaires,  composée  souvent,  du  moins 
en  partie,  de  gens  qui  n  ont  pas  même  le  carac- 
ractôre  de  juges,  et  nommés  temporairement. 
C'est  le  manque  d'indépendance,  c'est  le  soupçon 
de  partialité  dans  le  cnoix,  qui  fait  rejeter  les 
jugements  par  commission.  Quoi  de  pareil  dans 
ce  qu'on  vous  propose?  Ce  sont  des  juges  à  vie; 
la  composition  des  Chambres  ne  dépend  en  rien 
du  gouvernement;  elle  se  fait  chaque  année  pour 
l'année  entière,  suivant  un  règlement  fixe.  A-t-on 
jamais  pensé  que  les  questions  d'Btat  qui  se  ju- 
gent en  audience  solennelle  eussent  été  renvoyées 
par  le  Code  à  une  commission  ? 

On  objectera  peut-être  qu'on  prive  les  préve- 
nus du  premier  degré  de  juridiction.  Cette  ob- 
jection méritait  d'être  approfondie;  elle  l'a  été 
par  une  discussion  longue,  mais  la  commission 
l'a  rejetée  unanimement.  Elle  a  remarqué  que 
les  délits  de  personnes  importantes  dans  i'Ëtat 
étai<>nt  déjà  jugés  dans  cette  forme;  le  législa- 
teur a  pensé  que  le  nombre  des  juges  et  leur 
qualité  donnaient  une  garantie  suffisante.  La 
commission  a  remarqué  de  plus  que,  (mr  la  loi 
du  2G  mai,  qui  règle  i  instruction,  la  chambre  du 
conseil  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre, ce  qui  est,  en  quelque  sorte,  un  premier 
degré;  que  devant  les  tribunaux  correctionnels  on 
est  jugé  par  ces  mêmes  trois  jiiges  qui  ont  déjà 
composé  la  chambre  du  conseil,  et  ensuite  sur 
l'appel  par  cinq  autres  juges  seulement  ;  qu'au 
contraire,  dans  le  projet  on  serait  juffé  par  douze 
membres  au  moins  de  la  cour  royale,  indépen- 
damment de  la  première  décision  prise  dans  la 
chambre  du  conseil. 

Ici  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  renuir^ 
qucr  que  les  membres  de  ces  cours  sont  indé- 
pendants par  leur  inamovibilité,  que  presque  tons 
sont  parvenus  au  terme  de  leur  avancement,  et 
que  le  fjouvernement  n'a  aucune  influence  sur 
leurs  opinions.  Ne  craignes  pas  non  plus»  Mes- 
sieurs;  de  compromettre  lei  cours  royales  dans 
l'opinion  puUitue,  ni  qu'elles  poissent  se  laisser 
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intimider  par  des  pamphiets.  par  de  vaines 
intrigues;  elies  sont  inaccessibles  à  de  pareils 
moyens.  Ces  magistrats,  par  la  fixité  de  leur  sort, 
sans  objet  d^ambition,  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens, n'ont  devant  les  yeux  que  Testime  oubli- 
que  à  conserver,  un  héritage  de  probité  et  a'bon- 
neur  k  transmettre  à  leurs  enfants.  Cette 
récompense  d'un  travail  de  toute  leur  vie  est  à 
l'abri  des  révolutions,  et  des  atteintes  du  gou- 
vernement. Des  hommes  qui  placent  là  leur 
fortune,  auxquels  vous  avez  cru  pouvoir  confier 
votre  existence  entière,  sont  au-dessus  des 
soupçons  de  partialité,  quand  ils  auront  à  pro- 
noncer sur  des  délits  ae  presse. 

La  commission  vous  propose  de  leur  en  attribuer 
la  connaissance  en  audience  solennelle. 

Art.  20.  Mais  la  commission  a  été  frappée  de 
plusieurs  hypothèses  possibles.  Il  peut  arriver 
qu'une  partie  de  la  France,  qu'une  ville  se  laisse 
séduire  par  des  principes  erronés,  ou  comprimer 
par  une  faction;  que  ce  parti  y  établisse  les 
foyers  de  ses  doctrines,  Fatelier  de  ses  poisons, 
et  qu'un  journal  les  répande  de  là  dans  tout  le 
royaume.  Si  les  circonstances  empêchent  la  cour 
du  ressort  de  le  poursuivre,  ou  dans  le  simple 
cas  de  négligence  de  ses  devoirs,  le  reste  de  la 
France  restera-t-il  sans  défense?  Le  gouverne- 
ment verra-t-il  la  sédition  se  propager,  sans  pou- 
voir en  réprimer  le  provocateur? 

Supposons  encore  des  troubles  fomentés  sur 

Ïdusieurs  points  de  la  France,  mais  auxquels  le 
ieu  de  l'impression  du  journal  devait  rester 
étranger  :  le  ministère  public  de  cette  ville  pourra 
ne  pas  être  éveillé  sur  le  danger  de  ce  journal  ; 
mais  le  magistrat  des  lieux  où  la  trame  est  our- 
die, qui  en  voit  le  développement,  le  danger, 
l'urgence,  lui  laisserez-vous  les  mains  liées  sans 
moyens  de  répression  ? 

La  commission,  pour  en  trouver  un,  est  re- 
montée aux  principes. 

Le  délit,  le  crime  d'un  journal  consiste  dans  la 
publication  de  l'article  incriminé  :  il  se  commet 
où  le  journal  est  publié:  le  journaliste  est  donc 
justiciable  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
publication  a  eu  lieu.  U  est  inutile  de  vous  rap- 
peler que  le  Gode  a  prévu  le  cas  où  le  môme  fait 
se  trouve  poursuivi  par  deux  tribunaux  ;  c'est  le 
tribunal  où  il  a  été  fait;  et  la  poursuite  cesse  dans 
les  autres  tribunaux. 

Art.  17.  kinfiii.  Messieurs,  votre  commission  a 
dû  s'occuper  de  cette  disposition  du  projet  de  loi 
qui  ordonne  de  poursuivre,  môme  d'office ,  la 
plupart  des  délits  en  question. 

La  loi  du  26  mai  avait  apporté  quelques  modi- 
fications à  cette  poursuite  d'ofQce.  Son  article  2 
exceptait  l'offense  envers  Tune  des  Chambres.  Le 
projet  maintient  cette  modification  ;  il  y  joint  le 
délit  commis  dans  un  compte  rendu  de  leurs 
séances;  il  en  est  de  même  du  compte  rendu  des 
audiences  des  tribunaux  dont  la  connaissance  leur 
est  réservée. 

Le  projet  de  loi  n'apporte  aucun  changement 
à  l'article  3  de  la  loi  du  26  mai,  relatif  à  l'of- 
fense contre  la  personne  des  souverains,  et  celle 
des  chefs  de  gouvernements  étrangers,  laquelle 
offense  ne  doit  être  poursuivie  que  sur  plainte.  Mais 
le  projet  propose  de  modifier  l'article  5,  en  ce  qui 
concerne  les  agents   diplomatiques   accrédités 

Srès  du  Roi;  la  poursuite  en  aurait  lieu,  môme 
'office.  Le  ministère  D*a  pas  fait  des  propositions 
d'une  nature  aussi  délicate,  sans  avoir  pesé  des 
motifs  d'un  ordre  supérieur*  Votre  commission  a 
èm  devoir  respecter  ces  motifé,  et  adopter  ces 
diBpositioaB. 

T.xxxnr, 


Le  projet  de  loi  vous  propose  de  supprimer  les 
modihcations  des  article  4  et  5  de  la  loi  du  26  mai, 
en  ce  oui  concerne  les  corps  constitués  et  les 
agents  ae  l'autorité  publique;  et  que,  dans  ce  cas 
la  poursuite  puisse  se  faire  même  d'office;  le  pro- 
jet étend  cette  poursuite  à  tout  outrage  fait  à  un 
individu  à  raison  de  sa  qualité  ou  de  ses  fonc- 
tions publiques.  Le  projet  de  loi  a  eu  pour  objet 
l'honneur  dos  corps  constitués,  la  réputation  des 
agents  de  l'autorité,  comme  hommes  publics.  Cette 
disposition  est  toute  française.  Quel  est  le  corps 
gui  ne  désirerait  pas  voirrepousser  une  inculpation 
injurieuse?  Et  quant  à  l'homme  public  inculpé, 
s'il  en  existait  d'assez  peu  délicats  pour  ne  pas 
être  jaloux  de  leur  réputation,  ou  assez  malheu- 
reux pour  redouter  la  vérité,  ils  sont  indignes  de 
remplir  des  fonctions  publiques  ;  leur  vie,  leur 
réputation  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ne 
leur  appartient  plus  du  moment  qu'ils  les  ont 
acceptées  ;  c'est  au  ministère  public  à  en  pour- 
suivre les  détracteurs.  C'est  l'ordre  social  qui  est 
offensé  dans  un  de  ses  agents;  le  ministère  public 
en  est  le  défenseur  né.  Je  le  répète,  cette  dispo- 
sition  du  projet  de  loi  est  pleine  d^un  honneur 
délicat  ;  elle  est  toute  française. 

Le  projet  laisse  cependant  subsister  la  nécessité 
de  la  plainte  du  simple  particulier  offensé,  exigée 
par  l'article  5  de  la  loi  du  26  mai  pour  commen- 
cer la  poursuite.  Il  est  vrai  qu'en  France,  l'action 
publique,  la  poursuite  de  la  peine  appartient  à 
l'homme  de  la  loi,  au  ministère  pubuc,  et  n'ap- 
partient qu'à  lui  ;  mais  dans  le  cas  de  simple  in- 
jure, de  diffamation*  l'homme  offensé,  simple  par- 
ticulier, ne  doit-il  pas  seul  apprécier  l'offense  ?  S'il 
ne  croit  pas  devoir  en  demander  la  réparation,  s'il 
prévoit  des  inconvénients  dans  les  débats  de  la 
justice,  et  même  dans  l'éclat  du  succès,  n'est-il 

Ïias  aussi  juste  que  dans  les  convenances  que 
'action  publique  ne  soit  placée  qu'en  second 
ordre?  La  société  est  moins  attaquée  dans  la 
personne  d'un  simple  particulier. 

Votre  commission  croit  donc  devoir  adopter 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  relatives 
à  la  poursuite,  môme  d'ofQce  ;  et  si  elle  en  a  fait 
un  article  particulier,  c'est  à  cause  des  autres 
modifications  qu'elle  propose  au  projet  de  loi. 

Messieurs,  en  législation  crimiuelle,  et  pour 
des  délits  aussi  difficiles  à  réprimer,  on  peut 
rarement  se  flatter  d'avoir  atteint  le  but. 

Votre  commission  d'abord,  en  ôtant  au  jury 
la  connaissance  des  simples  délits,  a  cru  devoir 
rentrer  dans  les  règles  de  compétence  dont  on 
s'était  écarté.  Elle  a  cherché  à  relever  les  attri- 
butions des  premiers  corps  judiciaires:  en  cela 
elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'esprit  et  aux 
principes  monarchiques.  Elle  a  cru  enfin  devoir 
choisir  pour  certains  délits  des  peines  qui  ne 
soient  pas  illusoires. 

Messieurs,  cette  loi  dans  ses  premiers  articles 
réprime  les  injures  dirigées  contre  la  religion 
et  l'autorité  du  Roi.  Sous  ces  heureux  auspices» 
elle  sera  adoptée,  nous  l'espérons,  par  une 
Chambre  éminemment  religieuse  et  royaliste. 

PROJET  DB  LOI  AMBNDlHBIfTS 

présenté  par  le  gouverne^  proposés  par  la  eommis" 
ment.  sion. 


TITRE  PREMIER. 
De   la   répression. 


TITR£  PREMIER. 
De  la  répression» 


Art.  i**.  Qaieonqne,  par      Art.  l**.  Qideoiiqne,  par 
ron  dM  moyens  énonoéi  Ton  des  moyens  éwmeéê 
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en  l'vlicle  1"  do  la  loi  da 
17  mai  1819,  aura  oairacé 
00  iDumd  rn  dérision  la 
religioii  île  l'ËUl,  sera  pDui 
d'an  empriiun Dément  da 
(TOb  moi*  i  cinq  aog,  et 
d'noe  ameade  de  300  tranca 
i  6,000  fraaca. 

L«i  intmm  peine*  «eront 
pronoDCéea  contra  qiijeon- 
qneaoraitoQtragioD  tonrné 
ou  ddriiiOD  tonte  aalra  t»- 
Upou  duut  l'iiabliuemrDl 
«91  léfaltmeat  recoana  en 


AaCimEHKNTR 

en  l'article  1"  de  la  loi  da 
17  mai  1818,  ania  oatraiâ 
on  tnnrnâ  en  dérision  la 
r«li^u[i  de  l'Elat,  lera  ptioi 
d'an    emprisonnemeat    de 

d'une  amende  do  300  ùnna 
A  10.000  francs. 


An.  a.  Tonte  atuqne, 
par  l'on  dan  iDèmn  mojens, 
rentre  la  dignité  royale,  loi 
ilroiU  on  l'aDtoritA  de  Roi, 
rintioUbilité  de  m  pet' 
Aouno,  l'ordre  de  tneewii- 
bilité  au  Trdno,  lei  droiu 
on  l'autoriu!  dei  Cliunbroi, 
larapnnie  d'nn  emprifonne- 
in«ni  da  trois  moi»  a  cinq 
ans,  et  d'nna  amende  do 
300  franca  A  0,000  franc*. 


Art.  3.  L'atiaqne,  par 
l'nn  de  cet  moyeni,  dus 
ilruit»  Karanlis  par  las  ar- 
licli'*  5  al  8  da  la  Cbano 
constilutiuanclle,  lera  |.q- 


Ûnlconqne,  par  l'nn  dei 
moyens  ènoDcét  en  l'ar- 
ticle  1"  de  la  loi   do   17 

mai  1R19,  aam  outragé  on 
tourné  en  dérision  toute 
antre  religion  dont  l'èia- 
lilis^i'ment   est    légalement 

Soni  d'nn  emprisonnement 
0  trois  mois  A  cinq  ans, 
cl  d'nne  amende  de  300 
francs  &  6.000  francs. 

An.  3.  (Second  da  pro- 
loi-l 

Tonte  attaqaa,  par  l'un 
des  mAmes  moTsns,  contre 
la  difnilA  rojale,  les  droits 
OD  I  antontË  do  Roi,  l'in- 
violabilitd  da  ta  personne, 
l'ordre  de  successibilitâ  an 
Trdne,  les  droits  on  l'aoto- 
riti  des  ChambrM,  sera 
pnnie  d'un  amprisonnement 
da  trois  mois  é,  cinq  ani, 
et  d'ane  ameade  de  300 
francs  a  8,000  franti. 

A  ri.  4.  (Troisième  dn  pro- 
jcl.l 

Comme  te  projet. 


d'nn  moi*  A  iroi»  ans,  et 
d'onr  amenile  de  100  francs 
t  4,00U  frwlrl. 

An.  4.  QnicoDqne,  par 
l'on  des  mfime*  moyen*, 
aora  eicitè  i  la  haine  on 
an  mépris  dn  |nnfern*- 
meot  du  Roi,  sera  pnni 
d'an  cmpfisoanemeDt  d'nn 
mois  A  quatre  ans,  «t  d'une 
amende  de  ISO  fraucs  A 
S,000  tranci. 


quiol'  jours  a  deu\  ani. 
et  d'an*  aoirode  de  lOU 
(nocs  ft  4,000  franc*. 


An.S.IQnalriémedn  pro- 
jet,! 

Qatronqne.  par  l'un  drs 
mfmrs  moyens,  anra  eieité 
i  la  bain*  on  mépris  do 
fouvernemenl  do  Roi,  sera 

S  nui  d'un  emprisonnement 
'un  muis  A  quatre  ans,  et 
d'unp  amende  de  130  franc* 
A  ri.OOO  franc*.  La  pr/itnle 
diipuiilioN  H*  p«iif  pas 
porlcr  alleiNlt  au  droit  de 
discMiloa  «I  i*  etn$itr* 
das  (Kl«s  di-s  nmtsfr*!. 


An.   fi.    (Clnqnirms   d 

Projpi.l  l.a   ilKfamatlun  <i 
iiijiire.par  l'un  dts  taimi 

liilti>liau«,<-<irtKi'ui.!,lil<i>- 


(invinuemrnt  de  qnini-* 
jour*  A  dt-oi  ans.  cl  d'une 
amende  de  ISO  fraa«  à 
3,000  franc*. 


Alt.  9.  L'wifl»  '^t 


l 'aitN- 


rnom   ni     loi 

qneiMnqne,  A  raison  de 
lenrs  fonctions  on  de  lenr 
qualité,  soit  A  nn  on  plo- 
sienrs  membres  de  I  nne 
des  deni  Chambres,  suit  A 
nn  fonctionnaire  public , 
soit  enfin  A  nn  ministre  de 
la  religion  de  l'Etat  on  de 
l'ons  de*  religions  dont 
rétablissement  est  légale- 
ment reconnu  en  FVanes, 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinie  jours  A 
deux  an*  et  d'nne  amende 
de  100  francs  A  4,000  francs. 

Le  mAme  délit  envers  on 
juré,  A  raison  de  ses  fonc- 
tion* ou  envers  on  témoin, 
a  raison  de  sa  déposition, 
sera  puni  d'nn  emprison- 
nement de  dis  jonr*  A  un 
an,  et  d'une  amende  de  50 
Inncs  A  3,000  francs. 

L'outrsge  fait  A  nn  mi- 
ni^ilre  da  la  religion  de  ' 
l'Eiai,  on  de  l'une  des  re- 
ligion* légalemenl  recon- 
nues en  France ,  dan* 
l'exercice  mâme  de  se* 
fooetioDs,  sera  poni  de* 
peines  portée*  par  l'arLicle 
l*'  de  la  présente  lai. 

Si  l'outrage ,  dans  les 
différent*  cas  prévu*  par 
le  présent  article,  a  été 
accompagné  d'eicésoo  vio- 
lences envers  leur*  per- 
sonnes, le  r^opable  sera 
poni  conformément  au 
dispusilion*  des  articles 
«8,  2Ï9,  231.  133  et  933 
dn  Code  pénal. 


AKnBBmrrs 


An.  1.  Llnfldélilé  e  ._ 
mauvaise  foi.  dans  le  ] 
compte  que  rendent  les 
journani  et  écrit*  pério- 
diques des  séances  de* 
Ctiambres  et  des  audiences 
dc3  coun  et  Iribanani,  s»- 
ront  punies  d'une  amende 
de    1,000   francs  &  6,000 

Eu  cas  de  récidiva,  on 
lonqoe  te  compta  rendo 
sera  uffansant  pour  l'une 
ou  l'antre  des  Chambres, 
on  pour  l'on  des  pairs  on 
des  dépoté*,  00  injorieox 
pour  ià  ccnr,  le  tribunal 
ou  l'un  des  miagistrats,  des 
jnrés  on  de*  témoins,  les 
éditeurs  du  journal  seront 
en  outre  condamnés  A  nn 
emprisannament  d'un  mois 
A  tiiil*  ans. 

D'ins  loi  mêmes  cas,  il 
pourra  être  inti-rdlt  aux 
|>Topriélairei<  *t  éditeurs  dn 
jiioro^il  ou  éfrii  périodique 


L*outrage  fait  i  on  mi- 
nistre de  la  religion  do 
l'Eut  on  de  l'une  des  reli< 
gions  légalement  reconnoe* 
eu  France,  dans  l'azercicn 
même  de  ses  fonctions , 
sera  pnni  des  peine*  por- 
tée* ni»  orlictei  i-  et  3 
de  la  présente  loi. 

Si  Voutrage,  dans  le* 
différents  cas  prévu*  par  le 
présent  article,  a  été  ac- 
compagné d'excèi  eu  vio- 
lences envers  leurs  per- 
sonnes, prétMt  par  U 
dtuxièm*  paraçraph»  d* 
rnrlwta  3S8  *l  par  les  ar- 
licl«i  299,  131,  Ï3S  el  233 
du  Ced*  p^nal,  U  cou- 
pabU  **ra  paiii  confor- 
méwuHt    aMxdils  arliclet. 


Dans  le*  mimes  cai,  il 

pourra  être   interdit  poar 

un   lempi  (jmilr  ou  pour 

tonjourt  an\   propriétaire* 

nilamné,derfni1recompte   et   éditeur*  du   jonrnal  on 

l'avenir  ie^  dêbais  Jénis-   écrit  giériodique  cond;tmné. 


'unie  do  peine*  doublet  de 
■■■Uta  portées  au  présent 


i.dre 


bal*  iégislvlil',  oujudlciai- 
n't.  I.a  violation  de  cette 
défende  sera  punis  de  pei- 
ne* doubles  de  cellet  por- 
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PROJET  DE  LOI 

Seront  punis  d'un  empri- 
soniiement  de  (juinze  jours 
à.  deux  ans,  et  d  une  amende 
de  100  francs  à  4,000  francs  : 


lo    Tons    cris   séditieux 
publiquement  proférés; 


2»  L'enlèvement  on  la 
dégradaiion  des  signes  pu- 
blics de  rautoritê  royale, 
opérés  en  haine  ou  mépiis 
de  cette  autorité; 

3*  Le  port  public  de  tous 
signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  par  le 
Roi  ou  par  des  règlements 
de  police; 


4''  L'exposition,  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics, 
la  distribution  ou  la  mise 
en  vente  de  tous  signes  on 
symboles  destinés  à  propa- 
ger Tesprit  de  rébellion  on 
a  troubler  la  paix  publique. 

Art.  9.  Quiconque,  par 
Tun  des  moyens  énoncés 
en  l'article  l®*^  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  cherché 
à  troubler  la  paix  publique, 
en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  contre 
une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article 
précédent. 

An.  10.  Toute  publica- 
tion, vente  ou  mise  en 
vente,  exposition,  distribu- 
tion ,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement, 
de  dessins  gravés  ou  litho- 
graphies, sera,  pour  ce  seul 
fait,  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de 
10  francs  à  500  francs  sans 
préjudice  des  poursuites 
auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  sujet  du  dessin. 

Art.  11.  L'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  1819  est 
commun  à  tontes  les  dis- 
positions du  présent  titre, 
en  tant  qu'elles  s'appliquent 
aux  propriétaires  oo  édi- 
teurs d'un  journal  ou  écrit 
périodique. 


AMBNDEKEin-S 

Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  4,000  francs, 
tous  cris  séditieux  publi- 
quement proférés. 

Art.  10.  (Trois  derniers 
paragraphes  de  l'article  du 
projet.) 

Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  100  francs  à 4,000  francs  : 

lo  L'enlèvement  ou  la 
dégradaiion  des  signes  pu- 
blics de  l'autorité  royale, 
opérés  en  haine  ou  mépris 
de  cette  autorité; 

â"  Le  port  public  de  tous 
signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  par  le 
Roi  ou  par  des  règlements 
de  police  ; 

30  L'exposition  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics, 
la  distribution  ou  la  mise 
en  vente  de  tous  signes  ou 
symboles  destinés  à,  propa- 
ger l'esprit  de  rébellion  ou 
à  troubler  la  paix  publique. 


Art.   11.   (9  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.   12.  (10  du   projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.  13.  (11  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.  14.  Les  tribunaux 
pourront,  en  outre  desdites 
condamnations,  et  suivant 
les  cas,  suspendre  la.  pu- 
blication des  journaux  et 
écrits  périodiques,  et  même 
les  sopprimor  s'il  y  a  lien. 


AMENDEMENTS 

TITRE  II. 
De  la  poursuite. 

Art.  13.  (11  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.  16.  (13  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE   LOI 

TITRE  IL 
De  la  poursuite. 

Art.  13.  Dans  le  cas 
d'o£fense  envers  les  Cham- 
bres ou  l'une  d'elles  par 
l'un  des  moyens  énoncés 
en  la  loi  du  17  mai  1819, 
la  Chambre  offensée,  sur 
la  simple  réclamation  d'un 
de  ses  membres,  pourra,  si 
mieux  elle  n'aime  autori- 
ser les  poursuites  par  la 
voie  ordinaire,  ordonner 
que  lo  prévenu  sera  traduit 
à  sa  barre.  Après  qu'il  aura 
été  entendu  ou  dûment  ap- 
pf\éj  elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines 
portées  par  les  lois.  La  dé- 
cision sera  exécutée  sur 
l'ordre  du  président  de  la 
Chambre. 

Art.  13.  Les'  Chambres 
appliqueront  elles-mêmes, 
conformément  à  l'article 
précédent,  les  dispositions 
de  l'article  8,  relatif  au 
compte  rendu  par  hs  jour- 
naux de  leurs  séances. 

Les  dispositions  du  môme 
article  8, relatives  au  compte 
rendu  des  audiences  des 
cours  et  tribunaux,  seront 
appliquées  directement  par 
les  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences. 

Art.  14.  Seront  poursui- 
vis devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office  : 

\»  L'injure  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  5  'de 
la  présente  loi,  et  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  17 
mai  1819; 

2»  Les  délits  prévus  par 
les  articles  6,  8  et  10  de  la 
présente  loi  ; 

30  La  provocation  pu- 
blique à  oes  crimes  non 
effectués  ou  à  des  délits 
par  la  vente,  distribution, 
mise  en  vente  ou  exposi- 
tion dans  des  lieux  ou  ré- 
unions publiques,  de  des- 
sins, gravures,  peintures 
ou  emblèmes. 

Les  autres  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront 
jugés  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  26 
mai  1819. 

Art.  18.  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  par  des  écrits 
imprimés  par  un  procédé  quelconque,  si  la  chambre  du 
conseil  déclare,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  10  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  qu'il  y  a  lien  à  poursuivre;  ou  dans 
le  cas  contraire  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  Roi, 
ou  de  la  partie  civile,  la  cause  sera  portée  à  la  cour 
royale,  qui  la  jugera  en  audience  solennelle  de  deux 
Chambres. 

Art.  19.  Les  délits  commis  par  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques  peuvent  ÔUre  poursuivis 
devant  les  cours  royales  dans, le  ressort  desquelles  ils 
auront  été  publiés.  La  poursuite  en  appartiendra  à 
celle  des. cours  dans  le  ressort  de  laquelle  aura  M  fait 
le  premier  acte  de  procédure. 

Art.  20.  Tous  les  autres  délits  prévus  par  la  présente 


Art.  17.  Seront  poursui- 
vis, môme  d'office,  tous  les 
délits  prévus  par  la  pré» 
sente  loi  et  par  les  lois  des 
17  mai  et  9  juin  1819;  sauf 
les  cas  prévuj  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  ci-dessus,  et 
Sar  l'article  13  de  la  loi 
u  26  mai  1819.  Néanmoins, 
la  présente  disposition  ne 
sera  pas  applicable  d  l'in- 
jure faite  à  des  particuliers; 
la  poursuite  n'en  aura  lieu 
que  sur  leur  plainte. 
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loi  oa  par  les  lois  des  17  mai  et  9  jain  1819,  seront 
ponrsniTis  et  jogés  par  les  tribunaux  correctionnels. 

M.  le  Préfilileiit.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pressioQ  et  la  distribution  du  rapport.  11  me  reste 
a  la  consulter  sur  la  question  de  savoir  quel  jour 
elle  veut  ouvrir  la  discussion.... 

Voix  générale  à  droite  :  Après-demain....  après- 
demain....  —  De  violents  murmures  s'élèvent  à 
gauche. 

M.  le  Président.  11  serait  possible  que  le  rap- 
port ne  pût  pas  être  distribué  demain  ;  or,  le 
règlement  ne  permet  Touvcrture  de  la  discussion 
que  vingt-quatre  heures  après  la  distribution  du 
rapport.... 

Voix  générale  adroite  :  Bh  bien,  à  jeudi.... 

La  plus  vive  opposition  s^èlève  à  gauche.... 

Une  foule  de  membres  réclament  la  parole.... 

Voix  nombreuses  :  Cela  est  impossible  ;  cela  ne 
s*e8t  jamais  vu 

M.  Beniamlii  Constant.  Je  demande  Tajour- 
nemcnt  à  lundi,  et  à  le  motiver 

Voix  nombreuses  :  Gela  ne  se  peut,  c'est  Tan- 
niversaire  du  21  janvier.. .. 

H.  Benjamin  Constant.  On  me  fait  remar- 
quer que  lundi  est  un  jour  déplorable,  dans  lequel 
la  Chambre  ne  se  rassemblera  sans  doute  pas.  Je 
demande  en  conséquence  que  la  discussion  ne 
8*ouvre  que  mardi,  et  je  vais  motiver  cette  de- 
mande. 

J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre  :  n'est- 
il  pas  impossible  qu'une  loi  qui  a  étécompléte- 
mentmoditlée  par  la  commission  puisse  être  dis- 
cutée avant  que  nous  ayons  lu  et  médité  le  rap- 
port? 11  est  évident  pour  tout  le  monde  que  cette 
loi  chantée  toutes  les  liasesde  notre  jurisprudence 

S  Murmures  à  droite)  ;  elle  a  pour  but  d^introduire 
les  principes  qu*une  grande  partie  d'entre  nous 
n'admettront  pas,  et  que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
voter  sur  parole  doivent  examiner  avant  de  les 
adopter....  (Même  mouvement,) 

Ji*  n'hésite  pas  à  le  dire  :  la  Chambre  se  fera 
un  grand  tort  ù  elle-même  {On  rit  à  droite),8\  elle 
fixe  la  discussion  à  un  jour  pour  lequel  évidem- 
ment elle  n'aura  pu  examiner  la  loi. 

La  commission  a  été  plus  d*un  mois  pour  faire 
son  travail,  et  vous  voulez  quVn  trois  jours  nous 
examinions  une  loi  que  nous  ne  connaissons  pas, 
et  que  nous  n'avons  pu  lire  1  Je  conçois  oien 
qu'il  serait  possible  d'ouvrir  la  discussion  jeudi, 
si  les  conclusions  du  rapport  étaient  conformes 
au  projet  de  loi  ;  mais  non-seulement  ce  rap- 
port tend  à  modifier  le  projet,  il  est  même 
fondé  sur  des  princip<^  tout  opposés.  Si  vous 
voulez  lire  rex()Osé  des  motifs,  vous  verrez 
qu'en  plusieurs  endroits  il  paraît  avoir  pour  but 
ne  priver  les  Français  du  droit  d'être  jugés  par 
le  jury.  {Murmurrjt  * irh-marqués  à  droite,  M.  le 
président  réclame  du  silence  a  plusieurs  reprises). 

Plusiftira  loi.rà  droite  :  Ce  n'est  pas  Fiostaut 
d'entrer  dans  la  discussion  de  la  loi. 

H.  Be^lamln  Constant.  Je  ne  difcute  pas 
(a  loi,  mais  je  dis  qo*à  la  manière  dont  tous 
vooles  la  diacater,  autant  vaadrait  la  toler  par 
acdâmalioo.  (U$  murmure$  ndoiiMmi.) 


Voix  à  gauche  :  Cela  est  très-yrai. 

M.  Benjamin  Constant,  se  tournant  vers 
la  droite,  11  n'y  a  plus  dans  cette  Chambre  aucune 
liberté  de  discussion. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Pourquoi  voulez-vous 
discuter  quand  il  n'en  est  pas  temps?.... 

H.  Benfamln  Constant.  Je  dis  que,  l'exposé 
des  moti^  étant  contraire  sur  plusieurs  points 
au  rapnort,  il  faut  que  la  Chambre  ait  le  temps 
d'examiner  ce  rapport.  Quant  à  moi,  je  déclare 
qu'il  m'est  impossible,  sur  un  rapport  qui  a  excité 
dans  l'Assemblée  des  mouvements  si  divers,  de 
juger  cette  loi.  Je  déclare  que  vingt-quatre  heures 
ne  me  suffisent  pas • 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  aurez  trois  jours. 

M.  Benlamln  Constant.  Vous  pourrez,  à 
force  de  clôtures  et  de  murmures...  {Vives  in- 
terrup lions  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  vous  entendons 
que  trop  longtemps... 

M.  Benjamin  Constant.  Si  vous  voulez 
étouffer  la  voix  de  la  minorité,  vous  n'avez  qu'à 
le  dire. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  souffrir  que  vous  discutiez  une  loi  dont 
la  discussion  n'est  pas  ouverte. .  • 

M.  Benjamin  Constant.  Je  motive  ma  pro- 
position. 

Les  mêmes  voix  :  Vous  ne  nous  avez  entretenus 
jusqu'à  présent  que  de  discussions  sur  la  loi. . . 

Autres  voix  à  droite  :  Laissez  donc  parler,  et 
écoutez. 

H.  Benj/unin  Constant.  Je  proteste  contre 
la  précipitation  qu'on  veut  nous  faire  adopter  ; 
je  proteste  contre  la  violei.ce  avec  laquelle  ou 
interrompt  les  orateurs. 

Grand  nombre  de  voix  à  gaucîie:  Et  nous 
aussi 

Il  se  fait  entendre  des  deux  points  opposés  de 
la  salle  des  interpellations  très-vives. 

M.  le  PrësMent  invite  BfM.  les  députés  à 
garder  le  silence.  H.  fienjamin  Constant  descend 
de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Concluez,  concluez. . . 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  mardi;  il  est  impossible  de 
l'ouvrir  plus  tôt... 

M.  le  Pr^ldent  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion. Plusieurs  membres  du  centre  et  de  la  droite 
votent  |)our  cette  proposition  ;  mais  elle  est  re- 
jetéc  à  une  évidente  majorité. 

Quelques  membres  :  A  vendredi. 

D'autres  :  A  samedi... 

U.  le  PrëoMeat  met  aox  ?oU  oetia  dernière 
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M.  le  Hréflldent.  Messieurs,  dana  une  de  vos 
précÉdentes  Béancea,  vous  avez  renvoyé  devant 
vos  bureaux  l'examen  préparatoire  du  projet 
coaCenant  des  moililications  à  la  loi  de  finances. 
Ce  projet  a  été  distribué.  Je  propose  à  [a  Chambre 
de  se  réunir  demain  dans  ses  bureaux,  aoit  pour 
les  organiser,  soit  pour  examiner  ce  projet,  soit 
pour  nommer  la  nouvelle  conunisaioa  des  pëti- 
liona.  (Adopté.) 

U.  1«  l*r«sideol  continue  :  Je  dois  faire  con- 
naître à  la  Clianibre  qu'il  y  aura  pour  mercredi 
Êrocbainun  feuilleton  de  pétilionsà  échéance.  La 
hambre  entend-elle  se  réserver  l'intervalle  qui 
doit  s'écouler  jusqu'à  samedi,  jour  auquel  s'ou- 
vrira la  dtijcussioo,  on  veut-elle  avoir  mercredi 
une  séance  publique  T 

Quelque  division  as  manifestant  sur  ce  point, 
M.  le  présideut  consulte  la  Chambre,  qui  décide 
qu'il  Y  aura  séance  mercredi  pour  un  rapport  de 
pétitions. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


LisU)   deê  membra   inseriu  sur  le  projet  de  Uti 
relatif  à  la  répreuion  des  délit»  de  la  prene. 

Pour:  HM.  ûnpteBsia-Grenedan,  Revéliëre,  le 
comte  Parlouneaux,  de  Gaatelbajac,  de  Bouville, 
de  Kergorlay  (Plonan),  le  comte  de  Montbron, 
Glausel  deCousser^es,  Donuadieu,  Pardessus,  da 
Martignac,  de  FreniUir,  de  Cayrol,  de  Bourrienne, 
Barlbe-Labastide,  le  comte  de  Seamaiaons  (Hum- 
bert),  OUivier  (DrAme),  le  vicomte  de  Donald, 
Ûabruel,  le  comte  de  Mârcellus,  Cornet-Dincourt, 
CrigQon-d'Auzouer. 

(Contre  :  MM.  de  Corcelle,  Etienne,  Sêbaaliani, 
Pavée  de  Vandcuvre,  Royer-CoUard,  Héchin,  De- 
vaux,  le  général  Foy,  Bignon,  Voyer  d'Arj^enaon, 
Humacn,  Jobez,  Kératry,  de  Bondy,  Labbey  de 
Porapiéres,  Demarçay,  Dupont  (ds  rBure),  Girar- 
din,  Jouvencel,  Saglio,  Rodet,  Guîlhem,  Manuel, 
Darrieux,  Humblot-Conté,LeKraverend,  de  Sainle- 
Aulairc,  de  Lametb,  fiealay,  Daunou.  Lefévre, 
Ginean,  Delaitre,  Caumartin,  Cabanon,  Laisoé  de 
Villevesi)ue,  Delessert ,  Bogne  de  Paye,  Lafdtte, 
Benjamin  Constant,  Casimir  Përier,  Robin-Scévole, 
Brigode,  Delarocbe ,  U.  le  comte  de  Tbiard. 


GHAIABRB    DES    DÉPUTÉS. 


1*  Sureau.  M.  Angles,  président; 

M.  Delauro,  secrétaire. 
2*       —       M.  le  comte  de  Granoux,  prési- 
dent; 

H.  Boucher,  secrétaire. 
3*       —      M.  Palentin-Saintenac,  président; 

M.  le  buoD  Dndan,  secrétaire. 


M.  Chiflct,  président; 

M.  h  comte  de  Kergorlay  (Flo- 
rian),  secrétaire. 

M.  le  marquis  de  Causans,  pré- 
sident; 

H.  le  comte  de  Ghastellux,  se- 
crétaire. 

H.  lecomtedePloirac,  président; 

M.  de  Martignac,  secrétaire. 

M.  le  comte  Flanelli  de  la  Valette, 
président  ; 

M.  RoUand-d'Ercevilie,  secrétaire. 

M.  Hocquart,  président; 

M.  le  marquis  de  Fraguier,  secré- 
taire.. 


Commissions  des  pétitions. 


i-  Bureau,  M.  Revélièrt!,  2»M.  Bazire,  3"  M.  Stra- 
forello.  4*  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac,  5°  M.  de 
Bourrienne ,  6°  M.  le  comte  de  Sesmaiaona 
IHumberl),  7*  M.  de  Limairac,  8*  M.  Le  comte 
de  Gourtarvel,  9°  M.  Piet. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS.' 

PRÉSmENCB  DE  U.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  16  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beare  et  demie 
par  la  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction 
est  approuvée. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  U.  le  ministre   de 

l'intérieur  sont  introduits. 

M.  le  Présldonl  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi.  a  l'honneur 
de  prévenir  M-  le  président  de  la  Chambre  des 
députés,  que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  la 
grande  députation  de  la  Chambre  assister  au  ser- 
vice anniversaire  pour  In  roi  Louis  XVI,  qui  sera 
célébré  en  l'église  royale  de  Saint-Denis,  Inndi 
prochain,  21  janvier. 

■  11  sera  nécessaire  aue  la  députation  soit  ren- 
due à  Saint-Denis  k  dix  beures  et  demie  ;  elle 
entrera  par  la  grande  porte  de  l'église. 

(  Ceux  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  ne  seront  pas  de  la  grande  députa- 
tion, et  qui  voudront  se  rendre  à  Saint-Denia, 
trouveront  des  places  qui  leur  auront  été  réser- 
vées dans  la  croisée  du  chcBur.  (Ils  entreront  par 
la  même  porte.) 

t  Le  deuil  se  portera  avec  le  crêpe  au  chapeau, 
au  bras  et  à  l'épée. 

'  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 

F  résident  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
assurance  de  la  trés-baute  considération  avec 
laquelle  il  a  Phonneur,  etc. 

■  Signe  ;  le  marquis  de  DubUX-BrÉZÉ. 

>  Pui«,  le  19  juivisr  ISSl.  > 
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M.  le  l'réHldftMl.  ie  \m  tirer  au  sort  lus 
Doms  lies  mcDiliri's  qui  devront  composer  la 
grande  (lépulalion. 

Voici  lt;s  noms  désignes  par  le  sort  : 


MM. 


MM. 


Le  comto  [loarci 

Dvmii  .Cli"'1.  iiuiuD. 

André  il-Anti-re.  DoMutiJImy. 

Aaiiicr  du  Uirianij.  OUivivr  iSoijie).^ 

Daranquul  du  Lhilus. 


,iu  yui 


La  coiuhi  lie   Clifttirol  de    l'cilivaii  d'Hikurardriu. 

Cruniol.  Le  cunitu  de  RucliKplaliG. 

Bol  lin.  Bik:li:ide. 

L«  comle  Grandjcan.  De  ^^ll^-  il'lU^oDrr. 


e  Kully  •! 


N.  1«  l*r^l(l«nl.  MM.  ks  [Denihrod  dtsignés 
par  le  sort  st-ront  avertis,  ik  domicile,  de  t'iieurc 
et  dD  lieu  de  la  réunion. 

H.  SlaHlHlaB  (le  GIrardIn,   uu  nom  de  la 

GommiMsion  dua  pétitions,  fait  les  rapjjorts  sui- 
vants: 

U'  sieur  Lizoir,  deiiieuraiil  à  Oliartres,  et  se 
qualillunt  du  lllrc  d'artiste  cirier,  a('on(;u  le  pro- 
ii-t,  pour  ronsacrcr  l'Iiorrilde  attentat  commis 
le  13  février,  d'Élever  i"i  la  mi^Enoire  de  M;irlu 
doc  de  IWrry  un  monument  un  (.1111.  Il  un  a  joint 
lu  modèle  a  sa  pt'tition.  et  votre  ciiinJiiisâion, 
Messieurs,  m'a  eliarf.'ê  d'avoir  l'Iimmeur  de  vuus 
propos^T  de  renvoyer  le  tout  fi  Sou  Kxcollence  lu 
ministre  de  rinténeur. 

(Le  renvui  est  proiionié.) 

Le  sii-ur  i'aulin.qui  sudit  cunlnïleurdes  douanes 
à  l'aris,  il  eu  l'Iiomicur  de  vous  pri'-senler,  dans 
lu  cours  de  votre  dernièi-e  i'i'S:<ien.  une  piliiiuii, 

Ïour  vous  dénoncer  une  foule  d'abus  <|ui  sont, 
ce  qu'il  prùh-nil,  tolérés  ou  eiicouràijés  par 
H.  le  directeur  fiénéral. 

Il  a  produit,  relte  année,  une  nouvelle  péliliou 
ou  pluidt  une  dénonciation  re[ii)uvelt''('. 

Votre  ronimis.4ion,  ajinV  s'Olre  assurée  qu'elle 
ne  conli'iiiiil  aucun  Till  nouvi<;in  cl  snrlout  qn'au- 
rnns  tli-g  faits  avancés  n'étaient  nullenietit  pnm- 
vés.  a  riiiinneur  de  vuuk  propusur  de  itasser  à 
l'ordre  du  imir  ;'nr  iTllc-ri,  comme  vous  y  avci 
insst^  sur  laulre  le  'i'i  mars  1H'21. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  si'ur  llcrmont,  lieutenant,  a penlu  un  bras 
sur  le  champ  de  Uitaille,  et,  convaincu  que  la 
llliamlirt'  di-s  dépuli'M  accueille  toujours  avec 
bienveillance  tiv  ri^laiiialiens  qui  lui  :ionl  adn  s- 
séeii  |Kir  dcii  iiiilitairtrs,  a  l'IiOiineur  de  lui  pré- 
senter une  p(!-litioM  qui  conlIeNl  deux  objeH  : 

Iifl  pr<?niier  i-sl  ilu  se  pl;iindru  que  >a  iieusion 
du  reiraile  n'ait  élé  lUéi,-  qu'a  'i\-i  Imw*; 

U*  setuud,  que  les  pcn^i<ins  deis  militaires  qui 
sont  dans  le  mému  c:a'«  que  lui  :<upportent  une 
retenue,  au  prolit  de  la  c;iisse  des  invalides,  de 
&0/l)aurles  sommes  iiU'di:>si>us  ilc  '.<iiU  francs. 

Votre  ciimmis>iuri,ay:in[  exituiiiié  la  lixalion  de 
la  jMnisinn  accordée  aii  sieur  llermoril,  s'est  con- 
vaincue qu'elle  avait  élé  réjîli'-»'  d'afiK-S  les  lois  ; 
mais  elle  a  pensé  que  sou  sort  serait  amélioré, 
ainsi  que  (vhii  de  tous  les  braves  qui  se  trouvent 
dans  une  |>nsiti[>n  seinhlable  a  la  sienne,  si  la  re- 
tenue  faite  sur  I  s  [mmsioui  du  retniile  en  faveur 
des  iuv.iliileselail  snni'nmr'e.  C'e^l  aux  uiiiiisln-s 
deSa  Slajesli-  :i  savoir  fi  l'i'tat  pruspi^re  des  tînuu* 
ees  prrmi-l  a*!  acte  ib-  juslire. 

En  cousCquencv,  vutre  comuiissiou  a  l'Iiouueur 


do  TOUS  proposer  de  renvoyer  an  ministre  de  la 
guerre  la  pétition  du  sieur  Bermont. 

(Le  renvoi  est  prononcé,} 

M.  Denis  llorlique,  itgé  de  75  ans.  ayant  été 
chapelain  de  l'église  de  Saint41arlin-ae-Luxeuil, 
depuis  1771  jusqu'en  1792,  é])oquu  à  laquelle  il 
a  quitté  sa  patrie  où  il  n'est  rentré  qu'eu  1819, 
sollicite  une  pension  à  laquelle  il  croit  avoir  des 
droits.  Cesont  ces  droits  que  Son  Excellence  lu  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  faire  examiticr,et,  s'ils 
ne  sont  pas  fondés,  il  reconnaîtra,  du  moins,  que 
le  grand  fif-e  et  les  inllimilés  du  pétitionnaire  le 
mettent  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours 

Un  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposiT  de  renvoyer  celte  pétition  à 

M.  le  ministre  de  l'intérieur (On  demande  aussi 

le  renvoi  uu  ministre  des  linances.) 

U.  la  Rapporlear.  C'est  le  minislrc  de  l'inté- 
rieur qui  distribue  les  secoure...  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  AuRustin,  receveur  géomètre  dans  lu 
départemeul  du  Doubs,  a  l'honneur  d'adresser  à 
la  Chambre  des  dè|)utès  des  observations  sur  lu 
cadastre;  elles  ont  pour  but  d'en  prouver  l'utilité, 
et  d'indL|uer  en  même  temps  un  moyen  d'en 
simplilicr  les  opérations. 

Votre  commission  vous  propose  d'ordonner  le 
dépOl  du  travail  du  sieur  Augustin  au  bureau 
des  renseigneruents. 

[Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Blache,  propriétaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Cdte-dOr,  demande  une  indemnité 
pour  une  maison  que  les  Autrii^hiens  ont  fait  dé- 
molir pour  bluiiuer  la  place  d'Auxonne  et  ériger 
une  redoute  sur  l'emplacement  de  celle  maison. 

La  perte  qu'il  a  épouvée  dans  cette  circon- 
stance a  été  évaluée  a  '2.5IKI  francs.  Il  a  n'^jn,  un 
1«I7,  un  à'Comptu  de  427  francs,  et  n'a  rien  lou- 
ché depuis. 

Il  pn^iend  que  ses  réclamations  aupK-s  du  pnV 
fet  de  la  Oille-d'Or  ont  ûlê  vaincs,  parc«  qu'il  a 
été  impossilde  de  retrouver  dans  lus  bureaux  de 
la  i)réfeclurc  le  procf^s-verbal  destiné  il  constu- 
ler  la  valeur  de  sa  maison. 

U  ne  |ieut-élre  victime  <le  la  perte  de  cette  piiN:o 
ei  demande,  en  conséquence,  que  vous  consen- 
liex  h  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  du  lu 
guerre. 

Vutre  commission.  Messieurs,  ae  s'y  oppose 
pas... 

M.  4«  Berbla.  Les  faits  exposés  par  le  sieiir 
l'ilachc  ne  R')rit  pas  exacts.  Le  département  de  la 
Ci^liMl'Or  n'était  point  cliargé  de  payer  l'indem- 
nité  qu'il  réclame.  Il  était  lenu  de  paver  les  four- 
niluri's  cl  réquisitions  faites  pour  l'armée  française, 
mais  non  li-s  défiMs  commis  par  la  violence  et 
les  suites  de  la  (iiierre;  ainsi  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  piéci*  qui  faisait  son  titre  ait  élé  per 
duc.  Au  surplus,  comme  il  a  éprouvé  en  effet  un 
ili>mma;:e  assez  considérabli'.  je  ne  m'oppose  lias 
an  renvoi  au  ministre  de  la  gnc-rre.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

M.  de  GIrardIn  rontinne  :  Le  sieur  Chabrol, 
|iro|iriélairr  11  laTomlie,  département  de  Seine-et- 
Marne,  ériiil  un  viril  qui  a  été  souvent  exprimé 
il  celte  Iriliuue,  c'est  celui  de  voir  enfin  les  con- 
seils municipaux,  d'arrondissement  et  de  dépar- 
leineul,  oi'^uiii.-ês  conformémeui  à  l'esprit  de  la 
Cliarlc. 

Ut  sieur  Chabrol  établit  In  différonce  uoi  existe 
entre  lus  aguuts  de  IWinîoiBlcaUua  pauUquu  et 
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les  conseillers  des  communes  d'arrondissement  et 
département.  11  démontre  qae  le  même  mode  de 
nomination  ne  peut  être  employé  pour  les  uns 
et  pour  les  autres;  que  les  conseils  municipaux 
et  d*arrondissement  votant  et  répartissant  des  im- 
positions, réglant  des  budgets  et  épurant  des 
comptes,  ne  doivent  pas  être  choisis  par  ceux 
dont  ils  sont  destinés  a  contrôler  les  opérations. 
Il  ajoute  :  que  les  conseillers  municipaux  et  ceux 
d'arrondissement  et  de  département,  étant  nom- 
més ou  présent(^s  par  les  préfets,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  hommes  revêtus  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens,  et  conséquemment 
que  les  vœux  qu'ils  expriment  sont  plus  souvent 
commandés  par  Tautonté  qu'inspirés  par  le  dé- 
sir d'être  utiles  à  leurs  concitoyens. 

La  nomination  des  conseils  communaux,  par 
MM.  les  préfets,  est  une  usurpation  sur  les  droits 
des  communes  et  une  violation  des  lois  existantes 
et  des  principes  de  la  Charte. 

Les  réflexions  présentées  par  le  pétionnaire, 
sur  les  inconvénients  de  persister  dans  le  système 
suivi  jusqu*à  présent,  méritent  d'être  prises  dans 
la  plus  sérieuse  considération,  et  nous  avons 
Thonueur,  en  conséquence,  de  vous  proposer  de 
renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  d'en  faire  déposer  une  copie  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  général  Bran  de  ¥lllcret.  Les  idées 
du  pétitionnaire  sont.  Messieurs,  celles  de  tout  le 
monde.  C'est  une  chose  bien  étrange  en  effet  que 
de  voir  un  conseil  de  commune  présidé  par  le 
maire,  et  nommé  sur  la  présentation  du  maire, 
arrêter  les  comptes  de  ce  même  maire  :  c'est  une 
chose  non  moins  absurbe  que  de  n'avoir,  pour  vé- 
rifier les  comptes  d'un  préfet,  qu'un  conseil  gé- 
néral dont  les  membres  sont  nommés  d'après  sa 
désignation,  gui  sont  à  peu  près  révocables  à 
volonté,  et  qui  ne  peuvent  délibérer  qu'en  pré- 
sence de  ce  même  pn-fet. 

Tous  les  publicistes  qui  entendent  quelque 
chose  au  gouvernement  représentatif  y  voient 
deux  pouvoirs  bien  distincts:  l'un  d'exécution,  qui 
émane  nécessairement  et  exclusivement  du  Roi  ; 
l'autre,  de  surveillance,  qui  dérive  du  peuple  et 
ne  peut  être  confié  qu'aux  mandataires  du  peuple. 

Ra  vertu  du  premier,  le  Roi  nomme  les  minis- 
tres, les  préfets  et  les  maires  ;  en  vertu  du  second, 
le  peuple  nomme  les  députés,  et  doit  nommer 
les  membres  des  conseils. généraux  et  des  con- 
seils de  commune. 

La  Charte  a  créé  le  corps  le  plus  éminent 
parmi  ces  derniers  pouvoirs  :  c'est  la  Chambre 
des  députés.  Bile  a  laissé  dans  le  domaine  de  la 
loi  l'organisation  des  corps  secondaires;  mais  ce 
serait  une  absurdité  que  de  vouloir  l'abandonner 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  organisation,  vivement  désirée,  vivement 
sollicitée,  est  nécessairement  dans  le  système 
d'une  majorité  qui,  dès  l'ouverture  de  la  session, 
a  réclame  le  complément  de  nos  institutions  con- 
stitutionnelles. Un  hommage  fut  rendu  aux  prin- 
cipes dans  la  dernière  session.  Un  projet  mal 
combiné  les  consacra  sans  remplir  les  vues  de 
personne.  11  appartient  au  nouveau  ministère  do 
satisfaire  à  cet  égard  au  vœu  de  la  Chambre  et 
de  la  France  ;  et  c'est  d'après  ces  considérations 
que  j'appuie  les  propositions  faites,  et  demande 
<(e  plus  le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

M.  littlsné  de  ¥llle¥es^ne.  La  France  a  {^mi 
assez  longtemps  sous  la  loi  que  le  despotisme 
impérial  lui  a  fait  subir.  Le  goafwneiiieat  avait 


senti  combien  une  loi  sur  le  régime  municipal  et 
départemental  était  nécessaire,  et  il  en  a  présenté 
une;  mais  cette  loi  a  été  jugée  imparfaite  et  le 
ministère  Ta  retirée...  (Plusieurs  voix  :  Non,  non, 
il  ne  l'a  pas  retirée... — D*autres  voix  :  La  session  a 
lini  sans  qu'on  ait  prononcé.)  Je  pense  qu'en 
cette  partie  si  essentielle  de  la  législation,  il  faut 
suivre  le  noble  exemple  donné  par  l'auguste  au- 
teur de  la  Charte,  et  rattacher,  autant  que  pos- 
sible, le  temps  moderne  aux  temps  anciens.  Au- 
trefois des  candidats  étaient  présentés  à  nos 
Rois  pour  les  fonctions  municipales,  et  nos  Rois 
choisissaient.  Les  maires  n'étaient  point  les  arbi- 
tres de  leurs  concitoyens;  ils  étaient  les  prési- 
dents des  officiers  municipaux,  et  jamais  le 
soupçon  n'a  atteint  la  gestion  de  ces  dignes 
fonctionnaires.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  gouvernement  et  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  Président  rappelle  les  conclusions  de 
la  commission.  (Elles  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  le  président  rappelle  la  proposition  du  ren- 
voi au  conseil  des  ministres...  (Plusieurs  voix  : 
Cela  est  inutile.) 

(La  proposition  est  rejetée.) 

M.  de  GIrardIn.  M.  Ducanda,  propriétaire  à 
Tortefontaine,  département  du  Pas-de-Calais,  s'é- 
lève contre  le  détrichement  des  bois,  et  répète  à 
ce  sujet  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  à  cette  tri- 
bune :  c'est  que  nous  sommes  menacés  de  man- 
quer de  cet  objet  de  première  nécessité. 

L'on  parle  toujours  des  bois  que  l'on  arrache 
et  jamais  de  ceux  que  l'on  plante. 

Il  faut,  sur  tous  ces  points,  s'en  rapporter  à 
l'intérêt  des  propriétaires.  Laisser  faire  et  laisser 
aller  est  une  maxime  applicable  à  l'agriculture 
comme  au  commerce.  Pour  que  l'agrsculture  soit 
florissante,  il  faut  qu'elle  soit  indépendante. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  les  terres  défri- 
chées ne  peuvent  rapporter  que  du  seigle  et  de 
l'avoine,  et  qu'elles  deviennent  rtériles  au  bout 
de  quelques  années.  Ce  fait  est  bien  loin  d'être 
constaté  par  l'expérience. 

Le  pétitionnaire  voudrait  donc  que  la  défense 
dd  défricher  soit  prescrite  par  une  loi  ;  mais  il 
voudrait  surtout  que  le  bois  de  Corbesseau,  qui 
domine  la  commune  qu'il  habite,  soit  conservé  ; 
il  en  développe  les  motifs. 

C'est  à  radministration  à  savoir  s'ils  sont 
fondés. 

Votre  commission,  en  conséquence,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  des  finances. 

M.  Lialsné  de  Wlllevesqae.  La  conservation 
des  forêts  a  toujours  provoqué  la  sollicitude  de 
nos  plus  grands  Rois  :  François  1«',  Henri  IV  et 
Louis  XIV  se  son^  immortalisés  par  leurs  codes 
forestiers.  Il  est  dès  lors  assez  étonnant  que  le 
défrichement  des  forêts  trouve  aujourd'hui  tant 
de  partisans,  surtout  lorsque  nous  manquons 
des  bois  nécessaires  pour  les  constructions  mari- 
times. L'Ot-léanais,  situé  dans  un  pays  frrtile  en 
bois,  n'a  pas  même  de  quoi  pourvoir  aux  con- 
structions civiles;  il  est  forcé  a'aller  chercher  au 
loin  des  pins  pour  remplacer  le  chêne  dont  il  se 
servait  jadis. 

Je  ne  conteste  pas  la  vérité  de  ce  principe, 
qu'un  propriétaire  a  le  droit  d'user  de  sa  pro- 
priété comme  il  Tenteni  ;  mais  ne  pourrait-on 
pas  dire  qull  y  a  sur  les  bois  une  espèce  de  ser- 
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vilade.  et  que  cette  BerritDdc  doit  être  d'autant 
moins  secoaëe  que  quatre  ou   cinq  cents  ans 
d'existence  en  oot  prouvé  toute  l'utilité, 
la  crois  que  la  pélicion  doit  6tre  reuvofêe  au 

f;ouTemcin«-at,  car  le  JËrrichËmeul  entraîne  des 
Dconiénients  IrOiHiravesi  tout  le  monde  sait 
que  la  sécheresse  et  la  stérilité  d'une  partie  de 
la  Provence  ne  sont  provennes  que  du  défriche- 
ment  inconsidéré  des  forêts  qui  y  existaient. 

Plufieun  voix  :  Appuyé. 

H.  Demarf*)'.  Je  ne  rais  pas  si  les  arrêts 

Îue  vieni  de  citer  le  préopinant  ont  illuslrë  les 
ois  qui  les  ont  rendus,  mui^  ce  que  Je  gais  bien, 
c'est  que  ers  arrêta  étaient  altentatoires  à  la  pro- 

firiél".  {Murmures  à  droite.)  Je  ne  vous  rappel- 
erai  pas,  Uessieurs.  ce  qui  vous  a  été  dit  derniè- 
rement dans  une  question  de  la  nature  de  celle 
qui  vous  occupe  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire  que 
vouloir  empêcher  un  propriétaire  d'user  de  sa 
propriété  selon  sa  convenance,  c'est  attaquer  la 
propriété. 

Je  ne  sais  pas  s'il  est  vrai  lue  l'on  manque  de 
bois  en  France  ;  je  n'ai  jamais  vu  pareille  cbose, 
et  je  crois  que  ce  Tait  n'est  nullement  constaté  ; 
mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'cmpOcher  ceux  qui  possi-dent  des  bois 
d'en  faire  l'usaffe  qu'ils  iugiTont  à  propos.  Mais 
je  suppose  que  la  disette  ae  bois  existe  réellement, 
et  qu'il  soit  dans  l'inlërét  bien  entt-Ddu  de  l'Ktat 
de  s'opposeraux  défrichements;  l'iîtat  a  un  moyen 
bien  fbr  d'arriver  à  ce  but,  c'est  d'acheter  pour 
son  compte,  et  comme  propriété  d'utilité  publique, 
les  bois  dont  il  veut  empêcher  le  défrichement. 
{Explosion  de  rires  à  drotte.) 

YoKD  à  gauche  :  Laissez  parler  1 

M.  Oeaiarfay.  Je  vous  avoue.  Messieurs,  que 
ce  rin^  ne  m'humilie  |kis:  je  persiste  dans  mon 
opinion,  et  je  soutiens  qu'il  u'y  a  que  des  hommes 
prévenu:!  par  l'intérêt  personnel,  ou  manquant  de 
connajss.-iniTs  sur  la  matière,  qui  aient  pu  trou- 
ver risible  ce  ()ue  je  viens  d'avancer.  Je  II-  rOpi'-te, 
il  n'est  permis  ft  aucune  autorité  de  déiruire  ni 
même  d'amoindrir  la  propriété  de  qui  que  ce 
soit,  avant  d'avoir  couvenahlement  indeninidû  le 
propriétaire.  M.  le  rapporteur  l'a  trés-ldeii  senti; 
ce  qu'il  vous  a  dit  sur  la  question  est  ce  qu'il  en 
pen^G  ;  quant  h  ^es  conclusions,  elles  ont  dû  éire 
conformes  h  celtes  de  la  majorité  de  la  com- 
mission. 

Je  vole  pour  l'ordre  du  jour. 


Voix  notnbreuM$  à  gauche  :  Appuyé. . 


!4.  d^MsT^cii».  Les  beaux  arbresetlesbciles 
forêts  furent  toujours  une  des  plus  précieuses 

Sroprii''lC:<  dn  l.'ran<ls  empire.*,  et  en  particulier 
e  la  Prance.  Tous  li-s  bons  esprit.*,  tous  lesamis 
de  leur  pays,  voient  avec  douli-ur  que  celte  pro- 

[iriélé  dispamlt  tons  les  jours  sous  les  coups  de 
a  hache  ot  les  ravafii'.i  du  défrii'hemenl.  Plu- 
sieurs l'xcelji'nta  ouvrap-sromiwsés  sur  cette  ma- 
tière ont  prouvé  rombicn  h  ronservatioii  des  Ikiis 
importe  à  la  prospérité,  ù  la  salubrité  et  même  ^ 
la  ftloire  de  la  France  et  ont  coiillrmé  ainsi  d'a- 
vance li'g  sap'»  'ibservatiiins  rpie  vient  di'  vous 
présenter  notre  cullA(.'Uc  M.  île  Villevesqoe.  \a 
marine  et  les  arti  pUidenlavec  nous  celte  call^c, 
et  vous  recommandent  nos  forêts.  Je  pourrais 
appliquer  k  la  France  ce  ijue  disait  ntrefois  du 
plus  viMe  empire  de  ruoiven  le  plu  grand  dn 


orateurs,  qui  était  aussi  un  poIitiqBe  habile,  et  qui 
s'était  montré  également  on  habile  admioistra- 
tenr  :  Les  t>ois,  disait-il,  sont  pour  nous  une 
grande  ressource  dans  la  guerre,  un  grand  orne- 
ment dans  la  paix.  Syhœ  subsidium  beUi,  oma- 
mentum  paeii.  (ClCER.)  Il  y  aurait  et  ce  sujet  do 
hautes  considérations  à  voua  présenter.  Il  serait 
peu t-élre  aisé  d'indiquer  des  moyens  plus  éten- 
dus, dignes  de  toutes  les  méditations  de  l'homme 
d'Etat,  atin  de  pourvoir  à  la  conservation  de  dos 
forèls,  moyens  qui  se  concilieraient  si  bien  avec 
la  dignité  et  la  prospérité  de  la  France.  Mais  ce 
n'e.<;t  pas  ici  le  lieu  de  traiter  ces  grandes  quoa- 
tiouR  ;  je  me  borue  h  appuyer  la  proposition  de 
la  commission,  en  y  ajoutant  toutefois  la  demande 
du  dëpéC  au  bureau  des  reaseignements.  (Ktm 
adhésion  à  droite.) 

M.  Harlagel.  Il  n'est  pas  étonnant  que  chaque 
fois  qu'il  s'agit  du  défrichement  des  forêts,  il  se 
trouve  des  membres  qui  élèvent  la  voix  contre 
ce  uenrc  d'exploitation,  qui  tât  ou  lard  laisserait 
la  France  sans  futaie. 

Daos  l'état  actuel  des  choses,  l'éducation  des 
futaies  ne  peut  plus  guère  être  faite  par  des  par- 
ticuliers. La  propriété  est  trop  divisée  pour  qu'il 
se  trouve  beaucoup  d'hommes  assez  riches  pour 
se  livrer  fk  cette  éducation,  qui  exige  an  moins 
cent  cinquante  ans. 

Quelques  conseils  généraux,  frappés  de  cette 
considération,  oot  demandé  que  le  gouvernement 
dispensât  de  l'impât  les  propriétaires  qui  consa- 
creraient une  certaine  quantité  de  leurs  terres  à 
l'éducation  des  futaies  ;  le  tiouvernemeni  n'a  pu 
jusqu'à  présent  satisfaire  à  cette  demande  ;  espé- 
rons qu'un  jour  la  législation  parvîemlraà  conci- 
lier les  intérêts  généraux  de  la  nation  fk  cet  égard 
avec  le  respect  q^ui  est  dû  à  la  propriété. 

Il  est  bien  vrai  que  nous  sommes  souvent  obli- 
gés d'employer  pour  nos  constructions,  même 
civiles,  des  bois  venus  de  l'étranger',  j'ai  vu  il 
IHiris  des  pièces  de  l)ois  de  pin  qui  certainement 
avaient  élé  importées  en  France. 

Une  voix  à  gauche  :  Pourquoi  cela  T  ,\ouB  avODs 
des  pins  en  France. 

M.  HarlHHrt.  Nous  n'en  avons  pas  d'une  di- 
mension pareille  aux  pièces  de  bois  que  j'ai  vues. 
Mais  cntin.  nous  ne  pouvons  maintenant  qu'at- 
tendre sur  les  forêts  une  législation  nouvelle,  et, 
sous  ce  rapport,  j'appuie  les  conclusions  de 
M.  Laisné  de  villevesque. 

91.  Hamblsl-CoBlé.  Il  est  certain  que  les  tti~ 
taies  coùtenl  beaucoup  d'argent  à  celui  qui  les 
possède.  Il  faut  qu'il  attende  un  longtemps 
avant  de  retirer  la  moindre  chose  de  sa  propriété, 
et  que  cependant  il  paye  des  contributions;  et 
d'un  autre  ci^lé,  il  y  a  tant  d'avantages  !t  exploi- 
ter les  lailliii,  qu'il  n'est  pas  présumable  que 
bi'auconp  de  personnes  consentent  à  attendre  150 
nnn  pour  retirer  quelque  fruit  de  leur  propriété. 
D'un  autre  cAié,  il  serait  absurde  de  demander 
que  ie.4  propriétaires  fussent  exempts  d'impdt 
fiendanl  tout  ce  temps. 

Quant  i  ce  q^ui  voua  a  été  dit  relativement  aa 
di'Trirhemeni,  je  dis  que  déjà  les  lois  sur  cette 
matii're  onnt  très -rigoureuses,  et  que,  loin  qn'il 
futile  les BCïiraver,  il  serait  peut-être  utile  qu'elles 
funsenl  alléftées. 

Je  dcmando  qu'on  passe  à  l'ordre  da  jour  sur 
la  pétition. 

M.  et  PBTHaariB.  J«  ne  nnriù  paitagar 
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l'avis  du  préopinant.  Dans  tout  Etat,  le  gouver- 
oement  doit  veiller  sur  la  propriété  en  général. 
Si  on  laissait  à  l'intérêt  particulier  la  permission 
de  défricher  les  forêts,  dans  50  ans  il  n*y  en  au- 
rait plus  en  France. 

Je  puis  à  cet  ésard  vous  citer  le  danger  qu'il 
y  a  dans  cette  tenaance  à  la  destruction  des  fo- 
rêts. Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
les  vers  à  soie  manquèrent  pendant  quelque 
temps  ;  on  s'empressa  aussitôt  de  détruire  tous 
les  mûriers;  et  quand  on  parvint  à  se  procurer 
de  nouveau  des  vers  à  soie,  on  n'eut  plus  de  mû- 
riers pour  les  Dourrir. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  de  Olrardln,  rapporteur.  H.  Morisset,  qui 
connaît  mieux  que  moi  les  lois  forestières,  ne 
doit  pas  avoir  oublié  qu'il  y  a  une  loi  sur  les  dé- 
frichements et  que  cette  loi  ne  permet  pas  de  dé- 
fricher sans  la  permission  de  l'administration. 
L'administration  ne  doit  donner  la  permission 
de  défriche^*  que  quand  cela  n'est  pas  nuisible. 

On  paraît  s'étonner  beaucoup  de  ce  que  nous 
avons  aujourd'hui  moins  de  forets  que  nous  n'en 
avions  autrefois;  cela  est  tout  naturel.  A  mesure 
que  la  population  s*accroU»  il  faut  bien  en  même 
temps  que  la  culture  des  céréales  prenne  de  l'ao- 
croissement;  il  faut  bien  par  conséquent  que  les 
terrains  qu'on  avait  laissés  plantés  de  forêts, 
quand  on  n'avait  pas  besoin  d'en  faire  un  autre 
usage,  soient  défrichés,  et  destinés  à  nourrir  le 
supplément  de  la  population  ;  et  c'est  une  vérité 
incontestable  que  plus  les  nations  sont  barbares, 
et  par  conséquent  peu  peuplées,  plus  elles  possè- 
dent de  forêts. 

Tout  ce  qu'a  dit  M.  de  Puymaurin  ne  me  pa- 
rait qu'une  attaque  contre  la  propriété.  Eh  quoi  ! 
lorsqu'un  propriétaire  de  la  Haute-Garonne 
n'avait  plus  de  vers  à  soie,  et  qu'il  n'avait  plus 
besoin  de  ses  mûriers,  fallait-il  le  forcer  à  gar- 
der ces  mûriers  inutiles  pour  nourrir  des  vers  à 
soie  que  peut-être  il  n'avait  pas  l'intention 
d'avoir  ? 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  impossible,  quant 
à  présent,  d'étendre  davantage  les  lois  forestières  ; 
nous  devons  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  du 
gouvernement.  Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce 
qu'on  a  accordé  une  permission  qu'on  n'aurait 
pas  dû  accorder;  c'est  cette  plainte  que  nous 
devons  renvoyer  au  ministre  des  finances,  qui 
examinera  si  ron  a  eu  raison  ou  non  d'accorder 
cette  permission. 

H.  le  PrésIdeBl.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  liameUi.  D'après  les  observations  de 
M.  le  rapporteur,  M.  Huoiblot-Gonté  retire  sa  pro- 
position  

M.  le  Président.  M.  Demargay  retire-t-il 
aussi  sa  proposition  ? 

M.  Demarçay.  Elle  est  si  raisonnable,  que  je 
ne  saurais  la  retirer...  (On  rit.) 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  unanime- 
ment prononcé. 

M.  deOirardim, ropportotif,  continue  :  Quatre 
propriétaires,  habitants  de  la  ville  de  Toulouse, 
s'adressent  à  vous,  Messieurs,  pour  vous  deman- 
der de  les  indemniser  des  pertes  qalls  ont  éprou- 
vées à  l'époque  de  la  bataille  qui  tt.été  uvrée 


sous  les  murs  de  cette  ville,  le  10  avril  1814.  Ils 
voudraient  que  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
accorder  les  dédommagements  qu'ils  sollicitent 
soient  portés  au  budget  de  cette  année. 

Des  réclamations  de  cette  espèce  vous  ont  été 
présentées  dans  différentes  circonstances;  vous 
avez  gémi  survies  maux  que  la  guerre  entraîne  à 
sa  suite  et  reconnu  l'impossibilité  de  pouvoir  les 
guérir  tous. 

Cette  conviction,  dont  les  motifs  puissants  se- 
raient faciles  à  développer,  vous  a  engagés  jus- 
qu'à présent  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  aussi  ce  que  la  commission  des  pétitions 
a  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  de  Paymaarln.  Comme  Toulousain  et 
comme  Français,  je  viens  appuyer  la  pétition  qui 
vous  est  présentée.  Pendant  dix  heures,  les 
troupes  commandées  par  M.  le  maréchal  Soult 
ont  été,  en  nombre  très-inférieur,  aux  prises  sous 
les  murs  de  Toulouse  avec  l'armée  combinée 
anglaise,  portugaise  et  espagnole,  aux  ordres  du 
général  Wellin^on.Les  pétitionnaires  ont  éprouvé 
des  pertes,  ils  ont  droit  à  votre  sollicitude,  et 
vous  devez  venir  à  leur  secours.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  la  guerre 
et  des  finances... 

M.  de  Coareelle.  Et  ce,  parce  que  les  An- 
glais ont  obtenu  l'avantage...  [Mouvement  d'tm- 
prohation  général..)  Le  renvoi  à  lord  Welling- 
ton... (Même  mouvement.) 


l 


Voix  à  droite:  Aux  voix  l'ordre  du  jour  proposé 
ar  la  commission...  On  ne  peut  pas  indemniser 
es  pertes  occasionnées  par  la  guerre... 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  —  Toute  la 
droite  et  le  centre  se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour. 
Une  partie  de  la  gauche  se  lève  à  la  contre- 
épreuve.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  de  Olrardln  poursuit:  Les  brasseurs  d'Ar- 
ras,  de  Mézières,  de  Gharleville,  et  ceux  de  la 
ville  d'AmienS;  ont  contracté  l'habitude  de  vous 
adresser  annuellement  des  pétitions  pour  se  plain- 
dre de  l'élévation  du  droit  prélevé  sur  ce  qui 
s'appelle  la  petite  bière. 

Les  motifs  gui  peuvent  servir  à  faire  valoir 
leurs  réclamations  vous  ont  été  développés  avec 
une  persévérance  digne  d'éloge  par  M.  Gornet- 
Dincourt. 

Pour  mettre  la  nouvelle  commission  du  budget 
à  portée  de  les  apprécier,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  lui  renvoyer  ces  pétitions. 

M.  Liefèirre-Glneaii.  Je  viens  appuyer  les 
conclusions  de  la  commission  en  demandant  qu'on 
y  ajoute  le  renvoi  au  ministre  des  finances.  Déjà 

Ï plusieurs  pétitions  du  même  genre,  renvoyées  à 
a  commission  des  voies  et  moyens,  n'ont  amené 
aucun  résultat;  cependant  la  chose  est  urgente, 
car  l'impôt  considérable  qui  est  établi  sur  la  petite 
bière  nuit  aux  intérêts  du  gouvernement,  en  même 
temps  qu'il  nuit  aux  particuliers;  car  l'énormité 
de  cet  impôt  empêche  les  brasseurs  de  faire  de 
la  petite  bière.  Les  brasseurs  de  Mézières  et  de 
Gharleville  se  plaignent  de  ce  que  cette  année,  où 
les  matières  qui  composent  la  bière  sont  à  bon 
marché,  le  droit  équivaut  pour  ainsi  dire  à  la 
moitié  de  la  denrée  qui  entre  dans  la  confection 
de  la  bière.  Certes,  un  pareil  état  de  choses  no 
peut  subsister,  surtout  lorsque  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  voisin  des  Ardennes,  les  droits 
sont  moins  exorbitwts,.  G*est  sous  ce  rapport-là 
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quo  ji>  demaodi)  le  temoi  an  mÎDistrc  des  fi- 
nances. 

I/annfe  demii^rG  je  Fiiin  monté  à  te  tribune 
pour  réclamer  nir  les  droits  de  conaommatioa 
dans  mon  dâ|iartemcnt;  jV-o  ai  parlé  au^i  ik  H.  le 
ininiBlrc  dex  tlnunueR,  ((ui  m'a  n^iiondu  :  Jit  crois 
efrccti veinent  quu  vous  êtes  trop  laxéR.  Ci'la  esl 
de  la  dernière  évidence,  puisque  nous  sommes 
entre  deux  départements  qui  payent  moitié 
moins  que  nous. 

J'insiste  pour  qu'en  outre  du  amvoi  h  la  com- 
Dii^Rion  du  budf;e[,  la  pétition  soit  aussi  reuToyëo 
k  M-  le  ministre  dos  finances. 


M.  4c  Bcarrienns.  Je  viens  seulement  relever 
anu  erreur  échappi^  à  l'honorable  membre  qui 
descend  de  cvtlH  tribune.  11  tous  a  dit  que  les 
pétitions  sur  la  netitc  bière  avaient  constamment 
été  renvoyées  a  la  commission  des  voies  et 
iDoyenF,  et  totijoura  sans  résultat.  Ce  fait  n'est 

Eas  exact.  L'année  dernière  la  commission  du 
udt:cl  s'est  longtemps  occupée  du  cette  réclama- 
tion. Après  de  lon)!ues  conrérenceë  avec  M.  le 
uiinislre  des  financ.cs  et  H.  le  directeur  fiénéral 
dei>  co[itributions  indirectes,  la  commission  vous 
avait  proposé  un  article  roncerté  qui  modiliait 
l'urlicle  lil»  de  la  loi  du  28  avril  ItjKi.  La  dis- 
cussion sur  cet  arlicli!  s'est  mal  en^rai^éc  :  la  ques- 
tion n'a  pas  èié  bien  comprise,  la  l^namnre  d'ail- 
leurs était  futitiuéc;  elle  voulait  tiTminer  le 
bud^'et;  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Plusieurs 
pétitions  semblables  ont  ilcjii  été  rcnvoiféc»  à  la 
commission  des  voies  et  moyens.  La  question  se 
repruduira  lors  dit  la  discussion  du  budfiet,  et  je 
crois  qu'il  sera  facile  de  prouver  que  le  droit 
perçu  sur  la  petite  bière  en  vertu  de  l'ar- 
ticle l')8  du  la  loi  du  28  avril  IHIG,  est  non-seu- 
lement nuisible  aux  brasseurs  et  aux  consom- 
mateu^^  mais  enc4>n!  au  Trésor.  Bn  effet,  de  ce 
que  l'on  payrait  un  dniii  trop  fort  sur  lu  ptiilc 
bii'Ti',  il  cu'réimlte  que  l'on  n'en  fabrique  plus. 
L'iinniS-  dernière  les  brasseurs  de  l'aris  se  sont 
joints  à  ceux  du  Nord  pour  réclamer  la  même 

Justit»;.  J'espère  qu'en  discutant  le  budget  il  sera 
uciliï  du  modiller  les  dispositions  de  la  loi  exis- 
tante h  la  salisfactinn  ilc  loul  le  mnnjt-.  J'a|i|iuie 
donc  b>  renvoi  A  la  rammission  du  bud^'cl,  et  je 
demande  au^ni  le  renvoi  à  H.  le  ministre  des 
finances. 

(Le  double  renvoiestmis  aux  voix  cl  prononcé.) 

Trois  itélitionoaircs  de  la  ville  de  Bi'tiers  s'a- 
dressent à  la  Chambre  ili«  députés,  pour  lui  de- 
mander de  déclarer  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  qui  rend  tes  communes  responsaldes  des 
pillai^eâ  et  délits  commis  sur  leurs  tirritoires,  esl 
annuliH!  par  le  fait,  et  dans  lu  cas  où  vous  croi- 
riez qu'elle  ne  l'est  pas,  de  l'abroger  par  le  droit. 

Votre  commission  [tensc  que,  ne  pouvant  adop- 
ter ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions,  vous 
dfvei  passer  à  l'ordre  du  jour,  (/est  ce  qu'elle 
il  l'honneur  de  vou*  proposer. 

HM.  Manuel,  lludon,  Pny  et  plusieurs  antres 

membres  réelamoni  la  parole U'it  sur*  ti'œ 

'{ffittiltou  w  inanifnte ) 

M.  MaaNcl.  L'objet  de  la  pétition  qui  vonsest 
siiunii.<e  pKiienU-  un  des  nombreux  exemples  de 
l'etal  de  contradiction  et  d'incons<^queni:c  dans 
b-<[uel  nr  trouvent  nus  lé;;islations  politiques  et 
rivil<>:<;  c'est-à-dire  qu'elle  prouve  qu'A  cliaqne 
iiwlant,  sous  on  (.'ouvemenieiil  qui  doit  être  con- 
siilalionnrl,  noue  nous  troavuas  ptwée  en  pré- 
sence, WilM  des  lois  de  l'Bmpln,  UnUHdn  lois 


réToIntlonnairee,  et  tantdt  des  lois  de  l'ancien 
régime...  (Voix  nombreuses  :  Cela  est  vrai...) 

Ùt  par  exemple,  Messieurs,  la  loi  dont  il  est 
question  en  ce  moment  esl  une  loi  du  l'an  IV, 
une  véritable  loi  d'exception;  cela  est  si  vrai, 
qu'elle  rend  responsable  des  dommages  qui  au- 
raient lieu  dans  les  communes  ceux  qui  pour- 
raient n'y  avoir  pris  aucune  part.  Bile  ne  rend 
Kas  responsables  ceux  sur  qui  pèse  la  responsa- 
ilité  aux  termes  du  droit  civil,  mais  ceux  dont 
les  actes  sont  placés  sous  la  responsabilité  due 
autres.  A  tel  poml  que  l'enfant  même  au-dessous 
de  dix  ans  se  trouve  puni  comme  les  autres  ha- 
bitaots  d'une  commune,  pour  des  violences  qui 
peuvent  avoir  été  commises  par  des  attroupe- 
ments. Ainsi,  déjà  sous  ce  rapport,  rien  neet 
plus  digne  de  votre  intérêt  que  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  maintenir  une  loi  qui 
aurait  de  semblables  résultats. 

Cependant,  ce  n'est  pas  seulement  sur  celle 
question  générale  que  je  mo  propote  d'appeler 
votre  attention. 

Je  suppose  qu'on  ptlt  nous  croire  dans  an  état 
tel  qu'il  ait  pu  motiver  le  maintien  d'une  mesura 
aussi  extraordinaire.  Dans  ce  cas,  vous  sentires 
que,  pour  pouvoir  la  maintenir,  il  faut  que  vous 
la  mettiez  en  harmonieavec  des  éléments  qui  lui 
sont  indispensables.  Ainsi,  lorsque  cette  loi  a 
été  rendue,  elle  portrait  que  toutes  les  fois  qu'un 
attroupement  armé  commettrait,  par  violence, 
des  dégâts  dans  une  commune,  toute  la  commune 
en  serait  responsable,  d'après  la  liste  qui  aurait 
été  drvssée  pur  le  conseil  municipal.  Vous  voyes 

Ju'ii'i  le  simple  particulier  esl  puni  du  défaut 
'ordre  et  de  surveillance  de  la  part  des  fonction- 
naires publics;  car  il  est  bien  entendu  que  les 
fonctioimaires  publics  sont  cbar^ës  de  surveiller 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
.Mais  alors  les  citoyens  qui  avaient  nommé  leurs 
conseils  municipaux  devaient  compter  sur  leur 
tranquillité,  en  raison  de  la  confiance  qu'il  avaient 
dans  ces  conseils  et  de  l'engaf^ement  que  leurs 
magistrats  élus  avaient  pris  à  leur  égard.  Alors, 
les  citoyens  étaient  punis  de  ce  qu'ils  avaient 
mal  placé  leur  confiance.  Hais  aujourd'hui  que 
les  conseils  municipaux  sont  l'ouvrage  dn  pouvoir, 
ne  serait-il  pas    injuste  de   punir  les  cilovena 

S  arec  iiue  ces  autorités  n'auraient  pas  fait  leur 
«voir  T  Cette  contradiction  est  trop  choquante 
[)our  ne  pas  vous  frapper. Ainsi,  sans  entrer  dans  de 
loDRs  développements  sur  ce  point,  vous  sentirez, 
cotnmcmûi,  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait 
durer;  ou  bien,  en  mainlenant  la  législation,  il 
faudrait  rendre  aux  communes  le  droit  de 
nommer  leurs  conseils  municipaux.  (Plutieun 
voix  adroite:  Cela  est  évident.) 

On  conçoit  donc  que  la  commune,  dans  ce  cas, 
peut  être  responsable  du  mauvais  choix  qu'elle 
aurait  fait.  Mais  si  vous  voulez  laisser  ce  choix 
i  la  disposition  du  pouvoir,  il  faut  alors  que  ce 
soient  les  administrations  et  nou  pas  les  citoyens 
qui  en  deviennent  responsables. 

Celte  circonstance  doit  être  saisie  avec  d'autant 
plus  d'empressement,  que  tous  ne  voyez  qu'un 
Irait  du  lalileau  immense  qui  est  déroulé  sous 
vos  yeux.  Depuis  le  conseiller  d'Btat  jusqu'au 
garde  champêtre,  je  pourrais  vous  montrer  la 
même  contradiction  et  la  même  inconséqnence. 
Les  uns  et  les  antres  semblent  destinés  a  offrir 
des  garanties  aux  citoyens  ;  et  pourtant,  c'est 
dans  un  intérêt  préciBéinent  opposé  qu'ils  Mmt 
institués.  Je  commencerai  par  le  plus  subalterne, 
leiriintechaaipftre.  itest,  comme  vou  tosavei, 
deauuëà  snnâlUer  lei  prapriAt^stlM  ptrticalfati 
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et  à  empêcher  les  excès  qui  peuvent  se  commettre 
contre  la  police  municipale.  Eh  hien  1  Messieurs, 
les  gardes  champêtres  qui,  par  une  conséquence 
nécessaire  devraient  être  nommés  par  les  citoyens 
qui  les  payent,  et  dans  l'intérêt  desquelsils  doivent 
agir,  sont  aussi  nommés  par  Tautorité  supérieure. 
(Murmures  à  droite.)  Ainsi,  Messieurs,  Tintérêt  et 
la  bourse  des  citoyens  sont  là  pour  répondre  de 
leurs  faits  ;  et  cependant  ce  ne  sont  pas  les 
citoyens  qui  les  nomment.  Si  nous  nous  élevons 
plus  haut;  et  pour  prendre  de  suite  le  dernier 
terme  de  Téchelle;  car  je  ne  vous  rappellerai 
pas  les  conseils  municipaux,les  conseils  généraux, 
les  conseils  de  préfectures  :  ils  étaient  tous 
destinés  à  offrir  des  garanties  aux  libertés 
publiques,  tous  ont  été  chargés  de  le  faire  lorsqu^on 
a  dissous  les  administrations  départementales;  et 
si  l'autorité  nomme  les  maires  et  les  préfets,  au 
moins  devrait-on  laisser  les  conseils  de  préfecture, 
les  conseils  municipaux  et  de  département,  à  la 
nomination  des  citoyens.  Mais  c'est  encore  ici 

Sue  le  pouvoir  choisit  et  nomme  ;  je  prendrai 
onc  pour  exemple  le  conseiller  d'Etat:  vous  savez 
qu'il  est  destiné  à  redresser  les  erreurs  des  mi- 
nistres et  à  faire  rendre  justice  aux  citoyens.  Je 
n'ai  besoin  que  de  citer  le  serment  qu'il  prête. 
Ce  serment  ne  porte  pas  qu'il  ne  fera  rien  de 
contraire  à  la  Charte  ou  à  rexécution  des  lois  ; 
mais  il  s'oblige  seulement  h,  observer  les  édits  et 
ordonnances  qu'il  nlaira  à  Sa  Majesté  de  rendre. 
{Murmures  en  serhs  aivers.) 

Un  tel  état  de  choses  n'a  besoin  que  d'être 
signalé  pour  que  vous  sentiez  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  Vous  saisirez  sans  doute  avec 
empressement  l'occasion  qui  se  présente  pour 
émettre  le  vœu  de  faire  disparaître,  soit  les 
conseils  municipaux  actuels,  soit  la  loi  qui  n'est 
plus  en  harmonie  avec  eux. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil 
des  ministres,  et  son  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  afin  que  chaque  membre  puisse 

Ï (reposer  ce  qui  est  convenable  et  juste  pour 
aire  cesser  cet   état  de  choses....  (Un    assez 
grand  nombre  de  voix:  Appuyé...) 

M.  Dadon.  Je  conviens  avec  le  préopinant 
que  nous  vivons  sous  une  triple  législation  qui 
souvent  semble  bien  contradictoire  en  elle-même, 
mais  je  ne  puis  adopter  les  conclusions  qu'il  a 
prises,  et  je  viens  soutenir  celles  de  la  com- 
mission. 

Je  crois  l'ordre  public  essentiellement  intéressé 
à  ce  que  vous  rendiez  cette  décision;  car, 
Messieurs,  songez  bien  que,  si  vous  renvoyiez  la 
pétition  comme  on  vous  le  propose,  on  en 
conclurait  que  votre  opinion  est  que  la  loi  du 

10  vendémiaire  de  Tan  IV  existe  encore;  et  par 
conséquent  tous  les  pillages,  les  attentats  qui  ont 
pu  être  commis  sur  les  propriétés  ou  sur  les 
individus  depuis  vingt-cinq  ans,  pourraient 
encore  donner  lieu  à  des  actions  devant  les 
tribunaux.  Car  remarquez  que  cette  loi  n'a 
déterminé  aucune  prescription... (Foto;  à  droite: 
Aussi  poursuit-on  encore....) 

Je  soutiens,  au  contraire,  que  les  lois  faites 
pour  des  circonstances  doivent  cesser  avec  elles. 

11  n'y  a  que  les  lois  conformes  aux  mœurs  d'une 
nation  et  aux  principes  généraux  de  la  justice,  qui 
peuvent  réclamer  le  caractère  de  perpétuité  :  toute 
autre  n'est  que  transitoire  et  doit  cesser  avec  les 
causesqui  lui  ont  donné  naissance  :  pour  les  révo- 

âuer,  il  n'est  pas  toujours  besoin  d'un  tête  législatif. 
Iles  tombent  elles-mêmes  en  dé6aôlade.(lf«ifmtires 
àgauche.  )Le8  exemples,  Messieurs,  8oalaoBri)reax 


dans  notre  législation  révolutionnaire^  de  ces  lois 
qui  sont  tombées  seulement  devant  l'opinion  publi- 
que. (Nouveaux  murmures  à  gauche.  —  M.  Lafjitte  : 
Pourquoi  les  renouvelle- t-on  aujourd'hui?)  Je 
ne  sais  pas  ce  que  signifient  ces  murmures: 
j'aime  à  croire  qu'ils  sont  approbateurs;  car, 
sans  doute,  on  ne  voudra  pas  faire  l'éloge  de  ces 
lois  rendues  par  cette  Assemblée  dont  la  France 
en  deuil  pleurera  dans  quelques  jours  le  plus 
horrible  des  forfaits....  (Voix  à  gauche  :  Il  ne  s'agit 
pas  de  cela....  Point  de  déclamation!...) 

Je  dis  que  ces  lois  sont  tombées  devant  l'opinion 
publique.  Ces  lois  qui  ont  signalé  le  règne  de 
cette  Assemblée,  dont  le  nom  sera  toujours  une 
injure  pour  toute  Assemblée  délibérante,  ont  péri 
avecleursauteurs;et,pourlesannuler,onn'apaseu 
besoin  d'un  acte  législatif.  Songez  aux  lois  cruelles 
dont  la  tyrannie  s'armait.  Ge  n'est  pas  sous 
l'empire  de  nos  rois  que  les  libertés  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  sont  à  la  merci  du  code 
révolutionnaire. 

Cependant,  je  sais  bien  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  à  quel  signe  on  peut  reconnaître  la 
désuétude,  ce  qui,  dans  toute  législation,  équivaut 
pourtant  à  une  abrogation  légale.  Je  sais  qu'il  est 
difficile  de  préciser  quand  a  commencé  le  non- 
usage.  Mais  quant  à  cette  loi  de  Tan  lY,  rendue 
au  moment  où  la  Convention  établissail  à  main 
armée  ses  droits  odieux  ;  le  jour  où  elle  cimentait 
son  usurpation  dans  le  sang  des  habitants  de  Paris, 
je  puis  aire  qu'elle  n'avait  pas  été  mise  quatre 
foisà  exécution,  jusqu'au  moment  où  le  Directoire 
cessa  d'exister  :  elle  était  oubliée  depuis  vingt- 
cinq  ans,  lorsqu'elle  fut  exhumée.  Mais  avant 
que  j'en  dise  la  date,  croyez.  Messieurs,  qu'amené 
à  citer  dans  cette  discussion  un  fait  particulier  à 
l'avant-demier  ministère,  je  ne  suis  guidé  par 
aucun  mouvement  d'animosité,  moins  encore 
pour  la  personne  qui  alors  était  chargée  du  mi- 
nistère oe  la  justice  ;  d'ailleurs,  je  ne  l'aperçois 
pas  dans  cette  enceinte,  et  ce  n'est  pas  le  moment 
de  l'attaquer. 

Je  disais  donc  que  cette  loi  était  mise  au  néant, 
lorsqu'une  circulaire  du  mois  de  mai  1819,  adres- 
sée aux  procureurs  généraux  des  cours  royales 
du  Midi,  les  provoquait  pour  mettre  cette  loi  à 
exécution.  C'était  une  grande  faute  ;  c'était  aussi 
un  grand  abus  de  pouvoir  ;  car  seulement  il  eût 
suffi  de  rappeler  les  faits  pour  voir  que  cette  loi 
était  tombée  en  désuétude. 

Actuellement  je  soutiens  en  outre  qu'elle  est 
contraire  aux  dispositions  du  Code  civil.  En  effet, 
cette  loi  n'est  pas  purement  politique.  Lorsqu'elle 
parle  de  la  répression  des  attentats  comnus  par 
les  attroupements,  elle  ne  suppose  pas  que  ces  at- 
troupements auront  toujours  été  formés  dans  un 
but  politique,  mais  encore  pour  commettre  des 
délits  domestiques.  Or,  le  Code  dvil  dit  que  nul 
n'est  responsable  que  de  ses  faits  personnels  ;  et 
quant  aux  engagements  qui  peuvent  naître  des 
aélits  ou  quasi-délits,  nul  n'est  tenu  de  les  répa- 
rer, si  ce  n'est  ceux  auxquels  le  Code  civil  donne 
une  autorité  légale,  comme  le  père  sur  les  enfants, 
les  maîtres  sur  les  serviteurs,  les  instituteurs  sur 
les  élèves.  Mais  notre  législation  civile  n'a  pas 
admis  d'autre  espèce  de  responsabilité.  En  effet, 
ce  serait  une  chose  assez  embarrassante,  s'il  fal- 
lait, avant  d'acquérir  une  propriété  dans  une 
commune  rurale,  connaître  le  caractère  des  habi- 
tants, pour  savoir  si  l'on  ne  sera  pas  responsable 
des  dégâts  que  peuvent  commettre  quelques  man- 
vaip  sujets. 

Remarquez  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  communes  rurales  et  uiteines,  qu'elle  ne  dé- 
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(luit  pas  même  ce  qa*on  appellera  attroupemeat, 

S|u'il  peut  élre  armé  ou  noa  armé,  qu'il  peut  se 
ormcr  dans  toute  retendue  de  la  commune,  et 
même  dans  une  forêt  dépendante  d'une  com- 
mune, et  qu'ainsi  les  habitants  peuvent  n*en 
avoir  eu  aucune  connaissance.  Par  une  autre 
bizarrerie,  sM  se  trouve  duns  les  attroupements 
des  personnes  appartenant  à  plusieurs  commu- 
nes, les  dégSits  sont  répartis  sur  toutes  les  com- 
munes auxquelles  elles  appartiennent.  Ainsi  voilà 
toutes  les  communes  de  France  engagées  dans 
un  procès  entre  elles  pour  la  li(]uidation  des 
dommages  qui  auraient  été  commis.  Je  sais  bien 

Î|u*en  poussant  le  raisonnement  à  Textréme,  on 
ait  ressortir  encore  plus  Tubsurdilé  de  cette  loi. 
Elle  va  même  jusqu'à  qualifier  d'attroupement 
une  réunion  de  cinq  ou  de  trois  personnes.  Si 
jamais  il  y  a  eu  des  circonstances  assez  malheu- 
reuses pour  exiger  au*on  ne  tolér&l  pas  des  at- 
troupements semblables,  au  moins  ne  faut-il  pas 
rendre  une  commune  entière  responsable  d'une 
réunion  de  trois  personnes  ;  c<ir  il  en  résulterait 

au'une  commune  serait  responsable  de  tout  vol, 
e  tout  attentat  sur  la  propriété,  commis  avec 
effraction  par  trois  individus.  C'est  en  forçant 
ainsi  le  raisonnement  qu'on  prouve  combien  cette 
législation  révolutionnaire  est  absurde. 

Une  autre  bizara^rie  de  cette  loi  est  que  la  ré- 
partition des  dommages  et  intérêts  doit  se  faire 
sur  les  plus  forts  contribuables.  Ainsi,  le  pair  de 
France,  le  conseiller  d'Etat,  qu*on  se  platt  tant  à 
citer,  s'ils  sont  propriétaires  dans  une  commune 
011  des  dégâts  auraient  été  commis  par  un  at- 
troupement, seront  tenus  de  supporter  la  plus 
grande  partie  de  la  réparation  ;  et  si  le  dommage 
cau«<é  ne  peut  être  réparé  en  nature,  on  payera 
le  double. 

En  vérité,  Messieurs,  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment on  a  pu  rédiger  une  telle  loi,  et  l'on  conçoit 
encore  moins  qu'un  ministre  du  Roi  ait  pu  croire 

au*etle  existait  encore.  Certes,  comme  l'a  dit 
.  Manuel,  ce  n'est  pas  par  de  pareils  moyens  que 
les  Etats  se  soutiennent.  Les  agents  de  raulorité 
doivtMit  exercer  une  surveillance  continuelle,  et 
employer  avec  sagesse  la  force  publique  pour  le 
maintien  de  l'ordn*,  afin  qu(^  chaque  citoyen 
puisse  vaquer  à  ses  affaires  ou  se  livrer  à  son 
industrie. 

Je  dis  que  cette  loi  est  tombée  en  désuétude,  et 
le  repos  public  est  intéressé  à  ce  qu'une  autre 
opinion  ne  soit  pas  adoptée,  car  vous  voyez  à 
combien  d^actions  les  communes  seraient  expo- 
sées. Si  vous  ne  regardiez  pas  la  désuétude 
comme  une  abrogation  légale,  la  loi  nouvelle 
que  vous  reni)riez  ne  pourrait  éteindre  les  actions 
intentées  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  depuis 
vingt-cinq  ans,  parce  quelle  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif. 

Je  ne  puis  donc  adopter  une  opinion  qui  lais- 
serait croire  que  cette  loi  existe  encore.  Je  sais 
bien  que  des  décisions  judiciaires  ont  pu  donner 
lieu  Je  croire  qu*eii  effet  nous  sommes  sous 
Tempire  de  cette  loi  ;  mais  trop  de  malheurs 
individuels  pourraient  naître  d'une  telle  manière 
de  l'envisager.  Je  la  crois  désormais  nulle  et  de 
nul  effet,  et  c*est  vn  ce  sens  que  je  demande 
Tordre  du  jour. 

M.  PIcl.  iv.  ne  ()uis  m'empécher  de  m'étonner 
que  ce  soit  l'ordre  du  jour  quon  vous  propose, 
litrsffue  Ion  convient  que  le  malheur  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire,  occasionné  par  l'exhuma- 
tion de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  est  aussi 
faul  à  Tordre  8u«:ial.  Bu  effet,  s'il  est  vrai  que 
tes  pounuite*  dirigées  contre  les  oominooes  ont 


pour  objet  de  faire  supporter  les  dommages  qui 
ont  été  commis  à  des  innocents,  à  des  veuves,  à 
des  enfants,  à  des  mineurs,  qui  n'ont  pu  prendre 
aucune  part  aux  faits  dénoncés,  assurément  le 
pétitionnaire  a  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  et  si  la 
justice  a  commis  quelque  erreur,  c'est  à  vous. 
Messieurs,  par  un  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice, à  faire  connaître  que  vous  avez  été  touchés 
des  plaintes  du  pétitionnaire. 

il  faut,  Messieurs,  que  vous  sachiez  jusqu'à 
quel  point  la  pétition  est  fondée,  car  les  malheurs 
qu'elle  vous  révèle  portent  non-seulement  le 
trouble  dans  la  société,  mais  sont  encore  un  objet 
de  scandale  pour  la  justice  et  pour  les  juriscon- 
sultes. (  Adhésion  à  droite.  ) 

Au  mois  de  vendémiaire  de  Tan  IV,  il  fut  porté 
une  loi  qui,  précédée  et  suivie  d'autres  loisâpea 
près  semblables,  avait  pour  objet,  de  la  part  de 
la  Convention,  de  manifester  toute  sa  fureur 
contre  les  insurgés  royalistes.  Les  nouvelles  que 
Ton  recevait  étaient  de  nature  à  augmenter  la  ?i- 
gilance  de  la  police  dans  diverses  communes; 
mais  la  Convention,  se  reconnaissant  impuissante 
pour  protéger  la  société,  ne  trouva  pas  d'autre 
moyen  que  de  rendre  une  loi  qui  renferoie  les 
dispositions  les  plus  absurdes,  les  plus  incon- 
cevables. 

Si  vous  aviez  la  patience  de  lire  cette  loi,  tous 
verriez  que  non-seulement  elle  est  tombée  es 
désuétude,  mais  qu'elle  n'a  pu  même  recevoir 
son  exécution.  Lorsque  Tordre  s'est  rétabli  en 
France,  et  qu'on  a  pu  s'occuper  de  fonder  une 
législation  raisonnable,  il  napas  été  question 
de  reproduire  les  dispositions  de    la  loi    da 

10  vendémiaire  an  IV;  au  contraire,  ces  dispo* 
sitions  ont  été  désapprouvées  par  le  législa- 
teur. Vous  en  serez  convaincus  en  lisant  avec 
attention  les  dispositions  du  Gode  pénal  et  dn 
Code  civil.  Le  Code  pénal,  dans  les  articles  60 
et  suivants,  récapitule  tous  les  cas  oCi  il  peut 
être  prononcé  des  condamnations  à  raison  de 
la  responsabilité  qui  s'étend  sur  les  indiyii 
qui  ne  seraient  pas  personnellement  coupablv». 

11  ajoute,  diins  un  dernier  article  :  «  Quant  à  tons 
les  autres  cas  de  responsabilité,  la  loi  s*èn 
référé  aux  dispositions  du  Code  civil.  »  Ainsiv 
vous  vovez  que  dans  le  Code  civil  se  trouve 
le  compfément  de  Ténonciation  de  tous  les 
cas  dans  lesquels  la  responsabilité  peut  être 
encourue. 

Vous  avez  donc  une  législation  compléta  sur  ce 
point  et  qui  démontre  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  ne  peut  plus  exister. 

Cependant  il  est  arrivé,  pour  le  malheur  de 
la  société,  que.  malgré  les  dispositions  de  ces  deux 
codes,  malgré  ta  disposition  expresse  de  la  Ghartei 

a  ni  garantit  à  tous  les  citoyens  la  conserTation 
e  leurs  droits  privés,on  porte  atteinte  à  nos  droits, 
à  notre  sûreté  et  à  notre  propriété,  en  vertu  d'ac- 
tions que  Ton  peut  encore  fonder  sur  la  loi  du 
10  vendémiaire.  Oui,  Messieurs,  on  peut,  à  TOtre 
insu,  taire  prononcer  des  condamnations  contre 
vous,  comme  il  est  arrivé  à  la  ville  d'Àgdeique  le 
tribunal  de  première  instance  a  condamnée  à 
180,000  francs  de  dommages  et  intérêts,  répartis 
sur  les  veuves,  les  enfants,  enfin  sur  tous  ceux 
qui  n'ont  aucunement  participé  au  dommage  com- 
mis. Voilà  ce  que  le  pétitionnaire  vous  dénonce; 
et  lorsqu'on  dit  que  la  justice  a  rendu  des  d<    • 
sions  qui  peuvent  autoriser  à  exercer  de  pan 
actions,  contraires  aux  dispositions  de  la  Char 
dn  Gode  pénal  et  du  Gode  civil,  je  crois  a 
n'est  pas  par  un  simple  ordre  du  ionr 
rôpoodrei  a  la  juste  demande  du  petiti&i 
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Vous  renverrez  donc  sa  pétition  aa  ministre  de 
la  justice,  afin  qu'il  paisse  se  faire  rendre  compte 
de  l'état  de  la  jurisprudence.  Je  sais  bien  que, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  s'occupera  de  cet 
objet  important,  on  lui  opposera  des  décisions  de 
la  Cour  de  cassation  ;  et  ici  je  prierai  ceux  dos 
cnembres  de  cette  cour  qui  siègent  parmi  nous 
le  faire  attention  aux  motifs  qui  ont  été  donnés 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation .  Je  sais  qu'on 
a  dit  que  les  principes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
étaient  conformes  aux  principes  anciens  et  con- 
servateurs de  la  société;  moi,  je  soutiens  qu'ils 
sont  subversifs  de  tous  les  principes  anciens  et 
nouveaux  ;  qu'ils  sont  contraires  à  la  Charte,  au 
Gode  pénal  et  au  Code  civil.  Je  dis  qu'ils  sont  des- 
tructeurs des  propriétés,  et  qu'ils  sont  attenta- 
toires à  nos  droits.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  minisire  de  la  justice (Vivement 

appuyé  à  droite.  Une  foule  de  voix:  Très-bien, 
très-bien ) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Voix  à  gauche,  M.  Manuel  demande  à  répli- 
quer  

M.  Manael.  Messieurs,  en  demandant  gue  la 
pétition  qui  nous  occupe  en  ce  moment  soit  ren- 
voyée au  conseil  des  ministresjemesuis  fondé  sur 
l'état  d'inconséquence  où  nous  nous  trouvons  placés 
par  suite  de  notre  système  municipal.  J'ai  cherché 
a  prouver  que,  si  Ton  voulait  maintenir  une  loi 
faite  dans  drautres  circonstances  et  lorsque  le  sys- 
tème municipal  était  tout  différent  de  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  il  fallait  nécessairement  changer  le 
système  actuel,  et  nous  rendre  les  garanties  qui 
existaient  quand  la  loi  a  été  faite. 

Maintenant,  on  vient  appuyer  ces  conclusions  ; 
mais  pour  les  appuyer  on  se  fonde  sur  des  mo- 
tifs qui  me  paraissent  erronés  ;  on  suppose  que 
cette  loi  est  tombée  eu  désuétude,  quoique  ce- 
pendant elle  ait  élé  récemment  appliquée  par  des 
tribunaux*  de  telle  manière  que  la  décision  de  la 
Chambre  deviendrait  la  critique  de  ce  que  ces 
tribunaux  ont  établi  depuis  vingt  ans....  {Voix 
à  gauche:  C'est  cela.  C'est  ce  qu'on  veut  apparem- 
ment.) 

iSon,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  cette  loi 
soit  tombée  en  désuétude.  Pendant  tout  le  cours 
de  TEmpire,  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  a  été  ap- 
pliquée ;  je  pourrais  à  cet  égard  vous  citer  mon 
expérience  personnelle.  Ellea  été  depuis  appliquée 
en  \Sib  (Sensation  à  droite)  ;  et  certes,  il  mut  con- 
venir que  c'est  bien  mal  choisir  son  temps  pour 
nous  faire  remarquer  que  cette  loi  était  tombée 
en  désuétude;  car  s'il  est  une  circonstance  où  Ton 
put  se  féliciter  de  ce  qu'elle  existait  encore,  c'est 
quand  les  plus  grands  désordres  se  sont  manifes- 
tés sans  qu'on  ait  rien  fait  pous  les  empêcher. 
Ainsi,quand  un  propriétaire,  victime  des  plus  cou- 
pables excès,  a  demandé  l'autorisation  de  pour- 
suivre, il  a  dû  l'obtenir;  le  garde  des  sceaux  la 
lui  a  accordée;  et  ce  qui  a  été  fait  alors,  la  Cour 
de  cassation  l'a  consacré. 

Bt  remarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  l'intérêt  d'une  opinion,  d'un  parti, 
d'une  couleur,  que  cette  application  de  la  loi  a  été 
faite.  Ceux  qui  se  plaignent  que  la  loi  a  con- 
servé quelque  vigueur  ont  oublié  qu'en  1816  elle 
a  reçu  une  application  plus  entière  au  préjudice 
de  malheureux  que  la  taim  avait  forcés  à  com- 
mettre quelques  violences  à  Ghftîrâu- Thierry. 
Une  populace  affamée,  des  coltivatearg  ne  sachant 
ph»  où  trouver  du  pain,  en  ont  denaàdé  avec 


violence  ;  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  a  regu  con- 
tre eux  son  application.  On  ne  se  plaignait  pas 
alors  de  ce  que  cette  loi  était  trop  sévère,  (vive 
sensation  à  gauche.)  I^ous  ne  nous  en  plaidrons 
pas  non  plus;  car  des  violences,  quelle  qu'en  soit 
Torigine,  doivent  être  réprimées  par  les  lois  qui 
sont  faites  pour  venir  au  secours  de  l'ordre  pu- 
blic. Des  hommes  qui  n'avaient  pas  pris  part  au 
tumulte  furent  punis  ;  mais  ils  n'avaient  pas 
cherché  à  empêcher  ce  tumulte  ;  ils  étaient  donc 
condamnables.  Lorsque  Selon  donna  des  lois  au 
peuple  athénien,  il  voulut  que  chacun  prit  parti 
dans  les  momens  de  crise,  et  que  personne  ne  res- 
tât tranquillement  chez  soi  dans  les  moments  de 
danger (Adhésion  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  en  reconnaissant  qu'à  cette 
époque  la  loi  du  10  vendémiaire  devait  recevoir 
son  application,  nous  en  concluons  qu'elle  n'est 
pas  tombée  en  désuétude;  nous  en  concluons 
aussi  qu'il  n'est  pas  juste  de  l'accuser  de  s'être 
trouvée  en  contradiction  avec  les  principes  reçus 
à  l'époque  où  elle  a  été  faite. 

La  Convention,  dit-on.  Ta  faite  pour  aug- 
menter son  pouvoir.  Messieurs ,  quand  la 
Convention  fit  la  loi  du  10  vendémiaire,  elle 
avait  pour  but  de  mettre  fin  aux  désordres  qui 
régnaient  alors  en  France  (Murmures  à  droite,  — 
(Voiœ  à  gauche:  Ecoutez,  écoutez I);  et  s'il  est 
un  fait  incontestable,  gue  chaque  Français  peut 
apprécier,  c'est  que  ce  fut  à  l'aide  de  cette  loi  que 
les  désordres  cessèrent  en  France  (Nouveaux  mur- 
mures  à  droite);  c'est  par  cette  loi  qu'on  parvint 
à  empêcher  les  arrestations  des  diligences  sur  les 
grandes  routes,  et  cette  foule  d'attentats  que  jus- 
qu'alors rien  ne  pouvait  prévenir. . .  (De  nouveaux 
murmures  s'élèvent.) 

Ainsi,  Messieurs,  ne  cherchons  pas  à  faire  de 
cette  discussion  une  arène  contre  les  pouvoirs  qui 
existaient  avant  nous:  reconnaissons  que  cequeces 
pouvoirs  ont  fait,  ils  ont  pu  le  faire...  (Murmures 
prolongés  à  droite,) 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Laissez  donc  parler. 

Un  membre  h  droite  :  Quoi  !  à  la  veille  du 
21  janvier... 

Un  autre  membre  à  droite:  Non,  non  ;  à  basl 

Plusieurs  membres  àgauche:  Quelle indéceo ce !.• 

M.   Benjamin  Constant.  A  l'ordre  I 

Voix  nombreuses  à  gauche,  A  l'ordre,  à  l'ordre  I 
Rappelez  donc  à  Tordre  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  blâmer  le 
membre  qui  s'est  permis  de  crier  :  A  bas  !  je  ne  puis 
néanmoins  rappeler  à  l'ordre  une  personne  dont 
je  ne  sais  pas  le  nom. 

Les  mêmes  voix  à  gauche:  Demandez-le. 

M.  le  Président.  Est-il  en  mon  pouvoir  d'in- 
terroger pour  savoir  celui  qui  a  proféré  ces  pa- 
roles ? 

(Les  exclamations  continuent  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Personne  n'a  le  droit  d'in- 
terrompre un  orateur  à  la  tribune.  Si  la  Chambre 
voulait  exécuter  son  règlement,  que  j'ai  souvent 
eu  occasion  de  lui  rappeler,  uosdfiscussionB  arri- 
veraient plus  tôt  à  leur  terme;  elles  seraient  plus 
calmes,  et  peat-6tre  aussi  plus  décentoÉ. 
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M.  Maasel.  Ceux  gui  ont  pa  se  fonnaliser 
de  rioterruption  grossière  qui  vient  d'ôtre  dirigée 
contre  moi  doivent  bien  sentir  qu'il  est  inutile 
d'en  demander  justice»  puisque  celui  gui  st^  Test 
permise  n'upaslecourage  de  la  reproduire...  (  Vive 
sensation  à  gauche,) 

Je  disaU,  Messieurs,  qu'il  est  injuste  et  déplacé 
de  faire  le  procès  à  ceux  qui  sont  les  créateurs 
de  la  loi  de  vendémiaire,  quil  est  injuste  d'en  mé- 
connaître les  bienfaits  (Murmures  à  droite),  et 
qu*il  n'est  pas  moins  erroné  de  prétendre  qu'elle 
a  cessé  d'exister.  Mais  encore  une  fois^  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  injustice  et 
contradiction  à  chercher  à  rendre  les  citoyens 
responsables  des  négligences  et  des  torts  d'admi- 
nistrateurs qui  ne  sont  pas  de  leur  choix  ;  c'est 
pour  faire  cesser  cette  contradiction  que  j'ai 
demandé  que  la  pétition  fût  renvoyée  au  conseil 
des  ministres. 

M.  Dadon.  J'avais  trouvé  dans  l'opinion  de 
M.  M:inuel  un  puissant  auxiliaire  ;  il  avait  exposé 
les  vices  iitA  plus  palpables  de  la  loi  du  10  vendé^ 
iiiialre  an  IV;  je  devais  croire  dt'^s  lors  qu'il  parta- 
geait mon  opinion  sur  les  conséquences  désas- 
treuses qui  résulteraient  de  l'application  de  cutte 
loi. 

Depuis  le  premier  discours  du  préopinant,  je 
suis  monté  à  la  tribune,  et  pour  donner  plus  de 
for!e  aux  arguments  qu'il  avait  présentés  contre 
la  loi,  j'avais  cru  devoir  rappeler  1  origine  de  cette 
loi,  qui  n'a  précédé  que  de  quarante-huit  luxures 
la  fatale  journée  du  13  vendémiaire....  Il  semble 
maintenant  qu'on  se  repentde  ce  qu'on  a  dit  d'a- 
bord, car  on  parle  des  bienfaits  que  cette  loi  a 
produit:^ (  Voix  à  droite  :  C'est  cela;  très-bien  !) 

J'ai  demandé,  Messieurs,  que  cette  loi  fût  cop- 
sidérûe  comme  abrogée,  et  j'ai  proposé  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition;  cette  résolution 
négative  laisserait  la  question  dans  son  en- 
tier et  permettrait  aux  tribunaux  d'examiner  si  la 
loi  est  vraiment  tomt)ée  en  désuétude  :  car  ce 
point  n'a  pas  été  jugé  d'une  manière  unanime 
dans  tou^  les  tribunaux;  et  la  question  étant  en- 
curr  indécise,  je  n'ai  pas  cru  que  la  Chambre  dût, 
par  son  inlerventiim,  forcer  la  conduite  de  ces 
tribunaux.  Mais  quand  je  disais  que  ro|)inion  pu- 
blique, que  le  repus  de  la  France  exigeaient  que 
Ton  considérât  cette  lui  comme  abrogée,  je  ne  pré- 
sumais pas  <iu'on  viendrait  m«*.  répondre  par  un 
apiiel  à  tous  les  partis.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
avons  entendu  les  augustes  paroles  qui  ont  re- 
commandé à  la  France  union  et  oubli.  C'est  en 
mettant  à  l'écart  toutes  les  causes  qui  pourraient 


les  intérêt^  que  les  royalistes  avaient  pris  cette 
noble  devise,  sans  prononcer  de  distinction  entre 
les  difrérentes  opinions  :  le  Roi,  la  Charte  et  les 
honnêtes  yens.  \ Rires  à  yauche,) 

Quelque^  voix  :  Faitcs-nous  gr&ces  des  honnêtes 
gens  ! 

M.  Dodoa.  Vous  ne  voulez  pas  d'honnêtes 
gens!  par  qui  donc  vuulez-vous  être  gouvernés  T.. 

M.  le  pénëral  Woj.  Par  des  gens  honnêtes  I 
{On  rit  aux  éclats,) 

M.  MHtémm 


commandé  que  les  honnêtes  gens  se  réan       it 
pour  donner  à  tous  les  corps  d'administratiou 
renseignementsqui viendraientà leurconnaissai    ; 
sur  les  troubles  qui  pourraient  se  manifester  dâ 
les  communes.  Cette  expression  d'honnêtes  g 
est  répétée  trois  fois  dans  la  loi  de  février  ifbu , 
j'emploie  donc  un  terme  légal  dans  la  question. 

Répondant  maintenant  au  préopinant,  ie  dirai: 
s'il  est  vrai  que  la  loi  de  vendémiaire  ait  été  uq 
bienfait  pour  la  France,  non-seulement  il  ne  fui* 
drait  pas  la  considérer  comme  tomb^  en  désué- 
tude, non-seulement  il  ne  faudrait  pas  renvoyer 
la  pétition  au  gouvernement;  il  faudrait  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  plus  souvent 
mise  à  exécution.  Si  c^tte  loi  est  encore  en  vigueur, 
elle  sera  un  juste  sujet  de  consolation  pour  ceux 
qui  ont  eu  à  se  plaindre  des  ravages  des  fedérés,  de 
toutes  ces  hordes  qui  ont  suivi  le  retour  de  l*a- 
surpateur.(/*/u5i>urs  voix  à  droite  :  Bravo  !  bravo  I) 

Ln  opinant  a  prétendu  que  cette  loi  était  con- 
forme à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois  ;  en  descen- 
dant de  la  tribune,  j'ai  trouvé  deux  de  mes  col- 
lègues qui  m'ont  dit  que  cette  loi  était  conforme 
à  un  édit  rendu  par  Louis  XIV  en  1697.  Cet  édit, 
Messieurs,  avait  pour  but  de  rendre  les  seigneun 
féodaux  responsables  des  désordres  qui  se  com- 
mettraient dans  leurs  fiefs,  et  de  punir  ainsi  de 
leur  négligence  ceux  qui  sont  obligés  de  pour- 
suivre les  délits  commis  dans  les  lieux  de  leur 
juridiction  ;  cet  édit  a  dû  cesser  d'exister  depuis 
que  les  autorités  municipales  ne  sont  plus  cnar- 
gces  des  mêmes  attributions;  dès  lors  la  respon- 
sabilité dans  les  commuoes,  a  dû  suivre  les  lois 
générales.  On  vous  l'a  démontré;  personne  ne 
peut  être  responsable  que  de  ses  fautes  i>er- 
sonnelles.  S'il  en  était  autrement,  que  deviendrait 
donc  ce  principe  que  nul  n'est  responsable  de  ce 
qu'il  ne  peut  empêcher? 

Si  cet!'*  loi  de  17^.)0  que  je  citais  tout  à  rheure 
disait  que  les  communes  seraient  responsables, 
lorsque  ces  mêmes  honnêtes  gens,  frappés  de  ter- 
reur par  l'apparition  de  quelque  émeute»  n'au- 
raient pas  pris  toutes  les  précautions,  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  prévenu  la  municipalité  ou  qu^ils 
n'auraient  pas  ubéi  aux  réquisitions  qui  leur 
auraient  été  faites,  il  n'est  donc  pas  vrai  qu'on 
ne  voulait  pas  de  ces  honnêtes  gens;  il  est  donc 
vrai  au  contraire  qu'on  voulait  de  tous  ceux  qui 
aimaient  le  Roi  et  la  patrie. 

Kentrant  dans  la  question,  je  dirai  qu'il  s'agit 
uniquement  d'une  question  d'intérêt  civil  entre 
ceux  qui  ont  souffert  ([uelques  attentats  et  les 
habitants  de  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 

3uelle  ces  attentats  ont  été  commis  ;  cette  question 
oit  être  agitée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
J'ai  cru  qu'abstraction  faite  de  toute  considéra- 
tion politique,  la  loi  de  vendémiaire  est  tombée 
en  désuétude,  ce  qui  est  une  abrogation  légale. 
Si  cette  opinion  n'est  pas  partagée,  nous  ne  de- 
vons pas  trancher  la  question  ;  il  faut  laisser  à  la 
justice  son  libre  cours,  et  la  Chambre  doit  prendre 
la  di'cision  qui  peut  faire  le  moins  présumer 

Suelle  est  son  opinion.  Cette  décision  est  Tordre 
u  jour;  je  persiste  à  le  demander. 
(Ondemandelaclôturede  la  discussion.  M.  Lais- 
né  de  Villevesque  réclame  la  parole.— Les  cris  la 
clôture!  se  renouvellent.) 

H.  I^almié  de  WllleFes^ve.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 


•^i^Ia  pcnonne^ni  mlnterrompt        Voix  à  droite.  Ah!  et  vous  aussi.... 
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de  la  patience  de  la  Chambre;  je  n*ai  qu'an  mot 
à  dire.  Mon  honorable  coliôgue  M.  Dadon  est 
tombé  dans  une  grande  erreur  en  parlaut  des  an- 
ciennes ordonnances.  Il  est  vrai  que  celles  dont 
il  a  parlé  remontent  à  Louis  le  Jeune,  à  saiut 
Louis,  à  Philippe  le  fiel,etelles  sont  dans  le  sens 
qu'il  exprime;  maisje  cite  l'ordonnance  de  1697, 
rendue  par  Louis  XIY.  C'est  sur  cette  ordonnance 
qu'a  été  modelée  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  : 
cette  loi  n'est  donc  point  entachée  par  l'origine 
qu'on  a  voulu  lui  donner,  puisqu'elle  ne  fait  que 
reproduire  d'anciennes  dispositions  rendues  sous 
un  Roi. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions, et  d'abord  celle  tendante  à  passera  l'ordre 

du  jour (L'ordre  du  jour  ayant,  la  priorité,  est 

mis  aux  voix M.  Dudon  et  une  vingtaine  de 

membres  de  Ja  droite  se  lèvent  pour  l'ordre  du 
jour.  —  Le  reste  de  la  Chambre  rejette  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Manuel  a 
réclamé  le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Renvoyez  à 
un  ministre  nominativement....  Le  conseil  des 
ministres  ne  forme  pas  un  corps....  il  ne  peut 
recevoir  ce  renvoi....  Il  faut  renvoyer  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Manuel 
demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  ma- 
jorité formée  de  la  droite  et  d'une  partie  du  centre 
de  droite 

VoicD  à  droite.  La  proposition  de  M.  Piet Le 

renvoi  au  ministre  de  la  justice. 
Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé  à  la 

Brcsque  unanimité....  MM.  deChauvelin,  Méchin, 
upont,  Foy  et  deux  ou  trois  autres  membres  de 
l'extrême  gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  va 
se  former  en  comité  secret. 
Les  spectateurs  se  retirent. 


CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAVBZ. 

Comité  secret  du  mercredi  16  janvier  1822. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  26  dé- 
cembre 1821  est  lu  et  adopté. 

M.  Bran  de  ¥llleret  propose  de  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  une  loi  pour  l'organisation 
des  administrations  départementale  et  munici- 
pale et  mettre  en  harmonie  les  pouvoirs  secon- 
daires avec  les  dispositions  de  la  Charte. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  samedi 
les  développements  de  cette  proposition. 

Un  membre  propose  de  sappUer  bimiblemeiit 
8a  Majesté  de  faire  présenter  un  mi/elL  de  loi  : 


1«  pour  retirer  de  la  circulation  les  écus  de  trois 
livres  et  les  pièces  dites  de  24,  de  12  et  de  6  sols  ; 
2^  pour  remplacer  par  une  nouvelle  monnaie  de 
bronze  plus  appropriée  à  l'usage,  au  commerce 
et  au  règne  du  Roi,  les  sols  dits  de  cloche  ac- 
tuellement en  circulation. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements de  cette  proposition,  mardi  22  janvier. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  19  janvier  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHANGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  28  décembre  dernier  ;  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rMaction. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  le  comte  Roy 
et  le  baron  Portai,  récemment  élevés  à  la  dignité 
de  pairs  de  France,  lui  ont  adressé  leurs  lettres 
de  nomination. 

11  désigne  par  la  voie  du  sort,  aux  termes  du 
règlement,  une  commission  de  trois  membres, 
chargée  de  vérifier  ces  lettres  ainsi  que  l'âge  des 
deux  nouveaux  pairs. 

Cette  commission  se  trouve  composée  de  MM.  le 
comte  de  Monbadon,  le  marquis  de  Pastoret  et  le 
comte  Mollien. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  cnargée. 

En  attendant  son  rapport,  qui  doit  être  fait 
séance  tenante,  M.  le  présiaent  communiq^ue  à 
l'Assemblée  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de 
France,  grand  maître  des  cérémonies.  Cette  lettre 
annonce  que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  une 
grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs  as- 
sister au  service  anniversaire  qui  sera  célébré  à 
Saint-Denis,  le  21  du  courant,  pour  le  feu  roi 
Louis  XVI. 

Une  grande  dé|)utation  est  en  conséquence  dé- 
signée, par  la  voie  du  sort,  pour  assister  au  ser- 
vice dont  il  s'agit.  Les  pairs  qui,  avec  le  bureau 
et  le  grand  référendaire  de  la  Chambre,  doivent 
composer  cette  députation,  sont  : 


HM 

Le  marqais  de  la  Goiche. 

Le  comte  de  Noô. 

Le  marquis  de  Boissy  do 
Condn.^, 

Le  marqou  de  Latonr-Haa- 
bourg. 

Le  duc  de  Montmorency. 

Le  prince  duc  de  Poix. 

Le  vicomte  de  Rosanbo. 

Le  marquis  d'Aligre. 

Le  maréchal  comte  Jour- 
dan. 


MM. 

Le  comte  d'Hunolstein. 
Le  comte  de  Dorfort. 
Le  marguis  de  Boisgelin. 
Le  marchai  prince  d'Eck- 

muhl. 
Le  maréchal  ducdeTrévise. 
Le  comte  Laniuinais. 
Le  comte  de  Saint-Romao. 
Le  comte  du  Cayla. 
Le  comte  de  Bastard. 
Le  comte  Klein. 
Et  le  marquift  de  Vérac. 


Au  nom  de  la  commission  précédemment  dési- 
ffoée  pour  vérifier  les  lettres  de  nomination  et 
1  âge  aes  deux  nouveaux  pairs.  M.  le  marquis  de 
faitorel  obtient  la  parole,  et  oit  son  i^^port  à 
TAssemblée. 

U  oteolte  de  ce  rapport,  que  M.  Roy  (àntoiiie), 
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élevé  à  la  pairie  par  ordonnance  du  Roi  du  13  dé- 
cembre 1821,  est  né  à  Savigny,  département  de 
la  Haute-Marne,  le  5  mars  ITM,  et  qu'il  a  par 
conséquent  Tàge  requis  {lour  siéger  et  voter  dans 
la  Chambre. 

La  même  condition  est  remplie  par  M.  le  baron 
Portai  (Pierre-Bartbélemy),  nommé  pair  sous  la 
même  date,  et  qui  est  ne  à  Montauoan  le  31  oc- 
tobre 17G5. 

L'un  et  l'autre  ont  d'ailleurs  satisfait  aux  dis- 
positions de  Tordonnancedu  Roi  du  25  août  1817, 
savoir  M.  le  comte  Roy  par  la  formation  d'un 
majorât  au  litre  de  comte,  institué  par  lettres 

Patentes  du  28  décembre  dernier,  et  M.  le  baron 
orial,  par  la  formation  d'un  majorât  au  titre  de 
baron,  institué  par  lettres  patentes  sous  la  même 
date. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  ne  voit 
rien  qui  s'oppose  à  l'admission  des  deux  nou- 
veaux pairs. 

La  Chambre  ordonne  qu'ils  seront  reçus  dans 
la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  du  co- 
mité des  pétitions. 


M.  le  dae  de  ftalnt-Alf^nan,  au  nom  de  ce 


renvoyé jpar  M.  le  garde  des  sceaux  à  se  pourvoir 
devant  la  Cuur  de  cassation  pour  une  prise  à 
partie  que  le  pétitionnaire  se  propose  de  dirif^er 
contre  la  section  des  requêtes  de  cette  même 
Cour. 

Le  rapporteur  observe  que  la  marche  indiquée 
au  sieur  Hevel  par  M.  le  garde  des  sceaux  est 
la  seule  qu'admette  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion. 11  propose  en  conséauence  Tordre  du  jour, 
qui  est  adopté  par  la  Chaoïbre. 

M.  le  eoaite  de  Poili^iiae  fait  un  second 
rapport,  nui  a  pour  objet  une  pétition  du  sieur 
LauthiiT-Aaintrailles,  ancien  lieutenant  général 
des  arnuTS  du  Koi,  qui  réclame  contre  une  déci- 
sion (lu  Conseil  d'Klat,  apprubative  du  mode  sui- 
vant lequel  a  été  réglée  j)ar  ItMnini.otn^  des  finan- 
ces la  pension  de  retraite  accordée  au  pétitionnaire, 
romtne  ancien  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. 

Lr  rapport(;ur  propose,  et  la  Chambre  adopte 
éualeinent,  l'ordre  du  jour  sur  cette  seconde  pé- 
tition. 

M.  le  vlromte  Dii^eoii  propose  et  la  Chambre 
prononce  le  renvoi  d'une  troisième  |)étition  au  mi- 
nistre* de  la  guerre.  Celle-ci  a  pour  auteur  le  sieur 
llanappier, domicilié  à  Orléans,  qui  demande  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrute- 
ment, ou  d'une  disposition  nui  serait  ajoutée  à 
cette  loi.  la  présence  de  son  (ils  atué  sous  les  dra- 
peaux, où  il  vient  de  contracter  un  nouvel  enga- 
Sement,  tienne  lieu  d'exemption  à  son  troisième 
Is  comme  elle  en  a  tenu  heu  au  second. 

M.  le  dae  de  Bro|(lie  fait  adopter  l'ordre  du 
jour  sur  une  quatrième  et  dernière  |>étition  pré- 
sentée par  un  sieur  Mercier,domirilié  à  Rougemont, 
déparlement  du  Doubs,  et  dont  l'objet  est  de  faire 
modifier  les  règles  actuellement  observées  dans  la 
rt'partition  des  bois  d*affottage  entre  les  habitants 
d'une  même  commune. 

L'ordre  du  jour  appelle  entoite  le  développe- 
ment de  la  proposition  faite  par  un  pair  dans  la 
•éanoa  du  18  dAœmtNPe  damier,  et  teadinte  à 


provoquer  one  loi  pour  la  révision  de$  procès  crv 
minels  dans  certains  cas  non  prévus  par  le  Code* 
L'auteur  de  cette  proposition  étant  retenu  chei 
lui  par  une  indisposition  grave,  M.  le  comte  de 
Lacépède,  qui  s'est  chargé  de  le  suppléer»  obtient 
la  parole,  et  fait  lecture  à  la  Chambre  des  déve- 
loppements ci-après  : 

M.  le  eomte  de  ¥aleaee.  Messieurs,  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rappeler  la  proposition 
de  loi  que  je  vous  ai  présentée  dans  votre  séance 
du  18  du  mois  dernier.  La  voici  telle  que  je  l'ai 
signée  et  déposée  sur  votre  bureau  : 

«  Sa  Majesté  est  supoliée  de  vouloir  bien  faire 
présenter  a  Tune  des  Chambres  un  projet  de  loi 
qui  statue  sur  le  mode  de  révision  qui  doit  être 
suivi  lorsque  deux  individus,  condamnés  pour 
le  même  crime,  ont  tous  les  deux  subi  la  peine 
portée  dans  le  Gode  pénal  pour  ledit  crime,  et 
qu'il  y  a  présomption  grave,  résultante  des  élé- 
ments mêmes  des  deux  condamnations,  de  Tin- 
conciliabilité  des  deux  arrêts  qui  les  ont  pro- 
noncées, et  de  Terreur  dans  la  personne  de  l'on 
des  condamnés.  » 

Je  ne  viens  plus,  Messieurs,  vous  entretenir  de 
la  fatale  condamnation  de  Joseph  Lesurque»  ni  des 
malheurs  et  des  réclamations  de  sa  veuve  et  de 
ses  enfants. 

Vous  avez  compati  au  récit  des  longues  infor- 
tunes de  cette  famille;  vous  avez,  sur  ces  récla- 
mations, fait  tout  ce  qui  convenait  à  vos  attri- 
butions légales.  Si  la  mesure  générale  sur  laquelle 
vous  allez  délibérer  peut  lui  être  profitable,  sans 
doute  nous  nous  en  féliciterons  tous,  mais  d'ail- 
leurs rien  n'est  exclusivement  pour  elle  dans  les 
motifs  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  tous  en- 
tretenir. 

La  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre, 
et  dont  la  pétition  de  Lesurque  a  été,  non  l'objet, 
mais  la  simple  occasion,  cette  proposition  se 
rattache  à  des  considérations  plus  générales,  à  de 
plus  vastes  intérêts  :  c'est  1  humanité,  c'est  la 
société,  qui  réclament  une  addition  à  la  loi,  pour 
un  cas  grave,  omis  et  non  prévu  :  un  tel  sujet  est 
di^;ne  de  votre  attention  et  d*être  sérieusement 
médité  par  Vos  Sei;zneuries.  C'est  sous  les  ra|)- 
ports  élevés  auxquels  elle  se  lie  que  je  vais  es- 
sayer de  traiter  cette  question,  qui  déjà  serait 
bien  im|)ortante  s'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts 
d'une  famille,  et  qui  s'agrandit  immensément 
quand  elle  se  rattache  à  la  législation  générale. 

il  faut,  pour  le  maintien  et  pour  Tordre  du 
corps  social,  qu'il  soit  environné  de  toutes  les 
garanties  que  la  prévoyance  humaine  peut  lui 
offrir;  il  faut  que  toutes  les  injustices  puissent 
être  réformées,  que  toutes  les  erreurs  puissent 
être  redressées,  et  que  l'on  puisse  parvenir  à 
réparer  toutes  les  lésions. 

Si  cette  sollicitude  de  toute  loi  doit  être  son 
principal  caractère,  il  lui  importe  bien  plus  en- 
core de  lui  être  (idèle  dans  la  loi  criminelle  qui 
dispose  des  premiers  intérêts  de  l'homme;  cette 
sollicitude  doit  alors  même  aller  jusqu^au  scru- 
pule. 

Si  la  loi  doit  porter  toute  sa  vigilance  et  toute 
sa  sévérité  sur  tout  ce  qui  peut  troubler  l'harmo- 
nie sociale,  l'harmonie  sociale  est-elle  moins 
troublée  lorsque  la  justice  a  frappé  par  erreur? 
Lorsque  celte  erreur  est  signalée,  le  devoir  de 
la  réparation  n'est-il  pas  plus  impérieux  encore 
que  n'était  le  devoir  de  la  répression? 

Ces  premières  considérations,  qui  sans  doute 
ne  peuvent  rencontrer  aucau  contradicteur,  ni*a- 
mèneut  nataceilemeut  aa  développeawot  de  k 
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ÎiropositioQ  que  j*ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur 
e  bureau. 

Chargé  par  votre  comité  des  pétitions  de  vous 
présenter,  Messieurs,  le  rapport  par  lui  délibéré 
sur  la  pétition  de  la  famille  Lesurque.  tendante 
à  la  réhabilitation  de  Joseph  Lesurque,  condamné 
et  supplicié  pour  crime  d'assassinat,  et  cependant 
reconnu  depuis,  ou  du  moins  fortement  présumé 
innocent,  j  ai  dû  rechercher  avec  soin  quelles 
étaient  les  dispositions  de  nos  lois  relatives  à  ce 
cas. 

J'ai  trouvé  qu'en  effet,  lorsque  deux  condam- 
nations, successivement  prononcées  pour  le  même 
crime,  étaient  inconciliables,  et  que  1  une  prouvait 
nécessairement  l'erreur  de  Vautre,  il  y  avait  lieu 
à  révision,  encore  que  les  jugements  eussent  été 
rendus  sur  déclaration  du  jury. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  point  perdre  de 
vue  cette  observation,  sur  laquelle  j'appuie,  ()our 
écarter  à  jamais  Tobjection  de  Tirréiragabilité 
des  jugements  par  jurés,  alors  que,  dans  les  cas 
donnés,  la  loi  les  soumet  elle-même  à  une  ré- 
vision. 

Le  principe  de  la  révision  constaté,  j'ai  voulu 
connaître  le  mode  et  les  nioyens  de  s  y  confor- 
mer; ces  moyens  sont  faciles,  si  les  deux  con- 
damnés sont  encore  existants. 

Dans  ce  cas,  les  deux  jugements  inconciliables 
et  destructifs  l'un  de  rautre  sont  cassés  ;  une 
nouvelle  procédure  s'établit  sur  les  deux  actes 
d'accusation  ;  et,  d'après  le  résultat  de  cette  nou- 
velle instruction,  la  condamnation  qui  est  recon- 
nue erronée,  est  retractée  :  l'innocence  est  réta- 
blie dans  tous  ses  droits. 

Mais  si,  en  raison  de  la  mort  qui  se  serait  en- 
suivie de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés,  cette 
nouvelle  procédure  ne  peut  avoir  lieu,  faudra-t-il 
que  le  bénélice  de  la  révision  soit  perdu  pour 
riunocent  qui  a  subi  l'exécution  d'un  arrêt  qui 
n'a  été  rendu  contre  lui  que  par  une  fatale  er- 
reur? Faudra-t-il  que  sa  mémoire  reste  à  jamais 
flétrie?...  Sa  famille  désolée,  la  société  effrayée, 
implorerout-elles  en  vain  la  justice,  et  n'existe- 
ra-t-il  pas  de  loi  pour  les  rassurer? 

Voila  la  lacune!  voilà  la  question! 

Vous  montrer.  Messieurs,  le  point  où  la  loi  s'est 
arrêtée»  c'est  vous  indiquer  le  noble  usage  que 
vous  pouvez  faire  de  vos  prérogatives  pour  pro- 
voquer le  complément  de  la  loi;  car  enfin  la  mort 
de  l'un  ou  de  rautre  des  condamnés,  ou  de  tous 
les  deux,  lorsqu'il  y  a  des  précomptions  graves  et 
fortes  que  des  deux  l'un  était  innocent,  et  qu'à 
son  égard  il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne  ;  leur 
mort,  dis-je,  ne  peut  pas  être  une  raison  pour  que 
cette  erreur  ne  soit  pas  vérifiée  et  reconnue,  et 
pour  qu'un  hommage  solennel  ne  soit  pas  rendu 
à  l'innocence  et  à  la  vérité. 

Bh  I  qui  s'accoutumerait  à  l'idée  qu'un  inno- 
cent pourrait  périr  sans  qu'il  fût  possible  de 
réparer  cette  fatale  erreur,  alors  que  son  inno- 
cence serait  reconnue?  C'est  précisément  parce 
âu'il  a  subi  toute  la  rigueur  et  toute  la  honte 
'une  condamnation  infamante,  qu'une  satisfac- 
tion plus  éclatante  est  due  à  son  nom,  à  sa  mé- 
moire et  à  sa  famille  ! 

fih  !  qu'importe  à  la  justice  de  sa  réhabilitation 
que,  victime  déjà  immolée,  il  ne  paisse  plus  pa- 
raître de  nouveau  en  jugement? 

S'il  était  innocent;  si  les  éléments  sur  lesquels 
sa  condamnation  fut  assise  ont  été  détruits  par 
les  élémeats  d'une  condamnation  postérieure  sur 
le  même  fait,  prononcée  contre  on  autre:  si 
(comme  dans  l'affaire  Lesuitiae)  llUuAioD  dme 
saule  lessemblauce  0*eBt  diaaipte  à  Tanect  da 


véritable  coupable  ;  si  la  voix  qui  accusait  a  dé- 
menti ensuite  en  gémissant  sa  propre  accusation  ; 
si  les  indices  les  plus  pressants,  les  plus  forts,  se 
réunissent  pour  attester  l'erreur  de  la  condamna- 
lion  ;  enfin,  je  le  répète,  s'il  était  innocent,  n'ai- 
je  pas  répondu  à  toutes  les  objections  ? 

Elles  se  réduisent  en  effet  toutes  à  ce  peu  de 
mots: 

«  Par  la  mort  du  condamné,  la  procédure  pres- 
crite pour  la  révision  ne  pouvant  plus  avoir 
lieu,  cette  révision  doit  être  forcément  refusée, 
encore  que,  s'il  vivait,  le  principe  lui  en  fût 
applicable,  et  que  même  le  bienfait  lui  en  fût 
acquis.  » 

Ainsi,  parce  qu'un  malheureux  a  subi  une  con- 
damnation erronée;  parce  qu'il  aura  tout  souffert, 
angoisses  ,  agonie ,  supplice ,  infamie;  il  faudra 
que  sa  mémoire  et  sa  famille  restent  à  jamais 
écrasées  sous  cet  horrible  poids  I 

Ainsi ,  pour  l'absence  de  quelques  formes,  que 
la  manifestation  trop  lente  de  la  vérité  n'a  pas 
permis  de  remplir  avant  le  coup  fatal  qui  a  tran- 
ché sa  vie ,  la  cendre  de  l'innocent  restera  mêlée 
et  confondue  avec  celle  des  plus  vils  criminels! 

Ainsi ,  la  même  fatalité  qui  a  fait  tomber  sa 
tête  sera  l'obstacle  insurmontable  à  sa  réhabili- 
tation, malgré  l'évidence,  ou  du  moins  les  pré- 
somptions les  mieux  fondées  de  son  innocence  f 

Ainsi,  le  comble  du  malheur  sera  uu  motif  in- 
vincible pour  en  étouffer  la  plainte  I 

Non,  nou,  Messieurs,  un  tel  résultat  est  impos- 
sible; si  la  loi  se  tait  sur  un  point  d'aussi  haut 
intérêt ,  vous  voudrez  demander  au  nom  de  la 
nature  et  de  l'humanité ,  au  nom  de  la  société 
et  de  la  justice ,  au  vôtre  enfin  ,  que  la  loi  s'ex- 
plique et  que  les  formes  établies  (que  la  mort  du 
condamné  réputé  innocent  empêche  de  suivre) 
soient  suppléées  par  d'autres  formes  adaptées  à 
ce  cas  spécial. 

Quelles  doivent  être  ces  formes  ?. . .  Ici  je  m'ar- 
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tienne  quand  nous  faisons  des  propositions  de  loi; 
mais  je  n'userai  point  de  cette  faculté,  et  j'atten- 
drai, soit  les  formes  que  Vos  Seigueuries  voudront 
déterminer  elles-mêmes ,  soit  celles  que  l'autre 
Chambre  ajoutera  dans  sa  prudence  en  recevant 
votre  résolution. 

Sans  doute  je  pourrais  demander  qu'il  y  ait 
renvoi  par  le  ministre  de  la  justice  au  procureur 
général  de  la  Cour  suprême,  pour  qu'il  requierre 
la  cassation  de  celui  des  deux  arrêts  dans  lequel 
il  reconnaîtra  le  vice  radical  de  l'erreur  sur  la 
personne,  et  par  conséquent  celui  de  l'inconcilia- 
bilité  des  deux  condamnations. 

Sans  doute  je  pourrais  demander  aussi,  si  la 
Cour  de  cassation  reconnaît  l'erreur  et  la  uuUité 
absolue  qui  en  dérivent.  qu'Use  joigne  au  renvoi 
devant  une  autre  Cour  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  la  mémoire  du  condamné,  comme  il  est 
porté  à  l'article  447  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Je  pourrais  ajouter  que,  si  l'autre  condamné 
n'existe  plus,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit 
représenté ,  qu'il  n'est  pas  partie  nécessaure  dans 
la  nouvelle  instruction.  Les  deux  condamnés 
n'ont  pas  été  en  présence  »  jamais  contradicteurs 
l'un  de  l'autre,  et  il  8uffit,pour  éclairer  la  justice» 
que  la  seconde  condamnation  soit  elle-même  la 
preuve  de  l'erreur  de  la  première  ;  mais  je  n'in- 
sisterai pas  sur  ces  apergus  des  formes  à  suivre, 
raime  mîeu;K  m'abstenir  de  toute  indication  sur 
ce  que  je  pourrais  désirer  qui  fût  compris  dans 
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la  loi ,  et  mon  vœu  pcrsonnol  Berait  d'attendre 
avec  une  respectueuse  conflana'  l'initiative  que 
le  Roi  prendra  dans  sa  haute  sa^^esse,  s'il  veut 
bien,  comme  tout  nous  permet  do  l'espôrer,  nous 
envoyer  un  prujft  de  loi.  \a'S  discussions  lumi- 
neUifés  qui  auront  lieu  dans  si'S  conseils,  et  en- 
suite dans  1rs  deux  (îiianihrcs  ,  ouvriront  une 
iK'lle  carrière  aux  dorousi'Uis  de  riiumaïuté. 

Je  crois  pour  le  moment  avoir  remjdi  ma  lAclie 
en  si^'uaiant,  dans  la  loi,  Tomission  grave  que  j'y 
ai  reniarquëe  ; 

En  vous  re|)rOsenlant,  Messieurs,  combien  il 
importe,  dans  rintérèt  social,  qu'il  soit  pourvu 
par  une  disposition  suppléint'ntaire  et  positive 
au  cas  non  prévu  et  Iro;»  mallieureusement  pos- 
sible que  j'ai  eu  riionnem*  de  signaler  devant 
vous  ; 

Kn  faisant  valoir,  autant  qu'il  était  en  moi,  les 
•lioits  élcrin'ls  vi  sacrés,  inaltérables  et  indes- 
lructibli-8  «le  rinnocence  et  du  malheur; 

Kiiliii,  en  vous  priant  d^apcn'evoir  combien  se- 
raient crut'lles  les  coiisé<|ueni*csdi'  la  seule  objec- 
iKni  que  l'on  fiuisse  lair»*,  objection  qui  est,  à 
|.ropn*mi'nl  piirbr^u'ie  tin  de  non-rec<M'oir ,  et 
he  sanrail  jamais  etro  admise  dans  une  matière 
aussi  favi,rdhle,  où  il  s'afiit  dt»  la  révision  d'une 
(•jodamnation  capitale  ii.fcctée  du  vice  radical 
d  une  erreur  sur  la  personne. 

ICn  con^é(|uenc^^  je  persiste  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  demandrr,  Messieurs,  de  vouloir  bien  pren- 
dre v\\  considération  ma  [iroposition  tendant  h  ce 
que  : 

«'  Sa  Majesté  soit  suppliéiî  de  vouloir  bien  pré- 
stMilcr  à  l'une  des  Chambres  un  projet  de  loi  qui 
sialui!  sur  le  mode  de  révision  qui  doit  être  suivi, 
lorsque  deux  individus  condamnés  pour  le  mémo 
criuii;  ont  tons  les  dmx  subi  la  peine  portée  dans 
le  (Iode  pénal  pour  ledit  crime,  et  qu'il  y  a  pré- 
somption ^Tave,  résnllanle  des  éléments  mêmes 
des  d(ux  condamnations,  de  rinconciliabililé  des 
deux  arrêts  qui  les  ont  prononcées,  ei  de  l'er- 
reur dans  la  personne  de  l'nn  des  condamnés.  » 

Ces  dévelop|)enients entendus,  la  discussion  tst 
ouverte,  iiux  termes  du  ré«j[leii;enl,  sur  la  ques- 
tion lie  savoir  si  la  pro[)osilion  dévelop|)ée  sera 
(irise  l'ii  con>idéralion. 

La  Chambre  se  prononct;  pour  rafOrmalive. 

M.  lo  Pr<'>l<lciit  onlnane  en  conséquence  le 
rem 01  aux  bureaux.  rim|ires>ion  et  la  distribu- 
tion des  développrmu.ts  jnésentés  tians  cette 
séance. 

Anrun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre 
du  jour,  la  Chambre  se  t^è|>are  sans  ajournement 
fixe. 


ClIAMIillK    DKS    DfiPlTKS. 

rUl.SII>i:NLK  DK  M.  HAVI-7.. 

Sc'ami  du  S'inudi   l'.l  jani  ivr  \H\!'2. 

l.a  s.'îMH»'  est  onV'Tie  h  une  heure  et  «iemle. 

l  II  de  MM.  h's  S'il*  ■!  lires  lit  le  proeès- verl>al 
doit  l.t  niliiitKiti  •  si  adi'pié.'. 

M.  !•'  farde  i\r<  siisinx.  MM.  les  miiiislrcs  île 
liult'Menr.  des  alf;»in'<  élf'aii::ér«'S.  i!t*s  rinan«*e.«» 
et  dr  la  marine,  et  MM.  tes  commiss.ijres  du  Itoi 
(;u\ier  et  Jacquinot-Punqielune  sout  au  tiuuc  des 
ministres. 

M.  le  Prë»l4eMf  annonce  que  M.  lo  nuinislro 


des  finances  demande  h  être  entendu  ponr  nne 

communication. 

M.  de  WUèle y  ministre  des  finances,  Hessieon, 
le  Uoi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  oo  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

(Jju<'lques-nnes  de  ses  dispositions  a'exécatent 
déjà  en  verlu  d'ordonnances  de  Sa  MajesUS  rendues 
depuis  la  dernière  session  des  Chambres,  et  doi- 
vent, pour  rester  en  vif^ueur,  obtenir  votre  adhé- 
sion. 

Les  autres  modifient  quelques  articles  da  tarif, 
non  dans  l'intérêt  du  T.ésor,  car  plusieurs  taxes 
subissent  une  réduction,  et  l'augmentalion  pro- 
))(Sée  sur  quelques  autres  aura  pour  effet  d'atté- 
nuer les  reeeites  en  restreignant  Tinoiportatioa 
des  objets  qui  en  seront  grevés*  mais  dans  la 
seule  vue  de  satisfaire  à  des  intérêts  nouveaux  on 
mieux  constatés. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  que  vous  êtes  appelés  à 
examiner  ne  sera,  comme  toutes  celles  qui  Font 
précédée,  que  la  suite  et  l'application  des  prin- 
cipes qui,  posés  en  ISlO,  n'ont  cessé  depuis  cette 
époi|ue  de  régir  les  douanes. 

Une  henreuse  expérience  a  démontré  à  la 
France  la  sagt^sse  de  ces  principes  protecteurs  de 
tous  les  genres  d'industrie  et  de  travail.  Le  goa- 
vernemc^nt  du  Roi  comptera  toujours  suryotre 
concours  pimr  les  maintenir  et  développer  leurs 
conséquences. 

Considérant  les  douanes  plutôt  comme  un  crrand 
et  puissant  moyen  d'accroître  la  richesse  publique 
que  comme  une  institution  purement  fiscale,  tous 
n'applaudirez  à  Timportance  de  leurs  produits 
qu'anUint  que  sous  tous  les  autres  rapports  elles 
auront  accompli  leur  destination;  vous  voudres, 
en  un  mot,  que  la  législation  et  le  tarif  des  douanes 
ne  cessent  pas  d*avoir  pour  premier  but  la  pros- 
périté de  noire  agriculture,  de  nos  fabriques,  de 
notre  commerce  intérieur  et  extérieur. 

C'est  encore  V(T8  ce  but,  auquel  nous  tendons 
depuis  la  Restauration,  qu'est  dirigé  le  projet  de 
l«ii  dont  M.  le  directeur  général  des  douanes  Ta 
vous  donner  lecture  et  vous  développer  les  motifs. 

M.  le  eomte  de  Kaint-Crieq,  directeur  gé* 

urrnl  drs  douanes,  succède  à  M.  le  ministre  des 
liiiances,  et  présente  le  développement  des  motifs 
du  nmjrt  de  loi  portant  modification  du  tarif  œ^ 
lurl  drs  douanes, 

Messi'Urs,  la  dernière  loi  rendue  sur  les 
douanes  est  celle  du  7  juin  1820.  Les  Chambres. 
dans  leur  session  dernière,  n'ont  eu  aucun  chan- 
gement h  apporter,  ni  à  cette  loi,  ni  à  celles  qui 
lavaient  précédée.  C'est  un  avantage  qnc  nous 
aimerions  h  voir  se  répéter.  Les  lois  de  douanes, 
nous  l'avons  déjà  dit,  veulent  être  stables,  parce 
que  leur  stabilité  est  le  premier  besoin  du  com- 
mené,  qui  ne  se  livrerait  jamais  au'avec  dèHance 
à  ses  entreprises,  si  la  versatilité  des  lois  sur  les- 
ipielles  I  Iles  re[)0.«ent  le  menaçait  h  chaque  in- 
stant d»»  les  v(dr  troubler. 

Toutefois,  par  stabilité,  nous  ne  saurions  en- 
l-ndre  i'iiinnobililé  des  chiffres  du  tarif  :  oons 
\'Hiloiis  dire  seulenuMil  la  persévérance  d«  la  lé- 
lislaiion  dans  les  principes  qui  l'ont  fondée.  Les 
I  î\es  ne  peuvent  être  invariables,  puisque  les  faits 
I  -ri  elles  doivent  t^uivre  la  man:he,  soit  pour 
ai  1er  à  leur  «lévelopp-  ment,  soit  |M)ur  arrêter  ou 
uKxlifier  leurs  conséquences,  sont  soumis  à  Tin- 
fliienccdu  temps  et  des  événements.  Les  prindpei, 
au  contraire,  subsistent,  parce  qu'ils  s'appioeot 
sur  la  nature  des  choses. 

Séparer  dans  la  combinaison  des  droits  les  ob» 
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jets  dont  la  taxe  peut  justement  avoir  pour  but  le 
plus  grand  inlérôt  du  revenu  public,  et  ceux  dont 
ta  taxe  ne  doit  ôtre  calculée  que  dans  son  effet 
probable  sur  la  richesse  générale  du  pays  ;  faire 
îiinsi  avL'C  modération  et  bonne  foi  la  part  du 
Trésor,  faire  avant  tout  celle  des  autres  intérêts 
que  les  douanes  doivent  protéger;  encourager 
ainsi  par  de  forts  droits  sur  les  produits  du  de- 
hors, défendre  même,  par  des  proliibitions,  toutes 
les  exploitations  du  sol,  tous  les  efforts  de  Tin- 
dustrie,  le  travail  enfin,  c'est-à-dire  les  plus  fé- 
conds éléments  du  commerce,  du  commerce  inté- 
rieur surtout,  principal  moyen  de  vie,  propre  et 
inépuisable  agent  de  la  prospérité  d'un  peuple  de 
30  millions  de  consommateurs;  aider  et  favoriser 
le  développement  du  commerce  extérieur,  en 
respectant,  dans  Tassiette  des  taxes'  dont  il  fait 
Tavance,  les  limites  au  delà  desquelles  s'arrête- 
rait la  consommation  et  par  suite  Tohjet  môme 
des  grandes  spéculations  coQamerciales;  protéger, 
étendre  notre  navigation,  en  lui  réservant  toutes 
les  préférences,  tous  les  privilèges  compatibles 
avec  le  maintien  de  nos  bonnes  relations  au  de- 
hors; tel  fat  le  but  clairement  marqué  par  les  lois 
rendues  au  retour  de  la  paix,  par  celle  de  1816 
surtout.  Toutes  celles  qui  les  ont  suivies  sont  là 
pour  attester  que  la  volonté  de  Tatteindre  est  de- 
meurée la  règle  constante  du  gouvernement  et 
des  Chambres.  Vous  reconnaîtrez,  nous  l'espérons, 
que  nous  nous  y  sommes  également  conformés 
dans  les  dispositions  qu(î  nous  venons  vous  sou- 
mettre. Deux  d'entre  elles,  celles  relatives  aux 
fers  et  aux  sucres,  exigent  des  développements 
assez  étendus.  Ce  sera  notre  excuse  pour  resserrer 
les  explications  que  nous  vous  devons  sur  plu- 
sieurs autres,  et  qui  d'ailleurs  trouveront  mieux 
leur  place  au  moment  de  la  discussion. 

Vous  avez  entendu,  à  la  fin  de  votre  dernière 
session,  un  rapport  de  voire  commission  du  bud- 
get sur  les  doléances  qu'élevait  dés  lors,  de  tous 
les  points  du  royaume,  Tindustrie  appliquée  à  la 
fabrication  du  l'er.  Déjà  l'administration  s'était 
rendue  attentive.  De  premiers  faits  avaient  été 
recuvillis.  Ils  furent  mis  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  qui  comprit  qu'il  fallait  du  temps 
pour  les  réunir  tous.  Ce  soin  n'a  pas  été  négligé. 
L'ordonnance  du  3  novembre  en  a  été  la  consé- 
quence. Nous  vous  devons  compte  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  et  de  nos  vues  sur  les  moyens 
de  la  compléter. 

Une  loi  snéciale  fut  rendue  en  1814  sur  les  fers 
étrangers.  Objet  d'abord  d'un  examen  attentif  de 
la  part  d'une  commission  qui  prit  soin  d'entendre 
les  princif)aux  organes  de  chacun  des  intérêts  qui 
s'y  trouvaient  engagés,  puis,  dans  la  Chambre, 
d'une  discussion  longue  et  solennelle,  tout  ce  qui 
fut  dit  alors  est  demeuré  pour  attester  les  calculs 
qui  servirent  de  base  à  cette  loi,  pour  aider  à  en 
bien  apprécier  les  effets.  Ces  calculs  sont  encore 
aujourd  hui  notre  plus  sûr  guide  ;  il  convient  de 
les  exposer. 

La  re.-tauration,  et  la  paix  qui  fut  son  premier 
bienfait,  venaient  de  rouvrir  nos  ports.  Les  fers  du 
Nord  se  hâtèrent  de  s'y  présenter.  Une  guerre  de 
vingt  ans,  les  consommations  extraordinaires 
qu'elle  commandait,  l'interruption  de  toutes  nos 
relations  maritimes,  avaient  établi  une  prohibi- 
tion de  fait,  à  la  faveur  de  laquelle  nos  forges 
avaient  pris  un  immense  développement.  Leurs 
produits  pouvaient  suffire  à  tous  les  besoins  de 
la  France.  L'importation  étrangère  menaçait  de 
troubler  leur  possession.  U  était  juste  de  les  en 
défendre. 

Il-fat  prouYé  que  les  fers  da  Nord  (et  0  importe 


de  faire  remarquer  que  ceux-là  seulement  furent 
pris  alors  en  considération)  pouvaient  s'établir 
dans  nos  ports  à  36  francs  les  100  kilogrammes. 
Préciser  le  prix  que  devaient  obtenir  les  fers  de 
France  en  général,  pour  assurer  à  l'industrie  qui 
I(»s  produit,  avec  le  remboursement  de  ses  frais,  un 
proUt  raisonnable  et  modéré,  était  alors,  comme 
aujourd'hui,  chose  impossible;  ces  frais,  à  raison 
des  différences  dans  l'abondance  et  la  richesse 
du  minerai,  dans  le  prix  du  combustible,  dans 
les  distances  à  parcourir  pour  se  procurer  l'un  et 
l'autre,  du  taux  de  la  main-d'œuvre  enfin,  variant 
dans  nos  diverses  provinces,  au  point  que,  dans 
celle-ci,  le  quintal  métrique  de  fer  semble  pou- 
voir se  procluire  à  40  francs,  peut-être  à  moins, 
tandis  qu'on  ne  saurait  l'obtenir  dans  celle-là  au- 
dessous  de  50,  et  dans  quelques-unes,  celles  qui 
fournissent  les  qualités  supérieures,  au-dessous 
de  60  francs.  On  pense  que  celles-ci  seraient  tou- 
jours assez  défendues  par  l'éminence  de  leur  fa- 
brication, et  le  taux  moyen  de  50  francs  fut 
adopté  comme  règle  du  prix  au-dessous  duquel 
on  ne  devait  point  permettre  aux  fers  étrangers 
de  venir  se  montrer  en  concurrence  sur  nos  mar- 
chés avec  les  fers  nationaux.  L'on  tint  ainsi  pour 
constant  qu'au  moyen  d'un  droit  de  15  francs, 
c'est-à-dire  de  16  rr.  50  c.  avec  le  décime,  les 
premiers  ne  sauraient  trouver  place  sur  nos  mar- 
chés, qu'en  s'y  vendant  au  prix  de  52  à  53  francs. 
Tout  annonce  mie  cette  vue  a  gardé  jusqu'ici 
tout  son  effet  à  l'égard  des  fors  du  Nord,  puisque 
nous  ne  recevons  encore  aujourd'hui  de  ces  pays 
que  de  faibles  quantités  de  fer,  et  dans  les  esi)èces 
reconnues  plus  particulièrement  propres  à  cer- 
taines manipulaiions. 

Cependant,  les  fers  de  France  do  qualité  ordi- 
naire, qui,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1814,  s'étaient 
soutenus  jusqu'en  182U  à  des  prix  peu  inférieurs 
à  50  francs,  et  les  avaient  quelquefois  dépassés, 
ont  commencé  à  subir  dès  cette  dernière  époque 
une  baisse  sensible;  peu  avant  l'ordonnance  du 
3  novembre,  ils  se  vendaient  avec  peine  à  40  fr. 
et  ne  trouvaient  à  ce  prix  qu'un  écoulement  in- 
suffisant. 

La  cause  en  était  elle  dans  une  fabrication  moins 
coûteuse?  Des  progrès  ont  été  faits  sans  doute, 
mais  d'un  autre  côté  les  bois  ont  renchéri,  et  l'on 
soutient,  non  sans  quehiue  apparence  de  raison, 
que  l'un  de  ses  effets  a  dû  compenser  l'autre  dans 
une  diminution  de  consommation.  Mais  comment 
admettre,  lorsque  toutes  les  consommations  s'ac- 
croissent, que  celle  des  fers  ait  pu  s'atténuer  ? 
Dans  l'importation  étrangère?  Mais  cette  impor- 
tation qui  s'était  élevée  en  1817  jusqu'à  14  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  n'était  pas  descendue 
au-dessous  de  10  millions  pendant  chacune  des 
années  1818  et  1819,  époque  où  les  fers  de  France 
se  vendaient  avec  faveur,  est  re.-'tée  en  1820  au- 
dessous  de  9  millions,  et  c'est  dans  cette  même 
année  que  l'avilissement  des  prix  a  commencé  à 
se  faire  sentir.  Il  convient  cependant  de  remar- 
quer que  l'importation  de  1821,  époque  de  la 
plus  forte  baisse  des  fers  de  France,  a  dépassé 
12  millions,  et  qu'elle  aurait  été  plus  forte  encore, 
si  l'ordonnance  du  3  novembre  ne  fût  venue 
l'arrêter. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  baisse  est  en 
partie  l'effet  d'une  surabondance  dans  la  produc- 
tion. Mais  déjà  cette  surabondance- là  même  nous 
avertit  de  restreindre  des  importations  qui,  alors 
môme  qu'elles  ne  devraient  pas  s'agrandir,  vien- 
draient cependant  apporter  un  nouveau  trouble 
dans  une  mdustrie  déjà  encombrée.  Il  est  d'ail- 
leurs impossibie  de.  méconnaître,   surtout  en 


8i 


(Chamlire  de»  Dépotés.)         SECONDE  RKSTAURATION.         (19  janfier  1822. 


considérant  la  progression  des  arrivages  extô- 
rieurs  vi\  1821,  que  la  cause  principale  et  de 
l^iicuinhreincnt  et  du  t>a>  prix,  est  dans  le  prix 
plus  uifrrii'ur  oncort^  auquel  certains  fers  étran- 
f!('rs,  iluiit  la  ruiicurrence  ne  fut  pas  mOme 
jin-sseiiUe  en  IMu  peuvent  uujounriiui  sV'tablir 
da..s  nus  pu:  Is,  et  menacent  de  j>rendre  en  piîU 
de  ten*|  s  une  piacc  beaucoup  trup  cunsidérable 
duii.s  ni»s  runsuinnjations.  Nous  vouions  parler 
des  ftTS  d'un  pays  vuisin,  favorisé  d'un  bienfait 
dr  1.1  naiure  refuse  h  la  France,  la  réunion  dans  les 
inOmr.s  fusres,  en  un  niênie  point  dVxpluilatiun, 
d*uM  rirbe  minerai  et  d'un  combustible  inêpui- 
sabb'Joi^'nant  à  cet  a.a:it:>L'  \  «pie  rien  ne  saurait 
conii)iii>er.  cclni  de  i.tiu-»  ;i\  .:r  devancés  dans 
■  e-  pi.Th  rtiunnements  uti  aejà  nous  essayons  de 
le  ^ul>re.  mais  (|u*ii[R*  piotectiun  plus  eflicaee 
peut  >eule  h  uns  aider  à  atteindre. 

Di-s  «liM  timi-n!s  inv.  usa  blés  êt.ibliss«'nt  que  les 
!tTs  d«^nl  iio;:s  parlons  ne  leviciiiient  pas  en  ce 
i.uiiieiit.  le  iliuit  .le  13  francs  a«'quitl«',  au  uelà 
•  11*  ij.S  tiaiio  les  loi)  kilu;.'rammt'>.  (ju  il  y  a  loin 
lie  ir  [)tix  à  celui  au-dessuus  duquel  la  lui  de  1814 
.i^dii  \unlu  que  nos  fur^'es  n'eussent  pas  à  re* 
«.uui<  r  la  cuncnrreiice  étrangère  î  ce  fait  suffit  à 
lui  seul  |»uur  lummander  Télevuliun  du  droit. 

.Ma:s  faut-il,  <iiia-t-un,  nue  Tmlérèt  du  fabricant 
sjit  stuL  <t  toujuurs  si clirrement,  satisfait?  Tin- 
t''nH  de  eilui  qui  consomme  n'a-t-il  pas  droit 
aussi  d'être  entendu?  Sera-t-il  donc  toujours 
s.icntié  à  la  défense  d'une  industrie  qui  semble 
di  mt'urer  statiunnairei  alur^  que  tuut  se  perfec- 
tionne ailleuis? 

.Ni>us  ré(MindruiiS  que  nous  sommes  loin  de  mé- 
'-(.iiiialtre  rav..i.ta^'e  d'obtenir,  au  prix  le  plus 
inoiléré  possible,  une  matirre  qui  est  l'élément 
indi>pt'nsable  d  le  moteur  universel  du  travail; 
t^ue  nuus  comprenons  surtout  la  néa*ssité  de  ne 
[las  rxajiérer,  par  le   lait  même  de  la  loi,  des 
prolits  qui  se  prélèvent  sur  la  cbarrue  du  lalmu- 
reur,  >ur  l'uutil  de  l'artisan,  sur  les  constructions 
de  l'annaleur  ;  niai.^  qui-  c'i'-t  à  !a  concurrence 
inU'iieure,  iruii  à  la  rivalil-  étrangère,  qu'il  on- 
\iinl  di>  (li-.iiandiT  des  piix  jdus  favorables; qu'il 
fant  ;ivant  tuut  ne  pas  livier  désarmée,  à  cette 
ii\alitr,  une  industrie  tpii  exploite  nos  mines, 
lui  i     u«  buis  en   valeur,   occupe   un   numbre 
int;i:  ii^e  dt:  bias,  dans  iitqueile  d'tiiurmes  capi- 
taux suul  cn^af^rs.  dont  b-s  pru«luits  ne  sunt  pas, 
a  t'jule  époque,   faeiles  à  huppléer  par  ceux  du 
dehors,  ri  dont  il  e-t  plus  sa;:e  «le  InUer  Ir  per- 
tectidiiMcmeut  p.ir  une  proleclion  peut-être  exa- 
pr«  e,  mais  dans  a*  cas  nécessairement  tempo- 
raux, que  «le  s  expo>ei  à  le  reuiin?  impossible  en 
(■(>sinl  inicmpcstivemeiit  de  la  protégt-r,  ou  en 
lif*  lui  tiunitani  qu'une  trop  faible  protection  ;  que 
dijà  la  iMMT-siti'  «le  tendre  à  re  perfection neiuent 
a  I  le  eunipri.'*c  par  nus  latifiCants;  que  les  mé- 
llHMirs    iiuu^tlles   sunl    déjà  eu    |)ratiqne   dans 
i>lu  leurs  l'Ialdisseiiit-nls,  que  des  établissements 
iiuvt'iu\  SI*  forment  à  f:ra:i«is   frais   jK)ur  les 
t-\i  loiu  r  plus  iar^zeiiMit;  que  partuut  Turtivité 
li.iiiij.L'Se  esl  éveidee;  qu'il  tautaider,au  lieu  de 
1 1  d'-i  OUI a^iM, Celte   !ii-nit'n>e  einnlatnm,  dunt  le 
I  '  tiiiai  proi'bain   inévitable  ^era  un  abaissement 
1  itiH  !<-«   prix,  i-ans  diHirn.ti'e  punr  le  fabricant, 
.|Ui-  no  .s  ne  deVHMis  qu'il  n<)U>  mêmes,  et  qu*il 
iiiu^  laudrait  [lavtrtrup  elierement,  si  nous  vou- 
ijiib  le  tenir  aujourd'hui  des  offres  n'une  indus- 
trie etrani;ére  plus  avancéi:.  .Nous  devons  toutefois 
.tjuiitcr  qu*À  moins  que  lus  entrailles  de  noire  sol 
iio  vienneul  ft  Qoos  offrir  uu  jour  des  richesses 
qu'olles  lions  cacheut  eucore,il  noas  restera, 
itla:ivemcDt  l  nos  voisins,  te  dtevutage  de 


travailler  un  minerai  moins  riche,  de  le  mettre 
on  œuvre  à  l'aide  d'un  combustible  dont  la  valeur 
représente  dix  fois  celle  de  la  houille,  d*as- 
seiubler  à  grands  frais  des  matières  qu'ils  trouvent 
réunies  en  un  même  lieu.  Cet  heureux  accident 
du  sol  donne  seul,  au  pays  qui  en  est  favorisé, 
une  économie  de  18  francs  par  100  kilogrammes 
sur  la  production  du  fer.  llenoncerons-nous  à  le 
fabriquer,  parce  «tue  la  nature  nous  a  été  en  ce 
point  plus  avare? 

Le  droit  que  nuus  proposons  est  de  24  francs, 
faisai.t  avec  le  décime  additionnel  26  fr.  \0  c. 
Ajouté  aux  22  francs,  prix  actuel  dans  nos  ports 
des  fers  que  nous  avons  signalés,  y  compris  les 
frais  qu'ils  y  supportent,  il  en  aura  élevé  la 
valeur  à  'i8  Irancs  environ,  prix  inférieur  de  5  fr. 
à  celui  qu(i  la  loi  de  M\  avait  entendu  assigner 
aux  bfis  étr.uigers  pour  assurer  la  préférence  aux 
noire-î.  Nous  croyuns  que  celte  différence  est 
compensée  pour  nos  forges  par  les  améliorations 
déjà  introduites  dans  la  fabrication,  et  c'est  une 
ré[)onse  à  ajouter  à  celles  que  nous  avons  déjà 
opposées  à  ceux  qui  sont  plus  frappés  de  l'avan- 
tage d'un  prix  modique  que  de  celui  de  ne  devoir 
notre  approvisionnement  qu'à  nous-mêmes. 

Nous  avons  montré  ({ue  notre  infériorité  tient 
surtout  à  la  nécessité  où  nous  sommes  de  traiter 
le  fer  au  charbon  de  bois.  iNous  devons  donc 
appliquer  l'augmentation  de  taxe  devenue  néces- 
saire au  fer  traité  au  charbon  de  terre  au  lieu  de 
la  borner  au  fer  étiré  au  laminoir,  comme  l'avait 
fait  l'ordonnance  du  3  novembre.  Le  droit  actuel 
peut,  sans  inconvénient,  être  maintenu  pour  les 
fers  qui  n'offrent  aucune  de  ces  conditions.  Le 
projet  de  loi  contient  les  dispositions  que  nous 
avons  cru  les  plus  propres  a  garantir  l'exacte 
application  de  cette  distinction. 

Knfin,  Messieurs,  la  loi  du  21  décembre  1814, 
en  excluant  les  fontes  qui  excéderaient  un  certain 
poids,  et  n'oflriraient  pas  une  forme  déterminée, 
n'a  taxé  celles  dont  elle  a  permis  l'entrée  qu'a 
2  francs  par  100  kilogrammes.  Le  prix  de  la 
fonte  étant  égal  au  tiers  du  prix  du  fer  en  barres, 
sa  taxe  naiurelle  et  proportionnelle  eût  été  de 
.')  fraies.  L'incertitude  où  l'on  était  alors  sur 
le  rapport  de  notre  production  en  ce  genre  avec 
la  somme  de  nos  besoins,  détermina  la  modéra- 
tion du  droit.  Il  est  reconnu  que,  sauf  quel(|ues 
1  icalités  particulières,  nos  hauts  fourueaux  suf- 
llsent  à  1  approvisionnement  de  nos  raffineries. 
Cependant,  dans  Tintérét  de  ces  mêmes  localités, 
nous  proposons  de  ne  porter  qu'à  4  francs  le 
droit  des  fontes  étrangères  introduites  par  les 
frontières  de  terre.  Aucun  motif  semblable  n'existe 
pour  celles  importées  par  mer.  Le  droit  en  sera 
de  8  francs,  c'est-à-dire  exactement  du  tiers  du 
nouveau  droit  sur  les  fers,  que  nous  avons  jugé 
indispensable. 

Parmi  les  autres  modifications  que  nous  pro- 
iiusons,  la  plus  importante,  sans  aucun  doute, 
e.ol  celle  qui  louche  à  la  taxe  des  sucres. 

D'une  part,  cette  denrée  étant  aujourd'hui  la 
seule  que  nous  fournissent  avec  abondance  nos 
colonies,  autrefois  si  riches  en  tant  d'autres  pro- 
duits précieux,  le  tarif  qui  la  régit  contient  en 
bi:-nième  notre  régime  colonial  presque  tout 
(  niier.  D'une  autre  part,  les  colons  se  plaignent 
de  ne  trouver  dans  ce  tarif  qu'une  protection 
insuffîsiinte;  tandis  que  nos  armateurs,  conduits 
l»ar  cette  protection  même  à  n'alimenter  la  con* 
sommation  de  la  France  qu'en  sucre  de  nos 
c«/lonics,  Gooststent  à  leur  tour  ce  triste  bit,  que 
de  tous  les  produits  exotiques  qu'embrassent 
leurs  s^iéculatioos,  le  sncie  est  le  seol  sur  leqttsl 
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toute  lear  habileté  ne  saurait  leur  créer  des 

EroOts,  le  seul  qui  les  condamne  à  des  pertes 
abituelles,  et  devenues,  depuis  quelque  temps, 
à  peu  près  inévitables. 

De  cette  situation  toute  nouvelle,  naissent  plu- 
sieurs questions  que  nous  devons  nous  appliquer 
à  résoudre.  Nous  essaierons  de  les  réduire  à  deux, 
en  les  classant  dans  deux  séries  d'idées  très- 
distinctes  : 

c  Le  mal  qu'on  nous  signale,  existe-t-il?  quelle 
est  son  étendue?  y  a-t-il  un  remède  à  ce  mal? 
ce  remède  dépeod-il  de  la  législation? 

«  Si  le  mal  existe,  si  le  remède  peut  se  trouver 
dans  la  loi  ;  si  du  moins  son  efficacité  est  pro- 
bable, est-il  dans  Tintérèt  de  la  France  de  rap- 
pliquer? » 

Le  mal  existe,  si  le  sucre  de  nos  colonies,  vendu 
en  France,  ne  donne  pas  au  propriétaire  qui  Ta 
produit,  déduction  faite  de  toutes  les  charges 

au'il  a  supportées,  soit  à  la  colonie  même,  soit 
ans  le  transport,  soit  au  lieu  de  vente,  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  le  juste  intérêt  de 
son  capital  comme  propriétaire,  ses  frais  de 
culture  et  de  fabrication. 

Le  mal  existe,  si  ce  même  sucre,  acheté  dans 
nos  colonies  par  l'armateur  français,  à  un  prix 
suffisant  pour  couvrir  le  colon  de  son  intérêt,  de 
ses  frais  de  culture  et  de  fabrication,  n'obtient 

I)as  en  France  un  prix  qui  assure  à  cet  armateur 
e  remboursement  des  frais  de  toute  nature  dont 
il  a  fait  l'avance,  et  en  outre  les  justes  profits  de 
son  armement,  de  ses  capitaux,  de  ses  risques, 
de  son  travail. 

\oilà  la  règle  ;  voici  les  faits  :  nous  cumule- 
rons les  chiffres,  pour  ne  pas  vous  fatiguer;  des 
tableaux  joints  à  cet  exposé  vous  en  présenteront 
les  détails. 

Un  colon  de  la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe 
expédie  pour  un  port  de  France  50  kilogrammes 
de  sucre  brut,  qualité  ordinaire.  Ce  sucre,  du 
moment  qu'il  sort  de  Thabitation  jusqu'à  celui 
où  il  arrive  au  consommateur,  coûte  au  colon, 
en  déboursés  de  toute  nature,  20  francs.  Le  prix 
actuel  de  vente,  dans  nos  ports,  les  droits  restant 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  est  de  38  francs.  Il 
reste  net  au  colon  18  francs,  pour  représenter 
Tintérêt  de  ses  capitaux  et  les  dépenses  d'exploi- 
tation. Nous  avons  de  fortes  raisons  de  croire 
que  28  à  30  francs  seraient  nécessaires  pour  Ten 
couvrir.  U  y  a  pour  lui  dommages  de  10  à  12  fr. 

'  Un  armateur  français  transporte  pour  son  pro- 
I)re  compte,  des  mêmes  colonies,  la  même  quan- 
tité et  espèce  de  sucre.  11  ne  l'a  pas  obtenue  à 
moins  de  33  francs,  rendue  à  bord,  tous  frais  et 
droits  locaux  acquittés.  Il  supporte,  en  frais  ulté- 
rieurs, jusqu'à  la  vente,  y  compris  le  fret  qu'il  se 
doit  à  lui-même,  une  charge  de  15  francs.  Les 
50  kilogrammes  lui  représentent  ainsi  une  somme 
de  48  francs,  les  droits  de  consommation  en  de- 
hors. 11  en  retire  38  francs;  il  subit  donc  une 
perte  de  10  francs. 

Telle  est  aujourd'hui.  Messieurs,  car  elle  n'a 
pas  été  toujours  aussi  triste,  la  situation  du  colon 
et  de  l'armateur.  C'en  est  assez  sans  doute  pour 
expliquer  les  doléances  de  Tun  et  de  Tautre. 

Avoir  de  la  sorte  constaté  l'existence  du  mal 
c'est  en  avoir  suffisamment  signalé  la  cause.  Elle 
est  tout  entière  dans  Favilissemenl  progressif  des 
prix  des  sucre. 

Le  remède  serait  dans  l'élévation  de  ce  prix. 

Ge  remède,  la  législation  peut-elle  le  donner? 
nous  le  croyons.  Ceci  exige  quelques  explica- 
tions. 

Lorsqn'en  1814  et  1816,  le  goavernement  pro- 
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posa,  pour  les  denrées  coloniales,  les  tarifs  qui 
reçurent  la  sanction  des  Chambres,  il  exprima 
clairement  celte  double  pensée  :  de  rappeler, 
par  des  droits  modérés,  la  consommation  para- 
lysée par  Ténormitô  des  taxes  antérieures,  et 
d'assurer,  par  la  différence  des  droits,  aux  pro- 
duits de  nos  colonies,  dont  le  rapport  avec  les 
besoins  de  la  France  était  cependant  encore  in- 
connu, une  juste  préférence  sur  les  produits 
étrangers. 

Les  faits  font  foi  que  le  premier  but  a  été  plei- 
nement atteint,  puisque  la  consommation  du  su- 
cre, qui,  en  1813,  ne  s'était  pas  élevée  à  7  mil- 
lions de  kilogrammes,  pour  une  population  de 
45  millions  d'habitants,  alors  soumise  aux  lois 
françaises,  s'est  peu  éloignée  de  50  millions  de 
kilogrammes  en  1820,  et  pour  une  population  de 
30  millions  d'àmes  seulement. 

Que,  d'un  autre  côté,  les  produits  des  colonies 
françaises  aient  obtenu  dans  la  consommation 
intérieure  cette  part  privilégiée  que  les  tarifs 
avaient  entendu  lui  réserver,  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  permis  de  douter,  lorsque  l'on  remarque  qtie 
sur  230  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  for- 
mant la  consommation  réunie  des  six  années 
1816  à  1821  inclusivement,  plus  de  195  millions 
de  kilogrammes  ont  été  fournis  par  nos  colonies, 
et  35  millions  seulement  par  l'étranger,  alors 
cependant  que  la  consommation  des  années  1819 
et  1820,  en  particulier,  avait  excédé  de  8  à  9  mil- 
lions de  kilogrammes  les  arrivages  de  nos  posses- 
sions coloniales. 

Toutefois,  on  avait  eu  le  temps  de  reconnaître 

?[ne  les  importations  de  nos  colonies,  bien  fju'in- 
érieures  pour  ces  deux  derniùres  années  à  notre 
consommation,  croissaient  cependant  avec  elle; 
d'autres  documents  tondaient  à  faire  présumer 

Qu'elles  allaient  devenir  plus  abondantes  encore  ; 
es  plaintes  s'élevaient  déjà  sur  les  mécomptes 
des  colons  et  les  résultats  peu  favorables  de 
nos  armements  pour  les  colonies;  Ton  jugea  con- 
venable d'y  déférer,  et  la  loi  du  7  juin  1820 
éleva  la  surtaxe  des  sucres  étrangers.  L'effet  de 
cette  mesure  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  les  su- 
cres étrangers,  qui  avaient  li*?uré  j)our  8  millions 
400,000  kilogrammes  dans  la  consommation  de 
1820,  n'entrent  nue  pour  2,600,000  kilogrammes 
dans  celle  de  182l. 

Les  choses  amenées  à  ce  point,  l'on  peut  dire 
que  la  législation  a  accompli  sa  tâche,  si  son 
unique  vue  doit  être  de  réserver  aux  sucres  de 
nos  colonies  la  préférence,  et,  pour  parler  plus 
exactement,  le  monopole  du  marché  de  la  France. 
Peut-elle  davantage  ?  Nous  avons  dit  que  nous  le 
pensions  ;  et  par  là,  nous  avons  entendu  que  des 
taxes  plus  élevées  encore  sur  les  sucres  étran- 
gers pourraient  ajouter,  à  l'avantage  déjà  assuré 
à  nos  colonies  d'^approvisionner  exclusivement 
de  leurs  propres  sucres  le  marché  de  la  métropole, 
celui  d'en  obtenir  un  meilleur  prix. 

Le  monde  surabonde  de  cette  denrée.  La  preuve 
en  est  dans  l'avilissement  toujours  croissant  du 
prix  auquel  elle  est  offerte  sur  tous  les  points  du 
globe.  La  même  espèce  de  sucre,  qui  se  vendait  à 
Londres  60  francs  les  60  kilogrammes  en  1820, 
s'y  donne  aujourd'hui  pour  36  francs.  Les  sucres 
de  nos  colonies  ont  dû  subir  chez  nous  une 
baisse  à  peu  près  égale;  et  il  le  fallait  bien.  S'ils 
s'en  fussent  défendus,  la  surtaxe  qui  pèse  sur 
les  sucres  étrangers  se  serait  effacée  de  toute  la 
différence  entre  les  prix  auxquels  ceux-ci  ()ou- 
vaient  s'offrir  et  les  prix  auxquels  ceux-là  se  se- 
raient maintenus,  et  les  sucres  étrangers  auraient 
pris  dans  la  consommation  la  place  des  ndtres. 
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Ce  n*est  donc  qu'c'i  la  condilion  d'un  abaissement 
successif  et  proportionnel  de  valeur  vénale,  que 
les  pucri's  drs  colonies  françaises  ont  pu  conser- 
ver inlacle  la  surtaxe  qui  les  protôjçe,  et  proliter 
de  ri*C()ulement  plus  Facile  que  les  combinaisons 
du  tarir  lui  ont  réservé. 

Mais  nous  avons  montré  plus  haut  ce  qu'il  leur 
en  a  coûté  pour  jrarder  cet  avantaj^e,  en  recon- 
naissant que  les  prix  auxquels  il  leur  a  fallu  se 
réduire,  pour  ne  pas  cesser  d'élre  préférés,  res- 
tent de  10  à  12  francs  en  deçà  des  prix  au-des- 
sous des(iuels  il  n'y  a  ni  aisance  pour  le  colon, 
ni  profils  possibh's  pour  rarmateur. 

Que  les  sucriîs  étrangers  soient  frappés  d'une 
surtaxe  nouvelle,  et  il  est  permis  de  croire  que 
les  sucH'S  de  nus  colonies  s  élèveront  en  France 
d'une  bonne  partie  de  celle  surtaxe  :  un  calcul 
bien  siini)le  va  reiulre  notre  pensée  sensible. 

Nous  avons  vu  nue  les  sucres  français  se  ven- 
dent auji)urirhui,  droits  en  dehors,  33  francs  les 
50  kiloLTammes.  Admettons  (et  d^s  documents 
recueillis  avec  soin  nousautorisentàcroirequ'il  en 
est  ainsi,  hors  les  cas  d'accident-î  dans  les  réeol- 
tes)^  admettons  qu'une  même  quantité  de  sucre 
de  1  Inde  ne  représente  dans  l'entrepôt,  an  néf;o- 
ciant  qui  l'a  importé,  une  32  francs.  Ajoutons 
11  francs,  surtaxe  aolui'Ile  de  ce  même  sucre, 
total,  W  francs.  Tenons  comple  de  ce  que,  à 
prix  éf^al,  le  mérite  d'un  peu  plus  de  richesse  au 
raflînaf^e  lui  vaudrait  di»  i)réfero(ice  sur  l'autre; 
et  nous  aurons  expliqué  eoniment  le  surre  fran- 

Sais  est  contraint  de  se  limiter  lui-raôme  au  prix 
e  ii8  francs,  sous  peine  dr  se  voir  supplanter 
dans  le  marché  par  eelni  qui  le  menace  sanscc^sse 
d'y  prendre  sa  place.  Klevez  la  surtaxe  de  11  fr. 
de  plus.  le  su«Te  de  rin«le  ne  s'offrira  plus  f|u'à 
U\  francs;  et  le  su»'re  français,  affrani'hi  d'une 
eoneurrenci-  l'»ujonr:'^  imminente,  pourra  essayer 
d'atteindre  a'ix  taux,  justement  désiré  pour  le 
prodnet  iir,  de  'iH  à  5t>  l'ran'"s. 

Irouv.ra-t-il  un  obstacle  à  ce  résultat  dans  sa 
prnpre  riincnrren«e?  Nous  n'aflimuns  pas  que  la 
iliosi*  siMt  impos-^ilde;  mais  on  la  tmuvera  pru 
vnUM-mblable,  si  l'on  considère  qu«*  les  sucres 
iinporlés  •!(?  nos  r<i|  xiie-  éj:ilent  à  peine,  (luant 
à  pn'':eiit  du  moins,  rimportance  de  notre  coa- 
soirnn.ition,  et  qn  il  n'e-t  p.is  dans  le  cour^ 
naturel  îles  rhos^s  qu'untî  <|i*Tiréc,  qui  n'exrède 
ponilles  besoins  du  eoiisommateur,  ne  laisse  pas, 
à  la  vente,  un  jn<te  dé  lummaj^ernent  an  proprié- 
taire i|ni  le  produit,  et  un  lé^'ilinje  prolit  au  spé- 
cnlat  in  «pii  Tappiite  sur  le  marché. 

L«'  remède  an  in;il  aii"  nous  avons  eonslalé 
est  d'in*-  |Mjs<i!)ie.  prubabh'  menu*.  Ksl-il  tians 
rinlèn''t  piblie  d'y  reruurir?  C'est  la  seeonde 
nut-^ti  Hi  qm*  nmis' avons  posée  en  commençant, 
hlle  est  L'rave,  ear  elle  ne*t  antre  que  la  ques- 
tion même  du  maintii*nd«*  notre  rê<rinie  cnlonial, 
quesli  l'i  qui  parta::*:  di-pui*"  (im.'hiue  temps  l'.qii- 
nion  de  nos  plus  )iabih>s  néi^^ciants,  et  est  déjà 
devenu-',  dans  toutes  nos  phu-e-  d<'  commerce, 
l'obji't  d'Uih*  sérieusr  i-l  vive  controverse. 

Avant  la  liévnliition.  nos  eoionies  nims  fourni-- 
saienl  ee.  suere,  eale.  eut  .n,  indij^o,  etc.,  pour 
nnt*  valeur  annn<  II'*  de  \i\'i  millimis  de  francs. 
Sanit-Domi  iirui'  ti^'nrait  '^enle  dans  cette  somme 
polir  plu^de  IJn  niilliins:  d'autri'S  ecdonies  que 
ni)n'!  ne  po^sédon-;  pin*:  v  a\aii'nl  au^si  leur  part. 
Li  enn-ommation  df  !a  Vran -e  absorbait  sur  ce 
produit  ;:énéral  un>>  \alenr  de  .')7  millions.  Nous 
a|»pruMsionnions  iloiie  le<  inareliés  de  TKurupe 
pour  une  somme  de  loH  milliuas,  valeur  aux  co- 
Iunie8.  dont  près  de  nioiijé  en  café;  valeur  h 
laquelle  venaient  ainsi  s'ajuuter  l'avautagi:  d'uu 


double  fret  et  tous  les  profits  de  la  revente.  De 
plus,  nous  exportions  dans  nos  diverses  colonies, 
en  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  la  France, 
une  valeur  de  80  millions,  et  ces  exportations 
suflisaient  et  au  delà  pour  acnuilter  les  denrées 
que  nous  en  raj)porticns,  soit  a  cause  des  béné- 
fices de  la  vente,  soit  parce  que  la  plus  forte 
partie  du  solde  qui  pouvait  revenir  aux  colons  se 
consonimait  par  eux-mêmes  dans  la  métropole. 
Ainsi,  d'une  part,  les  rapports  de  la  France  avec 
ses  colonies  donnaient  lieu  à  un  mouvement 
commercial  de  245  millions,  en  ne  calculant  les 
valeurs  qu^aux  lieux  respectifs  d'expédition  ;  et 
d'autre  part,  la  France,  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  résultante  des  bénéfices  du  transport 
et  de  la  revente,  s'enrichissait  effectivement,  par 
le  seul  effet  de  ces  mêmes  rapports,  et  sa  con- 
sommation en  denrées  coloniales  satisfaite  pour 
07  millions,  d'une  somme  de  240  millions  envi- 
ron. 

Les  choses  sont  bien  chan^'ées.  Les  colonies  qui 
nous  restent,  quoiqu'elles  aient  pris,  quant  à  la 
culture  du  sucre,  un  développement  Irès-remar- 
nuable.  sufdsent  avec  peine,  et  pour  cette  seule 
denrée,  à  notre  consommation.  La  culture  du  café 
y  a  sin«,'uliôrement  déj,'énéré,  et  son  produit  n'at- 
teint pas  même  à  la  moitié  de  notre  consomma- 
lion,  qui  cependant  semble  loin  d'être  arrivée  à 
son  terme.  Plus  d'indi^'o,  plus  de  colon,  de  cette 
matière  que  la  France  consomme  aujourd'hui  en 
si  ^'rande  abondance,  et  qu'il  lui  faut  demander 
pour  une  valeur  de  40  à  50  millions  de  francs,  à 
des  possessions  étran|:ères.  En  somme,  l'année 
1820,  Cidle  dont  les  résultats  sont  les  plus  favo- 
rables, offre  l'importalion  de  produits  d'une 
valeur  de  42  millions,  absorbés  en  entier  par  notre 
consomm:ilion,  et  l'exfjortalion,  en  produits  du 
sol  et  de  l'industrie,  d'une  valeur  de  30  millions. 
Le  mouvement  eummercial  est  donc  de  72  mil- 
lions sans  aucune  revente  à  l'étranjier  des  objets 
importés,  et  la  [)orlion  de  richesse  créée  par  les 
exportations,  de  30  millions  seulement. 

Le  rapproehi'inent,  que  nous  donnons  avec  toute 
la  |).éi'ision  qu'il  est  permis  d'alteimlre  dans  de 
telles  matièn-s,  parce  que  c'est  notre  devoir  de 
la  reeliereher,  et  parée  qm;  c'est  surtout  par  les 
faits  que  n(ms  croyons  devoir  intervenir  (fans  la 
.•îolulion  iU'A  (lueslions  délicates,  a  été  fait,  avec 
des  données  moins  exactes  peui-étre,  par  tons  les 
hommes  dont  il  louche  les  intérêts,  ou  pour  ({ni 
l'étutle  d(i  l'ailministration  publii|ue  appliquera 
l'économie  (lolilique  n'est  pas  sans  attraits.  A  l'en- 
tendre seulement  énoncer,  on  n'est  point  tenté  de 
s'étonner  de  la  diversité  des  conséquences  qn  ils 
en  tir  nt.  Aussi,  des  mémoires  i)leins  d'iniérêl, 
mais  iliamétrahMiient  Oi>posés  dans  leurs  conclu- 
sions, ont-ils  été  récemment  [inbliés.  Plusieurs 
ont  été  distribués  à  la  Lhambre.  Il  serait  donc 
su[)ertlu,  et  d'ailleurs  beaucoup  trop  lonp  d'en 
faire  ici  l'analyse.  Nou«  nous  bornerons  à  en  rap- 
peler l'esprit.  " 

la*  ré-^lnie  colonial  convenait  ti  la  France,  di- 
sent te4  uns,  alors  qu'elle  possédait  de  vastes  et 
riches  c.plonies,  alors  que  ci-s colonies,  consom- 
mant e!i  abondance  les  produits  de  son  sol  et  de 
si\s  f.iori'jUi'S,  lui  fournissaient  en  retour  de  quoi 
-atisfain'  en  denrées  précieuses  à  sa  propre  con- 
sommation t't  à  celle  d'une  partie  delKurope; 
abus  eneore  qn  ■  r\mén.|U(î  jwesque  toute  en- 
tière, pos-éijée  [lar  d'autres  puissances  européen- 
nes, snbi.-isail  é;;alement  le  re«;ime  exclusif.  Il 
lui  d(*vieiil  fuiitsle,  aujourd'hui  qu'elle  n'a 
recueilli  que  des  débris  de  ses  anciennes  pusses- 
fliouâ  coloatuies  ;  aujourd'hui»  que  les  produits  des 
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établissements  qui  lui  restent  safftsent  à  peine  à 
Tune  de  ses  consommations,  manquent  à  toutes 
les  autres,  et  n'offrent  d'aliment  à  aucune  revente 
au  dehors;  aujourd'hui,  qu'une  population  peu 
nombreuse  ne  présente  aux  produits  français 
qu'un  débouché  peu  étendu,  souvent  encore  mal 
défendu  contre  la  concurrence  étrangère;  aujour- 
d'hui, entîn,  que  tant  et  de  si  vastes  parties  de 
l'Amérique,  méconnaissant  leurs  métropoles,  ap- 

S client  a  commercer  avec  elles  toutes  les  nations 
e  l'Europe.  Erartez  de  nous,  écarte;;  des  colonies 
le  joug  d'un  double  monopole,  qui  nous  paralyse 
sans  leur  profiter.  Compensez  par  des  relations 
plus  libres,  par  d'autres  encouragements,  s'il  le 
laul,  le  dommage  que  pourrait  momentanément 
leur  causer  une  rivalité  dont  vous  les  défendez 
aujourd'hui  n  chèrement.  Reposez-vous  sur  leur 
propre  intérêt  du  soin  de  s'ouvrir  des  débouchés 
que  vous  leur  avez  jusqu'à  présent  interdits.  Ce 
qu'a  produit  de  prospérité  pour  la  Havane  le 
libre  accès  de  ses  ports,  faites  que  le  libre  accès 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  le  produise 
pour  elles.  Kl  cependant  cessez  de  nous  fermer  à 
nous-mêmes  les  routes  qui  s'ouvrent  devant  nous; 
laissez-nous  répondre  à  l'appel  qui  nous  est  fait, 
montrer  sur  les  marchés  qui  nous  invitent  les 
richesses  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  en 
introduire  parmi  des  populations  nombreuses  le 
goûtetrhabitude;  l'Amérique  les  demande,  l'Inde 
commence  à  les  affectionner,  mais  n'en  espérez 
pas  le  débit,  si  le  marché  de  la  France  reste  inac- 
cessible aux  sucres  que  ces  peuples  produisent; 
le  commerce  vit  d'échanges;  refuser  d'acheter, 
c'est  se  condamner  à  ne  point  vendre.  C'est  du 
dehors  que  la  France  doit  tirer  ses  sucres,  faites 
qu'ils  lui  viennent  des  lieux  où  ses  produits  trou- 
veront à  s'écouler  avec  plus  d'abondance. 

«  Sans  doute,  réplique-t-on,  nos  éléments  de 
richesse  coloniale  sont  bien  déchus  ;  mais  est-ce 
une  raison  pour  rejeter  loin  de  nous  ce  que  nous 
en  avons  recouvré?  Faut-il,  parce  que  nous 
n'avons  plus  de  sucres  h  porter  au  dehors,  refuser 
de  prendre  dans  nos  possessions  ce  que  nous  en 
consommons  au  dedans  ?  N'est-ce  donc  rien  que 
d'envoyer  chaque  année  300  vaisseaux  chargés, 
dans  des  contrées  lointaines,  soumises  aux  lois 
françaises,  des  produits  que  nos  besoins  récla- 
ment, que  notre  sol  nous  refuse,  qu'il  nous  fau- 
drait demander  à  des  possessions  étrangères  si 
nous  ne  les  trouvions  pas  sur  un  autre  sol  fran- 
çais ?  N'est-ce  donc  rien  que  de  payer  à  des  sujets 
du  Roi,  dont  beaucoup  sont  régnicoles,  une 
somme  de  40  millions,  dont  une  nonne  part  se 
dépense  au  milieu  de  nous,  et  qui  profiterait 
tout  entière  à  l'étranger  n  nous  recevions  de 
lui  les  denrées  qu'elle  représente?  N'est-ce  donc 
rien  que  d'en  acquitter  la  plus  forte  part  avec  les 
fruits  de  notre  territoire  et  de  nos  manufactures  ? 
L'étranger,  dites-vous,  accepterait  le  môme 
échange.  Mais  où  sont  vos  preuves  ?  et  qui  vous 
répondra,  d'ailleurs,  que  ce  qu'il  aurait  fait 
d'abord,  il  consentira  toujours  à  le  faire?  Sa 
législation  dépend-elle  de  vous  ?  ne  peut-il  pas, 
si  ses  intérêts  l'y  invitent,  refuser  vos  produits  ou 
les  grever  d'énormes  droits?  Nous  cesserons  de 
prendre  ses  sucres,  répondrez-vous  ?  mais  la 
France  peut-elle,  veut-elle  se  passer  de  sucres  ?  et 
ne  nous  faudra-t-il  pas  alors  subir  la  loi  au- 
devant  do  laquelle  nous  aurons  été  nous-mêmes? 
La  législation  de  nos  colonies,  au  contraire,  n'ap- 
partient qu'à  nous  seuls  :  grâce  à  elle,  notre  tra- 
vail payera  toujours  nos  sucres.  C'est  beaucoup 
moioi  sans  doute  que  nous  n'obteoions  autrefois; 
o'eat  assez  encore  pour  ne  paa  nooB  bAter  d'y  re* 


noncer.  Essayez-bien  plutôt  d'y  ajouter  tout  ce 
que  vous  dérobent  aujourd'hui  de  trop  fréquentes 
atteintes  au  régime  légal  ;  étendez,  complétez  ce 
régime  lui-même,  en  ordonnant  que  nos  colonies 
ne  pourront  désormais  recevoir  que  de  la  Franco 
certains  approvisionnements  qu'il  leur  est  aujour- 
d'hui loisible  de  tirer  de  l'étranger.  Rapportez,  en 
un  mot,  l'arrêt  de  1784,  et  les  lois  qui  en  main- 
tiennent encore  les  dispositions.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  voilà  deux  opinions 
bien  tranchées.  De  puissantes  considérations  doi- 
vent recommander  l'une  et  l'autre,  puisque  cha- 
cune compte  de  nombreux  et  de  chauds  partisans 
dans  nos  places  de  commerce,  c'est-à-dire  parmi 
les  hommes  les  plus  favorablement  placés  pour 
en  juger.  Forcés  de  rechercher  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  fondé  dans  deux  systèmes  aussi  opposés, 
de  nous  appliquer  à  démêler  ce  qui  est  en  fait  do 
ce  qui  existe  seulement  en  espérance,  ce  qui  est 
réel  de  ce  qui  n'est  que  probable,  ce  qui  se  passe 
maintenant  de  ce  que  l'avenir  peut  amener,  nous 
l'avons  fait,avec  toute  l'attentiondont  nous  sommes 
capables,  avec  le  scrupule  qui  est  dans  nos  devoirs, 
en  présence  des  faits  officiellement  constatés;  et 
nous  nous  sommes  déterminés  pour  le  maintien 
du  principe  actuellement  écrit  dans  nos  lois,  et 
pour  une  disposition  nouvelle  tendant  à  rendre 
son  application  plus  efûcace. 

Voici  ces  motifs  : 

Les  lois  ne  sont  pas  immuables  sans  doute, 
mais  c'est  toujours  avec  réserve  qu'il  faut  les  mo- 
dilier,  à  plus  îorte  raison  les  ébranler.  Or,  ici,  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  substituer  à  une 
législation  existante,  aussi  ancienne  que  nos  co- 
lonies, qui  a  été  celle  de  toutes  les  puissances 
maritimes  de  i'Rurope,  que  plusieurs  maintiennent 
encore,  une  législation  toute  contraire.  De  telles 
innovations  sans  doute  peuvent  être  conseillées 
par  des  circonstances  toutes  nouvelles;  mais  il 
faut  laisser  à  l'opinion,  alors  surtout  que  de  si 
puissants  intérêts  ne  permettent  pas  de  craindre 
qu'elle  demeure  inactive,  le  temps  de  constater 
ces  circonstances  nouvelles,  de  réclamer  ces  in- 
novations. Le  devoir  du  gouvernement  est  de 
l'avertir,  de  l'observer,  d'aider  à  son  développe- 
ment par  la  publication  des  faits;  non  de  la  de- 
vancer, encore  moins  de  la  contraindre.  Celle  qui 
protège  le  principe  de  la  législation  actuelle  a 

Sour  elle  la  possession  ;  c'est  un  titre  que  l'évi- 
ence  du  mieux  aurait  seule  droit  d'inhrmer. 
D'un  autre  côté,  ceux  qui  réclament  avec  le 
plus  de  vivacité  la  libre  concurrence  sur  le 
marché  français  des  sucres  de  toute  origine,  ne 
demandent  pas  sans  doute  que  la  France  renonce 
à  ses  colonies.  Us  savent  trop  que,  pour  une  nation 
comme  la  France,  rintérôt  de  certains  profits 
commerciaux  n'est  pas  seul  à  considérer  dans  la 
possession  d'établissements  coloniaux;  qu'à  cette 
possession,  aux  rapports  qu'elle  entretient,  aux 
moyens  d'influence  qu'elle  favorise,  aux  stations 
qu'elle  ménage,  au  développement  de  forces  qu'elle 
protège,  se  rattachent  de  grands  intérêts  de  puis- 
sance extérieure,  de  sûreté  et  de  garantie  pour 
les  relations  générales  de  commerce  avec  les  deux 
Mondes  ;  qu'il  faut  savoir,  au  besoin,  se  résigner 
à  quelques  sacrifices  pour  conserver  des  avanta- 
ges de  cette  iraportanap.  Qu'ils  nous  montrent 
donc  comment  nos  colonies  pourraient  rester 
françaises,  si  leurs  produits  cessaient  d'être  reçus 
sur  fe  marché  de  la  France  avec  faveur  !  Il  est 
triste  sans  doute  qu'elles  doivent,  pour  cesser  de 
souffrir,  obtenir  de  28  à  30  francs  de  leurs  sucres, 
lorsque  la  Havane  et  le  Brésil  en  offrent  à  22. 
Mais  tel  est  le  fait  actuel  Ce  n'est  pas  en  les  aban- 
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donnant  à  une  concurrence  plus  libre  encore,  que 
nous  leurs  donnerons  les  moyens  de  produire  à 
meilleur  marché  ;  c'est  au  contraire  en  leur  pro- 
curant, pour  un  temps  du  moins,  une  vente  plus 
avantageuse,  en  relevant  ainsi  leur  cultnre,  rëta- 
blis^nt  leurs  ateliers,  mettant  les  capitaux  à  la 
place  des  dettes,  Taisance  enfin  à  la  place  de  la 
gt^ne,  cause  constante  et  inévitable  de  la  cherté  de 
toute  expioitatiou.  que  nous  les  aiderons  à  se  con- 
tenter filus  tard  de  prix  moins  élevés;  à  pouvoir,  un 
jour  |)eut-élre,  nn^voir  comme  un  bienfait  cette 
plus  grande  liberté  de  commerce  qui,  sans  ces  con- 
ditions données ,  serait  aujourd'hui  leur  arrêt  de 
mort.  C'est  en  rappelant  d'abord  au  milieu  d*elles 
cetle  pros|)érité  sans  laquelle  le  droit  de  se  pré- 
senter sur  tous  les  marchés  du  monde  ne  leur 
serait  qu'un  sUTile  présent,  que  nous  pouvons 
ei?|H'rer  di*  pré|)arer,  et  pour  les  colonies  et  pour 
uuus-méines,  cet  avenir  plus  heureux,  où  la 
France,  plus  lihi%  dans  son  choix,  parce  que  tous 
les  inliTêts  qu'elle  doit  protéger,  auront  été  remis 
en  éijuiiibre.  pourra,  les  conciliant  tous, satisfaire 
à  la  rois  et  à  ce  qu'elle  doit  à  des  possessions 
jrêcit»uses.  et  à  ce  nue  viendraient  h  lui  conseil- 
er  pour  elliMnéine  le  soin  de  sei^  consommations 
extérieures,  Tagraiidissement  offert  à  ses  rela- 
tions générales,  tout  ce  que  peuvent  enfin  receler 
de  ehan</i*ments,  dans  les  rapports  du  monde 
l'oinuKTcial,  des  événements  déjà  commencés,  et 
les  combinaisons  nouvelles  dont  ils  i)ortent  le 
germe  avec  eux. 

Jusque-là,  nous  pouvons  le  dire,  aucun  intérêt 
grave  ifest  en  pênl.  L'on  se  trompe,  en  effet, 
quand  on  affirme  qu'en  fermant  la  porte  aux 
étrang*'rs,  nous  gênons  des  exportations  qui  en 
seraient  le  prix. 

De  (|uelles  conlrêt^s  veut-on  parler?  de  i*inde 
sans  doute,  du  Brésil,  de  la  Havane,  les  seuls  de 
tous  les  (lays  maintenant  ouveitivà  nos  vaisseaux, 
qui  produisent  du  sucre  en  abondance.  ^ 

Nous  ouvrons  nos  états  de  commence,  et  nous 
y  voyons  qu'en  18J0  nos  importations  directes  de 
rindê  se  sont  élev('*es  à  12  millions,  et  les  expor- 
tations des  produits  fran^^ais  de  toute  nature,  à 
1  million  seuleini'nt;  que,  dans  les  huit  pre- 
miers mois  de  IK'Jl,  remarquabl(*s  cependant  par 
nnrarnéliorattun  très-réelle,  la  valeur  des  impor- 
tunons a  été  lie  |()  millions,  et  celle  des  exporta- 
tions, de  moins  de  A  millions;  qu'en  1820.  nous 
avons  importé  du  Brésil  une  valeur  de  8  mil- 
lions, et  que  nous  y  avons  ex|K)rté  une  valeur  de 
k  miliions;  que  là  valeur  des  iiniK)rtation8  du 
mèrii"  huys  a  été,  pour  les  huit  premiers  mois 
de  iNjl.  d»*7  nnllions  1/2  et  celle  dinj  exporta- 
tion-^.  de  ;i  millions  ;  qiieniln,  notre  comiueree 
avei*  la  llavant*  offre,  pour  l'année  1820,  une  im« 
purlatiDn  de  13  millions,  et  une  exportation 
de  i;  millions;  pour  les  huit  premiers  mois  de 
JN2I,  urii>  iniporUition  de  1 1  millions,  et  uue 
exportation  de  .'>  niilliotis. 

tiuinmeiit  admettre    qu'un   plus    libre  accès, 
ouvert  (liez  nous  aux  sucn's de res  {Kiys, facilite- 
rait chez  eux,  dès  à  présent,  un  plus  grand  écou- 
lement des  produits  français,  lors(|u'on  remarque 
qu'ils  irmit  encore  trouve^  plaa*,  a  la  Havane  et 
au  lin'sil,  (|ue  pour  moins  de  moitié,  et,  dans 
rinde,  i|(ie|>our  moins  d'i^^i  cinquième  des  valeurs 
de  tout  genre  que  nous  en  «ivous  rapportées? 
N  est-il  pas  évident,  lorsqu'il  nous  a  fallu  acquitter 
en  piastres  un  solde  île  cetle  importance,  qu'un 
B4d(le  plus  considérable  encore,  créé  i»ar  de  plan 
grands  achats  de  8ucrt\  ne  se  Tût  pas  acquitté  I 
daviotage  eu  objets  frençaîs?  Noos  avoos  droit  I 
d'espérer  sans  doate  qu'ils  preodraient  afec  le  | 


temps  plus  de  faveur  dans  ces  contrées;  mais  il 
n'en  demeure  pas  moins  constant  que  d'immeoses 
exportations  peuvent  s'y'faire  encore,  sans  attein* 
dre  la  valeur  de  nos  importations  actuelles.  Bt 
cela  est  vrai  de  l'Inde  surtout,  si  l'on  considère 
que  nos  consommations  en  objets  propres  au  sol 
de  ce  pays  ne  sont  pas  de  moins  de  2o  millions; 

3ue  nos 'vaisseaux  n'en  emportent  encore  que 
à  10  millions;  que  le  reste  nous  vient  d'un 
pays  voisin  qui  nous  fait  en  retour  peu  de  de- 
mandes ;  qu'il  est  désirable  que  nos  armateurs 
nous  affranchissent  de  ce  trinut,  et  qu'il  leur 
reste  ainsi  toute  latitude  pour  des  échauffes  pins 
étendus,  s'ils  se  flattent  d^  faire  concourir  enfin 
pour  une  plus  forte  part  les  marchandises  fran- 
çaises. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  faire  observer 
que  les  sucres  de  ces  pays,  bien  que  la  plus 
grande  partie  ait  dû  chercher  son  écoulement 
dans  la  réexportation,  n'entrent  pas  pour  moins 
de  7  a  8  millions  par  an  dans  les  importations 
que  nous  avons  signalées;  que  nos  entrepôts,  en 
effet,  leur  sont  ouverts  en  tout  temps  ;  que  rien 
ainsi  ne  s'op|)Ose  à  ce  que  notre  commerce  en 
fasse  un  objet  d'échange,  toutes  les  fois  qu'il 
trouvera  &  placer  en  retour  les  produits  de  la 
France;  et  que  ce  trafic,  objet  d'immenses  béné- 
fices pour  nos  voisins,  lui  sera  d'autant  plus 
profitable,  qu'il  a  pour  condition  un  double  fret  et 
uue  double  transaction  avec  l'étranger. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  vous  proposer  une  nouvelle  sur- 
taxe sur  les  sucres  étrangers,  et  plus  particuliè- 
n*ment  sur  les  sucres  de  l'Inde,  qui  menacent 
davantage  par  leur  bas  prix  ceux  de  nos  colonies. 
Nous  en  profitons  pour  faire  disparaître  des 
distinctions  de  nuances  et  de  qualités  qui  rendent 
la  perception  difOcile,  quelquefois  abusive,  et 
qui  d'ailleurs  se  concilieraient  mal  avec  les  vues 
que  nous  recherchons.  Nous  savons  tout  ce  que 
1  on  peut  objecter  contre  le  but  avoué  d*élever  le 
prix  d'une  denrée  que  le  consommateur  pourrait 
obtenir  moins  chèrement.  Mais  nous  croyons  l'a- 
voir suffisamment  justifié  par  les  considérations 
que  nous  vous  avons  présentées.  Tel  est,  au  reste, 
1  objet  également  proclamé,  de  presque  tous  les 
droits  de  douanes;  ils  assurent  aux  produits  dn 
pays  qui  les  impose,  une  prime  qui  est  exacte- 
ment la  différt^nce  entre  les  prix  qu'obtient  le  fa- 
bricant national  et  le  prix  aui|ucl  livrerait  le 
fabricant  étranger.  Le  consommateur  fait  les 
frais  de  cette  pnme,  et  lui-même  en  trouve  à  son 
tour  la  compensation  dans  le  travail  qui  est  le 
prix.  Il  y  aurait  imprudence  à  dépasser  le  but;  il 
y  aurait  imprévoyance  à  rester  en  deçà. 

Nous  ajouterons  que,  parmi  les  objets  ds 
grande  consommation,  le  sucre  est  un  ue  ceux 
dont  le  bas  prix  importe  le  moins  ;  que  ce  prix 
est  descendu  au-dessous  de  toutes  les  prévisions; 
et  qu^en  supposant  que  celui  des  sucres  de  nos 
colonies  vienne  à  s'clever  de  toute  la  surtaxe  nou- 
velle pour  laquelle  nous  pro|)osons  de  les  proté- 
ger contre  la  concurrence  étrangère,  leur  prix 
serait  encore  fort  inférieur  au  taux  de  1818  et 
du  181U,  annéesoù  la  consommation,  loin  de  s'at- 
ténuer, n'a  cessé  de  prendre  de  Taccroissement. 

Nous  croyons.  Messieurs,  avoir  fait  ce  qui  est 
iustu,  ce  qui  est  utile.  Quelques  opinions,  nous 
l'avons  dit,  allaient  nlus  loin.  Un  voulait  le  rap- 
port de  l'arrêt  de  i7o4,  qui  permet  aux  colonies 
de  tirer  du  dehors  certains  approvisionnemeats 
de  première  et  plus  oigeote  nécessité.  Hais  oo 
sait  que  cette  eoaœssioo,  déjà  si  andeiuie,  ftat  le 
'   '  de  longues  doléftnces  si  das  pins  mùns  dé* 
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libérations;  une  sorte  de  transaction  enfin  sur 
des  nécessités  locales,  solennellement  reconnues  1 
Ceux  qui  veulent  la  reprendre  sont-ils  bien  as- 
surés que  ce  qui  était  vrai  alors  a  cessé  d'être 
vrai  maintenant;  que  ce  qui  fut  jugé  iudispen- 
sable,  alors  que  tout  recommandait  le  régime 
exclusif,  a  cessé  d'être  nécessaire,  aujourd'hui 
que  le  régime  exclusif  rencontre  plus  d  obstacles 
et  de  contradiction?  D'autres  considérations  en- 
core, et  plus  graves  peut-être,  devraient  être  mû- 
rement balancées.  La  question  est  des  plus  déli- 
cates :  nous  n'avons  pas  pensé  que  le  moment 
fût  venu  de  la  soumettre  à  vos  délibérations. 

Les  colons,  aussi,  demandaient  davantage: 
une  diminution  de  droits  sur  leurs  propres  sucres 
était  le  second  de  leurs  vœax.  11  nous  semble 
que  cette  question,  déjà  plusietu*s  fois  reproduite, 
a  été  épuisée  dans  les  sessions  précédentes.  Nous 
ne  la  fuirons  pas,  si  elle  s'engage  de  nouveau 
devant  vous.  Nous  nous  bornerons,  aujourd'hui, 
à  répéter  que  cette  réduction,  quelle  qu'elle  fût, 
ne  profiterait  pas  au  colon  pour  un  denier;  que 
le  prix  du  sucre  se  compose  de  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  sa  valeur  intrinsèque,  et  le 
droit  que  le  fisc  lui  demande;  que  la  réduction 
d'un  des  éléments  du  prix  ne  saurait  influer  le 
moins  du  monde  sur  l'autre;  qu'on  peut,  les  pro- 
portions étant  d'ailleurs  observées  entre  l'origine 
coloniale  et  l'origine  étrangère,  élever  ou  dimi- 
nuer le  droit,  sans  que  la  valeur  nremièreen  soit 
aucunement  altérée;  que,  dans  l  une  ou  l'autre 
combinaison,  il  n'y  a  à  tenir  compte  que  de  ses 
effets  probables  sur  la  consommation;  qu'une  dif- 
férence minime  serait  sans  influence  sur  celle-ci; 
qu'une  diminution  notable  pourrait  seule  lui  don^ 
ner quelque  accroissement;  qu'il  faudrait  donc 
sacriticier  10  à  12  millions  de  revenu,  pour  procu- 
rer à  nos  colonies  la  vente  de  quelques  millions 
de  livres  de  sucre  de  plus;  et  que  nous  ne  devons 
pas  plus  vous  le  proposer,  que  vous  ne  pourriez 
y  consentir. 

Les  autres  objets  dont  nous  vous  proposons 
d'élever  ou  de  modifier  les  droits,  sans  avoir  en 
eux-mêmes  l'importance  de  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir,  un  peu  trop  longuement 
peut-être,  touchent  cependant,  pour  le  grand 
nombre,  à  des  intérêts  qui  vous  sont  chers,  que 
vous  avez  toujours  montré  la  ferme  intention  de 
protéger. 

Une  taxe  bien  faible  défend  la  vente  et  la  repro- 
duction de  nos  bestiaux  contre  les  importations 
étrangères.  Ce  fut  beaucoup  peut-être  d'en  intro- 
duire le  principe  dans  la  loi  de  1816,  en  présence 
du  principe  de  franchise  absolue  consacré  par 
toutes  nos  législations  antérieures.  La  puissance 
(le  l'habitude  ne  fht  pas  d'ailleurs  la  seule  cause 
d'empêchement  à  son  application  plus  étendue; 
il  fallait  bien  aussi  considérer  que  la  France,  déjà 
désapprovisionnée  par  deux  invasions,  encore  oc- 
cupa par  des  armées  étrangères,  avait  à  pourvoir 
à  un  surcroît  de  consommation  qui  pouvait  ren- 
dre les  secours  du  dehors  nécessaires.  Tout  au- 
jourd'hui est  rentré  dans  l'ordre;  loin  d'avoir  à 
(craindre  l'insuffisance  de  la  reproduction,  nous 
avons  à  la  garantir  d'une  concurrence  qui  déjà 
commence  à  la  troubler.  Les  arrivages  de  la  Suisse 
et  de  la  Souabe  ont  pris  pendant  ces  dernières 
années,  et  plus  particuiieremeni  en  1821,  dans 


les  grands  marchés  qui  approvisionnent  la  capi- 
tale, une  part,  beaucoup  trop  importante  pour  ne 
pas  éveiller  l'attention  de  l'administration.  11  y  a 
dommage,  et  dommage  notable,  pour  nos  pro- 
vinces de  la  Normandie  et  de  l'Ouest.  Il  est  urgent 
de  leur  rendre  un  marché  que  l'étranger  leur  dis- 

Sute  aujourd'hui  avec  trop  d'avantage.  Un  droit 
e  30  francs  par  tête  de  bœuf,  équivalant  à  10  0/0 
de  la  valeur,  nous  a  paru  indispensable.  Des 
droits  analogues  sont  proposés  en  même  temps 
sur  les  autres  espèces,  et  nous  complétons  la 
pensée  qui  dicte  cette  augmentation  à  l'entrée, 
en  réduisant  à  un  taux  presque  insensible  les 
droits  beaucoup  trop  élevés  qui  gênent  aujour- 
d'hui l'exportation  que  nous  ne  saurions  trop 
favoriser. 

Nos  départements  du  Nord  souffrent  du  bas  prix 
des  lins,  déterminé  par  de  fortes  introductions  du 
dehors.  Cette  précieuse  culture  a  besoin  d'être 
encouragée.  C'est  le  motif  de  l'augmentation  de 
taxe  portée  au  projet  de  loi. 

Le  midi  de  la  France  produit  maintenant  le 
sumac  en  abondance;  il  est  juste  d'en  facihter 
TécoulHment  par  un  droit  plus  élevé  sur  le  su- 
mac venant  de  l'étranger. 

Un  plus  grand  développement  dans  l'exploita- 
tion de  nos  mines  d'Âlquifoux,  de  nos  carrières 
de  marbre,  demande  d'être  plus  efficacement  pro- 
tégé. Cet  intérêt  nous  a  paru  avoir  droit  d'être 
satisfait. 

D'anciens  droits  pèsent  encore  sur  les  produits 
de  la  pêche  française;  ils  sont  en  contradiction 
avec  les  primes  que  vous  leur  accordez  d'ailleurs 
avec  autant  de  libéralité  que  de  convenance. 
Nous  proposons  de  les  convertir  en  un  simple 
droit  de  balance. 

Vous  avez,  en  1820,  réduit  d'un  quart  les  droits 
à  la  sortie  des  vins;  une  diminution  nouvelle  est 
vivement  sollicitée,  ^ous  ne  répéterons  pas  les 
motifs  qui  nous  ont  fait  penser  et  qui  nous  fout 
encore  penser  aujourd'hui  que  ces  droits  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  l'exportation.  Nous  aimons 
mieux  dire  que  l'état  de  nos  finances,  et  en  par- 
ticulier l'amélioration  des  recettes  des  douanes, 
permet  un  sacrifice  que  nous  avons  dû  relarder. 
Nous  proposons  de  réduire  encore  d'un  tiers  le 
droit  actuel.  Ce  sera  moins,  dans  notre  opinion, 
une  nécessité  satisfaite,  qu'un  nouvel  hommage 
rendu  au  principe  qui  veut  que  l'intérêt  fiscal  des 
douanes  s  efface  devant  toute  espérance,  même 
contestable,  d'un  meilleur  étal  de  choses  pour  notre 
agriculture,  notre  commerce  ou  nos  fabriques. 

Le  droit  spécial  de  5  francs  par  100  kilogram- 
mes, qui  pèse  sur  les  huiles  de  Corse  apportées  dans 
nos  ports,  n'avait  été  établi  que  dans  la  vue  de 
rendre  plus  difficile  l'abus  qui  consisterait  à  leur 
substituer  des  huiles  d'origine  étrangère.  Si  c'était 
là  notre  seule  garantie,  elle  serait  insuffisante. 
Nous  croyons  qu  il  en  existe  de  plus  rassurantes, 
et  nous  proposons  la  suppression  d'une  taxe  con- 
traire aux  principes  généraux  de  notre  législa- 
tion. 

Les  dispositions  réglementaires  qui  terminent 
le  projet  de  loi  s'expliquent  et  se  recommandent 
par  leur  seul  énoncé.  Nous  croyons  convenable 
de  renvoyer  au  moment  de  la  discussion  les 
explications  dont  quelques-unes  pourraient  pa- 
raître susceptibles. 


PROJET  DE   LOI   SUR    LES    DOUAfflS. 


LoUIt,  PAR  L4  6RACS  DE  DiSU,  Roi  M  FràRCB  Wt  M  NaVÀRRB. 

A  tous  préseoti  et  à  venir,  saint 

Noos  âToni  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
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Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  et  par  le  conseiller  d'État  comte  de  Saini* 
Cricq,  oireeteur  général  do  nos  douanes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  soutenir  la  discossioii* 


IMPORTATlOIf. 


bmts  antres 
blancs . . . 


que 


Art.  1**.  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent  article,  établis  on  mo« 
difiés  de  la  manière  suivante  : 

J   I". 

fr. 

!de    rindei  cl^^  ^^^lissements  français    75 
I  des  comptoirs  étrangers..    80 
d'ailleurs  nors  d'Europe 85 
dos  entrepôts 95 

par  navires  étrangers • 100 

.  ^Q    rindei        établissements  français    90 

blancs;  ou. terrés!  P-^-v^-    ^.^„^^^^  b^Sp^  t^.^:!:;  l?J 

sans  disuncuonj      ^^^^^^"l  ^^^  entrepôts m 

de  nuances  . . .  f  pg^  navires  étrangers 120 

i  vertes I  fr.  »  c. 

sèches 1  20 

rouies 1  50 

tilIé 10  » 

étoupes 7  » 

peigné 


Sucres   étrangers. 


par 
100  kilogr. 


Lin 


Avelanèdes. 


Roseaux  des  jardins.. 
Bruyères  à  vergetie. . . 


1 

1 

1 

10 

7 

20 

5 

Sumac 35 

en  tiges  entières 8 

en  tubes  sans  nœud 11 

en  brochettes,  pour  peignes  à  tisser 18 

brutes l 

dépouillées  de  leurs  barbes 10 

Bajnfs                           i  ^™» ^ 

I  taureaux,  iMBufs  maigres,  bonvillons  et  taurilloas 15 

Vaches l  grasses. 18 

J        jjj^j^^^       ^j      ^^jj^gj^^ g 

Veaux 2 

Btîlier,  brebis  et  moutons  communs 1 

Agneaux  communs » 

BoucH  et  chèvres 1 

Chevreaux » 

Porcs i  ^^ 5 

(  maigres 2 

Cochons  de  lait » 


» 

» 

9 
9 
» 

9 

» 
9 
» 

9 

80 
30 
80 
25 

» 

9 

40 


par 
100  kUogr. 


par  tdie. 


fr. 


Laines  oc  décheu  de/ 
laine  entière,  par  les!   surfines. . . 
seuls  bureaun  déHi-l 
gnés  en  l'article  201 

do  la  loi  ilu28  avriu  0|,^ 

1816.  sauf  les  excep-J 

tiops   locales  auto-f 

risées  par  rarticle2i[  communes 

de  la  même  loi.  . .  .\ 


20i 
40" 
60 
14 
27 
40 
5 
10 
15 


iiar 
100  Jdiogr. 


Dont  le  kilogramme  vaut  : 

brutes 3  fr.  20  c.  ou  plus 

lAvéai  Jàfroid..6       40         Id 

**^®^ j  à  chaud.  8         .         Id 

brutes de  1  fr.  tO  e.  à    3  fr.  SO  e.  exeloi. 

lavées  \  *  froid..  d#  )       40      à    6      Oi        Id. 

'*^®®' /àchaud.daS        »      à    8        »        Id. 

brutes 1  fr.  20  c.  ou  moins  

lavées  J  à  froid..  2       40  Id 

**^®®' I  à  chaud.  3         »  Id 

L'administration  des  douanes  ou  ses  agents  pourront  exercer,  à  l'é- 
gard des  laines  dont  la  valeur  serait  faussement  déclarée,  le  droit  de 
préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  floréal  an  IV. 

Fonte  en   gueuses  de/  par  terre,  à  plus  de  10  myriamètres  des  côtes 4 

400  kilogrammes  au]  par  mer.  ou  par  les  points  qui  ne  sont  pas  distants  de  plus  de  10  my- 

moins f      riamètros  des  côtes 8 

plates,  donnant  412  millimètres  (81  lignes)  et  plus,  la  largeur  multi-1 

pliée  par  l'épaisseur [    24 

carrées,  ayant  21  millimètres  (9  lignes  1/2)  et  plus  sur  chaque  face...] 
plates,  donnant  183  millimètres  inclus  à  412  exclus  (36  à  81  lignes),  la^ 

largeur  multipliée  par  l'épaisseur i 

carrées,  ayant  14  millimètres  inclus,  à  2!  exclus.  (6  à  9  lignes  1  2)  sur] 

chaque  face 

rondes,  de  15  millimètres  (6  lignes  1/2)  et  plus  de  diamètre 

plates,  donnant  moins  da  183  millimètres  (36  lignes),  la  largeur  multi-^ 

pliée  par  l'épaisseur 

carrées,  ayant  moins  de  14  millimètres  |6  lignes)  sur  chaque  face. . . . 
rondes,  de  moins  de  15  millimètres  (6  lignes  1/2)  de  diamètre 

La  portion  de  droits  dont  le  tarif  ci-dessus  eteède  celui  du  21  décembre  1814  sera  remboursée  pour  les  fers 
qa'oo  justifiera  provenir  de<i  forges  étrangères,  où  ils  se  traitent  exclusivement  au  charbon  de  bois  et  aa 
roarieaa. 

Celle  justifl-aiion  s'éCabli«ra  par-devant  les  experts  iastitoés  Mr  l'article  15  de  la  prétenU  bi,  auxq^aU  le 
aiBtstre  de  rintérisar  adjoiadfm  po«r  chaqM  vérinuttion  tel  nombre  de  maîtres  da  forge,  de  oégodants  an  far  al 
chtmtstssi  ^*U  JBftra  iiiiaiiiiiit,  t&m  par  la  prodnolion  des  eeitiflcats  d'origine,  qie  par  l%iÉMft  des  leMn- 


Fer  en  barres. . . 


•  #...' 


35 


50 
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On  no  pourra  réclamer  le  remboursement  que  pour  ce  qui  aura  été  importé  par  les  frontières  de  terre  ou  par 
les  seuls  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Lorient,  le  Légué,  Saiot-Maio,  Cherbourg,  Honfleur,  Rouen,  le 
Havre,  Dieppe,  Dunkerque  et  Saint-Martin  (lie  de  Ré). 

Alquifoux , 15  fr.    »  s. 

Marbre  scié,  sans  au-/ plus  de  16  centimètres â     .    »      . 

cune    autre    main-\  3  centimètres  exclus,  à  16  inclus 3       30      /  «nnV^i. 

d'œuvre,  ayant  d'é-i  2  à  3  centimètres ; 4         » 

paisseur \  moins  de  2  centimètres 4       AO 


100  kilogr. 


M 
» 


l  u. 

■ 

Linge  de  table  en  fil,  soit  en  pièce,  soit  ourlé \  Samafs^!!' !*.!".'.!'! 500 

^  écru  bis  om  d'étoupes 14 

/simple  )      herbe..../  autre 24 

Fil  do  chanvre  ou  de\  )  blanchi .  30 

lin  J  k  teint 44         »      l         par 

(  retors  écru \  ^  ^^i*^ ??         *»      (  100  kilogr. 

^  Vautre 44         »      | 

Passementerie    et  ru- 1  de  pure  laine )  Sf.^!/;'y.''*VVV.'.;  *^ 

tannerie |  mélangées  de  fil,  de  laine  et  de  piil. ..*'.'.'.'.".'.'.*.*!.*.".'!.'.'.".'.'{  ^^ 

Feutre  à  doublage >,., 100 

Futailles   vides  mon- J  cerclées  en  bois , »       25     (  P^'IJ!?^ !.°'i' 

tées (  cercléesen  fer 2       20     ^      ireaecon- 


» 

9 


tenance. 


Barils  vides,  au-dessous  de  dix  litres  de  contenance \  M*™®*   d""^»^»  ^"®  ^*  ^^*" 

}     gène. 


Muriate  de  potasse 30 


» 


par 
100  kilogr. 


mille 

en  nombre. 

par 


n^..^                          S  brut Droits  actuels. 

^°'" f  demi-raffiné 65         »      ] 

Acide  borique,   à  charge  de  n'entrer  que  par  les  bureaux  du  Pont  de  Beauvoisin,  de  /        par 

Mont-Genèvre,  de  Samt-Laurent  du  Var  et  de  Marseille »  25      i  100  kilogr. 

Noir  de  fumée • 12         »      ] 

§    III. 

Kermès  en  grains 1  * 

Os  de  bétail >«  10 

Mercure  natif  ou  vif -argent.. 20  '     l        P^^ 

Harengs  et  sardines  salés  en  mer  ou  destinés  aux  ateliers....  >  05     (  100  kilogr. 

Rognes  de  morue  et  do  maquereau,  homards,  moules  et  au- 

tre?. coquillages  pleins... »  10 

Produits  de  la  pèche)  H^^ l'es  fraîches........^..... »       10 

française )  Blanc  et  fanons  de  baleine  bruts.. »       20 

Graisse  de  poisson... »        15      ^  100  kilogr. 

Peaur  tie  phoque  brutes. »       01         la  pièce 

Corail  bm......... ..: ;....... 1         .      jiooagr. 

î    IV. 

Moèt 60         .      \  .J^^'x 

MOO  kiloir. 

Baume  de  copahu .« 2         »        par  kilogr. 

c*»p''" 1  aé\::::::::::::::::::::::::::::::::.:::::::::::::.;:::  ,S    :  (  loo^V 

des  colonies  françaises 6       40 

/  des      établisse - 

par  navires)  de  l'Inde. }   ,  ™®°'^  français       7       30     i 
.      français.. i                  /  d®»      comptoirs  >  par  kilogr.. 

,  y  I  \      étrangers 7       40     (   *^  ® 

'<^^d®» j  f  d'ailleurs  hors  d'Europe 7       90 

Muscades  )  \  '   ^^^  entrepôts 8        15 

**^^^*^®^ *  \  parnavires  étrangers.... 8       40 

longues,  en  coque \  ""o^^,^  ^^  ^^^^^  ^«^  ™"5- 

®  ^  /      cades  rondes. 

î  V. 
Gravures,  lithographies  et  cartes  géographiques  détachées,  quelle  qu'en  soit  la  dimension |  ^^^'®j    *^  " 

Le  droit  des  li- 
vres, ploi 

Livres  contenant  plus  de  quatre  gravures,  lithographies  ou  caries  géographiques  par  volume {      5  peur  cent  de 

la  valeir  inr 
1«  twi. 
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Pièces   de    bois   dont/ 
le  diamètre  se  pren-l  PigoniJles  de  11  centimètres  de  diamètre  iodos.  à  15  exclus. 

dra  aa  6*  de  U  1od-<  Hanches  de  gaffe  de  6.  Idem  à  1 1  idem • 

IC06ar  à  partir    dol  Hanches  de  feaine  et  de  piaceaux  à  goodroa • 

fros  bout V 


blanches  • 


Plumes  de  panure....?  noires. 


aotres. 


bmtes 400 

apprêtées 000 

biiites SOO 

apprêtées 400 

bmtes 100 

apprêtées 300 


10 
02 


la  pièce. 


100 


^Sogr. 


EXFOITÀHO!!. 


Art  î.  Les  droits  de  sortie  des  artieles  d-après  seront  établis  oa  modifiés  de  la  manière  suivante  ;  savoir  : 


^'*'* 1  nMigm"*et*bôÛTiÛôns! 

Taoreaax  el  uarillons 

Vaches  \  «"«ses 

^^^"•' I  maigres  et  génisses... 


1 
3 


Veaax 

Béliers,  brebis  et  montons  commons. 

Agneaax  commons 

Boacs  et  chèvres 

Cherreani 

Porcs 


Cochons  de  lait • 

Chanvre  peigné • 

n.iua  S  ^^  graines  exportées  par  mer  (an  lien  de  6  fr.  IS  c) è 

"■"•• }  de  faine  et  de  noix  (iSiiM)..... 1 

Samae 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordage 

Urou  de  noix 

Graines  de  jardin  et  de  fleors 


Vins  en  fatailles  ex-! 
portés 


par  mer. 


Héditerranée  et  Rayonne 

Vendée,  Loire-Inférieure  et  Ghareale-in* 

férieu  re 

Autres 


«-'•- lf.?r!' 


Graisses  de  poisson 

Baumes  et  autres  sucs  régétaux  exotiques < 

Bois  de  leintnre  et  bois  odorants 

Careuma 

Rocou 

Laque  naturelle 

Espèces  médicinales. 


» 

1 

» 

1 


» 

1 

» 

9 


» 
50 
SO 

» 

25 
10 
15 
10 
25 
10 


55 

50 

25 

50 
25 

9 

50 
25 


50 
25 


par  tète. 


^ocr. 


lOOUlogr 


par   heeto 
Utre. 


100 


^Slogr 


Laines 


teintes. 


I  n. 


filées 


Noix  d'os,  de  eerf  et  antres., 
Borax  raffiné 


blanches  dt  tonte  sorte, 
teintes < 


(  bU 
{  tei 


Peaax  préparées  et  carrées,  excepté  celles  taxées  an  nombre. 


I 


100  Ulofr 


i  lU. 

^^'ÎÎÎÎLÎL^iîôiiîl  Wgonillesile  11  e^^nUmèlree  de  diamètie  indos.  à  15  exdns. 

îîfTitSir^ïï!  S?)  Manches  de  gaffe   de  6  eentimètres  de  diamètre  indus,  à 
au  sixième  de  ^  lon-j      ^^     ^       • 

gueur,  ^   —- *'-  -*-'  9%wu». 


de  bols  dont  le^ 
fttre  se  prendrai 
xième  de  la  lon-j 
r,  à  partir  du/ 
bout \ 


gros  bout  r?!;.  . .(  ■•'><^*»«  ^  ^^^^'^^  •*  <*«  pinceaux  à  goudron. 


50 
10 


la  pièce. 


Art.  3.  Le  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes,  établi  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  aTril  1818  sur  U 
huiles  de  la  Corsa  qu'on  etnédie  pour  France,  est  supprimé.  Ces  huiles  seront  reçues  en  franchise,  moyennai 
les  formalités  roulues  par  ladite  loi. 


Aii>>  Lee  prt<B«  ^  MtaMS,  tS  ir.  »  t.»  4i  fmet  elfl  fr.  80c»4libllii  par  UM  d»  fi 
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par 

100  kilogr. 

net. 


ÉtoffM  At  hAnnAtAriMi  s^u^es  (Ussdet  ftYOC  Ids  laines  passibles  du  droit  de  60  francs).     90         » 

de  poM  l^!^]  fi°«» (^ de40^ncs).      60         . 

^  [  eommones {idem ..•  de i5 francs).      23       50 

!(  laine    surfine    (>elon    les  distinctions  ci- 
de  coton               <      dessus) 70  » 
/  laine  fine {idem) 55  » 
{  laine  commuai' (idem) 36  » 
l  laine  surfine (idem) 45  » 
de  fil  on  de  soie.]  liine  fine (idem) 30  » 
(  laine  commune (idem) 12  » 

Etoffes  de  coton  brochées  en  laine,  et  dont  le  kilogramme  yaut  au  moins  14  francs, 

comme  tissus  de  pur  coton 50  » 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime  les  tirelaines  et  autres  tissus  formés  en  tout  ou  en  partie  de  plocs  de 
yache,  de  poils  ou  de  déchets  de  laine,  et  en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple  de 
la  prime  demandée.  U  sera  fourni  par  les  exportateurs  des  échantillons  de  tissus  pour  lesquels  ils  réclament 
la  prime. 

Art.  5.  La  prime,  quelle  que  soit  son  espèce,  *sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchandises  portées  en  une 
môme  déclaration,  lorsqu'on  aura  faussement  indiqué  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'une  partie.  Il  en  sera  par- 
ticulièrement ainsi  à  Tégard  des  sucres  en  pains,  lorsqu'on  aura  excédé  en  papier  et  ficelles  d'enveloppe,  la  taxe 
de  4  0/0.  Le  refus  de  la  prime  sera  indépendant  des  ^  unrsuites  qui  peuvent  résulter  de  l'article  17  de  la  loi  du 
SI  avril  18i8. 

Art.  6.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour  le  contrôla  des  expnortations  avec  primes  attesteront  l'existence 
et  l'activité  des  fabriques  dont  les  marchandises  sont  déclarées  sortir,  et  que  les  exportations  actuelles,  unies  aux 
précédentes,  n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de  produire. 

Dispotitions  généralei, 

ArL  7.  Le  bureau  da  Saint-Jean-Pied-de-Port  est  ajouté  à  ceux  que  l'article  SO  de  la  loi  du  28  avril  1816  dé- 
signe pour  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  do  20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  8.  Il  y  aura  entrepôt  réel  da  sel  dans  les  ports  de  Cannes  et  de  Saint-Valery-en-Caux. 

Art.  9.  Il  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  ni  par  suite  en  être  réexporté,  que  des  marchandises  parfaitement 
conservées  et  franches  de  toute  avarie. 

Art.  10.  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des  grains  étrangers,  ne  les  représenteront  pas  à  toute  réquisition 
seront  passibles  d'une  amende  égale  au  double  de  la  valeur  desdits  grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selon 
qu'à  l'époque  où  la  soustraelion  sera  constatée,  l'espèce  des  grains  manquants  se  trouvera  être,  à  l'entrée,  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits. 

Art.  11.  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé  aux  productions  du  sol  des  colonies  françaises  que  lorsqu'elles 
auront  été  rapportées  directement,  ainsi  que  le  veulent  les  lois  des  10  juillet  1791  et  21  avril  1818,  et  par  des 
navires  français  de  soixante  tonneaux  au  moins. 

Art.  12.  Il  est  défendu  de   présenter,  comme  unité  dans  les  manifestes  on  déclarations,  plusieurs  ballots  ou 
autres  colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  100  francs 
conformément  à  l'article  20,  titre  il  de  la  loi  du  22  août  1791.  ' 

Art  13.  L'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1818,  portant  robliga,tion  d'un  double  plombage  pour  certaines  mar- 
chandises qui  peuvent  transiter  par  la  France,  s'appliquera  aux  articles  ci-après;  savoir:  cacao,  indigo,  thé,  poivre, 
piment,  girofle,  cannelle,  muscades,  macis,  cochenille,  orseill'*,  safran,  écorces  médicinales,  ipécacuauha,  rhubarbe! 
salsepareille,  jalap,  feuilles  et  follicules  de  séné  et  sucs  végétaux,  à  l'exception  des  gommes  pures,  résines  indi- 
gènes, storax,  maune,  glu  et  jus  de  regUsse. 

Art.  14.  Les  voitures,  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  ne  seront  admises  qu'à  charge  par  les  voya- 
geurs d'en  garantir  le  renvoi  à  l'étranger  dans  le  délai  de  trois  ans,  en  consignant  le  tiers  de  leur  valeur  réelle. 
La  condition  du  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la  somme  consignée  seront  remboursés.  Il  n'y  aura 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  voyageurs  français  qui  ramèneront  les  voitures  qui  leur  ont  servi. 

Art.  15.  il  y  aura  près  du  ministère  de  l'intérieur,  trois  commissaires  experts  chargés  de  statuer  sur  les  doutes 
et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'espèce,  l'origine  ou  à  la  qualité  des  produits,  soit  pour  l'ap- 
plication des  droits,  des  primes  et  des  privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévo- 
lues au  jury  créé  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  ministre  leur  adjoindra,  pour  chaque  affaire  et 
selon  sa  nature,  au  moins  deux  négociants  ou  fabricants  qui  auront  voix  consultative.  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  seizième  jour  de  janvier  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-deux  et 
de  notre  règoa  le  vingt-septiàme.  * 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  miniitrê  $eeréUnrê  d^Élat  de$  fiiMnc9$^ 

Signé  :  ds  YiLLftLi. 


M.  le  PrésIdeBl  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loL  U  annonce  que  la  Chambre 
ordonne  Timpression  et  la  distribution.  La 
Chambre,  après  cette  distribution,  déterminera 
quel  jour  elle  devra  se  réunir  dans  les  bureaux 
pour  s'occuper  de  ce  projet. 

M.  le  ministre  de  rintérieur  monte  à  la  tri- 
bune et  dépose  :  t<>  on  frefê^  êê  M  relatif  au 
cmml  de  Siin^Maur^  qui,  présenté  à  Ut  session 


dernière,  n'a  pu  être  adopté  par  la  Chambre  • 
2«  un  projet  de  loi  relatif  à  Pachèvement  du  pont 
de  pierres  en  construction  sur  la  Seine  à  Rouen, 

M.  4e  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  vous  a  présenté  Tannée 
dernière  un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  con- 
cession des  eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
kl  navigation  du  canal  de  Saint^aor»  ^  de  Pan- 
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cien  cours  de  la  Marne.  Tnc  commission  vous 
avait  proposé  de  i^adoptcr;  mais  les  bornes  de  la 
session  n'en  ont  pas  permis  la  discussion.  Noas 
venons  aujounlMiui  le  présenter  de  nouveau  à 
votre  approbation,  et  vous  en  rapiwler  sommai- 
rement les  principaux  motifs. 

Le  canal  de  Saint-Maur  a  été  entrepris  dans  le 
double  intérêt  de  la  navigation  et  de  Tinduslrie 
manufacturirre. 

Sons  le  premier  rapport,  il  efface  une  des  plus 
grandes  :;inuoàiles  de  la  Marne;  il  réunit,  par  une 
li^'nt*  dont  la  longueur  est  à  peine  de  douze  cents 
mt'tris,  deux  parties  que  sépare  maintenant  une 
distame  de  plus  de  dix  mille  métrés. 

11  ouvre  aux  bateaux  une  voie  directe,  facile  et 
toujours  assurée;  tandis  que, sur  le  développe- 
ment qu'ils  parcourent  aujourdMmi,  ils  rencon- 
trent tantiU  des  alluvions  que  déposent  les  eaux 
ralentit'^  dans  leurs  rours  |)ar  les  nombreux  dé- 
tours (le  la  rivière,  tantôt  des  bancs  de  pierre  qui, 
à  l'épo'!"^*  ''es  «l'cherespes,  forment  de  véritables 
bancs  (]u'il  est  irnpus-'ible  de  franchir. 

Sous  le  second  rap|)urt,  il  cn'*e  une  chute  d'eau 
é;:ale  à  t^ute  la  pente  de  la  Marne  entre  les  deux 

f)0ïnlsqn*il  réunit  et  rajjproche.  Les  eaux  inuti- 
cs  aux  besoins  de  la  navig-ation  serviront  à  im- 
primer le  mouvement  à  un  grand  nombre  d'usi- 
nes, dont  la  position  pn^s  du  confluent  de  la 
Marne  et  de  la  StMne,  et  pour  ainsi  dire  aux  portes 
de  la  capitale,  est  éminemment  favorable  à  la 
fabrication  comme  au  débouché  île  leurs  produits. 

le  canal  de  Saint-Maur,  commencé  en  18i  I .  a 
subi  h*  sort  de  tous  les  ouvrages  publics  que  |i>s 
événements  mditaires  de  181 1  et  Islô  ont  surpris 
tians  !«•  «'ours  d»'  leur  exéciitioiï.  Les  rrt'diîs  an- 
nuels acconlen  depuis  cette  é|H)L|ue  n'ont  pas  en- 
C4jre  permis  de  voir  le  lerrne  île  celte  entreprise, 
d«>n{  rajourneinenl  nrive  la  navigation  d'une 
voie  comtnoiie  et  facik.  oi  l'induslriu  d'un  puis- 
sant m<'tenr.  La  jouissance  de  et*s  deux  avantages 
serait  pi>ijt-etre  indéfiniment  retanlée  si,  par  une 
circon^iance  beureose ,  nous  ne  pouvions  pas 
realistT  riiri  pu*  Tautrc,  et  trouver  dans  la  con- 
n  sstMfi  dii  niotf-ur  des  ressources  nécessain^s  au 
pronqtt  achèvement  ilcs  travaux  (irojetés. 

1  M  tiécret  dn  *Js  mars  \s\2  destinait  la  chute 
d'*s  eaux  (lu  canal  d«'  Saint-Maur  à  hi  mouture 
cb><  ::rains  de  rapprovi^ionueinent  de  Paris  :  il  (>n 
ilinnait  eii  niéoie  lemps  la  pri)priété  au  domain«* 
exiiaontii  aire.  i)ui  deinenrait  chargé  de  toutes 
les  «hpcii^es  que  pouvait  comporter  la  construc- 
tion lies  moulins  et  de  tonteg  leurs  tleiiendanees. 
L<'  ré-nltal  itecessaire  «l'une  pareille  mesure  était 
lie  créer,  au  prnlit  de  VEUX,  une  sorte  de  mono- 
p.ile.  d<*  concentrer  >ur  un  seul  point  des  éta- 
!ili*isemrnts  qu'il  est  utile  <  t  important  de  dissé- 
miner: eiiijii.  de  [)orUT  un>*  alteiiito  funeste  à  la 
fortune  «lune  foule  de  |iropriétaires .  dont  les 
moulins,  hiai  é<  aux  alenttmrs  de  la  canitale.  lui 
l'uvoieiilde  loiites  parts  le?  éléments  de  sa  sub- 
fiistance.  et  sont  en  possession,  depuis  un  temps 
imménional ,  (rappri>\isionner  ses  marchés  et 
ses  magasins.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
faillit  n*iioncer  au\  dispo-^ilions  du  décret ,  et 
que.  même  en  chanL'eant  la  destination  des  usi- 
lifi,  il  ne  devait  pas  s'en  réserver  l'exploitation. 
r/i'St  aux  caitilaux  particuliers  qu'il  convient  d'a- 
landoiiner  fa  fabric;ilioi)  de  l'tus  les  produit"', 
Jursi]ue  de  hautes  considérations  n'obligent  pas 
l'Etat  às'en  charger.  Le  devoir  du  gouverneineul, 
c  est  de  soutenir  et  de  pnil^r  l'industrie  |»»rti- 
culiére.  mais  non  d*entrer  avec  elle  en  coocar- 
reooe,  et  de  coattitaer  une  rivalité  qui  pourrait 
rioquiéler  et  la  décourager  daaa  ses  âforts. 


Le  projet  de  loi  se  compose  de  quatre  articles 
dont  il  est  facile  de  iustilier  la  teneur. 

L'article  premier  borne  la  concession  à  celles 
des  eaux  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  na^* 
gation,  tant  sur  le  canal  Saint-Maur  que  sur  Tan* 
cien  cours  de  la  Marne.  L'entreprise  du  canal  a 
eu  pour  pn>mier  objet  d'améliorer  la  navigation  ; 
il  importe  donc  d*assurer  en  tous  temps  Texis- 
tence  de  ce  service.  11  est  également  indispensa- 
ble d'en  maintenir  la  continuation  sur  l'ancien 
cours  de  la  Marne,  puisqu'on  ne  saurait ,  sans 
injustice,  priver  les  terres  riveraines  d'un  avan- 
tage qu'elles  tiennent  de  la  nature,  et  qui  favorise 
leur  culture  et  le  transport  de  leurs  récoltes. 

S'il  arrivait,  d'ailleurs,  qu'une  dégradation  su- 
bite, qu'une  réparation  importante  lorçùt  d'inter- 
dire l'entrée  du  canal,  les  bateaux  pourraient  alors 
poursuivre  leurcheminpar  le  cours  de  la  rivière; 
et ,  malgré  les  obstacles  qu'elle  oppose  à  leur 
marche,  le  commerce  aimera  toujours  mieux  ne 
pas  suspendre  ses  expéditions  que  d'attendre  la 
lin  des  travaux  dont  le  terme  échapperait  à  ses 
calculs. 

L'article  se<*ond  dispose  que  la  concession  sera 
perpétuelle,  et  qu'elle  aura  lieu  avec  concurrence 
et  [)ublicité.  La  perpétuité  de  la  concession  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  des  éta- 
blissements qui  se  formeront  sur  les  bords  dn 
canal.  Le  développement  d'une  entreprise  indus- 
triel le  exige  des  avanctîs  considérables  que  des 
particuliers  ne  consentiront  jamais  à  s'imposer, 
s  ils  ne  sont  pas  séduits  |>ar  l'attrait  de  la  pro- 
priété, s'il  faut  qu'un  jtur  le  fruit  de  leurs  capi- 
taux et  de  leur  travail  soit  réparé  du  palrimoine 
de  leurs  enfants  pour  rentrer  dans  le  domaine  pu- 
blic. En  fixant  un  terme  h  la  concession,  ou  donne 
des  entraves  à  I  industrie  :  on  exclut  les  vastes 
spéculations,  on  ne  doit  plus  s'attendre  qu'à  des 
conceptions  mesquines ,  et  peut-être  même  ne 
trouvera-t-on  pas  de  concessionnaires. 

A  l'égard  de  la  concurrence,  nous  croyons  qu'il 
sutlit  d'en  énoncer  la  proposition  pour  obtenir 
rassenliment  de  la  Lliamhre.  Toutefois  on  doit 
dire  que  les  propriétaires  des  terrains  qui  bordent 
le  can.il  se  i)n's*»nteront  au  concours  avec  un 
avantage  particulier.  On  ne  saurait  en  éloigner 
les  nouveaux  établissements  sans  diminuer  fac- 
tion du  moteur  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  est  im- 
possible  de  dériver  les  eaux  par  d'autre  voie 
qu'en  pa-isant  sur  les  terres  riveraines.  Mais  c'est 
la  nature  des  choses  qui,  dans  cette  circonstance, 
crée  des  limites  à  la  CDiicnrrence  ordinaire. 

L'ait icle  troisième  comprend  dans  la  conces- 
sion les  terrains  dont  le  gouvernement  a  déjà  fait 
ract|uisition.  Ces  terrains,  qui  ont  coûté  environ 
78.(K)'»  francs,  ne  forment  qu'une  partie  de  la  sur- 
face ihVe-saire  à  l'emplacement  des  usines  et  de 
leurs  dépenses  :  ils  ont  été  acquis  pour  celte 
de.^tination,  lorsiiue  l'Ktat  dev.iit  se  charger  de  la 
constrnciion  des  u-incs  :  aujourd'hui  qu'il  Ta- 
bandonne  aux  soins  dos  particuliers,  il  doit  aban- 
donner en  même  temps  des  terrains  qui  ne  peu* 
vent  guère  recevoir  une  destination  nouvelle,  et 
dont  il  retrouvera  la  valeur  dans  le  prix  que  la 
concurrence  mettra  nécessairement  à  la  conces- 
sion. 

L'article  quatrième  laisse  la  fd^ulté  de  ne  pas 
auu'inenter  pendant  vingt-cinq  ans  la  contribution 
foncière  ass^ise  aujourd  liui  sur  les  terrains  o<i  se- 
ront élevés  |dus  tard  les  bâtiments  d'exploitation 
des  usines  Cette  exemption  est  un  utile  encou- 
ragement qui  pcnt  produire  des  résultats  avinlft- 
oeux.  Bile  excitera  les  coneessionnaireeà  étendra^ 
le  cbamp  de  Icnrs  spécnlationsi  à  élever  lain 
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établi BSPtD en  le  sur  des  base;^  plus  larges,  k  met- 
tre deborB  dea  capilaux  plus  coitfliilérables,  puis- 
au'ils  doivent  seuls  eu  recueillir  les  iatérèts.  Bn 
onnant  à  l'industrie  une  impulsion  nouvelle  , 
plie  accroîtra  la  niasse  des  produits,  qui,  versée 
dans  la  circulation  et  atteints  par  les  perceiilions 
indirectes,  feront  entrer,  par  cette  voie,  dans  les 
caisses  de  TËlat,  des  sotumos  bien  supërieures 
au  montant  de  la  conlributioD,  dout  la  remise 
aura  eu  lieu  lemporairemenl. 

Tels  font  It's  prioci|>uux  molifs  Hn  projet  de 
loi  que  nous  venons  souineitru  à  votre  délibé- 
ration. 


i  LOI. 


E  France  it  ■>■ 


1.0 DIS,  F«l  LÀ  GRACB  DE   UlED, 

Navàkke, 

A  tons  ceux  ini  cm  présentes  vorrnnt,  salai  ; 

Ncms  avoua  urdanné  et  orilonnoDs  qne  Ih  pri'j<!l  i)e 
loi  dfinl  la  teneur  suit  iern  présenU  d  la  Ctiamlre  des 
(lépalés  riar  notre  miniatre  .secrétaire  d'Etat  an  iléparlP- 
irirnl  de  l'intérieur  et  par  le  Rieur  Itecquey,  conaeillt^r 
d'Elal,  directeur  général  des  ponta  et  cliaiis'iBes  et  îles 
s  cLargeona  d'en   exposer  les  moliCa  et 


dVD 


irla  di 


It  paa  Décessatres  i  la  n. 


"Se  'la  M 


Art.  S.  La  et 
meot  provoquera  la 

Art.  3.  Les  parties  da  terrains  qui  ont  diji  éli  ac- 
qoiaei  par  l'Etat  Teronl  partie  de  la  concession. 

Art.  t.  Il  poarra  être  stipulé,  A  tilre  d'encoura^e- 
menl,  qne  ■—"■'■■ •-  j'i—l;. ..:_.,  ..  j> — i.;,». — 

la  eontribnliiD  foncière  à  laquelle  ces  terrains  se  Iron- 
veront  assujettis  au  moment  du  Irailé.  Celte  eiemption 
ne  pourra  eicâder  la  durée  de  nngl'Cinq  ans. 

Donné  en  notre  chilean  des  Tuileries,  le  seizièni* 
jonr  lia  mois  de  janvier  de  l'an  de  grice  mil  hait  cent 
vingt-deux,  et  de  notre  rigne  le  vingt- septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

le  miniitrt   ucrHairt  d'État  au  d'par- 
lemenl  de  l'intérieur, 

Signé:  CoRBitsE. 

U.  de  Corblire,  ministre  de  l'intérieur^  expose 
les  motirs  du  second  projet  de  loi  daas  les  termes 

suivants  : 

Messieui^,  depuis  un  temps  immémoi^al,  le 
passage  d'une  rive  <t  l'autre  de  la  Seine  n'est  établi 
a  Rouen  que  sur  un  pont  de  bateau  qui  n'offre  pas 
loujours  une  sécurité  snfflsante,  et,  qui.  chaque 
année,  exige  des  entretiens  dispendieux.  Cette 
frêle  communication,  soumise  à  toutes  les  varia- 
tions de  la  mafâe,  interrompue  dans  les  temps  de 
déb&cle,  et  qui  eêne  d'ailleurs  les  mouvements  de 
la  navigation,  n  eut  eu  rapport  ni  avec  les  besoins, 
ni  avec  l'importance  de  l'une  des  villes  les  plus 
riclies,  les  plus  industrieuses  et  les  plus  com- 
merçantes  du  royaume. 

Bn  1811.  on  a  commencé  la  construction  d'un 
pont  de  pierre  qui  doit  procurer  une  voie  solide, 
assurée  en  tout  temps,  à  l'abri  des  Influences 
atlernatives  de  la  mer,  et  bien  mieux  appropriée 
à  la  circulation  de  la  ville  qui  U  rfclBiae,  et  de  la 
route  royale  dont  elle  fait  partie.  . 


(Jn  autre  avantage  non  moins  remarquable  de 
cette  entreprise,  c'est  l'agrandissement  du  port, 
l.a  navigation  maritime  pourra  remonter  sans 
iilistacle  jusqu'au  pont  de  pierre,  dont  l'emplace- 
ntent  est  supérieur  à  celui  du  pont  de  bateaux,  et 
jouira  ainsi  d'un  bassin  plus  l'tendu  et  d'un  dê- 
n'Ioppemiful  dérives  plus  considérable. 

Les  travaux  inlerrorapus  par  les  événemenla 
militaires  de  1814  et  de  1815,  repria  au  retour  de 
Inpaix,  n'ont  reçu  depuis  cette  époque  qu'une 
faible  impulsion  ;  et,  depuis  deux  années,  l'in- 
j^ufflsance  des  budgets  a  forcé  de  les  auspemlre. 
Les  déoenses  déjà  laites  s'élèvent  à  1,800,000  fr. 
et  4  millions  sont  encore  nécessaires  pour  achever 
le  pont  ainsi  que  les  rampes  d'accession  qui  en 
dépendent. 

Il  n'est  guère  possible  de  demander  au  Trésor 
pour  un  seul  point  du  royaume  une  somme  aussi 
considérable  ;  ou  du  moins  on  ne  pourrait  en 
i-spérer  l'allocation  que  dans  un  laps  de  (emps 
Irés-protangé  qui  reporterait  dans  un  avenir  éloi- 
gné l'ouvurlure  de  la  communication  nouvelle, 
l.a  répartition  des  travaux  sur  une  longue  série 
d'années  en  augmenterait  nécessairement  la  dé- 
pense, et  multiplierait  les  chances  d'avaries  et 
Il'S  accidents  de  toute  nature  que  la  surveillance 
la  plus  alicntive  ne  peut  pas  toujours  prévoir,  ou 
que  l'insuflisance  des  fonds  disponibles  ne  permet 
pas  de  prévenir. 

Oansd'autres localités,  le  gouvernement  a  trou- 
vé, pour  la  construction  de  pareils  monuments, 
des  ressources  ausiliaires  dans  une  créatiou  de 
péages  dont  les  produits,  abandonnés  temporaire- 
ment à  des  compagnies  ou  perçus  au  profit  du 
Trésor,  servaient  dans  l'un  et  l'autre  cas  à  couvrir 
une  partie  des  frais  des  ouvrages.  Mais  ici  l'em- 
ploi de  ce  moyen  entraînerait  de  graves  incon- 
vénients qu'il  n'est  pas  inutile  de  développer. 

Le  cours  de  la  Sdoe,  à  Rouen,  sépare  de  la  ville 
le  faubourg  de  Saint-Sever.  Ce  faubourg  est  ha- 
bité par  une  population  nombreuse,  que  le  bas 
prix  dea  loyers  a  portée  sur  la  rive  gauche  du 
lleuve,  mais  qui  ie  jour  se  répand  dans  la  ville, 
et  vient  chercher  des  moyens  de  subsistance  dans 
les  ëtablisscmeulB  industriels  et  commerciaux 
distribués  dans  les  divers  quartiers.  Ces  établis- 
sements sont  aussi  très-nombreux  dans  le  fau- 
bourg lui-même,  dont  la  plupart  des  b&timents 
servent  de  magasins  et  d'eatrepdt  à  l'usage  des 
habitants  de  l'une  et  de  l'autre  rives.  C'est  égale- 
ment de  la  rive  gauche  que  vient  une  grande 
partie  des  denrées  qui  approvisionnent  les  mar- 
chés de  la  ville,  et  dont  les  transports  encombrent 
journellement  le  pont  de  baleaux.  La  création 
d'un  péage  contrarierait  cps  relations  aujourd'hui 
multipliées  à  l'iulîni  et  devenues  indispensables 
aux  besoins  des  habitants  ;  elle  pèserait  princi- 
palement sur  la  classe  ouvrière  qui  peuple  les 
manufactures;  et  en  élevant  en  quelque  sorte 
une  barrière  entre  les  deux  rives,  elle  porterait 
un  coup  funeste  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ce 
serait  une  erreur  véritahle  que  d'assimiler  la  po- 
sition du  pont  de  Rouen  à  celle  des  ponts  à  péages 
construits  dans  la  capitale.  Ceux-ci  ouvrent  entre 
les  quartiers  qu'ils  réunissent  une  voie  plus 
courte  et  plus  directe  i  mais  il  n'est  pas  indispen- 
aable  de  les  traverser  pour  franchir  la  rivièrc- 
Les  personnes  qui  veulent  se  soustraire  à  la  per- 
ception, peuvent,  par  un  irajcl  plus  long,  attein- 
dre d'autres  ponts  où  le  passage  est  gratuit.  Le 
ponl  de  pierre  &  Bouen,  quand  il  sera  terminé,  et 
qu'on  aura  supprimé  le  pont  de  bateaux,  dont 
l'entretien  est  excessivement  onéreux  à  la  Tille, 
■ers  le  seul  moyen  de  commanicatton  d'an  bord 
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nnt'  dirrérencv  eit!:vnliellt'  qui  cmpiVlK!  toute 
compiirniiton.  Ajouti>z  à  mla  riji]|ius:9iliiliii'<  iircs- 

SDO  iiiattTiulle  de  [ii-rcvvoir  k-  p^age,  avec  l'aT- 
uviice  d'ouvriers  qui  !)'e[iiprei<scnt  de  se  a>iida> 
&  Ivomalclient,  et  kTouli!  iJiiinenaedu(;e[is  de  lu 
cam|Mgn<Miui  ai)[iorlciit  k'urs  ik'nrOod  iliins  une 
ville  aussi  |iu|)ul<'use,  l't  qui  a'oiit  d'autre  voie, 
pour  V  arriver,  <iuu  ceik  du  pont  unique  con- 
slruil'sur  lu  llruve. 

Comment  alun:  reci'voir  la  contribution  por- 
8onn>'llc  de  cliuqni!  individu  san^  une  iicrtu  de 
U-rap.*  tonMili Tal)lc?  (^tiiiuunl  prévenir  I  i'na)ni- 
ttri'Tiieiit  di'iî  ïDitun-ï,  des  c^harrettes  et  des  jiiii- 
maux  lU;  totile  espi'i^e  qui  i^e  (irés'enteroiil  en 
mi'Tiie  tcnini  au  seul  pu?sat:e  qui  k-ur  wil  ou- 
vert? (Jui'ilc  jHilici;  assez  rorle,  assez  active,  em- 
p(i:lit:r.t  lis  eiriliarras  et  les  quca-lles  i 

Aussi  l'idéu  seule  d'un  in-aj;u  a  toujours  alarmé 
la  vjlle  de  Itouun,  et  c'est  pour  assuror  aux  liuln- 
laiilsIelnL'nfaitd'un  passage  (iratuil,  dont  il;:  ont 
joui  dans  tous  les  temps,  que  le  (-ons<.'il  muni- 
cipal et  le  conseil  {lénëral  du  dé|)arlemeut  offrent 
de  contribuer  à  la  reiirise  ni  Ala  conlinualion 
des  Ini^'aux,  le  premier  pour  une  «omnie  di; 
WKUHH)  francs,  lu  S'coud  jjsqu'il  concurrence 
de  ritiO,tK)0  francs.  L'accepUlion  de  ces  offrcii  est 
consacn-e  par  l'article  1<^  du  projet  de  lui  'jue 
nous  préscntiins  à  votre  examen. 

La  ville,  oblifiêe  déjà  de  pourvoir  à  tant  du  lie- 
BOinH  divers,  ne  |H>ut  trouver,  dans  ites  revenus 
onlinaires.  les  moyens  de  K-alis«T  la  part  tiuVIIo 
veut  prcndn-  an  payeun-ut  des  uuvraf!i,~i.  l'arrnt 
toutes  It's  taxes  Mimvelleji  qu'elle  pourrait  sup- 

Krtrr.  elle  a  pentu''  qu'un  <lniit  additionnel  d'un 
eiiiie  par  franc  sur  le  montant  brut  des  druils 
déjà  iléteriniui'S  au  K  tarifs  de  son  oitmi,  serait 
en  nii^me  lenigis  faiile.  peu  dJ.«|H'udieiix  et  pres- 
que ina|ier^'U  dans  sa  pi'rcejiijon.  lielle  taxe,  en 
fffet,  assise  fur  la  eoiisiimnialioii,  est  répartie 
Fnr  ruiiiveisuliti'dt's  tiabilarits,  et  ne  peut  donner 
&  rliaque  indivi  jii  qu'un  lar  >r;iu  |jr<'sque  insensi- 
ble. L'ariii-le  Bt"  onJ  de  la  lui  iii  autorise  l'éliiblis- 
seini'nl  iiour  six  aiiiK'vs,  il  l'arrraiichil  en  mCme 
temps  de  la  retenue  du  diMénie  au  profil  du 
Trf'sur,  ei  sans  doute  il  iiaraUrd  convenable  que 
t'Klat  niiona'  à  tiiul  prt>IèveiiK'nt  sur  le  produit 
d'une  pi'rci'plion,  qui  a  pour  objet  de  subvenir 
à  la  pénurie  di-  st;s  llnances.  et  qui  est  uiiiquiv 
iiii'Ul  deslim'-e  à  payer  des  iravaux  commencés 
avi-c  les  fonds  do  Trésor  et  dépendant  d'une  roule 
rovattt. 

L'article  Iroisii^mc  autorise  le  départi'mcnt  & 
voler  unuuellem<-nl  sur  le  fonds  des  centimes 
^culUktifs  pendant  l'espace  de  sept  auiiËen,  la 
njmme  de  HJ,7M  fr.  -^n  c.  Il  était  nécessairv 
de  consacrer  et  de  régulariser,  par  une  disposi- 
tion b^KÎslativc,  le  vu'U  exprima  par  le  conseil 
générât. 

I*ir  l'arlirlc  qaalrième,  THlat  s'oblige  i  fournir, 
dans  un  intervalle  de  six  anni'-es,  le  complément 
de  la  dépense  nécessaire  |>uur  terminer  le  iionl 
uvi'c  li-c  rampi'B  d'acce«si<>n  qui  en  <K>|ii>Daent. 
U's sac rilices  que  vont  s'iiiip-ser  la  ville  el  le 
déjiarlemeni.  pour  accélérer  la  (In  de  l'entreprise, 
n'<teniient  en  pare  perte,  s  ils  n'étaient  complétés 
par  les  fonds  du  Trésor  dans  an  déhi  convenable, 
ri  les  travaux  L-ontina£«  avec  les  produits  des 
•Dbvenlioufl  monicipale  et  d^parlemeotale  d'6- 
tiient  pas  ponM^  sans  intenuplioD  iuqa'iD 
terne  ds  Iw  ■eMrgmut,  rïl  MUt  qi'niH  m- 


pension  nouvelle  vint  encore  les  rendre  ft  des 
chances  inévitables  de  destruction.  Il  était  juste 
de  dissiper  toutes  ces  craintes  par  une  earantie 
légale,  d'eiigaper  le  gouvernement  dans  les  ter- 
mes acceptés  déjà  par  la  ville  et  par  le  départe- 
ment, et  d'assurer  la  lin  des  ouvrages  pour  l'épo- 
que où  toutes  les  prestalione  seront  réalisées. 

Tels  sont  le-i  principaux  motifs  du  projet  de  loi 
que  nous  vous  proposons. 


Ij>Dts,  p*n  u  olaqf.  de  DiEO,  Roi  db  Fkancb  et  m 


Al( 


'  qDi>  lo  prajet  ils 


ù  la  CliAnibre  lieidi. 

5ul'-:i  Juii  diiiartrnivnlB,  par  noiro  luinùlra  Mcrcluro 
Eliit  nu  diijiariemeni  da  l'intérieur,  ci  ;<ir  Ee  sieor 
llt'ci|uey,  l'ODseilkT  (l'El&t.  direeteor  ftéairul  dei  ponU 
el  i'Ji;iussi<-s  Ht  lits  milles,  que  nous  cbargeoni  d'en  dé 
vi'loppor  l«s  moUfs  et  d'en  soutenir  la  discaision. 

Arl.  1'',  Lp9  offres  failos  par  la  ville  de  Rooen,  de 
fournir  900,000  franc9  cl  par  le  coDScil  (éoéral  du  dé- 
parlfnienl  de  la  Seiae-lnf L'Heure,  do  fournir  600,000  fr., 
pour  cincourir,  avec  \m  f^nda  de  l'Elal,  &  l'Kh&TMnont 
dD  pODt  de  pierrs  en  conslmclion  lur  la  Seine,  &  Rouen, 
routn  rafale  a°  158,  sont  acïopiâes. 

Arl.  S.  Contormimcat  i  la  di'libération  du  coDteil 
mnnïcipal.  en  daie  du  30  août  ISât.  il  Mra  peren  peu- 
d.nl  fix  ann^n,  ^  diitrr  du  1"  janvier  ISii,  putir  tor- 
miT  la  nmiinci'iit  da  la  villd.  an  dr'eime  par  irniUi^  aa 
sns  du  montant  brut  des  droits  dctermini^s  ani  tarifi 
de  t'ociroi  du  la  ville.  Le  produit  di'  celle  perception  «x- 
traurdiii^iire  ne  ^ora  pas  soumis  A  la  tet"iiua  du  dixième 
au  protll  du  Trédur. 

ArL.I.  Ci>nr«ritii'nicnl  i  la  diSlibératieo  prise  par  U  con- 
icil  (irïui'ral  du  dùparlamenidolaSi'ine-Iiirfrioure,  dans 
la  XKssion  da  V<±i,  tu  rcmlitijti'iil  du  déih'krli'roent  aorlL 
lùaliaé  l'U  st'pi  aiin>''e»  coiisiVativ-*,  au  moyen  da  pré- 
li'vemant  auDucI  d'une  somme  de  Kî.TU  franci. 

Art.  t.  I^  surplus  des  dr'')>ensr«  m'Tejsaircs  li  l'achè* 
Tomunl  dn  pont  cl  den  rampes  it 'accession  qui  en  dé- 
pcnib'iil,  sera  imputé  sur  le  budget  dn  minUtire  de  l'in- 
l<''rii'iir.  rhapilra  ib's  ponts  et  cbaus.iéi'S.  t^e  eomnlémenl 
(''rarnnniiirin>  l'^spai-a  de  »i\  années,  ei  dans  iies  pro- 
(Hirlirin*  ciinvcnablei,  pour  (|ao  le  passage  sur  la  pont 
soit  livré  au  puldir  k  l-"'  janvier  iStS. 

RoiiDi^  au  chjtiean  dsi  Tnilertni.  le  lelia  janvier  de 
l'an  du  gririi  mil  bail  ceol  vingl-danx,  at  do  noire  règne 
le  viiigi-Mptiùme. 

Signé  !  [/>UIS. 
Par  lu  Roi  : 


La  Chambre  ordonne  l'impreasion  et  la  distri- 
bution, et  le  renvoi  à  l'examen  de  ses  bureaux 
des  deux  projets  de  lot. 

La  parole  est  à  H.  de  Harlif^nac,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  do  projet  de 
foi  relatif  îi  la  police  det  /ournaus.  {Un  grand  m- 
ItMC  t'établit.) 

M.  de  MarflffBac.  Hessieurs,  la  commfesion 
que  vous  avez  cbarr;ée  d'examiner  le  projet  aor 
la  police  de  la  presse  périodique,  m'a  conHé  le 
soin  (le  vons  en  faire  le  rapport.  Des  intéréta  de 
tonte  espèce  se  rattachent  a  l'objet  de  la  missioD 

Ee  je  viens  remplir,  et  il  n'est  pas  pc«sible  de 
Dter  qa'll  derieDOB  la  soaiCB  d*nne  diseasaioa 
viTa  et  uiia6e.  ilanqaïkflaaBenn  tttn  oartiln 
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fi  votre  bienveillante  attention,  la  gravité  môme 
de  la  matière  et  Timportance^des  débats  qu'elle 
doit  faire  naître. 

Vous  connaissez  la  loi  proposée.  Avant  de  Texa- 
miner  dans  son  ensemble  et  dans  ses  disposi- 
tions particuliùres,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter 
un  coup  d'œii  sur  les  écrits  périodiques,  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  Tintérêt  général, 
(le  sera  cet  examen  qui  devra  fixer  pour  les 
hommes  sages,  amis  de  leur  pays  et  de  la  véri- 
table liberté,  le  degré  d'importance  que  peuvent 
avoir  les  mesures  de  précaution  et  de  surveil- 
lance dont  ces  écrits  doivent  être  environnés. 

Je  ne  prétends  pas  contester  les  avantages  qu*on 
peut  trouver  en  France  dans  la  publication  des 
journaux  politiques. 

Dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  prennent 
part  d'une  façon  directe  ou  indirecte  aux  affaires 
publiques;  dans  un  pays  où  règne  la  liberté,  il 
est  convenable  et  juste  que  les  actes  du  gouver- 
nement, les  événements  graves  et  toutes  les  vé- 
rités utiles  soient  placés  sous  les  yeux  de  tous, 
dette  revue  journalière  des  actions  de  l'autorité, 
la  certitude  où  elle  est  qu'elle  aura  bientôt  la 
France  entière  pour  témoin  ;  cette  sorte  d'assigna- 
tion continuelle  qui  la  force  à  comparaître  devant 
l'opinion  publique;  tout  cela  peut  avoir  son  uti- 
lité réelle,  que  je  reconnais  sans  difficulté.  (Mou- 
vements d'adhésion,) 

11  n'en  faut  pas  conclure  cependant  qu'avec  un 
gouvernement  comme  le  nôtre,  l'existence  des 
journaux  soit  une  garantie  indispensable  de  la 
conservation  des  droits  des  citoyens. 

Là  où  existe  sans  limite  et  sans  réserve  le  droit 
de  pétition,  là  où  la  tribune  est  libre  et  publique, 
où  la  hiérarchie  du  pouvoir  judiciaire  et  leur  in- 
dépendance assurent  à  tous  la  justice;  là  où  cha- 
cun peut  imprimer  ses  opinions  et  ses  plaintes, 
où  les  livres,  les  mémoires,  les  écrits  ae  toutes 
les  espèces  circulent  sans  obstacles,  sans  que 
leurs  auteurs  aient  d'autres  pouvoirs  à  craindre 
que  celui  des  tribunaux  qui  punissent  les  délits, 
les  journaux  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  organes  nécessaires,  ils  sont  des  auxiliaires 
utiles,  des  moyens  de  publication  convenables,  et 
ils  sont  devenus,  soit  par  la  force  de  notre  gouver- 
nement, soit  par  l'empire  de  l'habitude,  une  sorte 
de  besom  qui  doit  être  satisfait.  (Même  wouuc- 
menL) 

Après  en  avoir  ainsi  apprécié  les  avantages,  il 
importe  d'en  considérer  les  dangers.  Ici,  Mes- 
sieurs, se  présente  naturellement  à  l'esprit  une 
pensée  qull  est  de  mon  devoir  de  développer. 
Les  entreprises  de  journaux  sont  généralement 
(les  spéculations  de  Findustrie,  qui  ont  pour  but 
le  bénéfice.  Sous  ce  rapport,  l'intérêt  de  ces  en- 
treprises est  nécessairement  en  opposition  avec 
l'intérêt  général. 

L'intérêt  générai  se  rattache  à  l'ordre  public, 
à  la  paix  extérieure,  au  calme  des  passions,  à  la 
soumission  aux  lois,  à  l'union  des  citoyens. 

L'intérêt  des  journaux,  au  contraire*,  est  dans 
Fagltation,  dans  la  succession  des  événements, 
dans  un  état  permanent  d'inquiétude  et  d'attente  ; 
la  curiosité  ne  peut  vivre  que  d'événements  et 
d'incertitude,  et  les  journaux  n*ont  d'éléments  de 
succès  et  de  principe  d'existence  que  dans  la  cu- 
riosité: la  monotonie  de  Tordre  et  de  la  paix  est 
mortelle  pour  eux;  le  jour  où  le  règne  des  pas- 
sions finira,  où  la  concorde,  si  longtemps  exi- 
lée, rapprochera  les  hommes,  les  entreprises  des 
journaux  n'auront  plus  d'aliments  ni  de  vie. 

Leur  intérêt  est  donc  contraire  au  nôtre,  et  nos 
vœux  et  notre  but  né  doivent  pas  fitre  les  leurs. 

T.  xxxiv. 


Il  est  bien  permis  de  douter.  Messieurs,  sur- 
tout avec  le  secours  de  l'expérience,  que  ceux 
que  l'agitation  enrichit  consacrent  tout  ce  que  le 
ciel  leur  a  donné  de  talent  et  de  force  à  éteindre 
cette  agitation,  et  à  ramener  le  calme  dans  les 
esprits. 

Il  est,  et  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  des 
écrivains  aussi  honorables  qu'habiles«  dont  la 
conscience  guide  la  plume,  dont  le  zèle  désinté- 
ressé est  soutenu  par  les  plus  nobles  sentiments, 
et  qui  n'ont  d'autre  but  que  l'intérêt  public. 

Mais  combien  d'autres  pourront  chercher,  dans 
une  direction  contraire,  des  succès  coupables  et 
d'odieux  bénéfices!  Il  est  si  facile  et  si  séduisant 
de  parler  aux  passions  leur  langage  !  on  est  si 
sur  d'être  avidement  recherché  quand  on  les 
flatte  et  quand  on  les  excite!  On  a  tant  d'a- 
vantages sur  cette  froide  et  triste  raison,  qui  glace 
tout  ce  qu'elle  touche,  sur  ces  voix  importunes 
et  fâcheuses  qui  rappellent  gu'il  existe  des  de- 
voirs et  qui  indiquent  des  limites!  (Vive  adhé- 
sion à  droite,) 

Triomphe  de  parti,  triomphe  de  vanité,  succès 
de  fortune,  tout  se  réunit  pour  encourager  les 
journaux  à  la  licence,  tout  se  réunit  donc  aussi 
pour  éveiller  la  prudence  du  législateur. 

Vous  devez  donc,  Messieurs,  prendre  de  sages 
précautions  contre  des  dangers  que  tout  signale, 
et  que  nous  serions  inexcusables  de  négliger.  Ces 
précautions,  vous  les  devez  à  la  France,  vous  les 
devez  à  l'Europe  entière.  (  Voix  à  gauche:  GommentI 
à  l'Europe!) 

La  presse  française,  vous  le  savez,  est  deve- 
nue européenne.  Notre  renommée  littéraire  avait 
fierté  notre  langue  chez  tous  les  peuples  civilisés; 
a  gloire  de  nos  armes  a  achevé  de  la  rendre  uni- 
verselle. Le  danger  de  nos  journaux,  si  le  lan- 
gage de  quelques-uns  d'entre  eux  devenait  licen- 
cieux et  funeste,  s'étendrait  donc  bien  au  delà 
de  nos  frontières,  et  le  talent  incontestable  avec 
lequel  ils  seraient  rédigés  aggraverait  encore  le 
péril. 

Ai-je  besoin,  Messieurs,  d'appeler  vos  regards 
inquiets  sur  l'état  menaçant  où  se  trouve  une 
partie  de  FEurope?  devons-nous  montrer  les  élé- 
ments de  troubles  et  de  désordres  qui  fermentent 
autour  de  nous,  et  qui  n'attendent  qu'un  jour  fa- 
vorable pour  éclater? 

Oois-je  attirer  votre  attention  et  votre  doulou- 
reuse anxiété  sur  l'un  des  Etats  voisins  auquel  tant 
de  sentiments  et  tant  d'intérêts  nous  attachent,  et 
replacer  sous  vos  yeux  le  déplorable  spectacle 

a  n'offre  cette  terre  où  règne  le  sang  de  nos  rois? 
on,  Messieurs,  il  est  des  plaies  qu'il  n'est  pas 
permis  à  toutes  les  mains  de  sonder  ;  le  mai  ne 
vous  est  que  trop  connu,  et  vous  savez  ce  que 
pourrait  produire  sur  ce  sol  malheureux,  prêt 
a  s'enflammer,  une  étincelle  imprudemment 
lancée. 

La  France  et  l'Europe  attendent  donc  de  vous 
des  lois  rigoureuses.  Le  premier  besoin  des  so- 
ciétés, c'est  la  conservation;  tous  les  autres  inté- 
rêts doivent  fléchir  devant  celui-là.  La  licence  des 
journaux  est  meurtrière;  vous  devez  nous  ffaran- 
tir  de  la  licence  des  journaux.  (Vive  sensation  et 
agitation  à  gauche.) 

Pour  y  parvenir,  Messieurs,  les  lois  générales 
et  ordinaires  ne  suffisent  pas  il  faut  des  lois 
particulières,  des  règles  spéciales,  un  système  de 
surveillance,  de  police  et  de  répression,  appro- 

Ï^rié  à  la  nature  des  écrits,  à  leur  multiplicité»  à 
eur  influence. 

C'est  ce  système  que  le  gouvernement  vous  a 
proposé  de  consacrer  par  une  loi. 
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Il  faut  le  dire  avec  franchise,  parce  que  c'est 
la  vérité,  et  que  nous  n'avons  ni  le  besoin,  ni  la 
volonté  de  le  dissimuler,  cette  loi  Rêne  encore  la 
libre  émission  des  journaux;  elle  n'arfranchit  pas 
enli«'*renient  la  presse  périodique. 

Des  disposition.s  de  celte  nature  sont-elles  con- 
traires à  la  Charte,  et  le  pouvoir  hVislatif  ne  peut- 
il  pas  les  consacrer  sans  violer  cette  loi  fonda- 
mentale"?  C'est  là.  Messieurs,  une  question  que 
votre  commission  à  dû  se  proposer. 

Nous  sonmies  tous  pénétrés  de  celte  vérité  sa- 
lutaire, que  nos  institutions  doivent  être  fondées 
sur  la  Charte  ;  elle  nous  est  chère  comme  la  m»in 
qui  nous  la  donna-  nous  confondons  dans 
cette  affection  le  bienf.iil  t*t  le  bienfaiteur,  et  no- 
tre respect  pour  la  Charte  ne  peut  être  comparé 
qu'à  notre  amour  pour  le  Uoi.  (Mouvement  géné- 
ral iVadhcsinn.) 

Si  donc  la  Charte  avait  placé  la  libre  émission 
des  journaux  au-dessus  du  pouvoir  des  lois,  si 
elle  avait  formellement  interdit  aux  branches  réu- 
nies du  Corps  lé<risiatif  tonte  entrave  apportée  à 
leur  pnlilication,  nous  gémirions  de  voir  ce  germe 
de  dissolution  au  milieu  de  l'œuvre  de  la  sa^'esse  ; 
mais  nous  reculerions  sans  doute  devant  I  idée 
de  porter  une  atteinte  directe  à  la  base  sur  la- 
quelle repose  rédiflce  que  tous  nos  vœux  tendent 
à  conserver. 

Celte  prohibilion,  Messieurs,  nous  ne  l'avons 
pas  trouvée  dans  la  Charte. 

Je  sais  que  cette  question  a  été  souvent  agitée 
à  cette  tribune,  et  que  d'habiles  orateurs  y  ont 
soutenu  les  deux  propositions  contraires.  'Je  ne 
reviendrai  pas  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet, 
cl  je  me  bornerai  aux  observations  les  plus  sim- 
ples. 

L'article  S  de  la  Charte  établit  en  principe  que 
les  Français  ont  le  droit  de  publier^  de  faire  tw- 
primer  leurs  Opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
(|ui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  sens  qu'il  convient 
de  donner  au  mot  rvprimvr,  si  clairement  expli- 
qué |)ar  ceux  (jui  raccompagnent;  je  me  borne  ù 
une  84'ule  rêllexion  :  c'est '|ue  celui  qui  reçoit  l'au- 
lorisalion  de  faire  une  chose,  en  su  conformant 
aux  lois  qui  réprimeront  Tabus  decette  autorisa- 
tion, ne  re^N)it  pas  un  droit  absolu  el  qui  ne  peut 
être  restreint,  mais  au  contraire  un  droit  con- 
ditionnel, soumis  d'avance  aux  restrictions  qui 
y  ^e^(lllt  t«  gaiement  ap))orlées. 

Au  .-urplu<,  celle  observation  qui  se  rallache  à 
la  press»'  en  général,  esi  ici  sans  intérêt. 

Le  droit  accordé  atout  Français  de  faire  imprimer 
son  oiniiioii  est  conservé  |»ur  nos  h»ls;  aucune 
atteinte  ne  lui  est  portée  par  celle  qui  nousoccupi»; 
il  s'a;:it  ici  de  journaux  vi  d'é<Tils  piMiodi»|ues, 
el  c'est,  à  nntn*  avis,  faire  violence  à  la  Charte. 

que  dVlrn.in*  jusqu'à  eux,  .sms  restriction, ledroit 
ronsacie  {lar  l'article  S  de  la  Cliurti*. 

L'eiiMepriM'  d'un  journal  est  un  établissement 
d'une  nature  particulière.  Cet  établissement  a 
des  rajipNrts  journaliers  avec  le  j»ubiic  ;  il  est, 
|i;ir  ce  Seul  fait,  soumis  à  une  police  spéciale. 

Comment  serait-il  possible  qu'il  en  fût  autre- 
ment? 

L'article  8  niace  le  droit  de  publier  «cm  opinion 
avant  celui  de  la  faire  imprimer.  A-l-on  jamais 
imaginé  de  prétendre  que  celle  disposition  donnât 
lu  faculté  à  tout  citoyen  d'établir,  dan.»  un  lieu 
quelcon«|ue  ouvert  au  nublic,  une  tribune  desUnée 
ft  des  dissertalions  iMiliiiquefl? 

L'article  291  du  Cale  p6nal  interdit  formelle- 
ment  les  réunions  périodiques  qui  a'oceapent 
d'objeU  de  politique  et  do  litténUire  ;  ces  rta-  I 


nions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation, et  une  amende  punit  l'infraction  à 
cette  règle.  La  (ùharle  n'a  point  abrogé  cet  article 
du  Code  pénal,  dont  l'application  a  été  faite  il  y 
a  peu  de  temps  encore,  par  nos  tribunaux. 

Le  droit  de  publier  son  opinion  est  donc  res- 
treint dans  son  application  à  de  justes  limites. 
Son  exercice  est  soumis  à  toutes  les  précautions 

aue  commande  la  tranquillité  publique.  Une  peut 
evenir  le  prétexte  d'une  manifestation  périodique 
Ear  laquelle  celte  tranquillité  pourrait  être  trou- 
léc. 

11  en  est  de  môme  du  droit  qui  se  rattache  à  la 
presse.  11  est  permis  à  tout  citoyen  de  faire  im- 
primer son  opinion  :  voilà  le  principe  ;  nersonne 
ne  le  conteste,  personne  ne  rattaque.  Chacun  a 
la  faculté  de  discuter  les  actes  du  gouvernement, 
de  manifester  son  vœu,  sa  pensée,  ses  craintes  ; 
de  dire  ce  qu'il  croit  juste,  cle  blâmer  ce  qui  lui 
parait  contraire  au  bien  public.  L'écrivain  qui  use 
de  ce  droit  est  responsable  de  ce  qu'il  écrit  ;  mais 
si  les  lois  punissent  l'œuvre  coupable,  leur  inter- 
vention suit  la  publication,  et  ne  la  prévient 
pas. 

Voilà  ce  que  la  Charte  a  promis,  et  cette  pro- 
mess(î  est  exécutée. 

Mais  où  donc  a-t-elle  dit  qu'il  serait  permis  à 
chacun  de  former  une  réunion  d'écrivains  chargés 
d'adresser  chaque  jour  au  public  une  instruction 
politique,  composée,  non  d'opinions  seulement, 
mais  de  faits,  de  souvenirs,  d'espérances,  de  nou- 
velles vraies  ou  fausses  ;  et  d^exercer  ainsi,  de 
plein  droit,  sur  la  paix  publique,  la  plus  corro- 
sivede  toutes  les  influences  ? 

l^our  qu'une  pareille  promesse  pût  être  invo- 
quée, il  faudrait  quelle  eût  été  faite  dans  des 
termes  bien  formels  et  bien  positifs.  Notre  devoir 
serait  suffisamment  tracé  par  le  doute;  car  en  ma- 
tière d'interprétation,  il  faut  préférer  le  sens  qui 
conserve  à  celui  qui  lue. 

Ce  sera  donc  exécuter  fidèlement  la  Charte  que 
d'accorder  à  tous  la  liberté  d'imprimer  leurs  opi- 
nion :  ce  ne  sera  pas  la  violer  que  de  soumettre 
les  écrits  périodiques,  dont  elle  ne  parle  point  » 
à  des  mesures  particulières  et  à  une  police  sé- 
vère. 

Nous  parlera-t-on,  comme  d'un  exemple  à  sui- 
vre, de  l'Angleterre,  de  ses  journuax  et  de  leur 
liberté?  J'en  doute;  car  la  répouse  serait  trop 
facile. 

Laissons  s'eiïacer  trente  ans  de  révolutions  et  de 
malheurs;  laissons  s'éteindre  h>s  souvenirs  et  les 
haines;  attendons  d'avoir  des  institutions  conso- 
litlées  par  le  temps,  garanties  par  rt^xpériencc  et 
défendues  par  l'esprit  public;  a&iuérons  une  op- 
position sévère,  mais  non  hostile,  avec  ]a<iuclle 
l'existence  de  la  monan'hie  ne  çoit  pas  chaque 
jour  mise  en  question.  (De  violents  murmures  «V- 
Urcnl  il  ijauclte.) 


MM.Foy,  IteniamiD  CoDNtant.de  Liamelh, 
de  lalrardln,  Deoiarray,  adressent  diverseê 
intcrprllations  au  rapporteur. ,.  Qu'est-ce  que  cela 

veut  dire?....  Vous  insultez  à  une  partie  de  la 
Chambre 


M.  de  .llartlcoar.  Messieurs,  en  parlant  de 

I ~       " 

s^ 

L*insulte  est  la  même.)  il  s'agit 

l'opinion  des  journaux  sur  la  nation. 


M.  oe  .Yiariif^Dar.  .Messieurs,  en  pariant  ae 

rop|)0.<tition,  il  ne  s'agit  pas  de  la  Chambre il 

s'agit  de  la  nation....  (  Voix  nombreuses  à  gauche: 
L'insulte  est  la  même.)  Il  s'agit  de  l'influence  do 


Voix  à  droiu  :  Ccst  cela,  c*e8t  clair Conti* 

naei»  continuel. 


[Clwmbre  dos  Dépatés.]         SECONDE  RESTAUltATlON. 


[lOjar 


ir  IS!!.  I 


M.  leRapporlear  répèle  la  phrase  et  continue: 
L'on  pourra  dire  alors  :  Notre  constitution  poli- 
tique est  aussi  forte  q^ue  celle  des  Anglais;  noire 
presse  périodique  doit  ftre  libre  comtne  la  leur. 

Ce  sera  une  coicessiou  Taite  sans  danger  par 
la  force;  ce  serait  aujourd'hui  la  plus  grave  de 
toutes  les  fautes  commiseâ  sans  raison  et  sans 
nécessité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  générales 
que  i'ui  dû  vous  soumettre  avant  de  passer  à 
l'examen  du  projet  de  loi. 

Rapproclions-nous  maintenant  de  ses  disposi- 
tions. 

La  loi  se  compose  de  quatre  articles  princi- 
paux. 

Le  premier,  en  laissant  subsister  tous  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  émis  avant  le  l"  jan- 
vier dernier,  soumet  la  publication  de  tout 
nouveau  journal  ou  écrit  de  ce  genre  à  l'antori- 
sation  du  Itoi. 

Cette  disposition  est  déjà  justifiée  par  les  obser- 
vations que  je  viens  d'avoir  l'bonneur  de  vous 
soumettre.  Un  regard  sur  le  passé  ajoutera  encore 
fi  cette  juBlilication. 

En  1819,  OQ  voulut  étendre  jusqu'aux  journaux 
la  liberté  promise  par  l'article  8  de  la  Lbarte,  et 
l'on  a  clierché  ft  combiner  avec  sagesse  des  me- 
sures de  précaution  compatibles  avec  cette  ex- 
Icnsiou. 

On  exigea  nn  cautionnement  considérable;  on 
obligea  le  propriétaire  à  présenter  un  éditeur  res- 
ponsable; ou  étendit  la  reiponsabilité  de  cet  édi- 
teur aux  auteurs  des  articles  inculpés. 

Un  prononça  des  emprisonnements  et  des 
amendes. 

Toutes  ces  précautions  furent  frivoles  et 
vaines. 

Les  éditeurs  furent,  pour  la  plupart,  des  hom- 
mes étrangers  à  l'entreprise,  et  dont  la  respon- 
sabilité merrenaire  n'offrit  k  la  société  qu'une 
garantie  dérisoire. 

Les  auteurs  des  articles  incriminés  purent 
échapper  k  toute  solidarité  en  gardant  l'anonyme. 

L'imprimpur,  au  moyen  d'une  déclaration  de 
vaine  forme  et  de  son  ifçnorance  légalement  pré- 
sumée du  contenu  du  journal,  eut  la  certitude 
de  se  soustraire  à  toute  peine. 

Les  amendes,  rarement  prononcées,  furent  cora- 

fienséespar  d'immenses  bénéfices,  ou  payées  par 
c  parti  qui  avait  profité  du  délit.  (Sensation  à 
droite.) 

On  avait  voulu  régler  l'usage  de  la  liberté  ;  on 
se  trouva  avoir  organisé  la  licence.  Bientôt,  Mes- 
sieurs, notre  France,  cette  belle  patrie  de  l'hon- 
neur, de  la  délicatesse  et  de  la  ndëlité,  oftrit  à 
l'Europe  un  spectacle  aussi  déplorable  que  nou- 
veau: l'injure  et  la  diffamation,  prodiguées  et 
souffertes  ;  les  principes  conservateurs  et  immua- 
bles remis  en  question,  et  rejetés  comme  des  pré- 
jugés; les  objets  les  plus  sacrés  ou  les  plus  au- 
gustes livrés  à  la  dérision  ;  les  tribunaux  fati- 
gués de  plaintes  et  de  scandales,  et  les  délits 
provocateurs  arrivés  à  l'impunité  par  le  nombre. 

En  vain  d'habiles  et  sages  écrivams  montraient 
à  loua  la  raison  et  la  vérité,  comme  des  fanaux 
et  des  guides.  Les  torches  jettent  plus  d'éclat 
que  les  (lambeaux,  et  la  fureur  des  partis  pré- 
fère la  lumière  qui  brûle  à  celle  qui  éclaire. 
(  Voix  à  droite  :  Très-bien .  ) 

Il  vous  en  souvient,  Hessieun,  et  les  haines 
ranimées,  et  les  souvenirs  mal  éteints  réveillés, 
et  les  vengeances  excitées,  tout  cela  est  encore 
prteenl  à  votre  esprit.  L'incendie  B'aUnmait,  il  a 


fallu  pour  l'éteindre  le  sang  d'un  prince  français. 
[Sensation  profonde  à  droite.) 

A  la  vue  de  ce  sang  versé,  le  gouvernement 
effrayé  vous  demanda  du  secours.  Vous  l'accor- 
dâtes, et  ta  censure  vint  opposer  au  torrent  une 
digue  qu'il  ne  put  pas  renverser. 

Je  ne  clierchiTai  pas  à  juBtilier  l'usage  que  le 
gouvernement  a  fait  de  la  censure.  Je  crois  que 
cet  usage  n'a  pas  toujours  été  exempt  d'abus. 

Cependant,  onnepeutsedissimuler  que  depuis 
l'époque  où  elle  a  été  adoptée,  la  France  a  faitnn 
pas  immense  vers  le  premier  des  biens,  celui  que 
nous  désirons  tous,  le  calme  intérieur  et  la  fin 
de  nos  dissensions  civiles.  (Murmures  à  joucAe.) 

Députés  de  ta  France,  nous  ne  croyons  pas  pou- 
voir livrer  il  de  nouveaux  hasards  sa  tranquillité 
et  son  existence,  en  ouvrant  encore  la  lice  à  tous 
les  désordres. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  convient 
d'admettre  le  principe  que  nul  journal  ou  écrit 
périodique  ne  peut  être  publié  sans  l'autorisation 
du  Roi.  Le  rejet  de  cette  première  proposition  dé- 
truirait surtout  l'effet  qu'on  peut  attendre  de 
l'ensemble  des  deux  lois  sur  la  presse  ;  car  si  de 
nouveaux  journaux  peuvent  être  publiés  sans 
autorisation,  la  suppression,  qui  serait  prononcée 
dans  les  cas  déterminés,  n'aurait  d'autres  résul- 
tats que  de  faire  paraître  le  lendemain,  sous  un 
nouveau  nom,  le  journal  supprimé  la  veille. 

Je  sens,  Messieurs,  toute  la  gravité  des  objec- 
tions qu'on  ne  manquera  pas  d'élever  contre  cette 
proposition. 

On  dira  que  le gouveruemeat  réserve  pour  lui 
seul  le  privilège  de  la  presse  périodique;  qu'il 
sera  le  maître  d'étouffer  l'opinion  publique  et 
d'ôter  à  l'opposition  tout  moyen  de  se  faire  en- 
tendre. 

Je  réponds  que  la  mesure  proposée  n'a  rien  de 
rétroactif,  qu'elle  laisse  subsister  tous  les  jour- 
naux et  écrits  priodiques  déjà  établis,  que  ces 
journaux  sont  nombreux,  qu'ils  sont  plus  que 
suflisants,  et  que  cela  est  démontré  par  l'impuis- 
sance où  ont  été  d'autres  concurrents  de  soutenir 
leur  entreprise. 

Cette  réponse  sera  encore  cotnbaltue.  On  fera 
remarquer  que  si  d'un  côté  les  cours  royales  sup- 
priment les  journaux  de  l'opposition,  tandis  que 
de  l'autre  il  sera  loisible  au  gouvernement  de 
refuser  une  autorisation  à  ceux  qui  voudraient 
les  remplacer,  on  peut  arriver  à  ce  résultat  de 
laisser  toute  nnAnence  des  journaux  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement. 

Cette  nouvelle  objection  sera  digue  de  toute 
votre  attention,  et  nous  sommes  les  premiers  & 
la  provoquer. 

Les  opinions  factieuses  ne  doivent  point  avoir 
d'organe  ;  mais  une  opposition  surveillante  et 
censoriale  est  de  l'essence  denotre  gouvernement. 
11  serait  injuste,  je  dirai  même  imprudent  et  im- 
politique, d'imposer  silence  à  cette  opposition 
dans  les  journaux. 

L'objection  serait  donc  tout  à  fait  sérieuse,  si 
le  danger  sur  lequel  on  se  fonde  était  réel;  mais 
je  ne  crois  point  à  sa  réalité. 

Les  journaux  existan  tssont  en  grand  nombre.  Ce 
n'est  point  au  gouvernement  que  le  projet  de  loi 
attribue  le  droitde  suppression.  Cedroit,  dont  votre 
commission  a  cru  devoir  modifier  et  déterminer 
l'exercice,  qui  n'aura  d'application  que  par  suite 
de  délits  graves,  ou,  dans  le  cas  presque  impossi- 
ble à  prévoir,  de  la  plus  opiniâtre  et  de  la  plus 
coupable  persévérance,  appartient  à  des  corps 
tout  à  fait  étrangers  au  gouvernement  et  &  son 
I  actloD.Ji  des  corps  jaloux  de  leur  iodépendaace 
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et  toujours  di>|>osô3  ù  protê^'er  contre  l'arbitraire 

k'S  llluTtôs  publiques. 

II  u\'st  donc  pas  d'accord  po:î<il)lo  entre  Tau- 
torit»'  nui  pourra  supprinifuci  telle  dont  l'assen- 
timent >era  nécessaire  punr  établir;  et  cette  iin- 
pussiliitité  détruit  le  danger. 

Au  5:ur|)lus,  quel  est  le  but  essentiel  des  lois 
rt'pressives  ?  C'est  de  prévenir  par  la  crainte  les 
alus  ((u'elles  doivent  réprimer,  ^i  la  crainte  de  ne 
pouvoir  renoiiveler  leurs  armes  empêche  les  jour- 
naux de  faire  de  celles  qu'ils  possèdent  un  usa^'e 
dan^Tieux  et  funeste,  votre  loi  sera  sa^e  et  bonne; 
car  elle  aura  obtenu  tout  Tefl'et  que  vous  devez 
dé.-irer. 

Votre  commission  vou^  pn  pose  donc  d'admet- 
tre le  premier  artiele  du  projet  de  loi. 

L'article  2  ne  contient  aucune  di-^position  sub- 
stantielle ;  il  e>t  seulement  destiné  à  assurer  Texé- 
cutiun  des  dispositions  répressivrs.  Il  porte  que  : 
l'exemplaire  de  chaque  feuilh'  ou  livraison  qui 
devait  être  remis  dans  IfS  préfectures,  sous- pré- 
fectures ou  mairies,  conformément  à  l'article  5 
lie  la  1.  i  du  'J  juin  1S19,  serait  dépus«^  au  |iarquet 
du  procureur  du  Roi  du  lieu  de  l'impression. 

Notre  commission,  sans  lien  changer  a  la  me- 
sure, a  cru  de\oir  adopter  une  autre  rédaction. 

Elle  proiiosed'étabjirque  le  premier  exemplaire 
do  chaque  feuille  sera  à  l'instant,  même  de  son 
tirage,  ileposé  au  pan|uet  du  procureur  du  Koi. 
Tar  ce  moyen  le  magistral  aura  le  temps  néces- 
saire pour  prendre  ci»n naissance  des  feuilles  rc- 
niis.'S,  et  eu  cas  de  délit,  il  pourra,  après  la  pu- 
blication commencée,  mais  en  temps  utile,  agir 
eonfoiméineiit  aux  lois. 

L'artirli'  3  du  promut  contient  une  disposition 
plus  gravi'  et  tout  à  fait  nouvelle  de  notre  légis- 
iatioM.  11  fiorte  :  nue  dans  le  eas  où  l'esprit  et 
la  tendance  générale  d'un  écrit  iieriodique  ou 
journal  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à  ta 
jiaix  (lubhque,  au  resptvt  dû  à  la  religion  de 
l'Klatetaux  autres  nligions  reconnues  en  l'rance, 
à  rautoritr>  du  lioictà  la  stubilili'  di  s  institutions 
ronslitationiieîles.  lesciuirs  royales,  dans  le  res- 
»oit  desquelles  C' S  eerits  seront  imprimés,  pour- 
ront ks  ^u^pendre  et  méiiie  les  supprimer  s'il  v 
al;e.i. 

tietii'  di^pL^iih-n  mérite  d'être  examinée  avec 
i:n  ^>';:l  pariicnlicr. 

No!i«-  I  p  niier  d.vtiir,  «t  (ers-.nne  n'essa>rra 
de  (H'U:<  »  •■:;tin;iii-  sur  er  poiiit.  i-sl  de  ::;traiitir 
U  p.i  \  iiiiri'im-.  I.i  n-lgi-ii,  U  li>ii.  i-l  in»s  in>ti- 
litiii  •  !i^  »i»  s    itaii;-»  rs  .1  une   liée  ee  iiieui  trière. 

t>  l'Ut  juit-i!  iiii-  attrint  par  des  règles  spé- 
ria'i  s  iliil  <:i  li  ii<^:>e:it  1rs   dclils  de   la   pi'i  SSe,    et 

ijUi  i  i.r  .ip,  I.ipiriil  ilt>  |uin«'s?  tiisl  là,  Mes- 
siiiîr-:.  !•••  iiu'il  il  r^t  pas  p<  <siMi*  de  preteml'r. 
riii*!]  Il  r^!  I  iu>  f..nle  >\it\'  d  érhapprr  à  di  s 
é-».iM!"j  «  ■..  r-ijii'ii  M^uaien,  l'i  danixer  ain>i. 
-.!'.*  I  •  ■  !  I"  i.Uie  s,i!i>  ol'>lacle.    au  terme  tju'on 

>'■  I  ri.;  ■,*.•. 

Il  ^  .1  .  i.  I"i.  ..-e  tiip  d'e-pril  et  d  habileté  dans 
it(.\,;i.i  l,r.l<n^  ticp  illiili  lti::eliec  il  d  .ipll- 
li.tb-  .1  -.ti-ir  dai'>trii\  qui  lisi  lit,  i-our  qu'une 
I  .  1 1.,^.-.-  »  Il  w-ii  1 1  ..iliiiidre  toules  les  attai|ues 

v  «  I.  »il  .  e  l'fui-o.i  pa'i  proiluiie  par  d*adroi- 
if  s  .lit  »'iiis,  pif  de  [h-rlhirs  rapproi  hmieuls. 
p.  r  »ii-.-  r«eits  .  u  tl  irr«.l  besoin  de  rhani:er  que 
le  ni<iud«'S  aeteurs  et  ti*  lieu  lie  la  siïiie  !  i|Ui  ne 
lunnait  oa  (|ui  ne  devine  toutes  iv»  ri'SSourccsdo 
iv  Relire  que  l'esprit  |h*qI  ^UKicêrcr  à  la  haine, 
tt  que  la  haine  luurue  si  habilement  k  sou 
proru* 

Faut-il  Utrer  la  sociOté  dâsarmée  à  d^auaii  fu- 


nestes combats  ?  suffira-t-il  de  la  garantir  de  ces 
coups  violents,  mais  rares,  qui  blessent,  mais 
dont  oujzuéiitVEl  laudra-t-il  la  laisser  périr 
sous  l'action  de  ces  coups  faibles,  mais  continus, 
qui  meurtrissent  lenteement  la  place  où  ils 
touchent,  etquinnisseiit  par  donner  la  mort  ? 

Nous  devons  la  sauver,  Messieurs,  et  pour  y 
parvenir,  il  faut  donner  au  pouvoir  qui  la  défend 
une  arme  égale  h  celle  dont  les  liassions  se  ser- 
vent pour  l'attaquer. 

C'est  l'objet  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

Si  l'esprit  et  la  tendance  générale  d'un  écrit 
périodique^  dit  le  projet  de  loi,  sont  dénature  à 
porter  atteinte  à  nos  intérêts  les  plus  chers,  les 
cours  pourront  le  suspendre  ou  même  le  sup- 
primer. 

Ces  mots  :  l'esprit  et  la  tendance  générale  sont 
bien  vagues  et  bien  indéfinis.  On  Ta  déjà  dit,  on 
le  dira  encore  et  on  le  dira  avec  raison.  Mais 
cVst  ce  vague  lui-même  qui  fait  toute  la  force  et 
toute  la  nécessité  de  la  loi....  {Murmures  à  gau^ 
che.) 

Si  vous  délinissez  encore,  si  vous  classez,  si 
vous  spécifiez  les  atteintes,  la  disposition  nou- 
velle est  tout  à  fait  inutile,  et  vous  retombex  pré- 
cisément dans  le  danger  que  vous  cherchez  à 
éviter. 

il  faut  quMl  y  ait  dans  la  disposition  quelque 
chose  qui  donne  à  la  conscience  du  juge  autant 
de  ressources  qu'eu  peut  avoir  Tespnt  de  l'é- 
crivain. 

Cependant,  pour  éclairer  d'une  manière  aussi 
n'*guliên*  (lu'il  est  |)ossible  la  marche  de  ceux  qui 
seront  appelés  à  appliquer  la  loi,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  convenait  de  supprimer  les 
mois  tendance  générale,  qui  n'ajoutent  rien  au 
mot  esprit,  et  qui  lui  ont  semblé  i'aflaiblir. 

Klle  a  nensi»  aussi  qu'il  était  nécessaire  d'ex- 
pliquer clairement  que  l'esprit  d'un  journal  de- 
vait être  établi  non  par  une  feuille  isolée,  mais 
par  une  suite  de  feuilles;  elle  a  en  conséquence 
ajoute  aux  mots  :  Vesprit  d'un  journal  ou  écrit 
pirindûfue,  ceux-ci  :  résultant  d*une  succession 
d'iirticles.  ( Toi.r  ci  droite:  Bien. . ..) 

Cette  précaution  doit  garantir  que  la  mesure 
prononcée  par  la  loi  ne  sera  appliquée  qu'après 
{\[w  l'intention  coupalde  aura  été  manifestée  |>ar 
une  dan::ereuse  et  intolérable  suite  de  tenta- 
tives. 

llemarquez.  au  surplus.  Messieurs,  quelles  sont 
It'S  alunites  «jue  le  pngel  de  loi  veut  réprimer; 
•  lenace-t-il  de  suspen.-ion  les  écrits  (lériodiques 
qui  contiendraient  des  plaintes  contre  les  fonc- 
tionnaires, des  dis4Ussions  sur  le?  lois  proposées, 
des  nM'lamations  sur  des  droits  violés  'f 

Non,  Messieurs,  tout  ee  qui  lient  à  la  liberté 
et  place  hors  de  ses  dis|>ositions  ;  la  limite  n'est 
p  MV  que  là  uù  i'o|q)osition  tinit,  et  où  l'iuipiété 
e(  la  .^édition  eommencent. 

La  paix  publique,  les  diffénMites  religions  de 
IKlat.  l'anuiiité  du  lloi,  ses  institutions,  ce  que 
n  -us  axons  de  plus  saeré.  et  de  plus  auguste  et 
di*  plu>  elier,  voila  ee  que  la  loi  proposée  veut 
P'-  rerà  l'aliri  des  attt  intes. 

Je  ie  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi. 
n'ist-«e  pas  là  notre  première  obligation  ? 

Snpj»oSez  un  écrit  jiériitdiiiue  dont  le  but 
déguise  mais  rei^onnaissable,  soit  de  troubler 
h  liieiueut  la  paix,  de  détruire  peu  à  peu  le  rea- 
pt  et  que  la  religion  commande,  de  miner  sour- 
dement dans  l'esprit  ou  dans  iecœur  des  peuples 
le  |K>uvoir  protecteur  et  paternel  du  Roi,  de  dis- 
crtHliter  et  débranler  notre  pacte  social.  Cet 
écrit,  dangereux,  fluMSle,  empoisonné,  poomil- 
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il  circuler  chaque  jour  dans  un  pays  où  régnent 
la  raison  et  la  justice,  sous  la  protection  des 
Jois  ? 
C'est  là  ce  que  personne  ne  prétendra  soutenir. 
Quel  motif  pourrait  donc  déterminer  des  légis- 
lateurs français  à  repousser  le  moyen  qui  leur 
serait  offert  d'arrêter  cette  circulation  incen- 
diaire ?  Il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  seul,  c'est  la 
crainte  de  voir  tourner  contre  la  liberté  des  me- 
sures demandées  contre  la  licence. 

Pour  éviter  ce  danger,  il  n'est  qu'un  moyen, 
c'est  de  confier  l'application  de  ces  mesures  à  des 
corps  qui  offrent  la  plus  sûre  des  garanties,  et  de 
compenser  ainsi  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  va^ue 
et  d'arbitraire  dans  la  loi,  par  la  justice  positive 
de  ceux  qui  Texécutent;  vous  arrivez  à  ce  résul- 
tat, Messieurs,  en  confiant  celte  exécution  aux 
cours  royales. 

Vainement  chercherait-on  à  appeler  la  défiance 
sur  la  magistrature  française.  Ceux  qui  rendent 
la  justice  au  nom  de  votre  Roi  sont  dignes  de 
cette  honorable  mission. 

Ils  connais?snt  Tiraportance  de  leurs  devoirs, 
et  les  rempliront  avec  zèle  et  courage.  L'estime 
et  la  confiance  sont  leurs  premières  récompenses, 
et  la  fureur  des  partis  ne  parviendra  pas  à  leur 
enlever  un  prix  qu'ils  n'ont  obtenu  que  parce 
qu'ils  Tout  mérité. 

Placées,  dans  le  lieu  oh  elles  résident,  au  plus 
haut  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire;  indépen- 
dantes du  gouvernement  qui  n'a  sur  leur  exis- 
tence aucun  pouvoir  dont  l'influence  soit  à  crain- 
dre, les  cours  royales  sont,  pour  les  libertés  pu- 
bliques comme  pour  l'autorité  légitime,  le  refuge 
le  plus  sacré.  {Aiurmvres  à  gauche,) 

Dans  quel  corps,  dans  qu<*llo  réunion  d'hom- 
m<;s  pourrait-on  espérer  de  trouver  plus  de 
lumières  et  plus  d'habitude  de  rechercher  le 
véritable  sens  des  écrits  ? 

Quel  jury  plus  juste,  plus  digne  de  confiance  et 
plus  désintéressé,  pourrait-on  choisir? 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  qu'une  pa- 
reille garantie  est  propre  h  rassurer  toutes  les 
consciences  qui  ne  veulent  que  Tusage  de  la 
liberté  et  qui  en  repoussent  l'abus. 

Celte  attribution  nouvelle,  accordée  aux  cours 
royales,  ne  peut  faire  craindre  qu'un  seiil  dan- 
ger ;  mais  celui-là  ne  mfenace  pas  les  libertés  pu- 
bliques. 

On  a  paru  redouter  qu'en  plaçant  ainsi  les  jour- 
naux sous  la  haute  police  des  cours  royales,  on 
ne  donnât  à  ces  corps  judiciaires  une  influence 
politique  propre  à  inquiéter  un  jour  le  gouverne- 
ment lui-même. 

Cette  considération  a  paru  grave  à  votre  com- 
mission, Messieurs,  mais  la  réflexion  l'a  écartée. 

Si  ces  cours  royales  abusaient  jamais  de  cette 
haute  marque  de  confiance  pour  s  immiscer  dans 
i"  gouvernement  de  l'Ktal,  le  remède  do  cet  abus 
se  trouverait  sans  difficulté  dans  nos  institutions 
elles-mêmes. 

Ce  n'est  pas  dans  un  pays  oii  tous  les  pouvoirs 
sont  clairement  définis,  où  les  branches  de  l'au- 
torité législative  sont  réunies  chaque  année,  que 
l'on  peut  redouter  l'empiétement  des  corps  judi- 
ciaires. 

Si  l'abus  se  manifestait,  il  serait  facile  à  dé- 
truire. 

Maintenant,  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  danger, 
c'est  là  qu'est  le  refuge. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  con- 
ficîr,  aux  cours  royales  réumes  en  audience  so- 
lennelle, le  droit  de  suspendre  et  môme  de  sup- 
primer l'écrit  offensant  et  portorbatear. 


Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  pensé  que  la 
faculté  de  prononcer  la  suppression  dès  la  pre- 
mière plainte  et  avant  tout  avertissement  pour- 
rait paraître  trop  rigoureuse.  Nous  avons  donc 
modifié  l'article  3  de  cette  manière  :  Que  la 
cour  ne  pourra  d'abord  prononcer  qu'une  sus- 
pension dont  le  maximum  est  i\xé  à  un  mois  ; 
que  la  récidive  ne  donnera  lieu  qu'à  une  seconde 
suspension  qui  pourra  être  portée  à  trois  mois, 
et  que  la  suppression  ne  sera  prononcée  que  dans 
le  cas  d'une  récidive  nouvelle. 

Cette  dernière  mesure  ne  sera  donc  employée 
que  contre  la  malveillance  la  plus  réfléchie  et  la 
plus  obstinée,  et  il  n'est  pas  possible  de  croire 
que  cette  malveillance,  ainsi  trois  fois  constatée, 
trouve  encore  des  appuis  et  des  défenseurs. 

A  la  vérité.  Messieurs,  diverses  personnes,  en 
examinant  cette  disposition  du  proiet  de  loi,  ont 
cru  y  trouver  une  violation  des  clroits  les  plus 
respectables;  le  mot  odieux  de  confiscation,  qui 
rappelle  tant  et  de  si  grands  malheurs,  a  été  pro- 
noncé, et  quelques  bons  esprits  ont  parlé  de  la 
suppression  d'un  journal  comme  d'une  atteinte 
au  droit  de  propriété. 

Ces  mots  de  confiscation  et  de  propriété  ont 
quelque  chose  qui  frappe  l'esprit  et  inquiète  la 
conscience  ;  mais  il  n'appartient  pas  à  des  légis- 
lateurs de  se  laisser  préoccuper  par  les  mots  ;  ils 
doivent  arriver  aux  choses,  et  le  plus  léger  examen 
suffit  pour  détruire  tout  le  prestige  de  l'objection. 
D'abord,  il  ne  peut  être  question  de  confisca- 
tion ;  cet  odieux  privilège  qui  enrichissait  le  fisc 
des  dépouilles  dji  crime,  et  que  la  généreuse  phi- 
lanthropie de  notre  Roi  a  rayé  de  nos  Codes,  n'a 
rien  de  commun  avec  la  suppression  d'un  jour- 
nal reconnu  dangereux  pour  la  sûreté  publique  ; 
le  gouvernement  ne  g-^gne  là  que  l'ordre  et  la 
paix,  et  ce  bénéfice  est  le  premier  de  ses  devoirs. 
Cette  suppression  est-elh»  davantage  une  at- 
teinte à  la  propriété?  non,  Messieurs  ;  et  c'est  en- 
core là  ce  qu'il  est  facile  d'établir. 

En  règle  générale,  nul  n'a  jamais  la  propriété 
libre  et  absolue;  cette  propriété  que  les  anciennes 
lois  définissaient  le  droit  d'user  et  d'abuser  de 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
sûreté  publique. 

Les  choses  qui  peuvent  nuire  à  autrui  ne  sont 
jamais  possédées  que  conditionnellement;  la  so- 
ciété en  permet  l'usage  à  des  conditions  qu'elle 
impose  ;  elle  a  toujours  la  faculté  de  retirer  cette 
autorisation  dès  que  les  conditions  sont  violées  ; 
et  en  usant  de  cette  faculté,  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  propriété. 

Ainsi,  par  exemple,  les  armes  à  feu  sont  ache- 
tées et  payées  par  un  citoyen;  à  ce  titre,  il  paraît 
bien  acquérir  sur  elles  un  droit  de  propriété. 

Néanmoins  les  lois  limitent  l'usage  que  l'ache- 
teur peut  en  faire,  et  il  est  puni  et  privé  de  son 
arme,  s'il  a  excédé  ces  limites. 

Et  sans  chercher  si  loin  des  objets  de  compa- 
raison, un  citoyen  ouvre,  du  consentement  du 
gouvernement,  un  établissement  destiné  au  jeu, 
à  la  lecture,  à  la  culture  des  lettres  ;  il  consacre 
à  cet  établissement  une  partie  de  sa  fortune,  et  il 
a  déjà  obtenu  de  nombreux  souscripteurs. 

Le  gouvernement  apprend  que  cette  réunion, 
qui  devait  être  paisible,  est  devenue  dangereuse 
pour  la  sûreté  publique  ;  que  des  propositions 
désastreuses  y  ont  été  faites,  que  des  principes 
subversifs  de  l'ordre  y  ont  été  professés. 

Devra-t-il,  pir  respect  pour  les  intérêts  du  fon- 
dateur dont  la  fortune  s'accroît  avec  le  scandale 
tolérer  des  abus  qui  peuvent  devenir  funestes?  Il 
devra  en  ordonner  la  clôture,  et  vainement  lui 
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dira-t-OD  qu'il  tIoIc  une  propriété;  il  répondra 
que,  daiiR  un  |»V8  civilise,  il  n'existe  pas  de 
propriété  qui  obtienne  avec  elle  le  droit  de  nuire 
et  (le  détruire. 

Ce  qu'il  peut  faire  lui-même  avec  raison  pour 
Avs  éialilisH-ments  de  cette  nature,  comment  les 
cours  rovalee  ne  le  poutraieni-elK-s  paa  en  vertu 
d'une  loi.  pour  les  écrits  iH-hodiquet? 

La  possession  d'un  journal,  c'est-à-dire  d'un 
des  instruments  do  destruction  les  plus  puissants 
dont  la  main  d'un  mauvais  ciloven  puisse  éire 
anm-e,  n'est  et  ne  peut  être  quuno  possession 
conditionnelle  qui  doit  être  protégée  lorsque  les 
poiiBCEseurs  se  conforment  aux  lois,  et  qui  doit 
cesser  lorsqu'il  viole  les  conditions  dont  la  pre- 
mière est  la  sûreté  générale. 

La  suppression  nous  a  donc  paru  pouvoir  être 
prononcée  par  les  cours  royales  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  3,  et  après  les  premières  épreuves 
que  nous  avons  établies. 

La  suspension  et  la  suppression  ne  pourront 
Otrc  ordonnées  qu'en  audience  solennelle  corn- 

EDsée  de  deux  cliambrcs,  ce  qui  portera  le  nom- 
re  des  juges  ï  douze  au  moins.  Ces  ju^'es  appar- 
tiennenl  à  des  chambres  déierminéi-s  ;  ils  v  sont 
attachés  par  un  roulement  qui  s'oiirre  chaque 
années;  il  n'y  a  donc  aucun  arbitraire  possible 
dans  le  ctiuix.  Enlin,  l'édilcur  du  journal  devra 
ôtre  entendu. 

Toutes  les  (laranties  ?oiit  donc  oITerles  ii  la  fois. 

Le  second  [larafiraptie  de  l'article  3  porte  que 
tes  débuts  seront  puiilics,  k  moins  que  la  cour 
ne  juge  cette  publicité  dangereuse  pour  l'ordre 
d  les  mo-urs. 

Votre  coinmisiiion  a  supprimé  ce  paragraphe, 
attcn-lu  que  la  di^jtosilion  qu'il  contient  se  trouve 
sufliTumnit-nt  dans  la  t^barle  pour  les  matières 
criniinelk-s,  et  dans  lu  Code  de  procédure  pour 
les  niulières  riijles. 

!••  pa:-^L'  â  l'article  A,  qui  ae  nous  arrêtera  iKis 
lon^'lem|is. 

ll(.-t  article  porte  que,  si  dans  rinlervallc  des 
sessions  des  Lhambres  des  circonstances  cravus 
n-ndui-nt  mumenlanèincnt  insuftisantes  les  nie- 
sures  établies,  les  luisdes  :i\  mars  ItJi'O et  i'G  juil- 
let l^'Jl  pourront  Olre  remises  en  vitiueur  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Itui.  conire-siguée  par 
trois  ministn-s. 

Votre  commission  n'a  pas  pu.  Messieurs,  reje- 
ter let  arlit-lc. 

Le  Itiii  s'e^^t  n-si'rvé,  par  l'article  1 1  de  la  Charte, 
la  fai'ullé  de  falr<-  toutes  les  ordonnances  oéces- 
sairt-s  pour  la  sûreté  de  l'Ktat. 

Le  gouvernement  aurait  donc  nu,  dans  les  cir- 
i-orisi,iiii'>'S  tiraves  -jue  suppose  rarlide.  et  dans 
ri;ikT\4llr  lien  si-ssions,  jiremla'  lui-même  lesme- 
fur(>  'lu'il  vou.*  propOîie  d'autoriser.  11  a  pensé 
qwr,  |Mur  ik."  cas  pos.'iiblcs  et  prcvu!!.  il  devait 
pnfOtlT,  non  lar  exception,  irinis  d'après  les 
rèjîlis  iïF'iiéraies,  et  il  vous  ilemamle,  pour  ws  cas 
parlieuliers,  une  dispusiiinn  facultative. 

Votre  eunimissioii.  pênèlrt'e  de  luut  le  dsmi^er 

aui  ui-i'um  patinera  il  la  lii'ence  des  journaux  dans 
N  ciri'onstances  dinieiles  :  roiivinni'ue  de  l'in- 
sufllsance  des  tne^iires  répressives  les  mieux 
coml)int>cs  dnns  les  moments  de  crise,  a  adhéré 
i  la  projKisition  du  tiouverrieuieni,  et  vous  pro- 
pose il  son  tour  de  l'adopter. 

ô'ficndanl,  pour  accrullre  la  paranlic  que  la 
mesure,  pré-enliH!  comme  temporaire  et  condi- 
tionnelle, ne  lerii  employée  que  dan.s  les  cas  de 
tiéccssiié  réelle,  elle  a  ajouté  que  l'ordonnance 
qui  rétablirait  les  lois  prévenliiei  nrait  délibënSc 
m  eoM«(  da  minitlrtt. 


L'article  4  ajoute  que  la  disposition,  portée  an 
premier  paragraphe,  cessera  de  plein  droit  un  mois 
'  n  des  Chambm,n  elle 


Enlln,  l'article  indique  que  cette  disposition 
cessera  aussi  de  plein  droit,  le  jour  ofi  serait  pu- 
bliée une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Cuambre  des  députés. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  con- 
viai de  présenter  des  observations  sur  cette  par- 
tie de  l'article  4.  Le  gouvernement  est  le  premier 
juge  de  la  nécessité  des  mesures  sévères  qu'il 

Propose.  Ce  D'est  pis  à  la  commission  chargée  de 
examen  de  la  loi  à  élever  des  difficultés  sur  une 
disposition  qui  tend  à  modilier  cette  sévérité.  C'est 
par  ce  motif  que  la  commission  vous  propose 
d'adopter  ce  dernier  paragraphe  de  l'article  4. 

L'article  5  maintient  les  dispositioas  des  lois 
antérieures  auxauelles  il  n'est  pas  déroëé.  11  D'est 
pas  nécessaire  d  en  faire  ressortir  la  nécessité. 

Tel  est,  Messieurs,  l'avis  qu'après  un  long  exa- 
men votre  commission  a  jugé  convenable  d^dop- 
ter.  Elle  prévoyait  aisément  toutes  les  difficultés 

3U0  doit  rencontrer  un  projet  qui  blesse  b^ncoup 
'intérêts  et  contrarie  des  espérances.  Quant  a 
elle,  elle  n'a  eu  d'autre  intérêt  à  consulter  que 
celui  de  la  religion,  de  la  monarchie  et  de  la  vé- 
ritable lil>crté;  elle  n'a  pu  former  qu'une  espA- 
rancc  :  c'est  celle  de  leur  conservation. 

(In  mouvement  ijéncral  iCadhésion  te  manifeste 
il  droite  et  au  centre  ih  droite,  au  moment  o6 
H.  le  rapporteur  descend  de  ta  tribune.) 

M.  de  Salnle-Aalalre.  Je  demande  la  parole 
sur  l'impression. 

H,  le  Présildey(.  Je  ne  puis  tous  l'accorder. 

Les  articles  'iù  et  t;3  tie  votre  règlement  déter- 
minent ce  qui  doit  être  observé  relaiivcment  aux 
impressions  des  projets  de  lois  et  des  rapports  des 
commissions.  Limpression  des  projets  de  lois 
est  facultative,  parce  que  l'article  Ï6  porte  que 
celte  impression  uura  lieu  si  la  Chambre  le  juge 
convenable.  Je  conçois  alors  qu'on  puisse  deman- 
der lu  parole  sur  l'impression  d'un  projet  de  loi, 
et  que  la  Chambre  soit  amenée  à  délibérer  sur  la 
question  do  savoir  si  ce  projet  sera  ou  ne  aéra 
pas  iiiiprimé.  Ouant  aux  rapports,  l'arlicle  63 
porto  que  le  rapporteur  d'une  commission  fait 
a  lu  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et 
distribué  ;  c'eft  Ifi  une  obligation,  et  dés  lors  je 
ne  puis  ni'em[R^cher  de  dire  que  le  rapport  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  sera  imprimé  et 
distribué- 

M.  4c  SalBl»-.tulHlrr.  Je  demande  ft  parler 
sur  le  rapiiel  au  rê^'lement  {Mouvement  d'agita- 
tion. —  Voix  à  yauchc  :  Ecoutez,  écoutes.) 

M.  dr  Sainte -Aulalr».  Messieurs,  je  demande 
la  parole  pour  le  rappel  au  réslemenl.  J'espéra 
i|Ue  personne  ne  cunli-slera  qu  un  article  de  ce 
nVk'ii.ent  défend  formellement  qu'il  soit  pro- 
noncé ù  celle  tribune  aucune  dénomination  in- 
jurieuse contre  un  membre  de  celte  Cbambre,  et 
<f  fortiori  contre  une  partie  de  cette  Chambre. 

Plusieurs  voir  à  droite  :  .MIons  doncl  on  n'a 
rien  dit  d'injurieux  pour  personne 

M.  dp  Vftmé.  U.  le  rapporteur  a 
que  sa  pensée 


expli- 
H.  de  aialBlA-Aalalrc.  Je  dis  donc  que  l'il  n 
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trouve,  dans  le  rapport  que  vous  venez  d'enten- 
dre, des  expressions  qui  soient  injurieuses  pour 
une  partie  de  cette  Chambre,  je  suis  dans  le  sens 
du  règlement  quand  je  demande  que  ces  expres- 
sions soient  rayées  du  rapport  avant  que  vous  en 
ordonniez  l'impression.  (Murmures  à  droite.)  Du 
reste,  Messieurs,  j'ose  me  llatter  que,  si  vous  vou- 
lez m'accorder  quelques  instants  a'attentiOQ,  nous 
serons  tous  d'accord.  (  Voix  à  droite  :  Nous  allons 
voir.) 

Vous  savez  assez,  ce  me  semble,  et  les  précé- 
dents que  je  pourrais  invoquer  de  ma  conduite 
parlementaire  ont  dû  vous  convaincre  que  je  ne 
monte  pas  ordinairement  à  cette  tribune  pour  y 
provoquer  des  discussions  étrangères  aux  ques- 
tions qui  doivent  nous  occuper. 

Je  ne  viens  pas  vous  demander  de  supprimer 
de  ce  rapport  telle  ou  telle  phrase  à  laquelle  je 
ne  donne  pas  mon  assentiment;  je  vous  demande 
la  suppression  d'une  phrase  qui  no  peut  avoir 
l'assentiment  de  personne,  et  qui  n'a  pas  môme 
celui  de  M.  le  rapporteur. 

Dans  le  cours  de  son  rapport,  M.  le  rapporteur, 
à  son  insu  sans  doute,  a  laissé  échapper  une 
phrase  susceptible  d'un  sens  dont  nous  devons 
nous  affliger  dans  l'intérêt  de  celte  Chambre. 
Vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs,  donner  votre 
assentiment  à  une  pensée  que  M.  le  rapporteur 
lui-même  n'a  pas  voulu  avancer.  A  cet  égard, 
j'invoque  son  propre  témoignage  ;  j'invoque  l'ex- 
plication qu'il  nous  a  donnée  lorsqu'il  a  été  in- 
terrompu par  les  murmures  qu'il  avait  excités. 
M.  le  rapporteur  a  montré  par  cette  explication 
qu'il  n'acceptait  pas  le  sens  naturel  de  sa  phrase... 
(Voix  à  droite  :  Non,  non!) 

J'ai  recueilli  exactement  cette  phrase,  elle  est 
ainsi  conçue  ;  c  Acquérons  une  opposition  sévère, 
mais  non  pas  hostile  ;  une  opposition  qui  ne 
mette  pas  tous  les  jours  en  péril  l'existence  de  la 
monarchie.  »  Eh  bien!  Messieurs,  ce  mot  d'oppo- 
sition, dans  son  sens  parlementaire,  s'applique 
à  tous  les  hommes  qui,  dans  cette  Chambre,  ne 
votent  pas  avec  le  ministère.  (Murmures  à  droite,) 

Je  maintiens  que  cette  phrase  est  injurieuse; 
j'en  demande  la  radiation,  parce  qu'elle  est  in- 
sultante pour  la  minorité  de  la  Chambre,  et  que 
le  règlement  défend  qu'il  soit  ri^n  prononcé  à 
cette  tribune  d'injurieux  pour  aucun  membre 
de  la  Chambre. 

(Murmures  à  droite,  —  Plusieurs  voix  :  Parlez 
donc  sur  le  règlement.) 

M.  de  Sainte-Aulaire.  Je  suis  dans  le  sens  du 
règlement  quand  je  demande  que  vous  ne  fassiez 
pas  imprimer  une  chose  qui  ne  devait  pas  être 


gai,  le  sens  parlementaire  du  mot  opposition  con- 
siste à  indiquer  les  membres  de  cette  Chambre 
(jui  ne  volent  pas  avec  le  ministère?  Ce  mot  ne 
peut  s'appliquer  à  des  hommes  qui  voudraient  met- 
tre la  monarchie  en  péril  ;  ces  hommes  là  doi- 
vent être  flétris  du  sceau  de  l'indignation  publi- 
que... 

Grand  nombre  de  membres  à  droite  :  C'est  vrai  1 
oui,  oui. 

Voix  à  gauche  :  Laissez-donc  parler.  Monsieur  le 
président,  le  règlement  ne  permet  pas  les  inter- 
ruptions. 

• 

M.  le  Président.  Ces  intermptiooB  me  rap- 


pellent que  l'orateur  s'écarte  du  règlement.  Ce 
règlement  ne  permet  pas  de  discuter  un  rapport 
le  jour  où  il  a  été  fait. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  On  ne  discute  pas... 
Nous  demandons  la  parole. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à  la  répression  des  délits 
de  la  presse.  Mf.  de  Corcelle  a  la  parole...  (Très- 
vives  réclamations,) 

Voix  à  gauche  :  Non,  non,  le  retranchement  ! 
M.  de  Ooreelle,  à  la  tribune.  Messieurs... 

MM.  Benjamin  Constant, Casimir  Perler, 

de  Ijamein,  Foy,  et  plusieurs  autres  membres  : 
La  suppression  de  l'injure  I  (Une  très-vive  agitation 
se  répand  dans  rassemblée,) 

Voix  à  droite  :  Laissez  parler  M.  de  Corcelle. 

Autres  voix  h  gauche  :  Non,  non,  il  faut  suppri- 
mer l'injure.  Monsieur  le  président,  mettez  aux 
voix  la  suppression  de  la  phrase  injurieuse.  Con- 
sultez la  Chambre...  Consultez  la  Chambre... 

M.  le  Président.  Je  ne  consulterai  jamais  la 
Chambre  sur  une  chose  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
demander.  Votre  règlement  dit  textuellement  que 
les  rapports  des  commissions  seront  imprimés  et 
distribués,  sans  qu'avant  cette  impression  aucune 
discussion  puisse  s'établir  sur  ces  rapports.  Or, 
venir  maintenant  demander  un  retranchement 
sur  le  rapport  que  vous  avez  entendu,  c'est  éta- 
blir une  discussion  sur  ce  rapport.  (Bruit  h  gau- 
che, —  Plusieurs  voix  :  Non,  non  I  nous  ne  deman- 
dons pas  de  discussion,  mais  la  suppression  d'une 
phrase  injurieuse.) 

M.  le  Président.  11  ne  faut  pas  avoir  une 
grande  connaissance  de  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  pour  savoir  que  c'est  amener  une  discus- 
sion sur  un  discours  que  demander  qu'il  y  soit 
fait  un  retranchement.  Je  ne  dois  pas  consultei 
la  Chambre;  je  ne  la  consulterai  pas.  (Voix  à 
droite:  Très-bien,  la  parole  îa  M.  de  Corcelle... 
La  gauche  éclate  en  réclamations  et  en  murmures,) 

M.  Beniamin  Constant.  Nous  n'écouterons 
pas  jusqu'à  ce  que  la  suppression  ait  été  faite. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  débats  de  la 
presse.  M.  de  Corcelle  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant,  et  plusieurs  autres 
membres  à  gauche  :  La  Chambre  ne  doit  pas  être 
insultée,  il  faut  une  réparation  ! 

M.  de  Coreelle,  au  milieu  du  bruit  qui  règne 
dans  la  salle.  Messieurs... 

Voix  à  gauche  :  Non,  non,  qu'on  mette  aux  voix 
la  suppression  I 

M.  Benjamin  Constant.  Le  rapporteur  nous 
a  insultés,  qu'il  s'excuse  1 

M.  le  i^énéral  Poy.  Je  demande  la  parole 
contre  le  président... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
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parolecoTîtrc  le  pWî?iflent.rair<^(16,ilyadcux  jours, 
a  uoo  demande  pareille  à  la  vôtre;  la  Chambre  s'en 
est  expliquée  comme  elle  l'avait  fait  Tannée  der- 
niiTe.  Je  8ui8  dans  le  texte  du  ri'glement  ;  M.  de 
Corcelle  a  la  parole.  (Le  bruit  continue  à  gauche,) 

Voix  à  droite  :  Allons,  M.  de  Corcelle,  com- 
mencez, finissez  ! 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  le  souffrirons  pas  ;  il 
nous  faut  une  réparation  ! 

M.  le  PrëMldent  rappelle  au  silence,  qui  pou 
à  peu  se  rétablit. 

M.  de  Coreelle.  Messieurs,  un  gouvernement 
constitutionnel,  un  gouvernement  régulier,  se 
contente  d'observer  régulièrement  les  lois  du 
pays.  Elles  suffisent  à  sa  douce  administration  ; 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  régir  un  peuple. 

Une  faction,  au  contraire,  bouleverse  les  lois 
établies,  elle  en  rôve  incessamment  de  nouvelles, 
elle  ne  les  trouve  jamais  assez  dures  pour  ci- 
menter un?  domination  quelquefois  dérisoire, 
souvent  atroce.  'Jfurmures  a  droite,)  Cette  faction 
H'gente  ;  et  malheur  au  peuple  qui  souffre  cette 
humiliante  chaîne  ;  chez  lui,  la  raison,  la  jus- 
tice et  Topinion  publique  seront  également  rou- 
lées aux  pieds. 

Dans  d'autres  temps,  Messieurs,  je  me  serais 
contenté  d<î  cette»  simple  réfiexion  pour  faire  re- 
jeter la  loi  qui  va  nous  frapper  ;  et  certes,  la  di- 
gnité nationale,  votre  propre  dipnité,  vous  aurait 
inspir<''  la  seule  résolution  salutaire  dans  cette 
dure  extrémité. 

Mais  tel  est  le  malheur  de  la  France  qu'ici  la 
caui^e  du  pouvoir  e^i  devenue  hostile  contre  la 
cause  piibii>|ue;  de  \h  le  combat  déplorable,  mnis 
forcé,  le  combat  h  outrance  entre  les  défenseurs 
de  libertés  publiques  et  un  ministi^re  qui  s'aban- 
donne ^nns  frein  dans  la  périlleuse  carrière  de  la 
tyrauf'ie.  iOn  rit  h  droite.)  De  Ifi  enfin  ce  déluge 
de  lois  draconiennes  dont  il  accable  coup  sur 
cou|)  notre  malheureux  pays. 

Toutefois,  Messieurs,  il  y  a  peu  de  jours,  on 
feigTiait  encore,  dans  lesrangsop|)osés,  une  haine 
sinr<V«*  confn?  l'oppressidn.  lîne  teinte  dVsprit 
pnblic  semblait  s'étendre  de  lagaurheà  la  droite; 
et  surtout  on  tenait  soigneusenient  caché  le  glaive 
qui  allait  jMirter  le  dernier  coup  aux  droits  de  la 
France. 

MainîJ-nanl  que  le  masque  est  levé,  et  que,  ï)ar 
(te  ('aut''leu.'ies  déni  instralions,  on  a  pu  gagner  le 
temps  nén»îï'!aire.  {»n  hAle  l'instant  qui  va  ren- 
vcTsrr  nus  dernirres  lois,  nos  dernières  libertés. 

Depuis  i()iiglem[)S  nous  l'aviuns  prévu  ;  mais 
entin,  pnl<:(|ue  nou^  avions  tout  fait  pour  éviter 
à  II  patrie  re  dernier  degré  d'avilissement,  nous 
resterons  impassibles  au  jour  du  danger,  comme 
nous  tViions  devant  les  inajorats,  les  ambassades, 
le.<  (lin es  de  ministres  d'Fjtat,  et  tant  de  largesses 
dont  la  pmhHinn  précédait  les  funérailles  des 
libertés  françaises.  [Hram  <i  (fauche,) 

Ainsi  qu'on  devait  latlendre.  Messieurs,  les 
amen»leineni«,  djpnos  gng«*s  entre  le  ministère  et 
ceux  qui  partu'ent  la  dépouille,  sont  venus  com- 
pléter W  système  de  réjïression  en  masse  qu'on 
nous  pré  [lire. 

La  mute  était  l)attue  :  un  amendement,  na- 
gnèn*,  changea  i'ariinislie  en  r»roscription  :  un 
ameiideinenl,  rannéiMlernièrr,  livni  au  contact  de 
la  ciMisun*  les  feuilles  imnîmcnt  littéraires,  les 
arls  et  h*8  ariences.  I<a  hranre  enfin  ne  fKsnt  ou- 
blier Taniendemcnt  dont  elle  nscaeillc  le  fruit  en 
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ce  jour,  l'amendement  gui  nous  a  faits  ce  c[a/e 
nous  sommes.  C'est  ainsi  que,  sous  le  titre  d'in- 
demnité, en  parlant  de  confiscation,  on  prélu* 
dait,  dès  une  époque  trop  semblable  à  celle-ci,  à 
la  confiscation  de  la  presse,  c'est-à-dire  à  la  confis- 
cation de  toutes  nos  libertés. 

Enfin,  Messieurs,  de  plus  en  plus  prémunis 
contre  ces  changements  à  vue,  contre  ces  fantas- 
magories si  familières  sur  le  banc  du  portefeuille, 
vous  répondiez  à  ceux  qui  affectaient  de  vous 
dire  :  Tout  n'est  pas  perdu,  nous  avons  un  nou- 
veau ministère  ;  vous  répondiez  :  Un  ministère 
n'est  rien,  le  système  est  tout,  et  puisque  le 
svstème  reste,  rien  n'est  changé;  ou  plutôt  on  a 
changé  de  relais  seulement  (On  rit  et  on  murmure)^ 
car  toujours  la  France  chemine  tristement  vers 
le  même  but,  l'arbitraire  *,  toujours  elle  tratnc  soo 
ignoble  chaîne,  la  suspicion. 

Mais  nous  tomberions  dans  un  excès  de  fai- 
blesse indigne  du  caractère  français,  en  nous 
laissant  abattre  par  la  simple  proposition  d'une 
menaçante  loi.  Un  grand  peuple  puise  de  nou- 
velles'ressources,  et  souvent  même  il  se  relève, 
au  sein  même  de  l'affiiction. 

Déjà  on  dit  :  Sept  années  de  deuil,  c'est  trop 
pour  des  Français.  On  s'enquiert  s'il  est  bien  cer- 
tain nue  la  France  ait  tant  besoin  de  répression. 
Kst-elle  clone  traduite  devant  ses  juges?  par  qui 
l'est-elle?  d'oil  viennent-ils?  combien  sont-ils? 

Kn  effet,  Messieurs,  était-ce  bien  là  le  prix 
qu'elle  devait  attendre  des  sacrifices  sans  nom- 
bre, des  millions  que  chaque  année  elle  leur 
prodiguait?  Quoi  I  toujours  de  l'or!  encore  de 
'or  I  et  répression  contre  les  moindres  plaintes 
de  cette  pauvre  France  !  répression  contre  l'in- 
corruptible vérité! 

On  veut  un  nouveau  Gode  répressif,  Messieurs, 
et  faut-il  s'en  étonner?  Voyez  cooiment,  la  bou- 
che béante  devant  le  plus  énorme  budget  de  la 
terre,  on  s'écrie:  censure  1  répression!...  (On  rit 
à  droite,) 

En  effet,  le  pays  paye  un  milliard  ;  peut-être 
u'on  en  pourra  tirer  deux,  dès  que  la  presse, 
es  que  la  publicité  des  opinions  sera  bâillonnée. 
Donc  C4*  pays  vaut  bien  la  peine  qu'on  s'occupe 
de  sa  criminalité. 

Payez,  Français.  Cest  la  morale  du  fisc.  Le  fisc 
est  essentiellement  conservateur;  et  quiconque, 
parmi  vous,  s'avisera  de  censurer,  de  litnographier 
les  fidèles,  les  dévoués  du  Trésor,  sera  incri- 
miné, poursuivi,  contraint  et  ruiné. 

Messieurs,  lorsque  vous  voyez  le  pouvoir  soi— 
cieux  de  s'élever  au-dessus  des  lois,  lorsqu'il 
s'arme  contre  un  peuple  d'une  croissante  répres- 
sion, dites,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  ce 
peufile  est  tourmenté  d'un  mal  qui  le  dévore,  et 
dont  il  a  besoin  de  se  délivrer;  chez  ce  peuple, 
la  raison,  la  justice  ont  besoin  de  conspirer  ; 
elles  conspirent  ! 

Touchons  du  doigt  la  oiuso  de  ce  mal  qui  nous 
ronge,  et  qu'on  nous  déguise.  Bientôt  il  aura 
dis|)aru. 

(le  mal  est  immense  ;  il  embnisse  la  société  : 
et  pour  vous  donner  une  juste  idée  de  son  inten- 
sité, je  vous  supplie  de  jeter  avec  moi  un  coup 
d'œil  sur  votre  pays. 

Voyez-le  classé  en  deux  catégories  bien  dis- 
tini'tês  mais  liées  entre  ellt's  par  une  parfaite 
identité  «le  sentiments  et  d'intérêts. 

Les  uns,  il  y  a  trente  années,  dirigèrent  leurs 
vii'ux.  leurs  efforts,  en  faveur  d'une  n''Volution 

3ui  (|iar  de  (Tueis  déchirements,  nous  devons  le 
éplorer)  n'généra,  je  ne  dirai  pas  seulement  la 
FraDcc,  oiais  tous  les  peuples  ue  la  terre.  Ceux- 
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là,  Messieurs,  touchent  au  déclin  de  leur  carrière  : 
ils  vont  disparaître. 

Les  autres,  Messieurs  (et  ce  sont  les  plus  nom- 
breux, les  plus  forts),  ceux  qui  dans  peu  vont 
vous  remplacer,  furent  élevés,  furent  nourris 
dans  son  sein,  furent  pénétrés  de  ses  principes; 
et  ces  principes,  vous  le  savez,  Messieurs,  furent 
des  principes  de  liberté. 

On  vit  donc  éclore  en  France,  pendant  une 
longue  période,  des  habitudes,  des  mœurs  nou- 
velles, des  intérêts,  des  hommes  nouveaux,  et 
jusqu'à  des  propriétés  nouvelles.  Enfin  tout  porta 
rempreinte  ineffaçable  d'un  fait  positif,  a'unc 
révolution  accomplie. 

Telle  était,  par  la  force  des  choses,  notre  exis- 
tence sociale.  Déjà  le  voile  de  Toubli  couvrait 
toutes  les  haines,  et  chaque  jour  de  nouvelles 
plaies  étaient  cicatrisées,  lorsque  tout  à  coup. 
Il  y  a  environ  sept  années,  une  voix  (la  voix  de 
la  discorde)  éleva  au  milieu  de  nous  une  ques- 
tion inattendue. 

On  osa  demander  à  la  France  :  Y  a-t-il  eu  ré- 
volution, et  s'il  y  a  eu  révolution,  par  quel 
moyen  l'extirper?' 

D"t>s  lors  les  hommes  de  système  ne  délibérèrent 
plus  que  sur  le  mode  d'exécution.  Les  grands 
moyens  furent  d'abord  proposés,  exécutés.  On 
n'était  pas  en  force,  et  la  ruse,  à  l'aide  de  quel- 
ques loi5  d'exception,  de  révision  et  de  répres- 
sion, fut  définitivement  résolue. 

Le  mal  est  là,  Messieurs,  ne  le  cherchez  point 
ailleurs.  On  veut  une  contre-révolution,  c'est-à- 
dire  on  veut  réaliser  le  rêve  de  trente  années,  la 
manie  atrabilaire  dont  certains  cerveaux  chagrins 
et  incurables  sont  affectés. 

Kn  vain,  le  ministère  chercherait  à  obscurcir 
cotte  vérité:  elle  Tobsède.  Croyez-en  cette  chi- 
mère d*aggravante  criminalité 'qu\  fait  toute  la 
substance  de  son  rapport,  qu'il  a  sans  cesse  à  la 
bouche;  cette  chimère  qu'il  poursuit,  et  pour 
laçiueile,  depuis  longtemps,  il  accapare  les  cri- 
minalistes  de  tous  les  pays. 

Mais  pourquoi  supposer  que  le  ministère  nous 
déguise  ici  sa  pensée?  H  marche  à  découvert;  il 
est  en  pleine  contre-révolution  ;  il  l'avoue,  il  s'en 
glorifie;  et  c'est  pour  cela  que  je  repousse  les 
nouvelles  garanties  qu'il  nous  demande;  c'est 
pour  cela  que  quiconque  aime  le  pays  prendra 
contre  ce  ministère  des  précautions  sans  les- 

auelles  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  nous  entre- 
étruire. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  question  est 
nette  [On  rit  à  droite,  —  Voix  à  gauche:  Oui,  oui, 
c'est  cela.)  ;  maintenant  que  la  France  et  le  minis- 
tère, par  des  aveux  mutuels,  se  trouvent  enfin 
placés  sur  le  terrain  de  la  vérité,  que  chacun 

s'explique révolution  consommée  avec  la 

France contre-révolution    et   déchirement 

avec  le  parti  1 des  deux  côtés  on  nous  de- 
mande des  garanties choisissons  ! 

Les  uns,  sans  doute,  opineront  qu'il  faut  res- 
pecter la  foi  jurée,  les  principes  avoués,  les  lois 
dictées  par  ces  principes  ;  que  de  la  sorte,  on 
resserrera  un  nœud  tissu  par  le  peuple,  tissu  pour 
le  peuple,  et  qu'il  avait  juré  de  maintenir;  je  dis 
plus,  qu'on  avait  juré  à  ce  peuple  de  maintenir. 
Et  qui  donc.  Messieurs,  de  lui  ou  du  pouvoir  a 
faussé  ce  serment  ? 

D'autres,  enivrés  d'un  succès  passager,  diront 
peut-être  comme  disait  Alexandre  :  Tranchons  le 
nœud  I 

Le  moyen,  je  l'avoue,  est  héroïque  ;  mais,  de- 
puis que,  par  un  intérêt  éclairé,  par  des  intérêts 
communs,  tous  les  peuples  de  la  terie  se  tien- 


nent par  la  main,  chacun  a  pu  reconnaître  que 
le  Français  n'est  pas  un  peuple  conquis,  et  que 
certes  il  n'a  point  affaire  ici  à  des  conquérants... 
{On  rit  à  gauche,) 

Au  demeurant,  Messieurs,  il  nous  est  mainte- 
nant assez  démontré  que  la  confiscation  de  la 
presse  ne  sera  pas  seulement  applicable,  s'il  arri- 
vait qu'on  attaquât,  d'une  manière  précise  et  su- 
jette aux  définitions  étroites,  les  Chambres,  l'ordre 
de  la  noblesse,  l'ordre  du  clergé  :  car  du  train 
dont  on  nous  mène...  (Onrit  beaucoup  adroite. — 
V orateur  s^ interrompt,  répète  deux  fois  ces  exprès^ 
sions.,,  M.  de  C  or  celle  :  Vous  riez,  Messieurs: 
mais  les  rieurs  ne  sont  pas  pour  vous.) 

Car  du  train  dont  on  nous  mène,  nous  voilà 
tout  à  l'heure  refoulés  jusque  vers  le  bon  temps 
où  Ton  rasait,  où  l'on  mettait  les  souverains  au 
monastère.  ^Nouvelles  exclamations  à  droite,)  Mais 
la  confiscation  de  la  presse  sera  encore  applicable, 
si  l'on  s'avisait  de  nous  entretenir  des  débats  du 
parlement  britannique,  des  sages  délibérationé 
du  congrès  d'Amérique,  de  l'aplomb  avec  lequel 
le  sénat  de  Colombie  ou  d'Haïti  consolident  la 
liberté;  car  on  déduirait  nécessairement  la  satire 
de  notre  situation. 

On  sera  criminel,  surtout,  si  Ton  nous  fait 
connaître  comment  les  certes  d'Espagne  déjouent 
les  intrigues  soldées  pour  les  renverser,  puisque 
le  ministère  les  prend  à  sa  solde,  j'en  ai  la 
preuve  ; 

Comment  dans  un  accès  de  frénésie  contre 
l'Eglise  russe  et  son  culte,  on  aura  vendu,  noyé, 
brûlé  ou  empalé  des  milliers  de  Grecs  et  de  chré- 
tiens; puisque  par  là  on  aura  signalé  à  l'huma- 
nité une  impossible  alliance  ; 

Gomment  les  biens  des  condamnés,  chez  un 
peuple  voisin,  sont  confisqués  par  les  tribunaux 
contre-révolutionnaires  que  préside  l'étranger... 
Comment,  plus  loin,  d  autres  condamnés  pour 
délits  politiques  sont  ensevelis  vivants  dans  les 
mines  de  la  Garinthie  par  les  commissions  austro- 
napolitaines  ;  car  par  là  peut-être  on  donnerait 
l'éveil  aux  défenseurs  des  libertés  de  tous  ces 
pays  que  les  austro-commissions  espéreraient 
atteindre.  {Murmures  à  droite.) 

H  paraîtrait  enfin,  si  nous  en  croyons  M.  le 
rapporteur  et  le  ministre,  avec  lequel  il  est  en 
parfaite  harmonie  de  sentiments,  que  nous  ne 
saurions  être  instruits  des  forfaits  des  unes  et  de 
l'héroïsme  des  autres  ;  qu'au  préalable,  notre  es- 
prit trop  pénétrant,  trop  vif,  n'eût  été  bien  dû- 
ment abruti  par  la  censure  d'abord,  puis  par  un 
système  complet  de  répression,  de  ténèbres  et  do 
ministérielle  déception. 

El  c'est  devant  vous,  Messieurs,  c'est  en  France», 
c'est  au  dix-neuvième  siècle  que  nous  sommes 
réduits  à  combattre  ici  cette  absurde,  cette  ser- 
vile  doctrine  ! 

Vous  êtes  législateurs,  Messieurs,  et,  avant 
tout»  quelle  que  soit  votre  opinion  politique, 
vous  pèserez  les  conséquences  d'une  telle  flé- 
trissure. 

Vous  ne  sauriez  prétexter  ignorance  aujour- 
d'hui :  le  système  marche  toutes  voiles  dehors  : 
il  s'agit,  vous  le  voyez,  pour  le  gouvernement 
représentatif,  d'être  ou  de  n'être  plus. 

J'ignore  quel  parti  prendra  la  Chambre  ,  mais, 
quel  qu'il  soit,  elle  aura  sans  doute  calculé  que 
toute  agence,  toute  action  doit  être  en  raison  dos 
masses,  en  raison  des  résistances. 

La  masse,  qui  résistera,  qui  doit  résister  (  Vio- 
lents murmures  à  droite)^  est  immense  dans  notre 
pays.  Et  croyez.  Messieurs,  qu'une  fois  attelés  à 
ce  char  de  répression,  sa  course  sera  sans  terme  :. 
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croyez  que,  bientôt  désabusés,  vous  succomberez 
à  lu  peine.  D'autres  plus  forts,  et  non  moins  té- 
méraires que  nos  ministres  d'un  jour,  ont  suc- 
combé avant  eux. 

Mais  la  terreur  est  au  bout  de  ce  systi^me 

Nous  l'avons  eue  deux  fois  :  la  première,  par 
un  peuple  exaspéré  contre  une  {îuerre  impie; 
la  seconde,  à  Taide  des  arm<''es  étrangères  cbez  un 
peuple  épuisé  à  force  de  victoires. 

Messieurs,  croyez-moi  :  n'essayons  pas  davan- 
taire  d'un  tel  jeu.  Vous  ne  voudriez  plus  d'une 
Terreur  à  la  Metternich,  (On  rit  a  tjauchc.)  Aussi 
bien  le  peui>Ie  et  Tarméc  ne  s*accommoderaicnt 
guère  d'une  iclle  fantaisie. 

Je  rejette  la  loi. . .  c'est  le  moins  que  je  puisse 
dire. 

M.  DupleNKlM  de  GrrnedaD.  Crier  à  la  tyran- 
nie, en  faut- des  peintures  épouvantables,  menacer 
dv  remplir  le  saint  drcoir^  à  propos  de  la  répression 
des  écrits  séditieux  par  quelques  amendes  ou 
par  la  suppression  ties  journaux  gui  deviendraient 
irup  dangereux:  voilà  tout  le  discours  ou  plutôt 
toute  la  déclamation  que  vous  venez  d'entendre. 
Cela  s»'  réfute  de  >oi-niéme. 

La  nécessité  de  mesures  sévères  pour  arrêter 
la  licence  du  la  presse  se  fait  plus  que  jamais 
s(fntir  dans  un  temps  où  les  plus  horribles  li- 
belles se  répandent  dans  Paris,  comme  pour  in- 
sulter d'une  manière  barbare  aux  mânes  de 
Louis  X  VL  à  la  douleur  et  aux  regrets  éternels  de 
tous  les  bons  Français. 

U  mon  Roi  I  sonl-ce  là  les  chants  et  les  dis- 
cours funèbres  qui  devaient  se  faire  entendre 
sur  ta  tombe,  l()rsc{u'un  roi  de  ton  sanc  et  de  ton 
nom  serait  assis  sur  le  Trône  d'où  la  Révolution 
française  l'a  précipité! 

Si 'la  loi  qu'on  nous  j)ropose.  Messieurs,  laisse 
encore  b»'ancoup  à  désirer  pour  sa  perfection,  il 
me  semble  cependant  qu'elle  améliore  la  légis- 
lation sur  les  matières  qu'elle  concerne. 

Kxéculée  avec  fermeté  |»ar  un  ministère  qui, 
soutenu  de  l'assentiment  de  tous  les  gens  de 
bien,  saura  prendre  conliance  dans  ses  propres 
forces,  et  s'enhardir  à  bien  faire,  elle  ne  peut 
être  qu'un  instrument  de  salut.  Elle  va  d'abord 
rendre  un  solennel  nuoiiiue  tardif  hommage  à  la 
divinité  et  à  son  culte,  I)ase  de  toutes  sociétés 
humaines.  Mlle  défendra  la  majesté  rovale  contre 
les  insultes  pur  lesquelles  on  s'attache  à  la  dé- 
truire en  l'avilissant. 

Protégeant  l'autorité  publique  dans  la  personne 

d4's  magistrats  et  de  tous  ceux  qui  l'exercent, 

•  Ile  lui  rendra  cette  force  qui  natl  du  respect 

ju'ils  inspirent.  Elle  corrigera  les  imperfections 

lies  luis  [trécédentes  dans  la  punition  des  délits 

t  di*s  crimes  qui  se  commettent  par  tous  les 

iioyeiis  de  communi(|uer  ses  sentiments  et  ses 

l'eifsées;  mais  surtout  en  restituant  aux  tribu- 

aux  ordinaires   la  connaissance  des  délits  de 

ette   natun*,  elle  en  assurera  la  répression  et 

.Ta  cesser  1(*  scandale  trop  commun  d'une  so- 

i'jnnt'lle  impunité. 

(i'est  dans  la  discussion  des  articles  qu*il  ron- 
ient  de  présenter  ses  obser valions  sur  chacun. 

,*  m«*  bornerai  maintenant  à  exposer  mes  vues 
ur  les  nrincipaux  points  contestés. 

Tous  les  lèLM>latiurs  dont  l'histoire  à  vanté  la 
.  a::esse  ont  fondé  leurs  institutions  sur  le  culte 
de  la  divinité.  Ils  ont  incorporé  la  religion  à  la 
constitution  de  TKtaL  Los  lois,  les  usages  et  les 
mœurs  «les  Romains  élaieot  uu  culte  pcrpéloel. 
Ils  apiKsIaient  la  divinité  au  délibérations  pa- 
niques, à  l'élecUoD  des  magistraU,  aux  décla- 


rations de  guerre,  aux  traités  de  paix.  Ils  vou- 
laient qu'elle  présidât  à  tous  les  actes  de  la  vie. 
Tout  devait  commencer  par  elle,  tout  était  plein 
de  sa  présence.  Les  créateurs  de  ces  institutions 
durables  avaient  senti  combien  l'autorité  des 
hommes  est  faible  et  impuissante,  si  elle  n'em- 
prunte de  plus  haut  le  caractère  sacré  qui  cooi- 
mande  le  respect  et  Tobéissancc  aux  peuples.  U 
appartenait  aux  sages  du  dernier  siècle  de  con- 
cevoir d'autres  pensées,  de  dédaigner  les  exem- 
ples donnés  dans  tous  les  temps  depuis  Torigine 
du  monde,  consacrés  par  l'autorité  des  plus  grands 
noms,  confirmés  par  la  durée  des  empires,  et 
d'ouvrir  une  route  nouvelle  jusqu'alors  inouïe. 

Pour  établir  des  institutions  sociales,  ils  ont 
commencé  par  détruire  la  religion  et  ont  posé 
sur  des  abstractions  les  fondements  de  leur  ou- 
vrage. Cet  édifice,  bâti  sur  le  sable,  a  bientôt 
croulé  :  un  autre  a  succédé,  puis  un  autre  encore 
et  encore  un  autre  juscju'à  ce  qu'enfin  tout  soit 
tombé  dans  une  épouvantable  confusion.  Cepen- 
dant, au  milieu  ucs  ruines  de  la  société  qu'on 
avait  voulu  reconstituer  sans  elle,  la  religion  a 
survécu  pour  la  revivifier  un  jour.  Avec  le  Trône 
légitime,  elle  devait  se  relever  et  reparaître  dans 
tout  son  éclat.  Par  quels  coupables  artifices,  en- 
tretenant sourdement  la  révolution,  a-t-oii  retardé 
le  progrès  du  rétablissement  de  la  religion  et  de 
la  monarchie  ?  Longtemps  elles  ont  paru  rétro- 
grader. 0  douleur  I  dans  une  Assemblée  de  dépu- 
tés français,  sous  le  régne  d'un  fils  de  saint  Louis, 
on  a  pu  mettre  en  question  si  les  outrages  faits 
à  Dieu  et  à  sa  religion  sainte  devaient  être  vengés 
par  les  hommes!  et  après  une  longue  et  solen- 
nelle délibération,  il  a  été  résolu  que  la  loi  n'en 
tenait  pas  compte... 

Cràce  au  ciel  !  ceux  qui  formaient  alors  la 
pluralité  des  voix  dans  les  délibérations  ont  perdu 
des  leurs  ;  mais  les  autres  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient,  et,  vous  l'avez  entendu,  ils  veulent  en- 
core que  les  lois  gardent  le  silence  sur  la  divinité 
et  sur  ses  injures.  Insensés  qui  ne  savent  pas 
que  si  les  hommes  se  Uiisent  les  pierres  parleront! 
C'est  qu'ennemis  de  toute  puissance,  ils  s'atta- 
chent d'abord  à  la  source  d'où  émane  toute  puis- 
sance. Ainsi  leur  conduite  môme  dément  leur 
doctrine;  et  la  conviction  de  leur  cœur,  que  leur 
bouche  désavoue  en  vain,  les  force  de  confesser 
par  leurs  actes  que  toute  puissance  vient  d'eu 
haut.  Kt  d'où  viendrait-elle,  en  effet?  qui  pour- 
rait donner  à  un  homme  autorité  sur  un  autre 
ïiomme,  sou  supérieur  ou  son  égal  en  force  ?  Où 
serait  la  sanction  de  ce  contrat  imaginaire  et  ma- 
nifestement impossible  d'un  roi  avec  ses  peuples  ? 
qui  empêcherait  de  le  faire  aujourd'hui  et  de  le 
rompre  demain  ?  Conçoit-on  des  lois  ou  des  rè- 
gles stables  sans  une  volonté  supérieure  qui  les 
impose  et  les  fasse  exécuter?  qu'on  m'explique 
ce  prodige  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
du  monue  qui  fait  conspirer  tout  un  peuple, 
comme  par  instinct  à  maintenir  le  pouvoir  qui 
le  gouverne  ;  qui  fait  marcher  comme  un  seul 
homme  des  milliers  d'hommes,  à  la  voix  d'un 
chef  semblable  à  eux.  Oui  :  cette  môme  puis- 
sance, qui  créa  les  hommes  pour  vivre  en  société, 
est  celle  qui  leur  donne  des  chefs  pour  qu'ils 
puissent  subsister  en  cet  état,  fille  les  choisit 
avec  ou  sans  délit)ération  de  leur  part,  quelque- 
fois à  l'insu  du  plus  grand  nombre  ;  et  quand 
elle  les  a  choisis,  elle  les  revêt  de  majesté,  les 
environne  de  respect  et  de  crainte  :  elle  leur  fait 
trouver  autour  d  eux  des  eontiens  et  des  défen- 
seurs qu'ils  n'ont  pas  cberciiés,  et  met  dans  les 
cœurs  des  hommes,  naîoreilemeat  jaloux  du 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  BESTAURATION.         [19  janvier  1822.] 


107 


pouvoir,  une  disposition  qui  les  entraîne  h  leur 
insu  et  les  fait  obéir  sans  contester,  à  Timitation 
et  à  l'envi  les  uns  des  autres.  Voilà  Tétat  et  la 
nature  des  choses  que  nos  systèmes  ne  change- 
ront pas,  auxquels  vous  ne  substituerez  jamais 
rien  de  raisonnable  ni  qu'on  puisse  imaginer 
possible. 

Je  souhaiterais  que,  dans  la  loi  proposée,  osant 
appeler  les  choses  par  leur  nom,  1  outrage  envers 
la  divinité  fût  nommé  blasphème,  comme  il  Test 
dans  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  ;  que  la 
religion  qui  n'est  pas  religion  de  l'Etat  parce  que 
la  Charte  Ta  dit,  mais  parce  que  la  chose  était 
ainsi  avant  la  Charte,  ne  fût  pas  nommée  partout 
la  religion  de  TEtat,  comme  si  Ton  n'osait  dire 
la  religion  catholique.  La  Charte  la  nomme  ainsi 
deux  ibis,  même  en  ajoutant  les  mots  apostolique 
et  romaine.  Le  mieux  serait  de  la  nommer  sim- 
plement la  religion,  et  de  désigner  les  autres  par 
le  mot  culte.  Je  voudrais  encore  une  différence 
plus  marquée  entre  les  insultes  faites  à  la  reli- 
gion, qui  est  la  seule  vraie,  qui  est  la  religion  de 
la  France,  dont  la  foi  s'est  conservée  pure  sur  le 
trône  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XVIll  ;  je  vou- 
drais, dis-je,  entre  les  insultes  faites  à  la  vérité 
et  à  Terreur,  une  autre  différence  que  quelques 
mille  francs  d'amende.  Nos  rois  (et  parmi  eux, 
Henri  IV  n'a  pas  démenti  ses  prédécesseurs), 
dans  leurs  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
ont  toujours  parlé  et  statué  en  chrétiens  catho- 
liques. Les  lois  de  la  Révolution  peuvent  être 
athées,  et  délier  la  langue  des  blasphémateurs  : 
celles  des  rois  de  France  ont  toujours  été  catho- 
liques. 

Un  autre  sujet  de  vives  réclamations  est  la 

Srotection  que  la  loi  promet  aux  diverses  classes 
e  la  société.  Sur  quoi  sont-elles  fondées,  ces  ré- 
clamations? S'agit-il  de  créer  des  classes  qui 
n'existent  pas?  Elles  existent  en  vertu  de  la  loi. 
Le  Roi  ne  peut  ni  s'empêcher  de  les  reconnaître, 
ni  les  reconnaître  sans  les  protéger.  Mais  parce 
qu'il  existait  des  classes  avant  la  révolution, 
comme  il  en  existe  aujourd'hui,  en  haine  des 
unes  on  veut  méconnaître  les  autres  et  faire 
semblant  de  ne  les  pas  voir.  On  réclame  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  comme  s'il  suffisait,  pour  rendre 
les  hommes  égaux,  de  les  compter  un  à  un  au 
lieu  de  les  distribuer  en  classes  ;  comme  si  dans 
tous  les  temps  et  par  toute  la  terre,  dans  les  ré- 
publiques les  plus  démocratiques,  comme  dans 
les  monarchies  les  plus  absolues,  les  hommes 
n'avaient  pas  été  rangés  par  classes  reconnues 
et  protégées  par  les  lois.  Conçoit-on  même  l'exis- 
tence d'un  peuple  où  il  n'y  en  aurait  pas?  Jamais 
nos  systèmes  n  empêcheront  les  hommes  de  dire 
les  grands  et  les  petits,  les  riches  et  les  pauvres, 
les  laboureurs,  les  nobles,  les  négociants,  les  mi- 
litaires, les  magistrats,  les  prêtres.  Voulez-vous 
détruire  les  classes,  commencez  par  détruire  la 
langue  et  le  peuple  qui  la  parle.  Mais  quoi  I  ne 
dirait-on  pas  que  la  Révolution  les  a  méconnues, 
les  classes?  Olil  non.  Elle  a  su  merveilleusement 
discerner  celles  qui  existaient,  et  eu  créer  de 
nouvelles.  C'étaient  de  terribles  classificateurs  que 
les  auteurs  de  la  Révolution  dont  vous  tenez  vos 
doctrines. 

Non-seulement  ils  ont  reconnu  la  classe  des 
nobles,  mais  ils  ont  formé  la  classe  bien  plus 
étendue  des  aristocrates,  pour  les  proscrire  toutes 
les  deux  ;  puis  la  classe  des  prêtres  qu'ils  ont 
8ubdi/isés  en  deux  classes,  Tuoe  connue  sous  le 
nom  de  prêtres  réfractaires,  l'autre  sous  celui  de 
frétres  assermentés  ;  et  d'abord  ils  ont  déporté 
la  preniiêrè  à  cause  de  sa  fidélité,  pois  empri- 


sonné la  seconde  comme  tenant  encore  à  la  reli- 
gion. Que  dirons-nous  encore  de  la  malheureuse 
classe  des  émigrés  volontaires  et  forcés,  réels  et 
supposés,  dont  la  liste,  composée  d'hommes  de 
toutes  les  autres  classes,  depuis  le  Roi  et  les  prin- 
ces de  son  sang  jusqu'au  dernier  du  peuple,  mais 
surtout  de  la  classe  des  riches,  remplissait  des 
volumes  grossissant  tous  les  jours  et  menaçant 
de  devenir  les  registres  universels  de  la  pros- 
cription de  tous  les  Français?  Parlerai -je  de  cent 
autres  classes  moins  nombreuses?  de  celle  des 

{érmiers  généraux,  tous  mis  à  mort  comme  tels, 
*avoisier  à  leur  tête ,  de  celles  des  monarchicns, 
des  modérés,  des  feuillants^  des  fédéralistes ,  des 
chouans,  des  Vendéens,  des  royalistes,  des  bour- 
bonniens  ?  que  sais-je  encore?  Celles-là  furent  les 
classes  dévouées. 

Disons  un  mot  des  classes  dominantes  :  la  pre- 
mière fut  celle  des  patriotes,  nom  modeste  de 
l'origine  de  la  Révolution. 

L'élite  de  cette  classe  forma  celle  des  jacobins, 
après  laquelle  vint  la  redoutable  classe  des  sans- 
culottes.  Ces  dénominations,  à  la  vérité,  n'étaient 
pas  puisées  dans  les  archives  de  la  féodalité,  et 
sans  doute,  sous  ce  rapport,  elles  ne  pouvaient 
être  odieuses  ;  mais  lorsque  la  Révolution  se  fut 
donné  un  chef,  il  trouva  bien  le  secret  de  former 
de  nouvelles  classes  féodales  et  de  faire  pardon- 
ner leur  orgueil  aux  plus  zélés  partisans  de 
régalité. 

Messieurs,  si  les  auteurs  de  la  Révolution  surent 
distribuer  les  hommes  en  tant  de  classes,  pour 
les  proscrire,  les  dépouiller,  les  égorger,  ne  nous 
sera-t-il  point  permis  de  faire  la  même  chose 
pour  les  protéger,  pour  veiller  aux  intérêts  col- 
lectifs, pour  maintenir  les  droits  semblables  et 
empêcher  ceux  qui  en  jouissent  d'en  abuser  ? 

Je  voudrais  que  ceux  qui  combattent  le  projet 
de  loi  fussent  au  moins  d'accord  avec  eux-mêmes. 
Leur  parle-t-on  de  censure?  c'est  une  loi  d'excep- 
tion; la  Charte  est  violée,  on  veut  opprimer  la 
pensée,  étouffer  les  soupirs  du  malheur.  S'agit-il 
de  suspendre,  dans  un  temps  de  trouble,  les  lois 
qui  garantissent  la  liberté  des  personnes?  c'est 
encore  une  loi  d'exception,  et  la  plus  funeste  de 
toutes;  nos  institutions  sont  en  péril;  l'oppres- 
sion est  au  comble  :  il  ne  reste  plus  qu'à  remplir 
le  plus  saint  des  devoirs.  Mais  si  l'on  propose  de 
traduire  en  justice  l'homme  accusé  d'un  délit 
commis  par  l'impression  ou  par  les  autres  voies 
de  communiquer  ses  pensées,  alors  les  lois 
d'exception  n'ont  plus  rien  d'effrayant.  La  Charte 
n'est  plus  une  règle  si  sacrée;  il  faut  s'écarter  du 
droit  commun  expressément  maintenu  par  elle  : 
troubler  l'ordre  des  jugements  criminels,  con- 
fondre les  délits  avec  les  crimes  infamants,  tra- 
duire sur  le  même  banc  et  devant  les  mêmes 
juges,  l'assassin  et  l'homme  de  lettres  auquel  il 
sera  échappé  une  saillie  indiscrète;  que  si  Ton 
repousse  cette  idée  extraordinaire,  c'est  qu'on  en 
veut  à  l'institution  du  jury,  et  qu'on  tend  à  la 
détruire  au  mépris  de  la  Charte. 

Quoi  I  pour  consolider  cette  institution,  ne 
faut-il  que  multiplier  les  attributions  des  cours 
d'assises?  ces  cours  n'ont  déjà  que  trop  de  causes 
à  juger  peu  dignes  de  la  solennité  de  leurs 
séances.  Les  moindres  vols,  pour  peu  qu'ils 
soient  accompagnés  de  certaines  circonstances 
aggravantes  comme  l'effraction,  l'escalade  et 
autres,  ou  s'ils  ont  été  commis  par  un  serviteur, 
ou  dans  une  auberge,  sont  du  ressort  des  cours 
d'assises.  C'est  un  spectacle  à  la  fois  indécent  et 
risible  de  voir  des^maigislrats  aseemblés  eu 
pompe,   évoquant    les  jurés,  faisant    apporter 
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l'urne  quicoutiunl  leurs  noms,  les  tirant  au  sort, 
puis  faisant  prêter  àchacun  un  serment  redoutable, 
procédant  avec  les  lonnes  les  plus  aupustes; 
tout  cela  pour  ju^er  une  misérable  peccadile, 
ou  pour  morifréner  tm  enfant. 

Voulez- vous  relever  la  raajepl*>  de  ces  tribunaux  ? 
au  lieu  d'agrandir  le  cercle  de  leur  coniptHenrc, 
ressiTrez-le  :  surtout,  Jrardez-Yous  de  l'étendre 
en  violant  iiCi^  rtV'b'S  dont  le  fondement  tient  à 
la  fois  à  la  morale  et  à  la  justice. 

(le  n'est  point  ici  le  li«>u  d  examiner  la  nature, 
les  avantaiies  ou  les  vices  de  cette  institution 
irINî  qu'elle  est  établie  aujourd'lmi  en  Franre  ; 
je  dirai  seulement  que  le  juré  ([ui  connaîtra 
toujours,  quoi  (|u'on  fasse,  le  résultat  de  sa 
déclaration,  se  fera  toujours  le  juge  de  la  peine, 
et  s'il  la  trouve  trop  forte,  faussera  sa  déclaration 
pour  l'alténiierou  pour  Tépargnerau coupable '.qu'il 
ne  s'jiceonlnmera  point  à  juger  sévèrement 
l'homme  (|U'il  fréquente  tons  les  jours,  qu'il 
trali:ut  hier  aver  politesse  et  bienveillance , 
qu'il  revtrra  demain,  dont  il  estime  le  carac- 
t«'Te  et  les  talents  ;  que  souvent  Tespril  de  l'ouvrage 
le  touchera  bien  plus  ((ue  le  délit  de  l'auteur. 
In  autre  n'entendra  rien  au  passage  incriminé. 

Le  rlioix  d«*s  jures  se  fait  par  le  préfet  et  par 
i(*  président  de  Tassise.  Dans  un  temps  de  réaction, 
suiM'osez-les  de  connivence,  l»*s  jurt'S  seront 
néri'ssuirem<>nt  de  leur  parti,  des  hommes  prisau 
hasard  dans  une  foule  de  cla^^ses  de  la  so<*iélé, 
lettrés  ou  illettrés,  paysans  ou  citadins.  Les  forcer 
de  juger  malirre  eux  sous  peine  de  .ôtK)  francs, 
d'amende,  et  (|uel  délit  !  un  d*'lit  contenu  dans 
quelques  nhrases,  i]u'ils  entendent  À  peine,  ou 
répandu  dans  un  livre  entier  qu'ils  ne  peuvent 
lire;  puis  h-s  excéder  de  fatigue  et  d'ennui  par 
d'intrrminable'idébat'j;  certes,  ce  sont  là  d'étranges 
moyens  «le  pMurv(»ir  ii  la  sécurité  de  l'innocence 
et  il  la  justi*  [uinition  des  délits.  Mais  à  coup 
sûr,  au  milieu  de  cx's  embarras,  le  juré  dira 
toujours  non.  On  le  sait  bien,  on  en  a  déjà 
l'heureuse  expérience;  et  c'est  précisément 
piinrquni  on  met  tant  de  prix  à  conserver  cette 
forme  de  jugements,  tîar  ne  vj)us  y  trompez  pas. 
Messieurs,  ce  n'est  nid»'  lib»*né,  ni  île  justice  qu'il 
s'aL'it  ici.  mais  uniquement  d'assurer  l'impunité 
aux  libelles  et  aux  discours  sé«iitienx.  Tout  ce 
mil  leuit  à  ce  but  est  l>on  :  droit  commun  lois 
*i  exception,  juges  et  jurés,  les  inc(mséquences 
n'eltraxeiil  plus,  ce  qu'on  a  dit  hier  on  le  dément 
uujourii'iiui. 

La  forme  de  procédure  qu'on  vous  propose 
pour  le  jugement  de  délits  qui  se  commett«Mil  [lar 
(les  écrits  imprimés,  et  notamment  par  la  publi- 
cation des  journaux,  renfernu»  pour  l'innocence 
iU'>  garanties  suttisantes.  Si  cette  forme  me  paraît 
ileiectueiisi',  c'tst  en  ce  qirelie  donne  trop 
d'imporl;iiice  à  des  causes  qui  m**  semblent  en 
mériter  beaucutiji  moins.  L(*ci  ressemble  trop  à 
une  concoA.«ion  faite  aux  circonstances  et  h  l'esprit 
du  jour.  Il  n'est  pas  de  chambre  civile  dans  les 
cours  royales  qui  n'ait  jugé  seule  des  causes 
d'un  intérêt  bien  plus  grand  que  le  fond  de 
rétablissement  du  journal  le  plus  accrédité. 
Dette  iinporiaih'e  iiu'on  doun»  aux  journaux  e^t 
due  ti»ui  entière  à  la  Itévuiution  et  à  ses  <uites. 
Ib'UreUX  te  li'iiip^  (Ml  les  jnumaUX  politiques 
Il  interes-ianMii  presque  |M»rsonne.  on  trois  ou 
(|uairi*  ^ultisaii'Tii  pour  toute  rKiiropellIs  vivent 
lies  ijesonlres  publics,  le  bon  ordre  et  la  tranquiltitO 
les  tuent.  H  leur  f.iut  des  tiebals  aiiimi'*8  ibmt  lis 
aient  à  rend  recompte,  lies  8('*aiices  ex  Iraonlinaîn'fl 
etscandaleusesquiéveijleulla  curiositt*  publique, 
dtifl  fac4iou8  duD  l  ils  aoienirorgane  et  raiimenl.  Haih 
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quent-ilsdematiôrcs.leurfeuilles  sont  remplies  do 
récitdecrimesatrocesUtiilisaitautrefois  la  partie 
politique  du  Mercure,  de  la  Gazette  de  France OQ  de 
celle  de  Leyde?  À  peine  la  llévolution  eut  ouTert 
ses  premières  scènes,  que  les  journaux  pullulèrent 
de  toutes  parts.  Le  peuple  en  devint  avide,  et 
s'en  fit  un  besoin  de  tou?  les  jours  ;  l'artisan 
quitta  son  ouvrage,  l'ouvrier,  son  atelier,  rhomme 
de  loi,  ses  affaires  pour  s'occuper  avec  le  jour- 
naliste de  la  réformation  de  rKtat,  jugeant  les 
hommes  et  les  choses  sur  la  foi  de  son  journal. 
Ils  se  multiplièrent  sous  ci^nt  noms  divers,  en 
niison  des  progrés  de  la  Révolution:  ils  prirent 
son  esprit  dans  toutes  ses  phases. 

D'abord  dogmatii|ues  sous  l'Assemblée  con- 
stituante, et  pleinsde  discussions  dangereuses  sur 
les  premiers  principes  de  l'ordre  social;  pertur- 
bateurs et  brouillons  sous  l'Assemblée  législative; 
licenci(*ux,  impies,  cruels,  sanguinaires,  sous  la 
Convention  et  le  Directoire.  Bonaparte  en  fit  taire 
le  plus  grand  nombre,  en  stipendia  qucIques-uiLS 
pour  lui  prodiguer  l'adulation,  et  publier  sur  ses 
expéditions  militaires  les  plus  grossiers  inen- 
sonîzes.  (ju'on  me  cite  une  seule  époque  de  la 
llévolution  où  ils  aient  fait  nuelque  bien,  où  ils 
n'aient  pas  été  au  contraire  1  actif  instrument  de 
tous  les  maux  qui  se  faisaient  alors?  On  roc  dira 
(lue  la  Uévolution  tout  entit're  fut  un  tenafw 
d'oppression  et  d'esclavage.  Il  est  vrai;  et  depuis 
que  le  Hoi  est  sur  le  Trône,  la  liberté  les  ayant 
multinliés,  comme  autrefois  il  s'en  est  aussi 
trouvé  pour  la  cause  de  la  religion  et  de  la 
royauté.  Honneur  aux  hommes  honnêtes  et 
coiir.it^enxjiui  consacrèrent  leurs  talents  à  cette 
l)elle  cause,  sans  se  rebuter  ûvis  décoûts  d'une 
censure  exercée  toute  au  profit  de  la  Révolution! 
Mais  le  bien  qu'ils  ont  fait  vaut-il  le  mal  qa*ODt 
produit  leurs  adversaires?  Les  meilleurs  journaux 
ne  sont  pas  ex(Miipts  des  défauts  inhérents  à  ce 
genre  d'écrits,  et  ne  sauraient  en  empêcher  les 
fâcheux  effets. 

Au  nrcmier  bruit  de  la  loi  qu*on  vous  propose, 
tous  d'un  commun  accord  ont  poussé  Te  cri  de 
cnnfisrafinn.  Birange  abus  des  mots  !  Cinq  ou  sir 
hommes  sans  mission,  sans  autre  vue  que  leur 
intérêt  propre,  auront  entrepris  de  fournir  au 
public  tous  les  matins,  l'histoire  politique  et 
rai'ïonnée  du  monde.  Après  avoir  délibéré  (Tabord 
s'ils  écriront  en  style  jacobin  ou  royaliste,  décidés 
sur  le  choix  par  fa  seule  vue  du  gain,  ils  auront 
commencé  et  bit^ntôt  acquis  un  peu  de  vogue. 
L(s  voilîi  qui  font  de  cette  sp(;culation  une 
propriété  sacrée  ;  et  s'ils  abusent  de  la  tolérance 
du  gouvernement  pour  troubler  l'ordre  public, 
on  n'aura  pas  droit  de  leur  imposer  silence  sans 
qu'ils  crient  à  la  confiscation.  Confisquer,  c'est 
n'^unir  au  fisc  une  propriété  réelle  ou  mobilière. 
Conllsquer  c'est  enrichir  le  fisc  do  quelque 
dépouille.  Qu'est-ce  donc  qu'on  réunit  au  fisc, 
quand  on  supiirime  un  journal  turbulent?  Qu^est- 
ce  que  gagne  l'Ktat  ii  cette  prétendue  confiscation, 
autre  cho^e  que  l'ordre  de  la  paix  ?  Confisquc- 
t-on  les  bénéfices  futurs  d'une  entreprise  qu'on 
fait  cesser? 

Mais  si  l'Ktat  n'y  gagne  rien,  les  entrepreneurs 
y  perdent.  Sans  'doute  !  et  n'est-ce  pas  t  eux- 
mêmes  qu'ils  doivent  alors  s'(»n  prendre  de  leurs 
pertes?  cett»!  perte  même  n'est-elle  pas  entrée 
dans  le  calcul  des  chanc(îs  de  l'entreprise?  car 
qu'y  «vt-il  de  plus  commun  (|ue  de  voir  des 
journaux  (N^rir  par  des  prohibitions  justes  ou 
inhistcfl  ?  aussi  les  liénéflces  sont  proportionna 
tellement  que.  si  le  journal  est  tant  soit  neu 
accrédité,  la  perle,  quand  on  le  supprime,  nrest 
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que  celle  d'un  gain  nouveau  ;  tous  les  frais  sont 
couverts  et  les  captiaux  rentrés  depuis  long- 
temps. 

Les  journaux  politiques  ne  sont  Je  pluatouvent 
aue  des  instruments  de  destruction.  Us  forment 
1  opinion  publique,  dit-oa;  sans  doute  en  la 
corrompant  comme  en  la  conservant  saine.  Us 
ré(iandent  les  lumières.  Je  plains  l'homme  d'Etat 
qui  n'a  puisé  ses  lumières  sur  le  gouvernement 
(les  peuples  que  dans  les  journaux.  Gomme  tout 
le  monde  n'est  pas  apcefé  à  gouverner,  il  n'est 
pas  à  propos  que  tout  le  monde  disserte  et  lise 
des  dissertations  sur  le  gouvernement  ;  et  si  Ton 
voulait  faire  des  journalistes  les  docteurs  des 
peuples,  il  faudrait  donc  les  choisir,  et  ne  pas 
laisser  le  premier  venu  s'ingérer  d'enseigner  la 
plus  importante  et  la  plus  difficile  des  sciences. 
Ceri  justifie  et  la  censure  et  toute  autre  mesure 
prohibitive  :  car  dans  quels  pays  et  dans  quel 
temps  a  t-il  été  permis,  à  tous  ceux  auxquels  il 
en  prend  fantaisie,  de  donner  des  leçons  jour- 
nalières sur  des  matières  aussi  graves  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  rois  et  des  peuples,  les 
intérêts  des  nations,  la  morale  et  la  religion  ? 

Pourquoi  tant  de  précautions  pour  que  ren- 
seignement de  la  jeunesse  ne  se  corrompe  pas  ? 
se  plaint-on  ici  de  tyrannie;  parce  qu'on  n'admet 
que  tels  ou  tels  professeurs,  parce  qu'on  les 
assujettit  à  des  études  préliminaires,  qu'on  les 
oblige  d'enseigner  de  saines  doctrines;  parce 
qu'on  censure  leurs  livres  élémentaires,  s'ils 
veulent  en  publier  ?  Tout  ce  qui  peut  troubler 
lËtat  est  nar  sa  nature  soumis  à  la  censure  de 
ceux  qui  le  régissent,  peut  être  modéré  ou  in- 
terdit sans  nuire  à  la  liberté.  Liberté  I  liberté! 
mot  fatal  et  rarement  compris  de  ceux  qui  s'en 
servent.  A  cette  maxime  fameuse  :  «  Les  hommes 
naissent  libres  et  é^auxen  droits,  »  qui  substi- 
tuerait celle-ci:  «  L homme  naît  dépendant  et 
inférieur  à  tous,  »  dirait  une  chose  bien  plus 
vraie  et  incomparablement  plus  utile.  La  nature 
fait  naître  l'homme  dans  la  dépendance  et  l'y 
lient  vingt  années  desa  vie,  comme  pour  dompter 
(lar  l'habitude  son  orgueil  rebelle  et  le  former  de 
l  onne  heure  à  la  soumission  et  à  Tobéissance, 
vertus  qu'il  doit  pratiquer  tous  les  jours  de  sa 
\  le,  sous  quelque  gouvernement  et  dans  quelque 
condition  qu'il  soit.  S'il  ne  les  a  pas  acquises,  il 
vivra  le  plus  malheureux  des  hommes,  et  ne  sera 
jamais  qu'un  perturbateur  du  repos  public. 

La  liberté  n'est  point  le  but  du  gouvernement. 
Le  but  du  gouvernement  est  de  rendre  les 
hommes  bons  et  heureux.  La  liberté  n'est  qu'un 
moyen.  Elle  ne  doit  être  ni  entière  pour  chacun, 
parce  que  nul  n'en  jouirait,  et  lEtat  périrait 
bientôt;  ni  tellement  resserrée  que  l'homme 
souffre.  L'art  est  de  la  modérer  de  telle  sorte  que 
l'homme  ne  soit  ni  avili  ni  oppresseur.  Toujours 
est-il  qu'il  y  a  excès  de  liberté  toutes  les  fois 
que  la  société  en  est  troublée.  Dans  ces  répu- 
bliques, dont  on  a  tant  vanté  la  liberté  pour  nous 
faire  accroire  que  nous  vivions  en  esclaves  sous 
le  plus  doux  et  le  plus  modéré  des  gouvernements 
(lu  monde  ;  dans  ces  républiques,  la  liberté  n'était . 
rien  moins  qu'illimitée.  Et  qui  proposerait  à  nos 
libéraux,  soit  l'asservissement  des  lois  de  Lacé- 
(li'mone,  gui  enchaînaient  l'homme  depuis  le 
berceau  jusqu'au  trépas,  depuis  le  lever  du 
soleil  jusqu'à  son  coucher  ;  soit  de  donner  au 
lloi  par  une  courte  formule,  comme  le  sénat  de 
Home  le  donnait  aux  consuls,  le  droit  d*enrôler 
forcément  sur  la  place  publique,  et  de  faire 
trancher  la  tête  d'un  mot  à  un  citoyen  après 
ravoir  fait  battre  de  verges;  qfû,  abjOi  leur 


proposerait  de  tels  moyens  d'être  libre?,  entendrait 
bien  d'autres  clameurs  que  celles  qu'ils  poussent 
quand  on  leur  parle  d'effacer  queliiues  lignes  dé 
répreuve  d'un  journal,  ou  de  fermer  l'atelier  de 
quelques  distributeurs  de  poisons  I 

M.  Etienne.  La  morale  des  gouvernements  a 
nécessairement  une  grande  influence  sur  la 
morale  des  peuples.  La  loyauté,  Tobservalion  de 
la  foi  jurée,  la  sainteté  des  engagements  dans  les 
chefs  des  Etats  descendent  des  range  supérieurs 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  y  portent 
le  germe  de  toutes  les  vertus.  Un  peuple  est 
franc,  s'il  est  gouvciné  avec  franchise  ;  quel 
doit  donc  être  sur  les  mœurs  publiques  l'effet 
d'un  système  qui  ne  remplirait  pas  cette  condition 
essentielle? 

Depuis  sept  ans  que  le  gouvernement  représen- 
tatif nous  l'ut  donné  par  le  Roi,  pourquoi  semble- 
t-on  s'être  appliqué  sans  cesse  à  en  refuser  les 
conséquences?  Commentaires  jésuitiques,  arguties 
scolatiques,  double  sens  ,  glose  sur  l'esprit, 
glose  sur  la  lettre,  on  a  tout  employé,  tout  épuisé; 
on  n'a  fait  de  la  Charte  qu'un  recueil  d'oracles 
que  des  augures  expliquent  selon  le  besoin  et 
la  passion  du  moment,  et  où  ils  sont  parvenus  à 
trouver  les  privilèges  dans  l'égalité  des  droits, 
l'abolition  du  jury  dans  l'article  qui  le  consacre, 
et  l'esclavage  de  la  presse  dans  celui  qui  la 
proclame  libre. 

Faut-il  s'étonner  alors,  avec  mon  honorable 
collègue,  M.  Alexandre  de  Lameth,  de  l'influence 
toujours  croissante  d'une  société  célèbre  qui 
occupera  bientôt  toutes  les  avenues  du  pouvoir? 
Son  esprit,  qui  s'accommode  si  bien  de  tout, 
convenait,  il  estvrai,  aux  temps  ofi  nous  sommes. 
Serait-ce  donc  cette  secte  qui  veut  interpréter 
aujourd'hui  notre  Charte,  comme  elle  interprète 
l'Evangile,  et  travestit  la  parole  divine.  (Murmures 
à  droite,  —  Adhésion  à  gauche.) 

11  est  parti  de  cette  enceinte  un  cri  qui  a  étonné 
la  France.  Tous  les  pouvoirs  ne  dérivent  pas  de 
la  Charte,  ont  répété  une  multitude  de  voix.  Quel 
est  donc,  s'est-on  de  toutes  parts  demandé,  quel 
est  donc  le  but  de  cette  doctrine  qui,  enveloppée 
d'abord  d'épaisses  ténèbres,  ose  tout  à  coup  se 
produire  au  grand  jour?  quelle  arrière- pensée 
cache-t-elle  ?  quels  desseins  doit-elle  faire  éclore? 
ce  n'est  pas  sans  doute  une  de  ces  paroles  stériles 
qui  meurentaux pieds  de  la  tribune?  Cependant, 
si  cette  déclaration  n'est  pas  vaine,  elle  est 
funeste.  Ceux  qui  l'ont  faite  et  ceux  qui  l'ont 
soutenue  n'échapperont  pas  à  ce  dilemme. 

Le  Roi  a  donné  la  Charte.  Tous  les  pouvoirs  de 
la  société,  toutes  les  institutions  politiques  et 
civiles,  toutes  les  libertés  publiques,  tous  les 
devoirs,  tous  les  droits  s'y  trouvent  compris.  Le 
pouvoir  antérieur  s'y  est  compris  lui-même, 
et  y  a  posé  ses  propres  limites.  Qu'on  s'explique 
donc  sans  détours  I  Quand  on  prétend  que  le 
pouvoir  qui  a  donné  la  Charte  est  supérieur  à  la 
Charte,  veut-on  insinuer  qu'il  peut  la  détruire, 
qu'il  peut  l'immoler  sur  un  lit  de  justice?  Alors 
rien  n'est  certain,  l'anarchie  est  imminente. 
Direz-vous  que  ce  n'est  pas  là  votre  pensée  ?  A 
quoi  sert  donc  votre  manifeste  ?  que  sont  des 
ï)ouvoirsdont  vous  reconnaissez  l'usage  impossible 
et  l'exercice  illégitime?  Oui,  la  Charte  engage  le 
pouvoir  qui  Ta  donnée  comme  le  peuple  qui  l'a 
reçue  ;  c^est  le  lien  par  lequel  le  Trône  s'est 
attaché  à  la  nation.  Ni  l'un  m  l'autre  ne  peuvent 
le  briser  sans  une  séparation  violente  qui  les 
ébranlerait  tous  les  deux.  [Même  mouvement,) 

Gomment  donc  expliquer  d'aussi  imprudentes 
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mani  restations  ?  par  cette  conspiration  permanente 
c^)ntre  la  lîliarto.  On  commence  à  rattanuer,  en 
minant  sourdement  l.'S  principes  sur  l(?.-(iuels 
repose  son  inviulalHlité;  puis  on  l'alla([ue  atonie 
uuveile  par  des  lois  subversives,  et  l'on  veut 
vous  rendre,  vous-mtViies  qui  n'existez  que  par 
elle,  Us  com|)li  e-*  île  sa  desiruclioi. 

t'/esi  de  haut  que  la  (jucstion  doit  s'envisajr.T; 
ce  n'est  pas  ici  le  moini'nt  d'épi loguer  sur  tel  ou 
tel  article:  à  quoi  serviraient  de  vains  palliatifs  ? 
(lu'iniportent  quelques  jours  de  plus  d'une 
<Iouiourcuse  agonie;  que  le  poison  soit  plus  ou 
moins  lent?  la  cause  mortelle  existe,  et  si  vous 
n'en  étouffez  pas  le  germe,  la  Charte  n*est  plus. 
Qu'a  consacré  la  Charte?  le  gouvernement 
représentatif.  yuVsl-ce  que  le  gouvernenKmt 
représentatif?  l'intervention  de  la  société  dans 
l'hlat.  (îoinment  s'exerce  son  intervention?  par 
la  publicité  qui  Téclairc  et  qui  la  défend.  Détruire 
cette  publicité,  c'estdonc  détruire  le  gouvernement 
re|)rést'nlatif,  c'est  détruire  la  Charte.  {Vive  scnsa- 
tinn  (I  ijauchr,) 

Il  nous  restait  deux  institutions,  qui  peuvent 
au  moins  consoler  de  la  perte  ou  (le  rahsem'e 
des  autres,  qui  assurent  le  repos,  à  défaut  du 
bonheur  des  citoyens,  qui  les  mettent  à  l'abri 
de>  funestes  écarls  où  il  est  de  la  malheureuse» 
condition  humaine  dVlre  en  traîné  par  renivreinent 
du  pouvoir  ou  par  l'abus  de  la  forC(^  Dans  le 
naufraue  de  toutes  les  libertés  consliluliouiielles, 
nous  avions  conservé  ces  deux  planches  de  saint; 
h's  nouveaux  ministres  les  retirent  et  ne  iio'is 
laissent  (pie  Tablme  qui  a  déjà  englouti  les  autres  ; 
ces  deux  inslitutiniis,  qui  foiii  la  gloire  et 
l'orgueil  d'un  peuple  voisin,  qui,  si  elles  leur 
étaient  ravies,  feraient  fuir  l'Angleterre  commt; 
uni'  terre  de  maléiieiion,  aux  hommes  les  plus 
drvoués  à  la  pairie;  ces  deux  institutions,  le 
tlernier  ministère  les  avait  corrompues,  le  mmveau 
ministère  les  détruit.  {.Moumncnt  en  sens  dirtrs.) 
Kst-o-  lace  que  vous  avez  voulu,  députis  de  la 
Frain-e?  Hsl-ce  pour  sou  bonheur  ou  pour 
satisfaire  quelques  intérêts  que  vous  avez  porté 
jusqu'aux    pieds  du  Trône  l  expression  île  vos 

VU'UX*.' 

Non  ;  vous  avez  un  troj)  haut  sentiment  de 
Votre  dignité  ei  de  vos  devoirs,  pour  ne  vouloir 
être  que  lejouet  de  l'ambition  ou  les  instru  nents 
de  l'intrigue;  pour  ne  \ous  être  faits  que  les 
entrepreneurs  de  la  fortune  de  quelques  hommes: 
et  cependant  quel  est  le  résultat  dtî  vns  n'-cla- 
matious?  La  lik'rté  s'est  affaiblie  et  le  budget 
s'isl  accru;  on  a  grossi  la  liste  des  faveurs,  et 
Ton  n'a  pas  diminué  le  nombre  des  taxes.  Les 
émargements  seuls  de  la  tri'sorerie  sont  changés 
et  la  t'rance  aura  des  ministres  d'Ktat  de  plus  et 
l'in-^tilution  de  jury  de  moins.  {Mouvement  d'ad- 

hcsinn  il  ijtxurhvj 

Tous  les  hommes  qui  ont  quel(|ue  expérience 
avaient  prévu  cette  man'he  de  la  nouvi>lle 
aduiinistratiou.  A  la  manière  dont  elle  est  com- 
puse«',  ils  ont  jugé  sur-le-champ  qu'elle  n'était 
pas  de  taille  a  gouverner  par  les  lois.  D'anires 
Cependant,  ipii  aiment  à  céder  aux  illusions 
d'un  es|int  i:eiiértux,  ne  se  hâtaient  pas  de 
con«taniiier  le  ni»u\eau  niini^t- re,  ils  st*  di<aieat: 
Kss,i\ons;  -i  ranchiiueari-ltMTalie  s'était  é-lairee 
par  >es  malheurs  !  >i  eîl<-  a\«ul  iMulitéiîes  U\'uiis 
terribles  du  passi!  Avertie  de  rimiiopularitë 
dont  se  eont  couverts  ses  aïeux  dans  une  latte 
opiniAtn*  contre  le  (>eup]e  et  leTrùae;  recon- 
naissaot  le  lurl  prave  qu'elle  eut  en  8'J  de 
s'opposer  à  réualibi  des  droits  et  des  charges 
publics  (  Voix  a  droiu  :  Cela  n'esl  pas  vrai  !  b 


noblesse  a  tout  sacrifié),  enfin,  ?i  tous  les  grand 
principes  de  liberté  que  Lotiis  XVHI  a  depui 
déposes  dans  sa  charte  constitutionnelle  (Seiua 
tion  h  dMï'e)  ;  frappée  de  Texemple  d'uo  pav 
voisin,  ou  la  liberté  fut  fondée  par  les  graadb 
peut-être  s'est-clle  enfin  convaincue  qu'il  ne  lu 
serait  désormais  possible  de  s'accréditer  parin 
nous, qu'en  se  montrantsous  desformes  tutélaires 
C'était  une  haute  pensée  ;  elle  pouvait  venir  au 
hommes  supérieurs  du  parti,  parce  que  le  gon 
vernement  représentatif  est  le  règne  des- haute 
capacités;  elle  n'est  pas  venue  aux  minûtrc 
actuels.  (V'oi.cà  gauche:  lîien,  très-bien  1) 

Aujourd'hui,  votre  commission,  chargée  d'exs 
miner  une  loi  que  l'ancien  ministère  avait  légu^ 
au  nouveau,  propose  de  la  fortifier  encore  par  d 
nombreuses  sévérités.  Pourtant  la  successio 
était  assez  belle,  le  luxe  des  peines  était  d 
naturel  satisfaire  les  plus  difficiles;  mais  k 
héritiers  du  pouvoir  sont  avides,  et  les  exécuteui 
testamentaires  dont  vous  avez  entendu  le  rappo 
à  jamais  célèbre  dans  votre  avant-dernière  séano 
ont  montré  une  ardeur,  un  zèle  si  extraordinair 
qu'il  pourraitles  faire  soupçonner  d'avoir  quelqui 
legs  cachés  dans  l'héritage,  et  d'être  dansie  sccr 
de  (iueli{ue  codiciie.  {On  rit  U  gauche,) 

Le  jury  les  gênait,  ils  l'abattent;  la  Char 
leur  était'incommode,  ils  Tannulent.  (De  violen 
murmures  selerent  à  droite.)  Mais  en  revai 
che.  ils  rétablissent  les  contiscations  ;  car  voi 
n'aurez  pas,  sans  doute,  été  convaincus  pi 
celtti  théorie  bizarre,  d'après  laquelle  il  n*y  ai 
conli«{ué  (pie  ce  dont  le  gouvernement  profit 
Ainsi,  (|uand,  en  U3,  la  magnifique  façade  ( 
liellecour  fut  démolie,  elle  ne  fut  pas  confli 
quée;  car  le  fisc  ne  jouit  nas  des  édifices  abattu 
[Mouoement  en  nena  divers,) 

Deux  amendements  ont  suffi  pour  boulcversi 
tout  le  système  de  nos  institutions.  L'ancieni 
loi  sur  les  délits  de  la  presse  punissait  lesoutragi 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  c 
élimine  constitutionnelle^  et  le  retrancbemci 
d'une  seule  éiiithète  est  presque  une  révolutic 
tout  entière.  Machiavel  n'aurait  jamais  préi 
que  la  politique  fût  un  jour  aussi  simplifié 
[Apfmtbation  à  gauche.)  Après  les  protestation 
après  les  doctrines  (|ue  vous  avez  entendues, 
disparition  de  constitutionnelle  dit  tout.  Ma 
l'abolition  du  jury  révèle  le  fond  de  la  pensée  < 
ministère.  Ce  seul  dessein  Ta  trahi.  11  annon 
ce  qu'il  veut  être  et  ce  uu'il  sera.  Je  m'expliqw 
qu'est-ce  que  le  jury?  cest  la  société  elle-mem 
c'est  l'expression  de  ses  vo'ux,  de  sa  pensée.  Q\ 
surtout  en  matière  de  délKs  de  la  presse  qi 
son  intervention  est  indispensable  dans  I 
querelles  du  pouvoir. 

Abandonné  (t  lui-même,  celui-ci  est  toujoi] 
mauvais  juge  des  questions  qui  le  touche 
jusqu'au  vif.  Il  est  l'ennemi  né  de  la  liberté 
la  pre.'ise,  atten-iu  qu'il  est  exercé  par  des  homm 
et  ({u'il  est  de  la  tendance  humaine  de  s'affrancl 
de  tout  lien  qui  les  gè.ie,  de  tout  obstacle  qui  a 
rète.  Les  juges  eux-mêmes  sont  justiciables  de 
liberté  des  Dpiuioiis;  leurs  arrêts,  s'ils  s'écarte 
des  lois,  leurs  actes  peuvent  être  soumis 
l'examen  ;  ilans  i|uelques  bornes  qu'il  se  renfera 
ils  s'en  irriteront  toujours,  cl  c'est  la  un  d 
avanta:^es  de  l'esprit  de  corps  dont  le  rapporte 
a  oublié  de  faire  mention  parmi  tous  ceux  qu 
asi  longuement  énumérés.  L  amour-propre  offeo 
est  ■     ■ 


damne  pas»  plus  lard  c'est  la  rancune  qui  pnn 
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Les  tribunaux,  tels  qu*ils  sont  institués,  sont 
indépendants  de  droit  et  dépendants  de  fait. 
(Mouvement  à  droite.)  Des  changements  forcés  de 
résidence  ne  peuvent-ils  pas  changer  leur  sort? 
et  quand  il  vaque  une  haute  magistrature,  un 
siège  à  ia  Cour  de  cassation,  un  fauteuil  au  Con- 
seil d'Etat,  une  préfecture  de  police;  quand  les 
sceaux  même  de  TËtat  paraissent  incertains  dans 
le  mains  qui  les  tieuncnt,  tout  juge  ne  peut-il 

Ï)as  être  ambitieux?  Et  s'il  résiste  à  l'espoir  de  la 
aveur,  pourrait-il  résister  à  la  faveur  obtenue  ? 
La  reconnaissance  est  une  vertu  si  douce,  qu'on 
croit  n'être  pas  injuste  quand  on  n'est  pas  ingrat. 
(Sensation  à  gauche.) 

Le  pouvoir  fait  toujours  les  luges  à  son  image; 
sous  un  despote  comme  Richelieu,  il  y  des  Lan- 
bardemont;  sous  un  pouvoir  qui  est  en  lutte  avec 
la  société,  il  y  a  des  Jeffries.  Tous  dans  leur 
temps  ont  trouvé  des  défenseurs  qui  proclamaient 
leurs  vertus  et  môme  leur  indépendance.  Ceux-là 
auraient  rassuré  contre  Tabus  des  absolutions 
scandaleuses;  ils  eussent  été  d'excellents  juges 
pour  venir  au  secours  de  ces  hommes  sensibles 
que  les  plus  sévères  arrêts  ne  peuvent  satisfaire^ 
et  qui  n'ont  jamais  versé  de  larmes  que  sur  les 
absolutions.  (Murmures  prononcés  à  droite.) 

Sous  un  gouvernement  représentatif,  il  Y  a 
toujours  deux  partis;  ils  en  sont  l'indispensable 
condition.  Faire  juger  l'opposition  par  le  parti 
dominant,  c'est  la  condamner  d'avance,  parce 
que  l'esprit  de  parti  est  de  sa  nature  passionné, 
parce  qu'il  reg:arde  toujours  comme  funestes, 
comme  subversives,  les  opinions  du  parti  con- 
traire. Aussi  les  juges  même  les  plus  scrupuleux 
en  matières  civiles  sont  beaucoup  moins  con- 
sciencieux en  matière  d'opinion.  Ils  se  regardent 
alors  comme  des  hommes  politiques;  on  en  a 
môme  entendu  faire  à  cet  égard  des  aveux  d'une 
naïveté  qui  fait  frémir. 

Dans  toute  constitution  mixte,  il  existe  des 
pranlies  pour  le  pouvoir  et  des  garanties  pour 
les  droits  publics  ;  tes  hommes  de  l'autorité  cher- 
chent à  étendre  les  unes,  les  hommes  de  la  nation 
cherchent  à  fortifier  les  autres.  C'est  là  l'essence 
tout  entière  du  gouvernement  représentatif.  Que 
signifie  donc  cette  allocution  de  M.  le  rapporteur 
qui,  dans  un  système  d'interprétation  emprunté 
aux  jeunes  sophistes  de  nos  parquets,  voit  une 
tendance  réounlicaine  dans  les  doctrines  consti- 
tutionnelles? Ne  pourrions-nous  pas  avec  autant 
de  raison,  ou  plutôt  avec  autant  de  passion,  lui 
dire  que  les  doctrines  oligarchiques  se  couvrent 
aussi  du  masque  de  la  monarchie?  Quel  est  donc 
le  juge  impartial  et  nécessaire  des  débats  politi- 


de  sa  conservation»  qui  a  intérêt  à  ce  que  le 
pouvoir  soit  assez  fort  pour  la  défendre  contre 
tes  excès  de  la  licence,  a  ce  que  la  liberté  soit 
assez  protégée  pour  qu'elle  devienne  un  rempart 
contre  les  invasions  de  Farbitraire.  Elle  seule 
distingue  ce  qui  n'est  qu'amour  du  scandale  ou 
du  trouble  dans  la  défense  des  droits  du  peuple, 
ce  qui  n'est  que  vanité  ou  passion  dans  les  plaintes 
des  dépositaires  de  l'autorité.  Le  jury  absout  trop 
souvent,  dit  M.  le  rapporteur  ;  on!  c'est  qu'alors 
la  société  ne  regarde  plus  comme  crime  tout  ce 
qui  déplatt  au  gouvernement  ;  c'est  qu'elle  n'ac- 
cepte pas  le  joug  de  toutes  ses  passions,  l'exi- 
gence de  tous  ses  caprices,  ^e  vous  laissez 
pas  imposer,  Messieurs,  par  ce  dédain  pour  les 
lumièreB  du  jury,  par  cette  fiau^tô  qu'on  lai 
suppose  de  céder   à  d'éloquentes  paroles,  et 


comme  on  l'a  dit,  à  de  captieux  raisonnements. 
Je  ne  veux  pas  faire  des  rapprochements  odieux, 
mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  par  les 
mêmes  motifs  qu'à  une  déplorable  époque  on 
enleva  des  défenseurs  aux  accusés,  parce  que 
l'oppression,  sous  quelque  nom,  sous  quelques 
couleurs  qu'elle  frappe,  s'exerce  par  les  mêmes 
moyens  et  se  défend  par  les  mêmes  sophismes. 
{Adhésion  à  gauche.) 

Si  le  jury  n'est  autre  que  l'expression  de  la 
pensée  publique,  le  ministère^  le  jour  où  il  en 
réclame  la  destruction,  fait  donc  le  plus  terrible 
aveu  qui  puisse  échapper  au  pouvoir:  il  reconnaît 
que  la  société  lui  est  hostile  ou  plutôt  qu'il  est 
hostile  à  la  société.  Un  instinct  secret  l'avertit 
qu'il  ne  peut  plus  compter  sur  elle,  parce  qu'elle 
ne  peut  plus  compter  sur  lui.  11  la  repousse, 
parce  qu'il  en  est  repoussé  ;  alors  toutes  les  dé- 
fiances s'éveillent,  tous  les  cœurs  se  resserrent  : 
voilà,  disons-le  hautement,  voilà  la  cause  de  la 
crise  actuelle.  La  Charte  était  le  point  d'appui  de 
tous  les  intérêts;  à  mesure  qu'on  l'a  violée,  on 
s'est  retiré  de  la  nation.  Pour  appuyer  un  sytème 
fallacieux,  on  a  senti  le  besoin  de  se  former  une 
société  factice  :  telle  fut  la  marche  du  dernier 
ministère.  Gouvernant  par  des  lois  d'exception, 
un  jury  d'exception  lui  était  Indispensable.  Seul 
il  pouvait  lui  offrir  des  garanties  qu'il  n'aurait 
plus  trouvées  dans  un  jury  impartial.  Ëh  bien! 
L'institution  faussée,  réduite  à  n'être  qu'un  in- 
strument, ne  rassure  pas  même  le  nouveau  minis- 
tère ;  il  la  redoute,  il  la  brise,  parce  que,  tout 
façonné  qu'il  soit  aux  volontés  du  pouvoir,  le 
jury  d'exception  ne  plie  pas  encore  assez;  parce 
qu'il  ose  quelquefois  obéir  à  sa  conviction;  parce 
qu'étant,  malgré  tout,  une  émanation  de  la  société, 
il  lui  cède,  à  sou  insu;  qu'il  est  réglé  par  son 
mouvement,  et  que,  ne  pouvant  fermer  les  yeux 
à  toutes  les  clartés  qui  1  environnent,  il  ne  con- 
sent pas  toujours  à  frapper  en  aveugle.  (Vifs 
mouvements  d'adhésion  à  gauche.) 

C'est  donc  la  compétence  de  la  raison  publique 
que  le  ministère  décline,  et  il  manifeste  ainsi 
qu'il  ne  gouverne  pas  dans  les  intérêts  réels  de 
la  société.  Il  a  le  sentiment  intime  qu'elle  est 
mécontente.  Elle  le  sera  plus  encore.  Messieurs; 
les  peines  qu'il  faudra  chaque  jour  ajouter  à  des 
peines,  ne  parviendront  pas  à  reconquérir  son 
amour;  car  ne  vous  y  trompez  pas,  des  sévérités 
appellent  toujours  des  sévérités  nouvelles,  elles 
redoublent  la  défiance;  et  à  mesure  que  l'irrita- 
tion augmente,  il  faut  augmenter  les  lois  pénales. 
C'est  ainsi  qu'un  gouvernement,  qui  a  su  mal 
étudier  le  pays,  est  conduit  de  la  fausseté  à  l'arbi- 
traire, de  l'arbitraire  à  la  violence,  de  la  violence  à 
la  tyrannie.  C'est  une  suite  inévitable  des  lois  de 
l'accélération.  Croyez-vous  que  les  hommes  qui, 
à  des  sinistres  époques,ont  couvert  la  France  de 
deuil,  soient  arrivés  tout  à  coup  aux  excès  dont 
ils  l'ont  épouvantée?  Ils  commencèrent  par  les 
suspects,  et  après  avoir  peuplé  les  prisons,  ils 
dressèrent  les  echafauds.  (Sensation  vive  à  gauche,) 

Voyez  où  est  entraînée  la  nouvelle  administra- 
tion :  au  lieu  de  remonter  à  la  cause,  elle  vient 
en  dénoncer  les  effets.  C'est  la  France  que  vous 
serez  appelés  à  châtier  des  torts  du  ministère  ; 
et  quand  il  aura  brisé  toutes  les  digues  protec- 
trices, il  viendra  vous  proposer  de  punir  les 
riverains  des  ravages  du  torrent.  La  défiance  déjà 
se  montre  de  toutes  parts;  c'est  au  nom  de  tri- 
bunaux érigés  en  commissions  que  les  ministres 
exigent  la  confiance.  Par  une  irrévérence  cou- 
palne,  qui,  depuis  cinq  ans,  se  répète  presque 
chaque  jour  au  grand  scandale  de  toute  la  rrance, 


m 
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or  iiiLa  u  iJTi  pà;:L-  iIl'  ia  dOtachcr  1 1  •:•.*  «a  plaitT 
l'Iu*  ii;.s  ^.tl.'i  qu*i  cAu'Mii  pût  lir-  plus  à  so:.  ^i-K.-. 

«t  ;•  la  iri<'à*}rat.u;i  du  lîoi.  p^r«onrjt;  uc  sj:]jt;a 
a  *>:naiil«-r  c»;  que  1;  >  .ie[i:at  1  a':iche-  Croy..-z- 
v»  u-.  Si  .--l'U.s.  ijij  •  Is,IjP.'s  ii-s  cour*  cri:ni:iciie5 
t\u  :  j'^  ..'île  tL»*;:.t  au*"!  l  i»  a  w:;.--  k*  l'ui  I  On 
nr  -i  droWf....  f'iu-.Kurs  l'Ax  :  l/fXtniple  vsl  b;en 
f!i.;ri....     Fr-'ii-rii:  ♦;tdit-ii  CjUsiiluiiuriac-l,  uu 

uid'.irc  a:  •o.u  t 

<,t.-i'»:ij  :a:it.  .1  :aui  l'tre  jusu*  :  1«.*  mi.iistrre  ;/a 
pi>  ?>^.j^*'  à  lUi  s  ai  da!.s  la  di^trihutio  1  dts 
{•*;:  e<.  quil  vuu-  prup  ise  de  Vutr  aussi  larjie- 
ii.'-n;  iui.  I«'  liu  .«'i-l  de?dfpe:;ses.  Il  \uus  appurte 
d»'-  V  .♦"ri:'*i«ji.l:e  ijui.'Oii  ^ue  n  esliiuera  pas  ^e5 
r» m  :jii,ii'  fon<;tiuiinair<'S  puMii'fi.  au  iné.iie  ino- 
rii'-nt  où  il  1  [11  pu. M-  dts  iuis  a  Irur  ùeJCtiU'Sse.  Et 
ri  ♦  ff'  t,  M"?-ii'urs.  \\ur  n*e\ii:e  iias  d'eux  le 
l'ir.uir*  :ie  le*  voil-ufi  pas,  fiiaque  auiiêo, 
•  îii  .'••:  d*'»;  i.iuii  I  our  ne  pas  chauler  de  place; 
>'■  Li:-.'.  aux  •  [Mj  pu**  des  i-iectiuns,  colporteurs 
n::;.  ifls  di-  ciluiiiiiies .  P'pjus.^er  oux  pfau 
-  rul  :i  ;-réo.il.Tii  ils  av,iitiil  servis  f  Ne  les 
^■-Hjii  p.is  à  liristT  les  liens  lirs  plus  vieilles 
ô  iii'.i  ?"?  Kl  :iiiri  s  avuir  re:idu  lit  pu  Mil*  té  moi  a 
d»*  ti'Ult-  •  •■*  apusl;i.»i«*s.  aprrsirs  avoir  fait  vinizl 
fi»  il..iij.'i"r  lie  lariL'a^'e  ri  de  priiuipi-s,  apns 
!•  ur  a\uir  fait  sairilk-r  l'es  lime,  vous  punissez 
I  t\j  :i»-.i..n  du  in''pris.  \mus  n-poussez  l.i  con- 
fla.o',  tt  vous  ordonnez  lu  coDsideralioo  !  [Vive 

i.e  s\?tèrne  irn:n'»r:il.  on  Ta  prorlanir  nu^nii»  du 
haut  (jf  i't-it«*  IriNanc;  on  n'a  pas  craini  dédire 
qii'u'i  di'puk*  iosii  tionnaire  devait,  quel  que  tùl 
le  rfi  dtr  Sa  c»j:iS'I  .iii  e.  voler  avec  le  |»ouvuir  ou 
r«:iun«i'r  a  ft*-s  forntiuns;  et  lorsquon  rejette 
ru.nine  runesit*  le  jury  des  Anglais,  on  adopte 
l'ijiîne  in'CfS^aire  leur  ^ysièin  ■  de  Ciirruiliori. 
(,»!]»•  dis-je  !  M-ssjeurs,  on  le  luiMlie.  on  réteud 
mille  fois  plus,  ëq  Au^lelerre  le  pouvoir  ne  .se 
fait  pas  des  crêalurefl  aux  dépens  des  institulioiis; 
il  ne  séduit  pas  par  de  grandes  places  adiuiiiis- 
tratives  ou  judiciaires,  il  séduit  par  des  sinécures. 
Ici,  que  voulex-vons  qo^oo  pense  d*UD  magistrat 
qui,  pour  ie  premier  gage  de  i'impartiaiilà  aéces- 


?aire  aux  hautes  Lactîjas  dont  il  est  reTètn, 
iinaoaœ  par  ie  thoix  Ljj.a*j  v|u'oo  a  fait  de  luil 
qu'il  fut  p'irtiai  e:  \ù\i  doit  continuer  a  l'êlrcî 
.-s  Ar.jUis  ne  .:jr:jz:.e3t  que  Ibooime,  et  b 
o:rdpiio:i  zD'rurt  maIis  lUi.  NjUs  alloas  plus  loin, 
:n'j5  corroxpjas  ks  LO'Jiniàs  et  les  iostitations. 

M-  :  ti  ".CfUfi  .V*.».'.; 

Pd.^e^ai-j:;  de  celle  vajuc  d;rsigDation  de  classes 
1U'.  le  d'.'raier  :;i.:.i*:.r.'  avait  jet^  dans  ia  loi? 
reicverai-jê  celle  asscrri^oa  si  extraordinaire  de 
!L  k  rapp:/r:car.  qui  a  parlé  de  la  noblesse 
cj^rce  duot:  clasi^  et  p.'^&jue  cooime  d'un 
or.re  dans  rEiai:  prouvant  ainsi  qu'il  oe  coa- 


oe  soa^^'Vcr  imrTuieaiJieLt  toutes  les  fiertés 
I  ationaks  ;  mais  }.-  I^i  dirai  que  ce  n'est  point 
pir  ua  C->ie  p-JLal'qa^^^  relève  une  noblesse,  el 
>iU'.-  jaii^uis  on  n'en  tit  unj  satire  ^lus  amère  que 
f  ar  la  kl  qu'il  prj&ose.   .IJWm-.vii  à  gauche.) 

Ah  !  Nk'ss.eurs.  d.-  quel  ihbanal  avait  besoin 
I  .'UT  cx.iier  ie  re-^  c^i  bavara  mourant  pour  la 
Fra  ï  e?  queik  cour  su.  -  riêure  aurait  pu  rendre 
IVsame  à  ce  co  .Qcuuk  qui  cooibattait  contre 


tivrs  d^rs  débats  de  la  tr:.tu:.e  politique  et  rester 
<*  ii^  le  San  .luaire;  mils  en:in  je  ne  refuserai  |.as 
<i  exphquer  ici  la  peU'k^  Je  tous  ies  bommes  qui 
i.i  re^ardeût  coJime  le  lien  qui  unit  le  ciel  à  la 
terre. 

A  e:i  croire  le  projet  de  loi.  ne  dirait-on  pas 
q'.ie  nous  som:ues  un  peu, -le  «l'ath  es,  que  partout 
un  insuiieâ  ia  liiviaiié.  :a:idis  'lu'à  aucune  autre 
»'iO|ue  la  TL-Uiiion  :i'u:jIilI  plus  de  respect  et  ne 
fat  en  l>utte  à  luoias  a'ouira^esr  Le  ministère,  en 
prop<»saat  la  loi,  s'est  lro...pe  d  époque  ;oa  dirait 
qu'elle  fut  faiie  pjur  ces  leaips  si  vantés  où  des 
I  rétres  mondains  portaie:i:  partout  le  scaadale  de 
leurs  mœurs,  et  crayouna.ent,  dans  des  romans 
il  .encieux  ou  dans  'des  t^roésies  erotiques,  des 
tibleaux  qui  faisaient  rougir  la  pudeur.  Aujoar- 
d'nui,  les  ouvraiies  aaii-relijieux  sont  d'aossi 
mauvais  ^oùt  qu  ils  êlai..'nt  alors  de  bon  ton;  les 
é'udes  sont  devenues  trop  sérieuses,  trop  pro* 
fondes  pour  s*acco:iiuioàer  de  livres  qui  ne  conve- 
naient qu'à  l'ignorance  et  au  i:oût  blasr  d*hommes 
f  ivoles  et  superiiciels.  Mais  on  semble  craindre 
beaucoup  moins  les  ouvrages  qui  corrompent  le 
c<eur  que  ceux  iiui  é-.lairent  l'esprit;  et  tel 
hypocri:e  crie  bien  haut  contre  rimmoralilë  du 
siècle,  qui  pn!*férerait  encore  un  li\re  obsoëne  à 
Ufi  livre  philosophique,  y  Approbation  à  gauehem) 

Lii  religion  ne  devra  pas  pius  que  la  noblesse  à 
des  lois  pèaales  son  lustre  et  sou  autorité:  elle  les 
dt'vra  aux  ilouces  vertus,  à  la  piété,  à  la  tolérance 
de  ses  ministres,  elle  s'est  élevée  par  ses  martyrs; 
elle  sest  coin[iromiso,  uuand  elle  en  a  nit. 
Jiraros  pmlomjvs  à  tjiiuchcS  Voyez  dans  la  fond 
de  nos  campa^fies  quelques  vieux  pasteurs  par- 
laiïer  avec  l'indi^'ence  la  moitié  du  pain  qne 
l'Ktat  leur  donne,  assister  le  malade  dans  ses 
Souffrances,  consoler  le  pauvre  dans  ses  mal- 
heurs, reconcilier  des  ennemis,  prévenir  des 
jrocès,  remplir  avec  douceur  tous  les  devoirs  qne 
eur  ensei^'uo  la  morale  sublime  de  TEvangile. 
Is  ne  parlent  à  leur  troupeau  ni  de  haines  poli- 
tiques, ni  de  factions  ;  ils  ne  vont  pas  remuer  les 
cendres  éteintes  de  nos  longues  dissensions.  Ils 
disent  :  llespectei  le  bien  d^ntrni.  sojei  IMres. 
Ceux-là,  Messieurs,  n*ont  pas  besoin  de  l'inter- 
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vention  du  juge  pour  obtenir  le  respect.  Toutes 
les  passions  se  calment  à  leur  voix,  tous  les 
cœurs  volent  au-devant  d'eux.  [Mouvement  général 
d'approbation,)  Ah!  s^ils  avaient  partout  des 
imitateurs  ;  si  TEglise  comptait  parmi  ses  prélats 
d'autres  Fénelon,  tout  ce  triste  attirail  d'une 
législation  pénale  ne  viendrait  pas  affliger  le 
temple  des  lois.  Quand  cet  admirable  évoque  fit 
en  Saintonge  sa  paisible  mission,  le  pavs  était  en 
révolte,  et  cependant  il  refusa  l'appareil  militaire 
que  lui  offrait  Louis  XIV  ;  il  ne  voulut  paraître 
qu'escorté  de  ses  vertus;  il  ne  voulut  convaincre 
que  par  les  tendres  accents  de  son  éloauence,  que 
par  la  puissance  de  sa  parole  évangèlioue.  «  bi 
l'on  voulait,  écrivait-il  avec  douleur  à  Bossuet, 
leur  faire  abjurer  le  christianisme  et  suivre  Tal- 
coran,  il  n'y  aurait  qu'à  leur  envoyer  des  dra* 

gons.  » 

Que  dirait-il  donc,  cet  ange  de  paix,  s'il  repa- 
raissait tout  à  coup  au  mifieu  de  nos  missions 
modernes  {Murmures  à  droite)^  et  s'il  apercevait 
dans  nos  églises  presque  autant  de  gendarmes 
que  de  fidèles?  (Murmures  prononcés  à  droite. 
—  Une  foule  de  voix  :  Gela  est  trop  fort.  —  Une 
voix  :  Gela  est  factieux.) 

Je  me  résume.  La  guerre  est  déclarée  à  la 
Charte;  d'abord  on  l'attaque  par  des  insinuations 
éloignées,  par  des  doctrines  obscures,  par  l'in- 
vocation aun  pouvoir  extraordinaire,  et  on 
cherche  ainsi  à  la  renverser  en  lui  donnant  des 
supérieurs,  en  conservant,  à  côté  du  pouvoir  qui 
crée,  le  pouvoir  qui  détruit  :  en  plaçant  toujours 
la  mort  à  côté  de  la  vie.  Après  les  attaques  de 
principes,  vienneut  les  attaques  de  fait.  On 
envahit  cette  Charte  ;  on  pénètre  dans  son  sein 
par  des  lois  qui  détruisent  non  son  titre  apparent, 
mais  son  objet,  son  essence,  c'est-à-dire  la  pu- 
blicité. On  abolit  le  jury,  c'est-à-dire  qu'on 
repousse  rioterveiition  de  la  société,  et  le  minis- 
tère semble  ainsi  demander  son  divorce  avec  la 
nation.  Et  de  quels  prétextes  essaie-t-on  de  colorer 
celte  proscription  de  tous  les  principes!  Une 
hypocrisie  maladroite  invoque  le  respect  dû  aux 
institutions  et  aux  classes  comme  si  le  respect 
pouvait  se  commander,  comme  si  l'estime  pouvait 
s'obtenir  par  arrêt.  Mesures  vexatoires  et  inutiles, 
aveu  funeste  et  effrayant,  voilà  ce  que  renferme 
la  loi  proposée.  Je  ne  juge  pas  les  nouveaux 
ministres, Montesquieu  les  a  jugés  pour  moi.  {Mur- 
mures à  droite.)  «Le  gouvernement  des  décemvirs, 
dit  il,  s'annonça  par  leur  première  loi  contre  les 

écrits   B 

Ami  du  Trône  constitutionnel  et  de  la  liberté,  je 
rejette  cette  loi  fatale,  j'en  signale  le  danger  ;  car 
c'est  peu  que  les  lois  soient  supportées,  il  faut 
qu'elles  soient  durables;  pour  qu'un  gouverne- 
ment vive,  il  n'a  pas  assez  de  la  résignation  des 
peuples,  il  a  besoin  de  leur  dévouement.  Tout 
marche  alors  de  soi-même  :  le  pouvoir  ne  chan- 
celle plus,  parce  qu'il  s'appuie  sur  l'affection  et 
non  sur  la  crainte  ;  alors  ce  ne  sont  plus  les  lois 
qui  manquent  aux  délits,  mais  les  délits  qui 
manquent  aux  lois;  et  tel  est  le  seul  système 
préventif  qui  sera  toujours  légitime.  {Vive  ad^ 
hésion  à  gauche.) 

Que  faut-il  donc  faire?  Le  contraire  de  ce 

2u'ona  fait,  revenir  à  cette  Gharte,  sauvegarde 
u  Trône  plus  encore  que  de  la  liberté;  conserver 
l'union  naturelle  du  Roi  et  du  peuple;  repousser 
les  funestes  alliés  qui  voudraient  la  troubler,  et 
ne  pas  s'obstiner  enfin,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  à  confondre  la  cause  de  la  monarchie 
constitutionoeUe,  qui  était  gagnée»  avec  celle  de 
l'ancieu  régime,  qui  était  penbie. 

T*  zzxiv. 


M.  Etienne  descend  de  la  tribune.  Toute  la 
gauche  éclate  en  témoignages  d'adhésion  et  de 
félicitation. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Ré- 
veillère. 

Plusieurs  voix:  Il  est  trop  tard....  A  mardi.... 
mardi.... 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre 
devait  se  former  en  comité  secret,  mais  que  l'ora- 
teur qui  devait  y  être  entendu  n'a  pu  paraître 
aujourd'hui  à  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Liste  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  aes  journaux. 

Pour  :  MM.  de  Courtarvel-Pezé,Frenilly,Josse  de 
Beauvoir,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Gornet-Dincourt, 
Bazire,  Pavy,  le  comte  Duhamel,  le  vicomte  Don- 
nadieu,  Clausel  de  Coussergues,  de  Cayrol,  de 
Kergorlay  (Manche),  Ollivier  (Drôme),  Lafont,  de 
Cardonnel,  de  Puymaurin,  de  Bonald. 

Contre  :  MM.  Ganilh,  Basterrèche,  Humblot- 
Gonté,  Labbey  de  Pompières,  Laisné  de  Yilleves- 
que,  lieutenant  général  Grandjean,  Darrieux, 
Bignon,  Auguste  de  Saint-Aignan,de  Ghauvelin,  de 
Thiard,de  Gassaicnolles,  de  Girardin,  Brun  de  Ville- 
ret,Le  Graverend,  Beauséjour,  Guilhem,  Clément, 
Méchin,  Dupont  (Eure),  le  général  Foy,  Daunou, 
de  Brigode,  Pavée  de  Vandeuvre,  Devaux,  Lesei- 
gneur,  Lefebvre-Gineau. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTBS. 

PHÉSIDENGB   DE    M.    RAVBZ. 

Séance  du  mardi  22  Janvier  1822* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie* 
Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  des  finances 
et  de  la  marine,  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Ck^nen  de  Saint-E<ne.  organe  de  la  com^ 
mission  des  pétitions^  obtient  la  parole  et  fait  les 
rapports  suivants  : 

Le  sieur  Jobert,  lieutenant  des  vétérans  en  re- 
traite, frustré  d'un  débit  de  tabac  en  1811,  par 
quelqu  un  en  qui  il  avait  mis  sa  confiance,  et  qui 
le  lui  a  enlevé^  demande  à  y  être  réintégré. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  comte  de  Leaumont,  à  Paris,  reproduit 
la  pétition  présentée  l'année  dernière,  et  qui  ne 
fut  pas  rapportée,  pour  demander  au  gouverne- 
ment qu'il  voulût  bien  s'occuper  de  reprendre 
Saint-Domingue. 

Le  mémoire  de  M.  de  Leaumont  contenant  des 
aperçus  intéressants,  votre  commission  vous  en 
propose  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne* 
ments. 
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M.  Liaisné  de  Viilevi^ne.  Je  ne  ferai  pas 
l*injure  au  pétitionnaire  de  lui  attribuer  les  iio- 
niicides  pensées  de  reux  (|iii  voudraieiit  porter  à 
Siiinl-Donuii^ru»*  et  le  1er  et  la  ila'niue  en  exler- 
miiianl  les  habitatils,  et  en  dévouer  les  Irisles 
restes  à  Teselavatie. 

S'il  étuit  possible  de  rattacher  Saint-Domingue 
îi  la  Fiance  par  les  armes  de  la  persuasion,  en  la 
faisant  jo  lir  des  droits  et  des  privilèges  des  ci- 
toyens français,  je  joindrais  mes  vœux  à  tous 
ceux  des  hommes  sages;  mais  la  victoire  et  les 
tem))S  en  ont  autrement  disposé. 

Vous  n'avez  ))as  ignoré  la  déplorable  issue  de 
rimpulitiiiue  expédition  de  1802  qui  a  coûté 
00,000  hommes  et  20J  millions  à  la  France. 

La  position  de  la  républi  (Ue  d'Haïti  est  bien 
)lus  formidable  ;  50,000  hommes  de  troupes  de 
Aiiiu\  parmi  lesquelles  on  compte  0,000  ca- 
valiers et  de  nombreux  artilleurs,  qui  en  cas  de 
besoin  pourraient  être  soutenus  par  120,000  mili- 
ciens, présentent  une  force  redoutable. 

lue  armée  de  3'),0i)0  Français,  une  ilolle  de 
oO  vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  pro- 
portionné de  frégates  et  de  bricks,  narviend raient 
sans  doute  à  s*emparer  des  ports;  la  valeur  fran- 
çaise répond  du  succès;  mais  quels  en  seraient 
Ks  fruits?  Vous  trouveriez  les  villes  incendiées 
et  vous  ne  régneriez  que  sur  des  cendreset  des  rui- 
nes. Faudrait-il  ensuite  pour  conquérir  l'Ile  entrer 
en  campagne?  vous  auriez  alors  &  lutter  contre 
un  climat  vengeur  et  contre  des  troupes  aguer- 
ries, et  je  ne  crains  pas  de  dire  «jne  20,000  hom- 
mes et  (»0  millions  ne  suffiraient  pas  pour  entre- 
tenir (!etle  guerre  désastreuse. 

ijuant  à  tuoi,  c'est  au  nom  de  Thumanité  et  de 
la  patrie  (tue  je  m'opposerais  à  de  si  funestes  en- 
treprises. 

il  est  des  moyens  plus  doux  de  rattacher  Saint- 
Domingue  à  la  France,  c'est  en  traitant  avec  lui 
et  en  reconnaissant  son  indépendance,  car  il  est 
des  nécessités  qu*il  faut  subir. 

Kxaniinons  rapidement  les  résultats  de  celle 
indéjtendance  sous  le  rapport  deThonneur  et  de 
la  dij^nitf  iW  la  France,  dans  Tintérél  des  colons, 
dans  Tinterét  de  nos  autres  colonies  des  Antilles, 
dan.-*  le  rapport  de  nos  Antilles  avec  l'Kspa^Mie  et 
rAn;:l'lerre.  enfui  dans  Tinlérét  de  notre  com- 
iiiene, 

(ÀTles,  jt»  SUIS  aussi  sensible  que  qui  que  ce 
S(nt  a  l'honneur  et  à  iadi;rnilé  de  mon  pays,  mais 
je  nv  vois  pas  po»niiuoi  la  France  Si'rait  désho- 
norer di"  traiter  avi-c  un*!  colonie  insurgée,  lors- 
(|ne  rAnu'Irti-rre  ne  lu  pas  été  en  négociant  en  1783 
a\ec  1rs  siennes. 

L'Kspa;ïne  Ta-i-elle  étéi*n  tnûiant  au  ronimen- 
rc;ni'iil  du  W  11'  siècle  avec  la  Hollande, qui  avait 
brisé  ."on  jouj:*?  l'Autriche  anlrrieuremnit  en  n- 
coiinai>saiit  l'indepi  nd.incrde  la  Suisse?  Déjiouii- 
li>ii>  done  nn  aniour-pnqtre  ))Uéril  et  fj. sons  ce 
que  la  sat:e?se  ..ous  m -plie. 

(Mi  iraml  ies  ié?ultal>  île  ci*lte  re«Mninaissance 
iriMili'pi'niiancr)iourta  tranquillité  de  la  Martini- 
f|Uf  ei  «le  la  huadi'loupf.  Ahî  Mtssii-urs,  ce  n'est 
[..is  II  i»'n.nnais>a:ice.  erst  le  fait  lui-iiiéiin'  qui 
{• -^t  I  (h-  «t.iiijrrriiX  .  m. lis  il  n  est  )ias  en  voiru 
|H>n\<in  df  ('anéantir. 

il  ni  s:  pao  un  Ihiiiinie  «laiis  \ii«  «olonies  i|ui 
i^ntii'i'  qu'apiT^  ib^  nennats  u;)iniàlr<  >  v.»us  a\e^ 
été  baMuis  lie  Suint-iioviin^ue.  et  que  vos  bùli- 
nieiits  ne  paral.<sent  dans  ses  ports  (|Ue  sôus  le 
mmnon^ie  d'un  pavillon  étranger. 

LKspagnc  s'olTenscrait-eHcde  cette  reconnais- 
sance n  cause  de  ftes  colonies T  mais  elle  fait 
dans  son  intérêt  ce  qui  laicuDvieDU  Bile  a  intei^ 


dit  Fintroduction  de  vos  étoffes  de  soie,  de  yos 
étoffes  de  colon,de  vos  toiles.  La  concurrence  des 
blés  d'O.lessa  en  repousse  les  vôtres.  Français, 
je  m'en  aflli^'e,  et  cependant  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  le  trouver  mauvais. 

Mais  aussi  ne  craignons  pas  d*agir  avec  nos 
colonies  selon  que  cela  conviendra  à  nos  intérêts, 
lyailleurs  la  puissance  de  l'Espagne  serait  impuis- 
sante pour  faire  rentrer  le  vaste  continent  améri- 
cain sous  ses  lois.  La  victoire  a  prononcé  en  leur 
faveur. 

Devons-nous  craindre  de  trouver  opposition  de 
la  part  de  l'Angleterre?  Certes,  1  héritage  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV  n'est  pas  sous  sa  tutelle. 
Nos  droits  sur  Saint-Domingue  ont  été  reconnus 
par  elle  dans  le  traité  du  20  novembre.  Depuis  elle 
n'a  pas  craint  de  faire  des  traités  de  commerce 
avec  Christophe,  le  tyran  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue; et  pourquoi  n'aurions-nous  pas  le  droit 
de  faire  dans  nos  intérêts  ce  qu'elle  a  fait  dans 
les  siens? 

Quant  à  noL^e  commerce,  vous  n'ignorez  pas  sa 
langueur.  Les  seules  expéditions  lucratives  qui 
aient  lieu  ont  été  celles  dirigées  sur  Saint-Do- 
min^^ue.  Malgré  la  défaveur  dont  U  y  est  fjrappé 
en  payant  des  droits  de  douane  plus  élevés,  il 
y  pros))ère.  La  langue,  les  mœurs,  la  religion* 
sont  des  éléments  puissants  de  rapprochement  et 
d'union. 

En  traitant  avec  Saint-Domingue,  votre  com- 
mercis  au  lieu  de  recevoir  des  entraves  et  des  dé- 
savantages, obtiendra  des  faveurs,  et  il  s'accrot- 
tra  sans  ctîsse  avec  la  population  de  ce  pays, 
Profilez  donc  des  circonstances;  les  esprits  des 
1IaUiens,déjà  bien  disposés  en  faveur  de  ta  Prance» 
ont  reçu  une  nouvelle  et  heureuse  impulsion  par 
le  bruit  répandu  de  la  découverte  dans  les  ar- 
chives de  Sansoucy  d'un  traité  passé  entre  Chris- 
tophe et  l'amiral  Popham.  A  la  mort  du  président 
Pétion,Christophevintavecdix-huit  mille  hommes 
mettre  le  siège  devant  le  Port-au-Prince.  La  dé- 
fection d'un  tiers  de  son  armée  qui,  lasse  de  sa 
tyrannie,  passa  sous  les  étendards  républicains, 
1  obligea  à  une  prompte  retraite;  il  ravagea  les 
cam))agnes  et  même  les  environs  de  Saint-Marc* 
et  les  rives  de  l'Artibonite,  pour  mettre  un  désert 
entre  la  partie  ré[)Ublicaine  et  ses  Etats.  Ce  fut 
alors  (|u'il  traita  avec  l'amiral  Popham  ;  et  l'An- 
gleterre, malgré  sa  juste  horreur  pour  la  traite, 
consentit,  moyennant  une  prime  par  tête  et  des 
avantages  commerciaux,  à  lui  fournir  vingt  mille 
dahomeys  et  autres  noirs  achetés  sur  les  bords 
do  la  rivière  de  Bruin,de  Camarones  et  du  Gabon, 
(^es  hommes,  les  [dus  féroces  de  l'Afrique,  étran- 
f^ers  à  la  langue,  aux  mœurs  des  Haïtiens,  il 
comptait  s'en  servir  comme  de  janissaires  pour 
conquérir  la  partie  républicaine. 

Kiilin,  Mc-^sieurs,  Pintcrét  bien  entondtides  co- 
lons réclame  le  rapprochement  de  la  France  avec 
Haïti. 

Au  lieu  de  ces  modiques  et  parcimonieux  se- 
cours qu'ils  obtiennent  ù  {leine  du  Trésor  public* 
ils  obtiendraient  de  la  justice  du  gouvernement 
haïtien  des  indemnités  (|ui  au  moins  console- 
rai'-nt  leur  misère  et  feraient  disnaraître  l'humi- 
liante détnsse  sous  le  jioids  de  laquelle  ils 
gémissent  drpuis  si  longteniiis.  Sans  doute 
quelques  l'iumeurs  contrarieraient  cet  acte  de  sa- 
gesse, mais  Timniense  majorité  des  colons  y  ap* 
pl.iudirait. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
M.  de  Lcaumont. 

M.  l»c  géaënil.  Wmy.  Je  ttoni  ra*opp08èr  fta 
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dépôt  au  bureau  des  rengeignements.  Il  ne  R'agit 
pas  d'uoe  proposition  en  matière  de  législation; 
il  s'agit  d'une  proposition  en  matière  de  gouver- 
nement. Jamais  vous  ne  renvoyez  une  proposi- 
tion semblable  au  bureau  des  renseignements  ; 
vous  la  renvoyez  toujours  au  ministre  compé- 
tent. 

La  commission  ne  propose  pas  de  renvoyer  au 
ministre  compétent.  Pourquoi  ?  c'est  que  ce  ren- 
voi serait  une  espèce  de  stimulant  pour  les  mi- 
nistres afin  de  provoquer  une  expédition  contre 
Saint-Domingue;  c'est  que  ce  stimulant,  vous  ne 
voulez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  donner,  parce 
qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  nation, 
parce  que  Saint-Domingue  serait  le  tombeau  de 
ceux  que  vous  y  enverriez. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  lu  la  pétition  de 
M.  de  Leaumont;  cette  pétition  établit,  ce  dont 
personne  ne  doute,que  la  France  avait  la  souve- 
raineté de  Saint-Domingue;  celte  pétition  établit  | 
encore  que  les  colons  y  ont  fait  des  pertes  im- 
menses. Le  pétitionnaire  porte  à  douze  cents  mil- 
lions les  pertes  éprouvées  par  la  mise  en  liberté 
des  esclaves  et  par  la  destruction  des  habitations 
et  des  cultures,  et  cela  indépendamment  de  la 
valeur  fouciére  de  ces  habitations  et  de  cette  cul- 
ture. 

C'est  cet  état  de  choses  qui  fait  que  vous  ne 
pouvez  venir  au  secours  de  cette  portion  souf- 
irante  de  votre  société  par  des  moyens  ordinai- 
res; c'est  ce  qui  fait  que  vous  ne  pouvez  leur 
faire  du  biun  qu'en  traitant  avec  Saint-Domingue, 
et  eu  traitant,  non  pas  avec  1  autorité  que  vous 
doune  votre  qualité  d'ancienne  métropole;  non 
pas  avec  l'autorité  que  vous  donne  le  titre  de  chef 
de  la  civilisation  de  Saint-Domingue.  Saint-Do- 
mingue désire  traiter  avec  vous,  et  vous  payer 
son  indépendance;  elle  ne  vous  demande  qu'une 
reconnaissance,  que  l'admission  de  ses  vaisseaux 
dans  vos  ports;  elle  ne  demande  que  de  pouvoir 
envoyer  ses  eufiants  dans  vos  écoles;  et  certes,  ces 
demandes  sont  moins  dans  riutérét  de  Saint-Do- 
mingue que  dans  le  vôtre. 
Dernièrement,  quand  je  soutenais  la  même  ques- 
n  à  cette  tribune,  on  a  supposé  que  j'avais  le 
r   que  l'on  ne  vtot  pas  au  secours  des  an- 
iS  colons  de  Saint-Domingue  et  que  je  voulais 
ter  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
.hérieur.  Loin  de  moi  cette  pensée!  Toutes  les 
è  qu'il  y  aura  des  souffrances,  je  serai  toujours 
premier  à  demander  qu'on  y  apporte  des  con- 
lations,  surtout  quand  ces  souifrances  auront 
Mé  éprouvées  sans  qu'on  les  ait  provoquées.  Je 
Jemauderai  toujours  qu'on  vienne  au  secours  des 
citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  et  qui  se  sou- 
-uettent  à  l'intérêt  géuéral  de  la  société, 
avec  les  étrangers  comme  avec  les  citoyens,  la 
ion   doit   toujours   traiter  suivant   l'ancien 
ime  de  Rome:  ParcerestAbjectisei  debellare  sw- 
os.  Si  M.  de  Leaumont  vous  demandait  comme 
nuier  pétitionnaire  une  augmentation  de  se- 
y  je  m'empresserais  de  vous  dire: Renvoyons 
uiDistre  compétent,  et  tâchons  que  les  secours 
t  augmentés.  Mais  on  vous  demande  une  mo- 
de gouvernement,  on  vous  demande  des  hos- 
B  contre  Saint-Domingue,  on  vous  demande 
msaerer,  par  une  espèce  d'assentiment,  des 
i  que  Yous  ne  pouvez,  que  vous  ne  voulez 
lôadiser.  La  pétition  ya  contre  les  intérêts  du 
>,  contre  la  marche  môme  que  veut  suivre  en 
jQoment  le  gouvernement.  Je  demande  que  la 
ibre  passe  a  l'ordre  du  jour.  (Foiœ  à  gauche  : 


\ 


lé,  appuyé.) 
demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  bureau  des  renseigoemenis;  d'un 
autre  côté  on  a  demandé  l'ordre  du  jour;  4'ordre 
du  Jour  a  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix 

Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche,  et  une 
partie  de  la  droite  se  lèvent...  Le  reste  de  la  droite 
se  lève  à  la  contre-épreuve. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Conen  de  Salnt-ljoe  continue. 
Le  sieur  Hérisson,  ofticier  en  retraite,  à  Versail- 
les, réclame  la  jouissance  d'une  pension  viagère 
de  150  francs,qui  lui  a  été  accordée  comme  réœm- 
pense  de  bravoure,  et  qui  a  été  transférée  sur  le 
Nlont-de-Milan.  11  n'a  pu  obtenir  d'être  au  nombre 
des  donataires  payés  en  vertu  de  la  loi  du 
26  juillet  1821. 

Le  sieur  Hérisson  s'estadressé  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  répondu  que  la  loi  du  26  juillet  der- 
nier ne  permettait  d'accorder  de  pensions  qu'aux 
donataires  dépossédés  de  leurs  dotations  situés 
en  pays  étrangers,  que  le  sieur  Hérisson  n'avait 
pas  été  doté,  mais  seulement  pensionné  de  150  fr. 
sur  le  Mont-de-Milan,  qu'en  conséquence»  ne  se 
trouvant  pas  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  précitée,  le  ministre  n'avait  pas  la  faculté 
d'accéder  &  sa  demande.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, auquel  le  sieur  Hérisson  avait  aussi  adressé 
des  réclamations  pour  être  compris  sur  la  liste 
des  donataires,  lui  a  fait  savoir  que  sa  pension 
n'ayant  point  éié  mise  à  la  charge  du  domaine 
extraordinaire,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  faire 
droit  à  sa  demande,  parce  que  la  loi  du  26  juillet 
dernier  n'avait  été  rendue  qu'en  faveur  des  indi- 
vidus dépossédés  soit  des  dotations,  soit  des  pen- 
sions qu'ils  avaient  obtenues  sur  le  domaine. 

Le  sieur  Hérisson,  après  des  tentatives  impuis- 
santes auprès  des  autorités  compétentes,  réclame 
à  présent  l'intervention  de  la  Chambre.  Votre 
commission,  en  payant  un  juste  tribut  d'éloges  à 
la  bravoure  du  sieur  Hérisson, gémit  de  n'avoir  à 
lui  oflrir  que  de  stériles  regrets,  mais  dans  la 
position  où  la  question  est  réduite  elle  ne  peut 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.   (Adopté.) 

Le  sieur  Primet,  à  Essonne,  réclame  la  somme 
de  23,419  francs,  que  des  propriétaires  d'tis- 
sonne  on  tête  forcés  de  donner  pour  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  fourniture  à  faire  à  un  corps 
prussien  en  181 5, et  qu'il  a  demandés  inutilement 
jusqu'à  ce  jour. 

Votre  commission,  ne  sachant  jusqu'à  quel  point 
cette  réclamation  est  fondée,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune pièce  au  soutien,  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  d'Augsbourg,  ex-capitaine  de  gendar- 
merie à  Paris,  destitué  de  son  grade  de  capitaine 
de  gendarmerie  sans  en  connaître  les  motifs,  de- 
mande à  être  replacé  dans  l'armée,  dût-il  descen- 
dre de  deux  grades,  parce  qu'il  manque  de  pain. 
Il  s'est  adressé  inutilement  au  ministre  de  la 
guerre. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Poinsignon,  à  Paris,  demande,  vu 
l'enlèvement  des  sommes  dont  le  sieur  Mathéo 
s'est  emparé,  une  le  cautionnement  de  tous  les 
agents-comptables  soit  augmenté  au  maximum  de 
leur  gestion. 

Le  sieur  Poinsignon,  effrayé  qu'un  agent-comp- 
table du  Trésor  royal  lui  ait  enlevé  une  somme 
consiuérable,  et  n' ayant  d'autres  moyens  pour 
remplir  ce  délicit»  que  de  demander  un  8uppi6- 
ment  de  crédit,  qui  ne  peut  être  qu'âne  nouveUe 
charge  pour  les  contriboabieai  demande  que  la 
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M.  Liaisné  de  Vlilevi^ne.  Je  no  ferai  pas 
l*injare  au  pétitionnaire  de  lui  attribuer  les  iio- 
niicides  pensées  de  ceux  (|ui  voudraient  porter  à 
Siiinl-Domiiijiui*  »'t  lo  1er  et  lu  llarnine  en  exter- 
minant les  iral>ita[ils,  et  en  dévouer  les  Irisies 
restes  à  l'eailavat^e. 

S'il  était  ))Oâ<il)le  de  rattacher  Saint-Domingue 
à  la  Fiance  par  les  armes  de  la  persuasion,  en  la 
faisant  jo  lir  des  droits  et  des  privilèges  des  ci- 
toyens t'ran^'ais,  je  joindrais  mes  vœux  à  tous 
ceux  des  hommes  sages;  mais  la  victoire  et  les 
temps  en  ont  autrement  disposé. 

Vous  n*avez  pas  ignoré  la  déplorable  issue  de 
rimpulitique  expédition  de  1802  qui  a  coûté 
00,000  hommes  et  20J  millions  à  la  France. 

La  position  de  la  répulili-iue  d'Haïti  est  bien 
lus  formidable  ;  50,000  hommes  de  troupes  de 
igné,  parmi  lesiiuelles  on  compte  0,000  ca- 
valiers et  de  nombreux  artilleurs,  qui  en  cas  de 
besoin  pourraient  être  soutenus  par  120,000  mili- 
ciens, présentent  une  force  redoutable. 

Une  armée  de  30,000  Français,  une  flotte  de 
jO  vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  pro- 
portionné de  frégates  et  de  bricks,  parviendraient 
sans  doute  à  s*emparer  des  ports;  la  valeur  fran- 
çaise repond  du  sucxès;  mais  quels  en  seraient 
les  fruits?  Vous  trouveriez  les  villes  incendiées 
et  vous  ne  régneriez  que  sur  des  cendreset  des  rui- 
nes. Faudrait-il  ensuite  pour  conquérir  l'Ile  entrer 
en  campagne?  vous  auriez  alors  &  lutter  contre 
un  climat  vengeur  et  contre  des  troupes  aguer- 
ries, et  je  ne  crains  pas  de  dire  (|ue  20,000  hom- 
mes et  (»0  millions  ne  suniraicnt  pas  pour  entre- 
tenir cette  guerre  désastreuse. 

ijuant  à  moi,  c'est  au  nom  de  Thumanité  et  de 
la  patrie  (tue  je  m'opposerais  à  de  si  funestes  en- 
treprises. 

Il  est  des  moyens  plus  doux  de  rattacher  Saint- 
Domingue  à  la  France,  c'est  en  traitant  avec  lui 
et  en  reconnaissant  son  indépendance,  car  il  est 
des  nécessités  qu'il  faut  subir. 

Examinons  rapidement  les  résultats  de  cette 
indépendance  sous  le  rapport  deThonneur  et  de 
\d  dignité  lie  la  France,  dans  Tintérét  des  colons, 
dans  rintérét  d(^  nos  autres  colonies  des  Antilles, 
dans  le  rapport  de  nos  AnlilU'S  avec  l'Kspagne  et 
l'An^ileterre,  enliu  dans  l'intérêt  de  notre  com- 
niene. 

(ierles,  je  suis  aussi  sensible  que  (jui  que  ce 
soit  a  riionnt^ur  et  \\  la  dignité  de  mon  pays,  mais 
je  ne  vois  pas  pouniuoi  la  France  serart  désho- 
norée de  traiter  avec  une  e.olonie  insurgée,  lors- 
que l'Anizleterri'  ne  l'a  pas  été  en  né<£ocianten  1783 
avec  les  siennes. 

L'Kspaf.'ne  l'a-l-elle  été  en  tnûtant  au  rommen- 
renieiil  du  Wll"  sii-cle  avec  la  Hollande, «lui  avait 
brisé  ï^on  joug?  l'Autriciie  anlèrieurommt  en  re- 
f-ounaissant  rindepcndancede  la  Suisse?  Dépouil- 
lons donc  un  aniour-propre  j)uéril  et  fa. sons  ce 
que  la  sagesse  :.ous  m-pire. 

(Mi  rrainl  les  i6>ultal>  île  celte  reconnaissance 
(riridfpeniianci'pourla  tranquillité  de  la  Martini- 
que ei  de  Kl  liuatleloupe.  Ah!  Nbssii'urs,  ce  n'est 
pus  li  r>'rniiT)ais>a:ice,  crst  le  luit  lui-iiiéine  (pii 
\r[A  rth-  iiaïuereiiX  .  iii.iis  il  n  est  pas  en  voire 
[iou\>'ir  de  l'anéantir. 

li  n'rs:  pa-  un  hnirmie  dans  vu-  rtilonies  iiui 
Ignore  quu[i;('s  di  <  i-oNinats  o;>iiiiàlr<  >  V(»us  a^ez 
éiê  Itatinis  «11*  Saint-Do!'iingue.  et  que  vos  bâti- 
ments ne  iKiraisst'iit  dans  ses  ports  que  sôus  le 
meiinonge  d*uu  pavillon  élnin;:er. 

L'K<(pagne  s'otTcnserait-ellc  de  cette  reconnaifl- 
sancun  cause  de  msa  culonicsT  mais  cite  fait 
dans  80D  intérdl  ce  qui  lui  convient.  Bile  a  intei^ 


dit  l'introduction  de  vos  étoffes  de  soie,  de  tob 
étoffes  de  coton, de  vos  toiles.  La  coacniTeDoe  des 
blés  d'O.lessa  en  repousse  les  vôtres.  Français, 
je  m'en  aflli^îe,  et  cependant  nous  n*avons  pas  le 
droit  de  le  trouver  mauvais. 

Mais  aussi  ne  craiuuons  pas  d'agir  avec  nos 
colonies  selon  que  cela  conviendra  à  nos  intérêts. 
D'ailleurs  la  puissance  de  l'Espagne  serait  impuis- 
sante pour  faire  rentrer  le  vaste  continent  améri- 
cain  sous  ses  lois.  La  victoire  a  prononcé  en  ieor 
faveur. 

Devons-nous  craindre  de  trouver  opposition  de 
la  part  de  TAngleterre?  Certes,  iTÎeritage  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV  n'est  pas  sous  aa  tutelle. 
Nos  droits  sur  Saint-Domingue  ont  été  reconnus 
par  elle  dans  le  traité  du  20  novembre.  Depuis  elle 
n'a  pas  craint  de  faire  des  traités  de  commerce 
avec  Christophe,  le  tyran  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue; et  pourquoi  u'aurlons-nous  pas  le  droit 
de  faire  dans  nos  intérêts  ce  qu'elle  a  fait  dans 
les  siens? 

Quant  à  notre  commerce,  vous  n^gnorei  pas  sa 
langueur.  Les  seules  expéditions  lucratives  qui 
aient  lieu  ont  été  celles  dirigées  sur  Saint-Do- 
miuj^ue.  Malgré  la  défaveur  dont  il  y  est  flrappé 
en  payant  des  droits  de  douane  plus  élevés,  il 
y  prospère.  La  langue,  les  mœurs,  la  religion, 
sont  des  éléments  puissants  de  rapprochement  eC 
d'union. 

En  traitant  avec  Saint-Domingue,  votre  com- 
merce, au  lieu  de  recevoir  des  entraves  et  des  dé- 
savantages, obtiendra  des  faveurs,  et  il  a*accrol- 
tra  sans  cesse  avec  la  population  de  ce  pays, 
Profitez  donc  des  circonstances;  les  esprits  des 
llaltiens,déjà  bien  disposés  en  faveur  de  la  France» 
ont  reçu  une  nouvelle  et  heureuse  impulsion  par 
le  bruit  répandu  de  la  découverte  dans  les  ar- 
chives de  Sansoucy  d*un  traité  passé  entre  Ghrii» 
tophe  et  l'amiral  Popham.  A  la  mort  du  préaident 
Pétion,Christophe  vintavecdix-huit  mille  hommes 
mettre  le  siège  devant  le  Port-au-Prince.  La  dé- 
fection d'un  tiers  de  son  armée  qui,  lasse  de  sa 
tyrannie,  passa  sous  les  étendards  républicains» 
1  obligea  à  une  prompte  retraite;  il  ravagea  les 
ram))ugnes  et  même  les  environs  de  Saint-Marc» 
et  les  rives  de  l'Artibonite,  pour  mettre  un  désert 
entre  la  partie  républicaine  et  ses  États.  Ce  fût 
alors  (|u'il  traita  avec  l'amiral  Popham  ;  et  TAn- 
gleterre,  malgré  sa  juste  horreur  pour  la  traite, 
consentit,  moyennant  une  prime  par  tête  et  des 
avantages  commerciaux,  à  lui  fournir  vingt  mille 
dahomeys  et  autres  noirs  achetés  sur  les  bords 
de  la  rivière  de  l]ruin,de  Camarones  et  du  Gabon. 
C(*s  hommes,  les  plus  féroces  de  rÂfriqne,  étran- 
gers à  la  langue,  aux  mœurs  des  HaltienSv  U 
comptait  s'en  siTvir  comme  de  janissaires  pour 
conquérir  la  partie  républicaine. 

Hulin,  Messieurs,  l'intérêt  bien  entcndbdea  co- 
lons réclame  le  rapprochement  de  la  France  avec 
Haïti. 

Au  li(*u  de  ces  modiques  et  parcimonieux  se- 
cours (|u'ils  obtiennent  ù  ))eine  du  Trésur  public» 
ils  obtiendraient  de  la  justice  du  gouvernement 
haïtien  des  indemnités  qui  au  moins  conaole- 
rai«'iit  leur  misère  et  feraient  disparaître  rhumi- 
iiante  détresse  sous  le  |)oids  de  laquelle  ils 
gémissent  depuis  si  longtemi»8.  Sans  doute 
qnelt|ues  clameurs  contrarieraient  cet  acte  de  sa- 
gesse, mais  l'immense  majorité  des  colons  y  ap- 
pl.tudirait. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétilfM  de 
M.  de  Lcaumont. 

M.  Le  séaéral.  Wmj.  Je  viens  mHiftrtiih  *fca 


■  «  i. 
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dépôt  au  bureau  des  rengeignements.  Il  ne  s'agit 
pas  d*ui)e  proposilion  en  matière  de  l6gislatioD  ; 
il  s'agit  d'uQc  proposition  en  matière  de  gouver- 
nemeot.  Jamais  vous  ne  renvoyez  uqb  proposi- 
tion semblable  au  bureau  des  reoseignements  ; 
vous  la  reuvoyez  toujours  au  ministre  compé- 
tent. 

La  commission  ne  propose  pas  de  renvoyer  au 
ministre  compétent.  Pourquoi  ?  c'est  que  ce  ren- 
voi serait  une  espèce  de  stimulant  pour  les  mi- 
nistres afin  de  provoquer  une  expédition  contre 
Saint-Domingue;  c'est  que  ce  stimulant,  vous  ne 
voulez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  donner,  parce 
qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  nation, 
parce  que  Saint-Domingue  serait  le  tombeau  de 
ceux  que  vous  y  enverriez. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  lu  la  pétition  de 
M.  de  Leaumont;  cette  pétition  établit,  ce  dont 
personne  ne  doute,que  la  France  avait  la  souve- 
raineté de  Saint-Domingue  ;  cette  pétition  établit 
encore  que  les  colons  y  ont  fait  des  pertes  im- 
menses. Le  pétitionnaire  porte  à  douze  cents  mil- 
lions les  pertes  éprouvées  par  la  mise  en  liberté 
des  esclaves  et  par  la  destruction  des  habitations 
et  des  cultures,  et  cela  indépendamment  de  la 
valeur  foncière  de  ces  habitations  et  de  cette  cul- 
ture. 

C'est  cet  état  de  choses  qui  fait  que  vous  ne 
pouvez  venir  au  secours  de  cette  portion  souf- 
nante  de  votre  société  par  des  moyens  ordinai- 
res; c'est  ce  qui  fait  que  vous  ne  pouvez  leur 
faire  du  bien  qu'en  traitant  avec  Saint-Domingue, 
et  eu  traitant,  non  pas  avec  1  autorité  que  vous 
donne  votre  qualité  d'ancienne  métropole;  non 
pas  4ivec  l'autorité  que  vous  donne  le  titre  de  chef 
de  la  civilisation  de  Saint-Domingue.  Saint-Do- 
mingue désire  traiter  avec  vous,  et  vous  payer 
son  indépendance;  elle  ne  vous  demande  qu'une 
reconnaissance,  que  l'admission  de  ses  vaisseaux 
dans  vos  ports;  elle  ne  demande  que  de  pouvoir 
envoyer  ses  enflants  dans  vos  écoles;  et  certes,  ces 
demandes  sont  moins  dans  l'intérêt  de  Saint-Do- 
mingue que  dans  le  vôtre. 

Dernièrement,  quand  je  soutenais  la  même  ques- 
tion à  cette  tribune,  on  a  supposé  que  j'avais  le 
désir  que  l'on  ne  vint  pas  au  secours  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  et  que  je  voulais 
écarter  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur.  Loin  de  moi  cette  pensée!  Toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  des  souffrances,  je  serai  toujours 
le  premier  à  demander  qu'on  y  apporte  des  con- 
solations, surtout  quand  ces  sourfrauces  auront 
été  éprouvées  sans  qu'on  les  ait  provoquées.  Je 
demanderai  toujours  qu'on  vienne  au  secours  des 
citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  et  qui  se  sou- 
mettent à  l'intérêt  géuéral  de  la  société. 

Avec  les  étrangers  comme  avec  les  citoyens,  la 
nation  doit  toujours  traiter  suivant  l'ancien 
axiome  de  Rome:  Parceresubjectiset  debellare  su^ 
perbos.  Si  M.  de  Leaumont  vous  demandait  comme 
le  dernier  pétitionnaire  une  augmentation  de  se- 
cours, je  m'empresserais  de  vous  dire: Renvoyons 
au  ministre  compétent,  et  tâchons  que  les  secours 
soient  augmentés.  Mais  on  vous  demande  une  me- 
sure de  gouvernement,  on  vous  demande  des  hos- 
tilités contre  Saint-Domingue,  on  vous  demande 
de  consacrer,  par  une  espèce  d'assentiment,  des 
droits  que  vous  ne  pouvez,  que  vous  ne  voulez 
pas  réaliser.  La  pétition  va  contre  les  intérêts  du 
pays,  contre  la  marche  môme  que  vaut  suivre  en 
ce  moment  le  gouvernement.  Je  demande  que  la 
Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour.  (Fotœ  à  gauche  : 
Appuyé,  appuyé.) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements;  d'un 
autre  côté  on  a  demandé  l'ordre  du  jour;  l'ordre 
du  Jour  a  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix 

Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche,  et  une 
partie  de  la  droite  se  lèvent...  Le  reste  de  la  droite 
se  lève  à  la  contre-épreuve. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Conen  de  Salnt-ljoe  continue. 
Le  sieur  Hérisson,  ofticier  en  retraite,  à  Versail- 
les, réclame  la  jouissance  d'une  pension  viagère 
de  150  francs,qui  lui  a  été  accordée  comme  ré(x>m- 
pense  de  bravoure,  et  qui  a  été  transférée  sur  le 
Mont-de-Milan.  11  n'a  pu  obtenir  d'être  au  nombre 
des  donataires  payés  en  vertu  de  la  loi  du 
26  juillet  1821. 

Le  sieur  Hérisson  s'estadressé  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  répondu  que  la  loi  du  26  juillet  der- 
nier ne  permettait  d'accorder  de  pensions  qu'aux 
donataires  dépossédés  de  leurs  dotations  situés 
en  pays  étrangers,  que  le  sieur  Hérisson  n'avait 
pas  été  doté,  mais  seulement  pensionné  de  150  fr. 
sur  le  Mont-de-Milan,  qu'en  conséquence,  ne  se 
trouvant  pas  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  précitée,  le  ministre  n'avait  pas  la  faculté 
d'accéder  à  sa  demande.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, auquel  le  sieur  Hérisson  avait  aussi  adressé 
des  réclamations  pour  être  compris  sur  la  liste 
des  donataires,  lui  a  fait  savoir  que  sa  pension 
n'ayant  point  été  mise  à  la  charge  du  domaine 
extraordinaire,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  faire 
droit  à  sa  demande,  parce  que  la  loi  du  26  juillet 
dernier  n'avait  été  rendue  qu'en  faveur  des  indi- 
vidus dépossédés  soit  des  dotations,  soit  des  pen- 
sions qu'ils  avaient  obtenues  sur  le  domaine. 

Le  sieur  Hérisson,  après  des  tentatives  impuis- 
santes auprès  des  autorités  compétentes,  réclame 
à  présent  l'intervention  de  la  Chambre.  Votre 
commission,  en  payant  un  juste  tribut  d'éloges  à 
la  bravoure  du  sieur  Hérisson,géfflit  de  n'avoir  à 
lui  oftrir  que  de  stériles  regrets,  mais  dans  la 
position  où  la  question  est  réduite  elle  ne  peut 
que  vous  proposer  Tordre  du  jour.   (Adopté.) 

Le  sieur  Primet,  à  Essonne,,  réclame  la  somme 
de  23,419  francs,  que  des  propriétaires  d'Es- 
sonne ont  été  forcés  de  donner  pour  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  fourniture  à  faire  àun  corps 
prussien  en  18l5,el  qu'il  a  demandés  inutilement 
jusqu'à  ce  jour. 

Votre  commission,  ne  sachant  jusqu'à  quel  point 
cette  réclamation  est  fondée,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune pièce  au  soutien,  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  d'Augsbourg,  ex-capitaine  de  gendar- 
merie à  i^aris,  destitué  de  son  grade  de  capitaine 
de  gendarmerie  sans  en  connaître  les  motifs,  de- 
mande à  être  replacé  dans  l'armée,  dût-il  descen- 
dre de  deux  grades,  parce  qu'il  manque  de  pain, 
il  s'est  adressé  inutilement  au  ministre  de  la 
guerre. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Poinsignon,  à  Paris,  demande,  vu 
l'enlèvement  des  sommes  dont  le  sieur  Mathéo 
s'est  emparé,  aue  le  cautionnement  de  tous  les 
agents-comptables  soit  augmenté  au  maximum  de 
leur  gestion. 

Lie  sieur  Poinsignon,  effrayé  qu'un  agent-comp- 
table du  Trésor  royal  lui  ait  enlevé  une  somme 
considérable,  et  nayant  d'autres  moyens  pour 
remplir  ce  déficit,  que  de  demander  un  suppi6- 
inent  de  crédit,  qui  ne  peut  être  qu'une  nouvelle 
charge  pour  les  contribnabiea,  demande  que  la 


ii(^ 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.  (22  janvier  1822.) 


somme  détournée  soit  remplacée  par  les  agents 
supérieurs,  char{?é8  de  rins()ection  et  de  la  véri- 
liralion  du  mouvement  des  fonds  en  remontant 
jusi|u'à  M  !e  ministre  des  tinnnrcs  lui-môme,  si 
eiiacun  |)ronviî  qu'il  n*y  a  pas  eu  iW.  néfiligeme 


événenirnl  jiuisse  se  renou\eler,  désirerait  une 
loi  qui  élevât  le  cautionnement  des  agents-com]H 
tat)ies  des  deniers  de  TElat,  au  maximum  jugé 
I)Ossible. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  du  sieur  Poinsignon  ù  la  commission  des 
comptes  et  au  bureau  des  renseignements.  (Le 
renvoi  est  prononcé.; 

Le  sieur  Le  l*an,  avocat  à  lacour  royale  de  Caen, 
présente  qU'  Iques  rétlexions  sur  Tarticle  3U'J  du 
<;ode  d'instruction  criminelle,  (jui  ne  ()ermet  pas 
au  conseil  de  Taccusé  d*étre  [irésent  a  ra()pel  des 
jurés.  Il  demande  qu'il  l'assiste  au  moment  du  ti- 
rage au  ^ort  des  jurés  et  de  la  formation  de  la 
liste  des  douze  qui  doivent  statuer  sur  son  sort. 

Connue  ccUo  mesure  ne  (leut  être  adoi)lée  (|ue 
par  une  loi,  ou  quand  on  revisera  les  Codes  d'ins- 
truction criminelle  et  pénale,  votre  commission 
vous  pro(iose  le  reuvoide  la  pétition  du  sieur  Le 
Pan  au  bureau  des  renseignements.  (Adonté.) 

Le  sieur  l)aubrée,  professeur  émérite  ue  l'Uni- 
versité de  Paris,  demande  que  sa  pension  de 
1 ,000  francs  comme  (irofesseur  émérile,  lui  soit 
paviHî  sans  retenue,  d'après  les  lois  de  1808, 1810 
et  'l8P.),et  ce,  malgré  Tordonnance  du  Hoi  qui  as- 
sujettit ces  pensions  à  la  retenue  du  vingtième. 

Notre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(.\doplé.) 

Le  sieur  Beaulieu,  à  Bonneval,  demande  que 
cbaque  commune  fasse  à  ses  frais,  en  1822,  la  re- 
fonte de  la  matrice  de  son  nMe  pour  servir  de 
base  a  l'impôt  foncier. 

Votre  commission  vous  propose  W  renvoi  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

1a'  sieur  Hicatie,  anritn  avocat  à  Paris,  de- 
mande une  loi  qui  ordonne  la  radiation  sur  les 
ri'gislres  de  tous  les  tribunaux  du  décret  régicide 
du  mois  de  janvier  17*.)3. 

Le  vteu  de  la  douleur  «t*un  Français  (îdéb^  ne 
()eiil  manquer  dVHre  favorablement  accueilli 
dans  cette  ena'iiite.  (jui  de  nous,  dans  le  fait. 
Messieurs,  n'a  pas  gémi  de  voir  conserver  sur  les 
registres  de  tou*^  les  tribunaux  et  de  toutes  les 
mniiu:ipalité.<t,  répouvunlatile  décret  ({ui  priva 
jd  France  du  |dus  tendre  des  pères  et  du  plus 
Vi  rlueux  des  lîois?  Ah!  ce  jour,  ce  jour  dVxê- 
rrabie  mémoire,  le  21  janvier,  a  fait  du  c>rur  de 
tous  les  vrais  Français  le  séjour  des  éternelles 
douleurs...  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  ou- 
blier.... Peut-être  même,  j  use  le  dire,  il  vfii  sa- 
lutairi'  de  les  conserver.  Niais  faut- il  que  les  re- 
^jslrt'S  des  municipalités  et  des  tribunaux  ser- 
vant <ie  monuineiiis  tiuiitcux  qui  aitesteut  à  nos 
lievrux  et  le  tlellie  et  les  forf.ills  de  WM 

l/iin[»l.i>'ai>l<>lii<'toi:e  ireii  traiismeUra  que  trop 
lt>  siMivt-nir  :  mais  du  moins  elle  ne  co-ifondra 
j»as  tu  us  Il'S  Fran^ai^  avec  cette  poignée  tl'a.ssus- 
sins  qu'il  .<emblaU  ijue  l'enfer  eût  vomi  pour  cou- 
\rir  de  deuil  toute  la  France  et  en  faire  un  vaste 
tombeau. 

L(*  J2  mars  1501.  dés  que  Paris  eut  ouvert  ses 
iioitcs  à  Henri  IV,  le  procureur  du  Hoi  Pitliou  et 
l'avocat  gênerai  ruisei,  furent  chargés  de  suppii- 
iiier  des  registres  du  parhsmeat  de  Paris,  tout  ce 
qui  avait  élé  cent  d'ii^urieux  contre  ce  hou  Koi. 

Uu  si  bel  exemple  senil-il  perdu  poor  noosT  J 


Les  Français  du  xix*  siècle  aimeraient-ils  leur 
Uoi  avec  moins  d'idolâtrie  que  ceux  du  xvi«  ai- 
maient le  leur?  Non,  Messieurs,  un  pareil  soup- 
<;on  serait  trop  injurieux. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquen- 
ce de  renvover  à  M.  le  garde  des  sceaux  la  péti- 
tion de  M.  I\icatte*  Les  larmes  (|ne  nous  avons 
été  répandre  hier  aux  pieds  des  autels,  les  chants 
lugubres  qui  se  sont  fait  entendre  dans  tous  nos 
temnies,  le  deuil  de  toute  la  France  dans  ce  jour 
de  douleur  semblent  successivement  nous  tracer 
nos  devoirs.  (Le  renvoi  est  prononcé  sans  récla- 
mation.) 

Le  sieur  Gaillard-Duvend,  au  Vend,  départe- 
ment des  Deux- Sèvres,  se  plaint  de  vexations 
qu*ii  ne  désigne  pas.  Votre  commission  n*ayant 
vu  dans  les  plaintes  de  M.  Gaillard-Duvend  riea 
de  positif  et  point  de  faits,  vous  propose  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  le  Vil  lai  n- Du  friche,  marchand  de 
draps  à  Paris,  réclame  contre  un  vice  de  législa- 
tion, qui  met  beaucoup  d'arbitraire  dans  la  for- 
mation du  jury. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette  matière, 
qui  est  de  la  plus  haute  importance,  votre  com- 
mission,  après  avoir  examiné  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  les  moyens  présentés  par  M.  le 
Villain-Dufriche,  vous  propose  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements.  (Le  renvoi 
est  prononcé  ) 

Le  sieur  Livique  de  Gastine,  à  Paris,  présente 
un  métnoire  tendant  à  vouloir  prouver  la  néces- 
sité pour  la  France  de  faire  un  traité  de  commerce 
avec  les  révoltés  de  Saint-Domingue. 

Le  mémoire  ne  prt^sentant  point  les  vues  utiles 
que  Ton  pourrait  désirer,  et  renfermant  au  coo- 
traire  des  personnalités  inconvenantes,  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour.  (L*ordre 
du  jour  est  adopté.) 

M.  Laisnéde  Villevesque  réclame  et  monte  à  la 
tribune...—  Voix  adroite.  La  Chambre  a  proQOQ- 
cé...  —  M.  Laisné  n'insiste  pas. 

Vordre  du  iour  appelle  la  continuation  de  la 
dixcu$$ion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse. 

M.  R^velllère.  Messieurs,  me  sera-t-il  permis 
de  répondre  à  quelques  allégations  des  orateurs 
(|ni  m'ont  précédé  à  cette  tribunes  sans  exciter  la 
susceptibilité  de  leurs  amis?Si,  comme  Ta  éprou- 
vé M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  journaux,  ils 
s'identifient  aux  doctrines  que  nous  combattons, 
aux  faits  même  que  nous  invoquons,  et  parvien- 
nent ainsi,  en  s'accusant  eux-mêmes,  à  resserrer 
le  cercle  de  la  dis<:ussion,  ils  fa  rendent  fort 
simple.  Ils  occuperont  seuls  des  séances,  dont  les 
trois  quarts  sont  déjà  leur  domaine. 

Mais  tel  ne  peut  être  leur  int(*ntion,  et  quand 
on  se  croit  le  droit  de  tout  dire,  on  aurait  mau- 
\aise  jirâecâ  ne  rien  iHîoufer.  Lorsqu'on  ne  craint 
pas  d'ac^ruser  la  (Chambre  de  violer  la  Charte, 
1  organe  dt;  votre  commission  d'être  un  légataire 
cniiiplaisuiit,  le  gouvernement  du  Hoi  d'opprimer 
la  nation,  on  a  dû  compter  assez  sur  la  patience 
de  ses  auditeurs,  pour  ne  pas  trop  s'irriter  (le  la 
ié<iistance  et  pour  n'être  pas  importuné  de  la  ré- 
p!i((ue. 

Si  Ton  venait  vous  dire.  Messieurs,  qu'une  par- 
tie de  cette  Chambre  travaille  à  renverser  le  gou* 
vernement  légitime,  à  relever  les  échafands,  à 
réorganiser  les  usurpations,  les  connsctlions  et 
les  proSiTiptioDs,  on  dirait  uue  choseiiùuBte  pour 
plusieurs,  et  ofleosaate  pour  tous. 
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Cependant,  on  serait  tout  aussi  bien  Fécho 
d*UDe  opinion  exagérée,  que  lorsqu'on  vient  in- 
sinuer que  la  majorité  tiaitnos  institutions, qu'elle 
se  compose  d'aristocrates,  et  qu'on  vient  renou- 
veler toutes  les  suppositions  odieuses,  toutes  les 
qualifications  atroces  qui  furent  et  qui  sont  en- 
core des  appellations  aux  poignards  et  des  pro- 
vocations au  crime. 

Je  ne  répondrais  point  au  premier  orateur  qui 
a  parlé  sur  la  presse,  si  tes  applaudissements  qu'il 
a  reçus  ne  donnaient  quelque  autorité  à  ce  qu'il  a 
dit.  C'est  donc  à  ces  applaudissements  que  je  dois 
répondre.ll  n'a  point  fait  au  projet  de  loi  Thooneur 
de  le  discuter;  il  a  repoussé  toute  mesure  de  ré- 
pression et  de  garantie,  faisant  &  Topposition 
cette  injustice  de  la  supposer  hostile  h  ce  point, 
que  toute  proposition  de  mettre  un  frein  à  la  li- 
cence soit  une  atteinte  à  ses  droits. 

La  France  sait  assez,  Messieurs,  que  ce  n'est 
pas  à  nous  qu'on  peut  reprocher  les  majorais  ac- 
quis aux  dépens  du  trésor;  que  l'orateur  serait 
plus 8ilencieux,8'il assistait  en  effet,aux /îunerai/fes 
de  la  liberté;  que  notre  maladie n^est  pas  de  gémir 
sous  tes  lois  dracouientics ;  mais  qu'au  contraire 
la  législation  est  trop  souvent  impuissante  et  l'au- 
torité désarmée. 

La  France  sait  bien  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  excité  des  défiances  et  semé  des  alarmes. 
Les  diatribes  écrites  ou  parlées  n'infirmeront 
point  cette  vérité  historique  :  que  les  franchises 
de  la  nation,  abandonnées  ou  trahies  par  les 
avocats  populaires,  ont  été  soutenues,  dans  tous 
les  temps,  par  ceux  qui  dédaignèrent  de  flatter  et 
de  tromper  le  peuple. 

Je  vous  ferais  iniuret  Messieurs,  de  combattre 
tant  de  vaines  allégations,  et  d'autres  encore 
non  moins  rebattues. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  avez  dédaigné  de  re- 
marquer cette  provocation  si  formelle,  où  l'on 
vous  dit  que  la  masse  résistera,  qu'elle  doit  résis- 
ter  ;  et  cette  confidence  assez  indiscrète,  où  l'on 
se  vante  d'être  dans  le  secret  des  certes  ;  où  l'on 
vous  parle  en  initié  de  l'espoir  des  carbooari  op- 
primés, du  moins  ne  devons-nous  pas  laisser  pas- 
ser en  silence  un  outrage  direct  au  monarque,  à 
qui  nous  devons  notre  délivrance  et  notre  pros- 
périté, un  blas[)hème  qui  compte  les  années  de 
deuil  de  la  patrie,  par  le  nombre  de  celles  de  la 
Restauration,  et  qui  fait  cette  insulte  à  la  nation, 
de  supposer  qu'elle  a  perdu  sa  gloire,  parce  que 
le  tyran  qui  la  subjuguait  est  tombé \ (Vive adhé- 
sion à  droite.  Des  murmures  interrompent  à  gau- 
che  M.  de  Girardin  :  Vous  êtes  bien  coura- 
geux, quand  votre  homme  est  mort.) 

Si  votre  règlement  est  impuissant  contre  de 
telles  infamies,  qu'elles  soient  du  moins  vouées 
au  mépris  et  à  l'indignation  de  l'avenir! 

Français  1  retenez  bien  cet  avertissement  naïf; 
vos  sept  années  de  légitimité  sont  des  années  de 
deuil!  vos  jours  de  fêtes  étaient  ceux  où  les  co- 
mités révolutionnaires  convertissaient  vos  cités 
en  ruines,  couvraient  vos  provinces  de  bastilles 
et  vos  places  publiques  d'échafauds!  vos  jours  de 
fêtes  étaient  ceux  où  vos  pères  étaient  condamnés 
au  bagne,  pour  avoir  caché  un  fils  infirme  et  con- 
scrit, où  les  dots  de  vos  tilles  étaient  enregistrées 
pour  être  données  en  récompense  aux  séides  du 
nouveau  Mahomet,  où  le  sang  de  vos  enfants  allait 
rougir  par  torrents  les  neiges  de  la  Russie  et  les 
champs  de  l'Espagne,  pour  acquérir  des  trônes 
aux  frères  d'un  étranger  ! 

Le  troisième  orateur  a  été  moins  véhément 
sans  être  plus  modéré. 

Messieurs,  parmi  les  singularités  caractéristi- 


ques de  nos  discussions,  c'en  serait  une  digne  des 
méditations  de  la  France  et  des  nôtres,  que  la 
première  loi  répressive  des  abus  de  la  presse,  la 
première  qui  tende  à  nous  faire  sortir  du  provi- 
soire de  la  censure,  eût  précisément  pour  antago- 
nistes ceux  qui,  marchant  en  Tan  Y  à  la  suite 
de  nos  pentarques  républicains,  provoquèrent  la 
proscription  en  masse  de  tous  les  écrivains  de 
l'opposition;  et  ceux  encore  qui.  sous  Tâge  d'or 
de  l'usurpateur,  étaient  personnellement  préposés 
au  soin  libéral  de  torturer  la  pensée,  d'enchaîner 
la  presse  et  de  diriger  l'esprit  public;  fonction 
dont  ils  s'acquittaient  avec  un  dévouement,  une 
persévérance,  une  activité  et  un  scrupule  qui  me 
dispensent  de  tout  éloge. 

Tadmire,  je  l'avoue,  ou  la  souplesse  de  ces 
doctrines,  ou  le  prodige  de  ces  métamorphoses; 
j'admire  cette  cnion  étroite,  déjà  depuis  long- 
temps manifeste,  des  œuvres  de  l'anarchie  et  de 
celles  de  la  servitude!  J'admire  plus  encore  le 
courage  et  Tabnégation  de  ces  nouveaux  amis  du 
peuple,  devenus  comme  par  enchantement,  non 
pas  ennemis  seulement  de  l'arbitraire  qu'ils  ont 
servi,  mais  de  toutes  les  institutions  qu'ils  soup- 
çonnent d'une  tendance  monarchique! 

Longtemps  voués  au  despotisme  et  à  l'injustice, 
ils  doivent  être  plus  enivrés  que  d'autres  des 
charmes  de  la  liberté  dont  nous  jouissons  sous  le 
règne  de  nos  rois.  Je  conçois  donc  la  chaleur  de 
leur  prosélytisme Ils  ont  beaucoup  à  réparer... 

Toutefois,  leur  zèle  ne  peut-il  éclater  que  par 
des  accusations  et  des  outrages?  Y  a-l-il  trop  do 
prétention  à  ceux  qui  n'ont  tiré  aucun  profit  de 
la  tyrannie,  et  qui  se  bornent  à  demander  au  pou- 
voir protection  et  garantie  contre  les  gens  qui 
vivent  de  scandale,  de  demander  qu'on  examine 
leurs  griefs,  et  qu'au  lieu  de  ce  ton  léger  et  tran- 
chant qui  tient  d'un  autre  régime  que  du  régime 
constitutionnel,  on  daigne  entrer  un  peu  dans  le 
fond  des  choses,  et  examiner  s'il  n'y  aurait  rien 
à  faire  pour  régler  l'usage  de  la  presse?  Il  n'y 
a  point  d'empire,  il  n'y  a  point  de  propriété  sans 
limites.  Poser  des  bornes  est  le  premier  soin  de 
quiconque  veut  jouir  de  ce  qu'il  acquiert  légale- 
ment. La  presse  est-elle  une  mer  sans  rivage? 
est-elle  le  domaine  inviolable  des  corsaires,  et  le 
navigateur  honnête  ne  peut-il  s'embarquer  sur 
la  foi  d'une  police  protectrice? 

En  vérité,  Messieurs,  je  n'ose  tirer  les  conclu- 
sions de  tels  principes.  Biles  seraient  honteuses, 
si  elles  n'étaient  ridicules. 

Tous  les  arguments  que  j'ai  la  triste  commis- 
sion de  combattre  sont-ils  plus  sérieux? 

C'est  un  singulier  motif  pour  ne  pas  vouloir  de 
tribunaux,  que  de  craindre  qu'un  juge  prononce 
par  rancune.  Je  me  prosternerais  devant  la  théo* 
rie  de  l'orateur,  s'il  avait  le  secret  de  séparer  les 
vices  des  hommes^  des  institutions  humaines, 
comme  la  chimie  divise  les  substances  homogè- 
nes. Mais  hélas!  la  sdence  révolutionnaire  n'a 
fait  jusqu'à  ce  jour  que  décomposer  le  bien,  et  le 
mal  est  resté,  comme  élément  dominateur  indi- 
visible. 

Je  veux  croire  que  c'est  une  loyale  tactique 
parlementaire,  que  d'imputer  au  ministère  actuel 
tout  ce  qu'ont  fait  en  sens  divers  et  dans  un  but 
souvent  opposé  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Je  prendrai  cependant  la  liberté  de  faire  remar- 
quer qu'il  y  a  une  légère  teinte  d'ingratitude  à 
confondre  ainsi  avec  ceux  qu'on  repousse,  ceux 
qui  nous  ont  servis;  et  l'orateur  sait  bien  qu'il  y 
en  a.  Je  n'ai  point  oublié  les  éloges  qu'il  a  donnés 
à  certaines  lois  démocratiques,  qu'il  honorait  du 
titre  de  constitutionneiies.  Noos  sommes  ou  moins 


118 


(Ghamln  des  Dépiitô8.|        SECONDE  RESTAURATION.  [22  janyier  1811| 


habiles  ou  plus  reconnaissants,  car  nous  nous 


aux  ministres  légataires  de  tant  d*actes  contradic- 
toires, mais  nous  espérons  qu'ils  ne  réaliseront 
que  la  moitié  du  legs. 

C'est  de  la  Charte  surtout  nue  Torateur  se  fait 
un  rempart,  et  pour  s'y  renare  inexpugnable,  il 
la  reconstruit  sur  le  modèle  des  cinq  ou  six  con- 
stitutions que  nous  avons  vues  mourir  à  leur 
naissance. 

C'est  toujours,  Messieurs,  la  doctrine  qui  nous 
divise  et  nous  divisera  longtemps.  Nous  croyons 
la  Charte  monarchique,  et  nous  Tavons  reçue 
comme  telle  avec  toutes  ses  conséquences.  Ceci 
posé,  je  répondrai  à  Torateur  qui  nous  dit  brus- 
auement  :  «  Qu'on  s'explique  avec  franchise! 
Veut-on  la  Charte?  »  Monsieur,  le  doute  est  une 
insulte,  et  la  question  tient  un  peu  du  style  d*Bs- 
cobard,  dont  vous  avez  parlé  fort  éloquemment. 
De  quelle  Charte  en  tendez- vous  parler?  La  nôtre 
est  celle  que  le  Roi  nous  a  donnée.  La  vôtre  ne 
compte  nlus  son  auteur  pour  rien.  A  vous  en- 
tendre, c^est  un  testament  d'abdication,  et  vous 
lui  liez  tellement  les  mains,  que  son  peuple  en 
péril,  victime  de  ce  nouvel  empirisme,  lèverait 
en  vain  les  yeux  vers  son  prince,  la  Charte  ou- 
verte à  l'article  14,  pour  lui  demander  du  secours 
contre  les  amis  qui  l'entraînent  dans  l'abhne. 

Suivant  vos  doctrines,  Messieurs,  la  Charte  n'est 
plus  qu*un  bélier  dressé  pour  battre  en  ruines 
notre  antique  monarchie.  La  nôtre  est  l'ornement 
et  le  soutien  du  Trône  constitutionnel,  la  sanction 
de  nos  libertés  et  notre  sauvegarde  contre  l'a- 
narchie. 

Je  ne  eais  pas  pourquoi,  depuis  quelque  temps, 
on  affecte  de  nous  dire,  sans  doute  par  plaisan- 
terie, que  ce  sont  nos  doctrines  qui  sont  révo- 
lutionnaires. Nous  serions  beaucoup  plus  près  de 
nous  entendre,  si  cela  avait  quelque  vérité.  On 
aura  beau  retourner  la  glace,  elle  ne  réfléchira 
jamais  que  des  doctrines  libérales.  (On  rit  à 
yauche.) 

L*orateura  fait  preuve  d'une  érudition  dont  on 
ne  l'aurait  pas  soupçonné,  en  vous  citant  une  loi 
de  Tliéodosti  qui  traitait  comme  criminels  de  lèse- 
majesté  ceux  qui  oseraient  douter  de  la  bonté  des 
choix  du  |»rince.  Je  ne  sache  pas  qu'une  telle  loi 
ait  fait  partie  du  Code  français,  si  ce  n'est  sous  un 
règne  assez  récent,  où  toul  fonclionnaini  et  tout 
acte  d'autorité  étaient  choses  sacrées,  faisant  sur 
les  croyants  l'effet  du  nom  dllbundo  Cani. 

Bn  se  donnant  la  ioie  de  censurer  l'édit  d'un 
empereur  chrétien,  l'orateur  aurait  dû  citer  celui 
qui  fut  porté  dix  ans  aprt-s  et  qui  lecommente.Si 
c'est,  dit  la  loi  1"*,  livreS,  tit.  7,  p'àr  légèreté, 
la  faute  n'est  digru)  une  du  mépris;  si  cest  par 
folie,  il  faut  la  plaindre  ;  si  c'est  par  humeur,  on 
doit  la  pardonner. 

Il  n'est  pas  diflicile  de  deviner,  si  un  Bourbon 
avait  à  choisir  entre  ces  lois,  quelle  est  celle 
qu'il  préférerait.  Mais  nous  savons  bien  le  choix 
qu*a  fait  un  certain  empen^ur,  lorsqu'il  faisait 
[K)urrir  dans  les  cachots  de  Vincennes  ceux  qui 
avaient  non  pas  médit  avec  injure,  mais  ri  du 
choix  de  certains  censeur»  impériaux, 

11  semble.  Messieurs,  qu'il  eilt  été  nlus  digne 
de  cette  tribune,  tout  aussi  spirituel  et  à  coup 
sur  de  meilleur  goût,  de  ne  pas  venir  vous  repro- 
«luire,  dans  les  mêmes  termes  que  les  cent  lettres 
de  la  Mitierve^  un  canefas  oo  pea  osé  sur  le  ru- 
loor  de  U  féoualité  morte  longtemps  avant  la  Ré- 
volotioD»  dee  prifiléges  dont  il  a'esl  pins  ques- 


tion que  dans  les  clubs  directeurs  et  daMqmhiiKi 
cafés  ;  de  la  noblesse  enfin  que  les  llmiteii  oodb- 
titutionnelles  auraient  dû  mettre  à  l'abri  de  l'en- 
vie la  plus  roturière.  C'est  d'ailleors  prendre 
assez  mai  son  temps  pour  déclamer  contre  noe 
classe  de  la  société  et  la  vouer  aux  heiaee  dn 
parti,  que  celui  où  jamais  le  ministère  ae  tint 
par  tant  de  points  aux  intérêts  du  peuple  ;  où  la 
majorité  de  cette  Chambre,  dont  je  sois  fier  de 
faire  partie,comptenlusque  l'opposition  d'bommet 
qui  n'ont  pas  plus  à  se  prévaloir  d*uDe  antique 
et  dangereuse  illustration  qu'ils  n'ont  à  se  jus- 
tifier d'avoir  été  des  favoris  du  tyran. 

Si  l'orateur  savait  aussi  bien  sa  Révolution  qull 
parait  la  chérir,  il  aurait  épargné  un  reprocoeà 
cette  noblesse  qui  lui  donne  des  vapeurs  ;  je  me 
fais  un  pluisir  de  lui  apprendre  que  c'est  elfe  qui« 
à  l'Assemblée  constituante,  offrit  le  sacrifice  de 
ses  immunités  et  de  ses  privilèges. 

11  me  serait  diflicile  de  suivre  dans  ees  détails 
un  discours  composé  de  saillies  et  d'anecdotes» 
où  l'orateur  a  dédaigné  le  fond  de  la  loi  qu*U 
attaque.  11  y  parle  de  jésuitisme  en  connaiaeear» 
de  conspiration  avec  des  précautions  oratoires 
remarquables,  de  la  loi  comme  en  aurait  {Nuiô  le 
journal  qui  a  le  plus  contribué  à  la  rendre  nêces* 
saire.  (Sensation  à  droite,) 

Les  brillantes  antithèses  de  l'orateur  ont  ajouté 
sans  doute  à  l'effet  de  son  discours  : 

La  liberté  diminue  et  le  bud^t  augmente  I 

Des  ministres  de  plus  et  des  jurés  de  moins  I 

Un  peuple  est  franc,  quand  il  est  gouTemé 
avec  franchise  I 

Une  foule  do  phrases  aussi  jolies  seront  sans 
doute  retenues  et  colportées.  Biles  sont  plus  con- 
cluantes et  plus  agréables  que  des  raisons. 

Cependant  qu'il  me  permette  un  arâ  :  ayec 
tant  d'esprit  on  no  neut  ignorer  le  danger  des 
doctrinesquiontdéjà  bouleversé  notre  pays.  Del 
événements  qu'il  est  loin  de  prévoir  et  cie  souhai- 
ter peuvent  attacher  à  ses  aphorismes  nue  fatale 
aHébrité.  La  Convention  souriait  aussi  aux  gen- 
tillesses du  style  de  son  rapporteur  ordinaire,  et 
l'hisioire  lui  a  laissé  le  surnom  d'Aoacrôon  de 

la Ne  vous  alarmez  pas,  MessieurSt  je 

n'achèverai  pas. 

Messieurs,  détournons  la  vue  de  ces  fatales 
analogies.  Entrons  sur  le  terrain  de  la  discus- 
sion. Nous  n'y  rencontrerons  plu3  nos  adversai- 
res ;  ils  n'y  ont  pas  encore  mis  le  pied. 

Naguère,  Messieurs,  avec  un  ton  de  candetir 
qui  semblait  partir  du  cœur;  avec  i*accentde 
rindignation  contre  toute  loi  préventive  qu'on 
qualifiait  de  loi  d'exception  ;  avec  une  confiance 
qu*on  i)Ouvait  prendre  pour  de  la  modération»  les 
orateurs  lesplus  passionnés  demandaient  à  grands 
cris  une  loi  définitive  et  complète  sur  les  délits 
de  la  presse. 

Qu'elle  soit  sévère,  disaient- ils,  dure  mftmel 
qu'elle  punisse  les  moindres  écarts  l  qu'elle  ne 
laisse  aux  infracteurs  aucune  issue  !  et  que  sa 
main  inexorable  saisisse  la  sédition  dans  ses 
plus  ténébreux  défilés  !  mais  qu'on  cesse  de  pré- 
sumer les  intentions,  de  supposer  dangereuses 
d'innoatntes  et  patriotiques  expressions,  comme 
on  sait  que  sont  les  nôtres  ;  qu'on  nous  délivre» 
ou  un  mot,  de  la  tyrannie  des  censeurs  t 

\L\\  bien  !  Messieurs,  cette  loi  tantdé8ir6e«  cette 
loi  si  impérieusement  réclamée,  cette  loi  juste  el 
raisonnable,  certainement  modérée  et  jujgée  in- 
suflisantii  par  votre  commission,  a  été  aocneîlUe 
d'abord  par  des  murmures,  reponsséeavantd*élre 
discutée,  condamnée  sans  être  ontendoa  D  y  a 
plus,  c'est  que  des  deux  orateun  qui  n^oal  |ié- 
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Cédé,  aucuQ  n'a  daigné  l'examiner,  fille  n'a  été 
pour  eux  que  le  canevas  de  deux  ampiiticalions, 
également  belles  quoique  de  tons  divers,  et  dont 
la  conclusion  est  au*il  ne  faut  point  de  lois. 

Je  n'en  suis  nullement  surpris,  et  je  n'ai  pas 
dessein  de  faire  ressortir  cette  apparente  contra- 
diction. Un  assentiment  quelconque  à  quoi  que 
ce  fût  de  monarchique  aurait  plus  droit  de  vous 
étonner  ,11  y  a  dans  cette  tactique  accoutumée, 
plus  de  conséquence  qu'il  n'en  paraît  au  premier 
coup  d'œil.  DtMnander  des  lois  à  tout  propos, 
)roclamer  que  nous  manquons  d'institutions  ; 
es  refuser  quand  elles  se  présentent,  les  com- 
battre à  outrance,  les  énerver  ou  les  dénaturer 
par  anticipation,  c'est  prolonger,  c'est  servir, 
c'est  consolider  cette  sainte  révolution,  obiet  de 
tant  d'égards,  de  tant  d  amour  et  de  tant  d'espé- 
rances ! 

Ceux  qui  ont  montré  tant  d'horreur  pour  la 
censure,  et  qui  repoussent  la  loi  qui  doit  la  rendre 
inutile,  ne  nous  disent  pas  le  fond  de  leur  pensée. 
Ils  trouveraient  l'une  assez  bonne  pour  les  déli- 
vrer de  l'autre,  et  je  les  soupçonne  d'avoir  moins 
d'effroi  qu'ils  n'en  affectent,  car  la  loi  n'est  peut- 
ôtre  ni  assez  complète  ni  assez  efficace  pour 
n'être  pas  éludée. 

Nous,  qui  voudrions  de  bonne  foi  ne  plus  être 
dans  le  cas  de  subir  la  censure,  nous  ne  voyons 
de  garantie  suffisante  que  dans  une  répression 
forte  et  redoutable  de  l'esprit  de  faction.  Je 
crains,  l'oserai-jedire  en  face  de  ses  adversaires? 
qu'elle  soit  trop  impartiale,  et  ne  distingue  pas 
assez  Tennemi  social,  la  faction  révolutionnaire, 
de  rhonnéte  écrivain  qui  s'égare  ou  qui  s'ou- 
blie. 

Je  n'ai  point  envie  de  le  dissimuler.  Messieurs, 
ce  qui  m'a  surtout  donné  de  l'aversion  pour  la 
censure,  c'est  cette  prétention  d'impartialité  qui 
ne  veut  pas  plus  d'amis  que  d'ennemis,  et  qui, 
importunée  de  l'éclat  de  la  couleur  blanche, 
autant  que  des  livrées  sanguinolentes  de  la  révo- 
lution, affecte  une  troisième  nuance,  d'autant 
plus  suspecte,  qu'elle  se  teint  tour  à  tour  du 
rellet  des  deux  autres. 

J'estime  comme  un  autre  la  modération  ;  je 
l'apprécie  dans  les  relations  privées  ;  je  la  res- 
pecte dans  l'opinion  des  hommes  politiques  qui 
craignent  ou  naissent  les  exagérations,  et  qui 
croient  la  raison  suffisante  pour  user  l'esprit  de 
parti.  Je  l'aimerais  dans  les  ambitieux  et  dans  les 


juste,  le  vrai  et  le  faux.  Une  demi-|ustice,  une 
moyenne  vertu,  une  fidélité  conditionnelle  ne 
font  pas  naître  des  idées  fort  honorables.  Une 
justice  modérée  est  bienprés  d'être  une  injustice, 
si  même  ce  n'est  pis.  Il  est  beau  d'être  modéré 
dans  la  victoire  ;  mais  celui  qui  le  serait  dans  le 
combat  ne  serait  pas  précisément  qualifié  de 
brave.  11  y  a  dans  cette  neutralité  du  pouvoir 
quelque  chose  de  décourageant  et  de  funeste.  La 
morale  ne  commande  pas  d'être  impartial  dans 
les  affaires  où  l'on  est  intéressé,  sans  quoi  l'on 
deviendrait  indifférent  au  bien  et  au  mal.  Si  c'est 
un  devoir  d'être  juste,  c'en  est  un  autre  de  dé- 
fendre ses  droits,  dans  l'intérêt  même  des  lois 
et  de  la  société. 

Cette  fausse  position  n'a  pas  peu  contribué  à 
rendre  obscure  et  difficile  la  question  qui  nous 
occupe.  Si  nous  l'abordons  nettement,  nous  la 
trouvons  dominée  par  des  gupjpasUionB  odieuses 
et  des  influences  maiigneSi  qui  la  déplacent  ou  la 


déOgurent  tour  à  tour.  Il  faut  les  signaler  poui* 
la  reconnaître,  les  écarter  pour  la  saisir. 

Dans  vos  précédentes  sessions,  des. orateurs 
plus  habiles  que  moi  vous  entassez  démontré  les 
dangers  et  les  facilités  de  la  licence. 

Je  n'ignore  pas  que  l'opinion  contraire  a  eu 
d'habiles  défenseurs.  Les  arguments  ne  man- 
quent à  personne,  ni  même  les  exemples. 

Nous  avons  vu  la  presse  renverser,  en  1789,  le 
trône,  le  culte  et  la  société,  qu'elle  sapait  depuis 
quarante  ans. 

Et  lorsqu'elle  nous  eût  sauvés,  peut-être,  nous 
avons  vu  Robespierre  s'élever  sur  ses  ruines  et 
Bonaparte  la  prostituer  à  sa  police. 

Quand  elle  fut  sans  frein,  elle  déchaîna  tous  les 
maux;  quand  elle  put  arrêter  le  mal,  elle  fut 
comprimée.  Nul  de  nos  Gracques  ne  manqua  de 
devenir  un  Syila. 

11  faut  convenir  que  ce  Protée  échappe  à  la  sub- 
tilité de  ses  avocats;  il  est  faux  qu'il  remédie  ja- 
mais aux  maux  qu'il  a  faits.  C'est  l'arbre  du  bien 
et  du  mal,  qui  ne  se  manifeste  que  par  le  péché, 
et  dont  l'ignorance  seule  recueille  ou  savoure  les 
fruits. 

Aussi  la  discussion  n'est  pas  sur  le  principe  de 
la  presse  :  tout  le  monde  convient  que  chacun  a 
le  droit  d'en  user,  tout  le  monde  convient  qu'il 
n'est  pas  permis  d'en  abuser.  L'article  8  de  la 
Charte  ne  dit  pas  autre  chose  ;  et  quand  on  re- 
proche à  ceux  qui  appuient  les  lois  répressives 
de  porter  une  main  sacrilège  sur  l'arche  sainte, 
on  commet  tout  simplement  une  hérésie  consti- 
tutionnelle. 

Notre  respectable  colU^gue  M.  de  Donald,  avec 
sa  pénétration  ordinaire,  vous  a  fait  observer  Tan 
dernier  que  la  Charte  ne  donnait  pas  un  droit, 
mais  reconnaissait  une  faculté  et  subissait  une 
nécessité  du  temps,  celle  de  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer  Elle  no  proclame  en  effet  cette  faculté, 
cette  nécessité,  ou  ce  droit,  si  l'on  veut,  que  pour 
annoncer  qu'il  a  besoin  d'être  réglé  par  la  loi.  Ce 
n'est  donc  pas  la  liberté,  mais  la  répression  qui 
est  dans  la  Charte.  Cela  est  si  vrai  que  le  contraire 
serait  une  absurdité. 

Il  y  eut  liberté,  démocratie  même,  bien  long- 
temps avant  la  découverte  de  l'imprimerie. 

Je  crois  donc  fermement  que  des  lois  répressi- 
ves rigoureuses,  soit  permanentes,  soit  transitoi- 
res, sont  conformes  a  l'esprit  et  au  texte  de  la 
Charte:  la  censure  même  est  constitutionnelle  dans 
son  principe,  comme  l'interdiction  est  légale 
dans  tes  cas  prévus  par  le  Code  civil. 

Je  sais  qu^en  déplaçant  les  mots,  on  déplace 
souvent  les  idées,  et  qu'après  avoir  déplacé  les 
idées,  on  croit  raisonner  juste,  parce  que  tous  les 
raisonnements  sont  faussés  dans  la  même  direc- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  ne  désigner  que 
sous  le  nom  de  lois  d*excej)tion  toutes  les  mesu- 
res légales  et  extraordinaires  dont  la  Charte  est  la 
source  virtuelle. 

A  l'égard  de  la  presse,  ce  n'est  certes  pas  dans 
la  loi  qu  est  l'exception,  c'est  dans  l'usage  de  la 
chose;  car  tout  le  monde  conviendra  aue  peu  de 
personnes  font  des  livres,  des  pamphlets  et  des 
journaux.  C'est  une  profession  exceptionnelle, 
exploitée  au  profit  de  quelques  imprimeurs  et  de 
quelques  gens  de  lettres;  c^est  même  une  indus- 
trie à  peu  près  réduite  à  la  capitale,  laquelle 
exerce  une  influence  telle  sur  les  provinces,  que 
les  libraires  et  les  auteurs  n'y  vivent  que  des 
miettes  de  la  table  de  nos  académiciens. 

N'est-il  pas  conséquent  de  dire  que  pour  celte 
exception  il  faut  des  lois  spéciales,  et  que  ce  ne 
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80Dt  pas  les  lois  qui  sont  exceptionnelles,  mais  la 
chose  iDÔme  qu^ellcs  ont  à  régler?  Daignez  remar- 
quer, Messieurs,  qu'en  adoptant  l'opinion  con- 
traire, on  arrive  tout  juste  a  constituer  un  privi- 
lège en  faveur  des  écrivains. 

C'est  certainement  un  privilège  que  celui  d'en- 
doctriner la  société,  et  de  s'arrogt- r  la  mission  de 
juger  les  hommes  et  les  affaires*  Quand  on  con- 
sidère à  qui  ce  ministère  est  ahandonnè;  quelle 
foule  d'aventuriers  se  mêle  au  petit  nombre  d  hom- 
mes de  génie,  pour  éclairer  leur  siècle,  peut-on 
envisager  sans  effroi  le  péril  que  court  la  société? 
Régenter  l'Univers,  altaquer  le  Trône  et  Dieu  même, 
est-ce  un  droit  de  la  nature  que  Tinquisition  seule 
puisse  méconnaître?  Qui  sont  ceux  qui  le  disent  et 
qui  rimpriment?  ne  sont-cepas  des  écoliers  sans 
expérience  et  des  charlatans  sans  considération? 
Ce  droit  n'esl-ii  pas  à  la  merci  de  cette  basse  et 
cupide  littérature,  qui  travestit  en  Solons  des 
histrions  et  des  marchands  de  libelles,  dont  les 
écrits  sont  imposés  en  tribut  par  Paris  à  la  France, 
comme  supplément  du  budget. 

Je  dis  plus,  Messieurs,  et  vous  conviendrez  avec 
moi  qu'un  tel  pouvoir,  mis  en  de  telles  mains,  est 
incompatible  avec  le  gouvernement  représentatif 
que  le  Roi  nous  a  donné.  Quel  est,  en  effet,  la 
première  condition  de  ce  gouvernement?  N'est-ce 
pas  que  vos  délibérations  soient  libres  et  resçec- 
tées.que  les  influences  du  dehors  ne  puissent  ni  les 
troubler  ni  les  dominer?  Or,  qui  oserait  dire  que 
les  écrits  politiques  et  les  journaux  ont  toujours 
été  rédigés  avec  sagesse  et  en  vue  d'éclairer  les 
esprits  ?  Qui  oserait  penser  qu'ils  n'ont  jamais  pris 
une  part  active  dans  vos  débats;  qu'ils  n'ont  dicté 
aucune  opinion,  effrayé  aucun  courage?  L'his- 
toire de  toutes  nos  Assemblées  témoigne  du  con- 
traire et  c'est  la  seule  excuse  de  celles  qui  ont 
allumé  des  incendies  et  versé  des  torrents  de  sang 
français. 

Si  donc  les  écrivains  ne  sont  pas  subordonnés 
à  une  uutoriU'!  forte,  ce  sont  eux  qui  deviennent 
lu  première  autorité  dans  l'Etat.  Lit  terrain  de  la 
discussion  que  la  Charte  avait  fdacé  dans  cette 
enc4'inie  est  transféré  dans  les  feuilles  périodiques 
et  dans  les  trinuts  littérain>s.  Notre  attention  est 
détournée  par  leurs  cris  séditieux;  lescceurs  timi- 
des sont  étonnés  de  leur  audace;  les  plus  intré- 
pides en  sont  indignés  et  poussés  k  l'irritation  \ 
tous  les  votc^s  en  sont  modifiés,  et,  les  rôles  ainsi 
déplacés,  les  députés  de  la  France  ne  sont  plus 
que  Ir^  acteurs  a  un  théâtre  exploité  par  des  fol- 
liculaires. 

S'il  en  est  parmi  nous,  Messieurs,  qui  soient 
resti'^s  impassibles  dans  cette  confusion,  et  j'ose 
croire  qu'il  en  est  plusieurs,  ce  ne  sont  pas  à  coup 
sur  ceux  qui  se  croiraient  en  droit  de  s'en  vanter. 

Par  la  publicité  de  nos  séances,  la  Charte  a 
voulu  nous  garantir  des  interprétations  menson- 
gères et  des  influences  des  coteries.  Mais  ce  vœu 
de  la  loi  est  rendu  dérisoire  par  la  licence  des 
écrits,  seconde  sorte  de  publicité  qui  ne  devrait 
ètn*  que  l'écho  Adèle  de  la  première  ;  notre  indé- 
iwndancc  législative  estdétruite  parleur  concours 
a  nos  discussions;  le  gouvernement  représentatif 
est  vicié  dans  sa  base,  et  ce  n'est  pas  plus  à  nous 
qu'A  la  Chambre  des  pairs,  on  ik  la  majesté  royale 
elle-même,  qu'appartient  l'initiative;  elle  réside 
dans  la  toute-puissance  de  quelques  libellistes 
séditieux»  dont  lesuns  sortent  a  peine  du  collège, 
et  dont  quelques  autres  sont  l'opprobre  de  nos 
académies. 

Si  UD  tel  désordre  tardait  à  être  réprimé,  si  la 
loi  qu'on  todi  propose  était  rejetAe,  aans  être 
immédiateffleot  romplaoêe,  c'en  aénit  hit  de  noe 


libertés,  inséparables  de  nos  prérogatives  ;  c'en 
serait  fait  de  notre  existence  sociale  1 

La  principale  garantie  de  cette  loi,  la  seule 
efficace,  la  seule  qui  puisse  nous  préserver  de  la 
censure  préventive,  c  est  le  renvoi  des  délits  aux 
cours  royales.  L'expérience  qu'on  a  faite  du  jury 
en  a  démontré  l'insuffisance,  et  ceux  qui  i'invo- 
guent  savent  bien  qu'il  rend  la  jurisprudence 
impossible  dans  la  matière. 

Je  ne  répondrai  point  à  ceux  qui  réclamaient 
naguère  le  respect  pour  la  chose  jugée,  que  ce 
sont  des  jurés  qui  ont  fait  condamner  le  malheu- 
reux Lesurque;  qu'eux-mêmes  ont  ici,  à  notre 
tribune,  incriminé  les  décisions  de  jurys  qui  sé- 
vissaient contre  des  écrits  de  leur  parti;  que  la 
voix  publique  acassémaint  arrêt  qui  renvoyait  en 
triomphe  des  accusés  prison  flagrant  délit...  Mais 
je  t&chcrai  de  prouver  que  les  délits  de  la  presse 
sont  hors  de  la  compétence  des  juréâ. 

En  effet ,  Messieurs ,  quelle  est  l'essence  de 
cette  institution  ?  n'est-ce  pas  d'appeler  la  raison 
commune  et  l'impartialité  du  simple  bon  sens,  à 
prononcer  sur  le  fait,  et  sur  le  fait  seul,  le  fait 
matériel  et  positif?  Quel  est  le  but  et  l'esprit  de 
cette  association  de  citoyens  pris  au  hasard  avec 
les  magistrats  spéciaux  versés  dans  la  législation? 
n'est-ce  pas  de  donner  à  l'accusé  des  pairs  pour 
premiers  juges  du  fait  1 

Je  ne  sais  si  la  vanité  des  beaux  esprits  qui 
commettent  les  délits  de  la  presse  reconnaît,  pour 
ses  pairs,  d'honorables  artisans  que  le  genre  de 
leurs  études  met  rarement  en  rapport  littéraire 
avec  les  écrivains,  même  quand  ces  écrivains 
sont  leurs  pratiques  ;  mais  ce  que  je  crois  pou- 
voir affirmer,  c'est  que  le  fait,  le  fait  matériel  et 
positif  qu'ils  seraient  chargés  de  constater,  ne  se 
trouve  point  dans  les  écrits  les  plus  licencieux 
et  les  plus  repréhensibles.  Ce  fait  résulte  du  sens 
des  phrases,  plus  que  des  termes  textuels,  et  pro- 
aMe  souvent  par  des  expressions  opposées  à  FefTet 
(lu'il  doit  produire. 

Ce  serait  un  spectacle  plus  bizarre  que  rassurant 
)»our  la  justic(\  (le  voir  un  aréopage  illettré  s'égaivr 
dans  le  labyrinthe  obscur  d'un  ouvrage  sophisti- 

aue,  afin  d'en  extraire  le  venin,  et  prononcer  sur 
es  mots,  avec  la  gravité  de  l'Académie  qui  jugea 
les  vers  du  Cid, 

M.  le  rapporteur  vous  l'a  dit  à  bon  droit.  Mes- 
sieurs, les  crimes  caractérisés  sont  seuls  du  do- 
maine des  jurys  ;  et  c'est  par  la  loi  vraiment 
exceptionnelle  du  26  mai  1819,  que  Ton  a  con- 
fondu les  délits  avec  les  crimes  de  la  presse.  Il 
ne  s'agit  que  de  revenir  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure dont  l'expérience  a  safflsamment  démontré 
la  sagesse;  et  l'honneur,  autant  que  l'intérêt  des 
accusés,  doit  leur  faire  préférer  la  barre  d'une 
cour  supérieure  au  banc  des  criminels  qui  les 
reçoit  aujourd'hui.  J'ajoute  que  le  sentiment  des 
convenances  et  l'autorité  de  la  morale  publique 
réclament  cette  amélioration. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  un  fait  qui 
me  semble  péreinptoire  contre  la  compétence  des 
jurys.  Bn  l'an  Vil.  quelques  honimes  d'esprit  trou- 
vèrent un  moyen  ingénieux  de  faire  le  portrait 
hideux  de  ressemblance  des  héros  de  la  Révolu- 
tion, en  réunissant  seulement  des  fragments  de 
Cicéron.de  Salluste  et  de  Tacite.  Je  ne  sais  com- 
ment il  arriva  que  la  peinture  de  tous  les  crimes, 
de  toutes  li*s  turpitudes  humaines,  des  proscrip- 
tions de  Marins  et  d'Octave,  des  extrava^nces  de 
Néron  et  de  Galigula,  ne  parut  que  la  simple  his- 
toire de  cette  époque...  (Mf.  de  Chftdk:  De  1815... 
—  ViolenU   mmrmw§9  àdroilê...  «- Jlfofiitrf  cb 

voko  :  Oui,  dei  GeofrJoars.) 
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Ce  délit,  car  c'en  élait  un  contre  le  pooToir 
de  la  RâTotution,  ne  fut  pas  renvoyé  h  des  jurés. 
Hais  on  se  garda  bien  aussi  des  cours  supérieures. 
Les  gouverne  me  nts  anarchiques,  eusceplibles  et 
intolérauLs  par  nature,  sont  antipathiques  avec  la 
juatice  et  la  vérité,  cooime  le  mensonge  et  la 
calomaie  le  sont  avec  la  royauté  constilution- 
nelle. 

Le  même  cas  peut  se  renouveler  de  nos  jours, 
et  les  ouvrages  latins  ou  allemands,  et  les  réim- 
pressions  d'ouvrages  français  et  les  traductions 
d'ouvrages  séditieux,  embarrasseraient  d'autant 
plus  des  jurés,  qu'il  faudrait  commenter  et  enten- 
dre les  originaux,  et  que  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  n'en  tait  aucune  mention. 

Ce  pendant,  Messieurs,  ce  n'esl  pas  l'invention  qui 
dislingue  nos  coryphées  du  parti.  Planaires  des 
maîtres  en  impiété  ou  en  politique  dissolvante, 
ils  n'ont  pas  même  à  faire  des  sacriMceBd'amour- 
proprc,  en  replaçant,  au  bas  de  leurs  pages,  les 
noms  du  d'IlolMcb,  de  Diderot,  de  Carlille,  et 
ceux  même  de  Marat  cl  de  Briaaot. 

Je  crois  que  la  loi,  en  spécifiant  ces  cas,  ren- 
drait service  à  ces  auteurs  populaires,  dont  la 
stérile  fécondité  se  traîne  à  la  suite  des  plus  vils 
modèles,  cl  quicroicntavoirrait  merveille,  quand 
ils  ont  fait  applaudir,  par  la  grossière  ignorance 
ou  par  l'envie,  les  vieux  quolibets  contre  les  abus 
qui  n'existent  plus. 

Il  V  a  trente  ans  que  H.  Monnier  le  père,  mem- 
bre Je  l'Assemblée  constituante,  a  caractérisé  ces 
doctrines  dites  libérales  qui  ■  sous  les  beaux  noms 
de  philosophie,  d'ëgalilé  etd'amourdes  hommes, 
répandant,  dans  tous  les  lieux  qu'elles  infectent, 
les  forfaits  et  la  misère,  ajoulenl  l'implacable 
férocité  des  sauvages,  à  l'excès  de  corruption  des 
peuples  dË|i;radéB.  >  (Des  causes  çui  ont  empêché 
Us  Français  iTétre  libres,  tom.  Il,  p.  6.) 

Je  ne  parlerai  des  journaux,  Messieurs,  que  pour 
faire  remarquer  la  connexité  qui  existe  entre  la 
loi  spéciale  et  celle  que  nous  oiscutons.  Lorsque 
votre  commission  aggravait  celle-ci ,  l'autre 
n'était  proposée  qu'avec  des  adoucissements.  La 
meilleure  législation  serait  celle  qui  rendrait  la 
seconde  sunerllue.  C'est  un  motif  de  rendre  la 
première  plus  forte. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
affectent  de  confondre  les  entreprises  de  journaux 
avec  la  faculté  d'imprimer  son  opinion,  reconnue 
par  la  Charte.  C'est  un  sophisme  de  l'orateur  qui 
m'a  précédé,  de  confondre  la  publicité  des  actes 
du  gouvernement  représentatir  avec  les  actes  de 
ceux  qui  spéculent  sur  cette  publicité;  ce  qui  ne 
prouve  pas  une  logique  fort  exercée,  malgré  le 
ton  d'assurance  de  ses  interrogations.  User  de  la 
presse  comme  de  la  parole,  est  le  droit  de  tous 
ceux  qui  écrivent  ou  qui  ijarlent.  Sauf  les  respon- 
sabilitëB  légales,  on  ue  doit  compte  qu'à  soi  de  sa 
pensée  individuelle.  Quant  aux  exploitations  an- 
noncées par  des  prospectus,  soutenues  par  des 
abonnés,  ce  ne  sont  que  des  sociétés  anonymes, 
comme  cellesd'assurances  ou  decommerce.Cfelles- 
ci  n'existent  que  par  ordonnances  constitutives, 
et  autant  qu'elles  n'abusent  pas  de  leur  privilège. 
Les  Journaux  sont  une  exception  à  l'usage  de  la 
presse,  laquelle  est  déjà  une  exceptiou  à  la  liberté 
des  professions  utiles  à  la  société.  Us  exercent 
en  réalité  un  monopole  sur  la  pensée,  car  il  ue 
s'écrit  presque  rien  hors  de  leur  miluence,  et  l'on 
n'est  lu  que  sous  leur  bon  plaisir.  Sans  parler 
dea  réputations  de  parti,  combien  de  môriles  lit- 
ténùres  et  politiques  n'ont  d'autre  tonne  que  la 
fkTMir  des  joamaax,  ou  u'ost  bit  Ulaslon  but 


leur  Qullilé,  que  parce  qu'ils  ont  tenu  eux-mêmes 

le  sceptre  de  la  censure! 

Un  publiciste  célûbre  a  proposé  de  leur  impo- 
ser, en  certain  cas,  la  censure  comme  peine,  et 
cette  idée,  je  l'avoue,  me  parait  heureuse  sotis 

Plusieurs  rapports,  car  elle  concilie  beaucoup  de 
imcullés. 

Puisse-t-on  y  ajouter  l'obliaalion  d'insérer  la 
réponse  h  toute  offense  publique  ou  privée! 
c'est  aux  mêmes  lecteurs  qui  ont  été  trompés, 
que  doit  être  offert  le  miroir  de  la  vérité  ;  toute 
autre  satisfaction  est  illusoire. 

La  faculté  de  suspendre Témission  d'an  numéro 
dangereux,  sous  la  seule  condition  de  le  dénon- 
cer dans  les  vingt-quatre  heures,  et  celui  de  re- 
fuser à  ses  ennemis  les  bénéfices  de  la  poste,  me 
semble  en  outre  une  garantie  naturelle  et  un 
droit  du  gouvernement. 

J'aurais  souhaité  trouver  aussi  dans  la  loi  plus 
de  précaution  contre  le  colportage  clandestin  des 
obscénités  de  tout  genre  qui  vont  répandre  la 
corruption  dans  nos  campagnes,  li  faut  que  la 
France  sache  que  ce  commerce  occulte  ^t  orga- 
nisé-, que  pour  ajouter  au  scandale,  ce  sont  iu9 
enfants  ou  des  adolescents  qu'on  envoie  dans  les 
villages,  chargés  de  ballots  de  gravures  prises 
de  l'Arétin  et  de  livres  plus  abominables  encore. 
Getle  dépravation  n'est  même  qu'un  moyen  pour 
la  propagande,  et  il  est  digne  d'elle.  On  a  surpris 
dans  mon  département  des  distributeurs  joignant 
gratis  à  chaque  brochure  obscène  des  numéros 
de  la  Minerve,  et  d'autres  pamplets  dictés  par  le 
même  esprit. 

Les  simples  babilanls  des  chaumières  reçoivent 
avec  respect  tout  ce  qui  est  imprimé  et  lisent 
sans  défiance  tout  co  qui  est  corrupteur. 

Après  le  devoir  de  les  sauver  de  cette  dépIora> 
ble  séduclion.  Messieurs,  l'universalité  de  notre 
langue  impose  au  gouvernement  un  devoir  plus 
rigoureux  encore.  Tandis  que  les  plus  infômes 
doctrines  sont  infillrées  dans  les  esprits  les  plus 
incapables  d'en  analyser  le  poison,  et  portent, 
dans  les  classes  laborieuses,  des  germes  ae.  haine 
et  de  mécontentement,  !e  dégoût  du  travail,  le 
mépris  de  la  religion  et  des  lois,  d'autres  provo- 
cations parcourent  le  monde  et  s'attaquent  aux 
puissances.  La  licence  des  écrits  de  Paris  est  un 
crime  social  envers  toute  l'Barope  ;  il  n'est  pas 
une  révolte,  pas  une  violence  politique,  pas  un 
assassinat  peut-être,  dont  nos  libellistes  n'aient 
leur  part  de  solidarité.  Que  dis-je  1  ils  s'en  van- 
leotl  ils  B'eOjgloriHentl  et  le  triomphe  de  leur 
icénie  est  de  rivaliser  avec  la  peste  pour  ravager 
l'univers! 

Je  vote  pour  toutes  les  dispositions  rigoureuses 
de  la  loi,  en  regrettant  qu'elles  ne  le  soient  pas 
davantage.  Je  croirai  toujours  assez  illimitée,  une 
liberté  qui  laisse  aux  sciences  toute  leur  car- 
rière, aux  arts  tout  leur  essor,  k  la  raison  toute 
sa  puissance,  aux  nobles  sentiments  toute  leur 
franchise-  Quand  les  questions  politiques,  même 
les  plus  ardues,  seront  discutées  avec  bonne  foi, 
avec  talent,  avee  conviction,  elles  seront  sans 
danger,  car  elles  ne  s'adresseront  point  aux  pas- 
sions de  la  multitude. 

Je  crois  la  vérité  assez  puissante,  la  nation  as- 
sez éclairée,  le  but  des  ennemis  de  la  maison  de 
Bourbon  assez  manifeste,  pour  déclarer  aux  écri- 
vains qui  se  respectent,  qu'ils  n'ont  pas  plus  à 
craindre  de  nous,  qu'ils  ue  sont  k  craindre  pour 
nous.  lÂdhétion  à  droiu.) 

J'appuie  le  projet  de  toi  amendé  par  la  com- 
miBBion. 
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M.  le  PréfllMnl.  La  parole  est  à  M.  Sébas- 
tiani 

M.  le  fcénérai  ft^Jkastiani.  Avant  d'entrer 
dans  la  discussion,  je  prenilrai  la  lihorté  de 
m'adresser  à  MM.  les  iniDistrcs,  afin  qu'ils  veuil- 
lent bien  placer  la  Chambre  dans  une  position 
qui  soit  claire.  Et  d'abord,  deux  lois  presque  op- 
l>osécs,  l'une  présentée  par  le  ministère,  l'autre 
i)rê8entée  par  la  commission.  Pour  que  nous 
puissions  les  discuter  d'une  manière  convenable, 
Il  me  paraît  indispensable  que  MM.  les  ministres 
déclarent  s*ils  entendent  prêter  leur  appui  à  la 
loi  présentée  par  le  ministère  ou  à  celle  pré- 
sentée par  la  commission.  (Voix  à  gauche  :  Ap- 
puyé.. .  —  Voix  à  droite  :  On  le  verra  par  la  dis- 
cussion...) 

M.  le  garde  des  Eceaux  se  lève.  • . 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non. . .  Ne  répon- 
dez pas . . . 

M.  le  ffanle  des  sceaux  monte  à  la  tribune. . . . 
Un  grand  silence  s'établit... 

M.  de  Pejrronnet,  garde  des  sceaux.  La  Gham- 
t)re  a  certainement  déjà  jugé  que  ie  ne  montais 
pas  à  cette  tribune  pour  répondre  a  Tinterpella- 
tion  de  l'honorable  membre  qui  en  descend.  Le 
moment  viendra  sans  doute  où  les  ministres  du 
Roi  auront  l'occasion  d'expliquer  leur  opinion 
personnelle  sur  les  diverses  modiflcations  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  subies  dans 
ta  commission  qui  s'en  est  occupée.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  manquer  de  trouver  précipitée  la 
question  que  nous  adresse  M.  le  comte  Sébastiani. 
11  serait  peut-être  contraire  aux  usages  de  cette 
Chambre  que  nous  y  n^pondissions,  et  il  est  tout 
à  Tait  contraire  fi  ce  (|u'exige  de  nous  notre  |)Osi- 
tion.  que  nous  y  répondions  maintenant.  Je  le 
n'ïprle,  nos  vues  et  notre  opinion  ne  stîront  pas 
équivoqufs;  l'expression  vtiusen  sera  présentée; 
elle  ne  peut  pas  l'être  maintenanL 

M.  N^baHtlABl.  Puisque  M.  le  ministre  juge  à 
pn)pos  de  lais.ser  la  Chambre  dans  l'incertitude 
oii  elle  se  trouTe,  je  vais  entrer  dans  la  discus- 
sion. 

M.  de  Voinié  et  plusieurs  membres  de  la  droite  : 
C'est  par  là  qu'il  fallait  commencer... 

M.  le  f^énérml  Sébaiitlaiii.  Me.S8ieurs,  que  la 
lil)ert(';  d(*  la  presst*  soit  incommode  au  pouvoir, 
et  que,  «'armant  des  excès  contre  les  droits,  il 
(>ssave  constamment  de  la  restreindre,  rien  do 
pluri'simple;  cette  lutte  est  l'état  naturel  du  gou- 
vernement représentatif. 

Si  le  projet  de  lui  n'avait  pas  d'autre  carac- 
tèn*  ;  s'il  était  conçu  dans  le  seul  dessein  de  pré- 
munir le  pouvoir  ( outre  la  liberté;  s'il  se  fondait 
iiniquem«'nt  sur  l'intérêt  et  les  mHressités  de  l'or- 
dre public,  il  n'offrirait  qu'une  question  analogue 
à  c«ll«'S  que  pré.a'iitent  toutes  les  lois  pénales,  et 
la  discujtsion  pourrait  s'y  renfermer. 

Mais  il  D'en  est  point  ainsi  :  à  parler  sincère- 
ment, ce  n'est  point  du  débat  entre  l'ordre  et  la 
lib<Tté  ;  que  nous  avons  à  nous  occuper.  Ce  ne 
sont  iMjint  des  intérêts  ffénéraax  et  permanents 
une  nous  sommes  appelés  à  mettre  en  balance, 
il  ne  s'agit  point  de  savoir  où  s'arrêtent,  de  part 
et  d  autre,  des  droits  également  publics»  égaie- 
inent  cliers  à  la  so«:iélé.  Tout  est  «iiialii  maia- 
tenaol  pw  la  politique  de  drconaUnoei  el  œ 
n'esl  point  lur  les  lois  téritiUes,  c^eH  nr  i)8t 


mesures  et  des  intérêts  de  parti  que  nous  déli- 
bérons. 

Quels  oiotifs  vraiment  publies,  çiuelles  consi* 
dérations  vraiment  générales  ont  dicté  en  effet  le 
projet  qui  nous  occupe?  J'y  lis  bien  les  mots 
d'ordre,  de  religion,  d'autorité  royale,  de  justice; 
mais  en  réalité  ce  n'est  pas  de  tout  cela  qu'il 
s'agit,  j'examine  ce  qui  s'est  passé  depuis  deuK 
ans;  je  cherche  parquets  excès  nouveaux*  par 
quels  périls  imprévus  la  presse  a  provoqué  contre 
elle-même  des  lois  plus  sévères.  Je  n'aperçois 
rien,  rien  du  moins  qui  puisse  donner  au  projet 
quelque  apparence  de  légitimité.  Les  journaux 
n'ont  point  été  libres,  les  pamphlets  n'ont  point 
excité  d'orages  ;  le  jury  a  acquitté  quelques  écri- 
vains, il  en  a  condamné  beaucoup  d'autres  ;  on 
ne  pense  pas  sans  doute  que  toute  poursuite 
doive  entraîner  la  condamnation.  En  quelle  occa- 
sion l'ordre  public  s'est-il  trouvé  sans  défense  ? 
Quand  la  licence  de  la  presse  a-^elle  compromis 
l'autorité  ? 

Allons  au  fait  ;  nuls  excès  récents  de  la  presse 
ne  sont  la  cause  du  projet  de  loi  ;  il  ne  se  fonde 
ni  sur  le  trouble  qu'elle  a  jeté  dans  l'ordre  sociait 
ni  sur  les  dangers  dout  elle  a  assailli  le  pouvoir. 
Mais  un  parti  commence  à  dominer;  ce  parti  est 
très-faible  dans  la  nation,  son  empire  est  incom- 
patible avec  la  liberté  de  la  presse,  il  le  prévoit 
et  veut  la  détruire  d'avance  ;  car  si  elle  subsiste, 
il  la  retrouvera  sans  cesse  sur  ses  pas.  L'autorité 
est  tombée  aux  mains  de  ce  parti  ;  la  société,  en 
intervenant  dans  les  affaires  publiques,  pourrait 
la  lui  arracher;  c'est  par  la  presse  et  le  jnrjgue 
la  société  mise  hors  de  son  ffouvernemeot  influe 
encore  sur  les  affaires  ;  il  faut  que  la  presse  soit 
asservie  et  le  jury  supprimé;  alors  le  parti  se  croira 
libre,  car  il  se  flattera  de  ne  plus  rencontrer  la 
société  nulle  part. 

Qu'en  définitive,  ce  dessein  puisse  réussir,jene 
le  pense  pas.  La  société  a  toujours  des  moyens 
pour  se  faire  jour  et  reparaître  ({uand  ou  lui  a 
fermé  toutes  les  issues.  Mais  je  disque  le  dessein 
existe  et  que  le  projet  de  loi  en  est  une  preuve 
parmi  beaucoup  d'autres. 

Je  vais  an.ilyser  rapidement  le  projet  de  loi,  et 
il  me  sera  facile  de  vous  démontrer  qu'il  crée  de 
nouveaux  délits,  de  nouvelles  peines  et  de  nou- 
velles juridictions.  Il  crée  de  nouveaux  délits  : 
ceux  qui  attaquent  la  religion,  ceux  qui  attaquent 
l'autorité  royale  constitutionnelle  ou  extra-cons- 
titutionnelle, ceux  qui  attaquent  une  ou  plusieurn 
clas.<es  de  |)ersouues. 

Il  est  évident  que  la  religion  est  l'instrument 
dont  le  parti  se  promet  le  plus  de  force  :  aussi 
a-t-il  voulu  luettre  à  couvert  par  des  disposi- 
tions pénales  les  envabissements  des  jésuites, 
des  missionnaires,  de  toutes  les  corporations 
religieuses.  La  prééminence  de  la  religion  catho- 
lique a  brillé  jus((ue  dans  la  pénalité  ;  les  crimes, 
les  délits  commis  contre  les  nobles  étaient  jadis 
punis  plus  sévèrement  que  les  crimes  commis 
contre  ceux  qui  ne  Tétaient  pas:  le  même  esprit 
a  dicté  les  dispositions  ajoutées  par  la  commis- 
sion qui  veut  nous  faire  remonter  aux  époques 
glorieuses  des  Childebert  et  aux  législations 
ripuaires  et  saliques. 

Jusq^u'ici  les  lois  n'avaient  puni  que  les  outra- 
ges faits  à  la  religion  ;  on  punira  désormais  les 
opinions  des  écrivains  catholiques  ou  protestants 
qui  discuteront  froidement  tels  points  de  disci- 
pline :  l'inquisition  religieuse  et  l'inquisition 
politique  se  ivéterontuu  mutuel  appui.  UeumWt 
U  saiatelé  «I  la  vérilâ  de  notis  nsUgion  f iMl- 
SBNit 4*809  «KolflctfaMi  opotmKll»  <t.«n  espdt,  IM 
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dont  elle  n'a  pas  besoin.  Les  conquêtes  de  la  reli- 
gion n'ont  Jamais  appartenu  au  concours  de  l'au- 
torité, et  Dieu  s'est  réservé  le  châtiment  et  le 
pardon  des  fautes  qui  Toffensent. 

Les  dispositions  pénales  du  projet  de  loi,  rela- 
tives aux  délits  commis  contre  l'autorité  royale, 
sont  de  nature  à  porter  le  trouble  et  le  désordre 
dans  lasociété.  Je  repousse  également  la  théorie  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  la  théorie  du  droit  di- 
vin; j'admets  qu'avant  la  Charte  Tautorité  royale 
n'avait  de  bornes  que  l'intérêt  du  peuple  et  les 
droits  légitimes  de  la  nation;  mais  depuis  que, par 
notre  loi  fondamentale,  retendue  et  l'exercice  de 
l'autorité  royale  ont  été  réglés  et  définis,  je  ne 
puis  admettre  une  autorité  extérieure  et  supé- 
rieure à  la  Charte,  sans  être  épouvanté  des  périls 
de  ce  système  pour  la  royauté  elle-même.  Si 
vous  détruisez  le  droit,  vous  n  aurez  que  la  force  et 
ses  hasards  ;  car  il  faut  bien  que  la  Charte  soit 
un  contrat  ou  une  concession.  Si  c'est  un  contrat, 
vous  ne  pouvez  pas  le  violer  ;  si  c'est  une 
concession,  vous  ne  pouvez  pas  la  retirer.  En  un 
mot,  la  Charte  est  le  droit  public  des  Français  : 
le  monarque  et  ses  successeurs  n'ont  ni  le  droit 
de  le  révoquer,  ni  le  droit  de  le  changer,  ni  celui 
de  le  modifier.  Leurs  promesses  solennelles, 
libres  et  volontaires,  sont  pour  eux  comme  pour 
nous  la  plus  noble  comme  la  plus  sûre  de  nos 
garanties.  De  quel  droit  la  commission  vient-elle 
troubler  la  confiance  mutuelle  de  la  nation  et  de 
son  Roi  ? 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  osé  nommer  la  noblesse 
dans  Tarticle  qui  a  pour  objet  de  punir  les  atta- 
ques faites  à  telle  classe  de  personnes.  M.  le  rap- 
porteur, en  montrant  plus  de  franchise,  vient  de 
recommencer  peut-être,  par  l'imprudence  de  ce 
mot,  la  lutte  dTe  la  noblesse  et  du  tiers-état.  Les 
préoccupations  de  la  vanité  peuvent-elles  oublier 
les  sanglantes  expériences  de  ces  funestes  divi- 
sions? et  ignore-t-on  assez  notre  organisation 
sociale  pour  ne  pas  voir  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques titres  purement  honorifiques,  il  n'existe 
plusen  réalité  parmi  nousd'autre  noblesse  que  le 
patriciat  de  la  pairie,  où  nous  voyons  réunies 
presque  toutes  les  grandes  illustrations  des  temps 
anciens  et  des  temps  modernes,  où  se  trouve  le 
véritable  principe  aristocratique  nécessaire  à  la 
conservation  des  monarchies  constitutionnelles  ? 

Nous  avons  parlé  des  délits  créés  par  le  projet 
de  loi  ;  fixons  un  instant  notre  attention  sur  les 
nouvelles  peines  qu'il  introduit  dans  notre  légis- 
lation. Outre  beaucoup  d'aggravations,  le  projet 
rétablit  une  peine  maintenant  effacée  de  toutes 
nos  lois,  je  veux  parler  de  la  confiscation  :  car  la 
suppression  d'un  journal  est  une  véritable  cour 
fîscation.  Qu'importe  au  propriétaire  qu'on  ne 
donne  son  bien  a  personne,  si  on  le  lui  prend  ? 
On  n'avait  jamais  imaginé  de  dire  que  le  crime 
de  la  confiscation  consistât,  non  dans  la  spolia- 
tion du  propriétaire,  mais  dans  le  don  fait  à  un 
tiers.  Cette  peine,  Messieurs,  est  une  peine  féo- 
dale, née  de  la  concession  des  fiefs  et  consé- 
quence naturelle  delafélonie.  Encore  aujourd'hui 


dans  l'envahissement,  au  profit  du  fisc  ou  dans 
le  don  fait  à  un  tiers.  Mais  lorsque,  par  une  dis- 
position de  la  loi,  vous  avez  restreint  une  profes- 
sion que  la  Charte  avait  déclarée  libre,  que  faites- 
vous  en  retirant  successivement  les  privilèges 
antérieurement  concédés  ?  N'est-il  pas  évident 

3 ne  vous  enrichissez  les  survivants  des  dépouilles 
es  morts,  et  qu'avant  peu  la  fortune  de  vos 
journalistes  ministériels,  des  courtisans  de  votre 
pouvoir,  se  grossira  de  la  fortune  de  ceux  qui 
auront  dédaigné  vos  faveurs  et  qui  seront  restés 
fidèles  à  la  cause  de  la  liberté?  Donc,  suivant 
votre  propre  définition,  votre  loi  est  une  loi  de 
confiscation. 

La  création  de  nouveaux  délits  et  de  nouvelles 
peines  serait  insuffisante  encore  si  le  jugement 
des  délits  de  la  presse  était  renvoyé  à  une  juri- 
diction indépendante.  Malgré  l'influence  du  pou- 
voir sur  le  jury  actuel,  on  s'est  méfié  du  jury, 
c'est-à-dire  de  la  société.  On  n'a  pas  espéré  de 
trouver  en  France  assez  de  commissaires  fanati- 
c[ues  ou  dociles.  On  a  pour  le  jury  une  aversion 
instinctive  qui  découle  de  tous  les  anciens  pré- 
jugés. De  la  même  source  naît  l'idée  de  raire 
rentrer  les  tribunaux  dans  la  politique. 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  con- 
sidère ce  qui  est  nouveau  dans  le  projet  de  loi, 
qu'on  regarde  aux  délits,  aux  peines,  aux  juridic- 
tions^ on  retrouve  partout  1  ancien  régime,  ses 
doctrines,    ses  passions,   ses  intérêts.  Ce  n'est 


et  qui  la  redemande  aujourd'hui.  C'est  la  confis- 
cation que  M.  le  rapporteur  proposait  en  1815, 
sous  le  nom  de  dommages'inte'réu  ;  la  Chambre  de 
1815  repoussa  elle-même  cette  idée. 

Mais  quand  même  nous  adopterions  l'étrange 
défiBitlon  de  la  confiscation,  donÂte  par  M.  le 
rapfMMteur,  il  faudrait  enoore  «efKKMBflr  ses  ota- 
cloaioas.  U  n'y  a»  seioa  lui,  de  «NiAMatiM  i|iie 


t  la  nresse 

retirée  à  la  France  constitutionnelle  et  livrée  à  la 
France  de  1788.  C'est  une  lég;islation  de  parti  et 
uniquement  destinée  à  devenir  un  instrument  de 
parti  ;  c'est  une  série  de  moyens  artificieux  et 
de  forces  factices  mis  aux  mains  d'un  parti  qui 
est  hors  d'état  de  donner  la  justice  et  desupporter 
la  liberté.  Tel  est  le  vrai  caractère  du  projet  :  la 
religion,  la  royauté,  l'ordre,  toutes  ces  grandes 
et  nobles  institutions,  ne  sont  là  que  comme  un 
voile  nécessaire.  Et  que  les  auteurs  de  la  loi  ne 
se  récrient  point,  qu'ils  ne  taxent  point  nos 
craintes  de  chimériques,  qulls  n'allèguent  pas 
leurs  intentions.  Que  font  les  intentions  des 
hommes  eng^és  dans  les  voies  obscures  de  l'es- 
prit de  parti? Qui  lésa  accusés  de  vouloir  ou 
seulement  devoir  les  derniers,  les  véritables  ré- 
sultats d'un  système  qui  le  domine?  Us  ignorent 
le  but,  mais  une  force  aveugle,  irrésistible,  les 
pousse  sans  cesse  et  ne  leur  permet  plus  de  s'ar- 
rêter. La  destinée  de  l'esprit  de  parti  est  fatale  ; 
elle  s'accomplit  souvent  à  son  insu,  mais  elle 
s'accomplit,  et  ce  qui,  à  l'origine,  n'était  peut- 
être  un  dessein  arrêté  dans  rintention  de  per- 
sonne, devient  un  fait  auquel  tous  ont  pris  part. 

J'ai  dit  le  dessein  ou  si  l'on  veut  l'esprit  qui  a 
dicté  et  pénètre  le  projet  de  loi.  Voyons,  s'il  est 
adopté,  quels  en  seront  les  effets. 

La  France  se  trouvera  dans  la  situation  d'un 
ays  conquis,  avec  cette  seule  différence  qu'au 
ieu  d'être  sous  l'influence  de  l'étranger,  le  Trône 
et  le  peuple  Seront  sous  la  domination  d'un 
parti. 

Dans  tous  les  gouvernements  représentatifs  qui 
n'ont  pas  été  faussés,  on  peut  s'affranchir  de  la 
domination  d'un  parti  par  la  dissolution  et  le 
renouvellement  de  la  Chambre.  Cette  solution 
légale  s'opère  sans  secousse  et  tout  vient  se  ré- 
soudre dans  cette  mesure  politique  et  constitu- 
tionnelle. Depuis  le  nouveau  système  électoral, 
tout  est  factice  et  mensonger  dans  l'élection  des 
députés.  Le  |K)avatf,  sons  tooles  ses  (ormes  et  à 
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tous  ECS  de|n*é8,  est  entièrement  dans  les  mains 
du  parti  ou  près  d*v  tomber.  Par  les  élections,  ce 
parti  envahit  1rs  Gnambrcs;  par  les  Chambres,  il 
saisit  le  ministère  ;  par  le  ministère,  il  possède 
Tadministration. 

Ainsi  la  société,  ou,  si  Ton  veut,  tout  ce  qui, 
dans  la  société,  n*est  pas  de  ce  parti,  se  trouve 
complètement  liors  du  pouvoir,  dénué  de  tout 
moyen  d'influence  sur  le  gouvernement. 

Que  pourrait-il  restera  la  société?  la  liberté  de 
la  presse  et  lo  jury  se  soutenant  récipro<|uement. 
Par  là  le  parti  en  possession  du  pouvoir  serait 
encore  averti  de  ses  fautes,  éclairé  sur  ses  périls, 
contenu  dans  ses  desseins.  Quel  parti  n'en  a  pas 
besoin  ?  quel  est  celui  qui,  livré  Si  lui-mémo,  sans 
contradicteurs,  sans  obstacles,  ne  marche  rapi- 
dement à  sa  ruine?  Le  pouvoir  absolu  est  un 
poison  pour  les  partis  comme  pour  les  individus; 
il  loscorromnt,  et  [lUis  les  perd. 

Notre  Révolution  en  a  été  elle-même  une  preuve  ; 
elle  s'est  iV:i>  ée  par  sa  toute-puissance.  Comment 
le  parti  de  rancieii  réf^ime  échapperait-il  à  cet 
ècui'il  f  Pour  se  satisfaire,  il  a  beaucoup  h  tenter, 
lM*aucoup  à  recouvrer  ;  ol  plus  il  est  faible,  plus 
il  au  ni  ÏHifiom  de  tendre  les  ressorts  du  pouvoir. 
Rien  ne  Tavertira,  rien  ne  le  C4)iitiendra.  Que  fera- 
t-il  au  dedans  et  au  dehors  lors<|u*il  n'aura  plus 
la  liberté  de  la  presse  à  redouter?  Au  dedans,  les 
Chambres  ne  seront  plus  que  l'instrument  de  ses 
desseins;  il  fera  des  lois  pour  détruire  les  intérêts 
nouveaux,  comme  la  Révolution  en  a  fait  pour 
détruire  les  intérêts  anciens;  la  législation  entière 
deviendra  une  œuvre  de  parti.  Hors  desChambres, 
le  complet  envahissement  des  fonctions  publi- 

3ues,  c'est  |)0ur  le  parti  le  moyen  le  plus  facile 
e  réparer  ses  pertes.  Le  pouvoir  était  autrefois, 
pour  quelques  individus,  la  source  de  fortunes 
immenses  ;  mais  il  n'avait  pas  en  lui-même  de 
quoi  satisfaire  tout  un  parti;  maintenant  il  pro- 
met beaucoup  moins  h  quelques  individus,  il 
offre  lieaucoup  plus  à  un  parti  tout  entier.  Tels 
sont  le  nombre  et  l'organisation  des  fonctions 
publiques,  qu'il  n'y  a  dans  le  parti  si  mince  indi- 
vidu qui  n'y  nuisse  trouver  quelques  avantages. 
Je  n*ose  développer  toutes  les  conséquences  de 
cet  envahist^ement. 

La  lutli^  de  Tordre  ancien  et  de  l'ordre  nouveau 
est  universelle;  elle  peut  avoir  beaucoup  de  vi- 
cissitudes; mais  elle  est  définitivement  en^'agée. 
La  France,  qui  a  obtenu  les  institutions,  obj>  t  de 
cette  lutte,  est  dans  une  situation  admirable, 
non-seulement  pour  a*ster  calme  au  milieu  de 
l'agitation  européenne;  mais  pour  profiter  de 
toutes  les  chancx>s,  que  de  si  grands  événements 
ne  sauraient  manquer  d'offrir  à  son  indu^trie,  à 
son  rx)mmerre.  à  son  importance  et  à  sa  consid<^ 
ration  politique.  Elle  n'a  besoin  de  s'engager  irré- 
vocablement dans  aucun  système,  rien  ne  Tobliee 
à  subir  les  conditions  d  aucune  alliance.  Bile 
l»i*ut,  selon  les  circonstances,  se  porter  partout 
comme  protecteur,  modérateur,  médiateur.  (iOmnie 
elle  a  tenu  le  sceptre  de  la  guerre,  elle  peut  tenir 
le  sceptre  de  la  paix.  Tous  ces  avantsiges  de  .«on 
état  actuel,  elle  les  perdra  dès  que  le  parti  du 
l'ancien  régime,  pleinement  affranchi  Je  la  so- 
ciété par  la  siTvitude  delà  presse,  pourra  se  livrer 
à  son  système  et  suivre  ses  fienchants.  11  aura 
partout  des  agents,  non  pour  mettre  à  prof]t,dans 
l'intérêt  de  la  France^  les  événements  de  tout 
Retire,  mais  pour  st^rvir  partout  ses  propres  inté- 
rêts, S08  propres  passions.  Il  vivra  dans  la 
pr6uccupatioa  de  lui  mtaïc  dans  llKQoraDoe  de 
tout  le  reste.  Bn  un  mot,  f I  mellra  la  Pimuce  à  la 
saiie  d'une  cauaop  ci  d*«uie  canie  partout  impo- 


pulaire, tandis  que  la  France  est  maintenant 
appelée  à  dominer  toutes  les  causes  et  à  recueillir 
quelque  fruit  de  toutes  les  fautes  qui  seront 
commises  autour  de  nous  soit  par  les  peuples, 
soit  par  les  gouvernements. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagérer  les  consé- 
quences du  projet  que  nous  discutons.  Ce  n'est 
point  à  ce  projet  seul  que  je  les  attribue,  mais  au 
système  dont  il  fait  partie.  11  est  aisé  de  s'arrêter 
à  chaque  pas  pour  soutenir  qu'on  n'est  point  ar- 
rivé. Ce  que  je  soutiens,  c'est  que  nous  marchons 
à  la  domination  du  parti  de  l'ancien  régime,  et 
que  dans  cette  route  le  projet  de  loi  est  un  grand 
progrès,  progrès  déplorable  comme  tous  les  au- 
tres, car  le  résultat  en  serait  fatal  et  perdrait 
ceux  qui  le  secondent,  après  avoir  inutilement 
vaincu  ceux  qui  s'y  opposent.  C'est  dans  l'intérêt 
de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle  que 
je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  {Un  mouvement 
général  (V adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gau^ 
che  accueille  Corateur  au  moment  où  il  descend 
de  la  tribune.) 

M.  le  général  Partouoeaux.  Et  moi  aussi, 

Messieurs,  j'aime  la  liberté,  et  je  déteste  le  des- 
potisme, parc^  qu'assez  généralement  tout  co  qui 
émane  de  lui  flétrit  les  sentiments  nobles  et 
généreux  ;  mais  j'aime  cette  liberté  douce  et  pro- 
tectrice, qui  fait  que  les  hommes  ne  s'arment 
point  les  uns  contre  les  autres,  qu'ils  chérissent 
leur  pays  et  ses  institutions,  celte  liberté  enfin 
qui  persuade. 

Depuis  trente  ans  que  je  suis  sous  les  drapeaux, 
j'ai  beaucoup  entendu  parler  de  la  liberté  ;  mais 
si  l'on  se  rappelle  l'époque  où  elle  était  écrite 
sur  toutes  les  murailles  des  rues,  et  sur  celles  des 
temples  de  la  Raison,  on  conviendra  sans  peine 
qu'il  n'exista  jamais  de  despotisme  plus  cruel* 
ni  plus  affreux  :  notre  France,  trop  malheureuse 
alors,  n'était  couverte  que  de  cachots,  d'écha- 
fauds  et  de  sang  ;  partout,  on  ne  rencontrait 
plus  que  des  délateurs,  des  bourreaux,  et  des 
victimes  ;  la  vertu  persécutée  venait  parfois  se 
réfugier  dans  les  camps  des  braves,  et  y  trouvait 
l'hospitalité;  mais  trop  souvent  aussi  l'œil  exercé 
d'une  police  cruelle  venait  découvrir  le  valeu- 
reux proscrit,  et  on  l'arrachait  à  la  gloire,  pour 
le  conduire  à  l'échafaud. 

Aujourd'hui  que  nous  jouissons  d'une  liberté 
convenable,  on  crie  à  1  oppression,  et  on  ose 
comparer  le  (gouvernement  représentatif  sous  le- 

3uel  nous  vivons  au  gouvernement  despotique 
e  Constantinople,  au  sabre  du  janissaire  ;  on  at- 
taque même  le  principe  sacré  et  fondamental  de 
la  légitimité. 

Par  des  discours,  par  des  écrits  astucieux,  on 
tente  de  faire  rétrograder  la  France  vers  ces 
temps  d'anarchie  auxquels  nous  nous  félicitons 
d'avoir  échappé.  Je  ne  puis  concevoir  que  des 
hommes  qui  ont  adopté  les  principes  de  la  Révo- 
lution, sans  en  prévoir  les  conséquences,  conti- 
nuent à  répandre  leurs  funestes  doctrines,  eux  qui 
ne  pouvant  arrêter  le  torrent  auquel  ils  ont  voulu 
en  vain  s'opposer,  ont  fiui  par  on  devenir  les 
victimes. 

Ces  mêmes  hommes,  cependant,  n'ont  pas 
craint  d'accepter,  de  solliciter  même,  les  gr&ces. 
les  faveurs  clu  guerrier  qui  d'une  main  vigou- 
reuse s'était  emparé  du  pouvoir,  et  qui  avait 
renversé  les  idoles  d'argile  arrosées  du  sang  de 
tant  de  vertueux  citoyens.  Cet  babilo  politique 
avait  senti  que  la  nation  flraoçaise,  gai  gémissait 
8008  le  poids  d'une  Ulierlé  oppressive.  mMlait 
00  sort  plos  heoreoi;  qo'eUe  était  ooMe»  vall- 
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laote  et  généreuse  ;  qu'il  fallait  éteindre  ses  dis- 
cordes civiles,  la  rendre  à  elle-même,  et  la  di- 
riger dans  les  champs  de  la  gloire.  Nous  nous 
y  précipitâmes  tous  avec  lui  et  ,nous  cueil- 
lîmes des  lauriers  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ;  aucune  voix  alors  ne  se  fît  entendre  pour 
attaquer  le  colosse  de  puissance  et  de  despotisme 
qu'il  éleva  ;  tout  le  monde  sMnclina  devant  lui, 
et  presque  tous  lui  demandèrent  de  la  fortune 
et  des  honneurs.  Egaré  par  Texcès  même  de 
Tambition  qui  l'avait  porté  au  pouvoir,  il  devint 
malheureux  :  les  circonstances  à  décrire  de  cette 
grande  époque,  sont  du  domaine  de  Thistorien. 

A  ce  gouvernement  de  fer,  ennobli  par  des 
triomphes,  succéda  celui  d*un  principe  légitime, 
tout  français,  instruit,  doux,  pacifique,  issu  de 
tant  (le  rois,  qui,  reconnaissant  qu^il  fallait  régner 
sur  la  France  par  la  clémence,  par  le  régime  des 
lois,  oublia  les  injures  faites  à  sa  trop  malheu- 
reuse famille,  à  lui-même,  et  nous  donna  la 
Charte,  bienfait  précieux  et  inespéré  1  Ce  fut  à 
lintervention  de  ce  prince  que  nous  dûmes  d'être 
délivrés  dos  armées  innombrables  qui  pesaient 
sur  notre  pays  ;  c'est  par  lui  que  nous  avons 
continué  de  rester  une  grande  nation  ;  sous  son 
gouvernement  sage  et  paternel,  le  crédit  public 
s'est  établi  ;  la  France  est  devenue  florissante  ; 
elle  répare  aujourd'hui  ses  désastres  par  son 
industrie,  par  le  calme  d'une  longue  paix;  et 
tout  ce  qu'elle  désire,  c'est  de  conserver  ce  qui 
lui  a  donné  tant  de  peine  à  conquérir. 

11  est  nécessaire  de  maintenir  la  discipline 
dans  nos  armées  ;  il  ne  Test  pas  moins  de  main- 
tenir dans  la  société  la  décence,  les  convenances, 
le  respect  pour  les  lois  qui  en  font  la  base,  ce 
qui  ne  peut  exister  sans  la  morale,  et  la  morale 
n'est  pas  étrangère  à  la  liberté. 

Le  Roi  avait  jugé  convenable,  pour  ajouter  au 
bienfait  de  ses  institutions,  d'accorder  aux 
Français  la  liberté  de  la  presse  et  celle  des  jour- 
naux :  cette  concession,  faite  par  le  pouvoir, 
semblait  découler  naturellement  de  la  liberté; 
mais  elle  n'a  produit  que  la  licence  la  plus  ef- 
frénée, et  ce  n'a  été  qu'une  semence  de  discorde 
jetée  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  même 
dans  les  familles  ;  notre  nation  intéressante  sous 
tant  de  rapports,  si  vous  lui  rendez  cette  liberté 
de  la  presse,  si  voisine  de  la  licence,  finira 
bientôt  par  méconnaître  les  droits  de  la  souve- 
raineté, et  par  errer  au  gré  des  passions  :  les 
catastrophes  du  passé  doivent  nous  éclairer  sur 
l'avenir. 

Toutes  les  fois  qu'un  publiciste  professera  des 
doctrines  qui  tendront  à  rendre  les  hommes 
meilleurs,  et  plus  heureux,  il  ne  sera  sûrement 
pas  poursuivi  par  les  lois  ;  si  ce  publiciste  a  le 
courage  de  signaler,  d'attaquer  dans  ses  écrits  la 
fraude,  l'arbitraire,  il  sera  loué  par  tous  les  gens 
de  bien  ;  mais  si,  au  contraire,  il  ne  se  sert  de  sa 
plume  (et  nous  Tavons  vu  trop  souvent),  que 
pour  attaquer  le  malheur  et  la  vertu,  que  pour 
détruire  tous  les  principes  sociaux,  que  pour 
renverser  les  digues  qu'oppose  la  prévoyance  au 
délire,  cet  homme  est  le  plus  cruel  ennemi  de 
son  pays,  et  vous  sentirez  alors,  Messieurs,  com- 
bien il  est  nécessaire  de  mettre  un  frein  à  un 
débordement  de  cette  nature. 

Tous  les  moyens  sont  bons  pour  les  êtres  vi- 
cieux ;  ils  excitent  les  passions  et  les  haines  ;  ils 
flattent  l'immoralité,  la  cupidité,  l'ambition  ; 
ils  se  servent  de  Tenthonsiasme  d'une  jeunesse 
ardente  pour  l'égarer,  et  c'est  ainsi  qu'ils  cor- 
rompent les  espérances  de  Tavenir. 

Quand  le  poiisoa  a  été  versé,  on  tous  dit  alors  : 


Vous  pouvez  recourir  aux  tribunaux  ;  mais.  Mes- 
sieurs, combien  de  personnes,  ennemies  des  pro- 
cès, languissent  sous  le  poids  de  la  calomnie  ? 
Gardent-elles  le  silence?  la  calomnie  n'en  est  que 
plus  active  à  les  poursuivre  !  Sous  une  liberté 
bien  entendue,  qui  est  un  bienfait  du  ciel,  cher 
à  tous  les  hommes,  de  pareils  excès  n'auraient 
pas  lieu,  car  la  sagesse  de  la  législation  y  aurait 
pourvu. 

Je  désire  la  liberté  de  la  presse  pour  tout  ce 
qui  est  bien,  ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  avanta- 
geux à  l'Etat,  et  a  la  société;  mais  je  crois  que 
des  lois  très-fortes  de  répression  sont  nécessaires 
contre  tout  ce  qui  est  mal,  pernicieux  et  dan- 
gereux. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  quel  est  celui  de 
vous  qui  aurait  l'imprudence  de  mettre  entre  les 
mains  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  certains 
ouvrages  publiés  par  la  licence  de  la  presse,  et 
dans  lesquels  sont  attaqués  le  pouvoir  suprême, 
les  mœurs,  la  décence  et  la  divinité  elle-même? 
Ne  tolérez  donc  point,  Messieurs,  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  que  les  vôtres  connussent  et  i)ra- 
ti(Tuassent. 

La  France  ne  peut  avoir  de  consistance  et  de 
force  réelle,  qu'autant  qu'il  régnera  parmi  nous 
de  Tordre  et  de  Tharmonie  ;  qu'autant  que  nous 
aurons  du  respect  pour  Tautorilé,  pour  les  lois  : 
alors  une  nation  telle  que  la  nôtre  pourra  jouer 
en  Europe,  et  dans  le  monde  entier,  le  rôle  qui 
convient  à  sa  dignité  et  à  son  courage;  mais 
divisés,  nous  serons  les  jouets  des  autres  puis- 
sances; et  des  malheurs  inévitables  seront  les 
suites  naturelles  de  notre  désunion,  et  d'une 
licence  qui  paralysera  tous  nos  moyens,  toutes 
nos  ressources. 

Méfions-nous,  Messieurs,  des  prestiges  trop 
brillants  de  l'esprit  et  de  l'éloquence  :  le  talent 
ne  sait  pas  toujours  résister  aux  séductions  de  la 
fortune  :  Philippe  corrompit  la  tribune  d'Athènes 
avec  son  or,  et  il  devint  le  maître  de  la  Grèce. 

En  lisant  les  écrits  de  certains  nublicistes, 
comment  ne  pas  se  rappeler  le  roi  de  Macédoine, 
et  ne  pas  concevoir  des  inquiétudes  pour  notre 
pays! 

L'éloquence  séduit,  entraîne,  et  trop  souvent 
elle  fait  adopter  les  plus  funestes  résolutions. 

Loin  de  moi  l'idée  de  prétendre  enchaîner  la 
pensée,  de  ne  pas  respecter  les  nuances  diverses 
dans  les  opinions,  de  ne  pas  tolérer  les  pensées 
aimables  qui  jaillissent  de  l'enjouement  et  de  la 
galle!  elles  appartiennent  h  notre  nation;  elles 
en  font  la  grâce  et  le  caractère.  Mais,  je  le  répète, 
c'est  contre  ces  écrits  séditieux  qui  tendent  a  at- 
taquer les  droits  du  Trône,  à  renverser  nos  insti- 
tutions, à  détruire  la  morale  publique,  que  je 
provoque  la  sévérité  des  lois. 

Sous  un  gouvernement  représentatif,  il  faut 
s'attendre  à  ce  qu'un  parti  d'opposition  existe; 
cette  opposition  est  même  nécessaire  au  maintien 
de  nos  libertés  et  de  nos  institutions  ;  elle  force 
ceux  dans  les  mains  desquels  réside  le  pouvoir  à 
ne  pas  mettre  Tarbitraire  à  la  place  des  lois,  à 
ne  pas  prévariquer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  à  ne  pas  dissiper  les  fonds  de  l'Etat  dans 
des  dépenses  inutiles. 

J'aime  à  voir  figurer  dans  cette  opposition  des 
hommes  qui  ont  illustré  leurs  noms,  soit  dans 
les  champs  de  batailles,  soit  dans  les  lettres,  soit 
dans  l'administration,  et  l'idée  que  parmi  eux 
quelques  esprits  égarés  voudraient  renverser  notre 
édifice  social  ne  peut  être  admise;  nous  som- 
mes tous  français,  nous  aimons  tous  notre  pays  1 

Je  suppose  a  notre  opposition  des  sentiments 
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tela  qne  cens  qni  animent  l'opposition  d'Angle- 
terre :  cette  opposition,  qui  a,  pour  but  l'intérêt  du 
paya,  n'exclut  pas  l'amour  et  la  fidëlitë  pour  le 
Iliti:  ausai  joiiitH'lle  dts  la  plua  grande  couaidé- 
ration,  ut,  pour  avoir  pleine  liberté  dana  aes  auf- 
fragee.  elle  repou^'se  loîo  d'elle  lout  ce  qui  im- 
puaeniit  l'obligation  de  la  reconnaiasance. 

Celui  qui,  au  mépris  dea  iiitënits  de  son  paya, 
de  tous  aes  dcvoira,  tenterait  de  renverser  ce  qui 
existe,  ce  qui  eat  juste  et  légitime,  et  qui  aurait 
le  malheur  d'y  réussir,  aérait  bienlôt  précipite 
lui-même;  car  la  licenra  qui  succéderait  à  la 
?raic  liberté  aérait  soupçonneuse,  turbulente  et 
aani;uinaire. 

Dana  ce  cruel  état  d'anarchie,  les  excès  de  tous 
les  genres  seraient  exercés  :  ctux  qui  se  seraient 
emparés  du  pouvoir  seraii-nt  eux-mêmes  bientôt 
ULTilif^a  aux  caprices  de  la  multitude,  et  enfin, 
on  arriverait  il  la  fùrocité,  pari:e  que  tous  It^s  liens 
de  res|iect  et  de  subordmaiion  auraient  été  dé- 
truits- L'industrie  aonil  paralysée,  le  crédit  éteint; 
le  numéraire  disparaîtrait,  et  bienlAt  un  verrait 
renaître  tous  les  abus  enfantés  par  le  délire  ré- 
Tolulionnaire.  Di'a  liommt^s  cnlin  qui  ae  straieEit 
lu  plus  popularisi^s  liniraient  par  s'emparer  du 
pouvoir  et  par  exercer  la  tyrannie;  dea  tjrane 
Bana  nombre  eu  succéderaient  ensuite  avec  rapi- 
dité. 

Les  écrits  publiés,  les  révolutiona  qui  ont  lieu 
dans  diveraea  parties  du  inonde,  doivent  faire 
aenlir  la  nécessité  de  la  modération,  de  la  juR- 
lice,  de  la  sagesse  et  en  même  temps  de  la  vi^^ueur. 

Itevenant  à  des  principes  calmes  et  lixes,  li-a 
passions  et  les  liiiines  s'adouciront  aussi,  et  alors 
on  pourra  discuter  plus  convenablement  les  inté- 
ti'l*  de  notre  |>Hva  ;  mais  re)(agératiou  est  funeste, 
elle  iiii)uiète,  elle  diviau  la  Krjncc,  et  il  en  résulte 
que  nuua  sominea  plus  ennemis  les  uns  des 
autres,  que  les  étrangers  eux-mêmes  le  seraient 
de  notre  partie. 

Si  au  contraire,  dans  nos  écrits,  nous  ne  par- 
lions que  de  l'amour  qu'on  doit  avoir  pour  le 
iiriui'e,  du  respect  iwurlea  lois  et  pour  toutes  lus 
institutions,  alors  les  Français  redeviendraient 
frérea,  et  la  France  reprendrait  sa  gloire  :  celte 
gloire  est  dans  tous  les  ctcursl 

-Nous  jouissons,  MeasiuurK,  de  la  liberté,  de 
ct-lte  liberté  qui  u  des  limites  iiëccâsaires  ;  nous 
avons  une  Charte  qui  noua  ri'git;  nous  avons  un 
guiivcrm-ment  n'iirésentutif;  nous  avons  le  prin- 
ci|ie  de  la  li-gitimité,  qui  ganintit  les  fitais  du  fu- 
nestes convulsions,  et  de  lu  fureur  dus  guerres 
rÎTilus  ;  nous  avons  de  grands  pouvoirs  ut  des  au- 
turitiVs  qui  noue  garanti asent  de  l'arbitraire,  du 
ilfspuliriiue  et  de  1  anarchie  ;  nouaavona  enlln  des 
loisriui  protègent  (-gaiement  le  pauvre  ut  le  riche, 
lo  faihlu  et  l'hummt'  puissant. 

Sachons  donc,  Messieurs,  conserver  ce  que  ai 
heureusement  nous  possédons,  et  pour  y  parvenir, 
il  ne  r<iul  guu  savoir  sacrilier  les  paasiona  et  les 
auiourA-pro|m-s  froiasês  à  l'intériHimblic.  et  nous 
le  pouvons  d'autant  plus  facilement,  que  nous 
vivons  sous  le  rt-gime  le  plus  doux,  sous  le  rCgnc 
d'un  prince  qui  chOnt  la  France,  oui  aime  lus  arts 
et  les  protège,  et  qui  a  toujours  lus  liras  ouverts 
pour  nrevoir  lus  Français,  l^i  uous  avions  au 
contraire  un  despoll^  la  France,  qui  n'a  de  prisons 
que  pour  les  malfaiteura.  compterait  autant  de 
Victimes  que  de  Français;  le  favori  lui-même 
craindrait  les  capricr'8  lîu  tyran. 

Ltt  duaiKitisme  populaire  est  bien  plua  redou- 
table encore,  car  chaque  individu  qui  dans  une 
ville,  ilaos  un  vilUge,  dans  no  hameau  inëDie, 
i^iBttUenit  d'us  Imûial  rongB,  eiercenit  hs 
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vialencea   sur  tous  ceux  qui  tu 

Itcspectona,  pour  être  heureux,  lo  Roi,  la  \t^ 
timité  et  la  Charte  qu'il  noua  a  doooée  :  celte 
Charte  qui  est  la  garantie  de  tous,  et  cootrela- 

Snelle  les  paasions  doivent  venir  échoner.Javnu 
es  loia  qui  aoient  aaaez  prévojfantes,  aaaei  saga, 
Basez  fortes  pour  les  garantir  dai  sUeiotes  de 
ceux  qui,  pour  a'élever,  attaquent  tout  et  Ton- 
draient tout  détruire. 

D'après  lea  principes  qae  je  Tims  de  dtTSlop- 
per,  avec  toute  la  franchise  ([ol  doit  louionn  ea- 
ractëriser  un  militaire,  je  vote  en  farenr  do  pn- 
jet;  de  loi  qui  noua  est  présenté,  perttiadé  qai 
dana  aon  ensemble,  il  renferme  tous  les  moyeni 
de  prévenir  lea  excéa  qu'une  liberté  trop  étendM 
entraîne  apréa  elle,  et  qu'il  donne  aa  gOBveriK- 
ment  la  facilité  de  les  réprimer. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi,  parce  qne  je  penn 
que  les  délits  de  la  presse  seront  plus  coDTeu- 
hlement  jugés  par  les  coure  royales  que  par  ka 
jurys,  attendu  que  les  cours  rovales  sont  pl« 
aptes  à  connaître  la  nature  des  délita,  et  i  fain 
la  juste  application  des  pemea,  tandis  que  te  par- 
ticulier qni  remplit  les  nobles  foncliona  de  jPllrt, 
et  qui  ap[)ortera  F  imparti  alité,  la  iévérité  nici^ 
sairc  dans  lus  causes  criminelles,  parce  qn'allM 
sont  dane  l'intérêt  de  tous,  écoutera  trop  aoaveit 
peut-être  une  indulgence  funeste  quand  il  s'agin 
d'un  délit  politique. 

M.   P«vé«   de  Vendeavre.  HeBSieara.  troil 

lois  étaient  chères  à  la  France;  elle  lea  avait 
remues  avec  reconnaissance,  parce  qu'elle!  avaleil 
été  données  avec  franchise;  elle  lea  considÂBlI 
comme  le  complément  de  la  Charte  parce  qu'ella 
étaient  conformes  à  aon  esprit,  parce  qn'etlei 
étaient  destinées  k  lui  donner  la  vie.  Le  gonvef- 
nement,qui  en  avait  pris  l'honorable  iaitietive.tta 
refusait  pas  alors  l'épithéte  de  conatitatloonel,  et 
alors  aussi  la  nation,  qui  a  un  Runtimeat  ai  jûle 
de  sus  vériiuhlee  inturéls,  qui  reconnaît  ai  otal 
eus  vrais  amis,  le  secondait  de  son  uwntiin«l 
et  do  ses  vœux. 

La  première  de  ces  deux  loia  a  péri;  la  loi  dai 
élections  a  été  détruite;  sa  perle  iwrait  entraîner 
celle  des  deux  autres.  Un  attaque  aujourd'baî 
celle  qui  avait  soumis  au  jugemeut  parlejon 
les  délita  de  ta  presse;  bientât  on  attaquera  celle 
du  recrutement,  c'est-à-dire  celle  qal  a  fondé 
rogalité  dana  l'armée  et  on  établira  en  prioeipa 
que,  parmi  lea  citoyens,  les  una  doivent  leur  aang 
et  leur  travail  à  la  patrie,  tandia  que  la  patrie 
doit  t  d'autres  des  grades,  des  appointements 
des  récoin  [>en ses.  C'est  ainsi  que  noua  aainaMi 
condamnés  &  voirchaquc  jour  enlever  une  plem 
du  l'édilloe  auquel  la  France  Iravailio  depola  MÔta 
années,  qui  lui  a  coûté  taat  do  sacrillcea  et  tant 
de  maliiuurs,  ut  qu'elle  espérait  eoQn  deTOtr  k  ia 
sagesse  de  aon  Koi. 

Sanaespoirde  succèa  et  accablée  par  une  nia{<H 
rite  qui  ne  craint  pas  d'abuaer  de  sa  fbrce,  CW 
pourtant  encore  un  devoir  de  venir  proteateri 
cette  tribune  contre  cette  marche  rétn^rade,  al- 
gnaler  les  daugura  dont  elle  noua  menacBi  et 
annoncer  tes  malheurs  ioévitablua  dont  elle  nom 
rendra  tous  les  victimes. 

Ce  fut  pourtant  encore  un  jour  d'ei^_ 
pour  les  amie  aincérea  du  ^gouvernement  i_,. . 
sentatif  que  celai  où  le  ministère  qne  cette  aM- 
sion  a  vu  éclore  est  venu  pour  première  étmÊ^ 
che  retirer  la  loi  de  censure:  tons  iMiBiiixqB'Wle 
a  foila,  les  énormea  et  dégoûaaia  aboi  dont^Ui 
s'eat  rendue  coupable  01 
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que  pour  augmenter  la  joie  d'être  enfin  délivrés 
(lu  joug  insupportable  qu'elle  faisait  peser  sur 
nous  depuis  deux  ans. 

On  attendit  avec  impatience  la  loi  de  répression 
qui  devait  la  remplacer;  car  je  crois  inutile  de 
repéter  ici  ce  que  nul  homme  de  bonne  foi  no 
peut  nier  :  c'est  que  personne  ne  désire  la  licence 
de  la  presse.  Ce  reproche,  aussi  injuste  qu'il  est 
usé,  ne  doit  plus  être  reproduit;  il  est  trop  évidem- 
ment sans  fondement  et  sans  vérité. 

Mais  l'espérance  d'une  législation  en  harmonie 
avec  notre  gouvernement  s*e8t  promptement  éva- 
nouie, quand  nous  avons  vu  ce  nouveau  ministère, 
d'une  part,  substituer  à  cette  censure  si  avilie 
dans  l'opinion  et  si  victorieusement  combattue  à 
cette  tribune,  une  loi  dont  la  seconde  condition 
est  celte  même  censure  dont  il  pourrait  s'emparer 
à  volonté  ;  et  de  l'autre,  accepter  en  héritage  la 
loi  sur  les  délits  de  la  presse,  funeste  adieu  du 
dernier  ministère,  et  à  laquelle  on  n'a  touché  que 
pour  lui  enlever  sa  dernière  garantie,  que  ses 
prédécesseurs  avaient  encore  respectée,  le  juge- 
ment par  jury. 

C'est  ainsi  que  s'explique  et  se  justifie  la  sombre 
indifférence  de  la  France  pour  tous  ces  change- 
ments de  ministres.  Le  dernier  a  attiré  un  moment 
son  attention,  mais  n'a  pas  fixé  un  seul  instant 
son  intérêt.  La  nation,  qui  ne  voit  aucun  change- 
ment de  principes  ni  de  mesures,  les  regarde 
du  même  œil  <iue  l'avancement  de  quelques 
hommes  dans  la  hiérarchie  administrative  ou 
qu'une  promotion  dans  Tannée.  L'un  succède  à 
l'autre,  et  tous  s'élèvent  successivement  et  par 
degrés  en  se  soumettant  plus  ou  moins  à  un 
certain  ordre  d'opinions  et  d'intérêts  auxquels  ils 
doivent  leur  avancement.  Qu'importe  donc  à  la 
France  le  nom  de  tel  ou  tel  ministre,  si  tous  veu- 
hmt  également  l'arbitraire  et  déclarent,  dès  leur 
début,  ne  pouvoir  s'en  passer  I  Elle  sent  trop  bien 
que  dans  tous  ces  changements  il  n'est  question 
que  d'intérêts  privés,  que  d'ambitions  individu- 
elles; que  les  intérêts  généraux  leur  sont  toujours 
sacrifiés,  et  qu'ils  ne  seront  ni  mieux  appréciés 
ni  mieux  défendus  par  le  ministère  d'aujourd'hui 
(|Ue  par  celui  d'hier. 

Lorsque  Tannée  dernière  une  première  atteinte 
a  été  portée  au  jury,  ceux  qui  professent  pour 
cette  grande  institution  amour  et  respect  se  sont 
recriés  ;  leurs  cris  ont  été  impuissants,  leurs  voix 
ont  été  étouffées.  On  a  persisté  à  substituer  à  une 
institution  vicieuse  une  législation  plus  vicieuse 
encore,  et  de  laquelle  il  résulte  que  la  décision 
(lu  jury  n'est  plus  souveraine.  Cette  première 
atteinte,  déjà  si  grave,  devait  être  suivie  d'une 
atteinte  plus  grave  encore;  aussi  aujourd'hui  sa 
marche  est-elle  plus  claire,  ses  intentions  mieux 
dévoilées  :  c'est  le  jugement  par  jury  de  la  presse. 
Après  la  perte  d'une  loi  d  élection  nationale  et 
vraie,  c'est  la  plus  grande  que  puisse  faire  la 
liberté  publique.  (  Vive  adhésion  à  gauche,) 

C'est  aux  cours  royales  qu'on  veut  confier  la 
police  de  la  presse.  C'est  aux  mains  de  ces  tribu- 
naux suprêmes  qu'on  veut  soumettre  le  jugement 
et  la  punition  de  ce  qu'ils  croiront  coupable  ou 
seuleinent  dangereux;  et  pour  les  revêtir  de  cet 
immense  et  incalculable  pouvoir,  on  ne  craint 
pas,  non-seulement  de  détruire  la  l^islation  exis- 
tante, mais  de  renverser  toutes  les  idées  reçues  et 
tous  les  principes  consacrés;  on  supprime  le  pre- 
(nier  degré  de  juridiction,  et  dans  le  domaine  de 
la  pensée  on  les  établit  seuls  et  souverains  juges, 
fkins  un  gouvernement  absolu  où  la  vente  ne 
doit  jamais  parattre  |iarce  qu'elle  est  toàours 
dangerduse,  où  la  liberté  de  la  pénlto  n'est  pas 


consacrée,  où  la  faculté  d'émettre  son  opinion 
sur  les  affaires  publiques  n'est  pas  un  droit  re- 
connu, il  est  tout  simple,  il  est  conforme  à  sa 
nature  d'établir  un  pouvoir  unique  qui  arrête  et 
punisse  tout  ce  qui  inquiète  ou  contrarie  les  dé- 
nositaires  de  l'autorité, qui  donne  l'impulsion  et 
la  direction  à  Topinion  publique  sur  toutes  choses  ; 
qui  forme  un  esprit  public,  factice  à  la  vérité, 
mais  qui  peut,  ou  qu'on  espère  pouvoir,  jusqu'à  un 
certain  point  et  pour  un  certain  temps,  tenir  lieu 
du  véritable  esprit  public.  Mais  il  faut  bien  le 
connaître ,  Messieurs  ,  c'est  le  gouvernement 
absolu.  11  faut  bien  le  reconnaître,  il  faut  le  pro- 
clamer, il  faut  avertir  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif n'existe  plus,  que  son  dernier  retrancne- 
ment  vient  d'être  emporté.  On  ne  peut  trop  la 
dire,  parce  qu'il  faut -pénétrer  tous  les  esprits  de 
cette  vérité  profonde,  déjà  énoncée  à  cette  tribune 
par  une  voix  (M.  Hoyer-Collard,  toujours  écoutée 
des  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle,  la 
tyrannie  n'est  que  l'arbitraire  en  permanence. 

Le  jury  n'est  pas  une  institution  judiciaire,  c'est 
une  institution  politique;  c^est  le  jugement  du 
pays.  Lorsque  la  loi  actuellement  en  vigueur,  et 
nu  on  veut  détruire,  fut  proposée,  ces  principes 
furent  proclamés;  ils  étaient  ceux  dn  ministère 
de  1819.  On  reconnut  alors  que  cette  institution 
inhérente  à  notre  gouvernement,  et  consacrée 
par  la  Charte,  avait  besoin  d'être  réglée,  que  les 
lois  qui  la  régissent  avaient  besoin  de  change- 
ments et  de  modifications  :  ces  changements  furent 
promis;  ils  sont  positivement  annoncés  dans  l'ex- 
posés des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux  d*alors. 
Plus  d'une  fois  depuis  ils  ont  été  demandés  ;  ils 
étaient  appelés  de  toutes  parts.  Qu'a-t-on  cédé 
cependant?  S'en  est-on  une  seule  fois  occupé? 
a-t-on  cédé  aux  instances  réitérées  faites  même  à 
cette  tribune?  Non,  onjs'est  refusé  à  améliorer, 
parce  qu'on  a  voulu  détruire.  Un  jury  indépendant 
avait  été  promis,  il  n'a  pas  été  donné  ;  rien  n'a 
été  proposé  à  cet  égard  :et  aujourd'hui,  cédant  à 
cet  esprit  destructeur  qui  nous  pousse  et  nous 
entraîne,  on  veut  anéantir  ce  qu  on  n'a  pas  es- 
sayé de  perfectionner.  Tels  étaient  cependant  les 
vœux  des  hommes  sages,  des  amis  de  leur  pays; 
mais  depuis  longtemps  ces  vœux  ne  sont  plus 
écoutés. 

lie  jugement  par  jury,  quelque  défectueux  que 
soit  le  nâode  de  sa  formation,  c'est  encore  le  juge- 
ment par  le  pays;  c'est  lui  qui  est  appelé  à  pro- 
noncer sur  le  fait  de  l'innocence  ou  de  la  culpa- 
bilité de  l'écrivain;  c'est  là  ce  qu'on  refuse,  c'est 
là  ce  qu'on  répudie  :  ce  qu'on  veut,  ce  qui  est 
nécessaire,  ce  sont  des  commissions  pour  justifier 
cette  qualification.  Messieurs,  je  n'ai  qu'à  rappeler 
la  propre  définition  de  M.  le  rapporteur  :  une  com- 
mission, dit-il,  est  un  tribunal  destiné  à  juger 
une  affaire  particulière  ou  un  genre  d'affaires;  je 
le  demande,  peut-on  définir  autrement  l'usage 
auquel  on  destine,  auquel  on  condame  les  cours 
royales  ?  {Même  mouvement.  Plusieurs  voix  :  C'est 
vrai;  très-bien.) 

Un  publiciste,  jeune  encore,  mais  déjà  illustre 
par  la  supériorité  de  son  talent  et  la  noblesse  de 
son  caractère^  disait  l'année  dernière  :  La  justice 
est  près  de  tomber  sous  le  joug  de  la  politique. 
Sa  prédiction  s'accomplit  en  ce  moment.  On  ne 
craint  pas  de  le  déclarer,  on  prend  hautement  tes 
cours  royales'pour  auxiliaires  et  pour  instrumente. 
Nous  marchons  d'un  pas  rapide  vers  Taoéantis- 
sement  de  tout  ce  <|ui  nous  était  cher,  de  tout  ce 
que  nous  n? iousconquis  ;  mais  que  ceux  qui  se 
croient  vainqueurs  ne  s'aveuglent  pas  sur  leur 
triomphe.  On  ne  détruH  pas  impunément  toul  ce 
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d'aimer  ceux  qui  la  servent  avec  iK^sintércBse- 
menl;  un  ne  renipéchera  pas  de  maudire  et  de 
haïr  ceux  qui  la  sacrifienl  à  leur  ambition,  et 
cette  haine,  Messieurs,  tôt  ou  tard  elle  porte  son 
fruit.  ,    ^ 

Le  danger  est  grand  de  tout  réduire  à  la  force 
matérielle,  d*ôter  à  la  société  toute  participation 
à  Tadministration  de  ses  affaires  et  de  ses  inté- 
rêts, de  la  mettre  entièrement  en  dehors  du  gou- 
vernement, de  ne  laisser  à  ce  dernier  pour  appui 
que  sa  force  ;  il  faut  alors  y  recourir  sans  cesse, 
il  faut  qu'il  soit  toujours  présent  et  partout,  pour 
tout  éteindre  et  tout  comprimer  ;  il  faut  anéantir 
tous  ses  droits  et  celui  de  la  pensée  et  de  la  com- 
munication de  la  pensée,  d'abord  et  avant  tous 
les  autres.  Cette  tribune  même,  il  faut  la  renver- 
ser; il  faut  empocher  qu'il  ne  s'y  prononce  des 
paroles  qui  retentissent  au  loin: déplorable  exem- 
ple donné  il  y  a  quelques  jours,  lorsqu'une  majo- 
rité violcntc'et  [»assionnée  n'a  pas  craint  de  se 
déshonorer  en  refusant  d'entendre  un  orateur 
(M.  le  général  Foy),  qui  demandait  à  expliquer 
un  fait! 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  vous  prouver, 
lors  de  la  discussion  des  articles,  tout  ce  que  ren- 
ferme d'injuste  et  d'odieux  l'article  13  du  projet, 
qui  donne  à  la  Chambre  le  droit  d(*  prononcer 
elle-même  sur  ie  compte  n-ndu  de  ses  séances 
et  qui  l'établit  ainsi  juge  et  partie  dans  su  propre 
cause.  Je  me  borne  en  ce  moment  fi  vous  fuireoh- 
server  que  cette  disjtosition  est  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  ce  besoin  de  la  force 
matérielle  devenu  si  impérieux  qu'il  se  reproduit 
partout;  qui  doit  tout  atteindre,  sous  peine  de 
tout  perdre  ;  qui  s'épuise  en  efforts  pour  étouffer 
la  voix  publique  au  dehors  et  les  voix  de  l'oppo- 
sition dans  celte  enceinte;  qui  accepte  sans  pu- 
deur tous  les  moyens  qu'il  invenle  pour  écraser 
une  minorité  qu'il  reiloule.  (Murmures  à  droite.) 

Pendant  [)lusieurs  années,  nous  avons  entendu 
vanter  le  svslème  politique  d'un  gouvernement 
voisin;  on  n*a  cessé  de  ci  ter  en  exemple  à  la  France, 
C4'qui  se  passait  au  delà  des  Pvrénées;  on  offrait 
|)onrrnndèle  ce  rju'on  a[i|H*lail  la  fermeté  de  Ferdi- 
nand; qu'en  est-il  arrivé?  Un  |M»u|de  longtemps  op- 
priméa  4'uuru  aux  armes;  ila  eu  aussi  recours  à  la 
force  |M)ur  combattre  la  tyrannie.  Puisse  ce  grand 
exemple  n'être  pas  perdu'l  puisse  enfin,  ceux  qui 
6(>  sont  chargés  des  destinées  de  la  France  sentir 
que  fermer  toute  issue  à  la  plainte,  détruire  tout 
moyen  légal  d'amélioration  et  de  changement, 
c'est  ouvrir  l'effrayante  carrière  de  la  révolte  et 
de  la  sf'dition,  c'est  forcer  les  peuples  à  y  entrer! 
{!)€  vinlenis  murmurée  s'élèvent  à  droite,.,) 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (Une  longue  et 
vive atjitation  succède») 


M.  dr  C*«HlelbaJar.  Rn  rendant  hommage, 
Messi(>urs.  au  talent  de  mon  honorable  collègue  le 
giiiéral  Sébastiani,  et  prenant  dans  toute  leur 
étendue  les  craintes  qu  il  a  manifestées  sur  les 
dangers  de  l'esprit  de  parti,  je  viens  défendre  la 
loi.  précisi!'meiii  parce  que  je  redoute  l'esprit  de 
parti  ;  parce  que  je  sais  où  il  pt^ut  entraîner,  ra|>- 
pui  qu'il  peut  trouver  dans  la  licence, état  iiicom- 

f»atible  avec  la  vraie  iilierté,  qui  seule  constitue 
'ordn>,qui,à  son  tour,  seul  conserve  et  consolide 
les  empires.  Je  redoute  l'esprit  de  parti  comme 
mon  honorable  collègue;  la  seule dinèreoce  qu'il 
y  lit  entre  nous*  c'est  que  nous  ne  plagons  pas 
égilemeni  cet  .esprit  de  parti. 


Si  l'orateur,  qui  a  si  bien  expliqué  les  dangers 
de  l'esprit  de  parti,  avait  reporté  sur  ses  propres 
opinions  les  craintes  que  lui  inspirent  les  opi- 
nions des  défenseurs  du  projet,  il  aurait  été  peut- 
être  moins  étendu  sur  ses  craintes. 

Messieurs,  fidèle  à  mes  devoirs  dans  la  carrière 
où  m'ont  appelé  quatre  fois  les  honorables  suf- 
frages de  mes  concitoyens,  j'ai  constamment  dô* 
fendu  les  droits  du  Trône  et  les  libertés  publiques. 
Le  bonheur  de  mon  pays  repose  sur  l'union  de  ces 
deux  grands  intérêts  :  les  séparer  l'un  de  l'autre, 
c'est  les  affaiblir  également,  chercher  à  les  di- 
viser, c'est  compromettre  le  repos  de  tous  :  aussi, 
auand  j'ai  vu  des  systèmes  qui  tendaient  à  fon- 
er  un  pouvoir  sur  la  destruction  de  nos  libertés, 
j'ai  dû  les  combattre,  et  je  l'ai  fait  avec  d*autant 
plus  d'énergie  et  de  dévouement,  qu'on  semlilait 
avec  de  tels  projets  vouloir  placer  la  force  de  la 
royauté  dans  des  moyens  qui  l'isolaient  des  se- 
cours qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de  la  confiance 
et  de  rainour  de  la  France. 

Matdcheest  plus  douce  aujourd'hui:  en  soute- 
nant l'ensemble  du  projet,  je  vois  pour  la  pre- 
mière fois  l'aurore  d'un  ordre  légal, et  la  cessation 
de  l'arbitraire  ministériel.  La  Charte  nous  avait 
promis  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse: 
elle  nous  les  avait  promises  pour  que  nous  pus- 
sions jouir  d'une  liberté  réelle;  car  hors  du  règne 
des  lois  il  n'y  a  pas  liberté,  mais  licence.  Pour 
jouir  du  droit  et  éviter  l'abus  qui  en  est  réelle* 
ment  destructeur,  j'avais  souvent  invoqué  vaine- 
ment les  lois  qui  spécifiaient  cmb  abus.  Pour  la 
première  fois  aujourd'hui,  on  nous  apporte  on 
projet  sur  les  différentes  dispositions  duquel  on 
peut  bien  avoir  des  opinions  diverses,  mais  qui 
dans  son  ensemble  nous  ramène  à  la  volonté  de  la 
Charte;  et  sous  ce  rapport,  il  me  parait  de  mon 
devoir  de  l'appuyer. 

Le  projet  tend  à  donner  à  la  société,  aux  bases 
sur  lesquelles  son  existence  repose,  les  garanties 
que  la  société  est  en  droit  d'exiger;  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  social  est  du  domaine  de  la  loi. 
Ces  garanties  une  fois  données,  la  liberté  de  la 
presse  se  trouve  alors  déterminée  ;  je  dis  plus, 
elle  n*existe  que  de  ce  moment;  car  je  le  répète» 
sans  ordre  légal,  il  n'y  a  pas  liberté,  il  y  a  licence: 
en  défendant  le  projet,  c  est  donc  la  liberté  de  la 
presse  que  nous  défendons,  ou  pour  mieux  dire, 
c'est  cette  liberté  que  nous  donnons  enfin  à  la  Fran- 
ce. Jusqu'ici  des  lois  insuffisantes  fournissaient 
toujours  un  prétexte  spécieux  d'attaque  contre  le 
droit  établi  par  la  Charte;  pour  ledéU'uire.on  ar- 
guait constamment  de  la  licence.  Du  moment  où 
a  répression  de  la  licence  sera  déterminée,  où  les 
imites  seront  légalement  pesées,  le  droit  sera  re- 
connu, positif,  et  une  liberté  réelle  succédera  à 
l'usaged'une  prétendue  nécessité  arbitraire;  ainsi, 
coordonnant  l'état  de  la  société  avec  les  institu- 
tions voulues  par  la  loi  fondamentale,  nous  pou- 
vons trouver  dans  cette  amélioration   partielle 
resi)érance  de  celles  qui  nous  manquent  encore. 

S'il  est  donc  vrai  (ce  qui,  je  crois,  n'est  pas  con- 
testable) que  l'ordre  légal  constitue  seul  une 
véritable  liberté,  et  que,  hors  de  là,  il  n'y  ait 
que  licence,  il  sera  vrai  aussi  de  dire  que  ce 
n'est  que  d  aujourd'hui  qu'on  aborde  franche- 
ment  la  question  de  la  liberté  de  la  presse,  liberté 
qui,  fixée  ainsi  par  la  loi  dans  ce  qu'elle  a  d'u- 
tile, donne  d'un  côté  à  l'opinion  tout  ce  qu^elle 
a  le  droit  d'attendre  dans  1  intérêt  de  la  société, 
en  même  temps  qu'elle  garantit  la  société  de  œ 
qu'elle  aurait  a  craindre  des  écarts  de  l'opinioa  : 
pouvoir  signaler  les  abus,  démontrer  les  Tîces 
de  l'adminlstratioo,  débodre  les  iatértis  dei  d* 
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toyens,  présenter  des  vues  dans  les  intérêts  péné^ 
raîix  Cl  particuliers,  maintenir  avec  énergie  les 
principes  de  notre  gouverncraenr,  ne  pouvoir 
être  troublé  dans  ces  différentes  attributions, 
tels  me  paraissent  être  les  droits  des  hommes  qui 
veulent  écrire.  Respecter  la  religion,  le  Roi,  tout 
ce  qui  tient  au  monarque,  la  loi  fondamentale, 
en  un  mot  tout  ce*  qui  constitue  Tordre  établi, 
tels  me  semblent  les  devoirs  que  la  loi  doit  im- 
poser, et  de  l'inobservance  desquels  résulterait 
une  véritable  licenee  ;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  la  Charte,  ce  n'est  donc  pas  Ifi  ce  que  peut 
vouloir  l'homme  vraiment  attaché  h  son  pays. 

H  y  a  deux  manières  de  comprendre  les  libertés 
publiques  :  l'une  dans  leur  sens  naturel  et  pro- 
tecteur des  intérêts  généraux  et  parliculiers, 
l'autre  comme  moyen  de  désordre  et  d'auarchie  ; 
cette  vérité  nous  a  été  démontrée  par  l'expé- 
rience ;  le  passé  nous  a^rouvé  qu'avec  les  mêmes 
expressions  on  pouvait  quelquefois  arriver  à  des 
résultats  différents.  Ce  passé  nous  a  appris  à  nous 
défter  de  nous-mêmes  ;  à  donner  aux  mots  leur 
véritable  acception,  et  avec  les  intentions  même 
les  plus  pures  à  ne  pas  nous  laisser  entraîner  au  delà 
des  bornes  de  ce  qui  est  juste  et  vrai.  PiusTàme 
est  franche  et  l'imagination  vive,  plus  elle  doit 
se  garder  de  son  propre  entraioement,  et  lorsque 
Malesherbes  défendait  les  libertés  publiques,  il 
était  loin  de  prévoir  qu'il  périrait  sur  l'échafaud 
élevé  au  nom  de  ces  libsrtés  ;  ceux-là  mêmes  qui 
furent  les  bourreaux  ignoraient  qu'à  leur  tour 
ils  seraient  engloutis  par  le  gouffre  qu'ils  avaient 
creusé.  (Sensation  à  droite.) 

Pour  être  utile  et  vraie,  la  liberté  do  la  presse 
doit  donc  être  réglée  par  des  lois  qui  en  répri- 
ment les  abus  ;  mais  une  fois  établie  ainsi,  cette 
liberté  me  parait  inhérente  à  notre  forme  de 
gouvernement  ;  je  ne  puis  lo  comprendre  sans 
elle  :  elle  en  est  l'àme  ;  car  sans  elle  plus  d'opi- 
nion publique  ;  sans  opinion  publique  plus  d'in- 
térêt, plus  de  véritable  amour  pour  le  pays  ;  et  ici, 
je  suis  loin  de  partager  les  craintes  qu'éprouvent 
certaines  personnes  sur  la  liberté  de  la  presse; 
j'avoue  même  qu'avec  un  peu  d'étude  de 
notre  histoire  et  de  nos  mœurs,  je  ne  conçois 

Ïias  comment  ces  craintes  seraient  accueillies, 
e  suppose  ici  cette  bonne  foi  qui  veut  s'éclai- 
rer, et  non  ce  sentiment  qui  fait  qu'on  arrive 
avec  une  prévention  à  laquelle  on  tient  comme 
à  une  chose  prouvée.  Je  suppose  une  absence 
totale  de  préjugés,  et  non  pas  une  abné^tion 
telle  de  ses  propres  lumières  et  une  telle  hor- 
reur de  celles  des  autres  qu'on  ne  voit  de  re- 
fuge que  dans  l'arbitraire,  dont  toutefois  on  se 
plaint  amèrement  quand  il  tombe  sur  vous.  Je 
m'adresse  aux  personnes  qui,  disposées  à  réflé- 
chir, veulent  user  de  la  droiture  de  leur  sens  et 
de  leur  raison  pour  motiver  leur  jugement  sur 
l'expérience,  sur  le  passé  et  sur  les  causes  qui 
ont  influé  sur  ce  passé.  La  liberté  de  la  presse 
est  si  bien  dans  l'intérêt  de  la  France  que,  dans  le 
cours  de  notre  Révolution,  toutes  les  fois  que 
cette  liberté  a  existé,  il  y  a  eu  secours  et  force 
apportés  à  l'opinion  monarchique  ;  les  révolu- 
tionnaires n'ont  trouvé  moyen  d'arrêter  l'action 
de  cette  opinion  qu'en  étouffant  la  liberté  de  la 

Bresse.  On  peut  se  rappeler  les  succès  de  Matlet  - 
upan  ;  et  cependant,  dans  quel  état  de  vertige 
n'était  pas  alors  la  France  ?  Aussi  Mailet-Dupan 
fut-il  proscrit  ;  et  quelque  temps  après  la  hache 
des  bourreaux  frappe  Dorosoy. 

Après  la  Terreur,  il  y  eut  liberté  de  te  presse:  et 
ici  je  citerai  textuellement  ce  au^écri^t  naguère 
vu  bomme  plus  recommandable  enccm  par  son 

T.  zizrr. 


grand  et  noble  caractère  que  par  son  beau  talent: 
«  Quel  fut  le  résultat  de  cette  liberté?  la  France 
devint  tellement  royaliste  que  le  Oirectoire  ne 
put  prévenir  le  rétafilissement  du  Trône  que  par 
le  18  fructidor  ;  les  écrivains  monarchiques  fu- 
rent condamnés  en  masse  à  la  déportation  ;  on 
vit  ce  qu'on  a  toujours  vu  dans  la  France  révo- 
lutionnaire. Les  plus  fiers  républicains,  les  plus 
ardents  prédicateurs  de  régalité  et  de  la  liberté 
crièrent  contre  la  liberté  de  la  presse;  il  nous 
reste  des  discours  de  ces  temps  d'indépendance, 
discours  dans  lesr|uels  des  hommes  démocratiques 
posent  en  principe  qu*il  faut  établir  la  censure 
et  qu'il  est  impossible  de  gouverner  avec  la  li- 
berté de  !a  presse;  enQn  Fouché,  pendant  les 
Ceiil-Jours,  déclara  que  si  Buooaparte  accordait 
la  liberté  aux  journaux  la  France  allait  devenir 
royaliste.  » 

Si  à  ces  faits,  qui  sont  historiques,  vous  réunis- 
sez le  bien  qu'ont  fait  dans  ces  derniers  temps 
les  journaux  monarchiques  ;  si  vous  admettez  les 
procès  qu'ils  ont  faits  sur  l'opinion  à  une  époque 
où  ils  avaient  à  combattre  contre  les  journaux 
ministériels  et  autres  réunis  ;  si  vous  rappelez 
qu'ils  ont  détruit  et  la  correspondance  privée  et 
tous  les  mensonges  qu'on  répandait  sur  les  vrais 
amis  du  Trône  ;  si  vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'ils 
avaient  propagé  les  principes  de  fidélité  et  dlion- 
neur  qui  soutiennent  les  empires,  vous  serez 
forcés  d'admettre  que  la  liberté  de  la  presse  est 
dans  l'intérêt  monarchique  et  il  ne  vous  restera 
plus  que  le  souvenir  du  mal  qu'ont  pu  faire  les 
journaux  d'une  couleur  différente.  Mais  les  faits 
viennent  encore  ici  pour  détruire  vos  terreurs. 
A  quelle  époque  avez-vous  vu  les  journaux  mi- 
nistériels être  des  journaux  monarchiques  tQuand 
avez-vous  vu  le  système  ministériel  appuyer  l'opi- 
nion qu'il  aurait  dû  chercher  à  créer  si  elle  n'avait 
pas  existé  ?  Des  systèmes  ministériels  qui  éri- 
geaient la  fîdélité  en  duperie,  qui  tournaient  la 
loyauté  en  dérision,  qui  récompensaient  le  par- 
jure et  repoussaient  l'honneur,  étaient-ils  propres 
à  soutenir  une  opinion  monarchique?  Des  jour* 
naux  ministériels  qui  attaquaient  la  religion  au 
lieu  de  la  prot(>ger,  qui  poursuivaient  les  roya- 
listes au  lieu  de  les  aider,  ces  journaux  étaient- 
ils  propres  à  détruire  l'opinion  anti-monarchique  T 
Voua  cependant  ce  qui  s'est  vu  ;  voilà  ce  dont  les 
journaux  monarchiques  ont  triomphé  quand  la 
presse  a  été  libre  ;  craignez  maintenant  si  vous 
voulez  cette  liberté  et  calculez  ce  qu'elle  aurait 
pu  faire  si  elle  avait  été  secondée  par  ceux  qui 
devaient  naturellement  défendre  son  opinion  au 
lieu  de  la  combattre,  de  la  repousser  et  de  la 
flétrir.  Quant  à  moi,  Messieurs,  ie  me  trouve 
heureux,  je  le  répète,  d'arriver  enfin  à  un  ordre 
légal  et  je  suis  loin  de  redouter  les  suites  de  la 
liberté  qu'il  vous  donne. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  que  la  Chambre 
veut  bien  m'accorder  par  une  discussion  parti- 
culière sur  chaque  article  de  la  loi  ;  j'attendrai  la 
discussion  de  ces  articles,  et  je  me  borne,  eu 
attendant,  à  des  observations  générales  sur  la  né- 
cessité des  moyens  de  répression  pour  établir  la 
liberté,  et  sur  la  constitutionnalité  de  la  mesure 
proposée  pour  les  cours  royales.  Nous  voyons 
enfin.  Messieurs,  la  religion  protégée  par  nos 
lois  ;  c«tte  religion  sainte  qui  accueille  1  homme 
aux  portes  de  la  vie,  qui  adoucit  pour  lui  l'effroi 
de  la  dernière  heure,  qui  cimente  tous  nos  liens 
sociaux,  qui,  bien  plus  que  toutes  les  lois  pres- 
crit et  l'union  et  Toubli  ;  cette  religion  sera  donc 
désormais  à  l'abri  des  attaques  des  hommes  im- 
pies et  des  factieux»  qui  savent  biea  qu'elle  esl 
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le  bouleyard  da  Trône.  Le  législateur  reconnaîtra 
donc  enfin  que  la  religion  est  la  base  de  la  so- 
ciété, et  que  les  lois  humaines  n'ont  de  vie  que 
celle  qu'elles  tirent  des  lois  divines  ;  et,  chose 
étrange,  jusqu'ici  la  JTance,  le  royaume  très- 
chrélien,  éiait  le  seul  pays  où  les  outrages  ^  la 
religion  restassent  impunis!  Kt  cependant  de 
quelles  graves  consé(iuences  celte  impunité  ne 
pouvait-elle  pas  être  suivie?  Le  tort  fait  à  un 
individu  peut  se  réparer:  le  tort  fait  à  la  société  se 
répare  bien  plus  difficilement,  et  c'est  la  société 
entière  qui  est  attaquée  quand  c'est  la  croyance 
de  tous  qu'on  attaque  :  c'est  la  société  entière 
qui  est  ébranlée  dans  ses  fondements,  quand 
vous  allez  troubler  toutes  les  consciences  et  agi- 
ter toutes  les  familles,  en  cherchant  à  saper  le 
Ûen  qui  les  unit  toutes  ;  c'est  la  société  que  vous 
détruisez  quand  vous  boulevt»rsez  ces  idées  reli- 
gieuses qui,  par  la  divinité  même  de  leur  origine, 
viennent  au  secours  des  lois  humaines  quand 
ces  lois  sont  insuffisantes.  Aussi,  quand  nos  lois 
se  taisaient,  l'Angleterre,  ce  pays  que  nous  citons 
souvent,  nous  donnait  un  remarquable  exemple 
du  respect  porté  à  la  religion  :  en  parlant  des 
lois  qui  punissent  le  blasphème,  et  dans  l'af- 
faire du  libraire  Garlisie,  le  magistrat  s'exprimait 
ainsi  :  «  Les  lois  de  ce  pays  laissent  à  tout  hom- 
me la  lib(Tté  d'opinion  ;  elles  n'imposent  à  aucun 
homme  des  articles  de  foi,  et  tant  qu'un  homme 
renferme  si»  opinions  dans  son  ctrur,  les  lois  ne 
peuvent  lui  en  demander  aucun  compte.  Mais 
votre  ufrt'nse  est  d'une  autre  nature;  elle  no  con- 
siste pas  en  ce  que  vous  n'avez  pas  cru  vous- 
même,  mais  en  ce  que  vous  avez  tenté  d'intro- 
duire riniTédulilé  dans  l'esprit  des  autres,  et  de 
l'introduire  dans  une  assez  grande  étendue  |)Our 
détruire  le  fondement  de  leurs  espérances  iK)ur 
Taveiiir.  Si  malheureusement  pour  vous  la  foi 
d'autres  hommes  a  été  ébranlée  au  point  de  les 
porter  à  des  rrimes  qu'ils  n'auraient  point  com- 
mis s'ils  n'eussent  pas  lu  vos  doctrines;  si,  dis- 
je,  vous  avez  perverti  ces  princip;?s  dtî  droiture 
dont  la  conscience  des  hommes  a  été  imbue  par 
la  Divinité,  vous  êtes  hautement  responsable 
devant  ce  tribunal  qui,  selon  notre  croyance,  con- 
naît le  neur  et  l'esprit  des  hommes  :  là  vous  se- 
ri'Z  jugé  par  la  Divinité  que  vous  avez  offensée: 
mais  sur  tern»,  c'est  à  la  loi  de  ce  pays  h  proté- 
ger le  public  en  pMiéral  contre  le  mal  qui  doit 
résulter  de  la  propagation  de  l'infidélité.  » 

Ainsi  parlait  un  magistrat  chrétien  ;  et  l'Angle- 
tem\  accoutumée  à  entendn;  le  même  lanj^agc 
dans  la  bouche  de  s(*8  magistrats,  a  applaudi  avec 
un  juste  orgueil.  Kt  va*  herail  nous.  Messieurs, 
nous  pour  la  plupart  pèn  s  de  famille,  nous 
ui  avons  déjîi  usé  la  portion  la  plus  grande 
le  notre  vie  <lans  la  cruelle  épreuve  de  ce  que 
jeut  le  lrioni[die  de  l'inipiêté  ;  ce  serait  nous  qui 
jéguerions  à  l'avenir,  a  nos  enfants  qui,  sans 
principes  relijiieux.  dédai;:ueraient|»eul-étre  bien- 
tôt leurs  pères,  une  le^i>lalion  t|ui,  seule  au  mi- 
lieu des  le;:i^lalions  humaines,  |M'rmetlrait  qu'on 
insuliM  et  le  Dieu  queii  dit  qu'on  adore,  et  les 
ministres  qui  portent  au  nialh«ur  ses  conisola- 
lions  et  ses  di\in»'S  e.-[K'Tances  !  Non,  Messieurs, 
il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  et  qu'on  ne  vit;nne  pas. 
comme  on  nous  l'a  dit  nous  n'|R'ter  :  ■  O-ie  ces  mi- 
nistres isolent  resptN'tables,  ils  seront  n*si>ect('*s. 
Des  lois  ù  cet  égard  sont  inutiles.  •  Kt  depuis 

auand  avei-vous  donc  vu  qu'il  suffira  d'avoir  des 
roiis  au  n*8pcct  pour  fimprimerT  Depuis  quand 
rhomanité  rc8t*elle  tout  à  coup  montrée  4  vos 
yeux  si  parfaite  et  si  pure,  qa*li  n*y  ait  plus  ni 
iottes  prerentioDt,  ni  envie,  ai  lieine,  ni  amour 
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du  désordre  ?  (Adhésion  à  droite.)  Depuis  quand 
l'irréligion  est-elle  devenue  tolérante?  Depuis 
quand  avez-vous  vu  qu'il  suffise  démériter  l'amoar 
pour  le  faire  éprouver?  Méritait-il  la  haiue  ce 
priice  infortuné  qui  a  trouvé  un  LouvelT  Ont- 
ils  droit  au  respect  ces  vertueux  missionnaires 
qui  portent  la  paix  là  où  les  passions  vont  porter 

le  trouble  et  le  désordre? {Vive  eenscUian 

à  gauche  ;  on  rit  dans  cette  partie  de  la  saUe.) 
Messieurs,  j'ai  lieu  d'être  étonné,  quand  on 
parle  de  religion  devant  une  Assemblé  française... 
[Nouveaux  éclats  à  gauche.) 

M.  l««ffltte.  Il  ne  s'agit  pas  de  religion. . .  • 

M.  de  l^aslebajae  répond  et  poursuit  au  milieu 
du  bruit. .  • . 

Voix  à  gauche  :  Il  s*agit  du  fanatisme. . . .  des 
jésuites....  des  jésuites.... 

M.  de  Chawellu.  Rappelez-vous  qu'ils  ont 
été  abolis  en  France  par  arrêt  du  parlement. . . . 

Une  violente  agitation  rê^e  dans  l'assemblée. 
M.  de  Castelbajac  et  M.  Teisseire  s'interpellent 
vivement.) 

M.  Teisseire.  Ne  calomniez  pas  mes  inten- 
tions. 

M.  iePrésideul.  J'invite  l'orateur  à  parler  à  la 
Chambre  et  à  ne  point  répondre  à  des  interrup- 
tions interdites  par  le  règlement.  L'orateur  a  le 
droit  d'être  entendu.  On  pourra  lui  répondre  si 
l'on  croit  qu'il  ait  dit  quelque  chose  qui  doive 
être  relevé,  il  a  la  parole  :  toute  interruption  ne 
tend  qu'à  faire  dégénérer  la  discussion  eu  débats 
personnels. 


M.  de  C^aslelbi^ae.  Sont-ils  à  l'abri  des  atta* 
ques  pour  cela  ?  iHe  les  avez-vous  pas  entendu 
attaquer  à  cette  tribune  ?  Sans  motifs,  sans  preu- 
ves, ne  les  a-t-on  pas  traduits  à  la  barre  de Vopi- 
Tiion^Et  cependant  que  font-ils?  Us  prêchent 
l'obéissance  aux  lois,  la  foi  due  au  prince,  et 
la  croyance  de  vos  pères.  Avec  l'inimitié  qu'on 
leur  porte,  si  leur  conduite  était  autre,  les  faits 
ne  resteraient  pas  inconnus.  Bh  bien,  nous  qui 
professons  ces  doctrines,  nous  qui  ne  comman* 
dons  de  croyance  à  personne,  nous  demandons 
(|u'on  respecte  la  nôtre  ;  nous  demandons  pour 
nous  ce  que  la  Charte  consacre  et  que  les  lois 
de  tous  les  pays  établissent,  ce  que  Tintérôt  vital 
de  la  société  exige  sous  peine  de  sa  propre  des- 
truction. 

L'amour  du  Roi,  le  respect  qu'on  lui  doit  ainsi 
qu  a  sa  famille,  est  aussi,  si  je  puis  m'exprlmer 
ainsi,  une  seconde  religion  pour  la  France  :  celle* 
là  aussi  doit  avoir  ses  garanties,  et  si  elles  doivent 
être  accordées,  c'est  surtout  dans  un  moment  où 
des  complots  se  manifestent  sur  divers  points  de 
la  France,  et  où  des  doctrines  dan^reuses  peu- 
V(  m  de  nouveau  mettre  en  question  les  points 
qui  tiennent  le  plus  à  la  tranquillité  de  l'ordre 
social. 

Ji;  sais  qu'on  peut  dire  beaucoup  pour  et  con- 
tre l'attribution  que  l'on  demande  d'accorder  aux 
courj  royales  ;  on  peut  dire  beaucoup  également 
pour  et  contre  les  jurys  :  sans  entrer  dans  les 
développements  d'une  aussi  immense  question, 
sur  laquelle  la  discussion  jettera  beaucoup  de  in- 
miêrc  sans  doute,  il  me  suflit  de  prouver  que  cetia 
demande  n'est  pas  inoonstitunonneUet  tout  ra 
contraire.  La  Charte  n'apuprandre  les  dioses  qào 
dans  l^état  où  elle  les  a  inmrtei.  Quand  elto  mw 
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a  été  octroyée,  les  délits  de  la  presse  rcssortaicnt 
des  tribunaux  correctionnels  :  ce  n'est  que  par 
une  loi  postérieure,  par  une  véritable  loi  d'ex- 
ception en  ce  genre  que  les  jurvs  ont  été  investis 
du  droit  de  juger  les  délits  de  la  presse  ;  fidèle  à 
mes  principes,  et  précisément  parce  que  je  ne 
veux  de  lois  d'exception  d'aucun  genre,  je  suis 

très-disposé  à  voter  pour  les  cours  royales 

{Murmure$  à  gauche.) 
L'article  relatif  aux  journaux  m'aurait  paru  ne 

Sas  devoir  faire  partie  de  cette  loi,  puisque  votre 
iscussion  va  s'établir  sur  une  loi  de  police  spé- 
ciale aux  journaux  :  suspendre  ou  supprimer  un 
journal  de  prime  abord  me  parait  une  mesure  qui 
n'est  ni  raisonnable  ni  juste  :  c'est  le  maximum 
delà  peine  pour  une  première  faute:  il  m'eût 
semble  qu'il  y  aurait  eu  justice  et  nullité  d'ar- 
bitraire dans  une  disposition  qui  n'aurait  autorisé 
la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal 

Su'en  cas  de  récidive  et  après  une  première  con- 
amnation  par  laquelle  ii  aurait  été  léj^alement 
convaincu  du  danger  de  ses  doctrines.  Cette  opi- 
nion me  paratt  devoir  être  si  bien  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  que  je  crois  inutile  d'en  dévelop- 
per les  motifs.  Du  reste  je  ne  propose  rien  à  cet 
égard,  parce  qu'il  y  a  déjà  un  amendement  pro- 
posé dans  le  rapport  de  la  loi  sur  la  police  des 
journaux. 

En  terminant,  Messieurs,  la  Chambre  me  per- 
mettra, j'espère,  de  répondre  à  des  interpellations 
qui  se  répètent  à  cette  tribune  depuis  quelque 
temps  ;  et  je  l'avoue,  c'est  avec  douleur  que  je 
vois  nos  discussions  perdre  la  gravité  qu'elles 
devraient  avoir,  et  s'animer  à  mesure  que  les 
plus  grands  intérêts  exigeraient  plus  de  calme  et 
de  réflexion.  On  nous  demande  de  nous  expli- 
quer sur  le  Roi,  sur  la  Charte;  chaque  jour  aussi 
on  nous  fait  subir  à  cette  tribune  des  interpella- 
tions dont  la  France  pourrait  induire  des  doutes 
sur  nos  intentions,  si  de  longs  et  loyaux  antécé- 
dents ne  venaient  parler  pour  nous.  Quant  à  moi, 
je  n'ai  jamais  redouté  de  mettre  mes  principes 
au  grand  jour,  et  je  saisis  avec  joie  l'occasion  de 
les  manifester.  Je  crois  que  le  Roi  était  roi  par 
son  droit,  avant  la  Charte  :  et  certes,  s'il  n'en  eût 

Î>as  été  ainsi,  il  n'eût  pas  eu  le  droit  de  nous 
'octroyer.  {Sensation  générale,) 

Je  crois  que  le  Roi  était  mnttre  de  nous  donner 
ou  de  ne  pas  nous  donner  la  Charte  :  nul  n'avait 


pouvoir, 

qu'il  s'est  réservées  par  cette  loi  devenue  par 
sa  volonté  et  nos  serments  loi  fondamentale.  Je 
pense  donc  que  le  Roi  ne  peut  point  détruire, 
renverser  la  Charte,  et  j'ai  une  bien  autre  garan- 
tie encore  que  ma  propre  conviction:  c'est  le 
cœur  même  du  monarque,  c'est  son  génie  élevé  ; 
c'est  son  amour  pour  ses  peuples,  sa  noble  et 
religieuse  fidélité  a  sa  parole,  lorsqu'une  révolte 
funeste  avait  audacieusement  repoussé  ce  palla- 
dium de  toutes  nos  libertés.  Le  Roi,  à  son  retour, 
a-t-il  détruit,  a-t-il  brisé  les  concessions  qui  lui 
avait  dictées  son  amour  pour  la  France  ?  Non, 
Messieurs  :  ainsi  que  le  père  de  famille  que  par- 
donne et  l'égarement  et  les  outrages,  le  Roi  a  tout 
Sardonné.  Le  cœur  des  Bourbons  est  au-dessus 
e  l'adversité.  Le  Roi  est  revenu  avec  le  bienfait, 
vous  en  jouissez  iQalgré  tous  les  efforts  qui 
avaient  été  faits  pour  vous  eu  priver  ;  et  aujour- 
d'hui la  France  s'est  tellement  attachée  à  ce  que 
flon  Roi  a  foit  pour  elle,  que  c'était  outrager  à  la 
fois  le  monarque  et  li  France  que  metfare  en  doute 
h  stabilité  du  bienfait  accorde.  Qa'im  cme  donc 


d'exprimer  de  vaines  terreurs  ;  qu'on  se  rappelle 
les  hautes  vertus  du  monarque,  et  que  ron  se 
souvienne  que  les  hommes  qu'on  interpelle  sans 
cesse  n'ont  jamais  manqué  à  la  foi  jurée  :  ren^ 
verser  la  Charte,  serait  pour  eux  trahir  leurs  ser- 
ments, faire  une  révolution  ;  leur  honneur  rend 
la  première  supposition  impossible  ;  l'expérience 
leur  a  prouvé  ce  qu'ils  ont  à  attendre  des  révo- 
lutions :  c'est  parce  qu'ils  n'en  veulent  pas  qu'ifs 
se  groupent  autour  du  Trône,  et  qu'ils  repousse- 
raient toujours  également  l'arbitraire  qui  sépare- 
rait le  Trône  des  libertés  publiques,  et  les  doc- 
trines qui,  sous  le  spécieux  prétexte  des  libertés 
publiques,  tendraient  à  renverser  la  monarchie. 
(Mouvement  général  et  très-vif  d'adhésion  à  droite 
et  au  centre  de  droite.) 

L'ordre  de  la  parole  appelle  M.  Royer-Gollard  à 
la  tribune.  Un  grand  silence  s'établit. 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  la  loi  {proposée 
contient  un  grand  nombre  de  dispositions,  et 
telle  est  leur  diversité  qu'on  peut  dire  que  cha- 
que article  est  une  loi  qui  a  ses  motifs,  ses  prin- 
cipes, son  but  particulier.  Les  amendements  inat- 
tendus de  la  commission  sont  encore  d'autres  lois 
qui  dépassent  singulièrement  le  projet  auquel 
elles  s'appliquent.  Dans  cette  irrémédiable  con- 
fusion, la  discussion  générale  ne  peut  que  saisir 
et  caractériser  l'esprit  qui  a  dicté  toutes  ces  in- 
novations. Je  ne  les  calomnie  pas,  en  avançant  au 
moins  qu'elles  ont  pour  but  commun,  et  qu'elles 
doivent  avoir  pour  effet  certain,  de  restreindre 
et  de  comprimer  autant  qu'il  est  possible,  par 
une  répression  à  la  fois  plus  arbitraire  et  plus  sé- 
vère, la  liberté  dont  la  presse  jouit  en  ce  mo- 
ment. 

Pour  apprécier  l'importance  politique  de  ce  des- 
sein, il  faut  considérer  la  liberté  de  la  presse  bien 
moins  en  elle-même  que  dans  ses  rapports  avec 
le  gouvernement  et  la  société.  Car,  s'il  était  re- 
connu que,  dans  le  gouvernement,  la  liberté  de 
la  presse  a  la  vertu  dnuine  institution,  et  que  dans 
la  composition  actuelle  de  la  société,  elle  est  une 
nécessité,  les  atteintes  qui  lui  seraient  portées  ne 
seraient  pas  seulement  une  violation  des  droits 
privés,  elles  changeraient  encore  l'Etat  du  gou- 
vernement, et  elles  opprimeraient  la  société  en- 
tière. 

Que  la  liberté  de  la  presse  ait  ce  double  carac- 
tère d'une  institution  politique  et  d'une  nécessité 
sociale,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 
(Voix  à  gauche  :  Ecoutez,  écoutez.) 

Du  droit  constitutionnel  de  chaque  Français  de 

Îmblier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions  résulte 
a  publicité  universelle.  La  publicité  est  une  sorte 
de  résistance  aux  pouvoirs  établis,  parce  qu'elle 
dénonce  leurs  écarts  et  leurs  erreurs,  et  qu'elle 
est  capable  de  faire  triompher  ^contre  eux  la  vé- 
rité et  la  justice.  Elle  est  la  plus  éner^^ique  des  ré- 
sistances, parce  qu'elle  ne  cesse  jamais;  elle  en  est 
la  plus  noble,  parce  que  toute  sa  force  est  dans 
la  conscience  morale  des  hommes.  Envisagée 
BOUS  ce  rapport,  la  publicité  est  une  institution, 
une  liberté  publique;  car,  Messieurs,  les  libertés 
publiques  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  ré- 
sistances. (Mouvement  à  droite.,, —  Voix  à  gauche: 
Cela  est  évident.) 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  d'accuser  l'énergie  de  ce 
mot  ;  j'adoucis  beaucoup  Montesquieu.  Nos  Aif- 
toires,  dit  ce  grand  homme,  sont  pleines  deguer» 
rei  civiles  sans  révolutions;  celles  des  Etats  aespo^ 
tiques  sont  pleines  de  révolutions  sans  guerres 
dviies.  Voilà.  Messieurs»  l'arrêt  des  sociétés  pro- 
noncé par  rnistoire :  des résistanceti efficaoeset 
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habitoclles,  OU  dcsTévoIutions;  tulle  est  la  con- 
dition laborieuse  de  rhuinauilô.  (On  rit  à  droite.) 
Les  résistance»  ne  sont  ^us  moins  nôc^.^ssaires  à 
la  8labilili>  des  tn^nes  quà  la  liberté  des  nations. 
Malheur  aux  ^ouvernenuMits  qui  réussissent  à  les 
étouffer  I  (Vive  adhésion  à  ifauche.) 

Je  n'ai  pointa  examiner  s'il  y  a  des  institutions 
qui  puissent  tenir  lieu  de  la  publicité  en  procu- 
rant les  mêmes  avantages.  La  question  est  décidée 
pour  nous;  la  publicité  nVstpas  dans  notre  gou- 
vernement une  institution  qui  soit  protégée  par 
beaucoup  d'autres,  et  qui  les  protège  à  son  tour; 
elle  forme  seule  en  ce  moment,  et  elle  formera 
avec  le  jury,  quand  il  sera  vrai,  le  système  en- 
tier de  nos  libertés.   La  société  ne  possède  plus, 
ou  elle  ne  possède  pas  encore,  une  seule  institu- 
tion qui  soit  son  ouvrage.  11  n'y  a  pas  de  vérité 
qui  ait  retenti  plus  souvent  et  avec  plus  d'éclat  à 
celte  tribune. 

Nous  avons  vu  la  vieille  société  périr,  et  avec 
elle  cate  foule  d'institutions  domesti(|ues  et  de 
magistratures  indépendantes  qu'elle  portait  dans 
son  sein,  faisceaux  puissants  des  droits  privés, 
vraies  républi(|ues  dans  la  monarchie.  Ces  insti- 
tutions, a;s  magistratures  ne  partageaient  pas,  il 
est  vrai,  la  souveraineté;  mais  elles  lui  opi^osaient 
|)artout  des  limites  que  riionneur  défendait  avec 
opini(\treté.  Pas  une  n'a  survécu,  et  nulle  autre 
ne  s'est  élevée  à  leur  place.  La  Révolution  n'a 
laissé  del)OUt  «lue  les  individus.  La  dictature  qui 
l'a  terminéi'  a  consommé,  sous  ce  rapport,  son 
ouvraue;  elle  a  dissous  jusqu'à  Tassocialion  pour 
ainsi  aire  physique  de  la  commune;  elle  a  dissipé 
jusqu'à  l'ombre  des  magistratures  dépositaires 
des  droits  et  vouées  à  Kur  défende,  ^^pectacle 
sans  exemple  !  On  n'avait  encore  vu  que 
dans  les  livres  des  philosophes  une  nation 
ainsi  décomposée  et  réduite  à  ses  derniers  élé- 
ments. De  la  société  en  poussière  e^t  sortie  la 
centralisation  ;  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs 
son  origine.  La  centralisation  n'est  pas  arrivée, 
comme  tant  d'autres  doctrines  non  moins  perni- 
cieuses, le  front  levé,  avec  l'autorité  d'un  prin- 
cipe; elle  a  pénétré  niOilestem<*nt,  comme  une 
conséquence,  une  nécessité.  Kn  effet,  là  où  il  n'y 
a  que  des  individus,  toutes  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  les  leurs  sont  des  affaires  publiques, 
les  affaires  de  l'Ktat.  Là  où  il  n'y  a  |)oint  de  ma- 
gistrats indépendants,  il  n'y  a  que  des  déU^ués 
du  pouvoir.  (î'est  ainsi  que  nous  sommes  deve- 
nus un  peuple  d'administrés,  sous  la  main  de 
ftmctionnaires  irresponsable-^^,  centralisés  eux- 
mêmes  dans  le  pouvoir  dont  ils  sont  les  minis- 
tres. La  société  a  été  léguét*  dans  r^'t  état  à  la 
restauration;  la  servitude  pnblique,  san*^  autre 
résistan4'e  une  la  ^lénérosité  des  mienrs,  sins 
autre  consolation  que  l'IiKniieur  immortel  de  nus 
armt>s,  voilà  Ihêritage  que  Louis  XMll  a  rerueilli, 
non  «le  ses  glorieux  iineéires,  mais  lie  l'Mmpire, 
qui  l'avait  lui  inèiiii*  reeueilli  de  la  Kévtdutiun. 
(Sett\titi*m  fff'nrratt'.  • 

1^  Ciiarie  a\ait  donc  à  constituer  à  la  fois  le 
gouvrnieiiient  et  la  société.  La  Mioieté  a  été,  non 
Kins  doute  niiliiice  on  net.'ligét>,  mais  ajonniiM' ; 
la  (iharte  n'a  ronstitiié  que  le  gonvt  même  it  ; 
idit*  l'a  constitué  oar  la  division  de  la  souverai- 
neté et  la  niulti|lirité  des  pouvoirs.  J  omets  à 
dessein  d'examiner  en  ce  moment  quels  sont  ces 
pouvoirs  ;  je  me  bâte  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'une  nation  soit  libre,  qu'elle  soit  gouver- 
née par  plusieurs  pouvoirs,  quelle  que  soit  leur 
oatore  et  quelle  que  soit  leur  origine.  Le  par- 
tage de  la  souveraineté  est  lans  doute. un  fait 
imporUDt,  et  qui  m  do  fort  gnndea  conséqoeDCos 


relativement  au  pouvoir  royal  qu'il  modifie; 
mais  le  gouvernement  qui  eu  résulte,  quoique 
divi^«é  dans  ses  éléments,  est  un  dans  son  action  ; 
et  s'il  ne  rencontre  au  dehors  aucune  barrière 

au'il  doive  respecter,  quelque  nom  qu'on  lui 
oune,  il  est  absolu  ;  la  nation  et  ses  droits  sont 
sa  propriété.  Je  ne  déclame  point;  c'est  la  doc- 
trine avouée  de /'omnipotence  parlementaire,  doc- 
trine funeste  sortie  des  ruines  de  la  société,  vraie 
théorie  de  despotisme  et  de  révolution,  puisqu'elle 
implique  qu'il  n'y  a  ni  lois  fondamentales,  ni 
droits  nationaux.  Ài-je  besoin  de  dire  encore  que 
toute  l'histoire  de  la  monarchie  la  désavoue  ? 
Toujours  nous  avons  eu  des  droits  réputés  in- 
violables et  supérieurs  à  la  puissance  législative  ; 
et  c'est  pourquoi.  Messieurs,  nous  avons  été  ca- 
pables de  reconnaître  nous-mêmes  dans  l'auguste 
dynastie  qui  nous  gouverne,  depuis  tant  desimes, 
des  droits  non  moins  sacrés,  des  droits  qui  ont 
la  vertu  d'ennoblir  l'obéissance  par  le  devoir,  et 
de  l'élever  à  la  iidélité  volontaire  et  à  la  loyauté. 
(  Vif  et  aéneral  mouvement  d^adhésion,) 

La  Charte  aurait  donc  peu  fait,  trop  peu«  pour 
relever  la  société,  si  elle  s'était  arrêtée  a  la  divi- 
sion des  pouvoirs.  Â  la  place  d'un  despotisme 
simple,  nous  aurions  un  despotisme  composé  ; 
Comni}H)U'nce  parlementaire  après  Vomnivoienee 
d'un  seul.  Devant  l'une  comme  devant  rautre, 
la  société,  désarmée  d'institutions,  serait  restée 
sans  défense.  Ce  n'est  qu'en  fondant  la  liberté 
de  la  presse,  comme  droit  public,  que  la  Charte  a 
véritablement  fondé  toutes  les  libertés,  et  rendu 
la  société  à  elle-même.  La  liberté  de  la  presse 
doit  fonder  à  son  tour  la  liberté  de  la  tribune, 
qui  n'a  |)as  un  autre  principe  ni  une  autre  ga- 
rantie. Ainsi,  selon  la  Charte,  la  publicité  veille 
sur  les  pouvoirs;  elle  les  éclaire,  les  avertit,  les 
réprime,  leur  résiste.  S'ils  se  d^agent  de  ce  frein 
salutaire,  ils  n'en  ont  plus  aucun;  les  droits 
écrits  sont  aussi  faibles  que  les  individus.  11  est 
donc  rigoureusement  vrai,  ainsi  que  jo  l'ai  dit, 
que  la  liberté  de  la  presse  aie  caractère  et  Téner- 
gie  d'une  institution  politique-,  il  est  vrai  que 
cette  Institution  est  la  seule  qui  ait  restitué  à  la 
société  des  droits  contre  les  pouvoirs  qui  la  ré- 
(fissent  ;  il  est  vrai  que  le  jour  où  elle  périra»  ce 
jour-là,  nous  retournerons  à  la  servitude.  Les 
abus  delà  presse  doivent  être  réprimés;  qui 
est-ce  qui  en  doute  ?  Mais  on  peut  abuser  aussi 
de  la  répression;  et  si  l'abus  va  jusqu'à  détruire 
la  liberté,  la  répression  n'est  que  la  prévention, 
avec  l'hypocrisie  de  plus.  (  Vive  adhésion  à 
gauche.  ) 

L'autre  caractère  sous  lequel  la  liberté  de  la 
presse  doit  étnt  envisagétï  dans  tout(;s  les  discus- 
sions dont  elle  est  l'objet,  c'est  qu'elle  est  une 
nécessité.  Ce  mot  porte  sa  force  avec  lui  :  les 
[iriviléges  de  la  nécessité  sont  connus;  elle  ne 
les  tient  pas  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  pas 
les  lui  ravir. 
La  nécessité  de  la  presse  résulte  de  l'état,  de 

*»'  i         ••  *A  A  11  I  *£ax 


la  société  sont  des  faits  éclatants  qui  ne  peuvent 
être  ignorés  ni  dissimulés;  je  ne  les  décnrai  pas 
autrement  qu'on  ne  Ta  fait  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  ;  je  ne  serais  pas  plu8  exact,  et 
je  ne  dirais  pas  si  bien. 

<  La  démocratie,  chez  nous.  esUil  dit  dans  cet 
exposé,  est  partout  pleine  de  aère  et  d'énergie; 
elle  est  dans  l'industrie,  dans  la  propriété,  dana 
les  lois,  dans  lea  aonvenira,  dans  m  honmei» 
dans  les  cbosef.  Le  torrant  coole  à  ploiiii  bocia 
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dans   de  faibles  digues  qui  le  contiennent  à 
peine,  i 

A  mon  tour,  prenant,  comme  je  le  dois,  la  dé- 
mocratie dans  une  acception  purement  politique, 
et  comme  opposée  ou  seulement  comparée  à  l'aris- 
tocratie, je  conyicns  que  la  démocratie  coule  à 
pleins  bords  dans  la  France,  telle  que  les  siècles 
et  les  événements  Font  faite.  U  est  vrai  que,  dés 
longtemps,  Tindustrie  et  la  propriété  ne  cessant 
de  féconder,  d'accroître,  a*élever  les  classes 
moyennes,  elles  se  sont  si  fort  approchées  des 
classes  supérieures,  que,  pour  apercevoir  encore 
celles^!  au-dessus  de  leurs  tètes,  il  leur  faudrait 
beaucoup  descendre.  {Mouvement  en  sens  divers  à 

?auche  et  à  droite.)  La  richesse  a  amené  le  loisir, 
e  loisir  a  donné  les  lumières  ;  Tindépendance  a 
fait  naître  le  patriotisme.  Les  classes  moyennes 
ont  abordé  les  affaires  publiques;  elles  ne  se 
sentent  coupables  ni  de  curiosité  ni  de  hardiesse 
d'esprit  pour  s'en  occuper;  elles  savent  que  ce 
sont  leurs  affaires.  Voilà  notre  démocratie,  telle 
que  je  la  vois  ctJa  conçois;  oui,  elle  coule  à 
pleins  bords  dans  cette  belle  France,  plus  que 
jamais  favorisée  du  ciel.  Que  d'autres  s  en  affli- 
gent ou  8*en  courroucent  ;  pour  moi,  je  rends 
grâces  à  la  Providence  de  ce  qu'elle  a  appelé  aux 
ienfaits  de  la  civilisation  un  plus  grand  nombre 
de  ses  créatures...  {Nouveaux  et  très-vifs  mouve- 
ments d'adhésion  à  gauche  et  au  centre,) 

U  faut  accepter  cet  état,  ou  il  faut  le  détruire, 
et  pour  le  détruire,  il  faut  dépeupler,  appauvrir, 
abrutir  les  classes  moyennes.  L'aristocratie,  la 
démocratie,  ne  sont  pas  de  vaines  doctrines  li- 
vrées à  nos  disputes;  ce  sont  des  puissances 
qu'on  n'abat  point,  qu'on  n'élève  point  par  la 
louange  ou  l'injure;  avant  que  nous  parlions 
d'elles,  elles  sont  ou  ne  sont  pas.  Toute  l'œuvre 
de  la  sagesse  est  de  les  observer  et  de  les  diriger. 
Sans  doute,  et  j'aime  à  le  dire  en  ce  moment,  le 
monde  doit  beaucoup  à  l'aristocratie  :  elle  a  dé- 
fendu le  berceau  de  presque  tous  les  peuples  ; 
elle  a  été  féconde  en  grands  hommes  ;  elle  a  ho- 
noré par  de  grandes  vertus  la  nature  humaine. 
Mais  de  même  qu'elle  n'est  pas  de  tous  les  lieux, 
elle  n'est  pas  de  tous  les  temps,  et  je  ne  l'insulte 

f)ointen  demandant  si  elle  est  du  nôtre.  J'entends 
e  mot  ;  je  ne  vois  pas  la  chose;  des  différences 
ne  sont  pas  des  supériorités.  Où  sont  ces  patri- 
ciens de  la  vieille  Rome,  que  des  milliers  de 
clients  héréditaires  accompagnaient  sur  la  place 
publique?  Où  sont  les  seigneurs  de  la  vieille 
France,  avec  leurs  armées  ne  vassaux  ?  Les  sou- 
venirs de  l'histoire,  c'est  tout  ce  qui  en  reste. 
La  voix  du  commandement  aristocratique  ne  se 
fait  plus  entendre  au  milieu  de  nous.  Un  peu 
d'aristocratie  de  convention,  fiction  indulgente 
de  la  loi  ;  point  d'aristocratie  véritable;  la  dé- 
mocratie partout  dans  Tindustrie,  dans  la  pro- 
t)riété,  dans  les  lois,  dans  les  souvenirs,  dans 
es  choses,  dans  les  hommes.  Voilà,  on  en  con- 
yient,  le  fait  qui  domine  aujourd'hui  la  société, 
et  qui  doit  présider  à  notre  politique. 

Ayant  reconnu  Taristocratie  et  la  démocratie 
dans  la  société  ;  ayant  comparé  les  influences, 
pesé  les  forces  respectives;  je  vais  au  gouver- 
nement, et  je  cherche  quelle  place  chacun  y  oc- 
cupe. Je  vois  d'abord  que,  des  deux  pouvoirs 
qui  concourent  à  l'exercice  de  la  souveraineté, 
l  un  a  été  donné  aux  intérêts  aristocratiques  ;  je 
vois  ensuite  que,  dans  le  pouvoir  qui  représente 
exclusivement  les  intérêts  démocratiques,  et  qui, 
par  cette  raison,  est  électif,  la  moitié  des  élec- 
tions, peu  s'en  faut,  est  encore  adjugée  san<«  dé- 
bat à  l'aristocratie,  ou  du  moins  à  ce  qu'on  ap- 


pelle ainsi.  (On  rit  à  droite,».  Plusieurs  voix: 
Mais  vous  dites  qu'il  n'y  en  a  pas?...)  La  démo- 
cratie dispute  l'autre  moitié  au  ministère.  C'est 
toute  sa  part  dans  le  gouvernement.  Ainsi  le 
gouvernement  e>i  constitué  en  sens  inversa  de  la 
société  :  on  dirait  qu'il  existe  contre  elle,  et 
comme  pour  la  démentir  et  la  braver.  Certes,  ce 
n'est  pas  là  que  le  torrent  démocratique  nous 
emporte...  {On  rit  à  gauche,) 

Je  sors  du  gouvernement;  je  retourne  à  la  so- 
ciété. La  démocratie  y  possèdet-elle  quelque 
institution  tutélalre,  quelque  magistrature,  ou- 
vrage de  ses  mains,  élevée  dans  son  intérêt  et 
pour  sa  défense?  Non;  la  société,  si  riche  autre- 
fois de  magistratures  populaires,  n'en  a  plus  une 
seule;  elle  est  centralisée;  son  administration 
tout  entière  a  passé  dans  le  gouvernement;  pas 
un  détail  de  police  locale  n'a  échappé  ;  ce  sont 
les  délégués  de  la  souveraineté  qui  nettoient  nos 
rues  et  qui  allument  nos  réverbères.  La  démo* 
cratie  n'est  pas  encore  là. 

Où  donc  est-elle?  Ruinée  dans  les  pouvoirs, 
dénuée  dans  la  société  d'institutions  qui  résis- 
tent pour  elle,  quel  est  son  patrimoine  légsd? 
Rlle  n'en  a  point  d'autre  que  la  contradiction  ou 
l'opposition.  Or,  elle  ne  contredit  et  ne  s'oppose 
que  par  la  libre  manifestation  des  opinions  qui 
la  défendent.  Ainsi,  dans  l'état  des  choses,  la  dé- 
mocratie, sujette  de  l'aristocratie,  ne  se  protège 
que  par  la  liberté  de  la  presse.  Si  elle  la  perd, 
elle  tombe  dans  l'esclavage  politique  le  plus 
absolu.  {Adhésion  à  gauche.) 

Je  ne  demande  pas  si  cela  est  juste  et  conforme 
à  la  Charte  ;  mais  je  demande  si  cela  est  possible. 
Que  la  Charte,  que  les  droits  se  taisent,  et  que 
la  prudence  seule  réponde.  Qu'elle  dise  s'il  faut 
faire  d'une  démocratie  puissante  une  faction  \ 
qu'elle  dise  d'où  viennent  les  révolutions,  ce  qiu 
les  prépare,  les  fomente,  et  les  rend  inévitables 
et  irrésistibles. 

La  déinocratie  a  fait  des  révolutions,  comme 
l'aristocratie,  comme  la  monarchie,  la  religion, 
et  tout  ce  qui  a  eu  do  la  puissance  sur  la  terre  ; 
elle  a  fait  la  nôtre.  Elle  a  voulu  changer  l'état 
intérieur  de  la  société,  et  elle  l'a  changé.  Les 
crimes  n'étaient  pas  nécessaires;  ils  ont  été 
l'obstacle,  non  le  moyen.  A  travers  beaucoup  de 
malheurs,  l'égalité  des  droits  (c'est  le  vrai  de  la 
démocratie,  et  je  le  lui  rends)  a  prévalu;  recon- 
nue, consacrée,  garantie  par  la  Charte,  elle  est 
aujourd'hui,  la  seule  pairie  noblement  exceptée, 
la  forme  universelle  de  la  société,  et  c'est  ainsi 
que  la  démocratie  est  partout.  Elle  n'a  plus  de 
conquêtes  à  faire  ;  elle  touche  les  colonnes  d'Al- 
cide.  L'esprit  de  la  Révolution  a  donc  passé  tout 
entier  dans  la  crainte  de  perdre  les  avantages 
obtenus,  tout  entier  dans  la  ferme  et  unanime 
volonté  de  les  conserver  à  l'abri  de  la  violence, 
à  l'abri  de  l'insulte.  La  prudence  conseille-t-elle 
d'inquiéter,  de  tourmenter,  d'irriter  ce  terrible 
esprit,  et  de  rendre  à  nos  sanglantes  discordes 
leurs  champs  de  bataille?  Les  situations  rela- 
tives sont-elles  changées?  La  démocratie  est-elle 
plus  faible  qu'il  y  a  quarante  ans,  ou  bien  ses 
adversaires  sont-ils  plus  forts?  Les  masses  sont- 
elles  moins  riches,  moins  éclairées,  moins  nom- 
breuses, moins  jalouses  de  leurs  droits?  L'égalité 
a-t-elle  cessé  d'être  un  besoin  invincible,  inexo- 
rable? En  un  mot,  les  instincts  de  la  Révolution 
sont-ils  émoussés,  ou  sont-ils  moins  redoutables? 

Nous  sommes,  Messieurs,  dans  une  situation 
critique,  et  le  danger  s'accroît  d'année  en  année, 
de  ministère  enmmistère,  de  jour  en  jour.  Deux 
garanties  avaient  été  données  aux  droits  recon- 
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nu8  :  le  gouTerncment  représentatif,  et  la  liberté 
de  la  presse.  La  première  s'est  dénatarée;  le 
ffoavernement  représentatif  a  changé  de  mains. 
Une  seule  crainte  a  dominé,  quand  il  fallait  en 
avoir,  en  écouter  plus  d'une.  Si  on  me  dit  que, 
sans  cela,  nous  périssions,  je  répondrai  que,  cela 
même,  c'était  périr.  L'autre  garantie  est  mainte- 
nant en  question.  Ainsi,  la  monarchie  légitime, 
si  nécessaire  à  la  France  ;  cette  monarchie,  qui 
est  à  nous  aussi  bien  qu'à  nos  adversaires,  serait 
amenée  par  leur  imprudence  au  seul  risque  véri- 
table qu'elle  ait  à  courir,  celui  d*étre  regardée 
comme  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a 
promises. 

La  destruction  des  garanties  suppose  que  les 
droits  qui  ne  sont  pas  défendus  ne  laissent  pas 
d'être  en  sûreté,  ou  bien  que  les  gouvernements 
doivent  trouver  la  même  facilité  à  les  enfreindre 
ou  à  les  respecter.  Quand  de  telles  maximes  se- 
raient écrites  dans  les  lois,  comme  elles  n'en 
seraient  pas  plus  vraies,  elles  n'en  auraient  pas 
plus  d'autorité.  Les  peuples  barbares  font  tout 
avec  les  armes  ;  les  gouvernements  corrompus 
des  peuples  civilisés  s'imaginent  qu'ils  peuvent 
tout  faire  avec  les  lois;  ils  se  trompent.  Les  lois, 
qui  s'adressent  à  une  nation  éclairée  et  attentive, 
ont  besoin  de  l'acceptation  tacite  de  la  raison  ; 
si  elles  ne  l'obtiennent  pas,  elles  n'ont  pas  le 
principe  de  vie;  elles  meurent. 

La  aiscussion  approfondie  des  articles  fera  voir 
que  le  projet  de  loi  opprime  la  liberté  de  la 
presse,  et  que  lus  amendements  de  la  commis- 
sion la  détruisent  entiiTcment.  Convaincu  que 
rette  liberté  est  aujourd'hui  enracinée  dans 
toutes  les  nécessités  politiqui^  et  sociales  de  la 
France,  et  que  ces  nécest^ités  sont  inébranlables; 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans  relui  de  la 
paix  publique,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  je 
voir  U»  rejet. 

Un  mouvement  trés-vif  d'adhésion  éclate  à 
gauche  et  au  centre  de  gauche,  quand  M.  Uoyer- 
Collard  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Pr^0ldcot.  La  parole  est  à  M.  de  Mont- 
bron...  {Une  foule  de  voix:  Ademain.  A  demain.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAMBRB   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  mercredi  22  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  4r  Callelbajar  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Des  intéréU  secondaires  de  la  France, 
OU  Essai  sur  la  nécessité  d^un  sustrme  de  rom- 
fn^ce,par  M.  Guéronlt,  ex-membre  du  conseil 
des  fabriques  et  manufactures  prés  le  ministère 
de  rintérieur. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  ordonne  le 
dép<M  k  sa  bibliothèque. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur, des  affaires  étrangères,  des  finances  et 
de  la  marine,  sont  successivement  introduits. 
M.  Jacqainot-Pampclune  et  M.  le  baron  Cuviefi 
commissaires  du  ftoi,  asaistent  ami  à  la  atenoe. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  la  répres^ 
sion  des  délits  de  la  presse, 

M.  le  Préflldenl  annonce  que  Tordre  de  la 
parole  appelle  M.  de  Bouville  à  la  tribune. 

M.  de  Bowwllle.  Messieurs,  en  écoutant  hier 
deux  discours  remarquables  par  le  talent  supé- 
rieur qui  les  distingue,  mais  dans  deux  genres 
difTérents,  prononcés  par  deux  orateurs  du  côté 
opposé,  qui  l'un  et  l'autre  ont  attaqué  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  proposé,  je  me  plaignais  du 
sort  qui,  en  me  forçant  à  leur  succéder  à  cette 
tribune,  m'imposait  l'obligation  de  combattre 
ces  deux  redoutables  adversaires.  Des  réflexions 
plus  approfondies  sur  le  système  de  leur  attaque 
m'ont  rassuré  ;  des  théories  brillantes  sur  les 
effets  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  et  sur 
le  rôle  qu'elles  jouent  respectivement  dans  notre 
gouvernement,  m'ont  paru  trouver  peu  d'appli- 
cation dans  une  discussion  qui  a  pour  but  une 
loi  pratique,  dont  les  effets  doivent  être  immé- 
diatement sentis.  Ce  sont  des  vérités  usuelles; 
c'est  un  examen  de  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
et  des  besoins  journaliers  de  la  société,  qui  peu- 
vent seuls  fournir  des  arguments  utiles  pour  on 
contre  une  loi  qui,  je  le  répète,  est  toute  prati- 
que. Cela  est  si  vrai  que,  sans  rien  céder  du 
terrain  que  je  prétends  défendre  tout  entier,  je 
puis  avouer  sans  danger  à  mon  honorable  col- 
lègue, que  je  suis  entièrement  d'accord  avec  lui 
sur  la  plupart  des  faits  sur  lesquels  il  appuie  su 
théorie;  mais  en  même  temps  je  dois  ajouter 
que  je  ne  partage  pas  ses  craintes  sur  les  progr(*s 
et  les  dangers  d'une  aristocratie  que  je  ne  vois 


|)eu  près  de  rinduence  qui  devrait  lui  apparte- 
nir, et  que  dans  le  fait  cependant,  personne  ne 
pense  ni  à  attaquer,  ni  à  priver  de  ses  droits  et 
de  son  influence.  Beaucoup  de  gens,  je  crois,  se- 
raient fort  embarrassés  de  répondre,  si  on  les 
interrogeait,  et  qu'on  leur  demand&t  s'ils  sont 
aristocrates  ou  démocrates.  Quant  à  moi,  avec 
une  entière  franchise,  mais  dans  toute  l'ignorance 
et  simplicité  de  mon  cœur,  je  répondrais  sans 
balancer  que  je  l'ignore  ;  mais  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  que  je  suis  bon  Français,  que  je  veux 
avec  ardeur  le  bien  de  mon  pays,  et  que  je  ne 
le  vois  que  dans  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  y 
maintenir  la  paix,  l'ordre  social,  et  les  principes 
comme  les  conséquences  du  gouvernement  qui 
nous  n>git.  Si  c'est  là,  comme  je  le  soupçonne 
quelquefois,  ce  que  l'on  appelle  être  aristocrate^ 
je  me  vante  de  1  étrc  pour  la  vie. 

Quant  h,  l'honorable  général  Sébastiani,  j'ai  va 
avec  regret  qu'il  associât  encore  son  talent  à  des 
idées  qui  ne  paraissent  plus  mériter,  depuis 
longtemps,  d'avoir  pour  apologiste,  et  même  en 
quelque  sorte  pour  apiUre,  un  homme  d'un  es- 
prit aussi  distingué  que  le  sien.  On  serait  presque 
tenté  de  croire  que,  dans  l'armée  très-disciplinée 
dont  il  fait  partie,  sans  entrer,  je  crois,  dans  ses 
conseils,  il  a  été  chargé  de  la  défense  d'un  poste 
autrefois  important,  mais  depuis  longtemps  aban- 
donné, celui  de  l'ancien  régime.  N'im|K)rte;  il  a 
su  en  tirer  un  parti  brillant.  L'ancien  régime  loi 
fait  peur;  il  le  voit  dans  la  marche  de  l'ancien 
ministère,  dans  la  marche  contraire  du  nouveau, 
dans  les  principes  que  nous  professons,  dans  la 
loi  que  nous  défendons.  A  en  croire  ses  patrio- 
tiques terreurs,  nous  serions  une  philinge  do 
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redoutables  contre-réyolutionnaires,  qui,  eu  rê- 
vant le  retour  à  Taucien  régime,  avons  pris  pour 
système  d'anéantir  successivement  toutes  les 
conséquences  de  la  Charte,  pour  arriver  enGn  à 
détruire  la  Charte  elle-même.  Qu'il  se  rassure; 
nos  projets  ont  moins  de  profondeur,  nos  désirs 
sont  plus  modestes  :  j'aime  à  croire  qu'au  fond 
il  les  partage.  Nous  nous  bornons  à  désirer,  à 
vouloir  que  le  régime  nouveau  s'établisse  de 

S  lus  en  plus  sur  les  bases  solides  de  la  justice  et 
'un  ordre  invariable  ;  et,  pour  faire  immédiate- 
ment Tapplication  de  celte  idée  au  cas  actuel  et 
à  la  discussion  du  moment,  nous  voulons  une 
bonne  loi  de  répression,  qui,  en  nous  rendant  la 
liberté  de  la  presse  que  la  Charte  nous  assure, 
puisse  servir  en  même  temps  de  frein  suffisant 
aux  factieux,  quels  qu'ils  soient,  qui  seraient 
tentés  d'en  abuser  pour  troubler  l'ordre  public  ; 
car,  Messieurs,  la  question  qui  vous  est  soumise 
ne  se  présenterait  à  vous  qu'avec  une  partie  de 
son  importance,  si  Ton  n'envisageait  la  loi  que 
vous  avez  à  discuter  que  comme  une  simple  loi 
pénale,  destinée  à  prendre  son  rang  parmi  celles 
qui  doivent  réformer  les  délits  qui  affligent  la 
société.  Des  considérations  plus  générales  et 
peut-être  plus  élevées  encore  se  mêlent  nécessai- 
rement à  celles-là,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  ré- 
pressive des  délits  de  la  presse.  Il  ne  suffit  pas 
seulement  dans  cette  loi  de  fixer  à  quelle  peine 
tel  ou  tel  délit  sera  soumis  :  la  question  de  l'exer- 
cice d'un  des  di*oits  politiques  qui  nous  sont  as- 
surés par  la  Charte  vient  s*y  joindre  tout  entière. 
La  liberté  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées, 
fixée  par  la  loi  constitutionnelle,  ne  peut  pas 
nous  être  enlevée;  et  l'on  peut  dire  qu'elle  est 
tellement  inhérente  à  la  nature  de  notre  gouver- 
nement actuel,  que,  sans  cette  liberté,  le  gou- 
vernement représentatif  serait  en  quelque  sorte 
imparfait,  et,  n'ayant  qu'une  partie  de  son  déve- 
loppement, n'aurait  également  qu'une  partie  des 
efiets  utiles  qu'il  est  destiné  à  produire.  Mais  si 
tels  sont  et  nos  droits  et  les  avantages  que  l'on 
doit  en  retirer,  d'un  autre  côté,  les  abus  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  exercice  indéfini  sont  si 
effrayants,  ils  menacent  tellement  dans  leurs 
excès,  et  tout  ce  que  la  société  renferme  de  plus 
respectable  et  de  plus  sacré,  et  la  tranquillité 
intérieure  de  l'Etat,  et  même  l'ordre  social  tout 
entier,  que  l'on  serait  quelquefois  tenté  de  répu- 
dier un  présent  qui  peut  devenir  si  funeste,  et 
de  repousser  avec  effroi  tous  les  avantages  qu'il 
promet,  dans  la  crainte  des  maux  incalculables 
qu'il  peut  entraîner  à  sa  suite. 

Depuis  sept  ans  que  nous  sommes  en  posses- 
sion du  gouvernement  nouveau  que  le  Roi  nous 
a  donné,  la  crainte  des  dangers  de  la  presse  l'a 
presque  constamment  emporté  sur  ridée  des 
avantages  qu'elle  pouvait  produire  :  nous  avons 
été  soumis  a  une  censure  ministérielle  destruc- 
tive et  de  la  liberté  et  de  ses  utiles  résultats.  De 
courts  intervalles  ont  été  suivis  d'une  nouvelle 
censure  plus  sévère  encore. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  y  subs- 
tituer le  régime  d'une  répression  légale  exigée 
nar  la  raison,  quand  elle  ne  le  serait  pas  par  la 
Charte.  Ces  tentatives,  faites  avec  plus  ou  moins 
de  bonne  foi,  avec  plus  ou  moins  de  désir  du 
succès,  ont  toutes  été  malheureuses.  Les  lois, 
devenues  promptement  et  reconnues  presque 
généralement  impuissantes,  n*ont  eu  d'autre  eifet 
que  de  ramener  de  nouveau  la  censure,  en  aidant 
à  en  persuader  davantage  l'indispensablQ  néces-^ 
site  .On  en  était  venu  à  soutenir,  et  beaucou  p  de  bons 
esprits  s^étaient  laissés  eotralaer  à  cette  idée. 


qu'une  loi  de  répression  des  délits  de  la  presse» 
au  moins  de  la  presse  périodique,  était  désor- 
mais impossible,  et  que  le  seul  remède  à  ses  abus 
était  une  éternelle  et  irrévocable  censure.  Aussi, 
la  veille,  pour  ainsi  dire,  du  jour  où  le  ministère 
qui  l'avait  prise  pour  son  égide  succomba  mal- 
gré elle,  et  peut-être  à  cause  d'elle,  à  l'impuis- 
sance de  conserver  un  pouvoir  qui  échappait  de 
ses  mains,  il  avait  apporté  à  cette  tribune  un 
projet  de  loi  qui  établissait  la  censure  pour  cinq 
ans,  c'est-à-dire  pour  un  temps  que  l'on  peut  pro- 
longer indéfiniment. 

\oilà,  Messieurs,  la  position  où  nous  étions 
placés  il  n'y  a  guère  qu'un  mois.  L'exercice  du 
droit  que  nous  accorde  la  Charte  semblait  indé- 
finiment ajourné  ;  et  nous  allions  être  condamnés 
à  une  censure  qui  fût  devenue  étermlle,  comme 
un  [)eupleà  jamais  incapable  dese  renfermer  dans 
les  justes  limites  d'une  utile  liberté,  et  qui  méri- 
tait par  là  d'en  être  privé  sans  retour. 

Mais  si  les  circonstances  sont  changées  aujour- 
d'hui ;  si,  depuis  que  les  ministres  nouveaux  ont 
retiré  la  loi  de  censure,  nous  pouvons  nous  flat- 
ter de  voir  enfin  s'établir  le  régime  de  la  liberté 
à  laquelle  nous  avons  droit,  nous  ne  devon;;  pas 
nous  y  tromper  :  ce  n'est  qu'à  une  condition  à 
laquelle  aucun  subterfuge  ne  peut  nous  sous- 
traire. Si  une  loi  répressive  des  abus  de  la  presse 
n'existe  pas  ;  si  cette  loi  n'est  pas,  franchement 
et  sans  arrière  pensée,  mise  en  proportion  avec 
les  dangers  contre  lesquels  elle  doit  nous  proté- 
ger; si  elle  ne  donne  pas  une  garantie  complète 
au  maintien  de  l'ordre  social,  l'effroi  général  que 
fera  naître  l'irruption  de  tous  les  abus  de  la 
presse  fera  en  quelque  sorte  la  loi  au  législateur 
lui-même.  Ce  n'est  que  dans  les  moments  de  la 
plus  haute  exaltation  des  passions  les  plus  vio- 
lentes qui  transportent  quelquefois  les  peuples, 
que  l'on  peut  dire  et  leur  persuader  que  :  péris- 
sent les  colonies,  plutôt  qu'un  principe.  Mais  lors- 
que les  peuples,  comme  aujourd'hui  IcsFrançais, 
sont  rendus  à  eux-mêmes  ;  lorsque  leurs  passions 
sont  calmées,  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tran- 
quillité dont  ils  jouissent,  et  les  rejeter  dans  de 
nouveaux  orages,  leur  inspire  un  salutaire  effroi. 
Si  une  loi  rassurante  et  suffisamment  répressive 
des  délits  de  la  presse  n'est  pas  faite,  vous  enten- 
drez partir  de  tous  les  coins  de  la  France  un  cri 
de  terreur  que  vous  serez  forcés  d'écouter.  Les 
uns  vous  parleront  au  nom  de  la  religion,  les 
autres  au  nom  du  Trône,  leur  unique  espérance  ; 
les  autres  au  nom  de  l'ordre  public  ;  tous  au 
nom  de  la  paix  de  leurs  familles  et  du  désir  d'une 
tranquillité  dont  les  longs  orages  qu'ils  ont 
éprouvés  ontfait  le  pi*emier  de  leurs  besoins  ;  oui, 
tous,  excepté  seulement  un  petit  nombre  d'agita- 
teurs qui,  dans  cet  effroi  général,  verront  l'an- 
nonce des  désordres  dont  ils  brûlent  de  profiter. 

Que  ferez-vous  alors  ?  quelle  que  puisse  être 
votre  opinion,  vous  serez  forcés  de  céder  à  un 
sentiment  auquel  rien  ne  peut  résister,  celui  du 
besoin  de  tout  un  peuple  qui  implore  un  secours 
dont  il  croit  ne  pouvoir  point  se  passer.  Alors, 
les  avantages  des  droits  dont  peut-être  il  allait 
jouir  seront  oubliés,  des  lois  provisoires  seront 
de  nouveau  proposées,  et  vous  retomberez  peut- 
être  sans  ressource  dans  cette  censure  dont  vous 
reconnaissiez  il  y  a  peu  de  jours  les  inconvénients, 
et  dont  vous  aviez  l'espoir  d'être  délivrés  à  ja- 
mais. 

Yoyez-la  dans  le  lointain  se  montrer  déjà  dans 
la  loi  que  vous  discuterez  après  celle -d^ 
comme  ])0ur  vous  avertir  d'avance  de  ce  qui  vous 
attend,  si  vous  ne  trouvez  pas  dans  les  reesources 
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de  la  législatioQ  une  force  safnsante  pour  la 
rendre  inutile.  Bh  1  q^uelle  serait  donc  la  honteuse 
impuissance  du  législateur,  quelle  serait  Tcf- 
frayante  faiblesse  de  notre  corps  social,  s'il  fallait 
que  la  loi  baissât  son  pavillon  et  rendit  hommage 
i  une  force  supérieure  à  la  sienne,  qu'enfin  la 
crainte  de  la  puissance  redoutable  d  une  ving- 
taine de  journaux  dispersés  sur  le  sol  de  Ta 
France  forçât  tout  un  peuple  à  renoncer,  pour  s*y 
soustraire,  à  l'un  des  droits  dont  l'exercice  est 
destiné  à  compléter  son  organisutioii  sociale  I 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  la 
nécessité  d'une  loi  suffisamment  répressive  des 
délits  de  la  presse;  je  crois  l'avoir  prouvée,  cette 
nécessité,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  Tor- 
dre social,  en  même  temps  que  dans  l'intérêt  des 
libertés  publiques,  qui  désormais  est  uni  au  pre- 
mier par  des  liens  à  jamais  indissolubles.  Je  ne 
dois  avoir  trouvé  des  contradicteurs  dans  aucune 
partie  de  cette  salle,  quoiqu'elle  se  partage 
malheureusement  encore  d'après  des  nuances 
d'opinions  que  sept  ans  de  rapprochement  auraient 
peut-être  fait  disparaître  eu  (dus  grande  parfic, 
sans  une  foule  d  erreurs,  de  circonstances,  d'in- 
térêts imrticuliersqui  ont  en  quelque  sorte  cons- 
piré pour  perpétuer  et  souvent  même  pour  accroî- 
tre la  division. 

Mais  je  quitte  ces  idées  préliminaires  sur  les- 
quelles il  m'a  paru  essentiel  de  se  fixer  avant 
tout,  et  j'arrive  à  l'application.  Ce  que  j'ai  dit  en 
général  dune  loi  répressive,  je  le  dis  maintenant 
en  particulier  de  celle  qui  vous  est  présentée  par 
votre  commission,  avec  d'importants  amende- 
ments ajoutés  par  elle  à  la  loi  ministérielle.  Grâ- 
ces soient  rendues  à  votre  commission  qui,  en 
ajoutant  à  la  loi  des  dispos^itions  relatives  à  la 
firessc  périodique,  Taen  quelque  sorte camplétée,ct 

3ui,  par  les  autres  chan^^ements  qu'elle  y  aintro- 
uits,  lui  adonné  le  caractère  de  surfisante  répres- 
sion dontelleavait  besoin.  Sans  doute,  celte  loi  n'est 
pasencoix!  parfaite,  mais  elle  ebt  susceptible  d'a- 
niéliorations  que  l'expérience  |)Ourra  successive- 
ment indiquer;  elle  recevra  des  amendements 
avant  de  sortir  de  cette  enceinte  ;  j'y  en  propose- 
rai moi-iiiéinc;  mais  du  moins  elle  reiifemie 
déjà  la  condition  essenliellem«3nt  exi^^ce  de  luutc 
loi  pénale,  œlle  d'offrir  des  garanties  suffisantes 
contre  les  délits  qui  peuvent  jeter  le  trouble  dans 
la  société.  Par  la,  votn»  commission  a  rempli 
honorablement  la  mission  que  vous  lui  aviez 
contiée;  elle  a  juj^é  les  besoins  de  la  société  et 
elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  tuire  pour  lui 
subvenir. 

La  [iremiérc  et  la  plus  puissante  de  toutes  ces 
garanties,  crlle  que  j  examinerai  seule,  parce  que 
c'est  celle  sur  lai|uelle  nposii  toute  rét-cMiomiede 
la  loi,  se  trouve  dans  ta  composition  des  tribu- 
naux chargés  i)ar  elle  de  ju^er  les  délits  de  la 
presse*  La  commission  a  .enti,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  si  la  presse,  et  surtout  la  presse  pé- 
riodiqut^  pouvant  être  l'une  grande  utilité,  pou- 
vait aussi  fairu  naître  d'  ncalculahles  dangers,  il 
ne  suffisait  pn^,  pour  lei  prévenir,  d'une  forte 
loi  de  répression,  et  que  l'un  n*avait  rien  fait 
pour  so;i  succès,  si  l'on  ne  chargeait  pas  de  son 
application  des  tribunaux  composés  de  l'élite  de 
ia  niagiMrature,  et  qui  pursent,  à  de  grandes 
lumières,  réunir  la  plus  imposante  auturité.  Que 
l'un  (»arroure,  en  effet,  la  triste  nomenclature 
des  délits  prévus  dans  la  loi.  et  l'on  y  trouvera  les 
outrages  à  la  religion,  les  attaques  contre  les 
droits  du  Uoi,  contre  suu  autoriu>,  l'inviolabilité 
de  sa  personne,  l'ordre  de  successibilité  au  Trône, 
les  droilf  et  rautorité  des  Uhambres,  b  diffama- 


tion envers  les  cours,  tribunaux»  corps  ooiiili- 

tués,  c'est-à-dire  tous  les  délits  fans  czceplkw 
qui  attaquent  la  société  elle-même,  non-Beule- 
ment  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  respectable,  mais 
dans  tout  ce  qui  la  constitue  et  qui  asaare  aoa 
existence  et  sa  conservation.  Que  la  répression 
de  cesdélitssoitincertaine,  et  la  société  est  ébran- 
lée ;  qu'ils  obtiennent  l'inipunité,  et  la  société 
touche  à  sa  dissolution  ;  car  la  force  des  pouToirs 
publics  destinés  à  la  maintenir  dêpeud  du  res- 
pect qu'ils  obtiennent,  et  le  respect  qu'ils  obtien- 
nent ne  peut  être  maintenu  que  par  la  panitioa 
sévère  et  immédiate  de  ceux  qui  seraient  tentés 
d'y  manquer. 

Dans  l'origine,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle avaientdans  leur  compétence  lesdélitsde 
la  presse.  On  sentit  bientôt  que,  composés  sen- 
lement  de  trois  juges,  et  places  les  derniers  dans 
la  hiérarchie  des  tribunaux,  quelque  utiles  qu*ib 
soient  d'ailleurs  à  la  sociéié  par  l'exercice  de  leurs 
importantes,  mais  obscures  fonctions»  les  tribo- 
naux  de  police  n'étaient  pas  en  proportion  avec 
les  intérêts  de  la  société  tout  entière»  que  les 
exci's  de  la  presse  pouvaient  souvent  compro- 
mettre. Cette  compétence  fut  attribuée  aux  cours 
d'assises  par  la  loi  de  1819.  La  loi  que  l'on  vous 
propose  la  leur  enlève,  et  c'est  cette  disposition 
fondamentale  qui  élève  contre  elle  la  lutte  la  plus 
forte,  et  les  combats  les  plus  animés. 

Je  pourrais  demander  à  ses  adversaires,  qni 
tous  ont  la  prétention  de  se  counallre  beaucoup 
mieux  que  nous  en  libertés  publiques»  si  cette  lu 
qui  fut  sans  doute  proposée  pour  leur  plaire»  car 
elle  fut  combattue  par  tous  ceux  d'entre  nous 
dont  je  m'honore  de  partager  les  principes,  nons 
a,  dans  ses  résultats,  beaucoup  avancés  TOrs  la 
liberté  de  la  presse  à  laquelle  ils  attachent,  mais 
d'une  manière  irês-diiïérente  de  la  nôtre,  riiopor* 
tance  qu'elle  mérite.  Je  pourrais  leur  demander 
pourquoi  cette  loi  de  1819,  si  elle  est  efTective- 
ment  aussi  bonne  qu'ils  le  prétendent»  ne  nous 
a  pas  épargné  la  censure  h  laquelle  nous  sommes 
encore  soumis  aj)rès  les  trois  ans  d'application 
qu'elle  a  reçus;  je  pourrais  leur  demanifer  pour^ 
(luoi,  si  celte  loi  a  en  effet  la  force  de  répn»sion 
tuffisante  pour  assurer  Tordre  social,  ce  sont  ses 
auteurs  eux-mêmes  qui  sont  venus  à  cette  tri- 
bune solliciter  unecensurcde  cinq  années,  comme 
le  seul  remède  d  son  impuissance.  Je  n'attendrai 
pas  à  ces  questions  une  réponse  qui  serait  trop 
embarrassante  à  faire;  je  passe  à  la  discussion  de 
celle  loi  de  1810,  qu'il  s'agit  de  remplacer  ;  mais 
auparavant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  oeui 
(|ui  la  défendent,  que  si  nous  jiarlous  moins  sou- 
vent qu'eux  des  libertés  publmueset  de  la  Charte 
qui  les  consacre,  nous  travaillons  [dus  enicace- 
ment  à  les  établir.  Nous  voulons  sans  doute  la  It 
berté  de  la  presse,  et  je  déclare,  pour  ma  part, 
que  je  ne  regarderai  le  gouvernement  représen- 
tatif cotnrneayant  acquis  tous  sesdéveloppementSi 
et  remplissant  pour  acquérir  l'uliliié  qull  doit 
avoir  toutes  ses  conditions,  que  lorsqu  elle  sera 
établie  ;  mais  je  pense,  et  la  uliarte  nous  Ta  dit, 
et  tout  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  en  France  doit 
le  dire  avec  la  Charte,  que  ia  licence  n*est  pas  la 
liberté,  et  que  nous  ne  pouvous  jouir  decelie-ci 
et  en  recunllir  les  fruits,  qu'en  imposantà  celle- 
là  une  digue  puissante  et  qu'elle  ne  puisse  jamais 
franchir.  Cette  condition  avait-elle  été  remplie 
par  la  loi  qui  attribuait  aux  cours  d'assises  le  ju- 
gement des  délits  delà  presse? 

Dans  ce  que  je  vais  dire,  je  prie  d'avance  de 
croire  que  je  ne  me  |>ermettrai  poiot  d*Uteqaer 
l'iusUtuûon  du  jury,  que  la  Charte  a  eonsaqpés^  it 
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que  je  respecte  ;  mais  comme  ce  n*est  pas  de  la 
Charte  que  le  jury  a  reçu  la  compétence  des  délits 
de  la  presse}  comme  elle  ne  lui  a  été  attribuée  que 
par  une  loi  d'exception,  qu*il  est  utile  dans  l'in- 
téréc  du  jury  lui-même  de  changer,  il  doit  être 
permis  de  dire  que  cette  loi  qui  leur  attribuait 
la  connaissance  des  délits  delà  presse,  entièrement 
contrains  à  IVssence  du  jury  lui-même,   avait 


et  qui  rendent  indispensable  de  lui  en  substituer 
une  autre. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  jury  en  lui-même? 
Que  sont  les  jurés  qui  le  c>omposent  ?  les  juges 
d'un  fait,  descirconstancesmatériellesqui  raccom- 
pagnent et  qui  le  caractérisent,  et  de  l'application 
de  ce  fait  à  un  individu.  Un  hommeest  tué;  le  juge 
accourt;  tous  les  habitants  du  lieu  se  rassemblent 
autour  du  cadavre;  on  amène  un  homme  que  Ton 
vient  (rarrèter,  et  que  Ton  soupçonne  d'être  le 
meurtrier;  le  juge  choisit  parmi  les  spectateurs 
tout  ce  qu'il   reconnaît  de  plus  sensé,  de  plus 
judicieux,  de  plus  impartial  ;  parmi  ceux  qu'il 
a  choisi?,  le  sort  en  nomme  douze,  auxquels 
le  juge  recommande  d'examiner  les  faits  avec 
tonte  l'attention  dont  ils  sont  capables.  Ceux- 
ci  interrogent  Taccusé,  questionnent  les  témoins, 
examinent  toutes  les  circonstances,  les  comparent, 
et  viennent  enfin  dire  au  juge  :  Cet  homme  a  été 
tué  par  celui-ci;  mais  dans  le  combat  gui  a  pré- 
cédé sa  mort,  il  a  été  l'aggreseur  ;  celui-ci  ne  Ta 
tué  qu'à  son  corps  défendant;  en  notre  kme  et 
conscience  il  n'est  pas  coupable.  Voilà  lejurydans 
son  essence  et  dans  toute  sa  simplicité;  voilà  ce 
qu'il  était  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  ce  qu'il 
est  resté  dans  nos  sociétés,  parce  qu'il  est  de  sa 
nature  de  ne  pas  se  compliquer  davantage.  11  est 
juge  d'un  fait  matériel,  d  un  fait  positif,  d'un  fait 
simple,  ou  qui  n'est  compliqué  que  par  les  circon- 
stances qui  viennent  s'y  joindre.  Aucune  idée,  ni 
générale,  ni  théorique,  ni  législative,  ni  abstraite, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  vient  l'em- 
barrasser. 

Lejury  appliquée  l'individu  ce  fait  déjà  reconnu 
criminel  par  la  loi,  et  sa  fonction  est  remplie; 
mais  ce  fait  est  un  fait  positif  et  matériel,  dont 
il  n'a  point  à  apprécier  la  culpabilité,  parce  qu'elle 
l'est  déjà  par  la  loi.  L'homicide  a  été  commis; 
il  a  été  commis  par  un  tel,  en  guet-à-pens;  le 
jury  condamne;  dans  le  cas  de  légitime  défense, 
le  jury  absout  ;  sous  aucun  rapport,  il  ne  sort  de 
l'exadien  du  fait  matériel  qui  seul  lui  a  été 
soumis.  Dans  les  délits  de  la  presse,  au  contraire, 
l'application  du  fait  matériel  à  l'individu  accusé 
n'est  point  équivoque;  elle  est  constante,  elle  est 
reconnue;  et  de  plus,  ce  fait  matériel  n'est  point 
coupable  en  lui-même,  car  il  n'y  a  point  de  délit 
imputable  dans  l'acte  simple  d  imprimer  ou  de 
faire  imprimer  un  pamphlet  ou  un  journal;  le 
pamphlet  ou  journal,  pur  conséquent  leurs  au- 
teurs, peuveut  devenir  coupables  s'ils  renferment 
des  propositions  ou  des  principes  qui  puissent  en- 
courager à  la  sédition  ou  exciter  à  la  guerre  ci- 
vile. Mais  ici  il  n'y  a  plus  de  fait  matériel  à  recon- 
naître; c'est  une  proposition  ou  une  suite  depropo- 
sition  qu'il  faut  juger,  discuter,  apprécier,  dont  il 
faut  enfin  prononcer  l'innocence  ou  la  culpabilité. 
Ainsi,  dans  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse,  il  se  trouve  qu  il  n'y  a  pas  lieu  au  jugement 
d'un  fait  et  à  l'application  de  ce  fait  à  l'accusé, 


non  pas  d'actes  matériels,  mais  de  propositions 
plus  au  moins  abstraites:  ce  qui,  dans  leur  in- 
stitution, leur  est  et  doit  leur  rester  absolument 
interdit.  Il  y  a  dans  tout  cela  un  étrange  renver- 
sement d'idées  qui  dénature  l'institution  en  elle- 
même,  qui  la  fausse  dans  son  application,  et  qui 
par  là  explique  suflîsamment  les  effets  qu'a  pro- 
(iuits  la  loi  que  l'on  s'efforce  encore  de  maintenir. 

Bile  a  été  portée  cependant,  elle  a  reçu  son  exé- 
cution. Qu'est-il  arrivé?  Le  respect  public  ac- 
cueillit généralement  les  décisions  des  jurés.  Dan4 
les  matières  qui  sont  de  leur  compétence,  elles 
sont  dictées  par  leur  conscience  que  le  serment 
a  éclairée,  et  où  personne  ne  se  croit  le  droit  de 
descendre  après  eux.  Généralement  elles  se  con« 
cillent  immédiatement  l'autorité,  elles  acquièrent 
sur  l'opinion  la  force  de  la  chose  jugée.  Qui 
pourrait  en  effet  se  permettre  de  les  juger  eux- 
mêmes,  lorsque  eux  seuls  étaient  placés  dans  le 
point  de  vue  oii  ils  pouvaient  embrasser  la  ques- 
tion tout  entière,  et  que  personne  ne  peut  s'y 
transporter  à  leur  place?  il  n'en  est  pas  de  môme 
pour  les  décisions  qu'ils  rendaient  sur  lei)  délits 
de  la  presse.  Les  pièces  d'après  lesquelles  leur 
décision  a  été  rendue  nous  sont  toutes  connues; 
elles  restent  dans  nos  mains,  et  chacun  de  nous 
a  le  droit  de  les  juger  comme  eux.  La  magistra- 
ture  momentanée  dont  ils  ont  été  investis  ne 
leur  a  pas  fourni  des  lumières  particulières  qtii 
ne  nous  soient  pas  communes  avec  eux;  nous 
avons  le  droit  de  monter  sur  le  tribunal  après 
eux,  pour  les  juger  à  leur  tour.  Aussi,  parmi 
leurs  décisions,  devenues  malheureusement  trop 
souvent  des  affaires  de  parti,  s'il  y  en  eu  quelques- 
unes  d'applaudies  tumultueusement  sur  la  place 
publique,  il  y  en  a  eu  peut-être  un  plus  grand 
nombre  encore  de  jugées  sévèrement  au  tribunal 
plus  respectable  des  jurés  de  famille,  et  des  ci- 
toyens paisibles  retirés  dans  leurs  foyers.  Qui 
oserait  nous  défier  de  trouver,  dans  les  ouvrages 
ab<>ous  par  le  jury,  des  maximes  et  des  proposi- 
tions dont  une  seule  ()ourrait  suffire  à  jeter  le 
trouble  dans  l'Ëlat,  ou  à  bouleverser  l'ordre  social? 

Que  serait-ce,  si,  à  ces  considérations  tirées  de 
l'essence  et  de  la  nature  du  jury  en  lui-même, 
j'en  ajoutais  d'autres  tirées  de  la  nature  des  dé- 
lits de  la  presse,  qui  lui  sont  soumis?  ils  sont  eu 
général  d'une  nature  assez  compliquée  ;  les  plus 
simples  supposent  encore,  pour  être  appréciés, 
quelque  connaissance  de  notre  organisation  so- 
ciale, et  des  notions  assez,  approfondies  sur  la 
langue  gue  nous  parlons  comme  sur  la  valeur  des 
expressions  qu'elle  emploie.  Et  on  les  remet  au 
jugement  d'hommes  pris  au  hasard,  et  auxquels 
la  loi  de  leur  institution  ne  demande  qu'une  con- 
science droite  sans  exiger  d'eux  aucune  instruc- 
tion, pas  même  celle  qui  suppose  qu'ils  pourront 
lire  par  eux-mêmes  les  ouvrages  qui  seront  sou- 
mis a  leur  jugement  I 

Parlerai-je  de  l'Impartialité,  la  première  qua- 
lité de  tous  ceux  qui  doivent  prononcer  sur  le  sort 
des  hommes,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  la  so- 
ciété? Comme  je  ne  m'occupe  ici  des  jurés  que 
sous  le  rapport  des  délits  de  la  presse,  qui  ne 
leur  sont  qu'accidentellement  attribués,  et  qui, 
suivant  la  loi  commune,  devraient  leur  être  étran- 
gers, j'ai  le  droit  de  dire  que,  par  rapport  à  ces 
délits,  qui  presque  tous  tiennent  à  des  questions 
de  parti,  il  n'y  a  à  compter  sur  aucune  impartia- 
lité certaine  résultant  de  la  position  sociale, 
puisque  la  liste  sur  laquelle  le  sort  les  choisit 
réuuit  indistinctement  les  hommes,  à  quelque 
position  sociale  et  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
uennent.  11  n'y  a  donc  à  attendre  ici  d'autre  loi- 
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partialité  que  celle  da  hasard,  gai,  après  avoir 
choisi  un  jour  les  abonnés  de  la  QuotidMnne  pour 
juger  le  Constitutionnel^  pourra  peut-être  le  len- 
demain, et  par  compensation,  faire  ju$;er  la  Quo* 
tidienne  par  des  abonnés  du  Constitutionnel, 

Voilà  rordre  de  choses  qu'avait  établi  la  loi 
de  1819.  C'était  sur  cela  que  reposait  Texercice 
'lu  droit  constitutionnel  que  la  Charte  nous  avait 
n  -"Suré  ;  c'étaient  là  toutes  nos  garanties  en  faveur 
■U».  la  société,  contre  les  excès  que  l'exercice  in- 
d'jfini  de  ce  droit  dangereux  pouvait  entraîner 
nprés  lui.  La  censure  seule,  il  faut  en  convenir, 
n  arrêté,  dans  leurs  développements,  les  dangers 
qui  pouvaient  en  être  la  suite.  Votre  commission 
a  jugé  qu'un  pareil  ordre  de  choses  ne  pouvait 
pus  se  prolonger;  et  que,  si  Ton  voulait  en  établir 
un  durable,  il  fallait,  avant  tout,  rendre  à  chacun 
iud  fonctions  qui  lui  appartiennent:  elle  a  soulagé 
lo  jury  d'une  attribution  entièrement  contraire  à 
'  .t  nature,  et  dans  laquelle  il  ne  pouvait  pas, 
uiéme  imparfaitement,  produire  l'effet  auquel  il 
Otdit  destiné.  Elle  a  rendu  aux  juges  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse,  parce  qu'en  effet  ils 
leur  appartiennent,  puisque  les  délits  correction- 
nels sont  de  la  compétence  des  magistrats;  mais 
('•mme  ceux-là  sont  d'une  importance  telle  qu'ils 
peuvent,  dans  leurs  conséquences,  ébranler  l'Etat, 
plie  les  a  attribués  à  ce  que  la  magistrature  offre 
en  France  de  plus  distingué,  à  ce  qui,  placé  dans 
l'drdro  le  plus  élevé,  réunit  le  plus  de  connais- 
is^nces,  et  mérite  le  plus  d'être  chargé  des  plus 
L"  mds  intérêts,  aux  cours  royales.  Elle  n'a  pas 
u'i  encore  avoir  assez  fait  pour  la  protection  de 
!::  société  et  pour  la  terreur  des  coupables.  Ce 
u'iSt  pas  seulement  à  une  chambre  des  cours 
loyales,  c'est  aux  cours  royales  en  audience  so- 
lennelle, c'est-à-dire  une  réunion  de  deux  cham- 
breft,  et  dans  la  forme,  avec  la  composition  que 
la  loi  de  leur  institution  a  destinée  aux  causes 
les  plus  graves,  à  celles  qui  intéressent  non-seu* 
lement  la  fortune,  mais  Tétat  des  citoyens,  asso- 
ciant ainsi  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans 
nos  intérêts  sociaux  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant dans  nos  intérêts  privés. 

Nos  formes  actuelles  ne  nous  présentent  rien 
de  plus  imposant  et  de  plus  respectable  que  les 
auaieoces  solennelles  des  cours  royales;  c'est  à 
elles  que  votre  commission  vous  propose  de  re- 
mettre la  connaissance  des  délits  (^ui  peuvent  le 
plus  influer  sur  les  intérêts  les  plus  importants  de 
la  société.  A  l'aide  de  cette  belle  idée,  que  sans 
doute  toutes  les  cours  royales  du  royaume  s'ho- 
noreront de  justifier  par  une  conduite  également 
courageuse  et  mesurée,  nous  verrons  mettre 
enfin,  dans  les  débats  judiciaires,  qui  ont  tant 
d'influence  sur  la  morale  publique,  un  terme  aux 
cITrayantes  déclamations  et  aux  dangereuses 
théories  de  l'esprit  de  parti.  Armées  de  la  loi, 
toujours  impartiales  et  toujours  impassibles, 
comme  elle,  elles  frapperont,  de  quelque  couleur 
qu'ils  se  couvrent,  et  les  écrivains  coupables  et 
les  principes  dangereux  :  la  véritable  théorie 
d'ordre  public  s'établira  enfin,  parce  que  elle  seule 
sera  protégée  par  la  loi,  et  innocente  à  ses  yeux; 
et  alors  la  véritable  liberté,  rentrant  dans  tout 
ses  droits,  parce  qu'elle  n'aura  plus  à  craindre 
d'être  confondue  avec  la  licence,  proclamera 
toutes  les  vérités  utiles.  L'erreur  conservera  bien 
les  niêmi*s  droits  que  la  vérité  ;  mais  l'erreur  n'est 
dangereuse  que  lorsqu'elle  peut  devenir  domi- 
nante impunément;  combattant  à  armes  égales, 
et  sur  un  terrain  circonscrit  par  les  lois,  la  lutte 

Eut  se  prolonger,  mais  les  résultats  n'en  seront 
mais  douteux. 


Du  choix,  judicieusement  fut  par 
sion,  des  tribunaux  les  plus  éclairés  en 
temps,  et  les  plus  imposants,  pour  le  jogemcM 
des  délits  de  la  presse,  il  résulte  un  avantMi 
inappréciable  en  législation  criminâle,  c'estli 
certitude  que  le  coupable  n'échappera  paa  à  h 
peine;  et  de  celui-ci  en  découle  un  autre,  cte 

Su'alors,  on  peut  sans  danger  diminncr  la  ligoev 
es  peines,  dont  l'effet  n'est,  en  général,  ips 
d'amener  l'impunité.  La  considération  que  js 
professe  pour  les  connaissances  profondes,  coouM 
pour  la  sagesse  des  intentions  des  membres  di 
votre  commission,  m'a  longtemps  fait  halapcsr 
sur  Topinion,  que  j'avais  conçue  d'abord,  gaU 
n'avaiftut  point  assez  fait  entrer  en  considéifr 
tion,  dans  i'arbitration  des  peines,  la  ccartitodeés 
leur  application.  Je  l'ai  examinée  avec  pins  dTtt" 
tention  ;  mon  opinion  s'est  changée  en  persna* 
sion.  Je  la  leur  soumets;  et  c'est  eux-mémesips 
j'engage  à  examiner  le  système  ((u*il8ont  adopté. 
sous  le  point  de  vue  nouveau  où  je  yais  le  plaeer. 

11  n'est  question  ici  que  de  la  presse  périodi- 
que :  c'est  celle  pour  laquelle  toute  la  légiibtioB 
est  à  créer,  puisque,  jusqu'à  présent^  nons  n'sa 
avons  pas  eu  d'autre  que  la  censure;  c'est  eeûi 
dont  on  redoute  davantage  les  excès,  parce  qa'ili 
sont  en  effet  beaucoup  plus  dangereux  que  \m 
autres.  Cette  idée  des  dangers  qui  menacent  ^Q^ 
dre  social  a  surtout,  et  avec  raison»  fhippé  vefet 
commission;  et  l'on  voit  que  c'est  celle  qà, 
presque  exclusivement,  a  influé  sur  le  cboix 
qu'elle  a  fait  des  dispositions  qu'elle  toos  pro- 
pose relativement  aux  journaux.  On  dirait  |MSS- 
que  qu'elle  est  passée  de  la  haine  du  crime  à  la 
naine  du  criminel,tant  elle  se  hâte,  qu'elle  me po^ 
mette  cette  expression,  de  le  mettre  en  qneii|as 
sorte  hors  la  loi,  et  de  le  rayer  sans  retov  da 
nombre  des  vivants.  Je  partage  l'effroi  de  vos  eoB* 
missaires  pour  lesdangers  de  la  presse  périodknn; 
j'en  ai  trop  vu,  depuis  35  ans,  les  dangereux  eOels, 
pour  ne  pas  trembler  comme  eux  à  l'idée  aaTils 
pourraient  se  renouveler;  mais  si  le  prouéfln 
d'une  bonne  loi  sur  les  journaux  en  devient  f\m 
difiicile  à  résoudre,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit 
en  effet  insoluble.  Je  dirai  plus  mémo  :  il  eit 
commandé  d'en  trouver  la  solution  ;  car  la  prasss 
|)ériodique,  qui  n'est  pas  exclue  dans  la  Charis 
des  privilèges  de  la  presse  en  général,  y  a.  qnsi 
que  Von  puisse  dire,  droit  comme  elle,  sau  kss 
moyens  de  répression  qui  doivent  lui  être  ap- 
pliqués. 

Les  délits  de  la  presse  périodique  sont  ptas 
dangereux  pour  la  société,  mais  ne  sont  ellwlir 
vement  pas  plus  criminels  que  ceux  de  la  prens 
non  périodique  :  c'est  un  principe  qui  iwrait  la- 
contestable  ;  c'est,  je  crois,  pour  ne  ImTcrir  pas 
reconnu,  que  votre  commission  est  tombée  dans 
une  erreur  que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  un 
vertueuse  erreur.  Tout  ce  qu'elle  avnae  danms 
dans  la  presse  périodique,  elle  le  loi  a  imim  I 
crime  ;  et  comme  les  dangers  sont  immenasa,  k 
peine  lui  a  paru  devoir  être  immense,  c'est  a 
dire  arbiu^ire,  c  est-à-dire  capitale.  De  là  Partie 
de  14  du  projet  qui  a  élevé  tant  de  réclamsIionSi 
qu'il  serait  a  craindre  qu'il  ne  fit  tout  seol  renor — 


à  une  loi  qui,  du  reste,  est  si  sage  et  promet  tail 
d'utiles  résultats.  Si  l'on  s'attache  à  l'idée  qne  pov 
être  plus  dangereux  que  les  autres,  les  délits  de  la 
presse  périodKiue  nesontpa8plusooupabies,qalBn 
résulte-t-il?  cW  que  l'on  n^aggrave  paa  les  psi- 


qui  est  dans  la  nature  des  eboses,  et  qil  ifiMs 


[Chambre  des  Dépotés.  |         SECONDE  RESTAURATION.         [Î3  janyier  f  8SÎ. J 


489 


d'uD  droit  que  Ton  dc  peat  pas  contester  à  la  so- 
ciété. La  suspension  et  la  suppression  sont  bien, 
à  la  vérité,  des  précautions,  et  personne  ne  s'avi- 
sera de  nier  leur  efficacité;  mais  ce  sont  des  pré- 
cautions qui  tuent,  ce  sont  des  précautions  qui 
ruinent  ;  et  sMl  en  est  d'autres  qui  conservent  et 
qui  protègent,  sans  cesser  d'être  aussi  efficaces, 
on  ne  pourra  pas  se  refuser  h  reconnaître  qu'el- 
les méritent  la  préférence.  Il  en  est  une  dont  le 
succès  ne  sera  pas  révoqué  en  doute,  c'est  la  cen- 
sure, non  pas  la  censure  administrative,  arbi- 
traire, générale,  celle  que  nous  connaissons  tous 
et  dont  nous  redoutons  les  inconvénients,  mais  la 
censure  légale,  judiciaire,  spéciale,  prononcée 
d'avance  par  la  loi,  appliquée  par  le  juge,  et  ne 
se  montrant  que  dans  le  cas  de  danger  et  contre 
ceux  qui  peuvent  y  donner  lieu  ou  le  faire  crain- 
dre. Ce  n'est  point  une  peine;  elle  ne  suspend, 
elle  ne  supprime  rien;  elle  ne  fait  que  prévenir 
les  dangers  dans  les  moments  où  l'on  peut  les 
prévoir;  enfin,  bien  loin  de  nuire  à  ceux  contre 
lesquels  elle  est  employée,  ils  seront  bientôt  for- 
cés de  la  regarder  comme  un  bienfait,  puisqu'elle 
les  soustrait  au  danger  d'encourir  des  peines 
plus  sévères. 

Je  proposerai  donc,  en  supprimant  entièrement 
l'article  14  de  la  loi  proposée,  d'y  substituer  les 
dispositions  suivantes,  qui  seraient  alors  rédigées 
en  articles,  et  combinées  avec  le  système  général 
de  la  loi  :  «  Un  écrit  périodique,  dénoncé  par  le 
procureur  général,  peut  être  regardé  comme 
dangereux,  du  moment  où  la  chambre  du  conseil 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  ;  ainsi,  de  l'ios- 


qui  sera  nomme  par 
l'arrêt  de  prévention  et  sans  le  permis  d'imprimer 
duquel  il  ne  pourra  pas  être  publié.  » 

Un  journal,  qui  a  été  condamné,  peut  être  re- 
cardé en  quelque  sorte  comme  suspect,  et,  ayant 
besoin  d'être  soumis  pendant  quelque  temps  à 
une  sorte  de  surveillance,  la  censure  se  prolon- 
gera, pour  lui,  après  la  condamnation,  pendant 
un  temps  qui  sera  réglé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  six  mois. 
Une  seconde  condamnation  augmentera  la  suspi- 
cion et  les  dangers,  et  le  temps  de  la  censure  à 
prononcer  par  le  tribunal  ne  pourra  pas  être  moin- 
dre de  trois  mois,  ni  excéder  une  année;  enfin,  une 
troisième  condamnation  annonce  des  rédacteurs 
que  Ton  peut  regarder  comme  incorrigibles; 
alors  la  censure  prononcée  par  la  loi  sera  indéfinie, 
et  ne  pourra  plus  être  levée  que  par  une  ordon- 
nanct  du  Roi. 

Dans  ces  dispositions  aussi  modérées,  mais 
aussi  précautionneuses,  passez-moi  le  mot,  qu'il 
est  possible,  vous  voyez  que  tous  les  intérêts 
sont  conservés.  Les  intérêts  particuliers  que  l'on 
a  appelés  des  droits  de  propriété  sont  entière- 
ment à  couvert  ;  et  s'il  est  vrai  que  tout  journal 
qui  existe  a  droit  de  continuer  à  exister,  son 
existence  est  assurée,  et  l'on  n'y  met  d'autre  con- 
dition, dans  les  moments  de  plus  grande  sévé- 
rité, que  l'impuissance  de  nuire  aux  intérêts 
sociaux.  D'un  autre  côté,  les  intérêts  sociaux  eux- 
mêmes  n'ont  rien  à  craindre,  puisqu'au  pre- 
mier éveil  du  danger,  et  tant  qu  il  se  prolonge, 
la  digue  qui  les  couvre  est  établie,  le  rempart  est 
élevé  pour  les  protéger,  et  se  relrouvre  en  place 
aussitôt  qu'un  danger  nouveau  vient  à  renaître. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'ici  je  profite,  pour 
établir  la  modération  des  peines,  de  ravanlag:e 
d'avoir,  pour  les  appliquer,  des  tribunaux  qui, 
par  leur  unportance  et  leur  compoiitiooi  Boni  di- 


gnes de  captiver  la  confiance  du  législateur» 
C'est  ainsi,  c'est  par  cet  accord  entre  les  lois  et 
les  institutions,  que  peut  se  former  une  bonne 
et  solide  législation.  Avec  la  loi  de  1819  et  la 
compétence  des  délits  de  la  presse  remise  au  jury, 
vous  n'aviez  pas  de  bonne  législation  de  la 
presse  possible;  avec  les  tribunaux  que  Ton  vous 
propose,  non-seulement  une  bonne  législation 
est  possible,  mais  encore  elle  peut  être  douce, 
modérée,  telle  qu'elle  convient  à  un  peuple  ar- 
rivé, comme  le  nôtre,  au  plus  haut  degré  de  la 
civilisation;  telle  enfin  qu'elle  doit  être  pour 
être  durable  et  permanente.  Dans  nos  travaux  lé- 

f'slatifs,  occupons-nous  surtout  à  arriver  enfin 
ne  faire  que  des  choses  définitives,  et  pour  cela 
à  embrasser  dans  tous  leurs  rapports  les  affaires 
qui  nous  sont  soumises.  Pour  la  presse,  par 
exemple,  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  sentons 
que  nous  n'aurons  rien  fait  que  de  passager  et 
par  conséquent  d'inutile,  pour  ne  pas  dire  dan- 
gereux, si  la  loi  que  nous  aurons  adoptée  ne  pré- 
sente pas,  en  sortant  de  cette  enceinte,  toutes  les 
conditions  qui  peuvent  assurer  à  la  fois  et  la  ga- 
rantie suffisante  des  intérêts  particuliers,  et  la 
protection  complète  et  assurée  de  tous  les  intérêts 
sociaux,  et  l'usage  constitutionnel  et  réglé  par  les 
lois  du  droit  de  liberté  qui  nous  est  accordé  par 
la  Charte. 

Jusqu'à  présent,  des  ministres  que  nous  esti- 
mons et  dont  nous  désirons  faciliter  l'adminis* 
tration,  parce  qu'elle  nous  inspire  des  espérances 
fondées  sur  la  juste  confiance  qu'ils  méritent, 
ont  assisté  à  nos  discussions:  san?  y  prendre 
part,  ils  en  observent  les  progrès;  avant  qu'elles 
lussent  commencées,  ils  s'en  défiaient  encore, 
puisqu'ils  nous  ont  proposé  une  loi  qui  ne 
semble  faite  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  celle-ci.  Prouvons-leur,  par  la  sagesse  de 
nos  résolutions,  qu'une  loi  permanente  et  du- 
rable peut  être  suffisante,  sans  être  appuyée 
par  aucune  de  ces  lois  passagères  et  de  circon- 
stance qui  affaiblissent  la  législation  et  jusqu'au 
pouvoir  qui  croit  en  avoir  besoin.  Fournissons- 
leur  les  moyens  d'entrer  avec  nous  franchement 
et  sans  réserve  dans  la  route  constitutionnelle  qui 
leur  est  tracée  ainsi  qu'à  nous,  et  inspirons-leur, 
dans  la  loi  que  nous  aurons  adoptée,  assez  de 
confiance  pour  qu'ils  ne  croient  plus  avoir  besoin 
de  mesures  extraordinaires,  qui  sont  toujours  la 
preuve  d'une  législation  mauvaise  ou  insuffi- 
sante, et  qui  ne  sont  jamais  utiles  d'une  manière 
durable,  ni  en  elles-mêmes,  ni  à  ceux  qui  les  em- 
ploient. 

Je  crois  la  loi  qui  vous  est  proposée  susceptible 
de  produire  cet  effet  lorsqu'elle  aura  reçu  quel- 
ques modifications. 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.  Méchin.  Messieurs,  au  sein  de  la  paix,  la 
France  est  inquiète;  loin  des  orages  poutiques, 
elle  semble  dans  l'attente  d'un  péril  prochain  \ 
partout  l'abondance  et  partout  un  malaise  (lui 
corrompt  la  puissance  des  biens  matériels  ;  ni  le 
travail,  ni  les  plaisirs  ne  peuvent  distraire  d'une 
préoccupation  pénible  ;  depuis  plus  de  sept  ans 
nous  vivons  sous  les  mêmes  lois,  et  elles  ont  été 
impuissantes  pour  ramener  la  concorde,  tandis 
qu'au-dessus  d'une  immense  population  qui  obéit 
sans  murmure  et  paye  sans  contrainte,  plane  uu 
gouvernement  sans  cesse  alarmé  et  réclamant  sans 
cesse  des  garanties  nouvelles. 

La  nation  est  donc  tourmentée  par  une  maladie 
intérieure  dont  les  symptômes  sont  manifestes. 
La  cause  est-elle  en  elle-même  ?  Non  ;  elle  est 
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,0»  de  maux,  el  qu'elle  a  «emê  plu»  de  bientail. 
'"nien  dBqlSions,  aulretois  loujour»  résolues 
mr  le  elaive,  mil  «6  paciliqueinenl  résolues  par 
ffi  icoîrcio  ses  abus  arrive  le  remède  qui  les 
Sie.  Bl  si  une  léBislaliim  large  et  conçue  par 
dS  touïïies  irBUU  dlBues  de  ce  Ulre  lui  donne 
des  Umiles,  elles  sont  lelles  que  sa  liberlê  n  en 
Mti»"  blessée.  i:ar  la  liberlé  de  la  presse  est 
une  condition  rigoureuse  de  son  utilité. 

La  oresse  libie  pour  tous  est  toujours  salutaire , 
esïïoïi.c,  elle  est  toujours  tuoeste.  Sa  puissance 
«Il  telle  que,  si  die  est  Ujnle  d'an  celé.  Il  y  a 
iesBioret  tyrannie.  Due  le  peuple  sédnil  pros- 
cîSe  des  pressés  qui  ne  flattent  pas  ses  passions, 
"amtchie  savauce  et  »a  nous  dévorer:  om a 
S  de  la  censure  ou  d'une  législation  illité- 
rale,  le  pouvoir  s'empare  du  monopole  delà  pres- 
Silï  a  despotisme.  Qu'un  parti  la  domine,  le 
Snce  el  le  peuple  aoiitopprlm6s  U  sccurile  de 
uu>  veut  que  tous  puissent  oser  d  uoe  arme  éga- 
Itmcnt  propre  a  l'atlaqne  et  à  a  déleose. 

iaiervie  a  des  tanal  ques  el  a  riollnance  étran- 
ge" elle  a  fait  la  ligue  -,  libre,  elle  eût  renversé 
fasiiïcel  la  racliou  d'lisp.gno -,  libre  enlin,  la 
Si"  Ménippée  n'a-t-elle  pas  valu  a  Henri  IV 
■'ïssKiJ''ï"li'ne°s'!iS'd.nt  la  réapparition 
luSe  est  aujourd'hui  pour  la  France  un  juste 
ilWatm  elle  anroUgéd'f  Ireux  prin™ 
me  libre  elle  eût  réfutés,  et  Henri  n'eût  pmnl 
péri  BOUa  le  fer  d'un  assassin  1  ■ . .  •  .,i„î„i,* 

Asservie  4  un  ministre  despole,  elle  a  divinisé 
«is  émulés  et  lait  asseoir  les  bourteaun  sur  le 
tanc  des  juges  ;  libre,  elle  eût  écarté  la  mort  des 
flï.  illusltïs  télés,  el  conservé  4  la  France  de 
'ïi"aft"'mi'nï.lre.  d'un  roi  taslneo,, 
llemét  aux  ordres  d'uoc  cabale  obscure,  el  e  a 
semé  oartout  les  disputes  théologiques,  et  pros- 
SceK "le famillïs ;  libre,  e?e eût  rendu  plu» 
pure  la  gloire  d'un  puissant  monaniue,  et  e 
fïyaume  'appauvri,  iésolé,  n'eût  Pa"„'^»'';«, 
comme  une  aurore  do  salut  la  mort  d'un  roi  qui 
l'avait  euricbi  de  ses  ""qûS'S'  "  ™i  pSe 
gloire.  Des  main»  d'une  coterie  d'Hypocrites,  e  le 
pa,»,  ,ous  les  ordre,  d'une  régence  l"»™'J"f  j 
Ho  l'aide  S  corrompre  les  mmurs  publique»  et 
privéeî;  elle  secoudfde.  plans  <!<"MTemAAb^. 
elle  eût  au  moins  prévenu  ou  signalé  le»  "nanila- 
I»  public»  et  »apf  dao.  leur  base  des  système. 
(allacienx  qui  oui  causé  lanl  de  ruines. 

Blelitôuprès,  fuyant  devant  les  lellre»  de  ctich  t 
et  les  bOcllera  lies  conrs  de  lUSlice.  land  s  q  elle 
trouvait  la  liberté  cl  un  asile  au-debors.ellen  avail 
dao»  l'iiitérleurde  puissance  que  pour  proléger  des 
désordres  honteux,  des  dilapidahons  effrénées  que 
nous  expions  encore.  Libre,  elle  eût  aveili 
uu  prince  dont  le  cojur  élut  p  .m  de  qualllé 
tares;  elle  eût  llélri  la  dominution  des  court 
lanej,  el  peut-être  le»  douceur,  d  un  bon  règne 
euascnt  «liccédé  avec  avantage  a  l'éclat  du  graud 

Bous  louchons,  Messienre,  à  des  époque,  con- 
temporaines. Ma  théorie  el  ma  convKlloii  preti- 
ucnl  nue  force  nouvelle  dans  l'examen  de»  eve- 
Demenls  qui  les  ont  signalée».  ,„„,„„ 

Toutes  les  espérances  excitées  à  la  fois,  toulcs 
les  opinions  Invoquée»  simulianémçnl  ont  ameM 
me  réaction  violente.  Un  1780,  la  presse  (ut 
enllu  libre,  entièrement  libre...,  Sonémancipa- 
Uon  ni)  fui  pas  sans  orages;  raais  en  déplorant  a 
'— '-  dus  dCsortlte»,  de»  crime»  qui  oui  açcom- 
."*f^'^^.r...  ^g  (a  liberté,  reconnaisauD» 
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cependant  que  ces  conquéles  sont  autant  d«  bien^l 
fait»  immortels  ;  c'est  par  eux  qu  après  tant  de 
revers  la  France  est  encore  foruï  et  glorieuse. 
C'est  par  eux  que  noua  supportons  un  budget  de 
900  millions,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  encore  un 
siècle,  des  anlicipalion»  multipliée»  venaient  ds- 
saslreusement  se  joindre  aux  61)  millions  qui 
échappaient  cliaque  année  aux  rapine»  des  trai- 
tants el  a  l'insaliabililé  de  la  cour.  .  .  ,.  ^ 
11  y  aurait,  du  reste,  une  extrême  injustice  » 
attribuer  à  l'affranclilssemeut  de  la  presse  les 
m,dbeurs  de  ce»  temp»  qui  s'éloignent  de  nous. 
Elle  eut  alors  se»  excès,  comme  Te  soldat  après 
une  victoire  loogtemp»  diaputée.  le  ne  veux  tien 
dissimuler:  sa  licence  eut  ses  crimes;  mais  les 
temps  de  révolution  sont  comme  les  temps  de 
goefre,  où  le  juste  el  l'injusle  confondus  ne  lais- 
taienl  i  Ihumanilé  que  des  douleurs,  el  4  la  sa- 
gesse que  le  soin  de  l'avenir. 

Toulctois,  alors  que  l'usige  n'était  pas  dis- 
tinguo de  l'abus,  et  que  la  .ociélé  était  en  plein» 
désîireanisallon.la  presse  heureusement  libre  en- 
core pour  tous  arrêta,  pendant  plus  de  deux 
année»,  les  malheur»  qui  marquèrent  les  jours 
de  son  asaervisgemcnt. 

mie  avail  cessé  d'être  libre  au  10  août;  en 
.eplcmbre,  elle  eiailaballuesous  de»  mains  teinte» 
dusang  humain  ;  certes  elle  était  Imnd  èlrel  bre 
loisquo,»ousleayeaxd'uo|.eupledaii«laslupeurel 
l'etlirol,  coula  ce  sang  pour  qui,  avant^bier  en- 
core, ont  été  offerts  lanl  de  aacnlices  expiatoires  1 
Par  àuel  étrange  renversement  d'idées,  iiarquelle 
ojiiSûce  va-l-Su  donc  chercher,  dans  les  temps 
ds  son  oppression,  des  arguments  conlre  sa  1 - 
bïrleUuè  lliecmidor,  la  France  respire,  et  la 
pressa  redevient  Ubre....  Alors  se»  bienfaits  «> 
fépandenl  comme  un  neuve  rénaraleur  ;  à  sa  voix, 
le.  prisons  sont  rouverte»,  la»  échafauds  sont 
brisés  Is  cri  da  faiiiilfa  se  fait  entendre,  et  elles 
S  insÔreeT;  l'ordre  public  renall,  la  1  rance 
est  êlonnée  do  se  retrouver  debout  ;  »f  '"»? 
5bes  militaires  devlennenl  plus  beaux,  et  sagloire 
Elus  éclalame  cl  plus  pore;  un  "enir  I^ouvoail 
ie  révèle  Oue  sool,  auprès  de  uni  de  merveilles 
a  Se  benlaiîs    quelque,,  vanité.  hl=ssèe«  quel- 
,„es  médisances,  je  dirai  plus,  qûflqf»,^"- 
nie.l  Bt  pourtant  ce  sont  ces  vamies  blessera. 
Se»  mêdliauco»,  ce.  calomnies  au-des"    des- 
quelles on  n'a  pas  eu  le  courage  lu  "  «^'f  •  W 
vont  amener  de  nouveaux  orages  et  plonger  ■« 
„i  dan.de  nouvelle»  calamités!  Mais  arréton»- 
Sou»  4  une  réllexion  qui  dml  trouver  ICI  sa  place. 
Sans  une  période  de  six  ans,  la  presM  aval  M 
deux  fois  libre,  el  ces  courts  intervalle,  ont  êW 
marîuès  doux  foi»  par  raffranchissemeul  de  U 
Slilrie.  Tool  le  le.nils  de  son  esclavage  n  a  été 
nii'iine  nuit  orofoude  et  sanglante. 
'' "utroUièmTépoquede  la  Uhf f,f«  '» S  5 
ne  larda  pas  4  recevoir  de  cruelle»  auaque»  uoia 
part  du  gouveroement  directorial.  D"°«  «^«.J"; 
Sges,  comme  dao.  les  ™P?''"„?°i,ï'te'texll 

imt  K"usurpal«n  da  droit»  nationaux 

Si  le  temps  me  le  permellail,  je  laisserais  Je 

min  de  la  réponse  aororateur»   ustemen    célj- 

Kqut  surtout  on  l'an  \,  ont  SI  noblement 
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Diac*  dans  une  telle  atmosphère  gue  rien  ne  pour- 
rait exialer  sans  les  communications,  ]  ose  dire, 
Bana  le  décliaînement  de  la  pensée.  » 

<,  U  corps  politique  est  comme  le  corps  tiu- 
main,  dit  Bacon,  il  lui  faut  un  exutoire.  ou  bien 
la  maladie  fait  des  ravages  rapides  et  la  mort  ar- 
rive. Que  le  malade  supporte  donc  tout  ce  qu  aoe 
doulooreux  ou  de  repoussant  cel  exutoire  aalu- 
toire  U  liberté  d'écrire  est  l'eiutoire  politique, 
el  celui  qui  ne  sait  pas  eu  supporter  les  mconvé- 
nients  uaurpe  le  nom  d'bomme  dEtat,  et  ne  sait 
pas  muTerner.  •  C'est  de  cette  hauteur,  et  soua 
ces  rapports,  que  les  questions  publiques  deman- 
dent à  élre  considérées  dans  cette  Chatnbre.  Vous 
deveï  protection  aux  sécurités  individuelles,  mais 
auparavant  voua  devez  veiller  au  mainuen  de 
l'Etat,  de  ses  maximes  el  de  ses  garanties,  li  ne 
faut  pas  que  les  peliles  vanités  et  les  petits  res- 
Malimenla  couvrent  sa  voix  ;  et  si  une  arme  est 
nécessaire  à  sa  défense,  à  sa  conservation,  b  sa 
liberté,  il  ne  faut  pas  la  briser  ou  en  rendre  l  u- 
Wce  impossible  et  dangereux,  parce  que  des 
mins  inliabites  ou  malfaisantes  en  ont  faitquel- 
qnefois  un  instrument  de  dommage. 

Les  sophismes  dans  une  cause  semblable  sont 
mÎBérables,  les  subtilités  honteuses,  les  aynony- 
mies  ridicules.  U  Charte  a  dit  el  a  '">"}«  ^^^'^e 
tout  ce  qu'il  faut  qu'elle  renferme  pour  la  créa- 
tion, l'exercice  el  le  maintien  du  système  repré- 
senlktif.  Sa  vie  est  la  liberté  de  la  presse,  la  pu- 
blicité de  nos  débats  el  Tégalité  des  droits;  les 
garanties,  c'esL  encore  la  liberté  de  la  presse, 
c'est  aussi  le  jugemenl  par  jurés.  „,„„„,„ 

Ne  dites  pas  que  les  lois  que  vous  présentez 
consacreol  le  principe,  reconnaissent  le  Iroi  et 
ne  font  qu'en  régler  l'usage.  Celte  vérité  jaillira 
de  la  discussion;  elles  en  sortiront  flétries  et  frap- 
Bées  de  mort  daua  leur  origine.  Ces  lois  sont 
meutrières  du  droit  ,  elles  sont  incoostitu- 
lionnelles,  oppressives,  injustea,  tyranniques. 
Reléguons  dans  l'obacurité  des  parquets  et  de 
l'école  ces  vaines  dislineilona  entre  la  presse  or- 
dinaire et  la  presse  périodique;  la  presse,  de 
quelque  manière  qu'on  l'emploie,  est  un  instru- 
ment à  l'aide  duquel  la  pensée  se  manifeste  et  se 
propage.  J'ai,  par  la  nature  et  par  la  loi,  le  droit 
5e  manifester  et  de  répandre  ma  pensée,  parquel- 
HUft  idslrumeot  que  bon  me  semble.  Mon  Uroil 
ne  cesse  que  lorsqu'il  nuit  à  autrui.      . 

L'orateur  éloqueut  et  profond  que  j  ai  déjà  cité 
admettait,  avec  H.  ["astorel,  que  le  délit  com- 
mençait envers  autrui  lorsque  [outrage  imprime 
acquérait  en  quelque  aorte  le  caractère  de  l  accu- 
sation ;  tous  liis  autres  cas  lui  semblaient  devoir 
tire  abandonnés  à  l'action  civile.  Miïditez,  Mes- 
sieurs, cette  réflexion  ;  elle  est  peut-être  la  solu- 
tion du  problème.  Il  est  sans  doute  des  crimes 
qui  appartiennent  encore  à  la  presse,  mais  i  s 
rentrent  dans  la  caWgorie  de  tous  ceux  que  la 
justice  ordinaire  atteint  el  punit. 

Un  puissant  orateur  a  accompli,  bien  mieux  que 
je  n'aurais  pu  le  faire,  une  nartie  de  la  tadie  que 
je  m'étais  imposée  un  vous  démontrant  que  la  li- 
berté de  la  presse  et  le  jugement  par  jures  étaient 
touieg  les  résistances  et  conséquemment  toutes 
les  libertés  admises  par  l'ordre  nouveau,  comme 
autrefois  les  privilèges  des  corps  et  les  coutumes 
des  provinces  éUieol  toutes  les  résislances  el 
coQscquvmment  toutes  les  tiberlëa  de  l'ordre  an- 

II  no  me  reste  plus  qu'à  vous  prier  de  considé- 
rer que  du  jour  où  vous  introduirez  des  juge- 
monts  politiques  sans  jurés,  vous  laissorez  le  pou- 
voir nui  limites  et  l«  faible  sans  abri  coutre  L  ar- 


bitraire. Qui  sait  si  cette  attribution  qui  Investit 
de  nouveau,  dans  un  cas  spécial,  les  tribunaux 
de  la  police  d'Etat  ne  portera  pas  des  fruits  araera 
pour  le  pouvoir  lui-même?  Vous  cédez  aujour- 
d'hui à  une  inilueuce  secrète  qui  tend  k  dominer 
sur  les  rois  eu  leur  promettant  de  leur  asservir 
les  peuples.  La  police  rendue  au  corps  judiciaire 
me  parait  une  faute  qui  signale  d'une  maoïère 
peu  favorable  les  premiers  pas  du  miniatère. 

Ces  considérations  demanderaient  de  çrands  dé- 
veloppementa,  el  elles  me  semblent  dune  bien 
autre  importance  que  celles  qu'une  politique  om- 
brageuse, mesquine  el  déloyale  vous  a  aoumisea, 
el  qui  font  se  demander  ii  chacun  de  noua  a  il  est 
bien  vrai  que  nous  soyons  assis  au  milieu  des 
mandataires  el  des  législateurs  d'un  grand  peu- 
ple. ,     , 

Toutefois,  pensons  à  reporter  un  instant  nos 
regards  vers  une  région  miloyeune,  et  i  vous  dire 
quelques  mots  d'un  intérêt  secondaire,  maia  qui 
n'est  pas  indigne  de  vos  méditations. 

Croyez-voua,  parce  que  vous  accablerez  d  en- 
traves el  de  chàtimenlB  les  écrivains,  qu'on  cea- 
scra  d'écrire  t  Vous  n'échapperez  pas  aux  publi- 
calions  que  vous  redoutez  le  plus  ;  voua  ti  aurez 
fait  que  transporter  au  dehors  une  industrie  qui, 
chassée  déjà  de  chez  nous,  a  déjà  fait  à  notre  dé- 
triment la  fortune  de  nos  voisins;  vous  rétabUreï 
ces  imprimeries  hollandaises  el  flamandes  at  cé- 
lèbrea;  que  la  liberté  d'écrire  avait  détruilea; 
voua  relranaporterez  à  Amsterdam,  i  Bruxelles  et 
à  Londres  des  capitaux  qui  enrichiasaienl  Pans, 
Lyon  et  plusieurs  autres  de  nos  grandes  cités. 

Messieurs,  on  a  dit  quelque  part  que  la  science 
des  fois  qu'il  ne  faut  pas  fatre  est  une  grande  par- 
tie de  la  lègidation.  Montrons,  en  rejetant  les  lois 
proposées,  que  nous  avons  fait  des  progrès  dans 
cette  science-  N'encourons  pas  le  reproche  que 
fait  Monlesquieu  aux  aristocrates  •  d'être  ardentsa 
proscrire  les  ouvrages,  parce  que  lea  magistrats 
ne  sont  pas  assez  grands  pour  mépriser  les  in- 

Noiis  qui  concourons  à  donner  des  lois  à  une 
grande  monarchie,  prenons  plutôt  pour  exemple 
ce  souverain  du  Bas-Empire  qui  écrivailà  un  pré- 
fet du  prétoire  :  <  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre 
peraonne,  nous  ne  voulons  paa  punir,  b  u  a  parie 
par  lécèreté.il  faut  le  mépriser;  siceat  par  folie, 
il  faut  le  plaindre;  ai  c'est  une  injure,  il  faut  lui 

""^Ecoutona  encore  les  conseils  et  les  réflexions 
du  plus  grand  historien  de  l'antiquité  :  •  Vous 
proscrivez  les  écrits,  dit  Tacite,  ils  resteronl  ma  - 
sré  vous.  Cachés  d'abord, ils  reparaîtront  bientôt. 
Occuliaii  sed  ediii.  Rions,  ajoute-t-il,  de  l  aveu- 
glement de  ceux  qui  pensent  que  leur  pouvoir 
éphémère  étouffera  la  voix  des  aiècleaà venir.  Au 
contraire,  le  mérite  opprimé  en  acquiert  plus  de 
prix  ;  et  les  roia  et  tous  ceux  qui  ont  emp  °î«.'le 
pareilios  précautions  n'ont  fait  que  préparer  ia 
gloire  dts  auteurs  et  leur  propre  ""^^alrvantdp 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  me  réaervanl  de 
comballre  les  articles. 


M   de  Peyronoet,  garde  des  sceaux,  monte  à 
la  tribune  el  improvise  le  discours  auivanl: 

Messieurs,  avant  que  la  discussion  fasse  de  nou- 
veaux prog  es,  je  voua  propose  d'écouter  un  p^  . 
m  nombre  d'observations  qui  ne  seront  peut-être 
as  sans  utilité.  Je  n'abuserai  point  de  votre  atlcn- 
lion  Je  serai  sobre  de  paroles,  et  économe  du 
ipmns  nue  vous  m'accordez.  ,  ,  ..       j 

Pirmi  les  objections  qui  m'ont  été  failea.  Je 
choisis  celles  qui  me  paraiMent  aïoir  «d  rappoc» 


(Chambre  des  Dipolés.) 
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tendu  discuter  sur  le  pouvoir  de  fait,  et  môme 
sur  son  Étenilue.J'aiaus8i  entendu  discuter  sur 
le  pouvoir  de  droit  et  sur  ses  préroRatiTes,  mais 
je  n'ai  jamais  entendu  nier  par  personne  que. 
uendantla durée  du  pouvoir  de  fait,  cesl-a-dire 
avant  que  la  Charte  eût  été  concédée,  le  pouvoir 
dedroit  résidât  dans  la  personne  du  (toi. 

Ce  droit  a  doue  en  erfut  précédé  la  Charte  ;  ce 
droit  en  a  donc  été  indépendant.  Commenl  donc 
se  reraîl-il  que  voua  voulussiez  maintenir  une 
disposilLon  qui  se  remarque  actuellement  dans 
nos  lois,  et  dont  il  est  si  facile  de  fJire  un  abus 
dangereux  ?  Disons  mieux  :  ou  en  a  fait  un  abus 
qui  ne  peut  manquer  de  voua  paraître  amigeant 
et  funeste.  En  effet,  Messieurs,  la  loi  du  17  mai 
se  bornait  a  prescrire  ie  respect  envers  l>utoritL- 
constitulionnellc  du  Roi.  Ou'est-il  arrivé?  Des 
atliioti'8  araves  el  trés-crimioelles  ont  été  portées 
au  respect  dû  %  Tautorilé  du  Roi,  considérée  par 
raiiport  aux  temps  antérieurs  à  la  coocessioo  de 
la  Charte  ;  et  if  s'est  trouvé  des  jurés  français 
(c'est  avec  douleur  que  je  le  rappelle),  il  s  est 
trouvé  des  jurés  français  qui,  adoptant  1  étrange 
et  pernicieux  sophisme  à  l'aide  duquel  on  vou- 
lait établir  une  distinction  entre  1  autorité  cons- 
titutionnelle du  Roi  proprement  dite  et  1  autorité 
qui  avait  précédé  la  promulgaliondc  la  Charte, 
ont  absous  celui  dont  il  me  serait  impossible  de 
dire  ici  combien  roffonse  était  Rrave  eirépréhen- 
Bible.  (Mouvement  d'approbation  a  droite  IJien, 
(riVbii-n.) 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  que  ce  rcpro- 
cbe  est  aussi  peu  fondéque  lepreunur,  et  quU 
est  complétcmenl  conforme  ù  la  Charte  que  1  on 
réprime  les  outrages  qui  seraient  dirigés  contre 
l'autorité  ilout  elle  émane. 

Uoe  autre  dispoHtiou,  qui  appartient  aussi  au 
projet  de  loi  primitif,  exige  de  ma  part  une  courte 
explication  ;  je  veux  parler  de  celle  qui  tend  à 
faire  réprimer  les  outrages  qui  seraient  diriges 
contre  une  classe  de  citoyens.  On  a  beaucoup 
raisonné  sur  ce  point,  et  l'on  seal  beaucoup 
écarté  de  la  vùrité.  11  ne  s'agit  que  de  proléger  et 
de  venaer  ceux  que  les  habitudes  de  la  société 
bt  les  professions  qu'ils  exercent  réunissent  sous 
des  dénominations  communes.  Je   demanderais 


feuilles  périodiqaea.  On  a  dit  à  cet  égard  que 
c'était  rétablir  la  confiscation.  Si  l'assertion  était 
exacte  le  reproche  dinconatitutionoalité  serait 
fondé  puisque  l'article  66  de  la  Charte  a  pro- 
noncé l'abolition  des  contlscations  :  mais  c  est  la 
supposition  qui  ne  se  trouve  pas  fondée.  Enelfet, 
anelque  chose  que  l'on  puisse  dire,  on  ne  par- 
viendra h  établir  aucune  similitude  entre  la  dis- 
position dont  il  s'agit  el  la  confiscation  véritable. 

On  ne  peut  en  établir  ni  relativement  h.  leurs 
effets, ni  (ce  qui  estcapiial}  relativement  au  mo- 
>■'  qui  a  fait  abolir  la  confiscalion. 

iuanl  au  motif,  il  jusiilie  à  vosyeux,  et  aux 


les  cen- 
peiae 


sillon  du  projet,  s'ils  ne  croient  pas  que  . 
doive  une  égale  protection  à  tous;  s  ils  ne  croient 
pas  que  ce  fût  non  étrange  et  biuu  flcIieuse  omis- 
sion de  la  loi  qui,  vengeant  et  protegiiant  lus 
individus,  aurait  refusé  de  vengtr  el  de  protéger 
les  masses  dont  ils  font  partie.  . 

je  suppose  qu'un  écrivain,  s'éloignant  comple- 
leraenl  de  la  vérité,  comme  on  pourra  facilcmenl 
le  reconnaître,  se  permit  de  dire  sur  lesjourna- 
lirtes,  par  exemple,  de  ces  choses  que  je  ne  sau- 
rais exprimer,  mais  que  tout  le  monde  suppléera 
sans  peine,  n'y  aurail-il  |iarmi  les  adversaires 
du  projet  aucun  orateur  qui  se  plaignit  que  la  loi 
fût  iacomplète,  qu'elU;  nV-ùt  pas  sunisammenl 
armé  la  juslice  î  Les  plaintes  de  cet  orateur 
seraient  li^itimes ,  car  les  hommes  voués  a  cetie 
profession,  el  l'exerçanl  à  la  fois  avec  honneur, 
avec  latent,  avec  liberté,  doivent  trouver  dans 
le»  tribunaux  français  autant  de  protection  qu  ils 
trouvent  d'apologistes  i  celte  tribune.        , 

Oubliant  un  inomenl  le  projet  de  loi  primilil, 
et  jcuut  ses  regards  sur  quelques-unes  des  dis- 
positions additionnelles  qui  vous  ont  été  présen- 
tées, on  rencontre  d'abord  celte  faculté  que  les 
membres  de  votre  commission  vous  ont  proposé 
d'aUribucr  aux  tribunaux,  de  prononcer  djns 
cerlBina  Gaa  la  Btupcosiou  ou  la  suppressioa  des 


Quant  au  ,  --  , —  ^,       , 

veux  de  tous  les  hommes  raisonnables,  les 
âures  vives  et  animées  dont  l'abus  de  celte  _. 
a  «lé  depuis  longtemps  l'-ïl'Jet-Poif  W>  '  Vi- 
llon de  ta  confiscation  a-t-elle  été  désirée?  Pour- 
quoi le  Roi  a-l-il  voulu  accorder  celte  aboliUon  ï 
Jest  parce  que  la  conEBcation  des  niens  est  un 
redoutable  moyeu  d'oppression  el  de  tyrannie. 
On  prend  d'abord  les  biens  des  condamnés  cou- 
pables, et  Ton  suppose  ensuite  des  coupables 
Dour  les  condamner  et  s'approprier  leurs  dépouil- 
les Ce  n'est  pas  sous  le  règne  des  monarqUÊS 
français  que  du  semblables  conséquencea  aé- 
raient à  craindre.  {Af .  de  Chauvelin  :  Passez  la-des- 
sus, passez.)  ,,    „  . 

Je  dis  que,  dans  mon  opinion  personnelle,  1  abus 
de  ce  droit  ne  serait  pas  à  craindre  de  la  pari  du 
Roi  Mais  bien  que  ce  soit  mon  opimon,  alla  çon- 
Kscaliou  ii'élail  pas  abolie,  je  serais  le  premier  îi 
soubuilcr  qu'elle  le  fût.  Tout  cela  d'ailleurs  est 
étranger  àla  question.  Mais  cequi  ne  l  est  pas,  ce 
ou'il  m'importe  de  faire  remarquer,  ce  que  je 
voudrais  surtout  que  la  Chambre  coosenllt  à  re- 
cueillir, c'est  qu'en  effet  la  confiscation  na  été 
abolie  qu'alin  que  le  lise  ne  prolitit  pas  des  dé- 
pouilles des  condamnés.  Le  véritable  caractère  de 
a  confiscalion  est  donc  que  le  Use  profite  :  le 
fisc  proUte  quand  sa  main  fatale  es  autorisée  à 
saisir.  Le  fisc  ne  profite  pas  lorsque  des  uiours  de 
sûreté  ou  de  salubrité  publique  exigent  du  pou- 
voir, non  qu'il  s'attribue  la  possession  ou  la  pro- 
prié é  des  choses,  mais  qu'il  en  prescrive  la  des- 
iruction.  L'autorilé  ne  le  peut  pas  seulement,  elle 
e  do  l  elle  le  doit,  car  elle  est  instituée  pour  dé- 
fendre la  société,  mémo  contre  ses  propres  excès 
Le  uouvoir  ne  peut  doue  pas  être  dépomllé  de  ce 
droit  ni  renoncer  à  vous  demander  d'en  autoriser 
l'exercice.  Chaque  jour.  Messieurs,  des  exemples 
analo-ues  se  réalisent  sous  vos  yeux  ;  _chaque 
iour,  !i  unétablissemenl  formé  dans  le  sein  dune 
ville  est  de  nature  i  compromettre  la  .sûre  6  des 
dloyens  ou  la  salubrité,  le  pouvoir  fait  détru^e 
l'étabUssement.  Je  n'ai  jamais  ou'.dire  que  cetW 
disposition  fût  injuste,  <^"™^  f^'f  ,'^,"Sriî 
SSài\ret=^4tanfœna'iSe 

lïrluStirar^ivSSI-T^liœ 
la  censurer  Dans  les  temps  où  nous  vivons,  s'il 
arrlvaiKet  peut-être  cette  supposition  n'es  -elle 
nas  si  éS^">l«  8«  •■É'-''*^'''''  r^*^''  marchan- 
Sues  portani  en  elles-mêmes  Jés  germes  dange- 
reux Yussent  introduites  sur  vos  frontières,  pen- 
sez-vous que  lauloriie  publique  put  hésilerl.  e 
ordonner  fa  destruction  f  N'approuvenez-vous  pai 
sa  prudence,  et  diriez-vous  qu'elle  serait  couli-air. 


â7iv  diSDûsitions  de  la  Charte  . 

Je  s^is  bien  qu'avec  des  distinctions  et  de»  rail 
leries,  on  échappe,  en  apparence  du  moins,  au. 
Séquences  l^plus  exactes;  mais  les  bon 
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■tion  que  TOUS  accusez.  Les  décemvirB  gouver- 
naient dans  un  temps  où  ta  presse  n'existait  pas, 
où  ce  raoyen  redoutable  de  publicité  était  in- 
connu, où  il  Était  par  conséquent  diflicile  de 
multiplier  les  é«;rit8  satiriques  et  les  blessures 
profondes  qu'ils  ont  si  souvent  portées.  Les  de- 
cemvirs,  gouvernant  avec  une  verge  de  fer,  pro- 
noncèrent la  peine  capitale  contre  quelques  écrits 
obscurs  et  peu  dangereux.  L'administration  à 
laquelle  le  Hoi  a  daigné  accorder  sa  conliance. 
Tenue  au  pouvoir  dansuu  temps  où  l'imprinierie 
non-seulement  existe,  mais  a  reçu  les  plus  dan- 
gereux développements,  dans  un  temps  ou  il  est 
si  facile  de  multiplier  en  un  instant  et  à  I  muni 
les  publications  dont  les  effets  doivent  être  si 
pernicieux  ou  pour  les  citoyens  ou  pour  la  so- 
aéie  dont  ils  font  partie,  cette  adminiatralion 
dieemvirale  vous  propose  des  emprisouuemeflls 
et  des  amendes. 

{Plusieun  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  l  —  Au- 
tres voix  à  gauche  :  C'est  bien  assez  I) 

M.  de  Pefronnel,  continuant  ;  Je  conçois 
fort  bien  que,  selon  quelquus  esprits,  ces  peines 
soient  encore  trop  sévères;  mais  considérez,  et 
je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose,  qui  y  a  au 
moins  une  différence  assez  remarquable  entre 
ces  peines  et  celle  des  déceuiviri.  S'il  u  y  a 
pas  iVanalogie  entre  elles,  il  doit  m'étre  permis 
de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  ju- 
gement que  Montesquieu  portait  des  di'cemvirs 
et  l'elui  qu'il  porterait  de  l'administration  dont 
i'ai  l'honneur  Je  faire  partie. 

On  a  ajouté  que  le  projet  de  loi  avait  été  conçu 
dansl'iutérétd^un  parti. (Vuioi  ii  gauche :Xh\  ali! 
écoulons  l)  Eb  bien.  Messieurs,  appliquez,  je  voua 
le  d-^mande,  appliquez  une  attention  sérieuse  aux 
dispositions  dont  il  se  compose.  De  quoi  donc 
est-il  question  dans  cette  loi?  de  punir  les  ou- 
trages dirigés  contre  les  religions  reconnues;  de 
punir  les  outrages  faits  à  la  dignité  el  à  l'autorité 

royales;  de  punir  les  outrages  faits  aux  citoyens 
'_.._»_   5 —   I .......   n.-.iï.  1,1  cla~*' 


considiTés  dans  leurs  rapports  avec  la  classe 
dont  ils  font  partie;  de  punir  les  outrages  adres- 
sés aux  fonctionnaires  publics  et  aux  Ch^- 
bres.  Je  demande  en  quoi  ces  dispositions,  sufh- 
samment  caractérisées,  peuvent  être  plus  favora- 
bles à  un  parti  qu'à  un  autre,  {M.  de  Otrardm  ; 
On  vient  de  le  dire.)  .  ,  . 

A  l'instant  où  j'ai  été  interrompu,  je  demandais 
Bi  punir  l'outrage  envers  les  religions  légalement 
établiefl.  si  punir  l'outrage  fait  envers  le  pouvoir 
souverain,  ai  punir  l'outrage  fait  envers  les  (cham- 
bres n'était  pas  une  chose  utile,  exclusivement 
utile  à  la  société  ?  C'est  donc  de  ta  société  qu'il 
s'agit;  il  s'agit  de  maintenir  la  dignité  des  choses 
qui  lui  importent  le  plus  :  la  force  morale  des 
institutions,  qui  ne  pourraient  être  détruites  sans 
qu'elle  périt.  .    ^       ,.,     , 

C'est  donc  de  l'intérêt  de  la  société  qu  il  Ml 
question;  et  s'il  se  trouvait  que  cet  intérêt  ne  fût 
que  t'intérél  d'un  parti;  que  les  vœux,  que  les 
dispositions  qui  se  ratlaclient  à  cet  intérêt  ne 
fussent  qu'en  lui.  que  faudrait-il  penser  de  ceux 

Îiii  seraient  d'un  autre?  (Plusieurs  voix  à  droite, 
icn,  bravo!)  ,     .  , 

On  a  dit  enlln  que  te  projet  de  loi  était  destiné 
à  contrarier  ou  à  détruire  des  nécessités  qui  étaient 
des  institutions.  {Ecoutez,  écouiei,')  Je  crois,  Mes- 
sieurs, qu'il  existe  des  nécessités  de  diverses 
sortes;  je  crois  qu'il  existe  aussi  des  nécessités 
qui  ne  sont  pas  en  elles-mëmea  des  iustitulions, 
-  -■-  qui  eu  produisent.  ïoutefoÎB,  bî  je  recon- 


nais qu'il  existe  des  néceisités  diverses,  ne  me 
sera-l-il  pas  permis  de  me  prévaloir  de  cette  dis- 
tinction elle-même? 

Il  existe  d'abord  des  nécessités  heureuses  et 
utiles;  celles-là  on  en  prolite,  on  s'y  abandonne. 
Il  existe  aussi,  personne  ne  le  contestera  sans 
doute,  il  existe  des  nécessités  pernicieuses  et  fu- 
nestes. (Bruit  et  interruption  à  goucAe.|  Celles-là 
on  les  subit,  je  l'avoue,  parce  qu'elles  sont  des 
nécessités,  mais  on  ne  les  subit  pas  avec  impru- 
dence ;  on  ne  les  subit  qu'en  leur  résistant,  qu  en 
leur  opposant  des  obstacles  qui  puissent  en  ar- 
rêter les  progrés. 

Je  m'empare  maintenant  de  cette  distmctiOû 
ainsi  établie,  et  je  dis  :  La  liberté  de  la  presse, 
telle  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  Charte,  est  au 
nombre  des  premières  nécessités  ;  c'est  une  né- 
cessité qui  est  respectable,  c'est  une  nécessité  a. 
laquelle  il  faut  ae  livrer,  el  que  la  Charte  a  sa- 
gement reconnue.  Mais  la  licence  de  la  presse 
(et  daignui  vous  rappeler.  Messieurs,  que  c'est 
seulement  cette  licence  que  nous  attaquons),  la 
licence  de  la  presse  n'est  pas  sans  doute  au  nom- 
bre de  ces  nécessités  utiles;  elle  est  au  contraire, 
si  toutefois  c'est  une  nécessité,  elle  est  au  nom- 
bre des  nécessités  pernii'.ieuses  et  funestes.  Per- 
mettez donc,  si  vous  ne  voulez  pas  que  la  aociéU 
soit  précipitée  dans  un  abîme  Siins  fond,  permet 
tel  que  nous einpioyionsdes  moyens  légaux  poui 
placer  une  borne  que  cette  nécessité  ne  puissi 
franchir;  permettez  que  nous  employions  uni 
autorité  sufhsante  pour  empêcher  qu'elle  m 
s'étende  et  que  ses  résultats  n'excitent  en  vous 
mêmes  et  dans  un  temps  peu  éloigné  des  regret 
amers  et  tardifs.  ,  -     ,.     j 

On  a  dit  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords 
la  chose  est  vraie.  Messieurs;  ou  a  dit  ou'elle  ea 
partout:  la  chose  est  encore  réelle;onadit  quell 

se  môle  El  toutes  nos  institutions (Plusieu* 

membres  à  gauehe:Oa  n'a   pas  dit  cela! - 

Voix  à  droite  :  Ecoutez  !  et  n'interrompez  pas.) 

On  veut  attaquer  mou  raisonnement  en  niant 

citation.  J'affirme  que  ma  mémoire  est  habituel 

lement  fidèle.  {Rires  à  gauche,)  Je  conçois  parfai 

temeot  que  ceux  qui  entrevoient  la  conséquenc 

définitive  du  rapprochement  que  je  vais  bienW 

établir  veuillent  contester  la  base  principale  d 

ce  rapprochement;  mais  il  est  impossible  que  1 

Chambre  ait  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  dit  dai 

une  séance  aussi  peu  éloignée  de  celle  dans  II 

quelle  j'ai  l'honneur  de  parler  en  sa  présenc 

(Grand  no»»6re  de  voix  à  droite  .-  Mous  nous  f 

souvenons  parfaitement...  C'était  hier...  Lac 

tation  est  juste  1)  .      .    ,.         ,,_._, 

un  a  dit  que  les  anciennes  institutions  s  étaie 

écroulées,  qu'il  n'en  restait  plus  que  la  poussier 

on  a  dit  qu'autrefois  l'opposition  s  était  forni 

dans  le  sein  môme  de  la  nation,  et  principal 

ment  des  tribunaux  qui  avaient  une  force  cap 

ble  d'opposer  au  pouvoir  des  résistances  utiles 

la  société  et  au  pouvoir  'ui-iné™''; .«"  ?  "'' î^ 

tout  s'était  anéanti,  que. tous  les  débris  étai 

dispersés,  qu'il  ne  restait  plus  de  masses,  qi 

D'Y  avait  plus  que  des  indïïidaalités;  on  a  ; 

que  le  progrés  de  l'industrie  avait  amené  1 

iance;  l'aialuce,  fiodépendance;  Undépendan 

rioisir;  le  loisir,  le  goût  de   -étude  et  des  c. 

rnissancès  Utiles;  et  quenlln,  les  classes  moy 

Se   "l   arrilées  4  une  telle  élévation,  qi 

faudrait  qu'elles  se  baissassent  beaucoup    [n 

nue   les   anciennes  ïommites  pussent  être  enc 

aperçues.!  Voix  à  droite .■  C'est  exact;  c est  par 

tement  cela  !  —  Autru  voix  à  gauche  ;  G  eal  V 

c'est  vrai  I) 
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Vous  ne  trouverez  pas  extraordinaire, Messieurs, 
que  des  clioses  aussi  vC;ritul)ios  en  soi  et  aussi  ^ 
Dion  exprimées  se  soient  gravc^es  profondément  . 
dans  ma  mémoire;  mais  plus  elles  y  ont  laissé  ; 
de  traces  tldèies,  plus  il  in'esl  permis  de  vous  ' 
les  rappeler  et  de  tirer  les  conséquences  naturelles 
qui:  doit  produire  un  semblable  état  de  choses. 

Si  vous  accordez  qui^  ces  anciennes  sommités 
ont  disparu,  qu'elles  ne  peuvent  qu'à  peine  être 
distinguées,  que  s'ensuit-il?  C/est  que  la  démo- 
cratie en  France  a  peu  de  di{{ues,  qu'elle  s'étend 
Î)artout,  que  son  esprit  est  non-SL>ulement  dans 
es  individus,  mais  encore  dans  les  masses. 

Cela  reconnu,  quelle  conséquence  en  faut-il 
déduire?  faut-il  en  conclure,  comme  on  le  faisait 
hier,  qu'il  est  d'une  nolitique  raisonnable  et  sage 
d*augm(M)ter  encore  rinfluence  de  l'élément  dé- 
mocratique, de  lui  abandonner  de  nouveaux 
moyens,  de  lui  livrer  la  société  sans  défense  et 
sans  garantie  ?  Prenez  bien  garde,  Messieurs,  qu'il 
ne  faut  pas  donner  à  mes  paroles  plus  d'étendue 
que  je  ne  leur  en  donne  moi-même.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'il  l'aille  changer  la  situation  politique 
de  la  démocratie;  d'ailleurs  les  explications  qui 
pourraient  être  données  aujourd'hui  sur  cette 
question  seraient  à  la  fois  inutiles  et  intempes- 
tives. Mais  je  dis  (]ue,  pui:'(|ne  i  état  de  la  société 
est  tel,  puis((n'il  est  impossible  (|u'on  le  conteste, 
puisque  la  démocratie  se  fait  sentir  partout  et 
qu'on  l'avoue,  il  est  peu  conséquent,  avec  de  sem- 
blables prémissi'S,  de  conclure  qu'il  faut  désarmer 
le  pouvoir  menacé,  ([u'il  faut  donner  de  nouvelles 
armes  et  une  nouvelle  intluenceù  cet  élément  qui 
déborde  et  qui  menace  de  tout  envahir.  {Marques 
d'approbation  à  droite) 

Il  me  .semble,  Messieurs,  que  ce  qu'on  a  dit  de 
la  démocratie'  il  faut  le  dire,  dans  un  sens  op- 
posé, de  l'aristocratie.  Puisque  l'aristocratie  a 
dis|)aru  en   France,  (lu'elle  n'est  plus  rien   ou 

3u'elle  n'est  qu'une  section,  il  est  peu  conséquent 
e  craindre  la  domination  dont  on  prétend  qu'elle 
Dous  menace. 

Mais  d'ailleurs  c*est  là  une  chose  complètement 
étrangère  à  la  question  ;  car  après  tout  ce  n'e.<t 
ni  de  I4  démocratie  ni  de  l'aristocratie  qu'il  s'agit; 
il  ne  s'a^iit  i|uede  savoir  (et  je  conjure  la  Chambre 
de  vouloir  bien  s'en  souvenir  ai>ri'S  que  je  serai 
descendu  de  (x-tte  tribune),  il  ne  s'agit  que  de 
savoir  si  attaquer  la  religion,  l'autorité  du  Roi, 
outrager  les  fonctionnaires  publics  et  les  Cham- 
bres   (  Vire  interruption  à  tjauchr.  —  Plusieurs 

voix  :  Ce  n'est  pas  lii  ce  que  nous  contestons!  — 
Autres  rf>i.r  ;  Ce  n'est  pas  la  question!...  —  On  ré- 
pond à  (/roi7f  ;  C'est  ci'la,  c'est  la  question,  la  seule 
question.) 

M  le  Préffldenl.  Je  rappelle  à  laOhambre  que 
lenyieniiMitdélenil  toute  interruption,  qu'un  ora- 
ti'ur  à  l.i  tribune  doit  être  écouté  avec  calme  et 
siK'iKe. 

M.  d«  IVyronnel.  Je  suis  trop  de  bonne  foi 
pour  n'être  pas  dans  le  vrai  «luan.!  ie  cherche  à 
préris«T  des  détails  aussi  simples.  Je  dis  que  la 
question  nVst  nu  lernetit  dan^  les  considérations 
qui  ont  été  développées  à  cette  tribur  e,  quelle  que 
soit  I  habileté  «lu'on  a  inuiitrée  en  la  discutant; 
elle  n'est  jas  UK-me  dans  les  choses  sur  les- 
quelli-s j'ai iMMidant  quil ]ues Instants  appelé  votre 
attention,  il  s'agit  du  projet  de  loi.  Que  contient- 
il,  ce  projeta  Iles  moyens  de  n''pre»sion.  Contre 
aaoi?  Contre  les  abus' de  la  liberté  de  la  presse. 
t  quels  abus?  Des  abus  Iel8qu*il  est  imponible 
qac  les  adversaires  les  plus  opinifttrfS'dii  projet  | 


ne  convienocnt  j[ias  eux-niônes  qM  est  néoeiT 
Faire  de  les  réprimer.  Ges  atras  SMt  :  Foutrag^ 
contre  les  religions  légalement  «établies;  l'outrage 
contre  l'autorité  du  Roi  ;  l'outrage  <;oQtre  les  fonc- 
tionnaires ptiblics;  l'attaque  destinée  à  affaibli 
leur  considération  personnelle,  qui  n'est  pas  aev* 
lementleur  propriété,  car  cette  cousidérattoa  ap- 
partient plus  à  la  société  qu'à  eux-mèineB  {Voim 
a  droite:  C'est  bienl  bravo  1);  l'outrage  enfin 
contre  les  Chambres.  EtsilesCnaaibresyotilaient 
abandonner  le  soin  de  leurdi^ité,  les  Ctaatttarea 
seraient  coupables  envers  la  sociéîé,  à  laiéte  de 
laquelie  elles  sont  placées. 

Voilà  toute  la  loi,  voilà  iottle  la  pensée  q«è  je 
devais  exprimer  ua  votre  présence,  (jsanc  «a 
objections  qui  ont  été  faites  et  anx^pieMes  oepen* 
dant  je  ne  réponds  pas.  on  conçoit  auéaentpoir- 
quoi  je  me  réduis  au  silence  :  c'eat  que  œi 
réflexions,  ces  objections,  ces  censures  4tant  rela- 
tives à  des  choses  dont  vous  ne  devei  (MS  vons 
occuper  maintenant,  je  m'écarterais  œrtaineeaent 
de  la  question,  et  pe^t-étre  mèoie  de  mon  devolTi 
si  je  consumais  votre  temps  à  les  réfuter.  (Ftf  mou- 
vement  d^adhésion,) 


qui  sont  montes  a  celte  tritNine, 
phrase  que  je  serais  le  premier  à  justiHer,  ptirase 
a  laquelle  il  est  certainement  impossible  que -l'o- 
rateur ait  attaché  le  sens  que  quelques personoee 
y  ont  vu.  On  a  dit  que  vous  proposer  de  eem- 
blables  lois,  c'était  forcer  le  peuple  a  rentrer  dans 
la  carrière  de  la  sédition  et  de  la  révoltet  A  Dien 
ne  plaise  que  nous  voyions,  Messieurs,  dans  ces 
expressions  une  provocation  à  laquelle  l'oraieor 
n'a  pas  songé  !  À  Dieu  ne  plaise  que  nous  Aumône 
nons-mémes  au  peuple  français  l'iinarede  cnrire 
qu'il  fût  nécessaire  de  l'avertir  qn'il  doit  fermer 
1  oreille  à  de  semblables  provocations!  Le  peuple 
français  ne  s'y  abandonne  pas,  il  les  mâprise  et 
s'en  indigne.  Le  peuple  français  veut  la  paix«  h 
profonde  paix  que  son  Roi  lui  a  rendae.  C^av- 
velk  interruption  à  gaiÂcfie.) 

Plusieurs  membres:  Bt  nous  -aossii  nona  VOA* 
Ions  la  paix. 

M.  Laflltte.  Et  la  liberté. 

Plusieurs  voix  :  Bt  l'égalité  des  droits. 

M.  le  garde  des  sceaux  répète  sa  phitise;  il  est 
de  nouveau  interrompu  :  le  calme  se  rétablit  enfin 
à  la  voix  de  M.  le  président. 

M.  de  PcyroBBct  poursuit: 

Le  peuple  français  veut  la  paiK,  la  proftNKIe 
piiix  que  son  Hoi  lui  a  rendue  ;  le  peuple  fimncnia 
est  attaché  par  devoir  et  par  affection  à  la  noble 
famille  qui  ré^ne  sur  lui  ;  les  provocateoM  le 
solliciteraient  inutilement  à  la  révolte.  Hais JU 
pensé  qu'il  était  convenable  que  je  sidsisse  Vocr 
cas;  )u  qui  m'était  naturellement  offerte  de  ré- 
pond n>fi  des  assertions  qu'un  autre  orateur  atait 
hDsanli'es  lorsqu'il  avait  cru  pouvoir  avertir  que 
le  ministère  actuel  n'était  pas  de  taille  (c*est  son 
expression)  à  gouverner  selon  les  lois. 

Messieurs,  le  ministère  actuel  est  soumis  att 
lois;  le  ministère  actuel  administrera  loajours 
selon  les  lois;  on  ne  citera  jamais  un  de  ses  au- 
tes  où  il  s'en  soit  écarté.  Vous  en  demanéoiuli- 
il,  Messieurs,  s*il  croyait  pouvoir  s^UetiT  M- 
deB^^fis  d*elles,  on  suppléer  a  teariHenoe? 

Iju  ministère  actuel  suivra  lonioimia  "^ 
la  loi  lui  ani«4taMe.  JeaiMqdS|ast41 
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trera  avec  rim partialité,  avec  la  modération  que 
orescriveot  les  lois;  il  administrera  aussi  avec  la 
rorce  qui  est  en  elles,  et  qui  n^est  à  craiodre  que 

pour  les  mauvais  citoyens 

{Un  vif  mouvement  d'adhésion  et  des  applaudisse- 
menis,  partant  des  différents  points  de  ta  salle^  se 
font  entendre  à  l'instant  où  M,  le  garde  des  sceaux 
descend  de  la  tribune.) 

M.  Ileva«x.  Messieurs,  l'esprit  le  plus  émi- 
nemment religieux  de  son  siècle,  Pascal,  a  dit  : 
»  Toute  la  dignité  de  Ttiomme  consiste  dans  la 
pensée.  » 

Si  rtiomme  est  essentiellement  sociable,  on  peut 
dire  qu'il  est  de  sa  nature  de  communiquer  la 
pensée  qu'il  est  de  sa  dignité  de  concevoir. 

La  libre  communication  ou  publication  de  la 
pensée  est  donc  un  de  ces  droits  naturels,  un  de 
ces  droits  absolus  que  les  constitutions  poli- 
tiques sont  appelées  à  protéger  plutôt  qu*à  oc- 
troyer. 

Toutefois  le  Français  a  reçu  comme  un  bienfait 
l'article  8  de  la  Charte,  qui  érige  un  principe  de 
droit  naturel  en  droit  positif  et  le  soustrait  par 
cela  même  à  toute  contradiction  ;  car  il  ne  faut  pas 
entreprendre  de  répondre  à  ceux  qui,  bien  loin 
de  comprendre  la  liberté  de  la  presse  comme  une 
institution  politique,  n'y  aperçoivent  môme  pas 
la  déclaration  d'un  droit  naturel. 

L'homme  social  contracte  le  double  devoir, 
dans  l'exercice  de  se»  droits,  de  ne  léser  ni  les 
droits  individuels,  ni  ceux  delà  société. 

Toute  loi  sur  la  libre  publication  de  la  pen- 
sée doit  donc  garantir: 

1<»  Que  cette  liberté  ne  sera  pas  opprimée  ; 

2»  Que  son  exercice  n'offense  pas  la  société,  et 
par  conséquent  les  pouvoirs  qui  la  protègent; 

S^'  Que  son  usage  ne  lèse  pas  impunément  les 
droits  individuels. 

La  lésion  des  droits  individuels  se  découvre  fa- 
cilement par  des  définitions,  et  d'ailleurs  Tiatérèt 
personnel  se  charge  de  la  révéler. 

Le  pouvoir  judiciaire  est,  en  ce  cas,  dans  sa 
position  naturelle,  de  statuer  sur  deux  intérêts 
opposés,  avec  cette  Indifférence  indispensable  à 
Téquité. 

Mais  le  problème  à  résoudre  est  de  garantir 
tout  à  la  fois  et  les  pouvoirs  publics  de  la  licence, 
el  la  liberté  contre  la  licence  du  pouvoir. 

Cette  double  garantie  doit  se  trouver  ou  dans 
des  définitions  exactes  des  délits  ou  dans  l'indé- 
pendance du  pouvoir  chargé  de  qualifier  les 
aetee. 

Dansées  délits  de  la  presse,  l'auteur  réel  ou  res- 
ponsable étant  toujours  connu,  la  preuve  du  fait 
matériel  étant  toujours  acquise  par  la  représenta- 
tion  de  Técrit  inculpé,  si,  par  des  déûnitioQS 
exactes,  Tincrimi nation  était  dans  l'impossibilité 
de  s'étendre  hors  du  cercle  des  actions  que  la  loi 
déclare  répréhensibles,  on  pourrait  croire  que  la 
Uberté  et  le  pouvoir  auraient  leur  garantie  suflQ- 
santé  dans  les  juges  ordinaires  dont  la  conscience 
serait  éclairée  et  enchaînée  par  la  rigoureuse 
précision  des  termes. 

Mais  ai  les  opérations  de  la  pensée  ne  peuvent 
être  analysées  au  point  d'atteindre  h  des  détini- 
tkme  assez  nrécises  pour  garantir  les  pouvoirs 
publics  de  aangereuses  agressions,  plus  on  se 
croit  forcé  de  sa  livrer  à  l^rbitrairc  des  défini- 
lions,  plu&il  faut  en  chercher  la  garantie  dans 
rindépendanco  du  pouvoir  qui  les  applique. 

La  loi  proposée  est  en  sens  inverse  de  ce  sys- 
tôaie.  Ktte  porte  au  plus  hm%  degré  &e  vague  des 
éUaHÙÊDêt  et  tpansiere  leur  application  d'un  jury 


trop  indépendant  à  une  autre  institution  bien 
moins  libre  encore. 

En  livrant  la  liberté  de  la  presse  à  la  discrétion 
du  pouvoir,  elle  organise  sa  servitude  :  les  trois 
grands  pouvoirs  de  la  société  vont  confesser  leur 
impuissance  de  définir  les  délits,  pour  cliargerun 
pouvoir  inférieur  de  créer  des  définitions  à  cha- 
que espi^ce. 

Si  l'on  incrimine  un  libelle  pour  attaque  aux 
droits  du  prince  antérieurs  à  la  Charte,  dont  l'ex- 

fiosé  des  motifs  et  le  rapport  reconnaissent  encore 
'existence,  le  magistrat  devra  rechercher  une 
définition  de  ces  droits  hors  la  Charte,  c'est-à- 
dire  dans  sa  propre  doctrine  et  dans  le  vaste 
champ  de  la  métaphysique.  Autrement  il  con- 
damnerait sans  savoir  pourquoi  ;  par  conséquent 
la  capacité  intellectuelle  du  légiste,  qui  trouvera 
ces  définitions,  sera  bien  supérieure  à  celle  du 
législateur  dont  le  génie  ne  peut  les  apercevoir. 

Si  l'incrimination  repose  sur  une  attaque  con- 
tre Vautorité  du  Roi,  qui,  par  le  retranchement 
de  l'épithète  constitutionnelle ,  n'est  plus  unique- 
ment celle  dont  les  éléments  sont  dans  la  Charte, 
le  magistrat  prendra  la  place  du  législateur,  en 
cherchant  ailleurs  que  dans  la  Charte  une  défini- 
tion indispensable  a  son  jugement. 

Le  mot  attaque  seul  et  dénué  de  tout  adjectif 
limitatif  et  caractéristique  exige  du  magistrat 
une  juste  définition.  Il  présente,  dans  la  langue 
de  nos  lois  criminelles,  l'idée  d'une  voie  de  fait. 
On  veut  lui  donner  un  sens  métaphorique  telle- 
ment obscur  et  indéfini,  qu'il  pourrait  atteindre 
toutes  les  pensées  critiques  sur  la  morale  et  sur 
la  politique 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  est  de  pronon- 
cer sur  des  faits,  sur  des  espèces  clairement 
énoncées  d'après  des  règles  fixes.  La  loi  va  l'ap- 
peler à  des  discussions  métaphysiques  sans  bor- 
nes, pour  motiver  ses  jugements. 

La  précision  des  termes,  la  clarté  des  expres- 
sions ne  sauveront  même  pas  l'écrivain.  S'il  sort 
vainqueur  dans  ses  détails,  que  répondra-t-il  à 
l'imputation  d'un  but  caché,  d'un  venin  caché?  (Pa- 
ges 24  et  26  du  rapport.) 

Le  rapport  invite  le  magistrat  à  vaincre  cette 
difficulté  de  saisir  Vesprxt  écrite  à  montrer  son  art 
dans  les  rapprochements^  h  mettre  enjeu  la  péné' 
tration  d*un  esprit  exercé  à  V étude. 

Si  le  venin  était  caché;  s'il  faut  une  telle  con- 
tention d'esprit  pour  l'apercevoir,  à  quoi  bon  le 
découvrir?  Le  scajidale  sera  bien  plus  dans  le  ju- 

Sement  qui  le  révélera  que  dans  l'ouvrage  con- 
amné,  où  l'on  dit  qu'un  jury  ordinaire  ne  pour- 
rait même  pas  le  reconnaître. 

Mais  c'est  moins  encore  l'écrit  qiie  la  couleur 
politique  de  l'écrivain,  qui  dénoncera  le  but  ca- 
ché ;  l'esprit  de  l'auteur  se  déduira  de  son  parti. 
Les  préjugés  contrôla  personne  serviront  de  com- 
mentaires h  l'ouvrage.  Alors  la  loi  change  tout  à 
fait  de  caractère  :  c'est  une  déclaration  de  guerre 
d'un  parti  à  un  autre;  ce  sont  les  individus  h 
cause  de  leurs  opinions,  et  non  les  écrits  pour 
leur  licence  réelle,  qu'elle  traduit  en  jugement. 

Le  Conservateur  tomberait  impunément  dans 
toutes  les  hérésies  constitutionnelles  ;  d'siccord 
avec  les  principes  de  l'ancienne  monarchie  avant 
la  Charte,  son  esprit  le  sauverait  toujours. 

La  Minerve  ne  pourrait  établir  les  théories  con- 
stitutionnelles les  plus  évidentes,  sans  être  con- 
damnée pour  son  venin  caché.  Tout  livre  serait 
une  énigme  dont  le  mot  .serait  dans  le  nom  de 
l'auteur.  Voilà  la  justice  telle  qu'on  la  désirer 
voilà  la  liberté  telle  qu'on  la  fait. 

Cet  esprit  à  saisir^  cet  ensemble  à  apprécier,  ce 
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art  des  rapprochemenitj  ce  but  secret,  ce  venin  ea* 
ché,  toQt  cet  arsenal  de  l'arbitraire  dont  l'inquisi- 
tion faisait  usa^^e  pour  son  Index,  menace  la  litté- 
rature, la  politique,  la  morale  et  l'histoire. 

Si  vous  êtes  historien,  ne  racontez  pas  avec  un 
enthousiasme  patriotique  des  faits  héroïques  de  la 
nouvelle  France  militaire,  car  l'esprit  de  vos  ré- 
cits pourrait  être  qualifié  d'apologie  de  la  révolte 
armée. 

Si  vous  êtes  publicistes,  n'essayez  pas  de  dé- 
montrer la  nullité  d'une  ordonnance  usurpant  sur 
le  domaine  de  la  puissance  législative:  il  est  des 
droits  antérieurs  et  supérieurs  à  la  Charte  que 
vous  ne  pourriez  blesser  impunément. 

Etes-vous  doué  de  cette  raison  supérieure  qui 
sait  désager  la  religion  de  toutes  les  supersti- 
tions. Ta  théologie  de  toutes  les  subtilités  sco- 
lastiques  et  la  morale  de  tous  les  Fophismes? 
avez-vous  reçu  du  ciel  cette  heureuse  facilité 
du  génie  qui  prend  tous  les  tons,  qui  étale  la  ri- 
chesse et  la  variété  de  tous  les  styles,  qui  couvre 
l'aridité  des  matières  par  Thenreuse  fécondité  de 
l'esprit  ;  qui  résout  les  difficultés  les  plus  ardues 
dans  les  sujets  les  plus  graves  avec  le  sel  d'une 
plaisanterie  remplie  de  (rr&ce  et  de  décence;  qui 
sépare  avec  une  merveilleuse  dextérité  les  cho- 
ses les  jplus  sacrées  de  leurs  abus,  pour  rele- 
ver la  sainteté  des  unes  et  percer  les  autres  d'un 
mortel  ridicule  :  qui  lève  d'une  main  pure  et  har- 
die le  voile  de  rhypocrisie  sous  le(|uel  une  am- 
bitieuse corporation  cache  et  sa  morale  corrup- 
trice et  sa  politique  ténébreuse?  Gardez-vous 
d'écrire.  Vous  pourriez  être  condamné  ou  pour 
avoir  tourné  la  religion  en  dérision  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  de  ses  ministres,  ou  pour 
avoir  outragé  ceux-ci  à  raison  de  leurs  fonctions. 
ou  pour  avoir  offensé  une  classe  d'individus.  Le 
génie  de  Pascal  ne  vous  sauverait  pas,  et  comme 
lui,  vous  seriez  appelé  un  tison  d'enfer. 

Possédez-vous  le  magnifique  pinceau  du  grand 
historien  de  la  nature?  La  sublimité  de  vos  ta- 
bleaux, la  grandeur  de  vos  idées,  l'éclat  m-dgique 
de  votre  style,  seraient  de  faibles  garanties  contre 
le  pouvoir  arbitraire  qui  voudrait  apercevoir  dans 
la  Théorie  de  la  terre  une  atteinte  à  la  foi  due 
aux  saints  autels. 

Cette  théorie  des  classes  de  délits,  basées  sur 
des  définitions  appelées  vnc^ues,  et  qui  cessent 
cependant  d'être  des  définitions  par  cela  même 
qu'elles  sont  vagues,  s'analyse  en  une  véritable 
censure. 

En  quelles  mains  veut-on  placer  ce  pouvoir  so- 
cial, arbitraire  et  indéfini? 

Nos  lois  actuelles  le  contient  à  un  jurv,  parce 
que,  la  société  qui  le  produit  et  le  renouvelle  sans 
cesse  ayant  un  égal  intérêt  à  maintenir  h'S  pou- 
voirs qui  la  protègent  et  h  défendre  les  libertés 
publiques,  le  jury  qui  la  représente  peut  décider 
avec  impartialité  ce  qui  lèse  l'un  ou  l'autre  de 
ces  intérêis. 

Choisi  par  le  pouvoir  administratif,  le  jury  res- 
semble à  une  commission  temporaire  créée  pour 
chaque  espèce. 

Je  rrois  volontiers  à  quelques  absolutions  im- 
méritées; j'en  pourrais  peut-être  citer  dans  le 
sens  de  la  vieille  monarchie,  et  dont  la  Charte  de 
quelque*  années  aurait  pu  se  sentir  blessée;  mais 

3uel  homme  tionnête  n'est  pas  disposé  h  absou- 
te, quand  il  sait  n*avoir  été  choisi  que  pour 
condamner? 

On  pn-scrit  le  jury  dépendant  du  pouvoir  ad- 
miniftlratif.  sans  avoir  fait  l'essai  d'un  jury  libre  ; 
on  refuse  d'améliorer  celle  institation,  pirce  qu'on 
It  réproave. 


C'est  la  servitude  impériale  du  jury  que  l'on 
trouve  encore  trop  faible  pour  défendre  le  poa* 
voir,  et  que  d'autres  jugent  incapable  de  protéger 
suffisamment  la  liberté  contre  le  pouvoir. 

Le  jury,  même  dans  son  état  actuel  d'imper* 
fection,  ne  laisse  après  lui  que  des  solutioDS  sans 
conséquences,  des  décisions  sans  motifs,  des  dé- 
clarations variables  comme  les  espèces.  Il  peut 
commettre  de  fréquentes  injustices  individuelli*s, 
mais  il  ne  peut  élever  une  tyrannie  systématique 
contre  la  lioerté  de  la  pensée  écrite. 

Le  pouvoir  judiciaire  offre-t-il  la  même  gareo- 
tie?  en  ofrre-t-il  même  une  quelconque  à  la  li- 
berté? 

Le  pouvoir  judiciaire  est  une  émanation  dn 
pouvoir  royal  qui  l'institue.  J'admets  sans  dilB- 
culté  que  ce  pouvoir  n'est  confié  qu'à  des  esprits 
éclairés,  à  des  âmes  pures,  à  des  hommes  les 
plus  étrangers  aux  partis  et  les  plus  indépendants 
de  toute  influence  extérieure. Eh  bien!  tontes  ses 
qualités  individuelles,  auxquelles  je  rends  liom- 
mage,  ne  constituent  pas  une  garantie  pour  la 
liberté,  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  exister  contre 
un  pouvoir  arbitraire  et  permanent. 

11  est  de  la  nature  du  pouvoir  arbitraire  de  cor* 
rompre  ses  ministres;  on  ne  me  montrera  jamais 
dans  riiistoire  une  dictature  permanente  et  con- 
servatrice de  la  liberté  :  la  loi,  en  organisant  la 
dictature  d'un  pouvoir  permanent  sur  la  pensée 
écrite,  détruit  la  liberté.  Celle-ci  ne  pcnt  suppor- 
ter que  la  dictature  de  vingt-cinq  heures  dn  jury, 
restreint  h  un  cas  particulier. 

Pourquoi  la  Chambre  étoilée  laisse-t^lle  on 
nom  déshonoré  dans  l'histoire?  Est-ce  qne  ses 
membres  ont  manqué  de  vertus  privées  dans 


son  règne?  Non;  on  y  vit  figurer  nombre  de  ma- 
gistrats distingués  par  leurs  lumières  et  leurs 
vertus. 

Avait-elle  un  pouvoir  arbitraire  plos  étenda 
que  celui  dont  la  loi  propose  l'attribution  an 
cours  royales?  Non;  les  quatre  Constitutions  im- 
périales (le  Constantin,  de  libellis  famom^  et  les 
cinq  rescrits  de  Valens  et  de  Valentinieo,  renfer- 
maient des  règles  plus  nombreuses  et  tout  aussi 
claires  que  celles  proposées. 

Etait-elle  restreinte  aux  huit  juges  gai  si6- 

f[eaiont  habituellement?  Non  ;  tous  les  pairs,  tons 
es  prélats,  tous  les  grands  officiers  de  la  Cou- 
ronne et  du  royaume  y  étaient  appelés;  maiA  ils 
s'abstinnmt  d'y  paraître,  n'aimant  ou  ne  haïssant 

Kas  assez  la  liberté  pour  compromettre  leur  am- 
ition  ou  leur  vertu.  Qui  rendit  donc  si  t? ranoi- 
que  cette  Chambre  étoilée?  Son  caractère  de  pou- 
voir arbitraire  et  permanent. 

Liberté  et  pouvoir  arbitraire  permanent  sont 
deux  choses  aosolumenl  incompatibles.  Sylla  la 
fait  bien  voir  quand  il  veut  rendre  la  liberté  ans 
Romains;  il  ne  pense  pas  à  adoucir  l'atrocité  de 
son  pouvoir  arbitraire,  il  l'abdique. 

Nous  avons  eu  deux  commissions  sénatoriaist 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
pref^se.  Les  ont-elles  préservées  de  la  servitodo 
impériale?  Non. 

Kst-ce  par  défaut  de  vertus  personnelles f  Non. 

Les  sénateurs  étaient-ils  amovibles?  non;  nafa 
étant  un  des  grands  pouvoirs  permanents  de  I*Bf 
tat,  il  y  avait  incompatibilité  entre  learinlérétda 
maintenir  l'autorité  sénatoriale  et  lenr  detelr  in 
défendre  la  liberté. 

lie  sublime  de  ta  vertu*  < 
traire,  serait  de  respecter 
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pas  qa'il  fiasse  plus  encore,  qull  la  défcDde:  cela 
est  au-dessus  de  rhumanité. 

Mais  comment  la  servitude  peut-elle  s'établir 
par  le  pouvoir  judiciaire  des  cours  royales,  si 
religieux  dans  ses  actes,  si  timoré  dans  ses  dé- 
cisions, si  prudent  dans  ses  démarches,  si  attentif 
à  garder  la  limite  de  ses  attributions,  si  zélé  con- 
servateur des  lois? 

Tout  pouvoir  arbitraire  permanent,  qui  s'exer- 
cera sur  la  pensée  écrite,  en  détruira  la  liberté 
par  des  doctrines  politiques,  par  une  série  do  pré- 
cédents graduellement  attentatoires,  par  des  prin- 
cipes de  plus  en  plus  restrictifs,  par  des  maximes 
idéales,  par  des  théories  exclusives.  Les  corps 
;  udiciaires  tendent  à  généraliser  leurs  principes, 
)iutôt  qu'à  prononcer  sur  des  espèces.  C'est  pour 
es  préserver  de  cette  ambition  des  anciens  par- 
ements, que  la  loi  leur  interdit  l'interprétation 
égislative  et  les  arrêts  de  règlement. 

Il  ne  serait  pas  difficile  d'insérer  dans  des  ar- 
rêts quelques-uns  des  principes  politiques  que 
l'on  trouve  dans  des  réquisitoires  du  ministère 
public,  tels  que  ceux-ci  : 

«  Les  écrivains  qui  traitent  des  matières  poli- 
tiques sont  des  factieux  sans  mission. 

«  La  liberté  de  la  presse  n'est  qu'une  conces- 
sion faite  à  la  faiblesse  ou  au  caprice  d'une  gé- 
nération malade. 

«  Censurer  une  loi  tout  entière  qui  a  reçu  la 
sanction  du  Roi,  c'est  accuser  le  Roi  de  manquer 
de  lumières. 

a  Attaquer  les  actes  d'un  ministre,  c'est  atta- 
quer indirectement  l'autorité  royale,  surtout  lors- 
que les  actes  qui  sont  indiqués  sont  assez  nom- 
breux pour  qu'il  soit  assez  évident  que  le  Roi  les 
a  connus  et  les  a  autorisés.  » 

Des  condamnations  ainsi  motivées  sont  des 
avertissements  comminatoires  pour  les  écrivains; 
elles  équivalent  à  des  prohibitions.  Alors  le  pou- 
voir judiciaire,  chargé  de  commenter  la  Charte, 
se  dénature;  il  devient  un  corps  politique  dont 
les  doctrines  sont  d'autant  plus  efncaces  qu'il  en 
peut  punir  les  infracleurs. 

Ce  cercle  des  principes  exclusifs  de  la  liberté 
de  la  presse  s'a^randissant  chaque  jour,  le  si- 
lence ne  la  servitude  doit  remplacer  ces  discus- 
sions animées  qui  effrayent  tant  d'esprits,  et  dont 
la  (cessation  est  pourtant  la  mort  du  gouverne- 
ment représentatif,  qui  périt  par  l'indifférence 
qu'il  inspire. 

«  La  liberté  politique,  dit  Montesquieu,  consiste 
dans  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté.  > 

Cette  opinion  ne  dépend  pas  de  l'idée  qu'on  se 
forme  des  vertus  du  magistrat,  mais  de  la  nature 
du  pouvoir  qu'il  exerce.  C'est  la  possibilité  de 
l'oppression  qui  détruit  tout  sentiment  de  sûreté 
personnelle.  Lorsqu'une  loi  refuse  de  dire  nette- 
ment à  l'écrivain  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas 
faire,  et  lorsqu'elle  invite  le  magistrat  à  faire  tout 
ce  qu'il  voudra,  en  lui  donnant  la  faculté  de 
faire  tout  ce  qu'il  veut,  la  meilleure  critique 

aa'on  en  puisse  faire  est  dans  ce  passage  de 
ontesquieu  contre  l'art  des  interprétations,  qui 
ne  laisse  que  la  liberté  de  ne  pas  écrire  : 

c  Cette  manière  de  critiquer  est  la  chose  la  plus 
capable  de  borner  l'étendue  et  de  diminuer,  si 
j'ose  me  servir  de  ce  terme,  la  source  du  génie 

national Rien  n'étouffe  plus  la  doctrine 

que  de  mettre  à  toutes  les  choses  une  robe  de 


le  génie  qu 

d'un  million  de  scrapules  vains. 
«  On  Teat  nous  mettre  nn  béguin  sur  la  tète 


pour  nous  dire  à  chaque  mot  :  Prenez  garde  de 
tomber;  vous  voulez  parler  comme  vous;  je  veux 
nue  vous  parliez  comme  moi.  Veut-on  prendre 
ressor?  ils  vous  arrêtent  par  la  manche.  A-t-on 
de  la  force  et  de  la  vie?  on  vous  l'ôte  à  coups 
d'épingles.  Vous  élevez-vous  un  peu?  voilà  des 
gens  qui  prennent  leurs  lois,  et  vous  prient  de 
descendre  pour  vous  mesurer.  Courez-vous  dans 
votre  carrière?  ils  voudront  que  vous  regardiez 
toutes  les  pierres  que  les  fourmis  ont  mises  dans 
votre  chemin.  Il  n'y  a  ni  science  ni  littérature 
qui  puisse  résister. 

«  Notre  siècle  a  formé  des  Académies;  on 
voudra  nous  faire  rentrer  dans  les  écoles  du 
siècle  ténébreux.  » 

Le  gouvernement  proclamait  lui-même,  en  1819, 
a  qu'il  ne  saurait  y  avoir  une  vraie  liberté  de  la 
presse  sans  l'introduction  du  jury  dans  le  juge- 
ment des  abus  qu'elle  entraîne.  » 

Cet  esprit  actuel  de  contradiction  a  sa  source 
dans  l'esprit  de  la  vieille  monarchie  qui  lutte 
avec  l'esprit  de  la  Charte. 

On  veut  monter  la  Charte  sur  l'ancienne  mo- 
narchie :  mais  ces  deux  effigies  ne  se  ressemblent 
pas,  et  l'une  ou  l'autre  sera  brisée. 

C'est  dans  cette  intention  qu'on  vous  parle  de 
droits  antérieurs  et  survivants  à  la  Cbarte,  qui 
n'est  pins  alors  qu'une  simple  ordonnance  de 
réformsition,  soumise  à  l'ancien  pouvoir  de  ré- 
tractation ;  c'est  dans  le  même  but  qu'on  vous 
fait  remarquer  :  «  que  ce  sont  les  principes  de 
cette  monarchie  de  quatorze  siècles  qu'il  faut 
surtout  protéger,  parce  que  ses  droits  ne  datent 
pas  de  quelques  années  (1).  » 

La  Charte  de  1814  triomphera  difficilement 
dans  des  esprits  qui  veulent  remonter  jusqu'à 
Clovis  pour  pourvoir  législativement  aux  nou- 
veaux besoins  de  la  société. 

Dans  l'esprit  de  ces  législateurs  toujours  con- 
temporains du  passé,  lejury  n'a  pas  dû  remporter 
sur  le  souvenir  de  cette  large  puissance  parle- 
mentaire qui  cotidammait  pour  les  cas  résultant 
duprocès. 

le  ne  veux  pas  terminer  sans  vous  faire  admirer 
le  mécanisme  ingénieux  de  ce  système  d'oppres- 
sion. Je  vous  ai  parlé  d'un  pouvoir  arbitraire  et 
permanent  incompatibble  avec  la  liberté. 

La  diversité  des  cours  était  un  obstacle  à  l'uni- 
formité de  la  servitude.  Ce  pouvoir  arbitraire 
peut  être  concentré  dans  une  seule  cour. 

L'attribution  de  juridiction  n'appartient  plus  à 
la  cour  du  territoire  sur  lequel  le  délit  de  publi- 
cation se  commet,  comme  le  veut  l'article  62  de 
la  Charte,  mais  à  la  cour  où  se  fait  le  premier 
acte  de  procédure. 

L'écrivain  de  Paris  peut  être  jugé  à  Perpignan, 
à  Lyon,  à  Strasbourg,  partout  où  il  y  aura  un 
système  de  sévérité  mieux  consolidé  par  les 
doctrines  ou  par  l'influence  extérieure.  La  célérité 
du  premier  acte  de  poursuite  combinée  dans  un 
lieu,  avec  la  lenteur  affectée  dans  un  autre, 
attirera  tous  les  écrivains  de  la  France  au  centre 
de  répression  le  plus  périlleux. 

Si,  démentant  ces  éloges  d'une  justice  rigou- 
reuse et  d'une  généreuse  indépendance,  une  seule 
cour,  dominée  par  les  séductions  du  pouvoir  ou 
par  les  illusions  de  ses  propres  doctrines  politi- 
ques, se  plaisait  à  montrer  une  rare  sagesse  dans 
la  découverte  de  ce  venin  caché  que  la  loi  invite 
à  rechercher  dans  les  écrits  (2),  alors  elle  de- 


(1)  Rapport,  page  9. 

(2)  Rapport,  page  26. 
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viendrait  la  cour  unique,  la  juridiction  privilégiée  i 
où  tous  les  auteurs  auraient  leur  committimus,      | 

Ainsi  la  loi  tend  à  l'organisation  d*un  pouvoir 
ccnsorial,  arbitraire,  permanent,  unique  et  sou- 
Terain  au  premier  degré. 

La  liberté  ne  se  réfugiera  i)as  dans  les  journaux 
Bomnis  au  même  pouvoir  qui  reçoit  le  droit  de  les 
condamner  à  mort  par  llntcrdiction. 

La  liberté  cherchera-t-ellc  un  asile  dans  d'obs- 
eurs  pamphlets,  asile  indigne  dt*  ses  généreuses 
et  forres  inspirations  ?  Le  même  pouvoir  soutien- 
dra l'honneur  de  ses  arrêts  par  d'autres  arrêts  plus 
sévères  encore. 

Voici  une  traduction  de  cette  loi  propre  à  faire 
ressortir  tout  son  mérite  : 

il  y  aura  une  cour  royale,  choisie  par  le  minis- 
tère, pour  juger  tous  les  écrivains  de  la  France. 

Si  le  ministère  pense  que  les  dispositions  de 
cette  cour  seraient  trop  favorables  à  un  accusé,  il 
pourra  désigner  celle  (tes  autres  cours  qu'il  jugera 
plus  bvorable  à  l'accusation. 

Cette  cour  décidera  en  premier  et  dernier  res- 
sort, en  condamnant  ou  absolvant  à  volonté  pour 
les  cas  résultant  du  procès. 

Elle  ne  pouîra  cependant  excéder  lo  maximum 
des  peines  et  des  amendes  indiquées  dans  la  pré- 
sente loi,  sauf,  h  égalité  de  délits,  mais  en  cas 
de  différence  d'opinions,  à  appliquer  aux  uns  le 
maximum  et  aux  autn^s  le  minimum  de  ces  peines 
et  amendes. 

Les  journaux  de  l'opposition  seront  supprimés 
à  volonté. 

A  l'avenir .  il  n'y  aura  plus  de  journaux  que 
ceux  qui  seront  autorisés  à  écrire  dans  le  sens  du 
ministère. 

Telle  est  la  liberté  constitutionnelle  que  Ton 
prépare  à  la  France.  C'était  celle  de  Tancienne 
monarchie. 


mues  (le  ranrienno  monarcnie,  peut 
être  toléré  par  la  France  nouvelle,  innuencée  par 
trente  ans  de  révolution  dans  les  idées,  dans 
les  mœurs  et  dans  les  luis,  et  maintenant  ani- 
mée du  véritable  esprit  du  gouvernement  rt»pré- 
sentatif. 

Mettre  la  liberté  en  état  d'hostilité  avec  le  pou- 
voir, c'est  créer  un  danger.  Le  concilier  par  une 
double  garantie  accordée  au  pouvoir  contre  la  li- 
cence, et  à  la  liberté  contre  la  liciice  du  nou- 
voir,  eût  <ié  l'iruvre  d'une  haute  sagesse.  \iV\\t 
été,  de  plus,  être  (Idrle  à  la  gloire  du  prince 
qui,  par  la  r.hnrie,  vous  appelait  vous-mêmes  à 
fon<ler  les  libertés  publii|ues  et  non  pas  à  les  ab- 
diquer. 

L'histoire  mr  comprendra  pus  cet  empressemc  nt 
à  courir  à  la  servitude,  quand  tout  vous  invite  à 
une  honorable  et  sage  liberté  ! 

Je  voterai  contre  «vtte  loi ,  pour  n'être  point 
complice  de  rette  étninui*  déception  qui  accom- 
plit par  la  servitude  une  promesse  constitution- 
nelle de  liberté. 

{Vn  mouvement  général  d'adhé.'tlon  éclate  dans 
tonte  la  gauche,  lorsque  l'orateur  descend  de  la 
tribune.) 

Lia  discussion  est  remise  à  demain. 


CHAMBRE  DES  D&PUTâS. 

PHÉSIDENCE  DB  M.   BAVEZ. 

Séance  du  J9udi  24  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  ta  rédac- 
tion est  adoptée 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérieur,  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
sont  successivement  introduits. 

Bl.  le  comte  de  Thiar*  obtient  la  parole  an 
nom  do  la  commission  des  pétitions,  et  fait  lc8 
rapports  suivants: 

Le  sieur  Billére,  forçat,  détenu  an  bagne  de 
Rochcfort,  condamné  pour  crime  de  faux,  réclame 
prc's  de  lu  Chambre  contre  une  fausse  application, 
a  son  égard,  des  lois  qui  punissent  le  crime  de 
faux. 

Messieurs,  d'après  l'exposé  du  nommé  Billére» 
il  paraît  que  le  faux  pour  lequel  il  a  été  condamné 
remonti;  à  1^01,  sous  l'empire  des  iote  pénales 
de  1791.  Billére  ne  fut  cependant  jugé  que  le 
U  juillet  1815,  sous  l'empire  du  Gode  pénal  de 
1810,  qui  prononce  des  peines  plus  séverea  que 
le  Code  de  1791.  Les  lois  de  1810  lui  furent 
appliquées;  il  en  appela  à  la  Cour  de  cassation» 
qui  confirma  le  jugement  de  la  cour  d'assises,  et 
Billére  vous  supplie  aujourd'hui  de  déclarer  que 
Ton  n'a  pas  pu  lui  appliquer  d'autres  peines  diie 
celles  qui  étaient  portées  dans  les  lois  pénales 
en  vigueur  à  l'époque»  où  le  crime  fut  commis. 
Billrre  a  él>  condamné  par  une  cour  d'assises;  il 
a  fait  valoir  à  la  Cour  de  cassation  les  nulliti''S 
qu'il  croyait  apercevoir  dans  son  jugement  de 
condamnation  ;  cette  Cour  suprême  n'y  a  pas  ea 
égard,  sa  décision  est  définitive,  et  elle  fait  tom- 
ber totalement  les  allégations  de  Billére. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  da  jour. 

M.  Ollivter  (de  la  Drame).  Je  viens  appuyer 
l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission,  mais 
par  des  motifs  différents  de  celui  qui  Ta  déter- 
minée. Ce  n'est  pas  pour  un  crime  commis  sons 
l'empire  de  l'ancien  Code  pénal  q^iic  le  pétition- 
naire a  été  condamné.  H  avait  fabriqué  une  lettre 
d(*  change  fausse  en  Tan  X  ;  même  il  a  fait  usa^ 
(l(>  celt(>  piè<'e  fausse  jusqu'au  mois  de  mars  181a. 
Il  «'Si  évident,  d'aprrs  cette  circonstancts  qu'il 


(Adopté.) 


M.  le  eonte  de  Thtars  poursuit  :  Le  sieor 
Gallot,  médecin  ii  Provins,  sollicite  une  loi  qui 
oblige  tous  les  propriétaire'  h  faire  mesurer  et 
borner  légalement  et  ù  leurs  fhiis  toutes  les  pro- 
priétés territoriales,  de  quelque  natare  qu'elles 
soient. 

La  pétition  du  sieur  Gallot,  Messieurs,  o'e^t 
qu'un  mémoire  dans  lequel  il  expose  avec  noe 
grande  vérité  tous  les  inconvénients  qui  résultent 
du  défaut  de  bornage  des  terres.  Crat  pour  ha» 

Îirévenir  que  le  docteur  Gallot  demande  nne  loi 
brmelle  à  cet  égard  :  le  cadastre  général  oblleQ- 
drait  par  suite  de  cette  loi  une  réalls^ioD 
prompte,  facile  et  peu  dispendieuse»  pahqM  éê^ 
toutes  les  parrellcs  se  trouveraient  aiosi,  éiacle* 
ment  déterminées. 


[Chambre  des  Dépatés.|         SECONDE  RfiST^URATLON.         [U  janvier  1882.] 
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Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  sente 
la  nécessité  de  la  création  d'un  bon  code  rural  : 
vous  Tatlemlez,  vous  l'appelez  de  tous  vos  vœux, 
et  votre  commission,  irappée  de  la  justesse  des 
vues  du  sieur  Gallot,  vous  propose  d'en  ordonner 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

ÏLe  renvoi  est  prononcé.) 
«e  chevalier  de  Mercy,,  docteur  en  médecine, 
demande  l'exécution  d'une  loi  du  t4  frimaire 
an  m,  qui  créait  dans  les  écoles  de  médecine  une 
chaire  pour  l'enseignement  des  doctrines  d*Uip- 
pocrate. 

Le  sieur  de  Mercy,  Messieurs,  es^  le  savant  tra- 
ducteur des  Œuvres  d'Hippocrate,  imprimées  par 
ses  soins  avec  le  texte  en  regard  de  la  traduction 
française.  De  nombreux  éloges  ont  été  donnés  à 
ses.  travaux,  et  il  a  reçu  des  encoui'agemeats  p(V 
cuniaires  du  ministère  de  l'intérieur.  Il  se  voit 
aujourd'hui  réduit  à  en  solliciter  de  nouveaux,  et 
il  réclame  l'intervention  de  laCliambre.afin  de  se 
trouver  en  état  de  terminer  sa  traduction.  Il  sol- 
licite en  mérne  temps  le  rétablissement  d'une 
chaire  où  serait  ensei^^née  h  doctrine  hippocrati- 

?iie  :  cette  chaire  avait  été  fondée  par  la  loi  du 
4  fi'imaire  an  III,  à  laquelle  remonte  l'organisa- 
tion actuelle  de^  nouvelles  écoU's  de  santé,  et  qui 
a  reçu  une  sanction  nouvelle  par  une  ordonnance 
royale  du  29  août  1810,  qui  a.  maintenu  les  réglc- 
nx^nts  non  abrogés. 

Déjà  vous  avez.  Messieurs^  <^  votée  session  der- 
nière, renvoyé  au  ministre  de  Tintérieur  une  de- 
mande semblable  présentée  par  le  sieurde  Mercy, 
et  votre  commission,  prenant  en  considération  ses 
grands  travaux»  vous  propose  aMiourd*bjui  la  même 
renvoi. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Manneaux,  à  Paris,  nrie  la  Chambre 
de  s'intéresser  à  son  sort  et  de  lui  faire  obtenir 
un  emploi. 

Cette  demande  sortant.  Messieurs,  des  attribu- 
tions de  la  Chambre,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  (Adopté.) 

Le  sieur  Grachard,  maire  de  Fort,  département 
du  (Calvados,  demande  que  les  communes  soient 
dispensées  des  droits  d  enregistrement  quand  il 
est  question  d'achat  de  presbytères. 

S*ils'amssait,  Messieurs,  dans  la  pétition  du  sieur 
GracharoL  de  discuter  Ténormilé  des  droits  d'en- 
registrement et  de  mutation  dont  sontchargées  les 
propriétés  en  général,  il  serait  facile  d'en  faire 
ressortir  d'importantes  considérations^  et  lu  que:^- 
Mons  deviendrait  d'un  intérêt  maji^uc,  puisqu'elle 
tendrait  à  soulager  les  propriétaires  d'une  portion 
quelconque  d'un  impôt  excessivement  onéreux  ; 
mais  U  demande  du  sieur  Grachard  u^est  formée 
que  dans  un  intérêt  particulier.  Déjà  l'année  der- 
njére,  il  vous  la  produisit  dans  la  même  forme, 
et  vous  la  renvoyâtes  simplement  à  la  commis- 
sion du  budget,  qui  reconnut  judicieusement  qu'il 
était  impossible  d'en  tenir  compte.  Les  circons- 
.tances  sous  lesquelles  se  présentait  cette  pétition 
n'ont  pas  changé,  et  la  commission  croit  devoir 
10U8  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Sorres-Ferret  père»  d'Agen ,  réclame 
nntervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  pen- 
sion h  laquelle  il  a  droit  par  29  ans  et  10  mois  de 
service,  dans  diverses  administrations. 

Il  existe»  M(?ssiours,  une  classe  d'employés  ou 
de  fonctionnaires  dont  la  position  singulièrement 
précaire  vous  a  sansdoute  lupplrê  souvent  des  sen- 
timents de  commisération,,  et  sur  laquelle  il  est  di- 
gne de  TOOB  d^ttirer  l'attention  du  gouvernement; 
jp  y?U  p^rlfiT.  d^s  eviDioyé^  danc^  les  a4l^^^8- 


tration4  départementales,  que  Tabonnemeot  de§ 
fonds  de  bureau  livre  entièrement  aux  caprices 
des  préfets  ;  accoutumjôe  au  tcavail,  formés  aux 
affaires  par  une  longue  assiduité,  rétribués  avec 
une  incroyable  parcimonie  et  cependant  meubles 
nécessaires  des  administrations,  ils  passent  de 
préfet  en  préfet  comme  les  caitonj?.  de.  teurs  bu- 
reaux, sans  espoir  d*adoucissemeQt  à  leur  sort 
et  sous  la  seule  perspective  d'être  req.voyôs  avec 
une  gratification  de  trois  mois  d'appointements, 
que  1  on  relient  4  leurs  su/rcesseurs  (^uand  rage 
vient  les  oficabler)^  ou.  plus  tôt  mêm^',  si  c'est,  la  vo- 
lonté du  préfet  arrivant.  Par  une  singulière  incu- 
rie, on  est  arrivé  jusqu'à  nos  jours  sans  trouver, 
sans  chercher  les  moyens  d'assurer  leuc  avenir* 
de  préparer  du  pain  à  leur  vieillesse,  et  le  système 
des  retenues  pour  former  des  caisses  de  pensions 
ne  s'est  pas  encore,  à  quelques légèreae^Cjçptiona 
près,  étendu  Jusqu'à  eux. 

M.  Sorres-Ferret  est.  Messieurs,  un  de  ces.  hom- 
mes malheureux  :  il  est  en  outre  dans  une  posi«* 
tion  particulière,  car  son  traitement  a  subi  pen- 
dant 13  ans  et  demi  ur«e  retenue  de  2  1/2  0/0« 
Sarce  qu'il  était  alors  employé  au.  bureau  des 
omaines  duû  département  do  Lot-ot-Guxonne. 
U  joint  à  l'appui  de  sa  demande  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  ce  département,  qui 
recommande  fortement  ses  droits  à  une  pen- 
sion au  ministre  des  finances,  et  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  ce 
ministre  de  la  pétition  du  sieur  Sorres-Ferret.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  si(!ur  Homard,  militaire,  atteint  à  Bautzen 
d^une  blessure  extraordinaire  qui  l'oblige  à  res- 
ter renfermé  dans  un  coffre  de  force,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  CJtuunbre  pour  être  admis  à  Thiô- 
tel  des  Invalides. 

Uessieur»,  le  sieur  Qemard  avoue  liû-mème  dans 
sa  pétition  que  sans  une  faveur  particulière  il  ne 
peut  être  admis  à  cet  hôtel  ;  maisi  il  est  sans  pa- 
rents» sans  asile,  sans  possibilité  de  subvenir  à 
ses  besoins;  la  source  de  ces  innrmité&  est  trop 
honorable  pour  ne  pas  attirer  votre  solli^itudet 
et  votre  commission  a  riîonneur  de  vous  propo- 
ie  renvoi  de  sa  pétition  au  ministre  de  la  guyerre. 
(Le  renvoi  est  nroxioucé.) 

Le  sieur  MictieK  domicilié  à  la  Vergîe,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  se  disant  ancien  employé  des 
gabelles,  pensionné  pour  une  somme  de  74  fr.» 
réclame  contre  U  réduction  des  deux  tiers  h  la- 
quelle sa  pension  a  été  soumise  en  L'an  VL.  Il  de- 
mande des  arrérages  et  môme  U)S  intérêts. 

La  pétition  du  sieur  Michel  étant  en  opposition 
formelle  awc  les  lois  et  les  règlements  existants, 
votrecommission  vo^uspropose^Messi^uirs,  Pordro 
du  jour.  (Ado,  6.) 

Le  sieur  Vincent,  cultivateur  à  Alluves»  dépar- 
tement d'Ëure-eL-Loir»  demande  qu'afin  d'éviter 
la  profanation  des  croix  que  l'OiU  élève  sur  les 
chemins  et  carrçfours^  on  compreouQ  dans  les 
dispositions  4^  police  qui  çonceroeQt  la  régime 
de  la  voirie  rurale  une  défense  die  planter  des 
croix  ou  de  les  laisser  subsister:  !<>  dans  les  mes, 
à,  moins  que  ce  ne  soit  à.  40  pieds  des  tu&blta- 
tions  ;  2''  sur  les^  chemins,  à  20  pieds  au  moins  de 
leurs  rives  ou  fossés^ 

La  demande  que  forme  le  sieur  Vincent  étant 
uniquement  de  la  compétence  des  autorités  k)(^* 
les,  sans  la  permission  desquelles  aucune  croix 
ne  peut  être  ôi'igéc,qui  seules  peuvent  apprécier 
le  pluaoM  moins  d'avantages  oud'inconvéïuentsde 
leur  érectiaa,  et  auxquelles  les  lois  eûstautes 
donnent  un  poaiioir  suflisaint  pour  on  emfâcher 
la  proiaq»t»fm*  votr^  cimoM^sioiii.  ^ous  ^rop^i 
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Messieun,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.)  I 

V ordre  du  jour  appelle  la  eontinuation  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  la  presse» 

M.  de  Kergorlay  (Florian).  Messieurs,  je  votai 
Tan  dernier  la  continuation  de  la  censure  des  jour- 
naux. Mun  motif  fut  la  nécessité  de  protéger  la  so- 
ciété contre  leur  licence,  que  la  loi  du  26  mai  1819 
me  semblait  impuissante  à  réprimer. 

Je  croyais  possible  de  faire  une  meilleure  loi 
répressive  des  abus  de  la  presse;  j'ignorais  si 
cette  loi  meilleure  pourrait  être  assez  efficace 
pour  rendre  prudente  Taholition  de  la  censure  des 
lournaux.  Je  Tignore  encore.  Avant  de  louer  Té- 
mancipation  de  la  presse  périodique,  j'attendrai 
donc  que  cette  mesure  soit  justifiée  par  Texpé- 
riencc. 

Ma  persuasion  de  l'insuffisance  de  la  loi  du 
26  mai  1819  provenait  principalement  de  l'attri- 
bution inconstitutionnelle  qu'elle  fit  de  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  à  des  juges  tempo- 
raires nommés  jurés.  Mais,  quoique  je  fusse 
convaincu  qu*il  était  infiniment  plus  salutaire, 
aussi  bien  que  plus  constitutionnel,  de  rendre  la 
connaissance  de  ces  délits  à  des  |uges  inamovi- 
bles, il  ne  résultait  pas  de  \h  que  je  fusse  certain 
que  cette  restitution  d'attribution  fût  suffisante 
pour  prévenir  toub  les  dangers. 

Autre  chose  même  sont  les  délits,  et  autre  chose 
les  dangers.  Qui  voudrait  qualifier  de  délit  tout 
ce  qui  Sf^rait  dangereux  ferait  de  toutes  les  lois 
la  plus  oppressive  ;  et  la  censure  serait  justement 
préférée  par  tous  les  auteurs,  quelque  capricieuse 
qu'on  voulût  la  supposer.  Vainement  donc  on  es- 
pérerait trouver,  dans  les  limites  de  la  raison 
et  de  l'équité,  une  loi  répressive  qui  pût  mettre 
à  Tabri  de  tous  les  dangers.  C'est  là  le  nœud  es- 
sentiel de  la  difficulté  qui,  médité  avec  sincérité 
rend  nécessairement  variable  l'application  des 
théories  suivant  l'intensité  des  périls  dont  la  so- 
ciété est  menacée. 

Punir  pour  punir,  serait  delà  part  des  hommes 
une  sorte  d'invasion  sur  la  justice  divine.  Le  seul 
but  humainement  utile  des  pénalités  est  leur  but 
indirect,  celui  de  prévenir.  Tendant  ainsi  au 
même  but  final  que  les  mesures  directement  pré- 
ventives, elles  en  différent  en  ce  que  les  pénali- 
tés favorisent  davantage  la  liberté  d'user  et  d'a- 
buser sauf  à  répondre  de  l'abus,  tandis  que  les 
mesures  préventives  donnent,  aux  dépens  d'une 
portion  de  cette  liberté,  une  sécurité  contre  les 
jioursuites  judiciaires,  qu'ont  bien  droit  aussi  de 
réclamer  ceux  dont  les  intentions  sont  pures. 

L'organisation  des  soriétés  n'est  guère  au  fond 
autre  chose  que  la  recherche  de  la  plus  juste  ba- 
lance entre  les  deux  plus  grands  biens  extérieurs 
de  l'homme,  la  sécurité  et  la  liberté.  L'une  et 
l'autre  ont  continuellement  quelques  sacrifices 
mutuels  à  se  faire,  et  une  n^gle  sure  pour  leur 
concorde  n'est  pas  encore  trouvée. 

Nais  quant  aux  individus  ,  il  n'v  aurait  rien  de 
plus  équitable  sans  doute  que  de  les  laisser,  au- 
tant que  possible,  choi.^ir  eux-mêmes  celui  di*s  ' 
deux  sacnflces  qu'ils  préfèrent.  .<*' 

Cet  avantage  serait  accordé  aux  auteurs  si  lAie 
loi  déclarait  que,  libres  de  ne  pas  se  soumettre  à 
la  censun*,  ils  pourraient,  en  s'y  soumettant  vo- 
lontairement, se  mettre  à  l'abri  des  poursuites 
judiciaires,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action 
des  particuliers  qui  leur  devrait  être  réservée 
pour  les  causes  qui  leur  senient  personnelles.  De 
lomaB  ki  lois  qui  poamient  élre  bllai,  celle-là 


serait  évidemment  la  plus  équitable  à  la  foie  el 
la  nlus  prudente. 

Quant  au  projet  de  loi  actuel,  et  aux  amende- 
ments que  la  commission  y  propose,  le  principal 
est  celui  qui ,  rentrant  dans  le  principe  de  la 
Charte  sur  les  compétences  judiciaires,  rend  à 
des  tribunaux  inamovibles  la  connaissance  dei 
délits  de  la  presse  que  la  loi  du  26  mai  1819  leur 
avait  inconstitutionnellement  enlevée  pour  It 
transférer  aux  jurys. 

J'ai  donné  aux  jurés  le  nom  de  juges  tempo- 
raires, et  ce  nom  sans  doute  leur  convient.  Je  ne 
feindrai  pas  d'ignorer  cependant  que  ce  nom,  où 
j'ai  trouvé  un  sujet  de  blâme,  est  au  contraire  le 
sujet  même  d'une  partie  considérable  des  lonaar 
ges  de  leurs  plus  zélés  partisans. 

Ils  disent  que  personne  ne  saurait  détester 
plus  qu'eux  les  commissions  temporaires  de  jn- 

f:es  nommées  par  les  chefs  des  gouvernements. 
Is  demandent  des  jurys  populaires,  tirés  an  ha- 
sard, ou  dans  un  ordre  uniforme,  sur  une  liste 
nationale.  Ils  disent  que  par  ce  moyen  la  fone> 
tion  de  juger,  cessant  d'être  une  proressioo  per- 
manente, cesse  aussi  d'être  un  objet  d'effroi  pov 
les  citoyens. 

Ce  système  a  cela  de  particulier  que,  né  dans 
l'enfance  des  sociétés,  ou  chacun  est  q^lement 
propre  à  toute  chose,  ayant  dans  un  seul  pays 
isolé  des  autres  résisté  au  progrès  naturel  de  la 
civilisation  qui  tend  toujours  à  diviser  les  profes- 
sions pour  que  chacune  soit  mieux  remplie,  il 
ne  peut,  là  où  il  est  tombé  en  désuétude,  se  réta- 
blir contrairement  à  la  marche  des  siècles  qn*à 
l'aide  de  suppositions  forcées,  également  chimé* 
riqncs  et  contradictoires  dans  la  perversité  qu'elles 
attribuent  aux  juges  permanents,  et  dans  les  ver- 
tus perfectionnées  qu^elles  attribuent,  eux  seuls 
exceptés,  à  l'universalité  des  citoyens. 

La  supériorité  des  lumières  des  Juges  de  pro- 
fession ne  peut  pas  être  contestée.  Sans  doute  on 
peut  préférer  au  plus  grand  savoir  la  plus  grande 
impartialité  résultant  ae  la  plus  grande  indépen- 
dance. G*est  à  cette  raison  que  l'on  attribue  en 
Angleterre  le  privilège  dont  y  est  en  possession  te 
Chambre  des  pairs  de  réformer  les  jugements  de 
tous  les  juges  lorsqu'ils  sont  soumis  a  sa  révision. 
Mais  d'où  vient  cette  haute  idée  de  riodépendinee 
de  cette  Chambre?  Sans  doute  principalement  de 
linamovibilité  de  ses  membres  dans  la  hante  di- 
gnité dont  ils  sont  revêtus. 

Un  fameux  passage  de  Blackstone  dit  que  lee 
libertés  de  l'Analeterre  ne  peuvent  manquer  de 
subsister  aussi  longtemps  que  le  palladinm  dm 
jury  restera  sacré  et  inviolable.  Mais  à  quoi  le 
comnare-t-il  pour  montrer  l'excellence  qiril  loi 
attribue?  A  un  pouvoir  exécutif  qui  serait  exeroi 
sans  contrôle  par  des  juges  temporairement  nom- 
més nar  la  couronne.  La  servilité  qu'il  attribue  à 
de  tels  juges  n'a  évidemment  rien  de  commun 
avec  la  naturelle  indépendance  déjuges  assniés 
de  la  conservation  de  leur  état  pendant  tonte  te 
durée  de  leur  vie. 

Mais  ce  serait  d'ailleurs  une  grande  erreur  de 
croire  qu'en  Angleterre  les  hommes  judideu 
n'eussent  pa<<  aperçu  de  quelles  objections  le  juj 
^  ^it  susceptible  lorsqu'on  le  considérait  en  loi- 
mémo  ,  et  non  par  comparaison  .exclusive  avec 
des  objets  odieux.  Ges  objections  portent  préci- 
sément avec  la  plus  grande  force  sur  te  con- 
dition la  plus  indispensable  des  bons  jugemeniL 
sur  rimpartîalité  si  complaisamment  attriboée  t 
cette  institution  par  ceux  qui  regardent  pea  te 
fond  des  choses. 

11 T  a  des  momente  où  les  o|rinioiis  dei 
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mes  semblent  entraînées  presque  naljré  eux  par 
one  impulsion  ayeuglc  et  irrésistible.  Un  des  ora- 
teurs qui  eurent  ù  rÀPsemblée  dite  Constituante 
la  plus  grande  influence  sur  l'adoption  du  juge- 
ment par  jurés,  M.  Thouret ,  reconnaissait  que 
ceux  qui  avaient  observé  de  près  en  Angleterre 
les  effets  du  régime  judiciaire  n'y  avaient  pas 
trouvé  en  réalité  cette  excellence  préconisée  par 
quelques  écrivains  de  cette  nation;  que  parmi  les 
pablicisies  anglais»  il  en  était  même  qui  conve- 
naient franchement  des  vices  naturels  du  jury  et 
de  l'injustice  qui  en  résulte  dans  les  jugements; 
qu'ils  mettaient  au  nombre  de  ces  vices  ))rinci- 
paux  l'ignorance,  l'inexpérience,  le  défaut  de  ce 
tact  formé  par  liiabilude  des  affaires,  qui  pro- 
duit seul  la  clairvoyance  et  la  sûreté  dans  les  dé- 
cisions judiciaires;  qu'ils  y  mettaient  surtout  la 
Ïiropension  presque  invincible  du  jury  à  partager 
es  affections  et  les  inspirations  populaires;  que 
William  Paley  louait,  comme  un  Anglais,  le  sys- 
tème qui  unissait  dans  son  pays  la  judicatùrc 
perma!)€nte  des  officiers  de  justice  à  la  judica- 
ture  éventuelle  des  jurés;  mais  qu'en  obser- 
vateur exact,  et  en  écrivain  véridique,  il  était 
cependant  obligé  de  convenir  que  souvent  le  ju- 
gement parjurés  n'était  pas  entièrement  conforme 
aux  règles  équitables  du  la  justice  ;  «  que  cette 
imperfection ,  disait  cet  auteur ,  se  remarquait 
principalement  dans  les  disputes  où  il  interve- 
nait quelque  passion  ou  préjugé  populaire;  qu'en- 
tre autres  cas  de  cette  espèce,  devaient  être  cités 
notamment  ceux  où  les  esprits  étaient  enflammés 
par  des  dissensions  politiques  ou  [)ar  des  haines 
religieuses;  que  ces  préjugés  agissaient  puissam- 
ment sur  les  opinions  du  vulVaire,  dont  Tordre 
des  jurés  était  tiré;  que  leur  empire  et  leur  force 
s'accroissaient  encore  par  le  choix  des  jurés  dans 
le  lieu  où  s'élevait  la  dispute  ;  qu'on  pressentait 
le  jugement  de  la  cause,  et  que  ces  décisions  se- 
crètes de  l'âme  étaient,  la  plupart,  dictées  par 
an  sentiment  de  faveur  ou  d'aversion;  que  sou- 
Tent  elles  étaient  fondées  sur  l'opinion  que  l'on 
avait  de  la  secte,  de  la  famille,  du  caractère,  des 
liaisons,  ou  d'autres  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvaient  les  parties,  plutôt  que  sur  une  con- 
naissance exacte  ou  une  discussion  sérieuse  du 
mérite  de  la  question  ;  et  qu'il  pensait  si  peu  que 
les  Jurés  pussent  résister  à  ces  causes  locales  d'in- 
justice, qu'il  désirait  qu'une  loi  autorisât  à  re- 
mettre rexamen  de  ces  procès  entre  les  mains 


charge  de  la  partie  qui 
demandé.  » 

Après  celte  longue  citation,  M.  Thouret  ajoutait, 
en  s'àdressant  à  ses  collègues  :  <  Remarquei,  je 
TOUS  prie,  que  la  force  de  ces  observations  ne 
tient  pas  à  ce  qu'elles  se  trouvent  écrites;  pas 
même  à  ce  qu'elles  sont  écrit(*s  par  un  publiciste 
anglais  ;  mais  à  ce  que  chacun  de  nous,  se  re- 
pliant sur  soi-même,  sent  au  fond  de  son  cœur 
qu^eiles  sont  indubitables,  parce  qu'elles  sont 
naturelles  et  fondées  sur  la  position  et  le  carac- 
tère des  hommes  dont  le  jury  est  composé.  Biles 
fournissent  cette  conséquence  que,  lorsqu^on  ar- 
rive nar  la  vériflcation  au  dernier  résultat  pour 
lequel  l'ordre  judiciaire  est  organisé,  c'est-à-dire 
à  I  examen  du  degré  de  discernement  et  d'impar- 
tialité que  l'intervention  des  jurés  met  de  plus 
dans  la  distribution  de  la  justice  privée,  on  trouve 
que  dans  le  fait  il  y  a  beaucoup  a  rabattre  sur  ce 
point  de  l'exagération  des  idées  spéculatives.  » 

Ges  doutes  sérieux  sur  le  discernement  et  l'im- 
pvtlalité  des  jorés  engagèrent  M.  Tiioiiret  à  pro- 


poser  à  l'Assemblée  d'en  suspendre  rétablissement 
dans  les  causes  civiles  en  général  ;  ils  ne  le  firent 
pas  hésiter  un  moment  à  déclarer  indispensable 
leur  établissement,  non  pas  seulement  dans  la 
poursuite  des  crimes  en  général,  mais  aussi  dans 
celle  des  délits  militaires  et  dans  celle  des  délits 
de  la  presse,  mais  quand  l'action  pour  ces  der- 
niers serait  intentée  au  civil.  Cependant  où  le 
discernement  peut-il  être  plus  nécessaire  et  plus 
difficile  que  dans  les  jugements  à  porter  sur  les 
délits  de  la  presse?  et  où  la  partialité  provenant 
des  passions  ou  préjugés  populaires,  des  dissen- 
sions politiques  ou  des  haines  religieuses,  peut- 
elle  être  plus  funeste  et  plus  commune  que  dans 
ces  mêmes  jugements? 

Malgré  ces  remarquables  aveux,  qui  sont  loin 
d'être  les  seuls,  la  doctrine  générale  semble  tou* 
jours  s'appuyer  en  Angleterre  sur  le  paradoxe 
singulier  qui'résulte  d'une  fiction  trôs-hardie  : 

On  y  demande  à  l'accusé,  au  nom  de  la  loi, 
comment  il  veut  être  iugé;  et  il  répond,  suivant 
le  style  convenu  :  Par  l)ieu  et  par  mon  pays. 

On  y  dit  de  même  aux  jurés  :  Regardez  le  pri- 
sonnier et  faites  attention  à  son  procès.  Il  s'en 
est  rapporté  au  jugement  de  Dieu  et  de  son  pays; 
or  c'est  vous  qui  êtes  ce  pays. 

Ce  langage  emphatique  est  conforme  à  la  poésie 
naturelle  des  peuples  primitifs;  et  dans  les  pays 
qui  ont  conservé  les  vieilles  institutions,  il  est 
probablement  encore  salutaire  de  les  conserver 
sous  leur  vieux  style. 

Mais  dans  les  pays  qui  ont  marché  avec  les 
siècles  en  modifiant  leurs  institutions  suivant  le 
progrès  naturel  de  la  civilisation,  l'emphase  et  la 
poésie  ne  conviennent  plus  au  langage  des  lois; 
et  c'e>t  le  malheur  des  nations  où  tout  a  été  mis 
et  remis  en  aride  discussion,  qu'on  ne  peut  plus 
s'y  contenter  que  des  expressions  les  plus  exac- 
tes, et  qu'on  s'y  aperçoit  trop  souvent  que  celles- 
là  même  manquent  encore  d'exactitude. 

Ainsi  vainement  voudrait-on  nous  faire  croire 
aujourd'hui  que  douze  jurés  soient  la  nation  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  Nous  savons  trop  qu'une 
Chambre  des  communes,  ou  une  Chambre  des 
députés,  ne  sont  pas  elles-mêmes  la  nation  dont 
elles  sont  appelées  par  la  constitution  de  leur  pays 
à  discuter  les  plus  grands  intérêts  en  y  concou- 
rant à  la  formation  de  ses  lois.  Nous  savons  trop 
que  toutes  les  idées  de  représentation  nationale 
reposent  sur  des  théories  variables  et  incertaines* 

C'est  pour  obvier,  autant  que  des  hommes  le 
peuvent,  à  la  dangereuse  fluctuation  de  ces  théo- 
ries, que  tons  les  grands  peuples  de  notre  vieille 
Europe  se  sont  réfugiés  dans  le  noble  asile  de 
la  monarchie  héréditaire,  qui,  liant  à  un  objet 
certain  les  idées  de  devoir,  satisfait  clairement 
ainsi  au  grand  besoin  de  tous  les  cœurs  fidèles. 

Cette  grande  et  salutaire  institution  étant  sus- 
ceptible d'abus  comme  toutes  les  autres,  diverses 
institutions  accessoires  tendent  en  divers  pays  à 
régulariser  l'usage  du  pouvoir  qu'elle  établit,  et 
à  lui  fixer  des  limites  qu'il  ne  doive  pas  enfrein- 
dre. C'est  ainsi  que  l'idée  abstraite  de  représen- 
tation nationale  se  modifie  dans  l'application  et 
se  partage  entre  le  suprême  représentant  national 
héréditaire  et  des  assemblées,  composées,  l'une 
de  membres  héréditaires  eux^méme^  ou  nom- 
més seulement  à  vie,  l'autre  de  membres  tempo- 
rairement élus,  qui  toutes  deux  concourent  avec 
lui  à  la  formation  des  lois.  C'est  ainsi  encore 
que  le  grand  principe  français,  confirmé  par  la 
Charte,  que  toute  justice  émane  du  Roi,  trouve 
son  application  dans  l'attribution  de  la  juridic- 
tion, qui  y  est  répartie  entre  des  juges  inamovi-: 
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bles  qu'il  nomme  et  qu'il  institue,  et  des  jurys 
SUA  la  formation  desqoei^  il  conserva-  uuie  juste, 
ioflueaca. 

Toutes  ces  dérivations  de  la  grande  abstraction 
de  représentation  nationale  se  tiennent,  et  c^est 
eiwont  elle  k  qui  on  donne  une  forme  et  un  nom 
lorsqa^on  crée  des  assemblées  départementales  et 
muiaci pales  pour  la  protection  plus  immédiate 
des  intérêts  locaux. 

Quelques  théoriciens  diront-ils  que  toutes  ces 
applications,  particulières  d'une  grande  idée  gé- 
nérale auraient  pu  être  organisées  de  quelque  autre 
manière?  Cela  est  incontestable,  et  nous  sommes 
de  leur  Skvis,  s'ils  ne  disent  rien  do  plus. 

Nous  exhorteront-ils  à  adopter  sur  leur  parole 
QV^ue  autre  de  ces  organisation^},  qui  pourrait 
leur  plaire  mieux?  Ici  qu'ils  souffrent  que  nous 
noua  refusions  à  les  suivre^dans  leurs  nouvelles 
excursions  expérimentales  hors  de  la  Charte,  et 
que  nous  nous  reposions  enfin  dans  cette  tardive 
ooocluaiQD  de  nos  trop  longues  et  trop  doulou- 
reuses éprouves. 

ba  Charte  a  Gxé  la  compétence  et  la  formation 
des  jurys,  en  les  maintenant  tislles  que  le  Gode 
d'iostructioQ  criM»inelle  les  avait  établies.  Nous 
ne  fes  voulons  pas  autrement  que  comme  la  Charte 
les  a  Gxées. 

Ce  sens  de  la  fixation  de  la  compétence  n*a 
aucur^e  olk^curité.  Elle  est  bornée  à  la  déclaration 
du  fait  dans  les  causes  crinunelles,  parce  que  ce 
fait  y  est  considéré  comme  matériel  et  facile  à 
eonstaler,  d'après  les  seules  lumières  naturelles 
d*uno  conscience  sincère.  J'avoue  que,  dans  mon 
opinion  particulière^  je  ne  saurais  voir  aucun 
motif  pour  attribuer  a  un  juse  inamovible  une 
conseience  moins  sincère  qu  à  tout  autre  ci- 
toyen» Mais  j'expose  seulement  ici  le  motif  mani- 
feste du  législateur,  qui  a  jugé  avec  raison  que 
les  l^iimières  acquises  par  Vétude  étaient  moms 
indispensables,  à  mesure  que  les  questions  à  ju^cer 
se  rtpportaient  davantai^e  à  des  faits  majériels. 

Ast^imiler  au  fait  matériel  du  crime  qui  se  ma- 
nifeste par  des  actes  extérieurs  le  problème  in- 
tellectuel de  Tappréciation  des  délits  de  la  presse 
par  riuterprétation  des  paroles  qui  expriment 
ks  pefisé^  c'est  confondre  ridiculement  les 
queslions  de  fait  les  plus  simples  avec  les  ques- 
tions de  droit  les  plus  compliquées. 

Dira^t-OQ  qu'en  Angleterre  les  jurys  ont  le  pou- 
voir de  répondre  à  la  fois  par  une  déclaratiofi 
générale  aux  questions  de  droit  comme  aux 
questions  de  fait?  lis  en  ont  le  pouvoir,  il  est 
vrai.  Le  principe  de  romuipolence  des  jurys  y  a 
vaincu  le  vieil  axiome  de  la  jurisprudence  an- 
glaise, qui  disait  que  sur  les  Questions  de  fait 
bs  jurés  répondent,  et  sur  celles  de  droit  les  juges. 
lÂ^aiurys  a  y  ont  pas  toutefois»  comme  cliex  nous, 
l'obligation  d'user  de  tout  le  jpouvoir  dont  ils 
sont  uivestis.  U  leur  esl  libre  de  restreindre  par 
une  déclaration  spéciale  leur  décision  aux  points 
qui  sont  le  plus  «iairs  à  leurs  yeux,  et  de  s'en 
r^meUre  sur  ceux  qu'ils  comprennent  mal  à  la 
sagesse  des  juges.  Vous  savez  que  notre  procé- 
dure n'a  pas  cette  clémence  pour  ta  délicatesse 
d'uniury  dont  la  conscience  scrupuleuse  répugne 
à  aftirmer  ce  dout  il  n'est  pas  certain. 

Uuanl  aux  délits  de  la  presse  en  particulier, 
ce  fut  en  Aiiij;lcttTrt*  une  longU(^  controverse  du 
savoir  si  les  jurys  |>ouvaieat,  même  sur  les  ques- 
lioui  ardues  de  la  tendanee  pernicieuse  des  écrits 
et  de  l'ialentiou  malicieuse  des  auUîurs,  doniwr 
leur  déclaraiion  générale  saus  s*a«trei«dc^  h,  la 
diracliofi  aoiméa.  pAr  lea  ii|g«ia,  IJo.  «çt»  législatif, 
te  daaia«4«  ità  «MWe  Fqx,  iMçiAi 


cette  controverse,  il  y  a  une  trentaine  d'innéoi 
seulement.  Il  la  décida  en  faveur  de  l'onmipo- 
tence  des  jurys.  Vous  savez  de  quelA  trenUfli 
l'Angleterre  a  depuis  cette  époque  été  k  pluaieiua 
reprises  agitée.  Vous  savez  quel  avantage  le  radi- 
calisme a  tiré  récemment  de  cette  déciaioo. 

En  France,  l'idée  de  l'omnipotence  des  jnrfi 
fera  longtemps  frémir.  On  dit  que  nos  jurys  ao^ 
tuels  sont  enclins  à  l'indulgence.  L'inatiDCt  q^ 
les  y  porte  peut,  quoique  sujet  à  IVreiir»  lue 
digne  ne  louange.  Leur  indulgence  est  un  hoa- 
mage  naturel  de  la  conscience  publique  à  Tindi" 
gnaiion  contre  les  crimes  de  leurs  predéoeeseivi. 

Mais  la  société,  que  révolte  la  cruauté  eavm 
d'innocentes  victimes,  ne  serait  cependaot  pat 
bien  servie  par  une  indulgence  exagérée  eavm 
des  délits  réels.  Elle  a  besoin  de  justice*. 

Les  jurys  populaires,  que  nous  eDteadoaaqoeb 
qpefois  invoquer,  représenteraienHla  miffu  qii 
nos  jurys  actuels  tout  ce  que  le  bon  sena  el  kl 
conscience  veulent  qui  soit  représenté  d*aae  Qft* 
tion,  c'est-à-dire  sa  volonté  présumée  d'élre  juirtef 
Qu'on  nous  permette  d'en  douter. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  les  infSUDoa  iorya  révo- 
lutionnaires se  disaient  aussi  des  jurys  poMh 
laires  ;  et  que  ce  souvenir  du  moina  rende  soine 
dans  les  exigences  de  foi  implicite  pouK  le  aeis 
que  l'on  attacherait  à  des  noma  gui  sont  TSgMS 
par  leur  nature,  et  que  chacun  intetprte  à  m 
are,  sans  pouvoir  interdire  à  autrui  la  méM 
liberté  d'interprétation  qu'il  s'est  donaée. 

Lorsqu'on  1788,  le  parlement  de  Paris,  qu^sa 
avait  toujours  cru  opposé  à  la  liberté  de  la  pneasy 
la  demanda,  M.  de  Malesberbes,  mi  était  «n  des 
plus  anciens  défenseurs  de  cette  iil>erté,  obsen^ 
que*  les  principes  de  l'apprôcialioa  des  délits  de 
la  presse  n*étant  pas  susceptibles  d'être  fixés 
avec  précision,  les  auteurs  pourraieet,  psr  Telhl 
lie  cette  demande^  être  exposés,  sans  oaMivaiiB 
intention,  à  (kîs  poursuites  judiciaires  dont  tas 
garantissait  sufllsummeut  l'approlMtleiii  d*iiaeeep 
seur.  Il  proposa,  pour  pourvoir  à  cet  inoonvé- 
nient,  que  la  loi  à  intervenir  décIapU  Qoe  les 
auteurs,  libres  de  ne  pas  se  seumeltrei  à  ui  C0fr-. 
sure,  pourraient,  on  s'y  soiunettaol  vokftilaire- 
ment,  se  mettre  à  l'abri  despoursttitetiadktaireis 
sanspn'judice  toutefois  de  1  action  desparticaUan 
qui  devait  leur  être  r«'>servée  pour  lee  caisse  qri 
lour  seraient  personnelles. 

La  question  a  souvent  été  agitée  dcpuiSt  il 
jamais  personne  n'a  proposé  un  expédieef  Qfà 
satisfit  mieux,  ni  aussi  bien,  aux  rênes. les  pUH 
saines  de  la  liberté,  de  l'équité,  de  la  pradsbea. 

Mais  suivant  les  doctrines  absolues  de.tfîehik 
libilité  de  quiconque  s'arroge  osi  regeit  le  IMI 
d'organe  d'une  nation,  il  y  avait  un  siilPe  expé- 
dient qui,  considéré  abslractiveoieni,  poavait 
paraître  beaucoup  plus  simple.  L'expédient  tkée^ 
riquement  simple  était  la  création  d'un  jurf  pe- 
pulaire,  d'un  tribunal  national.  Le  ntaïQin  fM 
lit  alors  M.  de  Klalesherbes.  sur  la  Ubesté  de  li 
presse,  et  qui  n'a  été  publié  que  langteops  eRréii 
sa  mort,  montre  assez,  par  les  diverses  disssi^ 
tatioiis  qui  s'y  trouvent,  que  cet  expétUeal  ■• 
présenta  à  son  esprit.  Il  s'abstint  de  le  peopNDear. 

C'est  que  ce  grand  et  excellent  hoiiune  aimsit 
la  liberté  et  ses  tbéories  comme  elles  doivent  IM 
aimées.  Son  esprit  vastv  et  éclairé*  et  soe  ioie 
ardente  et  pure  le  rendaient  plus  enclin  QB^ton 
I  autre  à  bien  espérer  du  développeneet  de  le 
-  raison  humaine,  et  du  triomphe  préseieé  de  lit 
vérité  par  l'effet  naturel  de  la  telle  Ukie  desMl* 
nions.  Hais  il  n'élaiL  cepeudanl  eieu  SMÎM  tpAt 
théQriciee»  tosgowe  U 
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Bon  imaginattoD  &  l'examen  scrtipuleox  de  l'ex- 
périeace;  toujours  il  allait  pus  a  pas  dans  lea 
acnélioratiotisdont  il  peiisaitqaeliilëgiBlation  pon- 
Tait  être  susct'iilible,  cl  s'eFforcait  toujours  du  lier 
rareDJraa  prOsent  cl  au  passé,  et  le  possible  à 
Tactuel,  par  des  gra<<utionB  douces  et  prudentes. 
Il  otMerrait  qae  ce  qui  ne  marche  pas  se  dëtë- 
riore.  ot  ce  r  était  jarnitia  que  dans  ud  seus  con- 
•enaleor  et  réparateur  iju'it  cherchait  à  avancer. 

Ctitte  sage  circouspccEloci  dans  les  conseils  du 
Mtie  n'est  pas  moins  remarquable  dans  sou  mé- 
moire sur  la  libertë  de  la  presse  que  daas  tous 
■es  tnlres  écrits  politiques.  Dans  ce  mémoire,  il 
ne  conseille  poiat  uue  importation  étrangère;  il 
De  conseilte  point  non  plus  l'essai  de  la  réalisa- 
tion fl'nOe  abstraction,  il  conçoit  tout  cela  comme 
posaible  dans  l'avenir,  dans  un  avenir  éloigné  et 
lacertaln;  il  n'y  excite  pas,  il  reste  en  sUSpcna 
tni-méme  devant  ces  rêves  de  l'imagination  ;  loin 
de  presser  de  les  réaliser,  il  se  borne  6  conseiller 
ee  qui  lui  partit  praticable  dans  te  momeut. 

•  je  sais,  dit-il,  qu'il  y  a  des  partisans  de  la 
puissance  populaire  qui  aimuraleOt  même  qu'il 
n'y  eût  ni  ceusure,  ni  jugement  des  livres  dans 
les  tribunaux;  et  comme  ils  conviennent  qu'il 
peut  y  avoir  des  livres  punissables,  puisqu'il  |ieut 
y  avoir  des  discours  punissables,  ils  voudraient 
que  la  connaissance  de  ce  délit  Tût  dârérâe  à  no 
tribunal  national, composé  et  ctioisi  parles  Etats 
généraux  ;  et  ils  ne  désespùrcnt  pas  que  li'S  litats 
ne  l'obticnoeul. 

■  Cela  L'st  très-beau  dans  la  spéculation,  mais 

ce  tribunal  n'existe  pas et  en  attendant  que 

oe  tribunal  national  soit  institué,  le  moyen  que 

J'e  propose  eit  celui  qui  me  paraît  le  plus  propre 
I  procurer  aux  auteurs  et  à  lu  nation  une  liberté 
rtelle.  • 

Lorsque  U.  de  Malesberbes  s'arrêtait  ainsi  de- 
vant la  réalisation  de  cette  théorie  hardie  qui  se 
rwrésentait  tous  les  tribunaux  du  royaume  diri- 
ges par  la  nation  elte-méme,  et  par  là  lus  auteurs 
dont  les  intentions  n'étaient  pas  crimiudleo  dé- 
livra de  toute  crainte  :  lorsque,  ajoutant  que 
noua  étions  encore  bien  loin  de  cet  état  de  choses, 
il  ee  garda  d'en  nourrir  l'aventureuse  espérance 

et  on  seul  mot  d'encouragement,  il  était  pour- 
nt  encore  alors  lui-même  dans  toute  i'boonête 
ferveur  des  opmions  «énéreusee  qu'il  professait 
depuis  quarante  ans,  et  des  humaînet  erreurs  des- 
quelles nul  bouleversement  dans  l'btat  ne  l'avait 
iTerti  de  se  déHer. 

11  s'en  déliait  cependant,  ou  du  moins  ne  s'y 
livrait  pas,  n'y  livrait  pas  son  pays  avec  une 
aveuAle  conflauce. 

Pour  noua,  nous  avons  vu  sa  mort,  après  celle 
de  son  Hoi  qu'il  défendit  vainement.  Nous  avons 
mi  cen  deux  nobles  victimes  du  plus  pur  amour 
de^rbomanitéqui  ail  jamais  animé  des  hommes, 
massacrées  au  nom  d'une  nation  muette,  dont 
leurs  bourreaux  se  disaient  les  organes.  Cet  op- 
probre national  no  s'efface  pas  de  la  conscience 
(les  ^tiB  de  bien.  Son  avertissement  lugubre  re- 
tuntit  toujours  au  fond  de  leurs  cœurs.  Il  leur 
commande  un  doute  sévère  sur  leii  arrogants 
sysltaies  qui  prétendent,  sous  des  formes  popu- 
laires, imposer  des  organes  aux  nations. 

U  Eanl  finir,  quoiqu'il  y  eClt  beaucoup  à  dire 
encore.  D'autres  orateurs,  que  la  Chambre  doit 
4lre  impatiente  d'entendre,  me  supplëeionl  assez. 
le  n'ajouterai  plus,  pour  me  résumer,  que  peu 
dB'OliosB. 

Il  «n  Wfaltrait  pârillenx  de  chasger  la  fo^ 
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le  maintenant  tel  qu'elle  ttuus  Vu  dorme,  il  ftnt 
le  restreindre  aux  attributions  dans  leMfvetles 
elle  l'a  limité.  Le  succès  n'a  pas  justillé  l^nfrac- 
tion  qui  fut  faite  b  la  Chactc  par  TexlensiaQ  de 
ces  limites,  la  fréquente  impunité  des  délita  4e 
la  presse  a  ébranlé  la  tranquillité  publiq^ue,  que 
notre  devoir  est  de  nous  efforcer  de  maintenir. 

La  volonté  présumée  d'une  nation  esl  la  jus' 
tice.  Ceux-là  sont  ses  représentants  fidèles,  qui 
se  conforment  le  mieux  k  cette  volonlé. 

Comme  urganes  de  la  justice  dans  la  difOcfle 
appréciation  des  délits  de  la  presse,  les  aaan 
royales  m'inspirent  plus  de  confiance  qae  les 
jurys.  Je  leur  crois, 'oonsenlement  plus  ife  )H- 
miéres,  mais  aussi  plus  d'imparliulité  rédle, -ga- 
rantie par  une  plus  réelle  iiidépendanoe. 

Je  les  crois  plus  propres  aussi  a  satisfaire,  dans 
l'état  actuel  de  la  aooiOté,  -au  juste  principe  de 
l'institution  du  jury,  qui  voulait  que  tout  accuA 
fût  jugé  par  ses  pairs.  Ce  principe  trouvaifanc 
juste  application  dans  les  Jurys  de  l'enfance  des 
sociétés,  ob  les  classilicaliona  sociales  élaifflit 
fortement  tranctiéfs.  A  présent  tout  est  confoset 
dissemblable.  Dans  les  grandes  villes,  l'acCuSé 
n'a  de  commun  avec  les  jurés  que  de  nepaslês 
connaître,  et  d'en  être  également  inconnu.  Dems 
les  lieux  de  faible  population,  les  habitants  ont 
fréquemment  entre  eux  des  intérêts  croisés  et 
des  jalousies  qui  rendent  rimparlialilë  bien  dif- 
ficile. Les  magistrats  sont  précisénfient  les  jurés 
que  les  genô  de  bien  doivent  dans  leur  propre 
intérêt  élre  toujours  disposés  à  choisir.  La  classe 
moyenne,  à  laquelle  ils  appartiennent  générale- 
ment, ne  leâ  rend  inégaux  à  personne;  et  dans 
la  matière  la  plus  importante  pour  la  sécndté 
publique,  les  cours  royales  sont  les  corps  les 
plus  capables  de  suppléer  par  leur  patriotisme, 
leur  iiilégrité  et  leurs  lumières,  aux  règles  cer- 
taines qui  ne  peuvent  pas  asseï  s'adapter  il 'la 
niiture  des  fonctions  qu'on  leur  ronlis. 

Douze  Juges  de  ces  cours,  dont  tous  les  mem- 
bres sont  nommés  à  vie  par  le  Koi,  me  semblent 
beaucoup  plus  propres  que  douze  jurés  k  satis- 
faire aux  conditions  que  l'institution  des  Jurys 
suppôt;  me  semblenl  posséder,  avec  une  beau- 
coup plus  haute  imparlialilé,  une  habilade  tie 
salutaires  docirines  et  un  noble  sentiment  d'hon- 
neur qui  fournissent  6  leur  responsabilité  le  gage 
le  plus  certain,  et  présentant  ù  la  société  iesplus 
Bùres  garanties;  me  semblent  ainsi  beancaap 
plus  dignes  d'être  considérés  comme  les  pairs  de 
leurs  concitoyens  qu'ils  Jugent,  beaucoup  'plus 
dignes  de  la  solennelle  fonction  de  represtniter 
le  pays,  en  exprimant  dans  leurs  Jugements  la 
conscience  nationale. 

Je  vote  donc  pour  l'attribution  de  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  aux  cours  royales. 

Je  vote  également  pour  le  reste  du  ranpart  de 
la  commission,  me  réservant  cependant  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  amendements  nouveaux  qui 
pourraient  être  proposée,  suivant  les  lumières 
que  je  recevrai  de  leur  discussion,  {âtouvemmt 
général  d'adhéiion  à  droite.) 

M.  Hanaan.  Messieurs,  si  ^e  monte  sujoOr- 
d'bni  à  cette  tribune,  d'où  m'écarte  ordinairement 
le  sentiment  de  ma  Itaitalesse,  ce  n'est  point  dans 


Huer  en  quelque  chose  sur  le  résultat  de  vos 
délibérations.  le  n'igncre  pas  que  ce'rémltat  est 
arrêté  d'avance,  que  le  fabte  reste  idea  Illmtéa 
pnUiqaes  est  déjà  ciHidaniné,  «  h  «KfeiMlâ  Tit- 
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SSoro  ionsionl  il  pensaiKnielalégliWion  vou- 
S;"lre"usct»UI)te.  H  sVrforsail  toujours  J«  m 
Seoir  au  P'i'scnt  ul  au  passé,  el  le  possible  a 
Sel.  par  Ho.  gr*l,ilions  douces  cl  pruderiM. 
I  olnervall  me  co  qui  »e  mtrclie  pas  se  déie- 
tiore  etee  «"ail  jamais  que  dam  ub  seu»  cou- 
"rnlOT  a  réparuieur  qoll  clierehail  à  uTancer. 
cette  sace  drcoospecliofl  dans  les  conseils  du 
lile  n'en  pas  moins  remarquable  dans  son  rac- 
Siire  sur  la  liberté  de  la  presse  que  dans  tous 
5)  luttes  écrits  politique».  Dans  ce  mémoire,  i 
™  cMseill»  point  une  imporlalion  élrangênî  ;  il 
ne  comeille  point  non  plus  l'ess.1  de  la  réalM- 
S»a-»oeabstraction.  il  conçoit  tout  cela  çonmc 
possible  dans  l'avenir,  dans  un  avenir  éloigné  et 
Cuin  ■  11  n'ï  excite  l»s,  il  reste  en ,  suspens 
Kénie  devant  ces  «vis  ,iie  l-;maginanon  Imn 
iVplesMr  de  les  réaliser,  il  se  borne  i  conseiiler 
a  qui  lui  parait  praticable  dans  le  moment. 

.le  sais,  dit-il,  qu'il  ï  11  iie».P»r>i?i'';„!'i 
pniœancc  i.opulalre  qui  aimeraient  même  quil 
S'!  «ùt  ni  censure,  m  juBement  des  livre,  dans 
les  irlbniiaus  ;  et  comme  ils  conviennent  qu 
Sit  î  -aMoir  dis  livres  P"'!i»«?'l=»',f»3;i,lJ™ 
r«o  t  des  discours  imii>5ï|^,l«f: ''jX/e  j  un 
«ne  k  connaisBance  de  ce  délit  tût.  déférée  S  un 
&nal  national,  composé  et  cboisi  par  c»  J "  » 
généraux  ;  et  ils  ne  désespèrent  pas  que  1,  s  htats 

ne  l'obtiennent.  ,  ..       . 

.  Cola  est  très-beau  dan»  la  spéculation,  mais 

M  tribunal  n'existe  pas cl  en  attendant  que 

SÏÏbuoal  national  soit  institué,    e  mol  en  que 
Spropose  est  celui  qui  me  parait  le  plus  pro|  re 
IpriKurer  aux  auteurs  el  à  la  nation  une  liberté 
uînjue  a.  de  MalesberbB»  s'arrêtait  ainsi  de- 
nt bTréallsatton  de  cette  tbéorie  bardie  qui  se 
l.i.-sentait  Ion»  l«  lri4u>Kii.J  du  WJTn.'Zi. 
,,,  ,  por  la  îMlion  etli-mimc.  et  par  là  le»  autelli  s 
dont  les  Intention»  n'étaient  pa»  criminelles  dé- 
livrés de  toute  crainte  ;  lorsque,  aioutanl  que 
nus  étions  encore  bien  loin  de  cet  éUl  de  cboses, 
il  »!  garda  d'en  nourrir  l'aventureuBC  espérance 

et  un  seul  mot  d'encouraBeinent,  il  était  pour- 
it  encore  alor»  lui-même  dans  toute  l  bonne» 
ferveur  des  opinions  généreuses  qu  il  professait 
depuis  quarante  ans,  et  des  tamo.nes  erreurs  des- 
quelles nul  bouleversement  dans  UUltne  t  avait 
avetli  de  »e  délier. 

Il  s'en  déliait  cependant,  i 
livrait  pas.  n'y  livtuit  pas 
aveugle  conllance.  , 

Pour  nous,  nous  avons  vu  sa  mort,  après  celle 
de  son  Roi  qu'il  défendit  vainement.  Neus  avons 
m  M«  deux  nobles  victimes  du  plus  piir  amour 
de'l'bomanité  qui  ait  jamais  animé  des  bommos, 
masMcrée»  au  nom  d'une  nation  mnelte,  dont 
leurs  bourreaux  se  disaient  les  organes.  Lcl  op- 
ptobtc  national  ne  s'efface  pas  de  la  conscience 
Iles  cens  de  bien.  Son  avertissement  lugubre  re- 
■■rilit  toujours  au  fond  de  leurs  cœurs.  11  leur 
inimande  un  doute  sévère  sur  les  arrogants 
yalèmee  qui  pnitendent,  sous  des  formes  popu- 
iiri^,  imposer  des  organes  aux  nations. 
Il  lant  Unir,  quoiqu'il  î  eût  beaucoup  a  dite 
■ricore.  D'autres  orateur»,  que  la  bhampre  uoii 

■■■    '- ->-"  —  Buppléeionl  assez. 

résumer,  que  pou 


sell»  ^^ 


1  du  moins  ne  s'y 
son  psys  avec  une 


lo  maintenaot  tel  qu'elle  nous  1  a  dorme,  «  i»».. 
le  restreindre  aux  attributions  dans  lewmell» 
elle  l'a  limilé.  Le  succès  n'a  pas  justllié  Pliifrac- 
tion  qui  fut  faite  ti  la  Cbarle  par  I  extension  de 
ces  limites.  U  fréquente  ImpumtiS  des  délits  .te 
la  presse  a  ébranlé  la  tranquillité  publique,  que 
notre  devoir  est  de  nous  efforcer  de  maintenir. 
La  volnolé  présumée  d'une  nation  est  la  jus- 
tice. Ceux-là  sont  ses  représenuints  tidéles,  qui 
se  conforment  le  mieux  a  cette  volonle. 

Cnmme  organe»  de  la  justice  dans  ta  dimcile 
appréciation  de»  délit»  de  la  prMse,  les  coûts 
royales  m'inspirent  plu»  de  eonhaoce  que  h» 
iurvB  je  leur  crois, 'nonseulemenl  plu»  de  ja- 
mière»,  mais  aussi  plus  d'impartialité  réelle,  ga- 
rantie par  une  plus  réelle  indépendanM. 

Je  iescrflis  plus  propres  aussi  à  satisfaire,  dun» 
l'état  nclnel  de  la  société,  ou  juste  principe  de 
l'institution  du  jnry.  qui  voulait  que  tout  accuBé 
lût  jugé  iiar  ses  pairs.  Ce  principe  rnuvait'Onc 
justi  Spplication  dans  le»  jiirys  ie  l'eiifaiiçe  de, 
sociétés,  où  les  ciaSBiricalioos  Bocia les  étalon 
fortement  tranchécB.  4  présent  tout  est  confus  et 
dissemblable.  Dans  les  grande»  viiieB,  laccasé 
n'a  de  commun  avec  les  jufés  que  de  ne  pas  les 
connotlre,  et  d'en  être  également  inciiunn.  Dans 
les  lieux  de  faible  popnlatinn,  le»  habilanls  oui 
fréquemment  entre  eux  des  intérêts  croisés  et 
des  jalousies  qui  pendent  Pimpartialité  bien  dif- 
flciie  Les  magislrots  sont  précisément  les  jutea 
nue  les  gens  de  bien  doivent  dans  leur  propre 
intérêt  être  toujours  dieposés  i  cbolsir.  La  classe 
moyenne,  à  laquelle  ils  «pparliennenl  geoêrnle- 
meit,  ne  les  rend  Inégaux  à  personne  i  et  Ja™ 
la  mallère  la  plus  impnrtante  pour  la  sécorllé 
publique,  le»  cour»  royale»  sont  les  corjis  le» 
tins  Mpiibles  de  suppléer  par  leur  panoliBine, 
leur  inlêgtlté  et  leurs  lumières,  aux  rêg  es  cer- 
laioes  qui  ne  peuvent  pas  asses  sadapter  à  la 
nature  des  fondions  qu'on  leuf  conlie. 

IJoosc  juges  de  ce»  cours,  dont  tous  le»  «Km- 
bres  sent  nSmmés  a  vie  par  le  lloi,.me  semblent 
beaucoup  pin»  propres  que  tloi/.'e  JU"»  »  ''"'l 
faire  aux  conditions  que  linslitution  des  jury» 
Buîposcl  me  semblent  posçêder,  avec  une  beau- 
cmp  pli»  liante  impatllalilé,  une  ^habitnde  de 
salutaire»  dnclrine»  et  un  noble  »enti.nent  d  bnn- 
neur  qui  toumissenlb  leur  'eapouMbiIlté  le  eMÇ 
e  Plus  certain,  et  iirésenlent  a  la  société  les' plu» 
sûr'eB  gïrâotie's;  me  Bîmblent  .In».  b»ue<mp 
nluTdiBne»  délrè  considérés  nomme  les  pairs  de 
feur» Tncitoyens  qu'ils  jugent,  beaucoup  plu» 
Se.  de  a  solenïoUc  l'oncliou  de  repte«mter 
le  pap,  en  exprimant  dan»  leur»  jugement»  la 

"TSdo"nrp°o'uV%,ttr,bution  déj^a  co,™^^ 
sauce  de»  dent»  de  la  pre.»e  aux  Cours  rnaiM_ 
Je  vote  également  pour  le  'e'te  du  'aiip  irl  de 
la  commiBsTon,  me  réservant  cefendanld  adopter 
1,11  de  releter  les  amendements  nouveaux   qui 

;ï|iSdrîrnisSS.1«=s 

général  d'aihésiott  à  droUe.) 


ncore.  U'auires  oruieurs,  qu«  ia  «"lo 
•u-ii  impttUtnUï  d'entendre,  me  BUpiHéei 
il)  ij'ajoolerai  plus,  pour  me  résumei 
de  olioae. 


M    HanMa.  Meaaienrs.  si  ^e  monte  nujoBr- 
â"p2.ïptiondejoterd..»m,resnoovde.» 

îlSrti'ons.'le  n'igncre  pa»_qne_«;r»lta^^«.> 


'.lujuukeiai   piuB,    ,""'    "■.- >-      ■  .„..lilwtrntonS.  10  n  igucre  ouo  que  v^ '""■-■-   --- 

»*"»«•  ,,         SiédSccTqM  le  faible  re«le<lM  libertés 

lime  puroltrait  périlleux  de  diangei    la  for-     "'«»  "Sïg  condnmiié,  rt  lil«lli™ll«-'l«- 
mmù  jun,  qi»  la  Cliarto  o  maintenue,  hn  1  publiques      ui, 
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ae«  acculés,  ionl  le  seul  loti  «lait  la  censure 
Trop  Uen  tondce  des  acles  de  l'adminislriuoci  !... 
(Sensation  à  gauche.) 

Hais  dit-on,  on  respectera  les  critiques  inot- 
fensives;  on  ne  veut  alleinjra  que  celles  qui 
Sellent  J  la  liaine  el  au  niçpns  du  Bouverne- 
meol.  Hais,  Messieurs,  la  criliquo  la  plus  po  e 
n'a  pas  pour  but  de  taire  adorer  le  pouvoir;  elle 
peut  indisposer,  indigner  méine,  et  il  es  de» 
MP»  où,  S  moins  de  se  laire.  Il  esl  ditticile  de 
narkr  de  ce  qui  se  passe  sans  élre  expose  a 
produire  de  pareils  ertets.  Souvent  l'historien 
rapporte  certains  actes  sans  les  accompagner  do 
réËSionscrilianea,  et  ses  récits  ne  produisent 
qu'une  impressma  plus  protoode.  Tacite  raconte, 
et  la  postérité  frémit.  , 

(UstorienB.  écrivains  politiques,  brisez  vos 
Dluilics-,  si  vous  parlez  du  ministère,  vous  alta- 
luez  le  gouvernement  du  Roi.  dont  aBsurémont 
le  ministèce  fait  partie.  Si  vous  vons  irompej. 
vous  êtes  des  calomniateurs i  si  veus  avez  raison, 
vous  excitez  a  la  liaine  et  au  mépris  dn  gouver- 
nement ;  vous  aurez  beau  taire  vous  p  écnap- 
perei  pis  à  rarticlc  4.  il  est  plus  nexible  que 
îotre  adresse  ne  peut  l'être,  plus  interprétatif 
que  voua  n'êtes  prudents-  o=„i„.t 

Ke  ïovez-vons  pas  ce  que  veut  la  loi?  sachez 
l'entendre  :  elle  veut  que  vous  vous  laisiez.  On  , 
llesaienrs,  l'oppression  la  plus  couiplétc  de  la  pen- 
iéc.  l'étoitteinent  de  toute  critique,  I  impunité 
atalue  de  lous  les  acte»  de  radminislratlou  tel 
esll'obict  tel  sera  l'effet  inévitable  de  l'article  3. 
rarloul  si  vous  adoptez  l'article  18  du  projet  de 
la  commission,  qui  vont  substituer  au  jury  les 
T'nSmiierai  poinl  ici  si  la  magistrature 
delà  trop  peu  honorée,  a  besoin  de  ce  nouyean 
moven  de  déconsidération  dans  1  opinion  publi- 
que, le  n'insiste  pas,  dans  l'espérance  que  les 
magiilrat»  qui  siègent  parmi  non»  élève™ 
leuiB  vois  eloquentcB  pour  repousser,  au  non 
de  la  magistrature,  un  aussi  funeste  présent.  Je 
n'insisterai  pas  non  pins  sur  l'indisiiensab  e  né- 
cesaité  du  inry,  considéré  sous  le  rapport  judi- 
ciaire ou  sous  le  rapport  politique.  Ijel'e  ""»»- 
silê  est  aujourd'hui  reconnue  detous  es  hommes 
dl  bonne  toi  et  de  lous  les  esprila  ÉclairéB.  le  ne 
me  permettrai  qu'une  remarque  :  ccst  qunnc 
nation  qui  n'intervient  pas  par  le  lurj  dans  les 
jugements,  surtout  dans  les  jngenien  s  en  ma- 
tiSe  de  presse,  peut  être  bien  ajiriinislrée,  mais 
telle  qui  intervient  dans  sa  propre  administra- 
tion, qui  participe  au  pouvoir  judiciaire,  est 
Bruit  Sue  nation  libre,  c'est-à-dire  une  associa- 
tion morale.  (Vioe  adliciian  i  9«»f«-) 

Otez  le  jurv,  Messieurs,  la  liberté  de  la  presse 
n'est  qu'une  illn.ion  ;  et,  je  ne  crains  pas  de  e 
dire,  ivec  le  nouveau  Code  répressif  dn  Pf»le  "« 
loi,  rendu  plus  rigoureux  encore  pat  votre  iio- 
pilovaWo  Simraission,  la  liberté  de  la, presse 
sans  le  jury  est  plus  qu'où  mensonge,  «est  un 
piège  pcriide.  mie  place  les  écrivains  uon-sen- 
renioMBOUB  le  ioug.  mais  sous  e  glaive,  comme 
It  disait  en  1813  un  nrateur  illuslre,  disgracié 
du  pouvoir,  récompeUBé  par  l'estime  nationale. 
Or,  ce  glaive,  nous  savons  à  quelles  mains  il 
Bétail  rSllls  :  aux  mains  de  la  vanité,  de  1  ambi- 
tion, du  faux  zèle  et  de  la  vengeance,  bst-ce  dune 
Ui  le  sort  réBcrvé  à  la  France?  Pensez-y,  Mes- 
sieurs; toutes  les  institutions  politiques  dont  elle 
avait  heaein  pour  consolider  sa  paix  intérieure 
cl  terminer  sa  longue  et  triste  Révolutioo.  tontes 
ces  ingtitulionsunlétéoudétruilea,uu  déformées 
filWilit»;  l'avenir  leur  est  dêBormais  fermé,  el 


ne  nous  laisse  plus  entrevoir,  dans  une  aombre 
peiBpeclive,  que  la  constitution  du  privilège  sur 
Te  sol  de  cette  France  passionnée  pour  1  égalité. 
Contre  ce  siniah'e  avenir,  une  seule  ressource 
nous  restait,  la  liberté  Je  la  presse,  vérilablo 
institution  politique,  qui  supplée  à  toutes  les  au- 
tres institutions,  les  alleruiit  quand  elles  existent, 
les  relève  quand  elles  ne  sont  plus. 

La  loi  actuelle  proscrit  celle  dermère  espéran- 
ce' il  est  donc  décidé  que  tout  asile  couslitu- 
iionuel  est  enlevé  à  la  liberté  frantaise  e  que 
bieutél  la  Charte,  tant  de  loiB  violée,  n'existera 
plus  que  dans  nos  regreu.  .,„....„ 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  réussirez  à  étnutfer 
le  génie  des  révolnlions;  non,  vnns  évnquel  BU 
contraire.  Bncore  une  fois,  la  révolution  est  hn  e 
e  jour  où  les  besoins  et  leB^mtérêls  de  la  sociéte 
mnderne  sont  satisfaits.  Le  jour  oU  ce.s  besoins  et 
ces  intérêts  sont  inquiété»  et  menacés,  la  paix 
publique  esl  compromise.  Le  jour  on  la  révolution 
'se  BCOl  allaquée,  elle  80  prépare  au  combat. 
(Nouveaux  murmures  a  droite.) 
'  Mais  pour  engaser  de  nouveau  cette  lutte  ter- 
rible, le  parti  îel'ancien  régime  a-t-il  hieu  m- 
tcrrogé  se»  forces!  Qu'il  y  pense  un  moment, 
on'il  pnrle  ses  reg-ards  autour  de  lui:  il  verra  un 
Sonvel  univers  cSnquis  par  cet  adversaire  qu  il 
affecte  de  mépriser!  une  liberlé  jeune  et  vigou- 
reuse prête  4  s'élancer  des  mers  des  deux  Amer - 
nues  rat  ce  vieux  continent  d'Europe  aflaibli 
Sans  doute  par  une  dvilisaliop  rop  efféminée , 
mais  qui  ponrlanl,  en  mmns  de  trente  année»,  a 
ïu  la  révolution  française,  deux  réïnlutions  en 
Italie,  les  cortés  en  Espagne  et  la  régénération 
'  na  tendue  de  la  patrie  de  thémistocre.  Que  la- 
fiBlocralie  médite  ce  spectacle  et  reconnaisse  sa 
■iîialion;  qu'elle  ne  prenne  poinl  se»  ™l«»é«! 
pnur  Je  la  force,  ot  lo  calme  de  la  France  pour 

"li'Buli'lSé  icette  tribune  sans  eapoir  dévoua 
convaincre;  j'en  desccnda  avec  la  conscience 
d'avoir  au 'moins  signalé  le  danger  et  remp 
autant  qu'il  était  en  mm,  le  devoir  d  nn  sujet  u 
dè™t3'nn  loyal  député.  (rrè.-.iu.  adtoio»  ù 
gauche.)  ,    ,    ,  ■ 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 


M  le  Kéiiér.1  Doii«aille«.  Messieurs,  je  no 
viens  paî  discnlcr  contre  les  diverses  .thêorieB 
Ss  diverses  spéculations  légiBlatives  qui  ont  é  é 
développées  »  Mlle  tribune  dans  le  cours  de  cette 
discnssinn  sur  le  projet  de  loi  qm  vons  est  sou- 
mis; "est  par  des  fait»  généraux  qun  je  van 
chercher  à  y  répondre.  .  . 

On  a  cité  des  traditionBhistoriqne»,lespamles, 

l,,B  actes  les  écrits  de  nos  pins  grands  princes, 
di'&dBle.  des  hommeS  d'Etat  et  f»  3»; 
Crat»  les  plu»  Illustres,  qui  tous  se  sont  complu  a 
ilnnnnr  tes  uns,  le  plus  de  têmnignages  d  amour 
ilîS?leuplë:et  les' autres,  le  ptu»  de  marque, 
d'  ïïéi'St  "  ce  qu'ils  croyaient  être  néMBsaire  » 
bir  bonheur.  liais.  Messieurs,  soyons  de  bonne 

ZSiefellc.BnKs°e»P»intsdn globe!  Uuo 

Sr^ssïeœ^ïïis 
hTsrrJia'ïrcïdUr 

époque»  qu'où  nous  cite,  et  lea  faits  cl  IM  kki 


leo 
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qui  y  étalent  appropriids  ne  peuvent  être  d'aucon 
rappoi't  avec  nous. 

vous  des  trop  éclatrés,  Mcssiefurs.  pour  ne  pas 
savoir  que  les  lois  ne  sont  pas  bonnes  parce 
qu'elles  sont  telles  en  spêculationi  mais  parce 
qu'elles  somt  justement  appliquées  à  la  force  ou  k 
la  fafbiesse  «les  peuploïi,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  avances  dans  la  civilisulion  ;  et  pour  ren- 
dre, Messieurs,  cette  démonstration  facile,  nous 
pourrions  aussi  citer  l'histoire  di'S  temps  passés, 
celle  des  peuples  les  plus  renommés  de  l'anti- 
quité. Qoe  uurent  les  lois  de  Solon,  qoi  avaient 
enfanté  les  Mtltiade,  les  Thémistocle,1es  Âri^mdo, 
contre  Fa  corruption  et  l'esclavage  où  ce  puu- 

Sle  tomba  sous  les  descendants  des  lieutenants 
•Alexandre  ?  Que  nurunt  Oralement 'les  sages  lois 
de  Numa,  a  iXQueUes  Rome  dut  les  'Camille,  les 
Fabricius,  les  raul-Bniile,  les  Scipion  ;  que  pn- 
rent-tîlles,  dis-je,  contre  les  crimes  des  triumvirs, 
des  TibOre  et  des  Néron  ?  Ces  peuples  s'étaient 
élevés  au  plus  tiaut  sommet  de  la  gloire,  tant 
qu'une  sage  liberté  était  ret^tée  vierge  de  licence; 
Ils  périrent  quand  la  corruption  amena  l'anar- 
chie. Trajan  voulut  rendre  aux  Romains  les  anti- 
ques lois  de  la  république  ;  vous  connaissez  les 
sages  observations  qui  lui  furent  faites  pour  le 
détourner  de  ce  dessein;  le  changement  de  mœurs 
ne  rendait  plus  possible  la  pratique  de  ces  lois. 

Voilà,  Messieurs,  des  exemples  plus  justes  qui 
peuvent  être  offerts  &  vos  méditations  ;  mais  sans 
aller  si  loin  chercher  des  régies  de  conduite, 
c'est  au  milieo  de  nous,  Messieurs:,  qu'il  faut  les 
prendre,  et  non  dans  des  époques  reculées,  pas 
plus  que  chez  uo)  voisins  entièrement  dissem- 
blables &  notre  situation  et  à  nous-mêmes.  Ces 
levons,  malheureusement  trop  récentes,  Mes- 
sieurs, doivent  être  toutes  présentes  à  vos  yeux; 
et  puisque,  à  l'appui  de  diverses  opinions,  on  a  in- 
voqué le  souvenir  de  nos  rois  le.^  plus  vertueux, 
de  ceux  qui  s'occupén;nt  lo  plus  de.^  intérêts  de 
leurs  peuples,  et  qui  leur  firent  le  plus  de  con- 
cessions ,  portons,  Messieurs,  nos  rejrards  sur  le 
prince  infiirtuné  dont  la  France  déplore  la  perte, 
pour  la  mémoire  duquel,  tous  les  ans,  elle  scî 
couvre  d'un  cré|M.'  funèbre,  image  de  sa  douleur 
et  tie  ses  regrets.  Quelle  bonté,  nuelie  vertu  é{:a- 
lèrent  jamais  les  siennes!  quelle  concession  de 
son  autorité  ne  til-il  pas  cm  faveur  de  ce  qu'il 
croyait  être  le  bonheur  de  son  peuple  !  C'est  avec 
des  discours  bien  peu  différents  de  c<;ux  que  vous 
avez  entendus,  que  de.^  factieux,  qui  se  disaient 
les  organes  de  ce  même  |)euple,  tlnirent  par  bri- 
ser dans  s(>s  mains  la  souveraine  puissance;  c'est 
avec  les  mêmes  phrases,  les  mômes  invocations, 
les  mômes  mots  que  vous  avez  entendus  aujour- 
d'hui, de  liberté,  d'èg-alité,  de  droit:^  de  ta  na- 
tion, en  se  disant  les  défenseurs  de  ses  intérêts, 
qu'ils  conduisirent  sur  récliafaud  le  monarque 
qui  l(?s  garantissait  tous,  et  avec  lui  l'élite  de  ce 
même  peuple  dont  le  sang  ruissela  sur  toutes  les 
places  du  royaume. 

Voii.^,  Messieurs,  quelles  furent  les  terribles  et 
funestes  ronséqnences  des  ductrines  de  cette  épo- 
que, qu'on  semble  renouveler  en  ce  j()ur.  C'est  à 
vous,  déput^^s  de  la  France,  ù  savoir  quelle  est  la 
confiance  que  vous  devez  leur  aci^order;  c'est 
aux  Français  qui  ne  veulent  plus  de  révolution  , 
qui  en  unt  connu  toutes  les  misères,  à  se  tenir 
en  garde  conta*  les  fierlides  insinuations  dont  ils 
ont  été  déjà  les  victimes;  car  les  mêmes  moyens, 
Mi'ssieors,  nVn  doutez  ims,  doivent  produire  les 
môtties  tins,  et  plongeraient  de  nouveau  la  patrie 
dans  l'abîme  dont  elle  nt  t  peine  sortie.  Elfe  a 
Ml  11  MM  «l  Aouloariftifle  «preuve  de  i'iXaligo 


de  ces  beaux  principes  qui,  si  généreux  len  am- 
Tcnce,  n'cmt  été  et  ne  seraient  encore  gtie  des 
prétextes  poar  s'emparer  du  pouvoir,  et  Taire  sur 
sa  ruine  des  spéculations  d'intérêt  persoufacl.... 
(  Vive  sensation  à  droite,) 

Je  n'ai  pu  m'empècher,  Messieurs.  d'épifOuTér  nu 
mouvement  de  surprise  et  d'étounument,  lorsque 
j  ai  e.itendo  à  cette  tribune  uû  orateûrij^ ,  nui 
égard  pour  de  grandes  infortunes»  a  ëhmM  k 
dé  verser  tin  vernis  odieux  sur  toute  irtie  clasiede 
Français  qui  a  supporté  tout  le  poids  de  nos  dttt 
heurs  publics.  On  a  prétendu  que ,  dédaljivuuit 
l'étude  de  la  philosoptiie,  elle  t^e  compiaiBatt  k 
nourrir  son  esprit  de  lectures  ot>fiicènes.  Pourtl^ 
pondre  à  de  telles  accusations ,  c'est  à'I'BfDrope 
entière  qu'il  faut  s'adresser,  lui  deoiandet  aflB 
manquaient  de  qualités  ceux  qui,  dans  le  sacer- 
doce comme  dans  l'antique  noblesse,  dans  la 
ehntc  terrible  qu'ils  firent,  surent  supporter  atet 
constance  les  coups  les  plus  xiolcnts  de  l'adver- 
sité, s'ils  surent  montrer  du  couraçe  et  de  la  df- 
gniié  dans  les  situations  les  plus  oLfTncilea  de  la 
vie,  et  s'il  faut  les  voir  de  plus  préi  pou^te8  ven- 
ger de  pareilles  injures. 

Portons  les  yeux  sur  les  êchatàuds;  rappétouè- 
nous  le  courage,  la  sérénité  d'&me»  la  pieuae  réli- 
gnation  que  toutes  ces  illustres  victimes  moritrA- 
rent  à  ces  dernières  et  terribles  heures.  Ot  étalent 
alors  les  vertus  ,  vous  qui  les  accuses .  j'ose  vous 
le  demander?  est-ce  du  côté  des  bourreau  oa 
des  victimes?...  (Voix  à  droite:  Ecouloi.... 
écoutez....) 

Kh!  Messieurs,  est-ce  çénëreux,  est-ce  françali 
de  poursuivre  ainsi  des  nommes  auxquels,  après 
tant  de  maux,  il  ne  reste  qu'une  honorable  où- 
sère,  à  côté  de  la  terre  de  l'antique  manoir  q^ 
les  a  vus  naître?  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  voua 
prétendez  éteindre  les  haines  et  calmer  les  res- 
sentiments 1  Réfléchissez  aux  contradictions  dans 
lesquelles  vous  tombez  avec  vous-mêmes,  lorsque 
si  souvent,  dans  votre  intérêt,  tl  vous  arrive  de 
nous  parler  de  modération. 

Parce  que  nous  voulons  mettre  un  freia  k  la 
licence,  parce  que  nous  voulons  garantir  noire 
pays  des  désorares  qui  désolent  nos  voisina,  on 
nous  dit  que  nous  ne  voulons  pas  de  la  Gbarte. 
Mais,  je  le  demande  h  ceux  qui  nous  font  ce  re* 
proche  :  existait-elle ,  la  Charte ,  en  1815 1  Batrce 
nous  qui  l'avons  renversée,  qui  avons  violé  tontes 
les  lois,  qui  avons  méconnu  les  plus  saints  enga- 
gements? Kst-ce  nous  qui  avons  appelé  snr  nom 
pays  la  plus  terrible  des  cata&tropnes,  qui  avons 
fait  passer  la  France  sous  les  fourches  eaudimaf 
On  nous  parle  d'honneur,  de  patrie  :  est-ce  nous 
qui  avons  été  demander  aux  étrangers  tout,  bors 
les  Bourbons  ;  qui  avons  sollicilô  un  de  leors 
généraux  de  s'emparer  d'une  de  nos  plus  belles 
provinces,  de  la  séparer  du  sol  de  la  pairie,  ponr 
ne  pas  vivre  sous  l'antique  race  de  saint  Lotus  et 
de  ilenri  IV  ?  Je  demande  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  ces  faits,  si  le  silence  ne 
conviendrait  pas  mieux  à  une  pareille  conduite» 
que  d'élever  ici  la  voix  contre  ceux  qui,  en  lont 
et  partout,  ont  rempli  toutes  les  coudilions  de 
vrais  Français,  attacnés  à  leur  pays  oommeàlsv 
patrie.  (Tres-vivc  sensation  à  droite. . .  Ùes  bravot 
se  font  entendre.) 

Un  accuse  la  nouvelle  administration  d*airoir 
fait  quelques  changements  dans  les  toactionnài- 
res  ;  mais  en  1817 ,  1818  et  1819,  lorsqu'on  diai- 
sait  en  masse,  sans  égard,  sans  aucune  Tonne, moi 
ceux  qui  avaient  été  fidèles  à  la  fol. jurâe  ;  tooa 
ceux  qni  avaient  rempli,  nou  pas  eeulenient  jgi 
devdn  attachés  au  gonvernement  tOaUf  mk 
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les  obli^tiona  les  plus  sacrées  envers  la  nociëté, 
iDToquail-oa  alors  a  cette  iribune  eu  leur  faveur 
les  premières  et  les  plus  impérieuses  lois  de  l'é- 
quité ,  alors  qu'on  renversait  par  cette  conduite 
toutes  les  notions  de  raison  et  de  justice  T  Jina, 
saos  doute,  on  n'éleva  pas  la  voix  pour  venir  au 
BBCOurs  de  tant  de  braves  f^cns  ;  et  certes,  vous, 
Hessieurs,  qui  parlez  si  souvent  de  prospérité 
publique,  serait-elle  possible,  cette  prospérité  pu- 
blique,dans  un  pays  où  les  sacrilices  les  plus 
Kraads  &  ses  devoirs  seraient  des  titres  de  répro- 
liBtioD,  où  les  récompenses  et  les  Faveurs  de  l'Ëtat 
seraient  accordées  en  proportion  de  ce  qu'on  fe- 
rait contre  lui?  Hessieurs,  les  peuples  n'ont  jamais 
demandé  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ; 
ce  cfu'iU  veulent,  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  être 
heureux,  ce  qu'ils  demandent,  c'est  la  justice; 
c'est  par  elle  seule  que  les  empires  se  sont  main- 
tenus et  ont  prospéré. 

Tout  est  perdu  ,  dit-on  ,  le  pouvoir  est  tombé 
entre  les  mains  d'un  parti.  Oui,  sans  doute,  il  est 
tombé  entre  Iks  mains  d'un  parti  ;  mais  ce  parti 
est  celui  des  Fran(,-Bt3,  des  amis  de  la  royauté,  ce 
qui.parlecontre-sens  le  plusépouvantable,  n'avait 
pas  été  fait  jusqu'à  ce  jour  depuis  la  restauration 
de  la  monarcbie.  Fallait-il  nu'il  tombât  dans  celles 
des  partisans  de  l'usurpation  ou  de  l'anarchie? 
C'eût  été  sans  doute  beaucoup  plus  convenable. 
La  France  en  a  fait  l'essai ,  elle  a  appris  à  con- 
naître ce  qu'elle  avait  k  en  attendre. 

Que  la  nouvelle  a dmiaist ration  ne  se  laisse  pas 
étonner  par  ces  vaines  clameurs;  qu'elle  entre 
rraachement  dans  la  ligne  qui  lui  est  propre,  dans 
celle  de  la  justice^  que  des  économies  si  longtemps 
d^irées  soient  faites;  qu'une  bonne  loi  municipale 
■orte  la  France  de  l'empire  du  despotisme  ;  fiuen- 
dn,  le  bien,  le  beau,  l'honneur  et  la  vérité  re- 
prennent leur  empire,  et  que,  sous  une  adminis- 
tration aussi  fonu  que  juste,  notre  pays  retrouve 
le  rang  et  la  dignité  qui  lui  sont  assignés  au  mi- 
lieu des  nations  européennes.  Voilà  comme  il  faut 
qu'elle  réponde  à  ces  furibondes  attaques,  qui  ne 
sont  telles  sans  doute  que  parce  que,  comme  je 
l'ai  dit,  elle  est  toute  française,  qu'elle  n'a  pas  été 
créée  sous  des  inÔuences  étrangères  ;  qu'elle  n'a 
pas  été  prise  dans  les  coteries  de  la  capitale,  au 
milieu  de  cette  fourmilière  d'intrigants  et  de  spé- 
culateurs avides  qui,  depuis  trente  ans,  sous  tou- 
tes les  couleurs,  ont  successivement  exploité  la 
France  pour  eux  et  les  leurs  ;  mais  si ,  pur  cela , 
elledéplaltàquelques-uns,  blesse  quelques  petits 
intérêts,  c'est  ce  qui  doit  être  déjà  pour  la  France 
une  grande  garantie  duns  les  hommes  qui  sont 
appelée  au  pouvoir,  ce  qui  doit  être  pour  elle, 
comme  il  l'est  pour  nous ,  un  gage  de  la  prospé- 
rité future  de  la  patrie. 

Je  me  résume.  Messieurs  :  oui,  je  veux  la  Charte, 
mais  je  la  veux  pour  afrermir,  pour  consolider, 
et  non  pour  détruire  ;  je  la  veux  pour  le  maintien 
du  TrAne  dans  l'ordre  d'hérédité  légitime,  seul  et 
nuique  palladium  de  la  France.  Je  veux  la  liberté, 
et  non  la  licence  ;  les  lois  et  non  l'anarchie.  La 
France, calme  et  paisible  au  milieu  des  agitations 
qu'on  voudrait  faire  naître  ,  répond  à  tous  ceux 
qai  pensent  comme  moi  dans  cette  Chambre,  que 
nos  désirs  sont  conformes  à  sa  volonté. 

Je  vote  en  faveur  de  la  loi  dans  toute  sa  sé- 
Térllé. 

{Mouvement  général  £adhéti(m  à  droite.) 

H.  Blgnon  monte  &  la  tribune. 

(Oo  dratuade  la  clôture  de  U  discussion.  Une 
tiw-Tire o^MMitioa se  manilesleàgaoebe...) 
T.  nxrr. 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Laisses  parler..  . 
Laissez  parler. . . 

M.  de  Chaavelin.  ie  demande  la  parole  contre 
la  clôture...  Messieurs,  en  venant  ici  deman- 
der k  être  entendu  contre  la  cléture  de  la  dis- 
cussion, je  n'ai  vraiment  qu'une  inquiétude,  c'est 
d'inspirer  à  la  majorité  de  cette  Assemblée  l'idée 
que  nous  doutons  de  son  impartialité.  Certaine- 
ment quand  elle  sera  consultée,  elle  prolongera 
une  discussion  que  dans  tous  les  cas  on  ne  pour- 
rait s'empêcher  de  laisser  durer  jusqu'à  la  nu  de 
la  séance. 

J'ai  à  faire  observer,  Messieurs,  que  même  dans 
la  vivacité  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
on  n'a  jamais  suspecté  un  moment  les  intentions 
de  la  majorité,  et  que  personne  n'a  supposé 
qu'elle  ne  voulait  pas  écouter  et  être  éclairée. 
Dans  tout  le  cours  de  cette  session,  au  contraire, 
on  a  eu  lieu  d'espérer  que  les  questions  seraient 
assez  discutées  pour  être  éclaircies  ;  vous  ne  vou- 
driez pas,  Messieurs,  démentir  un  aenliment aussi 
général  ;  un  sentiment  d'autant  plus  naturel  que 
celte  année  il  n'avait  encore  été  fait  aucune  pro- 
position pour  resserrer,  pour  contraindre  l'ex- 
pression de  la  tribune.  J'espère  donc  que  vous 
donnerez  la  preuve  de  votre  impartialité,  de 
votre  désir  d'être  éclairés  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise,  en  laissant  continuer  la  dis- 
cussion. 

S'il  fallait,  Messieurs,  citer  un  fait  à  l'appui  de 
ma  réclamation,  je  vous  dirais  que  le  discours 
de  M,  le  garde  des  sceaux  qui,  malgré  le  désir 
qu'il  avait  d'être  court,  a  cepeudaut  duré  assez 
longtemps {On  rit  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  ne  l'avons 
pas  trouvé  trop  long  ;  il  était  excellent 

M.  de  Chanvelln.  Sans  doute,  Messieurs, 
ceux  qui,  comme  moi,  l'ont  écoulé  avec  aiteo* 
tion,  ne  l'ont  pas  Irouvé  trop  long;  mais  enlin, 
la  mesure  de  ce  discours  montre  qu'il  n'a  pas 
été  bref.  Or,  ce  discours  doit  être  examiné,  et  il 
n'a  paru  que  ce  matin  dans  le  Moniteur.  Il  est 
de  toute  justice  que  vous  accordiez  le  temps  d'y 
répondre. 

il  serait  singulier,  quand  M.  le  sarde  des  sceaux 
lui-même  ne  s'est  pas  prononce,  et  n'a  pas  an- 
noncé comment  se  pronoogait  le  ministère  sur 
les  questions  introduites  par  la  commission,  sur 
la  loi  nouvelle,  entée  par  elle  sur  la  loi  proposée, 
sur  celle  qui  nous  priverait  du  jury,  il  serait 
singulier,  dls-je,  de  penser  que  déjà  ces  ques- 
tions soient  mûries,  et  que  la  discussion  soit 
arrivée  à  son  terme. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Chambre  oe  soit  pas 
même  consultée,  s'il  est  possible,  et  à  ce  que  la 
vœu  de  la  clôture  ne  soit  pus  répété.  Hais  si, 
contre  mon  attente,  on  persistait  à  la  demander, 
je  ne  doute  pas  que  la  majorité  de  la  Chambre 
n'accorde  la  continuation  de  ladiscossion 

Voix  nombreuses  :Trés-bien 


D'autree,  en  grand  nombre  :  Non  I  non  I  Laisse! 
parler! 
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M.  le  Président.  M.  Bignon  a  la  parole. 

M.  Bifcnon.  Messieurs,  à  Taspect  d'un  minis- 
lùre  entièrement  neuf,  qui  a  la  possibilité  d'être 
fort,  par  cela  seul  quMI  est  homofïène  et  compact, 
nous  îivons  cru  devoir,  sans  nous  attacher  à  des 
précédents  individuels,  écarter  toute  prévention 
et  suspendre  notre  jugement.  H  est  des  carac- 
lén»8  qui,  en  chan;!t'ant  de  position,  savent  8*é- 
leviT  i\  ce  qu'exige  dVux  leur  position  nouvelle; 
et  souvent  le  monde  surpris  a  admiré,  dans  des 
hommes  aiilérienremeiit  étrangers  aux  affaires 
publiques,  une  rare  aptitude  à  en  diriger  le 
mouvement. 

iNous  aimions  donc  à  espérer  que  la  recompo- 
siiion  complète  d'un  ministère  |)OUvait  être,  à 
Paris  comme  ailleurs,  u:i  moyen  de  salut;  et 
révéler  à  la  France  une  capacité  et  une  énergie 
constituilonnelles  auxituelles  il  n'aurait  manqué, 
jusqu'à  présent,  que  le  grand  jour  de  Tépreuve 
et  l'opportunité  de  l'application.  Pourquoi  le  mi- 
nistère se  h;Ue-t-ii  de  nous  détromper,  en  signa- 
lant son  avènement  au  pouvoir  par  une  procla- 
mation solennelle  de  sa  faiblesse? 

Quoi  î  Messieurs,  des  hommtîs  qtii,  en  ce  mo- 
ment, acceptent  la  direction  de  l'Etal,  ne  craignent 
pas  d'annoncer  a  la  France  qu'ils  sont  hors  d'état 
de  la  régir  selon  les  principes  de  la  Charte;  que, 
comme  leurs  prédécesseurs,  ils  ne  peuvent  gou- 
\erner  que  par  l'arbitraire  !  Par  l'adoption  du 
projet  qu'avait  présenté  le  ministère  précédent, 
pour  la  répression  des  délits  de  la  prisse,  par 
la  nature  du  projet  particulier  qu'il  vous  a  pnV 
siMité  couceriianl  les  écrits  périodiques,  le  minis- 
tère s'est  jugé  lui-même;  il  8*est  dessiné  aux 
yeux  de  la  France,  sous  le  rapport  de  ses  vues, 
coniini;  sous  le  rapport  de  ses  moyens.  Il  expose 
ce  qu*il  peut:  vous  voyez  ce  qu'il  veut. 

Le  péril,  Messieurs,'  est  d'autant  plus  grand, 
rfue  désormais  MM.  les  ministres,  eu  attaquant 
les  libertés  publiques,  sont  certains  d'être  secon- 
dés ou  même  devancés  et  (irévenus  jjiir  un  parti 
ardent  à  leur  en  offrir  le  sacrifice,  et  prêt  à  faire 
tout  pour  eux  dans  la  confiance  qu'ils  feront 
tout  pour  lui.  Déjà  le  ministère  n'a  plus  qu'à 
parler:  il  n'a  pas  même  besoin  de  parler;  une 
insiimation  de  sa  part  suffit  ;  on  devine  .ses  vœux, 
on  va  au-devant  de  ses  demandes.  Vous  en  avez, 
Messit'urs.  une  éclatante  preuve  dans  le  rapport 
de  voire  commi>siou. 

M.  le  «iarie  des  sceaux  vous  a  fait  entendre  que 
le  projet  île  rèpp'ssion  présenté  par  son  préd»'»- 
cfss'Mir  pouvait  èin*  susceptible  de  mo«lifii"ation, 
ri  uus<iu>l  sa  pensée  i  été  coniprisf.  \a*  pn>jet 
mini-lèriel  èiail  plu-  que  sévère  :  accroître  sa  ri- 
L'ii.  ui'  seiMi»lail  imp'issilile;  la  conmiission  a 
vaifii'U  la  (l)lticiilii'.  Il  violait  la  (iharie  en  i|uel- 
ipifN  aitiili's;  les  amenili'menl<  en  a;j:gravent  la 
Miilatlon  et  y  ajoutent  de<<  infraclions  nouvelles. 
Kntin  le  projet,  tout  utenaçant  uu'il  e.^t  par  lui- 
même,  laissait  du  innnw  dans  la  conservation 
du  jury  un  mo>en  de  déferise  ;  un  amen«l(^ment 
nous  favit  ce  dernier  recours.  Il  f.iut  rendre 
liiiinma^ze  au  lalent  lU'ii  neuf  in(*ml)res  de  la 
commission;  un  ranseil  ths  iHr  n'eût  pas  mieux 
fait.  \Mnuri'incnt  dans  IWssrmhU'c] 

Dans  les  précédentes  séances,  Messieurs,  toutes 
les  hauteurs  de  la  question  générale  ont  été 
exploitas  avec  tant  d'éclat  et  de  succès,  que 
j'étais  effrayé  d'avoir  à  entrer,  à  mon  tour,  dans 
cetti;  belle  et  |H>rilleuse  carrière.  Un  de  nos  hono- 
rables c(»llêgues  a  pris  surtout  un  essor  diflicilc 
à  suivre.  Les  traits  de  lumière  qu'il  a  acmés  sur 
8*1  ruutc  attestent  partout  son  glorieux  paasaffe. 
Je  rends  grftce  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'Atre 


venu  à  mon  secours  en  nous  ramenant  dans 
une  région  moins  élevée.  {On  rit  à  fauche.) 

Sans  me  livrer  à  un  examen  entier  des  détails 
du  projet,  j'en  saisirai,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux,  les  articles  les  plus  importants,  et  je 
signalerai  les  traits  principaux  qui  le  caractéri- 
sent. Un  de  ces  traits  les  plus  saillants  comme 
les  plus  bizarres,  c'est  que  la  plupart  de  ces  arti- 
cles, et  surtout  ceux  qui  ont  été  amendés  par 
la  commission  à  la  suite  d'un  rapport  où  reten- 
tissent sans  cesse  les  mots  de  morale  publique  et 
de  morale  reliyieusey  portent  précisément,  par  la 
nature  arbitraire  et  inique  de  la  pénalité,  une 
véritable  atteinte  à  cette  morale  religieuîte  et 
publique  tant  invoquée,  aussi  bien  qu'à  la  morale 
judiciaire  et  à  la  morale  constitutionnelle.  (Miir- 
viures  à  droite.) 

On  pourrait  même,  à  la  rigueur,  ranger  chacun 
des  articles  dans  une  de  ces  catégories,  si^  au  lieu 
de  créer  diverses  espèces  de  morale,  ainsi  que  le 
fait  le  projet,  la  raison  et  le  bon  sens  ne  com- 
mandaient pas  de  s'en  tenir  à  cette  morale  une, 
simple,  universelle  qui,  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  temps,  a  formé  ou  a  dû  former  la 
base  de  la  religion  et  de  Tordre  public,  de  la 
justice  naturelle  et  de  la  justice  légale.  (Kt/ moii- 
rement  d'approbation  à  gauche.) 

Le  premier  article  du  projet  du  gouvernement 
introduit  dans  la  lé|;islation  le  mot  de  morale  n^ 
liyicusc  que  le  ministère  avait  repoussé,  en  1819, 
par  crainte  du  danger  des  interprétations.  Il  fut 
un  moment,  Messieurs,  mais  ce  moment  fût 
court,  où  ces  importantes  questions  tarent  dé- 
battues, approfondit  s  dans  cette  enceinte  avec 
une  noble  indépendance  de  pensée  comme  avec 
une  grande  énergie  de  talent,  et  surtout  uvec 
loyauté  et  franchise.  L'état  présent  de  cette 
Chambre  comporterait  difficilement  une  pareille 
discussion.  Je  me  garderai  de  la  rouvrir.  Sans 
examiner  si  le  danger  des  interprétations  n'est 
pas  aujourd'hui  plus  grand  que  jamais,  je  ne  re- 
lèverai que  ramendement  de  la  commission  sur 
le({uel  je  regrette  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
se  soit  pas  expliqué.  Du  moins  le  ministère,  dans 
la  pénalité  qu'il  propose,  place  sous  la  sauTe- 
garde  des  mêmes  peines  toutes  les  religions  re- 
connues par  les  lois. 

La  commission,  au  mépris  du  principe  rdi- 
gieux,  comme  au  mépris  de  la  Charte,  établit 
une  distinction  entre  les  peines,  comme  s'il  pou- 
vait y  en  avoir  dans  le  respect  dû  aux  divers 
cultes.  Dans  un  siècle  oïl  la  raison  générale  s'in- 
dique des  inégalités  de  cette  espèce  que  certeins 
pays  otïrent  encore,  on  veut  en  affliger  de  non- 
veau  la  France,  qui  heureusement  en  a  été  af- 
t'ranchie.  Hemlez  inégale  si  bon  vous  semble  fa 
distribution  des  faveurs  pécuniaires,  mais  pour 
créer,  au  profit  de  la  religion  catholique,  une 
suprématie  fondée  sur  une  différence  dans  les 
lois  pénales,  cessez  de  rappeler  Glovis  et  Gbarle- 
magne.  Craigniez  bien  plutôt,  sous  ce  rapport,  les 


qui  certes  étaient  a  étranges 
à  droite.)  Au  lieu  de  remont(*r  si  haut  dans  notre 
histoire,  arrêtez- vous  à  la  Charte  qui  yent,  par 
son  article  5,  que  chacun  obtienne  pour  son  oillf 
la  même  protection»  Si  la  pénalité  n  est  pas  égale 
pour  l'outrage  fait  aux  diverses  religions;  |a  pio- 
tc*ction  est-elle  la  même  ? 

Une  semblable  gradation  est  un  pr 
vers  l'intolérance  ;  et  outre  qu'il  7  a 
amendement  violation  de  l'articlA  f»  de 
il  y  a  injure  pour  la  morale  1 
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nom  est  profané  pour  servir  des  passions  mon- 
daines et  des  intérêts  temporels. 

En  chercbant  à  nous  reporter,  à  Tégard  des 
cpiestîous  religieuses,  aux  distinctions  de  Tancien 
régime,  il  est  tout  naturel  que,  relativement  à 
l'autorité  royale,  on  veuille  nous  reconduire  au 
dogme  du  droit  divin.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
Femblé  mettre  quelque  importance  à  faire  remar- 
quer que  la  suppression  ou  mot  constitutionnelle 
n'était  Touvrage  ni  de  la  commission  ni  du  mi- 
nistère actuel,  mais  celui  du  ministère  précé- 
dent. 

En  ce  qui  regarde  la  commission,  nous  avons 
apprécié  la  bonne  foi  avec  laquelle  sont  articulés 
les  motifs  qui  la  portent  à  approuver  la  suppres- 
sion proposée.  Ce  que  le  ministère  déguisait,  elle 
l'expose  sans  détour  :  elle  déchire  hardiment 
tous  les  voiles  ;  sa  sincérité  a  son  prix,  et  nous 
ne  pouvons  que  lui  en  savoir  ^ré. 

Quant  au  ministère,  en  laissant  subsister  le 
projet,  il  se  Test  approprié ,  il  en  a  fait  le  sien, 

Suisqull  le  défend  et  le  justifie.  Mais  est-ce  le 
éfendre  en  effet  que  de  présenter  à  son  appui 
des  distinctions  et  des  arguties  ?  qu'importe  au 
véritable  intérêt  de  la  royauté  la  préexistence  ou 
la  coexistence  d'un  pouvoir  extérieur,  d'un  pou- 
voir antérieur  que  cependant  on  reconnaît  n  être 
pas  un  pouvoir  supérieur?  Est-ce  sur  de  si  misé- 
rables subtilités  que  doivent  reposer  parmi  nous 
les  grands  principes  de  l'ordre  social  ? 

mus  avions  pu  penser  un  moment  que  Ton 
éviterait  de  livrer  à  de  nouveaux  débats  la  déli- 
cate doctrine  des  légitimités  autocratiques  et 
surnaturelles.  Cette  confiance  avait  dû  redoubler 
depuis  qu'un  de  nos  collègues,  qm  siège  dans  ce 
côté  de  la  Ciiambre,  avait  reconnu  la  légitimité 
de  la  raison;  et  nous  n'avons  pas  remarqué  que 
le  gouvernement  lui  en  ait  fait  un  crime. 

&ns  recommencer  un  combat  inutile,  nous 
nous  bornons  à  prendre  acte  des  faits,  à  prendre 
acte  de  nos  efforts  et  de  ceux  de  nos  adversjaires. 
C'est  nous  qui  constamment  voulons  assurer  à  la 
maison  régnante  par  tous  les  articles  des  lois  la 
légitimité  constitutionnelle  de  la  maison  de  Ha- 
novre [Murmures  à  droite);  ce  sont  MM.  les  minis- 
tres et  leurs  partisans  rjui  s'évertuent  à  la  priver 
de  cette  légitimité  nationale  pour  ne  lui  laisser 
que  la  légitimité  divine  des  Stuarts.  (Adhésion  à 
gauche.) 

Il  faut  assurément.  Messieurs,  qu'un  article  soit 
bien  insoutenable  pour  c[ue  la  commission  ait 
senti  le  besoin  de  le  pallier.  Tel  est  Tarticle  4. 
Lorsque  Tautonté  royale,  les  Chambres,  les  tri- 
bunaux, les  corps  constituési  et  les  administra- 
tions sont  protégés  par  trois  articles  spéciaux, 
dans  lesquels  le  ministère  lui-même  trouverait  de 
sufOsantes  garanties,  il  est  évident  que,  d'après 
la  pensée  du  projet,  le  but  de  l'article  4  est  d  éle- 
ver pour  les  ministres,  sous  le  nom  de  gouverne- 
ment du  Roi,  une  barrière  qui  les  mette  à  l'abri 
des  attaques  les  plus  fondées  et  les  plus  légi- 
times. 

Le  correctif  que  la  commission  propose  est  tout 
à  fait  illusoire.  En  dépit  de  l'addition  qui  permet 
une  discussion  libre,  la  liberté  de  discussion  est 
interdite  de  fait,  puisqu'elle  est  rendue  impossi- 
ble. Un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  ne 
serait- il  plus  un  acte  des  ministres?  le  projet 
anaoQce-t-il  des  intentions  inconstitutionnelles? 
La  discussion  fait  naître  la  haine.  N'est-il  que  le 

I produit  de  l'ignorance?  La  discussion  fait  naître 
e  môprid.  Pins  elle  est  éclairée  et  profonde«  (»Jme 
et  mesurée»  plus  il  en  jaillira  de  mépris  ou  de 
baine. 


N'est-il  donc  pas  un  immense  intervalle  entre 
l'atrocité  et  la  sottise,  et  doit-on  craindre  de 
n'avoir  à  présenter  que  des  projeb  qui  puissent 
toucher  à  l'an  de  ces  extrêmes?  La  première 
partie  de  l'article  est  inconciliable  avec  l'addi- 
tion proposée.  On  ne  corrige  point  ce  qui  est  ab- 
surde, il  faut  le  supprimer  ;  ce  qu'on  y  ajoute, 
sans  détruire  le  vice  du  fond,  ne  fait  qu'y  joindre 
le  ridicule  de  la  forme. 

Une  des  singularités  du  projet  qui  vous  aura 
frappés.  Messieurs,  c'est  qu^autant  il  est  aggressif 
contre  la  généralité  des  citoyens,  autant  il  est 
protecteur  pour  des  classes  favorisées;  et,  en 
effet,  qui  ne  protége-t-il  pas?  L'article  6  nom 

Erotége  nous-mêmes,  députés  ;  et,  avec  les  mem- 
res  des  deux  Chambres,  tous  les  fonctionnaires 
publics;  avec  les  fonctionnaires  publics,  les  mi- 
nistres des  religions,  et  enfin  une  espèce  de  gens 
dont  il  semble  que  l'on  veuille  faire  aussi  des 
fonctionnaires. 

Nous  devons  savoir  gré  au  ministère  du  tendre 
intérêt  qui  l'a  saisi  en  1822,  à  l'occasion  d'insul- 
tes faites  en  1820  à  quelques-uns  de  nos  collègues, 
auxquels  il  s'est  peu  embarrassé  alors  de  faire 
obtenir  réparation  ;  mais  la  justice  que  nous  ré- 
clamons pour  nous,  Messieurs,  est  celle  à  la- 
quelle ont  droit  tous  les  citoyens.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  remercions  le  ministère  de  sa 
sollicitude.  La  Charte  nous  a  donné  des  garan- 
ties; nous  n'en  voulons  pas  d'autres. 

Au  reste,  nous  pouvons,  je  crois,  sans  être  in- 
grats, nous  dispenser  de  reconnaissance.  L'inté- 
rêt des  membres  des  deux  Chambres  n'est  ici  que 
pour  servir  de  passe-port  à  des  intérêts  plus 
chers.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  donner  des 
stiretés  assurément  ivàs-léiiiUmes aux  dépositaires 
de  l'autorité  de  la  force  publique.  Le  Code  pénal  y 
a  pourvu.  Pour  des  ministres  constitutionnels,  le 
gouvernement  est  déjà  suffisamment  à  couvert; 
mais  il  faut  bien  songer  aussi  au  salut  de  cette 
fourmilière  d'agents  auxquels  on  estsouvent  dans 
le  cas  de  demander  d'étranges  et  dangereux  ser- 
vices. Ce  sont  là  les  hautes  considérations  qui, 
pour  employer  les  termes  mêmes  du  ministère, 
l'ont  déterminé  à  faire  une  désignation  plus  large. 
Seulement  il  est  fâcheux  quecettepénaliléd'excep- 
lion,  que  cette  nouvelle  brèche  faite  au  droit 
commun  ait  lieu  au  préjudice  de  l'universalité 
des  Français. 

Si  de  tels  privilèges,  injurieux  pour  la  massé 
des  citoyens,  sont  déplacés  même  en  faveur  des 
membres  des  deux  Chambres,  en  faveur  de  fonc- 
tionnaires honorables  et  des  ministres  de  la  re- 
ligion, comment  expliquer  leur  extension  inat- 
tendue à  des  jurés,  à  des  témoins?  à  l'égard  des 
jurés,  serait-ce  que  la  nomination  fréquente  des 
mêmes  personnes  pour  des  iugements  de  même 
nature  aurait  attiré  à  ces  familiers  du  pouvoir 
des  désagréments  contre  lesquels  on  jugerait  né- 
cessaire de  les  défendre  ?  Quels  jurés  que  ceux 
qui  auraient  besoin  d'un  tel  secours  I  Et  les  témoins? 
Le  rôle  de  témoin  est-il  donc  devenu  aussi  une 
espèce  de  fonction,  une  industrie,  un  commerce? 

Qui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  encore  présents 
à  l'esprit  ces  scandaleux  procès  dans  lesquels  on 
a  vu  d'infâmes  provocateurs  qui,  après  avoir 
ourdi  la  trame,  venaient,  comme  témoins,  con- 
duire àréchafaud,  par  leurs  dépositions,  les  mal- 
heureux qu'ils  avaient  surpris  et  égarés?  Jamais, 
depuis  l'origine  de  la  monarchie,  une  si  hon- 
teuse précaution  n'était  entrée  dans  nos  lois.  Il 
était  réservé  à  notre  époque  de  vouloir  faire  du 
plus  indigne  métier  un  irresponsable  sacerdoce. 
1  Vous  repousserez  avec  indignation.  Messieurs,  un 
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accroissement  de  garantie  personnelle  dont  vous 
n'avez  pas  besoin,  et  qu*on  ne  vous  offre  gue 
pour  placer  sous  la  môme  é^ide  ce  que  la  société 
a  de  plusimpuret  de  plus  \]\.  {Mouvement  d'adhé- 
sion h  y  auche.)  (juel  opprobre  pour  les  membres  des 
deux  Chambres  de  se  voir  unis  dans  une  rommn- 
naub'  ticlrissanlt'  de  proteclion  privilégiée  avec 
les  Je(ft»riesi*t  les  Oalïs!  {Même  mouvement.) 

De  toutes  les  naïveUs  du  rapporteur,  la  plus 
gracieuse  est  «-elle  qui  nous  a  a|)pris  que  c'était 
pour  n'habiliter  la  dignité  de  la  noblesse  qu'a  été 
n.inuté  l'article  U  du  projet.  On  l'eût  soupçonné 
sans  un  grand  effort  de  pénétration.  Tout  en  se 
prêtant  à  la  chose,  le  ministère  précédent  avait 
évité  le  mot;  aujoun'tiui  nous  n*en  sommes  plus 
à  as  ménagements.  La  commission  a  secoué  le 
joug  des  périphrases,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
sVst,  comme  elle,  affranchi  de  celte  servitude. 
•  Il  v  aurait  omission,  nous  a-t-il  dit,  si  la  loi, 
qui  ven^'e  et  protège  les  individus,  refusait  de 
venjicr  et  de  |irotèger   les  masses.  » 

C  est  prèeisèmenl  parce  que  tout  Français  a 
droit  d'être  protégé  comme  individu,  qu'il  ne  doit 
pas  exister  pour  un  certain  nombre  dt*  Français 
un  droit  particulier  à  être  protégés  doublement 
et  comme  individus  et  comme  membres  d'une 
classe.  NVlaitce  donc  pas  là  un  de  ces  privilèges 
dont  la  justice  était  blessée,  et  auxquels  a  suc- 
cédé Tégalité  devant  la  loi"? 

U*un  autre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
s'est  pas  aperçu  sans  doute  de  l'immense  exten- 
sion que  le  mot  classe  a  reçue  par  la  définition 
fin'il  en  adonnée.  Si,  dans  les  siècles  précédents, 
il  efit  existé  une  loi  qui  eût  offert  une  si  vaste 
arreption,  la  comédie  n'aurait  pu  atteindre  dans 
leurs  C(Mès  ptaisantS;  et  encore  moins  dans  leurs 
vires,  ni  les  médecins,  ni  les  procureurs  ni  les 
apothicaires  ni  les  usuriers,  ni  les  financiers,  ni 
les  baillis,  ni  les  poètes,  ni  les  journalistes,  ni 
hts  courtisans,  ni  les  gentilshommes  limousins, 
peut-être  même  ni  les  Normands  ni  les  Gascons* 
Jamais  surtout  Molière  n'eût  pu  stigmatiser,  dans 
le  Turtu/c,  le  faux  zèle  du  dévot  de  place  et 
1  hypocrisie  du  fourbe  qui  fait  de  la  religion  le 
manteau  du  crime  et  rinstrument  de  la  cupi- 
dité. 

Uemarquez,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  que 
Tarticle  de  la  loi  nNst  fait  que  pour  le  cas  où  la 
paix  publique  serait  menacée;  mais  est-il  donc 
bien  diftieile,  à  Uiie  elasse  quelconque,  de  faire 
rroin»  qu'il  y  a  en  elTet  danger  pour  la  paix 
publique?  et' dans  ce  cas,  ne  trouvera-t-elle  pas 
son  avantage  à  l'aire  naltn'  de  justes  inquiétudes 
sur  le  maintien  de  la  paix?  Pienez-y  garde,  Mes- 
sieurs, un  nuH'ontentement  qui  s'exhale  contre 
des  classes  est  sans  péril,  outre  ((u'il  peut  souvent 
nVtre  pas  injuste.  Qui  de  vous  peut  nier  que 
souvent  des  classes  d'hommes  ont,  par  suite 
d*une  association  d'intérêt,  des  torts  graves  dont 
chacun  d'eux  séparément  serait  inaipable? 

Je  n'irai  pas  en  chercher  la  preuve  bien  loin  : 
je  la  tmuve  dans  cette  (Ihambre  mème.La  Chambre 
oflre  sinon  trois  classes,  du  moins  deux  classes 
In's-distnub'S.  Kntre  les  membres  de  ces  chistes 
opposées,  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  souvent  consi- 
dération rèciprufiiie.  inèine  amitié  personnelle; 
il  n'y  a  point  amitié  politique.  On  s'estime,  on 
se  resperle  c(»inine  hommes  ;  on  se  rend,  comme 
classe,  antipathie  pour  antinathie.  (Jue  dans  une 
discussion  privée  entre  six  (le  nos  collègues  pris 
au  hasard,  un  ministre  donne  sur  des  faite  un 
démenti  à  Tun  d'eux,  certainement  les  cinq  autres 
n'éloufrerout  pas  la  voix  de  celui  aoqaet  le  dé- 
ncnti  aura  él4  donné.  Ce  que  tous  rougiriex  de 


faire  dans  la  salle  des  conférences,  où  tous 
vous  entretenez  comme  indiTidns,  voos  le  fltites 
sans  honte  dans  cette  enceinte,  où  voua  agisiei 
comme  classe. 

Il  est  donc  de  l'équité,  je  dirai  plus,  il  cat 
d'une  bonne  politiaue,  de  ne  pas  forcer  le  mépris 
et  la  haine  à  s'individualiser.  (Ft/s  mouvemeiito 
d'approbation  à  gauche.)  Aux  classes  de  per- 
sonnes que  le  projet  a  en  vue,  on  eût  pu  en 
ajouter  une  à  laquelle  il  n'a  pas  songé  peut-être, 
classe  nombreuse,  population  immense  qui  a 
contracté  sous  la  foi  publique,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  livrée  aux  insultes  sans  cesse  renouvelées 
des  écrivains  d*un  certain  parti  ;  mais  noua  ne 
voulons  ni  pour  cette  classe  ni  pour  aucune 
autre  une  pénalité  d'exception,  parce  que  tout 
Français  doit,  sans  avoir  besoin  d*étre  rangé 
dans  telle  ou  telle  classe,  trouver,  comme  citoyen, 
une  protection  sufTisante  dans  les  ioia  générales 
pour  sa  personne  et  pour  ses  droits,  pour  ses 
biens  comme  pour  son  honneur.  Le  terrain  sur 
lequel  je  marche  en  ce  moment,  ce  terrain  de 
classes  et  d'inégalités  qu'a  imprudemment  remué 
Tarticle  9,  est  un  sol  volcanique  dont  il  serait 
aisé  de  faire  jaillir  des  étincelles  et  sortir  des 
tourbillons.  Je  me  hftte  de  le  quitter,  en  recom- 
mandant la  même  discrétion  a  nos  adversaires. 
{Mouvement  à  droite.  —  Quelquei  voieù  :  Qudle 
modération  I) 

Si  le  gouvernement  représentatif  existait  parmi 


projet  qui 

faculté  de  punir  les  offenses  qu'elles  auraient 
remues  paraltrait-il  digne  d'une  sérieuse  attention. 
Dans  l'état  présent  des  choses,  ce  ne  serait  qu'un 
moyen  de  plus  remis  à  la  majorité  pour  aaserfir 
la  minorité.  Cependant,  si  ce  droit  constitutionnel 
du  parlement  d'Angleterre  devait  être  transporté 
parmi  nous,  je  réclamerais  pour  les  Chambres  la 
raculté  importante  que  le  parlement  britannique 
a  d'atténuer  les  peines.  Cette  réserve  serait  d'au- 
tant plus  indispensable  que  quelquefois,  pour 
éviter  d'appliquer  des  peines  trop  sévères,  tous 
pourriez  affliger  certaines  personnes  par  le  scan- 
dale des  absolutions,  ou  vous  pourries  encore, 
d'après  des  exemples  fameux,  avoir  de  TOtre  côté 
h  craindre  le  scandale  d'une  protestation  contre 
les  séductions  de  l'indulgence  et  de  la  pitié. 

C'est  peu,  Messieurs,  d'aggraver  les  |)einca 
portées  par  le  projet  du  ministère;  la  commission 
(Ml  a  véritablement  changé  le  système.  La  plus 
funeste  des  aggravations  est  dans  la  disposition 
additionnelle  qui  eulève  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  la  presse,  pour  le  déférer  aux  coura 
royales.  Une  pénalité,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
soit,  peut  n'avoir  que  peu  d'inconvénients,  lorsque 
c'est  un  jury  qui  prononce.  C'est  le  cas  où  se 
trouve  l'Angleterre,  dont  les  lois  pénaleSi  faites 
en  des  temps  barbares,  deviennent  salutures  et 
protectrices  i>ar  la  seule  intervention  du  jury.  11 
n'en  est  pas  de  même  quand  Tapplication  de  pa* 
reilles  lois  est  remise  à  des  tribunaux  permanents 
sans  l'assistance  d'une  cour  d'assises. 

S'il  est.  Messieurs,  une  vérité  qui  semblait  de- 
voir être  désormais  hors  de  toute  contestation, 
c'est  ci>tte  proposition  fondamentale  qu'il  n'y  a 
point  de  liberté  de  la  presse  sans  le  jugement  par 
jurés.  Le  dernier  ministère  du  moins  coosenrait 
sur  ce  point  un  reste  de  pudeur.  11  fkut  gne  le 
ministère  actuel  et  ses  partisans  n'aient,  MNii 
plusieurs  années,  rien  appris  on  qu'ils  aient  hmI 
oublié.  Tant  de  discussions  prolondeB  e^  loqtf* 
uenses  dans  les  deux  Gbamnres  sont  pour 
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Comme  non  avenues  ;  aulremenl  U  reproduction 
d'un  système  flétri  serait  un  amer  persiflage,  une 
indteente  ironie.  Quand  la  raison  de  la  société 
est  parvenue  à  une  certaine  hauteur,  il  n'y  a  plus 

a  ne  du  dédain  à  vouloir  l'en  Taire  desceadre. 
'est  injurier  l'âge  viril  que  de  le  ramener  au 
bégaiement  de  l'enTance,  et  en  vérité  on  nous 
traite  comme  s'il  était  survenu  parmi  nous  une 
sorte  de  dégénératloo  iatellectuelle.  (Mouvement 
à  gauche.) 

Nous  voyons  reparaître  tous  les  Bophlsmes  qui, 
déj&  mille  fois  reproduits,  ont  été  mille  fois  fou- 
droyés. Le  sublime  de  l'argumentation  est  de 
5 retendre  qu'avoir  déféré  le  ju^'ement  des  délita 
e  lu  presse  aux  cours  d'assises,  était  une  déro- 
gation au  droit  commuQ.  On  »ejoue  sur  les  mots 
délit*  et  crimes,  et  ou  nous  donne  ces  deux  mois 
pour  des  arguments.  Dans  ces  même  délits  de  la 
presse  que.  comme  délit»,  on  cnli^ve  aux  cours 
d'assises,  on  ne  voit  que  criminalité  :  tout  y  est 
crime  de  lése-majestë  numaine  et  divine  ;  et  com- 
me il  faut  des  peines  nouvelles  pour  des  crimes 
nouveaux,  on  épuise  aussi,  sur  le  mot  confiseaiion, 
toutes  les  subtilités  de  l'école.  Nous  entendons 


pablea  par  le  Tapprochemtnt,  du  besoin  d'espriti 
exercés  h  l'étude  et  à  juger  les  questions  épineuses 
dedol  et  de  faux,  comme  si  la  société  avait  beau- 
coup à  craindre  d'un  venin  qui  ne  peut  être  dé- 
couvert que  par  le  microscope  des  vétérans  de 
la  Tournetle,  ou  par  le  regard  d'aigle  de  ces 
adoli^scents  qui  rivalisent  de  sagacité  avec  leurs 
doyens  dans  le  grand  art  des  interprétations  au 
profit  du  pouvoir.  (On  rit  à  droite.  —  Voùo  à  gau- 
che :  Rcoutez  !  écoutez  I  ) 

Faut-il  donc.  Messieurs,  recommencer  ici  des 
discussions  qui  semblaient  épuisées?  Faut-il  re- 
prendre à  son  premier  anneau  celte  chaîne  de 
raisonnements,  si  bien  liés  les  uns  aux  autres, 

3ui  avaient  fait  de  la  nécessité  de  donner  aux 
élils  de  la  presse  des  jurés  pour  juger  une 
vérité  triviale  à  force  d'évidence  V  Je  ne  répéterai 

FDint  que  les  tribunaux  étantun  des  pouvoirs  de 
Etat,  tiennent  à  la  cause  du  pouvoir  par  un  in- 
térêt commun.  Je  ne  veux  mettre  en  doute  ni 
l'indépendance  des  juges,  ni  leur  désintéresse- 
ment-,  je  les  crois  exempt.i  de  toute  ambition, 
inaccessibles  à  toutes  les  séductions  ministériel- 
les :  j'oublie  que  partout  où  la  politique  a  voulu 
des  victimes,  elle  a  trouvé  des  tribunaux  pour 
en  prononcer  l'arrêt.  Je  m'abstiens  de  redire  en- 
core ce  qui  a  été  dit  tant  de  fois  d'une  manière 
bI  brillante,  que,  pour  juger  les  intentions,  pour 
apprécier  des  actes  moraux,  il  faut  nou-seule- 
ment  un  caractère  libre  de  tout  rapport  d'intérêt 
avec  le  pouvoir,  mais  aussi  un  esprit  dégagé  de 
tout  antécédent,  une  conscience  vierge  et  une 
&me  non  prévenue. 

On  vous  a  aussi,  Messieurs,  déjà  fait  sentir,  et 
on  vous  démontrera  encore  combien  il  est  dange- 
reux d'introduire  la  politique  dans  la  justice,  et 
de  les  corrompre  l'une  et  l'autre  par  ce  funeste 
mélange-  Je  ne  considérerai  ce  danger  que  sous 
un  peint  de  vue  qui  n'a  pas  été  signalé  encore. 
En  arrachant  à  leur  vocation  originaire  des  ma- 
gistrats destinés  h  juger  di>s  faits  pour  les  appe- 
ler k  juger  des  intentions,  vous  allez  porter  la 
division  dans  le  sein  même  des  cours  royales. 
Jusqu'à  ce  jour,  quelles  que  fussent  leurs  opi- 
nions en  tait  de  gouvernement,  les  juges  se  li- 
vnient  dans  un  heureux  accord  à  l'accomplisse- 
ment  de  leurs  bouorablea  devoirs.  [  Foiai  à  gauche  : 
(Testcflla....  Bcoutezl  écontesl) 


Vous  allez  rompre  cette  harmonie,  allumer  au 
milieu  d'eux  uno  véritable  guerre,  y  constituer 
enfin  un  côté  droil  et  un  côlé  gauche.  (Voiji  à 
oauche:  Bien,  irès-bien  )  Telle  est  même  votre 
loi,  que  celte  division  peut  seule  y  porter  quel- 
que remède.  Si  par  malheur  la  composition  des 
cours  royales  était  telle  que  toutes  les  opinions 
n'y  fussent  pas  représentées,  ily  aurait  servitude 
pour  toutes  les  opinions,  hors  pour  une  seule. 
Qui  sait  si  tes  dissentiments  que  feront  naître  les 
causes  politiques  ne  produiront  pas  une  fâcheuse 
influence  sur  la  pureté  même  des  jugements  en 
matière  civile  t  {Murmures  à  droite.) 

Je  ne  sais,  Messieurs,  à  quel  génie  il  faut  attri- 
buer les  autres  articles  du  projet;  pour  celui-ci 
il  me  semble  qu'il  appartient  incontestablement 
au  génie  de  la  discorde....  (Murmures  à  droite. 
—  Adhésion  à  gauche.) 

Il  faut  avouer.  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  les 

E  artisans  du  pouvoir  absolu  un  instinct  admira- 
!e  pour  frapper  juste  sur  tout  ce  qui  constitue 
essentiellement  la  liberté  des  peuples.  Désormais 
l'extension  donnée  au  jury  sera  la  mesure  de  la 
liberté  même.  Dans  la  lîrande-Dretagne,  loue  les 
pas  que  fait  cette  inslitution  y  sont  considérés 
comme  un  progrès  social.  Jusqu'en  1815,  le  jury 
n'avait  existé  en  Ecosse  que  pour  les  matières 
criminelles.  II  y  a  été  introduit  pour  les  matières 
civiles,  et  avec'leplus  grand  succès.  C'est  d'après 
un  même  calcul,  mais  en  sens  inverse,  qu'en 
France,  au  lieu  de  réletidro,  on  restreint  son 
action  et  on  se  hâte  de  lui  reprendre  le  peu  do 
terrain  qu'il  avait  gagné  en  1819. 

Parmi  les  objections  de  M.  le  garde  les  sceaux 
contre  les  raisonnements  de  quelques  orateurs 
qui  l'avaient  précédé,  nous  avons  remarqué  qu'il 
fondait  l'une  de  ces  objections  sur  la  date  de  la 
loi  des  décemvirs  contre  les  écrits  satiriques,  loi 

3 ni,  nous  a-t-il  dit,  n'appartenait  qu'à  la  septième 
es  .douze  tables,  ce  j^ui  prouve  que  les  décem- 
virs eux-mêmes  n'étaient  devenus  cruels  que  par 
degrés.., (M.  le  garde  des  sceaux,  de  sa  place  :Wou% 
vouBméprenez,Mon8ieur,cen'est  pas  cela  que  j'ai 
dit.)  M.  le  garde  des  sceaux  en  conclut  qu'il  n'y  a 
pas  de  comparaison  à  établir  entre  la  loi  romaine, 
qui  portait  peine  capitale,  et  le  projet  de  loi  fran- 
çais, qui  n'établit  que  lies  emprisonnements  et  des 
■amendes.  Nousremercions  M.  le  garde  des  sceaux 
de  l'amendement  fait  iila  loi  des  décemvirs;  :rais, 
il  faut  l'avouer,  c'est  une  singulière  consolation 
que  celle  au'on  nous  offre  en  noua  faisant  obser- 
ver que  MM.  les  ministres  actuels  ne  débutent  pas 
par  oil  les  décemvirs  ont  fini.  {Mouvement  en  tenu 
divers  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  reconnaissant  combien 
est  vraie  la  pénurie  de  notre  état  social,  tracée 
par  un  autre  orateur,  a  demandé  si  la  vérité  même 
du  tableau  ne  prouvaitpasle  danger  qu'il  y  aurait 
à  désarmer  le  pouvoir,  à  laisser  le  gouvernement 
sans  défense.  Nous  lui  répondrons  que  nous  aussi 
nous  voulons  de  la  force  dans  le  pouvoir,  mais 
nous  voulons  une  force  en  harmonie  avec  la  nature 
de  notre  gouvernement.  Nous  voulons  donner  à 
la  monarchie  constitulionnelle  des  armes  consti- 
tutionnelles, et  non  celles  de  la  monarchie  abso- 
lue. L'édiHce  nouveau  qui  s'est  élevé  serait  mal 
soutenu  par  les  tronçons  ô|iara  des  vieilles  colonnes 
de  l'ancien  régime.  Ces  colonnes  étaient  les  corps 
intermédiaires,  l'ordre  du  clergé,  l'ordre  de  la 
noblesse,  les  parlementa.  Ces  corps,  d'ailleurs 
oppt«88ifs  pour  les  peuples,  étaient  cependant 
un  obstacle  au  pouvoir  absolu,  lorsqu'ils  n'ëlaient 
pas  admis  à  eu  partager  les  avantages. 
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Leurs  inconvénients  et  leurs  services  ne  peuvent 
plus  être  que  de  Thistoire.  Ces  corps  sont  détruits 
sans  retour.  La  recomposition  en  est  impossible; 
cependant  il  semble  que  Ton  veuille  en  exhumer 
les  cendres.  On  diruil  que,  comme  les  pytho- 
nisses  de  rantiquitt^  nous  nous  amusons  à 
évoquer  des  ombres.  {Sensation  générale.)  il 
faut  aujourd'hui,  Messieurs,  d'uutres  appuis  au 
gouvernement ,  et  ces  appuis,  ce  n*est  plus  dans 
l'intérêt  particulier  dun  ordre,  d'une  classe, 
(fuiie  magistrature  qu'il  faut  les  chercher,  mais 
dans  la  grande  (^t  large  base  de  Tintérét  général. 

Ces  bases  de  l'intérêt  général,  c'est  l'égalité 
devant  la  loi,  c'est  la  liberté  individuelle,  c'est  le 
jur\,  c'est  la  liberté  de  la  presse.  C'est  dans  des 
institutions  qui  consacreront  les  libertés  nationa- 
les que  sont  aujourd'hui,  pour  la  monarchie  nou- 
velle, les  points  d'appui  que  les  parlements,  le 
clergé,  la  noblesse  offraient  à  la  monarchie  an- 
cienne. C'e.<tdu  rempart  de  ces  libertés  que  doit 
s'entourer  le  gouvernement.  Lorsque  toutes  seront 
reconnues  par  lui,  toutes  le  défendront,  et  jamais 
il  n*aura  été  plus  inébranlable.  Ce  ne  sont  pas  là, 
Messieurs,  de  pernicieuses,  mais  de  grandes,  de 
saintes  nécessités  ;  et  cependant  tout  ce  qu'elles 
commandent  est  précisément  ce  que  l'on  s'attache 
à  empêcher  ou  à  détruire.  {Même  mouvemeîit.) 

Kn  définitive,  Messieurs,  la  loi  de  répression 
que  vous  discutez  est  en  tout  sens  une  loi  d'oppres- 
sion. 

Par  la  distinction  des  peines  pour  l'outrage 
(contre  les  religions,  l'article  1*^  viole  l'article  5  de 
la  Charte,  et  de  plus  porte  atteinte  à  la  morale 
religieuse  elle-même. 

La  disposition  qui  sépare  l'autorité  du  Roi  de 
son  caractère  constitutionnel,  la  dépouille  par  là 
de  ce  qui  fait  sa  plus  grande  force,  de  sa  natio- 
nalité. 

L'article  4,  dont  le  prétexte  est  de  proléger  le 
gouvernement  du  Roi  contre  le  mépris  ou  la  haine, 
tend  :i  détruire  de  fait  la  liberté  de  discussion,  et 
ouvre  un  vaste  champ  d'arbitraire  aux  ressenti- 
UKMits  rniuislériels. 

Dans  les  dispositions  qui  créent  une  pénalité 
Fpécinle  pour  tes  outrages  contre  cent  mille  fonc- 
tionnaires ou  plus,  il  y  a  violation  du  droit  com- 
mun, rétablissement  île  privilèges,  et  en  outre, 
sur  ce  (lui  concerne  les  jurés  et  les  témoins, 
atteinte  à  la  morale  publique. 

Je  passe  sous  silence  l'article  9,  suffisamment 
entendu  par  tout  le  monde. 

Enfin,  pour  couronner  le  grand  œuvre,  il  ne 
restait  plus  qu'à  enlever  aux  citoyens  la  sauve- 

Sarde  qui  pùl  les  défendre  encore,  même  contre 
e  mauvaises  lois,  et  la  commission  la  leur  enlève 
par  ta  suppression  du  iury. 

Messieurs,  en  1795,  dans  une  discussion  sur  des 
écrits  sMiticux,  M.  Fox  demandait  c/*  qu'aurait 
été  lacontn'-ri'volution  en  Angleterre  :  «  (Ju'aurait- 
onfaitf  disait-il.  On  aurait  favurisé  la  religion 
catholique  aux  dépens  de  la  nîligiun  protes- 
tante ;  un  aurait  détruit  le  système  du  jury  ;  on 
aurait  anéanti  la  libiTté  de  la  presse.  »  Si  ce 
sont  là  des  caractères  de  contre-révolution,  jugez, 
Messieurs,  où  nous  en  sommes.  {Murmures  en  sens 
divers.)  M.  Fox  ajoutait  :  «  On  aurait  aboli  le 
parlement.  »  Kn  France,  Messieurs,  on  n'a  pas 
aboli  les  Chambres,  on  les  a  dénationalisées. 

Tout  ce  qui  se  passe  parmi  nous  est  expliqué 
par  un  seul  Tait,  par  la  loi  du  *J8  juin  1820.  Ce- 
pendant il  est  un  terme  à  tout,  un  terme  môme  à 
rionueiice  de  cette  fameuse  loi.  Si  l'exception 

firoduit  l'exception,  le  provisoire  n'enfknie  que 
e  provisoire,  et  malheur  à  qui  préteod  asseoir 


un  gouvernement  sur  des  fondements  aussi  fra* 
giles!  Comment  MM.  les  ministres  ne  voyent-ils 
pas  que  des  lois  pareilles  à  celles  qu'on  nous  pro- 
pose sont  usées  avant  d'être  rendues;  que  leur 
rréle  tissu  est  mis  en  pièces  avant  d'être  achevé, 
et  que,  comme  une  autre  Pénélope,  l'opinion  pu- 
blique défait  la  nuit  leur  ouvrage  du  jour,  et,  le 
jour,  leur  ouvrage  de  la  nuit?  X^dkésion  à  gaw- 
che.) 

De  toutes  les  entreprises,  la  plus  insensée  est 
de  vouloir  faire  rétrograder  l'esprit  humain.  Nulle 
force  sur  la  terre  ne  saurait  repousser  en  arrière 
te  flambeau  sacré  qui  éclaire  le  globe.  {Bravos  à 
gauche,)  Les  plus  sanglantes  hécatombes  offertes 
au  pouvoir  absolu  n'auront  point  sur  le  soleil 
moral  du  monde (Exclamations  à  étroite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ;  silence  !  res- 
pect au  talent  et  à  la  vérité! 

M.  Bignon,  répétant  la  phrase.  Les  plus  san* 
glantes  hécatombes  offertes  au  pouvoir  absolu 
n'auront  point  sur  le  soleil  moral  du  monde  la 
fatale  puissance  du  festin  d'Àtrée.  L'astre  de  la 
civilisation  ne  reculera  pas.  Il  n'est  plus  au  pou- 
voir des  barbares  de  brûler  la  bibliothèque  d'Ale- 
xandrie. (  Vive  adhésion  à  gauche,)  Alexandrie  est 
partout,  et  ses  nombreuses  Dibliothêques  couvrent 
la  surface  des  deux  hémisphères.  L  imprimerie  a 
donné  une  vie  nouvelle  à  la  société  :  elle  la  gou- 
vernera, et,  grâces  à  elle,  les  peuples  ne  peuvent 
plus  être  gouvernés  que  dans  l'intérêt  de  la  géné- 
ralité des  citoyens.  L'état  social  étant  changé,  il 
faut  que  la  poli'tique  change.  La  meilleure  poli- 
tique aujourd  hui,  dans  le  rapport  des  gourer- 
nemenlsavecles  peuples,est  ladroitureet  la  fldé- 
lilé  aux  engagements. 

En  France  surtout,  pour  être  fort,  pour  être 
habile,  il  faut  désormais  être  constitutionnel.  La 
force  est  là  :  elle  n'est  que  là.  On  ne  sera  homme 
d'Etat  qu'à  cette  condition.  La  ruse  n'est  plus  de 
saison  :  elle  est  même  une  faute,  puisau'on  jooe 
à  jeu  découvert.  On  a  beau  tourmenter  le  sol,  les 
racines  de  l'ancien  régime  en  sont  arrachées,  elles 
ne  repn^ndront  pas.  it  n*y  a  plus,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  rien  de  solide,  rien  de  définitif  que  ce  qui 
est  national.  En  bâtissant  pour  un  parti,  on  b&tit 
sur  le  sable  :  on  ne  bî^tit  que  des  ruines.  Je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi. 

(M.  Bignon  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
bravos  prolongés  du  côté  gauche.) 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en- 
tendu et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Corbière;  ministre  de  Vintérieur,  Mes- 
sieurs, tant  que  la  discussion  générale  de  la  loi 
((ui  nous  occupe  n'a  semblé  qu'un  prétexte  ou 
une  occasion  pour  exprimer  des  plaintes  plus  on 
moins  amères  sur  la  marche  générale  de  l'admi- 
nistration, des  mécontentements  plus  ou  moins 
vifs,  des  imiuiétudes  sur  ce  qu'on  attendait  ou  ce 
que  l'on  craignait  de  l'administration  actuelle  de 
I  Etat,  j'avais  cru  devoir  rester  indifférent  à  la 
discussion  générale,  puisque  véritablement  oe 
n'était  pas  de  la  loi  elle-même  qu'il  s'agissait. 

Quant  au  mécontentement,  on  sait  quïl  en 
existera  toujours  ;  et  quant  aux  inquiétudes  sur 
la  marche  du  gouvernement,  il  ne  peut  y  répon- 
dre que  par  ses  actes.  De  tous  ses  actes  an  seul, 
ce  me  semble,  pourrait  actuelleineol  le  ikire  juger. 
C'est  la  ^sentation  do  la  loi  quil  s'approprie  en 
la  défendant;  et  alors  atta^nr  le  ffOOTerneosnt» 
sous  ce  rapport,  œ  sentit  iftiscuter  la  loi. 
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ja8q[a*ici,  c'est  ce  qu'on  a  si  peu  fait,  qu'il  nous 
est  impossible  de  nous  dérenare  sur  ce  point,  le 
seul  par  lequel  nous  pouvions  être  attaqués  et 
défendus  daos  celte  Chambre. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  a  essayé, 
dans  la  séance  d*hier,  de  réunir  le  petit  nombre 
d^objeclions  éparses  quMI  avait  trouvées  dans 
l'ensemble  des  discours  prononcés  à  cette  tribune, 
afin  d'alimenter  iui-mémc  la  discussion  qui  se 
rapportait  au  projet  do  loi.  Le  préopinant,  en  ré- 
pondant à  M.  le  ^arde  des  sceaux,  est  entré  à  son 
tour  dans  la  discussion  positive.  Alors,  il  se  pré- 
senta des  observations  à  faire  sur  celles  qui 
vieurient  de  vous  être  soumises;  et  c'est  pour 
cela  que  je  me  suis  déterminé  à  prendre  un  in- 
stant la  parole. 

Ce  que  je  viens  de  faireobserver  surfitpour  vous 
faire  prévoir  que  je  n'ai  pas  non  plus  à  répon- 
dre à  la  fin  du  discours,  qui  rentre  beaucoup 
trop  dans  les  généralités  auxquelles  je  me  suis 
interdit  de  répliquer. 

Quand  Torateur  vous  a  dit  que  c'était  dans  la 
ligne  conslilutionnelle,  et  [)ar  des  doctrines  con- 
stitutionnelles, que  Tadministration  et  le  gou- 
vernement devaient  essayer  de  se  maintenir,  il  a 
dit  ce  que  nous  devons  faire.  Mais  quand  il  a 
prétendu  que  nous  étions  tout  (\  fait  hors  de  cette 
ligne  depuis  que  la  loi  de  1820  a  été  rendue , 
cette  loi,  en  vertu  de  laquelle  une  grande  partie 
de  la  Chambre  siège  sur  ces  bancs,  il  nous  a  dit 
une  chose  ù  laquelle  sans  doute  nous  sommes 
dispensés  de  répondre.  Cette  loi,  par  laquelle  une 
grande  partie  de  cette  Chambre  existe,  a  été  dis- 
cutée et  faite  dans  cette  Chambre  ;  et  c'est  une 
étrange  manière  de  discuter  une  loi  de  répression 
des  délits  de  la  presse  que  de  mettre  en  problême 
la  légalité  de  la  Chambre  devant  laquelle  on  la 
discute. 

Mais  quand  on  nous  a  dit  que  la  liberté  de  la 
presse  était  un  des  éléments  actuels  des  corps 
sociaux  ,  que  l'esprit  humain  ne  rétrogradait 
pas ,  que  le  soleil  moral  ne  pouvait  pas 
s'arrêter  dans  sa  course ,  vous  voyez  qu'il  n*y  a 
pas  non  plus  ici  nécessité  de  répondre.  Nous 
n'avons  ni  la  volonté  ni  h;  pouvoir  de  faire  arrêter 
dans  sa  course  aucun  soleil  ni  physique  ni  moral  ; 
ainsi  il  est  inutile  de  nous  justiher  d'efforts  que 
nous  ne  i)ouvons  pas  tenter. 

Il  est  temps  d'aborder  les  choses  qui  s'appliquent 
au  projet  de  loi  que  nous  discutons,  et  de  répon- 
dre aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  le  positif 
de  cette  loi.  Si  vous  la  considérez  en  elle-mêmej 
vous  verrez  qu'elle  ne  devait  pas  amener  de  si 
grands  éclats;  car  enfin  il  ne  s'agit  pas  de  la  li- 
berté de  la  presse  ;  il  s'agit  au  contraire  de  l'as- 
surer en  réprimant  la  licence.  Telle  a  été  Tin- 
tention  du  gouvernement  :  il  a  voulu  garantir 
l'usage  de  la  presse  de  la  seule  manière  dont  il 
doit  l'être  en  préservant  la  société  de  ses  abus. 

Il  me  semble  que,  sur  la  loi  que  nous  discutons, 
il  n'est  pas  possible  de  dire  avec  quelque  appa- 
rence de  bonne  foi  qu'elle  présente  des  mesures 
qu'on  puisse  appeler  préventives.  Ce  sont  des 
mesures  répressives  des  délits  de  la  presse,  pré- 
vues dans  cette  loi;  les  délits  pourraient  être  mal 
à  propos  qualifiés  tels,  ou  la  répression  pourrait 
paraître  trop  forte;  mais  la  liberté  en  elle-même 
n'est  pas  mise  en  question.  Personne  s'est-il  avisé 
de  prétendre  que  les  faits  qui  sont  qualifiés  délits 
dans  la  loi  ne  soient  pas  réellement  des  délits? 
Personne  non  plus  n  a  semblé  se  plaindre  de  la 
trop  erande  rigueur  des  peines  :  ainsi  après  ces 
grands  éclats  que  devaient  Vous  amener  les  me- 
som  répressives  du  projet,  il  faut  en  venir  à  ce 
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qui  a  été  dit  d'applicable  aux  dispositions  de  la 
loi. 

L'article  l*»  a  pour  objet  de  préserver  la  religion 
de  l'Etat,  et  les  autres  religions  légalement  re- 
connues, des  atteintes  dont  elles  peuvent  être 
l'objet,  et  que  la  loi  qualifie  d'outrages.  La  diffi- 
culté qu'on  a  élevée  est  celle-ci  : 

La  commission,  en  amendant  le  projet  du  gou- 
vernement, a  proposé  une  inégalité  de  peines 
assez  peu  importante  en  faveur  de  la  religion  de 
l'Etat.  Cette  disposition  avait  sans  doute  ainsi 
paru  assez  peu  importante  aux  orateurs  qui  jus- 
qu'ici ont  parlé  dans  la  discussion,  puisçiu^elle 
est  restée  à  peu  près  inaperçue,  et  je  n'avais  rien 
entendu  à  cet  égard;  mais  le  préopinant  vient 
d'interpeller  le  ministère  sur  ce  point,  et  je  dois 
lui  répondre.  Le  ministère  pense  que  la  loi  fon- 
damentale, en  accordant  une  liberté  égale  à  tous 
les  cultes,  n'a  pu  se  dispenser  d'ajouter,  par  uncî 
conséquence  naturelle,  que  cette  liberté  aurait 
une  protection  légale.  Cette  protection  me  sem- 
ble la  sanction  de  la  liberté  des  cultes.  Si  la  li- 
berté doit  être  entière,  la  protection  doit  être 
aussi  entière;  et  elle  ne  peut  être  entière  pour  tous 
sans  être  égale  entre  eux. 

La  religion  de  l'Etat  et  les  autres  religions  chré- 
tiennes ont  reçu  de  la  Charte  et  peuvent  recevoir 
des  lois  des  avantages  particuliers.  Ainsi,  quand 
la  commission  a  désiré  que  la  religion  de  l'Etat 
fût  spécialement  avantagée,  elle  a  pu  désirer  uno 
chose  raisonnable;  mais  quand  elle  a  cru  que  ces 
avantages  devaient  consister,  dans  une  protection 
différente  de  la  liberté  commune  à  tous  les  cultes, 
et  être  établis  par  une  disposition  législative  qui 
aboutit  en  définitive  à  une  amende  plus  ou  moins 
forte,  et  qui  certainement  n'aurait  pas  l'effet  qu'on 
en  attend,  il  semble  qu'elle  a  mal  exprimé  un 
vœu  qui  en  lui-même  peut  être  bon  ;  nous  avons 
cru  que  la  protection  devait  être  é^ale  pour  que 
la  liberté  le  fût,  et  que  cette  protection  devait 
être  marquée  par  les  mêmes  peines.  Voilà  l'expli- 
cation qu  on  nous  a  demandée  et  qui  se  présen- 
tait tout  naturellement.  (Plusieurs  voix  à  droite  : 
Cela  est  juste.) 

L'article  2  est  relatif  aux  attaques  faites  par  le 
moyen  de  la  presse  contre  la  dignité  rovale,  con- 
tre 'les  droits  et  l'autorité  du  Uo'i.  Il  a  été  l'objet 
d'une  critique  assez  étendue,  qui  a  été  renou- 
velée par  plusieurs  orateurs.  On  a  vu  une  sorte 
d'affectation  à  ce  que  le  mot  constitutionnelle  ne 
fût  pas  joint  aux  mots  l'autorité  du  Roi.  Il  ne  faut 
pas  que  les  préventions,  que  les  inquiétudes 
soient  tellement  chatouilleuses  qu'elles  s'alar- 
ment d'une  chose  qui  leur  paraîtrait  fort  raison- 
nable, s'ils  pouvaient  la  juger  sans  prévention. 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  avait  indiqué  hier, 
et  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu  à  son 
observation,  le  motif  très-réel  pour  lequel  on 
avait  parlé  de  l'autorité  du  Roi  sans  parler  de 
rautorité  constitutionnelle.  Il  y  avait  dans  ce 
qu'il  a  dit  un  caractère  de  vérité  qui  devait  frap- 
per tous  les  esprits  de  bonne  foi.  Il  vous  avait 
dit:  L'autorité  du  Roi  ne  dérive  pas  de  la  Charte, 
elle  lui  est  antérieure  et  non  supérieure.  Non, 
Messieurs,  l'autorité  du  Roi  ne  peut  pas  être  su- 
périeure à  la  Charte.  Le  Roi  l'a  octroyée  à  ses 
peuples  ;  elle  est  un  bienfait  qui  appartient  à 
ceux  qui  l'ont  reçue  ;  par  conséquent,  le  Roi  ne 
peut  pas  avoir  une  autorité  supérieure  à  la  Char- 
te, car  cette  autorité  pourrait  la  révoquer,  et  alors 
il  aurait  donné  sans  assurer  ce  don.  {Sensation 
génértHe  dans  V Assemblée.) 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  levé  toute  espèce 
Ti'ioquiétude  à  cet  égard  ;  il  vous  a  dit  que  la 
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Charte  yods  présente  toute  la  Récnrilé  qne  vous 
pouvez  désirer;  que  nous  voulons  comme  vous 
sa  conservation,  mais  que  pour  la  maintenir  il 
faut  que  son  premier  fondement  soit  légitime. 
Or,  elle  a  été  octro vée  par  ie  Roi  ;  c'est  un  fait. 
Et  ce  mot  octroyée  aoil  être  respecté  comme  le 
texte  entier  dont  il  fait  partie  ;  le  Roi  avait  donc 
le  [jouvoir  de  l'octroyer.  Le  Roi  qui  date  son 
rt'gne  depuis  27  ans  avait  donc  un  droit  antérieur 
à  la  Charte.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  que  la 
Charte  elle-même  soit  à  I  abri  de  toute  attaque, 
que  le  pouvoir  du  Roi  antérieur  à  la  Charte  soit 
mis  aussi  à  Tabri  des  attaques.  Oui,  Messieurs, 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  Charte,  comme  dans  l'in- 
térêt de  l'autorité  du  Roi,  qu'il  fallait  que  cette 
autorité  entière,  sans  distinction,  fût  mise  à  l'abri 
des  outrages  et  des  attaques  quelconques.  On 
nous  en  a  dit  la  raison.  Il  peut  paraître  des  écrits 
(plût  à  Dieu  que  ce  ne  fût  qu'une  supposition,  mais 
la  chose  n'est  malheureusement  que  trop  réelle);  il 
peut,   dis-je,  paraître  des  écrits  dans  lesquels  le 
droit  d'octroyer  la  Charte  soit  contesté,  dans  les-; 
quels  on  ose  avancer  qu'elle  est  un  contrat  qui 
n'a  été  stipulé   que  par  une  des  deux  parties. 
N'est-ce  pas  contester  l'autorité  qui  a  donné  la 
Charte,  et   détruire  la  force  que  la  Charte  tient 
délit!?  Et  cependant  il  pourrait  se  faire  que  les 
tribunaux,  en  présence  d  une  loi  qui  ne  parlerait 
que  de  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  ne  se 
cru.'^sent  pas  le  pouvoir  de  condamner  des  ou- 
trages tels  que  ceux  que  je  viens  d'indiquer, 
parce  que  Tautorité  qui  a  fait  la  Charte  ne  peut 
pas  être  celle  qui  en  dérive  ;  ce  ne  serait  pas 
moins  un  blasphème,  tout  le  monde  en  convien- 
dra, et  il  resterait  impuni.  Cela  suffit  pour  ex- 
pliquer les  prévoyances  du  projet  de  loi  et  justi- 
fier la  rédaction  qu'il  a  adoptée. 

Je  crois  avoir  répondu  ici  à  l'orateur  qui  m'a 
précédé,  et  qui  a  trop  légèrement  prétendu  que 
la  distinction  entre  le  pouvoir  antérieur  et  ie 
pouvoir  supérieur  était  une  subtilité. 

Je  passe  a  l'article  4,  qui  a  été  l'objet  d'une  cri- 
tique particulière.  Cet  article  porte  que  •>  quicon- 
que aurait  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi^  sera  puni  d'un  emprison- 
nement.» La  cominission,craignant  qu'on  ne  [>ût 
confondre  le  gouvernement  du  Roi  avec  les  actes 
de  ses  ministres,  a  ajouté  que  cette  disposition 
ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  c(*nsure  des  actes  des  ministres.  La  précaution 
(*8t  suHisante,  elle  est  juste,  nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  de  l'adopter  et  de  la  maintenir. 
{Mnuvcmt  nt  gcnéral  rTadhesion.) 

L'orateur,  dans  sa  critique  soupçonneuse,  a 
cru  c|ue  la  commission  n'avait  pas  rempli  son 
devoir;  qu'au  lieu  de  l'amendeinent  elle  devait 
effacer  l'article.  Et  |M)un]uoi,  Messieurs  ?  c'est 
parce  que,  suivant  lui,  il  existe  entre  l'article  pri- 
mitif et  l'amendeinent  une  véritable  contradic- 
tion. Or,  examinons  s'il  y  a  réellement  contra- 
diction. La  commission  a  dû  permettre  la  cen- 
sure des  actes  des  ministres  et  défendre  ce  qui 
peut  inspirer  de  la  haine  et  du  mépris  contre  le 
gouvernement  du  Roi.  il  y  a  assurément  entre 
ces  deux  dispositions  une  distance  incommensu- 
rable. 11  y  a  la  même  distance  qu'entre  la  criti- 
que et  le  sarcasme  ou  l'injure.  Je  dis  plus,  il  y  a 
aussi  une  distinction  h  faire  entre  le  gouverne- 
ment du  Roi  et  les  actes  des  ministres.  Le  gou- 
vernement du  Roi,  c'est  le  gouvernement  que  le 
Roi  a  donné  à  ta  France,  U*!  qu'il  est  organisé 
par  la  Charte,  avec  les  autorités  supérieures  qui 
participeot  à  Texercioe  du  pouvoir  législalif. 
QoâQt  aa  minislère,  il  eti  un  dèséléaieats  ae  gou- 


vernement. Les  ministres  sont  desintermMiBireB 
nécessaires  entre  le  Roi  et  les  Chambres.  Le  Roi 
les  charge  de  présenter  en  son  nom  des  proiets 
de  lois  aux  Chambres,  de  les  soutenir  dans  lu  dis- 
cussion. Aussi,  tout  en  critiquant  les  actes  des 
ministres  qui  en  sont  responsables,  respectft4- 
on  toujours  le  pouvoir  du  Roi  qui  est  inviolable. 
Cette  distinction  était  donc  toute  naturelle.  Il  n'y 
a  aucune  espèce  de  similitude  entre  la  censure 
des  actes  des  ministres  et  le  mépris  qu'on  vou- 
drait inspirer  contre  le  gouvernement  du  Roi.  11 
n'y  a  donc  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  contra- 
diction, et  la  critique  n'était  pas  fondée. 

Un  autre  objet  sur  lequeli'orateur  est  revenu 
avec  plusieurs  autres,  est  relatif  à  l'article  qui 
punit  ceux  qui  excitent  ie  mépris  ou  la  baine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes.  A  ce  mot  de  classes,  les  préventions 
les  plus  soupçonneuses  et  les  plus  Injustes  se  sont 
réveillées.  Tel  est  le  malheur  de  la^osition  dans 
laquelle  la  Révolution  a  placé  la  France,  que  le 
mot  qui  parait  ie  plus  éloigné  d'avoir  une  inter- 
prétation dangereuse,  ne  manque  pas  d'exciter 
tes  soupçons  les  moins  fondés. 

Kfforç^ns-nous  encore  de  les  détruire. 

L'idée  de  classes  doit-elle  rappeler  Tidée  de  cor- 
porations, d'ordres,  de  privilèges,  que  Ton  croit 
entrevoir  dans  le  lointain,  et  contre  laquelle  l'a- 
mour de  l'égalilô,  qui  fait,  nous  diton»  l'esprit 
général  de  la  nation,  est  puissamment  armé? 
Mais  n'est-il  pas  évident  pour  quiconque  voudra 
examiner  de  non  ne  foi  la  question,  pour  quicon- 
que écartera  les  préventions  et  les  passions  qu'il 
serait  temps  de  calmer,  n'est-ii  pas  évident,  dis- 
je,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  ordres  de  Pancien 
réj^ime,  dont  l'idée  n'est  venue  à  aucun  de  ceux 
qui  ont  rédigé  le  projet  de  loi? 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  des  indivir 
dus  :  à  quelque  point  qu'aurait  été  portée  l'iodi- 
vidualité  par  l'effet  des  événements  de  laRôvolo- 
tion,  qu'on  a  rappelés  à  la  dernière  séance,  ne 
convenez-vous  pas  qu'il  est  vrai  que  ces  indivi- 
dus se  trouvent  groupes  dans  des  classes  qui 
reçoivent  une  dénomination  générale?  On  com- 
prend que  ces  classes  peuvent  aussi  être  outra- 
gées, et  qu'ainsi  elles  ont  besoin  d'être  défendues 
par  ta  loi. 

On  nous  répond  que  les  classes  étant  com- 
posée d'individus,  les  individus  pourront  se 
plaindre.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  pour 
se  plaindre  comme  individu  il  faut  avoir  été 
attaqué  comme  individu.  Or,  quand  l'attaque  n*a 
pas  cté  dirigée  contre  chaque  individu  person- 
nellement, mais  contre  une  classe  d'individusv  il 
est  juste  que  cette  classe  participe  aussi  à  la  pro- 
tection de  la  loi. 

L'article  12  a  été  aussi,  de  la  part  du  dernier 
orateur,  l'objet  d'une  critique  asseï  étendue. 
Vous  vous  rappelez  que  c'est  l'article  par  lequel 
le  ministère  propose  aux  Chambres  de  réprimer 
elles-mêmes  les  attaques  qui  peuvent  être  diri- 
gées contre  leur  propre  dignité:  il  est  nécessaire 
que  ces  attaques  soient  réprimées,  et  il  a  (nro 
à  beaucoup  de  bons  esprits  qu'elles  ne  pouvaient 
l'être  convenablement  que  par  les  Chambres  elles^ 
mêmes,  pour  qu'elles  ne  compromettent  pas  leur 
dignité  en  comparaissant  comme  deoiandears 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  étendre  sur  cet  article  proposé  dans 
rintérèt  de  l'Ktat,  qui  pourrait  être  compromis 
nar  des  attaques  dirigées  contre  les  Chambres. 
Personne  sur  ce  point  ne  peut  être  maillfliir 
juge  que  vous.  Nous  croyons  avoir  rempli  DOln 
devoir  en  vous  préseuUiht  une  mesure  nr  tap. 
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quelle  il  De  vous  était  guère  permis  de  prendre 

I  initiative  ;  notre  l&che  se  borne  là,  c'est  à  vous 
maintenant  à  en  décider.  Mais  je  dois  faire  une 
observation  relativement  à  la  critique  que  cet 
article  a  éprouvée.  On  a  dit  qu'il  pouvait  être  bon 
en  d'autres  temos,  qu'actuellement  ce  serait  un 
moyen  donné  à  la  majorité  pour  acquérir  un  as- 
cendant que  Ton  doit  redouter. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  nous  avons 
fait  des  efforts  pour  vous  présenter  cette  dispo- 
sition dégagée  de  tout  intérêt  particulier,  appli- 
cable à  tous  les  temps,  à  toutes  les  circonstances. 
Vous  reprochez  à  Tadminisiration  publique 
d'être  guidée  par  les  circonstances,  lors  même 
qu'elle  en  fait  une  entière  abstraction.  Et 
par  une  fatalité  qui  nous  domine,  c'est  vous- 
mêmes  qui  parlez  de  circonstances,  et  qui  cher- 
chez à  nous  replacer  sous  leur  f&cheuse  in- 
fluence. Mais  comment  l'influence  des  circon.^- 
tances  se  serait-elle  fait  sentir  dans  Tarticle? 
Est-il  seulement  dans  l'intérêt  d'une  majorité? 

II  s'agit  de  réprimer  les  insultes  faites  aux  Cham- 
bres comme  Chambres,  et  non  à  des  fractions 
des  Chambres,  comme  majorité  ou  minorité;  il 
s'agit  d'insultes  qui  blessent  l'Etat  ou  la  nation 
dans  la  personne  des  Chambres,  dont  l'une  est 
une  émanation  de  ses  élections,  et  qui  toutes 
deux  sont  chargées  par  la  Charte  de  coopérer  au 
plus  grand  acte  du  gouvernement,  à  la  législa- 
tion. 

Examinons  maintenant  la  question  du  jury,  qui 
a  le  plus  occupé  les  esprits,  et  sur  laquelle  on 
s'est  le  plus  étendu. 

Beaucoup  d'orateurs  ont  insisté  pour  que  le 
iury  continuât  à  connaître  des  délits  qui  font 
l'objet  de  la  présente  loi  ;  il  leur  a  été  répondu 
que  l'expérience  avait  semblé  rendre  plus  avan- 
tageux le  retour  de  l'ancien  état  de  la  législation, 
tel  qu'il  avait  été  conservé  par  la  Charte,  et  d'a- 
près lequel  le  jury  est  appelé  à  juger  les  crimes 
et  non  pas  les  matières  civiles  comme  en  Angle- 
terre, ni  une  certaine  classe  de  délits  qui  leur  a 
été  attribuée  par  la  loi  de  1819,  laquelle  est, 
comme  on  l'a  dit,  une  véritable  loi  d'exception. 
On  n'a  pas  craint  en  cette  occasion  de  soupçon- 
ner l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire.  C'est, 
Messieurs,  une  triste  discussion  dans  une  Cham- 
bre législative  que  celle  qui  tendrait  à  jeter  des 
soupçons  injurieux  sur  des  corps  qui  sont  pour- 
tant le  véritable  boulevard  d'une  liberté  qui  en 
vaut  bien  une  autre,  la  liberté  civile,  la  libre  dis- 
position, pour  chacun,  de  sa  personne  et  de  ces 
choses.  Si  sous  ce  rapport  les  tribunaux  n'of- 
fraient pas  à  la  société  des  ^ranties  d'indépen- 
dance, assurément  il  faudrait  bien  se  garder  de 
leur  confier  la  protection  d'autres  libertés.  Mais 
alors  le  mal  serait  si  grand,  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  réduire  leurs   attributions,  il  faudrait 
s'occuper  de  donner  plus  de  sécurité  à  la  société, 
par  une  organisation  plus  rassurante.  Mais  nos 
tribunaux  tels  qu'ils   existent,  avec  l'indépen- 
dance que  la  Charte  leur  assure,  ne  méritaient 
pas  les  critiques  au  moins  sévères,  et  que  je 
regarde  comme  fort  injustes,  qu'on  s'est  permi- 
ses. Si  quelques  orateurs  ont  pu  s'égarer  sur  ce 
point,  au  moins. auraient-ils  dû  épargner   au 
jury  actuel  de  semblables  critiques,  puisqu'ils 
voulaient  défendre  l'institution  du  jury.  Je  n'ai 
pas  entendu  sans  étonnement  l'orateur  auquel  je 
succède  appeler  les  jurés,  que  nous  avons  vus 
dans  ces  derniers  temps,  des  familiers  du  pou- 
voir. . • .  {Voix à  gauche  :  Donnez-nous  des  jurés 
eoDStitutionnels.) 
GorteB  l'orateur  parait  dlfBdle  à  satisfoire.  Si 


on  lui  donne  des  jurés,  ce  sont  des  fauiiliers  du 
pouvoir;  si  on  lui  donne  des  juges,  c'est  l'arbi- 
traire des  cours  royales. . .  •  (Des  murmures  s'été- 
vent  à  gauche,) 

MM.  liSfOUe  etMëehtn  s^écrient:  C'est  du 
jury  d'exception  qu'il  s'agit. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  permis  d'inter- 
rompre; si  M.  Laffitte  était  à  l'ordre  de  la  parole 
je  la  lui  accorderais. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur^  conti- 
nue :  Le  jury  qui  existait  conformément  aux  lois 
qui  étaient  en  vigueur,  lorsque  la  Charte  est  inter- 
venue, est  un  jury  contre  la  composition  duquel 
il  ne  faudrait  peut-être  pas  tant  oéclamer,  puis- 
que c'est  une  institution  que  la  Charte  a  mainte- 
nue dans  l'état  où  elle  l'a  trouvée. 

On  a  critiqué  d'une  manière  particulière  la  dis- 
position qui  rend  les  cours  royales  juges  des 
délits  de  la  presse,  c[ui  étaient  attribués  au  jury 
par  la  loi  du  17  mai  1819.  On  vous  a  dit  que  la 
distinction  établie  entre  les  délits  et  les  crimes 
était  un  jeu  de  mots.  Quoi  !  Messieurs,  cette  dis- 
tinction, qui  est  le  fondement  de  notre  législa- 
tion criminelle,  qui  ne  peut  être  ignoré  de  qui- 
conque s'est  un  peu  livré  à  l'étude  de  nos  lois, 
on  I  appelle  un  jeu  de  mots,  et  on  croit  par  cette 
singulière  critique  avoir  répondu  à  tout!  Il  n'y  a 
pourtant  rien  de  plus  facile  à  saisir  que  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  le  délit  et  les  crimes. 
Les  tribunaux  sont  différents,  les  faits  inculpés 
sont  différents,  les  peines  sont  différentes;  ais- 
tinction  fondamentale  et  indispensable  pour  no 
pas  tomber  dans  une  confusion  telle  qu'il  ne  se- 
rait plus  possible  de  graduer  les  peines  ;  distinct 
tion  qui  sert  de  base  à  toutes  les  lois  répressives 
des  actes  contraires  à  l'ordre  public. 

Voyons  maintenant,  en  suivant  cette  distinc- 
tion, que  personne  ne  peut  sérieusement  cher- 
cher à  détruire,  si  l'on  en  a  fait  uue  juste  appli- 
cation dans  la  loi  qui  nous  occupe.  Avons-nous 
ditque  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
car  il  peut  être  commis  des  crimes  par  cette  voie 
comme  par  toute  autre,  seraient  soustraits  à  la 
juridiction  des  cours  d'assises  et  au  jugement  par 
jury?  Loin  de  là!  ce  sont  de  simplesdélits  dont 
on  vous  propose  de  rendre  la  connaissance  aux 
tribunaux  ;  l'ordre  régulier  est  respecté  en  cela 
comme  dans  tout  le  reste. 

Une  autre  difficulté  a  été  élevée  par  le  préopi- 
nant. Il  faut  bien,  vous  a-t-il  dit^  se  garder  de 
mettre  de  la  politique  dans  les  tribunaux  ;  vous 
allez  établir  parmi  eux  un  côté  droit  et  un  côté 
gauche,  et  par  conséquent  donner  plus  d'exten- 
sion aux  dissensions  qui  nous  séparent.  J'ai 
entendu  souvent  répéter  que  c'était  un  élément 
indispensable  de  notre  gouvernement  représen- 
tatif. Mais  on  peut  croire  du  moins  que,  hors  des 
débats  parlementaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  divisions  existent,  si  Ton  peut  ne  pas  les  y 
transporter.  Mais  les  tribunaux  seront-ils, pour 
l'exécution  de  là  loi  actuelle,  forcés  de  prendre 
parti  sur  les  questions  politiques  qui  nous  divi- 
sent? Non,  Messieurs,  ils  n'auront  à  connaître 
que  des  délits.  Les  tribunaux  ne  participeront 
pas  à  nos  débats  politiques,  parce  qu'ils  jugeront 
des  crimes  ou  des  délits  qui  se  rattachent  à 
l'ordre  politique.  La  répression  de  tous  les 
méfaits  contraires  à  l'ordre  public  tient  à 
Tordre  politique,  et  se  trouve  déjà  dans  le  do- 
maine des  tribunaux.  Ils  ne  sont  pas  obligés 
pour  cela  de  prendre  part  à  nos  querelles.  Il  faut 
que  les  crimes  ou  délits  sur  lesquels  ils  pronoa* 
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ceront  soient coQstants,  caractérisés  par  la  loi; 
s'il  s'agissait  de  ces  opinions  qui  restent  dans  le 
domaine  de  la  controverse,  par  cela  même  au- 
cune poursuite  ne  serait  nécessaire,  aucune 
condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  ;  ainsi 
il  y  aura  de  la  politique  dans  les  tribunaux,  dans 
ce  sens  qu'ils  doivent  préserver  Tordre  public 
des  attaques  dirigées  contre  lui  ;  mais  quantaux 
questions  qui  sont  du  ressort  de  la  discussion, 
les  tribunaux  n'auront  point  à  s'en  occuper,  et 
ne  seront  point  appelés  à  prononcer  entre  le 
côté  droit  et  le  côté  gauche. 

Je  ne  répondrai  pas,  et  je  Tai  annoncé,  à  toutes 
les  généralités,  à  toutes  les  censures  améres  par 
lesquelles  on  a  essayé  d'attaquer,  non  pas  la  loi 
en  elle-même,  non  pas  les  actes  actuels  du  mi- 
nistère, mais  la  conduite  que  Ton  croit  prévoir 
qu*il  tiendra.  C'est  assurément  avoir  trop  de  pré- 
voyance, et  n'est-ce  pas  de  celte  manière  que 
nuus  serons  jugés  par  ceux  qui  jugent  de  bonne 
fui  ?  Nous  pouvons  déclarer  a  ceux-là  que  nous 
continuerons  à  marcher  dans  la  route  que  nous 
avons  déjà  suivie,  et  que  nous  croyons  très-con- 
stitutionnelle. 

(Un  mouvf*ment  général  d'adhésion  éclate  dans 
toute  la  partie  de  la  droite,  au  moment  où  le  mi- 
nistre descend  de  la  tribune. .) 

Les  cris  la  clôiurcf, . .  la  clôture  !  se  renouvel- 
lent à  droite  avec  plus  de  force. . . 

Vives  réclamations  à  gauche,  La  clôture  après 
un  ministre?...  cela  ne  s'est  jamais  fait.... 

M.  de  liameth.  Nous  demandons  qu'un  ora- 
teur soit  entendu  après  M.  le  ministre,  pour  la 
dignité  de  la  Chambre... 

M.  de  Girardln.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  soumettre  à  la  Chambre.  Bile  s'écarterait 
de  tous  ses  urécêdenls  en  fermant  à  présent  la 
discussion;  I  usage  constant  de  la  Chambreestde 
fermer  la  discussion  sur  un  projet  de  lui,  apn*>8 
avoir  entendu  un  orateur  contre  ce  projet,  \oici 
l)uurquui  :  c'est  qu'urdinairement,  quelle  qu'ait 
été  la  discussiun,  il  est  supposable  que  M.  le  rap- 
porteur p«  rs.ste  dans  son  opinion,  et  que  quand 
la  parole  lui  sera  accordée  après  la  clôture,  il  dé- 
fendra cette  opinion.  Or,  le  ministre  vient  ue  sou- 
tenir le  rapport  de  la  commission  :  vous  enten- 
driez donc  de  suite  deux  orateurs  dans  le  même 
sens  p  ce  qui  serait  contraire  à  toute  espèce  de 
justice. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  entendre  un 
orateur  contre  le  projet  de  loi  avant  de  fermer  la 
discussion 

Voix  à  yauehc.  Oui!  oui  !  à  demain.  {ïji  plus 
vive  opposition  se  manifeste  à  droite  :  Non  1  non  I 
la  clôture...) 

M.  le  PréAidenl.  Insiste- t-on  sur  la  clôture  ? 
I  Voix  yd  ne  raie  ii  droite:  Oui  !  oui  I...  Les  cris  nou  I 
uun!  s'élèvent  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
che.. .) 

M.  le  PréHident  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  la  discussion  générale  sera 
fermée. 

La  dioite  et  une  partie  du  centre  droit  se  lèvent 
pour  la  clôture....  Toute  la  gauche,  tout  le  centre 

Sauclie,  une  partie  du  centre  droit  et,  à  droite, 
IM.  de  Labuurdonnaye.  de  Bouville,  et  quelques 

aalres  membres,  se  levenl  conth;  la  cldiure 

M.  le  prMdeot  cousulte  le  bureaa. 


M.  le  Président.  M.  Voyer  d'Arffeoson  a  lap^ 
rôle. . .  (Vifs  mouvements  de  etUisfaeUon  à  gm^ 

che...) 

M.  ¥oyerd'ArgeiMOB.  Hessiean,  il  n*exiite 
réellement  qu'un  seul  point  en  question  entre  les 
adversaires  du  projet  de  loi  et  ses  déreo^elm. 
Mais  cette  question  embrasse  Tordre  social  toat 
entier.  La  raison  humaine  est  seule  inviolaUe* 
disent  les  premiers;  nés  développements,  ses  pro- 
grés, ses  conseils,  doivent  être  mis  à  l*abn  de 
toute  atteinte;  c'est  le  devoir  du  législateur,  non- 
seulement  de  protéger  son  essor,  mais  encore  de 
reconnaître  son  empire  en  tout  ce  qui  tient  à 
Tordre  politique,  et  de  modifier  ses  propres  dé- 
crets à  mesure  que  la  vérité  se  découvre  et  se 
propage. 

Ce  qui  est  inviolable,  disent  les  antres,  ce  sont 
nos  opinions,  nos  dogmes,  nos  intérêts.  La  force 
est  tombée  dans  nos  mains;  servoos-ooos-en  {raor 
étouffer  toutes  les  vérités  qui  nous  contrarient; 
soyons  prodigues  envers  celles-ci  d'injares  et  de 
calomnies.  (if/urmur(;$  à  droiVe.)  Signalons-les  à 
la  haine  [)ublique  comme  un  typhus,  nne  flôvre 
jaune  :  il  nous  deviendra  d'autant  plus  facile 
alors  de  confondre  dans  la  même  proscription, et 
ces  vérités  elles-mêmes,  et  les  hommes  qui  les 
professent. 

La  question  réduite  à  ces  termes,  MessIearSi 
rend  toute  discussion  à  oeu  près  impossible,  oa 
du  moins  sans  utilité  réelle.  Il  v  a  plus,  je  sois 
forcé  de  reconnaître  qu'en  se  plaçant  an  second 
point  de  vue,  le  projet  de  loi  et  les  amendements 
de  la  commission  atteignent  asseï  bien  leur  bat; 
ceux-ci  contiennent  même  d'heureuses  décou- 
vertes. Il  y  a  du  bonheur,  par  exemple,  dans  la 
prime  accordée  à  celui  qui  n'outrage  que  les  n- 
ligions  dissidentes;  c'est  un  avertissement  pov 
les  juges  de  n'appliquer  jamais  que  le  minimwm 
de  la  peine  à  ce  genre  de  délit,  et  de  fkapper  da 
maximum  toute  controverse  élevée  contre  la  r» 
ligion  de  l'Btat.  C'est  un  moyen  de  conversion  et 
de  propagandisme  tout  aussi  bon  qu*an  autre 
(Vifs  murmures  à  droite.  —  Mouvementé d*apprfh 
hation  à  gauche)^  et  qui  n'est  qu*une  cooséqnenoe 
de  Taxiome  ))osé  par  M.  le  rapporteur,  que  la 
religion  (principe  tout  moral  et  métaphysiqoe)  a 
besoin  de  la  protection  de  la  loi,  instrument  pure- 
ment matériel.  Je  prendrai  même  la  liberté  oe  hd 
faire  remarquer  qu'il  y  a  du  relâchement  à  décla» 
rer  que  la  commission  n'entend  pas  établir  %m§ 
j)roportion  entre  Voffense  et  la  peine,  et  que  cette 
indulgence,  si  elle  s'étendait,  par  exemple,  Jos- 
qu'à  ceux  qu'on  appelait  autrefois  des  Diasphé- 

mateurs,  me  paraîtrait  une  inconséquence 

(Des  murmures  s*étèventà  droite. —  Une  voixi  Qui 
trop  prouve  ne  prouve  rien. .  •) 

Je  ne  puis  encore  me  dispenser  de  rendre  hom- 
mage à  l'immense  extension  donnée  à  la  beaUé 
discrétionnaire  du  juge  de  graduer  la  peine.  GTeat 
une  atteinte  fort  ingénieusement  portée  au  droit 
de  défense  légitime.  Il  est  clair  que  le  préveon 
ou  son  défenseur,  se  donnant  bien  de  garde  de 
faire,  dans  le  cours  des  débats,  des  concesiiolie 
qui  seraient  un  aveu  indirect  de  cnlpabifitéi  le 
juge  devra  prononcer  la  plupart  du  temps  aans 
connaître  les  circonstances  atténuantes,  on  da 
moins,  sans  en  avoir  une  connaissance  apiirofbn- 
die,  ce  qui  donne  tout  espoir  qu'il  admettra  OQ 
re|)0U8sera  ces  circonstances,  selon  les  notiMs 
qui  lui  seront  parvenues  sur  les  opinions  et  tas 
habitudes  |K>litiqnes  do  pré¥0iMi.        ' 

Il  n'y  a  pas  moins  d'uabilelô  ft 
article  de  la  loi  cent  qui  eieileot 
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outre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
puis,  en  commentant  l'article,  à  laisser 
r  que  le  terme  de  classe  est  synonyme 
d'ordre,  à  ne  citer  ensuite  en  exemple 
asses  du  clergé  et  de  la  noblesse,en  ob- 
îusqu'à  la  distribution  hiérarchique,  se- 
die  ces  ordres  figuraient  autrefois  dans 
oirs  çoUtiques  de  TËtat,  et  à  terminer 
slaration  que  le  législateur  peut  détruire, 
rétahlissement  nécessaire  se  reproduit. 
*rais citer  encore,  Messieurs,  plusieurs  au- 
U  aussi  ingénieux  que  les  précédents,  qui 
sans  trop  de  détours,  et  Tusage  qu'il  est 
tention  des  auteurs  de  la  loi  de  mire  doré- 
i  la  presse,et  le  genre  de  discussion  qu*il 
lui  interdire.  Pourrait-on  encore  se  mé- 
sur  l'esprit  rétrograde  dans  lequel  cette 
nçue?  Four  ceux  qui  partagent  cette  ma- 
Yoir,  la  loi  est  louable,  et  laisse  peu  de 
désirer.  Pour  ceux  qui  souhaitent  ar- 
t  que  les  hommes  jouissent  sans  retard 
Tes  de  la  science  sociale,  le  projet  est 

ible  encore  dans  son  but  que  dans  son 
ue.  Quels  avantages  se  promettre  d'une 
m  dont  le  but  est  d'atteindre,  de  part  et 
les  résultats  les  plus  diamétralement  op- 
li  aient  jamais  divisé  les  hommes  ? 

contenterais  donc  de  soumettre  à  nos 
res  quelques  réflexions  sur  leurs  projets 
efforts,  si  je  ne  désirais  préalablement 
tir  la  nécessité  d'une  disposition  addi- 
!  à  notre  législation  pénale  ;  examen  qui 

étranger  au  projet  en  discussion,  puis- 
rapporte  à  l'article  14  du  projet  de  loi, 


ra 


é  1/  par  la  commission. 

mément  à  cet  article,  certains  délits  ne 

être  poursuivis  que  sur  la  plainte  des 

ers  lésés.LeGode  d  instruction  criminelle, 

des  63  et  suivants,  permet  à  ces  mômes 

ers    de  faire   également  usage  de  la 

en  se  portant  partie  civile,  môme  dans 

i  le  ministère  public  est  tenu  de  pour- 

ofûce. 

lans  Tune  et  Tautre  de  ces  situations,  le 

t  ne  peut  sans  doute  donner  suite  à  sa 

ou  du  moins  en  espérer  du  succès,  s'il  est 

u  des  moyens  de  la  justifier. 

peut  arriver,  Messieurs,  que  pour  se  pro- 

i  moyens,  il  soit  obligé  d  avoir  recours  à 

S  judiciaire  ou  administrative,  ou  encore  à 

officier  ministériel;  et  si  les  uns  et  les 
d  refusent  leur  assistance,  je  ne  connais, 
l,  dans  notre  législation  actuelle,  aucun 
e  tedresseïnent  contre  ce  déni  de  justice, 
irrais  citer  ici  des  faits  qui  me  sont  per- 

[Voiœ  h  droite  :  Oui,  oui,  écoutons ) 

iendraient  d'autant  plus  à  propos  qu'ils 
iût  de  répodâe  à  un  article  contenant  des 
ludes.  qui  est  inséré  aujourd'hui  dans  un 
eurs  journaux  publiés  sous  l'autorité  de 
ire.  Mais  c'est  précisément  parce  que  ces 

sont  personnels,  que  je  ne  crois  pas  de- 
x^cuper  la  Chambre  (Voix  à  droite  :  Si  fait, 

pariez Parleas-nous  de  Béfort 

me  réservant  d'en  saisir  au  besoin  les 

compétentes. 

également  que  ce  n'est  pas  dans  la 
ju  actuelle  qu'il  soit  opportun  de  vous 
re  mie  proposition  relative  à  la  lacune  de 
que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous 
,  rà  me  borne  à  appeler  sur  elle  l'atten- 
seux  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  se  sont 
Seulement  occupés  des  vices  de  nos  for- 
pcocMore  et  de  notre  législation  pénale. 


J'ai  promis  de  terminer  par  quelques  courtes 
réflexions  sur  le  système  suivi  par  le  parti  qui 
nous  gouverne,  observant  avec  raison  que  les 
opinions,  les  doctrines,  les  croyances  les  plus  gé- 
néralement admises,  font  la  force  des  gouverne- 
ments. Ce  parti  veut  faire  prévaloir  ses  opinions, 
ses  doctrines,  ses  croyances  sur  celles  du  plus 
grand  nombre;  mais  à  quel  moyen  a-t-il  recours 
pour  y  parvenir?  à  la  force.  Or,  de  toutes  les 
industries  qui  exigent  l'emploi  d'une  force  mo- 
trice, la  politique  est  la  seule  qui  ne  puisse  la 
prendre  ailleurs  que  dans  l'espèce  humaine.  La 
mécanique  ne  fournit  pas  pour  elle  ses  leviers  et 
ses  rouages;   la  physique,  la  gravitation  et  le 
mouvement;  la  chimie,  la  dilatation  des  fluides 
et  des  dissolvants  ;  ce  sont  des  hommes  qui  paient 
les  contributions,  qui  marchent  en  bataillons, 
qui  jugent,  qui  administrent;  de  ce  conflit  résul- 
tent un  problème  insoluble,  une  difficulté  insur- 
montable. Agrandissez  le  cercle;  cherchez  au 
dehors  des  nommes  plus  flexibles,  ou  achetez- 
les  au  dedans;  vous  éloignerez  l'obstacle,  vous  ne 
pouvez  le  détruire.  Que  les  hommes  qui  veulent 
nous  imposer  leurs  erreurs  et  leurs  préjugés  se 
hâtent  de  découvrir  une  puissance  supérieure 
aux  forces  morales  de  î'esnèce  humaine;  ils  peu- 
vent encore  se  promettre  le  succès;  mais  s'il  est 
vrai  que  cette  découverte  est  au-dessus  de  toute 
intelligence  humaine,  ô  vous,  amis  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  répandus  sur  la  surface  du  monde 
civilisé,  soyez  calmes  et  confiants  :  la  liberté  triom- 
phera ! 

(Des  bravos  et  des  acclamations  se  font  enten- 
dre à  gauche  au  moment  où  l'orateur  descend  de 
la  tribune.) 

On  demande  de  nouveau  et  beaucoup  plus  vi- 
vement la  clôture. 

Une  nouvelle  opposition  se  manifeste  à  gau- 
che. 

MM.  de  Glrardln,  de  lismeth,  Benjamin 
Constant  et  une  foule  d^autres  s'écrient  :  A  de- 
main, à  demain. ...  —  On  insiste  à  droite. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui,  à 
une  évidente  majorité,  composée  de  la  droite,  du 
centre  droit  et  de  quelques  membres  du  centre 
gauche,  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

Une  foule  de  voix  :  A  demain ,  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi 

24  janvier  1822. 

AMENDEMENTS 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  et  à  la 
répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  (imprimés  par  ordre  de  la  Chambre). 

M.  DEVAUX. 

Toute  attaque  formelle,  par  l'un  des  mômes 
moyens,  contre  la  dignité  royale; 
Le  droU  qu'avait  (e  Rfd  d' octroyer  la  Charte  f 


172 


ICbambre  des  Dépatés.l  SECONDE  RESTAURATION.  [S4  janyier  18SS.] 


Son  autorité  constitulionneUe  ; 
L'inviolabilité  de  sa  personne; 
L'ordre  de  succession  au  trôoe; 
Les  droits  ou  Tautoritô  constitutionnelle  des 
Chambres; 
Sera  punie,  etc. 

M.  DE  CORDOUB. 

Article  3.  Je  propose  ta  suppression  des  mots  : 
«  les  articles  5  et  9  de  » 

Bn  sorte  quli  y  aurait  ;  Des  droits  garantis  par 
la  Charte. 

M.  DARRIEUX. 

Article  4.  A  ces  mots,  gouvernement  du  Roi^ 
sobstiluer  ceux-ci  :  gouvernement  représentatif 
tel  qu'il  est  constitué  par  la  Charte* 

Supprimer  l'addition  proposée  par  la  commis- 
sion, commençant  par  ces  mots  :  La  présente  dis- 
position,  etc. 

M.   LETiSSlEU. 

A  insérer  après  l^article  4  : 

Toute  provocation  ou  insinuation,  nar  l'un  des 
uiômes  moyens,  tendante  h  ébranler  la  fldélité  de 
l'armée,  ou  à  mettre  en  doute  ses  devoirs  d'obéis- 
sance absolue  au  Roi,  ou  à  porter  atteinte  à  la 
subordination  militaire,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  300  francs  à  5,000  francs. 

M.  André  D' AUBIERS. 

Article  8.  Aprrs  le  premier  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jonr<^  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  ïrancs 
à  4.000  francs; 

Je  propose  d'ajouter,  avant  h's  mots:  tous  cris 
Féditieux  publiquement  proft^rés,  ceux-ci  : 

Tous   blasphèmes  tendant  à  décrier  la  religion. 

Dans  le  paragraphe  suivant  ainsi  conçu  : 

L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité  ; 

Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  pu- 
blics de  la  religion  ou  de  l'autorité  royale,  opérés 
on  haine  ou  mépris  de  l'une  ou  de  l'autre . 

M.  DE  CORDOUB. 

Article  9.  Je  propose  pour  cette  partie  de  l'ar- 
ticle lii  rédaction  suivante.  «  Bn  excitant  les 
citoyens  à  la  haine  et  au  mépris  les  uns  des  au» 
très.  » 

Sera  punie,  etc. 

M.   ROBIN-SCÉYOLB. 

Article  9.  Quiconque,  par  Tun  des  moyens  énon- 
ri':?  en  l'aràrle  l*''  de  la  loi  du  17  mal  iSI'J,  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant 
le  méprii  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une 
ou  plusieurs  fiersonnes  qui  n*exerceol  pas  les 
foncUons  ou  profesâons  expliquée»  dans  les  tr- 
licles  précédents,  sera  pani  d'un  ^iriprifonnftinflnt 
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s« 


de  quinze  jours  à  un  an»  et  d'one  amende  de 

100  francs  à  2,000  francs. 

Sur  les  articles  12  et  13. 

Article  12.  Dans  le  cas  d'offeose  eoTen  hi 
Chambres,  ou  l'une  d'elles  par  Tun  dea  moyeni 
énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819»  la  Ghambn 
offensée,  sur  la  simple  réclamatioa  d'an  de  m 
membres,  pourra  autoriser  les  poorfluites  deiaot 
les  tribunaux,  par  l'organe  dfe  son  présUeaL 
pour  que  le  prévenu,  s'il  y  a  Ueu,  soit  condamBé 
aux  peines  portées  par  les  lois. 

Article  13.  11  en  sera  de  même  ponr 
positions  de  l'article  7,  relatives 
du  par  les  journaux   des  séant  ui« 

Les  dispositions  du  môme  aruuio  «,  nso 
au  compte  rendu  des  audiences  dea   « 
tribunaux,  seront  appliquées  par  la  »       u     - 
sises  du  département  où  le  tribunal  • 
dans  le  cas  où  cette  cour  d'i  a     • 

serait  offensée,  la  cause  sera  i  «Ut 

d'assises  de  l'un  des  départementb  tmib 

M.  DE  BOUVILLB. 
Amendement  destiné  à  remplaoêr  VmiuU  li. . 

Dans  le  cas  delà  mise  en  prévention      ^ 
teur  ou  éditeur  d'un  journal  ou  écrit 
le  iournal  ou  écrit  périodique  sera,  ]i 
définitif,  soumis  à  la  censure  d*nn  kiu^^ 
qui  sera  nommé  par  l'acte  de  déi 
en  prévention. 

fin  cas  de  condamnation,  le  joornal  on  écrit 
périodique  continuera  à  être  soumis  à  la  oenÎM 
pendant  un  temps  qui  sera  réglé  par  rarrti  "it 
condamnation,  et  qui  ne  pourra  être  nuriÉÉt 
d'un  mois,  ni  plus  long  que  six  mois. 

Bn  cas  de  récidive,  le  temps  de  la  cenenra  le 
sera  pas  moindre  de  trois  mois,  ni  plof  liMg 
qu'un  an. 

En  cas  de  seconde  récidive,  la  censure  nn 
prononcée  indéfiniment,  et  ne  pourra  être  Ififéi 
que  par  une  ordonnance  du  Roi. 

M.  ANGLES. 
Addition  à  Varticle  14  du  projet  df  M» 

Les  appels  émis  des  jugement!  rendviv 
les  tribunaux  correctionoefs  sur  les  délita  éaii- 
cés  dans  la  présente  loi,  seront  portée  aana  db- 
tinction  de  la  situation  locale  deedita  tribonaaii 
aux  cours  royales,  pour  y  être  jugea  par  la 
miére  chambre  civile  et  la  chambre  corr  ' 
nelle,  réunies  au  nombre  de  neufiogesan 
dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  disposition  dea  attidli 
200  ei  201  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  DB  FLOIIUG. 

Article  additionnel* 

La  réimpression  des  onv  i 

draient  quelques-uns  de  déL.e  «m 
cinq  premiers  chapitres  de  la  loi 
donnera  lieu  à  rapplication  i 
par  la  présente  loi. 


,i.i  . 


(Clumbra  dei  Mpniéi.) 
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Artiete  additionnel  aprè»  l'article  9. 

La  publication  par  la  voie  de  la  presse  et  hors 
des  débats  judiciaires,  de  tout  acte  de  la  vie  do- 
mestique et  privée  d'un  citoyen,  faite  sans  l'aveu 
de  celui  qu'elle  iDtéresse,  sera  pour  ce  seul  fait 
punie  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs,  sans 
préjudice  des  n^parationti  civiiss  et  des  poursuites 
criminelles  auxquelles  celte  publication  pourrait 
donner  liea  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

H.  ANGLES. 

Soue-amendement  aux  amendements  de  la  eommis- 
n'on  sur  Partiele  i\  du  projet. 

Seront  poursuivis  devant  la  police  correction- 
nelle et  d  office  :  les  dâlits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  autres  délits  énoncés  en  la  présente 
loi,  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  qui  sont  passi- 
bles, suivant  lesdites  lois,  de  simples  peines  d'a- 
mende et  de  détention. 

Les  appels  émis  des  jugements  rendus  par  les 
Iribunaiix  correctionnels  sur  lesdits  délits,  seront 
portés  directement,  sans  disliocUoD  de  la  situa- 
tion locale  desdiis  tribunaux,  aux  cours  rojralea 
pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre  civile 
et  la  chambre  correclionnelle,  réunies  au  nombre 
de  neuf  jufces  au  moins,  dérogeant,  quant  à  ce,  à 
la  disposiiioQ  des  articles  200  et  201  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 


THOlSlâHB  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

H.  DE  COURVOISIBR. 

Artiole  additionnel  à  placer  à  la  fin  du  Titre  1". 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  I,  2  et 
4  de  l'article  6,  par  l'article  8  et  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  9,  les  tribunaux  pourront 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du  Code 
pénal. 

QUATRIÈME  SÉRIE  D'aIIENDEMENTS. 

Amendetaent  de  M.  Anglêi  adopté  et  modi^é  par  la 


Art.  14.  Seront  poursuivis  devant  ta  police  cor- 
tioaoelle  et  d'office  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  et  les  antres  délits  énoncés  en  la 
présente  loi  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  articles  15  et  16  ci-dessus. 
Néanmoins,  la  poursuite  n'aura  pas  lieu  d'office 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  'i  de  la  loi  du 
26  mai  IttlS,  et  dans  le  cas  d'injure  envers  des 
paiiiculiers. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
luuix  correctionnels,  sur  les  délits  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque, 
aeront  portés  directement,  sans  distinction  de  la 
•itutloo  locale  desdits  tribunanx,  aux  cours 
fojaln  pour  y  être  jngés  par  la  première  cliambre 


civile  et  la  chambre  correctionnelle  rénniee,  dé- 
roseant,  quant  à  ce,  aux  articles  200  et  201  du 

Code  d'instruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  mêmes 
tribunaux,  sur  tous  les  aulres  délits  prévus  par 
la  présente  loi  et  par  celle  du  17  mai  1819,  seront 
jugés  dans  la  Forme  ordinaire  fixée  par  le  Gode 
pour  les  délits  correctionnels. 

M.  ROBlIf-SGËVOLB. 

Article  14.  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  par  des 
écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque,  la 
poursuite  en  aura  Meu  conformément  à  la  loi  du 
26  mai  1819,  par-devant  la  cour  d'assises  du  dé- 
parlement  dans  lequel  le  délit  aura  eu  lieu,  mais 
avec  un  jury  spéciat  qui  sera  organisé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Les  cours  royales,  en  audience  solennelle, 
formeront  tous  les  ans  la  liste  de  ceux  qui  pour- 
ront être  appelés  pour  composer  le  jury  spécial 
des  départements  de  leur  ressort. 

Les  préfets  leur  fourniront  la  liste  de  tous  les 
académiciens,  méJecins,  avocats,  ingénieurs  des 

Ronls  et  chaussées,  recteurs,  inapecleure  et  pro- 
tsseurs  des  lycées,  principaux  de  collèges  et 
notaires  qui  seront  de  droit  mscrits  comme  pou- 
vant devenir  membres  du  jury  spécial. 

Les  préfets  leur  fourniront  également  les  listes 
des  électeurs  des  collèges  de  département  et 
d'arrondissement,  afin  qu  elles  puissent  ;  procé- 
der par  la  voie  du  sort  et  par  proportion  égale 
entre  tous  les  collèges,  cent  vingt  membres  pour 
chaque  département.  Ge  nombre  sera  de  quatre 
cenia  pour  Paris. 

2°  La  lisle  du  jury  spécial  ainsi  formée  tous  les 
ans,  nour  chaque  département,  par  la  réunion  des 
membres  que  le  sort  aura  désignés,  et  de  ceux 
qui  doivent  ;  être  inscrits  de  droit,  les  Cours 
royales  en  audience  solennelle  tireront  au  sort, 
avant  le  renouvellement  des  trimestres,  les  trente 
jurés  qui  seront  nécessaires  pour  le  service  de 
chacune  des  cours  d'assises  de  leur  ressort  ;Ie 
tiers  sera  pris  dans  les  jurés  de  droit,  et  les  deux 
autres  tiers  tirés  de  la  liste  des  électeurs  déjà  dé- 
signés au  commencement  de  l'année.  L'accusé  et 
te  ministère  public  auront,  comme  à  l'ordinaire, 
leur  droit  de  récusation. 

3'  Si  l'un  ou  plusieurs  des  trente  jurés  ne  se 
trouvent  pas  à  i  appel,  par-  des  raisons  quelcon- 
ques, le  président  de  la  cour  d'assises,  pour 
compléter  le  jury  spécial,  aura  le  droit  de  tirer 
au  sort  des  remplaçants  parmi  ceux  portés  sur 
la  liste  et  qui  seront  domiciliés  dans  la  ville  oà 
se  tiennent  les  audiences  ;  les  peines  à  prononcer 
contre  les  défaillants,  sans  excuses  valables,  se- 
ront les  mêmes  que  pour  les  jurés  ordinaires. 

M.  BON»ET. 

Article  additionnel. 

Les  articles  90,  21,  22,  23,  24  de  la  loi  du 
26  mai  1819  sont  rapportés. 


I 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  25  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal.  —  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  le  gîirde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrancôres,  des  finances 
et  de  la  marine  sont  au  banc  aes  ministres. 

M.  le  comte  de  Thiars  est  appelé  à  la  tri- 
bune et  fait  des  rapports  au  nom  de  la  commis- 
sion des  pétitions. 

Le  sieur  Danjoy,  ancien  percepteur  des  con- 
tributions directes  à  Solondac,  département  du 
Gers,  réclame  contre  sa  destitution,  qui  n*est 
fondée,  dit-il,  sur  aucun  motif. 

Messieurs,  le  sieur  Danjoy  ne  présente  aucune 
pièce  à  Tappui  de  sa  demande,  ne  donne  aucun 
renseignement  qui  puisse  la  justifier  et  faire 
connaître  les  motifs  de  la  destitution  dont  il  se 
plaint.  Déjà,  il  vous  avait  adressé  de  semblables 
réclamations  que  vous  avez  écartées  par  Tordre 
du  jour  :  c'est  ce  que  votre  coinmissiun  a  riioa- 
neur  de  vous  proposer  de  faire  aujourd'hui.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Brel,  à  Paris,  prie  la  Chambre  de 

firendre  en  considération  le  sort  des  oHiciers  à 
'ancienne  armée,  en  faisant  prolonger  leur  trai- 
tement de  réforine,  ou  en  les  faisant  admettre 
dans  les  administrations  publiques. 

Kn  examinant  la  réclamation  du  pétitionnaire, 
votre  commission  a  naturellement  hxé  son  atten- 
tion sur  cette  armée  dont  TËurope  admire  les 
exploits,  et  dont  les  annales  conserveront  le  glo- 
rieux souvenir.  Le  sort  de  tous  ceux  qui  en  ont 
fait  partie  excitera  toujours  l'intérêt  des  députés 
d'une  nation  sensible  à  l'honneur,  et  votre  com- 
mission a  pensé,  Messieurs,  qu'elle  s'associait  à 
vos  sentiments  à  cet  égard,  en  vous  proposant, 
sans  autres  considérations,  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  MbaHlIanl.  Je  demande  la  parole... 

M.  de  ThIarH,  rapporteur.  Ce  n*est  pas  la  pé- 
tition sur  laquelle  vous  voulez  parler. 


> .  • . 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation 
sur  Tavis  de  la  commission...  Le  renvoi  au  mi- 
nistère de  la  guerre  est  prononcé. 

M.  Ilegnoaf  de  ¥alnN  obtient  la  paroh*,  au 
nom  de  la  même  cnmmission,  et  fait  les  rapports 
suivants  : 

Le  sieur  Chauchat,  de  Saint- Martin,  avocat  à 
Lanijeac  (Ilaute-Loire),  réclame  contre  le  droit 
que  s'arroge  la  régie  des  droits  réunis  sur  tous 
les  bacs  et  passages  des  rivières,  au  mépris  des 
lois  qui  ont  régi  cette  matière  jusqu'à  ce  jour. 

Le  nétilionnaire,  qui  parait  doué  d'un  beau 
caractère,  puisi|u'il  se  déclare  l'ennemi  de  toutes 
les  tyrannies  qui  ont  pesi'*  sur  ta  France,  et  qui 
à  ce  titre  proteste  forniellemenl,  dit-il,  contre 
l'acte  additionnel,  comme  attentatoire  à  la  liberté 
publique,  et  comme  un  outrage  fait  Ik  la  maison 
ue  France,  s'élève  avec  beaucoup  de  force  contre 
radmiaistration  des  contribatiouB  indirectes,  qui 
prétend  comprendre  dans  le  domaine  publie  tous 


les  bois  établis  aux  passages,  sur  tontes  les  ri- 
vières du  royaume,  depuis  leurs  emboadinrei 
jusqu'à  leurs  sources. 

il  soutient  que  ce  n'est  point  sur  les  lois  qie 
se  fonde  l'administration,  mais  sur  une  instne- 
tion  ministérielle  du  17  prairial  an  VU»  époque  de 
notre  anarchie  organisée,  il  attaque  une  déflnilîOQ 
du  mot  navigable,  donnée  par  le  ministre  dam 
cette  instruction,  qui,  suivant  lut,  dotf  tflrtfenff»- 
due  d'un  cours  d*eau,  dont  la  traverse  ne  fMSl  m 
faire  qu'à  Vaxde  d*un  moyen  de  navigatUm  ;  dVA 
le  pétitionnaire  prétend  qu'avec  cette  déflnitîoa 
un  faible  ruisseau  se  trouve  honoré  du  titra  d'être 
navigable.  ^ 

Passant  ensuite  à  la  manière  dont  s^exécnteit 
dans  ce  moment  les  décisions  de  radmintstration, 
il  s'exprime  en  termes  asseï  pen  mesurés  ssr 
l'administration  en  ffénéral. 

11  en  appelle  à  MM.  les  députés  de  i 
tement,  et  ne  doute  point  de  la  sniv 
éprouveront  quand  ils  sauront  qne  le     ti 
sur  TAllier,  dans  les  gorges,  et  au      li 
précipices  de  Monistroi,  est  lui-mèiuo  ■  - 

et  il  offre  cet  exemple  à  leur  jugement  puur 
faire  connaître  jusqu'à  quel  point  Textensioii 
domainepublic  se  trouve  portée. 

Enfin,  après  avoir  fait  l'abréffé  historii 
la  législation  ancienne,  interméofiaire  et  i    i 
sur  cette  matière  d'ordre  public,  le       Itiu        :« 

S  rie  la  Chambre  de  £iire  cesser  nn  p. 
e  chose. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  donné 
une  attention  particulière  à  cette  pétition,  m^ 
chargé  de  vous  proposer  de  la  renvoyer  à  M.  Is 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

Le  sieur  Beau  lieu,  à  AbbeviUe,  demande  que 
les  rentes  foncière3  participent  à  la  dlminntioo 
que  doit  éprouver  l'impôt  foncier  pour  Tannée 
1822. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  ce  que  la  plupart 
des  anciennes  rentes  représentent  des  Ment* 
fonds. 

Cette  mesure.  Messieurs,  appartenant  à  l'ini- 
tiative royale,  ou  devant  être  1  objet  d'une  pro- 
position, votre  commission  vous  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

MM.  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non- 
activité  à  Corté,  en  Corse,  demandent  que  tev 
traitement  soit  amélioré  ;  c'est-à-dire  qu'il  sait 
porté  à  la  moitié  de  celui  des  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  en  activité  de  service. 

Déjà,  Messieurs,  disent  les  pétitionnaires»  une 
pareille  demande  vous  fut  adressée  à  la  session 
dernière  par  nos  camarades  de  la  ville  de  Caeo. 
Us  sollicitaient  de  participer  aux  200  francs  qu'A 
a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  cette  classe  dro^ 
fîciers,  et  leur  pétition  fut  renvoyée  à  M.  le  nl- 
nislre  de  la  guerre. 

Par  cette  décision  de  la  Chambre,  les  pétition- 
naires crurent  que  leurs  vœux  seraient  exmoeés; 
mais  jusqu'à  present,cet  espoir  ayant  été  tronpéi 
ils  réclament  de  nouveau  l'interYention  do  la 
Chambre  pour  obtenir  ce  résultat,  ol^  de  lenrs 
désirs. 

Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  de  tool 
l'intérêt  que  méritent  les  réclamations  des  mi- 
litaires, quand  surtout  ils  manifestent  d*ausri 
nobles  sentiments  que  MM.  les  lieutenants  eisous- 
lieutenants  de  la  ville  de  Gorté,  qui  espriment 
avec  enthousiasme  leur  amonr  pour  ie  Roi,  el 

Sui  ajoutent  que  s'il  plaisait  aux  illustres  "'■'"** 
anls  du  Grand  Henri,  de  les  appeler 
drapeaux,  ils  verront  qu'ils  samit 
suivre  sTec  fidélité  le  syniMb  4s.  i'ii 
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Votre  commission  m*a  chargé  de  vous  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  viens  me  réu- 
nir à  Ja  commission  pour  demander  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'a- 
jouterai une  autre  demande,  qui  est  de  renvoyer 
également  à  la  commission  des  finances.  Les  of- 
ficiers pétitionnaires  me  sont  personnellement 
connus;  ils  ont  servi  avec  éclat;  ils  sont  dans  un 
état  de  détresse  qui  mérite  tout  votre  intérêt.  La 
question  regarde  tous  les  ofGciers  de  Tarmée  qui 
se  trouvent  dans  Ja  même  position,  étrangers  à 
tout  espèce  de  parti,  suivant  ronstamment  la 
bannière  de  l'honneur;  ces  officiers, rentrés  dans 
leurs  foyers,  n*ont  plus  de  moyens  de  subsister. 
Les  appointements  de  demi-solde  qu'ils  reçoivent 
sont  évidemment  insuffisants  ;  parvenus  à  un  âge 
où  il  est  impossible  de  contracter  de  nouvelles 
habitudes  et  d'embrasser  un  état,  ils  ont  besoin 
de  la  bienveillance  et  des  secours  du  gouverne- 
ment. Je  demande  donc  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  Ja 
commission  des  finances. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  ce  double  renvoi?...  [Voix  générale:  Non, 
non.  —  Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Reip^nonf  de  Walns.  Les  cultivateurs  et 
vignerons  des  six  communes  extra-muros  d'Or- 
léans se  plaignent  des  vexations  qu'ils  éprouvent 
de  la  part  de  la  régie  des  droits  réunis,  comme 
disant  partie  de  la  commune  d'Orléans,  quoi- 
qu'épars  à  une  lieue  et  plus  de  la  ville. 

Les  pétitionnaires  prétendent  qu'on  les  force 
à  faire  la  déclaration  (sous  peine  de  saisie)  des 
vies  qu'il  récoltent;  et,  lorsqu'ils  n'ont  point 
récolté  neuf  hectolitres^  qu'on  leur  fait  payer  le 
droit  de  consommation  sur  la  totalité;  droit  au- 
quel ils  seraient  tous  assujettis  cette  année,  aucun 
d'entre  eux  n'ayant  récolté  cette  quantité.  Et  ils 
ajoutent  qu'alors  que  leur  récolte  a  été  portée 
aux  neuf  hectolitres  ou  plus,  on  leur  fait  payer 
le  droit  de  consommation  comme  aux  détaillants 
de  la  ville,  sur  ce  qu'ils  ont  consommé  de  vins 
eo  cultivant  leurs  ingrates  vignes. 

Enfin,  après  avoir  signalé  tous  les  genres  d'exer- 
cices (qu'ils  taxent  de  vexation)  auxquels  les  em- 
ployés de  la  régie  les  soumettent,  sur  tous  les 
produits  de  leur  sol,  tels  que  bois,  fourrages, 
bestiaux,  etc  ,  ils  prétendent  que  la  régie  a  trouvé 
matière  îi  ces  vexations  dans  les  articles  31  et  40 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  en  glissant,  toutefois, 
sur  Tarticle  21  de  la  même  loi,  qui  dit  ;  mats  les 
luibitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal  en  seront 
affranchies.  Franchises  qu'ils  réclament  inutile- 
ment, en  se  fondant  sur  cet  article  de  la  loi. 

Les  pétitionnaires  font  encore  remarquer  qu'a- 
vant la  Révolution  les  six  paroisses  composant 
Vextra-muros  de  la  ville  d'Orléans,  étaient  assi- 
milées à  ladite  ville  pour  des  exceptions  et  pri- 
vilèges, pour  services  rendus  à  TËtat  par  leurs 
ancêtres,  ils  citent  à  l'appui  de  cette  assertion  les 
dates  de  toutes  les  ordonnances  de  nos  Rois,  de- 
puis 1429  jusqu'en  1722;  et  ils  terminent  en  di- 
sant que,  sans  demander  aujourd'hui  aucun  des 
privilèges  dont  ils  retiraient  avantage  ancienne- 
ment sur  les  autres  communes  circonvoisines, 
au  moins  lis  ne  soient  pas  actuelfeçiient  plus 
mftilmités  qu'elles. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  cette 


pétition  méritait  une  attention  particulière  de  la 
part  du  gouvernement,  et  était  digne  de  toute  sa 
sollicitude,  attendu  que  les  plaintes,  portées  sur 
cette  matière  par  les  cultivateurs  vignerons  de 
Vextra-muros  de  la  ville  d'Orléans,  ne  sont  malheu- 
reusement pas  les  seules  de  ce  genre  qu'on  pour- 
rait signaler. 

En  conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  de  Cordone.  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission.  Il  y  a  des  employés  des 
contributions  indirectes,  qui,  par  excès  de  zèle, 
dépassent  les  intentions  du  gouvernement.  Dans 
quelques  communes,  c'est  l'habitude,  lors  des 
vendanges,  que  les  employés  de  l'église  ou  les 
maîtres  d'école  aillent,  dans  les  différents  pres- 
soirs, recevoir  dans  un  baril  ce  qu'on  veut  bien 
leur  donner.  Les  employés  des  contributions  in- 
directes ont  cru  qu'il  fallait  assujettir  ces  aumô- 
nes au  payement  d'un  droit.  Je  suis  persuadé 
3u'il  n'est  pas  entré  dans  l'intention  de  la  loi, 
'atteindre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  vin,  et 
de  faire  peser  l'impôt  jusque  sur  les  aumônes. 

J'ai  voulu  saisir  cette  occasion  pour  signaler  au 
gouvernement  un  excès  de  zèle  qui  ne  doit  plus 
avoir  lieu  ;  j'espère,  en  conséquence,  que  la  pé- 
tition sera  prise  en  considération. 

M.  de  Roeheplatte.  Messieurs,  je  n'ai  eu 
connaissance  delà  pétition  que  par  le  feuilleton; 
mais  comme  cette  pétition  se  trouve  conforme 
avec  un  amendement  que  j'avais  proposé  Tannée 
dernière  lors  de  la  discussion  du  budget,  j'ai  cru 
devoir  monter  à  la  tribune.  M.  le  directeur  des 
contributions  indirectes  crut  alors  que  je  voulais 
faire  deux  classes  des  contribuables,  tandis  que 
je  demandais,  au  contraire,  que  les  deux  classes 
n'en  fissent  qu'une,  et  il  s'opposa  à  mon  amen- 
dement. Je  demande  maintenant  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Reenouf  de  Walns.  Les  sieurs  Mercier 
père  et  ms  et  compagnie,  négociants  à  Cette, 
demandent  une  diminution  ou  une  indemnité  de 
droits  sur  les  sels,  qui  sans  cela  les  obligerait 
d'abandonner  leurs  établissements. 

Chaque  session,  Messieurs,  voit  se  reproduire 
non-seulement  des  pétitions  ayant  pour  but  de 
solliciter  la  diminution  sur  l'impôt  au  sel,  mais 
encore  plusieurs  honorables  députés,  chaque 
année  et  en  différentes  circonstances,  viennent 
à  cotte  tribune  plaider  la  cause  de  l'indigence 
en  demandant  cette  diminution;  et  nous  l'ob- 
tiendrons, Messieurs,  il  faut  maintenant  l'espérer, 
du  gouvernement  actuel;  puisque  le  pauvre  en 
supplie,  que  le  riche  la  désire;  que  1  humanité 
rindique;  que  l'agriculture  la  réclame;  et  puis- 

3u'enhn  le  fisc  n'y  perdra  rien  par  l'augmentation 
e  la  consommation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  ma- 
tière en  reproduisant  ce  qui  a  été  déjà  dit  mille 
fois  sur  le  besoin  de  diminution  d'impôt  du  sel  ; 
mais  comme  les  pétitionnaires  demandent  des 
indemnités,  sans  le  secours  desquelles  ils  seront, 
disent-ils,  dans  robligation  d'abandonner  leur 
établissement,  votre  commission  a  pensé,  sur 
cette  partie  de  la  pétition,  que  bien  d'autres 
fabricanjts  de  sel  en  France  étant  dans  la  même 
position  que  les  sieurs  Mercier  et  compagnie,  il 
était  de  son  devoir  de  le  faire  remarquer  au 
gouvernemnet,  dans  te  cas  où  il  crût  possible 
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d'accorder  des  indemnités  aux  pétitionnaires, 
par  cette  considération,  qui  alors  militerait  éga- 
lement en  faveur  de  beaucoup  d'autres  fabricants 
de  sels  du  royaume. 

Votre  commission,  Messieurs,  m*a  chargé  de 
vous  proposer  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  fiiiances. 

M.  le  général  Cirandjcan .  Messieurs,  je 
monte  à  celte  tribune  pour  appuyer  la  demande 
de  .M.  Mercier.  Ei)  effet,  Messieurs,  le  prix  du  sei, 
qui  est  Tunique  épice  du  pauvre,  est  beaucoup 
trup  élevé  pour  la  classe  peu  fortunée  de  la  nation. 
C'est  en  sa  faveur  que  je  réclame  votre  sollicitude 
sur  Tobjet  de  la  pétition. 

Le  prix  du  sel  est  également  trop  élevé  pour 
que  l  agriculture  puisse  en  retirer  les  secours 
inappréciables  qu'elle  peut  eu  attendre. 

Ladiminution  de  Timpôt  sur  le  sel  serait  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  améliorer  et  tout 
ù  lu  fuis  augmenter  en  France  les  espèces  de  bétes 
ruminantes. 

Partout  011  le  sel  est  à  bas  prix,  Tesprce  bovine 
prospùrif,  et  nos  cultivateurs  sont  généralement 
trop  pauvres  pour  pouvoir  en  donner  à  leurs 
bestiaux  au  prix  élevé  où  il  est. 

Sousie  règne  du  duc  Charles  111  (Voyez  Piroux. 
ouvrage  sur  les  salines),  le  sel  était  marchand 
en  Lorraine;  les  Vosges  fournissaient  à  la  Suisse 
le  gros  bétail,  que  ce  pays  est  en  possession  au- 
jourd'hui d'importer  dans  le  royaume;  pourquoi? 
[Kirce  que  Tllelvétie  obtint  de  nos  salines  à  extré- 
niement  bon  marché  un  sel  qui  ne  nuit  pas  h  .^es 
forêts,  et  qui  contribue  ù  la  beauté  et  à  la  bonté 
de  son  bétail  à  cornes,  auquel  les  cultivateurs  de 
ce  pays  ne  Tépargnent  pas,  tandis  que  le  même 
sel,  tivs-souvent  d'une  (|uulité  inférieure,  fabri- 
qué aux  dépens  de  nos  boi«,  est  en  outre  telle- 
miMit  cher,  que  notre  bOtiiil  est  forcé  de  s'en 
passer. 

On  objectera  que  l'impcM  sur  le  sel  figure  |Our 
une  somme  Iron  importante  dans  notre  budget 
pour  songer  à  le  diminuer. 

Messieurs,  ^augmentation  de  la  consommation 
du  sel  en  raison  de  la  diminution  de  son  prix 
rendrait  iirobablement  au  trésor  l'équivalent  de 
son  produit  iictuel.  Je  demande  donc  que  celte 
proposition  soit  renvoyée  aux  commissions  du 
budget  et  à  Messieurs  les  ministres  des  fiuances  et 
dt:  rintérienr. 

(La  proposition  est  appuyée.  Le  double  renvoi 
est  |)rononcé  sans  opposition.) 

M.  Ilrgnoof  de  ¥alnfi  poursuit  :  Le  sieur 
llama(|uier,  père  de  7  enfants,  à  Orléans,  exprime 
le  Vd'U  que  le  2*"  engagement  volontaire  d'un  de 
ses  fils,  maintenant  sous  les  drapeaux,  puisse 
exempter  un  autre  de  ses  frères  qui  va  tirer 
en  18.^2,  quoique  le  départ  de  ce  fils  militaire  ait 
déià  exempté  l'ai  né. 

Le  sieur  Hamaquier,  après  avoir  examiné  avec 
attention  la  loi  du  recrutement,  dit  avec  fran- 
chise :  ••  Je  n'y  ai  pas  rencontré  de  circonstance 
semblable  à  celle  où  je  me  trouve;  la  loi  m'a 
paru  muette  à  cet  égard.  •  En  conséquence  il 
sollicite  un  article  additionnel  à  la  loi  avant  le 
nouvel  appel  de  1822. 

L'initiative  sur  Tobjet  de  cette  pétition  ;  Mes- 
sieurs, ne  pouvant  venir  que  de  la  part  du  Roi, 
ou  être  Tobjet  d'une  proposition  de  la  jpart  d'un 
député,  votre  commission,  Messieurs,  à  rhoancur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Doe,  du  département  de  l'Aube,  adresse  à  la 
Chambre  quelques  vuea  relatifes  k  rentredea  des 


routes  royales,  départementales  et  des  chemias 
vicinaux  de  son  département,  qu'il  parait  très- 
bien  connaître. 

Il  propose  des  plantations  sur  le  bord  de  ces 
routes,  il  indique  les  espèces  d'arbres  qui  pour- 
raient le  mieux  y  végéter,  il  propose  encore  l'ou- 
verture de  routes  nouvelles  et  rachèvement  de 
celles  qui  sont  commencées. 

Enfin,  il  termine  en  exposant  que  plusieurs 
canaux  seraient  très-utiles  au  coounerce  du  dé- 
partement de  l'Aube. 

Votre  commission,  Messieurs,  rendant  bommage 
aux  bonnes  intentions  et  aux  vues  patriotiques 
du  pétitionnaire,  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  la  renvoyer  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  continuation  de  la  di$cu$$Um  $ur  k 
projet  relatif  aux  délits  de  la  presse. 

M.  Ghiflet,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Chlflet.  Messieurs,  le  rapporteur  de  votre 
commission  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  à  toutes 
les  dissertations  générales  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
gouvernement  représentatii,  sur  la  distribution 
des  pouvoirs  dans  la  société^,  sur  ses  libertés,  sur 
la  destruction  de  ses  garanties  et  sur  les  danigers 
de  l'arbitraire;  ces  morceaux  plus  ou  moins 
spéciaux  conviennent  également  à  tout  autre 
sujet.  D'autres  orateurs  les  ont  déjà  réfutés  avec 
force,  avec  succès  dans  ce  qu'ils  ont  d'inexact  et 
de  captieux,  d'inapplicable  et  de  dangereux.  Le 
devoir  de  votre  rapporteur  est  de  se  renfermer 
dans  Tobjet  de  la  loi  qui  vous  occupe,  et  de  rat- 
tacher les  principales  objections  aux  articles 
qu'elles  concernent  ;  il  y  répondra  en  peu  de  mots. 

D'abord  le  texte,  commun  à  tous  les  adfer- 
saires  delà  loi,  est  de  réclamer  une  publicité  que 
Ton  n'ose  pas  ouvertement  réclamer  sans  bornes, 
mais  dont  Ton  conteste  toutes  les  limites  même 
les  plus  régulières,  en  en  exaltant,  en  en  exagé- 
rant les  avantages  et  la  nécessité.  Les  mesures 
législatives  pour  réprimer  sont  rejetées,  comme 
les  mesures  préventives  qui  faisaient  crier  à  l'ar- 
bitraire ;  c'est  là,  je  crois,  vouloir  la  publicité 
sans  bornes;  cela  n  empêche  pas  de  se  prétendra 
les  seuls  amis  de  la  Charte,  qui  cependant  an- 
nonce (art.  8)  des  lois  répressives. 

Un  autre  texte  de  plaintes  vives,  sur  l'effet 
desquelles  on  compte  sans  doute  beaucoup,  ctet 
une  prétendu(î  destruction  du  jury.  J'y  répondrai 
en  parlant  de  l'article  18;  je  me  borne  ici  à  un 
petit  nombre  d'articles,  puisque  l'on  n'a  pas  eu- 
con*  atta(iué  les  autres. 

Par  l'arricle  premier,  votre  commission  tous  a 

firoposé  d'élever  le  maximum  de  l'amende  pour 
outrage  à  la  religion  de  l'État.  On  n'a  d'abord 
attaqué  celte  proposition  que  par  un  extrait  de 
plusieurs  brochures  sur  les  dragonades,  l'anden 
clergé,  les  missionnaires,  les  jésuites  :  à  mes 
yeux,  ce  n'était  point  entrer  dans  la  question,  et 
cependant  on  en  concluait  que  ce  n'est  pas  bar 
des  lois  pénales  que  l'on  relève  la  religion.  Cela 
est  vrai;  il  est  pourtant  des  hommes  que  les  lots 
pénales  seules  peuvent  contenir. 

Depuis  vous  avez  entendu  soutenir,  sans  dis- 
cuter les  motifs  nombreux  qui  peuvent  exiger 
une  protection  plus  forte  pour  la  religion  de 
l'Etat,  que  la  même  protection  acoorSèe  par 
l'article  5  de  la  Charte  à  chaque  culte  excluait 
toute  différence  dans  les  peines,  et  on  se  reitase 
à  élever  le  maœimum  de  l'amende  pour 
à  la  religion  de  l'Etat. 
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Vous  ftTet  pu  remarquer,  Messieurs,  que,  si  la 
committdoa  n'ayait  eu  ea  vue  que  de  multiplier 
el  accroître  les  peines,  c*est  le  minimum  des 
amendes  qu'elle  aurait  élevé;  il  reste  le  même 
daoB  les  deux  articles  de  la  loi,  aiasi  que  Tem- 
prifloonement.  Ce  que  désirait  votre  commission, 
c*élatt  de  coordonaer  chaque  loi  avec  la  loi  fon- 
damentale. 

Bn  proposant  le  mciximum  plus  élevé  pour  les 
ODtniîes  raits  à  la  religion  de  i'Btat,  elle  était 
oouTaincne,  et  elle  Test  encore,  qu'elle  ne  fai- 
sait rien  d'inconstitutionnel,  puisqu'elle  trouve, 
dans  la  Charte  même,  qu'une  seule  religion,  la 
eaUiolique,  avait  été  proclamée  religion  de  l'Ëtat, 
lel  que  les  autres  religions  n'ont  pas  obtenu  ce 
titre.  Mais  puisque  cette  proposition  a  été  l'objet 
de  déclamations  injustes,  puisqu'elle  a  jeté 
dans  de  bons  esprits  des  inquiétudes  que  nous 
étions  loin  de  prévoir,  puisque  des  ennemis  de 
Tordre  pourraient  en  abuser,  la  commission  croit 
se  conformer  à  votre  vœu,  en  me  donnant  Tor- 
dre formel,  comme  ayant  été  chargé  du  rapport 
de  la  loi,  d'abandonner  un  amendement  qui 
pourrait  devenir  un  prétexte  d'attaques  injustes 
ou  de  soupçons  mal  fondés. 

Art.  3*  On  s'est  récrié  contre  le  projet  de 
loi  qui  supprime  Vépilhèie  constitutionnelle.  Quoi! 
parce  que  le  Roi,  en  donnant  la  Charte  à  ses 
peuples,  a  réglé  Texercice  de  son  autorité,  pouti- 
serait-on  l'ingratitude  jusqu'à  prétendre  que  cette 
autorité  constitutionnelle  seule  a  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi  ?  Qui  oserait  dire  que  toutes  les 
lois  fondamentales  de  l'Btat  sont  comprises  dans 
la  Charte?  L'autorité  antérieure  du  Roi,  cette  au- 
torité libre,  entière,  dont  il  a  fait  un  si  noble 
usa^e  pour  donner  la  Charte  à  ses  peuples,  ne 
ménte-t-elle  pas  d'eux  et  reconnaissance  et  res- 
pect? Cette  épittiéte  est  donc  hmitative,  nuisible 
an  but  légitime  de  la  loi. 

Art»  114 Les  auteurs  du  projet  de  loi,  pour 
assurer  la  paix  publique,  ont  dû  prévoir  tous 
les  moyens  par  lesquels  on  cherchait  à  la  trou- 
Uer.  Un  de  ces  moyens  a  été  d'exciter  la  haine 
d^  citoyens  contre  des  classes  de  personnes  ; 
chacun  de  vous  a  pu  en  être  témoin,  list-ce  à 
tort  que  le  projet  de  loi  établit  une  peine  pour 
réprimer  ces  excès,  nour  protéger  ces  différentes 
classes  ¥  Ceux-là  seuls  sont  imprudents  qui,  par 
des  outrages  envers  elles,  ou  par  des  menaces 
cherchent  à  compromettre  la  paix  publique  :  non 
le  législateur,  qui  signale  ces  excès,  et  s'euorce 
de  les  prévenu*,  en  protégeant  les  classes  me- 
nacées. 

Art.  14.  L'article  14  n'a  été  attaqué  que  par 
cette  objection  facile  à  prévoir,  facile  à  repousser. 
Suspendre  ou  supprimer  un  journal,  c'est,  dit-on« 
rétablir  la  confiscation,  c'est  violer  la  propriété. 
On  a  fait  de  ces  mots  un  étrange  abus.  J'avais 
obsiervé  que  l'on  ne  touchait  point  aux  capitaux 
des  journalistes,  qu'on  les  privait  seulement  de 
l'usage  funeste  qu'ils  en  faisaient;  on  n'a  pas 
l'air  d'avoir  aperçu  cette  distinction,  on  vous  l'a 
déjà  tait  remarquer.  Si  la  police  était  obligée  de 
fermer  un  café  séditieux,  uu  club  anarchiste,  di- 
rait on  aussi  que  c'est  une  conliscaiion  ?  Cepen- 
dant les  bénéfices  de  ces  entreprises  cesseraient  : 
mais  où  est  la  propri(*té  violée  ? 

On  a  osé  vous  rappeler  les  désastres  de  Lyon. 
Lorsqu'on  y  démolissait  Belcour,  a-t-on  dit,  les 
destructions  ne  tournaient  pas  au  profit  du  Hsc, 
et  Ton  en  conclut  qu'il  y  a  des  confiscations, 

Rua  que  l'Btat  s*empare  de  rien.  Lorsqu'à  Lyon 
m  avait  mitraillé  des  innocents  par  centaines, 
ou  eonflsquait  tous  leurs  biens;  les  vandales 
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d'alors  en  démolissaient  une  partie,  et  vendaient 
le  reste  à  leur  profit.  Je  le  répète  :  c'est  en  récla- 
mant une  publicité  sans  bornes,  en  osant 
nier  ses  dangers,  que  l'expérience  pourtant  nous 
a  fait  sentir;  c'est  en  faisant  retentir  ces  mots  : 
confiscation,  propriété  violée  ;  c'est  en  abusant 
de  leur  véritable  sens,  qu'on  a  cru  repousser 
victorieusement  une  mesure  nécessaire,  sans  la- 
({uelle  je  crois  avoir  prouvé  que  la  répression  des 
journaux  est  illusoire. 

Permettez  encore.  Messieurs,  une  réflexion  sur 
ce  mot  confiscation.  Quand  un  incendiaire  est 
condamné,  le  malheureux  qu'il  a  ruiné  peut  trou- 
ver sur  le  bien  du  coupable  une  jnste  indemnité. 
A-t-on  jamais  cru  alors  l'incendiaire  frappé  de 
la  confiscation?  Bt  si  Tincendie  a  été  immense, 
si  la  généralité  de  ses  biens  est  absorbée  pour 
réparer  les  torts  soufferts,  qui  oserait  déclarer 
cette  sentence-là  injuste  ?  Les  principes  éternels 
de  la  justice  peuvent  rencontrer  des  obstacles 
dans  leur  application  ;  mais  ils  sont  immuables, 
et  un  esprit  droit  les  retrouve  dans  le  fond  de 
son  cœur. 

Un  de  mes  honorables  amis,  après  avoir  déve- 
loppé avec  talent  l'ensemble  de  la  loi,  et  affermi 
ses  principales  bases,  propose  de  substituer  à  la 
peine  de  cet  article  une  série  d'amendements 
dont  l'objet  serait  d'établir  par  suite  de  condam- 
nation une  censure  temporaire  qui  pourrait,  en 
cas  de  deuxième  récidive,  devenir  définitive.  Bn 
attendant  la  rédaction  de  ces  amendements,  j'ob- 
serverai qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
tout  soit  fixe,  invariable,  k  l'abri  de  l'arbitraire, 
dans  l'exécution,  dans  l'effet  d'un  jugement  en 
matière  criminelle.  Il  est  souvent  indispensable 
de  laisser  aux  juges  une  certaine  latitude,  pour 
proportionner  justement  la  peine  au  délit.  Mais 
la  peine  prononcée,  il  ne  peut  dépendre  de  per- 
sonne, pas  même  du  juge,  d'aggraver  ou  de  mo- 
difier cette  peine.  Le  censeur,  quoique  choisi  par 
le  jugement,  pourrait  à  son  gré  rendre  la  censure 
plus  ou  moins  sévère  ;  c'est  cet  arbitraire  dans 
l'exécution  de  la  peine,  qui  est  contraire  aux 
principes,  à  l'essence  d'un  jugement  criminel. 
Fixe,  précise,  claire,  immuable,  non  sujette  à 
modification,  telle  doit  être  une  sentence  crimi- 
nelle; confier  à  un  tiers  la  sévérité  plus  ou  moins 
grande  de  la  peine,  selon  moi,  serait  hors  de 
toute  règle.  Pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  ce  principe,  il  faudrait  présenter  cette  cen- 
sure comme  simple  mesure  de  police  ;  tous  les 
journalistes  la  regarderont,  ainsi  que  moi,  comme 
une  peine,  même  sévère.  On  a  dit  que  la  com- 
mission a  eu  tort  de  proposer  une  peine  plus 
sévère  que  contre  les  autres  délits  de  la  presse; 

Su'elle  avait  été  frappée  du  danger  dIus  grand 
es  journaux,  et  avait  cru  le  délit  plus  grand. 
Leur  d(>lit  n'est-il  donc  pas  réellement  plus  grand? 
Quoi!  il  se  commet  sur  mille  points  à  la  fois  !  il 
s'est  préparé  sourdemi;nt,  il  se  peut  renouveler, 
il  s'u^'^Tave,  il  se  cjnilrme  chaque  jour!  et  le 
délit  ne  serait  pas  plus  grand  I  le  journaliste  ne 
mériterait  pas  une  peine  plus  sévère  1  D  ailleurs, 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  sûr  de  Te  réprimer. 

Art.  18.  Je  passe  à  la  question  de  compétence. 
On  ose  dire  que  la  proposition  qui  vous  e-t  faite 
attaque  l'instilulion  du  jury.  Non  ;  mais  il  la  rap- 
pelle aux  seules  attributions  que  la  loi  et  la  Charte 
lui  ont  faites,  et  qu'une  loi  d'exception  avait 
étendues  au  di'là  des  bornes  constitutionnelles, 
par  une  confusion  de  juridictions  ;  ce  qui  est 
très-peu  constitutionnel  dans  la  loi  du  26  mai. 
Quel  est  le  crime  que  la  loi  présente  enlève  à  la 
connaissance  du  jury  t  S'il  est  certain  qu'il  cou 
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Unucra  à  Iob  JQger  tous,  dans  quul  but  annoncer 
à  cette  tribune  sa  destruction  ?  Ne  craignez-vous 
pus  que  l'effet  de  celte  aliéj(ation  suit  de  jeter  de 
dangereuses  alarmes?  On  veut,  dans  les  formes 
de  jn^iMm-nt,  conlondru  les  simples  délits  avec 
lf>8  Cl  iMies  ;  serail-ce  parce  qu'on  se  llatte  de  les 
vuir  êcha;  per  plus  facilement  à  une  juste  puni- 
tion? Celte  vue  ne  peut  être  celle  d'un  législa- 
teur; cesi  forcément,  c'est  avec  peine  qu'il  frap- 
pe; mais  il  a  devant  les  yeux  l'interèlde  la  société, 
qui  ue  peut  subsister  sans  répression  des  délits. 
Vous  avez  entendu  souvent  rejeter  toutes  mesures 
préventives;  pour  les  écarter,  on  consentait  alors 
à  une  loi  répressive;  ou  paraissait  la  vouloir 
sévère  :  le  fait  est  qu  on  ne  veut  point  de  loi 
répressive  efficace,  ni  surtout  de  tribunaux,  dont 
on  redoute  une  justice  plus  exacte.  Il  n'y  a  aucune 
attaque  de  rinstituliou  du  jury.  Bile  est  conser- 
vée telle  que  la  Gliarte  Ta  maintenue.  Que  signi- 
fient donc  toutes  ces  déclamatious  d  une  guerre 
déclarée  à  la  Cliarle  par  un  pouvoir  extraordi- 
naire, de  conspiration  permanente  contre  laCharte? 
C*est  au  contraire  par  un  pouvoir  extraordinaire 
accordé  au  juiy,et  en  opposition  avec  la  Charte, 

Su'on  lui  a  renvoyé  la  connaissance  des  simples 
élils:  véritable  loi  d'exception,  ai-je  dit  dans 
mon  rapport,  contraire  au  droit  commun,  aux 
ri'gles  de  comfx'tence.  Votre  commission,  en  fai- 
sant rentrer  le  jury  dans  les  bornes  que  la  Charte 
lui  a  assignées,  rend  hommage  à  la  loi  fonda- 
mentale, mieux  que  par  de  vaines  protestations. 
Kt'nfermer  dans  leurs  bornes  res|)eclives  les  dif- 
férentes institutions  judiciaires  qu'elle  reconnaît, 
c'est  leur  assurer  plus  de  durée,  c'est  vraiment 
respecter  la  Charte. 

Votre  commission  von?  a  proposé  pour  les  délits 
de  la  pre.«!8e  les  cours  royales,  déjà  saisies  par  la 
loi  d'autres  délits  curreofionnels.etdansia  même 
forme  dï'  jugement.  J'ai  dit  que  les  juges  étaient 
indépendants  de  toute  influence  étrangère,  plus 
que  (le  simples  citoyens  qui  sont  circonvenus,  et 
attaqués  par  des  discours  captieux,  sur  dos  ques- 
tions sunliles,  des  rapprochements  (lifliciiesà 
faire,  et  an-dessns  de  la  portée  de  plusieurs.  Les 
juges  sont  indépendants,  a-t-on  répondu,  de  droit, 
mais  mm  pas  de  fait;  ils  sont  justiciables  de  l'ofu- 
nion  [)ul)lique.  Oui;  les  juges  sont  justiciables  de 
l'opinion  publique,  d:ms  ce  sons  «lue,  s'ils  s'écar- 
tent de  leurs  devoirs,  ils  en  sont  punis  pas  la 
mése-tirne.  Je  vois  en  cela  une  garantie  de  plus  ; 
car  ces  jug*-s  ne  se  perdent  pas  dans  la  foule 
comme  le  simple  juré;  ils  savent  qu'ils  restent  en 
plac»',  et  ils  se  respi'Ctent.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'on  puisse  les  changer  de  résidence;  et  il 
y  en  a  un  tré^-pelit  nombre  qui  soit  dans  le  ras 
de  prétendre  à  quelque  avancement.  C'est  bien  être 
indépendant  de  fait,  comme  de  droit. 

On  op|)ose  lexemple  de  juges  complaisants 
pour  le  pouvoir.  Ci't  exemple  ne  peut  avoir  ici 
son  apjdicalion  :  les  juges  ()ue  Ton  cite  étaient 
des  ju;:es  eo.nniissaires,  auxquels  on  renvoyait 
arbitrairement  tels  uu  tels  iihhvidus.  Le  carac- 
tère distinciifde^  commissaires  est  d'être  nommés 
Qon-seulenient  pour  unt:  affaire  ou  un  genre 
d'aflain  s,  mais  surtout  tem()orairement  pour  ce 
genre  d'altain-s,  et  nar  la  avec  un  soupçon  fondé 
de  partialité  dans  le  choix  des  juges.  Pour  me 
citer,  on  n'avait  pas  pris  la  peine  de  me  lire.  Ici, 
c'est  une  classe  de  déhls  attiibu(*c  ù  un  tribunal 
permanent  inamovible,  qui  cjunatt  déjà  d'autres 
délits  curreclionnela;  à  des  chauibrus  doot  la 
coniposiliou  iiuuveile  est  indépendante  de  l'auto- 
rité. Ces  exemples»  ironvés  faciiemeiU  dans  l'iiis- 


loire,  ne  manquent  jamais  de  jusleâsa  dans  Inap- 
plication. 

Liberté,  a-t-on  dit,  et  pouvoir  arbitraire  per- 
manent et  inamovible  sont  incompatibles.  C'est 
u  e  vérité  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  appuyée 
par  des  exemples.  L'orateur  ignore-t-il  que  les 
tribunaux  ne  rendent  pas  un  jugement  correo» 
tionnel,  qui  n'énonce  le  fait,  la  peine  et  le  texte 
de  la  loi  (article  195)?  Les  cours  royales  sont,  il 
est  vrai,  permanentes  et  inamovibles;  mais  dans 
de  tels  arrêts,  comment  trouver  rarbitraiffe?  Je 
pourrais  relever  vingt  sopbismes  de  ce  georey 
aussi  inexacts,  aussi  peu  applicables. 

Enfin  dans  un  intérêt  pour  ces  cours»  anqud 
on  ne  s'attendait  guère,  on  vous  a  dit  que  cela 
peut  y  jeter  une  division  publique;  et  l'on  paraia- 
sait  craindre  que  cette  division  ne  portât  son 
influence,  même  dans  les  affaires  civiles.  Bien 
malheureuse  ta  nation,  où  les  principaux  magis- 
trats jugeraient  d'après  leurs  opinions  politiques, 
ou  celles  des  parties  1  Exprimer  cette  crainte,  ee 
serait  faire  une  sévère  critique  des  ministres  qui 
ont  composé  ces  cours.  Rassures-vons,  Messieurs, 
la  crainte  qu'elles  inspirent  vous  est  un  sdr  ga- 
rant, qu'elles  sont  amies  de  l'ordre  et  de  la  justice 
(et  il  n'y  a  point  de  justice  sans  imparUalité},  et 
qu  elles  sauront  réprimer  les  agitateurs,  et  ceux 
qui  exigeraient  une  chaire  de  doctrines anti-reli* 
cieuses  et  anti-sociales.  Toute  cette  discuaaiou 
ferait  leur  apologie. 

MM.  Foy,  Benjamin  Constant,  Kératry,aelèTent 
et  demandent  la  parole.. .  • 

M.  Dadoa  et  M.  PardesMui.  Je  la  demande 

après.... 

M.  le  Président  présente  le  résumé  de  la  dis- 
cussion générale.  Il  rappelle  les  dispositions  de 
la  législation  existante,  celle  du  nouveau  projet 
de  loi,  les  amendements  présentés  par  la  com- 
mission. Il  annonce  que  divers  membres  ont  pré- 
seiité  d'autres  amendements  qui  seront  distribuée 
demain  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  lit  l'article  l*',  ainsi  conçu 

et  amendé  par  la  commission  : 


mOJKT  DI  LOI 


ÀHDISXaXlITS 


présenté  par  le  gouvêmê'  propoiéê  put  la  saiwii- 
ment,  eUm* 


TITRE  PREMIER 
De    la   Hépr$iiiam* 

Art.  i'r.  Quiconque,  par 
l'un  des  moyens  énoocét  en 
l'anido  f  de  là  loi  17  mai 
4819,  aura  outrafft  oa  loar- 
né  en  dérition  la  relinoo 
do  TEtat,  Mra  puni  d'an 
emprifonnomeat  de  Iroia 
mois  à  cinq  ans,  et  d'ane 
amende  do  300  francs  à 
10,000  francs 

Quîconqao,  par  Ton  des 
moyens  énoncés  ea  rartiele 
Vr  de  la  loi  da  17  mai  1819, 
aura  outragé  on  loamé  ea 
dérision  toute  aalre  rellsioB 
dont  rétabliftsemeat  ea  lé- 
galemeut  reGonnaenFranee, 
sera  pnoi  d*an  empriaca- 
nemant  da  trois  mois  à  daq 
ans,  et  d'aoe  amsads  ds 
aoo  francs  à  6,000  fraoes. 

C'est  cet  amendement  que  la  GommlaaiM  a  ns- 
tiré,  en  se  référant  k  la  lAdacUou  d(S  Imwi.l* 
du  pnûet  de  loi.  .      <  >  :  j 

/  ..  •  il 


TITRE  PREMIER. 
De    la    Hépretiion . 

An.  1".  Quiconque,  par 
l'uu  (les  moyens  énoncés  en 
rarlicle  !•'  de  la  loi  du  17 
m:ii  1K19,  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  reli- 
Kion  de  l'Etal,  sera  puni  d'un 
(•mprisunneiuent  de  trois 
mois  1  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  300  francs  à 
CiKM)  francs. 

Les  mômes  peines  seront 
prononcé's  contre  quicon- 
qu«*  aurait  outragé  ou  tourné 
en  df^ri^ion  toute  autre  re- 
ligion dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  ne 
Franct\ 
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M.  BeaJaHilB  Constant.  Messieurs,  Particle 
qui  vous  est  soumis  est  d'une  telle  importance, 
que  sans  doute  plusieurs  de  mes  honoraoles  col- 
liN^ues  auront  Thonneur  de  vous  le  faire  envisa- 
ger sous  toutes  ses  faces.  Je  ne  viens  par  consé- 
quent que  vous  soumettre  une  seule  considération 
qui  me  paratt  décisive  sur  cet  article,  parce 
qu'elle  repose  sur  des  faits. 

Je  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  relever  l'incon- 
séquence d'un  article  qui  pourrait  exposer  les 
juffes  à  considérer,  comme  une  dérision  contre  la 
religion  de  TËtat,  les  écrits  polémiques  des  au- 
tres cultes  gui  sont  autorisés  en  Franco,  et  qui 
doivent  jouir  de  toute  liberté.  Il  est  presque  im- 
possible d'attaquer  un  dogme  quelconque  d'une 
religion  sans  encourir  le  danger  de  vouloir  tour- 
ner plus  ou  moins  cette  religion  en  ridicule.  Ëlrc 
faux  est  toujours  une  chose  fâcheuse  pour  un 
dogme;  f&cher  de  prouver  que  tel  dogme  est  faux 

Sourrd  être  regardé  comme  un  outrage.  11  faudra 
onc  que  les  écrivains  de  religions  différentes, 
sous  peine  d'encourir  des  peines  très-graves,  re- 
noncent à  toute  polémique.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
vous  voulez  sans  doute.  Je  pense  donc  qu'il  va- 
lait mieux  s*en  tenir  à  cet  éjfjard  à  Tancienne  loi, 
que  d'insérer  dans  le  i)ro]et  de  loi  ces  mots, 
tourner  en  dérision,  qui  peuvent  s'appliquer  à  des 
écrits  polémiques. 

Quelque  grave  que  soit  cette  considération,  ce 
n*est  pas  cependant  de  cela  que  je  veux  entrete- 
nir la  Chambre.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  regardera  pas 
comme  des  dérisions  des  attaques  contre  certains 
exercices  religieux,  contre  lesquels  Pascal  lui- 
même  à  employé  la  dérision.  Je  crois,  comme 
on  Ta  dit  dans  la  discussion  générale,  que  1  écri- 
vain qui  s'aviserait  de  ces  attaques  serait  juste- 
ment condamné  sous  l'empire  de  votre  loi  qui 
est  injuste,  parce  qu'on  ne  pourrait  s'empêcher 
de  les  regarder  comme  une  dérision.  Je  crois  que 
votre  projet  semble  aussi  prendre  sous  sa  protec- 
tion ces  corporations  si  bizarrement  introduites 
en  France  au  m<>pri8  de  la  Charte  et  contre  Pin- 
térét  de  la  religion;  ces  corporations  dont  les 
mânes  d'Henri  III  et  d'Henri  IV  doivent  s'étonner 
de  Toir  la  résurrection.  (Murmures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  ces  corporations  régicides  jus- 
tement exilées  de  la  France...  (Nouveaux  mur- 
mures à  droite.) 

Une  voix  à  droite  :  Ce  sont  les  jacobins  qui 
étaient  des  régicides. . . . 

M.  Benjamin  Constant.  Oui,  c'étaient  des 

jacobins,  Jacques  Clément (Une  très-vive 

agitation  te  manifeste.) 

Voix  à  gauche  :  Bcoutez  donc  ! 

M.  le  Président  réclame  le  silence. 

M.  de  dbauvelln.  Parlez  plus  doucement. 

M.  Benjamin  CJonstant.  Messieurs,  ce  n'é- 
taient pus  la  les  considérations  que  je  voulais  vous 
soumettre;  je  crois  civiles  que  j  ai  exposées  plus 
importantes  encore.  Quel  est  le  but  de  ce  premier 
article  ?  de  maintenir  en  honneur  la  religion,  de 
la  raffermir,  de  l'enraciner  dans  lésâmes.  Pour 
atteindre  ce  but,  que  faut-il  foire  T  détruire  les 
causes  qui  s'opposent  au  sentiment  religieux,  au 
respect  pour  les  croyances  cooflolanteSy  complé- 
ment du  bonbeur,  soutien  dans  l'intortone.  Quel- 
les sont  ces  causes  7  Bst-ce  la  témèrUô  de  qad- 


ques  écrivains,  pitoyables  imitateurs  d'une  épo- 
que surannée,  voltigeurs  de  l'incrédulilé. . . .  (On 
rit  aux  éclats.)  aussi  ridicules  que  les  voltigeurs 
de  l'ancien  régime,  qui  n'ont  ni  assez  d'esprit 
pour  sentir  qu'il  ne  faut  pas  se  traîner  sur  l'es- 
prit des  autres,  ni  assez  de  tact  pour  s'apercevoir 
que  trente  ans  de  lutte  ont  créé  en  France  une 
disposition  grave  et  réfléchie,  qui  répugne  égale- 
ment aujourd'hui  à  la  plaisanterie  licencieuse  et 
à  l'impiété  déclamatoire  ? 

Non,  Messieurs  ;  ces  causes,  faut-il  vous  dire 
où  elles  se  trouvent  ?  dans  la  marche  du  gouver- 
nement. 

On  associe  la  religion  à  des  actes  et  à  des  doc- 
trines attentatoires  à  la  liberté.  Ce  que  toute  une 
nation  éclairée  réclame,  on  le  lui  conteste,  on  le 
lui  arrache  au  nom  de  la  religion.  On  invogue 
une  croyance  essentiellement  amie  de  l'égalité  et 
de  la  justice,  en  faveur  des  privilèges  et  des  ini- 
quités. On  a  tellement  soin  de  transformer  un 
présent  du  ciel  en  un  instrument  de  tyrannie, 
qu'on  proclame  le  droit  divin  des  Turcs  contre 
les  chrétiens  assassinés. 

De  la  sorte,  ou  a  élevé  une  barrière  entre  la 
génération  qui  serait  religieuse,  mais  qui  veut 
être  libre,  et  le  sentiment  religieux  dont  elle  a 
besoin.  L'incrédulité  se  place  pour  ainsi  dire  au 
nombre  des  garanties,  quand  l'incrédulité  et  les 
garanties  sont  attaquées  simultanément.  On  re- 
pousse l'homme  vers  l'impiété,  en  trahissant  Ta- 
bus  qu'on  ferait  de  la  croyance;  et  depuis  unan, 
il  y  a  tel  acte  de  ministère,  tel  discours  prononcé 
à  cette   tribune,   telle   insinuation    sacerdotale 

contre  la  Charte,  ou  les  biens  nationaux 

(Voix  à  droite  :  Ah  I  nous  y  voilà.),  qui  sont  plus 
propres  à  créer  des  athées,  que  les  sophismes  les 
plus  adroits  ou  la  licence  la  plus  téméraire. 

Ces  productions  impies,  que  je  méprise  plus 
que  vous  peut-être,  qui  les  a  produites  ?  L'ancien 
regime...  (On  rit  et  l'on  murmure  à  droite.. .  Voix  à 
gauche  :  Cela  est  très-vrai.)  C'est  sous  cet  ancien 
régime  qu'elles  ont  paru,  et  si  auiourd'hui  nous 
les  voyons  reparaître,  c'est  que  de  toutes  parts 
surgit  la  menace  de  l'ancien  régime...  (Les  plus 
violents  murmures  interrompent  ae  nouveau.)  Elles 
furent  son  cortège  avant  sa  chute  ;  elles  redevien- 
nent son  cortège  à  sa  résurrection. 

Délivrez  donc  la  religion  d'une  alliance  qui  la 
flétrit;  elle  triomphera  dans  tous  les  esprits  et 
dans  tous  les  cœurs.  Tous  l'appellent,  tous  la  dé- 
sirent. Que  les  prétendus  auxiliaires  se  retirent, 
La  France  entière  s'élancera  par  diverses  routes 
vers  les  vérités  fondamentales,  source  de  vertus 
et  d*espoir.  Que  les  contre-révolutionnaires  ne 
souillent  plus  la  religion  de  leur  approche,  elle 
n'aura  pas  besoin  d'amendes  et  de  prison  pour 
être  respectée. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  ;  l'article  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819  est  complètement  sufûsant. 

M.  leeomtede  Mareellns.  Messieurs,  elle 
est  donc  réparée,  cette  erande  omission  dont  la 
France  a  gémi,  et  qui  lui  a  été  si  fatale.  La  loi 
ne  sera  dofic  plus  atnée  chez  un  peuple  chrétien 
et  catholique. 

Je  me  félicite  d'avoir  à  défendre  un  si  juste 
hommage  rendu  enfin  à  la  religion,  ce  fondement 
impérissable  des  empires,  cet  inébranlable  appui 
de  la  légitimité  ;  et  comme  les  outrages  faits  a  la 
religion  sont  des  attaques  contre  la  société  qu'elle 
protège,  je  ne  puis  défendre  les  dispositions  qui 
frappent  ces  outrages  sans  dire  quelques  mots 
de  la  nécessité  d'une  loi  qui  garantisse  tous  les 
intérêts  de  Tordre  social  en  France  contre  les 
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excès  de  la  liberté  de  tout  écrire.  Je  n'abuserai 
pas  (les  moments  que  vous  daigoez  m*accorder  ; 
car  ie  ne  me  flatte  pas  de  vous  offrir  de  nouvel- 
les lumières.  Mais  après  avoir  entendu  des  ora- 
teurs qui  se  sont  élevés  h  de  si  hautes  théories, 
qui  ont  déployé  tant  d'érudition  et  de  si  vastes 
connaissances,*  écoutez,  Messieurs,  écoutez  avec 
indui^fuce,  un  de  vos  collè|j^ues  qui,  n'ayant 
d'autre  philosopiiie  que  la  fui,  d'autre  politique 
que  l'honneur,  croit  pouvoir,  croit  devoir  pren- 
dre la  parole  dans  rassemblée  des  députés  de  la 
France,  ei  y  faire  entendre  ((uelques  vérités,  sim- 
ples peut-être,  mais  utiles,  y  exprimer  quelques 
sentiments,  communs  sans  doute,  mais  géné- 
reux. 

Pourquoi  faut-il.  Messieurs,  que  l'homme,  non 
content  d'abuser  du  don  inestimable  de  la  pensée 
qu*il  a  reçu  de  l'auteur  de  son  être,  et  de  tour- 
ner ainsi  contre  son  bienfaiteur  le  privilège  qui, 
l'élevant  au-dessus  de  tous  les  objets  terrestres, 
l'approche  en  quelque  sorte  de  la  Divinité,  abuse 
encore  du  don  de  transmettre  sa  pensée,  don  pres- 
que aussi  merveilleux  que  celui  de  la  pensée 
même,  et  cherche  ainsi  à  faire  de  ses  semblables 
8i*s  complices  ou  ses  victimes  /  Devait-on  s'atten- 
dre à  voir  la  société  menacée  encore  par  ce  iléau, 
le  |)lus  terrible  de  tous  peut-être,  au  moment 
où  la  société,  bouleversée  de  fond  en  comble  par 
la  Ucence  de  tout  dire  et  de  tout  publier,  sort  à 
peine  de  ses  ruines  et  coinmence  à  respirer  sous 
un  gouvernement  réparateur  parce  qu'il  est  légi- 
tinii?  Qui  aurait  pu  penser  qu'après  une  si  effroya- 
ble expérience  la  liberté  effrénée  de  tout  écrire 
irouvùt  encore  des  apologistes?  Est-ce  donc  en 
vain  ()ue  la  Révolution  est  venue  épouvanter  le 
monde  de  ses  fléaux  et  de  ."^es  crimes,  et  les  le- 
çons qu'elle  nous  a  données  sont-elles  donc  per- 
dues pour  nous? 

Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  point  ainsi;  et  la  loi 
qui  vous  est  présentée,  et  l'article  que  je  défends,  et 
la  délibération  qui  vous  occupe,  et  la  décision  qui 
se  prépare,  prouvent  assez  que  les  maux  de  notre 
patrie  sont  connus  de  ses  législateurs,  et  qu'ils 
pensent  a  y  porter  remède. 

On  seinbre eruindre  ()u'une  loi  pénale  qui  protège 
la  religion  contre  les  outrages  de  l  impiété  n'en- 
chaîne le  ^ïénie  et  n'arrête  le  progrès  des  lumières 
et  de  la  civilisation.  Souffrez,  Messieurs,  que  je 
dise  ici  toute  ma  |)ensèe. 

Si  la  liberté  iilinhle  de  la  presse,  si  l'impunité 
de  ses  excès  étaieni  des  conditions  nécessaires  à 
la  gloire  de  la  littérature,  au  progrès  des  sciences, 
des  arts  et  des  verit:ii)les  lumières,  quel  que  soit 
mon  amour,  je  dirais  pres(]ue  mon  culte  pour  la 
littérature,  les  sciences  et  les  arts,  je  ne  balan- 
Ci*rais  pas  cependant  à  m'y  opposer  de  tout  mon 
pouvoir  coniine  iè^is|:iieur.  Les  lettres  sont  la 
première  gloire  d'un  empire  et  suitjut  de  la  France 
sans  douU>,  gloire  iraulaiil  plus  brillante,  d'autant 
plus  pui'e((ne  les  paisibles  lauriers  dont  eile  se 
couronne  ne  sont  pas  ai  roses  de  ^ang.  Mais  les 
lettres  iieMiiit,  ni  le  premier  besoin,  ni  la  base,  ni 
la  rondilion  de  l'existence  d'une soeielé.  Un  peu- 
ple |»euL  vivre  heunux  et  vertueux  sans  la  gloire 
des  arts  et  des  lettres,  (ietle  gloire,  quel  qu'en 
soit  l'érial,  ^eralt  tri)p  arhelée,  >i\  fallait  lui  sa- 
crilier  la  religion,  riioniienr,  la  morale,  ces  co- 
lonnes immortelles  de  l'ordre  social.  •  11  vaut 
niieuxqu'un  peupleaitdes  vertus  que  des  laienis,» 
a  dit  un  écrivain  dont  l'autorité  n'effarouchera 

Cas  nos  philosophes  ilk'ruuFdia  de  Saint-Pierre), 
n  autre  écrivain  iMoutesquitu),  qu'iU  nedeBa- 
voueront  pas  davantage,  J'oracle  des  modern^B 
publicistes,  a  assex  proavé  daui  ses  dÎTen  oa- 


vrages  combien  il  préférait  le  bonheur  paisible  et 
les  obscures  vertus  d'un  peuple  &  l'éclat  dange- 
reux et  séduisant  de  succès  trop  estimés  des 
homines,  et  qui  souvent  mettent  en  fuite  la  Téii- 
tah  e  et  solide  félicité. 

D'après  ces  principes  incontestables  aux  yeax 
detut  sage  législateur,  que  dironsHQOUs  s'il  est 
prouvé  que  la  licence  et  rimpunité  de  la  presse 
sont  aussi  nuisibles  ù  la  littérature  qu'à  la  so- 
ciété? Hélas  I  Messieurs,  c'est  ce  que  ne  démontra 
que  trop  l'histoire  littéraire  des  deux  derniers 
siècles  et  de  celui  dans  lequel  nous  vivons.  La 
gloire  des  lettres  dans  notre  brillante  patrie  fat 
toujours  la  compagne  de  la  sagesse  de  ses  lois  et 
des  précautions  les  plus  sévères  pour  garantir  la 
religion,  l'ordre  et  la  morale  contre  m  attaques 
de  la  licence  et  Taudace  de  l'orgueil. 

C'est  mal  connaître  l'esprit  humain,  Messieani* 
que  de  croire  qu'on  lui  donne  de  la  force  en  lai 
étant  tout  frein  et  toute  barrière.  Affranchi  de 
toute  règle,  il  s'énerve  et  ne  porte  aucun  fruit 
à  maturité.  Forcex-le  à  méditer  longtemps  afaot 
do  produire,  à  respecter  des  lois  salutaires  et 
fortes  :  alors  vous  créerez  le  génie,  et  le  génie 
créera  des  chefs-d'œuvre. 

Voyez  en  effet  si  les  plus  grands  esprits  et  les 
plus  sublimes  ouvrages  dont  la  France  s'bonore 
n'o!!t  pas  brillé  dans  un  temps  où  la  presse  était 
forcée  de  respecter  la  religion,  la  morale,  l'Éuto- 
rité  légitime.  Faut-il  s'en  étonner?  Non,  Messieurs. 
Un  des  plus  beaux  génies  de  ce  grand  siècle  l'a 
dit,  et  ses  écrits  le  prouvent.  «11  n'y  a  d'estimàblet 


(lue  la  vérité  mise  en  pratique.  Lors  donc  que 
des  lois  salutaires  retiennent  l'esprit  de  Thomme 
dans  cette  route  lumineuse  du  bon  $eni  et  de  la 
vertu,  elles  deviennent  ses  bienfaitrices;  et  si 
elles  lui  demandent  le  sacrifice  d'une  liberté  tou- 
jour  chère  à  l'orgueil,  mais  toujours  dangereaae 
i)our  le  génie,  elles  lui  offrent  en  récompense 
rticlat  d'une  renommée  durable  et  les  iauriera  de 
rimmortaUtè. 

Vous  donc  qui,  pour  l'honneur  des  lettres. dites- 
vous,  et  pour  le  progrès  des  lumières,  voales  af- 
franchir la  presse  de  tout  frein  et  de  toute  ré- 
pression, pensez-vous  que  cette  licence  lui  fût 
aussi  glorieuse  (lue  Ta  été  Tesclavaffe  prétendu  où 
des  lois  sages  la  retenaient  autrefois?  Rendrait- 
elle  à  notre  éloquence  des  Massillon  et  des  Boa- 
suet,  à  notre  poésie  des  Racine  et  des  Despréaux* 
à  notre  philosophie.des  Labruyèreet  des  Fenelon  T 
L'expi'*rience  doit  nous  éclairer.  Le  siècle  qui  a 
suivi  celui  de  ces  grands  hommes  a  vu  la  uresae 
moins  surveillée,  mais  aussi  les  bons  écrivains 
et  les  bons  livres  bien  plus  rares.  Quelques 
hommes  de  génie  ont  encore  brillé  comme  les 
derniers  rayons  d'un  beau  jour;  mais  remarques 
(|ue  les  illustres  écrivainsdu  xviii*  siècle  oolcréé 
pen  de  bons  ouvrages,  tt  que  pour  la  plupart  leur 
takiit  semble  être  resté  au-dessus  de  leurs  pro- 
ductions. C'est  qu'égares  déjà  |)ar  une  liberté  fu- 
ne>ie,  ils  ne  sont  pas  restés  fidèles  comme  leurs 
devanciers  et  leurs  maîtres  à  la  route  salutaire 
du  6  n  sem  et  de  U  vertu,  Pousserai-je  plus  loin 
cette  induction?  Ah,  Messieurs I  deuuis  que  la 
H<'volution  a  déchaîné  la  presse,  quest  deveom 
notre  littérature?  Aux  grands  et  beaui  ouTngos 
ont  succédé  les  painptiiets  et  les  jouruanx. 

Toutefois  ce  n'est  pas  dans  cette  enceialo  que 
e  iiièconnallrailes  titres  de  gloire  litiéraira  dMt 
a  France  fieut  encore  aujouru'luii  s'fflimianmir; 
mais  ces  litres  mêmes  anuient  oiou 
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Si  quelques  écrivains  éloquents,  si  quelques  su- 
blimes philosophes  nous  restent  encore  et  sem- 
blent consoler  la  France  des  beaux  jours  qu^clie 
a  perdus;  c'est  qu'au  lieu  de  s'abandonner  h  lu 
licencedu  jour,  iis  ont  trouvé  dans  leur  conscience 
une  censure  sévère,  et  se  sont  soumis  aux  lois 
répressives  de  la  morale  et  de  la  religion. 

H  me  parait  donc  démontré  que  les  lettres  ne 
peuvent  que  gagner  aux  sa^es  précautions  des 
lois;  mais  que  sunt  les  intérêt.*^  des  lettres  com- 
parés à  ceux  de  la  société  dont  l'existence  même 
est  compromise parFimpunité  de  la  licence?  Bst- 
ce  à  vous,  Messieurs,  quMl  faut  rappeler  les  scan- 
dales de  la  presse  et  les  malheurs  qui  les  ont 
suivis  ?  et  quel  est  le  législateur  français  qui,  en- 
tre le  21  janvier  et  le  13  février,  pourrait  se  ré- 
soudre à  émettre  le  vote  fatal  qui  déchaînerait  sur 
son  pays  la  liberté  de  tout  écrire  ? 

On  nous  objecte  la  Charte,  tantôt  dans  sa  lettre, 
tantôt  dans  son  esprit:  comme  si  une  loi  fonda- 
mentale qui  n'existe  que  pour  donner  Ja  vie  à  un 
État  pouvait  contenir  sa  sentence  de  morti  Mais 
n'est-il  pas  démontré  non-seulement  par  toutes 
les  régies  du  sens  commun ,  mais  par  celles 
mêmes  de  la  grammaire,  que  la  Charte  est  à  cet 
égard  ce  qu'elle  doit  être,  favorable  aux  lois  ré- 
pressives et  même  à  la  censure  ?  mais  ne  sait-on 
pas  que  les  passions  aveugles  et  insensées,  con- 
jurées contre  la  paix  et  Tonire,  et  avides  de 
trouble  et  de  confusion,  crient  à  la  violation  de 
la  Charte  toutes  les  fois  que  la  main  conservatrice 
de  l'autorité  légitime  veut  leur  opposer  une  digue 
tut(^laire,  et  protéger  la  société  quelles  m(>nacent 
contre  leur  violence  et  leur  fureur? 

Et  pour  en  finir  une  fois,  sur  ce  sujet,  je  vais 
m'expliquer  avec  cette  franchise  qu'on  est  accou- 
tumé, j'ose  le  dire,  à  trouver  dans  ma  bouche,  et 
qui  jusqu'ici  m'a  concilié  votre  indulgence,  et 
m'a  tenu  lieu  d'éloquence  auprès  de  vous.  J'ai 
reçu  la  Charte  avec  respect  des  mains  du  Roi.  Je 
lui  obéis  fidèlement  parce  que  je  l'ai  promis  ;  et 
si  je  n'eusse  pas  été  résolu  de  lui  obéir,  rien 
n'aurait  pu  me  faire  consentira  le  promettre. 

On  accuse  de  regrets  du  temps  passé»  d'arrière- 
pensées,  d'irrévérence  envers  la  Charte,  ceux  qui 
déclarent,  non-seulement  très-monarchiquement, 
mais  même  trés-constitutionnellefnent,  que  la 
Charte  n'existe  que  par  le  Hoi,  que  toute  autorité 
en  France  vient  du  Roi,  que  les  pouvoirs  donnés 
par  la  Charte  émanent  réellement  du  Roi  qui  a 
octroyé  la  Charte. 

Messieurs,  je  n'ai  point  connu  l'ancien  régime  ; 
je  ne  puis  le  regretter.  Je  conviens  que  la  Révo- 
lution ne  m'a  que  trop  appris  à  me  plaindre  de 
n'être  pas  né  dans  un  temps  où  la  spoliation, 
l'exil,  les  fers  et  la  mort  ne  fussent  pas  U  prix 
de  la  fidélité  et  de  la  vertu.  Voilà,  Messieurs, 
quels  sont  mes  regrets  :  n'y  reconnaissez- vous 
pas  les  vôtres? 

J'ai  aussi  mes  arrière-pensées,  je  l'avoue; 
mais  je  ne  crains  pas  de  les  dévoiler.  Le  bonheur 
de  tous  sans  exception,  la  gloire  et  la  prospérité 
de  la  France,  la  stabilité  du  trône  légitime  qui 
seul  peut  les  garantir,  la  religion  florissante  et 
respectée,  le  peuple  heureux,  tranquille  et  sou- 
mis, partout  rordreet  la  paix:  Messieurs,  je  vous 
ai  dit  tous  mes  secrets.  Voilà  quels  sont  mes 
complots  ;  n'étes-vous  pas  mes  complices  ? 

Enfin,  je  le  demande  à  la  France,  où  doit-on 
chercher  un  plus  religieux  respect  pour  la  Charte, 
une  plus  sûre  garantie  de  l'obéissance  qui  lui  est 
jurée  ?  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  la  regardent 
comme  la  volonté  d'un  peuple  en  révolntion, 
toujours  inconstant,  toujours  pMiioQiié»  toujours 


en  tumulte,  de  ce  peuple  fier  d'une  liberté  nou- 
velle qu'un  célèbre  historien  de  l'antiquité 
(Quinte-Curce)  compare  h  une  vaste  mer  soulevée 
par  la  fempôte?  ou  dans  la  conscience  des  hom- 
mes qui  révèrent  en  elle  l'autorité  d'un  roi  chéri, 
et  qui,  dans  celte  autorité  morielle,  se  glorifient 
de  reconnaître  l'immortelle  autorité  du  roi  des 
roi''? 

Une  bonne  constitution  doit  renfermer  en  elle- 
même  tons  les  moyens  conservateurs  d'un  Etat. 
Ainsi  la  Charie  n'est  pas  contraire  à  la  censure; 
je  crois  l'avoir  prouvé  autrefois.  Pourquoi  donc, 
vous  qui  naguère  invoquiez  d«»s  lois  répressives 
en  repoussant  la  censure,  ohjectez-vous  aujour- 
d'hui la  Charte  à  ceux  qui  défendent  une  loi  ré- 
pressive ? 

Cette  loi  rappelle  dans  notre  Code  la  religion 
fugitive,  donne"  à  toutes  nos  lois  l'appui  tout- 
puissant  de  la  loi  suprême,  et  replace  Dieu  à  la 
tète  de  la  législation  du  plus  religieux  comme  du 

S  lus  monarchique  de  tous  les  peuples.  Il  ne  sera 
onc  plus  permis  d'insulter  impunément  la  vé- 
rité, ses  oracles  et  ses  ministres.  Cet  hommage, 
n'en  doutons  pas,  cet  hommage  rendu  à  la  pre- 
mière de  toutes  les  majestés,  portera  bonheur  au 
gouvernement  du  Koi  très-chrétien.  Bientôt  tous 
les  cœurs  s'ouvriront  h  la  doctrine  de  paix,  de 
bonheur  et  de  salut  :  «  La  religion,  pour  me  ser- 
t  vir  (les  expressions  d'un  de  nos  plus  sages  écri- 
«  vains  (Fl('ury,3*  Disc),  sera  d'autant  plus  res- 
«  pectée  qu'elle  sera  mieux  connue.  »  Ceux  de  ses 
ministres  qui,  appelés  par  les  vœux  des  pasteurs 
légitimes,  vont  dans  les  diverses  contrées  du 
royaume  ronpre  le  p^iin  de  la  parole  divine  aux 
peuples  qui  le  demandent,  et  le  demandent  en 
vain,  pourront  poursuivre  en  paix  leur  honorable 
et  utile  carrière,  réunir  au  pied  do  la  croix  les  fa- 
milles divisées,  réconcilier  les  ennemis,  prêcher 
à  tous  la  vérité,  la  charité,  la  justice,  et  une  fidé- 
lité inébranlable  au  trône  légitime  dont  ils  sont 
le  plus  sûr  et  le  plus  ferme  soutien.  En  obéissant 
à  leur  divin  maître  qui  ordonna  à  ses  envoyés 
d'aller  prêcher  sa  loi  sainte  sur  toute  la  surface 
de  la  terre  (et  il  fut  ainsi  l'auguste  fondateur  des 
Missions),  comme  lui  ils  feront  taire  la  calomnie 
à  force  de  bienfaits. 

Mais  si  la  loi  qui  vous  est  soumise  frappe  de 
jusies  peines  h's  outrages  futurs  envers  la  divi- 
nité, je  regrette  qu'elle  n'ait  pas  prévu  des  ou- 
trages, passés  sans  doute,  n>ais  rendus  toujours 
nouveaux  par  la  réimpression  de  tant  d'écrits 
licencieux,  séditieux  ou  impies,  qui  corrompirent 
le  siècle  où  ils  parurent,  sans  rien  ajouter  à  la 
gloire  de  leurs  auteurs,  qui  préparèrent  et  cau- 
sèrent nos  malheurs  en  amoncelant  sur  la  France 
les  orages  que  nous  avons  vus  éclater.  Espérons, 
Messieurs,  que  cette  omission  sera  réparée,  et 
que,  pour  la  gloire  même  des  muscs  françaises, 
on  saura  distinguer  les  égarements  de  quelques 
grands  écrivains,  égarements  souvent  désavoués 
par  eux,  de  leurs  véritables  chefs-d'œuvre,  des 
monuments  durables  qui  assurent  leur  renommée. 
Espérons  aussi  que  des  lois  sages  et  fortes  frap- 
peront ces  vols  sacrilèges  commis  dans  les  tem- 
ples du  Dieu  vivant,  et  apprendront  aux  peuples 
combien  est  au-dessus  de  la  simple  demeure  des 
hommes  le  sanctuaire  auguste  où  réside  la  Di- 
vinité. 

Je  ne  descendrai  jvafi  de  cotte  tribune  sans  rem- 
plir un  devoir  que  je  regarde  comme  le  premier 
de  tous  pour  un  député  fidèle,  en  déclarant  au 
nom  de  la  France,  qui  ne  me  désavouera:  pas, 
qu'en  vain  la  France  entendra  légitimer  la  r6- 
^  volte  et    préconiser  finsérrection  :  la  France, 
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trop  instruite  par  ses  lODgs  malheurs  et  ceux 
de  ses  voisins,  se  préside  autour  du  trône  pa- 
ternel et  Ic^gitinie  de  sou  l\ui,  et  s'écrie  qu'il 
n'est,  qu'il  ne  fui,  qu'il  ne  sera  jamais  pour  elle 
de  gloire,  de  liberté,  de  bonheur  que  dans  TobiMs- 
«ance  et  la  fidélité. 

0  vous  qui,  après  tant  d'orages,  prenez  en  main 
les  rênes  du  gouvernement,  appelés  par  la  con- 
fiance d'un  Roi  qu'environne  Tamour  oe  foo  peu- 
ple, ayez  bon  courage.  Le  Dieu  qui,  pour  parler 
avec  Bossuet,  «  prend  en  sa  protection  tous  les 
«  gouvernements  légitimes  »  [Polit,  sacr,),  vous 
pretera  sa  puissance  invincible.  Il  vous  donne  sa 
religion  à  défendre,  Fon  peuple  à  sauver.  Armez- 
vous  d'une  noble  contîance  dans  la  force  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  Ne  craignez  point  hs  efforts 
n'uois  de  l'impiété  et  de  la  révolte.  Songez  que  la 
croix  a  vu  tomber  à  Fes  pieds  toutes  les  puissan- 
ces de  la  terre»  et  que  la  religion  et  la  légitimité 
ont  triomphé  de  Tenfer  et  de  la  révolution.  «  Un 
Etat  est  bien  gouverné,  a  dit  le  prince  des  philo- 
sophes, quand  ceux  qui  le  gouvernent,  appuyés 
sur  la  science  et  la  justice,  travaillent  de  toutes 
leurs  forces  à  l'améliorer  et  à  le  conserver  (Pla- 
ton, Polit.),ei  cVst,  ajoute-t-il,la  seule déllnitioQ 
qu'on  puisse  donner  d'un  bon  gouvernement.  » 
Ayez  donc  foi  en  voire  conscience.  Soyez  har- 
dis pour  faire  le  bien  ;  et  souvenez-vou<«  nue,  si 
la  révolution  déchaînée  n'a  que  trop  vériné  de- 
puis plus  de  trente  ans  cet  oracle  :  «  Le  régne  des 
méchants  est  fécond  en  ruines,  »  il  vous  est  ré- 
servé d'accomplir  a  nos  yeux  dans  toute  son 
étendue  ce  même  oracle  qui  nous  dit:  «  La  gloire 
est  la  compagne  fidèle  de  la  puissance  des  hom- 
mes de  bien.  ■  {Proverb,  XXXYIll,  12.) 

(Un  mouvement  général  d'adlu^ion  à  droite 
accueille  l'orateur  descendant  de  la  tribune.) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  une  croyance 
religieuse,  vive,  ferme  et  consciencieuse,  a  droit 
â  tous  les  hommages  des  hommes  généreux  ; 
elle  a  droit  à  des  re^|)€C(s  d'autant  plus  grands 

au'elle  est  plus  détachée  des  choses  monuaines. 
ais  ce  détachement  des  choses  mondaines  est 
précisément  a*  qui  le  rend  impropre  en  bien  des 
cirronstiiu(u*s,  à  juger  des  avantages  ou  des  dé- 
savantages d'une  loi  politique,  surtout  lorsque  la 
loi  politique  les  discute  dans  un  pays  qui  admet 
comme  |)rincipc  fondamental  l'égalité  parfaite  de 
tous  les  cultes. 

La  question  qui  se  présenti!  sur  l'article  pre- 
mier est  celle-ci  :  une  loi  nouvelle  pour  la  ré- 
pression des  délits  en  matière  de  religion  est- 
elle,  oui  ou  non,  néce^s.t)^e?...  [Voix  à  droite: 
Oui.)  Voyons  ce  que  portait  la  loi  ancienne. 
Voyods  ce  qui  est  survenu  depuis  cette  lui  ju.sciu'à 
ce  jour,  et  enfin  ce  que  dit  la  loi  nouvelle; 
voyons  quels  résultats  on  pe  it  en  attendre. 

Ul  loi  du  17  mai  181'.)  dit,  article  8  :  Tuut  ou- 
trage ii  lu  morale  publique  et  religieuse  sera 
puni  (i*uii  enipnsimnemeut  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  lii  francs  à  M)  francs. 

Li  loi  actuelle  |>orte  l'emprisonnement  de 
;i  muis  il  5  ans,  et  une  amende  de  M)  francs  à 
tJ.O(K)  francs.  La  comiiiissioii  avait  ajouté  à  celte 
disposition  un  amendement  tendant  à  établir  une 
distance  entrt>  les  diverses  religions  que  ta  (Charte 
protège  légalement,  et  quoique  la  commission 
ait  H'tiré  cet  amendement,  il  ne  sera  jms  inutile 
d'bii  parler  brièvement.  Cette  discussion  |>eut 
«ervîrà  l'iostrurtion  de  ceux  iiai  m'écoulent,  et 
kê  fMidre  plus  propres  à  délibérer  en  connais- 
BUice  de  cause* 

L'aneademenl  de  la  ooamiMioa  lai  a  été  tout 


naturellement  indiqué  par  l'article  du  projet.  Bn 
effet,  l'article  premier  a  coupé  en  deux  parafera- 
phes  distincts  la  religion  de  l'Btat  et  les  autres 
religions.  (  Voix  à  droite  :  C'est  la  Charte.)  Je  8ai8 
bien  que  c'est  la  forme  indiquée  par  la  Charte { 
mais  la  Charte  avait  ajouté  la  même proUetion^  di 
plus  ni  moins.  Au  tem|)S  où  nous  vivons,  ces 
distinctions  entre  la  religion  de  l'Btat  et  les  au- 
tres religions  ne  peuvent  qu'accroître  l'esprit 
de  parti. 

On  a  été  plus  loin.  Un  orateur  de  ce  côté  (fa 
droite)^  appelant  les  choses  par  leur  nom,  vous  a 
dit  :  Pourquoi  dire  la  religion  de  lEtat  ?  ne  suffît- 
il  pas  de  aire  la  religion  catholique^  ou  sealemeai 
la  religion,  pour  distinguer  la  vérité  de  Terreur? 
Pourquoi  ne  pas  appeler  blasphèmen  les  outrages 
faits  à  la  religion?  Tel  est  le  langage  que  l'oa 
vous  a  tenu,  et  il  était  nature!  qu'on  parlftt  ainsi. 
Il  est  naturel  encore,  si  le  double  vote  continue 
fMmdant  un  au  ou  deux  ses  produits  inconstitu- 
tionnels    [De  violents  murmures  s^élèoerU  à 

droite,) 

Une  voix:  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  qualifier 
ainsi  une  loi.  -  M.  Foy  se  dispose  à  expliquer 
sa  pensée. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'explications.  Nous  ne  sommes  pas  venus 
ici  inconstitutionnellement. 

M.  le  général  Foy.  Le  double  vote  étant 
inconstitutionnel...  (Nouvelle  interruption.) 

Voix  à  droite:  Non,  il  ne  l'est  pas... 

Une  autre  voix:  S'il  l'était,  vous  n'auriei  pas  le 
droit  de  parler.  {Des  cris  :  A  l'ordre  I  se  fwU  et^ 
tendre.) 

M.  le  Président.  Je  croi?  qu'il  n'appartient 
jamais  d  un  orateur  d'attaquer  une  |K)rtion  de  la 
Chambre,  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  celte  por- 
tion dt;  la  Chambre  aurait  été  élue.  L'orateur 
afinonçnit  tout  à  l'heure  que,  si  la  loi  du  double 
vote,  faisant  par  là  allusion  à  notre  dernière  loi 
des  élections,  continuait  à  amener  dans  la  Cham- 
bre ses  firoduits  inconstitutionnels...  L'orateur  a 
été  ici  interrompu  ;  il  demande  à  expliquer  sa 
pensée.  Je  crois  devoir  attendre  cette  explication; 
et  je  ne  crains  pas  de  dire,  quant  â  présent,  que 
si  l'ex (dieu ion  ne  tendait  pas  à  effacer  la  sorte 
de  reproche...  {Murmures  à  gauche, \  Lorsque  la 
Chambre  u  voulu  que  le  président  fût  dans  Tobli- 
gation  de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre,  elle  a  in- 
terdit h  tout  membre  de  la  Chambre  de  prendre 
la  paroh*  et  a  laissé  le  président  juge  du  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  rappeler  à  Turdre. 
L'orateur  a  le  droit  d'élre  entendu  contre  le  rap- 
pel à  Tordre.  J'ai  cm  remplir  ce  lievoir  avec 
moins  de  sévérité,  en  laissant  expliquer  uoe 
phrase  qui  n'a  pas  été  achevée  et  qui  annonçait 
une  ait.iquc  contre  la  Chambre.  ()ue  Turateur 
rende  donc  toute  sa  pensée,  et  qu'il  cherche  à  se 
justifier  du  reproche  qu'il  aurait  mérité. 

M.  le  général  Foy.  Il  est  hors  de  doute  que 
la  loi  du  2*J  juin,  comme  toute  autre  loi  d'élec- 
tion, peut  :imei>er  et  amène  en  cette  Chambre 
fiarfois  des  hommes  trés-conslitutionnels,  des 
iDmmes  trés-dévoués  aux  doctrines  et  aux  inté- 
rêts de  la  liberté  ;  mais  je  dis  que  celte  lui  étenfc 
inconstitutionnelle. . .  (Oaoris  m  ssomvmm:  àl'oi^ 
dre«M  .-  i\     I 
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M.  Dvd^B,  d'wiê  voix  forte.  Vous  attaquez  le 
goiiveroement  du  Roi. 

M.  le  PrésIdeBt.  Monsieur  Dudon,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  prendre  la  parole.  Du  mo- 
ment quVn  expliquant  sa  pen8(^e,  M.  Foy  croit 
pouvoir  dire  qu'il  regarde  la  dernière  loi  «réieclion 
comme  inconstitutionnelle,  et  qu'elle  amène 
dans  la  Chambre  des  produits  inconstitutionnels, 
le  crois  devoir  dire  à  M.  Foy  qu'il  s'est  écarté  de 
Tordre.  {Mouvement  d^apprôbation  à  droite,..  — 
Murmures  à  gauche.) 

M.  le  général  Voj.  Je  dis  qu*a1ors  môme  que 
cette  loi  n'amènerait  ici  que  des  hommes  consti- 
tutionnels, tous  ces  hommes  constitutionnels 
individuellement  seraient  un  produit  inconsti- 
tutionnel.  {De  nouveaux  cris  :  A  l'ordre  1  se  font 
entendre  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  sVn 
tenir  à  son  règlement.  Le  président  a  rempli  le 
devoir  qu'il  lui  imposait;  et  si  chaque  membre, 
oubliant  le  sien,  se  mêlait  à  une  discussion  où 
il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  la  parole,  il  serait 
impossible  que  la  discussion  pût  marcher.  (Voix 
générale  à  droite  :  Oui,  oui,  très-bien.  —  Le 
silence  se  rétablit.) 

M.  le  cénéral  Foy.  Je  n'ai  voulu  attaquer 
individueTlement  aucun  membre.  Je  répète 
qu'alors  même  qu'une  loi  (]c  ne  parlerai  plus  de 
la  dernière  loi  réélection,  puisqu'il  faut  généra- 
liser); mais  je  dis  qu'alors  môme  qu'une  loi 
quelconque  aurait  amené  dans  cette  enceinte  des 
hommes  tous  constitutionnels,  si  cette  loi  était 
elle-même  une  violation  de  la  Charte,  ses  pro- 
duits seraient  inconstitutionnels. 

{Nouveaux  murmures  à  droite... —  Vive  appro^ 
bation  à  gauche.) 

M.  Etienne.  La  censure  des  lois  est  permise. 

M  le  général  Fey.  Quant  au  reproche  que 
Ton  parait  m 'adresser  sur  ce  que  je  parle  avec 

a  eu  ne  respect  d'une  loi  faite,  je  vous  répondrai, 
essieurs,  que  nous  sommes  ici  pour  en  faire  et 
pour  en  défaire,  {êiurmnres  à  droite.)  Notre  ^Iroit 
sur  ce  point  est  indéfini,  en  nous  conformant  à 
ta  Charte  :  il  n'a  pour  limites  que  notre  cons- 
cience et  nos  devoirs...  (  Vive  adhésion  à  gauche... 
—  Plusieurs  voix:  Et  la  loi  du  5  février? Oubliez- 
vous  ce  que  vous  en  avez  dit?) 

Pour  rentrer  dans  la  discussion  de  l'article... 
(Vota;  à  droite  ;  Ah  1  ah  I)  C  est  vous,  Messieurs, 
qui  m'en  avez  écarté  en  m'interrompant.  Pour 
rentrer  dans  la  discussion  de  l'article,  j'établis- 
sais que  l'amendement, avait  dû  naturellement 
être  suggéré  à  la  commission  par  le  texte  même 
de  l'article  du  projet,  et  plus  encore  par  la  mar- 
che générale  de  l'administration.  Tout,  dans  l'ad- 
ministration, ten<i  à  établir  celte  inégalité  entre 
les  cultes;  tout  tend  à  mettre  dans  le  fait  conti- 
nuel ce  que  votre  commission  avait  voulu  mettre 
dans  .le  droit.  Je  citerai,  par  exemple,  l'ordon- 
nance du  17  février  1821,  qui  a  exclu  formelle- 
ment, et  presque  virtuellement,  les  protestants 
des  collèges  royaux,  en  mettant  ces  collèges 
sous  la  surveillance  exclusive  des  évêquts  et  des 
grands  vicaires.  Si  l'on  me  disait  qu'on  est  libre 
de  mettre  ses  enfants  au  collège  ou  de  ne  pas  les 
y  mettre,  je  vous  répondrais  :  On  ne  peut  pas  les 
empêcher  d'être  soldats.  Bh  bien  I  soldats,  pro- 
testants OQ'DOO,  on  les  force  à-aUer  k  la  messe  : 


n'esl-cc  pas  un  attentat  à  la  liberté  des  cultes  ? 
{Murmures  à  droite,— A  gauche,  écoutez,  écoutez.) 

Si  j'aborde  la  question  de  ce  prosélytisme  into- 
lérant, qui  met  le  trouble  dans  toutes  les  familles 
{.\furmures  à  droite),  n*avez-vous  pas  vu  cette 
pétition  fameuse  ?  (  Voix  à  droite  :  Attendez  qu'elle 
soit  rapportée.)  Vous  l'avez  lue  ;  cela  suffit  pour 
en  parler.  (Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  laques- 
lion.)  Messii'urs,  c'est  une  question  grande,  im- 
mense !  Ne  pavez-vous  pas  qu'en  Angleterre  cet 
attentat  a  rajeuni  de  vieilles  haines  et  a  réveillé 
l'esprit  de  persécution  et  d'intolérance?  Savez- 
vous  qu'à  la  prochaine  session  du  parlement, 
cette  pétition  sera  un  argument  contre  l'éman- 
cipation des  catholiques?  c'est  une  opmion  gé- 
nérale, accréditée  parmi  tous  les  bons  esprits  de 
l'Angleterre.  [Très-^ive  sensation  à  gauche  et  au 
centre  de  gauche.) 

Au  reste.  Messieurs,  bien  que  les  droits  des 
communions  prote.'^tantes  appartiennent  à  tous, 
même  à  ceux  des  autres  communions,  puisqu'ils 
font  partie  des  droits  généraux  des  Français, 
n'oubliez  pas  que  la  religion  catholique,  par  sa 
prééminence,  par  retendue  de  son  enseignement, 
tiendra  toujours  dans  l'Etat  une  place  au  moins 
aussi  grande  et  plus  grande  que  la  Charte  ne  lui 
assigne.  Ce  sont  les  minorités  qu'il  faut  défendre 
contre  la  majorité  usurpatrice.  Cela  est  vrai  en 
religion  comme  dans  les  Chambres  et  partout 
ailleurs.  Ne  vous  a-t-on  pas  dit  dans  le  rapport 
qu'insulter  la  religion  catholique  c'était  insulter 
le  Roi?  J'avais  entendu  dire  quelquefois  qu'insul- 
ter le  Roi,  c'était  insulter  Dieu,  parce  que  les 
Rois  étaient  considérés  comme  des  images  de 
Dieu.  (Voix  a  droite  :  Très-cerlainement.)  Mais 
sur  quoi  fonde-t-on  cette  prétention  qu'insulter 
la  religion  catholique  c'est  insulter  le  Roi?  Sur 
ce  que,  dit-on,  le  Roi  est  catholique.  (Voix  h 
droite  :  Dit-on  I)  Eh  I  Messieurs,  sans  doute  le  Roi 
est  catholinue;  mais  quelle  disposition  de  votre 
Charte,  quel  principe  empêcherait  qu'un  Roi  pro- 
testant ne  régnât  sur  vous  ?  Un  Roi  de  la  dynas- 
tie régnante,  Henri  IV,  n'était-il  pas  protestant? 
(Plusieurs  voix:  Il  s'est  fait  catholique.)  Et  croyez- 
vous  que  les  François  du  xiv*  si(^cle  eussent  re- 
tardé le  bonheur  de  le  posséder  jusqu'au  moment 
où  il  aurait  été  à  la  messe?  {Murmures  à  droite. 
—  Plusieurs  voix  :  Il  s'est  fait  catholique...  — 
M.  Benjamin  Constant  :  C'est  la  ligue  qui  l'y  a 
obligé...  Une  vive  agitation  succède.) 

L'article  qu'on  vous  propose  d'adopter  diffère 
de  l'ancienne  loi,  par  les  mots  :  outrages  en  dé' 
rision  de  la  religion,  que  Ton  suhstitue  aux  mots 
de  morale  publique  et  religieuse.  Vous  vous  rap- 
pelez que  ces  mots  avaient  été  adoptés  dans  la 
toi  de  l819,  comme  embra.'^sant  largement  tous 
les  cas  qui  pouvaient  se  présenter.  A  coup  sûr,  il 
n'était  pas  dans  l'intention  des  rédacteurs  de  la 
loi  ni  de  ceux  qui  l'ont  soi^tenue,  que  les  outrages 
aux  doctrines  ou  les  rires  échappassent  à  la  sé- 
vérité de  la  loi;  car  la  morale  entre  dans  les 
cœurs  par  la  croyance  des  dogmes  et  par  l'in- 
fluence que  les  cérémonies  produisent  sur  l'ima- 
gination. Mais  je  vous  le  demande,  s'est-il  pré- 
senté un  seul  cas  où  le  jury,  ayant  à  qualifier  nn 
outragea  la  religion,  ail  été  arrêté  par  ces  termes 
de  la  définition  comprise  dans  la  loi?  S'il  s'en 
était  présenté,  je  conçois  qu'il  fallût  changer  le 
texte  de  la  loi;  mais  puisqu'il  ne  s'i*n  est  pas 
présenté,  je  ne  vois  pas  le  motif  de  ce  change- 
ment. 

11  y  a  |)eu  de  jours,  nn  procès  célèbre,  le  pro- 
cès aux  chansons,  a  été  jugé;  on  a  condamné 
l'auteur  pour  otitrage  à'  la  morale  religîeine. 


184 


(Chambre  des  Dépotés.)     SECONDE  RESTAURATION.         [25  janYior  18».] 


Rappelez-vous  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral ;  c'était  surtout  dans  une  chanson  intitulée  : 
le*  Capucins,  qu'il  trouvait  les  motifs  de  Taccu- 
sation,  et  sur  lesquels  le  jugement  s*est  fondé. 
C'était  assurément  un  point  qui  parait  éloigné, 
au  premier  coup  d*œil,  de  la  morale  religieuse. 
Cependant  le  jury  a  truuvé  qu'il  s*y  rattachait. 
L'on  doit  respecter  la  décision  du  jury  dans  tous 
les  cas.  Le  texte  de  la  loi  n'était  donc  pas  suf- 
fisant; et  par  conséquent  il  n*y  a  pas  de  raison 
pour  le  changer. 

La  seconJe  différence  que  Ton  remarque  est 
relative*  à  l'aggravation  des  peines.  Messieurs, 
pour  aggraver  les  peines,  il  faut  que  les  délits  se 
soient  multipliés.  Notre  honorable  collègue,  M.  le 
comte  de  Serre,  nous  a  dit  qu'on  avait  été  averti 
do  rinsuffisance  de  la  loi  de  1819,  par  un  grand 
nombre  de  faits  judiciaires,  et  surtout  de  faits 
politiques  et  qui  ne  peuvent  pas  se  résoudre  en 
laits  judiciaires  :  je  ne  conçois  pas  quelle  in- 
fluence ceux-ci  peuvent  avoir  sur  une  loi  pénale. 
Quant  aux  faits  judiciaires,  je  puis  dire  qu'il  n'y 
a  peut-être  pas  eu  huit  faits  semblables  en  France. 
J'ai  fait  des  recherches  à  cet  éuard  ;  j'ai  consulté 
les  journaux,  et  je  n'en  ai  trouvé  que  trois.  Lors- 
que les  délits  ne  sont  pas  plus  nombreux,  y  a-t  il 
véritablement  des  raisons  pour  provoquer  des 
peines  plus  graves,  pour  appeler  un  changement 
dans  la  législation?  [Sensation  à  gauche,) 

Messieurs,  il  faut  bien  le  dire;  si  dans  ces  der- 
niers temps  la  presse  a  mérité  quelque  reproche 
dans  la  société,  ce  n'est  ni  dans  l'ordre  des  délits 
envers  la  religion,  ni  dans  Tordre  des  délits  en- 
vers le  gouvernement:  c'est  dans  l'ordre  dt*s  délits 
envers  lus  particuliers,  et  ceux-ci  ne  s'appliquent 
pas  à  la  presse  périodique.  Tout  le  monde  a  lu 
ces  mémoires  scandaleux  qui  retracent  avec  une 
naïveté  dégoûtante  les  vices,  les  mœurs  des 
hautes  classes  de  la  société,  immédiatement  avant 
lu  Kêvoluiion.  Tout  le  monde  a  lu  les  mémoi.^es 
de  madame  d'Ëpinay,  les  mémoires  de  Lauzun  ; 
et  certes  une  nareifle  lecture  eût  pu  sugf^érer  à 
l'autorité  l'ordre  de  murer  davantage  la  vie  pri- 
vée et  de  renfermer  dans  un  sanctuaire  plus 
inviolable  les  fautes  de  e^ttc  nature.  Bh  bien,  il 
n'en  a  pas  été  ainsi  ;  on  ne  vous  a  rien  proposé 
en  matière  de  |)er8onnes. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  avez-vous 
vu  des  livres  nouveaux  dans  le  genre  de  ces  pro- 
ductions dont  le  dernier  siècle  abonde?  Y  a-t-il, 
comme  autrefois,  des  arsenaux  d'où  sortent  des 
œuvres  semb'ables  à  celles  du  baron  d'Holba  h 
et  à  toutes  les  impiétés  au  dernier  siècle?  Non, 
Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  semblable  :  la  société 
est  tranquille  sur  re  point  :  ce  sont  vos  lois  et 
vos  discussions  qui  Tagiteront. 

Les  faits  judiciaires  qui  se  rapportent  îi  l'ar- 
ticle 1*^  ont  été  extrêmement  rares;  et  quand 
Qiéme  des  délits  annient  été  commis,  il  fau  Irait 
encore  examiner  s'il  n*v  a  pas  eu  dans  les  actes 
de  Tadininititration  et  dans  sa  conduite  des  cir- 
constances qui  b'S  auraient  provoqués.  11  faut 
examiner  parallèlement  avec  les  atiaques  contre 
la  religion,  les  torts,  les  fautes,  l'entraînement 
où  a  pu  jeter  un  faux  zélé  ou  l'i^sprit  de  parti 
qui  a  usurpé  le  saint  nom  de  la  religion.  Kxami- 
nons  ce  ijui  se  passe  autour  de  nous.  D'abord, 
t^ous  le  rapport  légal,  je  vois  cette  ordonnance 
du  27  février  1821;  cette  ordonnance,  que  je 
m'honore  d'avoir  le  premier  dénoncée  à  cette  tri- 
bune, est  perturbatrice  de  l'ordre  social  :  elle  a 
aMimilé  aux  collèges  royaux  des  établiB8«'iDeDt8 
formel  600S  une  ioflueDoe  ecclésiastique  exclu- 
sive ei  ayant  pour  ofaiel  d'alioMater  les  oomma- 


nautés  religieuses  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ; 
elle  a  donné  à  ces  établissements  les  mêmes  droits 
dont  jouissent  les  collèges  royaux. 

Hors  du  cercle  légal,  quels  abus  se  commettent 
tous  les  jours  dans  les  départements?  On  y  toU 
des  évéques.  des  grands  vicaires  défaire  et  foire 
des  préfets.  Bientôt  ce  seront  les  curés  (loi  atta- 
queront les  maires.  [On  rit  et  Von  murmure  a  droiU. 
Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  L'opi* 
nion  trop  généralement  répandue  (|ue  le  cleitçft 
fait  une  es|)é<'e  d'espionnage  politique  pourrait 

donc  se  réaliser {Les  plus  violents  murmwm 

interrompent,] 

Messieurs,  tout  le  monde  parle  en  France  da  ré- 
tablissement de  la  société  des  jésuites.  {Voix  à 
droite:  Ah  1  ah  I  nous  y  voilà. . .)  Bile  se  rétablit, 
non  pas  d'une  manière  apparente  ;  mais  elle  eai- 
brasse  le  clergé  séculier;  elle  est  partout;  elle  a 
répandu  partout  le  principe  qui  loi  a  si  bioa 
réussi  :  celui  d'employer  des  moyens  temporels 
au  succès  de  ses  vues  qu'elle  qnâlIHe  de  spiri- 
tuelles. Je  pourrais  aussi  vous  parler  des  mission- 
naires; car  ceux  qui  s'intitulent  missionnaires 
de  Fraiice  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi.  La  loi 
veut  expressément  que  le  culte  ne  8*exerce  dans 
les  paroi  ssp<)  que  sous  la  direction  des  curés. 
(Voix  à  droite:  C'est  ce  qui  a  lieu.)  Partout  on 
cherche  à  sortir  de  cette  ligne  de  rétablissement 
ecclésiastique,  telle  que  la  loi  Ta  fixée.  Vous  êtes 
donc  dans  un  système  faux;  vous  n'èles  plus  dans 
la  vérité  de  la  loi. 

Au  reste,  Messieurs,  loin  de  moi  l'idée  d'atténuer 
par  C(^  moyen  le  respect  que  l'on  doit  à  la  religion 
catholique  !  (On  rit  et  l'on  murmure  à  droite,)  On 
me  verra  toujours  prêt  à  contribuer  à  l'améliora- 
tion du  sort  de  ses  ministres  de  tous- les  ordres; 
on  me  verra  toujours  prêt  à  contribuer  à  l'alsanœ 
de;^  pasteurs  inférieurs  et  à  la  dignité  de  Tépis- 
copat,  qui  distingue  extérieurement  notre  com- 
munion des  autres  communions.  Mais  il  est  né- 
cessaire que  Texercice  soit  renfermé  dans  les 
bornes  tracées  par  la  loi  existante.  Cette  loi  est 
celle  du  18  germinal  an  X.  Si  elle  ne  suffit  pas, 
il  faut  en  faire  une  autre,  parce  qu'il  faut  que  Von 
sache  où  nnit  le  droit,  et  où  commence  Pusurpa- 
tion.  Je  te  dis  dans  l'intérêt  de  la  religion  ;  je  le 
dis  parce  qu'il  est  impossible  que  des  usurpations 
de  ce  genre  n'amènent  pas  tôt  ou  tard  une  réac- 
tion funeste;  je  le  dis  (mrce  que  je  veux  préserver 
mon  pays,  dans  le  présent,  du  joug  des  sacris* 
tains  et  des  bedeaux;  et  dans  l'avenir,  de  l'in- 
fliienciï  mortelle  de  l'athéisme  et  de  l'irréliieion.. 

{Murmures  à   droite Très-vive  adliéêimi  à 

gauche,) 

Je  regarde  Tarlicle  {•'  du  projet  de  loi  comme 
inutile,  parce  que  l'ancienne  loi  sufnt  aux  be- 
soins de  la  société.  En  conséquence  ,  j'en  vote  le 
rejet. .  • .  {Une  foule  de  voix  à  gaueKe  :  Âppayé  I 
appuyé!) 

M.  de  Lialel.  L'honorable  membre  qui  deaoeod 
de  la  tribune  a  été  sans  doute  entraîné  dans  quel- 
ques inexactitudes ,  par  la  chaleur  d'une  vive  et 
ardente  improvisation,  qui  sollicite  de  l'indul- 
gem».  C'est  une  grâce  que  nous  iievuns  accorder 
aux  autres,  et  deiiiandcr  pour  nous-mêmes;  car 
c'est  une  chose  difticile  que  d'avoir  à  improviser 
à  la  fois  et  ses  idées  et  si's  expressions  sur  une 
matière  aussi  grave  et  aussi  importante.  (Jfonee- 
ment  général  a^ assentiment.) 

Je  dirai  d'alwrd,  en  peu  de  roots,  que  la  dernière 
loi  des  élections  n'est  point  iocoostitatiomielle , 
eoooe  l'a  préteodo  Torateor.  Ce  n'est  paa  qs*flla 
appartienne  à  an  systtaw  totaleami  parlrit; 
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personne  n'y  prétend.  C'est  ma  propre  opinion 
que  j'énonce  sur  ce  point.  Je  soutiens  qu'elle  n'est 
point  inconstitutionnelle,  puisque  l'article  35  de 
la  Charte  laisse  aux  lois  rendues  par  tous  les 
pouvoirs  constitués  de  la  société  le  droit  d'orga- 
niser ou  plutôt  de  prononcer  Torganisation  même 
de  cette  loi. 

Je  laisserais  sans  réponse  l'argument  de  l'ho- 
norable membre  contre  l'amendement  de  la  com- 
mission, 8*11  n'avait  pas  cru  devoir  en  chercher 
l'origine  dans  Tosprit  de  la  nouvelle  administra- 
tion. J'avoue,  Messieurs,  qu  il  me  paraissait  digne 
de  la  justice  de  l'orateur,  d'applau<iir  au  contraire 
en  celle  circonstance  à  l'esprit  vraiment  consti- 
tutionnel, dont  le  ministère  a  développé,  selon 
moi,  les  vues  sag^s  et  conciliantes.  Ce  n*e8t  pas 
assez  pour  nous  d'avoir  eu  le  coura^re  d'attaquer 
ce  qui  était  mal,  ce  que  notre  conscience  réprou- 
vait ;  il  faut  aujourd'hui  avoir  le  courage,  plus 
rare  peut-être,  de  louer  ce  qui  est  bien,  de  quel- 
que part  qu'il  vienne,  de  soutenir  tout  ce  qu  une 
conviction  sincère  approuve  intérieurement.  Je  ne 
crains  donc  pas  de  le  dire  :  le  ministère ,  dans 
ci'tte  occasion,  s'est  montré  supérieur  à  toute  es- 
pèce d'entratnement;  je  dirai  même  à  la  séduction 
de  l'esprit  le  plus  louable  et  des  intentions  les  plus 
droites.  (  Voix  à  droite  :  Cela  est  juste,  cela  est  vrai  ) 
C'était ,  ce  me  semble,  se  livrer  avec  confiance  h 
la  loyauté  de  la  Chambre  ;  c'était  s'appuyer  sur 
la  raiiion  seule  et  sur  la  conscience,  sans  distinc- 
tion d'aucun  parti.  Je  ne  conçois  rien,  Messieurs, 
gui  soit  plus  digne  de  l'approbation  générale ,  et 
je  croirais  manquer  à  ma  propre  sincérité  si  je 
ne  le  témoignais  hautement.  (Mouvement  génércU 
d*assentiment  dans  toute  la  droite.  ) 

Je  viens  aux  arguments  qui  touchent  véritable- 
ment au  fond  de  la  question.  Il  me  semble  que 
tout  ce  que  l'orateur  a  avancé  sur  ce  point  se 
réduit  à  cette  simple  observation  :  c'est  que  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  ne  trouve  point  d'applica- 
tion dans  l'état  actuel  de  la  société.  Cet  argument 
rentre  tout  à  fait  dans  celui  qui  avait  été  avancé 
par  le  premier  orateur  qui  a  été  entendu,  et  qui  a 
été  développé  de  manière  à  provoquer  quel- 
ques réflexions. 

L'orateur  avait  déploré,  et  tout  le  monde  déplo- 
rera avec  lui,  ce  débordement  d'ouvrages  impies 
et  licencieux  qui  ont  avancé  la  ruine  de  l'ancienne 
monarchie.  Mais  qu'avait-il  conclu  du  caractère 
de  ces  ouvrages?  qu'il  appartenait  à  l'esprit  de 
l'ancien  régime;  que  le  rr^gime  nouveau,  que  les 
temps  plus  perfectionnés  de  la  société  nouvelle 
y  étaient  tout  à  fait  étrangers.  Bh  bien.  Messieurs, 
que  résulte-t-il  de  là?  une  réponse,  ce  me  semble, 
péremptoire  et  fort  simple. 

C'est  qu'alors  le  système  de  répression  que  con- 
tient l'article  n'est  pas  dirigé  dans  l'intérêt  de 
l'ancien  régime,  puisqu'il  se  trouverait  atteindre 
et  frapper  précisément  l'esprit  qu'il  a  cru  propre 
à  l'ancien  r^ime.  (On  rit.)  D'un  autre  côté,  pour 
satisfaire  en  peu  de  mots  les  craintes  des  deux 
orateurs  (car  il  me  semble  qu'une  discussion 
d'articles  devrait  se  borner  à  un  petit  nombre 
d'arguments  courts  et  précis),  pour  satisfaire,  dis- 
je,  les  craintes  communes  où  se  rejoisrnent  les 
deux  orateurs  qui  ont  attaqué  l'article  !«',  je  leur 
dirai  que,  si  l'esprit  de  la  société  nouvelle  que  la 
Révolution  a  faite  est  totalement  supérieur  à 
cette  contagion  d'impiété ,  de  licence  et  d'immo- 
ralité, dont  les  honorables  membres  ont  parlé 
avec  un  juste  mépris,  en  flétrissant  les  souvenirs 
de  la  fausse  philosophie  du  dernier  siècle  ;  si» 
dis-je,  la  Révolution  y  est  étrtiigére,  ce  n'est 
donc  pas  contre  la  Rôvolotion  que  cet  arlide  de 


la  loi  est  dirigé.  La  société  et  tous  les  intérêts 
actuels  seraient  donc  désintéressés  dans  cette 
affaire. 

Je  ne  vois  pas  quelle  espèce  d'objections  on 
pourrait  élever  contre  un  article  qui,  après  tout, 
ne  fait  que  garantir  des  intérêts  consacrés  par  la 
Charte,  et  dont  personne  ne  conteste  l'importance. 
Ainsi,  en  considérant  l'article  sous  un  rapport 
général ,  et  puisque  la  commission  a  retiré  son 
amendement,  d'après  des  principes  que  je  partage, 
cet  article  ne  blesse  aucune  sorte  d'intérêts,  di, 
d'un  autre  côté,  comme  je  me  plais  à  le  croire, 
il  n'y  a  dans  l'Ci^prit  actuel  aucune  tendance  à 
renouveler  des  attaques  dirigées  contre  la  reli- 
gion, je  rép^'te  que  l'article  doit  être  voté  à  l'una- 
nimité, puisque  tout  le  monde  se  trouve  désiu- 
téressé.  {On  rit  à  droite.  On  murmure  à  gauche.) 

J'entrevois  néanmoins  un  danger  qui  paraît 
considérable  aux  honorables  membres,  et  qui 
jusqu'à  présent  ne  m'a  paru  qu'un  fantôme  : 
c'i^st  le  retour  des  jésuites  ;  c'est  là  l'objet  des 
craintes  principales,  je  pourrais  même  dire  des 
craintes  qui  ont  un  objet  matériel  et  spécial. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  point  de  la  discussion  serait 
prématuré  ;  il  se  rapf)orterait  plutôt  à  l'article  9, 
qui  comprend  différentes  classes  ou  plutôt  diffé- 
rentes dénominations  collectives  qu'on  a  voulu 
protéger,  parce  qu'enfin  les  individus  font  partie 
de  ces  collections.  La  réponse  se  réduit  en  peu 
de  mots  :  Les  jésuites  ne  sont  pas  la  religion  ;  et 
la  mémoire  de  Pascal  se  trouve  tout  à  fait 
hors  de  question,  |>arce  qu'il  n'a  point  attaqué 
la  religion.  Je  ne  crois  pas  que  les  plaisantenes 
ingénieuses  dont  il  a  semé  son  chef-d'œuvre 
puissent  être  réprimées  par  l'article  i«'  de  la  loi: 
car  ce  n'était  ni  la  religion  en  général,  ni 
aucune  religion  en  particulitT,  qu  il  a  voulu 
tourner  en  dérision  ;  ce  n'était  pas  même  le  corps 
des  jésuites  (If urmures),  qui,  anrès  tout,  et  per- 
sonne ne  le  contestera,  a  rendu  d'éminents  ser- 
vices à  la  société,  quoique  des  individus  de  ce 
corps  aient  pu  ne  pas  avoir  joui  de  la  plus 
parfaite  estime.  On  remarque  dans  les  Provin* 
ciaUs  ({uelques  passages  dirigés,  non  pas  contre 
des  jésuites  français,  mais,  s'il  m'en  souvient 
bien,  contre  des  j'^suites  espagnols.  (Murmurei 
à  gauche,  ^  M.  Kératry:  Non,  non,  contre 
des  jésuite:^  français...)  Sans  doute  on  peut 
trouver  que  queluues  jésuites  français  ont  été 
attaqués  personnellement  comme  appartenant  à 
ce  corps  ;  mais  ce  n'était  pas  la|classe  des  jésuites 
tout  entière  qui  était  attaquée.  |  Voix  à  gauche  : 
C'était  bien  au  corps  des  jésuites  que  Pascal  en 

voulait Lisez   les  Provinciales.)  J'entends 

votre  observation.  Messieurs;  c'est-à-dire  que 
vous  supposez  que  certains  passages  attribiés 
aux  jésuites  des  diverses  nations  étaient  regardés 
comme  un  système  appartenant  à  tout  le  corps, 
d'où  vous  concluez  que  le  corps  tout  entier  se 
trouvait  attaqué. 

En  supposant  que  cela  fût  vrai,  ma  première 
réponse  serait  également  juste,  puisqu'il  n'est 
pas  question  en  ce  moment  désintérêts  des  corps 
ni  des  collections  d'individus.  Mais  pour  arriver 
au  point  de  précision  que  je  me  suis  proposé,  je 
me  bornerai  à  faire  observer  qu'après  tout,  les 
jésuites  ne  sont  pas  la  religion,  {voix  à  gauche: 
Non,  mais  ils  veulent  l'être....)  Ainsi  de  quelque 
manière  que  tels  ou  tels  individus  appartifunent 
à  telle  ou  telle  collection,  la  société  n'est  pas 
désarmée  ni  contre  ces  individus  ni  contre  ces 
collections  :  la  chose  est  évidente  ;  et  quant  à 
l'article  que  nous  discutons,  il  est  oianireste  que 
la  religion  est  leseuliotéréldeU  société  qui  soit 


186 


(Chambra  das  Dépattu.]        SECONDE  RESTADRATION.         |S5  janyier  19tS.] 


défendu  par  cet  article  de  la  loi,  qui  est  essen- 
tiellement protectrice.  Je  crois  dès  tors  que  les 
arguments  ne  s'y  appliquent  pas  ;  je  puis  conclure 
en  toute  sûn^té  rio  conscienre  à  l'adoption  de 
l'article.  (  Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé.) 

M.  liéralry.  Messieurs,  quand  on  voit  le  mi- 
nistère solliciter  pn^s  de  vous  de  nouveileî^  pei- 
nes afilictives  et  p(^cuniaires  contre  les  écrivains 
assez  insensés  pour  attaquer,  en  France,  les  prin- 
cipes religieux,  base  et  appui  de  toute  morale,  le 
premier  mouvement  de  la  pensée  est  de  se 
demander  si  quelque  grand  crime  a  été  nouvel- 
lement commis  en  cette  matière,  et  si  l'autel  a 
été  outragé  depuis  la  loi  sévèrement  répressive, 
rendue  il  y  a  trois  ans  contre  les  délits  de  la 
presse  ;  on  se  demande  encore  si  quelqu'une  de 
cei^  productions  sans  frein,  accueillies  avec  fa- 
veur par  les  grands  d'autrefois,  parce  qu'elles 
étaient  la  pure  expression  des  leurs,  est  venue 
effrayer  la  morale  des  peuples? Non,  Messieurs, 
rien  de  pareil  ne  s'est  passé.  De  toutes  parts  on 
élève  des  temples  pour  le  culte,  ou  on  lui  en 
restitue  ;  je  me  trompe  sur  ce  dermier  point,  et 
c'est  là,  à  mon  avis,  un  motif  de  plaintes  trop 
légitimes;  c'e?<t  à  des  ministres  excentriques, 
assermenté<3  à  un  chef  étranger  qui  ne  reconnaît 
aucune  de  nos  lois,  chassé.^,  dans  la  personne  de 
leurs  décemvirs,  d*un  royaume  que  ceux-ci  in- 
quiétaient de  leurs  intrigues,  faute  de  pouvoir 
les  effraver  par  des  crimes  dont  le  temps  était 
passé,  qu'on  livre  l'éditîce  qui,  dans  sa  première 
destination,  appartenait  au  culte  métropolitain, 
tanilis  que  la  seconde,  san:^  s'élever  à  la  même 
hauteur,  était  encore  digne  de  tous  nos  respects, 
en  consacrant  le  culte  dû  aux  grands  citoyens, 
partout  où  ils  ont  trouvé  une  patrie. 

Bst-ce  bien  l'autel  que  Ton  entend  protéger, 
quand  rien  autre  cho-'^e  ne  le  met  en  péril  que  les 
excès  des  hommes  imprudents  qui  croient  hono- 
rer le  ciel  en  venant  chaque  jour,  chaque  malin, 
y  jurer  l'immolation  de  nos  libertés  publique?? 
El  n'est-ce  pas  plutôt  un  point  d'appui  que  Ton 
cherche  à  prendre,  surtout  depuis  deux  années, 
déjà  révolues,  que  Ton  travaille  à  nous  enlever 
on  régime  constitutionnel,  da^s  lequel  toute 
penM^e  vraiment  religieuse  no  verra  qu'un  grand 
bienfait  de  la  providence  envers  1  espèce  hu- 
maine ?  N'est-ce  pas  pour  arriver  à  ce  but  impie, 
oui.  j'ose  le  qualifler  tel,  qu'on  i»rcnd  pour 
auxiliaire  cette  société  jadis  régicide,  aujour- 
d'hui lîberticide,  suivant  que  le  pou  voir  se  trouve, 
et  dont  le  vaisseau  jetait  si  adroitement  une  de 
ses  ancres  dans  le  ciel  et  l'autre  dans  les  enfers  ? 

Je  le  demande  encore,  et  j'en  ai  le  droit,  car 
on  ne  propose  pas  de  nouveaux  châtiments  sans 
qu'il  y  ail  de  nouvelles  fautes,  de  plus  grands 
châtiments  sansnu'il  y  ait  de  plus  grands  crimes 
de  commis ,  y*  demande  où  sont  les  éc.rivain<« 
profanateurs  de  l'autel?  Où  se  cachent-ils? 
Quelles  productions  d'impiété  ont-ils  émise!>  ? 
Sur  quelles  plaies  récentes  la  religion  a-t-<>lle 
à  gémir?  Si  quelques-uns  de  ses  ministres,  ou- 
bliant Im  devoir'*  du  sanctuaire,  ne  se  mêlaient 
follement  à  nos  débats  poliiir|Ucs,  non  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix,  mais  pour  cons'le.^ter 
à  la  masse  la  plus  nombreuse  de  la  société  ses 
droits  de  discussion  et  de  participation  aux 
bienfaits  de  l'ordre  social,  si  un  esprit  de  prost^-  I 
lyti^me  déplacé  ne  les  poussait  à  disputer  l'enfant 
à'  son  p/*rp.  le  pupille  a  son  protecteur,  aurions- 
nous  le  (léRir  de  noua  occuper  natrenoent  des  in- 
t^^s  de  l'Eglise  française.  i|ne  pour  sitisfliire  à 
M  esnliiMnt  de  grstifBÉe,  eo  Mm«ut|  ptr 


Taisance  de  nos  lévites,  la  considération  due  à 
un  ministre  de  paix  et  de  concorde?  Une  religion 
gu'il  faut  prot^er  autrement  est  une  religion 
inerte  ou  persécutrice. 

Us  le  savent  très-bien,  ces  lévites  respectables; 
j'entends  nos  anciens  et  dignes  curés  et  chanoi- 
nes, car  on  a  perverti  le  sens  moral  des  pins 
jeunes,  en  remplissant  leurs  cerveaux  exaltés 
d'une  fausse  et  pernicieuse  instruction  ;  ils  le  sa- 
vent très-bien,  dis-jc,  les  sarcasmes  de  l'irréli- 
gion et  les  arguments  captieux  ne  datent  pas  de 
notre  époque  ;  l'ancien  régime  réclame  cette  imi- 
moralitô;  elle  lui  appartient  tout  entière;  c'est  son 
bien,  nous  ne  le  lui  disputons  pas,  car  de  graves 
magistrats  et  des  prélats  même,  du  fond  de  leur 
tombe,  pourraient  en  réclamer  leur  part.  Bst-ce 
à  nous  qui,  sans  plier  comme  un  roseau  la  reli- 
gion au  service  d'un  parti,  avons  constamment 
montré  le  respect  de  ce  qui  est  sacre  aux  yeax 
de  l'homme  moral,  tandis  que  plusieurs  de  nos 
adversaires,  il  y  a  sept  ans,  figuraient  dans  les 
rangs  de  l'athéisme,  est-ce  à  nous  de  porter  au- 
jourd'hui la  peine  de  la  corruption  de  la  vieillo 
cour,  et  les  airs  évaporés  des  gentilshommes  do 
la  Chambre? 

Personne  n'a  dit  que  la  loi  dût  être  athée  ;  un 
avocat  distingué  a  donné  à  cette  absurdité  blas- 
phématoire un  démenti  formel  inséré  dans  tous 
les  journaux,  excepté  dans  ceux  (^ui  avaient  in- 
térèt  à  propager  la  calomnie.  Mais  si  la  loi  ne  peut 
et  ne  doit  pas  être  athée,  elle  ne  doit  pas  non 
plus  être  sectaire,  et  le  projet  du  gouvernement 
la  n*ndrait  telle,  surtout  si  vous  enlevies  la  con- 
naissance de  pareilles  affaires  à  des  jurys,  poor 
les  transporter  aux  cours  royales,  comme  finit 
par  le  demander  M.  le  rapporteur,  dont  l'écrit  sem- 
uleraildicté  par  l'un  des  familiersdecesaintoftioe 
si  bravement  accueilli  en  France,  quand  le  genre 
humain  le  repousse,  au  moins  dans  sa  doctrine* 

Quel  vague,  quelle  latitude  dans  une  loi  qui 
frappe  non-seulement  l'outrage,  mais  même  la 
dérision  envers  toui  culte  dont  rétablissement  est 
légalement  reconnu  !  Ainsi,  maîtres  dn  terrain 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui  par  leurs  néophY- 
tes,  les  jésuites  eussent  envoyé  à  Sainte-Péiagia 
Pascal  pour  ses  Lettres,  Buileau  pour  son  LmiHm 


religieux  du  judaïsme  autorisé  et  salarié  mémo 
par  la  loi  de  l'Btai,  et  l'autre,  pour  avoir  fjrappé 
de  ses  invectives  quelquefois  violentes  la  religion 
léformée,  auraient  donc  vu  tirer  sur  eux  les  Ter- 
roux  d  une  prison  ?  Croyez-moi,  tant  que  vous 
ferez  des  lois  de  cette  sorte,  vous  marclicres  à 
grands  pas  dans  des  voies  d'absurdité,  si,  qoanl 
à  la  partie  qui  blesserait  vos  intérêts,  vous  no 
vous  jetex  dans  celles  d'une  persécution  déguisée, 
premién*  cause  de  l'irréligion,  quand  elle  n^est 
|)as  assez  serrée  pour  amener  l'hypocrisie.  IHnii^ 
quoi  ne  pas  dire  tonte  votre  pensée?  Certes,  tow 
ne  prétendez  p:is  interdire  à  vos  thêoloj(ien8  le 
droit  de  frapper  l'anathème  dans  leurs  livres  et 
dans  leurs  thè8(*s,  tout  ce  qui  est  hors  de  la  reli- 
gion catholique;  (*ertes  encore,  vous  ne  les  tra- 
duirez pas,  pour  cela,  devant  les  tribunaux.  Donc 
c'est  un  lirevet  d'impunité  que  vous  ménagna 
pour  un  culte,  et  un  système  complet  d'oppret- 
sion  que  vous  pn'*parez  aux  autres. 

Songez-y,  Messieurs,  suivant  les  hommes  devant 
Insriuels  vous  appellerez  un  anleor  en  jumnent, 
l'accnsaiion  de  dérision  peot  aller  bien  Imn.  pest 
incriminer  Inen  des  pages,  peut  frapper  Mm  ém 
phiaisa  innocanles:  ptna  de  ptaUoaopiil^  il  Iw 
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catholiques  ne  la  font  pas  cxcInslTcmcnl  ;  pIuB 
de  comédies  au  ihbfktre,  si  les  jësuiteB  no  les  com- 
posi'nl  pas,  et  dc  nou»  poriDctlent  de  représunler 
criles  ûu  père  Uucerceau.  Je  me  permettrai  de 
voua  adresser  une  Bi'ule  et  unique  queslioD,  et 
nipondei-y  avec  sincérité,  car  celte  réponse  ap- 
prendra à  tous  vers  quel  ordre  de  choses  on  veut 
jiousser  lu  naiion  françaisu  :  Si  le  Tartuffe  était 
a  faire,  si  un  hi>mme  de  (aient  l'offrait  a  votre 
rensure  dramalii|ue,  le  ministère  laisserait-il  pu- 
blier et  représt'nler  ce  chef-U'rcuvre  de  la  sccne 
rrançajf>e?  Non,  Messieurs,  Us  ne  permettrait  pas 

Siu'oa  le  jouikl  I  il  crii'rail  à  l'anatiiëmc.  â  la  pro- 
ïTiation,  à  la  dérision  des  choses  saintes  I  En- 
core six  mois,  et  du  pas  dont  on  marche,  jedoute 
que  le  Tartuffe  reste  au  théStre  ;  c'est  que  vous 
le  rerrouven'E  palpitant  do  véritâ  sous  la  to^e  du 
magistrat  ou  sur  li's  marches  de  l'autel  ;  car,  dès 
qu'on  ni;  permet  iJus  de  livrer  les  hypocrites  au 
ridicule,  on  nroclame  leur  régne  et  on  perd  la 
reliçion,  en  iuri;ant  ceuit  qui  ont  lésitimemeut  il 
se  pï.iindre  disses  abus  à  confondre  dans  la  même 
pensée  l'homme  pieux  et  le  fiiux  dévot,  la  vertu 
et  le  vil  intérêt  qui  en  prend  le  masque. 

Encore  un  mot  sur  cet  arlicle  ;  il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'avec  les  lois  existantes  tous  avei 
fait  condamner  l'un  de  nos  premiers  savants, 
P.-ii.  Courrier,  parce  qu'il  vous  a  parlé  de  Timmo- 
ralitc  des  graiids  d'autrefois,  mais  avec  moins  de 
force  que  ne  l'a  fait  Hassillon  ;  ptus  nouvellement 
encore,  vous  avez  obtenu  une  pareille  sentence 
contre  U.  Béranger,  poète  ingénieux  et  philoso- 
phe, dont  les  avocats  ^néraux  ont  trouvé  les 
chansons  trop  libres,  tandis  que  les  registres  des 
tribunaux  de  l'ancienne  monarchie  n'offrent 
qu'une  seule  condamnuiion  de  celle  nature,  et  en- 
core avait-elle  poor  motif  des  infamies  par  les- 
quelles étaieot  nominativement  allaïuês  les  pre- 
miers personnagea  de  l'Etat:  c'est  l'affaire  Saurid. 
Or.jevoQsdemandequelhesornvousBvei  d'établir 
de  nouveaux  délits  de  la  presse,  de  nouvelles 
peines  pour  les  réprimer  ;  enfin  un  nouveau  sys- 
tème de  criminalité,  quand  vous  lirei  un  si  bon 
parti  de  ce  qui  existe.  Je  vole  le  rejet  de  l'article 
comme  dangereux  pour  la  société,  et  inutile  à 
vos  propres  vues. 

H.  d«  C!«uFT*|«ter.  Messieurs,  je  parlerai  sur 
l'article  1*'du  projet  de  loi  ;  Je  ne  parlerai  que 
sur  cet  article:  il  n'a  rien  de  dangereux  en 
lui-même;  le  danger  nattde  la  discussion,  carde 
part  et  d'autre  on  en  outre  le  sens;  on  a  plus 
étrangement  encore  dénaturé  lesensde  l'articleS 
de  la  loi  do  17  mai  1819. 

Mais  avant  d'essayer  de  vous  en  convaincre,  je 
ne  puis  me  refusi-r  à  une  réflexion  qui  revient, 
un  ce  moment,  frapper  mon  esprit.  Cest  un  au- 
teur anglais  qui  me  la  suggère. 

•I  Dans  les  temps  de  cris",  dit  cet  auteur,  la  mo- 
déraiion  et  la  prudence  sont  une  f&cheuse  ban- 
nière :  on  la  déserte,  vu  qu'en  la  BOivani  on  ae 
fait  beaucoup  d'ennemis,  sans  protection.' 

Cette  bannière,  pourtant,  je  r,e  la  déserterai 
point,  et  plus  que  jamais  je  m'y  attache,  car  je  lis, 
dans  l'histoire  des  révolutions  de  ma  patrie,  que 
l)  modération,  toujours  dangereuse  aux  partis, 
toujours  odieuse  aux  passions,  toujours  proscrite 
et  ealumniée  dans  les  temps  de  crise,  unit  tou* 
jours  par  sauver  l'Etal. 

Si  la  commission  eflt  insisté  sur  l'amendement 
qu'elle  avait  conçu,  jo  l'eusse  combattu  comme 
inutile,  illégal  et  dangerenzi  L'amendement  est 
retiré,  nous  avoua  plus  fc  nous  «oaper  de  eet 
oihjel.  .  .    .r-..,-^. 


Du  reste,  l'articln  1"  du  projet  de  loi  n'est,  en 
d'autres  termes,  que  l'article  8  de  la  loi  du  17 
mai  1S19:  qu'on  n'essaye  ni  de  faire  croire  aux 
citoyens  qui  professent  Fa  religion  catholique  que 
l'intolérance  retrouve  un  texte  ;  ni  de  faire  crain- 
dre à  ceux  qui  suivent  un  autre  culte,  que  leur 
religion  est  moins  eflicaoement  protégée:  pro- 
tection Éfl"' '  ■""  '""  "  "" ■" '" 

loi  du  17  _.__    _ 
le  projet  de  loi. 

(Cependant  on  a  sévèrement  hlfkmé  l'article  8 
de  la  loi  du  17  mai  et  la  majorité  qui  l'appuya 
de  SCS  suffrages.  Le  rapporteur  do  la  commission 
a  parlé  confusément,  il  est  vrai,  de  la  loi  athée, 
d'attaques  audacieuses  et  de  délire:  il  vous  féli- 
cite. Messieurs,  de  n'être  plus  réduits  à  regarder 
comme  un  avanMge  obtenu  d'avoir  fait  ajouter 
dans  la  loi  l'ëpithèle  raligieuse  à  ces  mots  morale 
publique;  il  annonce  comme  une  innovation 
prospère  que  celte  Chambre  reconnaît  enfin  dans 
la  religion  des  dogmes  ei  un  culte  outre  la  morile  ; 
on  n'a  pas  craint,  dit-il,  de  vous  proposer,  dans 
fette  session, UD  arlicle  de  loi  qui  prononce  tex- 
tuellement des  peines  coolre  quiconque  aurait 
outr^igë  ou  tourné  en  dérision  la  religion. 

Je  ne  conçois  rien  fi  ces  grands  mots  :OiieBl 
la  base  de  ces  reproches  ?  Quel  en  est  le  but  T 
Kien  ne  les  justiHe  ni  ne  les  provoque. 

Je  demanderai  d'abord  à  l'honorable  membre 
s'il  a  lu  le  rapport  de  la  commission,  alors  nom- 
mée pour  l'examen  de  la  loi  du  17  mai,  et  les 
discours  des  orateurs  qui  ont  soutenu  cette  loi  T 
S'il  les  a  lus,  il  les  a  sans  doute  invcdontairement 
travestis;  pourquoi  les  a-t-il  incriminés,  s'il  a 
dédaigné  deksliie?  Il  n'a  rien  dit  Je  lu  religiot), 
du  respect  qui  lui  esl  dû,  de  son  inQuence  sur 
la  prospL-rité  des  peuples  et  le  bonheur  dus  hom- 
mes, qui  n'ait  été  dit  et  commenté  dans  les  dis- 
rours  que  je  rappelle.  Ministre,  rapporteur  et 
députés,  tous  annoncèrent  expresséiQimt  que  la 
lellri,'  et  l'esprit  de  lu  loi  défendaient  la  religion 
de  la  dérision  et  de  l'outrage. 

Un  membre  pru  losa  d'ajouter  le  mot  nligieuu 
aux  mots  morale  publique,  l'amendement  fut 
adopté  Kuus  obstacle;  notru  honorable  collègue, 
M.  Bi);non,  a  commi^i  hier  une  erreur  eu  disant 
que  M.  le  garde  des  sceaux  s'y  était  Ojtpusé,  et  je 
iléclaraimot-méiue,  au  nom  de  la  commissioa, 
qu'elle  donnait  son  asscutiment  à  cotte  rédaction 
nouvelle. 

Si  quelque  membre  cilt  propusé  de  rédiger  l'ar- 
ticle, ainsi  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet  de  loi, 
on  edtde  même  accueilli  cette  rédaction. 


poïé  ;  vous  ouhTiei  l'amendement  de  U.  Rihard. 

M.  do  4'«uri-olsler.  Non.  on  ne  l'a  pas  pro- 
posé :  nous  eûmes  alors  à  lutter,  ainsi  que  plus 
d'une  fois  nous  auront  à  lutter  ea'^ore.-nous  eû- 
mes à  lutter  contre  des  propositions  extrêmes. 
D'une  part,  on  demandait  que  la  loi  punit  l'ou- 
trage à  la  religion  ;  nous  répondiois  qu'une  telle 
rédaction  serait  équivoque  ;  qu'on  pourrait  abu- 
ser, en  l'iippliquant  exclusivement  à  la  religion 
de  l'Etat  ;  que  la  Charte  assurait  la  même  protec- 
tion à  tous  les  cultes,  et  que  nulle  version  ne 
pouvait  être  admise,  si  elle  ne  leur  assurait  à 
tous  une  égale  protection. 

D'autri>  part,  on  dem.indait  que  le  mot  pu6l*iiM 
dieparûl  du  texte,  et  <|ue  le  mot  religieuiô  oa  fût 
écarté  :  nous  rdpondiou  qne  «s  mots  étalent 
au»  duigers,  et  qu'Us  aeraièiit  ntilei  ;  noM  oow 
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nfasions  à  cette  demande  qae  la  Charte  ni  la 
prudence  ne  motivaient  pointa  nos  yeux. 

J*ai  donc  eu  raison  d'annoncer  que  l'article 
1*  du  projet  de  loi  et  l'article  8  de  la  loi  du  17 
mai  1819  n'tHaient  que  la  même  disposition  en 
d'autres  termes.  GardoDS-nous  d'autoriser,  par 
un  commentaire  inexact,  des  inquiétudes  ou  des 
craintes  que  nul  ciroyen  ne  peut  concevoir,  quels 
que  soient  son  rulte  et  sa  croyance  :  également 
protégés  par  la  Charte,  tous  lés  cultes  resliTOOt 
également  protégés  par  la  loi. 

Je  me  borne  à  ces  n^flexions  :  on  a  discuté 
d'autres  points;  il  en  est  qui  se  rattachent  à 
d'autres  ariicles  du  projet  soumis  à  la  Chambre  : 
nous  aurons  plus  tard  à  nous  en  occuper;  je  les 
traiterai  de  même  avec  franchise,  si  je  puis  abor- 
der cette  tribune.  Je  pourrai  bl&mer  les  uns  et 
approuver  les  autres.  Je  n'ai  qu'un  guide  ;  je  dis 
plus,  nous  ne  devons  ici  suivre  qu'une  régie, 
c'est  la  frauehise  et  la  bonne  foi. 

M.  de  SUiiate-Aalaire  demande  la  parole. . .  — 
Un  arand  nombres  de  voix  à  droite:  La  clôture... 
la  clôture. 

M.  4%  SUiiate-Aalaire.  Alors  je  suis  forcé  de 
demander  la  parole  contre  la  clôture...  Messieurs, 
je  voudrais  vous  faire  observer  que  trois  de  nos 
orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet  de  lui 
ont  été  interrompus  pour  la  plupart  par  ceux-là 
mêmes  de  nos  honorables  colh^gues  qui  de- 
mandent en  ce  moment  la  clôture;  et  ils  ont 
été  iiiterroinpus  purce  que,  disait-on,  ils  n'é- 
taient pas  dans  la  question.  S'il  en  est  ainsi,  du 
moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  interrompaient, 
opinion  que  je  ne  partage  pas;  si  jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  véritable  question  n'a  nas  été  abordée, 
vous  ne  ne  pouvez  raison nablemenl  insister 
pour  que  la  discussion  soit  close. 

I  Voix  à  gauche  :  Cela  est  clair...  liriez...  par- 
lez. 

Pluiieurt  voix  à  droite  :  C'est  la  faute  des  ora- 
teurs... que  ne  traitaient-ils  la  question  î 

M.  ée  Salate-Aalaire.  Messieurs,  je  le  ré- 
I  ète,  je  ne  pense  pas  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à 
présent  soit  étranger  à  la  question;  mais  je  crois 
que  trtVpeu  de  chose  a  été  dit  sur  les  considé- 
rations législatives  qui,  dans  une  question  auss^i 
grave,  doivent  vous  déterminer,  suit  à  accepter, 
soit  à  rejeter  la  loi  pénale  qui  vous  est  présentée. 
C'est  sur a'ite  considération  que  jevoussupplie  de 
m'enleodre  quelques  intants. 

Quelquti  voix  à  droite:  Non,  non,  la  clôture... 

Un  plus  grand  nombre  de  voix  à  gauche  et  au 
centre  de  droite  :  (Parlez,  parlez... (  Le  silence  s^éta- 
6/il,  et  le  mouvement  de  la  Chambre  faU  connaî- 
tre à  M.  de  Sainte-Aulaire quil  a  la  parole  sur  le 
fond.) 

M.  die  tfalate-Aalaire.  Messieurs,  le  premier 
orateur  qui  a  défendu  l'article  dont  nous  nous 
occupons,  en  protesUint  avec  une  sincérité  qui 
ceriainemeiit  ne  84'ra  contestée  par  ptTsonne  de 
son  réie  pour  la  religion,  s'eat  félicité  de  Ci* 
qu'ealin  elle  allait  être  mise  à  l'abri  ue«  oulmget 
qatjUfM|u'à  prêtent l%?aiftoipourtaifie.  Le  deu* 
lième  orateur,  M.  deLaloC,  Imot  a?«Dlage  de  ce 
qiaks  •dvwtaini  duprojâi  û%  loiaTaientdttqiie 


ce  projet  était  inutile,  puisque  Pétat  de  la  société 
régénérée  par  la  Charte  ne  produisait  plus  de  dé- 
lits de  la  nature  de  ceux  que  le  projet  de  loi  ni 
destiné  à  réprimer,  a  conclu  que,  puisque  la  loi 
ne  trouverait  pas  de  délits  à  punir,  elle  ne  ferait 
de  mal  à  personne,  et  que  par  conséquent  elle 
devait  être  adoptée  à  l'unanimité...  (On  êourUk 
droite.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  dans  ces  argumen* 
tations  on  a  jugé  la  question  par  la  question* 
c'est-à-dire  que  Ton  s'est  fait  trop  beau  ji*u.  On 
a  supposé  que  l'article  ne  pourrait  manquer  son 
objet  ;  qu'il  mettrait  la  religion  à  l'abri  de  toute 
espèce  d'outrage;  et,  usurpant  ainsi  le  titre  ex* 
clusif  de  défenseur  de  la  religion,  on  a  rojelé 
sur  nous  l'odieux  attaché  à  ceux  qui  Tondraient 
que  la  religion  restât  déparmée  contre  les  ou- 
trages... (Vive  adhésion  à  gauche,) 

Messieurs,  la  question  n'est  pas  là.  Nous  aimons 
comme  vous  la  religion;  mais  nous  détestons  le 
fanatisme  :  le  détestez-vous  de  même  ?  Si  Tons 
le  détestez  ;  si  de  notre  côté  nous  aimons  la  re- 
ligion, la  question  n'est  plus  que  de  nous  en* 
tendre  sur  la  rédaction  la  plus  propre  à  faire  qoa 
la  religion  soit  protégée,  sans  que  ponr  cota  le 
fanatisme  soit  encouragé.  Et  à  cet  égard,  je  ne 
pense  pas  que  tous  puissiez  trouver  une  rédac- 
tion meilleure  que  ne  l'était  celle  de  la  loi  do 
17  mai  1819  ;  rédaction  que  je  ne  saurais  regarder 
comme  entachée  d'impiété,  ainsi  qu'on  tous  T% 
dit...  [Agitafion  à  droite,..) 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que,  lors  de  la 
discussion  de  1819,  il  futdemandéà  cette  tribune, 
et  par  moi-même,  à  M.  le  commissaire  du  Roi, 
quel  serait  le  sens  légal  de  ces  mots,  «lorals  pu* 
blique?  11  nous  fut  répondu  que  la  morale  piu 
bliôue  se  cotnpnsait  des  mœurs,  des  habitudes 
et  uesseutiments  religieux  (irofessés  par  la  masse 
de  la  population  ;  il  nous  fut  dit  que,  la  morale 
publique  se  composant  de  toutes  ces  chosee. 
tout  était  suflisamment  protégé  par  rarticle  qui 
défendait  les  outrages  à  la  morale  publique.  Je 
devins  plus  précis  dans  mes  interrogaiioos;  Je 
demandai  si,  au  moyen  de  cet  article»  lee  ou- 
trages contre  les  rirémonies  religieuses  d*an 
culte  devraient  être  punis.  L'orateur  du  gonver* 
neinent  (l'honorable  M.  Cuvier)  me  répondit  qœ. 
les  cérémonies  d'un  culte  touchant  aux  senti* 
riients  religieux  de  ceux  qui  professaient  œ 
culte,  il  était  hors  de  doute  qu'on  ne  pouvait  ou* 
trager  les  cérémonies  sans  attaquer  les  senti- 
ments de  ceux  qui  professaient  ce  cultet  cooaé* 
queniment  sans  attaquer  la  morale  publiqae»  el 
sans  encourir  la  peine  portée  dans  l'article  da 
projet. 

Certes,  Messieurs,  après  de  telles  explicationa, 
il  paraissait  peu  probable  que  ceux  qni  ont  dé- 
fendu cet  article  fussent  un  jour  exposés  an  re- 
proche d'avoir  voulu  laisser  la  religion  désarmée 
devant  les  outrages  de  l'impiété.  Cet  article  devait 
être  efllcacti  dans  son  application  ;  et  en  efAst» 
il  était  conforme  à  tous  les  principes  d'nne  sage 
légialation. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  tous  expœer  les 
princijies  c^ue  jt;  crois  être  les  véritables  principes 
de  la  malien*.  {Murmures  à  droite.)  Je  crans 
qu'une  pareille  discussion  ne  paraisse  trop  froide 
au  milieu  des  débats  animés  qui  viennent  d'avoir 
lieu.  Cependant,  c'est  le  véritable  point  de  la 
question  ;  et  il  est  impossible  que  vous  n'éoonliai 
pas  avec  attention  nn  orateor  qni  traite  Me 
semblable  matière. 

Ces  principes,  les  void  tels  que  Je  lescoatrie. 
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Tout  homme  a  des  devoirs  à  remplir  envers 
Dieu... 

Voix  à  droite:  Oh!  oh  !...  De  la  métaphysique. 

M.  de  Salate-Anlaire.  Messieurs,  il  est  im- 
possible, dans  une  question  de  pareille  nature, 
de  ne  pas  remonter  lusque-là. 

Je  répète  que  tout  nomme  a  des  devoirs  à  rem- 

Elir  envers  Dieu,  envers  lui-même  et  ses  sem- 
lables.  Ici  je  ne  m*égarerai  pas  dans  les  routes 
d*uno  philosophie  suspecte  ;  je  dirai  que  tous  eus 
devoirs  doivent  lui  être  également  sacrés;  mais 
ils  ne  sont  pas  tous  susceptihles  de  recevoir  une 
sanction  légale.  Ce  serait  une  mauvaise  législa- 
tion que  celle  qui  prétendrait  punir  les  infractions 
faites  par  un  homme  aux  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  envers  lui-môme  ou  envers  Dieu  ;  les 
infractions  envers  ses  semblables  sont  seules 
susceptibles  de  devenir  la  matière  de  dispositions 
législatives. 

veuillez  observer.  Messieurs,  que  cette  théorie 
ne  laisse  pas  la  religion  désarmée  contre  Tim- 
piélé,  parce  qu'il  est  impossible  qu'un  acte  d*im- 
piéié  soit  commis  sans  qu'il  y  ait  offense  contre 
tous  les  citoyens  qui  ne  partagent  pas  ces  senti- 
ments d'impiété.  Celui-là  qui  insulte  à  la  religion 
insuite  à  tous  ceux  qui  professent  des  sentiments 
i*eligieux  ;  conséquemment  il  iusuite  à  la  morale 

Sublique,  et  il  doit  être  puni,  aux  termes  de  Far- 
cie 8  de  la  loi  de  1819,  que  je  persiste  à  regar- 
der comme  complètement  sultisante  pour  la  ga- 
rantie de  la  société. 

Que  si,  aux  mots  la  morale  publique,  vous 
8ub>tituez  dans  cet  article  les  mots  la  religion^ 
voici  la  différence  capitale  qui  en  résultera  : 
Timpiété,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
société,  est  un  outrage  à  la  morale  publique; 
l'impiété,  considérée  dans  ses  rapports  envers 
Dieu,  est  un  outrage  à  la  religion  ;  vous  pouvez 
punir  les  outrages  envers  la  morale  publique  ; 
vous  pouvez  punir  Timpiété  considérée  par  rap- 
port aux  citoyens;  cette  entreprise  est  possible; 
on  en  sent  Tutilité  ;  elle  a  pour  but  la  conserva- 
tion des  intérêts  de  la  société.  Mais  vous  êtes 
tyranniques,  vous  êtes  sacrilèges,  Tose  le  dire, 
81  vous  prétendez  punir  rimpieté  dans  ses  rap- 
ports avec  Dieu,  parce  qu'alors  vous  vous  arme- 
riez du  glaive  de  la  Divinité,  vous  saisiriez  sa 
balance.  {}!urtnure$  h  droite,)  Qui  de  vous.  Mes- 
sieurs, prétendra  être  l'organe  de  la  justice  divine, 
vous  qui  ne  pouvez  être  initiésdansiessecretsdesa 
grâce  et  de  sa  miséricorde?  Ne  savez-vous  pas 
que  telle  action  qui  est  abominable  aux  veux  des 
hommes  est  excusée  aux  yeux  de  Dieux  Propo- 
ser de  punir  l'impiété  comme  outrage  envers  la 
religion,  c'est  proposer  de  faire  une  loi  d'inqui- 
sition ;  et  si  vous  êtes  con8é(]ueiits  avec  vous- 
mêmes,  il  faut  que  vous  arriviez  jusqu'à  l'inqui- 
sition et  jus'iu'àses  bûchers...  [On  rii  et  on  mur" 
mure  à  droite,  —  Plusieurs  voix  :  Vous  savez  bien 
qu'en  penser  vous-même.)  Oui,  je  crois  que  vous 
entrez  dan^  cette  carrière,  si  vous  consignez  dans 
votre  loi  qu'il  est  permis  de  punir  les  outruges 
envers  la  religion;  que  dès  lurs  vous  vous  écartez 
de  tous  les  vrais  principes,  et  que  vous  rencon- 
trerez des  embarras  inextricables. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
protéger  une  seule  religion  ;  vous  dites  vous- 
mêmes  que  vous  voulez  les  protéger  toutes.  Mais 
toutes  ces  religions,  eu  admettant  qu*elles  aient 
la  même  morale,  il  est  du  moins  certain  qu'elles 
ont  des  dogmes  différents.  En  matière  de  religion, 
ce  qui  n^(  pas  d'accord  est  contradictoire. 


L'existence  d'une  religion  suppose  la  faculté  de 
contester  la  vérité  d'une  religion  contraire.  L'ar- 
ticle présenté  en  laissera-t-ii  la  faculté?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'attaque  de 
tout  mon  pouvoir. 

M.  de  Serre,  en  vous  présentant  la  loi,  a  dit, 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  l'article  propo- 
sé n'interdirait  pas  la  liberté  de  la  discussion; 
que  seulement  il  la  renfermerait  dans  des  voies 
mesurées  et  dans  les  limites  des  convenances. 
Celte  explication  est  bien  admissible  quant  aux 
outrages  envers  la  morale  publique,  car  un  homme 
ne  peut  pas  dire  qu'on  l'ouirage  quand  on  attaque 
avec  décence  ses  opinions  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'une  vérité  absolue,  tout  devient  substantiel  ; 
vous  n'êtes  pas  moins  coupable  quand  vous  niez 
cette  vérité  que  quand  vous  la  blasphémez. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  me  four- 
nirait, s'il  en  était  besoin,  des  moyens  à  l'appui 
de  cette  argumentation  :  il  dit,  dans  son  rapport, 
que  c'est  outrager  des  dogmes  que  d'oser  mettre 
en  doute  leur  existence.  Si  c'est  dans  ce  sens, 
Messieurs,  que  doit  être  appliquée  la  loi  proposée, 
convenez  que,  toutes  les  fois  qu'un  dogme  aura 
été  nié,  il  y  aura  outrage  contre  la  religion,  il  y 
a  dans  ce  raisonnement  un  tel  degré  d'èviJence, 

Su'il  ne  peut  être  contesté...  {Vagitation  de  la 
roite  recommence.) 

Quelques  membres:  La  clôture  I... 

Voix  à  gauche  :  Ecoutez  !  Ecoutez  ! 


M.  de  Saiate-Aiilaire.  Messieurs,  l'impiété 


gion.  Punir  l'impiété  dans  ses  rapports  avec  la 
société,  ou  punir  l'outrage  fait  à  la  morale  pu- 
blique est  une  chose  possible;  punir  l'impiété 
dans  ses  rapports  avec  Dieu,  c'est-à-dire  punir 
les  outrages  faits  à  la  religion,  est  une  chose 
impraticable. 

La  fausse  interprétation  de  l'article  8  de  la  loi 
de  1819  aurait  pu^  et  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit 
arrivé  ainsi,  cette  interprétation,  dis-je,  aurait  pu 
dans  un  instant  où  la  jurisprudence  n'était  pas 
encore  formée  produire  des  absolutions  scanda- 
leuses ;  mais  je  dis  que  ces  absolutions,  par  la 
haine,  par  l'indignation  générale  qu'elles  exci- 
teraient, tourneraient  encore  au  profit  de  la  reli- 
gion. Je  dis,  au  contraire,  que  si  vous  adoptez  la 
rédaction  actuelle,  et  qu'il  se  trouve  des  juges 
qui  l'inlerprèteut,  comme  Ta  fait  M.  le  rappor- 
teur, il  en  résultera  des  condamnations  scanda- 
leuses, et  que  ces  condamnations  seront  contraires 
à  la  religion,  parce  qu'ils  la  représenteront  comme 
faisant  cause  commune  avec  le  fanatisme.  {Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  me  rendre  coupable 
d'une  faute  qui  se  commet  trop  souvent  <^  cette 
tribune,  et  contre  laquelle  je  réclamais  l'autre 
jour  avec  si  peu  de  succès  ;  je  ne  veux  pas  sup- 
poser des  intentions  perverses  à  ceux  qui  ne 
sont  pus  de  mon  avis.  (Voix  adroite:  Quelle 
grâce  1....);  je  ne  veux  pas  accuser  les  membres 

3ui  n'ont  pas  craint  de  nous  accuser  nous-mêmes 
'impiété,  mais  je  leur  dirai  :  Ne  croyez  pas  que 
nous  souffrions  nue  vous  vous  arrogiez  le  titre 
de  défenseurs  exclusifs  de  la  religion  ;  cette  reli- 
gion est  à  nous  tout  comme  à  vous.  (Plusieurs 
voix:  Oui.  sans  doute....  Faites-la  donc  respecter.) 
C'est  nous  qui  la  défendons;  c'est  vous  qui  la 
compromettez  :  voui  dites  pourtant  que  vous 
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l'aimei.  Dieu  voiL  le  fond  de  nofi  cœurs;  mais  i] 
voit  aussi  les  vdLres;  il  voit  qu'ils  sont  pieux,  ai 

exempts  li'hypocrlEie (Trèi-vtve  adhé- 

tUm  h  gauche.) 

M.  4le  |<ab«nrdoHBaye.  Messieurs,  un  cftel 
étrange  ilesUixcussions  a[ilrni>es,  c'est  d'uxi)Osc;~ 
les  unitpum  à  rinployer  comnie  moyen  de  dér^nsc: 
des  raieonnenitinis  qu'on  peut  tout  naturellement 
tourner  contre  lUx;  It-a  troi»  orateurs  qui  on; 
attaqué  l'article  en  d6lihéra[ioii  nous  en  four- 
nissent \'e\empic.{Murmurtiàyauche.  —  Voix  à 
droite,  licoutez  I  ëcoute£l} 

L'oralpurauqui'l  je  succède  nous  a  ilit  qu'il  était 
inutile  de  chanccr  l'urticle  8  de  lu  loi  de  Iitt9, 
parce  qu  il  est  lu  même  que  celui  que  vuu3  dis- 
cuLet  iiiuiiit<;nant,  lequel  présenterait  de  fcravet 
ioconvënk-nts.  Il  a  cité  pour  preuve  de  ce  fuit  les. 
explication*  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi  de  1819.  Ne  pourrait-on  pas  râpoadrt: 
avec  avantuge  que  cet  article  est  incomplet  el 
qn'il  n'atleint  pas  le  but  que  n'en  promettait  le 
létiislateur,  puisque,  mnl^r^  lonles  les  explications 
que  vous  avez  demandées  et  au  rapporteur  et  au 
ministre,  fflal};ré  les  i'xplicutions  qui  ont  Hé 
données,  vous  ti'en  avei  pas  été  aatisiailsT 

L'orateur  auqui  1  jl'  succède  a  dit  rgalemcnl 
qu'il  V  Hvait  des  outrages  Taits  il  la  relifiion,  qui 
atlaqûaicnt  la  société  el  que  la  société  avait  le 
droit  iluven<rer;  niai^qae  vous  ne  pouviez  venger 
les  outra^'es  faits  h  Dieu,  sans  Qtnpiéter  sur  les 
droits  de  la  Divinité. 

Hessirur!>,  Dieu  appartient  à  tont  t'aniviTS 
(if.  de  Lamcth;  Uraces  du  déclamutionsl),  il  ap- 
partient à  toutes  lis  Borii'iég.  N'Mt-il  pas  vrai 
que  la  Divinité  est  nOcessaife  à  l'iiorame.  Qu'elle 
est  nécessaire  à  lu  .<^ciété  qu'elle  est  le  ronde- 
ment de  toutes  les  doctrinirs  sociales?  Attaquer 
l'existence  de  Dieu,  c'est  attaquer  la  société  par  sa 
buse;  cl  quoltiuo  lu  Dieu  de  l'univcrd  su  réserve 
des  moyens  de  punir  dans  sajnstice  éternelle, 
l'impie,  la  sociilé  n'en  doit  pas  moins  le  vi-nger, 
ne  fut-ce  quu  pour  conserver  le  principe  fonda- 
mental sur  lequel  elle  repose.  (Voix  à  droite  : 
C'est  liienl  bienl) 

Si  de  cette  question  importante  je  descends  A  la 
dîsi-ussion  des  dopnifs,  je  répondrai  à  mea  ad- 
Tcrsain-s  que  ni  le  législateur  ni  le  ju^e  ne  pour- 
ront croire  qu'un  ail  voulu  outragi'r  la  religion 
ou  la  morale  publique,  ni  détruire  ces  dogmes, 
ni  li-8  tourner  en  dirision,  tnati-s  les  fois  que, 
dans  un  ouvrage  grave,  fait  ex  profeua,  un  aura 
C-talili  uni-  difcus-imi  sur  les  dogmes  des  diverses 
sectes  r.ligi(U*ea  (  t'oii  à  gauche:  11  faut  donc  le 
dire)  ;  re  ne  pourrait  l'tre  que  par  une  interpré- 
tation (I>''iourii(H-  de  la  loi  qu'on  arriverait  à  un 
pareil  résultat;  et  vouloir  arguer  d'un  sernUalilc 
abus  pour  atlaiiuer  la  loi  que  nous  discutons,  re 
■(.'rail  atlaqU'r  toutes  lis  lois,  car  il  n'en  est  au- 
cune doDi  un  ne  puisse  abuser. 

i'iii  (lit  que  tnus  Ie-s  orateurs  qui  ont  allaqué 
rarticle  1"  ont  fourni  les  moyens  de  rétorquer 
Jcurs  argumeiils  lontrc  eux-mêmes;  je  vais 
essayer  de  le  prouver  : 

Le  premier  de  ces  orateurs,  H.  Benjamin  Cons- 
lam,  a  dit  que  l'article  était  inutile,  parce  que. 
duns  le  siècle  où  nous  vivons,  il  était  devenu 
faors  de  ino'ie,  et  qu'il  n'était  plus  de  bon  goOt 
de  clierclier  ù  dCtiuin.-  la  religion.  M.  Benjamin 
Constii  iit,uubliaiitbicDlAtcetteuremiére  ag..iertiou, 
«  dit  que  dans  raiicieurégimeW  ouvrages  irrtli- 
f[teni  et  obscèoet  «vusat  pullalé,  et  que  ces  1 
oOTngei  M  rq>roduliBleiit  «vec  la  restaBnlion 


nn  moment  oiy  l'ancien  régime  Eembtsit  vonMr 

ri'oaratlre  parmi  nous. 

Voua  voyez  ici.  Messieurs,  combien  la  contra- 
diction est  évidente;  carsi  l'ancien  régime  tnlérjit 
les  ouvrages  impies,  et  si  nous  les  réprimons, 
QouB  n'avons  donc  pus  cette  tendouce  ponr  l'an- 
cien régime  dont  on  nous  parle  tant. 

Je  ne  discuterai  pas.  Messieurs,  cotlo  qaeitioo 
de  retour  de  l'ancten  réftime  ;  mais  je  dirai  i 
11.  Benjamin  Constant  :  Si  vous  avouei  que  cas 
ouvrages  obscènes  et  irréligieux  sa  reprooaiaeot 
parmi  nous,  l'article  propose  est  donc  nâeenajn, 
et  c'est  vous  qui  nous  un  prouvei  la  aécewilé. 
[Voix  à  droite  ;  Bruvo,  bravo I) 
,  UaUoQ  a  contesté  que,  daos  ces  deraiera  temps, 
il  y  ait  eu  des  crimes  commis  contre  la  raligioa  de 
nos  pércs  :  a-t-on  donc  oublié  ces  scéuei  scaudb- 
Icusea  que  nous  avoua  vues  se  paaser  au  milieu  de 
nos  temples?  A-t-on  oublié  que  récemmeol 
encore  un  homme  {ai  je  puis  l'appeler  de  c« 
nom)  a  osé  commettre,  aur  l'autel  même  de  b 
Divinité,  les  obscénités  lea  plus  époumi tables, 
et  que  cet  bommu  n'a  trouvé  d'autre  cbfttfoieot 
que  des  peinea  de  simple  police,  parce  que  nos 
luis  n'offraient  pas  aux  magistrats  d'anlrui 
moyens  d'atteindre  un  crime  si  exécrable,  et  que 
les  coupables  devuiunt  être  traduite  en  pouce 
correctionnelle,  comme  s'il  ne  se  fftt  agi  dWtre 
chose  que  d'un  délit  commis  au  milieu  de  la  TOle 
publique? 


Voix  à  gauche . 
delà  prcsîH.- 


Hais  ce  n'est  pas  I&  na  délit 


M.  de  I^aaieth.  Tout  cela  n'appartient  naa  A 
la  loi  que  nous  discutons. . . 


M.  d«  l.ahttmTdmmm»j:  II  est  ioDtîle  de 
pou.sser  plus  loin  la  discussioti  iuroetobiat; 
J'attendrai  qu'il  soit  présenté  des  obiectiODS  plus 
solides  pour  y  répondre. 

M.  r««lMlr  Perler  et  dautre»  mmbru  à 
gauche  .-  Bn  ce  cas,  no  demandez  pas  la  clAlore, 
et  l'on  vous  en  présentera...  (On  nf  fc 
arotte ) 


'  préaeate  i  la  tribnne...  (On 
.  de  Serre  a  la  parole 


[Une  tret-vioe  temalion  m  manifeUe  doM  Umta 
let  pariiet  de  la  latle,  et  le  pfw  profond  MUêmeê 
l'établit.) 

H.  le  eoBite  de  Serre.  Je  no  prends  pu 
actuellement  la  parole  sur  l'article,  je  la  prends 
uniquement  contre  la  clôture.  'Voici  mon  inten- 
tion :  il  a  été  avancé  plusiiurs  assertioas  qui 
puarront  induire  les  tribunaux  en  erreur,  dans 
rapplicaliim  de  l'article,  sur  son  vërilabl'!  sens 
et  sur  l'effet  de  cet  article  relativement  fc  t'ar- 
UCle8dclaloidel819.Jecroisavoir&rairequelânes 
ah^rvutions  qui  U'ndent  à  rétablir  le  réritabla 
lyns  de  rurticlc,  et  à  détruire  qurlque-i  obanra- 
lions  qui  ont  été  faites;  c'est  uniqucmaat  pour 
cet  objet  que  je  demande  la  parole, 

Ptwjeitrt  voix  à  droA«.- Parles,  priei,... 
L'ordre  de  It  puQle  doit  «n  atM».,        *      ' 
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U.  de  Serre.  Je  oe  puis  prendre  la  parole 
Qu'après  qu'on  aura  entendu  un  orateur  contre 
rarticle... 


M.  le  Président.  M.  de  Labourdonnaye  Tient 
déparier  en  faveur  de  l'article  ;  je  dois,  avant 
d'accorder  la  parole  à  un  orateur  qui  parlerait 
dans  le  même  sens»  la  donner  à  M.  SébastiaQi, 
qui  Ta  demandée. 

Quelques  voix:  La  clôture. 

M.  Sébastiani  cède  la  parole  à  M.  Manuel. 


M.  Maaiiel.  L'orateur  que  vous  avez  entendu 
avant' celui  qui  descend  de  cette  tribune  demande 
que  Ton  précise  les  objections,  et  qu'on  en  fasse 
de  nouvelles  qui  vaillent  la  peine  d  être  sérieuse- 
ment examinées.  Je  vais  essayer  de  le  satisfaire. 
D'abord,  Messieurs,  laissons  de  côlé  cette  objection 
adressée  sans  cesse  parle  ministère,  et  qui  consiste 
à  dire  qi)e  nous  nous  méprenons  sur  le  véritable 
motif  de  la  loi  qui,  suivant  lui,  est  simplement 
destinée  ix  réprimer  les  délits  de  la  presse  ;  répres- 
sion dont  la  nécessité  est  reconnue  de  tout  le 
monde.  Sans  doute.  Messieurs,  il  faut  des  lois 
répressives  delà  presse;  et  si  nous  nous  opposons 
à  celle  qui  se  présente  aujourd'hui,  c'est  parce 
que  des  lois  répressives  de  la  presse  existent 
déjù,  et  qu'avant  d'introduire  une  loi  nouvelle 
sur  une  matière  sur  laquelle  la  législation  a  déjà 
statué,  il  faut  des  causes  capables  de  faire  rem- 
placer les  lois  existantes,  car  l'intérêt  des  lois 
elles-mêmes  veut  qu'on  ne  les  multiplie  pas 
inutilement  ;  cette  multiplication  serait  une  marque 
de  faiblesse  de  ia  part  du  gouvernement. 

Ainsi,  c'est  un  point  sur  lequel  nous  devons 
être  tous  d'accord,  que  pour  que  la  loi  de 
mai  1819  paraisse  avoir  besoin  d'un  supplément, 
il  faut  que  des  circonstances  postérieures  à  cette 
loi  en  aient  fait  sentir  la  nécessité.  Or,  il  est  à 
remarquer  que  M.  le  rapporteur  ne  donne  d'autre 

I)reuve  des  circonstances  qui  exigent  une  nouvelle 
oi  que  le  projet  de  loi  lui-même;  et  si  l'on 
remonte  à  ce  projet,  et  que  Ton  cherche  dans 
l'exposé  des  motifs  les  faits  qui  ont  nécessité  la 
loi  nouvelle,  on  y  trouve  un  silence  absolu.  Au 
lieu  de  nous  indiquer  les  crimes  que  les  magistrats 
n'ont  pu  punir  ù  l'aide  de  l'ancienne  loi,  on  nous 
dit  seulement  :  Je  vous  propose  une  loi  nou- 
velle. Le  projet  n'est  ainsi  motivé  que  par  le 
projet  lui-même. 

Maintenant,  que  nous  savons  bien  à  quoi  se 
réduisent  les  motifs  d'après  lesquels  nous 
délibérons,  voyons  si  la  nouvelle  rédaction  est 
le  moins  du  monde  nécessaire.  Ici  j'ai  l'honneur 
d'avancer  à  la  Cbambre,  et  ie  ne  crois  pas 
impossible  de  démontrer  que  le  premier  article 
seul  renferme  deux  atteintes  à  la  Charte.  Ceci 
peut  paraître  un  paradoxe  à  ceux  qui  n'ont  oas 
encore  entendu  ce  reproche;  cependant,  s  ils 
veulent  m'entendre  un  instant,  je  prouverai,  non 
par  des  raisonnements  qui  mapparti.nnent,  je 
n'y  aurais  pas  tant  de  confiance,  mais  par  des 
raisonnements  accueillis  par  la  majorité  de  cette 
Chambre,  et  qui  appartiennent  à  d'anciens 
ministres,  et  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  cette  époque,  je  prouverai,  dis- je,  que  cette 
double  atteinte  est  certaine,  et  qu'il  faut  vous  en 
bien  pénétrer,  si  vous  voulez,  comme  vous  le 
dites  à  chaque  instant,  ne  porter  aucune  atteinte 
au  pacte  fondamental,  et  si  vous  ne  voulez  pas 
nous  donner  le  droit  de  vous  accuser  d'hypocrisie 

Klitique....  (À  droite:  Eh  iueal  voyons»  écou- 
la.) 


Vous  savez.  Messieurs,  ce  que  dit  la  Charte» 
au  sujet  des  religions;  elle  promet  liberté  entière 
et  protection  égale  pour  toutes  ;  or,  en  quoi 
consiste  la  liberté  pour  une  relif^ion  ?  Consiste- 
t-elle  uniquement  en  ce  qu'on  puis?e  suivre  ses 
dogmes,  professer  son  culte  et  rester  fidèle  à  ses 
serments?  Non,  Messieurs,  la  liberté  d'une 
religion  emporte  encore  essentiellement  le  droit 
de  soutenir  qu'elle  est  la  seule  bonne,  le  droit  de 
cherchera  faire  des  prosélytes,  et  la  rédaction 
actuelle  porte  atteinte  à  cette  liberté.  Dans  la 
précédente  rédaction,  on  avait  eu  soin  de  ne 
présenter  comme  outrages  que  les  attaques 
dirigées  contre  la  morale  religieuse,  c'est-à-dire 
contre  les  principes  qui  sont  la  base  de  toutes  les 
reliions;  la  loi  alors  n'était  en  opposition  avec 
la  liberté  d'aucune  religion;  mais  aujourd'hui  la 
rédaction  comprend  non-seulement  la  morale, 
mais  encore  les  dogmes,  car  c'est  ainsi  que  Ta 
interprété  M.  le  rapporteur  de  la  commission.... 
(Une  voix  à  droite  :  Le  rapport  n'est  pas  la 
loi....) 

Eh  bien,  il  sera  donc  impossible  d'attaquer  les 
dogmes  et  les  rites  d^une  religion  que  l'on  regardera 
comme  fausse;  car  si  on  soutient  que  ces  dogmes 
sont  des  erreurs,  ou  les  outrage.  [Voix à  droite: 
Pas  du  tout,  on  les  tourne  en  dérision.  (Les 
mêmes  voix:  Non, non.) 

J'entends  dire  que  ce  ne  serait  pas  leur  fiaire 
outrage  ni  les  tourner  en  dérision.  Eh  quoil 
lorsque  je  dirai  à  quelqu'un  qui  a  été  élevé  dans 
une  religion,  et  qui  aime  celte  religion,  comme 
il  le  doit;  lorsque  je  lui  dirai  que  tel  dogme 
qu'il  vénère  est  une  erreur  complète,  une  hérésie, 
il  ne  regardera  pas  cela  comme  un  outrage  ?  Eh 
bien.  Messieurs,  ce  que  j'aurai  fait,  il  est  {évident 
que  j'en  avais  le  droit;  mais  il  est  évident  que 
rarticle,  tel  qu'il  est  rédigé,  me  le  défend  :  on 
me  punira  de  l'avoir  fait. 

Mais  peut-être  nos  expressions  n'ont-elles  pas 
assez  de  force  sur  vos  esprits;  elles  en  prendront 
sans  doute  une  nouvelle,  si  j'emprunte  les  paroles 
d'un  membre  de  cette  Chambre  qui  siège  de  ce 
c6ié{droit).  Déjà,  il  vous  en  souvient,  cette  discus- 
sion s'est  reproduite  plusieurs  fois:  d'abord  eu 
1817;  et  alors  on  proposait  d'insérer  dans  la 
loi  répressive  des  abus  de  la  presse  une  dis- 
position spéciale,  daus  hiquelleon  aurait  exprimé, 
relativement  à  la  religion,  ce  qu'on  veut  exprimer 
aujourd'hui.  On  répondit  alors  qu'aucune  dis- 
position n'était  nécessaire,  ^t  que  celles  du  Code 
pénal,  qui  parlaient  des  atteintes  portées  aux 
bonnes  mœurs,  remplissaient  suffisamment  le 
but  qu'on  semblait,  désirer.  On  invoqua  à  l'appui 
de  cette  réponse  les  registres  de  M.  le  (;arde  des 
sceaux,  et  les  magistrats  qui  siégeaient  dans 
cette  enceinte.  Us  déclarèrent  tous  que  jamais  un 
attentat  fait  à  une  religion  quelconque  n'était 
resté  impuni,  bien  que  la  loi  ne  parlât  que  des 
bonnes  mœurs,  parce  qu'il  y  avait  dans  tous  les 
cœurs  une  interprétation  qui  établissait  que  le 
principe  essentiel  des  religions  doit  être  protégé 
pour  (|ue  les  bonnes  mœurs  le  soient  aussi. 

Cette  déclaration  satisfit  la  Chambre,  qui  ne 
voulut  pas  de  la  disposition  additionnelle,  et  les 
choses  restèrent  en  cet  état. 

En  1819,  on  présenta  un  nouveau  projet;  le 
gouvernement  proposa  lui-même  les  mots  morale 
publique,  non  qu'il  crût  que  cette  disposition  fût 
nécessaire:  il  déclarait  lui-même  le  contraire; 
mais  on  l'accordait  à  ceux  qui  jsensaient  qu'il 
fallait  quelque  chose  de  plus  pour  la  religion. 
Eh  bien,  alors  l'on  n'en  (ut  pas  satipfait,  et  l'on 
demanda  ([ue  ron  dîQviiÀ  les  mots   mart^ 
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lance;  air  <iui  sont  ceux  qu  no" ?»enl  'es  mag  s 
traia  qui  ddi»ent  appliquer  es  l*jne»î  dans  que 
iiiUïrèl  les  jurés  aeronl-iU  clioisisî  (Vow  a  iro.(e 
Que  aavez-vous  s'il  y  aura  des  JU'*»?.-...)  Dins 
qui.l  intérêt  le  ministère  P'Jt''lÇ.8^f^^V''■?  f^^^ 
mouïementî  n'esl-ce  pas  daas  l-interél  du  uarli 
qui  fait  l68  lois?  Kli  tJien.  il.en  résul  e  évidem- 
ment que,  81  des  atteintes  étaient  portées  a«x  dog- 
mes c^Uioliques,  les  ■nagistralBcalLoUques  char- 
Béa  d'exercer  laviodicto  pul;  >1"^-^="^'"fl'f,!^ 
Se  toute  la  sévérité  de  la  loi.  Mats  Bupposez  iju  ii 
B'agisae  d'une  autre  religion,  et  dites-mois  H  J 
aurait  certitude  d'obtenir  la  même  proleclion. 
iVoix  h  droit*  ;  Oui,  OUI...  sans  doute.) 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  que, 
soua  ce  premier  point  de  vue,  arlide  prÊseme 
une  violalioo  Tormelle  do  l'article  8  da  la  Gtiarle, 
qui  promet  liberté  égale  pour  loua  les  <^u  'e^'  ^l 
qui!  u'v  a  plus  de  liberté  pour  les  cultes  le  jour 
où  la  diacussioii  d'une  doctrine  devient  un  acte 
punissable  pour  la  loi.  „„u,i„o. 

Je  vais  maintenant  considérer  I  article  relative- 
ment h  l'esagération  des  amendes  qu  il  prononce. 
On  a  essayé  de  dérendre  le  projet  contre  le  repro- 
che de  confiscatioa.  On  a  pu  croire  ]usquii  un 
certain  point  qu'on  triompherait  par  uue  réponse 
qui  n'atteignait  qu'un  côté  de  l'objection;  on  vou- 

Tait  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  conliscalion 

(/nterrupliOB  i  dfoite.  Plusieurs  voix  :  La  ques- 
tion I  l'article  I  Paries  sur  l'article.) 

D'autres  voix  à  gauchie .-  Si,  c'est  la  question... 
Partez,  parlez. 

M.  Uemarçay.  Monsieur  le  président,  main- 
tenez donc  la  parole... 

M.  de  Ctaavelln.  Faîtes  faire  silence;  eVsl 
votre  devoir  de  maintenir  la  parole  il  M.  Manuel; 
il  est  dans  la  question.  {Ui  murmures  conU- 
nuent  ) 

\\.  le  PréBidenl.  L'orateur  est  dans  la  quea- 
liûu;  i!  »eut  attaquer  la  qualité  des  amende?;  il 
veut  prouver  que  ces  amendes  sont  égaies  ii  une 
conliscaliou  ;  il  a  droit  de  le  faire.  (Le  silewoe  se 
rêlMit.) 

M.  HaMuel.  À  moins  qu'on  ne  propose  dana 
le  règlement  un  uouvcl  article,  qui  forcura  un 
orateur  ù  concevoir  sua  idées  de  telle  ou  telle  ma- 
niOre,  il  faut  bien  qu'on  écoute,  de  quelque  fa^on 

qu'il  les  expose {A  droite  ;  l'arlez,  parlez.) 

Je  dirai  qu'on  Bclail  vainement  (lattC  de  triom- 
pher, en  disant  qu'il  n'y  aura  pasconltscation, 
Îuand  on  détruira  un  journal  qui  aura  commis 
es  actes  préjudiciables  à  la  soeiëté.  Mais  l'objec- 
tion n'a  pas  même  été  aperçue  dans  lu  sens  oii  jp 
veux  la  préaenlep.  Desariu-ndes  do  la  nature  di 


:elle8  qui  sont  portées  en  l'article  I"  n'équivalent- 
^llcs  pas  a  une  conliscatiun?  On  dira  :  Mais  je 
ne  veuK  pus  conlisquer  la  fortune  du  délinquant, 
je  confisque  8.0D0  francs,  10,000  Irancs,  20,000  Cr. 
en  cas  derOcidlve,  et  40.000  francs  dans  le  cas  où 
l'on  peut  quadrupler  la  peine.  Or,  rien  ne  prouve 
qu'il  ne  restera  pas  encore  quelque  chose  a  celui 
qui  aura  ainai  été  dépouillé. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  sera-ce 
la  une  réponse  aérieuseî  Quel  motif  la  Charte 
a-t-elle  donné,  quand  elle  a  proacrit  les  conlisca- 
tionsT  ellea  voulu  que,  lorsque  le  pouvoir  pro- 
uuuçait  des  peines,  il  ue  fût  i»s  cenaé  avoir  l'in- 
teiiUon  de  grossir  ses  cutfrea  jar  l'effet  de  ces 
peiuea  elies-iaérnes-,  ou  fait  des  coupables,  mais 
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il  ne  faut  pas  que  ce  soit  pour  battre  monnaie. 
Ausai,  voyez  noire  législation  que  vous  avez 
si  souvent  accusée  de  trop  de  sévérité;  voyez  ce 
Code  pénal,  ce  CoJe  impérial,  si  souvent  accusé 
decruauté;eh  bien,  y  trouverez-vousuneameode 
aussi  di8p^po^tion^ée  que  celle-là?  Aucune  des 
dispositions  du  Gode  impérial  n  a  pu  vous  auto- 
riser à  insérer  daua  votre  loi  celle  oue  je  com- 
bats {Voice  à  droite  :  Le  Code  pénal  porte  des 
amendes  de  W.OOO  francs.) 

Je  voua  le  demande,  avez-vous  la  certitude,  lora- 
aue  voua  portez  une  amende  de»,  ,ae  10,  ae  zu, 
de  40  000  francs,  avez-vous  la  certitude  que  celui 
contre  qui  vous  la  prononcerez  aura  une  fortune 
supérieure  a  celle  amende î ( ï'oix  à  drotte  ;  Hun, 
sans  doute Où  il  n'y  a  rien,  le  Koi  perd  ses 

'  '"Bh^bieo,  lorsque  ces  amendes  énormes  absor- 
beront la  fortune  de  la  plupart  de  ceux  contre 
nui  elles  seront  prononcées,  ne  sera-ce  pas  la 

une  confisration î (Sensation  àpuche. . .— 

Voix  à  droite  :  On  peut  dire  cela  de  toutes  les 
amendes.)  ,„  .    ,   ,  _.. 

Voulez-vous  une  preuve {Votx  a  aroxte  . 

Non.  non!)  que  c'est  une  couliscalionî  je  la  trouve 
'  dans  les  annales  môme  decette  Chambre,  en  181&, 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  loi  dite  d'amnistie. 

Voix  à  droite  :  Pendant  les  Cenl-Jours  ! 

M  Manuel.  Son.  ce  n'était  pas  dans  les  Cent- 
Jours-  car  dans  les  Cent-Joura,  la  première  pro- 
position qui  fui  faite  à  celte  tribuno  a  été  celle 
qui  tendait  a  détruire  les  conliscations. 

Voix  à  droite: Km  contraire elle  a  été 

rétablie  dans  les  Cent  Jours 

û' autres  :  Oui,  mais  par  l'acte  additionnel. 

M   IHannel.  Gett.!  proposilioo    fut   faite   par 

M    Pélix  Desporles;  elle  tondait  à  abolir  à  jamais 

les  conllscatious Mais  l'épaïue  dont  je  parte 

Oit  celle  de  la  seconde  restauration  :  il  s  a^iaaait 
de  la  loi  d'amnistie,  de  cette  loi  qui,  touten  ara- 
nis  iant.  faisait  peser  le  glaive  de  la  loi  sur  un 
assez  grand  nombre  de  citoyens.  Kti  bieni  le  rap- 
nomur  de  cette  loi  vint  dire  à  celle  tribune  que 
n>  n'était  pas  assez  des  peines  ordonné^,  qu  il 
fallait  V  ajouter  des  peines  pécuniaires.  Voua  sa- 
vez tous  ce  qu'il  disait  pour  faire  rùuaair  cette 
demande,  qui  était  en  contradiction  avec  la 
niarte  "  il  prétendait  d'abord  que  cela  était  récla- 
11  éde  'toute  pari,  que  c'était  ropmion  publique 
(Vûi£à  droite  ;  Il  avait  raison  dans  1  application 

iu.  iraltrea ),  et  enlln  que  ce  n'était  peu 

rontradiclionmanfesleavec  le  texte  de laCWte 
on  Sàndait  une  indemnité  pécuniaire.  [»««« 
rnix  ■  Cela  eût  été  fort  juste.)  .  . 

Eli'bien,  Messieurs,  r{n>lemnité  pécumuire  oa 
|..  couStion  sont  la  même  chose.  Aussi  la  ma- 
nr?^  de  a  Chambre  recula-t-elle  devant  celtfl 
'"  ,r.Ln  ■  plie  n'osa  lias  se  permettre  cet  alleu- 
^aT  onSe  la  C  r^K  à  s^ir  si  la  Chambre 
de  Tsîf  veut  faire  pis  que  celle  du  WIS.^ 
(M.  Imarçay  :  Bu  doulez-vous  î -  0«  "««'■ 

'"ir'âS/plus' longtemps  l'atlention  de  L 
rht^hre  ie  "rois  pouvoTr  conclure,  comme  j 
rSfdil  au  commencement,  ît  ce  qic  1  article  60i 
r^nnussé  comme  prôsenlaut  une  double  violauo 
W Charte: Word  violation  de,. la  Charte  o 
?e  qu'élu  Nantit  aux  cltovena  le  l-bre  f  «cw 
do  teur  religion;  en  aecoud  lieu,  violaliondo 
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(lharte  en  ce  qu'elle  a  aboli  les  confiscations;  or, 
je  soutiens  que  cet  article  \"  einpécbe  le  libre 
exercice  du  culte  de  cliacuo.  Je  soutiens  qu'il 
é((uivtint  par  le  fait  à  un  syst(>mede  confiscation; 
vous  l'adinetlrez.  Messieurs,  mais  la  France  saura 
quelle  loi  vous  aurez  faite...  (Voix  à  droite:  Oui, 
oui Aux  voix! — On  demande  de  nou- 
veau la  clùlure.  M.  de  Serre  réclame  la  parole. . . 
—  Un  tjrand  nombre  de  voix  :  Ecoutez,  écoutez.) 


M.  de  l^rre.  Messieurs,  je  ne  me  propose 
que  d'établir  succinctement  la  nécessité  de  rarticle 
et  le  sens  que  ses  rédacteurs  y  ont  attaclié. 

Ou  se  tromperait  si  Ton  croyait  que  Tarticle  !•' 
du  projet  est  destiné  à  remplacer,  dans  sa  totalité, 
Tarlicie  S  de  la  loi  de  IsP.l.  Cet  article  8  prévoit 
et  pu[)it  Toutrage  à  la  morale  publique,  à  la  mo- 
rale relij:ieuse  et  aux  bonnes  mirurs.  Tout  ou- 
tra<:e  à  la  reli;zion,  dans  l'intention  de  rarticle  8, 
de\ait  éire  roiisideré  comme  un  outra^'e  à  la 
morale  iiubliiiiie;  mais  un  outrage  peut  être  fait  à 
la  murule  publique  sans  être  en  même  ti*mps  un 
()Ulra;:i*  à  la  rrligiun.  Ainsi  telle  apologie  d'un 
criini'  (ItMcslable  peut  être  un  outrage  à  la  morale 
piititi(|ue,  qui  ne  sera  pas  un  outrage  à  la  reh- 
:iiun;  ti'l  écrit  obscùni'  peut  être  un  outrage  aux 
bonnes  mieurs,  qui  ne  sera  pas  un  outragea  la 
religion. 

L(;  but  de  rarticle  est  de  mieux  exprimer  le 
sens  des  mots  :  morale  rclitjicuse,  11  est  arrivé 
que,  malgré  les  débats  qui  avaient  eu  lieu  sur 
cet  article,  on  a  prétendu  dans  les  tribunaux 
que  les  luois  morale  religieuse  s'appliquaient  sim- 
plement h  ces  sentiments  reliizieux,  a  ces  régies 
de  morale  communes  à  toutes  les  religions,  mais 
qu'ils  ne  s'applifiuaient  pas  aux  cérémonies,  aux 
rites  et  au  culte  en  lui-méinL>.  C'était  une  erreur, 
sans  doute,  mais  la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait 
pas  cette  erreur. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  les  convenances 
de  rap|)eler  ici  par  des  citations  les  différentes 
affaires  qui  ont  eu  lieu  devant  les  tribunaux;  ce 
herait  rriiiquer  des  bommesqui,  dans  leurs  fonc- 
tii>ns  et  dans  leur  conscience,  ont  jugé  souverai- 
iiemeni  ;  ce  serait  vo'iloir  faire  envisager  comme 
con|)ables  des  accuses  qui  ont  êlê  dét:larés  inno- 
cent^, il  snflit  (jue  I  on  puisse  se  ranpebr 
rcxatiinde  de  ce  que  j'ai  dit  pour  justifier  la  né- 
O'S'Jlti'  (le  l'article. 

AciiiflIciiitMit,  voyons  si  cet  article  |)orte  at- 
teinte à  la  liberté  de  con^cien.'e  et  à  la  libre  pro- 
fession «Us  dilfereiites  religions.  Non,  Messieurs, 
et  en  viiici  la  raison  :  c'est  que,  comme  la  dispo- 
siliuii  delà  Cliarle.  l'article  \*'  protège  également 
tontes  les  religions  existantes  dans  l'Ltat.  Cette 
protection  é^ale  accordée  à  tontes  les  religions 
laisse  à  cliacun  la  libre  jiroft>ssion  de  ses  dogmes 
soit  communs,  soit  >péciaux.  Toutes  les  religions 
exis;antis  en  l''riin«-e  ont  des  dogmes  communs: 
ou  \\v  ))eut  prê>:umt*r  «pie  ct>ux-lù  stiient  combat- 
tus: flli  sont  aussi  t\v.<  dogmes  spéciaux  :  et  sans 
cniitn-dii,  il  est  ilans  le  droit  de  cliacnne  délies 
il  et.il)  ir  ses  di  gmes  spéciaux  et  de  CdUiiialtre  les 
doj!u«-s  ^pei'Miix  «lU  e.le  ne  pn»le<se  pas. 

La  qiii  >iio:i  e^l  doue  de  savoir  .**!  ce  combat 
doit  êt:e  nti  c(iuib;il  liécenl  ou  nu  combat  à  ou- 
IraïK'f  il.ins  ln|i.ei  l'ouTiiue  et  la  d«  risiotl  Siiieut 
toi  |ts  t't  I  .  pîiiiis.  t/f>l  celle  ileruièie  condition 
que  le  proji'tde  ifi  exclut  ;  et  ijuand  on  a  cité  des 
parolt>.s  du  rapporteur  de  lu  commission  et  du 
ministre  qui  avaient  présenté  et  soutenu  la  loi 
(k  18111,  on  Q*a  lias  réfléthi  que  l'uQ  et  l'autre 
comballaical  un  umeodement  qui  tendait  à  ac- 
curdcr  la  protection  du  la  lui  soit  à  la  religioii  en 


général,  soit  &  la  religion  de  l'Btat,  tandis  que 
la  Cbarle  accorde  la  même  garantie  et  la  même 
protection  à  toutes  les  religions  établies  en  France. 
Cependant,  je  pousserai  la  sincérité  jusqu'à  dire 
que,  dans  la  cbaleur  de  Timprovisation,  j'ai  pu 
forcer  quelques  expressions  dont  il  est  possible 
d'abuser.  Cela  d'ailleurs  ne  cbange  rien  à  la  posi- 
tion des  cboses.  La  disposition  actuelle  e.st  deve- 
nue nécessaire  parce  qu'on  a  contesté,  et  parce 
au'on  le  pouvait  en  se  renfermant  dans  le  sens 
e  la  loi,  parce  qu'on  a  contesté  la  protection 
dont  ont  besoin  les  religions  en  France. 

Voilfi  ce  que  je  croyais  avoir  besoin  de  dire 
pour  établir  la  nécessité  et  le  sens  véritable  de 
l'article  qui,  comme  vous  le  voyez,  est  un  article 
de  législation  et  de  protection  générale,  et  qui 
ne  peut  pas  plus  porter  à  l'intolérance  ou  an  fa- 
natisme (|ue  ne  l'aurait  fait  la  loi  de  1819,  dont 
on  aurait  pu  abuser  comme  on  peut  abus(*r  de 
toutes  cbos(*8...  {On  demande  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion,,.  —  Vive  opposition  à  gau- 
che,., —  Toute  la  droite  insiste  avec  force  et 
M.  le  président  met  la  clôture  aux  voix,  elle  est 
prononcée  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Prëxldent.  Avant  de  relire  l'article  et 
de  le  mettre  aux  voix,  je  dois  prévenir  la  Chambre 
(iu*il  y  a  trois  amendements,  un  de  M.  fienjamin 
Constant,  et  deux  de  M.  Manuel.  {A  droite  :  Allons. 
nous  y  voilà...  Voilà  les  amendements...  '^  On  $e 
récrie  à  aauche  :  Bh  quoi!  n*en  voulex-vous 
pas?)  M.  Benja 
a  ces  mots 

l'un  des  moyens 

du  17  mai  18  lU.  outragé,  etc.,  ces  mots  :  Qaicon- 
que  aura  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  gra- 
vures, etc.  (termes  de  la  loi  de  1819).  M.  Benja- 
min Constant  réclame  en  même  temps  la  suppres- 
sion des  mots  cris  et  menaces,  qui  se  trouvent 
dans  la  loi  do  1819.  Les  amendements  de  .M.  Blai* 
nuel  ttuident  à  la  réduction  des  amendes.  M.  le 

Président  donne    lecture  de  l'amendement  de 
'.,  Benjamin  Constant. 

M.  BenJamiB  C^BAtaat.  Je  demande  la  pa- 
role pour  développer  mon  amendement...  (Jrur- 
mures  à  droite, . .  —  Voix  à  tjauche  :  Mais  n'est-ce  pas 
conforme  au  règlement?..  Voulez-vous  voter  sans 
discussion?... —  Voix  à  droite:  Eb  bienl  parles... 
Vous  ne  nous  lasserez  pas...  Nous  ne  quitterons 
pas  la  place...)  On  éprouve  quelque  embarras  à 
l>roposer  un  amendement  à  une  loi  qu'on 
croit  tellement  funeste,  qu'on  désire  sinoé* 
rement  qu'elle  no  soit  pas  adoptée.  Mais  î'im- 
patience  de  la  Cliambre,  je  lui  demande  ta 
prinission  de  le  dire,  faisant  qu'on  no  peat 
lui  (>xi>oser  des  vices  de  détail  dans  une  loi, 
obli^'e  à  proposer  des  amendements»  et  par 
là  même  cc^tle  impatience  prolonge  les  ois* 
eussions.  Aussi,  Messieurs,  je  me  suis  senti 
obligé,  par  devoir,  à  vous  indiquer  un  in- 
convénient de  la  loi  qui  pèse  sur  la  classe 
la  plus  ignorante  et  la  plus  jiauvre,  inconvé- 
nient que  ceitainement,  ue  quelque  parti  qu'on 
soit  dans  celte  Cbiimbre,  ou  ne  \ie\xt  vouloir 
autoriser.  L'article  1"'  de  la  loi  du  17  mai  portait 
les  mots  cris  et  mmaas.  Or,  on  rappelle  dans  l'ar- 
ticle 1'^  du  projet  de  loi  cet  article  1"  de  la  loi 
du  17  mai;  mais  on  n'observe  pas  que  ce  qui 
était  fort  légitime  et  fort  raisonnable,  lorsqu'il 
était  question  d'accusations  qui  constituaient  des 
crimes  et  des  délits,  devient  tout  ft  la  fois  dér»i- 
Bonnable  et  vczatoire,  quand  il  esl  quealioad'on- 
(FBgo  ou  de  dérisioui  car  yous  u'igoom  pas  au 


ICbtmbn  d*s  IMpDl«i.|        SECONDE  RKSTAUR&TION.        [K  janvier  isa2.| 


maltieurcuscDiGDt  il  y  a  encore  Aaaa  la  sûciËté 
une  classe  nombreuse  qui,  je  l'espère,  malgré 
tous  les  crforla  qu'on  fait  pour  la  tenir  dans 
l'abriilisseinent,  séclaireni  pur  la  suite.  (Voi» 
7iombreuses  à  droite  :  Ali  I  ail  I)  Mais  jusqu'il  pré- 
sent ces  efrurts  et  la  conditioQ  des  soaél6s  hu- 
maines ont  Été  tels  que  cette  classe  est  encore 
fort  ignorante,  et  par  là  inCme  souïent  gros- 
sière. 

Avez-vous  entendu  que  toutes  les  Tois  que  (les 
hommes  de  celle  classe,  soit  dans  l'ivresse,  soit 
'  dans  une  querelle,  soit  dans  un  excès  de  gaielé, 
tn^s- blâmable  peut-être,  mais  trâs-coniiDun,  pro- 
nonccronl  des  mots  qui  ressembleront  à  des  ou- 
trages ou  à  la  dârision;  av<.'Z-vous  entendu  que 
chaque  (lendarme  deviendra  l'accusateur  de  ce 
qu'il  entendra  dans  lus  cabarets?  Avez-vous  en- 
tendu porter  l'inquisition  jusque  dans  les  ha- 
meaux? (Murmures  à  droite.)  Je  ne  le  crois  pas  ; 
mais  cependant  il  est  certain  que,  si  vous  adop- 
tiez l'article  tel  qu'il  est,  vous  autoriseriez  di-s 
gendarmes  à  arrêter  ou  h  dénoncer  tout  homme 
du  pt'upluqui  aurait  prononcé  une  de  ces  expres- 
sions grossières  qui,  si  l'on  veut  les  interpi'éter, 
ressemblent  à  de  l'impiété... 

Messieurs,  je  ne  crois  pas,  je  le  répèle,  que  ce 
soit  votre  intention  )  mais  j'ooserverai  que  si  tous 
n'adoptei  pas  mon  amendement,  ravantase  dont 
vous  avez  fait  le  dIub  grand  mérite  à  1  article, 
c'est-à-dire  celui  ae  proléger  également  toutes 
les  religions,  se  changera  en  un  grave  inconvé- 
nient; car  lorsque,  par  exemple,  dans  des  dépar- 
tements où  ils  existe  deus  religion:',  un  homme 
du  pemile  en  entendra  un  autre  dire  quelque 
chose  ae  la  religion  que  cet  autre  ne  professe 
pas  et  qu'il  professe  lui-même...  (Murmures  et 
wterrvplion  à  droite.]  Messieurs,  je  vous  prie  de 
coosidârer  que  je  parle dansTintérét  d'une  classe 
nombreuse. 

le  dis  donc  que,  si  une  dîscassioa  s'engage 
entre  ces  deux  t^ommes  sur  leur  religion  (et 
vous  savet  que  cela  ne  s'est  vu  que  trop  sou- 
vent; je  pourrais  même  rappeler  les  Tails  qui  en 
sont  résultés  fi  une  époque  mémorabicl,  si  l'un 
d'eux  prononce  un  mut  choquant  pour  cette  reli- 
gion, il  e^l  dans  le  cas  de  votre  loi.  Cela  vous 
prouve  combien  est  vrai  ce  qu'on  vous  a  dit  pré- 
cédemment, qu'en  voulant  saliofaire  à  la  haine 
aue  1  on  a  connue  contre  des  hommes  qui  ont  dit 
es  vérités,  vous  portez  la  persécution  jusque 
dans  le  i>euple,  vous  favorisez  la  délation.  (Mur- 
mures à  droite.) 

Quelque  répugnance  que  j'aie  eue  à  proposer 
un  ameudeineni,  j'ai  dû  demander  cette  suppres- 
sion. Si  vous  me  dites  que  ce  que  je  prévois  u'ar- 
rivera  pas,  je  tous  réponds  que  si  cela  n'arrive 

Îas,  ce  sera  parce  qu'à  force  de  mêler  la  religion 
la  politique,  vous  Unirez  par  conduire  le  peuple 
b.  l'indifférence  religieuse.  Le  peuple  ne  se  sou- 
ciera plus  d'une  chose  dont  on  se  sert  sans  cesse 
pour  égarer  et  persécuter  les  hommes.  L'indiffé- 
rence à  la  religion  est  le  plus  grand  des  malheurs, 
et  vous  y  poussez  de  tonte  votre  force  par  vos 
lois  Imprudentes.  Vous  croyez  rétablir  la  reli- 
gion ;  vous  lui  nuisez. 

Je  pourrais  citer  des  cas  où  toutes  ces  violen- 
ces, ces  menaces  ont  amené  le  peuple,  qui  veut 
toujours  la  paix,  à  repousser  touteales  questions 
religieuses,  comme  dea  questions  oiseuses  ;  mais 
j'aime  mieux  revenir  à  mon  Bujet,  [Voix  à 
droite  :  Ah  1  il  est  temps  I  )  Voua  ne  vou- 
lez pas,  je  crois,  que  le  peuple  aoit  pèraéciîté, 
.que  chaque  gendarme  soit  an  InQUlaltear  ;  et  en 


conséquence,  je  crois  que  vous  admettrez  la 
suppression  que  je  demande. 

M.  le  PréBldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  à  gauche:  Oai,  sans  doute. .. 

A  droite  :  Bh  bien,  aux  voix. 

H.  i^aslmlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  une  explication  — 

A  droite  :  Non,  non... 

Voix  à  gauche  :  A  demain. . , 

À  droite:  Non,  non... 

M.  ForblH  des  IsMrto.  Kous  resterons  ici 
jusqu'à  minuit,  s'il  le  faut. 

(M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  cria  de  la  droite:  Aux  voix!  aux 
voix!) 

L'amendement  de  U.  Benjamiu  Constant  est  mis 
aux  voix,  et  rejetéà  une  trés-forte  majorité. 


Voias  à  gauche  :  A  demain. 


HM.    de  Cayrol,  Forbin   des  IsiarlH,  de 
l'ogHë  et  une  fouit  d'autres;  Non,  non. 


Voix  h  gauche  :  Le  règlement,  le  règlement. 

U.  Hannei.  Je  pourrais,  sans  doute,  déve- 
lopper cet  amui)djment  et  examiner  les  objections 
qui  viennent  de  m'èlre  faites  ;  mais  j'aime  mieux 
laisser  la  Chambre  juge  entre  le  désaveu  qu'elle 
vient  d'entendre  elles  paroles  qu'elle  avail  en- 
tendues. Ce  jugement,  elle  l'a  prononcé  en  1819  ; 
je  lie  sais  si  elle  le  consacrent  aujourd'hui.  Mais 

Ju'il  me  soit  permis,  en  empruntant  les  paroles 
'un  ex-miuistre,  de  M.  Laine,  de  dire  que  ce 
flux  et  retlnx  d'opioious  sert  à  discréditer  les 
l>aroles  et  à  faire  que  celles  d'un  homme  vivant 
n'aient  plus  d'autorité  parmi  nous.  {.Sensation  à 
gauche.) 

Uon  amendement  a  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière, j'ai  pensé  qu'il  y  avait  atteinteàla  Charte 
dans  les  amendes,  et  je  conclus  à  ce  que  vous 
les  laissiez  subsister  leiles  qu'elles  avaient  paru 
sufQsantes  eo  1819.  Bn  second  lieu,  je  demande, 
afin  que  l'on  ne  puisse  accuser  votre  loi  de  pré- 
senter une  violaliou  manifeste  de  la  liberté  des 
cultes,  je  oropose  d'exprimer  votre  pensée  en 
ajoulant  à  l'articie  une  disposition  que  votre 
commisaiona  proposée  sur  un  autre  pomi,  etqui 
exprimerait  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  la 
faculté  de  discuter  les  rites  et  les  dogmes;  de 
même  que  voire  commission  voua  a  proposé 
d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition  :  qu  il  n'est 
porté  aucune  alleinte  an  droit  de  controverser 
lee  actes  du  gouvememeat  et  mâme  de  les  cen* 
■urer. 
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Ht' que  vous  avez  reconnu  néa^ssaire  dans  cette 
dernière  circonstance  vous  le  paraîtra  bien  plus 
encore  dans  celle  dont  il  s'agit  actuellement,  car 
la  malit-re  est  plus  p^rave. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'insister  sur  cet 
amendement. 

[On  demande  à  aller  aux  voix.) 
[.  le  comte  de  Serre  demande  la  parole. . . 


ff 


Voix  à  droite  :  Non,  non,  cela  est  inutile.. .Laissez 
voter...  M.  de  Serre.  Je  vous  demande  pardon, 
la  question  est  grave.... 

M.  de  Serre.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre, si  je  prolonge  la  discussion  ;  [nais  ceci  devient 
lrès-j:rave,  parce  que  ce  serait  rétablissement 
d'un  système  de  k»j:ïslationtoul  nouveau.  Je  con- 
viens (|ue  votre  commission  a  donné  rexem|)le; 
mais  la  candeur  avec  laquelle  elle  a  déji  aban- 
donné un  de  ses  amendements  me  faitcnireuue, 
si»  Ile  volt  des  inconvénients  à  celui  qu'elle  a 
proposé,  elle  posera  crs  inconvénients  avec  les 
raisons  qui  l'avaient  d'abord  déterminée. 

Voici  le  système  de  législation  pénale  que  ten- 
drait à  introduire  Tamendement  proposé,  et  qui 
est  analogueà  ramendement  proposé  |)ar  la  com- 
mission sur  un  autre  article:  c'est  qu'à  côté  de 
cliai|ue  disposition  pénale  qui  exprime  les  devoirs 
imposés  aux  citoyens  et  les  peines  en  cas  d'in- 
fraction à  ces  devoirs,  vous  mettriez  quels  sont 
les  droits  des  citoyens  ;  de  sorte  que  ce  que  nous 
ferions  sur  cet  article  !"■',  il  faudrait  le  faire  sur 
tous  les  autres  articles  de  la  loi. 

il  faudrait,  pour  être  conséquent  au  système 
de  la  loi  de  181V),  le  faire  sur  tous  les  arliclesde 
la  loi  de  1819.  Kn  un  mot,  il  faudrait  faire  une 
législation  parallèle  à  toute  la  législation  pénale, 
qui  exprimerait  sur  chaque  objet,  non-seule- 
ment ce  (fui  est  défendu,  mais  encore  ce  qui  est 
permis. 

Or,  Messieurs,  ceci  est  fort  grave.  Deux  de  nos 
Assemblées  faiiieiises  ont  essayé  d'exprimer  les 
droits  et  les  devoirs;  elles  se  sont  perdues  dans 

cet  essai. 

En  matière  pénale,  c'est  une  extrême  difficulté 
de  bien  peser  b-s  termes  pour  exprimer  rigou- 
reusement ce  qui  est  défendu  par  la  loi  ;  il  ne 
faut  pas  doubler  la  difliculté  en  voulant  encore 
exprimer  tout  ce  qui  est  permis,  surtout  lor-^qu'il 
n'i'St  pas  nécessaire  de  l'exprimer. 

l'ont  ce  qui  n'e^t  pas  deleiidu  est  permis,  et  il 
(>st  moins  nécessaire  de  1  exprimer  hi  que  dans 
balte  autre  circonstance,  parce  qu'il  y  a  une  dis- 
positiun  formelle  de  la  i^barte  qui  a  dit  ce  qui 
èiuil  permis,  et  qui  a  établi  le  droit  ;  ce  droit  est 
trim|>rimer  et  «le  publier  ses  opinions.  Or,  vous 
étt>sap))eb'S,  d'a)>res  le  mèmearticItMle  la  Charte, 
à  déterminer  ipiels  sont  les  abus  de  ce  droit.  Bh 
bien,  vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  ra|ipeler,  à 
la  suite  tie  tous  les  articbs  pour  lesquels  vous 
liètermmerez  l'abus  du  droit  constitutionnel,  la 
iiis|K)8ition  de  la  (iharte.  Tout  ce  que  vou:^  ferez 
de  plus  ou  de  moins  sera  de  trop  ;  vous  vous 
exposerez,  surtout  si  vous  le  faites  par  des  amen- 
dements ainsi  iiii[irovisés.  à  mettre  en  contradic- 
tion ce  que  vous  dé«laren'Z  permis,  avec  ce  que 
les  articles  d'un  projet  auront  défendu  ;  vous 
jetten*7.  les  citoyens  et  les  tribunaux  dans  la  plus 
grande  perplexité;  votre  loi  deviendra  un  piége 
tcmdu  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

Je  le  répète,  tout  est  dans  la  Gbarte  qui  consa- 
rrc  le  droit  de  publier  ses  opinions.  Sans  doute 
c*  droit  existe  pour  les  malières  les  plus  impor- 
tantes. Mais  tout  ce  que  nous  avons  k  bire  est 


de  déterminer  l'abus;  et  nous  devons,  ainsi  que 
l'ont  fait  tous  les  législateurs  en  matière  pénale 
qui  nous  ont  précédés,  nous  restreindre  à  déter- 
miner ce  qui  est  interdit. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  j'insiste; 
mais  cela  est  fondamental  en  matière  de  législa- 
tion ;  nous  vicierions,  nous  corromprions  notre 
système  de  législation  pénale,  si  nous  nous  écar- 
tions de  ce  système,  et  si  nous  adoptions  de  tels 
amendements. 

Une  voix  générale  $  élève  à  droite  et  au  centre  : 
Aux  voix  1  aux  voixl... 

M.  de  Ghauvelin  paraît  à  la  tribune;  les  cris 
redoublent 

M.  4e  Chasvelia.  Permettez-moi.  Messieurs, 
de  répondre  à  M.  de  Serre 

Voix  à  droite:  Aux  voixl  aux  voix!.... 

M.  Forbin  des  liisarUi.  Un  amendement  est 
proposé,  monsieur  le  président,  mettez-le  aux 
voix (Oui,  oui;  aux  voixl) 

M.  de  Chasvelin.  Messieurs,  vous  ne  voulez 
donc  pas  me  permettre  de  répondre  à  M.  de  Ser- 
re...  {Mêmes  mouvements.)  Dites-le Si  cela  oe 

m*est  pas  permis je  descendrai  de  la  tribaoe. 

M.  Forbla  dee  IflMirta.  Je  demande  la  parole 

pour  le  rappel  au  règlement 

Nous  oublions  l'observation  du  règlement  dans 
une  de  ses  parties  les  plus  essentielles,  celle  qui 
tient  h  la  dignité  de  la  Chambre.  Il  faut  enfln  que 
la  Chambre  arrive  au  résultat  nécessaire  de  ses 
discussions,  et  à  rémission  de  son  vœu.  Il  fluit 
un  terme  à  tout,  il  fautqu*elledéiibère.  Or,  quand 
une  proposition  est  faite,  et  qu'une  partie  notable 
de  la  Chambre  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix* 
I  la  Chambre  doit  être  consulta...  (Des  murmures 
\  s'elèvenL  — Une  foule  de  voix  :  Il  faut  qu'elle  soit 
j  discutée.)  Je  ne  parle  pas  d'une  question  géné- 
I  raie,  mais  d'une  proposition  particulière,  à  la  suite 
!  d'une  longue  discussion  générale. 
I 

M.  le  Ihr^ideat.  M.  Forbin  des  Issarts  est 

I  tout  à  fait  dans  Terreur  :  son  intention  est  de 

:  rappeler  à  Tobservation  du  règlement,  et  le  ré- 

I  glement  ordonne  que  la  discussion  continue  tant 

qu'on  ne  demande  pas  la  clôture;  il  ne  m'est 

donc  pas  |)08sibie  do  refust^r  la  parole  sur  une 

proposition  en  discussion,  tant  que  la  proposition 

de  la  clôture  n'est  pas  faite  et  appuyée.. . 

M.  Ferbia  den  Imiarta.  Bh  bien,  en  recon* 
naissant  la  vérité  de  celte  observation  de  M.  le 
pri^sident,  je  demande  la  clôture  de  la  discussion 
sur  ramendement. 

M.  le  Préuldeat.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée? 

Voix  forte  et  générale  à  droite.  Oui,  oui.^. 

M.  de  Chasvella.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture...  {Les  plus  violents  murmures  éclo' 
tcnt  à  droite...)  J'entends  dire  que  demander  la 

Barole  contre  la  clôture  est  une  subtilité...  Hais, 
lessieurs,  puisque  vous  ne  voules  pas  laisser  dis- 
cuter une  pn)|>osition,  puisque  vous  ne  vonies 
pas  laisser  ouvrir  une  discussion  sur  une  ques- 
tion que  M.  de  Serre  vient  de  vous  dire  être  udi- 
mvc.  {Les  interruptioM  reeommemoÊmî»)  Usa 
oiscossion  libre  et  grave  occapera&l  moina  de 
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temps...  ceBerait  plue  utile...  (M^memouvemml.) 
Vous  ne  voulez  donc  pas  permettre  de  râpou- 
(]rL'f..Je  n'insiste  plus... 

{Lts  crû  .■  La  clôture!  »e  renouvellent  avec  plus  de 
force.  La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée  à 
UM  évidente  majonti.  Qaelqws  membres  du  cen- 
tre droit  votent  contre  cette  clôture,) 

M.  le  Président  met  euccessivement  aux  voix 
les  deux  amendements  de  M.  Manuel.  Le  premier 
est  rejeté  k  uue  forte  majorité,  le  second  à  une 
majorité  encore  plus  coneidérable. 


M.  Demarçaj.  Nons  demandons  qu'on  Tote 
sur  cet  artick'  par  appel  nominal.... 

Voixàgauehe:  Oui,  oui...  i)'aufres.'Âdemain, à 

demain —Toute  la  droite  .-Non,  non...  Bnplacei 

L'Q  place...  Aux  voix  l'article... 

M.  Demarfar.  Je  demande  la  parole  pour  le 

règlement...  ■ 

M.  le  Ppésldent.  Le  règlement  porte  qne  la 
Chambre  délibère  par  assis  et  levé,  à  moins  que 
la  Chambre  n'en  décide  autrement...  le  vais  cvn- 
Huller  laCbambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  veut  voter  l'article  par  la  voie  du  scrutin  se- 
cret. 

H.  DcBiarçaj.  Le  règlement  est  violé  I...  (Une 
explication  s'engage  entre  M.  Demarçay  et  M,  le 
président...  Ladroileenliére  crie:  Aux  voix  !  aux 
voix!...  Pendant  ce  mouvement,  on  voit  les  mem- 
bres de  la  gauche,  dont  les  ran^s  étaient  déjà 
éclaircis,  se  lever,  quitter  leurs  places,  se  répan- 
dre dans  le  couloir,  et  passer  dans  le  salon  des 
conférences.  Le  mouvement  est  suivi  par  les 
membres  du  centre  gauche,  où  il  ne  reste  que 
cinq  ou  six  membres.  Toute  la  droite  et  tout  le 
centre  droit  sont  en  place  et  dans  un  profond  si- 
lence...—  Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l'article...) 

M.  Héralry,  du  couloir.  Votez,  volez  votre 
loi  inquisitoriale....  {Une  foule  de  voix:  Oui,  oai; 
votez...  Nous  n'y  prenons  pas  part...) 

On  deuiande  k  aller  aux  voix. 

M.  I«  Pr^vMeat.  Je  mets  aux  voix  l'article  1*' 
du  projet  de  loi... 

H.  H.érmtrj,de  laportede  lasalleetavee  force. 
Vous  n'ëtea  pas  en  nombre. 

M.  le  Présideal  se  tounutnt  vers  le  point  ioà 
part  cette  exclamation,  et  avec  la  plus  grande  fer- 
ineti.  La  Chambre  est  en  nombre... 

Que  ceux  de  HM.  les  députés  qui  sont  d'avis 

d'adopter  l'article  veuillent  bien  se  lever {La 

droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent.) 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  se  lè- 
vent... 

H.  Beuiamln  Delessert,  resté  seul  dans  la  partie 
du  centre  tenant  à  la  gauche,  se  lève  contre  l'ar- 
ticle... 


H.  le  Préflldeal.  L'article  estadopté. 
La  droite  se  sépare  au  miliea  du  temoigoagea 
fflaluels  d'une  vive  satiebclkm. 


M.  le  Préildeat.  Je  préviens  la  Chambre  que 
la  séance  s'ouvrira  demain  à  une  heure  précise, 

au'elle  commencera  par  la  continuation  de  la 
iscussioo. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
PaËSlDENCB  DE  H.  LE  CHAMCBLIER. 
Séance  du  samedi  26  janvier  1822. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  livrée  à  l'examen  dt'-  la  pro- 
position développée  dans  la  séeance  du  10  de  ce 
mois. 

Le  procés-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  deux 
nouveaux  pairs,  MM.  le  comte  Roy  et  le  baron 
Portai,  dont  les  titres  ont  été  vëriliés  dans  la 
même  séance. 

11  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  membres,  désignés  par  M.  le  président. 
vont  au-devant  des  récipiendaires,  et  rentrent 
avec  eux  dans  la  salle  précédés  de  deux  huis- 
siers. 

Les  nouveaux  pairs  s'arrêtent  au  milieu  du 
parquet,  et,  debout,  en  face  du  bureau,  prêtent 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  ils  sont  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  deux 
propositions  précédemment  soumises  à  la  Chambre^ 
et  relatives,  l'une  à  la  compétence,  Cautre  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 

Au  nom  de  celte  commission,  M.  le  comte  Per- 
rand  obtiimt  la  parole,  et,  par  l'organe  d'un  de 
ses  collègues,  soumet  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant,  dont  la  faiblesse  de  sa  vue  ne  lui  permet 
pas  de  faire  lecture. 

M.  le  ceoile  Ferraad.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  char^ëe  de  vous  présenter 
un  travail  sur  les  deux  propositions  qui  vous  ont 
été  faites  relativement  à  la  compétence  et  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs,  s'est 
fait  un  devoir  de  scruter  l'importance  et  les  diffi- 
cultés de  toutes  les  questions  dont  elle  avait  à 
s'occuper.  Elle  les'  a  successivement  envisagées, 
avec  le  déair  de  les  examiner  sous  tous  leurs  rap- 
ports, parce  qu'elle  a  cru  que  c'était  là  le  devoir 
que  vous  lui  aviez  imposé;  et  le  travail  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  vous  prouvera 
quelle  sollicitude  elle  a  mise  dans  cet  examen. 

La  première  proposition  se  bornait  à  demander 
une  loi  qui,  conformément  à  l'article  33  de  la 
Charte,  réglât  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs  pourles  crimes  dont  cet  article  lui  défère  la 
connaissance.  Sur  cette  première  proposition  un 
rapport  vous  a  été  fait.  11  contient  l'historique 
des  différentes  tentatives  renouvelées  plusieurs 
fois  depuis  1815,  tant  par  vous,  Messieurs,  que 
par  le  gouvernement,  pour  fixer  enfin  des  incer- 
titudes trop  longtemps  prolongées.  Ces  tenlativei 
ont  du  moins  prouvé  qne  le  gonvernement  et  la 
Chambre  avaient  biea  reconnu  l'on  et  l'autn 
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toute  rini|)oi*tuncc  dn  ce  ^rand  ob|et,  et  les  diffl- 


tOQles  les  questions  des  lumii^res  dont  votre 
commission  a  profila,  en  comparant  toujours  ce 
qu'elle  y  trouvait  proposé  avec  ce  qu'elle  se  pro- 
posait à  eile-môme.  Tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
alors  est  sans  doute  présent  a  votre  mémoire^  et 
nous  n^avuns  pas  besoin  de  vous  le  retracer  ici. 
Nous  vous  observerons  seulement  que,  dans  ce  qui 
a  élô  prop(Jsé,  soit  par  vous,  soit  par  le  gouver- 
nement, une  pren  iére  pensée  a  prédominé  dans 
tous  les  projets  :  la  conviction  que  la  Guur  des 
pairs,  quand  elle  prend  ce  noin  pour  ju^er  les 
affaires  crimiritUes  soumises  à  sa  compétence,  ne 

1)erd  rien  de  la  haute  dignité  aUachée  à  la 
Ihambre  des  pairs;  que  c'est  au  contraire  à  raison 
de  cette  dignité  que  la  Charte  lui  a,  non  pas 
donné  le  droit,  mais  imposé  le  devoir  de  juger  de 
grands  crimes  commis  par  de  grands  coupables  ; 
que  ces  crimes  et  ces  coupables  doivent  lui  être 
8|)écialement  désignés  par  la  loi;  que  la  loi,  en 
fîxant  ses  attributions,  n*a  jamais  pu  entendre  la 
mettre  sur  la  même  ligne  que  les  autres  cours  ; 
que  par  conséquent  tous  les  articles  du  Gode 
nénal  et  du  Code  de  procédure  criminelle,  qui 
font  la  régie  de  toutes  les  cours,  ne  font  pas  né- 
cessairement la  sienne  en  totalité;  que  ces  arti- 
cles peuvent  donc  être  pour  elle  changés  ou  mo- 
difiés en  tout  ou  en  partie;  mais  ne  peuvent 
l'être  que  par  une  loi,  et  que  c'est  seulement 
alors  que  la  Cour  des  pairs  légalement  constituée 
aura  une  compétence  et  des  formes  légalement 
reconnues. 

Le  rapport  était  terminé  par  une  indication  des 
articles  qui  ont  paru  devoir  entrer  dans  la  loi 
demandée,  mais  demandée  seulement  sur  la  com- 
pétence. 

Quant  aux  formes,  elles  vous  ont  été  sommai- 
rement indiquées  dans  le  développement  de  la 
seconde  proposition.  L*auleur  a  cru  devoir  faire 
précéder  ces  indications  de  quelques  principes 
qu'il  vous  a  présentés,  et  dont  Tapplicalion  s'of- 
frira naturellement  dans  une  partie  du  présent 
rapport.  Kn  délibérant  sur  le  second  développe- 
ment, quelques  observations  ont  été  faites  rela- 
tivement à  l'alternative  d'ordonnance  ou  de 
règlement  qui  s'y  trouve  énoncée.  Plusieurs 
pairs  ont  pensé  que  ce  n'était  point  à  la  Chambre 
à  provotiuer  une  ordonnance  qui  devait  être  un 
acte  de  la  pure  volonté  du  Roi,  et  que  la  Chambre 
devait  se  boruer  à  demander  une  loi  contenant 
toutes  les  dispositions  législatives,  et  dont  ne 
seraient  exceptés  que  les  articles  qui  paraîtraient 
n'être  que  réglementaires.  Cette  discussion  a  fait 
sentir  la  connexité  qu'il  y  avait  entre  les  deux 
propositions,  et  la  convenance  de  charger  la 
même  commission  d'examiner  toutes  les  ques- 
tions qui  naîtraient  de  l'une  et  de  l'autre.  C'est 
re  que  la  Chambre  a  décidé  par  son  arrêté  du 
18  décembre. 

Votre  commission  a  donc  dû  réunir  aujour- 
d'hui les  deux  propositions,  et  vous  soumettre 
ses  vues  sur  toutes  les  deux.  Tel  a  été  Tobjel  de 
son  travail  :  loin  de  se  dissimuler  les  difllcultés 
qu'il  pré.8entait,  rlle  a  toujours  été  au-devant  de 
toutes  celles  que  pouvait  faire  naître  une  dis- 
cussion entamée  et  soutenue  par  tous  ses  mem- 
bres, avec  le  désir  mutuel  de  vous  offrir  une 
résolution  définitive  et  digne  de  vous.  Elle  s'est 
livrée  k  ce  travail  avec  d'auiaolDlos  de  coafiance 
qa'elle  a  dû  voir  dans  votre  arrelô  da  18  dAcem- 
bre,  et  dus  la  mission  qui  lui  était  donoAe,  la 


preuve  que  la  Chambre  sentait  la  nécessité  de 
sortir  dénnitivement  de  l'éiat  incerUin  où  elle 
s'était  trouvée  depuis  18Î5,  et  que  les  mesures 
qu'elle  avait  prises,  et  la  marche  qu'elle  avait 
suivie  depuis  cette  époque,  ne  pouvaient  pas  être 
aujourd'hui  pour  elle  un  motif  de  n'en  pas  prendre 
et  de  n'en  pas  suivre  d'autres.  Elle  a  pensé  que 
l'honneur  même  de  la  Chambre  ne  lui  permettait 
pas  d'être  arrêtée  par  un  tel  motif,  et  qu'au  con- 
traire, il  était  intéressé  à  ce  que  les  deux  propo- 
sitions faites  à  la  Chambre  la  conduisissent  à  ua 
résultat  généralement  attendu.  C'est  ce  qui  vous 
fut  rappelé  par  l'auteur  de  la  première  proposi- 
tion, quand  il  eut  l'honneur  de  vous  en  présenter 
le  développement.  Il  vous  cita  les  expressions 
mêmes  qu'employa,  au  mois  de  décembre  1820, 
le  noble  pair  dont  il  vous  a  dit  avoir  suivi  Plieu- 
reuse  inspiration.  Ce  noble  pair  déplorait  alors 
la  funeste  imprévoyance  à  laquelle  il  craignait 
(|u'on  ne  se  fût  abandonné.  Il  nous  demandait  ai 
nous  n'avions  rien  à  nous  reprocher  :  il  regret- 
tait qu'on  n'eût  pas  sollicité  cette  loi  dans  toutes 
les  sessions.  H  se  résignait  pour  le  passé,  mais  il 
demandait  "qu'on   se  réservât  tout  l'avenir.  Cet 
avenir  se  réalise  aujourd'hui  par  le  travail  dont 
vous  avez  chargé  votre  commission,  travail  au- 
quel elle  a  dû  se  livrer  sans  craindre  les  obstacles 
qui  ne  furent  pas  présentés  alors,  qui  ne  le  hirent 
pas  en  1817,  et  qui  ne  le  furent  même  pas  en  1815 
et  1816,  lorsqu'on  sentit  pour  la  première  fois  la 
nécessité  de  fixer  la  compétence  de  la  Chambte. 
Son  travail  pouvait  se  partager  en  deux,  en 
proposant  une  loi  sur  la  compétence,  et  un  règle- 
ment sur  h»s  formes  à  suivre  ;  mais  en  8*arrétant 
à  cette  observation,  elle  a  bien  reconnu  que 
beaucoup  d'articles,  nécessaires  à  insérer  dans  ce 
règlement,  faisaient  plus  ou  moins  essentielle- 
ment partie  de  la  législation  ;  et  s'élevant  alors  à 
de  plus  hautes  pensées,  elle  a  examiné  s'il  ne 
valait  pas  mieux,  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante, attribuer  à  la  législation  tout  ce  qui  ne 
paraissait  pas  devoir  être  strictement  réglemen- 
taire. 

éclairée  par  les  longues  discussions  auxquelles 
elle  s'est  livrée  sur  cette  question  première,  elle 
a  vu  dans  une  loi  rédigée  sur  tous  les  points  que 
cet  objet  peut  vous  offrir  des  avantages  qui  ont 
déterminé  sa  décision  : 

Avantages  pour  les  prévenus  et  les  accusés,  qui 
doivent  y  trouver,  comme  dans  le  Code  pénal  et 
d'instruction  criminelle,  les  formes  qtii  seules 
peuvent  assurer  à  leur  défense  légitime  toute  la 
garantie  que  la  loi  leur  promet; 

Avantages  pour  l'ordre  public,  qui  ne  se  main- 
tient que  par  une  force  légale,  et  qui  la  récla* 
mera  toujours  dans  une  cour  constituée  pour 
prononcer  sur  les  plus  grands  intérêts  ; 

Avantages  pour  la  Cour  des  pairs,  qui,  placée 
isolément  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale  et 
monarchique,  doit  à  sa  dignité  de  manifester  lé- 
galement tout  ce  qu'on  appellera  vulgairement 
ses  droits,  mais  que  nous  appelons,  à  plus  juste 
titre,  les  devoirs  à  nous  im|K)Sé8  par  la  loi. 

Ces  trois  sortes  d'avantages  ont  para  à  TOtre 
commission  les  conséquences  nécessaires  des 
principes  qui  avaient  été  énoncés  dans  les  deux 
développements,  et  dont  elle  croit  devoir  tous 
présent(T  une  courte  analyse. 

Ilans  le  développement'de  la  seconde  proposî* 
tioii,  une  vérité  première  a  été  établie,  comttie 
celle  dont  les  conséquences  devaient  M  paten- 
ter dans  toutes  les  dispositions  d'une  MipshJlioD 
crimioeile.  Cette  vérilé  est  le  droit  de  itMl» 
droit  inliérent  k  toute  société  civiUséu,  qpi  m 
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8ul)8isterait  pas  sans  lui,  et  qui,  par  cela  môme, 
est,  je  ne  dirai  pas  autorisée,  mais  obligée  h 
l'exercer  toujours  sans  retard,  sans  interruption, 
et  entln  à  Texercer  toujours  dans  toute  son  éten- 
due. Dans  ces  derniers  mots,  c'est-à-dire  dans 
toute  son  étendue^  sont  renfermés  tous  les  actes 
néc(*ssaires  à  l'exercice  de  ce  droit.  Quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement,  la  société,  soit 
par  elle-même,  soit  par  son  chef,  est  revêtue 
d'une  double  autorité  pour  protéger  et  pour  punir, 
et  tout  acte  de  cette  autorité,  qui  ne  serait  pas 


turelle,  source  de  toutes  les  autres,  et  il  commen- 
cerait à  devenir  injuste,  en  s'écarlant  de  sa  véri- 
table base. 

La  Charte,  qui  a  eu  en  vue  d'associer  5  l'exercice 
de  ce  droit  tous  les  pouvoir^»  charges,  en  tout  ou 
en  purtio.  du  maintien  de  l'ordre  social,  a  dési- 
gné spécialement  celui  qu'elle  chargeait  du  point 
le.  [)]us  élevé  de  ce  maintien  ;  elle  en  a  fait  une 
obligation  qu'elle  a  imposée  au  premier  des  deux 
corps  créés  par  elle  pour  faire  partie  de  la  puis- 
sance législative.  Elle  n'a  pas  cru,  elle  n'a  pas 
voulu  le  faire  déroger  à  cette  puissance  dont 
l'exercice  est  continu,  en  lui  en  adjoignant  un 
autre  dont  l'exercice  n*est  qu'accidentel.  Elle  a 
choisi  ce  qu'elle  avait  institué  de  plus  élevé  dans 
TEtat,  |)Our  juger  ce  qui  pouvait  compromettre 
le  plus  la  sûreté  de  cet  Etat;  et,  toujours  dans  la 
double  intention  de  déployer  te  douLle  caractère 
qui  lui  appartient  pour  protéger  et  pour  punir, 
elle  a  voulu  présenter  une  plus  grande  garantie 
dans  le  corps  qu'elle  appelait  h  remplir  cette 
double  fonction,  mais  à  la  remplir  conformément 
à  ce  qu'elle  aurait  prescrit  pour  la  sûreté  de  tous, 
cVst-à-dire  autant  pour  celle  de  l'individu  qu'elle 
condamne,  que  pour  celle  de  la  société  qu^elle 
défend. 

La  volonté  de  la  Charte  ainsi  fix^e,  voyons  ce 
qu'elle  a  entendu  prescrire  explicitement  pour 
les  pairs;  implicitement  pour  quelques  autres 
membres  de  l'Etat.  En  toute  matière  criminelle, 
elle  veut  que  les  pairs  ne  soient  jugés  que  par 
leur  Chambre  :  c'est  ce  que  dit  formellement  Tar- 
licle34.  Pour  tous  les  autres,  l'article  33  indique 
une,  combinaison  des  crimes  et  des  personnes. 
C'est  cette  combinaison  que  l'article  33  annonce 
devoir  être  faite  par  une  loi,  et  c'est  un  des  objets 
de  celle  que  nous  vous  proposons. 

La  trahison  est  haute,  l'attentat  est  grand,  non- 
seulement  à  raison  de  la  hauteur  au  rang  du 
du  criminel  mais  à  raison  des  intérêts  plus 
grands  que  le  crime  a  compromis.  Ces  intérêts 
doivent  être  mieux  appréciés,  leur  danger  mieux 
senti,  leur  violation  mieux  reconnue  par  une 
Chambre  spécialement  chargée  d'avoir  les  yeux 
toujours  ouverts  sur  des  intérêts  politiques  et 
législatifs. 

Là  se  retrouve  donc  la  conséquence  de  ce  droit 
de  sûreté  dont  nous  venons  de  parler,  et  dont  la 
surveillance  et  l'action  doivent  être  plus  grandes, 
dès  que  les  dangers  sont  ou  peuvent  être  plus 
grands.  Dans  tout  autre  cas,  l'égalité  parfaite  est 
maintenue  aux  termes  de  la  Charte.  La  seule 
exception  que  la  Charte  y  ait  faite  en  confirme 
le  principe.  Si  elle  a  jugé  nécessaire  d'y  faire 
cette  exception,  c'est  pour  maintenir  la  société 
dont  celte  égalité  est  la  base.  Cette  explication 
est  parfaitement  conforme  à  la  lettre  et  a  l'esprit 
de  la  loi  ;  donc  la  Chambre  des  pairs  devient  juge 
constitutionnelleraent  donc  la  tixtUon  des  seals 
cas  où  elle  sera  obligée  de  Tôtre  n'est  pas  une 


extension,  mais  une  conséquence  de  la  Charte. 
En  se  soumettant  à  cette  conséauence  dérivée  du 
titre  même  de  sa  création,  la  Chambre  ne  dimi- 
nue point  sa  part  dans  le  pouvoir  législatif,  elle 
n'en  prend  point  une  dans  le  pouvoir  judiciaire  ; 
elle  reçoit  celui  que  la  Charte  lui  a  prescrit  ;  elle 
le  reçoit  avec  les  limites  que  la  Charte  lui  a 
fixées;  elle  l'emploie,  elle  l'explique,  elle  le  dé- 
finit par  une  loi,  parce  que  la  Charte  l'a  voulu 
ainsi.  D'après  cette  loi,  tout  grand  coupable,  en 
commettant  un  des  crimes  y  mentionnés^  saura 
par  qui  et  comment  il  doit  être  jugé.  Ses  juges  et 
les  formes  de  son  jugement  auront  été  fixés  par 
une  loi  antérieure,  ce  qui  est,  en  matière  crimi- 
nelle, un  principe  do  premier  ordre  :  et  la  so- 
ciété, pour  qui  ce  principe  est  une  forte  garantie, 
est  maintenue  par  la  loi,  que  partout  ailleurs  elle 
maintient  elle-même  dans  toute  sa  force. 

En  appliquant  aux  peines  les  conséquences  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  ou  est  conduit  à  recon- 
naître que  l'égalité,  toujours  si  respectée  et  si 
respectable  dans  son  principe,  n'exclut  pas  en- 
tièrement une  distinction  motivée  parmi  les 
peines.  J^es  mêmes  peines  nominales  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes  peines  réelles  :  il  peut  y  avoir 
des  modifications,  attachées  tant  aux  circon- 
tances  du  crime  qu'aux  fonctions  élevées  du  cri- 
minel, et  même  au  haut  rang  dans  lequel  se 
trouve  placé,  par  la  loi  générale,  le  tribunal  qu'elle 
a  chargé  de  juger  les  grands  crimes.  Cette  dis- 
tinction ne  portant  point  sur  la  peine  capitale, 
sur  la  durée  de  la  déportation,  du  bannissement, 
de  la  détention,  les  criminels  sont,  pour  ces  pei- 
nes, soumis  à  une  égalité  [parfaite.  La  société  fait 
exécuter  sur  eux  la  juste  condamnation  qu'elle 
fait  exécuter  sur  les  autres  ;  mais  elle  peut  en 
excepter  ce  qui  porterait  un  caractère  d'avilisse- 
ment public,  dont  l'application  n'est  pas,  quant 
aux  effets,  la  même  sur  tous  les  condamnés.  Il 
lui  importe  sans  doute  que  chacun  deux  subisse 
la  peine  corporelle  prononcée  contre  le  crime 
dont  il  s'est  rendu  coupable;  mais  il  lui  importe 
aussi  que  la  peine  d'opinion,  c'est-à-dire  empor- 
tant infamie,  ne  tombe  pas  sur  des  coupables 
élevés  à  des  fonctions  dont  cette  infamie  com- 
promettrait la  dignité.  Ces  fonctions  doivent  tou- 
jours être  respectées,  en  raison  de  leur  élévation. 
Ce  respect  même  est  la  garantie  morale  de  la  sou- 
mission qui  leur  est  due;  et  il  serait  à  craindre 
qu'il  ne  fût  atténué  par  une  condamnation  qui, 
sans  rien  ajouter  ni  diminuer  pour  la  peine  afflic- 
tive,  y  joindrait  une  llétrissure  d'opinion.  Cette 
flétrissure,  indifférente  pour  le  coupable  qui  déjà 
s'est  avili  par  un  crime,  ne  le  serait  pas  toujours 
pour  l'opinion  qui  confondrait  le  crime  d'un  grand 
fonctionnaire  avec  la  fonction  même  dont  il  se 
rendrait  indigne,  dès  qu'il  en  abuserait. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  votre 
commission  a  cru  devoir  diriger  son  travail. 
D'après  eux.  le  projet  de  loi  qui  doit  résulter  de 
ce  travail  sVst  trouvé  naturellement  partagé  en 
quatre  titres,  qui,  en  commençant  par  l'organisa- 
tion de  la  Cour  des  pairs,  finissent  par  l'exécution 
de  ses  jugements.  Cet  ordre  a  paru  propre  à 
graduer  tous  les  articles  qui  doivent  entrer  dans 
le  projet  de  loi  ou  dans  celui  de  règlement,  et  à 
les  présenter  dans  un  ordre  qui  en  laisse  voir 
d'un  coup  d'œil  tout  l'ensemble.  Elle  a  dû  com- 
mencer par  fixer  le  nom  que  prenait  la  Chambre 
des  pairs  pour  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 
Quelques  difficultés  se  sont  d'abord  élevées  à  ce 
sujet,  dans  la  crainte  que  ce  nom  de  cour  donné 
à  la  Chambre  ne  parût  Tassimiler  en  tout  aux 
antres  cours  judiciaires.  A  cette  crainte,  il  a  été 
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premièrement  répondu,  par  ce  que  nous  avons 
dit  plus  baut  que  la  Chambre  ne  pouvait  rien 
perdre  de  sa  dignité  en  exerçant,  dans  des  cir- 
constances graves,  et  sur  un  petit  nombre  de 
personnages  importants,  les  fonctions  que  la 
Charte  lui  a  confiées,  il  a  été  répondu  ensuite  que 
sur  ce  point  notre  marche  semblait,  en  cas  de 
doute,  être  tracée  par  les  antécédents  qui,  depuis 
1815,  ont,  en  matière  criminelle,  donné  à  la 
Chambre  le  nom  de  Cour  des  pairs. 

Le  bel  établissement  du  ministère  public,  qui 
a  été  depuis  si   longtemps  l'honneur  de  notre 
jurisnrudencc  française,  est  de  nécessité  absolue 
pK'S  la  Cour  des  pairs,  il  doit  se  composer  d*un 
procureur  royal,    (qu'assisteront    deux    avocats 
généraux  ou  substituts.   Le  pror,ureur  royal  de- 
vant requérir  et  suivre  l'instruction,  et  les  deux 
substituts  exposer  et  défendre  les  moyens  de 
prévention  et  d'accusation,  ici  votre  commission 
a  agité  la  question  de  savoir  si  le  procureur  royal 
pourrait  être  pris  parmi  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Elle  a  jugé  que,  toutes  les  voix  des 
pairs  étant  acquises  pour  prononcer  sur  le  sort 
du   prévenu  et  de  l'accusé,   aucun  des  pairs  ne 
pouvait  être  distrait  de  la  Cour  pour  exercer  d'au- 
tres fonctions.  Ce  principe  lui  a  paru  essentiel  à 
maintenir,   tant  sous  le  rapport  de  la  dignité  de 
ia  pairie,  que  sous  celui  de  l'intérêt  des  justicia- 
bles. Quelques  inquiétudes  s'étaient  élevées  sur 
l'étendue  des  fonctions  que  ce  ministère  public 
aurait  à  exercer,  et  sur  l'abus  que  Ton  pouvait  en 
craindre.  Un  examen  plus  approfondi  a  fait  voir 
que  cette  crainte  portait  sur  des  suppositions 
qui  ne  doivent  point  se  réaliser  ;  et  pour  ôter  tout 
ce  qui  |K)urrait  lui  donner  quelque  apparence  de 
réalité,  votre  commission,  dans  les  articles  rela- 
tifs à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  crimes,  a 
fixé  d'une  manière  précise  comment  le  ministère 
public  de  la  Cour  des  pairs  exercerait  cette  re- 
cherche. 

Votre  commission  a  jugé  nécessaire  que  les 
fonctions  de  sulMlitutà  la  Cour  des  pairs  ne  fus- 
sent pas  incompatibles  avec  celles  de  substitut 
pn'S  les  autres  cours.  Aucun  motif  ne  lui  a  paru 
établir  cette  incompatibilité;  si  ce  n'est  les  con> 
séquences  que  Ton  pouvait  tirer  de  quelques 
articles  du  Cotle  civil,  mais  dont  elle  n'a  pas  jugé 
que  l'application  dût  être  faite  à  son  ministère 
public.  Et  comme  elle  a  Tespéranre  et  le  désir  de 
ne  voir  que  très-rarement  se  constituer  la  Cour 
des  |»airs,  elle  a  jugéquiî,si  les  substituts  attachés 
a  (ctte  Cour  n'avaient  point  d'autres  fonctions, 
ils  i)ourraient  n'exercer  les  leurs  qu'à  des  inter- 
valles tri's-éloignés,  peut-être  même  ne  les  exer- 
cer jamais,  et  pur  conséquent  acquerraient 
difficilement  l'habitude  et  Tinstruction  si  essen- 
tielles dans  cet  important  et  pénible  emploi. 

Les  services  assidus  qu'elle  sera  toujours  dans 
le  cas  d'attendre  de  son  secrétaire-archiviste 
pourront  encore,  lorsqu'elle  sera  Cour  des  pairs, 
lui  être  rendus  par  lui  et  son  adjoint.  Lorsqu'il 
sera  dans  le  cas  de  se  faire  assister  par  un  com- 
mis greffier,  celui-ci  sera  assermenté. 

La  constitution  de  la  Chambre  des  pairs»  dans 
l'intervalle  d'une  session  d  l'autre,  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  un  onlre  du  Hoi.  Cette  disposition 
résulte  évidemmi.'nt  de  l'article  2r»  de  la  Charto; 
et  nous  avuns  rru  devoir  en  faire  un  article 
f'xpn'S.  Pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour 
des  pairs  pourra  être  convoquée  par  son  prési- 
dent pour  statuer  sur  les  réquisitions  etdemandes 
portées  devant  elle.  Cet  article  terminera  le  titre 
de  rorganiaatioD  de  ta  Goor  des  pairs.  Son  orgi- 
nintioa  ainii  réglée  compraodn  donc  w  déno- 


mination de  Cour  des  pairs»  sonoiiiiistèrepabUc» 
son  greffe,  et  la  forme  de  sa  convocation. 

Après  l'avoir  ainsi  organisée,  nous  avons  dft 
nous  occuper  à  déterminer  sa  compétence,  Urat 
tribunal  devant  ou  la  régler  lui-même  ou  con- 
naître rautorité  à  qui  ce  droit  appartient. 

Les  principes  exposés  dans  Fe  premier  déve- 
lopi)ement,  et  maintenus  dans  le  rapport  qui  en 
a  été  la  suite,  nous  ont  conduits  à  aéterminer  la 
compétence  d'après  les  crimes  et  les  personnes. 
En  se  réglant  sur  ces  deux  bases,  votre  commis- 
sion a  bientôt  reconnu  de  quelle  extension  elles 
seraient  susceptibles.  Elle  a  donc  dû  avoir  poar 
but  de  restreindre  cette  compétence  le  pins  pos- 
sible. Elle  a  voulu  surtout  que,  si  la  oompétenoa 
recevait  quelque  extension,  ce  ne  fût  qa*à  raison 
du  pouvoir  dfiscrétionnaire  exercé  par  crax  sur 
qui  elle  s'étendrait.  Elle  a  voulu  qu'nceplé  les 
nairs,  sur  qui  la  compétence  est  fixée  par  la 
cnarle,  personne  ne  pût  y  être  compris  à  raison 
de  son  élévation  dans  Tordre  social. 

Elle  n'a  fait  à  ces  principes  qu'nne  senle  excep- 
tion, qui  porte  sur  les  attentats  contrôla  personne 
du  Rot,  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  coa- 
ronnc. 

Ainsi  les  crimes  désignés  dans  l'article  33  de  la 
Charte  ne  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  que 
lorsque  les  prévenus  sont  archevêques  on  évèqnes 
(elle  a  jugé  que  cette  distioction  devait  apparte- 
nir aux  chefs  de  la  religion  de  l*Btat,  qni,  ayant 
plus  de  devoirs  àremplir  vis-à-vis  de  lui,  doiveot 
paraître  plus  coupables  quand  ils  s*en  écartent)  ; 
maréchaux  de  France  (elle  a,  par  le  même  motil, 
jugé  que  cette  distinction  devait  aussi  8*étendra 
sur  les  chefs  de  l'armée  fraoçaise.  de  cette 
armée  dont  ia  gloire  impérissable  a  été  signalée 
dans  les  revers  autant  que  dans  les  snooés,  et  à 

3 ni  ses  chefs  doivent  des  exemples  d'honneur  et 
e  fidélité,  dont  ils  ne  peuvent  s*écarter  sans 
devenir  de  grands  coupables):  ambaaaadean 
près  les  cours  étrangères,  qui  doivent  ][  aontenir 
riionncur  national  autant  que  la  dignité  de  la 
Couronne,  compromis  l'un  et  l'autre  par  leacrimei 
que  les  ambassadeurs  commettraient  dans  i^exer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

A  la  même  compétence  se  tronveroul  aoumis, 
par  les  mêmes  motifs,  et  toujours  pour  des  crisMss 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
gouverneurs  de  divisions  militaires  en  actÎTilé  de 
strvice,  ou  commandants  qui  remplaceraient  dss 
gouverneurs  en  non-activité  ;  les  gouverneurs  des 
colonies,  ou  commandants  qui  les  remplaceraieoL 
Par  le  soin  qu'a  pris  votre  commission  de  Ûra 
porter  la  compétence  sur  tous  les  officfcrs  qri 
commandaient  en  l'absence  des  gonTemews, 
vous  voyez,  Messieurs,  l'application  tonjonn  sui- 
vie du  principe  qu'elle  a  établi  en  nieon  de 
l'exercice  des  fonctions. 

Son  attention  s'est  ensuite  por    i 
res  criminelles  commencées  devu 
et  dans  lesquelles  se  trouverait  hmo 
qu'un  des  personnages  ci-dessus  i  uà 

tribunal  doit  alors  se  dessaisir  db  i  «u*     u  < 
tombe  dans  la  compétence  de  la  Go 
Tous  ceux  qui  sont  alors  imi  km 

affaire  se  trouvent,  par  le      ^ 
ment  de  la  Cour  des  pairs,  i|uuit|u  iw  u 
cunt:  des  raisons  qui  les  mettent  i 
nétence;   mais    parce  nu'en  i      lé      ms 
l'accusation  étant  indi^        *  '-c 
devant  deux  tribunaux  uu  ^ 
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principe  de  rindivisibilité,  principe  reconnu  et 
consacré  par  toutes  les  législations  criminelles. 

La  compétence  ainsi  fixée,  et  circonscrite  dans 
des  limites  l(^£r<ilement  établies,  la  commission  a 
dû  s'occuper  de  régler  les  formes  de  Tinstruction 
et  celles  du  jugement. 

G*esi  au  ministère  public  qu'il  appartient  de 
poursuivre  la  connaissance  des  crimes  qui  ont 
été  commis.  Elle  a  distingué  les  cas  où  le  procu- 
reur royal  agirait  d'office;  et  elle  les  a  bornés  à 
ceux  qui  résulteraient  de  Tarliclc  34  de  la  Charte, 
ou  de  l'article  33,  mais  pour  ceux-ci  seulement, 
lorsqu'ils  auraient  été  commis  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  En  môme  temps  elle  a  pensé  qu'excepté 
dans  le  cas  du  flagrant  délit,  le  procureur  royal 
n'îigissait  d'office  que  sur  des  dénonciations  qui 
lui  étaient  parvenues  ;  qu'il  importait  à  la  sûreté 
de  tous  que  ces  dénonciations  pussent  être  con- 
nues après  le  jugement,  afin  que  le  délateur  ne 
pût  se  mettre  à  Tabri  de  l'obscurité,  et  que  des 
avis,  qui  doivent  être  donnés  uniquement  en  vue 
du  bien  public,  ne  devinssent  pas  des  moyens 
dont  les  délateurs  chercheraient  a  s'emparer,  dans 
la  coupable  espérance  d'une  impunité  qui  ali- 
menterait la  déclaration.  Le  secret  de  cet  avis 
peut  sans  doute  être  essentiel  à  garder,  tant  qu'ils 
peuvent  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  public; 
mais  quand  la  justice  a  prononcé  en  faveur  des 
prévenus  ou  des  accusés,  il  importe  au  maintien 
même  de  cet  ordre  public,  qu'ils  puissent  con- 
naître les  pratiques  qui  ont  été  mises  en  œuvre 
Sour  compromettre  leur  vie  ou  leur  honneur, 
n  doit  retrouver  là  cette  double  autorité  qui 
dans  toutes  les  affaires  criminelles  agit  égale- 
ment pour  protéger  et  pour  punir.  La  société  lui 
demande  la  punition  de  l'accusé  justement  dé- 
noncé, et  cette  punition  est  un  acte  qui  la  protège; 
mais  elle  peut  aussi  demander  la  punition  d'une 
fausse  dénonciation,  et  l'autorité,  qui  lui  doit  et 
qui  donne  un  de  ces  deux  actes,  agit  dans  tous 
les  deux  en  vertu  de  ce  droit  de  sûreté  qu'elle 
est  chargée  d'exercer  dans  toute  son  étendue.  En 
usant  de  ce  droit  avec  cette  sage  précaution,  l'au- 
torité surveille  tout  à  la  fois  le  dénonciateur  et 
le  dénoncé.  Les  avis  qu'il  importée  la  société  de 
connaître  ne  lui  parviennent  plus  par  une  bouche 
de  fer,  dont  l'impénétrable  secret  imprimerait  la 
terreur  :  ils  sont  consignés  dans  un  dépôt  public 
toujours  ouvert  pour  celui  à  qui  un  jugement 
d'absolution  a  donné  le  droit  de  le  consulter. 

Votre  commission  a  dû  s'occuper  ensuite  de 
régler  le  mode  de  l'instruction.  11  lui  a  paru 
qu'elle  devait  être  faite  par  le  président,  parce 
qu'une  instruction,  dont  le  résultat  doit  déter- 
miner la  décision  de  la  Cour  des  pairs,  doit  por- 
ter avec  elle  le  çrand  caractère  attaché  à  une 
çrande  suprématie.  Mais  l'instruction  pouvant 
être  longue  et  difficile,  le  président  doit  avoir  la 
faculté  de  se  faire  assister  par  quatre  pairs.  Le 
choix  doit  lui  en  être  laissé  ;  mais  aussi  pour  que 
ce  choix  ne  puisse  jamais  j^araître  avoir  été  fait 
en  vue  de  telle  ou  telle  affaire  criminelle,  votre 
commission  a  cru  qu'il  devait  être  fait  au  com- 
mencement de  chaque  session»  et  que  le  pouvoir 
ainsi  délégué  aux  quatre  pairs  durerait  jusqu'au 
commencement  de  la  session  suivante 

Notre  jurisprudence  criminelle,  conforme  sur 
ce  point  à  notre  ancienne  jurisprudence,  ouvrait 
à  quiconque  se  croyait  lésé  la  voie  de  rendre 
plainte  ou  de  se  constituer  partie  civile.  Cette 
voie  a  dû  être  conservée  pour  les  cas  prévus  par 
l'article  34  de  la  Charte.  En  attribuant  à  la  Cour 
des  pairs  le  jugement  dès  pain,  eu  matière  cri- 
minelle, la  Charte  n'a  point  eu  rioteation  de 


§  river  du  droit  de  les  attaquer  ceux  qui  préten- 
raient  avoir  contre  eux  des  motifs  suffisants.  11 
convenait  à  la  dignité  de  la  pairie  que  toute 
attaque  dirigée  contre  un  pair  ne  pût  être  jugée 
que  par  elle;  mais  il  importait  à  l'égalité  des  droits 
dont  la  Charte  investit  tous  les  Français,  qu'ils 
pussent  diriger  contre  un  pair  toute  attaque  qui 
leur  paraîtrait  utile  ou  nécessaire  à  leurs  intérêts  ; 
et  pour  mieux  prouver  combien  il  importait  de 
maintenir  cette  égalité,  votre  commission  laisse 
à  toute  partie  lésée  ledroitde  se  pourvoir  devant 
tel  juge  d'instruction  qu'il  appartiendra,  et  alors 
la  plainte  sera  transmise  au  président  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice. 

Quant  à  la  forme  de  procéder,  votre  commis- 
sion a  suivi  la  marche  tracée  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et,  en  adaptant  cette  marche 
h  la  Cour  des  pairs,  elle  l'a  réglée  par  une  série 
d'articles. 

Les  précautions  à  prendre  pour  la  recherche 
du  crime  pouvant  d'abord  compromettre  la  li- 
berté des  prévenus,  dont  ensuite  l'instruction  ne 
constate  pas  la  culpabilité,  leur  mise  en  liberté 
est  réclamée  par  la  justice  publique;  et  votre 
commission  a  dû  régler  la  forme  dans  laquelle 
cette  mise  en  liberté  serait  prononcée.  Elle  aurait 
pu  sans  doute  regarder  comme  suffisant  de  la 
soumettre  au  jugement  du  président  et  des  quatre 
pairs  qui  l'assistent  ;  mais  toujours  frappée  de 
ridée  qu'elle  ne  peut  trop  entourer  les  décisions 
de  la  Cour  de  ce  qui  doit  leur  imprimer  le  grand 
caractère  de  sa  sagesse  et  de  son  équité,  elle  a 
cru  le  trouver  dans  l'examen  et  le  jugement  de 
douze  pairs  nommés  à  cet  effet  ;  et  ne  croyant 
pas  devoir  laisser  exclusivement  au  sort  cette 
nomination,  elle  a  cru  pouvoir  faire  concourir  les 
chances  du  hasard  avec  le  choix  du  président.  Il 
tirerait  au  sort  les  noms  de  soixante  pairs  parmi 
lesquels  il  en  choisirait  douze.  Les  pairs  ainsi 
choisis  ne  pourront  prononcer  sur  une  mise  en 
liberté  que  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  sept; 
et  ils  seront  renouvelés  au  commencement  de 
chaque  session  législative. 

C'est  lorsqu'il  juge  l'instruction  complète  que 
le  procureur  royal  peut  donner  son  réquisitoire  : 
avant  de  statuer  sur  ses  conclusions,  le  président 
doit  faire  l'appel  nominal  de  tous  les  pairs,  et 
les  seuls  pairs  présents  au  rapport,  et  inscrits 
sur  la  liste,  peuvent  prononcer  sur  l'accusation. 
Le  procureur  royal  se  retire,  après  avoir  présenté 
ses  conclusions  écrites,  et  les  diverses  pièces  de 
la  procédure  sont  lues  dans  la  séance  des  pairs. 

Après  le  rapporteur,  qui  opine  toujours  le  pre- 
mier, les  opinions  se  prennent  en  commençant 
par  le  dernier  pair  reçu,  et  toujours  en  séance 
secrète  jusqu'au  jugement  définitif.  Tous  les  avis 
sont  donnés  à  haute  voix. 

Les  motifs  sur  lesquels  chaque  pair  fonde  son 
opinion  pouvant  influer  sur  celles  des  autres 
pairs,  un  second  tour  d'opinions  a  toujours  lieu, 
pour  donner  à  chacun  la  faculté  de  s'éclairer  ré- 
ciproquement ,  et  l'acte  d'accusation  n'est  pro- 
noncé que  lorsqu'il  a  été  adopté  par  la  moitié 
plus  deux  des  pairs  présents.  11  y  a  autant  de  dé- 
libérations qu'il  peut  y  avoir  d'inculpés;  un  seul 
arrêt  prononcera  sur  tous. 

Comment  les  voix  doivent-elles  être  comptées? 
C'est  la  question  que  votre  commission  s'est  faite. 
L'ancien  usage  étant  de  confondre  les  voix  jus- 
qu'à un  certain  degré  d'alliance  ou  de  parenté, 
elle  a  dû  se  demander  si  cet  usage,  admis  dans 
des  tribunaux  peu  nombreux,  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  la  Cour  des  pairs,  où  il  est  difacile  de 
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croire  que  le  nombre  des  luges  ne  serait  pas  tou- 
jours Ires-considérable.  Elle  s'est  déterminée  pour 
la  négative,  non-seulement  parce  qu'elle  la  croyait 
plus  conTorme  à  la  dignité  de  la  Cour  des  pairs, 
mais  (>n('ore  parce  qu'ayant  admis,  comme  vous 
allez  le  voir,  pour  la  décision  de  culpabilité,  une 
proportion  numérique  très- favorable  ù  Taccusô , 
elle  n'a  pas  cru  devoir  encore  l'augmenter  par  la 
Confusion  des  voix. 

Le  prévenu  contre  lequel  la  Cour  n*a  point 
trouvé  de  preuves  est  mis  de  suite  en  liberté,  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause.  Si  l'examen  de 
Tacte  d'accusation  lui  fait  voir  que  le  crime  ou 
l'accusé  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  la  Cour 
renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit.  Dans  le 
cas  où  l'accusation  est  admise,  la  Cour  rend  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  et  le  procès  se  suit 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  Code  de 
procédure  criminelle. 

Le  conseil  des  accusés  est  choisi  par  eux  ou 
nommé  d'oilice  dans  les  délits  prescrits  par  le 
Code.  Avant  d'entendre  les  débats ,  la  Cour  se 
constitue,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  appel 
uoininul 

La  publicité  des  débats,  prescrite  aujourd'hui 
par  notre  jurisprudence  criminelle,  a  paru  h  votre 
commi.«sion  devoir  être  conservée.  Elle  a  cru  que 
cette  publicité ,  dont  les  accusés  ne  pouvaient 
avoir  rien  à  craindre,  convenait  plus  qu'à  toute 


moment  vous  n'aviez  pas  cru  devoir  admettre  les 
personnes  (lu  sexe  h  la  publicité  des  débats.  Elle 
n'a  point  fait  de  cette  exclusion  un  article  ex  prés, 
dans  la  ferme  croyance  que  vous  voudriez  la 
maintenir. 

Ici  une  question  im|)ort:mte  s'est  offerte  à  vo- 
tre commission  :  les  accusés  seront-ils  reçus  à 
j»résenter  contre  di-s  |)airs  des  moyens  de  récu- 
sation? Si  la  voie  de  la  récusation  était  ouverte, 
les  moyens  seraient  pris  dans  l'article  MH  du 
(lod(*  d«'  procéduie  civile.  Kn  les  examinant,  la 
première  pensét;  d(>  votre  commission  avait  été 
de  laisser  la  récusation  aux  pairs  eux-mêmes. 
Les  moyens  énoncés  dans  le  Code  civil  sont  de 
deux  sortes  :  de^ié  d'alliance  ou  de  parenté,  ou 
motifs  [)ersonnels  di;  suspicion.  Sur  le  premier 
point,  1  alliance  ou  la  parenté  ne  pouvant  être 
une  (hose  secn'le,il  lui  semblait  peu  impor- 
tant que  la  récusation  fût  demandée  par  le  pair 
lui-même  ou  par  l'accusé.  Sur  le  second  point, 
elle  aurait  d'abord  pensé  de  même,  parce  qu'elle 
croyait  tpie,  si  le  motif  de  suspicion  était  réel, 
on  Ile  pou  Naît  craindre  que  h^  pair  le  laissiU 
i^'norer  ;  que  c'était  au  contraire  a  lui  qu'il  ap- 
lurtenait  de  le  faire  connaître,  et  que  c'était  à 
la  tloui  de  décider  si  sa  propre  n*cusation  de- 
vait avoir  lieu.  En  ju(:eant  que  ce  mode  de  ré- 
cusation était  plus  cunfnrnie  à  la  dignité  d'une 
tiour  ^U)»^ênh^  elle  n'aurait  pas  voulu  le  laisser 
uniquement  au  libre  arbitre  des  pairs,  dans  la 
•  rainte  mie ,  sans  motifs  récris ,  un  pair  ne  fût 
libre  d'alléguer  .'«a  récusation,  et  par  là  de  se 
."oustraire  sans  aueune  raison  à  l'accoiiiplisse- 
inent  d'un  de\oir  pénible.  C'tst  sur  le  mot  de 
f/f'roir  qu'elle  établissait  sa  décision.  L'obli^'aiion 
de  le  re;ii|)lir  étant  pour  chacun  des  pairs  d'une 
stricte  iiéi  e.^^il<^  elle  aurait  voulu  d  un  côté  ju- 
•^i  r  |i.irelii-:iiéme  >*ils  ne  s'en  abstenaient  pas 


dénoncer  et  pour  prononcer  une  récosation.  Ces 
raisons  étaient  assez  puissantes  pour  fixer  sa  dé- 
cision; mais  toujours  dirieée  par  cet  esprit  de 
justice  qui  l'attacne  de  préférence  à  l'ordre  com- 
mun, et  dont  elle  ne  veut  pas  s'écarter  elle-même 
sans  nécessité,  elle  a  cru  que  ce  n'était  pas  à  elle 
qu'il  appartenait  de  proposer  une  exception,  dont 
le  véritable  motif  ne  serait  peut-être  pas  juste- 
ment apprécié  dans  l'opinion  publique.  Quoigue 
bien  assurée  que,  dans  une  pareille  matière,  cha- 
cun des  pairs  serait  vis-à-vis  de  lui-même  plus 
sévère  que  Taccusé,  et  convaincue  que  cette  sévé- 
rité tenait  à  la  dignité  même  de  la  pairie  et  la 
rehaussait  encore,  elle  n'a  pas  cru  que  ce  fût  à 
elle  à  se  fonder  sur  cette  conviction  pour  deman- 
der un  article  qui  cependant  eût  été  par  cette 
conviction  seule  suffisamment  justifié.  La  direc- 
tion des  débats  est  réservée  au  président  :  c'est 
par  lui  que  doivent  toujours  être  transmises  aux 
accusés  et  aux  témoins  les  demandes  ou  les  ob- 
servations que  chaque  pair  juge  à  propos  de  faire. 

Pour  le  surplus  ae  la  procédure  et  des  débats, 
la  Course  conformera  presque  entièrementau  Gode 
de  procédure  criminelle,  dont  les  articles  sont 
adoptés  ou  modifiés  par  la  loi. 

C  est  après  les  débals  que  doit  cesser  la  publi- 
cité de  la  séance.  La  Cour  se  retire  alors  dans  la 
salle  du  conseil  :  le  président  fait  le  résumé  de 
l'affaire  et  pose  les  questions. 

Dans  l'ordre  naturel  des  questions,  il  faut  d'a- 
bord décider  si  l'accusé  est  ou  n'est  pas  coupable, 
et  votre  commission  a  dû  examiner  quelle  majo- 
rité devait  former  cette  décision.  Nous  avons  vo 
la  proportion  des  cinq  huitièmes  adoptée  dans 
des  Cours  qui  ne  subsistent  plus,  et  elle  avait  po 
paraître  parfaitement  juste,  en  raison  du  petit 
nombre  des  juges.  Peut-elle  être  transportée  dans 
une  Cour  où  le  nombre  des  juges  sera  rarement 
au-dessous  de  cent,  et  où  il  peut  être  beaucoup 
au-dessus?  En  ne  considérant  que  cette  diff^ 
reiice,  votre  commission  se  serait  décidée  pour  la 
négative  ;  mais  elle  a  été  arrêtée  par  unautre  motif. 
Dans  les  trois  affaires  déjà  jugées  par  la  Chambre 
des  pairs,  le  proportion  des  cinq  huitièmes  a  pré- 
valu, d'abord,  il  est  vrai,  par  ordonnance,  mais  elle 
semble  ensuite  avoir  été  confirmée  par  Pusage. 
Bile  a  bien  reconnu  que  cet  usage  n  était  qu'un 
antécédent  peu  ancien;  mais  enfin  c'en  est  un  fa- 
vorable îi  l'accusé  :  et  cette  observation  lui  a  pa- 
ru suffisante  pour  la  déterminer  à  le  conserver. 
Bile  a  pensé  que,  dans  le  poste  éminent  où  se 
trouve  placé  un  tribunal  tel  que  la  Cour  des 
pairs,  il  ne  devait  y  avoir  aucune  diminution 
pour  les  chances  de  faveur  que  dans  les  autres 
tribunaux  l'usage  ou  la  loi  présentait  aux  ac- 
cusés. 

Mais  c'est  pour  la  culpabilité  seulement  que  les 
cinq  huitièmes  lui  ont  paru  devoir  être  mainte- 
nus. Celte  proportion,  qu'elle  adopte  pour  con- 
stater la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  fait  allégué, 
doit  cesser  lorsque  le  fait  est  leconnu  pour  con- 
stant; il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'appliquer  la 
l)eine  ;  et  cette  peine  ne  peut  plus  être  prononcée 
que  suivant  la  gradation  dans  laquelle  elle  est 
ordonnée  et  circonscrite  par  la  loi.  La  peine  n'est 
plus  alors  qu'une  déclaration  légale  appliquée  à 
un  fait  constaté  ;  et  vouloir  soumettre  cette  dé- 
claration aux  mêmes  formes  que  la  décision  d'un 
fuit  réputé  douteux,  serait  renverser  ou  confon- 
dre les  plus  saines  idées  judiciain*s.  Revenant 
donc  à  ce  qu'elle  a  nduplé  pour  l'acte  d'accasa- 
tîoo,  votre  commission  a  pensé  que  la  peine  doit 
être  pruboncée  à  la  majorité  (le  deux  f<iix  en 
sas  de  h  moitié. 
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L*arrôt  une  fois  rendu,  sa  prononciation  se  fait 
en  séance  publique  par  le  président,  en  présence 
de  Taccusé.  Néanmoins,  la  Cour  pourra,  si  elle 
le  juge  à  propos,  le  faire  lire  à  Taccusé  dans  sa 
prison  par  le  greffier.  Cette  disposition  facultative 
a  été  inspirée  à  votre  commission  par  le  désir  de 
pouvoir,  lorsqu'elle  aurait  été  obligée  de  pro- 
noncer une  peme  capitale,  épargner  au  condamné 
la  prononciation  publique  de  son  arrêt.  Cette 
lecture,  lui  étant  faite  dans  le  calme  du  lieu  de 
sa  détention,  peut  le  trouver  plus  disposé  à  pren- 
dre ou  à  recevoir  les  sentiments  de  repentir  et 
de  résignation  qui  sont  alors  son  unique  espé- 
rance, et  auxquels  il  doit  s'abandonner  entière- 
ment. La  suite  et  l'exécution  de  l'arrêt  seront 
réglées  conformément  aux  articles  du  Code  cri- 
minel, dont  l'esprit  a  été  conservé  par  les  articles 
insérés  dans  la  loi. 

Arrivée  à  ce  terme,  et  après  avoir  réglé  son 
organisation,  sa  compétence,  la  recherche,  l'in- 
struction du  crime,  les  débats  et  le  jugement, 
votre  commission  a  cru  devoir,  en  finissant,  vous 
proposer  de  déterminer  les  peines  que  la  Cour 
des  pairs  aurait  à  prononcer,  et  les  conséquences 
de  ces  peines  contre  les  droits  civils  ou  politiques 
des  condamnés. 

Quant  aux  peines,  sans  doute  elles  sont  toutes 
établies  par  le  Code  pénal  ;  mais,  ainsi  que  vous 
Ta  dit  le  noble  rapporteur  sur  la  première  propo- 
sition,  il  y  en  a  parmi  elles  qui  entraînent  un  tel 
degré  de  honte  qu'elles  ne  peuvent  être  pronon- 
cées par  un  tribunal  comme  le  vôtre,  ni  annli- 
quées  à  des  hommes  aussi  éminents  clans  rHtat 
que  ceux  que  vous  devex  juger.  Sans  doute  la 
honte  est  dans  le  crime,  et  non  dans  la  punition 
({ue  la  loi  lui  inflige.  Mais  cette  punition  même, 
exercée  sur  le  condamné  avec  une  juste  sévérité, 
doil-elle  toujours,  et  sans  aucune  distinction, 
ajoutera  raviiisscmcnt  de  celui  (]uis*est  déjà  avili 
lui-même?  La  loi  ne  peut-elle  dans  certains  cas,  et 
dans  l'ordre  même  des  justiciables  qui  vous  se- 
ront soumis,  vous  laisser  un  pouvoir  discrétion- 
naire qui,  dès  que  vous  le  tiendrez  d'elle,  n'aura 
plus  rien  d'illégal  ni  d'inquiétant,  et  dont  vous 
ne  pourrez  faire  usage  que  dans  les  limites 
qu'elle-même  vous  aura  tracées  ?  C'est  ce  qu'a 
[)ensé  votre  commission  ;  et,  d'après  cela,  elle  a 
cru  devoir  établir  les  peines  ainsi  qu'il  suit  :  la 
mort,  la  déportation,  la  détention  à  temps  ou  à 
perpétuité,  le  bannissement. 

Quant  aux  conséquences  de  ces  peines,  les  unes 
sont  déterminées  par  les  articles  28  et  29  du  Code 
pénal;  les  autres  sont  réglées  par  un  article  de 
la  présente  loi  :  elles  porteront  la  mort  civile 
comme  suite  de  la  détention  à  perpétuité,  et  l'in- 
capacité absolue  de  siéger  dans  la  Chambre  des 
pairs  comme  suite  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
tention à  temps. 

En  terminant  ici.  Messieurs,  le  travail  dont 
vous  l'aviez  chargée,  votre  commission  croit  de- 
voir vous  présenter  une  réflexion  générale  qui 
s'applique  également  à  toutes  les  parties  de  son 
travail,  parce  qu'elle  porte  entièrement  sur  le  but 
(|ue  vous  lui  avez  prescrit.  Ce  but  est  de  parvenir 
constitutionnellement  à  une  loi  nécessaire,  re- 
connue, réclamée  et  sollicitée  comme  telle  ;  ce 
but  est  d'y  parvenir  dans  un  moment  où  de  nou- 
veaux délais  donneraient  peut-être  encore  plus 
(le  force  et  d'audace  à  la  licence  déjà  trop  grande 
(les  opinions  dangereuses,  des  fausses  doctrines, 
dont  les  principaux  effets  sont  journellement 
manifestés  par  des  tentatives  coupables  toujours 
renaissautes.  Sans  doute  la  lraaquilUté.pub)ique 
ae  sera  pas  troublée  par  ces  yùdb  '  efforts  d  ua 


délire  impuissant  ;  mais  ces  convulsions,  heureu- 
sement nulles  quant  à  leurs  effets,  annoncent 
toujours  l'existence  d'un  germe  de  trouble  et  de 
désordre,  dont  il  vaut  bien  mieux  prévenir  que 
de  punir  le  développement.  La  France  fixe  au- 
jourd'hui les  yeux  sur  les  deux  propositions  dont 
elle  sait  que  vous  vous  occupez;  et  tout  relard 
qui  pourrait  en  suspendre  le  résultat  ne  serait 
peut-être  pas  vu  par  elle  sans  inquiétude,  non- 
seulement  parce  qu'elle  a  dû  espérer  ce  résultat, 
mais  parce  que  les  ennemis  du  bien  public  ont 
paru  le  craindre. 

Votre  commission  s'estimera  heureuse  si  son 
travail  ainsi  rédigé  obtient  votre  approbation; 
elle  le  sera  surtout,  si  elle  a  pu  vous  convaincre 
que  clans  les  discussions'  auxquelles  elle  s  est  li- 
vrée, dans  toutes  les  décisions  qu'elle  a  prises, 
elle  a  toujours  été  éclairée  ou  dirigée  par  les 
principes  qui  lui  ont  paru  être  les  seuls  guides 
à  suivre  pour  l'examen  de  tant  d'importantes 
questions  : 

Principes  tirés  du  droit  de  sûreté,  droit  inhé- 
rent à  toute  société,  dont  il  maintient  la  conser- 
vation ; 

Principes  tirés  du  droit  ou  nlutôt  du  devoir 
attaché  au  pouvoir  qui  rédt  l'ordre  social  ; 

Principes  tirés  de  la  double  autorité  que  ce 
pouvoir  exerce  pour  la  recherche,  la  poursuite  et 
le  jugement  des  crimes  attentatoires  à  Tordre  so- 
cial, et  qu'il  exerce  autant  pour  protéger  la  dé- 
fense de  raccusé  que  pour  prononcer  sa  condam- 
nation ; 

Principes  tirés  des  articles  de  la  Charte  qui 
attribuent  à  la  Chambre  des  pairs  une  juridiction 
criminelle; 

Principes  tirés  de  la  nécessité  légale  d'attacher 
à  la  Cour  des  pairs  ainsi  constituée  la  perma- 
nence du  ministère  public,  c'est-àndire  d'un  des 
plus  grands  bienfaits  de  nos  anciennes  institu- 
tions monarchiques  ; 

Principes  tirés  du  droit  appartenant  à  tout 
homme  injustement  accusé  de  connaître  son  dé- 
nonciateur,  et  de  le  poursuivre  en  justice; 

Principes  tirés  de  tous  les  articles  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  applicables  aux  formes 
que  doit  suivre  la  Cour  des  pairs; 

Principes  tirés  du  droit  aue  doit  avoir  tout 
prévenu  reconnu  innocent  de  recouvrer  sa  li- 
berté qui  a  pu  lui  être  momentanément  ôtée  pour 
l'intérêt  général  ; 

Principes  tirés  de  nos  lois  et  de  nos  usages, 
qui,  contormes  en  ce  point  au  droit  naturel,  ga- 
rantissent à  tout  accusé  une  entière  et  libre  dé- 
i'ense  jusqu'au  moment  de  sa  condamnation  ; 

Principes  tirés  de  notre  droit  criminel,  q\xi  a 
voulu  la  publicité  des  débats,  publicité  qui  sem- 
ble encore  appartenir  plus  spécialement  à  une 
cour  suprêtne,  exerçant  sans  aucun  recours  et 
définitivement  un  grand  acte  de  justice  ; 

Principes  tirés  des  motifs  de  convenance  et 
d'humanité,  qui,  pour  compter  les  voix  sur  la 
condamnation,  adoptent  de  préférence  l'ordre 
numérique  le  plus  favorable  à  l'accusé; 

Principes  tirés  de  la  loi  qui  prononce  les  pei- 
nes, et  (font  l'application  ne  peut  être  assujettie 
aux  mêmes  chances  numériques  que  la  déclara- 
tion de  culpabilité  ; 

Principes  tirés  de  la  gradation  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi,  toutefois  en  changeant,  mo- 
difiant, combinant  ces  peines,  suivant  la  nature 
des  crimes,  ou  la  qualité  des  personnes  que  la 
Cour  doit  juger; 

Priaçipet}  tirés  de  la.gai»Qtie  de  l'ordre  sociai, 
qui  s'oppose  à  ce  que  les  condaimiés  puissent 
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Art.  ^2.  Toot  inculpé  saisi  en  vertu  d'un  mandat 
d'urnït  on  du  dipdl  est  conduit  ilana  telle  maison 
d'arrêt  que  le  président  a  indiquâo  dans  le  man- 
dat, et,  sur  l'exluliition  du  jnanilat  de  déjidt  ou 
d'arn'-t,  il  y  est  ret^u  et  gardé. 

Lu  (ntrdji>n  remet  k  l'iiuis^jcr  ou  à  l'agent  de 
la  Turce  jiulilique  diargé  de  l'exiïculion  du  man- 
dat, uuu  reconuaisaance  de  la  remise  de  l'in- 
culpé. 

L'tiuissierou  l'agent  de  lu  force  publique  exliibe 
dans  le^  vingt-quatre  litures  c<:lte  rL'Connuissamre 
au  président  ou  au  pair  qui  lu  supplée.  Le  prési- 
dent ou  l'un  de  eca  nssisluntg  y  mettent  leur  visa. 

Art.  :13.  Si  rinculpê  ne  peut  élru  saisi,  le  man- 
dat d'arrêt  est  nolilié  à  sa  dernière  habitation,  et 
il  est  druns»  iirocOs- verbal  du  peiquiaition.  Le 
mandat  d'arrêt  et  le  procès-verlNil  de  perqui- 
Hitiun  sunt  ensuite  remid  au  ^'renier. 


SECTION  lit. 
Mises  en  liberté. 

Art.  'i\.  Au  commenccmeni  de  chaque  session 
législative  ordinaire  de  lu  (Chambre  des|)3irsel 
dans  la  même  séance  où  il  a  désigné  les  ([uatre 
pairs  di'slinéB  ii  l'assistiT  ou  ù  le  suppléer  dans 
l'instruction  criminelle,  le  prtMdunl  lire  au  sort 
lis  noms  de  soixante  pairs,  parmi  lesiiuelA  il  en 
choisit  douze  qui  rorimint  le  cons«.'il  des  mises  en 
liberté. 

Art.  :i.'i.  Los  membres  de  œ  conseil  ne  |icuvi-nt 
déliliérer  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nomlirc  de 
sept. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'au  commence- 
nii'iit  tiv  la  si'Ssion  léKislative  ordinaire  qui  suit 
IVl>oque  de  leur  désignation. 


SECTION  IV. 
Arruxation, 

Ail.  :'rl>.  Quuml  ii>  [iiinistr'n:  public  juge  l'in- 
Rlriii'iion  cunipléli',  il  prési-nte  à  lu  Cuur  non  ré- 
i)uisil<jlri:  ti'iiilaiit  à  lu  mis.;  t-ii  accu.sation  ou 
il  li'ilc  .iiitri!  tin  i|u'il  ;i|iii:ir[ientlra. 

Ail.  -iT.  Aiiini  ircnii'iiilri'  le  rappurl  sur  l'in- 
strui-lioii,  il  esl  prméili''  par  le  iirfSiiliTit  U  l'appel 
tiomiiiul  des  nii'iiiljrL's  df  la  Luur  :  lu  ]i»le  di'S 
l>uirii  pn-urnl.»  vst  airéiiv;  ii'UX  tiui  y  sont  io- 
»:ril.'4  peuvent  seuls  priiiiunccr  sur  1  accuMutiun. 

Art.  ItK-  \a:  riipjiort  fait,  les  orUriersdu  minis- 
tért!  public  sont  entinJus;  ils  dé|H)seui  k-urs 
réiiuisiiions  cirites  et  sigtii'-es,  et  se  retirent.  Le 
présidiiit  fait  donner  lecture  des  diverses  pièces 
de  la  procédure. 

Art.  ^'.i.Sur  l'accusation,  il  est  toujours  procédé 
il  un  second  tour  n'opinions  :  l'accusatum  u'est 
prononcée  que  lorsiiue,  apn-s  le  second  tour,  la 
moitié  des  suffrages  plus  deux  se  réunit  pour 
l'admetlri'. 

Art.  lu.  S'il  V  a  [itusietirs  prévenus,  la  Cour 
délibt'ri-  séparément  sur  le  sort  de  chacun  d'eux; 
néanmoins  elle  pruuouce  iiar  un  seul  et  même 
arrêt. 

Art.  41.  Les  voix  de  lous  lus  pairs  sont  comp- 
tées quels  que  soient  leurs  alliances  et  les  de- 
grés du  parenté  eiislant  entre  eux. 

Art.  4z.  Si  la  Cunr  o'apergoit  aucune  trace  d'uo 
délit  pr^upar  la  loi,  no  il  «Ue  ne  trouve  pu  des 
Indlcas  •ofOJMntB  oe  cnlptt^^,  eUa  ordeniiB  If 


mise  en  liberté  du  prévenu  s'il  n'eut  détenu  pour 
autro  cause. 

Art.  43.  Si  la  Cour  estime  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  n'est  pas  de  sa  compétence,  elle  or- 
donne que  lu  prévenu  sera  renvojé  devant  qui 
de  droit  à  la  diligence  du  ministère  public. 

Art.  44.  Si  l'accusatioD  est  admise,  ta  Cour  dé- 
cerne en  même  temps  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  le  ministère  public  est  tenu  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  prononciation  de  l'arrêt 
de  rëdiger  et  de  faire  signilier  l'acte  d'accusation. 

Art.  4j.  L'acte  d'accusation  expose  :  1*  la  nature 
du  fait  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  2*  les 
circonstances  de  ce  fait.  Le  prévenu  y  est  dé- 
nommé. 

L'acte  d'accusation  est  terminé  par  la  formule 
suivante  :  En  conséquence,  N.  est  accusé  d'avoir 
commis  leite  action,  qualiQëe  crime  par  l'article... 
de  la  loi  du... 

Art.  4U.  L'arrêt  et  l'acte  d'accusation  sont  DO- 
tilu^  à  l'accusé,  et  il  lui  est  laissé  copie  du  tout. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette 
signilicalion,  il  est  transféré  dans  la  maison  de 
justice  établie  prés  la  Cour. 

Art  47.  Si  l'accusé  ne  |)eut  être  saisi  ou  ne  se 
présente  point,  il  est  procédé  contre  lui  par  con- 
tumace. 

Art.  48.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour 
a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  accusation,  ne  peut 
plus  être  traduit  devant  elle  à  raison  au  même 
lait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nuuTellea 
cliurges. 

Art.  49.  Sont  considérés  comme  charge»  nou- 
velles les  déclarations  des  témoins,  pièces  et  pro- 
cêS'Verbaux  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  a  l'exa- 
men de  la  Cour,  sont  cependant  de  nature,  soit  & 
Cortilier  la  preuve  que  la  Cour  a  jugée  trop  fai- 
ble, soit  à  donner  aux  faits  do  nouveaux  déve- 
loppements utiles  à  ta  manifestation  de  la  Târilè. 

SBCI10.N  V. 

Jugemertl. 

CHAPITRE  PnEHIER. 

Matière  correcliomulle. 

Art.  M.  La  Cour  est  saisie,  en  matière  correc- 
tiouiielle,  de  la  connaissance  des  délits  de  sa  com- 
pétence, soit  pur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par 
le  juge  ordinaire,  conformément  aux  arlicJus  ci- 
dessus  <J,  lu,  Il  et  II,  soit  par  lu  miuistéro  pu- 
blic. 

Art.  51.  L'instruction  est  publique. 

l/:s  ofitciers  du  ministère  public  et  la  partie 
civile  ou  son  défenseur  exposent  l'affaire;  les 
procès-verlianx  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé, 
sont  lus  par  lu  greflier.  Les  témoins  pour  et  con- 
tru  sont  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches 
pmposCs  ut  jugés;  les  piiVes  pouvant  servir  à 
conviction  ou  ù  dectiurgo  sont  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties.  Le  prévenu  est  inter- 
rogé; il  propose  ses  défenses;  les  ofitciers  du 
niinisti^re  public  résument  l'aifairc  et  donnent 
leurs  conclusiotis;  le  prévenu  jient  répliquer.  Le 
jugement  est  prononcé  de  suite,  &  la  m^jorild 


CHAPITRE  II. 


Art,  52.  AuMiMHgne  l'ac»4to!Mrtfcn.wtrttiil- 
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fié,  le  président  invite  l'accusé  à  choisir  son  con- 
seil et,  à  défaut  par  lui  de  le  lEaire,  il  lui  en 
nomme  un  d'office. 

Art.  53.  Le  conseil  de  Taccusé  communique  avec 
lui.  11  peut  preudre  sans  déplacement  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  du  procès,  et  copier  ou 
faire  copier  celles  qu'il  juge  utiles  a  la  défense. 
11  est  délivré  gratuitement  aux  accusés  des 
copies  des  procès-verbaux  constatant  le  crime  ou 
délit  et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 

Art.  5'i.  Le  président  indiquele  jour  delà  réunion 
de  la  Cour  par  une  ordonnance  notifiée  aux  ac- 
cusés et  à  leur  conseil.  Au  jour  fixé,  et  préalable- 
ment à  toute  autre  opération,  la  Cour  se  constitue 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  37  de 
la  présente  loi. 

Art.  55.  Tout  pair  peut  être  récusé:  1<>  s'il  est 
parent  on  allié  dos  parties,  ou  de  Tune  d'elles, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement; 

2<»  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de  Tune  des 
parties; 

3<»  S'il  y  a  procès  entre  lui,  sa  femme,  leurs 
ascendants  et  descendants,  ou  al4iés  de  la  même 
ligne  et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès 
ait  été  intenté  avant  finstruction  commencée; 

4<»  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  Tune  des  par- 
ties, ou  enfin  si  Tune  des  parties  est  sa  présomp- 
tive héritière  ; 

5<'  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours  de 
l'instruction  ; 

ô^'  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune 
des  parties  ;  s'il  y  a  eu  de  sa  part  ou  de  celle  de 
l'une  des  parties,  aggressions,  injures  et  mena- 
ces dans  les  six  mois  qui  précèdent  la  récusa- 
tion. 

Néanmoins,  aucune  récusation  ne  peut  être 
proposée  par  un  pair  accusé. 

Art.  56.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation 
en  sa  personne,  ou  qui  croit  avoir  quelques 
motifs  de  s'abstenir,  est  tenu  de  le  faire  con- 
naître à  la  Cour,  qui  prononce  sur  son  absten- 
tion. 

Art.  57.  Le  président  dirige  seul  les  débats.  Il  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu 
duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  c.*'oit 
utile  pour  assurer  la  liberté  du  témoignage  et  arri- 
ver plus  sûrement  à  la  manifestation  delà  vérité. 
Les  débats  sont  publics. 

Art.  58.  Le  président  adresse  à  l'accusé  les 
Questions  nécessaires  pour  constater  son  identité. 
Il  avertit  ses  défenseurs  de  leurs  devoirs.  11 
ordonne  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation. Le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute 
voix. 

Art.  59.  Les  officiers  du  ministère  public 
exposent  les  charges  qui  ont  motivé  l'accusa- 
tion. 

Us  présentent  ensuite  la  liste  des  témoins  tant 
à  charge  qu'à  décharge. 

,  Cette  liste  est  lue  à  haute  voix  par  le  gref* 
fier. 

L'accusé  peut  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  clairement  dési- 
^Mié  dans  la  copie  de  cette  liste  qui  doit  lui 
être  notifiée  vingt-quatre  heures  avant  l'au- 
dience. 

Le  ministère  public  a  le  même  droit.  La  Cour 
statue  sur  l'opposition. 

Art.  60.  Les  témoins  sont  présents  à  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation. 

Ils  dé|K)8ent  séparément  seloa  Tordre  indiqué 
par  le  ministère  public 


Ils  prêtent  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité. 

Les  dépositions  ne  peuvent  être  qu'orales. 

Art.  61.  Le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  ordonne  au  greffier  de  tenir 
note  des  additions,  changements,  ou  variations 
qui  peuvent  exister  entre  les  déclarations  dun 
témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Art.  62.  Le  témoin  ne  peut  être  interrompu. 
Après  sa  déposition,  le  président  lui  demande, 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  de  l'accusé  ou 
de  la  partie  civile,  ou  sur  la  demande  des  juges, 
tous  les  éclaircissements  qui  peuvent  servir  a  la 
manifestation  de  la  vérité.  Le  ministère  public  a 
le  même  droit.  L'accusé  ou  son  conseil  peuvent 
dire  contre  le  témuin  et  son  témoignage  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  défense. 

Art.  63.  Après  sa  déposition,  le  témoin  reste 
dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  ordonne 
autrement. 

Les  témoins  à  décharge  sont  entendus  après 
ceux  qui  ont  été  cités  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Art.  6i.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux 
rér-ompensés  pécuniairement  par  la  loi  peuvent 
être  entendus  en  témoignage,  mais  le  président 
avertit  la  Cour  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

Art.  65.  Les  témoins  ne  peuvent  jamais  s'inter- 
peller entre  eux. 

Le  président^  d'office,  ou  à  la  demande  de  l'ac- 
cusé, ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
peut  faire  sortir  de  l'auditoire  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  les  faire  ensuite  introduire  et  enten- 
dre de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

Art.  66.  Le  président  peut,  dans  le  cours  des 
débats,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés  et 
les  examiner  séparément  sur  plusieurs  circon- 
stances du  procès;  mais  il  ne  reprend  la  suite  des 
débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qui  est  résulté  de  l'examen  fait  en 
son  absence. 

Art.  67.  Dans  le  cours  des  débats,  le  président 
fait  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  re- 
latives aux  crimes  et  pouvant  servir  à  conviction; 
il  les  fait  aussi  représenter  au  témoin  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  68.  Les  témoins  ouïs,  les  dires  respectifs 
auxquels  les  dépositions  ont  donné  lieu  termi- 
nés, la  partie  civile  et  le  ministère  public  sont 
entendus. 

L'accusé  et  son  conseil  peuvent  leur  répon- 
dre. 

La  partie  civile  et  le  ministère  public  peuvent 
répliquer,  mais  l'accusé  ou  son  conseil  sont  tou- 
jours entendus  les  derniers. 

Le  président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Art.  69.  Après  la  clôture  des  débats,  la  Cour 
se  retire  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  déli 
bérer. 

Le  président  résume  l'affaire,  et  propose  les 

auestions  qui  résultent  de  l'acte  d'accusation  ou 
es  débats. 

Art.  70.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  prononcer  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé*, il  est  procédé  à  deux  tours  d'opinions. 

Art.  71.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non 
coupable,  le  président  prononce  qu'il  est  acquitté 
de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  en  li- 
berté, s'il  n'est  retenu  pour  a^utre  cause.  Dans  le 
cas  où  des  dommages  Qt  ^intérêts  seraient  respec- 
tivement prétendus»  et  gônôrilieineat  pour  tous 
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dommages  et  inlérôls  auxquels  le  prononcé  pour- 
rait donner  ouverture,  la  Cour  reuTerra  les  de- 
mandeurs à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils. 

Art.  72.  Sur  ru|)pli(-ation  de  la  peine,  le  prési- 
dent recueille  trois  fois  les  suffra^^es.  Le  dernier 
tour  d'opinion  fait  l'arrêt.  On  ne  peut  opiner  àce 
dernier  tour  que  par  oui  et  parnon,  et  les  votants 
sont  tenus  d'opter  entre  les  deux  avis  qui  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  au  tour 
précédent. 

La  peine  est  prononcée  lorsque  la  moitié  des 
suffrages  plus  deux  se  réunit  pour  l'appliquer. 

Art.  73.  L'arrêt  est  prononcé  par  le  président 
en  séance  publique  en  présence  du  condamné. 

Kn  cas  de  condamnation  la  cour  peut  ordonner 
qu'il  sera  lu  au  comiamué  daus  sa  prison  par  le 
greffier. 

Art.  7^.  La  minute  de  Tarrél  est  signée  par  les 
ju^es  qui  ont  assisté  au  procès  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  |)ronuni'iatioii. 

Art.  75.  La  condamnation  est  exécutée  par  les 
ordres  du  ministère  public  dans  les  vingt-iiuatre 
heures  lie  la  prononciation  de  TarréL  Les  officiers 
du  ministère  public  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement pour  cet  effet  l'assistance  de  la  force 
publi(]ue. 

Art.  76.  Si  le  condamné  veut  faire  une  décla- 
tion,  elle  est  reçue  parle  président  en  présence 
du  grelfier. 

Art.  77.  Le  procès -verbal  d'exécution  est  dressé 
])ar  le  greffier  et  transcrit  par  lui  dans  les  vingt- 
quatre  lieurcs  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt. 

TITRE   IV. 
Peines. 

Art.  7S.  Les  peines  nrononcées  par  la  Cour  des 

Jiairs  sont:  la  mort,  la  déiK)rtation,  la  détention 
[  IKTpéiuiié,  le  bannissement,  la  détention  à 
temps. 

Art.  79.  Si  le  Code  péiial  pronimce  une  autre 
peine  (pie  celles  |K)rlées  dans  l'article  précédent, 
la  (iour  des  pairs  peut  y  substituer  la  déportation, 
le  lianni^seiiieiil,  ou  la  dêleiilioii,  en  les  gra- 
duant d'après  la  gravité  du  crime  et  selon  ce  que 
la  justice  exige. 

Art.  M)  L«s  incapacités,  les  déchéances  et  Uîs 
iiilerdicliuns  prononmîs  par  les  articles  28  et  29 
du  uudi*  pénal  sunt  applicables  à  ceux  que  la 
(î')ur  des  pairs  a  eondaniiies. 

Art.  Si.  La  cuudanination  à  la  détention  à  per- 
létuitê  mip'irte  la  m^rt  civile;  la  coiiiiumnation 
au  bann.>.M'iMent  et  à  l.i  dèteiitinn  à  temps  entraîne 
de  droit,  à  IVgard  ilu  {lair  eoiidamné,  la  priva- 
tion pendant  sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Art.  SJ.  Dans  les  matières  corri'Ctionnelles  qui 
lui  sont  réservées,  la  Cour  des  pairs  prononce, 
dans  les  tas  prévus  par  les  lois,  l'emprisonne- 
ment à  temps,  l'interdiction  à  temps  de  certains 
droits  eiviques,  civils,  ou  de  famille,  et  une 
auiende. 

^La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Klle  se  réserve  de  (ixer 
ultérieurement  l'époque  de  la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  troisième  iiea  di- 
vers rapports  au  comité  des  pétitions. 

M.  le  éme  die  ftelst-AIgMiB,  au  nom  de  ce 

Gomilé,  obtient  la  parole*  et  rend  oomple  à  l'Ai- 
aembUe  d'ane  pétition  par  laquelle  le  tieor  Doa- 


glas-Loveday,  Anglais  d'origine»  établi  en  France» 
se  plaint  de  séductions  exercées,  dans  un  pension- 
nat de  Paris,  envers  ses  flUesetsa  nièce,  pour 
les  convertir  à  la  fois  catholique. 

Le  rapport  du  noble  pair  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  l'objet  dont  je  vais  aToir  i*bonnear 
de  vous  entretenir  n'est  pointétranger  à  la  plupart 
de  Vos  Seigneuries;  beaucoup  ont  reçu  à  leur  do- 
micile la  brochure  imprimée  dont  on  a  adressé 
une  copie  manuscrite  à  votre  comité  des  pé< 
titions. 

Le  titre  do  pétition  n*a  pu  lui  être  donné  par 
son  imprudent  rédacteur  que  pour  faire  plus  d'é- 
clat et  (je  ne  crains  pas  de  le  dire)  plus  de  scan- 
dale dans  le  public,  puisque  Les  deux  Chambres 
devaient  en  prendre  connaissance. 

Les  allégations  qu'elle  renferme  sont  d*une  na- 
ture tellement  grave  et  même  si  extraordinaire, 
que  votre  comité  a  jugé  indispensable  de  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  possibles,  et  de 
prendre  tous  les  moyens  pour  s'assurer  de  leur 
véracité. 

11  a  obtenu  des  renseignements  positifs  et  cer- 
tains ;  il  a  pris  connaissance  non-seulement  des 
procès-verbaux  dressés  |>ar  les  autoiités  compé- 
tentes, mais  encore  des  déclarations  faites  par 
les  parties  respectives.  C'est  d'après  ces  docu- 
ments authentiques  que  Taffaire  Toas  sera  pré- 
sentée sous  un  jour  dont  la  clarté  ne  sera  pas 
douteuse. 

Mais  avant  de  commencer,  qu'il  me  soit  per- 
mis, nobles  pairs,  de  réclamer  une  grande  et 
surtout  une  bienveillante  attention  :  j'ai  apporté 
le  plus  grand  zèle  dans  le  travail  qai  ma  été 
confié,  et  je  suis  persuadé  qu'auprès  de  tous  le 
zèle  pourra  suppléer  le  talent. 

M.  Douglas-Loveday  se  plaint  d'un  rapt  de  t^- 
duction  qui  aurait  été  commis  envers  ses  deux 
filles  et  une  de  ses  nièces,  dans  le  pensionnat  de 
mademoiselle  Ernestine  i\eboul,  a  Paris  ;  par 
lequel  rapt  de  séduction  ces  trois  jeunes  person- 
nes, toutes  mineures  au  moment  où  elles  entrè- 
rent dans  le  pensionnat,  et  toutes  mineures  en 
ce  moment,  à  l'exception  d'une  seule,  auraient 
été  converties  de  la  religion  protestante  à  la  reli- 
gion catholique  romaine,  par  suite  d^abus  de  con- 
fiance^ accompagné  de  la  plus  coupable  dissimu- 
lation. 

M.  Douglas-Loveday  est  venu  s'établir  en  France 
dans  rann(H3 18U). 

11  y  est  devenu  propriétaire,  après  avoir  obtenu 
la  jouissance  des  droits  civils. 

Il  y  a  environ  deux  ans  et  demi  qu'il  plaça 
dans  la  peii>ion  de  mademoiselle  îieboul,  insti- 
tutrice a  Paris,  ses  deux  filles,  dont  l'une  était 
âgée  de  JiJ  ans  et  Tautre  de  18  ans;  sa  nièce 
n'était  i\gée  que  d'environ  12  ans. 

S(>lun  lui.  Il  fut  expressément  convenu  aTec  la 
maîtresse  de  pension  que  l'éducation  de  ces  en- 
fants se  bornerait  aux  talents  d'agrément. 


ébranler  la  croyance  religieuse  de  ses  élèves. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  H.  Douglas 
revint  à  Paris,  et  le  3  novembre  suivant  il 
retira  ses  deux  filles  de  la  pension  de  mademoi- 
selle  Ueboul,  et  les  conduisit  dans  l'appartement 
qu'il  occupait  à  Paris. 

11  laissa  sa  nièce  dans  cette  pension  et  ne  Vtn 
a  retirée  qu'environ  quinze  jours  après. 

La  demoiselle  Loveday  aînée  avait  demeuré 

Esndant  huit  joars  chei  son  père»  lonqa*M  ida- 
»,  k  iOnovmbrêp  elle  q^UUa  la  BulMAptMr- 
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nelle  Bans  indiqner  le  lien  de  sa  rolraito,  autre- 
ment que  par  une  lettre  qa'elle  écrivit  à  son  parc, 
et  dans  faciuello  elle  annonçait  son  intention 
d'cmbrasfcr  la  religion  catholique. 

Comoiu  il  rësuliait  aussi  de  cette  lettre  que 
mademoiselle  Loveday  aluèe  avait  le  projet  d'al- 
ler voir  niaderaoiaelIeReboul,  M.  Uouglaa  se  rendit 
chez  celte  dernière  afin  qu'elle  lui  [tt  connaître  la 
retraite  qu'avait  choisie  sa  tille. 

Mademoiselle  Reboul  lui  déclara  qu'elle  igao- 
rait  le  lieu  de  celte  retraite. 

Pendant  la  converaation,  il  arriva  par  la  petite 
poste  une  lettre  adressée  à  mademoiselle  [tcbaul 
par  la  demoiselle  Loveday,  qui  prévenait  qu'elle 
avait  changé  de  résolution  sur  la  visite  qu'elle 
s'était  proposée  de  faire,  et  qu'elle  ne  se  rendrait 
pas  ctiez  la  demuiselle  Reboul. 

Ce  fut  alors,  le  12  novembre,  que  M.  Douglas 
écrivit  à  M.  le  procureur  du  Roi  une  lettre  dans 
laquelle  il  dénonça  la  détermination  de  sa  (il le 
aluée,  et  se  plaignit  de  la  demoiselle  Reboul  à 
laquelle  il  imputait  d'avoir  favorise  et  préparé  la 
démarchedesa  lille  :  il  prétendait  dans  cette  lettre 
que  le  lieu  de  la  retraite  de  cette  dernière  était 
connu  de  la  demoiselle  Reboul  et  qu'elle  devait 
être  forcée  de  le  révéler. 

La  majorité  bien  coastante  de  la  demoiselle 
Loveday  faisait  aux  yeux  de  la  loi  disparaître 
tout  moyen  de  séduction. 

Toute  la  question  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic  se  réduisait  donc  à  savoir  si  cette  jeune  per- 
sonne avait  de  son  plein  gré  quitté  la  maison 
paternelle,  ou  si  elle  avait  été  victime  de  quelque 
acte  de  violence. 

Or,  sur  ce  dernier  poiat,  ta  lettre  qu'elle  avait 
écrite  à  son  père  semblait  détruire  tout  soupgon 
de  crime. 

Cependant  M.  le  procureur  du  Roi  crut  devoir 
se  livrer  à  une  investigation  qui  avait  pour  otijet 
de  tranquilliâer,  autantqu'il  était  possible,  M.  Dou- 
glas, et  peut-être  d'éviter  du  scandale  ;  il  lit  venir 
chez  lui  la  demoiselle  Keboul  et  eut  avec  elle  un 
très-long  entretien  dont  voici  les  résultats: 

La  demoiselle  Reboul  déclara  que  loa  deux 
filles  de  M.  Douglas,  pendant  leur  séjour  dans  sa 
maison,  l'avaient  constamment  sollicitée  de  favo- 
riser leur  changement  de  religion-,  qu'elle  avait 
longtemps  résisté  ii  ce  désir  par  le  motif  que  ces 
demoiselles  n'avaient  pas  l'assentiment  de  leurs 
parents  ; 

Que  cependant,  deus  mois  avant  leur  sortie, 
elle  avait  consenti  à  ce  qu'elles  reçussent  les  ins- 
tructions d'un  ecclésiastique  au^si  respectable 
par  son  âge  que  recom  manda  bie  par  ses  vertus 
et  ses  talents; 

Oue  ces  instruetions  avaient  été  reçues  par  les 
dcmoiiielles  Loveday  jusqu'à  l'époque  de  leur 
sortie,  mais  qu'il  cette  époque  elles  n'avaient  ni 
l'une  ni  l'autre  changé  de  religion^  ce  qui  n'au- 
rait été  permiii  par  elle  (mademoiselle  Reboul) 
qu'autant  que  les  parents  y  auraient  consentL 

La  demoiselle  Reboul  ajouta  que.  depuis  la  sor- 
tie des  demoiselles  Loveday,  elle  a  avait  entretenu 
aucune  espèce  de  relations  avec  elles;  qu'elle 
avait  absolument  ignoré  la  démarche  de  made- 
moiselle Loveday  alaée;  qu'elle  ne  connaissait 
Eoint  le  lieu  de  sa  retraite;  et  que,  pour  donner 
M.  le  procureur  du  Roi  une  prenve  de  sa  bonne 
foi,  elle  lui  promettait  de  l'instruire  de  ce  lien, 
Bi  elle  venait  à  le  connaître. 

U.  ie  procureur  du  Roi  revit  emnite  H.  Dou- 
slas,  et  lui  déclara  que,  wu>  le  rapport  légal  et 
«Ml  Ctnt^r^t  duminutèrtfpwifK,  llneTOyutpaB 

T.  zzxn. 


qu'il  y  eût  acncune  poursuite  à  exercer  contre 
la  demoiselle  Reboul. 

Il  recommandai  M.  Douglas  de  l'avertir  aus- 
sitôt qu'il  aurait  quelques  rcnseii^nitments  sur  le 
lieu  de  la  retraite  de  sa  fille,  afin  que  la  jusiice 
pût  entendre  cette  demoiselle,  et  reconnaître  si 
sa  volonié  était  ou  n'était  pas  forcée. 

H.  Douglas  le  promit;  il  revit  même  quelques 
jours  après  M.  le  procureur  du  Roi,  et  lui  com- 
muniqua deux  lettres  qu'il  avait  reçues  de  sa 
m  le. 

Ces  deux  ieltr<!3  étaient  timbrées  luned'j- 
miens,  et  l'autre  d'Ostende. 

La  demoiselle  Loveday  y  déclarait  avoir  quitté 
de  sa  libre  volonié  la  maison  paternelle. 

Elle  ajoutait  qu'elle  était  majeure,  etconsé- 
quemment  maîtresse  de  ses  actions;  qu'elleavait 
changé  de  religion,  cl  que,  malgré  son  respect 
pour  son  père,  elle  ne  feruit  pas  connaître  le  lieu 
de  sa  retraite. 

Depuis  celte  époque,  M.  le  procureur  du  Roi 
n'avait  entendu  parler  ni  de  19.  Douglas,  ni  de 
Ra  frlle,  lorsque  la  publication  d'uue  fiëtition 
adressée  par  M.  Douglas  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  l'envoi  simultané  de  deux  procés-rerbaux 
dressés  par  le  commissaire  de  police  Gétiaudel, 
et  transmis  par  M.  le  préfet  de  police,  lui  ont  fait 
connaître  le»  faiia  suivants  : 

La  demoiselle  Loveday,  en  quittant  la  maison 
paternelle, s'était  refngiéeà  l'hospiccdesBufants 
trouvés,  rue  d'Bofer;  elle  yavaitfait  immédiate- 
ment abjuration,  et  était  restée  dans  cet  asile 
pendant  environ  un  mois  ;  c'était  de  cet  asile 
qu'elle  avait  écrit  à  son  père  des  lettres  qui 
avaient  été  mises  à  la  poste  à  Amiens  et  à.  Us- 
tende  ;  c'est  dans  cet  asile  qu'elle  avait  attendu 
son  extrait  de  naissance,  demandé  en  Angleterre 
pour  prouver  sa  majorité,  et  la  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  de  son  père. 

M.  Douglas  eut  recours  Et  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  qui,  au  bout  de  quelques  jours,  lui 
lit  annoncer  que  sa  tille  était  chez  t\.  Jernin- 
gham,  Anglais  catholique;  c'est  par  l'inturvention 
et  les  bons  offices  de  M.  Juruingliaru  qu'elle  con- 
sentit le  12  décembre  à  retourner  chez  son  père  : 
elle  y  ètaitrestée  vingt-quatre  heures  seulement; 
mais,  croyant  aperce  voir  les  apprêts  pour  un  retom 
en  Angleterre,  elle  avaitde  nouveau  quitté  l'appar- 
tement occu|>é  par  son  père,  s'était  réfugiée  d'a- 
bord au  couvent  de  la  rue  d'Enfer,  et  ensuite 
dans  un  autre  couvent,  rue  de  Sevrée,  n°  106,  au 
coin  du  boulevard. 

M.  Douglas,  ayant  connu  cette  retraite,  s'y 
était  rendu  et  y  avait  occasionné  un  tel  trouble, 
que,  te  ih  décembre,  madame  la  supérieure  s'était 
vu  forcée  de  requérir  le  transport  du  commis- 
saire de  police,  lequel  avait,  par  un  procès-ver- 
bal, constaté  les  faits  et  dir'.'^  respectifs  des  par- 
ties. 

L'ne  autre  scène  avait  eu  lieu  quelques  jours 
après,  et  le  rédacteur  de  la  tjétitiou  avait  bien 
ses  raisons  pour  n'en  pas  parler. 

Le  l"  janvier,  la  demoiselle  Loveday  était  sor- 
tie, accompagnée  de  deux  religieuses,  et  avec  la 
permission  de  madame  la  supérieure,  pour  aller 
faire  une  visite  aux  religieuses  de  la  rue  d'Enfer, 
lorsqu'elle  fut  rencontrée,  ou  plutôt  attendue 
sur  le  boulevard  par  son  père  qui,  assisté  d'une 
autre  personne  et  d'un  cocher  de  place,  voulut 
(a  faire  monter  de  force  dans  une  voiture  apostée 
tout  expr^. 

-  La  demoiselle  Loveday  résista  ;  elle  et  ses  deux 
compagnes  appelèrent  du  secours  :  la  garde  ar- 
riva ;  ui  demoiselle  Loveday  demanda  a  être  re< 
14 
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condoiie  diDs  le  courent  ga'elle  avait  cboin 
pour  sa  lésideoco,  et  y  fut  efTectiyemeDt  réioté- 
t:rée  ;  le  comiiiis>aire'  de  police  dressa  du  tout 
un  proCi'S-yerbal  détaillé. 

U  7  janvier^  sur  le  vu  de  la  pétition  de  M.  Dou- 
gia>  et  dt-s  deux  proc4!'S-verbaux,  M.  le  procureur 
du  Roi.  aprt>s  avoir  demandé  les  instructions  de 
M.  le  procuriur  général,  auquel  il  a^ait  donné, 
dans  le  temps,  connaissance  de  toute  sa  conduite, 
re^iuit  le  traosport  d'un  juge  d'instruction  au  cou- 
vtnt  de  la  rue  d'Enfer. 

Lf  b  janvier,  ce  magistrat  sV  transporta,  as- 
sisté de  M.  le  proc4jreur  du  Roi':  on  procéda  en 
premier  heu  à  lauditionde  madame  la  supérieure 

3 ni  dêciara  que,  mademoiselle  Loveday  lui  ayant 
emandé  asile,  elle  avait  cru  d'autant'moins  de- 
Toir  et  pouvoir  le  lui  refuser,  que  cette  jeune 
l^ersonne  était  rr.ajeure.  tt,  dès  lors,  maltresse  de 
SOS  actions  :  que  depuis  mademoiselle  Loveday 
avû.t  teriu  la  co:^duite  la  plus  K'gulière,  et  ne 
mtTiiaM  que  de<  éloges. 

Ensuiti'.  niademoiïolle  LoTeday  a  été  entendue, 
hors  la  ^ Tison^v  de  madame  fa  sup;.r.oure,  et 
ilU»  a  fait  une  tirs-loniiue  di-claration  explicative 
di-  toutf  sa  ioni:uite  ;  aiw  déclaration  |>eut  s'a- 
nalyser par  Cl*  jnu  dv  mots  : 

e'Je  suis  uiajrure.  coriSt»quemraent  maîtresse 
di-  Il  ;ilt  s  mes  actions;  j'ai  voulu  quitter  la  mai- 
s  r.  de  îi>;n  p^re  :  j'aî  voulu  i-mbrasser  la  reli- 
i.iiî  e..îhr-lîi;ue  n-mair.e;  je  persiste  dans  ma 
vo.:.;!lt'  ;  je  riste  ici.  parce  que  j^'  m'y  trouve  bien 
g.iVe  uu\  tontes  de  madame  la  supt-rieure  ; 
j  .i\mr  et  je  n-spivte  mon  \K'n-:  mais  je  n'en 
{•iTsiste  pus  moins  dans  n:a  détermination,  et 
]*iii\o<iue  li-  stvours  des  lois  sur  la  liberté  de  ma 
l-iTsoune  et  sur  celle  de  ma  conscience.  » 

Le  juge  d'instruction  et  M.  le  procureur  du 
PiOi  se  sont  rx'tirès  ;  ensuite  M.  L^ouglas  a  été  ap- 
lele,  a!in  de  sVxpIiquer  dune  manière  précise 
sur  robjet  de  ses  plaiotes. 

II  a  fait  une  première  déclaration  insignifiante; 
il  en  a  promis  une  autre  plus  détaillée  :  mais,  ne 
s'riant  |<»int  prést-nié  au  jjur  in  iiqué,  M.  le  juge 
d'instruction  l'a  fait  citer  wur/^-  lS;jnri>r. 

Votre  comité  avait  prié  M.  le  procun^ur  ^né- 
ral  de  vouloir  bien  s'assurer  si.  comme  M.  Dod- 


(^ension  pc 
ti-r  cans  un  couvtnt  où  on  la  roiinait  malgré  lui. 

V.  le  procureur  ge:ieral  a  rêpv»ndu  le  l^  la 
h::r>  ito-î  le  \a-s  v:us  donner  iivtu:^   Ij. 

^.;-^  v:)i2,  Me>s.eurs,  que  M.  lV)U^las  détruit 
lui  Kl  "v  l'ail. giiion  que  son  consiil  avait  in- 
*<rïT  Li:-*s  son  fcnl. 

Tti  i-s:,  r.oiii-s  lairs,  Texposé  fdi'V  et  exact 
;■  ;: ^s  .ts  «ts  rt  .*::(<  .'i  M.  ( viglas  1 1  a  sa  f;iie  : 

:•■  cr  ri>:i  qu'a  ^ous  SvUmeiire  quoique»  rê- 

i'  ull  C;i.  le  V.' ^  vcit  X. 


i'xu.as,  pDDtestant,  pli 


L  t:rt  i-  Jf.  .t  p^ 


V* 


'  ^i^T^J,  i^  hiii. 


m»  maftfiir 


I^sn»»  Ce  l>  >A&«vr  lSâ±. 


or  BAÙ  âcrui  K.  le 
ai 


cer  866  filles  et  sa  nièce  dus  me  MMlOB  e 
liqne  et  assurer  que  nademmaelle  Hflbosl  a  iiii 
avec  lui  rengagement  qu'elle  ne  cbercbenil  ni- 
cune  manière  à  ébranltt  la  croyanee  ralii^ain 
de  ses  filles  et  de  sa  nièce. 
De  l'autre  côté,  on  voit  mademoiaelle  lahoi 

3ui  convient  et  déclare  devaat  M.  le  , 
u  Roi  que,  pendant  deux  moia,  elle  a 
prêtre  catholique  venir  donner  daDa  aoa  . 
sionnat  des  instructions  anxenïBuitB  ei  à  laâHB 
de  M.  Douglas,  sans  cependant  ijoater  cpiUlefli 
ait  averti  M.  Douslas,  soutenant  néanmniiiaqaMh 
ne  les  aurait  pas  laissées  changer  de  leligioa,  ■■ 
avoir  obtenu  le  consentement  de  leora  namlk 

Sans  prétendre  apprécier  le  mérite  el  b  fètt 
de  ces  alléeations,  qni  sont  de  eatue  à  éveillar 
Pattention  de  Tautonté  chan^  de  anrraillar  fé- 
ducation  publique  et  le  régime  întérienr  de 
pensionnats,  votre  comité  penae  que  IL  Brmjhi 
pouvait,  s  il  le  jugeait  convenable,  ei  al  l^ana 
était  possible,  prendre  à  partie  madeoMnaeUe  1^ 
boni,  et  former  une  i)lainte  ooatie  elle. 

Il  n'en  a  rien  fait  ;  il  a  préféré  suiTre  en  en- 
seil  perfide  ;  il  a  fait  rédiger  et,  aprfta  l^Toir  apfc 
il  a  livré  au  public  un  vérîtaUe  libelle  :  cw  i 
faut  en  convenir,  nobles  pain,  ^eet  aiaai  ^ùtk 
doit  caractériser  un  écrit  dans  lequd  ce  eae  ■ 
permettre  de  déverser  avec  prororion  le  lUicriB 
et  le  mépris  sur  la  religion  de  l*Blat;  de  hin 
planer  sur  la  tète  des  nunîsSres  de  cette  reli||in 
des  soupçons  injurieux,  et  de  qualifier  dca  aaai 
les  plus  grossiers  les  étahlfwwmcnta  iiiUghai; 
mais  enfin,  et  pour  terminer,  qoe  voua  dflaHaÉ 
II.  Douglas?  justice! on  ne  vmt  pea  qm'clk Mil 
été  refusée  ;  quelles  sont  donc  aea  eoBdariHiY 
il  n*en  prend  aucune. 

Quelles  condnsionB.  d*3 
pourrait-il  prendre  ? 
vous?  Mademoiselle  u 
un  point  reconnu,  < 
donc  maltresse  de  i  i         < 

de  sa  volonté.  On  n  «  ]      mu 
conscience  :  nos  lois  en  |ii 
la  défendent  contre  les 
faire  pour  la  lui  ravir  :  il  u  j 
cune  espèce  d'action. 

Dans  c^'S  ciroon?  s 

pose,  à  Tunanimitr.  uc  i 

ou  demande,  et  la  G         ^ 
sion  du  rapj-iort  qni  vieui         e 

La  ciscussion  s'encage 
le  terminent 

M.  le  marqai*  de  ^ 

Messieurs,  j'ai  porté  la 
au  rap  ort  que  Vos  Sd; 
tendiv.  Je  rtvonnais  avet  r. 
rtvhenciit^  malheur 
pureté  a'inteotion  U( 


ei  il  fspiqvf  ert  iapu     i  «i 

romiLUkié  je  eucpu^itrc  àewi 

»•  fs  il  dit  à  Ort  i.    I 

prMw.  Je  lùMF  à  i 
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porter  Fempreinle.  Avec  le  môme scrnpnle,  j'avais 
ctierché  de  mon  côlé  à  m'iostruire,  autant  que 
je  le  pourrais,  des  circonstances  de  cette  arfaire 
extraordinaire,  et  à  bien  peser  toutes  les  consé- 
quences possibles  de  l'accueil  que  nous  ferions 
à  la  pétition  maintenant  devant  nous.  J'ai  l'hon- 
neur d'être  allié  au  gentilhoiiime  anglais  catho- 
lique, M.  Edouard  J...,  dont  le  nom  a  été  cité  au 
milieu  de  ces  querelles  avec  toute  la  considération 
qui  lui  est  due,  et  qui,  ainsi  que  madame  J...,  a 
employé  sa  vertueuse  et  charitable  médiation 
pour  concilier  les  parties,  et  ensevelir  les  scan- 
dales. Le  mari  était  retourné  à  Londres  :  j'ai  eu 
un  entretien  avec  la  femme  ;  ce  que  j  ai  re- 
cueilli de  cet  entretien,  et  ce  que  j*ai  conclu  du 
rapport  de  votre  commission,  m'a  également  con- 
firmé dans  ma  résolution  primitive  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  la  proposition  nue  que  je  vais 
leur  soumettre. 

Je  demande  à  être  bien  compris.  A  Dieu  ne 
plaise  que,  dans  une  matière  aussi  excessivement 
délicate  et  encore  si  peu  éclaircie,  je  me  permette 
de  rien  préjuger,  ni  sur  la  question  de  fait  ni 
sur  la  question  de  droit  ! 

Mais  je  crois  fermement,  et  dès  lors  je  dois  le 
dire,  qu'il  importe  aux  principes  de  la  justice,  h 
ceux  (le  Tordre  public,  aux  intérêts  de  la  poli- 
tique et  de  la  religion,  enfin  à  l'honneur  de  la 
Chambre,  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'une  affaire 
aussi  grave,  qu'une  contestation  qui  occupe  tant 
de  tètes  et  remue  tant  de  consciences,  ne  nous 
a  pas  paru  digne  de  la  moindre  attention  de  notre 
part.  Je  crois  qu'il  importe  à  tous  ces  grands 
intérêts  que,  non  pas  vaguement,  mais  directe- 
ment, nous  appelions  sur  cette  affaire,  de  quelque 
manière  qu'elfe  nous  ait  été  déférée,  l'attention 
des  divers  membres  du  gouvernement,  chacun 
en  droit  soi. 

Je  m'interdis  tout  commentaire  ;  mais  je  ne 
préjuge  ni  ne  présume  rien  ;  je  ne  manque  à  au- 
cun genre  de  réserve,  en  vous  priant  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  de  l'événement  singulier  qui 
nous  est  dénoncé  peuvent  naître  en  foule,  dans 
un  royaume  voisin,  des  arguments  produits,  re- 
produits, agités  de  toutes  les  manières,  lorsque 
rémancipation  si  juste  et  si  désirée  de  8  millions 
de  chrétiens  catholiques  y  sera  de  nouveau  mise 
en  délibération.  Préparons  des  arguments  aux 
défenseurs  de  la  catholicité,  et  n'en  fournissons 
pas  de  nouveaux  à  ses  adversaires. 

En  deux  mots,  tout  annonce  que  d*énormes 
scandales  ont  eu  lieu  quelque  part  :  où  ?  com- 
ment? et  par  qui?  Il  faut  que  toute  la  France, 
que  tous  les  gouvernements  étrangers,  que  toute 
la  chrétienté  le  sachent.  Il  faut  que  les  délin- 
quants ou  les  calomniateurs  soient  dévoilés,  et 
s'ils  ne  le  sont  pas,  il  faut  au  moins  qu'on  voie 
qu'il  n'a  pas  tenu  à  nous  qu'ils  le  fussent. 

Je  propose  à  Vos  Seigneuries  que  la  pétition 
soit  renvoyée  aux  trois  ministres  de  la  justice, 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères. 

Cette  conclusion  est  appuyée  par  divers  membres. 

M.  le  eomte  Dam  (1).  Messieurs,  les  pétitions 
qui  vous  sont  présentées  sont  le  cri  du  faible  qui 
réclame  votre  appui,  on  une  proposition  du  ci- 
toyen qui  croit  avoir  à  indiquer  quelque  amélio- 
ration dans  radministratioQ  puolique.  Celle-ci 
présente  ce  double  caractère:  car, bien  qu'elle  ne 
nous  entretienne  que  d'un  intérêt  privé,  elle  nous 

(i)  Le  discours  de  M.  le  eomie  Otni  eti  «complet 
aa  itouiUur, 


avertit,  par  son  importance,  de  rinsufQsance  de 
notre  législation,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs 
la  justice  duc  au  pétitionnaire. 

Je  demande  la  permission  de  considérer  cette 
affaire  sous  deux  rapports,  c'est-à-dire  dans  les 
divers  intérêts  qu'elle  présente,  et  d'abord  dans 
celui  du  pétitionnaire. 

Etranger,  établi  en  France,  vivant  sous  l'em- 
pire de  nos  lois,  il  a  dû  se  croire  environné  de 
leur  protection,  il  a  confié  à  un  établissement 
reconnu,  autorisé  par  l'administration  publique, 
et  qui  devait  être  surveillé  par  elle,  ce  qu'il  avait 
de  plus  cher,  trois  enfants  qui  ont  été  amenées  à 
changer  de  religion,  en  son  absence,  à  son  insu, 
malgré  sa  recommandation  expresse,  au  mépris 
d'une  convention  formelle  faite  avec  lui,  et  cela 
dans  le  moment  même  où  on  lui  écrivait  pour  le 
rassurer  sur  cette  crainte.  Outragé  comme  père, 
blessé  comme  religionnaire,  il  demande  aux  lois, 
au  ciel  et  à  la  terre,  la  réparation  des  griefs  dont 
il  prétend  avoir  à  se  plaindre. 

Ce  n'est  point  à  nous  de  vérifier  les  faits,  de 
les  apprécier,  de  leur  faire  l'application  du  droit  : 
le  plaignant  doit  être  renvoyé  pour  cela  devant 
les  tribunaux  ;  mais  si,  comme  il  le  dit,  il  s'y 
est  d'abord  adressé,  si  sa  plainte  est  demeurée 
sans  réponse,  il  est  de  la  dignité  de  cette  Cham- 
bre de  renvoyer  cette  pétition  au  gouvernement, 
ahn  qu'il  soit  vérifié  si  la  justice  a  suivi  son  cours 
ordinaire. 

Un  ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  peut  être 
motivé  que  sur  la  nature  de  la  demande,  ou  sur 
le  refus  que  fait  son  auteur  de  prendre  les  voies 
légales.  Ici  le  pétitionnaire  déclare  qu'il  les  a  sui- 
vies, il  ajoute  que  sa  plainte  n'a  pas  été  jugée,  il 
faut  qu'elle  le  soit.  Je  ne  sais  si  les  faits  sont 
exacts  ;  je  n'examine  point  si  une  telle  plainte 
doit  être  admise  ou  rejetée  ;  j'ignore  si  le  plai- 
gnant a  procédé  dans  les  formes  :  étranger,  il  a 
peut-être,  sous  ce  rapport,  quelques  droits  à  l'in- 
dulgence. Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  faut  que 
justice  soit  rendue. 

Dans  notre  position,  dans  notre  impartiale 
équité,  nous  devons  apporter  la  même  circonspec- 
tion à  nier  les  faits  et  à  les  affirmer.  Nous  n'a- 
vons ni  qualité  ni  moyens  pour  les  constater  ou 
les  détruire  :  notre  sagesse  consiste  à  nous  ab- 
stenir de  rien  préjuger. 

Et  que  votre  conscience,  Messieurs,  ne  s'alarme 
pas  du  scrupule  qu'on  a  tâché  d'y  faire  naître, 
en  vous  disant  qu  un  renvoi  de  votre  part  serait 
une  espèce  de  recommandation.  La  maxime  con- 
traire est  parfaitement  établie;  et  il  est  bien  plus 
réellement  à  craindre  que  le  rejet  d'une  pétition  par 
l'ordre  du  jour  ne  soit  pris  pour  une  réprobation. 

Abandonnant  donc  la  cause  du  plaignant  aux 
tribunaux,  je  ne  demande  pour  lui  que  des  juges. 
Mais  pour  nous,  il  reste  des  faits  dont  la  possi- 
bilité seule  doit  nous  alarmer.  Certes,  les  faits 
sont  assez  graves  pour  mériter  d'être  vérifiés. 

11  faut  donc  qu'ils  soient  portés  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  pour  être  examinés,  et 
il  le  faut  indépendamment  des  demandes  et  de 
l'intérêt  même  du  pétitionnaire,  parce  que  les  lois, 
les  mœurs,  le  droit  des  gens,  la  politique,  la  re- 
ligion, la  société  tout  entière,  sont  intéressés  à 
cet  examen. 


i 


paternelle  méconnue. 

Si  le  iàit  principal  existe,  c'est-à-dire  s'il  est 
.frai  que  broii  enfants  aient  été  amenées  à  chan- 
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si  ceux  dont  il  se  plaint  sont  soumis  à  quelque 
responsahilitii  ou  passibles  de  quelque  réparation. 
Mais  ce  qui  nous  im|)orte  à  tous,  c'est  de  savoir 
bi  réellement  une  lille  de  vingt  et  un  ans  a  le  druit 
de  quiller  la  maison  paternelle,  et  d'aller  vivre 
on  elle  veut  et  comme  elle  veut  :  remarquez  que, 
si  elle  a  le  droit  de  se  renTermerdans  une  maison 
relinieuse.  elle  a  le  droit  d'aller  partout  ailleurs. 
Ce  (lui  nous  importe,  c'est  de  savoir  si  on  peut 
faire  changer  de  religion  des  enfants  mineurs 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  :  ce  danger 
nous  menace  tous,  car  on  ne  pourrait  admettre 
ce  droit  pour  une  religion,  sans  le  reconnaître 
â  toutes  les  autns;  et  où  les  |)ioteBlants,  qui 
n'ont  pas  de  i ollépis,  noun aient-ils  faire  élever 
leurs  infanls,  si  on  leur  lai:?se  celte  crainte  ?  Direz- 
vuus  quils  n'ont  qu'à  en  fonder  eux-mêmes? 
iMais  j'avais  cm  jusqu'ici  (pi'ils  conlribuaient  aux 
dêniML-es  de  riiislrucliun  publique;  et  puisqu'on 
la  kur  lait  payer,  il  n'est  pas  juste  qu'elle  devienne 
un  pii'ge  peureux. 

Je  connais  les  articles  de  notre  loi  écrite  qui 
paraissent  contenir  la  solulion  de  la  première  des 
deux  (jue.-lions  que  i'ai  posées.  Aussi  n'est-ce 
point  aux  jurisconsultes  que  je  m'adresse,  c'est 
aux  légi^laleurs. 

Uuel  est  le  i)ére  qui  n'a  dû  faire  avec  effroi  un 
retour  sur  lui-même  en  lisant  cette  pélilion?  Que 
mimporle  la  vérité  des  faits?  J'admets  qu'ils 
soient  supposés.  (Jue  m'im|)orte  le  nom  du  plai- 
gnant? Si  sa  plainte  est  fondée  et  s'il  ne  peutob- 
liMiir  justice,  j'en  serai  honteux  pour  mon  pays. 
Mais  si  de  tels  faits  sont  admis  comme  possibles, 
que  devient  l'autorité  des  pères  et  où  est  la  sécu- 
rité des  faiiiilles? 

C(*lte  affaire  a  donc  cet  avantage  qu'elle  nous 
avertit  d'un  danger  :  ce  danger,  il  faut  le  faire 
connaître  au  gouvernement  pour  qu'il  propose 
les  nii'sures  législatives  propres  h  le  prévenir, 
i/esi  là  précisément  un  utile  et  noble  emploi  de 
notre  inhuencu. 

On  me  dira  que  notre  Code  ne  s'est  point  oc- 
cupé de  l'autorité  des  pères  bur  la  conscience  ou 
ha  croyance  de  leurs  enfants;  on  nie  dira  que,  si 
le  zèle  religieux  s'égare,  il  n'existe  jdus  aujour- 
d'hui de  recours  en  appel  comme  dabus,  parce 
que  l'autorité  ecclésiastique  n'a  plus  de  iuridic- 
tion  ;  on  me  dira  que  ceux  des  membres  de  l'une 
ou  l'autre  Chambre  qui  jugent  la  législation  vi- 
cieuse ou  incomplète  peuvent  en  pro|)Oser  une 
nouvelh;  :  mais  quoi!  hour  avoir  le  droit  de  si- 
gnaler le  mal,  faut-il  nécessairement  avoir  assez 
la  confiance  ilans  ses  propres  lumières  pour  en 
indiquer  le  remède? 

J'ai  as>iste,  sans  y  coopérer  autrement  que  par 
mon  Vole,  à  la  rèdactiuii  de  notre  t>ide  civil; 
mais  jiii  trop  a,»pris,  en  les  écoulanl,  à  n-siK^cter 
les  piiiicipaux  auteurs  de  ce  grand  ouvrage,  pour 
ne  pus  êtie  ^ùr  (|ue,  si  le  danger  t|ui  se  nianifeste 
aujourd'hui  ciU  été  possihl-  alors,  ils  l'auraient 
|>reveiin.  Je  sais  que  toutes  les  iKirlies  de  celte 
Iégi>lalion  sont  ordonnées,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  Ci  ux  qui  sont  en  état  d  en  apprécier  l'eu- 
semble  d'y  proposer  quelques  modifications.  Je 
m'excuse  d'avoir  pris  la  parole;  mais  j'ajoute  que 
je  ne  me  8ai8  seiiii  ni  le  courage  de  voter  l'ordre 
du  jour,  ni  la  faibU^sse  de  garder  le  silence.  Je 
demande  seulement  que  raltcntion  des  sages  soit 
avertie  qu'il  manque  une  garantie  à  la  lociété. 

Dus  qu*il  y  a  un  désordre,  le  goatememeni 
doit  en  être  inrormé  :  or,  c'est  sans  donta  u  dé- 


sordre que  des  enfants  mineurs  soioit  enlevée  à 
la  croyance  de  leurs  pères. 

On  dit  aussi,  dans  la  même  pétition,  que  l'on 
cite  de  nouveaux  miracles.  S'il  est  vrai  qu'on  en 
raconte,  ces  récits  ne  sont  point  indignes  de  l'at- 
tention de  l'autorité. 

Enfin  il  importe  de  tracer  au  zèle  des  routes 
dans  lesquelles  il  ne  puisse  s*égarer,  et  de  pré- 
server le  prosélytisme  des  abus  qui,  loin  de  le 
servir,  seraient  contraires  au  véritable  objet  de 
l'institution  la  plus  resfiectablc. 

Peut-ôtre  ces  précautions  sont-elles  plus  néces* 
saires  dans  ce  temps  que  dans  tout  autre,  car  des 
tables  récemment  publiées  nous  apprennent  qu'il 
existe  aujourd'hui  en  France  plus  de  soixante- 
six-mille  ecclésiastiques,  dont  vingt-cinq  mille 
étudiants,  sans  compter  les  congrégations  reli- 
gieuses des  deux  sexes;  et  sur  ce  nombre,  qui 
s'est  si  rajiidement  accru,  il  peut,  il  doit  y  avoir 
des  personnes  qui  ont  plus  de  zèle  que  d'expé- 
rience. 

11  faut  donc  les  prémunir  contre  l'abus  d'une 
influence  qui  doit  s'honorer  d*étre  paternelle,  et 
qui  par  conséquent  ne  saurait  jamais  être  en  op- 
[)osilion  avec  la  première  de  toutes  les  autorités, 
avec  celle  que  le  père  tient  de  la  nature. 

il  faut  donc  que  la  subordination  des  enfanta 
soit  maintenue,  que  le  repos  des  familles  soit  as- 
suré. 

J'appelle  sur  ces  grands  objets  les  méditations 
des  législateurs. 

Enfin  il  faut  qu*un  étranger,  un  père,  obtienne 
justice  s'il  la  mérite. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  an  ministre 
de  l'intérieur,  comme  chargé  de  l'éducation  pa- 
blique,  et  an  ministre  de  la  justice  comme  chargé 
plus  spécialement  de  surveiller  l'action  des  tri* 
bunaux,  et  le  plus  à  portée  de  reconnaître  s'il  y 
a  eu  abus  dans  les  faits,  s'il  y  a  véritablement 
insuffisance  dans  la  législation. 

M.  le  KaroD  Paa^aler,  troUième  opinani^ 
appuie  les  conclusions  du  rapport.  Ce  nW  pas 
la  première  fois  que,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  Chambre  des  pairs  aura  eu  à  se  défen- 
dre de  la  séduction  des  plus  nobles  sentiments. 
Ceux  qu'on  vient  d'invoquer  sont  respectables 
sans  doute,  mais  le  respect  qui  leur  est  dû  ne 
peut  changer  ni  les  devoirs  de  la  Chambre  ni  la 
nature  de  l'affaire  qui  lui  est  soumise.  Les  grands 
noms  d'autorité  paternelle,  d'intérêt  des  fa- 
milles et  de  la  société,  n'empêchent  pas  que,  pour 
;ipprécierla  pétition  dont  on  s'occupe,  il  ne  faille 
revenir  aux  principes  d'après  lesquels  cbaque 
jour  TAssemblee  se  détermine  en  matière  de  pé- 
titions. Or  quels  sont  ces  principes  r  Ou  le  pâi- 
lionnaire  impute  à  l'autorité  les  griefs  dont  il 
se  plaint,  ou  c'est  un  particulier  qu  il  en  accuse. 
Dans  le  premier  cas,  avant  de  s'adresser  aux 
Chambres,  il  a  dû  parcourir  Siins  succès  tous  les 
di'grés  de  la  hiérarchie  administrative;  dans  le 
second,  il  a  dû  épuiser  inutilement  tout  recours 
aux  tribunaux.  Sa  demande  ne  peutétre  accueillie 
dans  cette  enceinte  qu'autant  qu'il  n'a  pu  obte- 
nir ailleurs  la  justice  qu'il  réclame.  Si  cette  rè- 
gle (^t  certaine,  si  dans  toutes  les  occasions  elle 
a  servi  de  base  aux  décisions  de  rÀssemblée,  quel 
accueil  peut  attendre  d'elle  la  pétition  du  sieur 
Lovedayî  Comment  ce  particulier  serait-il  admis 
h  saisir  la  Chambre  d'une  affaire  qui,  par  sa  na- 
ture, appartient  aux  tribunaux,  et  qu'il  esi 
maître  de  leur  déférer?  Est-ce  doue  à  la  Chambra 
bantoque  serait  portée  en  Angleterre  UBopa- 
raille  réclamationT  Haia  Uya,  dlMo^ian»- 
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tance  de  la  loi,  et  la  pétitioii  aTcrtit  les  GtiambreE 
à.'^  Bnppléer.  Quoi  !  c'est  à  l'aide  d'une  diatrik 
éndcmmeat  diclëe  par  l'esprit  de  parti,  remplie 
des  expressions  les  plas  inconvenaates,  et  dis- 
tribuëe  avec  une  profusion   scandaleuse,   qu'on 

F  retendrait  appeler  sur  une  matière  aussi  grave 
attention  de  la  législature  I  C'est  à  propos  d'un 
tel  écrit  que  les  Chambres  s'occuperaient  de  sup- 
pléer à  nnsufflsance  de  nos  institutions!  Après 
tout,  que  demande  le  pétUjonuaire,  et  que  pro- 
pose-t-on  en  sa  raveurî  II  ne  demande  rien,  et 
ce  qu'on  propose  serait  &  la  fois  inutile  et  dange- 
reux :  ioutile,  parce  que  les  faits  sont  connus  du 
gouTeniemeiit.  et  que  le  renvoi  proposé  de  la  pé- 
tition n'ajouterait  rien  à  ce  qu'il  sait  à  cet  égard; 
dangereux,  parce  que  la  Chambre,  en  lui  ren- 
voyant wtiepéiition  semblerait  donner  une  sorte 
d'assentiment  aux  plaintes  qu'elle  contient.  Si  le 
renvoi  n'avait  aucune  importance,  on  insisterait 
moins  pour  l'obtenir.  C'est  dans  l'intérfit  de  la 
pétition  qu'on  le  provoque  ;  mais  dans  les  prin- 
cipes de  la  Chambre  il  n'a  point  d'objet,  et  c'est 
parce  que  la  pétition,  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux,  ne  concerne  en  effet  aucun  des  mi- 
nistres, qu'on  prétend  la  renvoyer  à  trois  d'entre 
eux.  L'opinant  a  démontré  les  inconvénients  de 
ce  renvoi.  Il  invoque  avec  confiance  l'ordre  du 
Joar. 

M.  le  eontte  Dam  s'étonne  de  voir  qualifier 
de  diatribe  les  justes  plaintes  d'un  père  blessé 
dans  âes  plus  ctieres  afleclions.  Sa  qualité  d'étran- 
ger, la  nature  même  du  fait  qu'il  dénonce,  n'ex- 
cusent-eili;  est  pas  la  vivacité  qu'il  a  pu  mettre  dans 
l'expression  de  sa  douleur  î  un  se  refuse  au  ren- 
voi, parce  que,  dit-on,  le  gouvemement  est  in- 
slruil;  mais  ne  lui  reavoie-t-on  pas  tous  les  jours 
des  pétitions  dont  il  a  une  parfaite  connaissance? 
Pourquoi  celle-ci  serait-elle  uxceptécT  Pourquoi, 
si  le  fait  dénoncé  atteste  l'insufflsance  de  la  loi, 
ne  pas  offrir  au  gouvernement  cette  occasion  d'y 
suppléer?  Est-ce  par  l'ordre  du  jour  qu'on  peut 
répondre  convenablement  à  ane  dénonciation 
ansBi  importante,  aussi  solennelle? 

M.  I«  vleoml»  DIecob,  membre  du  comité  dei 

fétitiotu,  entreprend  de  justifier  en  peu  de  mots 
ordre  du  jour.  Quel  autre  avi9  pouvait  ouvrir  le 
comité  sur  une  pétition  dont  l'objet  n'est  pas  même 
indiqué  par  son  auteur,  qui  ne  prend  aucunes 
conclusionsî  Au  premier  aperçu,  on  a  pu  croire 
qu'il  se  pliagnait  d'un  déni  de  justice,  mais  cette 
supposition  a  bientôt  été  détruite  par  les  faits 
dont  on  a  pris  connaissance.  Ou  a  tu  ([oe,  loin 
d'être  repoussé  par  la  justice,  le  pétitionnaire 
avait  été  appelé  par  elle.  Dés  lors  qu'y  avait-il  à 
faire  que  de  le  laissir  en  sa  présence,  et  que  fe- 
raient de  plus  tous  les  ministres  auxquels  la  pé- 
tition serait  renvoyée?  On  demandes),  dans  1  in- 
térêt de  la  société,  des  mineurs  peuvent,  sans 
l'aveu  de  leurs  parents,  être  convertis  à  une 
autre  religion  :  le  comité  n'a  point  eu  cette  ques- 
tion à  résoudre,  la  majorité  de  la  demoiselle 
Emilie  Loveday,  qui  seule  a  fait  abjuration, 
étant  un  fait  constant  dans  la  cause.  On  regrette 
que  l'autorité  paternelle  ne  se  trouve  pas  mieux 
garantie  par  la  loi  ;  mais  si  la  loi  paraît  insuf- 
ilsante  au  noble  pair  qui  exprime  ce  regret,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  proposé  d'ajouter  sous  ce  rapport 
aux  dispositions  du  Code,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
roter  sur  "a  rédaction?  Dans  ce  moment  même, 
qui  l'empêche  de  faire  à  ce  sojet,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  règlement,  ose  proposition 
à  la  Chambre  y  be  renvoi  n'a  dmc  point  d'objet 


M.   le  eomie  LanJalnalB   estime  qu'on  ne 
peut  se  prévaloir  contre  le  pétitionnaire  de  ï'es- 

Eêce  de  vague  qui  enveloppel'objet  de  sa  demande, 
a  Chambre  n'a  pointa  craindre  de  voir  inlîrmer 


sa  compétence  ne  résulte  point  des  conclusions 
prises  par  ceux  qui  ont  recours  à  sa  justice;  il 
Eufllt  que  leur  intention,  bien  ou  mal  exprimée, 
ne  puisse  être  méconnue.  Or,  qui  pourrait  ici  mé- 
connaître celle  du  sieur  Lovedayf  II  s'agit  donc 
d'examiner  moins  ce  qu'il  demande  que  ce  qu'il 
convient  de  faire  dans  lu  circonstance  où  il  se 
trouve.  Aux  yeux  do  l'opinant,  cette  circonstance 
accuse  l'insuflisance  de  la  Joi.  Il  fautdonc  mettre 
le  gouvernement  à  portée  d'y  suppléer,  et  sous 
ce  rapport  le  noble  pair  n'hésite  point  à  appuyer 
le  renvoi  proposé  à  l'ouverture  de  la  discussion. 
C'est  k  tort  que  l'on  reproche  à  l'orateur  qui  a 
défendu  ce  renvoi  de  n'avoir  pas,  lorsqu'il  fut 
appelé  à  voter  sur  le  Code,  signalé  dans  ses  dis- 
positions l'importante  lacune  qu'il  y  remarque 
aujourd'hui.  Cette  lacune,  à  l'époque  od  le  Code 
fut  voté,  n'existait  pas  en  effet,  ou  plutôt  l'appel 
comme  d'abus  suppléait  alors  à  ce  qui  pouvait 
manquer  aux  dispoî^itions  du  Gode.  Cette  res- 
source n'existe  plus  aujourd'hui,  et  le  défaut 
d'une  loi  sur  la  police  des  cultes  laisse  la  société 
sans  défense  contre  les  écarts  du  zèle  religieux. 
Comment  ne  verrait-on  pas  dans  cet  état  de  cho- 
ses un  motif  suflisant  pour  autoriser  le  renvoi? 
11  paraît  du  moins  indispensable  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  Tilles  mineures,  si  à  l'égard  de 
l'atnée,  qu'on  dit  être  parvenue  à  sa  majorité,  la 
Chambre  croyait  devoir  adopter  l'ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Riehellea  observe  que  la  pé- 
tition ne  peut  concerner  les  deux  mineures,  ac- 
tuellement au  pouvoir  du  sieur  Loveday,  et  qui, 
de  son  aveu  même,  n'opposent  aucun  obstacle  it 
ses  volontés. 

(On  demande  la  cMIure  de  la  discussion,  et  la 
mise  aux  voix  des  conclusions  du  rapport.) 

H.  le  martinla  de  Marbals  s'oppose  à  la 
cUture,  et  invite  la  Llliambro  à  ne  pas  précipiter 
sa  décision  sur  une  des  questions  les  plus  iiopor< 
tantes  qui  puissent  lui  être  soumises. 

La  discussion  continue. 

M.  le  baron  de  Barante  cherche  dans  le 
principe  même  du  droit  de  pétition  les  motifs 
qui  doiveotdéterminer  l'Assemblée.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  l'exercice  de  ce  droit  a  moins  pour 
Liut  le  redressement  dos  torts  particuliers  que  le 
maintien  de  l'ordre  général.  C  est  moins  un  se- 
[?ours  accordé  aux  individus  qu'un  moyen  donne 
aux  Chambres  pour  connaître  lesvicesde  l'admi- 
nistration et  les  besoins  de  la  société.  Ainsi, 
[[uand  un  pétitionnaire  dénonce  quelque  acte 
administratif,  sa  pétition  est  renvoyée  au  minis- 
tre pour  vérifier  s'il  y  a  erreur  ou'obus.  Quand  il 
36  plaiut  de  l'insuflisance  de  la  loi,  sa  pétilion 
Bsl  disposée  au  bureau  des  renseignements,  ou 
renvoyée  pareillement  au  ministre,  pour  le  met- 
tre à  portée  de  proposer  une  loi  supplémentaire. 
Dans  la  circonstance  actuelle,  on  a  proposé  de 
renvoyer  &  trois  ministres  différents.  (Joëlle  se- 
rait l'utilité  de  ce  triple  renvoi?  Premièrement, 
BOUS  le  rapport  de  l'intérêt  privé,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu  il  appartient  d'apprécier  la  plainte  ; . 
mais  aucune  autorité  ne  doit  influer  sur  l'action 
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^QT  (le  religion  à  llnsu  de  leurs  parents,  ce  sera 
aux  juges  ù  examiner  si  le  plaignant  a  ù  se  repro- 
cher sa  propre  négligence,  s'il  a  eu  d'autres  torts, 
si  ceux  dont  il  se  plaint  soot  soumis  à  quelque 
responsahilile  ou  passibles  do  quelque  réparation. 
Mai.s  ce  qui  nous  im|)orle  à  tous.  cVst  de  savoir 
.-i  réclh'inintune  lîlle  du  vingt  et  un  ans  a  le  droit 
de  quitter  la  mjiisun  paternelle,  et  d'aller  vivre 
où  elle  veut  et  coiuine  elle  veut  :  remarquez  que, 
si  elle  a  le  droit  de  se  renfermer  dans  une  maison 
religieuse,  elle  a  le  droit  d'aller  partout  ailleurs. 
Ce  qui  nous  im|)orte.  c'est  de  savoir  si  on  peut 
luire  changer  de  religion  des  enfants  mineurs 
sans  le  coi»sentement  de  leurs  parents  :  ce  danger 
nous  menace  tous,  car  on  ne  pourrait  admettre 
ce  droit  pour  une  religion,  suns  le  reconnaître 
à  toutes  les  autres;  et  où  les  jHOtestants,  qui 
n'ont  pas  de  i  olléiïes,  nouriaient-ils  faire  élever 
leurs  i  nfants,  fi  on  leur  laisse  cette  crainte  ?  Direz- 


un  imge  pour  eux. 

Je  connais  les  articles  de  notre  loi  écrite  qui 
paraissent  contenir  la  solution  de  la  première  des 
deux  que.-tions  que  i'ai  posées.  Aussi  n'est-ce 
point  aux  jurisconsultes  que  je  m'adresse,  c'est 
aux  légi>laieurs. 

Uuel  est  le  père  qui  n'a  dû  faire  avec  effroi  un 
retour  sur  lui-même  en  lisant  cette  pétition?  Que 
m'importe  la  vérité  des  faits?  J'admets  qu'ils 
soieni  supposés.  (Jue  m'imi)orti;  le  nom  du  plai- 
LMianl?  Si  sa  plainte  est  fondée  et  s'il  ne  peut  ob- 
imir  justice,  j'en  serai  honteux  pour  mon  pays. 
Mais  SI  de  tels  faits  sont  admis  comme  possibles, 
que  devient  l'autorité  des  pères  et  où  est  la  sécu- 
rité des  familles? 

Cette  affaire  a  donc  cet  avantage  qu'elle  nous 
avertit  d'un  danger  :  ce  danger,  il  faut  le  faire 
ronnatlre  au  gouvernement  pour  qu'il  propo.<«e 
les  mesures  législatives  propres  h  le  prévenir. 
C'est  là  précisément  un  utile  et  noble  emploi  de 
notre  mlluencu. 

On  me  dira  que  notre  Code  ne  s'est  point  oc- 
cu|)é  de  l'autorité  des  pères  hur  la  conscience  ou 
hi  croyance  de  leurs  enfants;  on  me  dira  que,  si 
le  zèli'  religieux  s'égare,  il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui de  recours  en  appel  comme  d  abus,  parce 
que  l'autorité  ecclésiastique  n'a  plus  deiuiidic- 
lion  ;  on  me  dira  que  ceux  des  membres  de  l'une 
ou  l'autre  Chambre  qui  jugent  la  législation  vi- 
cieu>e  ou  incomplète  peuvent  en  pro|)Oser  une 
nouvelle  :  mais  quoi!  pour  avoir  le  dr^it  de  si- 
gnaler le  mal,  faut-il  nécessairement  avoir  assez 
ta  conlianre  dans  ses  propres  lumières  pour  en 
indirpuT  le  reinèdi*? 

J'ai  as>i>te.  sans  y  coopérer  autrement  que  par 
mon  vote,  à  la  redartiun  de  notre  Code  civil; 
mais  j'ai  trop  a,»pris,  en  les  écoutant,  à  n'specler 


les  principaux  auteurs  de  ce  grand  ouvrag»-,  pour 
iK'  pus  tlie  ï'ùr  que,  si  le  danger  qui  se  Uiaiiifeste 
aujourd'hui  eut  été  possihl  '  alors,  ils  l'auraient 
pievi-iiu.  Ji;  i>ais  que  toutes  les  parties  de  celte 
lé^'K-l.ition  sont  ordonnées,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  CiUX  qui  sont  en  état  den  apprécier  i'eu- 
stMUble  d'y  {ipiposer  quelques  modilicallons.  Je 
m'excuse  d'avoir  pris  ta  parole;  mais  j'ajoute  que 
je  ne  me  suis  siMiii  ni  le  courage  de  voter  rorure 
du  jour,  ni  la  faiblesse  de  garder  le  silence.  Je 
ilemande  seulement  que  rattention  dcfi  sages  soit 
avertie  qu'il  manque  une  garantie  à  la  ioci(>t^. 

Dès  qu*il  y  a  un  désordre,  le  goavemeineni 
doit  en  ^tre  informé  :  or,  c'est  sans  dente  u  dé- 


sordre que  des  enfants  mineurs  soioit  enlevés  à 
la  croyance  de  leurs  pères. 

On  dit  aussi,  dans  la  môme  pétition,  que  l'on 
cite  de  nouveaux  miracles.  S'il  est  yrai  qu'on  en 
raconte,  ces  récits  ne  sont  point  indignes  de  l'at- 
tention de  l'autorité. 

Enfin  il  importe  de  tracer  au  zèle  des  routes 
dans  lesquelles  il  ne  puisse  s*égarer,  et  de  pré- 
server le  pro^iélytisme  des  abus  qui,  loin  de  le 
servir,  seraient  contraires  au  véritable  objet  de 
l'institution  la  plus  respectable. 

Peut-ôtre  ces  précautions  sont-elles  plus  néces* 
saires  dans  ce  temps  que  dans  tout  autre,  car  des 
tables  récemment  publiées  nous  apprennent  qu*il 
existe  aujourd'hui  en  France  plus  de  soixante- 
six-mille  ecclésiastiques,  dont  vingt-cinq  mille 
étudiants,  sans  compter  les  congrégations  reli- 
gieuses des  deux  sexes;  et  sur  ce  nombre,  qui 
s'est  si  rapidement  accru,  il  peut,  il  doit  y  avoir 
des  personnes  qui  ont  plus  de  zèle  que  d'expé- 
rience. 

Il  faut  donc  les  prémunir  contre  l'abus  d'une 
influence  qui  doit  s'honorer  d'être  paternelle,  et 
qui  par  conséquent  ne  saurait  jamais  éU*e  en  op- 
[)osition  avec  la  première  de  toutes  les  autorités, 
avec  celle  que  le  père  tient  de  la  nature. 

il  faut  donc  que  la  subordination  des  enfants 
soit  maintenue,  que  le  repos  des  familles  soit  as- 
suré. 

J'appelle  sur  ces  grands  objets  les  méditations 
des  législateurs. 

Enfin  il  faut  qu'un  étranger,  un  père,  obtienne 
justice  s'il  la  mérite. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur,  comme  chargé  de  l'éducation  pu- 
blique, et  au  ministre  de  la  justice  comme  chargé 
plus  spécialement  de  surveiller  Paction  des  tri- 
bunaux, et  le  plus  à  portée  de  reconnaître  s'il  y 
a  eu  abus  dans  les  faits,  s'il  y  a  véritablement 
insuflisauce  dans  la  législation. 

M.  le  KaroB  Paa^aler,  troisième  opinant^ 
appuie  les  conclusions  du  rapport.  Ce  n  est  pas 
la  première  fois  que,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  Chambre  des  pairs  aura  eu  à  se  défen- 
dre de  la  séduction  des  plus  nobles  sentiments. 
Ceux  qu'on  vient  d'invoquer  sont  respectables 
sans  doute,  mais  le  respect  qui  leur  est  dû  ne 
peut  changer  ni  les  devoirs  de  la  Chambre  ni  la 
nature  de  l'affaire  qui  lui  est  soumise.  Les  grands 
noms  d'autorité  paternelle,  d'intérêt  des  fa- 
milles et  de  la  société,  n'empêchent  pas  que,  pour 
apprécier  la  pétition  dont  on  s'occupe,  il  ne  faille 
revenir  aux  principes  d'après  lesquels  chaque 
jour  l'Assemblée  se  détermine  en  matière  de  pé- 
titions. Or  quels  sont  ces  principes?  Ou  le  péti- 
tionnaire impute  à  l'autorité  les  griefs  dont  il 
se  plaint,  ou  c'est  un  particulier  qu'il  en  accuse. 
Dans  le  premier  cas,  avant  de  s'adresser  aux 
Chambns,  il  a  dû  parcourir  s;ins  succès  tous  les 
d'grés  de  la  hiérarchie  administrative;  dans  le 
scH;ond,  il  a  dû  épuiser  inutilement  tout  recours 
aux  tribunaux.  Sa  demande  ne  peut  être  accueillie 
dans  cette  enceinte  qu'autant  qu'il  n'a  pu  obte- 
nir ailleurs  la  justice  qu'il  réclame.  Si  cette  rè- 
gle est  aTtaine,  si  dans  toutes  les  occasions  elle 
a  servi  de  base  aux  décisions  de  l'Assemblée,  quel 
accueil  i>eut  attendre  d'elle  la  pétition  du  siear 


maître  de  leur  déférer?  Est-ce  donc  &  la  Chambra 


liante  que  serait  portée  en  Angleterre  ooe  m* 
raille  réclamationf  Hait  11  y  a,  dlMo»  innlll- 
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sance  de  la  loi,  et  la  pétition  aTertit  les  Chambres 
d'f  suppléer.  Quoi!  c'est  à  l'aide  d'une  diatribu 
évidcmmeot  dictée  par  l'esprit  de  parti,  remplie 
des  expreasioDB  les  plus  iaconrenantes,  et  dis- 
tribuée avec  une  prorusion  scandaleuse,  qu'on 
F  retendrait  appeler  sur  une  matière  aussi  grave 
attenlioD  de  la  législature  I  C'est  fi  propos  d'un 
tel  écrit  nue  les  Chambres  s'occuperaient  de  sup- 
pléer à  nnsufflsance  de  nos  institutions!  Aprùs 
tout,  que  demande  le  pétition uaire,  et  que  pro- 
pose-t-on  en  sa  faïeurî  II  ne  demande  rien,  et 
ce  qu'OQ  propose  serait  à  la  fois  inutile  et  dange- 
reux :  inutile,  parce  que  les  faits  sont  connus  du 
gouvernement,  et  que  le  reavoi  proposé  de  la  pé- 
lition  n'ajouterait  rien  à  ce  qu'il  sait  à  cet  égard; 
daugereux,  parce  que  la  Cliambra,  eu  lui  ren- 
voyant cette  pétition,  semblerait  donner  une  sorte 
d'assentiment  aux  plaintes  qu'elle  contient.  SI  le 
renvoi  n'avait  aucune  importance,  on  insisterait 
moins  pour  l'obtenir.  C'est  dans  l'iatérét  de  la 
pétition  qu'on  le  provoque;  mais  dans  les  prin- 
cipes de  la  Chambre  il  n'a  point  d'objet,  et  c'est 
parce  que  la  pétition,  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux,  ne  concerne  en  effet  aucun  des  mi- 
nistres, qu'on  prétend  la  renvoyer  à  trois  d'entre 
eux.  L'opinant  a  démontré  les  inconvénients  de 
ce  renvoi.  Il  invoque  avec  confiance  l'ordre  du 
jour. 

H.  1«  eomle  Dam  s'étonne  de  voir  qualiRer 
de  diatribe  les  justes  p lai» les  d'un  père  blessé 
dansées |)lu8  ciiercs  arfections.  Sacrualitë  d'ûtrau- 
per,  la  nature  même  du  fait  qu'il  dénonce,  n'ex- 
rusent-etlu  est  pas  la  vivacité  qu'il  apu  mettre  dans 
l'expression  de  sa  douleur  T  On  se  refuse  au  ren- 
voi, parce  que,  dit-on,  le  gouvernement  est  in- 
struit; mais  ne  lui  renvoie-t-oo  pas  tous  les  jours 
des  pétitions  dont  il  a  une  parfaite  connaissance? 
Pourquoi  celle-ci  serait-elle  cxceptéeT  Pourquoi, 
si  le  fait  dénoncé  atteste  rinsuflisance  de  la  loi, 
no  pas  oflt'irau  gouvernement  cette  occasion  d'y 
suppléer?  Est-ce  par  l'ordre  du  jour  qu'on  peut 
répondre  convenablement  à  une  dénonciation 
aussi  importante,  aussi  soIennelleT 

H.  le  Tleomte  Dlçeon,  membre  du  comité  dcf 

rétitioiu,  entreprend  de  justifier  en  peu  de  mots 
ordre  du  jour.  Quel  autre  avii  pouvait  ouvrir  le 
comité  sur  une  pétition  dont  l'objet  n'eat  pas  même 
indiqué  par  son  auteur,  qui  ne  prend  aucunes 
conclusionsT  Au  premier  aperçu,  on  a  pu  croire 
qu'il  se  pliagnait  d'un  déni  de  justice,  mais  cette 
supposition  a  bienlAC  été  détruite  par  les  faits 
dont  on  a  pria  connaissance.  On  a  vu  que,  loin 
d'être  repoussé  par  la  justice,  le  pétitionnaire 
avait  été  appelé  par  elle.  Dés  lors  qu'y  avait-il  à 
faire  que  de  le  laisser  en  sa  présence,  et  que  fe- 
raient de  plus  tous  les  ministres  auxquels  la  pé- 
tition serait  renvoyée  T  On  demande  si,  dans  l'in- 
térêt de  ta  sodëté,  des  mineurs  peuvent,  sans 
l'aveu  de  lears  parents,  être  convertis  à  une 
autre  religion  :  le  comité  n'a  point  eu  cette  ques- 
tion h  résoudre,  la  majorité  de  la  demoiaelle 
Emilie  Lovcday,  qui  seule  a  fait  abjuration, 
étant  un  fait  constant  dans  la  cause.  On  regrette 
que  l'autorité  paternelle  ne  se  trouve  pas  mieux 
garantie  par  la  loi  ;  mais  si  la  loi  parait  insuf- 
ilsante  au  noble  pair  qui  exprime  ce  regret,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  proposé  d'ajouter  sous  ce  rapport 
aux  dispositions  du  Gode,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
voter  sur  -'a  rédaction?  Oàus  ce  moment  même, 
qui  l'empêche  de  faire  &  ce  sojet,  el  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  r^ement,  une  proposition 
1  la  Chambre  V  Le  renvoi  n'a  donc  point  d'objet 


nécessaire,  et  le  comité  par  toute  sorte  de  motifs 
a  dft  se  renfermerdans  l'ordre  du  jour  qu'il  pro- 
pose. 

M.   le  comle  LanJalnaU   estime  qu'on  ne 

peut  se  prévaloir  contre  le  pétitionnaire  de  l'es- 

Eéce  de  vague  qui  enveloppel'objet  de  sa  demande, 
a  Chambre  n'a  pointa  craindre  de  voir  infirmer 
sesdëcisions,  parcequ'elle  aurait  jugéuffràoeltta, - 
sa  compétence  ne  résulte  point  des  conclusions 
prises  par  ceux  qui  ont  recours  à  sa  justice;  il 
suffit  que  leur  intention,  bien  ou  mal  exprimée, 
ne  puisse  être  méconnue.  Or,  oui  pourrait  ici  mé- 
connaître celle  du  sieur  Loveaay^  il  s'agit  donc 
d'examiner  moins  ce  qu'il  demande  que  ce  qu'il 
convient  de  faire  dans  la  circonstance  où  il  ae 
trouve.  Aux  yeux  de  l'opinant,  cette  circonstance 
accuse  rinsuffisance  de  la  loi.  Il  faut  donc  mettre 
le  gouvernement  â  portée  d'y  suppléer,  et  aous 
ce  rapport  le  noble  pair  o'fiéBile  point  à  appuyer 
le  renvoi  proposé  à  l'ouverture  de  la  discussion. 
C'eat  i  tort  que  l'on  reproche  k  l'orateur  qui  a 
défendu  ce  renvoi  de  n'avoir  pas,  lorsqu'il  fut 
appelé  &  voter  sur  le  Code,  signalé  dans  ses  dis- 
positions l'importante  lacune  qu'il  y  remarque 
aujourd'hui.  Cette  lacune,  ft  l'époque  où  le  Code 
fut  volé,  n'existait  pas  en  effet,  ou  plutôt  l'appel 
comme  d'abus  suppléait  alors  à  ce  qui  pouvait 
manquer  aux  dispositions  du  Code.  Cette  res- 
source n'existe  plus  aujourd'hui,  et  le  défaut 
d'une  loi  sur  la  police  des  cultes  laisse  la  société 
sans  défense  contre  les  écarts  du  zèle  religieux. 
Comment  ne  vcrrait-on  pas  dans  cet  état  de  cho- 
ses un  motif  suffisant  pour  autoriser  le  renvoi? 
Il  parait  du  moins  indispensable  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  lillea  mineures,  si  à  l'égard  do 
l'aînée,  qu'on  dit  être  parvenue  à  sa  majorité,  la 
Chambre  croyait  devoir  adopter  l'ordre  du  jour. 

H.  le  dne  de  RIehellen  observe  que  la  pé- 
tition  ne  peut  concerner  les  deux  mineures,  ac- 
tuellement au  pouvoir  du  sieur  Loveday,  et  qui, 
de  son  aveu  môme,  n'opposent  aucun  obstacle  à 
ses  volontés. 

(On  demande  la  clôture  de  la  diacussiOD,  et  la 
mise  aux  voix  des  concluaions  du  rapport.) 

H.  le  martiBla  de  MarbttU  s'oppose  à  la 
cUture,  et  invite  la  Chambre  à  ne  pas  précipiter 
sadéciaion  sur  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes qui  puissent  lui  être  soumises. 

La  discussion  continue. 

M.  le  karoB  de  Baranle  cberche  dans  le 
principe  même  du  droit  de  pétition  les  motifs 
qui  doivent  déterminer  l'Assemblée.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  l'exercice  de  ce  droit  a  moins  pour 

but  le  redressement  des  torts  particuliers  que  le 
maintien  de  l'ordre  général.  C  est  moins  un  se- 
cours accordé  aux  individus  qu'un  moyen  donné 
aux  Chambres  pour  connaître  les  vices  de  l'admi- 
nistration et  les  besoins  de  la  société.  Ainsi, 
quand  un  pétitionnaire  dénonce  quelque  acte 
administratif,  sa  pétition  est  renvoyée  au  minis- 
tre pour  vérilier  s  il  y  a  erreur  ou' abus.  Quand  il 
ee  plaint  de  rinsuniaance  de  la  loi,  sa  pétition 
est  déposée  au  bureau  des  renseignements,  ou 
renvoyée  pareillement  au  ministre,  pour  le  met- 
tre à  portée  de  proposer  une  loi  supplémentaire. 
Dans  la  circonstance  actuelle,  on  a  proposé  de 
renvoyer  à  trois  ministres  différeuta.  Ooelle  se- 
rait l'udlitë  de  ce  triple  renvoi?  Premièrement, 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  priv)!,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  d'apprécier  la  plainte; 
mais  aucune  autorité  ne  doit  intluet  sur  l'actiou 
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des  tribunaux.  A  quoi  titre  ta  Chambre  se  per- 
mettrai t-el  le  donc  (le  renvoyer  au  ministre  de  la 
justice  T  Elle  ne  doit  pas  davantage  exprimer  une 
opinion  Bur  des  fuits  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de 
vérifier.  Or,  ce  serait  en  exprimer  une,  ce  serait 
accréditer  en  quelque  sorte  le  contenu  de  la  pé- 
tition, que  (IVn  ordonner  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étranpi^res.  Quant  au  minintre  de 
l'intérieur,  le  renvoi  qu'on  propose  de  lui  faire 
est  loin  d'orfrir  les  mûmes  inconvénients.  Il  pa- 
rait, au  contraire,  aussi  juste  que  naturel  de  si- 
finali-r  au  ministre  chargé  de  la  surveillance  des 
établissemi'nls  d'éducation  publique  les  abus  qui 
peuvent  s'être  izlissés  dans  ces  élablissemenls. 
En  vain  dira-l-on  que,  la  plainte  ayant  reçu  par 
la  voie  de  rim|)rc8sion  une  praude  publicité,  le 
renvoi  au  ministre  est  inutile.  Cette  objection 
serait  plausible,  si  quelque  article  du  riVlement 
interdisait  le  rapport  d'une  pétition  impriai)>e. Mais 
il  n'en  est  point  qui  l'interdise,  et  plus  d'une 
fois  de  semblables  pétitions  ont  été  accueillies 
par  la  Chambre.  L'opinant  ajoute  que  l'objecttoo 
même  suppose  nécessaire  au  mioistrela  connuis- 
sance  des  faits,  puisqu'elle  se  fonde  sur  cette  con- 
naiosance  acquise,  diton,  par  la  publicité  de  la 
plainte,  pour  combattre  lu  renvoi  proiiosé. 

Divers  membres  appuient  h  pruposilioD  ainsi 
restreinte. 

H.  le  comle  4e  SrRiir  estime  que  la  Cham- 
bre ne  peut  se  montrer  indifféa'nle  au  récit  d'un 
scandale  qui  intéresse  l'ordre  public  et  la  paix 
des  cultes.  KUe  ne  doit  pas,  sans  doute,  prendre 
connaissance  des  faits,  et  se  constituer ju^e entre 
les  |iarUi«,  mais  elle  doit  renvoyer  la  pétition  au 
miaistru  qu'elle  concerne.  On  opimse  au  renvoi 
la  crainte  d'élalilir  une  sorte  de  i)réjut;é  favurablo 
à  aAUs  pétition,  mais  l'urdredu  jour  pur  et  sim- 
ple n'élabl irait-il  pas  d'une  manière  bien  jilus 
ibrmelle  le  |>réjUF:é  coiiirdireT  ^'équi vaudrait- il 
pas  il  un  vt^ritaNe  rejet,  d'autant  plus  niclieux 
qu'apn^ri  l'information  exirajuiliciaire  dont  on  a 
rendu  ronipte  à  l'Assemblée,  il  semblerait  pm- 
noncé  in  connaissance  de  cause '^Lcfl  fiiils  mul 
trop  graves  pour  que  la  division  qui  va  élre  prise 
par  laChamuru  n'ait  pas  elle-niéino  beaucoup  de 
gravité.  Il  importe  quelle  ne  puisse  être  taxée  ni 
de  partialité  ni  d'indifrérence.  L'opinant  insiste 
par  ce  motif  sur  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  le  eoMle  de  l*«at^coal«Mt  n'aperçoit 
dans  ce  renvoi  ni  avantap-s  ni  inconvénients.  Il 
lui  préférerait  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ta  fa- 
culté qu'a  lu  pâlitionnaire  de  s'adresser  aux  tri- 
banaux.  Un  peut  dire  que  déjà  ils  sont  saisis  de 
l'affaire,  puisque  le  plaiRnant  a  comparu  devant 
le  ministère  public.  Dans  cet  étiil  de  cbosc^,roni- 
mcnt  concevoir  la  pn)position  faite  de  nmvoyer 
au  miniMro  de  la  justice  T  Un  ne  con^'oit  i>aBda- 
vanlafie  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
sérea,  quand  il  s'agit  d'un  homme  naturalisa  en 
rrancp,  et  qui,  dans  sa  nouvelle  patrie,  jouit  de 
toute  la  protection  que  les  lois  assurent  aux  au- 
tres titovens.  L'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  na- 
ture de  la  cause,  paraît  au  noble  pair  la  seule  dé- 
cision dont  elle  Boit  susceptible. 

M.  le  l*r^aldeBl  observe  que  la  Chambre,  lora- 
qn'elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  n'est  point  dans 
I  usaifc  de  le  motiver. 

(On  réclame  de  nouveau  l'ordn!  du  jour  pur  et 
siuipltt.  Celte  K-clamatiou  eut  apjmyée  |iar  l'ora- 
leur,  qui,  lu  premier,  a  dâleadu  les  coaciusioni 
do  rapport.) 


,  Le  noble  pair  qui,  le  premier,  les  a  comtottaes 
insiste  au  contraire  sur  le  triple  renvoi  qu'il  a 
proposé.  Si  dans  cette  proposition  il  désigne  trois 
ministres,  ce  n'est  pas,  romme  on  l'insinue,  qu'il 
ait  été  forcé  de  reconnaître  que  la  pétiiioa  n'en 
concerne  aucun.  Sa  demamle  à  cet  égard  est 
fondée  sur  les  bases  certaines,  sur  des  principes 
inconlcstubles.  II  propose  de  renvoyer  au  ministre 
de  la  justice,  parce  qu'il  y  a  question  judiciaire  ; 
au  mmistre  de  l'intérieur,  parce  qu'il  y  a  iiucfr 
tion  d'ordre  public;  entio,  au  ministre  îles  affai- 
res étrangères,  parce  qu'il  y  a  question  politique. 

U.  le  due  de  Braglle,  membre  du  comtle  des 
péiitiont,  insiste  k  son  lour  sur  les  conclusions  du 
rapport.  La  discussion,  qu'il  a  suivie  attentive- 
ment, n'a  pu  L'hanser  l'opinion  qu'il  avait  conçue 
de  l'affaire,  après  l'avoir  soigneusement  étudiée. 
Elle  n'a  fait  que  lui  démontrer  l'impossibilité  de 
statuer  sur  la  pétition  autrement  que  par  l'ordre 
du  jour.  En  effet,  la  Chambre  i>eut-elle  rendre  par 
elle-même  au  pétitionnaire  la  justice  qu'il  de- 
mande? Non,  sans  doute,  l'eut-elle  intervenir 
pour  que  Cette  justice  lui  soii  reniluc?  Pas  da- 
vantage. Elle  n'a  donc  rien,  absolument  rien  à 
faire  sur  sa  pétition,  et  c'est  précisément  le  cas 
de  l'ordre  du  jour.  Si  la  réclamation  du  sieur  Lo- 
veday  pouvait  être  accueillje,  ce  serait  par  les 
tribunaux.  Mais  qu'a-l-il  même  à  leur  demander? 
Sa  fille  mineure  et  sa  nièce  ont  été  remises  entre 
ses  mains  ;  sa  fille  aînée,  que  la  lot  rend  maltresse 
de  ses  actions,  a  choisi,  en  quittant  la  maison 
paternelle,  un  asile  respectable.  Dans  cette  situa* 
tion,  que  fera  pour  lui  lu  justice'/ 11  est  prouvé 
du  moins  que  la  Chambre  nu  peut  rien;  et  lu 
|iéti  lion  liai  re  {uiralt  l'avoir  senti,  puisqu'il  n'a 
pris  sur  tes  faits  qu'il  expose  aucunes  conclu- 


l'urdre  du  jour  qu'il  propose;  mais  la  pélitiuii 
avait  fait  du  bruit,  et  il  a  cmint  qu'on  ne  lui 
repmi'hrit  d'étonlfer  une  plainte  ù  laquelle,  dans 
l'opinion  de  quelques  personnes,  se  rattachent 
les  plus  grands  intérêts.  11  a  excédé  ses  pouvoirs, 
en  prenant  connaissance  des  faits,  en  rendant 
compte  de  ces  faits  il  ta  Cliambrc,  quoiiiu'ils  ne 
pussent  iniluer  sur  sa  décision.  11  a  voulu  par  lH 
donner  à  cette  décision  idus  d'imiiortancu  et  de 
liruvité,  mais  il  a  dû  s'abstenir  de  prendre  l'ÎQi- 
tiativu  d'une  proposition  que  n'indiquait  pas 
mémo  le  pétitionnaire.  Le  renvoi  qu'on  propose 
n'est  pas  venu  à  la  pensée  du  sieur  Loveday.  Sa 
pétition  ne  contient  que  des  faits  qui,  vrais  on 
faux,  sont  étrangers  à  la  compétence  de  la  Cham- 
bre. Elle  a  bien  admis  en  principe  l'obtigalion 
de  délibérer  sur  toute  pétiUon  qui  lui  serait 
adressée;  mais  se  croira-t-elle  également  tonne 
de  délibérer  sur  tous  les  faits  qui  seraient  portés 
il  sa  connaissiince  ?  Un  a  comlialtu  le  renvoi  pro* 
posé  comme  donnant  ii  la  pétition  une  sorte  d  ap- 
pui. Le  noble  pair  ne  pense  pas  qu'il  ait  cet 
effet,  mais  il  le  considi^re  comme  une  censure 
plué  on  moins  directe  dis  actes  de  l'aulorité, 
surtout  quand  le  pùtition nuire  a  épuisé  tous  lot 
moyens  de  se  faire  rendre  justice.  Un  ne  doit 
donc  en  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Ia 
publicité  de  la  pétition  a  aussi  été  présentée 
comme  un  obstacle  au  renvoi  :  cet  obstacle  o'ar- 
rèlerajt  pas  l'upiiiaut,  s'il  y  avait  d'ailleurs  quel- 
que motif  au  renvoi  dont  il  s'aRil,  mais  il  u'ud 
aperçoit  aucun,  et  vote  en  coiuôqueuce  l'ontre 
du  Jour  praïKwé  pur  le  rajpport. 
(U  UuunaK  ordgnAR  funiinHÙa  de  ce  dii- 
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L'ordre  en  jour  étant  in?oqa6  oar  un  grand 
nombre  de  membres,  M.  le  présioent  allait  en 
mettre  la  propoeition  aux  voix  dans  la  forme  or- 
dinaire, lorsqu'aux  termes  de  TarUcle  47  du  rè- 
glement, plus  de  quinze  pairs  réclament  le  vote 
par  scrutin. 

La  Chambre»  consultée  par  cette  yole,  adopte 
Tordre  du  jour  à  la  majorité  de  87  voix  contre  50. 

Elle  renvoie  à  sa  prochaine  séance,  attendu 
Theure  avancée,  sa  délibération  des  autres  objets 

aui  devaient  aujourd'hui  Toccuper.  Cette  séance, 
ans  laquelle  il  sera  aussi  procédé  au  renouvel- 
lement des  bureaux,  est  ajournée  à  mardi  pro- 
chain, 29  du  courant,  à  une  heure. 
La  Chambre  se  sépare. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  samedi  26  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Castelbajac  donne  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Des  canaux  navigables  considérés  d'une 
manière  générale  y  avec  des  recherches  comparatives 
sur  la  navigation  intérieure  de  la  France  et  celle 
de  VAngleterrCt  accompagné  de  cartes,  profils  et 
dessins  de  machines  et  ouvrages  d'art  ;  par 
M.  Huerne  de  Pommeuse,  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

La  Cnambre  a^rée  cet  hommage  et  en  ordonne 
le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  !•  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse.  Le  premier  article  a  été 
adopté  hier.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  2.  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens ,  contre  la  dignité  royale,  les  droits  ou 
l'autorité  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  ou 
l'autorité  des  Chambres ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  3,000  à  6,000  francs.  » 

Sur  cet  article,  la  commission  avait  proposé  de 
porter  le  minimum  de  l'amende  à  6,000  francs. 
Cet  amendement  était  une  dépendance  de  celui 
par  lequel  elle  avait  cru  devoir  augmenter  l'a- 
mende dans  l'article  l*'de  la  loi.  Mais  la  commis- 
sion ayant  abandonné  son  premier  amendement , 
le  second  tombe  tout  naturellement,  et  il  ne  reste 
plus  que  l'article  du  projet. 

Sur  cet  article,  deux  amendements  ont  été  pré- 
sentés, l'un  par  M.  Sébastiani,  l'autre  par  M.  Foy. 
L'amendement  de  M.  Sébastiani  a  pour  but  d'ajou- 
ter Tépilhète  constitutionnelle  aux  mots:  l'autorité 
du  Roi.  Celui  de  M.  Foy  attaque  plus  particuliè- 
rement l'article  ;  il  aurait  pour  but  de  changer 
ainsi  la  rédaction  : 

«  Toute  attaque  formelle  par  l'un  de  ces  moyens, 
soit  contre  rinviolabilité  de  la  personne  du  Roi, 
soit  contre  Tordre  de  successibilité  au  trône,  soit 
contre  l'autorité  constitationneile  du  Roi  et  des 
Chambres,  sera  punie  d'm  empriBonnemont  de 
trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d*ime  anwQde  de  3,000 
à  «,000  francs.  » 


M.  Casimir  Perler.  La  commission  a-t-elle 
retiré  son  amendement? 

M.  PardeMos.  M.  le  rapporteur  étant  absent , 
je  déclare  au  nom  de  la  commission  que  l'amen- 
dement a  été  retiré. 

M.  le  Préflldent.  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer 
que  l'amendement  était  rethré. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  en  régie  mainte- 
nant. 

M.  le  général  Foy  obtient  la  parole  pour  appuyer 
son  amendement. 

M.  le  i^oéral  Foy.  La  nouvelle  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  n'est  autre  chose  que 
l'article  4  de  la  loi  du  17  mai  1819,  avec  deux 
différences  :  la  première  différence  est  la  sup- 
pression des  mots  sera  réputé  provocation  au 
crime;  ces  mots  appartiennent  à  un  autre  sys- 
tème que  celui  qu'on  vous  propose  ;  il  est  par  con- 
séquent inutile  de  les  conserver. 

La  seconde  différence  est  une  pénalité  augmen- 
tée de  cette  manière  ;  savoir  :  que  le  minimum 
qui,  dans  la  loi  de  1819,  n'était  que  de  50  francs, 
se  trouve  être  de  300  francs  dans  le  projet  de  loi. 
Je  consens  à  cette  aggravation,  parce  que  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  délits  contre  l'autorité 
du  Roi  ont  été  multipliés,  et  que  ce  fait  a  pu  au- 
toriser le  ministère  à  demander  une  aggravation 
de  la  loi  pénale. 

Mais  Je  m'oppose  à  la  suppression  du  mot  for^ 
melle.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1819, 
M.  Mestadier  demanda  que  cette  épithète  fût  sup- 

Srimée;  il  fut  repoussé  avec  perte  par  M.  le  garde 
es  sceaux  d'alors.  Un  motif  qui  n'existait  pas 
alors  vient  encore  aujourd'hui  s  opposer  à  la  sup- 
pression du  mot  formelle^  c'est  le  danger  où  nous 
sommes  de  perdre  l'institution  salutaire  et  con- 
stitutionnelle du  jury.  A  ce  sujet,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  vous  faire  remarquer  que,  pour  que 
celte  discussion  eût  été  entière  et  de  bonne  roi, 
il  aurait  été  nécessaire,  avant  d'établir  la  pénalité 
à  porter  contre  les  délits,  de  décider  la  question 
de  savoir  si  ces  délits  seront  jugés  par  le  jury  ou 
par  d'autres  tribunaux  ;  car  vous  sentez  qu'il  doit 
résulter  une  grande  différence  pour  les  accusés 
d'être  jugés  suivant  les  formes  constitutionnelles 
ou  d'après  des  formes  d'exception. 

J'arrive  maintenant  à  l'objet  principal  ;  je  de- 
mande la  suppression  des  mots  :  la  dignité  royale 
et  les  droits  du  Roi^  et  le  rétablissement  de  l'épi- 
thète  constitutionnelle.  Ici  nous  sommes  tous 
d'accord.  (Voix  à  droite:  Il  n'y  parait  cuère  !)  La 
question  ne  se  présente  pas  comme  dans  l'article  l"" 
où  les  concessions  faites  à  un  culte  pourraient 
effrayer  les  sectateurs  des  autres  cultes,  amis  de 
la  liberté;  mais  il  n'y  a  qu'un  seul  Roi.  Le  res- 
pect et  l'inviolabilité  ^e  la  royauté  sont  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  constitutionnelle - 
et  quand  il  s'agira  de  défendre  le  trône  conser 
valeur  de  ces  libertés,  il  n'y  aura  jamais  ici  de 
nuance  d'opinion.  {Signe  général  d'*adhésion,) 

Maintenant  je  dis  que  les  mots  :  dignité  royale 
sont  complètement  inutiles.  En  effet,  entend-on 
parler  de  la  dignité  royale  d'une  manière  abs'- 
traite  ?  Cela  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur, car  la  dignité  royale  est  différente  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux.  11  y  a  une  grande 
différence  entre  le  roi  d' Angleterre  et  le  roi  du 
Maroc;  on  n'a  donc  pu  vouloir  parler  de  la  dignité 
royale  qu'autaut  qu'il  est  uuestiou  de  la  persoune 
du  Roi.  Or»  un  autre  article  a  prévu  les  offenses 
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qui  pourraient  èlrc  faites  à  la  personne  du  Roi. 

i)*ailleur8,  il  faut  le  dire,  le  parti  contre  lequel 
sont  dirigés  en  général  le  projet  de  loi,  l'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission,  n'a  ja- 
mais eu  à  se  reprocher  aucune  offense  envers  la 
personne  du  Roi.  Si  des  délits  de  cette  nature 
ont  été  portés  devant  les  tribunaux,  ils  ne  sont  pas 
venus  de  notre  côté  ;  si  des  inauiétudes  menson- 
gères ont  été  répandues  dans  le  public,  elles  ne 
sont  pas  venues  de  notre  côté  ;  si  Ton  a  déposé 
dans  les  journaux  étrangers  des  infamies  de 
toute  nature,  ces  infamies  ne  sont  pas  venues 
de  notre  côté.  Je  crois  donc  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  personne  du  Roi,  il  y  a  protection  suf- 
fisante dans  Tarticle  8  de  la  loi  de  mai  1819,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  la  dignité  royale,  la  di.^po- 
sition  contenue  dans  mon  amendement  suffit 
également. 

Viennent  les  droits  du  Roi:  Messieurs,  le  Roi  a 
deux  espèces  de  droits,  et  ces  droits,  quand  ils 
sont  protecteurs  de  ceux  du  peuple,  font  qu'il  y 
a  bonheur,  calme  et  paix  pour  la  société.  Ces 
droits  sont  :  l*'  le  droit  dérivant  de  sa  naissance  ; 
droit  qui  fait  qu'il  est  Roi  et  qu'un  autre  ne  peut 
l'être  en  sa  place,  et  qui  est  compris  dans  Tordre 
de  successibililé;  l**  les  droits  résultant  de  son  au- 
torité ;  quant  à  ces  droits,  ils  sont  compris  dans 
l'article  suivant.  Ainsi  eirs  mots  :  les  droits  du  Roi, 
sont  évidemment  un  pléonasme  qui  n*est  pronre 
qu'à  égarer  les  juges;  c;ir,  en  matière  criminelle, 
tout  ce  qui  surabonde  nuit. 

Quant  (\  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Roi,  il 
faut  la  conserver  sans  doute;  c'est  un  dogme  fon- 
damental que  nous  défendons  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  nous  demandons  plus  vivement  la 
responsabilité  des  ministres,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  d'inviolabilité  ruyale,  car  cette  inviolabilité 
nVst  qu'une  lirtion;  fiction  ingénieuse*  qui  n*a  de 

Garantie  que  dans  la  responsabilité  minisiérielle. 
n  Roi,  fut-il  un  demi-dieu,  qui  manipulerait  les 
affaires,  et  dont  les  actes  m^  passeraient  pas  par 
la  filière  d*a;:erits  soumis  à  la  responsabilité,  ce 
Roi  serait  nécessairement  exposé  à  la  haine  ou 
an  mépris,  et  vv  serait  un  des  jilus  grands  mal- 
heurs de  Tordre  sorial. 

Je  demaiiile  ensuite  le  rétablissement  de  Té|)i- 
thète  cnnstitutiontu'Ur;  on  a  iM^aucoup  parlé,  Mes- 
sieurs, de  Tantorité  du  Roi  avant  la  (iharte.  et  de 
son  autorité  de|mis  la  Charte.  L'autorité  avant 
la  Charte,  c'est  le  passé;  l'autorité  depuis  la 
Charte,  c'est  le  présent.  Savez- nous  pourquoi  Ton 
vous  parle  ainsi  de  Taulorilé  avant  la  Charte? 
c'est  qu'on  veut  sans  cesse  sacrifier  le  présent 
au  passé  ;  c'est  qu'on  veut  sacrifier  les  cajiacités 
et  les  vertus  du  jour  aux  vices  et  aux  nullités  de 
l'ancien  tem))S.  {Murmures  à  droite) 

(ju'est-ce  qu'une  loi  pénale  doit  attaquer?  qu'est- 
ce  qu'elle  doit  défendre?  Hlle  doit  attiiquer  les 
délits  et  les  crimes  commis  contre  l'autorité  exi- 
stanU*  ;  elle  doit  défendre  cette  autorité.  Il  n'y 
a  |ias  plus  de  niison  pour  défendre  l'autorité 
passée  (lu  Roi  qu'il  n'^  en  aurait  p<»ur  tiefendre 
rxiiitre  les  pages  de  1  histoire  l'autorité  de  IMii- 
lip|^>e-iVu::uste  ou  celle  de  llugutn)  Capel. 

VA  si  Ton  disait  que  tians  h'  Roi  régnant  il  y 
a  aujourd'hui  l'autorité  du  Roi  constitutionnel  e't 
Tantorité  du  lîoi  (pii  a  donné  la  (iharU*.  je  ré- 
pondrais qui^  Vdtre  loi  n'est  pas  faite  |H)ur  un 
jour.  Ce  Roi  régnant  vivra  encon;  vingt  ans.  ving- 
nnqans;  mais  celli* double  qualité  n'existera  plus 
dans  son  successeur,  votre  loi  sultsîstera  pourtant. 
Mt  ssieurs,  vous  devez  faire  des  lois  iK)ur  l'avenir. 
A  (|uui  bou  créer  dc8  difficuitéB  que  la  matière  ue 
prOscntupas/ 


Hais  remarquez  une  grande  et  virtuelle  difTé- 
rence.  Si  dans  l'ancienne  loi  il  y  avait  eu  seuie- 
ment  l'autorité  du  Roi,  et  que  Ton  voulût  réta- 
blir le  mot  autorité constitutionelle,  vous  pourries, 
à  tort  sans  doute,  mais  enfin  vous  pourriei 
réclamer  contre  un  changement  qui  ne  semble- 
rait pas  suffisamment  motivé  ;  mais  il  s'agit  ici 
de  supprimer  une  épithète  existante  ;  et  l'on 
montre  la  main  qui,  malgré  le  monarque,  veut 
retirer  la  constitution. 

Cette  opinion,  Messieurs,  n'est  pas  à  moi  seal  ; 
j'invoque  à  cet  égard  M.  le  ministre  des  finances, 
présent  à  rette  séance.  Président  du  4*  bureau  dont 
je  faisais  partie,  il  y  a  émis  l'opinion  que  j'émets 
à  présent  ;il  l'a  émise  avec  force  ;  et  il  est  à- peu 
près  certain  qu'auparavant  il  Tavait  émise  au 
conseil  du  Roi,  et  que  c'est  à  la  faiblesse,  à  la  pu- 
sillanimité des  ministres  du  Roi,  que  nous  avons 
à  nous  en  prendre,  si  cet  article  2  n'a  pas  souf- 
fert de  modification. 

On  n'a  pas  fait  jusqu'à  présent  une  observation 
qui  pourtant  est  a  un  intérêt  majeur.  Bn  suppri- 
mant Tépithète  constituiionncHe  après  les  mots 
Vauiorité  du  Roi,  on  Ta  aussi  supprimée  après 
r autorité  des  Chambres.  Vous  devez  voir  quelle 
pourrait  être  la  conséquence  d'une  pareille  sup- 
pression. Ni  le  Roi  ni  tes  Chambres  n'ont  d'autre 
autorité  que  Tantorité  constitutionnelle.  Mais  de 
même  que  h*s  partisans  du  pouvoir  absolu,  pou- 
voir qui  est  un  outrage  contre  la  sainte  humanité, 
pouvoir  qui  n'a  jamais  existé  en  droit,  qui  est 
un  crime  social,  et  que  cependant  je  ue  confonds 
pas  avec  le  droit  de  successibililé  qui  est  un  droit 
conservateur  ;  eh  bien  1  de  même  que  les  parti- 
sans de  ce  pouvoir  absolu  réclameraient  une  au- 
torité royale  autre  que  l'autorité  constitutionnelle, 
ne  pourait-il  pas  se  trouver  des  hommes  qui  ré- 
clameraient une  autorité  des  Chambres  autre  que 
l'autorité  constitutionnelle?  il  faut,  Messieurs, 
par  votre  loi  pourvoir  ù  l'avenir  et  empêcher  de 
pareils  empiétements.  C'est  Tantorilé  constitu- 
iioiiih*lle  K[vii>  CliHmbres  que  nous  voulons  et  non 
d'autre  autorité;  c'est  l'autorité  constitutionnelle 
<lu  Roi  que  nous  voulons  aussi  ;  c'est  à  celle-là 
et  non  à  une  autre  que  nous  avons  juré  d'obéir. 

(iovez-moi.  Messieurs,  la  Charte  est  le  lit  de  re- 
pos de  la  royauté  ainsi  que  de  la  révolution.  Dana 
la  (iharte  sont  écrits  les  devoirs  et  les  droits  de 
tous  ;  si  la  Charte  était  déchirée,  il  n'y  aurait  plus 
de  devoirs;  mais  les  droits  resteraient,  parco 
qu'ils  sont  écrits  ailleurs. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  La  com- 
paraison, qui  est  faite  avec  la  loi  qui  a  jirécédè  le 
projet  qui  vous  est  présenté  et  les  dispositlonB 
de  ce  même  projet  est  le  fondement  des  amen- 
dements présentés.  On  s'étonne  de  ce  que  la  loi 
actuelle  renferme  des  dispositioos  plus  positives 
((ue  celles  que  renfermait  la  loi  précédente,  ei 
Ion  propose  de  rétablir  des  termes  qui  puissent 
rendre  plus  vagui^s  les  dispositions  de  la  loi  ac- 
tuelle. Kntiu  Ton  demande  pourquoi  Ton  présente 
une  nouvelle  loi.  Il  a  déjà  été  répondu  à  cette 

Îuestion  jKir  Tinsuffisanc(*.  de  la  loi  existante, 
'ajouterai  une  autre  considération,  qui,  je  crois, 
sera  appréciée  |mr  la  Chambn*  :  on  vient  dans 
cette  .*ie.ssit)n  d'essayer,  de  concert  avec  les  Cham- 
bres, «le  faire  jouir  la  France  en  réalité  de  la 
libiTté  de  la  presse  {Murmures  à  tjauche.  M.  de 
Ckanvelin  :  Kcoutous!  écoutons!);  de  la  liberté 
de  la  presse  appliquée  non-si^ulement  aux  écrits 
iiarticulicrs,  mais  encore  aux  écrits  përiodÂqnes. 
N'est-il  pas  de  votre  sagesse,  do  devoir  da  gou- 
Ternemcnt,  dans  de  pareilles  droonslaBCSS^.  da 


IChuibra  dei  Dépntéi.)        SECOKDK  fiBSTAURATlON. 


[Mi«n 


irlSlS.) 


W7 


.considérercetteloumportantenonB deux  rapports: 
BOUS  le  rapport  de  préserver  la  société  des  aaagers 
que  peut  lui  faire  subir  la  licence  de  la  preBse, 
et  80UB  le  rapport  de  (tarantir  la  liberté  de  la 
presse  des  dangers  qu'elle  peut  courir  d'une  nrë- 
Teotion  arbitraire  ?  Ici  les  faits  vieuuent  à  1  ap- 
pui (te  ce  que  j'avance. 

Si  l'on  n'avait  pas  abusé  de  la  liberté  de  la 
presse,  si  l'ou  n'avait  pas  pu  venir  à  celte  tribune, 
en  s'ailressant  à  votre  conscience  pour  vous  de- 
mander si  l'abus  fait  de  la  liberté  de  la  presse 
n'avait  pas  contribué  au  malheur  qui  avait  pesé 
sur  nous,  &  l'époque  où  l'on  vint  vous  demander 
la  censure,  celte  censure  eût-elle  pu  être  deman- 
dée? D'est  de  bonne  foi,  et  dans  l'intention  que 
je  déduis  ici,  que  ie  désire  que  l'on  se  livre  à 
l'examen  du  projet  de  loi.  Nous  désirons  la  liberté 
de  la  presse,  nous  désirons  garantir  la  société  de 
sa  licence.  Gest  pour  que  cette  liberté  puisse  être 
conservée  qu'on  a  embrassé  un  système  de  légis- 
lation plus  fort  et  plus  complet.  C'est  ainsi  que 
je  réponds  d'abord  à  la  proposition  de  rétablir 
dans  la  rédaction  le  mot  formtUe. 

(juant  au  mot  constitutionnelle  appliqué  à  l'au- 
torité du  Roi,  je  déclare  de  bonne  roi,  comme  je 
l'ai  fait  dans  le  bureau  auquel  j'appartenais,  que 
s'il  n'y  eût  pas  eu  de  motif  particulier,  motir  que 

je  ne 'connaissais  pas  à  cetto  époque jifou- 

vement  à  gauche),  molif  qui   a   été  donné  à  la 

Gliambre,  et  qu'elle  a  pu  juger  comme  moi 

|JV^.  de  Chauvelin,  Dupont,  Casimir  Pe'rier  et 
autres:  Pajtes-Ie  connaître Rappelez-le.) 

M.  le  Président.  U  n'est  pas  permis  d'inter- 
rompre ni  de  dire  h  un  orateur  de  parler  dans 
tel  ou  tel  sens.  Demander  la  parole  pour  adressrr 
une  telle  interpellation  est  contraire  au  règlement. 
Ou  aura  ta  parole  pour  répondre. 

U.  de  Vlllile,  ministre  des  finances.  U  s'agit 
d'une  explication...  on  me  la  demande...  Je  dé- 
sire qu'on  me  la  fasse  connaître...  (Voix  à  gauche; 
C'est  le  motif  dont  TOUS  avez  parlé...)  Je  la  don- 
nerai Tolonliers.  Lorsque  l'article  a  été  mis  à  la 
discussion  dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie, 
j'ai  exprimé  le  r^ret  que  le  mot  dont  il  s'agit 
e&t  été  changé.  Je  le  regrette  encore  ;  je  le  dé- 
clare avec  franchise,  et  cela  en  considérant  à 
quel  point,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  on 
cherche  il  rendre  saspectes  les  intentions  les  plus 
pures.Oui,  puisque  la  mot  coruftlitfionnsfI«  se  trou- 
vait dans  la  loi,  j'aurais  désiré  qu'il  y  fût  con- 
servé; mais  la  proposition  de  sa  suppression  est 
faite,  et  c'est  à  vous  à  en  juger.  Je  n'étais  pas  au 
conseil  des  ministres  lorsque  l'article  de  la  loi  y 
fut  discuté;  je  ne  connaissais  donc  pas,  quand 
j'en  ai  parlé  dans  le  bureau,  les  motifs  qui  ont 
porté  &  supprimer  le  mot.  J'ai  dû  demander  à  cet 
égard  des  explications  depuis  que  j'ai  l'honneur 
de  siéger  au  conseil  des  ministres,  et  Je  les  ai 
facilement  obtenues.  11  y  a  eu  des  écrits  attenta- 
toires à  l'autorité  du  Roi  qui  n'ont  pu  être  ré- 
primés, parce  qu'ils  n'attaquaient  pas  son  auto- 
rité constitutionnelle...  [U.  Foy  .-  Citez  des  faits...} 
Voilà  l'explication  que  j'ai  reçue  :  c'est  celle  que 
M.  le  garde  des  sceaux  tous  a  donnée;  voilà  les 
motifs  qui  expliquent  cette  sorte  de  contradic- 
tion qu'on  a  cru  remarquer,  et  qui  n'existe  réel- 
lement pas. 

Actuellement,  je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'il 
lui  sera  bien  difhcile  d'embrasser  une  série  d'a- 
mendements sur  l'i'usemble  du  projet,  quand  on 
ne  Tiendra  pas  attaquer  directemeot  le  projet  en 
PVQHifaot  U  série  ses  ctaoses  que  I0  projet  leod 


à  punir,  et  la  nature  des  peines  proposées,  pour 
étaolir  ou  que  les  choses  ne  doivent  pas  être 
punies,  ou  que  les  peines  proposées  sont  trop 
sévères  ;  car,  je  ne  conçois  pas  gu'on  puisse  sor- 
tir autrement  des  difficultés  qui  renaîtront  sans 
cesse  dans  cette  discussion.  Il  ne  faut  donc  pas 
perdre  un  moment  de  vue  le  véritable  point  de 
cette  discussion.  11  s'agit  de  garantir  la  liberté  de 
la  presse,  et  il  s'agit  de  garantir  en  même  temps 
la  société.  C'est  dans  celte  double  intention  que 
le  projet  entier  a  été  conçu  et  rédigé,  et  nous 
osons  croire  que  cette  vérité  résultera  complète- 
ment de  la  discussion. 

M.  de  C%aaveliB.  Messieurs,  ayant  voulu 
Gxer  sur  le  papier  ce  que  j'avais  à  dire  dans  cette 
question  importante,  afin  d'en  être  bien  respon< 
sable,  j'ai  la  satisfaction  de  trouver  dans  rétat 
actuel  de  la  discussion  des  moyens  de  rénondre 
aux  arguments  présentés  contre  l'amendement 
en  discussion,  et  de  soutenir  en  même  temps  cet 
amendement,  qui  tend  à  rétablir  autant  que  pos^ 
Bible  l'état  existant  de  la  législation. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  dire 
la  cause  qui  avait  déterminé  le  ministère  à  sup- 
primer dans  l'article  le  mot  constitutionnelle  :  if  a 
cité  des  fdits  généraux;  mais  il  ne  nous  a  pas 
dit  dans  quelle  ville  ces  faits  s'étaient  passés,  à 
quels  tribunaux  ils  avaient  été  déférés.  (Murmu- 
res à  droite.)  Messieurs,  je  sais  combien  l'on  a 
peu  de  succès  ordinairement  en  citant  l'Angle- 
terre à  l'appui  d'une  opinion  qui  ne  plaît  pas  & 
la  majorité;  mais  en  Angleterre  on  ne  cbango- 
rait  certainement  pas  une  loi  existante  sans  dé- 
duire auparavant  les  faits  constatés  et  précis  pour 
lesquels  cette  loi  doit  être  considérée  comme  in- 
surrisaote. 

M.  de  ChaHvella  continue: 

Messieurs,  avant  de  commencer,  je  prie  MM.  les 
députés  qui  parleront  après  moi,  et  qui  auront  i 
répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  iinances 
sur  les  faits  qui  avaient  décidé  le  conseil  du  Roi 
à  proposer  ane  nouvelle  loi,  de  se  souvenir  que 
M.  de  Villèle  n'a  précisé  ni  les  faits,  ni  le  lieu  où 
I  les  délits  ont  été  commis,  ni  les  tribunaux  qui 
ont  eu  à  prononcer. 

Je  n'emploierai  ni  précautions,  ni  déguisements  ; 
je  n'essayerai  point  de  pénétrer  comme  k  votre 
insu  dans  la  profondeur  des  questions  que  la  pré- 
sentation de  l'article  i  dn  projet  du  gouverne- 
ment me  force  à  traiter  ;  ces  questions  sont  gra- 
ves, délicates  ;  elles  sortent  de  l'ordre  commun 
des  discussions  qui  tous  sont  soumises.  Mais 
l'excursion  n'est  pas  de  mon  fait,  et  il  est  incon- 
testablement de  notre  devoir  d'envisager  ces 
questions  et  de  les  résoudre,  puisqu'il  s'agit  ici 
pour  nous  d'essayer  de  conserver  one  garantie 
dont  nous  avions  la  possession,  et  de  défendre 
un  droit  dont  la  perte  ne  nous  laisserait  plus 
riea  k  défendre. 

L'article  4  de  la  loi  du  17  mai  n'avait  pas  un 
sens  insignifiant;  il  ne  renfermait  ni superfluité, 
ni  surabondance  ;  il  exprimait  des  idées  Irés- 
précises  et  Ssait  des  limites  bien  positives;  cet 
article  était  ainsi  congu  : 

•  Sera  réputée  provocation  au  crime  toute  at- 
taque formelle,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  l",  soit  contre  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  Roi,  BOit  contre  l'ordre  de  successihiiité 
au  tr6n(ï,  soit  contre  l'uutorité  cofuttluimmeffe  du 
Roi  et  dû  CbaoïfareB.  ■ 


218 


(Chambre  de«  Dopâtes.)        SBQONDB  RESTAURATION.         (96  janvier  îSfÈ.] 


I>ar  cet  article,  tout  était  prévu,  dans  l'esprit 
et  suivant  les  termes  do  la  Charte;  rien  ne  s'y 
trouvait  en  contraJiclioii  avec  elle. 

Mais  que  propose-t-on  aujourd'hui  d*y  substi- 
tuer? l'article  suivant: 

a  Toute  atla'jue,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  diKciiié  royale,  les  droits  ou  l'autorité 
du  IU)i,  rinviolabiliié  de  sa  |)ersonne,  l'ordre  de 
sueeessibillté  au  trône,  les  droits  ou  Tautorilé 
des  Chambres,  sera  punie*  etc.  » 

Messieurs,  si,  à  l'époque  bien  peu  reculée  où  la 
Charte  constitutionnelle  fut  apportée  ici  au  nom 
du  WoU  en  présence  du  sénat  et  du  corps  légis-; 
lalif,  une  voix  eilt  essayé  de  rompre  un  silence  si 
scrupuleusement  observé;  si  Tun  des  membres 
de  ei'S  eorps,  auxquels  on  s'adressait  commeaux 
seuls  intermédiaires  exisUints  alors  entre  la  na- 
tion et  le  trône,  eût  pu  faire  entendre  des  plain- 
tes sur  la  forme  de  présentation  de  Tacte  consti- 
tutionnel des  Français  ;  s'il  eût  dit  qu'une  Charte 
octroyéi'  jM)uvait  nVlre  pas  un  acte  a  jamais  obli- 
^'aloire  pour  eelui  qui  Tavait  concédée,  ou  pour 
ses  successeurs  ;  (|ue,  donnée  de  propre  mouve- 
ment et  dans  le  style  tU'S  édits  et  ordonnances 
de  nos  rois,  «die  pouvait  être  révocable  comme 
cesartis;  s'il  eiit  cité  îi  l'appui  de  ces  craintes 
Tacte  révoqué  de  Tétlit  de  Nant»'S  ;  si  enfin  il  se 
fût  permis  de  prévoir  qu'avant  dix  anîiées  de 
funeslirs  coiiseils  amèneraient  ici  la  proposition 
de  faire  reconnaîtn*  et  respect(îr  d'autres  droits 
que  ceux  conférés  par  la  Charte,  une  autre  auto- 
rité que  l'autorité  constitutionnelle,  une  telle 
prédiction,  de  pareilles  craintes  eussent  été  trai- 
tét\s  d»î  biasnhémes. 

Kh  bien!  Mes8i<»urs,  ces  dix  années  sont  loin 
d'être  encore  écoulées,  et  pourtant  il  résulte»  jus- 
qu'à l'évid'MH^f,  du  rap]>n)chement  des  deux  ar- 
Indes  que  j'ai  eu  l'honneur  d»î  vous  présenter, 
<|nc  le  retranchement  du  mol  ronstitutionwlle,  et 
l'addition  de  ci'ux-ci  :  les  droits  et  Vautorité  du 
Roi,  vont  établir,  pour  les  Français  et  pour  les 
deux  Chambres,  l'obliuation  de  reconnaître  et  de 
respecter  une  antre  autorité  royale  que  l'autorité 
royale  constitutionnelle  ;  d'autres  droits  que 
ceux  'onsacrés  par  le  pacte  fondamental. 

Kssay<)ns  de  chercher  quelles  ont  pu  être  les 
causes  d'une  si  exorbitante  innovation  ;  nous  en 
examinerons  ensuit!»  h'S  «lanciers. 

Voyons  d'abord  quels  ont  été  les  motifs  allé- 
<;uésîiar  le  ministre  qui  nous  apporta  le  projt^t, 
par  h>  rapport  qui  nous  le  reproduit,  et  ne  néj^li- 
p'ons  pas  de  rcmarquiT  combien  ces  motifs  sont 
succincts,  et  avec  tiuelle  rapidité  C(  ux  qui  nous 
les  donnent  ont  semblé  vouloir  traverser  un  pa- 
reil sujet. 

•«  La  nouvelle  rédaction,  a  dit  M.  le  précédent 
tzarde  des  sceaux,  ne  ré[)éte  pas  répilhtîle  consti- 
tutionw'llc  attacluV  au  mot  auforité,  dans  l'arti- 
cle I  de  la  loi  du  17  mai,  parce  que,  d'une  part, 
il  est  évident  que  rautonlédu  Uoi  et  des  Cham- 
bres est  une  partie  intéressante  et  pri;HJp;ih' de 
îaciinstitution  de  i'Kl.it,  etqne,  «rauire  patLcetlc 
suppression  rend  sa  désiL'uation  plus  complète; 
elle  embras-^era  désormais,  et  l  autorité  qui  a 
donné  la  Charte  et  celle  qui  s'exerce  conformé- 
ment aux  lois  fondamentales.^ 

Votre  rapimrlfur  s'exprime  en  ces  termes: 

«  On  n'a  )>as  cru  devoir  séparer  la  dif^nilé  du 
Tioi.  ses  droits,  son  autorité,  l'inviolabilité  de  .^a 
Irt'rsonne  :  tons  ses  droits  lui  sont  inhénmU. 
Sans  doute  son  autorité  constitutionnelle  sera 
prut(*ut>e  ;  mais  cette  épithètu  ctnulitutionnelle  de 
l'ancienae  loi  ne  doit  pu  être  emploréo  comm» 
pour  la  rettreindfê.  Son  aotorité  n'éwft-elle  pu  «r 


tiére  dans  sa  personne  sacrée  avant  qu'il  nou  eût 
donné  la  Charte,  puisque  nous  no  la  tenons  que 
de  sa  volonté  royale?  La  dignité  de  sa  couronae» 
la  successibilité  au  trône  par  ordre  de  primogénl- 
mi^,  les  principes  de  cette  monarchie  de  quatorie 
siècles,  n'ont-ils  pas  des  droits  à  être  protégés, 
et  des  droits  qui  ne  datent  pas  de  quelques  an- 
[)ées  ?  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi 
supprime  ce  mot,  et  prévient  par  (à  tes  prétextes 
captieux  qu'il  nous  fournissait  pour  soustraire 
les  coupables  aux  condamnations.  * 

Depuis  ce  rapport,  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel a,  dans  la  séance  du  23,  traité,  j'en  con- 
viendrai, le  sujet  grave  auquel  je  m'attache,  en 
témoignant  désirer  de  l'éelaircir,  et  avec  plus  de 
développement  qu'il  nel'afait  pour  les  autres  gues- 
tions  (|u'il  a  parcourues  ;  depuis  encore,  Al.  te 
ministre  de  l'intérieur  a  reproduit  les  mêmes  dé- 
clarations, les  mêmes  assurances  et  les  mêmes 
moyens  que  M.  son  collègue;  mais,  loin  de  me 
convaincre,  l'un  et  l'autre,  ils  m*ont  paru  fournir 
plus  de  preuves  encore  de  l'inutilité  de  Tinnova- 
tion  et  de  ses  dangers. 

Tous  ces  moyens  portent  sur  deux  objets: 
détruire,  en  effaçant  répithèle  constitutionnelle , 
des  restrictions  à  l'autorité  royale  ;  prévenir  des 
prétextes  captieux  que  le  mot  constitutionnelle 
rournissait  pour  soustraûre  les  coupables  aux 
condamnations. 

Examinons  le  premier  de  ces  motifs,  et  consi- 
dérons-le comme  entièrement  distinct  du  second, 
car  c'est  ainsi  qu'il  nous  est  présenté. 

(jiiels  inconvénients  trouviez-vous  dans  ces 
restrictions  que  le  mot  constitutionnelle jpoxxYBii 
apporter,  dites- vous,  à  l'autorité  royale?  Bst-ce 
à  son  exercice,  est-ce  à  la  vénération  que  tous 
voulez  qu'elle  obtienne,  que  ces  restrictions  por* 
talent  quelque  obstacle?  Si  c'est  à  l'exercice  de 
celle  autorité,  dites-moi  donc  quand  et  comment 
vous  prétendez  qu'elhî  s'exerce  hors  des  limites 
qu'a  posées  la  constitution?  Si  c'est  à  la  vénéra- 
tion que  vous  lui  portez  et  qu'elle  a  droit  de 
s'attirer,  je  vous  répondrai  qu  elle  n'en  doit  ob- 
tenir qu'autant  qu'elle  se  contiendra  dans  lea 
limites  posées  par  la  Charte. 

Venons  au  motif  des  prétextes  captieux  que  le 
mot  constitutionnelle  fournissait,  dites-vous,  pour 
soustraire  les  coupables  aux  condamnations; 
nous  ne  connaissons  ]ms  les  exemptes  dont  voaa 
avez  parlé  sans  les  citer:  mais  nous  ne  pouvooe 
supposer  aucun  çenre  d*outrages  à  la  perstmne 
inviolable  du  Roi,  qui  ne  fiH  dans  le  cas  d'être 
réprimé  par  la  disposition  actuelle  de  la  loi  qui 
porte  ces  mots  :  c  Toute  attaque  à  l'inviolabilité 
de  la  personne  du  Uoi  sera  punie,  etc.,  »  et  par 
celle  qui  punit  des  mêmes  peines  toute  attaque 
au  droit  de  successibilité  à  la  couronne. 

Si  vous  avez  rapproché  de  cette  disposition  cet 
autre  article  de  la  même  loi  qui  punit  tonte  in- 
sulte, tout  outrage  à  la  personne  du  Roi,  yous 
avez  dû  reconnaître  comme  nous  que  toutes  lea 
précautions  possibles  se  trouvaient  déjà  prises 
contre  ce  qui  pourrait  s'adresser  pour  tous  lea 
temps  à  la  personne  rovale  en  elle-même. 

On  veut,  nous  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel, on  veut  seulement  préserver  l'autorité  de 
droit  que  possédait  le  Roi,  pendant  que  l'autorité 
de  lait  a  résidé  en  d'autres  mains  ;  mais  il  esl 
évident,  Messieurs,  que,  si  l'on  s'était  proposé  ce 
si>ul  but,  on  eût  cherché,  on  eût  trouvé  d'antres 
expressions,  en  supposant  (ce  que  je  cooteale) 
que  cela  ne  fût  pas  superflu.  N  la,  ce  n'est  paa 
seulement  aller  à  ce  bot  me  de  commMQsr 
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sance  à  ces  droits,  à  cette  autorité  royale  que 
vous  nous  dites  vous-mêmes  préexister  à  Pautorité 
qu'a  établie  lu  constitution,  et  que  vous  nous 
présentez  même  sous  un  jour  bien  plus  imposant 
et  plus  sacré. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez.  Messieurs,  pour  être 
arrivé  à  la  démonstration  de  l'inutilité  parfaite 
du  retranchement  du  mot  constitutionnelle  appli- 
qué à  1  autorité  royale;  voyons  quel  pourrait 
être  l'avantage  du  retranchement  de  ce  mot, 
quant  à  l'autorité  des  Chambres. 

L'ancienne  loi,  la  loi  encore  subsistante,  avait 
très-sagement  borné  le  respect  ffu'elle  exigeait 
des  écrivains  à  l'autorité  constitutionnelle  des 
Chambres;  cette  autorité  seulement  doit  être 
respectée,  parce  que  l'autorité  des  Chambres  ne 


de  ces  Chambres  ;  il  était  sage  que  la  loi  ne  com- 
mandât pas  Jq  respect  pour  des  actes  que  la  Charte 
aurait  interdits;  il  ne  peut  être  utile  de  jeter  du 
vague  sur  l'étendue  des  droits  et  sur  les  bornes 
des  pouvoirs  que  pourraient  exercer  les  Cham- 
bres. H  est  même  à  observer  qu(5  l'excuso  dont 
on  se  sert  pour  motiver  le  retranchement  du  mot 
constitutionnelle  à  côté  de  l'autorité  du  Roi  serait 
vide  de  sens,  quant  aux  deux  Chambres,  qui 
n'ont  eu  aucune  existence  antérieure  à  celle 
qu'elles  ont  reçue  de  la  Charte,  et  au  profit  des- 
quelles il  serait  trop  absurde  de  réclamer  une 
autorité  préexistante  à  l'acte  qui  les  a  créées,  si 
d'ailleurs  cette  tentative  n'était  bien  plutôt 
expliquée,  ou  par  la  crainte  que  l'on  a  eue  de 
mettre  en  regard  une  limite  laissée  dans  la  loi  à 
l'autorité  de  deux  des  pouvoirs  émanés  de  la 
Charte,  et  point  de  limites  à  l'autorité  du  troi- 
8i(\me  de  ces  pouvoirs,  ou  bien  par  l'intention 
d'attribuer  aux  Chambres  l'apanage  nouveau  de 
cette  omnipotence  parlementaire  si  propice  à 
tous  les  coups  d'Ëtat. 

Vous  avez  vu  combien  les  retranchements  pro- 
posés sont  inutiles  :  je  vais  dire  combien  ils  se- 
raient dangereux  ;  je  vous  laisserai  à  conclure 
dans  quels  desseins  funestes  ils  pourraient  vous 
avoir  été  proposés. 

Ici,  Messieurs,  je  vais  énoncer  une  de  ces  opi- 
nions qui  ne  devraient  pas  être  naturellement 
amenées  dans  nos  discussions,  et  qui  le  sont  par 
l'imprudence  de  ceux  qui,  en  paraissant  ne  vou- 
loir que  supprimer  on  déplacer  des  mots,  vien- 
nent menacer  les  plus  intimes,  les  plus  chers 
intérêts  de  la  société. 

Je  n'aurai  pas  besoin,  je  crois,  d'insister  sur 
cette  remarque,  que  ce  n'est  qu'une  opinion  que 
je  vais  émettre,  et  qu'elle  natt  du  sujet  même 
que  nous  a  fourni  l'initiative  royale. 

Je  pense  donc,  et  beaucoup  d'esprits  justes  et 
modérés  peuvent  avoir  pensé  avec  moi,  que  le 
Roi  n'a  pas  été  heureusement  conseillé  lorsque, 
depuis  la  Charte,  il  a  fait  dater  tous  les  actes  de 
sa  puissance  constitutionnelle  de  la  dix-neuviéme 
année  de  son  règne;  avancer  celte  proposition 
n'est  pas  même  contester  ni  discuter  les  droits 
qui  ont  précédé  rétablissement  de  la  Charte, 
mais  c'est  seulement  raisonner  d'après  cette  idée 
que  le  mot  règne  renferme  en  lui  une  autre  ac- 
ception que  celle  d'une  prétention  fondée  à  la 
couronne,  et  qu'il  implique  au  moins  un  mélange 
de  droit  et  de  fait.  Je  pense  donc  que,  ne  soule- 
vaBt  plus  cette  question,  le»  conseillers  du  trône, 
les  ministres  depuis  la  Charte  auraient  produit 
d'IiMireux  résultats  eo  montrant,  oonune  au  Inis 
do  éa  déclarattoo  de  SainMoea,  an  bM  do  tous 


les  actes  émanés  du  trône>  une  date  qui  ne  fût 
pas  autre  que  celle  de  la  reconnaissance  et  de  la 
consécration  des  droits  nationaux  et  de  l'établis- 
sement de  tous  les  pouvoirs  destinés  à  la  protec- 
tion de  la  société. 
Mais  avec  cette  opinion,  Messieurs,  et  en  l'énoii- 


qui  ne  se  rapporte  quau  passé,  ne  peut  présenter 
aucun  des  inconvénients  de  la  détermination  im- 
portante proposée  aujourd'hui  à  l'acceptation  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et  qui  repla- 
cerait à  jamais,  et  pour  tous  les  temps  à  venir, 
dans  le  vague,  tous  les  principes,  toutes  les  idées 
sur  les  droits  et  sur  l'autorité  du  trône,  sur  les 
droits  et  sur  l'autorité  des  deux  Chambres,  et  sur 
le  degré  de  soumission  due  par  les  Français  à 
l'un  et  aux  autres. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  rien  ne  serait  vague, 
mais  il  serait  explicitement  consacré  que  le  res- 
pect, que  la  soumission  la  plus  aveugle  se- 
raient dus  par  tous  les  citoyens  de  la  France  à 
tous  les  actes  de  la  puissance,  à  tous  les  écarta 
de  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres. 

Les  doctrines  les  plus  oppressives  et  les  plus 
seryiles,  celles  du  pouvoir  arbitraire,  du  droit 
divin,  de  l'obéissance  passive,  domineraient  au 
milieu  de  nous,  sans  contradiction  et  sans  par- 
tage ;  on  pourrait  les  professer,  les  répandre  ;  on 
ne  pourrait  plus  les  réfuter,  les  contester  même; 
le  doute  serait  un  blasphème,  et  la  discussion 
un  délit;  on  aurait  attenté  aux  droits  du  Roi;  on 
aurait  attaqué  son  autorité,  celle  des  Chambres  ; 
on  aurait  insulté  aux  principes  de  cette  monarchie 
de  quatorze  siècles^  et  à  ces  droits  qui  ne  datent 
pas  de  quel^mes  années. 

Quelles  déclarations  de  tribune,  quelles  assu- 
rances ministérielles  pourraient  alors  nous  ga- 
rantir contre  les  effets  d'une  loi  écrite  si  équi- 
voque et  si  dangereuse,  et  qui  aura  paru  escortée 
des  commentaires  que  je  viens  de  remettre  sous 
vos  yeux  ? 

Qui  sait  même,  qui  sait  si,  dans  la  suite,  et  par 
l'effet  progressif  et  miraculeux  d'une  innovation 
continuelle  des  principes  de  cette  monarchie  de 
quatorze  siècles,  mis  en  regard  avec  d'autres  prin- 
cipes et  d'autres  lois  qui  ne  datent  que  de  quelques 
années^  toute  réclamation  des  effets  de  quelques 
dispositions  de  ces  autorités  si  précaires,  tous 
jugements  historiques  sur  les  mêmes  temps,  ne 
deviendraient  pas  criminels  et  attentatoires  à  l'au- 
torité du  Roi  et  à  ces  droits  qui  ne  datent  pas  de 
quelques  années  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas  ;  vous 
ne  permettrez  pas  l'invasion  d'une  doctrine  sub- 
versive à  la  fois  des  droits  et  de  la  sécurité  des 
Français  ;  vous  sauverez  le  trône  lui-même  des 
funestes  effets  d'une  aussi  audacieuse  entreprise; 
vous  n'imposerez  pas  à  la  dignité,  à  la  raison 
d'une  nation  qui  se  connaît,  qui  se  respecte  et 

2ui  veut  être  respectée,  l'obligation  insupportable 
'une  soumission  muette  et  aveugle  envers  une 
autorité  sans  limites,  indéfinie,  inexplicable  ; 
obligation  tout  à  fait  humiliante  et  absurde,  et 
qui  ne  serait  pas  loin,  à  mes  yeux,  de  celle  oro- 
posée  par  Gessler  au  peuple  helvétique,  de  saluer 
sur  la  place  publique  le  chapeau  qu'il  y  avait  fait 
exposer.  (Vive  sensation  à  gauche,,.  —  Des  mur- 
mures s* élèvent  à  droite.) 
Je  vote  contre  l'article  second  du  projet. 

M.  éo  fiierre.  Messieurs,  en  veuaui  uél^udru 
l'afiiolev  jo  eombats  en  mftBie  teaifa  tous  les 
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amendements.  Le  préopinant  a  attaqué  la  difR-  t 
coIté  dans  sa  force  ;  ce  sera  principalement  à  réfu- 
ter ses  arguments  que  je  m'attacherai.  Je  dois  pour- 
tant avant  tout  dire' quelque  chose  sur  les  diverses 
objections  de  Thonorable  général  Foy,  qui  n'ont 
pas  été  soutenues  aussi  explicitement  par  le 
préopinant  ;  elles  sont  relatives  à  ces  expres- 
sions :  dignité  royale^  droits  du  Roi^  droits  des 
Chambres. 

Quelle  est  l'intention  de  Tensemble  de  l'article  ? 
C'est  d'embrasser  tout  ce  qui  constitue  la  royauté, 
la  souveraineté  en  France  et  les  priucipaux  agents 
par  lesquels  elle  s'exerce,  c'est-à-dire  l'autorité 
royale  et  l'autorité  des  Chambres.  L'attaque  à  la 
di^^nité  royale  est  autre  chose  gue  l'offense  à  la 
personne  même  du  monarque  ;  il  suffit  d'énoncer 
cette  vérité  pour  la  faire  comprendre  ;  les  mo- 
narques se  succèdent  les  uns  aux  autres;  la 
dignité  royale,  toujours  la  môme,  passe  de  mo- 
narque en  monarque  ;  quant  aux  mots  droits  et 
autorité  du  Roi,  clroits  et  autorité  des  Chambres, 
ils  concourent  tellement  à  compléter  l'idée  que 
le  préopinant  lui-même  s'est  servi  fréquemment 
de  ces  expressions. 

Je  me  nfite  d'arriver  à  la  principale  difficulté 
attaqu<^c  par  le  préopinant;  elle  consiste  dans 
laduition  du  mot  constitutionnelle  à  l'article  en 
discussion.  Deux  motifs,  Messieurs,  ont  déterminé 
la  rédaction  de  cet  article,  et  il  paraîtra  assez 
sinfiulier,  quoique  cela  soit  peut-être  naturel, 
que  les  motifs  pour  supprimer  l'épithùte  soient  les 
mêmes  qu('  ceux  qu'a  présentés  M.  de  Chauveiin 
pour  la  rétablir  ;  c'est-à-dire  que  cette  expression 
est  à  la  fois  inutile  et  dangereuse. 

Klle  est  inutile,  Messieurs,  sous  plus  d'un  as- 
pect, inutile  parce  qu'elle  ne  dit  vraiment  rien. 
I)<\s  qu'on  énonce  une  autorité  dans  un  pays,  on 
l'énonce  telle  qu'elle  existe  d'après  les  lois  de 
ce  pays,  que  ce  soient  des  lois  écrites  ou  que  ce 
soient  des  lois  conventionnelles.  Cette  vérité  s'ap- 
plique à  tous  les  pays  sans  exception,  et  elle  est 
si  simple  que  je  ne  la  développerai  pas  davan- 
tage. 

Mais  prétend-on  que  vous  induisez  à  croire 
qu(ï  vous  voulez  protéger  une  autorité  inconsti- 
tutionnelle, une  autorité  ultra-constitutionnelle? 
Non,  Messieurs;  premièrement  parce  qu'une  telle 
autorité  n'exi3te  pas  en  France,  qu'elle  n'est  pas 
établie  par  les  lois  du  pays  ;  secondement,  parce 
que  l'article  lui-même  dément  cette  supposition  ; 
et  effectivement,  l'autorité  royale,  qui  autrefois 
était  limitée  par  un  grand  nombre  de  droits  par- 
ticuliers, appartenant  à  des  ordres,  à  des  corps, 
à  des  individus,  est  aujourd'hui  limitée  par  les 
Chambres  et  par  les  lois,  qui  ne  peuvent  ni  se 
changer  ni  se  fain^  sans  le  concours  des  Cham- 
bres. Or,  comme  l'article  implique  à  la  fois  les 
droits  et  l'autorité  du  Roi,  les  droits  et  l'autorité 
des  Chambres,  il  est  évident  qu'il  n'implique  pas 
une  autorité  inconstitutionnelle,  fin  voilà  suf- 
fisamment, je  crois,  pour  prouver  l'inutilité  de 
l'épithéte  ;  voyons-en  maintenant  le  danger.  Ce 
danger.  Messieurs,  doit  être  la  plus  forte  raison 
pour  vous  engager  à  adopter  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle. 

Effectivement,  s'il  s'agissait  de  faire  la  loi  pour 
la  première  fois,  certes  1  inutilité  d'une  expression 
Siérait  un  fort  argument,  le  style  des  lois  devant 
iMre  simple  et  sévère,  et  toute  inutilité  ayant,  à 
proprement  parler,  son  danger  en  matière  de  lé- 

Êislution.  Mais  jo  parle  ici  d'un  danger  plus  grave, 
e  danger  est  de  deux  aortes  :  d'à  tord  le  danger 
qui  a  élé  iodiqué  pur  loua  lea  orateurs  qm  ont 
détenda  Itetidle;  œloi  qtfil  y  aurait  àadoiflttre. 


ce  que  nous  ne  pouvons  ni  nisonnablaiiieDt  ni 
loyalement  faire,  que  l'autorité  da  Roi  date  een- 
lement  de  sept  années  ;  celui  de  permettre  que 
Ton  mette  en  question  si  le  Roi  a  en  on  non 
l'autorité  nécessaire  pour  octroyer  la  Charte: 
puisque  nous  sommes  assez  heureux  pour  pou- 
voir rattacher  notre  système  actuel  à  des  temps 
antérieurs  et  lui  donner  des  racines  dans  le  peasé, 
racines  qui  tiennent  toutes  à  la  royauté,  nnloni- 
nous  de  souffrir  que  ces  racines  soient  aindhlieB; 
elles  sont  la  principale  force  de  l'arbre  aodal  ; 

elles  en  sont  les  imperceptibles  fondements. 

{Plusieurs  voix  à  droite  :  Très-bien,  très-bien  !) 

Il  est  de  fait  notoire,  cependant,  que  plusieurs 
écrivains  se  sont  permis  de  contester  ce  droit  de 
la  royauté  de  donner  la  loi  fondamentale,  et 
ceta  seul  sufHt  pour  justifler  le  danger  de  i*ex* 
pression  et  l'utilité  de  la  supprimer. 

Mais  voici  encore  un  autre  danger  ;  il  est  ré- 
sulté non-seulement  des  abus  de  la  presse»  mais 
encore  des  abus  récents  de  la  parole^-  {M% 
à  gauche.) 


Voix  à  droite  :  Oui,  très-récents.  {Ea$  m 
se  prolongent  à  gauche.) 

M.   Casimir  Perler.  Laisses  parler, 
sieurs. 


M.  de  Serre.  Je  reconnais,  quelle  gue  écrit  ma 
conviction,  que  la  question  a  son  point  de  déli- 
catesse. Je  désire  la  traiter  sans  blesser  peraonue; 
mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  la  traiter  sans 
blesser  des  opinions  aussi  contraires  que  eeitas 
gui  existent  aans  cette  Chambre  ;  quand  je  parîsi 
je  n'inculpe  personne.  Qui  pourrait  se  Tanlsr 
d'avoir  usé  de  la  parole  et  de  n'en  afidr  Jamais 
abusé?  Ce  serait  rinfaillibilité* 

Après  avoir  ainsi  réclamé,  comme  cPéCail  moa 
devoir,  l'attention  bienveillante  de  la  Cambra» 
je  fais  observer  que  la  Charte  a  cet  inoonTénlflit 
inséparable  de  toutes  les  lois  hnmainea,  et  ptas 
particulièrement  des  lois  écrites  et  des  loia  a  ' 
velles,  que  plusieurs  de  ses  dispositîona  aont 
jettes  à  interprétation.  Ces  inlerprélatfona  ( 
indispensables,  attendu  que  plusieura  loia  doiiUBt 
trouver  leur  origine  dans  ces  dispoaitiona  es  la 
Charte,  que  plusieurs  lois  doivent  lui  senrir,  pour 
ainsi  dire,  d^organes. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vous  avea  été  i 
serez  encore  longtemps  appelés,  k 
plusieurs  dispositions  de  la  Charte  ;        m 
été  partagés,  ils  le  seront  encore,  et 
législateur  décidera.  Bh  bienl  la  miuuti 
et  les  opinions  qui  lui  corr    ùonà    t 
gue  la  Charte  est  violée.  Je      pn        ■ 
interdire  ces  cris,  mais  ce  (|     le  i 
veut  l'article,  c'est  qu'on  ne  i       q 
rer,  dans  une  opinion  particui      i, 
reste  de  l'éditice  social  est  frapim  a 
et  d'inconstitutionnalité  ;  que  parce 
votre  opinion  particulière  telle   ii 
d'un  article  de  la  Charte  a  eu  li 
ments  et  tous  les  liens  sociaux     it 

Je  n'inculpe  personne  en  dj     t  uu 
conséquence  est  dans  le  fond  do 
discours  de  l'opposition  et  des  pi 
partiennent  à  la  même  opinion,  bu  u 
tiens  que  ces  expressions  ri' 

ter  la  dénomination  d      «         i       i 
projet.  Que  c     îxpn 
nn  1     j     di     o  COI  I 
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thôte  ;  toates  les  épiihôtes  sont  dangereuses  dans 
les  lois.  U  faut  bien  choisir  ses  termes;  quand  ils 
sont  bien  choisis,  il  faut  les  abandonner  à  leur 
propre  énergie  ;  on  altùre  toujours  leur  sens  en 
cherchant  à  le  déterminer;  on  ne  fait  que  livrer 
une  nouvelle  proie  aux  débats  interminables  qui 
s'élèvent  à  leur  sujet. 

J'ai  tâché,  Messieurs,  d*étre  suffisamment  clair, 
et  cependant  de  ne  blesser  personne;  si  j'ai 
réussi,  vous  voyez  qu'en  même  temps... 

Plusieurs  voix  à  gatAche  :  Parlez  plus  haut  1 

M.  MaBoel.  Vous  parlez  trop  bas;  comment 
pourrons*nous  tous  répondre,  si  nous  ne  vous 
entendons  pas? 

M.  de  Serre.  C'est  un  tort  sans  doute  de  ne 
pas  me  faire  entendre,  mais  ce  tort  est  invo- 
lontaire. 

Je  me  résumais,  Messieurs,  et  je  disais  que  je 
croyais  avoir  montré  Tinutilite  de  Tépithète, 
parce  qu'elle  n'ajoute  rien  aux  substantifs  droits 
et  autorité;  que,  pour  tout  homme  de  bonne  foi, 
ces  droits  et  cette  autorité  doivent  être  entendus 
dans  le  sens  qui  leur  est  assigné  d'après  les  lois 
constitutionnelles  du  pays;  que  celte  inutilité 
jaillissait  d'autant  mieux  que  l'article,  em- 
brassait à  la  fois  et  l'autorité  du  Roi  et  celle  des 
Chambres,  qui  se  limitent  réciproquement,  et  qui 
présentent  l'ensemble  de  la  souveraineté  dans 
notre  constitution. 

Je  crois  aussi  vous  avoir  démontré  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  dater  seulement  de  sept  années 
notre  existence  sociale  et  française,  ce  qui  se- 
rait nier  et  attaquer  le  fondement  de  la  Charte; 
et  encore  le  danger  auquel  vous  seriez  exposés  si 
des  interprétations  nécessaires  à  la  Charte  pou- 
vaient être  représentées  comme  brisant  tous  les 
serments  et  tous  les  liens  qui  réunissent  les  di- 
verses parties  de  la  société.  Je  pourrais  aller  plus 
loin,  et  je  suis  même  obligé  de  le  faire  à  cause 
de  ce  qu'on  a  dit  sur  l'omnipotence  parlemen- 
taire. Tous  les  publicistes,  tous  les  hommes  sen- 
sés, n*ont  jamais  entendu  autre  chose,  sinon  que, 
Suand  les  événements  ont  amené  la  nécessité  de 
écider  une  question  constitutionnelle,  il  fallait 
que  ce  fût  la  souveraineté  qui  la  décidât.  Nier 
cette  vérité,  c'est  nier  la  souveraineté  même,  c'est 
vouloir  que  la  machine  sociale,  le  mouvement 
d'une  nation,  s'arrêtent  devant  le  premier  obsta- 
cle qui  se  présentera. 

Toutefois,  ce  serait  donner  à  ces  paroles  une 
acception  trop  absolue,  et  par  conséquent  fausse, 
que  d'en  conclure  que  la  souveraineté  complexe 
telle  que  nous  Tavons,  l'autorité  royale  et  celle 
des  Chambres,  puisse  enlever  aux  Français  les 
droits  qui  leur  sont  acquis,  droits  basés  sur  la 
raison  et  la  justice  éternelle;  mais  là  où  une  mo- 
dification à  un  article  de  la  Charte  serait  néces- 
saire, il  appartient  à  la  puissance  législative  de  le 
faire. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Non  !  non  I  •  •  • 

Autres  voix  à  droite  :  Si,  c'est  reconnu  depuis 
longtemps. 

M.  de  Serre.  Messieurs,  :je  mets  à  part  les 
points  fondamentaux  consiorés  par  la  Ctiarte; 
mais  pour  ce  qui  est  d'une  importance  secondaire 
dans  votre  constitution,  ai  le  besoin,  le  fidt  sentir 
d'an  changement,  il  faudra  bien  i|iie^oiisadmet- 
Ueiqa'ii  soit  fiait  par  la  souvendoelé  }-«t  il  aeiiit 


insoutenable  de  prétendre  que  ce  changement 
reconnu  nécessaire  ne  devrait  pas  être  opéré. 
D'ailleurs,  Messieurs,  vous  l'avez  déjà  fait,  soit  en 
n'observant  pas  l'article  40  de  la  Charte,  qui  veut 
que  les  amendements  que  vous  faites  aux  lois 
soient  renvoyés  à  des  commissions,  soit  en  aug- 
mentant le  nombre  des  députés  de  la  Chambre, 
quoiqu'il  fût  assez  clairement  fixé  par  la  Charte. 
{Murmures  à  gauche.) 

Voilà,  je  crois,  Messieurs,  les  choses  ramenées 
à  leur  véritable  point.  L'article  est  franc  et  siik- 
cère  après  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  laddition  de 
l'épithète  ne  serait  qu'un  piège  et  un  prétexte 
qu  il  ne  faut  pas  fournir  à  ta  calomnie. 

M.  Sëbastiaiil.  L'orateur  auquel  je  succède» 
auteur  et  rédacteur  de  la  loi  que  nous  discutons, 
a  essayé  d'établir  à  celte  tribune  que  l'épithète 
constitutionnelle  était  inutile  et  dangereuse.  Avant 
lui,  des  orateurs  qui  avaient  parlé  dans  le  même 
sens  avaient  déclaré  à  la  Chambre  que  le  gou- 
vernement était  désarmé  pour  punir  une  nature 
de  délits  qui  n'était  pas  comprise  dans  la  loi  de 
mai  1819. 

Cette  nature  de  délits  yous  a  été  énoncée  ;  on  a 
dit  que  les  tribunaux  devant  lesquels  avaient  été 
traduits  des  écrivains  pour  avoir  cx)ntesté  au  Roi 
le  droit  de  donner  la  Charte  s'étaient  cru  forcés 
d*ab80udre  ces  écrivains  ;  que  ces  délits  pouvaient 
se  renouveler,  et  qu'il  était  indispensable  d'armer 
le  gouvernement  et  la  justice  afin  de  parvenir  à 
la  répression  de  ces  délits. 

Dans  cette  position,  si  une  rédaction  nouvelle 
de  l'article  offre  au  gouvernement  les  moyens 
qu'il  déclare  ne  pas  avoir  et  dont  il  dit  avoûr  be- 
soin, tout  cet  échafaudage  de  difficultés  tombera 
immédiatement  ;  c'est  ce  que  je  me  propose  de 
faire.  Je  vais  yous  donner  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  que  je  présente;  ensuite  je  suivrai  le 
préopinant  et  ceux  qui  l'ont  précède,  non-seule- 
ment dans  leur  argumentation,  mais  encore  dans 
les  excursions  qu'ils  ont  faites  sur  la  souveraineté 
parlementaire  et  sur  les  droits  du  Roi  antérieurs 
a  la  Charte. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  : 

«  Toute  attaque  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  le  droit  qu'a  eu  le  Roi 
de  donner  la  Charte,  le  droit  ou  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  Roi,  rinviolabilité  de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  ou 
rautorité  des  Chambres,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  3,000  à  6,000  francs.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  loin  de  refuser  au 
gouvernement  les  moyens  de  répression  qu'il  ré- 
clame, nous  les  lui  accordons  tout  entiers.  U  est 
nécessaire  maintenant  de  vous  prouver,  et  j'es«» 
père  le  faire  jusqu'à  l'évidence,  que  la  suppres- 
sion du  mot  constitutionnelle  est  une  véritable 
atteinte  à  la  Charte,  et  surtout  une  mesure  impo- 
litique  propre  à  porter  le  désordre  dans  l'ordre 
social. 

Quels  sont.  Messieurs,  les  motifs  de  la  suppres- 
sion de  ce  mot?  Vous  en  trouverez  une  explica- 
tion claire  et  précise  dans  le  rapport  de  votre 
commission  et  dans  une  opinion  de  M.  de  Ker- 

gorlay,  qui  sait  réunir  le  talent  et  la  franchise. 
l.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  mot  constitua 
tionnelle  était  supprimé  parce  qu'il  était  limitatif 
de  l'autorité  royale.  M.  de  Ker^orlay  a  présenté 
ce  mot  comme  un  accessoire  inutile.  Bn  bien  I 
Messieurs,  qu'est-ce  que  vous  faites  en  le  suppri- 
mant? Vous  retirei  une  Yérité  qui  était  de  nature 
à  unir  la  nation»  dont  vous  violai  et  oompro- 
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ini»lh»z  tons  It»?  intiTÔU  {Murmures  h  droite);  ot 
afin  (|uo  tout  8'enctialnc  dans  cet  ordre  d*idées, 
ToralLMir  auqud  j*ai  i'honnour  de  succt'der  vient 
dViahlir  qu(»  le  concours  des  trois  pouvoirs  lépis- 
latifs  pouvait  riiodificr  la  (iliarto  (Plusieurs  mem- 
lires  //  (Imite  :  {\v,M  vrai  \)\  c'est-à-tiire  (ju'on  a  éta- 
bli la  [K)8  ihililé  de  renverser,  par  les  Chambres 
et  par  Tautorité  royale,  Tordre  coustitulionnel. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  On  n*a  pas  dit 
cela. 

M.  Barlhe-Eiabaslide.  On  n'a  parlé  que  des 

articles  réf;leuienlaia*8. 


M.  ^bastlanl.  On  me  Tait  observer  que  M.  de 
Ser»'e  n*a  entendu  parler  que  des  articles  régle- 
mentaires. M.  de  Sernî  a  été  plus  avant  dans  son 
argumentation  ;  il  a  dit  qu'il  était  de  la  faiblesse 
humaine  de  ne  pouvoir  donner  que  des  institu- 
tions imparfaites,  et  qu'il  était  de  toute  nécessité 
de  trouver  un  pouvoir  qui  prtt  les  perfectionner. 
(  Voir  à  drnitc  :  C'est  vrai  !...  C'est  juste  !)  Kli  bien  I 
il  ne  s'a^iit  pas  là  (rarticlej*  ré«;leme!j taire?,  il 
s'a^^nt  de  Tonlre  social,  de  Tordre  constitutionnel 
tout  entier.  (Les  mêmes  voi.v  :  Non,  non.) 

Uuiîl  est  le  motif  qui  a  pu  vous  con. luire  à  re- 
tirer de  la  loi  le  mot  constitutionnelle t  Je  le  ré- 
pèt(î  :  si  ^''a  été  relui  d'armer  le  fiouvernemcnt,  la 
rédactiou  que  je  jiropose  fournit  au  couvcrnement 
la  force  nécessaire,  elle  lui  donne  les  moyens  de 
ré|)re.-sion  dont  il  a  besoin. Si  vous  la  fefU'^ez, 
vous  montrez  à  nu  vos  intentions;  vous  montrez 
que.  comme  l'a  dit  M.  le  raitpoiteur,  vous  écartez 
le  mot  vonêtitutionnelle  parce  qu*il  limite  i*auto- 
rité  royale. 


M.  Chlllet.  Lisez  la  suite  do  la  phrase,  vous 
verrez  que  le  sens  n'est  pas  celui  que  vous  don- 
nez. 

M.  S^bafttlaBi.  Cette  autorité  royale,  a  dit  le 
ministn*  de  Tintérieur,  est  antérieure  à  la  Charte, 
m;ijs  non  supérieure.  Otte  distinction  est  plus 
sp(>ciens(*  que  réelle.  Ouand  vous  faites  une  loi, 
ce  n'est  pas  pour  n''^ler  le  pasFé,  mais  l'avenir. 
Kh  l:ien!  nous  admettons  que  cettc^  autorité  anté- 
rpuiti*  ait  existé  ;  nous  l'admettons  d'autant  plus 
volontiers  que  nous  sommes  décidés  h  défendre 
an  prix  de  nos  jours  la  constitution  en  France. 
[firunil  nnmhre  de  roix  à  droite  :  Pers<mne  ne 
TathKpie!)  D'ailleurs,  ce  pouvoir  antérieur,  le 
Kdi  n'a  pu  l'exercer  qu'un  jour  ;  aujourd'hui,  la 
i.liarte  t'St  supérirun^  au  Uoi  lui-mém*;;  c'est  la 
Vdlo'ité  toyali!  qui  l'a  voulu. 

lUnsifurs  menthres  à  »/ro//c  :  Nou,  UOU  ;  cela 
n'esit  pas  possible. 

Autres  membres  ît  gauche  ;  Si,  si. 

M.  Krbnxilanl.  Les  pouvoirs  n*ont  le  droit  de 
chan^rr  ni  de  modifier  la  Charte.  Dans  ce  mo- 
ment, VOUS  ne  pouvez  atteindre  avec  votre  loi 
que  les  droits  et  l'autorité  royale  n'*glés  nar  la 
Charie.  Si  vous  croyez  avoir  besoin  de  défendre 
ces  droits  antérieurs,  bientôt  vous  aurez  besoin 
de  défendre  Tusurpation  des  Ca|)els. 

Plusieurs  membre»  h  droite  ;  U  n' J  a  pu  eu 
d'usurpation  I 

II.  Sébasthuil.  Vous  naoMei  de  milever Id 
dei  «MBiioafléuigeranetttuidii  qphn  ooalniit 


nous  voudrions  rétablir  le  calme  de  la  nation. 
{Us mêmes  voix:  Vous  vous  y  prenei  d'une  belle 
manière  1;  C'est  à  vous  de  décider. 
On  demafide  à  droite  la  clôture. 

M.  le  Prësidenl  annonce  au'un  nouvel  amen- 
dement a  été  présenté  par  M.  Devaui,  dans  le 
même  sens  que  celui  de  M.  Sébastian!. 

M.  de  Lalot  demande  la  parole. 

M.  de  Eialot.  La  discussion  semble  avoir  fait 
assez  de  progrès  pour  que  l'on  puisse  la  resserrer 
dans  un  cercle  moins  étendu.  Je  crois  nécessaire 
d'aller  au-devant  des  craintes»  quoique  peu  fon- 
dées, qu'ont  témoif^nées  les  honorables  orateurs 
d(!  Topposilion  ;  il  me  semble  qu'ils  ont  employé 
une  profondeur  peut-être  inutile,  et  qui,  contre 
leur  intention,  deviendrait  dangereuse,  en  vou- 
lant pénétrer  trop  avant  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  soutiennent  une  opinion  contraire.  C'est  sur- 
tout au  sens  propre  des  expressions  qu'il  faut 
s'attacher.  Une  simple  distinction  suftira  pour 
éclaircir  le  point  capital  de  cette  discussion. 

U  s'a^'it  de  protéger  Taulorité  du  Uoi  et  ses 
droits.  L'opposition  désire  que  cette  autorité  soit 
canictérisée  par  l'épithéte  constitutionnelle  qui  se 
trouvait  dans  la  loi  pr(>cédente.  Le  parti  contraire 
partage  Tavis  de  la  commission.  Le  mot  comii- 
tutionnelle,  ainsi  qu'on  Ta  prétendu,  n'a  pas  été 
écarté  comme  étant  véritablement  restrictif  en 
lui-même,  mais  comme  i)0uvant  autoriser  une 
inlerprétîition  restrictive. 

Veuillez  remarquer  que  nous  ne  différons  pas 
ici  sur  les  principes.  11  est  inutile  d'établir  une 
guerre  aux  intentions,  dont  il  est  impossible  de 
découvrir  les  motifs.  Quant  à  moi,  quoique  je 
n'appartienne  pas,  par  la  place  que  j'occupe,  aux 
intérêts  en  quelque  sorte  de  l'opposition,  j  avoue- 
rai que  les  alarmes  qu'elle  témoigne  dans  cette 
circonstance  me  paraissent  justes.  Bt,  si  elle  se 
bornait  à  demander  une  explication  franche  et 
loyale  qui  détermine  la  suppression  du  mot  con- 
stitutionnelle^ je  lui  répondrais  que  le  but  de  la 
loi  est  d'aller  au-devant  d'un  besoin  que  la  société 
éprouve,  c'est-à-dire  de  ne  pas  fournir  une  inter- 
pn>tation  véritablement  dangereuse  que  quelques 
jun>s  ont  accueillie.  Je  suis  étranger  au  fait  allé- 
gué pour  motiv(T  cette  suppression.  On  n'a  pas 
voulu,  comme  on  le  pn>tend,  donner  aux  mots 
Vautorité  du  Roi  un  sens  restrictif,  mais  on  a 
voulu  éviter  le  danger  de  laisser  impunis  certains 
délits,  dont  on  repousse  le  ch&tinieot  par  une 
int<'rprétaiion  dangen^use  de  la  loi. 

Pour  arriver  à  quelque  chose  de  décisif  dans 
cette  <li.vussion,  liornons-nous  à  dire  qu'il  y  a 
deux  choses  à  distinguer  dans  ccsmoLs  I  autorité 
du  Hui.  C'est  le  iirinci|H*  de  rautoriU'»  du  Koi  et 
son  action.  Uue  i  action  do  l'autorité  du  Hoi  soit 
limitée  par  les  pouvoirs  que  la  Charte  a  institués, 
c'est  cv  qui  imfN)rtera  toujours  à  la  constTvation 
des  libertés  publiques  ;  c'est  sur  quoi  il  n'y  a 
qu'une  opinion,  qu  une  doctrine  dans  cette  Cham- 
bre. C'est  là  ce  qui  doit  satisfaire  ce  que  Toppo- 
sition  peut  désin;r  ;  c'est  sur  ce  terrain  qu'elle 
sera  toujours  convenablement  placée.  Y  a-t*il 

autdqu'un  qui  prétende  que,  dans  d*antrcs  temps, 
ans  d'autres  circonstances,  l'action  de  l'autorité 
du  Roi  ne  doive  être  limitée  et  réglée  par  la 
Charte  T  Ne  craignes  pas,  Messieurs,  d'tocorder  ce 
principe  dans  toute  son  étendue  :  il  est  honorable 
à  Tantorité  royale:  il  en  est  d'elle  oomine  de 
Itetorile  divine:  il  lui  est  gterieuk  de  se  ré- 

&,  de  se  limiter  par  les  lois  mêmes  qu'elle 
{mscritee.  U  ail  a  41*  JuMe  de  direr  mree  n 
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profond ^DÎe de  Dotre  nation,  qaeDieu  abeaoiD, 
iiour  avoir  raiBon,  de  se  conformer  lui-même  aux 
loiB  immuables  qui  régissent  le  moode  rt  qu'il  a 
établies  dans  sa  toute- puiasaDce,  à  plus  forte  rai- 
son l'autorité  royule,  qui  ci;t  une  éinaniilioii  île  la 
Diviiiiliï,  el  qui' est  le  jireniier  besoin  de  l'urda* 
social,  devra-t-elle,  glorieusement,  lionorablr- 
menl  pour  elle,  tiflicacement  pour  la  société, 
se  renfermer  dans  de  justes  bornes  et  dans  les 
limites  qu'elle-même  s'est  imposées.  Voilà  les 
véritables  principes  constitutiounels  et  les  doc- 
trines sur  lesquelles  il  est  impossible  qu'on  soit 
partagé. 

flous  ne  proscrivons  pas,  commeon  l'a  prétendu, 
nn  flystëme  d'opposition.  Personne  ici  ne  veut  op- 
primer la  liberté.qui  est  également  chère  à  tous... 
fiJ'Mrniures  à  gauche.)  Ici  je  prévois  l'objection  : 
Pourquoi,  me  direz-TOus,  cette  suppression  du 
mot  constitutionnelle,  si  en  effet  l'autoritâ  royale 
doit  être  réglée  et  limitée  par  les  principes  coij- 
Blitulionnels?  (Jf.  de  Corcelles  :  La  chose  et  le  mot.) 
Il  faut  être,  Messieurs,  sobres  de  développements 
dans  des  questions  théoriques  au  scia  d'une  As- 
semblée qui  doit  pluldt  s'occuper  à  régler  les  af- 
faires du  pays,  dans  l'intérêt  véritable  de  ce  pays, 
que  de  dii^culer  continuellement  sur  les  fonde- 
ments de  l'ordre  politique. 

Cependant,  pour  en  dire  un  mol,  il  n'est  nul 
doute  qu'il  ne  faille  distinguer  le  principe  de 
l'autorité  de  sou  action.  Toute  cbose  a  un  prin- 
cipe, et  puisque  vous  avouez  que  l'autorité  royale 
a  eu  incontestablement  le  droit  de  donner  la 
Charte,  c'est  le  droit  du  bienfait  qui  serait  ici 
contesté  :  car,  en  lereconnaisaant,  il  faut  aussi  re- 
connaître que  l'autorité  royale  a  devancé  laGbarte 
dans  l'ordre  des  temps  comme  dans  l'ordre  des 
idées.  Personne  assurément  ne  peut  être  blessé 
de  ce  principe.  Ainsi,  sans  vouloir  la  suppression 
d'êpitbètei  qui  sont  toujours  dangereuses,  comme 
l'a  fait  observer  l'orateur  qui  a  discuté  si  pro- 
fondément cette  partie  de  la  loi,  ja  me  borne 
à  faire  observer  que  l'artide  n'a  eu  pour  but 
que  de  satisfaire  un  besoin  reconnu,  un  besoin 
oprouTé,  de  prévenir  des  absolutions  dangereuees 
que  vous  n'entreprenez  pas  de  justitier. 

LadiscusMon  doit  se  renfermer  dans  ce  cercle, 
et  se  dégager  de  toutes  les  divagations,  de  toutes 
les  accusations  réciproques  coolre  les  intentions. 

11  Buflit  que  des  faits  aient  donné  lieu  de  re- 
connaître que  l'épithéle  constitutionnelle  a  fourni 
un  pri'texte  pour  absoudre  à  tort  ou  à  raison,  pour 

Îue  la  légialalion  soit  changée  sur  ce  point. 
ertes,  vous  ne  riféteiidez  pas  contester  le  droit 
de  perfectionner  les  lois  organiques. 

J'avais  omis  un  puint  important  qui,  à  la  vé- 
rité, avait  été  touché  par  notre  honorable  collè- 
gue U.  de  Serre,  mais  oui  est  susceptible  d'autres 
explications  depuis  i'observatiou  délicute  de 
M.  le  général  Sébastiani. 

Il  est  très-vrai.  Messieurs,  que  le  temps  doit 
faire  sentir  le  besoin  de  perfectionnements  dans 
la  législation,  les  amener  et  les  enfanter  ;  c'est 
une  doctrine  appuyée  sur  l'expérience.  Toute 
cbose  doit  subir  avec  le  temps  d'inévitables  mo- 
dillcations;  mais  «nil-il  de  là  que  le  foad  des 
choses, que  les  principes  reconnus  incontestables 
doivent  changer?  Non,  Uessieurs,  ce  n'est  pas 
perfectionner  une  chose  que  de  lÀ  détruire  par 
ses  tijodements.  Ce  serait  un  pouvoir  véritable- 
meut  .destiucteur,  «t  noa  ua.poBwir  qui  s'Avan- 
cerait avec  le  progrès  des  lumièreB^.av^  l'esprit 
du  Bôcle  vers  les  perfeotioaMinwtiSi  VH  celui 
qui  détruirait  les  fundemanta  mAnei  oe  notre 
ordn  politique. 


Convenons-en  tous,  les  modilications  dont  on 
parle,  les  seules  possibles,  n'altèrent  pas  le  fond 
du  principe  et  des  droits.  L'article  même  de  la 
loi  vous  prouve  qu'aucun  principe  fundamontal 
ne  peut  être  lésé,  lin  effet,  l'expression  constitu- 
liottttetle  qu'on  invoque  n'est  nullement  coutes- 
tre  dans  son  sens  véritable  ;  elle  est  seulement 
rejetée  de  l'article  pour  prévenir  une  interpréta- 
tion qu'on  sait  être  devenue  dangereuse.  C'est  ce 
danger  qui  motive  la  nouvelle  rédaction  de  la 
lui.  La  discussion  circonscrite  dans  ce  sens  ne  me 
semble  plus  offrir  aucune  difficulté  sérieuse. 

Je  vote  pour  l'article  et  contre  les  amendements 
présentés. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  réclame  la  parole, 
mais  M.  de  Kergorlay  la  demande  pour  un  fait 


M.  de  Kergorlay.  J'avais  peine  à  me  rappeler 
quel  passage  du  discours  que  j'ai  prononcé  à 
I  une  des  dernières  séances  avait  pu  donner  lieu 
à  la  citation  du  mon  nom.  Voici  celte  phrase.  Je 
pariais  de  la  monarcbie  héréditairo,  et  je  disais  : 

■  Celle frraiideet  salutaire  institution  (la  monar- 
chie hÉréditairu)  étant  susceptible  d'abus  comme 
toutes  les  autres,  diverses  institutions  accessoires 
tendent  en  divers  pays  à  régulariser  l'usage  du 
pouvoir  qu'elle  établit  et  à  lui  Hxer  des  limites 
qu'il  ne  doive  pas  enfreindre.! 

M.  de  Kergoriay  descend  de  la  tribune. 

M.  Manuel  réclame  la  parole. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion sur  les  amendements. 

M.  le  Président.  J'ai  une  explication  à  don- 
ner à  la  Chambre  :  il  est  de  règle  que  les  amen- 
dements soient  discutés  avant  1  article  ;  trois 
amendemeuts  soot  présentés  ;  ils  différent  sur  les 
termes,  mais  rentrent  dans  le  même  sens  ;  il  sem- 
blerait convenable  d'emeadre  les  auteurs  des 
divers  amendements  développer  les  motifs  de 
leur  rédaction  différente,  et  de  ne  fermer  la  dis- 
cussion qu'après  les  avoir  entendus. 

H-  Casinir  Perler.  C'est  pour  empêcher 
M.  Manuel  de  parler.,..  (On  rit  et  l'on  murmure  à 
droite.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avei  pas  suisi  le 
sens  de  mon  observation  :  elle  a  pour  objet  de 
faire  sentir  à  la  Chambre  qu'on  ou  peut  deman- 
der la  clôture  qu'après  la  discussion  des  amende- 
ments ;  je  proposais  à  la  Chambre  de  maintenir 
la  parole  dans  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Devnnx.  Le  développement  du  mon  amen- 
dement deviendrait  inuttle,  si  l'amundcment  de 
M.  Sébastiani  est  rejeté.... 

U.  le  Président.  U  n'y  a  pas  d'amendement 
particulier  à  l'article  j  mais  il  y  en  a  trois  sur  lu 
rédaction  proposèu  par  MM.  Voy,  Sébasti^ini  et 
Devaux.  La  discussion  ne  peut  donc  être  fermée 
avant  que  les  auteurs  des  amendements  aient  été 
eutenduA.  M.  Manuel  a  la  parole  sur  l'aiaeade- 
ment  de  M,  l'oy.  (  Vive  sensation  h  gauche.) 

H.  Mannel.  Vous  voyez,  Messieurs,  à  quel 
point  la  discussion,  en  s'établissant,  prend  de  ca- 
ractère et  de  gravité.  Jlessdyerai  de  répondre  à 
M.  de  Serre  ;  et  d'abord  je  ne  veux  [ûa  qu'on 
auppriqu  ces  mots  digiàU   royofc,    et    laisser 


iU 
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ainsi  à  uiio  Ini  p<^nale  l'un  des  grands  vices  Jont 
eJle  puisse  ôtre  entachée  :  le  va^^uc  et  le  défaut 
de  définition.  Dans  le  Itas-Gmnire,  on  a  vu  ren- 
dre des  lois  contre  les  crimes  de  lèse-majesté,  et 
vous  savez  que  Montesquieu  les  signale  comme 
les  armes  de  la  plus  cruelle  tyrannie;  vuus  savez 
de  œmhien  de  meurtres  et  d'assassinats  elles  ont 
été  suivies;  mais  sans  retracer  à  vos  yeux  les 
tableaux  de  l'histoire,  voyez  chez  un  peuple  éloi- 
gné, mais  contemporain,  voyez  en  Chine  (Onrit.), 
la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  quiconque 
manque  de  respect  à  Tempereur.  Un  homme 
ayant  omis,  en  retraçant  une  cérémonie  de  la 
cour,  quelques  détails,  on  a  dit  qu'il  avait  man- 
qué de  respect  à  la  cour,  que  c'était  par  consé- 
quent manquer  de  respect  à  rcmpereur,  et  il  a 
été  mis  à  mort....  (Voix  à  droite:  Oui,  mais  c'est 
en  Chine...  — On  rit,) 

Mais,  dit-on,  comment  supposer  des  interpré- 
tations bizarres  de  la  loi  et  des  applications 
injustes  7  Messieurs,  quand  le  vice  est  dans  la 
loi,  laissez  faire  le  temps  :  bientôt  les  scrupules 
s'affaiblissent;  on  devient  d'abord  sévùre,  puis 
injuste!,  puis  enfin  tyrannique  ;  telle  est  la  triste 
condition  de  l'humanité  ;  le  premier  pas  vers  le 
mal  entraine  au  précipice.  Cardez-vous  donc 
d'employer  des  expressions  values  telles  que 
celle-ci  ditjnité  royale  :  quelle  garantie  cette  ex- 
pression offrirait- elle  à  un  prévenu  i  quelle  valeur 
précise  a-t-elle  en  elle-même  7  Oui,  Messieurs, 
il  faut  de  plus  sévères  définitions,  il  faut  que  le 
crime  soit  mieux  précisé;  il  en  résultera  peut- 
être  quelques  absolutions,  mais  faut-il  vous  rai>- 
riler  un  axiome  trop  connu  pour  que  je  le  retrace 
des  amis  de  Thumanité?  et  d'ailleurs,  c'est  sous 
un  gouvernement  représentatif  que  nous  vivons, 
et  avec  cette  forme  de  gouvernement  on  est  tou- 
jours maître  de  réparer  les  lacunes  d'une  législa- 
tion et  de  la  perfectionner.  Mais  d'avance  et  sans 
nécessité,  adopter  do  telles  expressions  dans  une 
loi,  c'est  donner  des  armes  à  la  tyrannie.  Ne 
voyez- vous  pus,  en  effet,  quelle  ex  tension  des  ma- 
gistrats  prévenus  et  {mrtiaux  pourraient  donner  à 
une  telle  (*xpr(ssion  ?  Songez-y  bien.  Messieurs, 
avec  cette  expression  de  diijnité  royale^  je  ne  sais 
pas  s'il  serait  possible  de  justifier  l'adresse  que 
vous-mêmes  avez  votée  au  Hoi  au  commence- 
ment de  cette  session...  {Scmaiion  et  agitation  en 
SL'Us  dirrrs.) 

Ouant  à  la  suppression  du  mot  constitutionnelle 
qui  se  trouvait  dans  l'ancienne  loi,  je  ne  saurais 
y  consentir.  On  nous  dit  que  le  mot  est  inutile, 
purre  que  le  Itoi  n'exerce  pas  aujoud'hui  une 
autre  autorité  qu'une  autorité  con.^titutionnelle  ; 
alors  quel  inconvénient  à  le  dire,  puisque  cela 
sultit  pour  calmer  des  inquiétudes?  11  semble  que 
le  ;:on\eriiei lient,  en  ce  sens,  devrait  s'imposer 
de  l'adupier.  Il  est  un  mot  d'ordre  et  de  paix,  il 

satisrail  tous  les  iiittrèls  :  je  le  place  dans  la  lui 

I A dhvsûm  à  tjiiuche.  —  A  droite  :  Parlez  pour  vous.) 
Ht  remarquez,  Mesi^ieurs,  que  déjà  il  se  trouvait 
placé  dans  la  loi  ;  le  gouvernement  l'avait  donc 
ju^é  nécessaire?  comment  concevoir  ces  rhaiige- 
mentsd  opinion  ?  comment  ce  qui  était  nécessaire 
ou  utile  dans  uu  temps  nu  l'cst-il  plus  dans  on 
autre  ?  Bien  plus,  ce  mot  avait  été  attaqué  :  on  l'a 
expliqué,  et  après  une  discussion  solennelle  il  a 
été  maintenu. 

Ouelf  inconvénients  ont  donc  été  attachés  t  ce 
mot  dans  la  loi  ?  On  a,  dites-vous,  attaqué  l'auto- 
rilé  du  Roi  avec  impunité,  aoos  prétexte  qu'on 
n'avait  pas  attaqué  Tantorité  oonttitutionneUe. 
OdJ  quand?  Les  miniatrea  Ponl  dit  I  Quelle  preafe 
Coonie  T  depols  qoud  me  aewrtion 


dénuée  de  preuves  est-elle  admise  comme  règle  ? 
Pour  moi,  je  déclare  qu'il  n'en  est  rien.  G^est  un 
moyen  imaginé  pour  motiver  la  radiation  du  mot. 
Qu'on  cite  des  faits  ;  quant  à  moi,  il  m'est  par- 
venu des  notions  bien  contraires  et,  si  je  suis 
bien  informé,  c'est  par  d'autres  motifs  que,  dans 
le  conseil  du  Hoi,  la  radiation  du  mot  a  été  déci- 
dée.... (Violenti  murmures  à  droite.  —  Une  foule 
de  voix  :  Prouvez,  prouvez  !...) 

Prouvez,  me  dit-on.  Eh  quoi,  Messieurs,  les 
ministres  viennent  vous  demander  de  porter  at- 
teinte à  la  législation  existante  ;  ils  n  apportent 
aucune  preuve  des  faits  qu'ils  avancent,  et  vous 
ne  leur  en  demandez  pas  I  et  moi,  je  viens  de- 
mander le  respect  à  la  loi  rendue,  et  vous  voulez 
3 ne  je  soumette  les  miennes  1  C'est  au  ministre  à 
énier  une  assertion.  Mes  preuves,  je  les  donne 
autant  qu'il  est  en  moi.  Je  les  ai  données  toutes. 
Je  démens  des  faits  non  prouvés.  On  s'appuie  pour 
motiver  la  loi  sur  des  faits;  qu'on  les  cite,  qu'on 
les  prouve,  ou  je  nie  leur  existence  et  je  repousse 
la  loi.  Cette  démonstration  me  semble  évidente. 

Mais  j'admettrais  le  fait  cité,  j'en  admettrais  dix 
autres,  qu'ils  seraient  sans  influence  sur  la  ques- 
tion. Un  homme  a  été,  dites-vous,  absous  après 
avoir  dit  que  le  Uoi  n'avait  pas  le  droit  d'octroyer 
la  Charte.  Ëh  bien  I  supposez  que  le  mot  «constitu- 
tionnelle •  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,et  dites-moi 
s'il  Y  a  un  tribunal  qui  pût,  sans  prévarication, 
se  dispenser  de  conaamner  cet  homme  comme 
ayant  porté  atteinte  à  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  ?  Quoi, d'après  ces  raisonnements,  il  n'exis- 
terait point  de  Charte,  et  ce  ne  serait  pas  là  por- 
ter atteinteà  l'autorité  du  Roi?  Celaest  impossible  : 
dès  l'instant  qu'on  attaque  le  fbndement,  on 
attaque  aussi  la  conséquence  ;  et  si,  comme  on 
le  suppose,  la  question  eût  été  soumise  aux  tri- 
bunaux, ils  eussentcondamné  très-certainement... 
ÇVoix  à  droite  :  Oui,  les  u*ibunaux....  Mais  les 
jurés  ?....) 

Il  n'y  a  aucun  prétexte,  aucun  motif  à  la  ra- 
diation proposée,  mais  il  y  a  des  inconvénients 
bien  graves,  car  il  s'agit  de  mettre  le  passé  à  la 

a  lace  du  présent  ;  et  ici  je  réponds  à  ce  qu*a  dit 
.  l'ex-j^arde  des  sceaux,  quand  il  a  trouvé  heu- 
reuse ridée  de  rattacher  le  présent  au  passé  (ce 
sont,  en  effet,  les  expressions  du  préambule  de 
la  Charte)  ;  et  moi,  Messieurs,  je  ne  vois  rien  de 
plus  dangereux  que  de  pareilles  doctrines  ;  elles 
ne  servent  pas  pour  le  passé,  elles  compromet- 
tent le  présent.  Voyex-en  la  conséquence.  Quelle 
était  autrefois  l'autorité  royale  ?  par  quels  actes 
était-elle  manifestée  ?  Par  des  édits,  des  ordon- 
nances, et  le  terme  sous  le  bon  plaisir  du  mo- 

naruue (  Voixàdroite  :  Et  les  enregistrements?... 

Et  les  remontrance? Et  les  parlements?) 

liappelez-vous  Tédit  de  Nantes;  il  fit  la  gloire 
d  Henri  IV  et  le  l>onheur  de  la  France  ;  deux 
lègues  étaient  à  peine  écoulés,  et  uu  Uoi  duut 
on  vante  le  rogne  glorieux,  un  Roi  ((ui  nous  a 
accoutumé  à  entendre  dire  :  L'Etat,  c'est  moi,  a 
r^'voqué  cet  édit;  il  a  proscrit  cent  mille  familles 
et  exilé  chez  l'étranger  notre  prospérité  indus- 
trielle. Voilà  les  conséquences  de  ce  pouvoir 
absolu,  de  cette  autorité  passée  qu'on  veut  rat- 
tacher au  temps  présent.  N'était-il  pas  plus  natu- 
rel d*imiter  Henn  lY  ?  Ce  mouarque  était  protet- 
(ant,  il  sentit  que  la  majorité  de  la  nation  était 
catholique  :  il  lui  a  fait  le  sacrillce  deta  religion... 
(  Voigoà  droite  :  Non  1  nonl  Cest  conviction....  Liaei 

l'histoire!  A  l'article  1  à  l'article  11  Quant  à 

l'autorité  du  Roi  en  elie-mAme.  déjà,  lleaaiearf, 
on  voui  l'a  dit,  il  Ta  xeçne.  non  des  rois  aes  glo* 
rima  anoéirea,  mail  de  l'Hoipiieb  qairanttf»- 
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Lm  pluf   violents 

e).  11    n'a   pu  se 


cnallie  de  la  RéTolution....  (U 
murmures  interrompent  à  tiroîle], 
dittsimuler  les  changcmcnUi  qui  s'étaient  faits 
depuis  trente  ans.  Il  a  trouvé  en  France  un  ordre 
de  choses  tout  nouveau-  Que  la  Révolution  ait  élé 
un  bien  ou  un  mal,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut 
examiner  ici;  vous    ronnaissez  notre  opinion, 

Messieurs,  el   nous    connaissons  la   vAtre 

{Vou!  à  droite  :  Oui  !  oui  1}  Quoi  qu'il  en  soit ,  le 
Roi  areuonnu  qu'un  ordre  de  choses  tout  nou- 
veau s'était  introduit  eu  France,  et  il  s'y  est 
conformé,  et  il  aétabli  son  autorité  sur  des  bases 
constilutioanelles.  Aujourd'hui,  vouloir  lier  cutle 
autorité  limitée  à  l'ancienne  autorité  absolue, 
c'est  vouloir  allier  le  noir  au  blanc,  allier  le 
de:»potisme  à  la  monarchie  constitutionnelle,  Il 
faut,  au  contraire,  dans  l'inlËrét  du  gouverne- 
ment, séparer  avec  soin  ces  deux  états  de  choses 
qui  ne  pi'uvent  avoir  rien  de  coupable. 

Et  pourriez-Tous  douter.  Messieurs,  pourriez- 
vous  douter  que  je  ne  parlasse  pas  ici  dans  l'in- 
lérÈt  du  Trône'?..  (On  rit  et  on  murmure  adroite.— 
Yoia;  à  gauche  :  Cela  est  vrai.) 

Croyez-moi,  Messieurs,  les  mots  magiques  ont 
Dcrdu  leur  pouvoir  devant  la  raison  pubhque, 
devant  la  raison  universelle,  devant  lacoDSCieace 
des  besoins  réels  de  la  société.  Si,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  s'af^issait  d'établir  les  fondements 
de  la  société,  ces  mots  magiques  pourraient  être 
employés;  mais  une  fois  que  le  voile  a  été  sou- 
levé, il  ne  peut  plus  être  déchiré;  il  serait  ab- 
surde et  ridicule  de  vouloir  le  replacer  de  nou- 
veau :  il  faut  chercher  d'autres  pointa  d'appui.  Le 
droit  divin,  sa  toute-puissance  n'en  sont  plus. 
Enieudez  mieux  les  intérêts  de  la  société,  qui 
veut  la  liberté  parce  qu'elle  veut  l'ordre  de  la 
société,  où  le  peuple  a  peut-être  plus  besoiti  de 
l'ordre,  parce  qu'il  lui  est  nécesi^airc  pour  travail- 
ler pt  pour  vivre,  tandis  que  les  classes  supé- 
rieures de  la  société  n'ont  besoin  de  l'ordre  que 
Kour  jouir  du  superflu {Voix  à  droite  :  Kh 
ien,  fa  loi  agraire  1)  Non,  Messieurs,  il  ne  faut 
point  se  rattacher  au  passé,  mais  que  tout  le 
monde  baisse  éj^alement  la  tête  sous  le  jou^  de 
la  loi  nouvelle.  Mais,  je  l'avoue,  cela  est  diflicilc  ; 
il  cziâie  malheureusement  dans  la  société  des 
hommes  qui  ont  beaucoup  souffert  de  la  Révolu- 
tion, qui  ont  perdu  une  existence  avantageuse 
et  brillauie.  La  loi  nouvelle  a  garanti  tes  intérêts 
du  Trône,  et  non  ceux  des  hommes  dont  je  parle. 
Ils  invoquentdonc  les  principes  d'autrefois,  parce 
qu'en  invoquant  le  do^jme  de  la  légitimité  pour 
leTrOoc,  ils  l'invoquent  aussi  pour  eux-mêmes. 
Car  qu'y  a-t-il  de  plus  injuste  que  de  voir  l'un 
ayant  recouvré  tous  se^  droits,  toute  sa  puisaance, 

et  les  autres (Violenta  murmures  à  droitt  : 

Hon,  non Vous  calomniez  les  intentions  les 

plus  pures Al'articlel  àl'articlel) 

Vous  voyez  doue,  Messieurs,  dans  quelle  inlen- 


voua  a  dit  que  le  rétablissement  du  mot  serait 
dangereux,  et  il  a  examiné  la  question  par  rap- 
port aux  modiflcatiouB  api  pourraient  être  ap- 
Sortées  à  laCbarte....  {Dei  murmures  l' élèvent 
droite.  —  Pttuieun  vokd:  Concluez!.,,  con- 
cluez!—  )  La  Chambre  pouvait  ne  pas  laisser 
traiter  la  question;  mais  puisqu'elle  a  élé  traitée 
par  les  uns,  il  faut  auaa  qu'elle  le  soit  par  les 
autres...  [Ifouveauas  mvrvwrttà  droite.) 

H.  le  ^wémlétmt  invite  an  silence. 

Yoia  à  draitcQue  l'ontoir  pnooe  lefl coQolo- 


M.  le  Préildenl.  Une  objection  a  été  faite,  le 
président  ne  peut  empêcher  d'y  répondre. . , 

Une  voix  forte  de  ta  droite  à  SI.  Manuel:  Allons, 
parlez...  {Murmures  et  réclamations  de  plusieurs 
membres  de  la  droite.) 

M.  Maanel.  Je  préviens  celui  qui  m'adresse 
une  telle  interpellation,  que  je  ne  suis  le  vassal 
de  personne,  et  que  je  ne  reçois  ici  des  ordres 
que  de  ma  conscience  et  de  la  Chambre  elle- 
même [A  oauc^e.-Trés-bienl  três-bieni ) 

Je  reviens  à  la  question  :  je  conçois  qu'il  puisse 
arriver  que  des  modilications  ii  ta  Charte  suieot 
reconnues  nécessaires;  mais  qu'elles  puissent 
être  faites  par  les  trois  pouvoirs  établis  par  la 

Charte,  c'est  ce  que  je  ne  concéderai  jamais 

(Vota;  à  droite  ;  Pourquoi  donc"')  Alors,  Messieurs, 
comme  on  voua  l'a  dit,  le  pouvoir  absolu  de 
faire  et  de  défaire  n'aurait  fait  que  changer  de 
mains;  il  serait  dans  le  Itoi  et  les  Chambres,  au 
lii-u  d'être  dans  le  Itoi  lui  seul.  11  faut  aduiettru 
d'autres  bases.  Il  faut  établir  par  une  loi  spéciale 
un  mode  de  révision  par  un  pouvoir  spécial,  qui 
appelle  la  nation  à  juger  si  en  effet  ses  institu- 
tions ont  besoin  d'ôlre  modiliées {Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite  ;  Mais  ce  serait  \ii  une 
Convention  nationale.) 

Mais  arriver  de  là  à  la  conséquence  qu'on  peut 
sans  danger  et  sans  incoavënienls  tolérer  des 
alleintes  a  la  Charie,  c'est  peu  mcsuriT  l'impor- 
tance deladisposition  qu'on  propose;  c'est  avouiir 
que  nous  n'avons  plus  de  Charte  depuis  que  sa 
liase  fondamentale  a  été  foulée  aux  pieds.  Depuis 
qu'une  loi  a  èlé  rendue,  et  qu'elle  étahlii  le  Jou- 
l)le  vute  de  ce  jour,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
Charte  a  été  attaquée  dans  uu  de  ses  principaux 

fondements {M.  Foy.  Dans  le  principal..,— 

H.  Benjamin  Constant.  Dans  le  premier,)  Remar- 
(juons  que  toutes  les  autres  garanties  peuvent 
Are  suppléées  au  moins  par  l'expérience  et  le 
lemps;  alors  on  se  dit  :  Il  y  aura  pour  donner 
de  nouvelles  lois  des  hommes  qui  seront  pénétrés 
des  véritables  besoins  ut  des  véritables  intérêts 
de  la  sociélé:  mais  s'il  arrivait  que  par  le  fait  de 
la  loi  elle-même,  le  pouvoir  fût  transporté  dans 
an  parti,  dans  une  factioa  qui  aurait  pu  être  au- 
trefois en  contradiction  avec  le  reste  de  la  so- 
ciété, alors  il  serait  impossible  que  la  masse  de 
la  société  se  crût  convenablement  représentée  et 
défendue;  voilà  nue  conséquence  que  tous  les 
sophismes  ne  parviendront  pas  à  atténuer. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'insister  plus  long- 
temps pour  démontrer  que  l'amendement  de  M,  le 
général  Foy  peut  seul  faire  disparaître  ce  qu'il 
y  a  de  trop  vague  el  de  trop  dangereux  dans  la 
[oi;  el  suppléer  à  une  omission  qui  paraîtra  à 
tous  les  yeux  une  véritable  atteinte  k  la  constitu- 
tion qu'il  aouB  Importe  à  tous  de  défeudre 

H.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu. 
—  Un  grand  silence  s'établit. 

M.  de  PeTTonitel  garde  des  sceaux.  Je  vaîfl 
m'exposer  une  seconae  fois  au  reproche,  qui  m'a 
élé  fait  assez  récemment,  de  faire  descendre  cette 
I  discussion  des  régions  élevées  oïi  quelques  per- 
I  sonnes  se  plaisent  à  l'attirer.  Je  demande  la  per- 
mission de  la  ramener  i  ses  termes  les  plus  né- 
cessaires, et  du  me  conformer  ainsi  au  conseil 
Irës-judicieux  et  très-utile  qui  a  élé  peut-être  inu- 
tilement douiié  par  l'un  des  orateurs  que  voua 
avei  eotendOB.  Ce  n'est  pas  que  je  refusasse,  dans 
quelques  occasions  rares  et  trè»-imporlantes,  de 
■uifre  oeaz  qui  tùmeot  &  s'envelopper  dans  des 
15 
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ot)Scurités  qu  ils  croient  mystérieuses  et  impéné- 
trables. Mais  je  sois  convaiocu  ((u  il  no  faut  abu- 
ser ni  des  ilétlamalious  ni  des  théories.  C'est  prin- 
cipalement p^'ur  cela.  Messieurs,  que  je  laisse  à 
1  i'cart  uDJv'urà  hui  tout  rt*  'pii  a  été  dit  sur  le  droit 
i.e  t-  uvciaiiifli'.  luiisiiiiTé  duiis  Sun  j^rimier 
l-ri'u'ipe  vl  dans  son  exercice  dictatorial  et  acci- 
dviiti*;:  i\si  ;:i:ssi  pour  cela  qu»*  je  laisse  à  Técart 
ce  qui  a  ttè  dit  tout  à  Tlicure  des  souYeni^^  du 
)la^^e.  l'hi}  quc  ie  ne  suis  pas  de  ceux  qui  les 
craijïieni.  Je  me  kriie  aux  difficultts  vi-rilaHes; 
je  nie  re.tuis  aux  seuls  objets  qui  soient  en  effet 
soumis  à  Voire  exa'i.en. 

Un  demande  d  un  côté  que  vous  supprimiez  de 
rarlicle  Ks  mois  dignité  rouale  ;  on  demande  de 

I  autre  que  vous  y  aj .  utiez  le  mot  roru riYu/ ion- 
ndie:  ai:i>i  supprl.r.er  et  ajouter,  telles  sont  les 
lieux  bt-rnes  qu  il  cou  vie  al  de  donner  à  cette  dis- 

CU^^i■Jn. 

Su;  j-rimerez-vous  Us  mot5rfi;;ni/t'roy'.i/<'.'Voilâ 
la  pr-  :i;i":e  iiue>ùv'n  qu'on  dùive  traûer.  et  ii 
ij  lUe  ie  ^e  Mie  il  A  le  de  ré.  ondre  niViiîive;!:ent. 
>i;rsi  \rai  lel  ijui  v\  .:.'ut''':'  qu  ^  ia  ilijnit* 
rv-iij  e  SL'ii  u:  e  pri'pri- 1  •  pré-  ieuse  pour  le  pa)s; 
s*i!  «>î  vra.  q.:e  cille  oi.'ii'.è  so:t  peut-être  t.ut'.* 
Kl  ;.:•;•-•  iii-.r.i.e  iu  ^V'U\er::eme:it,  el  que  Cill'.* 
f  r.  .■  îî.otale  \ous  Sv!i  uîile,  à  la  f-.'i*  lî.tns  voire 
i:.iii;tur  et  c:.ez  IMraiijer,  ric-.'n  uissez  dune 
qu'il  i?t  lie  Vuire  lulen'l  et  de  votre  devoir  de  la 
preser\er  de  uu'.e  atteinte.  Aux  yeux  de  tout 
hoinine  de  b^oue  r.»i.  quiconque  blês>erait  la  di- 
Lvûiê  royale  affaiblirait,  énerverait  par  cela 
m«*Lr.e  l'un  des  ressorts  i  rineipaux  du  gouverne- 
ment, il  {'Tlerai:,  par  conséquent,  un  préjudice 
IL nsMer.ible  à  !a  socieié.  Ce  serai:  donc  de  sa  part 
u..  acte  dangereux  el  rêrrêhensible  ;  et  s'il  est 
vrai  qu'il  fût  repréhensible,  il  est  de  votre  pru- 
de::ce  de  ie  prévoir  el  de  votre  justice  de  le 
punir. 

Je  sais  bien  que  ces  vérités,  reconnues  par  les 
lei:is!a:eur9,  ont  pnxiuit.ians  des  temps  barbares, 
Jes  Lis  «anguiitaires  et  tyranuiquc':.  Aussi,  Mes- 
sieurs, si  vous  tt;ii  menâci'S  de  voir  n^ndri»  des 

II  is  qui  dussent  attirer  s;ir  les  auteurs  de  ces 
d>!ils  la  (eine  capiub.*  ;  s'il  était  question  d'assi- 
miler c.  s  léliL*  aux  sacriîé-^'-s  comme  iU  rétaient 
par  li'^  luis  auxquelles  on  fait  allusion,  ce  serait 
df  r.v'LTv  fart  u::  ♦iran^'e  abus,  ce  siTait  une  vé- 
ri*.a:  .e  prvu\e  a'o^pr*  ssi  n.  it  v.-U';  :ev  ru  z  ré- 
sister i  .a  ;r.p  ?iti.n  qui  vojs  serait  Ijite.  Mai-i 
li  :-.y  a  ri^ja  ie  s  nib'.atle  dar.s  le  prj/*;  quf 
V  LIS  îi**'utr./  A  quoi  i.in:  p  urra  vous  servir 
l*r':u:/.:.n  q^"  n  a  d'-ployt-e^  IVjjr^uoi  citer  des 
l.-'  q.:i  rai;e'.  oM  d-.s*-i'cî  s  d'unuran 'C.  de 
fa::  -S^e  ■  :  dv  lyran:  i' ,  et  qui  ::'oni  aucun  rap- 
port .i.e'  !a  »,i  rais-nnaole  el  modeni'e  que  vuus 
dis  ur.  z- 

J'.  i-iu  s  -0  '.V-  •::  *•  -vatior.*  deux  con^f^iue".- 
i ..  •:  :  : .  r-  r.'.îrr  ,  qu'il  y  .i  :'.-xv*Sit.»  p>'jr  vous 
C'.-  [r-ser^e:  «a  d:jiik'''rv\ai»'  il-s  atla  (U-'^  qui 
j..  u"a:-:'.l  ét"e  d;-u»-s  ariir*  eLe  ;  U  s»-«or  je. 
;u'.'.  :•  V  a  ;  as  »:►*  -.:>»  r^'p  rliO".  e:iln»  ;a  {T-ine  kI 
ie  .  ..:  q  .e  /arii.-.e  :-:.d  a  re;Ti:ner.  l«a  cor.s#- 
qi.-.i*-  u  t»  rifU  e,  Ci-s:  que  !••<  eri:;qucs  dor.l 
c«;l"  pi'l:»  d'-  i  d7\:\.\K'  a  i-ié  /«-tret  eîaieiit  i:jus- 
i'-:.  ]ue  lapdd.iiuu  dvii  en  é:re  maintenue  et 
a:  .t-v. 

Jv  vi  3s  de  prouvtT  qu'il  ne  fai.ait  pas  faire  la 
su;s  r«.-^siou  de  t.andee  :  je  vais  prouver  mainle* 
r.an(  iiu'il  faut  refuser  l'additioo  qa  un  rhrlame. 
Ittns  la  courte  «iiscuscs^ion  que  je  vow  toomellni. 
Meseieiart.  j  aurai  l'avanliiie  de  détendra  l^mide 
eu  rv^ooMaot  les  ameudcmcsU  piMMte.  filli- 
qoerai  eeua-a  ans  mènpMiaai,  Mn  qw  te 


rédaction  de  plusieurs  d^entre  eox  dëeèle  des  in- 
tentions honorables  auxquelles  nous  nous  em- 
pressons d'applaudir. 

L'addition  du  mot  cùntUtutUmnelle  serait  dan- 
gereuse. En  effet,  elle  laisserait  dans  la  loi  une 
iinjterfection  évidente;  car  la  loi  doit  avoir  r-our 
objet,  et  nos  a.lversaires  ne  Font  pas  contesté,  de 

S  réserver  de  toute  atteinte  l'autorité  proprement 
ite  du  Roi.  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  véril«b!e 
caractère,  qu'il  reste  ensuite  à  déterminer  et  k 
définir.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  qu'éclate  la  di* 
versitéd'opin ions. ^/n<rrrupf ion  à  gauche. — Jf.  de 
ChauveUn.  Je  suis  obligé  rie  dire  qu'il  y  a  con- 
testation.! Je  serais  fâché  d'être  obh:!é  d'attacher 
trop  d'importance  à  la  réflexion  de  M.  Chanvelin  : 
je  suis  convaincu  que  ce  qu'il  vient  de  dire  n'est 
pas  l'expression  véritable  de  son  opinion.  ;jf.  de 
Chauvelin.  Je  ne  puis  vous  accorder  le  sacrifice 
de  ma  pensée.  < 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  dire 
que  je  suis  trop  profondément  pénétré  des  vérités 
que  je  développe,  |*our  que  les  interruptions 
puissent  me  li-s  faire  p«rdrede  vue.  J'y  retien- 
drai autant  que  je  le  iroirai  néa'Ssaire!  et  aul- 
iir»?  les  interruptions.  Elles  n'auraient  dunr  d'antre 
eifet  que  de  prulon;:er  inutilement  ces  débats. 

Je  rép/te  qui  ne  peut  y  avuir  dans  cette  Ctian- 
bre  divt-rsité  d'opinions'  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  utile  à  la  société  que  rauioritê  royale, 
considérée  en  soi  et  indépendamment  de  m  ca- 
ractères, qu'il  reste  ensuite  à  définir,  soit  ou  ne 
soit  pas  préservée  d'atteintes.  L'honorable  mem- 
bre qui  m'a  interrompu  a  certainement  trop  de 
respect  et  ii'amonr  pour  le  pouvoir  royal  et  pour 
le  prince  au^ste  qui  l'exerce;  U  connaît  trop  les 
bienfaits  que  la  nation  en  a  reçus,  pour  ne  pas 
vouluir,  avec  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
qu'une  vénération  profonde  et  religieuse  enn- 
ronne  toujours  l'autorité  souveraine.  (Jf.  Ai- 
mafxay.  Le  Roi  constitutionnel  !)  Mais  la  dîTer* 
site  d'opinions  commence  an  point  de  siTcir  si! 
ne  faut  préserver  dans  l'antorité  dn  Roi  qoe  ee 
qui  se  rattache  aux  temps  postérieurs  i  la  con- 
cession de  la  Charte.  Si  l'on  se  bornait  i  dire  que 
l'autorité  du  Roi,  considérée  sons  ces  rapports, 
doit  être  pp'-servée  d'offense  et  d'ouu^^.  tont  le 
monde  serait  ici  d'accord*  .l'oixâ  gauche  :  Ooi  !, 
Car  les  membres  qui  situent  de  ce  côte  la  droiU\ 
ainsi  que  le  ministère  lui-même,  reconnaissent 
avec  l-s  membres  de  rop(K)sition.  qu'à  dater  dn 
jt^ur  où  la  Charte  nons  a  été  concêdr'e.  l'autorité 
du  Roi  ne  p^'Ot  être  que  l'autonté  consiitution- 
nelie;  et  que  par  cons<*«iuent,  ces  premiers  mots 
ne  peuvent  recevoir  d'inierprélaiion  que  celle  du 
pi>uv  jir  souverain  limité  el  modifié  par  les  dis- 
positions de  la  Charte. 

Mais  il  v  a  ici  deux  époques  et  plusieurs  cho»»s 
à  dis:in»ruer.  L'autorité  du  Koi  après  la  Charte 
est  indubitablement  constitutionnelle  ;  et  si  les 
attai^oes  diritiées  contre  l'autorité  royale  ne  poa- 
raieut  se  rapporter  qu'à  ses  droits  et  à  ses  actes 
e\era*f  postr-r.euremenl  à  la  cooc*^ion  de  la 
Cltarte,  il  serait  utile.  convenaDK  ou  du  moins 
sa:. s  inconvénients,  d'introduire  dans  l'ariide  le 
mot  c^ytutituiionnelU.  M-iis  Cette  période  de  temns 
n'es:  l'as  la  senle  ;  les  dnMis  du  Roi  récriés  et  li- 
mités par  la  (Jurte.  ne  sont  pas  non  plus  les  teab 
auxquels  vous  vouliei  assufvr  les  reapccts  été 
peuplfi.  Je  m  explique. 

Il  faut  distimraer  dans  les  temp«  aniérwvs 
trois  choses  priâapales.  D'abord  le  dn»ic  du  Iaiî. 
tel  qu'il  écaic  en  lui-fliéme.  uhsirKSiM  biif  ée 
■on  eaurcice  (gg  c— iiaa*  fMfûmivaulu 
foir  de  droit,  en  tant  qp'ii  est  opposé.uu 
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de  bit,  bien  que  le  poavoir  do  foit  ne  résid&t  pas 
iiioradunsUiJersoane  du  Uoi),  le  pouvoir  de  droit 
était  curaplBt  et  absolu  dans  ses  maios.  (Voim  à 
droite;  Bravo I)  Je  It!  dis  avec  conliance,  parce 
qucJQ  le  dis  avec  vérité  :  ce  pouvoir,  vous  vou- 
lez it!  respecter  et  vous  le  deviez.  Les  peuples,  aux 
destinées  desquels  vous  présidez  en  partie,  ont 
besoin  de  le  respecter;  ils  ont  besoin  que  vous 
leur  en  donniez  l'exemple,  et  que  vous  leur  en 
imposiez  formel lement  le  devoir.  (Vom;  à  droiU  : 
Oui!  oui  I  très-bien I)  Si  vous  accordiei  à  l'oppo- 
sition l'addition  qu'elle  sotlicile,  que  s'en  suivrait- 
il?  que  ce  pouvoir  de  droit  qui  a  précédé  la 
Charte,  et  qui  n'était  i-as  conséquent  ni  limité, 
ni  réftlé  par  elle,  pourrait  être  impanément 
insulté.  Nul  de  vous.  Messieurs,  n'y  consen- 
tira. {A  droit*  :  Non  !  non  1) 

C'est  le  moment  de  parier  des  amendements,  lia 
ne  répondraient  qu'imparfaitement.  Messieurs, 
aux  vues  tionorables  de  ceux  qui  les  proposent, 
car  ils  sont  évidemment  incomplets.  Ils  sont  in- 
complets, parce  qu'ils  ne  pourraient  pas  préser- 
ver l'exercice  du  droit  souverain,  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  première  rest^u- 
ralion  jusqu'il  la  concesatoo  de  ta  Charte.  Le  Roi, 
dans  cet  intervalle  de  temps,  a  gouverné,  et  par 
son  lieutenant  et  par  lui-même-,  le  Roi  a  exercé 
dans  sa  plénitude  la  souveraineté  dont  il  était 
ÎDvesti.  L^exercice  de  ce  droit  étant  k^gitimc,  il 
doit  être  &  l'abri  de  toute  atteinte,  de  même  que 
le  principe  de  ce  droit;  et  les  amendements  ne 
satisferaient  pas  à  cette  importante  nécessité. 

D'un  autre  cAté,  le  fait  de  la  concession  de  la 
Clarté,  ro  fbit  qui  se  rattache  à  elle  et  qu'elle  n'a 
pas  pu  régler  cependant,  était  encore  un  acte 
principal  de  l'auioriié  législative  et  souveraine. 
Cet  acte  doit  être,  comme  le  reste,  i.  l'abri  de 
toute  atteinte  ;  sans  quoi  la  société,  attaquée  dans 
sa  base,  serait  exposée  à  périr.  Les  amendements 
préviendraient  ce  danger,  je  l'avoue;  mais  le 
proîel  le  prévient  aussi,  et  it  a  sur  eux,  comme 
je  I  ai  déjà  dit,  l'avantage  essentiel  de  prévenir 
tous  les  autres. 

Je  dis  donc.  Messieurs,  qu'en  ce  qui  concerne 
l'autorité  royale,  l'addition  ne  peut  pas  être  ad- 
mise; car,  en  ajoulanl  à  l'artide  le  mot  eomtint- 
tionnelle,  vous  Établiriez,  dans  le  cours  même  du 
régne  de  votre  Roi,  une  trarriére  que  les  juges  ne 
pourraient  pas  franchir.  Vous  leur  prescririez  une 
chose  injnste  et  déraisonnable  )  car  vous  leur 
prescririez  de  faire  respecter  le  Roi,  seulement 
pour  de  certaines  époques.  Vous  leur  diriez,  en 
d'autres  termes,  de  faire  qu'il  fût  et  qu'il  ne  fût  pas 
respi'Cté.  Un  tel  langage  ne  peut  pas  appartenir  à 
des  législateurs  qui  ont  suftisammeat  rené':higur 
la  nature  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par 
la  constitution  de  leur  pays. 

Vous  no  consentirez  donc  pas.  Messieurs,  ï 
l'addition  proposée,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
dn  Roi  ;  vous  n'y  consentirez  pas  non  plus  en  ce 
qui  concerne  les  Chambres,  car  il  est  évident  que 
cette  addition  serait  inutile. 

Si  l'on  était  fondé  à  dire,  relativement  aux 
Chambres,  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  relative- 
ment k  la  souveraineté  du  Roi.  qu'il  v  a  deux 
époques  à  considérer,  dans  la  durée  de  leur  pou- 
voir, il  y  aurait  encore  de  l'inconvénient  à  trans- 
porter cette  distinction  dans  la  loi.  Hais  les  Cham- 
bres n'ont  existé  qu'en  vertu  de  la  Charte;  elles 
n'ont  d'autorité  que  celle  qna  la  Charte  leur  a 
conférée.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  l'autorité  des  Gbain- 
bres,  on  dit  nécessairemeot  et  exclusivement 
l'aulorilé  constitatioanelle  det  Chambres.  Donc 
le  mot  priadDal  n'étant  pta  eoacc^tibls  da  mo- 
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dJGcatiouj  l'addition   est    tout  à    fait  inutile. 

Ainsi,  Messieurs,  l'addition  et  la  suppression  : 
voilil,  comme  je  vous  J'avais  annoncé,  les  seules 
questions  à  résoudre,  les  seuls  objets  h  détermi- 
ner. L'addition  a  deux  branches,  l'une  relative 
aux  Chambres,  et  j'ai  fait  voir  qu'elle  serait  inu- 
tile; l'autre,  relative  au  Roi,  etj'ai  prouvé  qu'il 
serait  dangereux  d'admettre  une  modification  qui 
rendrait  évidemment  la  loi  incomplète  et  insuifi- 
sante.  Quant  à  la  suppression,  elle  aurait  pour 
résultat  de  laisser  sans  répression  un  délit  grava 
qu'il  faut  nécessairement  prévoir  et  punir. 

J'allais  Hnir,  Messieurs;  mais  un  souvenir  affli- 
geant se  présente  encore  à  mon  esprit.  N'avez- 
vous  pas  remarqué,  ainsi  que  moi,  ces  étranges 
regrets  qu'a  exprirai^s  l'un  des  orateurs,  lorsqu'il 
s'est  étonné  que  le  Roi  voulût  faire  remonter  le 
commencement  de  son  ri^gne  au  delà  du  jour  où 
la  Providence  a  permis  qu'il  revit  la  France.  Si 
le  Itoi  avait  prévu  ces  conseils  et  tes  avait  écou- 
tés, il  aurait  fait  un  acte  funeste  au  pays,  fiVbcux 
pour  lui-même.  Cet  acte  aurait  été  'funeste  an 
pays,  parce  qu'il  aurait  consacré  le  pouvoir  de 
fait  et  légitimé  l'usurpation.  Cet  acte  aurait  été 
^cheux  pour  lui-même,  car  il  n'aurait  pas  seule- 
ment dégradé  et  humilié  son  pouvoir,  il  aurait 
aussi  flétri  sa  gloin^;  il  auiait  démenti,  rétracté, 
effacé  par  là  l'une  des  actions  qui  l'honoreront 
peut-être  le  plus  aux  yeux  de  ta  postérité.  Ne  me 
corn  prenez- vous  point,  Messieurs?  Me  reconnais- 
sez-vous pas  que  je  veux  parler  de  celte  lettre, 
de  cette  admirable  lettre  dans  laquelle  votre  Roi 
banni,  votre  Roi  malheureux  et  abandonné,  re- 
fusa noblement  de  livrer  sa  Couronne  à  l'usurpa- 
teur étranger^  (Des  cris  bravo!  et  dès  apptaudis- 
tementt  protongét,  éclatent  à  droite  et  au  centre-) 

M.  le  Pr^Meai.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
que  le  règlement  défend  les  applaudissements. 

Le  calme  se  rétablit. 

H.  le  Présldenl  rappelle  les  divers  amende- 
ments, et  d'abord  celui  de  H.  le  général  Foy. 

U.  Foy  réclame  la  parole...  (Voix  à  droilt: 
Mon,  non...  La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Kénéral  Wtty.  Je  demande  la  division  ; 
elle  est  de  droit. . .  Ma  proposition  a  trois  parties 

distinctes... 

M.  le  Président  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  les  divers  ameudements  de  MM.  Foy, 
Devaux  et  Sébastian!  se  rapprochent  et  se  confon- 
dent dans  une  rédaction  à  peu  près  égale.  Ils  con- 
sistent à  ajouter  te  mot  formelle  ;  à  substituer  le 
mot  attentat  au  mut  attaque;  à  supprimer  le  mot 
dignité  royale;  à  ajouter  le  droit  qu'aoail  le  Roi 
d'octroyer  la  Charte;  à  ajouter  au  mot  ('autorité 
du  Roi  le  mot  comtitvlionnelle;  k  ajouter  le  mëma 
mot  à  celui  Cautorité  des  Chambres.  Je  vais  met- 
tre successivement  aux  voix  ces  divers  amende- 
ments. 

[La  ganche  elle  centre  débuche  se  lèventsno- 
cessivement  pour  les  amendements.  —  Toute  la 
droite,  le  centre  de  droite  et  une  partie  du  centra 
de  gauche  se  lèvent  coatrs.  —  Les  amendements 
sont  r^etés.) 

H.  le  PrësUleat  rappelle  l'amendement  ten- 
dant &  insérer  dans  la  loi  le  droit  qu'avait  le  Roi 
d'octroyer  U  Gbarta...  {Ytfix  »or»6miiei  ;  Gela 
D'est  pas  appayô.) 

L'uueodeiDBit  n'est  pas  mis  inx  voix. 
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L*articlc  2  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Voix  à  gauche  :  A  demain,  à  demain;  il  est  six 
heures... 

Voix  à  droite:  Non,  non  ;  à  l'article  3. 

(M.  Fov  et  la  presque  totalité  de  la  gauche  se 
retirent  dans  les  couloirs.) 

M.  le  PréiMeDt  donne  lecture  de  Tarticie  3. 

•  Art.  3.  L'attaque  par  l'un  de  ces  movens  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte 
constitutionnelle  sera  r)unie  d*nn  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 

lui)  à  'i.diiu  jrarics.  « 

On  drmamle  ;i  aller  aux  voix. 

M.  (Ir  Cordoue  se  lève  du  centre  droit,  rt^clame 
la  pMrole  v[  monte*  à  la  Irihune...  ^On  rvrhime 
it  ilntitt'.  :  Aux  vt>LX,  aux  voix...  — /^s  membres 
rt'>/t'«  n  ijiiuche  vclatenl  en  murmures.) 

M.  le  Président.  M.  de  Cordoue  a  présenté  un 
amendement  tendant  à  sup|)rinier  les  mots  arti- 
r/rs  f)  et  M  (ir  la  Charte,  et  a  met  Ire  tous  les  droits 
ijiirtmtis  ptir  la  Charte  :  il  a  la  parole  pour  moti- 
ver cet  anjcndemeul. 

Voix  a  droite:  Il  n'est  pas  appuyé...  Retirez-le.. . 
Uelirez-le... 

Une  coix:  Nous  ne  voulons  pas  vous  entendre... 

M.  de  Cordoae.  J'entends  dire  de  ce  c^té:  re- 
tirez votre  amendement,  nous  ne  voulons  pas 
vous  entendre.  Il  est  Irés-prohable  qu'on  le  re- 
^rretlera.  (Voix  à  droite:  Oui!)  Cela  n'empêchera 
pas  de  le  déveiopfier.  Lorsqu^on  croit  remplir  un 
devoir,  on  a  sinon  de  l'audace,  au  moins  de  l'as- 
surance. (  Voix  tjénèrales  a  ijanrhe  ci  an  centre  : 
Trrs-hien,  très-bien  î)  On  né  se  laisse  pas  intimi- 
der [)ar  les  clameurs.  11  est  possible  que  mon 
amendement  ne  vaille  rien  ;  si  je  Favais  jugé  ainsi, 
je  ne;  l'aurais  pas  propost';.  Il  est  possdtle  que  je 
ra.sse,  pour  l'expliquer;  des  efforts  inutiles. . . 

M.  Benjamin  ConKlant.  Parlez,  usez  de 
votre  droit.  • .  {Le  xilcnce  se  rctahlit.) 

M.  de  t'ordone.  Messieurs,  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi  porte  :  ■  L'attaque  |>ar  Tun  de  ces 
moyens  des  droits  garantis  (lar  les  articles  5  et  1) 
de  la  Charte  constitutionnelle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  troib  ans,  et  d'une 
amende  de  KM)  à  ).()(M)  francs.  • 

Je  propose  la  snp|*n  Srioii  des  mots,  les  articles 
(>  et  \i  lir,  en  S(»rleqiie  i  attaque  de  tous  les  droits 
garantis  par  la  Charte  suit  lè;:ulement  punie. 

•  La  lecture  de  l'articl»'  3  nue  nous  discutons, 
Mt'S-ieurs,  me  srnd»le  dtîvoir  faire  naître  ilans  tout 
vsprit  nnn  /«MTcriii  celte  nnexiun  toute  naturelle, 
et  rju»'  jr  croîs  très-juste  :  Les  droits  garaJitis  par 
Its  arlu  les  :>  et  'J  de  la  iJiartt;  s.ml-ils  moins  so- 
lides que  les  autres  tlri»ils  garantis  |»ar  d'aiiln-s 
articles/ on  ces  ijutres  droits  doivent-ils  moins 
èlfi'  mis  à  r.diri  de  Inule  a  la<pie?  J'cmvre  la 
Cliartis  et  sans  tout  énoncer,  je  ciie.  aa  lia>ard  : 
l'égale  admission  <le  tuu«  les  Franvaifl  aux  eiuplois 
civils  et  militaires,  par  exemples,  proDonc6e  par 
l'article  3;  la  liberté  iadividuelle  garantie  par 
l'article  4  :  la  liberté  de  la  preafle,  sana  aboa,  arn- 
ele  8;  lé  droit  de  pétition,  je  crois»  article  S3» 


sont  des  droits  aoxqnels  la  nation  attache  antant 
d'importance  qu'à  tous  autres  droits  crarantis  ail- 


disposili 

même  amendement  que  je  propose  aujourd'hui  k 
l'article  3  de  la  loi  qui  nous  occupe;  mais  enfin 
tous  les  droits  établis  et  ^'arantis  par  la  Charte 
attendent  et  doivent  recevoir  d(*s  lois  la  même 
protection  ;  leur  source,  leur  origine  est  la  même  : 
fa  libre  volonté  du  monarque  qui  a  donné  la 
Charte  aux  Français  :  il  ne  vent,  il  ne  |H)urrait 
vouloir  en  laisser  attaquer,  en  changer  aucune 
des  bases;  tous  les  droits  qu'elle  garantit  sont 
autant  de  colonnes  nécessaires,  et  aésorroais  in- 
dispensabl(*s  k  la  stabilité  de  l'édifice  monarchi- 
que, rétabli  on  France  par  la  lé^'itimilé  sur  les 
plus  inébranlables  fondements  que  puisse  avoir 
un  tn>ne,  les  libertés  publiques. 

Si  donc  tous  ces  droits  ne  sont  pas  encore  suf- 
fisiimment  et  éL'aiement  défendus  par  les  lois  an- 
térieures, et  précisément  même  en  rais(m  des 
dis]iositions  de  l'article  'i  de  la  loi  du  17  mai 
ISi'.),  qui  établit  un  privilé^^e  de  protection  tout 
aussi  contraire,  selon  moi,  à  l'esprit  de  la  Charte, 
que  l'enl  été  l'ailoption  de  l'amendement  proposé 
par  la  commission  sur  l'article  1'^  relatif  aux  dif- 
férents cnll(s;  la  loi  que  nous  discutons  doit, 
pour  faire  disparaître  C4*lte  injuste  iné^'alité,  si 
même  elle  n'est  dangereuse,  couvrir  d'une  égide 
é^'alement  redoutable  tous  les  droits  garantis  par 
la  Charte. 

D'où  je  conclus  qu'il  faut  amender  l'article  3, 
comme  j'ai  l'honneur  de  le  proposer  à  la  Gham- 
bre. 

M.  le  PrésMent.  La  parole  est  à  M.  De  vaux, 
pour  développer  son  amendement. 

M.  D«Yaax.  Messieurs,  ramendement  que  Je 
propose  tendrait  à  rédiger  comme  il  soit  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  : 

i  Tout  attentat  formel  par  l'un  des  mêmes 
moyens  contre  la  dignité  royale, 

U  droit  qu'avait  le  Roi  d'octroyer  la  Charte  \ 

Son  autorité  constHutionneUe, 

L'inviolabilité  de  sa  personne, 

L'ordre  de  succession  au  Trône, 

Les  droits  ou  l'autorité  constitutionnelle  des 
Chambres, 

Si»ra  puni,  etc.  » 

Les  lois  criminelles.  Messieurs,  sont  des  pro- 
hibitions sanctionnê<'S  par  des  peines.  Tonte  pro- 
hibition doit  être  claire  dans  ces  deux  extrêmes. 
In  principin  et  in  fine,  tel  est  le  langage  du  cri- 
minaliste;  j'en  fai^>  TapplicAtion  aux  termes  de  la 
loi.  Kn  comparant  ce  texte  avec  Cidui  de  la  lui 
existante  je  trouve  le  mot  formelle  retranché  (t 
j'en  ai  cherché  la  raiscm.  RI  le  est  clairement  ex- 
primée dans  le  rap|K)rt.  On  ne  trouve  pas  que  les 
attaques  indirectes  soient  atteintes,  si  le  mot  sub- 
siste. Mais  toute  attaque  est  directe  ou  indirectOi 
SI  elle  formelle;  ce  mot  embrasse  donc  tous  les 
ras.  mais  il  faut  l'énonctT  dans  la  loi,  si  vous  ne 
voulez  pas  donner  carrière  à  l'injuslice  et  à  l'ar- 
bitraire. 

Je  jiropose  en  outre  de  substituer  le  mot  atten» 
tat  au  mot  attoffue.  La  lé;2islation  ne  ssiurait  être 
in)U  claire  et  tro|)  prêcisi*.  Le  mot  attaque  en- 
traîne rid(?e  de  la  violence  et  d'une  voie  de  fait. 
One  signifie  ce  mot  appliqué  ft  des  écrits,  même 
pris  dans  soo  sens  niètaphoriqooT 

(L'oratenr  lit  la  définition  da  dielionnaire  da 
l'Académie.) 
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Le  mot  attentat  se  comprend  mieax,  son  ac- 
ception est  connue.  Tout  le  monde  est  d'accord 
de  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  au  physi- 
que et  au  moral,  et  il  n'exclut  point  les  attaques 
indirectes  que  vous  voulez  atteindre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  qui  s*est 
élevée  sur  Pautorité  du  Roi  antérieure  à  la 
Charte,  mais  je  soutiens  qu'après  tout  ce  qui  a 
été  dit ,  et  pour  ne  pas  laisser  les  tribunaux  cher- 
cher dans  la  discussion  le  véritable  sens  de  la 
loi,  vous  devez  rendre  la  loi  claire  et  intelligible. 
Ainsi  vous  ne  mentionnez  pas  explicitement  dans 
la  loi  le  droit  qu'avait  le  Roi  d'octroyer  la  Charte  ; 
un  écrivain  pourra  être  poursuivi,  soit  qu'il  re- 
connaisse, soit  gu'il  attaque  ce  droit,  comme 
attaquant  Tautorité  constitutionnelle,  puisque  le 
pouvoir  antérieur  ne  peut  s'appliquer  aux  mo- 
narques successeurs  de  fauteur  de  la  Charte. 

Mon  troisième  amendement  énonce  les  droits 
et  l'autorité  des  Chambres.  Ces  définitions  me 
semblent  indispensables  à  la  clarté  et  à  Tintelli- 
gence  de  la  loi.  J'insiste  sur  ces  amendements. 

On  demande  généralement  la  clôture. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  — 
Quelques  membres  de  la  gauche  seulement  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  Demarçay  se  présente  à  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  De 
vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche,  où  il  ne 
reste  plus  qu'une  vingtaine  de  membres  épars. 

M.  benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

M.  lef^énéral  Demarçay.  L'article  3  a  pour 
objet  de  garantir  le  libre  exercice  des  religions 
légalement  reconnues,  et  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés en  général  et  des  propriétés  nationales 
en  particulier.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a 
déjà  été  dit  par  rapport  à  la  première  de  ces 
garanties;  je  m'arrêterai  seulement  à  la  seconde. 

C'est  surtout  dans  les  départements  qui  forment 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  que  les 
propriétaires  des  domaines  nationaux  sont  in- 
quiétés. (On  rit  à  droite,..,  —  Une  voix  :  C'est 
faux.)  Ce  ne  sont  pas  vos  rires,  Messieurs,  qui  les 
rassureront.  Sans  doute,  vous  avez  le  droit  d'e- 
xiger de  l'orateur  des  égards  et  du  respect;  mais 
si  vous  voulez  qu'il  se  renferme  dans  ces  justes 
bornes,  vous  ne  devez  pas  les  enfreindre  vous- 
mêmes.  J'ai  le  droit  d'être  entendu.  J*ai  à  citer 
des  faits  d'une  grande  importance;  je  sollicite 
votre  attention.  Je  ne  crains  pas  d'avancer  des 
calomnies.  (On  rit  à  droite,)  Je  dis  que  je  ne  ca- 
lomnierai pas  en  vous  disant  que  des  demandes 
en  restitution  de  biens  nationaux  sont  formées 
en  très-grand  nombre.  {Voix à  droite  :  Moins  que 
jamais.)  Aujourd'hui  une  grande  partie  des  an- 
ciens propriétaires  sont  occupés  à  fouiller  les  ar- 
chives des  préfectures,  à  se  faire  délivrer  des  co- 
pies de  procès-verbaux  d'estimation  et  d'adjudi- 
cation de  leurs  anciens  domaines,  afin  d'en 
revendiquer  la  restitution,  toutes  les  fois  qu'il 
se  présente  des  difficultés  sur  la  contenance,  sur 
la  quantité  de  mesures  énoncées  dans  l'acte  de 
vente,  ou  quelqu'autre  motif  plus  ou  moins  éloi- 
gné. {Voix  à  droite:  Cela  regarde  l'administration 
et  les  tribunaux  ;  parlez  sur  l'article.) 

Je  ne  prétends  nullement  accuser  la  conduite 
de  qui  que  ce  soit,  ni  déverser  aucune  espèce  de 
blâme  sur  les  demandeurs,  ni  sur  les  aaminis- 
trateurs  ou  juges  qui  ont  prononcé  sur  ces  sortes 
d'affaires,  le  ne  veux  pas  même  qualifier  d'in- 
juste le  résultat  qui  a  eu  lieu.  Je  me  bornerai  à 
TOUS  exposer  simplement  les  bitM^  de  maniâreà 


ce  qu'ils  puissent  produire  sur  vous  la  même 
impression  qu'ils  ont  déjà  produite  sur  le  public, 
et  pour  que  vous  en  tiriez  la  conséquence  qui  en 
découle  nécessairement. 

Je  vous  ai  dit  que  les  inquiétudes  étaient  très- 
grandes  ;  qu'un  grand  nombre  de  demandes  en 
restitution  de  biens  nationaux  avaient  été  for- 
mées, et  qu'après  avoir  parcouru  tous  les  degrés 
de  juridiction,  elles  ont  été  consommées.  Il  me 
reste  à  justifier  cette  assertion  par  des  faits  :  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser  de  porter  légère- 
ment une  accusation  non  fondée,  je  suis  forcé 
de  nommer  les  personnes.  Je  serai  fidèle  narra- 
teur des  faits,  sans  prétendre,  comme  je  Tai  dit, 
incriminer  en  aucune  manière  ni  les  personnes 
ni  les  choses  : 

Le  sieur    Bougrenet  de  la  Tocnaye,  dont  une 

Ïnèce  de  terre  avait  été  vendue  nationalement  en 
'an  VI,  dans  le  département  de  la  Vendée,  forma 
en  1817  une  demande  en  restitution  de  plus  de 
la  moitié  de  cette  pièce  de  terre.  11  se  fonda  sur 
ce  que  le  procès-verbal  d'estimation  qui  avait 
précédé  la  vente,  faite  comme  toutes  celles  qui  se 
faisaient  alors  à  vue  de  pays  et  sans  arpentage, 
ne  portait  cette  pièce  de  terre  qu'à  120  journaux, 
tandis  qu'elle  était  réellement  de  2\[  journaux. 
Cette  vente,  comme  toutes  les  ventes  semblables, 
fut  faite  après  apposition  d'affiches,  aux  enchères 
et  avec  la  clause  générale  sans  garantie  de  conte- 
nance ;  nonobstant  cela,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Vendée  décida  qu'il  n'y 
avait  eu  vente  dans  ladite  pièce  de  terre  que  pour 
120  journaux. 

Après  avoir  épuisd  la  juridiction  administra- 
tive, la  question  a  été  portée  devant  les  tribu- 
naux, et  la  cour  royale  de  Poitiers  a  iugé,  le  22 
de  ce  mois,  que  Sùraut,  acquéreur  direct  de  la 
nation,  restituerait  l'excédant  de  mesure  de  la 
pièce  de  terre  ;  que  Dupret,  qui  a  acquis  de  Sù- 
raut, avait  titre  et  bonne  foi  sufGsant  pour  pres- 
crire, mais  qu'il  n'avait  pas  les  vingt  années  accom- 
plies, voulues  par  la  loi  pour  prescrire  entre  ab- 
sents. 

La  cour  a  décidé  également  que  l'adjudi- 
cataire Suraut,  acquéreur  direct,  n'a  eu  ni  bonne 
foi,  ni  titre  valable,  en  acquérant  plus  de  terre 
qu'il  ne  lui  en  était  réellement  vendu,  et  qu'il  lui 
était  impossible  de  ne  pas  connaître  l'erreur  en 
plus;  mais  la  cour  a  statué  que  Dupret,  acqué- 
reur de  Suraut,  serait  dispensé  de  la  restitution 
des  jouissances  et  lui  a  accordé  la  garantie  contre 
son  vendeur. 

11  est  à  remarquer  que  le  sieur  Bougrenet  de 
la  Tocnaye  forma,  sous  le  régime  impérial,  des 
demandes  de  la  même  nature;  mais  elles  furent 
repoussées,  et  il  fut  moins  heureux  alors  qu'il  ne 
l'a  été  en  1817  et  en  1822.  {Des  murmures  s'élè- 
vent à  droite...  —  MM.  Bonnet,  Pardessus^  Benoist, 
de  Serre  réclament  la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'orateur  que  les  actes  d'autorité  administrative 
et  judiciaire  qu'il  cite  sont  tout  à  fait  étrangers 
à  la  question  qui  nous  occupe. . .  Je  l'invite  a  se 
renfermer  dans  la  question. . .  •  • 

M.  Demarçay.  Je  suis  dans  la  question  ;  j'ap- 
puie l'amendement  proposé,  je  veux  faire  sentir 
l'inefficacité  de  l'article  ;  comment  puis-je  le  prou- 
ver autrement  qu'en  faisant  connaître  les  actes  de 
l'administration  et  l'esprit  qui  la  dirige  ?  comment 
puis-je  prouver  autrement  que  les  actes  sont  de 
nature  a  inquiéter  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux?  IViolenU  murmures  à  droite.)  J'ai  cité 
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un  acte  d'expropriation,  en  voici  uq  antre.. 
{Let  murmuret  redoublent...) 


L'orateur  se  dispose  à  lire  nne  autre  pièce,  les 
murmurer  l'interrompent  de  nouveau. 

H.  le  ■•rfiildffDl,  Je  snis  obligâ  de  rappeler, 
pour  la  douKii^mu  fois,  à  l'oratuur  que  ces  faits 
eont  étraneiirx  ^  la  loi  dont  nous  nous  occupons, 

à  la  cl.issiO cation  des  délitR  de  la  presse Je 

l'engage  de  nouveau  à  entrer  dans  la  question. 

M.  de  GIrardIn.  Il  y  est  parfaitement,  pnis- 

Îic    l'article    proposé    cite    l'article    9  ae  la 
harte 


brc  puisM  muser  de  m'entcndre,  quand  je  lui 
fais  connaître  des  actes  de  l'administration  en 
nipport  avec  l'article  en  discussion.  Je  saia  Lieu 
que  l'administration  n'aime  pas  qu'on  eitaœiue 

ses  actes  ;  mais  je  le  répËU',  je  n'accuse je 

n'incrimine  personne. ..  M.  Donnadieu  inler- 
Tompi.)  Monsieur,  vous  n'êtes  point  ici  le  maître 

de  m'empêcher  du  parlur Vous   vous  êtes 

voua -même    souvent    plaint    du  refus    do    la 

parole Ce   serait  une  maniùre  aussi  trop 

commode  d'em|i(cher  de  si).'nalcr  les  actes  de  l'aa- 
minislration.  (Coixà  droite  :  Ëb  bieal  parlet, 
parlez I 

M.  Uemarcay  continue  et  Ut  ce  qui  suit,  au  mi- 
lieu des  murmures  et  dus  intcrniplions  de  la 
droite: 

•  Le  2  pluviâse  an  VI  le  sieur  Morin  de  U^ierai 
se  renilil   adjuilicalaire  du   domaine  appelé  ta 

Bmcidi!  métairie  de  l'uyfiareau,  »<équcstrée  sur 
.  de  Dlosiiac  île  Labuunlonnaye;  il  y  eut  proa>8- 
verlial  d'u-i^t  h  nation,  aiipositiun  d'afliclies,  vente  à 
r<-nclii'Tt'.  Cl'  iluniaine  fut  vendu  en  corpudc  renne 
l't  en  liloi:,  fl  non  par  jiarlies.  et  les  enclién'S  fu- 
rent portas  sur  la  tutiilité  du  domaine  vendu  sans 
ri'sorve  et  sans  ;;anintte. 

■  Mnrin  a  ci'^lé  dejiuis  aux  s<rars  Uuportall  cl 
Guillut  lediirnuine  en  question. 

"  l'ne  [liiS^e  de  tern',  appeire  le  lîrand-Ctos,  fai- 
Fnil  partie  di^  ire  doniuiue  ;  ci-tte  piiVe  de  lucre,  en- 
iiitiri'%  lie  Niurs,  est  alti'iiunm  ii  la  [n.iisoud'liahi- 
lation,  l't  ('iinimurtKlUu  avec.  lujardin;une  alli'v 
du  noviTS  t'st  plantée  daiia  lu  lieu,  cl  di'ux  tiou- 
qiK-ts  (le  bui.'t  sur  les  ileux  ciMésde  cette  niiV^e;  la 
ititVe  de  teriv  est  d<i  'M  liujssi'lées;  tH  les  dt'ax 
liouquctf  de  ■î:>.  pris  ensemble.  M.  de  Labourdon- 
iiaye,  se  fundanl  sur  la  loi  dn  't  décembre  IKI4, 
ikdres^a  une  demande  au  prékt  de  la  Vienne 
[lOtir  être  remis  un  posseHnion  des  deux  Imuqiicis 
ci-dessus  di^itmiVt.  M.  de  Laliourdoimaye  se  fon- 
dait sur  ce  que,  dans  le  procès- vcrlial  d'emima- 
tiim,  on  disait  simplenn'ni  :  ■  l'Ius  une  idi'^ce  do 
terre  apni'Iee  le  lirand-IUus,  runlenani  ItS  boisse- 
ItH-s.  i  (l.ft  murmure»  ilri-itntKnl  filtu  viiitrttlit.) 

Mi-s.sii>urs,  un  a  l'air  de  inr-pnrer  ii^délailu, 
mais  viJUH  ne  [Hinvex  ifinon-r  qui-  ce  mal  ati  dé- 
tails mènics  riui  iiinstituenl  le  fond  des  cIiok^  : 
li  >'a^il  de  la  V-Kiliinilé  des  contnita;  ce  sont  cim 
détails  qui  t'élaldissent.  Je  cite,  et  je  n'accosu 
perminno. 

iL'oraleur  ronlinne  h  lire.) 

-  Le  euniieil  de  préfeetore  du  département  de 
l.i  Vil-une,  su  funilant  sur  le  qu'il  n  est  paa  quii- 
tiiiii  dans  U'  prurès-verlal  d'estimation,  des  deux 
tKHii|up(s  de  UiIb  n>clam6s  par  H.  de  Liiioimlon- 
uaye,  dAcUre  qa'ila  n'oat  pu  (kit  parti*  et  I» 


rente,  reuToie  en  coneéquenca  les  parties  à  ae 
pourvoir  devant  les  trU)unanx. 

•  Le  sieur  Dnportail,  cesslonnaire  de  Morln,  en 
appela  au  Conseil  d'Etat,  et  une  ordonnance 
royale  prise  en  Conseil  d'Etat,  le  17  juin  1820,  a 
confirmé  l'an^lé  ci-dessas  cité,  dn  conseil  de 
préfecture  dn  département  de  la  Vienne...  ■ 

J'ajoute,  Messieurs,  qu'il  est  à  remarquer  que  les 
grands  et  les  petits  parcs  du  domaine  du  Puygarean 
n'avaient  pas  été  vendus  comme  plantés  eu  bots, 
et  contenant  plus  de  300  arpents;  l'administration 
des  eaux  et  forêts  eut  t'intenlion  de  demander  ta 
restitution  des  deux  boQ(]ueis  dont  il  est  ici 
question.  L'expert  qui  avait  fait  l'estimation  fut 
appelé,  el  déclara  positivement  que  la  totalité  do 
domaine  de  Puygareau  avait  fuit  partie  de  l'esti- 
mation à  l'exception  des  srands  ci  putits  parcs, 
qui  n'avaient  pas  été  vendus.  De  cet  instant,  cette 
prétention  fut  abandonnée,  et  l'acquéreur  a  con- 
tinué t  jouir  pendant  plus  de  vingt  ans  sans  in- 
terruption ni  réclamation  da  domaine  de  Puy- 
Earean,  jusqu'à  la  réclamation  de  M.  Dlussac  ue 
abourdonnayc.  (Scntationà  gavche.) 

Messieurs,  j'ai  encore  huit  faits  de  cette  nature 
à  vous  faire  connaître.  (,L'ne  explosion  de  mur- 
mures éclate  à  droite;  A  la  question,  à  la  questloni) 

M.  de  Serre  descend  de  sa  place  et  demande  la 
parole. 

M.  de  C«reell«.  Laisses  donc  dire  les 
faits (K.  Donnadieu  élève  la  votai.) 

H.  D»iart«j.  Monsienr,  meiei-iona,  je  prie, 
de  vos  affairos. ..  (Onrit  beaucoup.) 


M.  de  Serre.  On  répondra  &  tout. . . 

M.  Dadon.  C'est  discréditer  les  ventes  natio- 
nales que  de  les  assimiler  ii  des  spolialiouB 

C'est  une  insulte  aux  acquéreurs... 

M.  Denarç^T.  Monsieur,  je  suis  acquéreur  da 

biens  nationaux  moi-môme [Une  voix:  Sb 

bien,  tant  mieux  pour  vous )rardez-l«s 

i^u'esl-cequi  vous  le  demande  7|  Je  n'ai  pas  inten- 
tion d'insulter  ces  acquéreurs,  mais  de  les  défen- 
dre el  de  les  iranqnilluer. . , 

Une  foule  de  voix  ;  C'est  voni  qui  lea  in* 
quiëtci... 

N.  Dadea.  Je  Tons  répète  que  voni  lea  innul- 
tei,  puisque  vous  parlet  de  spoliations  jugées  par 
l'administration,  i\  non  d'acqnisitions  légales. . . 


M.  DeMer^T  ronttntM  à  lire  : 

<  M.  .\ouTi'au-Dupain,  arrondissement  de  Mont- 
morillon.  dé|K)ssédo  d'une  partie  des  firandes  na- 
tionalM,  et  dont  il  a  joui  pendant  vlnut-sept  ou 
vintct-liuil  ans  sans  interruption.  AfTairc  con- 
sommées par  décisions  admiuisiratives  et  jiar  un 
arnH  de  Ciiur  royale. 

<  Un  èniiKré,  ancien  propriétaire  d'nu  domaine 
rural,  vendu  aatioiiihinieni,  réclame  ujonrd'liui 
du  aiBur  Cbtl|Bl  la  MÉto  puisa  ds  fa  maiNa 
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d'exploitation,  parce  qu'elle  do  0e  trouve  pas 
comprise  dans  l'énumérationdes  bâtiments  d'ex- 
ploitation du  procès- verbal  d'estimation.  Le  bien 
a  été  vendu  en  un  seul  lot  et  sans  exception. 

c  De  nombreuses  transactions  ont  Heu  de  la  part 
des  propriétaires  actuels,  parce  qu'ils  sont  ef- 
frayés de  la  jurisprudence  qui  s'établit,  et  ne 
veulent  pas  courir  le  risque  d'un  procès  plus 
qu'incertain. 

c  Dans  une  autre  affaire,  on  réclame  deux  tours 
qui  ornent  une  avenue,  et  éloignas  de  6  ou  7 
toises  du  b&timent  de  la  maison.  » 

Autre  procès- verbal. .. 

Une  foule  de  voix:  C'est  abuser  de  la  patience 
de  la  Chambre.  • .  Assez  !  • .  assez  1  •  • 

D'autres  au  centre  droit  :  Non,  non.  Laissez 
parler. 

M.  Denarçay.  Messieurs,  je  cite  les  noms  et 
les  lieux. T(înez-vous  les  faits  pour  constants?... 
les  adineltez-vous  ? 

Voix  à  droite  :  Oui....  oui...  Us  sont  légaux. 

M.  Bonnet.  Nous  supposons  de  mèmj3  nature 
tous  les  faits  que  vous  auriez  à  citer. .. 

M.  Piet.  En  voilà  assez  !. .  Nous  en  admettons 
deux  cents  de  cette  force-là.  •  • 
M.  Jacquinot-Pampelune  réclame  la  parole. 

M.  DemaiTfty.  Vous  admettez  donc  les  faits 
comme  constants;  alors  je  me  dispenserai  d'en 
tirer  les  conséquences  ;  la  sagacité  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  Tera  le  reste 

(Violents  murmures») 

J'ajouterai  cependant  un  fait  de  plus.  Je  désire 
vous  rappeler  comment  devrait  se  conduire,  à  l'é- 
gard des  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
un  gouvernement  qui  désirerait  les  protéger,  un 
gouvernement  qui  sentirait  que  ces  propriétés 
ont  été  bien  chèrement  payées,  si  vous  pensez 
aux  peines,  aux  chances,  aux  inquiétudes  qu'é- 
prouvent leurs  propriétaires,  si  vous  pensez  aux 
menaces  qu'on  leur  fait,  aux  calomnies  dont  ils 
sont  Tobjet.  On  peut  le  dire  avec  assurance  :  non, 
personne  aujourd'hui  ne  voudrait  acquérir  de 
tels  biens,  s'il  savait  que,  pendant  vingt-cinq  ans, 
il  sera  l'objet  de  tant  de  menaces,  de  calomnies, 
de  séductions,  sans  compter  les  dangers  person- 
nels... {La  droite  éclate  en  murmures,  —  Une 
foule  de  voix  :  Citez  donc...  Prouvez  donc...  qui 
a  été  menacé.. .  qui  a  été  en  dan^ei?) 

Voici  le  fait  que  je  voulais  citer.  Bn  1807  ou 
1808. . .  {M.  Forbin  des  Issarts .  Gela  est  é^l . . . 
^  On  rit.)  un  conseil  de  préfecture  avait  pris  un 
arrêté  semblable  à  ceux  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  citer.  Le  propriétaire  victime 
de  cet  acte  vint  à  Paris  consulter  un  avocat  en 
cassation.  Celui-ci  trouva  la  chose  tellement 
extraordinaire,  qu'il  se  refusa  à  y  croire.  Cepen- 
dant il  demanda  réflexion  ;  il  prit  les  renseigne- 
ments nécessaires  :  ces  renseignements  prouvè- 
rent que  le  propriétaire  avait  dit  la  vérité  ;  aussitôt 
l'avocat  alla  trouver  le  président  du  comité  du 
contentieux  du  Conseil  d^Etat,  et  lui  présenta  les 
pièces.  Un  doute  olus  grand  encore  que  celui 
de  l'avocat  s'éleva  aans  Pesprit  du  président  du 
comité.  11  écrivit  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale. {On  rU  à  droiu.)  Que  fit  le  ministre?  Il 
expédia  lar  le  télégraphe  {On  rU  de  nouveau.) 
qaron  eût  à  enrayer  sUMe^eliMBp  toKtes  les 


pièces  de  cette  affaire. . .  (Voix  à  droite  :  Par  le 
télégraphe?)  Le  préfet  fut  destitué,  et  le  conseil  de 
préfecture  mandé  à  Paris  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite...  (M.  de  Cayrol.  Bt  fusillé  sans 
doute?.  —  Voix  à  gauche:  Eh  bien  I  riez  donc 
encore.)  Voilà,  Messieurs,  comme  se  comporte 
un  gouvernement  qui  vous  assure  une  protection 
efficace,  une  garantie  réelle  à  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  sinon  pour  la  forme,  du  moins 
pour  le  fond. . ,  (Adhésion parmi  les  membres  res" 
tés  à  gauche.) 

M.  àe  Serre.  J'espère,  Messieurs,  répondre 
péremptoirement  et  en  pende  mois.  Si  j'ai  inter- 
rompu l'orateur,  c'est  que  je  voyais  avec  peine 
Su'une  partie  de  la  Chambre  se  refusait  à  enten- 
re  tout  ce  qu'il  voulait  dire.  Je  croyais  danfje- 
reux  d'étouffer  une  pareille  discussion.  (Plusieurs 
voix:  Gela  est  vrai.) 

Vous  avez  entendu  deux  choses  :  des  faits  par- 
ticuliers et  une  incrimination  "générale.  Les  faits 
particuliers  se  réduisent  à  des  procès  judiciaires 
ou  administratifs,  qui  ont  suivi  tous  les  degrés 
de  juridiction  et  reçu  leur  solution  d'après  les 
lois  du  pays. 

Je  fais  une  première  réflexion,  c'est  que  les  par- 
ties auxquelles  justice  a  été  rendue  ne  se  plai- 
gnent pas  eiles-mômes;  elles,  le  pouvaient  par 
droit  de  pétition.  De  quel  droit,  lorsque  par  leur 
silence  elles  acquiescent  aux  décisions  souve- 
raines qui  ont  été  rendues  ;  de  quel  droU,  dis-je 
(M.  Benjamin  Constant,  Les  parties  lésées  se  tai- 
sent parce  qu'elles  ont  peur...— On  rit  à  droite.), 
vient-on  attaquer  devant  vous  ces  mêmes  déci- 
sions ?  [M.  Foy.  Nous  en  avons  tous  le  droit. . .) 
Les  peurs  sont  chimériques,  et  tous  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  sentent  bien  qu'ils  sont 
plus  sûrs  de  leurs  acquisitions,  qu'ils  ont  une 
sécurité  bien  plus  immense  qu'ils  ne  l'avaient 
avant  le  retour  des  Bourbons.  (M.  Casimir  Périer 
à  l'orateur.  On  ne  vous  répond  pas  ici  par  des 
acclamations...  —  Vive  agitation.) 

Le  préopinant  n'avait  donc  aucun  caractère 
pour  attaquer  ces  actes  ;  il  ne  mérite  pas  alors 
qu'on  ajoute  foi  à  ce  qu'il  a  dit  relativement  à 
ces  jugements  que  les  parties  intéressées  respec- 
tent. 

Quant  à  l'incrimination  générale  qui  tendrait 
à  faire  croire  que  la  marche  de  l'administration 
(car  c'est  ici  surtout  de  l'administration  qu'il 
s'agit,  puisque  toutes  les  interprétations  des  ven- 
tes de  propriétés  dites  nationales  sont  soumises 
à  l'administration  ;  c'est  l'administration  qui  re- 
connaît et  détermine  le  sens  précis  des  actes  de 
vente,  et  lorsqu'elle  voit  que  le  droit  qui  a  été 
vendu  était  litigieux  par  des  causes  qui  remon- 
tent à  une  époque  antérieure  à  la  vente,  comme 
la  propriété  a  été  vendue  avec  ses  charges,  avec 
le  procès  qu'on  pouvait  avoir  avec  le  voisin,  Tad- 
ministration  renvoie  aux  tribunaux  qui  jugent  le  li- 
tige)....quantàrincriminationgénéralequi  tendrait 


neur  de  présider,  aurait  porté  atteinte  par  ses 
actes  à  l'inviolabilité  des  domaines  nationaux, 
cette  allégation  est  de  toute  fausseté.  Il  n'est  pas 
non  plus  exact  de  dire  que  les  demandes  de  cette 
nature  se  multiplient;  elles  deviennent  au  con- 
traire plus  rares  tons  les  jours.  (Murmures  à 
gauche,)  Oui,  Messieurs,  et  il  y  a  ici  plusieurs 
membres  du  Conseil  d'Btat,  et  particulièrement 
du  comité  du  contentieux,  qui  peuvent  l'attester. 
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et  l'inflexible  rigueur,  plus  ^nde  peut-ôtrc  que 
du  temps  du  régime  impénal...  {Interruption  à 
yaNcAe.)  Le  Conseil  d'Etat,  tribunal  politique,  a 
dû  craindre  que  la  foi  publique  écrite  dans  la 
Charte,  que  la  foi  royale,  ne  pût  être  soupçonnée. 
La  rigueur  qu'il  a  mise  à  maintenir  dans  leur 
intégrité,  et  pas  au  delà,  car  cela  ne  devait  pas 
être,  les  ventes  dites  nationales,  cette  rigueur, 
dis-je,  a  contribué  à  faire  diminuer  le  nombre 
des  procès. 

J'ai  cru  cette  explication  indispensable,  parce 
que  le  discours  du  préopinant  aurait  le  double 
effet  de  discréditer,  d'avilir  les  propriétés  de  cette 
origine,  et  d'inquiéter,  d'agiter  les  propriétaires 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  tous  les  motifs  de  sé- 
curité qu'ils  pouvaient  jamais  obtenir.  {Mouve- 
ment unanime  d^ adhésion  adroite  et  au  centre.) 

On  demande  trés-vivement  la  clôture.... 

M.  Manuel  se  présente  à  la  tribune Les  cris 

redoublent 

M.  le  PrëHideat.  M.  Manuel  demandée  pré- 
senter un  nouvel  amendement...  Je  ne  puis  lui 
refuser  la  parole....  (On  rit  à  gauche.,». —  Très-vifs 
mouvements  d'impatience  à  droite.,,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Cordoue.... 

D'autres  :  Non,   cela  est  contraire  au   réffle- 

ment Tous  les  amendements  doivent  être 

présentés  sur  cet  article. 


I.  Denarçay.  Ecoutez,  il  est  de  votre  inté- 
rêt d'ent(tndre  M.  Manuel. 

M.  f^aslmlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

(Juelie  mie  soit  la  chaleur  de  nos  discussions, 
quand  on  1rs  voit  se  proloiifier  au  delà  de  l'heure 
ordinaire  des  >«'arices,  nous  ne  pouvons  que  nous 
en  :inii«i«'r;  c'est  une  nécessité  que  nous  sommes 
olilijrés  de  subir.  In  incident  grave  vieutdesV- 
lever  sur  l'article  :\;  il  a  été  tellement  senti  par 
M.  le  garde  des  sceaux  (|u'il  a  cru  devoir  don- 
ner des  explications.  Il  est  nécessaire  d*y  répon- 
dn*.  CVsi  dans  l'intérêt  de  tons,  dans  l'intérêt 
de  la  raison  et  de  la  paix  publique,  que  je  prie 
l'Asseinhloe  dans  cette  circonstance  de  ne  pas 
fermer  cette  discussion  qu'il  serait  [)lus  sage, 
plus  convenable  de  renvoyer  h  demain.  (Voix 
nombreuses  à  droite:  Non,  non.) 

Messieurs,    des    hommes   raisonnables    n'ont 

3u'une  certaine  quantité  de  forces;  il  n'y  a  que 
es  hommes  de  parti. des  hommes  passionnés  qui, 
dans  c(Ttaines  circonstances  ont  des  forces  sur- 
naturelles. (Vio/cnM  murmures.,.  —  .V.  le  pre'sidcnt 
adresse  une  interpellation  à  V orateur.)  Je  de- 
mande, conformément  au  règlement,  que  la 
séance  soit  renvoytV  h  demain.  M.  le  président 
m'interrompt  avec  violence.  (M.  le  président  fait 
un  geste  négatif.  —  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Pas  du  tout.)  J'aurais  désiré  qa'ilemploy^t  vis-à- 
vis  de  moi  les  mêmes  ménagements  qu'il  a  em- 
ployés vis-à-vis  de  M.  Forbin  des  Iss;irts,  lors- 
qu'il a  cité  un  article  du  n^glement  qu'il  ne 
connaissait  même  pas.  Au  reste,  Messieurs,  il 
s'aL'il  dans  cet  article  des  droits  de  la  nation. 
You.9  devez  lui  prouver  par  la  manière  dont  vous 
les  discute!  combien  ils  vous  sont  chers  ;  autre- 
ment vous  iiasserex  pour  des  hommss  passionnés, 
nr  des  liommes  de  parti.  (Murmuêfm  vroUmgéê 


M.  le  Président.  Rien  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  Casimir  Périer  n'est  relatif  au  règlement. 
Il  a  profité  de  la  parole  pour  faire  la  proposition 
de  renvoyer  la  séance  à  demain.  Il  suffit  qae  ce 
renvoi  ait  été  demandé  et  appuyé  pour  que  je  le 
mette  aux  voix. 

La  proposition  du  renvoi  de  la  séance  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  par  une  forte  majorité. 

M.  Manuel  est  à  la  tribune  ;  il  parait  attendre, 
pour  parler,  que  le  bruit  ait  entièrement  cessé. 

Une  voix  à  droite  :  Parlez  doncl 

M.  HaBBel.  Je  parlerai  quand  je  le  croirai  à 

propos.  J'ai  déjà  dit  que  ces  interruptions 

(Des  murmures  interrompent,) 

Voix  à  gauche  :  Faites  silence,  si  vous  veniez 
que  l'on  parle 


Voix  à  droite  :  Votre  amendement. 


M.  Manael.  Je  propose  à  la  Chambre  de  sup- 

S ri  mer  dans  l'article  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
omaines  nationaux.  (On rit  adroite.)  Il  meserait 
facile  de  justifier  cette  suppression.  11  s'agit  do 
savoir  si,  dans  l'intérêt  que  vous  vous  proposes 
de  défendre,  à  en  juger  par  les  apparences,  s'il 
convient  de  faire  une  loi  nouvelle  pour  rassurer 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  on  s'il  im- 
porte de  faire  autre  chose.  Je  soutiens  que  la  loi 
nouvelle  est  tout  à  fait  insuffisante,  qu'elle  no 
peut  atteindre  le  but  qu'on  paraît  se  proposer,  et 
qu'il  y  a  tout  autre  chose  à  faire  pour  rassurer 
les  acquéreurs. 

Quand  on  vient  nous  dire  que  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  n'éprouveront  aucune 
crainte,  on  se  donne  un  démenti  à  soi-même.  Je 
prie  M.  de  Serre,  auteur  du  projet  de  loi,  d'ex* 
pliquer  comment  il  arrive  que  les  acquén^urs  des 
domaines  nationaux  n'ont  joui  d'autant  de  sécu- 
rité qu'aujourd'hui,  et  que  cependant,  non  con* 
tent  d'*s  peines  portées  en  leur  faveur  dans  la 
loi  de  1810,  on  vient  encore  à  vous  proposer  de 
les  tripler.  Certes,  il  faut  supposer  un  motif  à 
cette  conduite  du  gouvernement.  Je  ne  puis  en 
tidmettre  d'autre  que  de  croire  qu'en  effet  il  est 
venu  au  gouvernement  des  plaintes  assez  graves 
pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  rendre  les 
dispositions  pénales  plus  sévères....  (Voix  à  gau- 
che :  Cela  est  incontestable.) 

Depuis  plusieurs  anné(»,  les  domaines  natio- 
naux sont  frappés  d'une  espèce)  de  malédiction 
qui  les  exclut  absolument  de  tout  commerce. 
(Murmures  adroite.)  Ces  paroles,  Messieurs,  ne 
m'appartiennent  pas:  elles  ont  été  prononcées  à 
cette  tribune  par  un  honorable  adversaire.  M.  de 
Montbron  vous  a  déclaré  Tannée  dernière  qu'il 
était  nécessaire  d'accorder  des  indemnités  aux 
émiirrés,  pour  rendre  aux  domaines  nationaux 
quelque  laveur  ;  que  le  fisc  lui-même  se  trouvait 
privé  d'une  grande  partie  de  ses  revenus.  Au  res- 
te, c'est  an  fait  de  notoriété  publique.  Si  le  gou- 
vernement voulait  ÙXrv  de  bonne  foi,  abstraction 
faite  de  la  question  de  savoir  d*où  proviennent 
ces  alarmes,  il  rx)nviendrait  qu'itlles  sont  assci 
n'H'lles  pour  qu'on  ne  puisse  plus  trouver  à  ven- 
dre ces  propriétés  ni  à  emprunter  à  proportion 
de  leur  valeur....  {Voix  à  gauche:  Bt  M.  d'An- 
biêres.) 

La  cause  de  ces  alarmes  est  sensihie  :  voas  la 
troaveres  dans  des  écrits  veaoi  d'toivains  de 
votre  parti.  H.  de  Hontloiier,  dont  la  booae  M 
ne  peut  être  cootestéa,  sPt  sipUtté  iw  diti» 
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ment  snr  la  yente  des  domaines  nationaux.  Un 
M.  Dard  s'est  exprimé  ainsi  :  t  Les  garanties  don- 
nées par  les  actes  du  gouyernement,  quand  bien 
même  ces  actes  auraient  été,  nos  lois  ou  la  Charte 
seraient  impuissants  f)our  légitimer  ces  acquisi- 
tions; elles  sont  illégitimes  tant  qu'elles  n*aurout 
pas  été  suivies  de  Tapprobalion  ou  du  consente- 
ment des  propriétaires.  »  {Mouvement  d'étonné^ 
ment.  —  Une  voix  à  gauche  :  Et  des  poursuites.... 
On  n*en  a  pas  fait.) 
Un  autre  auteur  non  moins  respectable  que  le 

Eremier,  qui  certainement  n*a  eu  que  des  vues 
onnétes...  (  Voix  à  droite  :  Nous  savons  tout 
cela!)  a  dit  :  «  Ceshéritages,  si  injustement  vendus 
ou  usurpés,  sont  demeurés  hors  du  commerce 
comme  frappés  d'une  sorte  de  malédiction,  oui 
ne  permet  a  quiconque  se  respecte  un  peu  do  les 
acquérir.  L'opinion,  plus  forte  ici  que  la  loi,  car 
toutes  les  fois  que  Topinion  a  la  justice  pour 
base,  la  loi  n'est  rien  devant  elle,  Topinion  leur 
a  imprimé  un  tel  caractère  de  défaveur  qu'on  ne 
peut  les  acquérir  sans  honte,  et  en  jouir  sans 
audace.  De  plus,  qui  ne  sait  que  jamais  ceux  qui 
en  sont  devenus  les  détenteurs  ne  se  sont  flattés 
de  les  conserver  qu'aussi  longtemps  que  la  Fran- 
ce serait  privée  de  son  légitime  souverain?  »  N'est- 
ce  pas.  Messieurs,  dire  clairement  que  le  Roi  doit 
remettre  les  biens  nationaux  aux  anciens  proprié- 
taires?....  (Voix  à  droite  :  M.  Bergasse  a  été  mis 
en  jugement....—- D'au^re^;  Oui,mais  il  a  été  ac- 
quitté.) 

il  me  reste  à  examiner  ce  que  fait  le  gouver- 
ment  pour  dissiper  ces  alarmes  qui,  certes,  ne 
viennent  pas  de  notre  part,  qui  ne  sont  pas 
suscitées  par  nos  déclamations.  Le  gouvernement 
avait  une  marche  à  suivre,  c'était  de  poursuivre 
les  auteurs  de  ces  écrits.  (  Voix  à  droite  :  Ils  Font 
été).  Ni  M.  de  Montlozier  ni  M.  Dard  n'ont  été 
poursuivis*  (Mêmes  voix:  M.  Bergasse  Ta  été.)  Je 
le  sais;  mais  ce  n'a  été  que  pour  donner  un 
scandale  de  plus  ;  on  a  vu  l'homme  du  gouver- 
nement s'occuper  exclusivement  de  la  justifica- 
tion du  prévenu.  (M.  Foy,  Il  lui  a  demandé 
pardon.)  Oui,  Messieurs,  il   s'est  excusé  de  ce 

Su'on  avait  eu  l'audace  de  lui  demander  compte 
e  sa  conduite.  (  Vive  sensation  à  gauche.) 
D'autres  événements  se  sont  passés.  Immédia- 
tement après  la  séparation  des  Chambres,  on  a 
vu  paraître  un  propectus  ainsi  conçu  :  «  Associa- 
tion constitutionnelle  pour  la  défense  légale 
des  intérêts  légitimes.  »  Voici  comment  le  second 
titre,  le  titre  véritable,  est  énoncé  :  «  De  la  né- 
cessité de  demander  des  indemnités  à  raison  des 
bien  vendus  par  l'Etat,  et  de  toutes  autres  récla- 
mations légitimes,  à  poursuivre  par  toutes  voies 
et  contre  tous  droits  au  nom  d'émigrés  et  d'autres 
Français  dépossédés.  » 

Gomme  c'était  un  grand  objet  que  celui  de 
poursuivre  toutes  les  actions  intentées  par  les 
anciens  propriétaires  dépossédés,  le  prospectus 
annonce  qu'il  importe  de  faire  une  masse,  afin 
de  donner  un  point  central  de  direction  à  ces 
réclamations...  (MM.  de  Vogué  et  Forbin  des 
Itsarts.  Ce  sont  des  spéculations  particulières.) 
Et  en  conséquence  on  propose  de  s  adresser  à  un 

directeur  général,  à  un  M.  Sarrau (M.  Vogué. 

C'est  cela.)  afin  que  les  actions  intentées  par  la 
direction  puissent  être  suivies  avec  plus  de 
succès.  Il  est  assurément  difficile  de  se  méprendre 
sur  le  but  d'une  telle  association.|yoûD  au  centre  : 
Aussi  la  censure  a-l-elle  empêché  qu'on  en  parlât 
dans  les  journaux.) 

Les  faits  sont  venus  à  rappui  de  ce  que  j'é- 
oonce  :  vous  avez  eutendo  H.  Oemargay  vous 


entretenir  de  faits  qui  sont  des  actions  pour- 
suivies en  vertu  de  cette  annonce.  {Voix  à  droite: 

Les  faits  cités  sont  antérieurs )  Antérieurs 

ou  postérieurs  de  quelques  jours,  il  n'importe  ; 
je  n'ai  pas  la  date  de  toutes  les  actions,  mais  j'ai 
vu  entre  le  mains  de  M.  le  général  Demarç;iy  des 
lettres  qui  lui  annoncent  que  non-seulement  les 
actions  intentées  ont  eu  l'effet  qu'on  en  attendait, 
mais  que  vu  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  est  connue...  {Voix  à  droite:  Oui,  elle 
est  connue  et  elle  est  pour  les  acquéreurs.)  après 
une  longue  suite  d'épreuve  infructueuses, on  n'ose 
plus  tenter  la  voie  judiciaire,  et  l'on  préfère  subir 
la  loi  que  l'ancien  propriétaire  veut  bien  proposer. 

M.  de  Peyronnet,  de  son  banc.  M.  Demarçay 
n'a  rien  dit  de  semblable. 

M.  Haanel.  Je  suis  amené  naturellement  à 
l'objection  que  M.  de  Serre  a  faite  contre  l'emploi 
qu'on  cherche  à  faire  des  divers  actes  judiciaires 
qui  ont  été  rapportés.  S'il  faut  l'en  croire,  d'une 
part,  ce  sont  des  jugements  qui  doivent  nous 
imposer  un  respect  absolu  ;  de  Pautre,  les  parties 
intéressées  ne  réclament  pas,  et  leur  silence  doit 
être  interprété  en  faveur  de  l'administration.  Je 
réponds  qu'il  y  a  ici  double  erreur  que  j'oserai 
appeler  fort  extraordinaire,  quand  elle  sort  d'une 


pas  ICI  de  i'auiorite  judiciaire,  roui  ce  qui 
relatif  aux  domaines  nationaux,  à  l'interprétation 
des  actes  de  vente,  est  uniquement  dans  le  ressort 
de  l'autorité  administrative.  Qu'en  résulle-t-il? 
c'est  que  l'autorité  judiciaire  est  investie  quand 
le  Conseil  d'Etat  a  prononcé,  quand  il  a  dit  qu'on 
pouvait  diriger  des  attaques  contre  telles  ventes; 
alors  les  tribunaux  ne  jugent  pas  l'acte  de  vente: 
ils  ne  font  qu'appliquer  la  décision  de  l'autorité 

administrative (M,  Benoist.  Il  n'y  a  pas  un 

mot  de  vrai  dans  tout  cela.)  Voilà  ce  qu'on  ne 
peut  contester  sans  prendre  soi-même  un  brevet 
d'ignorance  sur  la  matière. 

Vous  voyez  donc  qu'ici  on  ne  vient  pas  porter 
atteinte  aux  décisions  judiciaires.  On  se  plaint 
de  celles  de  l'administration.  Or,  nous  avons  le 
droit  de  les  critiquer,  surtout  quand  le  Conseil 
d'Ktat  n'est  pas  un  conseil  indépendant.  Nous  ne 
devons  voir  que  des  décisions  ministérielles,  et 
certes  vous  ne  prétendrez  pas  que  nous  devions 
les  respecter  en  silence.  Notre  but  est  donc,  non 
d'examiner  la  chose  jugée,  mais  la  tendance  de 
l'administration,  pour  savoir  si  elle  est  favorable 
aux  émigrés  ou  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

On  dit  que  les  parties  intéressées  ne  réclament 
pas;  mais  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  réclamer; 
elles  ont  été  au  Conseil  d'Etat,  vous  ne  connaissez 
pas  d'autorité  supérieure....  (Voix  à  droite:  Eh 
bien,  dans  ce  cas,  que  voulez-vous  faire?) 

Mais,  dit-on,  les  parties  ont  la  voie  de  pétition, 

et  elles  n'en  font  pas (M.  Demarçay,  il  y  en 

a  eu  qui  n'ont  pas  été  rapportées.)  Messieurs,  je 
ne  pense  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  se  font  une 
juste  idée  de  1  importance  du  ministère  qui  leur 
est  confié  veuille  établir  en  principe  qu'un 
député  ne  peut  se  plaindre  que  lorsqu'un  citoyen 
aura  saisi  la  Chambre  de  sa  plainte.  Est-ce  que 
chacun  de  nous  ne  doit  pas  apporter  ici  les  faits 
à  sa  connaissance,  et  en  tirer  les  conséquences 
qu'il  croit  utiles?  Voilà  ce  qu'a  fait  mon  hono- 
rable ami  lejgénéral  Demargay.  Ce  qu'il  importe 
donc  d'exaouner»  ce  sont  les  faits;  s'ils  sout 
exacts,  qu'on  les  juBtUie;  s'ils  sont  Catox»  qa'on 
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les  démente.  Si  l'on  r  ncnrainô  dei  tltrei,  si  des 
émigrés  sont  venoB  intenter  des  actions  telles 
qu'on  IcB  a  citéBs,  il  faut  en  conclure  qu'ils  no 
1  ont  Tait  avec  Bureau  que  parce  r^ue  le  fcouverne- 
ment  leur  &  prËtâ  son  apjjui.  Ainsi,  la  tendance 
du  ^'ouverneincQt  ne  serait  pus  favorable  aux 
ncquëreurs. 

Revenant  au  Tond  île  la  loi,  je  dis  que  si  au 
contraire,  comme  on  le  prétend,  la  temlanc:  du 
gouvernement  t^t-ilt  Favorable  aux  acquéreurs,  il 
serait  iautile  d'établir  des  peines  plus  sévùres. 
Hais  les  acquéreurs  ont  pu  Sire  erFniyfts.  U  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  soitnt  saisis  d'une  terreur 
(Voix  à  droiU  !  Qae  tous  faites  naître.),  d'une 
terreur  qui  ne  leur  permettre  plus  de  aouteoir 
leurs  droite...  {Voix  à  gaurht:  Oui,  quand  on 
supprime  le  jnûtcon«fi(ufi>>nneJte.)Oui,  Messieurs, 
quand  on  porte  atteinte  &  la  Cliarte,  quand  on 
supprime  jusqu'au  mot  qui  tend  à  la  faire  res- 
pe<' ter,  sera -re  une  disposition  pénale  plus  sévère 
i|Ui  rassurera  li-s  aci|uéreur3?  Je  n'ai  pas  vnulu 
vous  puricrd  autre.' motifsd'alarmes.par  exemple, 
de  ceux  que  penvenl  inspirer  les  ministres  du 
eulle...  {Les  plut  violi-nls  murmures  à  ilroUe  inUr- 
rovipent  CoraUur.)  Souvent  des  plainius  à  cet 
é^rd  ont  fait  retentir  cette  tribune.  L'année  der- 
iiii'Te,  n'a-t-on  pas  présenté  une  pétition  dans 
laquelle  on  se  plaignait  qu'un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux  avait  essuyé  un  refus  de 
sacreinentsT  (Hurntum  à  droite.; 

Que  ce  soit  ici  le  fait  de  quelques  hommes  qui 
sont  fort  au-dessous  de  leur  noble  et  auguste 
fonction,  nui,  au  lieu  de  respecter  ce  qui  eiisle, 
croient  qu  ils  ne  peuvent  mieux  faire  leur  cour 
&  l'autoriti^,  qu'en  esnayant  de  ramener  toute 
"*"""  "■"•%  l'aïu-ien  régime,  c'est  ce  que  je  ne 


chose  1 


vi-ux  pas  examiner  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  une  les  faits  ont  été  publiés,  et  qu'ils  n'out 
pas  été  conlestés. 

M.  Cailniir  Perler.  Il  y  en  a  mille  exemples. 

Voix  à  droite  :  Kitei. . .  citei. . . 


U.  de  Corcrlle.  Et  la  pétition  rapportée  par 
M.  de  [Cayrol  ?. .  .Nous  avons  bonne  mémoire. . . 

M.  Manncl.  Ainsi,  il  ne  paraîtra  talonnant  jL 
fKTMnne  que  les  uciuén-urs  de  domaines  natio- 
naux éprouvent  des  alarmes.  Un  voit  nue  la  cause 
est  dans  le  défaut  de  protection  suflisante  de  la 
part  lie  l'aultirité  ;  de  nouvelles  <Iis|iusitiuns  pé- 
nales seraient  insufilsantes  pour  les  rassurer.  Il 
fuui  pour  rela  une  autre  ilin-rtiun  de  la  ]iart  de 
ruilmiiiistralinn.  J'in--:iste  sur  la  suppression  pro- 
posée, et  j'espère  que  le  gouverne  ment,  averll  par 
ces  observations,  fera  entin  son  devoir. 

Ou  demande  i  grands  cria  k  aller  aux  vnjx. 
M.  l^uvier ,  commissaire  du  Koi ,  su  lève  et  de- 
mande &  être  entendu. . . 

Quttquee  membres :^OD,DOa...  Aux  Tolx  .. 

(.'Mt-oi-r  gtnéruie  !i  draite  el  au  centra  :  Son, 
nnn...  Kcootii! ,  écoutes  M.  le  commissaire  du 
Itoi...  Il  est  essentiel  de  rétablir  les  faits. .. 

M.  C'HvIrr,  rumminsaire  du  ftoi,  le  ne  tous 
ilcmande  qu'un  iiistaul,  et  j'espère  que  vous  me 
l'wcorderei  pour  la  aécariU  dea  wqaireun  de 
biflu  oatiOBBiu,  qa'on  ctHccbe  k  Inqailtar.  Kion 


Dfl  serait  )riDs  capable  de  déprécier  ces  bieni 
que  ce  qui  rient  (Tétre  dit,  si  Ton  n'y  répondait 
jias.  lAdhéiion  générait  à  droite  et  a»  eetUre.) 

On  a  cité  deux  sortes  de  faits:  les  uns  sont  pria 
d'ouvrages  qui  ont  été  publiés  contre  les  acaué- 
reurs  des  biens  nationaux  ;  certainement  ces  rails 
sont  favorables  à  l'article,  puisqu'il  a  pour  objet 
de  punir  ces  sortes  d'ouvrages.  (Voixnombreuteti 
Cela  est  évident.)  [.es  autres  sont  relatifs  à  dea 

Srocî's  intentés  par  rapport  à  des  biens  nationaux. 
i  l'orateur  avait  bieo  voulu  me  consulter  il  cet 
égard,  aulieudehoitfait8,jelui  en  aurais  fourni 
plus  de  deux  cents.  II  y  a  eu.  Messieurs, des  mil- 
liers de  procès  de  ce  genre,  et  il  était  impossible 
qu'il  n'y  en  e&t  pas;  ils  ont  été  plus  nombreux 
avant  la  Ilestauratiou  que  depuis.  Voici  à  cet  égard 
quelle  est  la  marche  suivie. 

L'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'in- 
terpréter les  contrais  de  vente,  c'est-à-dire  d'ex- 
pliquer ce  qu'elle  a  entendu  vendre.  Du  moment 
où  la  contestaliOQ  élevée  sort  de  U'tle  limite  on 
est  obligé  do  la  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire. 
Les  exemples  qu'on  a  cités  vous  prouvent  qu'on 
a  agi  comme  ou  devait  agir.  Dans  le  cas  où  un 
domaine  a  été  vendu  en  masse,  sans  une  dénomi- 
nation quelconque,  sans  en  garantir  l'étendue,  et 
aue  l'ancien  propriétaire  ou  l'admiaislration  dea 
omaines  prétend  que  lelle  pièce  de  terre  n'eu 
faisait  pas  partie  ï  1  époque  de  la  vente,  alors  on 
ne  peut  que  renvoyer  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux pour  examiner  l'état  des  choses  avant  la 
vente,  pour  savoir  si  telle  pièce  de  terre  réclamée 
faisait  pdrtiu  du  domaine  vendu.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  autres  cas.  lit  quand  on  slléguo 
des  procès  qui  ont  été  jusëa,  il  est  impossible 
d'entrer  ici  dans  les  motita  des  jugements  la  mé- 
moire la  plus  exacte  n'y  sufllrait  pas  ;  mais  actes 
cl  jugements,  tout  a  été  conforme  aux  lois. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  ces  sortes 
de  procès  sont  jugés  autrement  aujourd'hui  qu'ils 
ne  l'étaient  quelques  années  avant  la  Restauration. 
Je  mets  en  fait  et  je  délie  qui  que  ce  soit  d'établir 
qu'il  y  ait  eu  la  moimlre  différence  dans  la  juris- 
pruilencc.  Los  contrats  de  vente  ont  toujours  été 
n-gardés  comme  sarrès.  J'ajouterai,  ainsi  que  l'an- 
cien garde  des  sceaux  voua  l'a  dit,  que  s'il  y  avait 
quelque  différence,  elle  serait  tout  à  fait  en  fa- 
veur de  l'état  actuel  des  choses.  U  y  a  dans  cette 
enceinte  plusieurs  de  mes  collègues  au  Conseil 
d'Ktut,  je  les  prie  et  je  les  adjure  de  dire  si  ceux 
de  nos  confn^rea  qui,  par  leurs  antécédents,  sem- 
bleraient devoir  montrer  de  l'indulgence  plutdt 
pour  eux  qui  ont  perdu  leurs  biens  que  pour 
ceux  qui  les  ont  acquis,  n'ont  pas  été  dans  toutes 
les  oci-asions  les  plus  inflexibles,  les  plus  portés 
il  rcajiecler  les  contrats  de  vente,  (loi*  générale  .- 

Trfs-bien,  tK-a-bien Oui,  cela  est  vrai ) 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  en  a  dit  la  raison. 
C  est  par  respect  pour  la  parole  du  Roi,  dont  nons 
sommes  les  gardiens.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de 
rien  établir  de  contraire.  {Le  piut  vif  mouvement 
<radhéeion  etde  aivet  aeelamatiotUM'itèvetUàdroite 
et  au  centre.) 

On  demande  de  toutes  parts  la  cldtare  de  la 
discussion.  —  La  discussion  est  fermée. 


M.  Be^lanlB  Csuual  se  lève  et  rappelto 
qu'il  en  a  présenté  un. 

H.  le  PréHMcBl.  C'est  le  même  sens... 

M.  I«  PpéflMeal  donne  leelura  d«  deoz  rt- 
'""-        :<heris,-ibunfl...) 
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«  Voix  à  dfo^;  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  PréaldeBt.  Vous  voyes  bien  qu'il  est 
appuyé  par  M.  Benjamin  Constant, . . 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendement  de 
M.  Manuel,  tendant  à  retrancher  de  Tarticie  la 
citation  des  articles  5  et  9  de  la  Charte. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
L'article  3  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté... 

Voix  à  droite  :  L'article  4. . . .  L'article  4.  • . 

Voix  à  gauche  :  Non,  non. . .  A  lundi. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  lundi.  La  séance  s'ouvrira  à  uue  heure  par  le 
rapport  de  la  comuiissioa  des  comptes. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   RAYEZ. 

Séance  du  lundi  28  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procés-verhal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  de  Villéle,  de  Cor- 
bière* de  Montmorency  et  de  Clermont-Tonnerre 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  knron  de  linboqUierle,  député  de  la 
Sarthe^  présente  le  rapport  suivant  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
Vexercice  1820.  (1) 

Messieurs,  investis  les  premiers,  dans  Tordre 
constitutionnel,  du  droit  de  voter  l'imnôt,  de 
concourir  à  la  fixation  des  dépenses,  et  de  sui- 
vre remploi  des  fonds,  c'est  particulièrement  sous 
votre  surveillance  qu'est  placée  la  fortune  de 
rËtat;  c'est  particulièrement  à  vous  qu'est  ré- 
servée la  faculté  de  contribuer  au  déveloopement 
progressif  et  à  l'établissement  durable  d^un  sys- 
tème de  flnances  régulier. 

Un  tel  système  consiste  surtout  dans  la  per« 
ception  active  et  bien  ordonnée  des  revenus  du 
fisc  ;  dans  la  célérité  et  la  régularité  des  payements 
dans  l'ordre  et  la  clarté  de  la  comptabilité.  Il  se 
lie  essentiellement  aux  éléments  du  crédit;  il  est 
une  des  principales  bases  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Pénétrée  de  ces  principes,  la  commission,  à 
laquelle  vous  avez  renvoyé  les  projets  de  loi  pour 
le  règlement  détinitif  du  budget  de  1820,  a  mis 
tous  ses  soins  à  justifier  votre  confiance,  en  por- 
tant l'examen  le  plus'risourenx  et  le  pins  étendu 
sur  les  comptes  présentes  par  IL  le  ministre  des 
finances,  à  Pappui  de  la  proposition  du  gouver- 
nement. 


(1)  La  commission  était  oompocée  de  Mil.  Pavy,  Ri-, 
bard,  le  marquis  Doris,  le  mampls  de  Foucaolt,  de 
HoaVUle^  le  baroa  Morgan  de  rnlloiv  la  Imoto  de  Lar 
MOlde^  li  Gb«f  attor.  <k  JMM,  SmtftM^fkmTx . 


.  Or(;ane  de  votrç.  oommission,  je  vais  tâcher, 
Messieurs,  d'analyser  les  différentes  parties  de 
ces  comptes,  pour  en  soumettre  les  résultats  à 
votre  délibération.  Ils  sont  devenus  plus  faciles 
à  saisir  depuis  que  chaque  année  vos  observa- 
tions et  celles  de  vos  commissions  ont  amené 
quelque  perfectionnement  dans  les  formes  com- 
pliquées de  l'ancienne  comptabilité.  D'un  autre 
côte,  les  recettes  provenant  des  impositions  sont 
maintenant  suffisantes  pour  couvrir  non-seule- 
ment l'ensemble  des  dépenses  administratives, 
mais  encore  les  payements  relatifs  à  la  dette  pu- 
blique, aux  pensions,  à  l'amortissement;  et  no- 
tre position  financière,  sensiblement  améliorée, 
n'offre  plus  à  vos  discussions  de  ces  opérations 
extraordinaires  et  onéreuses  que  nous  avaient 
léfi[uée8les  circonstances  difficiles  de  1814  et  1815. 

Les  comptes,  qui  sont  l'objet  de  ce  rapport,  se 
divisent  en  deux  grandes  sections  :  l'une,  sous 
le  titre  de  compte  rendu  par  les  ministres  de  tous 
les  départements  au  1«'  octobre  1821,  met  sous 
vos  yeux  les  crédits  accordés  par  la  loi  à  chacun 
des  ministères  ;  les  ordonnances  royales  de  ré- 
partition: l'ordonnancement  des  dépenses  ou 
l'emploi  aes  crédits.  L'autre  section,  qui  est  dé- 
signée sous  le  titre  de  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances,  s  arrête  au  31  décem- 
bre 1820,  et  comprend  la  totalité  des  receltes 
ordinaires  et  extraordinaires  ;  les  opérations  de 
crédit  ;  les  payements  faits  sur  tous  les  points  ; 
les  mouvements  de  fonds  et  la  situation  ou  le 
bilan  du  Trésor. 

Ces  deux  comptes  viennent  à  l'appui  de  la 
proposition  de  lois  pour  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1820.  Nous  avons  dû  les  rapprocher 
et  les  comparer  avec  les  résumés  contenus  dans 
les  tableaux  annexés  à  cette  proposition,  afm 
de  pouvoir  apprécier  les  motifs  des  demandes 
de  supplément  de  crédit,  et  voir  si  les  projets 
d'annulations  concordent  avec  les  fbnds  devenus 
sans  emploi.  C'est  par  le  moyen  de  ces  rappro- 
chements et  de  ces  comparaisons  que  votre  com- 
mission a  pu  se  former  des  idées  précises  sur 
le  degré  de  clarté,  d'exactitude  et  de  régularité, 
qui  existe  dans  les  comptes. 

ARRIÉRÉ. 

La  première  dépense  qui  naturellement  ait  fixé 
l'attention  de  la  commission  est  celle  de  l'arriéré; 
elle  intéresse  vivement  les  créanciers  de  l'Etat, 
et  c'est  en  partie  à  l'exécution  loyale  et  tidôle 
des  lois  sur  cette  matière  importante,  que  se  rat- 
tache l'élévation  progressive  du  crédit  public.  Je 
vais.  Messieurs,  vous  en  présenter  le  tableau 
succinct. 

La  dette  arriérée  se  compose  de  celle  antérieure 
au  l^'  janvier  1810  (première  sériel,  et  de  celle 
du  l^' janvier  1810au^i  décembre  18t5  (deuxième 
série.) 

La  première  série,  y  compris  les  36,519  francs, 
payés  en  numéraire  antérieurement  à  la  loi  du 
z3  septembre  1814,  évaluée,  suivant  les  comptes 
présentés  au  i«'  octobre  1817,  à  126,907,237  fr., 
a  été  arrêtée ,  par  la  loi  du 
16  mai  1818,  à 61,780,823  fr. 

Les  augmentations  du  1"^  oc- 
tobre 1817  au  30  septembre  1820 
se  sont  élevées  à 1,584,361 

Total 63,365,184  fr. 


j  »- .  -j . 


4  repprtct....^.  ..     63,365,184  fr. 
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[Chambre  det  Dépotés.]        SECONDE  AESTAURATlOlf. 
Report 63,365,184  fr. 


Sur  quoi  il  y  a  eu  deux  ré- 
duclions  : 

L'une,  du  !"  oc- 
tobre 1817aa  30  sep- 
tembre 1820.  de. . .    3,032,672) 

Kt  du  1"  octobre  [ 

1820au30sepl.l82l       311,4451 


3,344,117 


Reste, 


60,021,067  fr. 


il  en  a  W  ordonnancé  du 
1"  octobre  1817  au  1"  octobre 
1820 22,650,125 

Kt  du  1**  octobre 
1X20  au  1*'  octobre 
1821 4,292,959 


26,948,084 


Reste  à  ordonnancer  pour 
solde» , . . . .        33,077,983  fr. 

Mais  il  os t  à  observer  que  sur 
cette  somme  il  doit  (Mre  déduit, 
pour  les réciamaliuns  dos  sieurs 
Vaiilerbertrbe  et  Uobin-Hupais 
rc»jet6('s  définitivement  par  le 
Conseil  d'Etat,  celle  de 


10,331,823 


Ce  qui  laisse  Tarriérô  (pre- 
miùre  série)  à 


22,746,100  fr. 


M.  lo  ministre  de  la  marine,  dans  son  rapport 
au  Roi,  parait  croire  que  ({uelques  autres  affaires, 
éKalemorit  déférées  au  Conseil  d'Ëtat,  amèneront 
encore  d(^  déductions  assez  importantes,  et  il  cite 
à  cet  éf'ard  une  créance  espagnole  de  1.614,5^7  fr. 

Je  dois  ajouter  à  ce  tableau  do  la  situation  de 
l'arriéré  (première  série)  celui  des  deux  millions 
de  rentes  affectées  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
pour  en  acquitter  le  montant. 

La  ca|)itai  des  2  millions  est 
de , 

A  déduire  la  créance  algé- 
rienne  


40,000,000  fr. 
8,053,040 


Reste.,  «r... 


31,946,960  fr. 


Les  liquidations  opérées,  du 
1"  octobre  1.S17  au  I*'  octobre 
1  ^^2 1 .  sont  de 26,943,081 


lîeste  disponible  sur  le  crédit 
de  40  millions 


5,(X)3,876  fr. 


La  deuxième  série  de  l'arriéré,  d'après  les 
mêmes  cuniples  présentés  au  1''  octobre  1817, 
s'élève,  non  compris  les  20,7;i3,32li  francs,  payés 
en  numéraire  antérieurement  à  la  loi  du  23  sep- 
'  ish,  à  :u'.»/,)2li,:UM  francs. 


tembn 

Kli(>  a  été  fixée  i^r  la  loi  du 
10  mal  loloa •..•• 

Les  au;imentations,  du  1'^  oc- 
tolire  LSI7  au  :U)  septembre  1820, 
sont  de 9,119,419  \ 

Celles  du  1«' oc-  1 

lol)re  1820  au 
:{0  septembre  1821 
de 


297,630,145  fr. 


1,145,000 


\ 


10,264,419 


Total 307,894,564  flr. 

AreporUr 307,8B4^Ilr. 


Lf8  janvier  i8îS.l 
RepoH 307^94,564  fr. 


Sur  lesquels  11  a  été  opéré  deux 
réductions  : 

La  première,du  1"  octobre  1817 
au    150    septem- 
bre 1820 24,172,511 

Ladeuxième,du 
\^  octobre  1820 
au  30  septem  - 
bre  1821 3,943.226 


28,115,737 


Reste 279,778,827  fr. 


Il  a  été  ordonnancé  : 

Du  l"  octobre  1817  au  1*'  oc- 
tobre 1820 166,962,358 

Du  1"  octo  - 
bre  1810  au  l«  oc- 
tobre 1821 34.879,233 


201341,591 


Liquidations  à  faire  au  1*'  oc- 
tobre 1821 77,937,236  fr. 

Si  nous  résumons  maintenant 
ce  qui  reste  à  liquider  et  h.  ordon- 
nancer sur  la  dette  arriérée  des 
deux  séries,  nous  trouvons  un 

total  de 1 1 1,01 5,219  fr. 

qui  déjà,  depuis  le  1*  octo- 
bre 1821,  se  trouve,  par  le  juge- 
ment définitif  du  Conseild'Rtat  re- 
latif à  Taf faire  des  sieurs  Vanler- 
berghe  etRobin-llupais,  réduit  de.      10,33U8'23 

Reste  à  liquider. . .    100,683,396  fr. 


41,286  fr. 
4,471,359 


Savoir  :  A  la  justice 

A  rintérieur,  cultes  et  ancien 
ministère  de  la  police  générale.. 

A  la  guerre 75,498,649 

A  la  marine 1 1,637,394 

Aux  finances  et  trésor  réunis, 
et  aux  administrations  financiè- 


res. 


Au  domaine  extraordinaire. . . 

A  Tancienne  liste  civile 

A  l'emprunt  des  100  millions.. 

Aux  départements  pour  rcMn- 
boursement  de  réquisitions  et 
fournitures  militaires 


2,647,22.^ 
118,321 
598  J  54 
519,288 


4.831,720 


Egal 100,683,390  fr. 

qui  peuvent  être  encore  susceptibles,  comme  je 
rai  dit  plus  haut,  de  réductions  assez  considé- 
rables. 

Il  résulte  en  outre  de  cette  situation  que  là 
totalité  des  rétluctions  opérées  depuis  le  l*'  oo 
tobre  1817  jus<|u'fi  ce  jour,  et  y  compris  le  rejet 
de  la  créanct!  des  sieurs  Vanlerberglie  et  Rubin-Ha- 

pais,  s'élève  à ,       41,791,677  fr. 

et  que  les  augmentations  pen- 
dant la  même  période  de  temps 
sont  de 


11,848,780 


Diminutions  réelles  sur    la 
dette 


29,942,897  fr. 

Maintenant,  Messieurs,  à  Tégard  de  Tangmen- 
tation  des  11,8)8,780  francs  de  créauccs  arrié- 
rées,  j'ai  à  vous  rendre  compte  de  la  diacimioo 
qui  8  est  élevée  dus  le  eein  de  Totra  counniMioii» 
nr  la  manière  doollii  Ui  doi  2&  mm  1817  el 
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15  mai  1818  araient  été  interprétées.  Quelques 
membres  ont  pensé  que  Ton  s'était  écarté  des 
dispositions  que  prescrivent  impérieusement  ces 
lois,  en  continuant  à  admettre  à  liquidation  des 
créances  déchues. 

En  effet,  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  t817 
dit: 

«  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois, 
après  la  publication  de  la  présente  loi,  sans  pré- 
judice de  l'observation  des  délais  déjà  fixés  et 
des  déchéances  encourues  ou  à  encourir;  passé 
ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis.  » 

Les  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  15  mai,  portent  : 

«  Art.  !«'.  Le  montant  des  créances  de  1801 
à  1810,  restant  à  ordonnancer  au  1"  octobre  1817, 
est  limité,  sauf  les  réductions  qui  pourront  avoir 
lieu  par  l'acte  de  liquidation,  à  la  somme  de 
61,780,000  francs. 

«  Art.  2.  Le  montant  des  créances  de  1810 
à  1810.  restant  à  ac/|uiUer  à  ladite  époque  du 
!•' octobre,  est  limité,  sauf  aussi  l'effet  des  liqui- 
dations, à  la  somme  de  297,030,000  francs. 

A  cette  énonciaiion  de  principes  consacrés  par 
deux  lois,  on  a  répondu  : 

!•  Il  est  constant  que  des  circonstances  de  force 
majeure  ont  enlevé  à  beaucoup  de  créanciers  les 
moyens  de  se  procurer  leurs  litres,  et,  par  con- 
séquent, de  les  présenter  en  temps  utile,  ou  parce 
quils  se  trouvaient  sous  des  scellés,  ou  parce 

Îu*ils  étaient  dans  des  pays  éloignés  de  la  France, 
es  créanciers  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
surtout  dans  ce  dernier  cas. 

2""  D'autres  avaient  remis  leurs  créances  entre 
.les  mains  des  autorités  locales,  et,  soit  par  né- 
gligence, soit  par  des  causes  quelconques,  elles 
n'ont  point  été  présentées  aux  ministres  avant 
l'époque  fatale.  Serait-il  juste,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  que  les  créanciers  en  fussent  passibles, 
et  la  déchéance  peut^elle  être  réellement  pronon- 
cée contre  eux,  quand  les  causes  du  retard  leur 
sont  entièrement  étrangères? 

3»  Enfin,  la  fixation  de  l'arriéré,  établie  dans  la 
loi  du  15  mai  1818,  ne  peut  être  aujourd'hui  con- 
sidérée que  comme  une  fixation  approximative 
qui  fut  établie  d'après  l'assurance,  donnée  par  les 
ministres,  que  le  crédit  demandé  suffirait  au 

Ëayement  des  créances  liquidées  ou  à  liquider, 
n  effet,  les  réductions  s'élèvent  à  41,791,677  fr., 
tandis  nue  les  augmentations  ne  sont  que  de 
1 1, 8 'i8,780  francs;  encore  doit-on  en  déduire 
1,880,857  fr.  54  c.  que  le  Trésor  avait  perçus 
pour  le  compte  des  donataires  du  domaine  ex- 
traordinaire, et  qui  leur  ont  été  restitués  en  va- 
leurs de  l'arriéré.  Ainsi  Taugmentation  n'est  véri- 
tablement que  de  9,967,923  francs. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  question  tou- 
chant ces  augmentations  de  l'arriéré. 

Votre  commission  eût  été  disposée  à  vous 
proposer  quelque  nouvelle  mesure  législative  à 
cet  é^'ard,  si  M.  le  ministre  des  finances  n'eût 
donné,  dans  son  rapport  au  Roi,    l'assurance 

Ïiresque  formelle  que  l'immense  liquidation  de 
'arriéré  sera  entièrement  terminée  dans  le  cours 
de  janvier,  et  que,  dès  la  fin  de  ce  mois,  il  pourra 
soumelire  à  Sa  Majesté  des  dispositions  complètes 
et  définitives  pour  clore  ces  liquidations  et  fixer, 
d'une  manière  irrévocable^  ceUe  partie  importante 
de  la  dette  publigite. 

8BRYIGB  OODRANT. 

Après  TOUS  avoir  préfleoté  la  rilottiaQ  exacte 
de  la  dette  arriérée,  rappellerai,  Mojjhoit,  YOtre; 


attention  sur  les  dépenses  relatives  au  service 
courant;  sur  la  ()08ition  des  divers  exercices 
1817  et  antérieurs  jusques  et  y  compris  1820  que 
vous  devez  régler  définitivement;  je  puiserai 
cette  partie  de  mon  rapport  dans  les  états  an- 
nexés à  la  proposition  ue  lui;  les  sommes  com- 
prises dans  cette  proposition  ont  été  successi- 
vement comparées  et  rapprochées,  tant  des  étals 
de  développements  que  contiennent  les  comptes 
rendus  par  les  ministres,  que  des  ordonnances 
rovales  de  répartition. 

En  vous  entretenant  du  service  courant  et  de  la 
position  des  divers  exercices,  je  ferai  connaître, 
par  ministère.  Tordre  qui  réfjne  dans  la  compta- 
bilité, oii  en  sont  la  liquidation  de  chaque  exer- 
cice et  la  situation  des  crédits.  Plusieurs  minis- 
tres demandent  des  suppléments  qui  ont  amené 
des  discussions  as^ez  étendues  dans  votre  com- 
mission ;  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte  ;  ces  suppléments  sont  portés  dans  les 

auatre  premiers  projets  de  la  loi  ;  d'un  autre  côté, 
es  annulations  sur  les  crédits  sont  l'objet  du 
cinquième. 

COMPTES  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Ce  ministère  a  complètement  soldé  les  exercices 
1815,  1816,1817,  1818  et  1819. 

Sur  les  quatre   premiers  il 

propose  l'annulation  de 31,528  fr.  23  c. 

Sur  celui  de  1819 6,367        71 

Total  compris  dans  Tarticle 
1«'  du  projet  ue  loi  n*  b 37,895  fr.    » 

11  reste  5,013  francs  à  ordonnancer  pour  solder 
l'exercice  1820.  70,650  francs,  portés  dans  l'arti- 
cle 2  du  même  projet,  sont  annulés.  Mais  le  mi- 
nistre demande  un  supplément  de  527,625  francs, 
qui  fait  partie  du  projet  de  loi  n^  4.  Cette  somme 
est  destinée  à  compléter  le  payement  des  frais  de 
justice  criminelle. 

La  commission  a  pensé  que,  ces  frais  étant  va- 
riables, il  était  impossible  de  les  prévoir  exacte- 
ment, et  que  leur  allocation  était  trop  nécessaire 
pour  ne  pas  être  accordée.  Nous  osons  donc  es- 
pérer que  la  Chambre  partagera  notre  opinion  sur 
ce  point,  en  déplorant  toutefois  avec  nous  les 
tristes  motifs  d'un  semblable  accroissement  de 
dépense. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Votre  commission  des  comptes  de  1819  remar- 
qua que  ce  ministère  s'était  cru  dispensé  de  four- 
nir à  l'appui  de  ses  comptes  l'ordonnance  de 
répartition  exigée  par  l'article  151  de  la  loi  du 
25  mars  1817;  cette  omission  ne  s'est  pas  préci- 
sément renouvelée  .dans  les  comptes  de  1820; 
mais,  l'ordonnance  qu'on  nous  a  produite  ne  con- 
tenant que  trois  articles,  comme  la  loi  elle-même, 
nous  n'en  avons  pas  tiré  plus  de  lumières  que  si 
elle  n'eût  point  existé. 

Les  exercices  1815,  1816,  1817,  1818  et  1819 
ont  été  entièrement  soldés,  et  les  crédits  em- 
ployés, moins  la  faible  somme  de  30  francs  restée 
sur  le  service  secret  ;  cette  annulatioa  est  à  Tar- 
ticle  1*  du  projet  de  loi  n«  5. 

L'exercice  1820  présente  uu  restant  à  ordon- 
nancer de  170,000  firaocs  :  50,000  francs,  sur  le 
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ATVire  KupiilAmenlaire  du  RiiBaiona  cxtraordinai- 
n-s,  il  I20,UUO  fraiicB,  sur  les  travaux  de  rôpara- 
tions,  aclials  du  moublea  el  dùpcnseB  d'emmi^na- 
(.'omcnt  qn'a  exigés  lu  tratiHlaiinn  du  ministère 
dc:>  iilTiiinK  i^lraiiftiVrît  h  lliôlcl  Waprarn. 

Ce  mininU^rL'  vous  iluiiiiiiidi:  uii  BU|ijili'ment  de 
crédit  de  ).2'.)6,I8l  francs  qui  furme  l'obJBt  de  la 
loi  n- 1  ;  savoir  : 

Frais  de  voyagea,  d'établisgemetits  et  de  eer- 
Yjce  dcn   acenis    diplomalinues  et 
consulairea. 350,000  fr. 

Miiteiona  extraordinaires 50,000 


ToUl 400,000  fr. 


l'inli^rieur  des  liAtels  Watirani  cédés 

ensuite  au  minislËre  di's    afTaires 

élraiiiîi'res 51(3,181  fr.  1 

Travaux  de  répara-  / 

rations,  ameubli^meiit  [ 

et  dépenses  d'emmé-  \ 

nafîeuieut 320,000       I 


Egal.. 


Le  premier  article  de  350,000  francs  se  nillaclie 
à  dt-sr(<l>LiJons  poliiii|uea  plus  oumuIriB  étendues 


Lii  nuiure  de  la  dépense  des  50,000  francs,  for- 
mant le  deuxième  article  de  supplément,  et  le  se- 
cret dont  ces  dépenses  doivent  être  entourées 
paru-  qu'el  lei  appartiennent  au  service  accidentel, 
ont  fait  jut-'er  à  votre  commisiiiou  qu'elle  ne  de- 
vait pas  en  approfondir  les  causes  ;  nous  avons 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder 
les  40U.UU0  francs. 

Uuant  aux  ij<Jti,t8l  francs,  ausqaels  s'élè*ent 
l'achat  et  les  autres  dépenses  des  hâtels  Waiiram, 
nous  avonsdûrechercher d'abord,  conformément 
&  l'arliclu  Ihî  de  la  loi  du  35  mars  1817,  les  mo- 
tifs d'arttt'nce  qui  avaient  provoqué  celte  acouisl- 
lion,  et  nous  sommes  furcés  d'avouer  il  la  Cliam- 
bre  que  nous  n'avons  pu  les  trouver,  car  le  s<<ul 
qui  nous  ait  étt';  indiqué  est  le  prix  modéré  de  ces 
liAtL'Is. 

Voire  commission  ensuite  a  dA  examiner  les 
pariKS  aici's-oin's  de  raci{ui^ition,  et  elle  n'a  pu 
s'impéi-lier  ili^  bli^iner  l'<.-xa'S8ive  pnMlitiulilé  que 
l'unu  niiAi:  d;ins  riii-linl  des  aineutilenieuts,  repa- 
rutions, i|ui  ont  routé  :n3,  M)  francs,  savoir  : 

î^npiili-ineiit  demanilé 320,000  tr. 

l'iivenu'Ui  faii  |iar  le  ministre  de 
liniiTiuurpour  ud  premier  achat  de 
motMlier.. 53,200 


Total 373,2U0fr. 

Cepcmlanl,  malpr*  l'opinion  qne  votre  cora- 
mi»iion  vient  de  développer,  les  dépenses  étant 
enliérenieiil  consommées,  et  les  fonds  à  peu  de 
ctioses  [in'a  employés,  elle  a  pensé ou'il  était  im- 
possible de  revenir  sur  une  disposilion  dont  il  ne 
lui  éiail  plus  permis  d'arrêter  l'effet,  et  qa'ea 
conséquence  elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  voaa 
proposer  l'allocation  div  K96,|11   francs,  en  ex- 

6 rimant  toutefois  le  vœu  formel  que  dorénavant 
DO  soltplua  procédé  avec  une  pareille  illéittUlé, 
cl  que  les  ministres  se  renfermeat  atricteiDeat, 
Duur  de  ■emblablei  acquisilioiUi  dans  le  texte  de 
h  bd  qui  ft  poa6  le  pKacipe  rfgolalaQr  dce  d6- 
pemef  exâADt  iM  oédHtT       ^' 


Votre  commission  déairenit  en  outre  que  le 
mobilier  d<>s  lidtels  des  ministres  fût  aounils  k 
ane  surveillance  particulière  qui  en  empëchbt  la 
dilapidation  et  même  la  déténoration  ;  elltt  croit 


UINISTÈHB  DR    L'INTÉBIBDS. 

Ce  ministère  et  l'ancien  ministère  de  ta  police 
cénéraleontsoldé  les  exercices  1815, 1810  et  1817; 
il  vous  est  proposé  pour  ces  ministères  des  auDula* 
lions,  montant  ensemble  à  28,019  francs,  qui  fout 
partie  de  l'article  !•'  du  projet  de  loi,  n'  5. 

Sur  1818,  il  ne  reste  nen  à  ordonnancer,  et  sur 
divers  servicc8del819,it  restait  encore  au  l'oc- 
tobre 1821,  123,482  francs  dont  on  n'avait  point 
disposé. 

La  loi  du  19  juillet  1821  ouvrait  à  l'exercice  1820 
un  crédit  de  101,329,6110  francs.  Il  reste  à  ordon- 
dana'r,  sur  celte  somme,  l,23ô,2ô3  francs,  appar- 
tenant à  dix  cliapitres. 

I^et  exercice  présente  en  outre  un  excédant  de 
dépenses  pour  l<-<iuel  le  miiiiatre  demande  ua 
sujiplément  du  crédit  de  l,80li,454  fraucs,  com- 
pris dans  le  projet  de  loi,  n°  2,  savoir  : 

Pour  dépenses  liies  ou  communes,  et  ponr  dé- 
penses variables  et  spéciales  dans  plusieurs  dé- 
partements   6,454  fr. 

Kt  pour  la  constrocUon  d'une 
nouvelle  salle  d'Opén 1,800,000 

Bgai....     1,806,454  fr. 

Le  premier  article  u'eit  antceptible  d'aucune 
discussion;  votre  commissiou  croit  devoir  tods 
proposer  l'allocation  du  deuxième,  d'après  les 
motifa  suivants  : 

!■  La  aalle  de  l'Opéra,  depuia  nue  époque  aaaei 
reculée,  a  appartenu  au  Kouvernement,  qui  môme 
founiltlee  71800,000  iranca  de  supplément  de 
fonds  néceasairc  k  l'entretien  de  cette  adminia- 
tratiOD;  2«  un  projet  de  loi  vous  fut  présenté  4  la 
lin  de  votre  dernière  session,  et  s'il  n'eût  manqué 
quelques  membres  pour  compléter  le  nombre  de 
voUnts  voulu  par  vos  règlements,  ce  projet  eût 
été  adopté  sans  difliculté.  Rnltn,  Messieurs,  la 
France  entièn>  se  fdt  indignée  de  voir  profaner 
plus  longtemps  un  lieu  marqué  parle  plus  odieux 
des  crimes,  et  désormais  inséparable  des  plus 
douloureux  souvenirs. 

Les  conditions  exigées  ontdonc  été  en  quelque 
aorte  remplies  :  l'urgence  a  été  démontrée,  et  déa 
lors,  aucune  considération,  même  celle  que  lee 
fonds  n'étaient  paa  accordée,  n'a  semblé  suffisante 
pour  arrêter  les  travaux. 

Au  surpina,  votre  commiasion  n'a  pas  cm  de- 
voir entrer  dana  la  discussioti  de  lontea  lea 
questions  qui  auraient  pu  s'ëlever  a  roccasioD  de 
la  demande  des  1,800,000  francs.  Bile  renvoie 
l'examen  de  ces  questions  à  des  circonatancea 
oit  il  pourra  devenir  plus  opportun  de  lea  ap- 
profondir. 

A  la  suite  des  comptea  du  miaistëre  de  l'inté- 
rictir,  se  trouve  celui  desproduitael  de  l'emploi, 
pendant  1820,  de  la  tue  dea  breveta  dlnventioa 
Binai  que  le  compte  général  dearecaileeet  dépaoaai 
du  conaeil  royal  dennstmcliOD  publique.  Le per- 
mier  offre  un  excAdwt  de  noatti  de  17,173  fïanca, 
et  le  aecond  de  383  JIM  (kion,  qui  aont  reportés 
nir  l^BXflrdoe  tsn.  U  osDMdMiea  mu  «■'U 
"       iMpow  Iti 
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établissements  tels  qae  les  bergeries^  haras,  pé- 
pinières royales,  dont  les  administrations  royales 
perçoivent  des  produits. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Les  exercices  1815,  1816,  1817, 1818.  et  1819, 
présentent,  comme  étant  libres  et  sans  emploi, 
tant  sur  le  service  ordinaire  que  celui  de  Tarmée 
d'occupation,  342,572  francs,  provenant  de  diver- 
ses sommes  portées  dans  le  tableau  joint  à  Tarli- 
cle  l*'  du  projet  de  loi  n<>  5.  Toutefois,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aura,  relativement  à  Tarmée 
d'occupation,  à  demander  un  nouveau  crédit  dans 
le  cas  où  quelques  créances,  sur  lesquelles  il  y  a 
litige  et  qui  sont  d'une  faible  importance,  reste- 
raient à  solder. 

D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  guerre  réclame 
un  supplément  de  crédit  de  100,000  francs  (pro- 
jet de  loi  n°  3)  pour  achever  Tacquittement  des 
dépenses  dis  exercices  1816,  1817,  1818,  et  1819, 
dont  les  créances  ont  été  présentées  tardive- 
ment. 

On  trouve  remploi  de  ce  fonds  spécial  dans 
un  état  particulier,  page  168  des  comptes  rendus. 
Je  dois  faire  observer  à  cet  égard  à  la  Chamijre, 
et  lui  rappeler  que  déjà  il  avait  été  accordé  à  la 
guerre  une  somme  de  800,000  francs  pour  des 
dépenses  de  même  nature,  et  que  la  demande 
des  100,000  francs  n'en  est  que  le  complément; 
nous  pensons,  en  conséquence,  qu'ils  doivent 

Quant  à  l'exercice  1820,  il  est  à  remarquer  que 
ses  dépenses  étaient  complètement  reconnues, 
opérées  et  soldées  dès  le  1^  octobre  1821. 

Le  crédit  législatif  ouvert  par  la  loi  du  19  Juil- 
let 1820  est  de 180.024,350  fr. 

Les dépenses 
sur  ce  crédit 
s'élèvent,  sui- 
vant le  compte, 
à 178,243,172  fr. 

Desquels  il 
faut  diminuer, 
d'après  les  mo- 
tifs que  nous 
vous  présente- 
rons bientôt  « 
une  somme  de 
31,387  fr.  pro- 
venantd'un  ex- 
cédant sur  le 
crédit  accordé 
à  l'école  de  la 
Flèche,  ci. .. .  31,287 

178,211,785  fr.    178,211,785 


V  : 


Reste  libre,  annulé  suivant  Tar- 
ticle  2  du  cinquième  projet  de 

loi 1,812,565  fr. 

provenant  du  service  actif  pour  1,674,365  francs, 
et  des  dépenses  temporaires  pour  138,200  francs. 

Votre  commission.  Messieurs,  tout  en  rendant 
justice  à  la  clarté  et  à  la  précision  des  comptes  du 
ministère  de  la  guerre, croitcepeadantdevoirfaire 
quelques  réilexions  sur  la  manière  dont  figurent 
dans  ces  comptes  une  reœtte  de  822,197  francs 

Siii  se  trouve  indiquée  au  réramé  général,pajge  158« 
lui  a  paru  très-irrégulier4|QV»  eût  déduU  cette 
6omme  des  dôpcnsea  impataUe8.en  eptier  sur  1^ 
crôdil  législatif. 
Bq  efrat^oes  4^peaiee  s'élèraiil.iÉdlaBieo^  1 


179,065,730  francs,  au  Ueu  de  178,243.172  francs, 
seulement  ordonnancés  sur  le  crédit  de  180  mil- 
lions, en  sorte  que  le  fait  n'est  pas  exactement 
présenté  tel  qu'il  a  eu  lieu.  Nous  pensons  donc 
que  l'on  aurait  pu  opérer  différemment  pour 
ces  822,197  francs,  c'esl-à-dire  :  1*»  suivre  relati- 
vement aux  ventes  de  fumiers,  loyers  de  bâtiments 
militaires,  etc.,  produisant  des  receltes  effectives, 
la  marche  adoptée  pour  les  produits  des  ventes 
de  chevaux  de  réforme  et  d'effets  militaires  hors 
de  service,  lesquels  ont  été  versés  dans  les  cais- 
ses des  domaines  et  des  receveurs  généraux  jus- 
qu'à concurrence  de  171,185  francs;  2<>  ajouter 
au  crédit  législatif  dans  une  colonne  séparée 
l'estimation  des  articles  formant  le  complément 
des  822, 197  francs;  et3Mmputerles  179,065,370  fr. 
sur  l'ensemble  des  moyens  résultant  des  deux 
colonnes  totalisées. 

11  s'est  également  introduit  une  irrégularité  au 
chapitre  Xvl,  article  !•'  école  de  la  Flèche  :  la 
dépense  est  de  631,722  francs;  le  montant  de  la 
pension  des  élèves  à  la  charge  de  leurs  familles 
doit  en  être  déduit  ;  mais  un  déficit  ayant  été  re- 
connu dans  la  caisse  du  payeiir  de  l'école,  on  l'a 
imputé  sur  le  produit  de  ces  pensions,  de  manière 
qu  elles  ne  présentent  plus  que  51,522  fr.  71  c, 
au  lieu  de  yl,liO  fr.  22  c,  auxquels  elles  s'é- 
levaient. La  commission  est  d'avis  qu'en  procé- 
dant ainsi,  on  soustrait  l'affaire  du  déficit  à  l'in- 
vestigation de  la  Chambre^  tandis  qu'au  contraire 
on  aurait  dû,  après  avoir  présenté  toutes  les 
circonstances  de  ce  déficit,  demander,  s'il  y  avait 
lieu,  un  supplément  de  crédit  destiné  à  couvrir 
les  39,587  francs. 

D'aorès  ces  observations,  l'article  l***  (école  de 
la  Flèche,  troisième  partie  du  chapitre  XYI) 
semble  devoir  être  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  totalité  de  ladépense  est  de  631,722  f^.  71c. 

k  déduire,  tant  pour  lé  mon- 
tant des  pensions  des  élèves  à  la 
charge  de  leurs  familles,  que 
pourle  produit  de  la  rétribution 
des  externes 91,110       22 

Reste  à  la  charge  du  budgetde 
la  guerre 540,612  fr.  49  c. 

Suivant  la  note,  page  135,  la 
somme  comprise  pour  cet  arti- 
cle de  dépense,  dans  la  réparti- 
tion arrêtée  par  le  Roi  le  23  août 
1820,  était  de 572,000        » 

Le  crédit  excéderait  donc  la 

dépense  de 31,387  fr.  51x. 

tandis  que,  dans  le  compte,  la  dépense  excède  le 
crédit  de  8,200  francs. 

Votre  commission,  avant  de  prendre  une  dé- 
termination sur  cette  affaire,  avait  demandé  des 
renseignements  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  ils 
lui  ont  été  remis,  et  ils  prouvent  une  le  vide  de 
caisse  du  payeur  de  l'école  de  la  Flèche,  au  lieu 
d*étre  de  39,587  francs  51  c.  était  de  55,587  francs 
51  c«,  sur  quoi  la  famille  du  comptable  a  con- 
senti à  faire  un  sacrifice  de  16,000  francs,  ce  qui 
en  effet,  réduit  la  perte  à  39,587  francs  51  c. 
Ces  explications  n'ont  rien  changé  à  l'opinion 
de  la  commission;  en  conséqueuce,  persuadée 
qull  est  plus  conforme  aux  vrais  principes  de  la 
législation  et  à  ceux  d'une  bonne  comptabilité  de 
suivre  la  marche  que  nous  f<d;^n9  d'Indiquer, 
elle  vous  propose  d  annuler  l'excédant  de  crédit 
de  31,387  francs  ^1  c;  il  résultera  de  cette 
iparctae  um  mpdi^ca^n  daw  k  loL  concernant 
le  règlement  définitif  du  budjsei  de  ut  ^^qf^  de 
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18;0,  et  il  restera  un  dMlcAi  de  ;J9,587  francs 
;)l  i:.  ^K)U^  lecjuel  r,e  iniiiwlt'Te  pourra  deman- 
der, s'il  y  a  lieu,  un  crédit  supplémentaire,  en 
faisant  valoir  les  motifs  qu'on  nous  a  doimés  et 
qui  paraissent  plausibles;  mais  au  moins  les  for- 
mes ont  été  observées. 

Je  dois  mettre  sons  vos  yeux  le  tableau  des  se- 
cours accordés  tant  aux  militain;s  blessés  des  ar- 
mées royales  de  TOuest,  qu'aux  réfujiiés  étran- 
gers. Déjà  le  rap|)orleur  (le  la  commission  des 
comptes  de  1819  vous  avait  signalé  Taflligeante 
partialité  qui  semblait  avoir  pri*sidé  à  cette  ré- 
partition ;  les  comptes  de  1820  donnent  lieu  à  la 
même  observation  :  trois  mille  neuf  militai- 
res blessés  des  armées  de  TOuest  ont  obtenu 
2;ÎG,'J.>0  francs,  c'est-à-dire  environ  70  francs  cha- 
cun, tandis  que  six  cent  huit  réfugiés  égyptiens 
ont  reçu  •2113,898  francs,  cVsl-à-d ire  prés  dêôOOfr. 
par  indivitiu.  Nous  aurions  «iésiré,  pour  i|ue  cette 
dilférence  lût  moins  sensible»  que  l'excédant  de 
crédit  sur  l'artirle  3  du  chaiiitre  XVlll,  montant  à 
'ir)/.MV.i  frum'S,eli»n)Vi*na'il  du  rapptddes  réiniiiés 
espa^înols  d:ins  leur  patrie,  eût  iMé  emplo\é  en 
faveur  des  anciens  «léfenseurs  de  Taulel  et  du 
Tn^iie  ;  il  nous  rùi  même  jiaru convenable  et  justt', 
qu'ati  li«îu  de  réduire  au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tiiictions.  le  modiqne  rréilit  île  ,î.)0,i)(K)  francs  ac- 
corde primitivement  aux  armées  de  TUuest,  on 
eût  employé  le  |)roduil  de  ces  extinctions  à  aug- 
menter les'secours  des  militait esencore  existants, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  proportionnés  à  la  posi- 
tion dans  laquelle  ces  militaires  peuvent  se  trou- 
ver» 

Nous  avons  remarqué  aussi  gu'il  se  trouvait  un 
excédant  de  crédit  de  1,01)9,60/  francs  restés  sans 
emploi  à  larticle  de  la  gendarmerie. 

Le  budget  portait  pour  cette  dé- 
pense   15,939,000  fr. 

I/ordonnance  de  répartition  l'a 
réduite  à  15,700,000  francs. 

La  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à.    14,869,303 

En  moins. ...    1,069,697  fr. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
coiiibifU  elle  regrettait  que  la  tolalitt*  des  fonils 
n'eut  pasetéemplttyee,  tandis  que  des  demandes 
sont  jonrnellrmcnl'  atlrosécs  au  ministre  de  la 
gn*  rn',  par  1rs  conseiU  de  département  pour 
l'.tnuiniMK.i.ion  de  (elle  arme. 

li  (  \aniiMi  des  roiiipti'S  di*  la  guerre  nous  a  con- 
duit'^ .1  comparer  l.i  rc|iarlilion  des  crédits  arrè- 
W-i  par  le  Kui  avrc  les  (h'penses  détinitivement 
faites,  et  à  juger  les  motifs  des  ditierences  (|Ue 
nous  y  avons  rencontrées. 

Les'  dépenses  de  la  solde  d'activité  sont  de 
3,ns,.S'.»î)  francs  au-dessous  îles  cn'dits;  C4*lte 
ditléreiice  provient  de  la  moindre  Quantité  de 
journées  résultant  de  la  iirogression  du  nombre 
des  hommes  admis  aux  n(^pltaux,  et  de  la  sup- 
pression des  cadres  de  plusieurs  légions  non  com- 
prises dans  la  nouvelle  orgauisatiou  de  l'armée. 

D'autres  riHluclions,  notamment  au  chapitre  de 
riiabillemenl,  ont  également  eu  lieu  et  unt  été 
reportées  au  chapitre  des  approvisionnements  de 
réserve  pour  une  somme  de  3.588,(K)0  francs. 
Cette  disposition  nous  a  paru  avantageuse  et  biea 
entendue,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  pro- 
filé de  la  baisse  des  grains  i>our  commencer 
l*importante  opération  d'un  approvisionoeinent 
avec  la  ressource  duquel  les  suosislances  de  l'ar- 
mée pussent  être  louatndtes  à  rioflaenoe  des 
mauTAiiet  réoolieB  oa  à  ooUe  d'une  hauMo  ni- 
bite. 


Défaut  de  justification  dei  dépensée  de  la  guerre. 

Enfin,  Messieurs,  une  observation  d'une  haute 
importance  me  reste  à  vous  présenter  au  nom 
de  votre  commission,  non  sur  la  forme  ou  l'irré- 
gularité de  quelques  parties  des  comptes  de  la 
guerre^  mais  sur  l'absence  totale  de  justilications 
dans  une  forte  partie  de  ses  dépenses,  qui,dés  lors, 
n'offrent  point  les  garantîtes  que  la  Chambre  est  en 
droit  d'exiger  pour  l'emploi  des  deniers  publics, 
et  que  les  autres  ministères  ont  constamment  pré* 
sentées. 

Nous  savons  positivement,  et  je  l'ai  vérifié  par 
moi-même  à  la  cour  des  comptes,  que  les  ordon- 
nances concernant  les  frais  de  l'adminisiration 
intérieure  du  ministère  de  la  guerre,  les  secours 
et  indemnités  suitplémentaires  à  des  intendants 
militaires  employés  dans  les  bureaux  en  qualité 
de  chefs  ou  (fe  sous-cliefs,  sont  délivrés  au  nom 
vin  trésorier  du  ministère,  qui  seul  en  fournit 
(|uiitaiice.  Les  ordonnances  pour  les  dépenses  de 
1  artilhrrieel  du  génie  sont  délivrées  au  nom  des 
directeurs  de  ces  services,  qui  sont  eux-mêmes 
ordonnateurs  et  ne  peuvent  être  comptables;  ce- 
pendant ils  ne  fournissent  en  échange  du  verse- 
ment qui  leur  est  fait  que  leur  simple  quittance. 
Une  marche  semblable  est  suivie  pour  le  paye- 
ment des  subsistances  militaires:  les  ordonnan* 
ces  sont  au  nom  du  caissier  de  cette  administra- 
tion, et,  quant  aux  ordonnances  relatives  au  ca- 
sernement, elles  sont  au  nom  de  renlreprencnr 
général,  et  les  quittances  de  cet  entrepreneur 
sont  les  seules  pièces  à  l'appui. 

Ainsi,  les  agents  du  ministère  delà  guerre  sont 
transformés  en  parties  pâmantes;  et,  sans  être 
comptables,  ils  deviennent  dépositaires  et  distri- 
buteurs des  fonds  du  Trésor.  Les  ordonnances  ont 
pour  titre  à  valoir  sur  telle  ou  telle  dépense;  et, 
au  lieu  d'être  appuyées  de  pièces  probantes  ten- 
dant à  assurer  la  légalité  de  la  dépense,  elles  por- 
tent néant  à  la  colonne  où  la  nomenclature  de 
ces  pièces  aurait  dû  figurer.  Il  est  méoie  à  re- 
marquer à  a^t  égard  que,  dans  les  ordoonanc(*3 
imprimées  maintenant,  on  a  substitué  au  titre  du 
pièces  U  produire  à  l'appui  (/r  la  dépennef  qui  don- 
nait l'idée  d'un  devoir  à  remplir,  celui  plus  sim- 
[de  et  plus  <  ommode  de  obscrvitinn,^;  mais  cettO 
colonne  reste  en  blanc  comme  la  première. 

H  resuite  nécessairement  d'un  pareil  ordre  de 
choses  que  tout  contrôle  est  détruit  ;  que  I  action 
si  essentielle  de  la  cour  des  comptes  reste  sans 
ellet,  et  qu'aucune  barrien*  n'est  o))|K>>ée  aux 
abus  et  aux  malversations  possibles.  Cependant, 
Messieurs,  vous  {nMiserez  sans  doute  que,  si  le 
comptable  dépositaire  des  deniers  publics  doit 
être  surveillé  et  même  atteint  en  cas  de  prévari- 
cation, il  faut  encore  que  Tordonnateur  ()ui  dis- 
posi*  de  ces  deniers  puisse,  quoique  hors  de  la 
juriiliction  de  la  cour  des  comptes,  être  fortement 
signalé,  s'il  s'écarte  de  la  ligne  de  devoirs  qui  lui 
est  tracée  par  les  lois  et  ordonnances  royales  re- 
latives à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement 
des  dépenses. 

On  vous  répondra  peut-être  que  les  pièces  jus- 
tificatives sont  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion comme  une  preuve  authentique  du  bon  em- 
ploi des  fonds  qu  elle  a  ordonnancés  ;  mais  cette 
n'|K>nse  est-elle  admissible  'f  Nous  sommes  loin 
de  le  penser;  nous  croyons  au  contraire  que  les 
titres  qui  cousiatent  les  motifs  de  la  dépense  ne 
peuvent  jamais  rester  chei  redministraleor  da 
celte  dépense,  et  quils  doifeat  être  joinle  à  l'ap- 
pui de  radoimaiiee  pewcs  jMttUer  le  peieoMii^ 
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aux  yeux  du  seul  tribunal  chaîna  de  prononcer 
sur  leur  validité 

liCS  lois  de  liuinces  et  les  ordonnances  royalCB 
ont  doitcneusement  preiicrit  que  les  pifces  de 
cumplabilitë  seraient  produites  à  J'appul  des 
compK^s. 

La  plus  ancienne,  et  peut-élre  la  plus  positive 
ù  cet  èpai^,  est  l'ordotmance  du  15  avril  1689, 
Taiie  par  un  successeur  de  Coibert,  qui  en  trouva 
au  contrôle  gëuéral  les  articles  écrits  de  la  main 
de  ce  ministre;  elle  porte  que  :  •  Les  intendants 
libelleront  dans  leurs  ordonnances  toutes  les  piè' 
ces  que  les  Iréiorien  sont  obligés  d'y  rapporter,  et 
n'y  laisseront  aucun  blanc  pour  des  dates  de 
marches  ou  autrement,  à  peine  de  nuUiti^  ;  que, 
dans  les  payements  à  compte,  les  trésoriers  rap- 
porteront copie  des  marchés  ou  autres  titres,  en 
vertu  desquels  ils  auront  regu  ou  payé  ;  que,  lors 
du  parrail  payement,  île  rapponerotic  le  marché 
ou  autre  titre  en  original,  et  que  les  ordonnances 
des  intendants  rappelleront  toujours  les  paye- 
ments à  compte  jusqu'à  parrait  payement.  ■ 

Rien  de  plus  sage  que  ces  dispositions  qu'il  est 
iiiutile  de  commenter;  elles  renferment  toutes 
les  conditions  et  tous  les  éléments  d'une  comp- 
tabilité régulière,  et  ce  n'est  que  de  leur  oubli 
que  peuvent  nattre  la  conrusion  et  le  désordre. 

Je  m'abstiendmi.  pour  ne  pas  fatiguer  la 
Chambre .  de  citer  les  autres  lois  rendues  sur 
cette  matière  jusqu'au  décret  du  24  messidor 
an  XU  (3  juillet  Ifffli)  ;  elles  sont  d'ailleurs  con- 
tirmalives  des  mesures  déterminées  par  l'ordon- 
nance de  1689.  Mais,  le  décret  du  24  messidor  et  la 
loi  du  16  septembre  1807  étant  ceux  sur  lesquels 
l'administration  de  la  guerre  parait  appuyer  le 
système  vicieux  d'ordonnancement  qu'elle  a 
adopté,  je  vais  en  rappeler  quelques  articles  à  la 
Obambre,  alin  de  la  mettre  a  portée  de  juger  si 
véritablement  ces  lois  ont  abrogé  les  dispositions 
conservatrices  qu'elle  vient  d'entendre. 

L'article  I"  ou  décret  charge  les  ministres  ou 
ordonnateurs  de  faire  mention  dans  leurs  ordou- 
naiices  et  mandats  des  pièces  qu'ils  jugent  devoir 
y  être  jointes  et  de  tes  faire  eiutasser  sous  le  scettu 
de  leur  ministère. 

L'article  2  ordonne  l'allocation  des  dépenses 
appuyées  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ré- 
gulier et  d'un  acquit  de  la  partie  prenante  atiec 
les  pièces  titentionnée»  par  l'ordonnance. 

Aux  termes  de  l'article  3,  les  ministres  de- 
vaient faire  joindre  à  chaque  ordonnance,  pour 
$olde  de  fournitures  faites  en  exécution  des  mar- 
chés, une  expédition  du  tnarché  et  une  ampliation 
du  décompte  du  fournisseur,  arrêté  par  le  ministre. 

Ainsi  le  princiim  qui  avait  servi  à  la  rédaction 
de  ce  décret  était  fonilé^r  la  nécessité  de  l'acquit 
de  la  partie  prenante  et  de  l'adjonction  des  pièce* 
justipcatioes:  seulement  il  laissait  auK  ordonna- 
teurs la  faculté  d'indiquer  celles  qui  devaient 
£tre  fournies. 

Si  maintenant  on  consulte  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  à  laquelle  on  voudrait  pareillement 
donner  un  sens  forcé,  on  trouve,  article  lii-.  a  La 
Cour  (des  comptes)  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction  sur  tes  ordonnateurs, 
ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payemenit 

Iiar  eux  faits  sur  ordonnajices  revêtues  des  forma- 
ités  prescrites  et  accompagnées  des  acquits  des  par- 
lies  prenantes,  avec  les  pièces  que  l'ordonnateur 
aura  pTeterit  d'y  joindre. 

Je  le  demande.  Messieurs,  peut-on  raisonnable- 
ment inférer  de  ces  termes  qu'il  toit  permis  & 
l'ordOQoateur  d'ordonnancer  les  dépenses  ru  nom 
de  «es  agents  ;  de  placer  le  mot  tiéant  daoB  la 
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colonne  des  nièces  &  joindre  et  de  preBCrire  ainsi 

de  n'enjoindre  aucune? 

Au  surplus,  si  les  lois  dont  jo  viens  de  parler 
ont,  je  ne  dirai  pas  anéanti  comme  on  voudrait  le 
prétendre,  mais  affaibli  quelques  parties  de  la 
lë(;islatioo  ancienne  sur  les  moyens  d'assurer  la 
régularité  des  dépenses,  ne  doit-on  pas  l'attribuer 
uniquement  h  la  nature  du  gouvernement  d'alors 
et  t  l'impossibilité  où  les  ordonnateurs  se  trou- 
vaient souvent,  par  suite  de  guerres  lointaines 
et  difficiles,  de  se  procurer  les  pièces  justificati- 
ves de  leurs  ordonnances  T  amnurd'hui  il  ne  se- 
rait ni  juste,  ni  raisonnable  d^admettre,  au  mi- 
lieu de  l'ordre  constituiionnel  qui  nous  régit  et 
dans  un  temps  de  paix  et  de  tranquillité,  le  sys- 
téme  vicieux  que  suit  l'administration  de  la 
guerre. 

En  conséquence,  votre  commission ,  après  en 
avoir  délibéré,  a  fortement  improuvé  que  les  or- 
donnances fussent  délivrées  par  les  ordonnateurs 
de  la  guerre  au  nom  des  agents  du  ministère,  au 
lieu  de  l'être  au  nom  des  véritables  parties  pre- 
nantes, el  qu'on  se  dispensât  de  joindre  <t  ces 
ordonnances  les  pièces  que  les  lois  ont  exigées 
dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes. 

Slle  espère  que  le  simple  exposé  de  ces  faits  et 
de  ces  observations  sufhra  pour  mettre  un  terme 
aux  choquantes  illégalités  que  je  viens  de  si- 
gnaler. 

WNISTÉHE  DE  LA  MARINE. 

Le  service  de  ce  ministère,  dont  les  relations 
s'étendent,  pour  ainsi  dire,  sur  tous  tes  points  du 
glot>e,  et  dont  les  payements  doivent  éprouver 
plus  d'obstacles  par  suite  de  la  difQculté  des 
communications,  nous  présentent  cependant,  & 
peu  de  choses  près,  les  mêmes  résultats,  quant  k 
l'ordonnance  de  ses  crédits,  que  le  services  des 
autres  ordonnateurs.  L'exercice  1815  est  soldé  ; 
celui  de  1816  laisse  un  excédant  de  crédit  de 
364  francs  qui  est  annulé  suivant  l'article  1"  du 
projet  de  loi  n"  b  ;  sur  1817.  il  reste  seulement  k 


ordonnancer,  de  61,112  francs,  et  de  l'autre,  sui- 
vant le  projet  de  loi  n<  5,  un  excédant  de  crédit 
k  annuler  de  150,000  francs. 

Enfla  l'exercice  de  1820  ne  laisse  plus  en  ar- 
rière que  310,762  francs  &  ordonnancer. 

Le   crédit   législatif  pour  cet 
exercice  est  de 50,000,000  fr. 

Les  payements,  y  compris  les 
310,762  francs,  seront  de 49,421,146 


Reste  disponible  annulé  (arti- 
cle 2  du  projet  de  loi,  n'  5) 


578,854  fr. 

Il  résulte  de  cet  aperçu  que  les  six  exercices 
dont  la  dépense  totale  s'élevait  à  270,044,911  fr., 
ne  présentent  plus,  au  I"  octobre  1821,  qu'un 
modique  solde  è.  payer  de  521,514  francs. 

L'ordonnance  royale  de  répartition  avait  divisé 
le  crédit  législatif  de  la  marine  en  onze  chapi- 
tres: sept  offrent  des  différences  en  moins  pour 
1,780,137  francs  et  trois  des  différences  en  pïui 
pour  1,201,283  francs,  dont  971,815  francs,  ont 
été  emplovés  aux  approvisionnements.  Cette  me- 
sure dorure  et  de  précaution  n'a  pu  qu'être 
approuvée  par  votre  commission. 

HIHISTàRB  DBS  FINANCES. 

Le  budget  de  ce  ministère  est  divisé  en  trois 
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L.i  première  comprend  la  dette  consolidée  et 
rainortisseinent;  la  secondes  la  dette  viagère,  les 
pensions,  les  WTvices  divers*  et  les  stTvices  ad- 
ministratifs des  iiniinct's;  lu  troisième,  les  char^'i'S 
et  les  frais  iiilicreiits  à  la  perception  des  imptHs 
et  revenus  bruts  de  l'Etat. 

Ui  premier  tableau  du  compte  rendu  présente 
la  situalion  tirs  exercices  de  1817  et  antérieurs, 
iSliSet  1811).  En  vuici  l'analyse  : 

Il  reste  8"2n,»78  fratics  à  ordonnancer  sur  les 
exercices  île  1817  et  années  anlérieures;20»3,V.J7fr., 
qui  sont  compris  dans  l'article  1**'  du  projet  de 
loi  n**  5,  sont  annulés. 

La  somme  <le  ôt'jl.7Si)  francs  reste  h  ordon- 
nancer sur  1818.  Cflle  tie  •-wMli,ijGl)  francs  est 
annulée,  el  compri.^e  dans  Tarlicle  que  je  viens 
ib*  «lesiiiner. 

Vo're  ru: n mission  a  l'bonneur  de  vous  vropo- 
stT  «l'ajonter  à  ces  .M  'li.ôiiO  francs  d'an  publiions, 
la  s  »mme  iW -^  .V G.  JiK)  francs  qui  li,g;urentpa^'e  ÔO 
(le  la  pn)|)o>iliu^i  île  lois  comme  restant  à  nayer 
snr  b'S  créfliis  ei  fontU  «lestinés  à  des  remnour- 
MMnt*i|ts  de  c:iuli()ni)en)(Mils. 

.Nous  avons  iml  lieu  ilc  croire  «pie  celic 
si'iijiji.'  ii'i->t  pus  néct-s.iire,  car  il  ré.-uUe  des 
i«"i-.i_:fj«i:irn(s  quj  Pnus  Oui  «'n*  doniM'-  au  mi- 
iii-u"  imI  ■- liMaiii»»s  qu'a  (M'im-  I . lO  «.DOO  franc-; 
I»'.-  i'iii  do.-  :inx  a::<Mjis  anlrcïoi<  pl;n:«*s  dans  les 
tb'jianemc  ils  >fpan'S  de  la  Fran»e,  et  i|ue  même 
la  plus  grande  partie  de  ces  l/iOiM)()0  francs 
n'est  pas  susa»(ilible  d'élre  réclamée.  Au  sur- 
plus, s'il  si;  présentait  des  payen)ents  à  faire, 
M.  le  minisire  des  finances  vous' demanderait  les 
suppléments  dont  il  aurait  I)esoin. 

Movennant  celte  opération,  les  annulations 
s'élèveront  sur  1818  U  5,7a9.7(i()  francs  au  lieu 
de  2,1  n,.*»60  francs. 

Les  ordonnances  à  délivrer  sur  Texercice  t8t*.» 
sVIèvtmt  ii  950,705  francs,  et  les  annulations  h 
715,:J87  francs  (article  premier  du  projet  de  loi. 
M"  5). 

L'exercice  1820,  compris  dans  les  autres  ta- 
bleaux du  compte  rendu  et  divisé  par  parties 
[iriiicipales  et  ctiapilres,  présente  des  deiHïnses 
restant  à  onlonnancer  au  l'' octobre  1821  pour 
:i,:îJ2,i31  francs  et  des  excédants  de  crédits  dé- 
clarés libres  et  h  annuler  pour  (>,  138,567  francs 
(article  2  du  jirojet  de  loi  ii<»  5).  Parmi  ces  annu- 
lations, vous  remanjucrez,  Messieurs,  celle  de 
;',JMi,yi7  francs,  concernant  les  frais  de  service 
et  d(>  ncLMicialion;  cette  économie  est  un  des 
fruits  de  rêtat  (irospére  des  finances  qui  exige 
aujourd'hui  moins  de  commissions  cl  de  admises 
sur  les  anticipations  que  par  le  passé. 

Le  ministre  des  linances  demande,  pour  ba- 
lancer les  «lépenses  de  l'exercice  1820.  onze  sup- 
nir-menls  de  crédit,  s'élevant  ensemble,  suivant 
le  pmjel  de  lt)i  n"  1.  à  1,»t  l,t)87  francs. 

hix  de  ee<<  suppléments  consistent  dans  des 
augiicntations  de  remises  pour  ext!"dants  de  re- 
cèdes: {U'-i  ameiiiles  et  conliscaîiiins  attribuées; 
w  '.  siipi'lemeni  de  l'u'.tiN)  lianes  pour  b'S dépenses 
Ile  i.i  «.liaiiilire  «t  un  iie  J  î.O '0  francs  pour  la 
I  -  r  il  «  l'iiijili'-;  iN  ont  p.i  U  a  vtil.e  cominiS' 
-: ''I  -iii'i -.111  .  fil  iimiivi-*.  '  ll«-  m'a  «  b.irge  oe 
-  •  M  j'ix,  i»-i  r  i  a  liiralion  |>(ire  i-l  siiii,)ie. 

ih  jir.t   Mathru. 

Le  tii.zii'iiK  .  moniaiit  à  1.88U,507  francs,  est 
di>tine  â  procurer  au  ministre  des  finances  le 
moyen  de  remplaciT  dans  les  cofft«s  de  TBlat 
parviliu  Roioine  enlevée  au  Trésor  rojai  |iar  le 
sieur  Matbéo,  l'un  des  préposés  du  cslssior  es&lnL 


Votre  commission,  Messieurs,  qui  a  longtemps 
et  soigneusement  examiné  les  détails  de  cette 
malheureuse  affaire,  m'a  recommandé  de  vous 
en  exposer  fidèlement  les  diverses  particularités. 

Bn  1814.  Malhéo  fut  placé  à  la  Caisse  de  service 
du  Trésor  royal  en  qualité  de  sous-caissier  des 
espC^ces. 

11  occupa  le  même  emploi  jusqu'au  i*'  jan- 
vier 1818. 

A  cette  époque»  le  Trésor  royal  ayant  été  réor- 
ganisé, la  caisse  de  service  se  trouva  supprimée, 
et  la  caisse  centrale  commença  d'exister.  Ce  fut 
alors  nue  M.  Piscatory.  devenu  caissier  de  la 
n«mvelle  caisse,  aizréa'Mathéo  comme  son  pré- 
posé, et  consentit  à  ce  qu'il  continui^t  d'exercer, 
sous  sa  direction,  les  fonctions  dont  il  était  charge 
à  la  caissi'  de  service. 

Déjà  pourtant  à  cette  époque  du  !«'  janvier  1818 
Matbéo  était  coupable,  et  même  depuis  longtemps 
une  somme  considérable  manquait  à  la  caisse 
par  suite  de  ses  dilapidations. 

Il  semble,  Messieurs,  que  la  vérification  qui  fut 
faite  au  mon)ent  de  la  remise  du  servie»  entre 
les  mains  du  nouveau  caiss'ep  central  devait 
signaler  c»*  comniencement  de  déficit,  et  nrovo- 
I  ipier  la  destitution  de  l'auent  infidèle.  Il  n  en  fut 
I  pas  ainsi  ;  les  mesures  prises  par  Matbéo  étaient 
coin t)( nées  de  telle  sorte  que  ses  fraudes  échap- 
pèrent aux  regards  du  comptable  qui  entrait  en 
fonctions,  comme  i\  ceux  des  commissaires  char- 
gés de  présider  à  la  remise  du  service. 

Quelque  étrange  que  soit  cette  circonstance,  ne 
TOUS  en  étonnez  pas.  Messieurs  :  la  caisse  de 
service  avait  été  organisée  à  la  manière  d*unn 
grande  maison  de  banque  ;  on  l'avait  dégagée  de 
ces  formes  conservatrices  qui  protègent  ordinai- 
rement les  caisses  publiques^  et  les  exceptions  y 
avaient  été  poussées  à  ce  point  que  la  gestion  du 
caissier  n*élait  soumise  au  jugement  d*aucun  tri- 
bunal. Un  tid  système  d*or;;anisation  pouvait  dif- 
Mcilement  maitîtenir  le  bon  ordre  dans  l'éUiblis- 
sement  dont  je  parle;  aussi  les  usages  les  plus 
vicieux  ne  tardèrent  pas  à  s'y  introduire. 

Ce  fut  à  la  faveur  de  plusieurs  de  ces  usages 
que  Matbéo  commen^*a  ses  criminelles  dissimu* 
lations. 

Voici  les  moyens  dont  il  usait  : 

Lorsqu'un  envoi  de  fo!ids  expédié  par  un  rece- 
veur général  était  arrivé  à  Paris,  l'administration 
des  niessa^eries  le  faisait  parvenir  h  la  caism;  de 
service  et  ri'mettre  entre  les  mains  de  Matbéo  qui 
lui  donnait  le  reçu  néc(*ssaire  pour  sa  décharjie. 

Alors  le  sous-caissier,  au  lieu  de  dé<!larcr  im- 
médiatcment  Tai rivée  de  l'envoi,  de  s'en  charger 
en  même  temps  en  recette,  et  de  faire  délivrer 
sans  retard  un  récépissé  comptable  au  rec(*vear 
générai  intéressé,  détournait  à  son  propre  profit 
n*s  fonds  qu'ils  venait  de  recevoir. 

Lorsqueensuite  un  autrecnvoi  parvenait  entre 
ses  mains,  il  en  différait  é;2aieinent  la  déclara- 
lion,  et  eu  employait  le  montant  à  réintégrer 
dans  la  caisse  la  sonime  précédement  soustraite, 
somme  tjnnt  alors  seulement  il  fais:iit  ctmnaltre 
1  arriviS?  en  renn-gi^lrant  sur  ses  livres. 

Il  en  él  it  de  même  pnur  tous  b'S  envois  pos- 
térieurs qui,  successivement  di^siiniilé'i.  puis  dé- 
dans,  vt  liaient  tmijinir^  apjiurter  â  M<itliéo  une 
ri'S  ource  certaine,  et  pour  combler  b*  déficit 
exi.<tani.  et  en  même  temps  jiour  le  périvétiirr. 
Ces  manii*u\n*s  prinMil,  k  ce  qu'il  parait,  nais- 
sance di^  le  mois  de  septembre  1815. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  Tériflcationa 
(tarent  faites  à  là  caisse  de  service,  mais,  attendu 
que  Matiiéo  ne  portail  les  cavois  av  les  itma 
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qu'au  moment  môme  où  H  réintégrait  effective- 
ment les  deniers  dans  la  caisse,  jamais  le  solde 
matériel  ne  différait  du  froide  indiqué  par  les 
écritures,  et  chaque  fois  sa  gestion  était  jugée 
régulière. 

La  même  cause  produisit  la  même  illusion, 
lorsqu'au    commencement  de  1818  ou  remit  le 


une  somme  |de  580,lo0fr.  11  cent,  dont,  à  dé- 
faut de  garanties  de  la  part  de  Mailiéo,  se  trou- 
vait alors  responsable  le  caissier  de  la  caisse  de 
service,  qui  avait  toléré  les  usages  protecteurs  de 
la  fraude  et  négligé  la  surveillance  que  la  supé- 
riorité de  son  grade  l'obligeait  d'exercer  envers 
son  préposé. 

Là  du  moins,  Messieurs,  se  fussent  arrêtées 
les  dilapidations  du  sous-caissier  prévaricateur, 
si  le  caissier  central,  conformément  aux  avis  de 
l'autorité  supérieure  et  aux  principes  de  la 
réorganisation  du  Trésor,  eût  repoussé  les  vicieux 
usages  de  la  caisse  de  service. 

Malheureusement,  au  lieu  d'agir  de  la  sorte,  il 
souffrit  que  Matliéo  contmuîit  de  se  mêler  seul 
de  la  recette  des  fonds  envoyés  au  Trésor  par 
les  receveurs  généraux,  et,  par  suite  d'une  con- 
fiance absolue,  laissa  entre  les  mains  de  cet 
agent  tous  les  moyens,  toutes  les  facilités  dont 
il  disposait  auparavant  et  dont  il  avait  besoin 
pour  poursuivre,  sans  crainte  d'être  démasqué, 
le  cours  de  ses  opérations. 

11  résulta  de  la  que  les  vérifications,  qui  furent 
faites  à  la  caisse  centrale,  n'eurent  pas  plus  de 
succès  que  celles  qui  avaient  eu  lieu  sous  le  ré- 
gime de  la  caisse  de  service  ;  aussi  le  désordre 
suivait-il  toujours  sa  marche  progressive,  lorsque, 
vers  la  lin  d'octobre  1820,  la  surveillance  du  nou- 
veau chef  de  la  division  du  mouvement  des  fonds 
vint  contrarier  les  mesures  qui,  jusqu'à  cette 
époque,  avaient  caché  le  déficit.  Mathéo  tâcha 
toutefois  d'échapper  à  cette  nouvelle  surveil- 
lance ;  il  essaya  de  changer  de  système  ;  mais, 
voyant  qu'il  lui  serait  désormais  impossible  de 
pousser  plus  loin  ses  dissimulations  et  qu'il  serait 
inévitablement  découvert  et  puni,  il  se  saisit 
le  22  novembre  d'une  somme  de  364,000  francs  et 
disparut. 

Deux  heures  après  un  inspecteur  des  finances 
commença  à  la  sous-caisse  des  espèces  une  vé- 
rification qui  dura  trois  jours  et  qui  constata  un 
déficit  de  1,759,000  fr.  08. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  s'en  tint  pas  à 
celte  vérification  ;  le  27  novembre  il  réunit  en 
commission  deux  conseillers  d'Etat,  deux  maîtres 
desrequôtesetun  inspecteurgénéraldes  finances; 
les  chargea  de  remonter  à  l'origine  du  déficit; 
d'indiquer  les  causes  qui  avaient  favorisé  sa  du- 
rée, et  d'eu  appliquer  les  conséquences  à  la  res- 
ponsabilité du  caissier  centrai. 

Cette  commission,  Messieurs,  modifia  les  ré- 
sultats de  la  vérification  faite  par  l'inspecteur. 

Elle  ajouta  au  déficit  de 1 ,759,000  f .  08  c. 

1«  Unesomme  de  14,506  fr.  65  c. 
montant  de  diverses  valeurs  de  por- 
feuille  qui,  ayant  été  trouvées (&ns 
l'armoire  de  Mathéo,  avaient  été  dé- 
duites du  débet,  mais  qu'elle  jugea 

irrécouvrables 14  506    65 

2«  Un  versement  fait  le  22  no-       ' 
Tembre  par  le  receveur  général  du 
départementde  la  Seine,  yersemeot 


A  reporter,^ 1,778,506 fr.73c. 
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f^^ort 1,773,506  f.73  c. 

en  échange  duquel  le  receveur  gé- 
néral ne  réclaina  de  récépissé  que 
le  23,  ainsi  qu'il  est  constaté  au 
procès-verbal  dressé  ce  môme  jour 
par  rinspecteur  chargé  de  la  vt-rili- 
cationde  la  sous-caisse 1 IG  000    » 


1,889,506  fr.  73  c. 

Nouvelle  fixation  du  déficit  que  la  commission 
nommée  par  le  ministre  divisa  ainsi  qu'il  suit  : 

l"  Dissimulations  d'envois  pendant   la  gestion 
du  caissier    de    l'ancienne 
caisse  de  service 580,150  fr.  1 1  c. 

2»  Dissimulaiious  d'envois 
pendant  la  ^^estion  du  cais- 
sier de  lacaisse  centrale. . . .         829,032      {\2 

3®  Versement  du  receveur 
général  du  département  de 
fa  Seine 116,000 

4°  Sommes  enlevées  par 
Mathéo  ou  payées  pour  son 
compte  quelques  heures  avant 
sa  disparution 36^,324        » 

Somme  égale  au  montant 
du  déficit 1,889,506  fr.  73c. 

Après  avoir  ainsi  fixé  le  montant  du  déficit, 
en  avoir  trouvé  l'origine  et  reconnu  les  causes' 
la  même  commission  examina  la  question  de  la 
responsabilité  du  caissier  central. 

Quatre  de  ses  membres,  tout  en  admettant 
que  de  véritables  motifs  d'indulgence  militaient 
en  faveur  de  ce  comptable,  pensèrent  que,  d'après 
la  législation  du  Trésor,  il  pouvait  être  rendu 
responsable  du  débet. 

Un  seul  conclut  à  la  décharge  pure  et  simple, 
alléguant  que  la  probité  unanimement  reconnue 
de  M.  Piscatory  devait  le  mettre  à  l'abri  de  toutes 
recherches;  que  d'ailleurs  les  règlements  delà 
caisse  centrale  renfermaient  un  assez  grand  nom- 
bre d'articles,  pour  que  le  caissier  central  ait  dû 
croire  que  tout  y  était  prévu,  et  qu'il  pouvait  se 
borner  a  les  exécuter  littéralement,  sans  chercher 
h  étendre  sa  prévoyance  au  delà  de  la  leur;  que, 
ces  mômes  règlements  se  trouvant  insuffisants,* 
M.  Piscatory,  pour  y  suppléer,  avait  continué  de 
suivre  les  usages  de  la  caisse  de  service,  usages 
dont  les  bons  effets  semblaient  attestés  par  les 
vérifications  de  plusieurs  inspecteurs,  par  l'ab- 
sence de  toutes  réclamations,  et  surtout  par  le 
silence  du  bureau  placé  dans  la  division  du 
mouvement  des  fonds  pour  contrôler  l'arrivée 
des  envois;  qu'enfin  le  sous-caissier  infidèle, 
ayant  malheureusement  abusé  de  ces  usages  dè^ 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  caissier  central, 
celui-ci  avait  reçu  avec  eux  une  fraude   tout  or- 

§anisée,  qui  s'était  naturellement  perpétuée  pen- 
ant  sa  gestion. 

Ces  réflexions  furent  soumises  au  jugement 
de  M.  le  ministre  des  finances  en  même  temps 
que  celles  qui  tendaient  à  compromettre  la  res- 
ponsabilité du  caissier  central.  Le  ministre  pesa 
les  unes  et  les  autres,  et,  se  décidant  pour  les 
motifs  les  plus  favorables  à  ce  comptable,  il  pro- 
posa à  l'approbation  rovale  une  ordonnance  qui 
déchargea  entièrement  M.  Piscatory,  et  dans  le 
préambule  de  laquelle  il  eut  soin  de  rappeler  les 
considérations  citées  plus  haut  comme  étant  celles 
d'un  seul  des  membres  de  la  commission. 

Tel  es^  Messieurs,  l'exposé  des  faits  que  votre 
coaumssion  a  eu  à  exammer. 


Ui 


(Cbuibra  dw  MpaKt.|        SECONDE  RESTAURATION.        |tt  Janvier  latt.) 


? 


Je  vais  mainteDant  vous  faire  connaître  son 
opinion. 

!<"  Sur  la  quotité  du  déficit  ; 

2°  Sur  la  question  de  la  responsabilité  du  cais- 
sier central  ; 

3<>  Sur  la  lépiité  et  les  effets  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1821  ; 

'r  Sur  le  parti  que  la  Chambre  doit,  ce  semble, 
adopter. 

Irabord  sur  la  question  du  déficit  : 

Votre  commission.  &lessieurs,  a  facilement  senti 

u*on  avait  été  fondé  à  ajouter  au  débet  de 
,751),(XX)  fr.  8  c.  constaté  par  Tinspecteur,  les 
14,5U6  fr.  G5  c.  représentés  par  les  valeurs  de 
porte  feuille  trouvées  dans  Tarmoire  de  Mathéo. 
En  effet,  ces  valeurs  ayant  été  irrécouvrables,  il 
ne  convenait  plus  de  les  déduire  du  débetj^qui 
conséquent  devait  être  porté  à  1,773,506  fr.  /S  c. 

Quant  à  la  seconde  adjonction,  je  veux  dire 
celle  des  UG.OOO  francs,  versés  le  21  novembre  par 
le  receveur  izénéral  de  la  Seine,  votre  commission 
ne  l'a  pas  jugée  aussi  favorablement  :  la  remar- 
que va  nous  le  faire  aisément  comprendre. 

l)*upn\s  les  articles  9  et  11  d'une  ordonnance 
ro\ale  du  18  novembre  1817,  les  ajients  qui  ver- 
sent des  fonds  à  la  caisse  centrale  sont  obli^'és, 
sous  peine  de  second  payement  en  cas  de  dilapi- 
dation des  deniers  du  premier,  de  faire  viser  leurs 
récépissés  dans  les  vinyt-uualre  heures  par  Tins- 
p(>cteur  chargé  du  contrôle  de  la  caisse  centrale. 


22  sans  en  donner  connaissance  au  contrôle,  et 
nÏMivoya  demander  de  récépissé  au  caissier  cen- 
tral que  le  23  seulement,  c'est-à-dire  le  lendemain 
du  départ  de  Mathéo,  et  après  q^ue  le  délai  fatal 
des  vingt-quatre  heures  était  entièrement  expiré. 

Certes,  an  se  conduisant  ainsi,  le  receveur  gé- 
néral de  la  Seine  s'était  placé  dans  le  cas  prévu 
frnr  les  articles  cités  ;  il  fallait  donc  lui  faire  subir 
eur  application  rigoureuse  et  laisser  les  110,000  fr. 
à  sa  charge,  sauf  à  lui,  s'il  s*y  crovait  suffisam- 
ment fondé,  à  exercer  par-devant  les  tribunaux, 
son  recours  contre  le  caissier  central.  De  cette 
manière,  l'administration  aurait  pu,  sans  blesser 
la  justice,  épargner  à  TKtat  la  sureliargc  si  peu 
molivcHî  des  1  Hl.lHH)  francs.  Tv\  (?st  du  iiioin^.  Mes- 
sieurs, lavis  de  votre  commission  qui,  par  con- 
séquent, pense  que  1<*  déiirit  aurait  dû  rester  fixé 
à  la  somme  de  l,77:i,r)()r)  fr.  7;»  c.  seulement. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  qui  concerne 
la  responsabilité  tlu  caissier  central. 

Pour  pouvoir  se  former  une  juste  opinion  sur 
cette  iiiatière  délicate,  votn*  commission  a  dû 
ronsuiler  avee  la  [)lus  se  ru  pu  h  use  attention  les 
ri  glements  du  Trésor  et  tous  les  documents  rela- 
llls  à  l'événement  qui  nous  occupe. 

Or.  SI  d'un  côté  cet  examen  lui  a  donné  lieu 
de  penser  <}U(^  la  probité  non  douteuse  de 
M.  Piseatory  et  If-  silent.e  soit  des  bun^aux  du  con- 
trôle, soit  "de-*  receveurs  généraux  expiVliteurs, 
poit  enliii  des  ins|N?cleurM  chargés  des  vérifica- 
tions, offraient  une  sorti  d  excuse  en  faveur  du 
caissier  rentrai,  de  l'autre  elle  a  trouvé  que  de 
fortes  considérations  s  élevaient  contre  lui. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  a  vu  dans  1  ordon- 
nance du  1K  novembre  1817,  c'est-à-dire  dans 
Tarte  constitutif  de  la  caisse  centrale,  quetoulea 
les  opérations  de  cette  caisse  se  fout  au  nom 
et  ntui  la  renpontabilué  du  aeul  caiuier  central 
(art.  &},  et  que  les  sous-Gdaiien  placés  près  de 
lui  sont  sous  ses  ordres»  regoiveot  sa  directioa 
iuDiédiate,  et  lui  rendenl  compta  da  law  gMUoa 


(art  4  et  5).  Déplus  elle  a  remarqué  que  toutes  ces 
dispositions  étaientrappelées  dans  divers  passages, 
et  surtout  dans  les  articles  3, 4, 5  et  11  d  un  r^le- 
ment  général  signé  par  le  miuistre  des  finances 
le  11  du  même  mois,  règlement  qui  depuis  fut 
remplacéet  confirme  pour  cette  partie  par  un  autre 
règlement  du  23  novembre  1818. 

bile  s'est  d'ailleurs  assurée  que  tous  les  prin- 
cipes dont  je  viens  de  parler  se  trouvaient  égale- 
ment dans  un  projet  de  règlement  de  détau  qui 
avait  été  reçu  et  modifié  de  concert  avec  le  cais- 
sier central,  et  dont  l'article  3,  prescrivant  à  la 
division  du  mouvement  des  fonds  de  foire  passer 
non  à  Mathéo,  comme  cela  se  pratiquait,  mais  aa 
caissier  central  lui-même  les  avis  des  envois* 
mettait  à  la  disposition  de  ce  dernier  les  moyens 
de  se  tenir  averti  de  leur  arrivée,  et  d'en  con- 
trôler si  efficacement  la  recette  que  le  déficit 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieu,  si  le  caissier 
central  eût  fait  usage  de  ces  moyens. 

(Juant  aux  motifs  puisés  dans  le  grand  nombre 
des  articles  dont  se  composaient  les  rèfflements. 
ou  plutôt  dont  se  composait  le  projet  au  rôgle- 
ment  dont  je  viens  de  parler,  votre  commissioQ 
n'a  pu  leur  trouver  de  valeur,  car  elle  a  jugé  que 
ce  règlement  provisoire  était  suffisant,  et  que 
d'ailleurs,  quelque  détaillé  qu'il  fût,  il  ne  pou- 
vait jamais  être  limitatif  du  droit  de  direction  et 
de  surveillance  accordé  au  caissier  central  par 
l'ordonnance  du  18  novembre  1817. 

Elle  n'a  |ias  goûté  davantage  cette  antre  con- 
sidération tirée  de  la  transmission  à  la  caisse 
centrale  des  usages  et  du  désordre  de  la  caisse 
de  service  ;  en  effet,  il  lui  a  paru  démontré  que, 
bien  aue  le  caissier  central  fût  autorisé  à  sup- 
pléer à  ilnsuflisance  possible  du  projet  du  règle* 
ment,  il  ne  lui  était  pas  permis  dTen  combler  les 
lacunes  par  le  maintien  des  usages  de  la  caisse 
de  service,  puisaue  l'autorité  supérieure  avait 
souvent  signalé  leurs  inconvénients,  soit  dans 
ses  rapports  officiels  sur  la  réorgauisation  du 
trésor,  soit  dans  des  conférences  où  se  trouvait 
le  caissier  central. 

Au  surplus.  Messieurs,  votre  commission  est 
persuadée  que  les  articles  du  règlement  que  j'ui 
cités  plus  haut  n'étaient  pas  à  proprement  parler 
nécessaires  :  le  caissier  c^^ntral  avait  un  moyen 
bien  simple  d'apercevoir,  sans  leur  secours,  la 
soustraction  des  envois;  il  n'avait  ix^soin,  pour 
cela,  que  de  comparer  l'épofiue  où  il  signait  cha* 

3ue  récépissé  avec  la  date  du  départ  de  Tenvoi, 
ate  que  la  caisse  centrale  ne  pouvait  omettre 
d'indiquer,  et  d'indiquer  d'une  manière  complète- 
ment véridique  sur  le  récépissé  même.  Au  lieu  de 
se  Servir  dt;  cet  infaillible  moyen,  il  |iermettait 
que  Matliéo  no  portât  Ja  date  des  envois  sur  les 
récépissés  que  postérieurement  à  la  signature,  et 
souffrait  ainsi  qu'un  des  documents  les  plus 
utiles  à  surveilkince  lui  demeur&t  coustammeot 
incx)nnu. 

D'après  ces  réflexions.  Messieurs,  votre  com- 
mission est  demeun'ïe  convaincue  que»  lorsque 
M.  le  ministre  des  finances  a  pris  le  parti  de  pro- 
iK)ser  au  Roi  la  décharge  pleine  et  entière  do  M. 
iMscatory,  il  s'est  décidé  plutôt  par  des  vues  d'io- 
dulgence  que  par  di*8  raisons  solidement  établies 
sur  les  régies  et  sur  les  faits. 

Mais,  tout  en  croyant  qu'on  a  poussé  trop  loin 
les  ménagements,  votre  commission  a  pensé  qu'on 
n'aurait  pu,  sans  une  rigueur  excessive,  faire 
supporter  à  H.  Piscatory  le  déficit  tout  entier. 
Suivant  elle,  il  fallait  dégager  sa  responsabUilé 
des  364,000  francs  enlevés  par  Malbéo  le  jour  de 
sa  disparotiooi  car  il  est  pcoavé  que  oe  JovrJà  to 
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caissier  centrai  n'aTaiC  pa  ee  diepenBer,  tu  l'im- 
portance dea  besoins  de  la  journée,  de  laisser 
entre  les  mains  du  soDS-caissier  une  Bamme  con- 
sidérable; en  second  lieu,  des  116,000  francs 
versés  le  ?I  par  le  receveur  général  de  la  Seine 
qui,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  le  démon- 
trer, devait  en  demeurerchargë,  sauf  son  recours 
par-dpvant  les  tribunaux;  et  peut-être  euÂn  des 
5ëO,000  francs  manquant   an  1"  janvier   1818, 

Suisque  le  silence  de  U.  Piscatory  n'avait  in- 
né «0  rien  sur  l'existence  de  ce  déHcit.  Ainsi, 
Messieurs,  si  la  question  fût  restée  toute  entière, 
et  que  votre  commission  eût  eu  à  se  pronon- 
cer sur  cette  af.'aire,  Math^o  n'offrant  aucune 
ressource,  nous  eussions  été  d'avis  que  le  déficit 
pesfkt. 

1'  Sur  le  Trésor  pour  la  partie 
enlevée  le  22  novembre  par  le 
sous-caissier  infldâle..   t 364,324 fr.   *c. 

3'  Sur  le  receveur  général  de  la 
Seine,  pour  le  montan  l  de  sou  ver- 
sementdu  21  novembre 116,000       ■ 

3*  Sur  M.  Piscatory  pour  tons  les 
envois  dissimulés  pendant  sa  ces- 
lion 829,032     62 

4°  Quant  au  montant  des  envois 
dissimulés  pendant  la  gestion  du 
caissier  de  la  caisse  do  service, 

c'est-à-dire 580,150     11 

nous  (.'usflions  voulu  qu'on  examinât  d'une  ma- 
nière apprufonilie  jusqu'à  quel  point  les  anciens 
règlements  du  Trésor  établissaient  la  reaponsabi- 
lilé  du  caissier  de  la  caisse  de  service;  jusqu'à 
quel  point  celte  responsabilité  se  trouvait  dé- 
gagée par  les  trois  années  de  gestion  et  de  si- 
lence du  caissier  gënëral;  enfin  jusqu'il  quel  point 
la  gestion  et  le  silence  du  caissier  central  enga- 
geaient sa  propre  responsabilité. 

PermftteE-moi  maintenant  de  vous  soumettre 
l'opinion  de  votre  commission  sur  la  légalité  et 
les  effets  de  l'ordonnance  du  10  octobre. 

Sa  légalité.  —  Certes,  Messieurs,  en  parlant  de 
la  responsabilité  du  caissier  central,  je  vous  ai 
francnement  exposé  tonte  la  pensée  de  votre  com- 
mission touchant  les  principaux  motifs  de  cette 
ordonnance;  mais,  si  elle  a  trouvé  peu  solides 
ces  motifs,  elle  n'en  Si  pas  moins  unanimement 
reconnu  que  M.  le  ministre  des  Rnanees,  en  pro- 
posant au  Itoi  de  décharger  te  caissier  central  de 
la  somme  enlevée  au  Trésor,  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  que  lui  donnait  la  jurisprudence  adoptée 
jusqu'à  ce  moment  :  toujours  en  effet,  le  gou- 
verneoient  a,  quand  il  l'a  voulu,  traité  adminis- 
b^tivement  les  affaires  de  ce  genre,  et  cette  fa- 
culté, qui  n'a  reQu  des  lois  ni  conditions  ni  limites, 
s'est  souvent  étendue  jusqu'à  la  remise  intégrale 
des  débets. 

H.  le  ministre  des  finances  a  donc,  je  le  répète, 
usé  d'un  droit  consacré  par  de  nombreux  et  d'in- 
contestables usages.  Sans  doute  il  eCit  mieux  fait 
de  ne  pas  l'exercer;  mais  on  ne  peut  l'accuser 
d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs. 

Je  viens  aux  effets  de  l'ordonnance. 

Ces  effets,  si  nous  nous  en  tenons  à  la  législa- 
tion exisUnte,  sont  d'opérer  la  décharge  pleine 
et  entière  des  comptables  compromis  par  les  di- 
lapidations de  Hatbéo.  Gela  est  si  vrai,  que,  quand 
bien  même  vous  refuseriei  le  crédit  demandé,  le 
caissier  central,  maintenant  saisi  du  bienfait  de 
l'ordonnance,  présenterait  à  la  cour  des  comptes, 
comme  pièce  lustilicative  de  son  compte  de  1830, 
cet  acte  de  l'autorité  royale,  et  la  ooor  ne  pour- 


1^,506  fr.  75  c.  Ventllei  donc , 
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TOUS  pénétrer  de  cette  pensée  que  l'ordonnancO 
de  dëcbarge  a  soustrait  le  comptable  à  toutes 
poursuites  légales  de  la  part  du  fisc,  et  vous  per- 
suader que  vous  n'avez  point  à  décider  si.  refu- 
sant d'allouer  le  créilit  oemandé,  vous  ri/jetterez 
le  débet  sur  lu  responsabilité  des  comptables 
compromis,  mais  rénllemeot  si  vous  laisserez 
dans  les  coffres  de  l'Etat  un  vide  que  personne 
aujourd'hui  n'est  tenu  de  remplir. 

Les  longs  développements  que  j'étais  chargé 
de  vous  soumettre  louchant  le  dëlicit  Uathëo  sont 
à  leur  terme;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  pro- 
poser une  détermination. 

D'après  l'avis  unanime  de  votre  commission. 
Messieurs,  vous  vous  trouvez  placés  dans  des 
circonstances  telles  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser le  crédit  demandé;  je  vous  propose  donc 
en  son  nom  de  l'accorder  tout  entier. 

Mais,  alln  qu'en  pareil  cas  vous  ne  puissiez 
plus  être  ainsi  forcés  d'allouer  le  crédit  sans  que 
ta  demaniie  vous  ait  été  suffisamment  justiliée. 
j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet 
d'amendement  d'après  lequel  il  ne  pourrait  être 
accordé  do  décharge  à  aucun  comptable  en  débet, 
avant  que  la  Coar  des  comptes  eûl  rendu  son  arrêt 
sar  la  gestion  à  laquelle  se  rattache  le  dâtlcit. 

Cet  amendi^ment,  si  tous  l'adoptez,  Messieurs, 
pourra  trouver  sa  place  dans  le  quatrième  projet 
de  loi. 

RÉSUMÉ  DES  CCmPTES  DES  UINISTRES. 

Parvenu  au  terme  de  mon  rapport  en  ce  qui 
concerne  la  partie  administrative  des  comptes,  je 
crois  devoir  en  résumer  ici  quelques-uns   des 

Soints  les  plus  importants.  Un  de  ceux  que  la 
bambre  remarquera  sans  doute  avec  quelque 
intérêt,  c'est  l'amélioration  qu'a  éprouvée  le  ser- 
vice, par  l'activité  que  les  ministres  ordonnateurs 
ont  mise  à  liquider  et  à  payer  les  dépenses  de 
l'Btat;  activité  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle 
produit  detj  économies  dans  les  acbals,  et  qu'en 
rendant  promptement  à  la  circulation  les  impôts 
perçus,  elle  en  allège  le  poids  et  ravive  les  bran- 
ches éparses  du  crédit  et  de  l'industrie. 

Voici  les  f'ooimes  restant  à  ordonnancer  sur 
chaque  ministère  et  par  exercice. 

Le  mini,stère  de  la  justice  a  soldé  l'exercice 

1819  et  antérieurs;  il  n'avait  à  ordonnancer  au 
1"  octobre  1821  sur  le  crédit  législatif  et  supplé- 
mentaire de  1819  que  ci 5,013  fr. 

Celui  des  affaires  étrangères  a  éga- 
lement acquitté  les  dépenses  de  1819 
el  années  antérieures;  il  présente  un 
restant  à  ordonnancer surson  crédit 
législatif  et  supplémentaire  de  1820 
de :.  170,000 

L'intérieur  ne  doit  rien  sur  les 
exercices  1818  et  antérieurs. 

Il  reste  à  liquider  et  à  ordonnan- 
cer sur  celui  de  1819..    123,482  fr.) 

L'exercice  1820  est  )   1,358,736 

en  arrière  de 1,235,2J4     ) 

Le  ministère  de  la  guerre  a  com- 
plètement soldé   les  exercices  de 

1820  et  antérieurs  pour  les  dépenses 
imputables  sur  le  supplément  qu'il 
demande  et  qui  est  destiné  à  acquit- 
ter des  dépenses  de  1816, 1817, Î8I8 
et  1819,  non  comprises  dansles comp- 
tes généraux  de  ces  exercices  pour 

oauK  de  récUmuUioni  tardiim 100,000 


l,633,749fr. 
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Le  ministère  de  la  marine  a 
quidé   les   dôpenses  de   1815 
1810. 
Il  reste  à  solder  sur 

1817 57,049 

Sur  ISIS 92.590 

Sur  1S19 61,113 

El  sur  1820 310,703 


li- 
et 


f. 


521,515 


Le  ministère  des  finances  redoit 
sur  les  exercices  dt*  1817  et  années 

antérieures 820,479  f. 

Sur  IS18 561,780 

Sur  tSl'J 9:)0,506 

Et  sur  1820 2.965,336 


2,155,264  fr. 


5,298,101 


Total  des  dépenses  restant  à  li- 
quider et  à  ordonnancer  le  !•'  oc- 
tobre 1821  sur  1820  et  années  an- 
térieuriîs 7,453,365  fr. 

A  payer  sur  les  ordonnances  dé- 
livrées sur  1819  et  années  anté- 
rieures      11 ,940,710  f.  J    99  9/VQ  Q7A 

Sur  1820 10,269,260    \   ^^t^^^»^'" 

Total  général  des  dépenses  res- 
tant à  ordonnancer  et  à  payer  sur 
les  exercices  1820  et  années  anté- 
rieures    29,663,335  fr. 

J*ai  déjà  eu  Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  par  niinislére  et  par  exercice,  les 
détaiU  relatifs  aux  annulations  de  crédit  et  aux 
sup[»lén)enls  demandés;  (vs  deux  articles  rap- 
])roché-  firéseiitt'ril  les  résultais  suivants  : 

Les  annulations  de  crédit,  sur  1817,  sVlévent 
u 

Snr  ISIS,  y  compris  un  fonds 
disponible  de  ;^59r),200  francs, 
pour  remboursement  de  ca|Mtaux 
de  eautioiinements 

Sur  isr.» 

Kl  sur  lS2(),y  compris  3 K:^87fr., 
|>ruvt'iiant  du  iban^'iMnenl opéré  a 
l'articb'  10,  chapitre  l*',  école  de 
la  Flèche 8,600,026 


57^,030  fr. 


5,742. 'i65 
90i,02i 


Total  des  amiulalions,  projet  de 
lui  n"  :. 13,S21,151  fr. 

Les  suppléments  de  crédit  de- 
UKiiidés  M'ulemeul  pour  1S20,  et 
qui  Sont  lobjet  des  ()uatrf  pre- 
miers [U'oj<'ts  de  loi  montant  fi . . .     8.1  'i2,2iS 


Les  <lé|)enses  sont  restées  au- 
dessous  (les  limites  sur  tous  les 
exereici'S,  «le 

SAVOIR  : 


7,678,1K)3  fr. 


Sur  1S19  et  antérieurs 7,220.525 

Et  sur  lS2i) 458,378 


Rt^al 7,678,903  fr. 

Kntiii,  Messieurs,  je  dois  exprimer  ropinion  de 
la  commission,  sur  ce  qui  re^^irde  la  forme  et  la 
rontextun;  des  cum)ites  administratifs;  tous  nous 
unt  paru  établis  avec  ordre  et  clarté,  iwrtîculièa*- 
Qieui  l'intérieur,  la  guerre  et  U  mariDe,  dont  les 


détails  étendus  présentent  pins  de  diftlcnltés  et 
exigent  plus  de  soin  dans  leur  rédaction. 

Toutefois,  quelques  irréf];ularité8  et  quelques 
négligences  ont  été  remarquées. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  par  exem- 
ple, fournit  trop  peu  de  renseignements  môme  à 
regard  des  dépenses  qui  ne  tiennent  en  rien  au 
service  secret,  et  il  se  dispense  de  faire  iigurer 
dans  ses  comptes  divers  détails  qui  seraient  né- 
cessaires à  rintelligeoce  de  plusieurs  articles. 

Lorsque  je  vous  ai  entretenus  des  comptes  de 
rintérieur  et  de  ceux  de  la  guerre,  je  vous  ai  si- 
gnalé les  irrégularités  que  votre  commission  y  a 
rencontrées. 

(Juant  au  ministère  des  finances  considéré 
comme  ordonnateur,  sa  comptabilité  se  réduit  à 
des  éléments  d'autant  plus  simples  qu'une  grande 
partie  de  ses  dépenses  n'est  susceptible  d^ucun 
examen,  telles  que  la  dette  publique,  la  dette  ¥ia- 

Î;ére,  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  et 
es  pensions.  Mais  le  chapitre  troisième  de  la 
deuxième  partie  du  budget  de  ce  ministère  nous 
a  conduits  à  des  observations  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  soumettre. 

Le  rapport  au  Roi  (proposition  de  lois,  p.  14), 
donne  ainsi  qu'il  suit  le  tableau  des  moyens  de 
crédit  destinés  au  pavement  des  intérêts  de  cau- 
tionnements pour  1820. 

1®  Reste  disnonible  au  1«'  septembre  1819,  snr 
lesexercices  1818etantérieurs.    2.185,071  b.  37  c. 

2"*  Crédit  spécial  au  budget 
de  1820 8.000,000 

3"  Supplément  demandé  en 
1821 145,942        > 

Total 10,331,013  fr.  37  c. 


Il  nous  a  fallu  nous  reporter  au  compte  des 


înais  si  I  on  consulte  le  compte  arrêté  au  l'^'oc- 
tobre  lS21,onremari|ue,  paires  48  et  49  (finances), 
(|u  alors  le  crédit  de  8,000,000  de  francs,  accordé 
pour  181U,  crnlii  dans  lequel  les  2,185,071  francs 
étaient  compris,  se  trouvait  entièrement  em- 
ployé; en  sorte  qu'il  n'en  ri^stait  plus  aucune 
partie  qu'on  put  réunir  aux  moyens  propres  à 
1820. 

Il  parait,  d'après  ces  réfit^xions,  qu'il  y  aurait 
dans  le  rapport  une  inexactitude,  et  que  ce  se- 
rait à  tort  qu'on  aurait  formé  des  2, 185,000  francs 
disponibles  au  1*'^  septembre  1811),  et  du  crédit 
accordé  pour  1820,  um*  seule  masse  de  res- 
sources. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DE   L'ADMINISTRATION   DBS 
FINANCES  POUR  1820. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  exa- 
miné d'une  manière  approfondie  les  comptes  pré» 
sentes  par  cliaq^uo  ministère  et  discuté  les  propo- 
sitions de  lois  a  ra[)pui  desquelles  ces  comptes 
vous  ont  été  produits,  a  porté  toute  sou  attention 
sur  le  compte  de  l'admiuislralion  des  finances 
pour  l'année  1820. 

Ce  compte,  qui  renferme  toutes  les  recettes  et 
tout4*s  K^s  dê[H.Mises  effectuées  par  les  agents  da 
Trésor  royal,  depuis  le  i"  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre, est,  CA)mme  li*s  comptes  précédemment 
rendus,  un  compte  de  gestion  dans  lequel  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  classées  par  exercice. 
Votre  commission  y  a  donc  rvtnwfo  l'apidtalion 
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du  système  dont  vous  avez  jusqu'ici  reconnu  les 
avantages,  et  que  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres ont  adopté  de  conœrt  comme  le  seul  système 
véritablement  raisonnable. 

Trois  parties  principales  composent  le  compte 
de  1820. 

La  première,  qui  renferme  essentiellement  l'en- 
semble du  compte  général  de  Padministration  des 
finances,  contient  :  i^'  Fétat  sommaire  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  toute  nature  ;  2""  Tétat 
divisé  par  exercice  des  produits  compris  aux  bud- 
gets et  des  frais  prélevés  sur  ces  produits  ;  3"*  l'é- 
tatfégalement  divisé  p^r  exercice,  des  payements 
autorisés  par  les  lois  de  finances;  4^ le  compte  des 
budgets  et  des  fonds  spéciaux;  5"*  celui  des  re- 
cettes et  dépenses  connues  sous  le  nom  d*upéra- 
tions  de  trésonrie ;  6^  enfin  la  situation  générale 
des  tlnances  au  31  décembre  1820. 

La  seconde  partie  contient  le  développement 
des  résultats  généraux  que  présente  la  première. 

La  troisième  se  compose  des  cinq  comptes  qui 
sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  mais  que  le 
ministère  aes  finances  est  dans  Tusage  de  ioindre 
chaque  année  au  compte  général,  et  qui  dès  lors, 
ce  semble,  devraient  servir  à  en  justilier  les  ar- 
ticles correspondants.  Deux  de  ces  comptes  (celui 
de  la  dette  inscrite  et  celui  de  Tarriéré)  sont  ré- 
digés dans  les  bureaux  da  ministère  des  finances; 
les  trois  autres,  je  veux  dire  le  compte  des  sa- 
lines de  Test,  celui  des  cautionnements  et  celui 
des  monnaies,  le  sont  par  les  soins  des  adminis- 
trations qui  dirigent  ces  trois  services. 

Toutes  ces  divisions  principales  nous  ont  paru 
bien  entendues  ;  je  m  empresse  même  de  vous 
déclarer  au  nom  de  votre  commission  qu'à  me- 
sure qu'elle  s*est  occupée  des  détails,  elle  a  trouvé 
dans  les  nombreux  états  dont  se  compose  le 
compte  rendu  pour  1820,  plus  d'ordre  et  ae  clarté 
qu'on  n'en  avait  remarqué  dans  les  comptes  des 
années  précédentes. 

Mais,  si  elle  a  reconnu  qu'on  avait  avancé  de 
quelques  pas  dans  la  bonne  voie,  elle  s'est  faci- 
lement aperçue  qu*une  longue  iroute  restait  encore 
à  parcourir. 

Ainsi,  d*al)ord  elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  le 
compte  de  1820  n'était  pas  justifié  plus  solide- 
ment que  les  comptes  des  gestions  précédentes. 

Chaque  année.  Messieurs,  le  compte  général  de 
l'Etat  s'établit  au  moyen  d'éléments  que  fournis- 
sent périodiquement  les  nombreux  agents  des 
finances;  chaque  année  aussi  il  est  l'ouvrage  des 
mômes  bureaux  qui  règlent  la  forme  de  ces  élé- 
ments, tiennent  les  contrôles,  font  les  dépouille- 
ments et  résument  les  opérations  des  divers 
préposés;  eu  sorte  que  depuis  le  contrôle  élé- 
mentaire jusqu'à  la  formation  complète  du  com- 
pte, tous  les  travaux  se  commencent,  se  conti- 
nuent et  se  terminent  sous  la  direction  d'un  seul 
chef  de  division,  sur  qui  ne  pèse  aucune  respon- 
sabilité. 

Votre  commission  ne  craint  pas  de  le  dire,  un 
tel  état  de  choses  est  une  sorte  d'inrraction  aux 
lois.  La  loi  prescrit  à  l'administration  des  finan- 
ces de  remettre,  cbaque  année,  comme  document 
son  compte  général  aux  deux  Chambres.  Tout 
document  exigé  par  une  loi  doit  porter  en  lui- 
même  sa  propre  certitude.  Le  compte  rendu 
ne  porte  nullement  la  sienne,  la  loi  n'est  donc  pas 
complètement  exécutée. 

Mais  l'inconvénient  que  je  viens  de  signaler 
n'est  pas  la  seule  conséquence  fâcheuse  du  dé- 
faut de  garanties  dans  les  comptes.  Il  résulte  en- 
core de  ce  défaut  de  garanties  que  vos  commis- 
sions croieni  devoir  se  livrer  à  des  Térificatioûs, 


à  des  investigations  tout  à  fait  étrangères  à  leurs 
fonctions,  et  qui,  indépendamment  ae  ce  dépla- 
cement d'attributions,  entratnent  des  retards  dont 
le  gouvernement  a  tout  autant  à  se  plaindre  que 
nous. 

il  parait  que,  d'ici  à  peu  d'années,  les  travaux 
de  la  f^our  des  comptes  pourront  servir  à  con- 
stater les  comptes  de  l'Etat.  Votre  commission 
désire  vivement  qu'il  en  soit  aussi  ;  car  jusque-là 
vous  aurez  nécessairement  à  faire  entendre  les 
justes  plaintes  que  je  viens  d'exprimer  devant 
vous,  et  qui  déjà  l'avaient  été  pendant  la  session 
de  1818,  soit  devant  la  Chambre  des  pairs,  soit 
devant  la  CIjambre  des  députés,  par  les  rapports 
des  commissions  chargées  d'examiner  les  com- 
ptes de  1817.  Si  vous  lisez  ces  rapports.  Messieurs, 
vous  y  verrez  retracés,  plus  fortement  encore  que 
je  ne  viens  de  hî  faire,  tous  les  inconvénients  at- 
tachés à  l'incertitude  où  nous  sommes  touchant 
la  régularité  des  comptes. 

Et  comment  une  pareil  incertitude  n'existerait- 
elle  pas  dans  nos  esprits,  lorsque  nous  rencon- 
trons dans  ces  comptes  des  difficultés  presque 
insolubles  ;  lorsque  nous  y  voyons  des  états,  sem- 
blables quant  aux  titres  et  aux  dates,  différer 
?[uant  aux  sommes;  lorsque,  pour  pouvoir  nous 
ôrmer  une  idée  des  résultats  qu'on  vous  présente, 
il  nous  faut  signaler  des  obscurités,  recevoir  des 
bureaux  des  explications  verbales,  des  notes  écri- 
tes, et  recomposer  en  quelque  sorte,  avec  ces  nou- 
veaux éléments,  les  articles  contestés?  Je  ne  vous 
fatiguerai  pas.  Messieurs,  par  le  fastidieux  détail 
de  toutes  les  différences  que  nous  avons  relevées 
et  toutes  les  communications  dont  elles  ont  été 
la  cause  ;  ie  me  contenterai  de  vous  dire  que,  si 
certaines  de  ces  différences  ont  été  suffisamment 
expliquées,  au  moyen  de  renseignements  qu'il  eût 
été  bien  facile  de  joindre  primitivement  aux  com- 
ptes, d'autres  l'ont  été  trop  imparfaitement  pour 
que  votre  commission  ne  soit  pas  restée  convain- 
cue que  plusieurs  parties  du  compte  rendu  de  1820 
sontencoredansun  état  d'imperfection  quel'admi- 
nistration  ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire  cesser. 

Si,  par  exemple,  on  cherche  dans  le  compte 
rendu  quel  est  le  montant  des  non-valeurs  et  dé- 
grèvements payés  pendant  1820,  on  remarquera 
({ue  ces  dépenses  se  trouvent  partagées  entre 
plusieurs  artic*le3  du  compte  et  classées  sous  plu- 
sieurs désignations  différentes  :  ici  ce  sont  des 
dépenses  considérées  comme  dépenses  générales 
de  TËtat;  là  ce  sont  dos  frais  et  prélèvements 
prévus  par  le  budget;  dans  cet  endroit,  ce  sont 
des  frais  qui  se  rattachent  aux  exercices  anté- 
rieurs à  1817,  et  sont  imputables  sur  des  fonds 
non  compris  aux  budgets  ;  dans  cet  autre,  ce  sont 
des  payements  relatifs  à  ces  mômes  exercice*?, 
mais  imputables  sur  des  fonds  spéciaux.  Ainsi, 
quoique  les  non-valeurs  et  dégrèvements  (du 
moins  ceux  des  derniers  exercices)  soient  tous 
l'objet  d'un  crédit  législatif  et  d'une  addition 
d'imposition  aux  rôles  des  contributions  directes; 
quoiqu  ils  ne  semblent  susceptibles  d'aucune  au- 
tre classification  que  de  celle  qui  les  diviserait  en 
payements  sur  le  fondscommun  et  en  pavements 
sur  le  fonds  laissé  à  la  dispo:^ition  des  préfets,  on 
leur  donne,dans  le  compte  rendu,  des  désignations 

2ui  tendraient  à  les  faire  considérer  comme  des 
épeoses  de  natures  complètement  différentes. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  et  voici.  Messieurs,  une 
ob-ervation  plus  arave  :  diverses  ordonnances 
royales  ont  décidé  que  la  partie  non  employée 
des  fonds  de  non- valeurs  de  chaque  exercice  se- 
rait réunie  aux  fonds  de  l'exercice  suivant.  En 
I  exécution  de  ces  ordonnances,  une  somme  de 
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4i)7,291  fr.  3  c,  provenant  de  ronds  ainsi  restés 
libres,  aëlé  ajoutée  aux  fonda  de  lUîOdans  l'état, 
pat!es69et70(lu  compte  dvs  minislres  (tinaDceBl- 

Cotte  somme  de  4l>7,29t  fr.  3  c.  cal  bien  celle 
que  le  compte  de  1819  indiiiuait  comme  d<^vanl 
accroître  les  fonds  de  oon-valcurs  de  lt(2U.  Toute- 
foie,  ayant  voulu  pousser  notre  vêrilicution  plus 
loin,  nous  avons  recherché  si  les  fonds  rt-slés 
libres  d'aiirfs  le  coinple  de  1818  avaient  Égale- 
ment été  reportés  au  compte  de  1819. 

Ici  la  suite  des  opérations  nous  a  paru  tout  à 
fait  interrompue,  el  les  rappractiemenls  ne  nous 
ont  plus  été  possibles.  En  effet,  tandis  que  le 
compte  général  des  non- valeurs  et  dégrèvements 
établi  au  31  décembre  1818  et  Joint  au  compte 
rendu  de  celte  même  année  (pages  2 J6  et  267), 
conformément  à  l'article  19  de  k  loi  du  27  juin 
prësenUit  nn  reste  dispo- 
nible do 1  ,i)0*,804  fr,  55c. 

On  n'a  reporté  dans  l'état 
des  dégrèvements  de  1810  les 
fonds  provenant  desexerciccs 
antérieurs,  que  pour  la 
somme  de 200,3^8      59 


Dinârence. . . 


1,31)1,475  fr.  %  c. 


La  commission  des  comptes  de  1819  aperçut 
l'année  dernière  celle  différence:  elle  tficna  de 
l'éclaircir-,  mais  ce  fut  probablement  sans  sucd's, 
car  son  rapport  se  borae  à  dire  îi  ce  sujet  (page  31 1 
q^ue  les  bureaux  du  ministère  ont  fourni,  poslè- 
neurement  à  la  présentation  da  compte,  un  état 
d'après  leaucl  sur  les  1.504,801  fr.  5o  c.  formant 
le  solde  disponible  au  31  décembre  1818,  11  ne 
restait  plus  même  200,328  fr.  59  c.  à  joindre  aux 
fonds  de  l'exercice  suivant,  comme  l'indiquait  le 
compte  de  181'J,  mais  seulement  un  Rolde  de 
185,048  fr.  58  c. 

Cette  année,  votre  commission  a  pensé  qu'elle 
ne  pouvait  se  dispenser  de  revenir  sur  une  diffi- 
culté dont  la  solution  a  tant  d'influence  par  rap- 
Sort  à  la  situation  du  fonds  de  non-valeurs  et 
égrévcments.  Kllc  a  donc  demandé  de  nouveaux 
éclaircissemenls,  que  les  bureaux  des  finances 
ont  essayé  de  lui  donner,  en  lui  fournissant  un 
Second  état  explicatif.  D'apn'-a  ce  dernier  docu- 
ment, les  sommes  disrionJlile.'tJi  joindre  aux  fonds 
du  non-vali'ur!<  de  1819  ne  seraient  plus  m  de 
200,328 franrs  ni  de  185,04';  franes  mais  seulement 
de  1 18,477 frani.s  eltouicladifféienceenlreceresle 
et  les  1,5(11.IHI0  francs  aui-ail  él"^  emjiloyé.'en  re- 
mises, modérations.  SL-cours,  atelier.'^  de  cliarilé 
el  autres  objets  d'utilité  publii]u<>.  U's  bureaux 
ont  donné  les  motifs  de  ces  vanalions  dans  une 
note  qu'ils  ont  jointe  Ji  l'élat  dont  Je  viens  de 
parler  ;  mais  ils  nu  [lous  ont  pas  indiqui'',  plus 
qu'ils  ne  l'ont  fait  pn'-ci'deinnjent,  dans  quelle 
I)ériode  du  temps  a  eu  lieu  l'emploi  de  la  diflé- 
reoce  et  dans  quels  articles  des  comptes  rendus 
les  payements  qui  s'y  ratlm-lieitt  ont  été  portés 
en  dé|iensc. 

Iles  ronsidémtions,  et  d'autre.'^  duni  il  serait 
trop  loii):  de  voud  entretenir  ici,  ont  imnê  votre 
(Commission  .'i  croire  nue,  iiialiiré  les  dispusi lions 
(le  l'artirli:  l'.lde  la  loi  du  ^'7  juiu  IKlUet  l'esitéir 
d'exécution  qu'ont  r-^ue  i:i-S  diB|io^iliuriri.  ifré- 
pe  '■nniredegraiidesolmi-nriiésdaii:'  la  rrKnj.tabi- 
Iiie  des  imn-vali-urs  et  diVn'ïemi'nts.  liii  i-.msr- 
queiiee,  elle  vous  pruiMiseirMjoutcrauiirojet  de  loi 
n'j  un  aiiiendt'iiieiii  d'après  lequel  ^l.  le  iiiiniBlrc 
des  linances  aura  h  Joindre  au  compte  de  IHJI 
un  nouvel  Gtul  Kénéral  d«a  uoa-TSleura  et  dégrè- 
■"""*-  •'--Bii  le  l"  avril  ISli  iiuqa'att  SI  dé- 


cembre 1821.  Bile  désire  nue  cet  état  comprenne 

Don-seulenient  les  non-valeurs  et  déprévemenia 
relatifs  aux  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  mais  encore  ceux  qui  ^e  rallaelienl 
aux   coniribuiions  des  portet*  el  fenêtres  et  des 

Salentes,  et  oux  aux  quels  il  a  été  pourvu  par 
es  fonds  spéciaux  ;  qu'ilprèsente  le  montant  soit 
des  centimes  impoi:és  chaque  année  aux  râles, 
soit  de  fonds  spéciaux  assignés,  les  créilitâ 
législatifs,  les  distributions  entre  les  dé|>arte- 
menls et  les  payements  réelleinent  effectués ,  et 
qu'enliu  il  soit  mis  en  harmonie  avec  les  comp* 
tes  précédemment  rendus. 

Cautionnements. 

La  comptabilité  des cautinnnemenis  n'offre  pas. 
Messieurs,  moins  de  difllcultés  que  celle  des  nou- 

valcurs  el  dègrèvi-ments. 

Votre  commission  a  commencé  son  travail  sur 
cette  comptabilité  par  comparer  les  documents 
que  fournil  le  compte  des  linaïuTS  avec  ceux  qui 
résultent  du  compte  de  raduiinislration  des  cau- 
tionnements. 

Ur,  nous  avons  trouvé  que,  d'après  l'état, 
page  26  du  compte  rendu  le  1820,  les  versements 
de  capitaux  de  caution nemenls  su  sont  élevi>fl 
pendant  le  cours  de  cette 

môme  aimée  à 14,364,75ti  fr.  75  c. 

et  que,  suivant  l'état  (jiages 
'.'01  et  205).  fourni  i>ar  l'ad- 
ministration, ces  mêmes 
versements  n'auraient  été 
que  de  13,712,374  francs. 

SATOIR  : 


1"       Versements       àl 

Paris   G.027,()36   fr.  C9  c./ 

2"  Versements  aux  rece-[ 

ïcurs  (.'ënéraux  7,6)54,737  fr.\ 

48  c, 1 


Différence. . 


13,712,071      17 


052,lî82  fr.  58  c 


De  plus  nous  avons  remarqué  que  sur  li>8 
14.:ilii,7r.r.fr.  7r>  c.  on  avait  prélevé  413,03.1.  fr. 
43  e.  |>our  les  reporter  au  compte  des  budgets 
comme  rcversemenls  de  fonds  augminlant  les 
erédits  affectés  aux  remlmursimenls  de  capi- 
taux, el  qu'un  n'avait  laissé  flguriT  en  recette 
(page  26  du  compte  rendu)  que  13,951 1.723 fp,  32  c, 
somme  égale  aux  payements  indiqués  à  la  pagu27 
du  même  compte. 

Ayant  ensuite  passé  au  compte  des  intérêts, 
nous  avons  vu  que,  d'après  l'étJit,  pages  11  et  15 
du  compte  rendu,  m  payements  cffeetués  pen- 
dant 1820  ont  éU>  de »,83ii,0i7  fr.  fi  c. 

et  que,  suivant  l'état,  pages  1 18 
et  119,  fourni  par  l'adminis- 
tration, ils  se  Bcraicnt  élevés 
i-i 9,8H,906       67 


Différence... 


8  fr.  90  c. 


Pour  cxpliqmr  ces  deux  diffépcnceH,  les  lui- 
ranxduiimjlFtènonl'iilqui'e'  rtainadocuiiiiniK. 
qui  j'urvienni'iit  a  I'.i<ljiiinistratiuJi  des  lautioune- 
nienls  leH  dcrniiT-  Jours  de  ehaque  aunée,  ne 
sont  connus  du  iuiiiisti:re  qu^:  daoi  les  ureiniurs 
jours  de  l'anni'ie  suivante;  en  sorte  que  Tes  ailua- 
lioQB  fournies  des  deux  cAtM  b  une  orime  ëpoquu 
De'  peuvent  Atre  pvëillet.  11  fut  aidn  qae  cette 
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explication  est  fondée  ;  toutefois,  nous  pourrions 
répondre  qu'il  eût  élé  facile  aux  bureaux  du 
ministère  et  h  ceux  de  l'administration  de  se 
mettre  d'accord  avant  la  publication  de  leurs 
travaux,  et  d'indiquer  de  concert,  dans  des  notes 
imprimées  en  marge  du  compte,  ies  causes  des 
différences. 

Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que,  dans  le 
comote  de  1819,  il  y  avait  une  différence  de 
l,49z,840  francs  entre  les  payements  d'intérêts 
déclarés  par  les  bureaux  du  ministre  et  les  paye- 
ments déclarés  par  Tadministration  des  caution- 
nements ;  qu'alors  les  rédacteurs  du  compte  des 
finances  eurent  à  donner  d'autres  raisons  que 
celles  qu'ils  ont  données  cette  fois-ci,  et  qu  ils 
furent  désavoués  dans  leurs  explications  par 
l'administration  des  cautionnements. 

Parmi  les  restes  à  payer  de  1818  (page  19  du 
compte  rendu)  les  remboursements  de  caution- 
nements non  remplacés  figurent  encore  pour 
2.  984,031  fr.  71  c. 

Si  nous  remontons  à  l'origine  de  ce  crédit, 
nous  trouvons  que  la   loi  du  27  juin  1819  avait 
accordé,  sous  le  titre  de  remboursement  de  cau- 
tionnements   non  rempla- 
cés, un  crédit  de 12,000,000  fr.   »   c. 

Nous  remarquons  en  ou- 
tre que,  suivant  les  comp- 
tes rendus  : 

!•  Ce  crédit  aurait  été, 
par  suite  de  ce  changement 
d'imputations  (voir  p.  21  du 
compte  de  1819),  réduit 
de 334,586       14 

Reste 11,665,413  fr.  86  c. 


2®  Qu'il  aurait  été  aug- 
menté pendant  1820  par 
reversements  de  fonds  (voir 
page  19  du  compte  de  1820) 
de 


414,033        43 


12,079,447  fr.  29  c. 


3<»  Qu'il  aurait  été  payé  an- 
térieurement à  1819  (voir  page 
du  compte 

de  1818)...  7,859,831  fr.  10  c. 
et  pendant 
1819  Cvoir 
pages9,16, 
17,  22,  25, 
et  29  du 
compte  de 
1819.)....  1.235,578  fr.  48  c.. 

En  sorte  qu'au  31  décem- 


9,095,415      58 


bre  1820,  il  restait  à  payer. ..  2,984,031  fr.  71  c. 

D'abord  votre  commission  n'a  pu  comprendre 
comment  on  avait  ajouté  au  crédit  primitif  les 
414,033  fr.  43  c.  provenant  de  recouvrements 
effectués  pendant  1820,  recouvrements  qui  sem- 
blent n'avoir  rien  de  commun  avec  un  crédit 
destiné  à  des  remboursements  que  la  réduction 
de  notre  territoire  avait  rendus  nécessaires. 

Mais  ensuite  elle  n'a  plus  même  compris  un 
seul  des  articles  que  le  viens  d'extraire  des 
comptes  rendus,  lorsqu  ayant  cherché  dans  le 
rapport  fait  au  Uoi,  h  l'occasioa  des  budgets  de 
1817  et  antérieurs,  les  motifs  du  crédit  de 
1^,000,000  fr.,  elle  a  vu  (page  12)  que  ces  12  mil- 


lions avaient  été  pavés  antérieurement  à  1819; 

3ue  le  crédit  demandé  avait  pour  objet,  non  une 
épense  h  faire,  mais  une  dépense  h  régulariser, 
et  que  par  conséquent  on  ne  devait  plus  faire 
(igurep  dans  les  comptes,  ni  le  reste  à  payer  de 
2,VI84,031  fr.,  ni  à  plus  forte  raison  celui  de 
3,595,200  fr.,  que  tout  à  l'heure  nous  avons  pro- 
posé d'annuler,  et  qui  n'est  autre  chose  que  le 
premier,  augmenté  par  de  nouveaux  reverse- 
ments. 

Votre  commission,  ayant  aperçu  tant  d'irrégu- 
larités dans  la  comptabilité  des  cautionnements, 
a  voulu  s'assurer  si  les  capitaux  et  les  intérêts 
enregistrés  à  la  fin  des  chaque  année  étaient  fi- 
dèlement transportés  sur  l'année  suivante,  pour 
servir  de  point  de  départ.  Or,  elle  a  reconnu  que 
les  soldes  du  compte  de  1819  se  retrouvaient  dans 
le  compte  de  1820,  mais  que  le  compte  de  1819 
ne  reproduisait  pas  ceux  du  compte  de  1818. 

Ces  diverses  observations  nous  ont  à  peu  près 
démontré  que  la  comptabilité  des  cautionnements 
n'offrait  aucune  garantie,  et  qu'il  était  à  craindre 
que  de  nombreuses  irrégularités  s'y  fussent  glis- 
sées. Kn  conséquence,  votre  commission.  Mes- 
sieurs, vous  propose  d'ajouter  au  cinquième  pro- 
jet de  loi  un  nouvel  amendement,  suivant  lequel 
M.  le  ministre  des  finances  aura  à  fournir,  lors 
de  la  représentation  du  compte  de  1821,  un 
compte  général  des  capitaux  et  un  compte  géné- 
ral des  intérêts  de  cautionnement  depuis  le 
1«  avril  1814  jusqu'au  31  décembre  1821. 

Voici  les  articles  qu'il  serait  utile  de  trouver 
dans  le  compte  des  capitaux  : 

1»  Le  solde  des  capitaux  inscrits  au  1*'  avril 
1814  au  crédit  des  agents  employés  dans  les  dé- 
partements séparés.  Ce  premier  article  se  divi- 
serait en  deux  sections  comprenant,  l'une  les  ca- 
fntaux  inscrits  au  crédit  des  agents  français  et 
'autre  les  capitaux  inscrits  au  crédit  étrangers; 

2®  Le  solde  des  capitaux  inscrits  au  crédit  des 
agents  employés  dans  les  départements  restés 
français  ; 

3<'  Les  remboursements  faits,  pour  les  départe- 
ments séparés,  soit  aux  agents  français  en  nu- 
méraire, soit  aux  étrangers  en  rentes  sur  le 
grand-livre;  et  les  crédits  législatifs  en  vertu 
desquels  ces  payements  ont  eu  lieu; 

4<'  Les  augmentations  exigées  par  la  loi  de  1816 
des  agents  placés  dans  les  déparlements  formant 
la  France  actuelle  ; 

5**  Les  diversesmutations,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  qui  résultent  soit  des  mutations  dans 
les  emplois  assujettis  â  cautionnements,  soit  des 
créations  de  places  nouvelles,  soit  enfin  de  sup- 
pressions de  places  reconnues  inutiles. 

Le  compte  des  intérêts  devra,  ce  nous  semble, 
indiquer  : 

lo  Les  soldes  du  1®'  avril  1814  divisés  comme 
les  soldes  des  capitaux. 

2''  Les  liquidations  faites  chaque  année  depuis 
la  même  époque  jusqu'à  la  tin  de  1821  ; 

3**  Les  paiements  effectués  également  chaque 
année  et  les  crédits  législatifs  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  faits. 

Enfin,  pour  que  les  comptes  exigés  par  l'a- 
mendement proposé  offrent  quelques  garanties, 
il  sera  bon  qu'ils  soient  certifiés  véritables  tout 
à  la  fois  par  l'administration  des  cautionnements 
et  par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale  des 
finances. 

S<Uines  de  VEst  et  monnaies. 

Votre  commissioa,  Uesaieurs,  après  avoir  com- 
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paré  le  compte  de  radministration  des  cautioD* 
Déments  avec  les  articles  correspondants  du 
compte  dos  finances,  a  comparé  ce  dernier 
compte  avec  ceux  des  administrutlons  des  salines 
de  rBst  et  des  monnaies. 

lia,  ainsi  qu'à  l'occasion  des  cautionnements^des 
différences  ont  été  reU'Vées.Celle  de  6,4<»ifr.52c. 
qui  existe  entre  les  état^du  ministère  et  ceux  de 
radministration  des  salines  provient  de  ce  uu'uii 
versement  de  pareille  somme,  effectué  le  3i  dé- 
cembre 1820  par  l'administration,  n'a  été  porté 
en  recette  au  Trésor  royal  quVn  1821 .  11  eût  été 
facile  d'imprimer  en  mar^e  du  compte  cette  ex- 
plication toute  simple  ;  mais»  dans  cet  endroit 
comme  dans  bien  d'autres,  on  a  laissé  votre  com- 
mission faire  des  recherches  et  demander  en- 
suite des  éclaircissements. 

Quant  au  compte  de  l'administration  des  mon- 
naies, nous  n'avons  pu  le  rapprocher  en  rien  de 
Tarticle  de  6»'),().)0  ir.  17  c.  porté  en  recette 
pa^'e  158  parmi  les  produits  divers;  et  nulle  ex- 
plication ne  nous  a  été  donnée  à  ce  sujet. 

Toutes  ces  différences,  qui  existent  entre  le 
compte  des  tinanees  et  ceux  des  administrations 
descautionnements,  des  salines  et  des  monnaies, 
ont  porté  votre  rommission  à  penser  que,  si  le 
compte  des  finances  eût  été  accompagné  d'un 
grand  nombre  de  comptes  contradicteurs,  la  vé- 
rification à  laquelle  elle  s'est  livrée  eût  été  bien 
plus  utile.  Elle  croit  en  conséquence  qu'il  serait 
essentiel  que  les  chefs  des  diverses  administra- 
tions flnanciért'S  et  le  directeur  des  dépenses  du 
Trésor  joignissent  aux  comptes  généraux,  comme 
le  font  actuellement  les  trois  administrations 
dont  je  viens  de  parler,  des  états  rédigés  sous 
leurs  yeux  et  certifiés  par  eux  .-votre  commission 
a  voulu  que  ces  réllexions  furent consi^îiiésduns 
son  rapport,  et  sans  en  faire  l'objet  d'aucune 
proposition,  elle  réclame  en  leur  faveur  toute 
Tattention  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Débets  et  créances  litigieuses. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  abandonner  le 
compte  rendu,  sans  nous  occuper  de  la  situation 
générale  des  finances  au  iU  décembre  1820.  Pen- 
dant cette  partie  de  notre  examen,  nous  avons 
surtout  porté  nos  regards  sur  les  8,331.Ur)3  fr. 
71  e.  de  débets  et  eréances  litigieuses  qu'on  voit 
figurer  à  l'actif;  dans  celte  somme  les  débets  de 
comptables  sont  compris  pour  'i,l)5i,0)5  fr.  00  c. 

Kt  les  eréances    litigieuses 
pour 3.377,008        21 

Ensemble «,331,'.i:)3  fr.  71  c. 

Les  prêts  au  commerce  formaient  un  article 
di>lin(:t  dans  la  situation  au  31  décembre  181*.); 
mais  pendant  18.^0,  ils  ont  réunis  au  compte  <ies 
délirts  et  créances  liiigK^uses,  en  sorte  au  ils  font 
partie  des  8,331, 9.Vt  fr.  71  c,  ou  {untôt  des 
3,:'m7,(MI8  fr.  21  c.  de  créances. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  Iongtem|)s  sur  ces 
chiffres,  car  M.  le  ministre  des  finances  vous 
ayant  lui-même  révélé,  dans  Texposé  des  motifs 
des  projets  de  lois  (page  7),  qu'il  existait  pour 
137,125. 301  francs  de  dél)ets,  vous  avei  déjà  coma 
prisqne  le  solde  de  8.331,'.)53  francs  était  loin  de 
ûrésenier  la  situation  complète  de  a*tli*  partie  des 
finances.  \otn.»  commission,  .Messieurs,  voudrait 
pouvoir  vous  faire  connaître  avec  certitude  (tour- 
quoi  de  toute  cette  masse  de  137,V20,0(M)  francs 
il  ne  parait  que  8,331,9(H)  francs  sur  la  situation 
Rénérale  des  finances.  BUe  voudrait  aussi  pouvoir 
vousdireprécisAfflunt  quels  caraetèras  parueuliars 


distinguent  les  débets  formant  les  8,331 ,900  francs 
de  tous  les  autres  débets  ;  mais  les  explications 
qui  lui  ont  été  fournies  sont  trop  vagues  et  trop 
insuffisantes  pour  qu'elle  puisse  vous  donner  sur 
ces  divers  points  des  éclaircissements  satisfai- 
sants. 

Ce  que  des  renseignements  assez  imposants 
pour  elle  ont  porté  à  sa  connaissance,  c'est  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  sont  loin  de 
trouver  toutes  les  sûretés  désirables  dans  le  mode 
adopté  jusqu*à  ce  jour  pour  la  poursuite  et  le 
recouvrement  des  débets.  Lorsqu'on  effet  la  Cour 
des  comptes  a  constaté  un  débet,  elle  adresse, 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  une  expédition  de  son  arrêt  au  mi- 
nistre  des  finances  pour  qu'il  soit  pourvu  à 
l'exéiution.  Le  ministre  alors  transmet  l'arrêt  à 
ragent  judiciaire  du  Trésor  qui,  dès  ce  moment» 
se  trouve  seul  saisi  de  l'affaire  sans  qu'aucun 
contrôle,  sans  qu'aucune  surveillance,  autre  que 
celle  du  ministre  lui-même,  Toblige  à  remplir 
fidèlement  tous  ses  devoirs  ;  en  sorte  que,  pour 
cette  partie  de  la  fortune  publique,  (l  n'existe 
d'antres  garanties  que  l'exactitude  et  rhabilelô 
possible  de  l'a^^ent  judiciaire  d'une  part,  et  de 
l'autre  la  surveillance  d'un  ministre  occupé  d'uu 
énorme  mouvement  d'affaires  toujours  nécessai- 
rement plus  pressées  pour  lui  que  le  soiu  de 
s'occuper  de  poursuites  de  débets. 

11  peut  résulter  de  là.  Messieurs,  que  d'utiles 
démarches  soient  négligées  ;  que,  sur  la  foi  de 

Kièces  fournies  après  l'arrêt  et  indiquant  la  pro- 
abihté  d'une  décharge,  on  laisse  de  côté  cer- 
taines condamnations  sur  lesquelles  s'endorment 
et  l'agence  du  Trésor  et  les  comptables  jugés  ; 
que,  dans  cette  langueur  de  tous,  des  inscriptions 
hypothécaires  soient  maintenues  sur  des  immeu- 
bfes  qui  sortent  ainsi  de  la  circulation;  que  des 
cautionnements  s'éternisent  inutilement  ;  que  des 
familles  restent  indéfiniment  sous  le  poids  do 
condamnations  qui  paralysent  toutosleurs  affaires; 
que  de  mauvais  motifs  d'indulgenct;  soient  admis  ; 
que  même  de  coupables  moyens  obtiennent  des 
remises  non  méritées;  qu'enfin, les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  restant  sans  exécution,  le  Tré- 
sor ait  à  supporter  des  pertes  considérables. 

L'ancienne  chambre  des  comptes  faisait  elle- 
même  exécuter  ses  arrêts.  Nous  ne  vous  propo- 
sons pas,  iMessieurs,  de  rétablir  cet  ordre  de  cho- 
ses ;  mais  du  moins,  votre  commission  jugerait 
utile  qu'à  l'instar  de  ce  qui  s'est  pratiqué  plu- 
sieurs fois,  l'auent  judiciaire  fût  obligé  d'adresser, 
à  des  époques  fixes,  au  procureur  général  de  la 
cour,  l'état  des  arrêts  ()arvenu8  à  l'agence  avec 
des  observations  relatives  soit  aux  recettes  effec- 
tué(>s,  soit  aux  obstacles  rencontrés  dans  le  re- 
couvrement des  débets,  et  que  la  cour  eût  la 
faculté  de  consigner,  dans  le  cahier  d'observations 
qu'elle  remet  chaque  année  au  Roi,  toutes  les 
remarques  auxr^uelles  ces  états  auraient  donné 
lieu  dans  son  sein. 

(k>pendant,  votre  commission  n'a  jugé  conve- 
nable d'ajouter  dans  le  projet  de  loi  aucune  dis- 
position a  va  sujet  ;  car  elle  aurait  craint  de  vous 
entraîner  hors  de  vos  attributions  constitutioo- 
nelles.  C'est  un  vœu  qu'elle  vous  exprime,  uu 
vœu  dont  elle  croit  raccomplissemcnt  d'une 
gramle  urgence,  et  que,  dans  lintérêt  de  TBtat. 
elle  offre  au  judicieux  examen  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Déficit  de  G7,3U4,3(i6  froma  Ô6  mUmms. 

Vous  atei  ocrtaineuwnt  nmaniuéi  Mssriwui, 
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que  depuis  plusieurs  années  la  situation  géné- 
rale des  finances  se  termine  par  un  déficit  de 
67,304,366  fr.  56  c. 

Permettez  que  j'entre  à  cet  égard  dans  quelques 
explications. 

Les  dépenses  de  chacun  des  exercices  posté- 
rieurs à  la  Restauration  ayant  exactement  été 
balancés  par  des  recettes  éî^ales,  aucun  déficit 
n'a  pu  survenir  depuis  cette  époque,  en  sorte  que 
celui  que  les  comptes  rendus  nous  présentent 
aujourd'hui  remonte  nécessairement  aux  temps 
qui  ont  précédé. 


y  eut  laisse  figurer  lo  passii 
caisses  ;  car  dans  ce  cas,  le  passif  des  caisses  eût 
été  balancé  par  des  moyens  semblables  à  ceux 
par  lesquels  on  a  acquitté  le  reste  des  dettes  de 
PKtat. 

Au  lieu  d'en  agir  ainsi,  on  pensa  que  le  crédit 
du  gouvernement  Tournirait  aisément  les  moyens 
de  pourvoir  aux  réclamations  des  créanciers  des 
caisses,  et  on  adopta,  pour  toute  cette  partie  de 
l'arriéré,  le  système  de  dette  flottante  qui  s'est 
maintenu  jusqu'à  ce  jour. 

On  laissa  donc  subsister  un  déficit,  qui  fut 
réduit  par  des  remboursements  successifs,  à  la 
somme  de  67,304,000  francs  dont  je  viens  de 
parler. 

Vous  vous  demanderez  peut-être,  Messieurs, 
commentiichaque  année  le  chiffre  de  67,304,000 fr. 
est  resté  constamment  le  même,  et  comment,  au 
milieu  des  opérations  si  multipliées  du  Trésor, 
le  déficit  n'a  éprouvé  aucune  modification. 

Tant  qu'il  s'agit  d'entrées  ou  de  sorties  de  va- 
leurs, la  situation  ne  peut  changer  ;  car  ces  opé- 
rations augmentent  ou  diminuent  toujours  en 
même  temps  l'actif  et  le  passif  d'une  somme 
égale.  H  en  est  évidemment  de  même  tant  qu'il 
ne  survient  que  de  simples  conversions  de  l'un 
des  comptes  compris  dans  l'actif,  par  exemple,  à 
un  autre  compte  de  l'actif,  puisque,  dans  ce  cas, 
l'augmentation  que  reçoit  l'un  de  ces  deux  arti- 
cles est  précisément  égaie  h  la  diminution  qu'é- 
prouve raiilre  article.  Si  tontes  les  opérations  de 
radministration  rentraient  dans  ces  catégories,  il 
serait  vrai  de  dire  que  le  déficit  de  07,304,000  fr. 
n'aurait  pas  dû  subir  la  moindre  modification. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  supposez  que  l'une 
des  créances  comprises  dans  l'actif  devienne  ca- 
duque, il  y  aura  diminution  de  l'actif  et  cette 
diminution  ne  sera  compensée  par  aucune  aug- 
mentation; dans  ce  cas  le  déncit,  prendra  de 
l'accroissement. 

Si  d'autre  part  une  dette  passive  vient  à  s'étein- 
cre,  également  sans  compensation,  il  y  aura  dimi- 
nution de  passif  ;  il  y  aura  diminution  du  déficit. 

Or,  ces  suppositions.  Messieurs,  se  réalisant 
tous  les  jours  dans  la  pratique,  votre  commission 
a  dû  s'informer  des  moyens  par  lesquels  la  quo- 
tité du  déficit  est  restée  pourtant  la  même. 

Voici  les  renseignements  qu'elle  a  recueillis. 

Lorsqu'une  créance  devient  caduque,  et  qu'on 
la  retire  du  compte  compris  dans  la  situation 
générale  sous  le  Utre  de  débets  et  créances  iiti- 

gieuscs,  ou  prélève,  sur  les  recettes  provenant 
es  débets  non  compris  dans  cette  situation,  une 
somme  é^ale  à  la  somme  devenue  irrécouvrable, 
et  on  ne  porte  en  recette  au  chapitre  contenu 
dans  le  budget,  sous  le  titre  produits  divers,  que 
l'excédant. 

S'agit- il  do  retrancher  du  passif  une  dette  qui 
désormais  ne  doit  plus  y  fleurer,  il  devient  alors 
indispeoaable  de  déduire  de  l'iui  des  articles  de  | 


l'actif  une  somme  équivalente,  et  de  rétablir 
ainsi  l'équilibre  qui,  sans  cela,  se  trouverait  dé- 
truit. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  donner 
son  assentiment  à  de  semblables  procédés  ;  elle 
les  regarde  comme  contraires  à  cette  rigoureuse 
exactitude  qui  doit  régner  dans  toutes  les  opéra- 
tions de  comptabilité  ;  comme  un  obstacle  à  ce 
que  la  vraie  situation  des  finances  puisse  être 
connue,  et  comme  une  source  de  désordre.  Vous 
en  jugerez  probablement  de  même,  et  vous  for- 
merez, sans  doute,  comme  nous,  le  vœu  que  M.  le 
ministre  des  finances  fasse  cesser  toutes  ces  écri- 
tures fictives,  toutes  ces  opérations  irréguiières, 
et  qu'à  l'avenir  on  déclare  franchement,  dans  les 
comptes,  les  diverses  modifications  que  le  déficit 
des  caisses  ne  peut  manquer  de  subir  encore. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  de  plus  am- 
ples développements  sur  le  compte  rendu  de  l'ad- 
ministration des  finances  pour  1820  ;  ce  serait  fa- 
tiguer votre  attention  que  de  parcourir  devant 
vous  les  nombreux  états  dont  ce  compte  se  com- 
pose. 

Votre  commission  les  a  soigneusement  exa- 
minés, et  conformément  à  ses  intentions,  je  me 
suis  borné  à  vous  soumettre  les  plus  graves  des 
observations  auxquelles  plusieurs  d'entre  eux 
aient  donné  lieu. 

Travaux  de  la  Cour  des  comptes. 

Je  ne  puis  terminer  ce  rapport  sur  les  comptes, 
sans  entretenir  quelques  instants  la  Chambre  de 
l'état  sommaire  de  situation  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  au  l**^  septembre  1821  ;  état  qui  a 
été  dressé  conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
du  27  juin  1819  et  remis  à  votre  commission  par 
M.  le  ministre  des  finances. 

Plus  tard,  un  semblable  état  deviendra  la  ga- 
rantie la  plus  puissante  et  la  plus  étendue  que 
nous  puissions  obtenir  de  l'exactitude  et  de  la 
bonne  tenue  des  comptes  qui  vous  seront  présentés: 
celui-ci  ne  nous  offre  encore,  soit  sur  les  recettes, 
soit  sur  les  dépenses,  que  peu  de  rapprochements 
avec  le  comptes  du  Trésor. 

Quant  aux  recettes,  nous  n'y  rencontrons,  si  ce 
n'est  pour  les  contributions  directes,  aucun 
moyen  de  contrôle,  attendu  que  les  administra- 
tions financières  n'ont. été  soumises  à  la  compta- 
bilité de  gestion  qu'à  partir  du  1^  juillet  1821, 

Quant  aux  dépenses  ,le8  exercices  de  1819  et 
de  1820  sont  trop  rapprochés  de  nous  pour  que 
le  travail  de  la  Cour  des  comptes,  sur  ces  exer- 
cices, puisse  encore  nous  fournir  de  renseigne- 
ments ;  nous  avons  donc  dû  nous  reporter  à 
l'exercice,  1818,  le  seul  qui  fût  dans  le  cas  d'of- 
frir des  résultats  ;nou8  y  avons  trouvé  des  articles 
entièrement  identir|ues  avec  ceux  des  comptes  du 
Trésor,  d'autres  où  il  y  avait  des  différences  mo- 
diques, plusieurs  enfin  sur  lesquels  aucune  com- 
paraison n'était  possible;  quelques-unes  de  ces 
différences  nous  ont  été  éciaircies;  il  y  en  a  qui 
sont  restées  sans  explication  suffisante  parce  que 
les  formes  et  les  époques  do  l'un  et  de  l'autre 
comptes  ne  sont  point  en  harmonie. 

Mais  aujourd'hui,  que  les  comptes  de  tous  les 
comptables  doivent  être  remis  à  la  Cour  six  mois 
après  l'année  révolue,  nous  avons  l'espérance 
fondée  que  la  premier  budget  que  vous  aurez  à 
régler  définitivement,  pourra  être  contrôlé  au 
bout  de  deux  ans.  Ainsi  le  compte  de  1821  vous 
sera  présenté  dans  la  session  de  1822;  et,  dans 
celle  de  1824,  il  vous  sera  facile  d'établir  une 
GOQCordonce  exacte  eatre  les  clnlGreB  de  la  Cour 
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des  comptes  et  cenx  de  la  trésorerie  pour  cet 
ext-rcice,  oa  d'en  motiver  les  difrëreoccB  avec 
clarlË  et  précision. 


Apn^savoir  soumis  à  laChaintirc  l'analyse  com- 
plt'tt;  des  divers  cotnptt's,  ù  l'appui  de  la  propo- 
sition de  lois  pour  lu  ré^'lemunt  dëlinilirdu  buiiK^t 
de  1K21I,  i>t  avoir  mis  soua  ses  yeux  l'aperçu  du 
travail  de  la  ùjvt  des  compter,  je  dois  la  ramener 
aux  citif]  projeta  de  lois  et  aux  huit  états  qui  les 
ac<^otiipatinuiit.  Le  nn>mier  de  ces  (^tats  est  rela- 
tif âlarrïërê;  lu  aeuxk^me  et  le  troisième  aux 
rompttts  d'ordonnancef;  tous  les  Iroi»  sont  6f;a- 
lement  des  n'-sumi^s  des  compter  des  ministres  au 
l"octoLre  I82l;li:quairit^inect  le  cinquième  pré- 
sentent les  comptes  de  paiements:  il  eût  éié  à 
soutiattt-r  qu'on  veUt  ajouté  une  colonne  de  paie- 
ments au3l  décembre  [tiiO  qui  put  les  mettre  en 
rai'porl  avi-c  les  comptes  du  Tr<>sor;  le  fixii^me 
labfeau  est  affiiclé  aux  recctiesde  l'exercice  18J(J; 
le  xentii'-nie est  une  situaliondii  builget  de  l'exer- 
cice iH21  au  i"  octolire  dernier,  et  ne  peut  être 
considère  que  comme  n^riseiiincment,  non  ping 
que  l'état  n-  H  dans  lenuel  un  trouve,  &  la  mt^me 
epuiiuc,  lu  t^itualiun  de  riiiliiiuiislratioo  des  fi- 
n:inn-s  comprenant  l'iii'tiret  lu  pasiiir  des  caiRBea. 

Voiri-  commisaiim  a  ité,  va  {.'l'ni'ral,  s;iiisraltu 
delà  rurmeetde  l'orilre  qui  régnent  dans  ce  tra- 
vail, cl  si,  lorsque  nous  avons  comparé  les  résul- 
tais soit  avec  lus  Irabluaux  Joints  &  la  proposition 
de  luis  pour  le  réftlemunt  déljniur  du  bulifiet  de 
IHiy,  Boil  avec  lus  comptes  du  Trésor,  pour  1820, 
nous  Bvon:<  relevé  quelques  ilifTércnces,  eus  dir- 
férencM  ont  été  clairement  oxpliquérs  comme  je 
l'ai  iléjfi  dit.  Seulement,  il  est  indispensable  que 


épargnent  h  nos  successeurs,  dan^  la  vérification 
des  cx>mptes,  toutes  les  obscurités  que  nous  arons 
rencontrt-es. 

J'en  viens  aux  projets  de  lois. 

Une  léfiéru  erreur  matérielle  s'est  KlissiS;  dans 
le  projet  n*  4  où  le  complément  des  remises  aux 
receveurs fiénéraux ut piirticuliers  Retrouve  porté 
pour  421,U7I1  franco  aulieude  .kM,37il  francs;  mais 
celle  erreur  ne  chan^'e  rien  aux  cliirrre^t  de  la  loi 
qui  nvlu  dénnilivemenl  te  biid(.'i>l  de  IS.tl. 

Il  n  in  eut  pas  de  même  du  déticit  du  payeur 
de  l'école  de  fa  Kléche;  l'annululion  que  la  roni- 
mission  projiose  ii  l'occasiori  de  ce  déticit  cbanKe 
néces-airemenl,  comme  il  suJt,  la  lisalion  du 
chapitri!  de  la  pierre,  exen-ic*  1H2(>,  service  ac- 
liT:  les  annulations  seront  de  1,ti7i,;t<.3  francs  au 
lieu  de  l,iil.','J78  fra[ics;U-  montant dêllninr  des 
dépeni=eset  duniTùdilii  iici'rtfdés  n>ra  du  Ki(i.&i3,785 
francs  au  in-u  du  |ii6,riïi5,17-.'  Trancs,  ce  qui  porte 
le  total  général  des  annulations  sur  tous  lesmi- 
uislûres,  exercice  It2(l,  i  8.rilN),iiJ(j  francs  an  lieu 
de  8,rjU'.l,i;('.l  francs,  et  li' montant  délinitifdus 
crédits  acciinlés  |H)ur  le  même  exercice  ,'i  87."», 
millions  Itt'J.Î'r,!  francs  au  lieu  de  87ô,313,tiJ'J 
francs. 

Nous  vims  avons  pniposé  sur  1818,  ministère 
drsliiiances,  une  annulation  de  3, '>'.(.'), 2lKI  francs, 
pruvenanl  de  capitaux  de  raulionnements  non 
rcmtioursés  ;  cette  annulation  umiiiiera  aussi 
quelques    rhan^ementS  ; 

Les  fonds  dt-poiiiblea  des  exerrir«  1817  et  SC- 
léneurs.  1818  et  18iy.  monteront  à  l.iiO.hib 
francs,  uu  lieu  du  :i,t>2^,325  francs:  la  fixalion 
dëllnitive  des  produits  de  l'iunâe  t82U  s'éléren 
A  9ia.3133î2  tnoc»  u  lian  da  909  nilUau 


718,672  francs,  et  le  prélôvement  affecté  e*  tram- 
porté  au  budRcl  des  recettes  de  l'exercice  1822 
sera  de  37  millions  971,620  francs,  an  Uea  da 
34,3iri,033  francs. 

Ëiilin,  d'après  ces  rectillcations,  le  restant  & 
paver  sur  Ions  lescxcrcices  est  réduit  à  29,665,035 
francs  au  lieu  du  33,289,622  francs. 


Sur  1819  et  antérieurs 14,607.409  fr. 

Sur  1820 lâ.055.626 

Rgil 29.663,035  fr. 


Voire  commission,  en  vousproposant  d'accorder 
le  crédit  de  1.880,5(17  francs  qui  doit  servir  A 
combler  le  Uéficit  Mutliéo,  s'est  en^afîée  à  vous 
soumettre,  relativement  au  projet  de  loi  n»  4,  tes 
moililicullonH  suivantes  : 

1"  L'article  unique  sera  divisé  eu  deux,  votre 
commission  étant  d'avis  qu'une  demande  de  cré- 
dit dustJiige  à  remplir  un  vide  de  cais.4e  ne  peut 
rester  confondue  avec  celles  au  moyen  desquelles 
il  doit  être  pourvu  li  des  excédants  du  dépenses; 

2"'  Il  sem  ajouté  au  projet  un  troisième  article, 
contenant  des  ilispositiuna  coucernant  tes  débets 
des  comptables. 

L'exaniun  dus  comptes  du  U  trésorerie  nous 
ayant  démontré,  ainsi  que  Je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  les  com|ik^s  des  cai'itaux  et  intérêts  de  cau- 
tionnements, et  ceux  relatifs  aux  fonds  de  dégrè- 
vements n'étaient  pas  asseï  clairement  exposés, 
nous  vous  proposons  d'ajouter  au  projet  de  loi 
n°  j  des  amendements  tendant  A  obtenir  des  étala 
plus  complets  que  ceux  quiont  été  fournis  jusqn'i 
ce  jour. 

•«(MIT  M  LOI. 

MeHÎmiri,  U  lAeha  lontaa  «t  pénibl*  qn*  votr«  eaat- 
miiiioa  l'ftait  iaipoaéo  étuil  rfmplia,  je  tak  kvoir  rbon-. 
ncnr  de  vi>m  duun«r leelora  dei  praj«li  dsioiiKuxqaBli 
noDi  ■vans  dA  tiira  dei  recliflcalion*  conlarmfnient  aux 
«baemlions  i|aa  j«  voui  li  iaceaiiivemaDt  toaaiiMt. 

Proftli  »••  1,  S  *t  3. 
Le*  projeLi  a-  i,  3  •!  3  («oppltnpDta  d«  erédib  il«- 


Le  qaalrièina  doK  tva  miiui  conca  : 


i>  Aa  miniitèrc  da  1>  jnaitM,  poar  oomplimant  dat 
frai)  da  jnilics  eriminalli' 51T,BUtr. 

Au  niiuittére  dei  finança*  : 

Inlértia  da  ualioDiiamaDU 140,94Xi 

Chamlirr  dai  d«|JuU> 6S,6H0| 

Cuur  >lw  complai 

Duuanei  ireffliie*   tar   1 


6S,6H0l 

u,ooo\ 

r   l'iBp4l  da  I 

IICDIU 

:U*  (compU-  I 

1 6ti.«IP 


Cunlribationi   indirecU»  (i 

pltmaot  lia  remitai) 6ti.6llt--_  ,_. 

titnnlw Ï4.IS0''''"'**' 

l>uadrri  É  lea 149,1411 

Amende!  aUribafri ISIt.iSUl 

Luleri<'9  (remiarx  m»  buraliitita).     16S,ttt4l 
Cuniplriovot  da  rcmiiK)  aux  reca-  I 

veun  icnéTtoK  el   narUcnlteri 

lurlr-i  impilii  indirTi* 41l,3T0| 

Kn  loUl  :  iroia  million*  finqQ*aie  mille 
Mnl  cini]  trinu,  ci 3,090,la6fr. 

Art.  S.  11  eii  en  oatre  aeconlS  u  tntaitira  daa  Shb- 
eat  SB  crtdU  de  l.aaB,BOO  Inaoi  puur  Mvnfr  a  d«- 
ciidspu"    ■ '- 
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la  caisse  centrale  du  Trésor  et  provenant  do  vol  fait  par 
le  nommé  Mathéo,  sons-caissier  ,  duquel  déficit  le  cais- 
sier central  du  Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnance 
du  Roi  du  10  octobre  1821. 

Art.  3.  A  l'avenir,  lorsqu'un  défioit  aura  été  reconnu 
dans  la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou 
d'un  de  ses  préposés, aucune  décharge  ne  pourra  être  ac- 
cordée que  préalablement  la  Cour  des  comptes  n'ait  rendu, 
relativement  au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit 
reconnu,  un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces,  actes  et 
diligences  régulièrement  faites. 

Projet  no  5. 

Le  cinquième  projet  de  loi,  relatif  au  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1820,  devra  être  rédigé  de  la 
manière  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  27 juin  et 
14  juillet  1819,  et  28  mai  1820,  aux  ministères  ci-après, 
pour  leurs  services  des  exercices  1819  et  antérieurs, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  sept  millions  deux 
cent  vingt  mille  cinq  cent  quatre- vingt-einq  francs 
(7,220,S85  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits, 
savoir  : 


CREDITS  SANS  EMPLOI 

ANmiLÉS  SOa  LBS  EXERCICES 


«817. 


Jastjee 

Affaires  étrangères 

(  Serrices  gêné  - 
V    nux 

iDtêriear  .{Ancien  aUnlstère 
/    de  la  police  gé- 

[    Dérale 

iSenriee  ordinaire 
Goerre.».  {Armée  d'oecnpa- 

r    tien 

Marine. . .  iGolonies 

.Dette  pebliqae . . 
'Service  ordinaire 
Remboarsement 
des  obligations 

royales 

Intérêts  desobli 
galions  royales. 
jConstructions  rue 

tn.ni.Aa/      de  RlVOU 

>""^*-\Frais  de  régie  de 
renregistre- 
ment  et  des  do- 
maines   

[Frais    de    régie 
des  forùts 

,  Remboursement 
de    eautionne- 
ments 


» 

18,000 

19 
48,506 

188^133 

366 

185,000 

21,497 

9 
9 


1818. 


26,012 


1,618 
BkOTS 
2,212,000 

9 


460 
2,110 


Somme  égale. 


1819. 


6,367 
30 


o   o.  2 


2340 


87,895 
80 


28,019 


842,871 


180,0001    180,368 
600^000' 


44,427 


B 
9 


3,805300 


874,036 


5,743,468 


8,661,644 


904/»4  i;i»JSM 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1820. 

.  Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  19  et  23  juil- 
let 1820,  aux  ministères  d-après,  pour  leur  service  de 
l'exercice  1820,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
huit  millions  six  cent  mille  six  cent  vingt-six  francs, 
(8,600,616  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits, 
savoir  : 

Justice ..  iService  ordinaire.* •  • 70,650  fr. 


03 

<» 


Report 1,883,215  fr. 

Marine  et  colonies 578,854 

Dette    inscrite  (5  0/Oi    ^ç^ 

consolidés) \         * 

Dette  viagère  et  pen-)    g^Q  qqq 

sions )         * 

i Frais  de  service  etné-/^  an^  ^47 
gociations \  '      ' 
Crédit  spécial   pour 
les  intérêts  sur  les 
100  millions  payés 
aux  étrangers  • . 
Administration      debj 
monnaies S 
--  Commission  de  liqui-j 
dation  française..) 
Service    administra-) 
tif  du  ministère...) 
Enregistrement  et  do-| 

maines S 

Forêts 

Finances  \         ,  Personnel 

et  maté- 

el    riel 349.80t 

'Amendes  et 
confisca- 
tions at- 
tribuées.  521.779 
Exploitation 
des    ta- 
bacs ....   i05.587> 
'Avauices    à 
charge  de 
rembour- 
sement..   76.134, 
Personnel  et 

matériel,    so.tss^ 
Rembourse- 
ment    et  }      90,224' 
restitu- 
tions.. .. 


«0 
U 

c 

c 
<a 

m 

6 
O 

s 

sa 

•a 

6 
\< 


123,419)3.412,182 

34,036 

9,700 

40,780 

802,2201 
78,400 


872,581 


Ë 


Si 


181,72lf2.726,375 


193,862 


39.986. 

Loterie  (personnel  etj 

matériel) < 

I  r  Frais     de 

IContribu-i    percep-i 
I     tions     )     tion    ett  1,007,367' 
I  directes,  j    non-va-l 
[    valeurs. 


Somme  égale 8,600,626fr. 

TITRE  U. 

Fixation  du  budget  de  l'exercice  1820. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  appli- 
cables à  l'exercice  1820.  et  des  suppléments  de  crédit 
accordés  sur  les  fonds  ae  cet  exercice  par    les  lois  des 

,  les  crédits  du   budget  de  1820  sont  fixés  à  la 

somme  de  huit  ce;it  soixante-quinze  millions  trois  cent 
quarante-deux  mille  deux  cent  cinquante-deux  francs 
(875,342,252  francs)  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services,  conformément  k  l'étiit  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  receltes  de  toute  nature  de  ce  mémo  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  1*'  octobre  1821,  à  la  somme 
totale  de  neuf  cent  treize  millions  trois  cent  treize  mille 
huit  cent  soixante-douze  francs  (913,313,872  francs), 
conformément  à  Tétat  B,  annexé  àla  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  trente-sept  millions  neuf  cent 
soixante-onze  mille  six  cent  vingt  francs  (37,971,620  fr.) 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1820,  arrêtées 
par  rarticie  précédent  à 913,315,872  fr. 

El  les  crédits  du  même  exercice,  défi- 
nitivement réglés  par  l'article  3  à 875,342,252 

Différence 37,971,620  fr. 

est  affectée  et  transportée  an  budget  des  recettes  dt 
rezeroice  1822. 


3B4 
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TITRE  111. 
Ditpoiitioni  générales. 

Art.  6.  L'ôfal  dos  p;iyemon!««  qni  seront  faits  par 
le  Trésor ,  jusqu'à  concurrenro  dp  la  somme  de 
viiigi-ix'uf  iniilion<  six  cent  soixante  trois  mille  trente- 
cini|  francs  iâ!M>t>3,0.'r»  fran<*s),  re>taut  à  |ia\(T  au 
l«r  (tclobre  iSil,  ^ur  les  crédits  des  exercices  iS'iO  et 
antérieurs  ; 

Savoir  :  sur  1819  et  antérieurs  (éUt  n*  4  annexé  à  la 
pntposition  dn  lois  ci 14,(>07,409  fr. 

Sur  IHiO  (état  n»  5  annexé  d  la  pro- 
position de  loi),  ci 15,0.V>,6SC 

Somme  é^'ale 29,(>63.or>  fr. 

•era  produite  au  compte  annuel  des  finances,  jusqu'à  ce 
que  les  ]>ayements  soient  entièrement  consommés. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  atlectées  à  l'exercice  1818  Seront  portées 
en  recettes,  au  compte  de  l'everciee  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  seront  elTectués. 

Art.  8.  Il  sera  établi  un  compto  vénérai  et  détaillé  des 
fon.ls  de  non-valeurs  et  de  dé^'rèvenient  sur  les  quatre 
contributions  directes;  ce  coniplo  partira  du  !«''  avril 
1814.  et  couiiireiidra,  en  les  classant  f)ar  exercice,  toutes 
les  opérations  faites  jusqu'au  31  décembre  18i1. 

Il  sera  èf^alement  éialdi  un  compte  général  pour  les 
non-valeurs  et  dé^Ttvements  distribués  au  moyen  de 
fonds  spéciaux  pendant  la  môme  péiiode. 

Art.  9.  11  sera  établi  un  compte  général  des  capitaux 
de  cautionnements;  ce  compte  présentera  les  soldes  in- 
scrits au  \*'  avril  1814,  tant  au  crédit  des  agents  îles 
départements  formaat  la  Franco  actuelle,  qu'au  crédit 
soit  des  agents  français  soit  des  agents  étrangers  des  dé- 
partements séparés;  il  présentera,  en  outre,  classés 
par  aniièe,  tous  les  mouvements  du  service  des  caution- 
noments  jusqu'au  31  décembre  18^1. 

Il  sera  également  établi  un  compta  général  des  inté- 
rêts de  cautionnements  embrassant    la  même  période. 

Ces  deux  comptes,  ainsi  que  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  seront  distribués  aux  Chambres  dans  la 
prochaine  session. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  do  ce  rap- 
port et  la  distribution;  il  Fera  statué  ultérieure- 
ment sur  le  jour  de  l'ouverture  de  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse. 

M.  I«  PréMldeBt  donne  lectare  de  rarticio  4 
amendé  par  la  commission  : 


I  mission,  commençant  par  ces  mots  :  La  préêenîe 
disposition^  etc.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Duvergier 
de  Hauranue  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

a  La  présente  disposition  ne  peut  pas  porter 
atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des 
actes  des  corps  constitués,  des  ministres  et  autres 
at^euts  de  l'autorité.  > 

M.  Darrleux.  A  la  première  lecture  de  Tai  ti- 
cle  4  du  projet,  on  s*est  demandé  ce  que  les  ré* 
dacteurs  avaient  entendu  par  les  mots:  gouver- 
nement du  Hoi.  La  ({uestion  n'avait  rien  d'étrange. 
On  pouvait  raisonnablement  douter  si  le  gou- 
vernement du  Uoi  était  ici  considéré  d'une  aia- 
nière  abstraite  dans  son  essence  et  dans  sa 
force,  ou  bien  dans  l'ensemble  de  ses  agents 
principaux,  dans  son  action.  Votre  commission. 
Messieurs,  a  fait  cesser  toute  équivoque:  c'est  le 
gouvernement  mis  en  action;  c'est,  si  je  puis 
m'cxpriiuer  ainsi,  le  gouvernement  pratique  que 
la  dkSj)osilion  pénale  est  destinée  à  défendre  de 
la  haine  et  du  mépris.  L'article  ainsi  entendu 
me  parait  destructif  de  la  liberté  de  la  presse 
dans  son  objet  principal  :  la  disrxussion  et  la  cen- 
sure des  actes  du  gouvernement  ;  je  vais  essayer 
de  le  prouver  en  peu  de  mots. 

Le  gouvernement  du  Roi,  considéré  dans  sa 
double  action  législative  et  executive,  se  com- 
pose du  Uoi,  des  Chambres  et  des  ministres,  en 
tant  qu'on  les  suppose  éléments  nécessaires  de 
la  puissance  executive.  Vous  reconnaîtrez.  Mes- 
sieurs, que  la  loi  ne  pi'Ut  avoir  en  vue,  soit  le 


Art.  4.  Quiconque,  par 
l'an  des  mêmes  moyens, 
aura  excité  ii  la  haine  oa 
au  mépris  du  KouTom^ 
ment  du  Ui>i,  i^era  puni 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  A  quatre  ans,  ot  iruoa 
amende  de  i'À>  francs  à 
S.OuO  francs. 


Art.   5.    (Qaatrième  da 

projet.) 

Ooironqua,  par  Ton  des 
mémos  moyens,  aura  excité 
à  la  haine  ou  au  mépris  du 
tfuuvernemenl  du  Uoi,  sera 
puni  d'un  empri!U)nn0aient 
a  un  moiii  A  quatre  ans,  et 
d'une  amende  de  ISOfranrj 
à  A.(MN)  francs.  Aa  prtsenlt 
dUpoêition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit 
de  diuuuion  et  de  eemurt 
dê$  aetês  des  miniitrêê. 


M.  le  Pr^Mldent  annonce  que  M.  Darrieux  a 
présenté  les  amendements  suivants  : 

m  A  ces  mots,  gouverticment  du  Boi^  substituer 
ceux-ci  :  gouvernement  repréienUUif^  tel  qa*il  est 
constitué  par  la  Charte,  s 

«  Supprimer  l'addition  propoeée  pir  la  eom- 


dispositjoiis  spéciales  et  formelles  ;  il  ne  peut 
donc  plus  s'agir  que  des  ministres,  et  la  ques- 
tion est  de  savoir  si,  dans  un  sens  absolu,  fa  loi 
peut  défendre  les  ministres  do  la  haine  ou  du 
mépris  ;  pour  peu  que  vous  y  réfléchissiez,  la 
solution  sera  facile. 

Kt  d'abord  n'oubliez  pas  que  les  ministres» 
considérés  ou  comme  jiersonnes  privées  ou  conmiu 
grands  fonctionnaires  ou  comme  atiminisiru- 
teurs,  sont  vengés  par  la  loi  commune;  et  en< 
cure,  comme  fonction  naines,  ils  le  sont,  par  des 
dispositions  particulières,  de  toute  espèce  d'in- 
jure, de  diffamation  et  de  calomnie.  Dés  lors 
Sersonne  ne  contestera  qu'ils  ne  rentrent  dans  le 
omafne  do  la  liberté  de  la  presse  à  raison  de 
leur  administration.  Bhl  Messieurs,  il  faudrait 
créer  la  liberté  de  la  presse  pour  cet  objet,  ai 
elle  n*en  avait  pas  déj4  d*autres. 

Maintenant,  supposez  un  écnvain  animé  dn 
noble  amour  de  son  pays,  un  écrivain  usant 
avec  bonne  foi  et  franchise  de  son  droit  de  dis- 
cuter et  de  censurer  les  actes  des  ministres;  il 
démontre  que  ces  actes  sont  autant  d'infractions 
ik  une  loi  fondamentale.  Ou  bien,  si  vous  voulei, 
cet  écrivain,  par  une  critique  moins  sévère,  fera 
voir  que  le  sysU-me  général  d'administration, 
suivi  |)ar  les  ministres,  décèle  leur  faiblesse,  leur 
imi)éritie,  leur  inhabileté. 

Bh  bien,  je  vous  le  demande,  quel  sentioient 
cet  écrivain  réveillera-t-il  dans  r&me  de  ses  lec- 
teurs? Uuel  autre  que  celui  de  la  haine  contre  le 
ministre  prévaricateur;  quel  autre  que  celui  du 
mépris  pour  des  hooiiDeii  ttéioaiptueu  qui  m 
•eroat  leiBtaJrement  ebaripa  da  la  coodoiledaa 
aOiirei!  tl  Bemble, iiBBriaink  qaa  oela  art  da 
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toute  nécessité,  et  que  ce  sera  l'effet  tout  naturel 
de  récrit. 

Maintenant,  je  le  demande,  punîrez-vous  Técri- 
vain,  je  ne  dis  pas  seulement  d'avoir  usé  d'un 
droit  légitime,  mais  d'avoir  acquitté  couraf):euse'- 
ment  (envers  la  société  la  dette  d'uo  bon  citoyen  ; 
le  punirez-vous  d'avoir  fourni  peut-être  les  élf^- 
ments  d'une  accusation  contre  des  hommes  qui 
auraient  mis  en  péril  notre  chère  patrie?  Alors 
même,  Messieurs,  que  les  fautes  n'auraient  pas 
assez  de  gravité  pour  motiver  une  accusation, 
alors  que  les  ministres  trouveraient  en  vous 
plus  d'indulgence,  il  ne  vous  appartient  pas  de 
leur  accorder  cette  grande  immunité  qu'ils  vous 
demandent.  La  société  les  revendique,  comme 
justiciables  du  tribunal  de  l'opinion;  tribunal,  au 
surplus,  qui  n'a  de  peine  à  inQiger  que  la  haine 
ou  le  mépris,  et  de  récompense  à  décerner  que 
la  reconnaissance. 

ïoule'''ois,  et  puisque  la  disposition  pénale  est 
écrite  dans  le  projer,  je  demande  qu'elle  y  soit 
maintenue.  C'esi  bieo  toujours  le  gouvernement 
du  lioi  que  je  veux  défendre  de  la  haine  et  du 
mépris  ;  mais  cVst  le  gouvernement  dans  le  sens 
et  dans  la  Forme  propre  à  sa  nature  ;  (/est  le 
gouverne- nent  dans  sa  pureté  première;  le  gou- 
verne«nent  enfin  tel  que  le  Roi  législateur  Ta 
conçu  et  fondé  par  la  Charte.  Voilà,  Messieurs,  le 
véritable  objet  de  notre  culte  et  de  nos  homma- 
ges. Je  veux  que  le  pacte  social,  et  dans  l'intérêt 
social  et  dans  celui  de  nos  libertés,  soit  mis  hors 
de  toute  discussion,  hors  de  toute  controverse  ; 
et  c'est  pour  le  triomphe  même  de  ce  pacte  so- 
cial, que  je  demande  qu'on  environne  d'une  in- 
quiète et  soupçonneuse  surveillance  les  hommes 
chargés  d'exercer  le  pouvoir. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  m'a  engagé  à  vous 
proposer  de  rédiger  ainsi  l'article  4  : 

•  Quiconque,  par  l'un  des  mômes  moyens,  aura 
excité  à  la  naine  ou  au  mépris  du  gouvernement 
constitutionnel  tel  qu'il  est  institué  pas  la  Charte, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
quatre  ans  et  d'une  amende  de  150  francs  à 
5,000  francs.  » 

J'ai  nensé  que  l'article  ainsi  rédigé  rendait 
inutile  la  disposition  additionnelle  proposée  parla 
commission.  Cette  addition,  indépendamment  de 
la  disposition  que  je  vous  propose,  me  paraîtrait 
absurde,  et  ne  pas  devoir  entrer  dans  l'économie 
d'une  loi  répressive;  car,  comme  on  vous  l'a  dit 
à  cette  tribune,  toute  loi  répressive  laisse  subsister 
la  plénitude  du  droit  auquel  elle  ne  met  pas 
d'entrave  ;  en  on  mot,  le  droit  subsiste  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  déclaré  abus  par  la  loi  môme. 

M.  leeoBiteDuhaBiel.  Je  crois  c^u'il  faut  éviter 
de  confondre  legouvernemeat  du  PiOiavecles  actes 
ministériels.  Le  gouvernement  du  Roi,  pris  dans 
son  expression  la  plus  simple,  comprend  l'action 
royale  exercée  d'une  manière  constitutionnelle, 
sous  un  double  point  de  vue,  comme  action 
royale,  et  comme  action  constitutionnelle.il  ne 
faut  pas  confondre,  comme  a  paru  le  faire  le 
préopinant,  la  censure  des  actes  ministériels 
avec  celle  du  gouvernement  du  Roi.  La  loi  doit 
donc  punir  tout  ce  qui  pourrait  exciter  à  la  haine 
ou  au  mépris  de  ce  gouvernement. 

Après  cette  improvisation,  l'orateur  continue 
ainsi: 

M.  le  eMnto  da  BaaneL  Hesuenn,  un  des 
moyens  d'attaque  les  plus  dangemdL  es  France, 
est  Varme  du  mépris,  non  ce  mepns  fie  Fhomme 
▼oae  aiix  choan.  et 


viles  (ce  mépris  naît  de  lui-môme,  il  existe,  il 
doit  exister,  c'est  la  punition  morale  des  crimes, 
du  vice  et  de  l'immoralité)  ;  mais  bien  ce  mépris 
qui  déverse  le  ridicule  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes  respectables.  Ce  genre  d'attaque  est 
toujours  dangereux,  avec  le  genre  d'esprit  de 
notre  nation,  et  avec  la  docilité,  la  ductilité, 
pour  ainsi  dire,  du  génie  de  notre  langue  :  il 
mine,  il  détruit  sourdement,  il  s'infiltre  par- 
tout et  gagne  un  immense  terrain  sans  pouvoir 
être  combattu,  parce  qu'en  général  il  arrive  orné 
des  séductions  de  l'esprit,  du  prestige  de  l'imagi- 
nation, et  qu'en  France  rarement  on  repousse  ce 
qui  amuse. 

Des  chansons,  des  vers  satiriques,  un  libelle, 
pourvu  que  l'esprit  n'y  manque  pas,  ont  plus 
troublé  les  sources  de  la  société  politique,  de  la 
religion,  de  l'autorité  légitime,  que  les  lourdes 
attaques  des  publicistes;  et  l'athéisme,  l'im- 
moralité, la  révolte,  ont  fait  plus  de  mal  aux 
sociétés,  revêtus  des  grelots  de  la  folie,  et  cachés 
sous  le  masque  de  Momus,  qu'armés  des  in-folio 
ûe  Lucrèce  ou  ôa  MachiaveL  L'article  4  de  la  loi  a 
donc  sagement  prévu  le  cas  où  le  gouvernement 
du  Roi  serait  exposé  aux  attaques  de  la  haine  ou 
du  mépris,  et  vous  ne  confondrez  pas.  Messieurs, 
comme  nos  adversaires  essaient  de  le  faire,  les 
attaques  de  ce  mépris,  de  cette  haine  qui 
entraînerait  nécessairement  la  ruine  du  gou-. 
vernementdu  Roi  avec  les  droits  constitutionnels 
et  sacrés  qu'a  imprescriptiblement  tout  Français 
d'attacher  une  same  et  sage  critique  ou  censure 
aux  actes  ministériels  qui  lui  paraîtraient  con- 
traires aux  lois  existantes. 

Nul  adversaire  du  projet,  Messieurs,  ne  pré- 
tendrait, je  pense,  défendre  les  provocations  à  la 
haine  du  gouvernement  du  Roi  ;  le  mot  seul  de 
haine  révolte  et  indigne  ;  l'ennemi  se  montre  à 
découvert,  et  n'est  pas  dangereux. 

Mais  la  définition  des  attaques  du  mépris  est 
plus  difficile,  ces  attaques  sont  plus  nuisibles,  le 
mot  est  profond  ;  diffamation  et  mépris  sont 
presque  synonymes,  ou,  pour  mieux  dire,  l'un  est 
ta  conséquence  de  l'autre.  Quand  le  mépriscouvre, 
absorbe  un  individu,  une  chose,  une  société 
politique,  la  diffamation  est  complète  ;  elle  est 
consommée,  mal  incurable,  espèce  de  gangrène 
morale  qui  détruit  sans  retour  tout  ce  qu'elle 
touche. 

Ht  souvent.  Messieurs,  cette  diffamation  ou  ce 
mépris  tend  à  détruire,  par  des  voies  indirectes, 
les  objets  des  cultes  les  plus  respectables,  qu'on 
n'ose  attaquer  de  front,  en  voulant  par  le  mépris, 
jeté  sur  le  principe  des  choses,  en  renyerser,  en 
détruire  les  naturelles  conséquences. 

Je  doisi  Messieurs,  vous  faire  sentir  la  Térité 
de  ce  raisonneinent,  par  son  application  à  ce  que 
nous  entendons  trop  fréauement  à  cette  tribune. 

Bn  toute  occasion,  plusieurs  orateurs,  qui 
cependant  sont  Français,  se  plaisent  à  déverser 
constamment  le  mépris  et  la  diffamation  sur 
l'histoire  de  notre  patrie  ;  aies  entendre,  l'honneur 
patriotique  de  nos  pères,  leurs  triomphes  en 
toutes  sortes  de  gloire,  les  siècles  de  Philippe- 
Auguste,  de  Saint- Louis,  de  Louis  Xll,  de 
François  1<*,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  sont 
des  siècles  de  barbarie  :  et  quand  l'Europe,  le 
monde  entier  admire  les  fastes  de  notre  histoire, 
c'est  à  cette  tribune  que  des  mains  impies 
s'efforceutd'en  déchirer  les  glorieuses  pages  1  Gris 
impuissants!  fureurs  bizarres  autant  que  cou- 
pables! Imprudents  !  ne  sayez-yous  pas  que  tous 
proponces  voiui-mômefl  vetre  arrêt  ?  vous  essayez 
de  déshonorer  vos  pares  I  Le  ciel  est  josla,  ira 
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enfants  s'rlèvc^nl,  ils  imiteront  votre  exemple, 
ils  porteront  sur  vous,  et  avec  plus  de  raison 
peul-cHre,  le  môme  juj^ement  que  vous  osez 
porter  sur  vos  aïeux;  nouveaux  Numa,  nouveaux 
Lvcuffiue,  vus  ?eules  lois  improvisées  portent  le  ca- 
chet lie  la  perfection  Inimaiiie,  et  tout  avant  vous 
était  abrutissement,  servililé^esclavage.  Vous  parlez 
de  gloire  nationale,  et,  semblables  à  ce  calife  dont 
(»n  a  i)rononce  le  nom,  vous  voulez  brûler  tout  ce 
qui  serait  antérieur  a  votre  ère  politique,  et  Tin- 
cendie  des  fastes  de  votre  patrie  fournirait  seul  la 
lumière  qui  droite  éclairer  !e  monde!  Kien  n'exista 
avant  vous  d'honorable,  dans  cet  abominable  (1) 
ancien  réjrime,  et  le  bonheur,  la  ^'loire  et  Tuon- 
neur  de  la  France,  doivent  dater  de  l'époque 
heureuse  de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  massacre 
des  {ïardes-du-corps  !  Tachez  de  persuader,  si 
vous  le  i)ouvez,  à  30  millions  de  Français,  que 
Taurore  de  leur  civilisation  n'a  lui  pour  eux 
qu'en  ITS'J,  que  tous  ces  monuments  qui  em- 
bellissent nos  cités,  que  tant  d'ouvrages  im- 
mortels qui  remplissent  nos  bibiliothè(|ues,  sont 
le  fruit  de  la  barbarie,  de  l'état  sauvage  de  nos 
pères;  mais  en  même  temps,  ne  refusez  pas 
d'indiquer  avec  nous,  comme  époque  précise  de 
la  naissance  de  ta  civilisation  et  de  rurbanité 
française,  les  pages  des  Marat  et  des  Péres- 
Duchéne,  l'érection  des  cent  mille  écliafauds, 
et  le  meurtre  de  vos  rois  I 

De  cette  tactique  si  pratiquée  par  nos  adver- 
saires, Messii'urs ,  quelle  conséquence  devons- 
nous  tirer?  (jui  de  nous  ne  sent  pas  qu'en  déver- 
sant le  mépiis  et  la  diffamation  sur  lt*s  temps 
passés  de  notre  histoire,  et  essayant  de  déshériter 
de  toute  gloire,  de  tout  resj)ect  800  ans  d'illus- 
tration française,  dont  iîO  rois  font  la  plus  belle 
partie,  on  voudrait  essayer  île  nous  amener  na- 
rellement  à  mépriser  en  religion  et  en  monarchie 
légitime,  les  conséquences  héréditaires  de  cette 
Kloneuse  et  illustre  antiiiuilé?  Moins  Tarbre 
légitime  aura  de  racines,  plus  on  pourra  facile- 
ment l'abattre,  et  si  même  on  })0uvait  faire  dater 
sondéveloppelent  seulement  de  181ô,  le  moindre 
souflle  pourrait  alors  le  renverser. 

Kt  nous  aussi  nous  avons  notre  franc-parler^ 
nous  huiiorons  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  beau,  de 
grand,  dliéruniue  depuis  30  ans  ;  nous  marchons 
avec  n»>tre  siècle  ;  mais  nous  reganlons  le  progrés 
des  luinii  rcs,  nos  libertés  publiques,  notre  tiharte 
•  lie-inê:ih»  cunimiî  une  conséquence  tle  notre  es- 
piil  national,  1 1  ciunnie  de  nouveaux  bienlaiis 
lie  nos  rois,  bienlaits  dont  la  chaîne  non  inter- 
rompue se  rattache  au  berceau  de  notre  antique 
in(»nan:hie. 

Je  Ndte  iM)ur  l'article  \,  sans  l'amendemeat  de 
la  conimissiou. 


M.  le  fceiioral  f*oy.  La  (iharle,  dans  un  de 
se-i  titres  «le  chapitn',  pi»rte  les  mots:  l'onncs  du 
tjnurt'nuinrni  du  tiuiAA  Cluirte  Comprend,  par  le 
gouNcrneiiient   du  Uoi,  le  Itoi,  les  Chambres  et 
les   ministres.   Vous  avez  fait  dans  volrti  loi  la 
part  du  Koi  inviolable,  la  part  des  ministres  et 
des  loiictiuiinaires  publics,  et  la  part  des  Chambres. 
Je  vous  11*  demande,  à  qui  s'adn'ssera  le  délit  ? 
l'our  bavoir  à  qui  il  s'adressera,  je  prie  le  rédac- 
teur du  projet  de  loi  de  distinger  d'une  manière 
irécise  un  fait  que  les  tribunaux  pourront  i|ua- 
itier  délit,  et  qui  soit  comjiris  dans  l'article  'i. 
usqu'à  ce  que  cette  indicaliuu  ait  été  faite»  j'a- 
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voue  que  je  ne  sais  pas  à  quoi  8*adrc88e  Tar- 
ticle. 

La  commission  a  proposé  un  amendement  qni 
me  parait  tout  à  fait  contraire  au  gouvernement 
représentatif.  Messieurs,  dans  le  gouvernement 
constitutionnel,  il  n'y  a  pas  d'acte  du  pouvoir 
exécutif  qui  soit  purement  royal  ,  ni  qui  soit 
purement  ministériel.  Tout  acte  est  mixte  de  sa 
nature,  composé  du  pouvoir  royal,  en  verta  de 
l'axiome  londamental,  le  Hoi  ne  fait  pas  de  mal: 
il  y  a  une  partie  accusable,  répressible;  c'est  la 
partie  ministérielle.  Celle-là  tombe  sous  voire  ja* 
ridiction.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  la  séparer  de 
l'exercice  de  la  puissance  royale  :  ce  sont  deux 
choses  indivisibles  dans  le  système  du  gouYer- 
ment  représentatif. 

Maintenant,  Messieurs,  si  l*on  veut  que  te  gou- 
vernement représentatif  n'offre  pas  la  discussion 
générale  et  publiiiue,  non-seulement  dans  cette 
Chambre,  mais  dans  tous  le  pays,  des  actes  da 
gouvernement,  il  n'y  a  plus  de'Charte,  il  n'y  a 
plus  de  liberté  ni  de  frein  possible  à  imposer  au 
désordre  que  les  dépositaires  du  pouvoir  peuvent 
commettre. 

Le  publiciste  anglais,  auteur  de  Vllistotre  du 
moyen  âge,  ouvrage  généralement  estimé,  fait 
une  remarque  qui  vient  à  Tappui  de  ce  que  j'a- 
vance. Il  nrouve  que  le  gouvernement  anglais, 
sous  les  Plantagenets,  renfermait  autant  de  prin- 
cipes généraux  de  liberté  et  de  sécurité,  que  dans 
la  constitution  qui  régit  ce  pays  depuis  la  glo- 
rieuse révolution  de  iGS8  ;  et  cependant  il  rap- 
pelle que,  durant  les  régnes  successifs  de  ces 
IMantagenets,  T Angleterre  a  été  le  théâtre  de 
crimes  et  de  désordres  de  toute  espèce.  Et  quelle 
en  est  la  raison  ?  CVst  qu'alors  il  n'y  avait  pas 
de  liberté  de  la  presse  ;  c'est  qu'alors  le  public  n*é- 


iiu  alors  l'opiniou  pU' 
blique  ne  pouvait  pas  réagir  sur  l'action  du  pou- 
voir par  le  moyen  de  la  pn^e.  On  jouissait  uieu 
de  quelques-uns  des  avantages  du  gouvernement 
représentatif  ;  on  avait  bien  les  parlements,  dont 
les  séances  étaient  publiques  ;  mais  on  ne  possé- 
dait pas  le  principal  de  ces  avantages,  qui  est  la 
coopération  de  la  nation  tout  entière  aux  af- 
faires publiques  par  ta  lilMTté  de  la  presse. 

Messieurs,  il  faut  aborder  franchement  la  ques- 
tion. Veut-on  delà  Charte,  ou  n'en  veut-on  pas? 
\i'Ut-on,  ii  l'aide  de  la  Ctiarte,  usurper  un  jKm* 
voir  tout  antre  que  le  pouvoir  royal  tel  qu'il  est 
détermine  p.ir  la  Charte?  .Ne  scrait-il  pas  {)Ossible 
que  des  hommes  eussent  dit  :  Le  despotisme  est 
bon.  le  pouvoir  absolu  est  bon  ;  mais  pour  les 
exercer  sur  une  grande  nation,  il  faut  du  talent, 
de  la  vigueur,  de  l'activité  personnelle  ;  il  faut 
de  rintluence  sur  les  masses,  sur  les  soldats,  il 
faut  enlin  tout  ce  que  n'ont  pas  les  ministres 
actuels  i  {Murmures  à  droite,  —  On  rit  à  gauche.) 

Eh  bien,  dans  cette  |>osition,  que  feront-ils?  Ils 
diront  :  Ap|H*lons  h  notn*  secours  des  hommes 
tirés  des  classes  supérieures  de  la  nation  qui  au* 
raient  avi*c  nous  des  inténHs  communs,  et  nous 
leurs  dirons:  Appuyez-nous  et  nous  partagerons. 
[On  rit.  —  Des  murmures  s*élèvent  adroite.) 


le  peuple,  ni  liberté  de  la  presse,  ni  discnssioa 
publique  des  intérêts  généraux,  oous  n'avons  rien 
à  faire  icL  Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  abus 
possibles  de  la  liberté  de  la  presse,  ou  le  dira 
qgaieiiieiit  des    sInhi  possibles  de  la  Uksvti 
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de  la  tribuDc.  Du  moment  que  le  pouvoir 
se  met  à  la  place  de  la  société  et  dit  :  Je  suis 
la  société,  tout  est  perdu,  parce  que  la  société  veut 
des  avantages  pour  tous,  et  que  les  hommes  ac- 
tuels du  pouvoir  ne  veulent  des  avantap:es  que 
pour  eux  et  pour  leurs  amis.  11  y  a  en  France 
beaucoup  d'emplois  lucratifs.  Le  parti  qui  est  à  la 
tête  des  affaires  est  peu  nombreux;  de  sorte  qu'il 
y  aura  des  emplois  pour  tous  ceux  de  ce  parti. 
Voilà  toute  la  question,  aujourd'hui.  Le  mot  de 
Charte,  on  le  supprimera  petit  à  petit  de  votre  lé- 
gislation. Déjà  on  a  scandaleusement,  traitreuse* 
ment  supprimé  le  mot  constitutionnelle  après  le 
mot  autorité  du  Roi.  (  De  violents  murmures 
s'élèvent  à  droite.,..) 

{MM,  de  Vogué,  Forbin  des  Issarts^  de  Cayrol  et 
une  foule  d*autres  :  Nous  sommes  donc  de»  traîtres 
ici!  Gela  n'est  pas  supportable....  À  Tordre  1..  A 
Torilre  !...) 

(M.  Donnadleu  sort  de  sa  place  et  s'avance  vers 
la  tribune  en  demandant  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. 

M.  Forbin  des  Issarto.  Le  rappel  à  l'ordre 
est  dans  le  règlement. 

M.  Donnadien.  Eh  bien,  Monsieur  le  président, 
rappelez  à  Tordre. 
(  Une  vive  opposition  se  manifeste  à  gauche.) 

M.  de  Coreeile.  Vous  n*étes  pas  chargé  de 
la  police  de  la  Chambre. 

H.  Benjamin  Oonstant.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interrompre....  Laissez  parier  Torateur.... 
U  s'expliquera. 

M.  le  général  Fot.  Je  maintiens  qu'il  n*y  a 
d'autorité  royale  que  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi,  que  supprimer  le  mot  constitutionnelle^ 
c'est  trahir  la  Charte,  c'est  aller  contre  les  intérêts 
de  la  nation.... 

M.  le  Président.  «  On  a  déjà  supprimé  scan- 
daleusement et  traîtreusement  de  la  loi  le  mot 
constitutionnelle t  »  voilà  la  phrase  que  M.  le  gé- 
néral Foy  a  prononcée.  Or,  attribuer  à  une  déli- 
bération de  la  Chambre  un  acte  de  trahison,  c*est 
insulter  la  Chambre  elle-même.  Je  ne  puis  me 
dispenser  de  rappeler  à  M.  le  général  Foy  qu'il 
s'est  écarté  de  Tordre.  (  Vive  agitation  à  gauche.... 
Plusieurs  membres  se  lèvent  et  adressent  des  inter- 
pellaiioni  à  M,  le  président.) 

M.  le  Président.  Lorsqu'un  article  de  loi  est 
en  délibération,  chaque  membre  a  le  droit  de 
discuter  et  de  faire  valoir  les  motifs  de  son  opi- 
nion ;  mais  lorsque  Tarticle  a  été  adopté  par  une 
délibération  de  la  Chambre,  on  n'a  pas  le  droit 
de  dire  que  c'est  une  délibération  traîtresse  et 
scandaleuse.  (Très^vive  adhésion  à  droite  et  au 
centré). 

H.  Benjamin  Constant.  Oui,  il  y  a  trahison  ; 
nous  le  déclarons.... 
• 

Plusieurs  autres  membres  n  lèvent  aussi  et  s^i^ 

crient  :  Cest  une  trahison  1  ••  Qu'on  nons  rappelle 

aossi  à   l'ordre...  —  Vagiuàion  de  la  gauche  est 

au  comble.  La  droite  et  le  centre  édateat  m  mur- 

wmree») 
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M.  Ie|^néral  Foy.  Messieurs,  si  le  mot  vous 
offense,  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  le  répa- 
rer :  c'est  d'adopter  l'amendement  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Darrieux.  U  vous  propose  de  punir 
ceux  qui  outrageront  le  gouvernement  représen- 
tatif tel  qu'il  est  organisé  par  la  Charte.  Ce  serait 
un  retour  à  la  Charte;  et  si  vos  lois  sont  consé- 

Suentes  à  ce  retour,  que  je  désire  parce  qu'il  est 
ans  l'intérêt  de  tous,  alors,  Messieurs,  je  serai 
trop  heureux  de  m'être  trompé  dans  l'épithôte 
dont  je  me  suis  servi.  (  Voix  à  gauche  :  On  ne  se 
trompe  pas....) 

Sait-on,  Messieurs,  jusqu'où  peut  s'étendre  le 
sens  donné  au  mot  gouvernement  du  Roi  ?  Qui 
dit  que  Ton  ne  comprendra  pas  demain,  aujour- 
d'hui mî^me,  dans  cette  espèce  de  respect  que  l'on 
veut  attribuer  au  gouvernementdu  Roi,  les  lettres, 
les  circulaires  inconslilulionnilles,  illégales, 
envoyées  par  les  préfets,  au  nom  du  Roi  ?  J'ai 
à  la  main  une  lettre  écrite  par  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  du  Roi,  aux  électeurs.  Cette  lettre 
leur  dit  :  Nommez  votre  président  député;  c'est 
le  moyen  de  témoigner  votre  gratitude  au  Roi. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  nom  sacré  du  Roi 
sert  d'étiquette  à  toutes  les  séductions,  à  tous 
les  intérêts  privés.  Qui  sait  si  le  Roi  connaît  lui- 
même  le  président  qu'il  a  nommé  ?  qui  sait  si  ce 
n'est  pas  une  volonté,  un  intérêt  ministériel  qui 
a  dicté  cette  lettre  qui  accompagne  la  carte  d  é- 
lecteur?.... 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Lisez  la  lettre... 
lisez  la  lettre.... 

Voix  à  droite  ;Oui,  sans  doute,  lisez-là....  Elle  . 
est  irréprochable 

PRÉFECTURB  DE  LÀ  SEINE. 


Messieurs, 


Paris,  le  25  janvier  1822. 


*  Vous  êtes  appelés  à  remplir  dans  quelques 
jours  les  fonctions  électorales.  Ce  n'est  point  à 
vous  que  je  dois  développer  l'importance  de  ce 
droit  politique  qui  forme  à  lui  seul  une  partie  si 
notable  des  libertés  fondées  par  l'immortel  auteur 
de  la  Charte.  Vous  y  trouverez  l'occasion  de  lui 
montrer  votre  reconnaissance,  par  l'exactitude 
que  vous  mettez  à  vous  rendre  au  collège  et  par 
le  bon  esprit  qui  vous  anime. 

«  Paris  est  dans  un  état  prospère  :  la  tranquil- 
lité si  nécessaire  au  commerce  et  à  l'industrie 
n'a  jamais  été  plus  grande  ;  ces  bienfaits  sont 
l'œuvre  de  la  sagesse  du  Roi  et  le  fruit  de  sa 
bonté.  Répondons-y  par  l'accord  de  nos  senti- 
ments et  de  nos  vœux. 

c  Les  habitants  delà  capitale,  qui  vont  aujour- 
d'hui exercer  leurs  droits  d'électeurs,  savent 
comment  ils  doivent  lui  témoigner  leur  grati- 
tude, et  comment  ils  peuvent  assurer  le  maintien 
de  la  paix  dont  nous  jouissons.  La  nomination 
du  président  de  votre  collège  semble  appeler  sur 
lui  vos  suffrages:  l'unanimité  de  vos  vœux  serait 
rassurante  pour  vos  concitoyens,  à  qui  elle  offri- 
rait un  gage  de  plus  pour  la  prospérité  du 
présent  et  de  l'avenir....  Je  joins  à  cette  lettre 
les  listes,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  DE  CHABROL.  > 

{Voix  à  droites  Remarquez  qu'il  y  a  semble 
appeler.) 

H.  la  gtteénil  Vay  ccntimie.  A  cdté  de  cette 
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influence  exercée  directement  et  hors  des  attri- 
butions naturelles  de  i*autorit6,  vous  dirai-je, 
Messieurs,  que  raulorilé  8*est  refusée  aux  mani- 
festations dans  les  journaux  d'autres  influences 
C'Ioctorales.  {Voix  à  droite  :  On  a  bien  fait.)  Vous 
dirai-ii»  Mu'il  m»  leur  a  \n\<  (Mp  permis  (riii>(''nT  it* 
iKHii  'lU  lic.ivc  (  (  lioi.oialtic  i^riicral  (ii-ranl,  ({Ui 
e'>l  p..rli'  |)ii'  iiiu' iiia^-si-  n)i  si'icraljli'  (l'êlectt*iir-î 
;.}/.  /<'  </'nénil  l.aftiyeitc  et  une  foute  de  voix  à 
iy<ii/(7>c:  liravo,  Ursliicn,  liès-i  ii-ri.)  Vous  diiai-je 
<]U('  ruii  '6  dclendu  au  Pilote,  journal  du  soir,  de 
naraiin*  ce  suir,  ulio  qu'un  ne  sût  pas  dans 
Paris  quelle  était  la  composition  du  bureau  du 
collé^T,  parce  qu'il  se  trouve  coinposé  en  sens 
inverse  de  la  désignation  de  l'autorité.  (Vive 
sensation,) 

Li'  gouvernement  du  Roi  est  éminemment 
respectable  dans  l'exercice  régulier  de  l'autorité 
n»yale,  dans  l'exercice  responsable  de  l'autorité 
mniistcrielle.  Mais  lorsque  les  agents  du  gouver- 
ment  s'écartent,  au  nom  du  Roi,  à  ce  point  de  la 
ligne  de  leurs  devoirs,  qu'ils  ne  respectent  pas 
Tindépendance  des  électeurs,  ce  ne  sont  pas  les 
outrages  au  gouvernement  du  Roi  qu'il  faut 
craindre;  ce  sont  plutôt  les  abus  de  pouvoir  de 
la  part  des  agents  de  ce  gouvernement.  Je  TOte 
pour  l'amendement  de  M.  Darrieux. 

{Très- vice  adhésion  à  gauche.) 

M.  Dudon  à  la  parole. 

M.  Benjamin  Oonutant.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement.  {Mouvement 
de  surprise.) 

M.  Benjamin  Constant.  N'ayant  la  parole 
que  sur  le  rappel  au  règlement,  io  ne  dois  pas 
entrer  dans  la  question  qui  se  discute.  Un  des 
articles  que  vous  avez  ajoutés  à  votre  règlement, 
l'année  dernière,  porte  :  c  Conformément  à  l'ar- 
ticle 21  du  l'églement,  le  président  rappelle  seul  à 
l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  >  Il  est  clair, 
Messieurs,  que  le  rappel  fi  l'ordre  n'a  pas  pour 
but  de  punir  l'orateur,  mais  les  paroles  qu'il  a 
prononc('*es.  Il  est  clair  aussi  que  tous  ceux  qui 
ont  prononcé  les  mêmes  paroles,  qui  partat^ent 
les  mêmes  opinions,  méritent  d'être  compris  dans 
le  rappel  à  I  ordre. 

Je  ilemande  donc  à  être  compris  dans  le  rap- 
pel   à  l'ordre.    {Vif  mouremenf  d*improbation  à 

droite. . . .   Plusieurs  voix  :  Cela  est  indécent 

(Judle  audace  !) 

M.  lePréfildent.  M.  Benjamin  Constant,  en 
demandant  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  a  violé 
onvcrlemcnt  b*  rcglcment,  puisque  le  rrglement 
déleiKi  fxpresscmt'nt  de  venir  demander  ii  la  tri- 
bun«'  1.'  rappel  à  l'ordre.  [On  rit.)  Le  rrglement 
a  voulu  qut*  le  président  seul  put  juger  du  ra[i- 
[M'I  a  l'ordre,  (/est  donc  un  tnmbte  à  l'ordre  que 
M.  lienjannn  Constant  est  venu  apporter  à  a'tte 
tribune. 

Plusieurs  metnbres  de  la  gauche  se  lèvent  en 
sêcri.»nt:  Nous  faisons  la  niénie  réclamation... 
Nous  i.(ms  comprenons  dans  le  ra()pel  àl'ordre.... 
(//i  dritite  et  le  tentre  relatent  en  murmures,) 

M.  4^  Corbière.  Je  crois  devoir  à  la  Cham- 
bre, ciinnie  ministre  de  rinb-rieur,  une  expli- 
cation sur  les  faits  qui  viennent  de  lui  être  expri- 
mes ou  dénoncés. 

M .  le  général  Foy  vient  de  vous  lire  une  circa- 
culaire  imprimée,  dit-il.  et  qui  doit  être  envoyée 
h  tonn  Im  f  lei-U«ni   (  ro<0  *  f  mmAm  ;  CM  a  élé 


envoyée.  Cestnnfoit..),  nne  drcnlaire  qui  doit 
avoir  été  adressée.  • .  {M.  deChauvelin:  Qui  a  été 
adre8sée.)ll  parattque  vous  voulez  absolumeotqoe 
je  pense  et  que  je  m'exprime  comme  vous.  Je  ne 
puis  exprimer  d'aune  manière  affirmative  ce  dont 
jen'ai  pas  laconiiaissa  ic*. (.17.  Liflitte:  \lur8  dues 
ce  que  NOUS  en  pensez.)  Une  circulaire  aurait 
éle  adn'Sseea.iX  électeurs  avec  leur  carte.  tli*tte 
circulaire,  par  celauiènie  qu'elle  s'adresse  à  tous 
tes  électeurs,  doit  paraître  quelque  cbose  d'assez 
innocent  en  elle-même.  Quand  on  a  1  iiitentioa 
de  faire  quelque  cliose  de  coupable,  de  répré- 
ben^ible,  assurémeuton  ne  fait  pas  une  circuâire 
()our  l'adresser  à  tous  les  électeurs  d'une  grande 
ville. 

M.  le  préfet  de  Paris  n'a  pas  jugé  convenable 
ou  nécessaire  de  me  communiquer  la  circulaire 


loin  de  le  bb\mer;  je  ne  puis  affirmer  qu'elle  est 
de  lui,  puisqu'il  ne  me  l'a  pas  fait  connaître 
officiellement  ;  mais  ie  puis  déclarer  qu'elle  ne 
me  parait  avoir  rien  cle  répréhensible. 

On  vient  de  nous  dire  que  le  gouvernement 
ne  peut  exercer  d'influence  sur  les  élections  ;  on 
a  donc  oublié  qu'à  une  autre  époque  on  recon- 
naissait que,  de  même  que  rop|»08ition  pouvait 
exercer  une  influence  raisonnable,  afin  de  mon- 
trer le  caractère  propre  de  chaque  opinion,  de 
même  le  gouvernement  ))0uvait  aussi,  de  son 
cdté,  exercer  une  influence  semblable.  Quant  k 
tous  ces  moyens  d'influence,  ie  crois  que  ie  gou- 
vernement n'en  a  pas  de  meilleurs  que  celui  qui 
résulte  du  choix  des  présidents  de  collèges  élec- 
toraux. On  voit  là,  d^une  manière  directe^  quels 
sont  les  désirs,  les  intentions  du  gouvernement 
du  Roi.  Cette  influence  lui  appartient  par  la 
Charte  ;  il  a  le  droit  d'en  user,  et  il  ne  peut  en 
résulter  aucun  inconvénient;  car,  malu^  cette 
désignation,  lesélecteurs  sont  toujours  libres  dans 
leur  vote. 

On  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  de  la  Sdne 
aurait  ajouté  dans  sa  circulaire  que  l'unanimité 
des  suffrages  des  électeurs  réunis  sur  lu  prési- 
dent du  collège  montrerait  leur  intention  d'ad- 
hérer au  système  du  gouvernement.  Aussi  vous 
voyez  que  la  circulaire  dit  en  d'autres  termes  ce 
que  la  nomination  du  président  disait  déjà  (Hlo 
même  ;  et  si  j'avais  quelque  chose  à  reiireiidre 
dans  cette  circulaire,  ce  serait  d'avoir  fait  un 
pléonasme  ;  car  le  gouvernement  indique  suffl- 
saminent  par  le  choix  du  président  la  couleur 
dans  luqueile  il  désire  que  l'élection  ait  lieu.  Ce 
sont  les  véritables  principes  du  gouvernement 
renri'sentatif. 

j  ai  été  désigné  comme  président  h  une  épo- 
que où  jt;  n'ap[)artenais  pas  à  l'administration  ; 
mais  j'étais  du  nombre  de  ceux  dont  les  opinions 
paraissaient  conformes  à  la  marche  de  l'adininis- 
tratiun.  Alors,  je  désirais  natuellement  qued^a- 
tres  influences  ne  prévalussent  pas  ;  et  assuré- 
ment, en  ajoutant  quelque  chose  à  l'influence 
que  pouvait  avoir  ma  nomination,  je  n'ai  rien 
fait  de  répréhensible. 

M.  le  général  Foy  a  prétendu  que  1$  Hloti 
avait  re^'u  Tordre  de  ne  |)as  paraître  ce  soir.  Je 
ne  puis  croire  qu'un  pareil  ordre  ait  été  donné 
par  des  agents  de  l'administration.  D'abord,  la 
censure  n'a  pas  le  droit  de  censurer  nn  numéro! 
l'avance  et  d'empêcher  qu'il  lAraisse  :  seulement 
elle  retranche  ce  qui,  dans  le  journal,  loi  panlt 
contraire  à  1  intérêt  public.  Ainsi,  je  ne  pob 
croire  que  l'administration  secondaire  ait  donàè 
lien  à  une  pareille  plainte.  Qoam  an  minDtre  de 
llnlérieur,  je  déclare  qu'il  n'a  donné  ancoir  éffMt' 
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semblable;  il  n'en  a  pas  ea  même  la  pensée. 
Lu  cousure,  t\m  doit  n  osister  que  jusqu'uu  5  du 
mois  procbain,  ce  qui  n'est  pas  lont;,  n'a  nâs  le 
droit  d'empêcher  un  journui  de  paraître:  elfttn'a, 
comme  je  l'ai  dit,  que  le  droit  de  reiraacher  dans 
le  numéro  du  journal  ce  qui  lui  parait  contraire 
&  l'intérêt  public. 

M.  Undon.  Bn  voyant  monter  à  cette  tribune 
l'honorable  membre  qui  a  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement,  j'ai  cru  que  c'était 
une  ruse  pour  s'emparer  des  moments  que  la 
Chambre  veut  bien  m'accorder,  et  qu'il  venait 
défendre  l'amendement  qu'a  combattu  le  préopi- 
nant ;  en  effet,  personne  mieux  que  lui  n'a  dé- 
montré la  nécessité  do  rédiger  la  loi  en  termes 
lela  qu'd  fut  bien  établi  légulement  qu'une  criti- 
que des  actes  ministériels  ne  peut  Jamais  être 
confondue  avec  une  offense,  une  insulte,  une 
provocation  au  mépris  ou  à  la  hainudu  gouverne- 
ment du  Roi  ;  SCS  raisoiinemiiiits  sur  cii  point  de 
législation  sont  si  forts,  ai  concluanis,  il  était  si 
animé  de  cette  ponsée,  que  je  lui  attribuais  l'a- 
mendemcnl  ;  je  croyais  que  sur  sa  proposition, 
la  commission  l'avait  iusérOe  dans  son  projet. 

Cette  confusion  des  mots  gouvernement  du  Roi 
avec  ceux  d'actes  ministérieïa  a  donné  lieu  à  di- 
verses condamnations  judiciaires  dont  je  déplore 
l'erreur;  lesofliciersdu  ministère  public  l'avaient 
parlagée,  et  ont  soutenu  qu'attaquer  les  ministres 
ixolénient,  ou  le  ministère  collectivement  à  rai- 
son d'actea  déterminée,  c'était  attaquer  le  Roi  qui 
les  nomme  ou  le  gouvernement  du  Roi. 

Une  pareille  doctrine  rendait  im|jossible  le 
blllme  des  actes  miaiâtérlels  ;  la  liberté  de  lu 
presse  était  annulée  dans  son  véritable  objet,  dans 
son  but  utile  ;  l'honorable  député  combattit  cette 
opinion  avec  chaleur  et  talent  dans  un  ouvrage 
dont  le  titre  est  :  De  la  doctrine  du  ministère  pit- 
blic  SUT  l'uiage  de  ta  presse,  ou  termes  équiva- 
lents. Voudrait-il  aujourd'hui  démentir  ses  ou- 
vragesT  (Foiatà  droite  :  Gela  ne  coule  pasdavan- 
lage.) 

Ou  ses  amia  no  partagent-ils  plus  ses  opinions? 
Quant  à  moi  je  la  professais  alors,  je  la  iirofesse 
encore  aujourd'hui,  et  c'est  ce  qui  me  porte  à 
soutenir  l'amendeuienl  de  la  commission  ;  Il  sera 
la  plus  sûre  garantie,  la  règle  de  conduite  des 
écrivains  politiques-  Désormais  ils  pourront  se 
livrer  à  la  critique  des  actes  qui  eutralnenl  res- 
ponsabilité, sans  cramte  qu'on  les  accuse  de 
provoquer  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  KoI  ;  mais,  a  dit  l'orateur  auquel  je 
réponds,  quel  sens  attacherait-on  à  eus  mots  : 
aovvemement  du  Roi?  L'article  premier  prévoit 
les  offenses  contre  les  droits  et  l'autorité  du  Itoi; 
on  autre  article  punit  celles  faites  contre  les 
Chambres,  contre  les  cours  de  justîco,  contre  le^ 
corps  administrait^.  II  y  a  dooc  dans  cet  article 
rëpelilion  superflue,  et  par  cela  même  dangereuse 
dans  une  loi  pénale. 

Non,  Messieurs,  l'amendement  de  la  commissiou 
reconnaît  la  faculté  de  crtliq^uer  les  actes  minis- 
tériels, et  la  disposition  principale  punit  les  écrits 
qui  provoquent  au  mépris  ou  a  la  haine  du  gou- 
remement.  Oa  échapperait  k  la  peine  si  cet  arti- 
cle n'existait  pas,  en  se  servaut  de  l'expressiou 
collectifs  de  gouvernement,  parce  qse  iva  autres 
articles  ne  sont  applicables  qu'à  tel  ou  tel  pou- 
voir de  la  société,  et  non  k  reouiBbto  da  notre 
oi^nisatlon  politique.  On  peut  exciter  au  méfms 
dD  gouvememeni  en  supposant  dea  actes  qui 
n'exXsteot  |)as;ea  suppomt  qus-lw  uHoiIUb 


de  la  société  détmiaent  le  système  mil  doit  régir 
l'Ëtat. 

L'orateur  a  cité  un  auteur  anglais;  eh  bien! 
dans  ce  pays  où  on  jouit  de  la  faculté  de  critiquer 
les  actes  du  miuislëre,  n'y  punit-on  jamais  la 
provocation  au  mépris  ou  à  la  haine  du  gouver- 
nemenlî  (Jn'il  ouvre  ces  auteurs  et  il  verra  qu'on 
peut  commettre  ce  délit  de  plusieurs  manières, 
entre  autres  lorsqu'on  conteste  le  droit  de  la  mai- 
son r^nante,  ow  qu'on  manifeste  publiquement 
ses  regrets  du  règne  passé  d'un  iwurpatear.  {Agi- 
tation à  gaueke.) 

11  y  a  offense  au  ^uvernement  lorsqu'on  pré- 
tend que  la  conslilution  de  l'Etat  est  violée 
méchamment,  traîtreusement,  parce  que  c'est 
faire  supposer  au  peuple  qu'il  vit  sous  une  op- 
pression dont  11  ne  pourra  être  soulagé  que  par 
la  résistance  ou  la  rébellion.  Dans  quel  désespoir 
une  pareille  idée  nejclterait-cll>:  pas  unenalion? 
Tant  i|ue  les  plainte;",  les  critiques  les  plus  amê- 
res  sont  dirigées  contre  un  ministre,  contre  une 
autorité  quelconque,  un  recours  légal  est  toujours 
ouvert  :  les  opprimés  savent  oii  porter  leurs 
plainles,  et  d'eu  leur  viendra  le  secours;  mais 
quand  l'oppression  vient  de  toutes  les  autorités 
Je  la  société,  prises  collectivement,  alors  les 
plaintes  ne  pourraient  trouver  d'accès  nulle  part, 
et  c'est  invoquer  la  résislance. 

La  vraie  bberté  consiste  à  invoquer  l'as^islance 
du  pouvoir  de  tous  pour  la  protection  des  droits 
de  chacun  ;  mais  on  prêche  l'anarchie,  le  mépris 
du  gouvernement,  alors  qu'on  lai^^se  à  cbacun 
le  droit  de  déterminer  où  doit  s'arrêter  sou 
obéissance,  où  il  faut  commencer  à  résister,  11  y 
a  offeni^e  au  gouvernement  lorsqu'on  représente 
les  lois  du  pays  comme  un  moyen  d'oppression 
livré  à  un  parti.  {Violente  interruption  à  gauche.) 
Il  y  a  usage  régulier  de  ta  liberté  de  lu  presse 
lorsqu'on  discute  les  inconvénients  ou  les  vices 
d'une  loi,  et  cette  critique  doit  être  faite  avec 
décence,  avec  les  égards  dus  à  un  acte  qui  est 
présumé  l'expresaion  de  la  volonté  générale 
tant  qu'il  existe,  et  non  pas  en  style  injurieux  et 
qui  conseille  la  désobéissance.  {Nouvelle  interrup- 
tion à  gauche.) 

On  noua  demande  si  nous  voulons  la  Gharle  ; 
ceux  qui  nous  font  cette  question  devraient  bien 
nous  aire  ce  qu'ils  supposent  que  nous  désirons 
y  substituer  ;  qu'ils  tracent  le  dessin  de  l'édifice 
que  nous  alloua  élever;  si  je  leur  en  porte  le 
dôH,  ils  sont  incapables  de  le  concevoir,  {A  gau- 
che :  L'ancieo  régime.)  On  me  dit  l'ancien  régime  ; 
ceux  qui  en  parlent  ne  le  connaissent  pas; 
ils  adoptent  des  phrases  banahts  qu'ils  crient 
sans  cesse,  et  parmi  nos  adversaires  aucun  ne 
pourrait  dire  ce  qu'était  autrefois  l'ancien  ré- 
gime, pas  plus  qu'il  ne  pourrait  nous  dire  ce 
qu'étaient  ces  jésuites  dont  ils  veulent  nous  faire 
peur.  (Tumuite  à  gauche.  —Bravo!  à  droite.)  Pas 
un  d'eux  n'a  lu  leurs  cooalitutions,  et  je  leur  porte 
le  déli  du  me  dire  incontinent  le  tilre  du  livre  ob 
se  trouvent  lea  conatitutiona  de  cet  Ordre.  Nous 
voulons  la  Charte  et  nous  protégerons  les  droits 
qu'elle  garantit  ;  nos  adversaires  n'en  peuvent 
parler  sans  les  avilir.  Ainsi  nous  voulons  fe  main- 
tien desventes  nationales  consacrées  parlaCharle. 
Nos  adversaires  parlent-ils  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  ils  les  accusent  pour  la  plu- 
part de  s'être  mie  en  poaaesBiou  de  biens  plus 
considérables  qno  ceax  qui  leur  ont  été  adjugés. 
Ainsi  nous  BOMtenoos  lu  légalité  des  titres  de 
propriété,  ils  diflmt  qui  cAte  du  titre  il  y  a  en 
ùrarpaâoil  :  qui  de  aons  dêfeod  le  mieux  la  va- 
Htft»  des  BcqolntiOiiB?  nàtM  votUeiu  l'égaillé 
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influence  exercée  directement  et  hors  des  attri* 
butions  naturelles  de  l'autorité»  vous  dirai-je, 
Messieurs,  que  raïUorité  s'est  refusée  aux  mani- 
feslations  dans  les  journaux  d'autres  influences 
électorales.  {Voix  à  droite  :  On  a  bien  fait.)  Vous 
dirai-j(»  «in'il  m*  leur  a  \)\\<  éir»  permis  irin>iM'<'r  !*• 
iioiii  i)U  It.iM'  (  i  li()i.uial)l(*  ^liM'i'al  lirpard,  (|ui 
r>l  p.'rh*  pli"  iiiM'ma-s-  roi  s»i(Mal»it*  il't*lect«'iir>? 
[)L  /<•  i^niéi.il  Lafayeth'  et  une.  foule  de  voix  à 
(juurheAUiiyn^  liès-liUMi,  lirs-lirn.)  Vous  dirai-jiî 
(juc  ron  'à  di'leiulu  au  Pilote,  juurnal  du  soir,  de 
naraiiri'  ce  î^oir,  a  lin  qu'un  ne  sût  pas  dans 
Paris  quelle  était  la  composition  du  bureau  du 
collège,  parce  qu'il  se  trouve  composé  en  Fens 
inverse  de  la  désignation  de  l'autorité.  (Vive 
sensation.) 

Le  gouvernement  du  Roi  est  éminemment 
respectable  dans  l'exercice  régulier  de  l'autorité 
rt»yale,  dans  l'exercice  responsable  de  l'autorité 
ministérielle.  Mais  lorsque  les  agents  du  gouver- 
ment  s'écartent,  au  nom  du  Roi,  à  ce  point  de  la 
ligne  de  leurs  devoirs,  qu'ils  ne  respectent  pas 
l'indépendance  des  électeurs,  ce  ne  sont  pas  les 
outrages  au  gouvernement  du  Roi  qu'il  faut 
craindre;  ce  sont  plutôt  les  abus  de  pouvoir  de 
la  part  des  agents  de  ce  gouvernement.  Je  vote 
pour  j'amendement  de  M.  Darrieux. 

{Très- vire  adhésion  à  gauche.) 

M.  Dudon  à  la  parole. 

M.  Benjamin  OoBHtant.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement.  (Mouvement 
de  surprise,) 

M.  Benjamin  Constant.  N'ayant  la  parole 
que  sur  le  ranpel  au  règlement,  ie  ne  dois  pas 
entrer  dans  la  question  qui  se  discute.  Un  des 
articles  que  vous  avez  ajoutés  à  votre  règlement, 
l'année  dernière,  porte  :  c  Conformément  à  Tar- 
ticlc  21  du  règlement,  le  président  rappelle  seul  à 
l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  »  Il  est  clair. 
Messieurs,  que  le  rappel  h  Tordre  n'a  pas  pour 
but  de  punir  l'orateur,  mais  les  paroles  qu'il  a 
prononcées.  11  est  clair  aussi  que  tous  ceux  qui 
ont  prononcé  les  mêmes  paroles,  qui  partagent 
les  mêmes  oninions,  méritent  d'être  compris  dans 
le  rappel  à  1  ordre. 

Je  demande  donc  à  être  compris  dans  le  rap- 
pel   à  l'ordre.    {Vif  mouvement  d*improbation  à 

droite. . . .   Plusieurs  voix  :  Cela  est  indécent 

Quelle  audace  !) 

M.  lePréfildent.  M.  Benjamin  Constant,  en 
demandant  ((u'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  à  violé 
onverlemeiit  le  règlement,  puisque  le  règlement 
délenu  expressément  de  venir  demander  «1  la  tri- 
bune II'  rappel  à  Tordre.  [On  rit,]  Le  règlement 
a  voulu  que  le  président  seul  pùl  juger  du  ra[)- 
iM'l  a  Tordre.  C'est  donc  un  trouble  à  Tordre  que 
M.  I»enjaniin  Constant  est  veim  aiiporler  à  a*ite 
tribune. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  se  lèvent  en 
sécri.»nt:  .Nous  faisons  la  même  n^clamation... 
Nous  mus  comprenons  dans  le  rappel  à  Tordre.... 
(In  drifitc  et  le  centre  éclatent  en  murmures,) 

M.  d^  Corbière.  Je  crois  devoir  à  la  Cham- 
bre, et  mnie  niniistre  de  Tinti-rieur,  une  expli- 
cation sur  les  faits  qui  viennent  de  lui  être  expri- 
m('*s  ou  dénoncC'S. 

M .  le  général  Ko  v  vient  de  vous  lire  une  circa- 
culaire  imprimée,  dit-il.  et  qui  doit  être  envoyée 
h  long  ks8  éivrieuni   (  Voi»  *  jrMM*i  :  QM  a  été 


envoyée.  C'est  un  fait...),  nne  drcnUdre  qpi  doS 
avoir  été  adressée.  ••  (M.  deChauveHn:  Qu  a  tm 
adressée.)  11  parait  que  vous  voulei  abeoImneDtqoa 
je  pense  et  que  je  m'exprime  comme  vom*  Je  ^ 
puis  exprimer  d'aune  manière  affirmative  ce  don» 
je  n'ai  pas  lacoimaissa  ic.*.(.W.  Liffitte:  \lor8  diï«J 
ce  que  \ous  en  pin<ez.)  Une  circulaire  ■Hïîjî 
éie  adn*ssëea.ix  électeurs  avec  leur  carie.  t>ciw 


eie  adn*sseea.ix  électeurs  avec  leur  carie.  ^^^ 
circulaire,  par  cela  même  qu'elle  s'adresae^^  W^ 
les  électeura 
innocent  en  elle-même,  uuana  on  a  t'io^^'I^ 


d»a?? 


les  électeurs,  iloit  paraître  quelque  chose  d  «^ 
innocent  en  elle-même.  Quand  on  a  ^*tnten<^ 
de  faire  quelque  cbose  de  coupable»   de  ^^gê 


M.  le  préfet  de  Paris  n'a  pas  jagô  ^^H^^^^ 
ou  nécessaire  de  me  communiquer  '■  «i~-  Kr^ 


pour 
ville. 


'/", 


ImjA 


me  paraît  avoir  rien  de  répréhensibl 

Ou  vient  de   nous  dire  que  le  ^ 
ne  peut  exercer  d'influence  sur  les 
a  donc  oublié  qu'à  une  autre  épa 
naissait  que,  de  même  que  Top|K)» 
exercer  uue  influence  raisonnable, 
trer  le  caractère  propre  de  chaqu 

même  le  gouvernement  pouvait         - -w-r, 

cdté,  exercer  une  influence  8cmbV^^'^3cr£>^    ^ 

tous  ces  moyens  d'influence,  ie  croc:»^"»^^    ^*#     ^ 

vernement  n'en  a  pas  de  meiileur^^'^''^^^^'^^ 

résulte  du  choix  des  présideuts   cft. 

toraux.  On  voit  là,  d^uue  manière 

sont  les  désirs,  les  intentions  du 

du  Hoi.  Cette  influence  lui    app 

Charte  ;  il  a  le  droit  d'eu  user,  e 

résulter  aucun  inconvénient;  car  . 

désignation,  les  électeurs  son ttoujo 

leur  vote. 

On  se  plaint  de  ce  que  le  pré^ 
aurait  ajouté  dans  sa  circulaire  • 
des  suffrages  des  électeurs  réixv 
dent  du  collège  montrerait  let^^ 
hérer  au  système  du  gouverne' 
voyez  que  la  circulaire  dit  eu 
que  la  nomination  du  pn^ido 
même  ;  et  si  j'avais  quelque 
dans  cette  circulaire,  ce  ser« 
pl(H)na8uie  ;  car  le  gouviTnem 
samment  par  le  choix  du  pré 
dans  lafjueile  il  désire  que  1>^ 
sont  les    véritables  princiner^ 
renrésentatif.  *^'" 

J'ai  été  désigné  comme  pr* 
que  011  je  n'api)artenai8  p^^^.^ 
mais  j'étais  du  nombre  de^^^ 
paraissaient  conformes  à  ia. 
ttaiion.  Alors,  je  désirais  p 
très  influences  ne  prévaL^ 
ment,  en  ajoutant  quel 

Î|ue  i)ouvait  avoir  ma 
aitderépréhensihle. 
M.  le  gt'méral  Poy  ^ 

avait  reyu  Tordre  do  rfir^        ir<^  y    ^]^^^y 
ne  puis  croire  qu'uQ  ,^j 
par  des  agents  de   virm^'J 
censure  n'a  pa»  ledroi»    iV^-nàf^^ 
Tavauceetd'empèri!:*^*    -orf- 


1  avance  et  d'emnèi.»,"***  «torj  rrj^I  ^^^^^^  »^ 
elle  putninche ce'^S; erp ^  ^^*"^^'^''  ^' 
contraire  à  1  ii     ""^  ds  EL  ^^  ^  ^  ^  ^ 


croire  mm  1^ 
Ij      I 
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ilevant  la  loi.  Eux  veulent  faire  revivre  les  die- 
liadioDB  que  les  lois  rËvolutionaaires  ont  laites 
pour  proscrire. 

Et  par  qui  doue  nous  sont  adreesCs  les  reproches 
de  ne  pas  vouloir  du  la  Ourte?  Atoz-vous  oublié 

3U0  da[H  vos  OcritD  vous  avi'Z  iJit  que  lu  raiiulle 
us  Bourbons  n'éiuit  fias  lé^ilimi!  T..  {Soalèocmml 
ijénéral  à  yauclie.  M  M. KératT]),  Benjamin  Conutant, 
'ijitMth,  Oirardin  .Nommez,  nommez..- Citez..) 
J'ai  dt'jà  citf  un  de  ces  écrivains;  si  vous  voulez 
que  JL'ii  nomme  un  autru,  si  l'auteur  de  l'écril, 
qui  sn'ge  dans  cette  enceinte,  y  cousent...  (Une 
voix  de  la  gauche  .'Uui... — Le  tumulte  et  t'agilalton 
de  la  Chambre  interrompent.) 

Nous  n'avons  pas  admis  dans  la  loi  le  mot 
conslilulioanelle ;  c'est  par  reB|i<-ct  mémo  pour 
l'autorilË  constilutJounelle  du  Itoi  qui  a  donné  la 
Cliarie.  Nous  respectons  tout  autant  que  nos 
udvursaircs  les  droite  constitutionnels;  mais  il 
faut  s'eiiti'udn'  sur  les  jiniiles  de  droit  et  sur 
leur  aljus.  Il  faut  donc  que  la  législation  soit 
pn'cise,  et  ne  donner  lieu  il  aucune  confusion 
d'idirs.  En  effi't,  de  quoi  n'abusiM-on  iiusf  l'ar 
exemple,  quel  abus  ne  fait-on  pas  du  droit  de 
pi'litioii  '  .V;i-l-un  pas  ('■le  copier  dans  li-S  jour- 
naux d'Iliiïli  une  péiition  duiit  on  a  fuit  lu  rdii- 
port  :ï  la  l^liambrtr  ï  11  y  a  peu  de  jours,  sous  \ii 
nom  d'un  M.  de  liasIiiii'S,  et  dans  une  discussion 
récente,  n'a-t-on  pas  vu  nos  adversaires  se  ren- 
dre les  ûdios  d'un  protestnnt  fanatique,  qui, 
voulant  s'opposer  â  I  émancipation  des  catholi- 
liques  un  Anttli-terre,  elierche  à  faire  croire  que 
l'iHilise  romaine,  par  un  zèle  avcu(,'le  de  prosély- 
(isnie,  serait  incompatible  avec  le  gouvernement 
et  la  reliuion  du  l'Angli  terre  ?  (Murmurei  à  gau- 
che.] Et  l'on  ne  rougirait  pas  du  lelli's  déclama- 
tions I...(Z.cs  cris  :  à  l'ordre  I  à  l'ordre  I  lefont  en- 
tendre h  gauche.)  Le  mot  rou^'ir  peut  n'être  pas 
parlem en  taire,  mais  appartient-il  aussi  à  la  langue 
parlementaire,  le  mot  (radrcuienienf,  appliqué  k 
des  hommes  qui,  dans  aucun  temps,  n  ont  eu  do 
Iraliison  h  se  reprocherf  (Viue  adhésion  adroite.) 
Messieurs,  il  nu  faut  pas  restreindre  lu  droit  du 
censure  des  actes  dus  ministres  ;  mais  il  faut  eu 
farder  du  confondre  celle  censure  avec  celle  du 
tjouvernement  du  lloi,  lorsqu'on  chcrclie  à  briser 
tous  les  liens  de  la  société.  Par  exemple,  on 
pourrait  censurer  avec  raison  les  arti-s  des  mi- 
nistres, en  vertu  desquels  les  préfets  disaient  aux 
(lecteurs  :  Vous  n'élirez  pus  des  royalistes,  c'est- 
à-dire  (les  royalistes  comme  M.  de  Curday,  H.  Brc- 
ni;l,  M.  du  VJllV'Ie.  Un  puuvait  s't-n  plaJndn^dis•je, 
comme  d'iicles  ministOrii'ls,  mais  en  cela,  la  cen- 
sure ne  pouvait,  sans  être  impunie,  aller  jusqu'à 
attaquer  lu  KOUiernenient  du  Hui...  {La  gauche 
éeltili-  ta  murmiiren...  Phiiieur»  voix  :  Peint  de 
fti'.-li'^...  l'urlez  il  lu  Chambre.)  Messieurs,  il  n'est 
dans  mes  intentions  d'iiisultrr  à  qui  que  ce  soit, 


dans  la  elialiur  d'une  discussinii,  telle  que  cellu- 
ci,  jei-njjs  iiuatiliur  sans  injustice  les  discours 
que  vous  avez  entendus. 

Ainsi,  iiuis'm'on  a  i>arlé  d'une  circulaire  du 
préfet  delà  St'ine.  que  je  ne  connais  point,  les 
craii;tes  munifertiTS  Jiar  M.  le  général  Fuy,  qui 
prétend  que  de  telles  circulaires  d'un  préfet, 
parlant  au  nom  du  Itoi,  doivent  élre  cunsidéiées 
comme  des  actes  du  Kouvcrnement,  sont  une 

Sruuve  de  la  nécessité  de  1  article  et  de  l'amen- 
emeul  qui  en  développe  lu  sens.  Cet  irticle  et 
l'ameudunient  prouvent  en  effet  que  lei  écrivalnJ 
auront  toute  la  liberté  néoeuaire  pour  ceoionr 
le*  actes  dm  mloiitns,  et  k  plu  Ibite  raÎNa 


.ceux  de  tous  les  agents  semodairei  de  l'ratorité. 
J'appuie  t'articlo  amendé  par  la  commiBuon. 

(On  demande  la  clAture.) 

M.  Manuel  réclame  ot  obdeat  la  parole. 

M.  MsHHel.  Messieurs,  je  viens  soutenir  l'a- 
mendement proposé  par  mon  honorable  collègue 
M.  Ilarricux.  Le  premier  orateur  qui  s'est  présenté 
à  la  tribun»  pour  attaquer  cet  amendement  n'a 
pas  présenté  d'objections  sérieuses;  il  a  seule- 
ment allégué  un  fait  sur  lequel  il  est  convenable 
de  dire  un  mot.  11  prétend  que  nous  ne  parais- 
sons à  celte  tribune  que  pour  médire  de  nos 
aïeux,  que   pour  critiquer   l'histoire  de   notre 

Says.  Il  se  trompe.  Seulement,  lorsque  nous  avons 
donner  des  éloges  à  nos  aïeux,  nous  distin- 
guons. IJous  ne  les  refusons  pas  à  ces  Rois  qui, 
dignes  de  la  haute  mission  qui  leur  était  cunnée, 
se  sont  servis  du  pouvoir  dans  riuU>r6t  de  leurs 
peuples.  Kous  louons  Louis-le-Gros  donnant  des 
Chartes  à  ses  communes;  nous  louons  Louis  XU 
reconnaissant  les  droits  du  peuple  à  s'imposer 
lui-même,  et  par  conséquent  sa  souveraioeté 
(Murmure*  à  droitr)  ;  nous  louons  Louis  \U 
convoquant  les  Etats  de  son  pays  pour  les  coa- 
suller  sur  des  matières  importantes;  nous  louons 
Henri  IV  tuisant  tous  les  FacrîliceS  possibles  pour 
const.-rvur  à  son  pays  la  paix  et  le  bonheur. 

Mais  nous  ne  louons  pas  ceux  qui  ont  cru  que 
lu  pouvoir  n'était  entre  leurs  mains  que  pour 
l'exploiter  à  luur  profit;  nous  ne  louons  pas 
Charles  IX;  nous  ne  louons  pas  Françoii<  1" 
(Voix  à  droite  :  {jùB  lui  reprocbei-vousT)  biBant 
céder  les  intérêts  de  son  pays  &  des  intérêts  ul- 
tramonlalns;  nous  ne  louons  pas  Charles  iX  pro- 
cédant aux  massacres  de  la  Saint-Barthélenny  ; 
nous  ne  louons  pas  Louis  XIV  révoquant  l'édilde 
Nantes. 

Un  mtmbrt  à  dnriu  :  Bt  Louis  XVU 

H.  MaHael.  Nous  louons  Louis  XTl  loraqa'il 

reconnaît  les  droits  do  son  peuple;  noua  li; 
louons  lorsqu'il  signa  la  constitution  de  !M  (Koi'x 
à  drotie:  Il  y  a  de  quoi  I]  et  qu'il  l'accepta  ;  seutn- 
ment.  nous  nous  étonnons  de  ce  que  culte  accep- 
tation de  sa  jiart  lUt  si  lAt  oubliée. 

Apn''8  avoir  fait  celte  réponse  à  l'orateur,  je 
viens  à  l'amendement  de  M.Uarrieux.  U't  amende- 
ment préoenlu  deux  points  de  vue  à  examiner. 
D'aliord  il  s'agit  du  retranchement  des  mots  pro- 
jKisés  par  le  projet;  fn  second  lieu  de  la  néces- 
sité du  mettre  à  la  place  la  disposition  dont 
M.  Darrieux  vous  a  donné  connnissance. 

f-or  le  premier  point,  je  devrais  demander  d'a- 
liord  si  nous  avons  à  lutter  contre  la  disposition 
écrite  dans  le  projet  seulement,  ou  bien  s'il  faut 
lu  cornbatire  avec  l'addition  de  la  commission. 
La  eomoiission  se  lait,  le  miniBlêro  se  tait  éfnle> 
ment  :  uccepte-t-il  ou  refusc-t-il  l'amendeœeDt? 


U.  ManHcl.  En  ce  cas,  il  me  reste  ft  témoiitner 
ma  surprise  de  ce  que  vous  ne  voyei  pas  arrlTer 
à  la  tribunu  un  orateur  qui  s'était  chargé  ds  dé- 
terminer la  commission  à  retirer  son  amendement; 
je  veux  parler  de  M.  de  Serre.  Cette  Iftcho  sem- 
blait en  effet  lui  appartenir  ploi  qu'A  tout  anlr**. 
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8oiQ  de  combattre  l'amendement  de  la  commis- 
sion; ce  ne  sera  pas  pour  lui  une  t^che  bien  dif- 
ficile ;  il  n*aura  qu'à  demander  à  la  Chambre  d'ôtre 
cons^uente  avec  elle-même,  car  elle  a  déjà  re- 
jeté une  disposition  entièrement  semblable  à 
celle  dont  il  s'agit. 

Quelles  sont,  Messieurs,  les  principales  objec- 
tions qu'ont  présentées  les  orateurs  que  je  viens 
combattre?  ils  vous  ont  dit  qu'il  no  fallait  pas 
qu'on  pût  provoquer  la  haine  et  le  mépris  contre 
le  gouvernement  du  Koi,  en  supposant  des  faits 
controuvés  qui  le  constitueraient  en  état  de  ré- 
volte contre  ses  obligations.  Je  suis  parfaitement 
de  cet  avis;  mais  si  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
se  renfermer  la  loi,  Tarticle  n'est  pas  inutile.  La 
calomnie  et  l'outrage  n*ont-iIs  pas  déjà  été  pré- 
vus? Messieurs,  ce  n'est  pas  contre  les  dispositions 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  outrage  le  Roi,  les 
Chambres  et  le  gouvernement,  que  nous  nous  ré- 
voltons; la  prouve  en  est  que  nous  avons  voté 
avec  vous  la  loi  de  mai  1819,  qui  portait  des 
peines  contre  toute  espôce  d'outrages  à  ces  auto- 
rités. Quel  est  donc  le  sujet  de  nos  controverses? 
C'est  parce  que  nous  voyons  ici  un  double  em- 
ploi; que  Tintérôt  légitime  est  suffisamment  dé- 
fendu par  les  dispositions  actuelles,  et  que  celles 
que  vous  nous  proposez  aujourd'hui  sont  inutiles 
et  dangereuses. 

L'inutilité  est  patente,  puisque  la  loi  a  pourvu 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire;  et  dès  lors,  le  danger 
est  réel  ;  on  vous  a  dit  qu'en  matière  de  législa- 
tion criminelle,  ce  qui  est  inutile  est  parla  même 
dangereux.  Votre  commission  a  été  obligée  d'in- 
diquer les  cas  pour  lesquels  le  droit  de  censure 
devra  être  permis;  il  faudra  donc  déjà  établir  une 
distinction  entre  les  cas  où  cette  censure  sera 
tolérée,  et  ceux  pour  lesquels  elle  sera  punie, 
distinction  difficile  et  sur  laquelle  on  pourra  aisé- 
ment se  laisser  induire  en  erreur. 

Si  le  gouvernement,  nous  dit-on,  se  permet  un 
acte  susceptible  de  donner  matière  à  discussion, 
vous  pourrez  le  discuter,  mais  vous  ne  pourrez 
provoquer  à  la  haine  et  au  mépris;  je  réponds 
que  cette  discussion  sera  impossible;  car  ou  je 
n'userai  pas  de  mon  droit,  ou  je  serai  puni  pour 
en  avoir  usé.  En  effet,  pour  user  de  ce  droit,  je 
dois  prouver  que  le  gouvernement  a  commis  un 
acte  attentatoire  à  nos  libertés,  ou  à  la  Charte; 
quand  cela  sera  prouvé,  en  supposant  même  que 
j  aie  été  assez  laconique,  assez  réservé  pour  ne 
me  permettre  aucune  réflexion  personnelle,  n'est- 
il  pas  vrai  que,  par  cela  même  que  ma  démonstra- 
tion sera  complète,  j'aurai  provoqué  à  la  haine 
et  au  mépris? 

Ce  raisonnement  me  parait  évident,  et  il  prouve 
d'une  manière  incontestable  que  nous  ne  pour- 
rons plus,  dans  le  système  proposé,  nous  livrer  à 
la  moindre  discussion.  Je  n'ai  certainement  pas 
l'intention  de  demander  que  les  outrages  soient 
autorisés.  Qu'un  écrivain  se  permette,  pai- 
exemple,  de  dire  que  les  ministres  du  Roi  ont 
agi  sourdement  dans  telles  et  telles  circonstances, 

au'ils  ont,  par  des  menées  ténébreuses,  violé  les 
roits  des  citoyens,  et  qu'on  cite  des  faits  qui  ne 
soient  pas  l'ouvrage  des  ministres,  il  est  certain 
qu  alors  il  y  a  outrage  et  calomnie;  mais, dans  le 
système  actuel,  les  tribunaux  ne  seraient-ils  pas 
appelés  à  prononcer  sur  un  fait  pareil  ?  Mais, 
Messieurs,  quand  les  faits  reproches  sont  véri- 
tables; quand  même,  après  avoir  rapporté  des 
faits,  j'ajouterais  quelques  commentaires,  si  ces 
faits  sont  de  nature  à  attirer  sor  le  ministère  la 
haine  et  le  mépris,  et  que  j'en  tire  c^te  conclu- 
sion» je  le  demande,  pooira-t-oa  dire  que  î'ai 


outre-passé  mes  droits  ?  N'avez-vous  pas  usé  do 
ces  droits  vous-mêmes.  Messieurs,  quand  vous 
étiez  de  l'opposition  ?  Ce  temps  n^cst  pas  assez 
éloigné  pour  que  nous  en  ayons  perdu  tout  à  fait 
le  souvenir;  nous  vous  avons  plus  d'une  fois  en- 
tendu critiquer  sévèrement  les  actes  des  minis- 
tres, et  nous  avons  applaudi  à  votre  courage. 
Cependant  vous  ne  vous  contentiez  pas  alors  de 
citer  les  faits  ;  ce  n'était  pas  assez  pour  vous  de 
dénoncer  à  la  Chambre  l'arrestation  du  sieur 
Robert;  vous  mettiez  au  pilori  le  ministre  contre 
lequel  vos  accusations  se  dirigeaient;  vous  le 
traîniez  dans  la  fange;  vous  ne  prétendiez  pas 
alors  que  ce  fût  outrager  le  gouvernement  du 
Roi.  Et  alors,  vous  n'avez  pas  vu  les  journaux 
libéraux  déclarer  que  vous  abusiez  de  vos  droits; 
nous  reconnaissions  que  ces  droits  vous  appar- 
tenaient, parce  que  nous  voulions  en  user  un 
jour.  Ne  cherchez  donc  pas  aujourd'hui  à  nous 
les  ravir.  En  un  mot,  faites,  si  vous  le  voulez 
des  lois  tyran  niques,  mais  repoussez  le  mensonge 
et  la  déception  ;  ne  reconnaissez  pas  dans  votre 
loi  que  nous  avons  un  droit  qu'il  faut  respecter, 
tout  en  prenant  en  même  temps  les  moyens  né- 
cessaires pour  nous  empêcher  d'user  de  ce  droit. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  est  de  votre  justice, 
il  est  de  l'intérêt  de  la  France  entière  que  vous 
adoptiez  la  disposition  présentée  par  M.  Darrieux. 
Cette  disposition  a  pour  objet  de  punir  ceux  qui 
porteraient  atteinte  au  gouvernement  constitu- 
tionnel tel  qu'il  est  établi. 

Certes,  le  gouvernement  a  bien  fait  de  cher- 
cher à  faire  respecter  les  droits  et  les  préroga- 
tives du  trône,  sa  dif^nité  et  son  autorité;  mais 
si  ces  droits  sont  importants  à  conserver  parce 
qu'ils  tiennent  aux  lioertés  publiques,  il  en  est 
qui  ne  sont  pas  moins  sacrés  :  ces  droits  sont 
ceux  de  la  nation,  ceux  que  la  Charte  a  reconnus 
pour  la  masse  des  citoyens,  pour  la  masse  des 
électeurs;  ceux  qu'elle  a  reconnus  en  un  mot 
comme  devant  faire  partie  indispensable  de  la 
nouvelle  existence  de  notre  société.  Cependant, 
les  ministres  ne  nous  parlent  pas  de  ces  droits; 
prétendraient-ils  qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune atteinte,  ou  croiraient-ils  qu'ils  ne  méritent 
par  d'armer  la  rigueur  de  la  loi?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  quiconque  se  respecte  ne  pen- 
sera pas  ainsi. 

Vous  avez  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour 
assurer  l'exécution  de  la  Charte:  eh  bien,  pour- 
quoi les  dispositions  que  je  viens  de  signaler  ne 
seraient-elles  pas  aussi  l'objet  de  ces  précautions? 
L'égalité  des  citoyens  est  un  droit  consacré  par 
le  pacte  fondamental;  il  faut  que  ceux  qui  y 
porteront  atteinte  soient  punis  par  la  loi.  Le  droit 
d'électeur  est  également  consacré  par  la  Charte; 
eh  bien,  quoique  déjà  il  ait  été  pour  ainsi  dire 
foulé  aux  pieds,  il  faut  porter  des  peines  contre 
ceux  qui  1  attaqueraient.  Toutes  ces  précautions 
se  justifieront  d'elles-mêmes;  elles  ne  seront 
qu'une  conséquence  du  projet  de  loi. 

Si  jamais  la  nécessité  de  pareilles  précautions 
a  pu  se  faire  sentir,  c'est  sans  doute  dans  le  cours 
de  cette  discussion  ;  car  voyez  à  quel  point  nous 
nous  sommes  trouvés  réduits;  à  propos  de  l'exa 
inen  du  point  de  savoir  en  quoi  consistait  l'au 
torité  du  Roi,  des  débats  ont  eu  lieu;  et  bien  que 
nous  ayons  entendu  des  ministres  déclarer  que 
la  Charte  était  une  concession  que  l'on  ne  pouvait 
retirer,  toutefois,  et  alors  môme  qu'on  semblait 
dire  que  la  Charte  était  l'abîme  qui  séparait  l'an- 
cien et  le  nouveau  régime,  ou  a  reconnu  qull 
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fallait  maintenir  une  autorité  qui  n'était  pas  celle 
qui  us[  clana  la  Hharte;  et,  k  cet  égard,  nous  ne 
pouvons  oublier  que  des  écrivainB  ont  préleadu 
que  la  Charte  ne  devait  pas  être  octroyée  roinme 
l'Ile  l'a  Hè.  On  a  vu  à  Mmcii,  à  Murseille,  colpor- 
ter (les  pi^titiona  Figni-cs  de  dis  mille  indiviiiua. 
et  dans  li-siiuelles  on  disait  qu'il  n'avait  pas 
dOpunilu  du  llui  de  donner  la  Charte,  qu'il  avait 
re£u  le  trAne  de  ses  aîi'UX,  qu'il  devait  le  trans- 
mettre à  ses  descendants  tel  qu'il  l'avait  reçu; 
voijii  ce  qu'une  partie  contiidéralilc  de  certaine 
population  a  si^'n6  par  des  pëtitions.  Ce  fait 
n'est  pas  une  vaine  allégation-,  il  y  a  ici  des  dé- 
putée du  (iard  qui   pourraient  l'attester. 


U.  MaBMcl.  Je  déclare  avoir  tu  la  pièce. 

H.  de  1/mgaé.  C'est  une  pièce  apocryphe. 

M.  Forbln  de*  ttmmttM.  Je  m'iDeciia  en  faux 
coulrc  cette  allégation. 

H.  DeBarçay.  Et  la  lettre  de  H-  de  Villéte? 

M.  Manacl.  Je  n'aime  pas  â  citer  des  faits  qui 
pourraient  re^semMiT  fk  des  |iersonnalitt's  ;  mais 
la  Chambre  doit  croire  que,  s'il  en  était  besoin, 
j'en  citerais  oui  ne  siTaient  pas  démentie  par  des 

rrsonnes  présentes  à  ct-tte  Assemblée.  Toutefois, 
est  impoesible  que  l'obscurité  dans  laquelle  on 
nous  laisse  sur  ce  qu'on  entend  par  l'autorité  du 
itoi  ne  soit  pas  éclaire!  ;  il  faut  que  nous  sachions 
jusqu'il  (lUH  point  la  Charte  peut  être  immuable, 
et,  pour  être  coiiséquenls  avec  vous-mêmes,  vous 
devct  cTiprimiT,  duiia  la  lui  i|ue  vous  fuites,  que 
la  Charte  n'est  pas  atteinte.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  faut  adopter  la  disposition  qui  vous 
est  propoiiée,  il  faut  que  vous  appliquiez  au  izou- 
Tcrnemeot  ropn'-sentatif  toutes  les  disposilious 
que  vous  avez  essayé  d'appliquer  au  gouverne- 
ment du  lloi  ;  cela  prouvera  q  le  vous  avez  voulu 
rompremlre  dans  vutre  lui  tout  ce  qui  doit  être 
rujijel  de  iioin!  vénéniliun. 

l'ai  >>  ajouter  quelques  n^Hexions  sur  ce  qu'a 
dit  }l.  le  ministre  de  rinli-rienr.  Les  êli-eiions, 
a-t-il  dit,  siiul  lilinw;  chaque  parti  doit  Faire  ses 
eftiirts  et  user  île  mn  iiillueiice  pour  réusi^ir.  Le 
gouvernement  n'u  fait  que  re  que  l'oppo.'^itiDn  a 
fait  nuDitatninvnt.  et  ce  que  personne  ne  lui  n 
rontesié.  Voilà,  Messieurs,  <]ui  i>st  logique  :  mais 
en  raisonnant  aussi  bien,  il  faudrait  être  juste. 
L'i)ppu:<ition .  en  riHIamant  sen  droits  d'innuence, 
n'a  jaiiiais  contesté  ceux  du  gouvernement  ;  mais 
il  faudrait,  Uessicurs,  que  touti;s  choses  fussent 
égales.  Si  le  gouvernement  a  le  droit  par  toutes 
sortes  de  moyens  et  par  des  dreulain>fl  oflinelles, 
rommc  vous  venez  de  te  dire,  d'iniluer  sur  les 
élections,  du  moins  faudrait-il  laisser  Jt  l'opposi- 
tion ses  movens  naturels  de  contre-bulam-er  une 
telle  innuen'ce;  du  moins  faUdrait-il  que  la  ceji- 
eun-  suspendit  ses  fonctiims  pendant  U-d  êJei'tionB-, 
mais  loin  d<'  là,  le  gouvernement  peut  tout  faire 
et  tout  dire;  l'opiiosition,  par  la  ccnsun-,  est  ré> 
diiile  an  silence;  vims  voyez  i|ue  U  partie  n'i-sl 
jia:»  ég!ile.  Voulez-vous  être  justesetconsi-qaents'f 
replacez  toute.ietiuai'S  dans  l'état  oiïelleK  étaient 
quand  h:  gouvernement  cl  l'uppo.^iition  agissaient 
litiremeiit  sur  les  (^leitions.  Les  journaux  étaient 
libres  alors;  ils  ne  le  sont  pas  aujourd'hui,  e( 
dès  lorn  le  gouvernement  ne  leut  K  justifier 
d'employer  div  moyens  dont  l'ange  ett  euUàiv- 
uienl  ititenlit  ft  l'oppoiiilioD. 


Hais,  Messieurs,  est-ce  Uea  BériflaHineiit  que 
le  mimstre  de  l'intérieur  est  v«in  aone  dire  qne 

lorsque  le  gouvernement  nommait  un  président, 
c'était  un  candidat  imposé?  (JfunnufM  A  droJtf. 
— Pliuieuri  voix  :  Uites  donc  désigné.)  )'ai  pD  me 
servir  d'une  expression  exagérée,  mais  tou- 
jours est-il  vrai  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas 
convenir  décemment  qu'en  nommant  un  prési- 
dent il  a  eu  l'objet  avoué  do  le  désigner  pour 
candidat.  (_Voixà  droite:  SI  fait.)  Un  président  de 
collège  électoral  doit  être  uu  médiateur  entre  les 

fiartis,  un  conciliateur;  il  doit  surtout  couserver 
a  plus  grande  impartialité.  Or,  comment  routex- 
vous  qu'il  le  soit,  s'il  persiste  dans  aa  propre 
cause?  Comment  voulez-vous  qu'il  dirige  les  opfr 
rations  avec  l'abnégation  la  plus  eotiSre  de  ses 
intérêts,  tandis  que  les  bulletins  posaBront  par 
ses  mains?.... 

Voiw  à  droite  i  Ils  eerout  bous  les  yeux  dD  ba- 


M.  DcBiarfay.  Ce  qu'on  Totu  dit  là  n'est  que 
trop  vrai. 

M.  HaBuel.  Et  je  ne  dis  pas  quel  parti  un  tel 
défaut  d'impartialité  a  pu  servir;  mais  après  ce 
qui  vient  de  se  passer,  lorsqu'on  pariera  d'un 
président  de  collège,  lorsqu'on  voudra  louer  son 
indépendance,  son  Impartialité,  ne  pourra-t-oa 
pas  dire  :  Demandez  à  N.  de  Corbière  ce  que  c'est 

Su'un  président  de  collège,  demandez-lui  quel 
egré  de  confiance  il  peut  inspirer,  lorsque,  de 
l'aveu  des  ministres,  cest  un  homme  appelé  d'a- 
vance au  nom  de  son  intérêt  ncrsonnel  pour  re- 
pousser tous  les  autres  intérêts,  un  homme  qui 
doit  être  impartial  dans  sa  propre  caoso,  un 
homme  qui,  nommé  pour  être  élu,  tiendra  la 
main  ii  ce  que  tous  los  suffrages  soient  libres... 
(Hetualion  à  gauche.) 

J'ai  encore  un  mot  ik  ajouter  sur  H.  le  préfet  de 
la  Seine  et  son  protégé.  C'est,  dit  M.  le  préfet  aax 
élei-ieurs,  c'est  un  devoir  de  montrer  sa  gratitude 
au  Roi.  Le  Itoi  vous  a  comblé  de  bienfaits,  votre 
commerce  prospère,  la  tranquillité  n>gne  parmi 
tous;  prouvez  votre  reconnaissance  au  Itol  en 
nommant  le  candidat  que  son  choix  di^eigne; 
voilà  ce  que  ilil  H.  le  préfet  dans  une  lettre  qui 
est  entre  les  mains  de  tout  Paris.  Ainsi  donc, 
Mes-fieurs,  si  le  collège  d'arrondissement  de  Paris 
nommait  un  autre  candidat,  M.  le  préfet  aurait 
proclamée  l'avance  l'ingratitude  de  tes  conci- 
toyens pour  les  bienfaits  dg  Roi. 

Assurément  si  l'on  croit  que  de  telles  élections 
ont  le  caractère  de  liberté  qui  devrait  leur  être 
garanti,  les  mots  ne  signlllent  pUls  riau  ;  U  n'ont 
plus  leur  acceptation  naturelle. 

Mais  faut-il  s'en  élonncrf  La  loi  a  violé  les 
droits  généraux  les  plus  incontestables,  et  elle  en 
a  établi  do  spéciaux.  La  loi  a  établi  le  privi- 
lège, en  Introduisant  le  double  vote.  Le  gouver- 
nement a  dirigé  toutes  les  élections  dans  l'inlérél 
d'un  parti.  Il  a  tout  employé,  la  séduction  et  la 
menace;  on  a  menacé  de  la  destitution  mémedes 
panmts  d'électeurs  pour  leur  dicter  leur  vut<!. . . 
(Lts^H*  violenta  mnnnuret  inlenom}ient  àiiroitt. 
—  }oix  à  ijnuchc:  Oui,  oui.  cela  est  vrai.) 

Bnlin.  iwurcnmbler  lamcsun>.  Messieurs,  noas 
venons  d  apprendre  qu'un  président  est  nn  can- 
didat du  fFOUverueuient.  (Voû  &  droiM:  Mais  voua 
le  savcs  Uen.)  Je  le  d«aiiDde,  esl-ce  là  legonver 
nemrnt  représealatifT  wl-ce  Ift  nngoofenieaMnl 
libn  T  qi  arnaieaii  widriM-nw  QM  dn»  U  M 
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état  de  choses  il  ne  s'élev&t  pas  des  iDqaiôtudes  et 
des  alarmes  ;  et  lorscpi'uQ  de  vos  orateurs  a  fait 
entendre  que  des  malheurs  pourraient  être  la 
suite  d'un  pareil  système,  on  a  dit  qu'il  pronon- 
çait des  paroles  factieuses! 

Oui,  il  méritait  ce  reproche,  si  en  effet  la 
France  était  cahue  et  rassurée  sur  le  maintien  de 
ses  droits.  Honte,  bonté  éternelle  à  ceux  qui, 
voyant  ia  France  dans  cet  état  de  sécurité  et  de 
garantie,  voudraient  lui  inspirer  de  vaines 
alarmes! 

Mais  aussi,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  la  France 
soit  en  alarmes  (Voix  à  droite  :  Non,  non,  per- 
sonne  Vous  vous  moquez  !)  ;  si  elle  reconnaît 

que  tous  ses  droits  sont  successivement  attaqués; 
si  aujourd'hui  même  nous  nous  occupons  de  lui 
arracher  sa  dernière  liberté,  ia  liberté  de  la  presse; 
alors,  honte,  honte  éternelle  à  ceux  qui  se  croient 
liés  par  leurs  fonctions  à  renfermer  l'expression 
d'un  sentiment  qui  est  dans  leurs  cœurs!  car 
alors  les  malheurs  prédits  ne  peuvent  plus  nous 
être  imputés,  mais  à  ceux  qui,  pensant  comme 
nous,  n'aurons  pas  le  courage  de  le  dire...(rrè«- 
vive  adhésion  à  gauche,) 

On  demundevivementla  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  Guvier,  demande  à 
être  entendu. 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi, 
Messieurs,  au  moment  où  des  incidents,  bien 
étrangers  sans  doute  à  la  loi  qui  vous  occupait, 
viennent  d'imi^rimer  à  vos  débats  une  si  grande 
vivacité,  puis-je  me  flatter  que  je  ramènerai  vo- 
tre attention  sur  quelques  rétlexions  simples  qui 
ne  sont  relalives  qu'à  l'article  en  discussion  et 
qui  ne  tendent  qu'à  en  fixer  le  sens  et  à  en  démon- 
trer la  nécessité  ?  Je  Tespèredu  moins,  à  cause  de 
l'importance  de  cet  article,  oui,  selon  moi,  est 
une  sorte  de  résumé  de  toute  la  loi. 

Un  honorable  général  vous  a  fait  de  la  presse 
et  de  sa  liberté  un  éloge  auquel  je  souscris  ne  bon 
cœur,  auquel  sans  doute  vous  souscrivez  tous.  Si 
depuis  trois  siècles,  le  monde  moral  et  politique 
a  changé  de  face,  si  les  souverains  les  plus  abso- 
lus ne  se  livrent  plus  ni  à  ces  cruautés  nia  ces 
actes  arbitraires,  dont  la  religion  elle-même  n'a- 
vait pu  préserver  les  princes  du  moyen  âge  ;  si 
au  travers  des  plus  affreuses  révolutions  la  pros- 
périté des  peuples  s'est  soutenue  par  les  progrès 
de  rindustrie,  c'est  aux  lumières  répandues  par 
la  presse  que  nous  le  devons.  Mais  si  nous  vou- 
ions perpétuer  des  bienfaits  si  justement  appré- 
ciés, j'ose  vous  le  dire,  l'article  que  nous  discu- 
tons est  indispensable.  A  lui  seul  peut-être  il 
aurait  suppléé  à  tout  :  si  son  esprit  eût  guidé 
jusqu'à  ce  jour  les  écrivains,  la  plupart  des  dis- 
positions qui  raccompagnent  auraient  été  super- 
flues, et  s'il  est  observé  à  l'avenir,  il  rendra  leur 
application  si  rare,  qu'à  peine  s'apercevra-t-on 
de  leur  existence. 

On  a  demandé  à  plusieurs  reprises  ce  que  Ton 
entend  par  le  gouvernement  du  Hoi;  j'avoue  que 
je  m'étonne  qu'une  réponse  précise  n'ait  pas  été 
faite  plus  tôt  à  une  question  si  simple. 

Cette  réponse  elle-même  sera  simple;  peut-être 
elle  paraîtra  vulgaire. 

Le  gouvernement  du  Roi,  c'est  la  manière  dont 
ce  Roi  gouverne  ;  c'est  l'ensemble  des  actes  qui 
s'exercent  en  son  nom  et  sous  sa  direction  ;  c'est 
ce  qui  résulte  en  bien  ou  en  mal  pour  son  peuple 
de  sa  présence  sur  le  trône  ;  c'est,  en  un  mot,  ce 
qui  caractériser»  un  jour  sou  r^oe  dans  l'his- 
toire ;  ce  qui  fait  que  tel  prince  sera  eu  exécration 
dans  la.  méoMureifes  homines»  taadi^:  W0  M  autre 


sera  éternellement  l'objet  de  leur  vénération  et 
de  leur  amour. 

L'histoire  a  le  droit  de  juger  les  Rois  parce 
qu'elle  en  a  les  moyens,  mais  ce  privilège  n'ap- 
partient pas  au  môme  de^ré  à  ceux  qui  vi- 
vent sous  leur  sceptre,  qui  ne  peuvent  les  con- 
naître que  par  quelques  actes  isolés,  et  dont  les 
faux  jugements  répandus  dans  la  multitude  pour- 
raient faire  plus  de  mal  à  l'Etat  que  toutes  les 
fautes  de  son  souverain. 

On  a  soutenu  dans  la  discussion  qu'il  n'était 

f)as  possible  de  censurer  les  actes  des  agents  de 
'autorité  sans  exciter  contre  le  gouvernement  le 
mépris  ou  la  haine. 

Non,  Messieurs,  examiner,  discuter,  critiquer 
les  actes  du  pouvoir,  tant  que  l'on  reste  dans  les 
bornes  de  la  décence  et  delà  bonne  foi;  signaler 
les  erreurs,  marquer  les  fautes  où  il  est  entraîné, 
c'est  remplir  le  devoir  d'un  bon  citoyen,  c'est 
exercer  un  droit  que  les  lois  protégeront  toujours 
dans  un  Etat  libre.  Ce  n'est  point  exciter  la  haine 
et  le  mépris  ;  la  haine,  le  mépris  ne  viennent  pas 
si  vite;  les  meilleurs  princes  ont  fait  des  fautes, 
les  plus  grands  ministres  ont  commis  des  erreurs 
sans  avoir  été  flétris  par  ces  sentiments  affreux  ; 
mais  chercher  à  chaque  acte  un  but  coupable, 
un  motif  odieux,  les  donner  tous  comme  des  pro- 
duits de  la  méchanceté  ou  de  l'ineptie,  en  pré- 
senter la  suite  comme  dirigée  constamment  con- 
tre la  nation  et  contre  la  liberté,  que  le  premier 
devoir  des  Rois  est  de  proléger,  c'est  détruire 
dans  le  cœur  des  peuples  la  source  la  plus  noble 
de  leur  soumission,  c'est  réduire  l'inviolabi'lité du 
trône  à  n'être  plus  garantie  que  par  la  lettre 
morte  de  la  loi  ou  par  les  soldats  de  la  garde. 
Voilà  ce  que  c'est,  dans  le  sens  de  l'article,  qu'ex- 
citer à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement 
du  Roi  ;  c'est  une  attaque  collective,  une  atteinte 
morale,  qui  n'est  prévue  par  aucune  des  autres 
dispositions  du  projet  ni  des  lois  précédentes,  et 
cependant  c'est  un  crime  qu'il  est  nécessaire  de 
punir,  parce  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  sa- 
per toutes  les  bases  de  l'éditice  social,  qu'à  en 
ronger  par  degré  les  liens  les  plus  puissants: 
aussi  est-ce  un  crime  que  punissent  les  lois  des 
nations  les  plus  hbres. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  ce  que  l'on  a  osé 
vous  dire,  que  cet  article  a  été  puisé  dans  les  con- 
binaisons  machiavéliques  des  ennemis  de  nos 
libertés  ;  on  n'accusera  pas  le  pays  dont  nous 
avons  emprunté  le  gouvernement  représentatif 
d'avoir  fait  abnégation  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  cependant  la  disposition  qu'on  discute  y  est 
en  pleine  vigueur;  les  rédacteurs  du  projet  l'ont 
traduite  littéralement,  non  pas  de  la  loi  anglaise, 
puisque  vous  savez  tous  que  la  loi  anglaise  n'est 
pas  écrite,  mais  du  texte  des  jurisconsultes  qtii 
ont  présenté  sur  ce  point  le  résumé  des  juge- 
ments des  tribunaux,  et  de  la  coutume  in varianle 
du  ^pays.  Je  dis  plus,  Messieurs,  cette  disposition 
n'est  que  Tapplication  à  la  presse  du  principe 
universel  des  monarchies  modernes. 

Ces  nations  germaniques  qui  ont  régénéré  en 
Europe  l'esprit  de  liberté  qu'avait  anéanti  la  ty- 
rannie de  Home,  ces  nations  qui  avaient  trouoé 
dans  les  bois  le  gouvernement  représentatif,  qui 
nous  ont  apporté  le  jugement  par  juré;  ces  nations 
simples,  mais  franches  et  loyales,  dans  leur  bon 
sens  naturel,  avaient  aussi  compris  que  des  liens 
matériels  ne  sont  pas  capables  de  retenir  des  êtres 
moraux  ;  qu'il  faut  aux  peuples  des  objets  spé- 
ciaux d'affection  et  de  respect.  Les  anciennes  ré- 
publiques avaient  les  dieux  de  la  patrie,  les  na- 
tions moderœs  tootes  soumises  à  un  dieu  uni- 
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fallait  maintenir  une  autorité  qoi  n'était  pas  celle 
qui  est  clans  la  Cbarte;  et,  à  cet  égard,  nous  ne 
pouvons  oublier  que  des  écrivaios  ont  prétendu 
que  la  Charte  ne  devait  paît  être  octroyée  coinme 
pUc  l'a  ël6.  ûa  a  vu  à  Klnii-f,  ^  UarsuillB,  colpor- 
ter (les  pétition:)  gigotes  de  dix  mille  individus, 
et  dans  h'snuelles  on  disait  au'il  n'avait  pas 
dt'periilu  du  Uoi  de  donner  la  Cnarte,  qu'il  avait 
reçu  le  Irdne  de  st^s  aït'ux,  qu'il  devait  le  trans- 
mettre à  ses  descendatits  tel  qu'il  l'avait  reçu; 
voilîi  ce  qu'une  partie  considérable  de  certaine 
populalioQ  a  si^ué  nar  des  pétitions.  Ce  fait 
n'est  pas  une  vainc  aIlë{;alion;  il  y  a  ici  des  dé- 
putés du  Gard  qui  pourraient  l'attester. 


M.  Hanacl.  Je  déclare  avoir  vu  la  pièce. 

H.  ëe  Vogaé.  C'est  une  piOce  apocryphe. 

H.  Forbln  dcB  IssarU.  le  m'inscris  en  faux 
contre  cette  allégation. 

li.  D«iiiarç«y.  Et  la  lettre  de  U.  de  Villéle? 

H.  Mannel.  Je  n'aime  pas  à  citer  des  faits  qui 
nourraient  ressembler  ï  des  personnalilOE;  mais 
la  Chambre  doit  croire  que,  s'il  en  était  beBoin, 
j'en  citerais  qui  ne  seraient  pas  démentis  par  des 
personnes  présentes  à  celte  Assemblée.  Toutefois, 
il  est  impossible  que  l'obscurité  dans  laquelle  on 
nous  laisse  sur  ce  qu'on  entend  par  l'autorité  du 
hoi  ne  Boit  nasér.lairci  ;  il  faut  que  nous  sachions 
jusqu'à  quel  poiot  la  Charte  peut  être  immuable, 
et,  pour  cire  conséquents  avec  vous-mêmes,  vous 
devez  exprimer,  dans  la  loi  que  vous  faites,  que 
la  Cliarte  n'est  pas  atteinte.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  faut  adopter  la  disposition  qui  vous 
est  prO|iosée,  il  faut  que  vous  appliquiez  au^iou- 
Tcrnemeol  ropn'scntatif  toutes  les  dispositions 
que  vous  avez  cs^sayé  d'appliquer  au  (tonverne- 
ment  du  Itoi  ;  cela  prouvera  q.ie  vous  avez  voulu 
compremlre  ihms  votre  loi  tout  ce  qui  doit  être 
l'objet  de  notre  vénération. 

J'ai  ÎL  ajouter  quelques  réllexions  sur  ce  qu'a 
(lit  M.  le  ministri!  de  l'intérienr.  Les  élections, 
a-t-il  dit,  sont  libres;  chaque  parti  doit  faire  ses 
t'ffiirts  et  user  de  Bon  influence  pour  réussir.  Le 
çouvernement  n'a  fait  que  ce  que  l'opposition  a 
fait  ronstamincnt,  et  ce  que  personne  ne  lui  a 
ronlesié.  Voiiù,  Messieurs,  nui  est  logique;  mais 
en  raisonnant  aussi  bien,  il  faudrait  être  juste. 
L'opposition,  en  réclamant  see  droits  d'iiilluenc)'. 
n'a  jamais  contitsté  ceux  du  Rouvernemenl;  maîa 
il  faudrait.  Messieurs,  que  toutes  choses  fussent 
égales.  Si  le  gouvernement  a  le  droit  par  toulcs 
sortes  de  moyens  et  par  des  cirralaircs  ofhdelIeH, 
comme  vous  venez  de  le  dire,  d'inllucr  sur  les 
élections,  du  moins  fatidrait-il  laisser  il  l'opposi- 
tion ses  movcns  naturcl.^de  contre-balanccr  une 
telle  influence;  du  moins  faudrait-il  que  la  cen- 
min-  suspendit  ses  fonctions  pendant  les  élei^tions; 
mais  loin  de  l:i,  li^  t^uvernement  peut  tout  faire 
et  tout  dirt!  ;  l'opposition,  par  la  censure,  est  ré- 
duite au  silence;  vous  voyez  i|ue  U  partis  n'est 
pas  épile.  Voulez-vous  être  justes  et  consi^ueals'? 
replacez  toutes clioses  dans  l'éutohelles  étaient 
quand  lu  gouvernement  et  l'oppositioQ  agissaient 
lilirement  sur  les  élections.  Les  journaux  étaient 
libres  alors;  ils  ne  le  sont  pas  aujourd'hui,  et 
dès  lom  le  gouvernement  ne  jieut  se  justifier 
d'employer  des  moyens  dont  l'iuige  est  eoUôttt* 
uieat  inieidit  ft  l'oppoiiitloD. 


Hais,  Messietirs,  est-ce  hieo  Bérieniement  qua 
le  ministre  de  l'intérieur  est  venu  noua  dira  que 
lorsque  le  gouvememeat  nommait  un  président, 
c'éuit  un  candidat  impoBéf  (Jfurmurst  à  droiu. 
— Plutieurt  voix  :  Dites  donc  désigné.)  J'ai  pu  me 
servir  d'une  expression  exa^'érée,  mais  tou- 
jours est-il  vrai  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas 
convenir  décemment  qu'en  nomjnant  un  prési- 
dent il  a  eu  l'objet  avoué  de  le  désigner  pour 
candidat.  [Voixà  droite:  Si  fait.)  Un  président  de 
collège  électoral  doit  être  un  médiateur  entre  lea 
partis,  un  conciliateur;  il  doit  suriout  conserTer 
la  plus  grande  impartialité.  Or,  comment  roulei- 
vous  qu'il  le  soit,  s'il  persiste  dans  sa  propre 
cause?  Comment  voulez-vous  qu'il  dirige  lesopfr* 
rations  avec  l'abnégation  la  plus  entière  de  ses 


M.  Uenarfay.  Ce  qu'on  tous  dit  là  ii'«8t  que 
trop  vrai. 

M.  Hannel.  Et  je  ne  dis  pas  quel  part!  on  tel 
défaut  d'impartialité  a  pu  servir;  mais  après  ce 
qui  vient  de  se  passer,  lorsqu'on  parlera  d'un 
président  de  collège,  lorsqu'on  voudra  louer  son 
indépendance,  son  Impartialité,  ne  ponrra-t-on 
pas  dire  :  Demandez  àN.  de  Corbière  ce  que  c'est 

3u'un  président  de  collège,  demandez-mi  quel 
egré  de  confiance  il  peut  inspirer,  lorsque,  de 
l'aveu  des  ministres,  cest  un  homme  appelé  d'a- 
vance au  nom  de  son  intérêt  personnel  pour  re- 
pousBcr  tous  les  autres  intérêts,  un  homme  qui 
doit  être  impartial  dans  sa  propre  cause,  un 
homme  qui,  nommé  pour  être  élu,  tiendra  la 
main  à  ce  que  tous  les  suffrages  soient  libres. . . 
{SertMtion  à  gauche.) 

J'ai  encore  un  mot  &  ajouter  sur  M.  le  préfet  de 
la  Seine  et  son  protégé.  C'est,  dit  H.  le  préfet  aox 
électeurs,  c'est  un  devoir  de  montrer  sa  aratitude 
uu  Roi.  Le  Roi  vous  a  comblé  de  bienfaits,  votre 
commerce  prospère,  la  tranquillité  règne  parmi 
vous;  prouvez  votre  reconnaissance  au  Roi  en 
nommant  le  (.'andidal  que  son  choix  désigne; 
voitï  ce  que  <lit  II.  le  préfet  dans  une  lettre  qui 
est  entre  les  mains  de  tout  Parla.  Ainsi  donc, 
Messieurs,  si  le  collège  d'arrondissement  de  Paris 
nommait  un  autre  candidat,  M.  le  préfet  aurait 
proclamé  &  l'avance  l'ingratitude  de  ses  couci- 
torcns  pour  les  bienfaits  du  RoL 

Assurément  si  l'on  croit  que  de  telles  éiectioas 
ont  le  caractère  de  liberté  qui  devrait  leur  dire 
garanti,  les  mots  ne  sigolfleut  plni  rien  ;  U  u'ont 
plus  leur  acceptation  nalorelle. 

Mais  faut-il  s'en  étonncrf  La  loi  a  violé  lea 
droits  généraux  les  plus  incontestables,  et  elle  eu 
a  établi  de  spéciaux.  La  loi  a  établi  le  privi- 
lège, en  întroduisanl  le  double  vott.-.  Lu  Kouver- 
nement  a  dirigé  toutes  lea  élections  dans  l'intérêt 
d'un  parti.  Il  a  tout  emnloyé,  la  séduction  et  la 
menace  ;  on  a  menacé  de  la  destitution  même  des 
parents  d'électeurs  pour  leur  dicter  leur  vote... 
(l-tspltif  violcnls  tnunnarn  iiHcrrom)ient  ù  droit*. 
—  \oix  à  jiauehe:  Uui,  oui.  cela  est  vrai.) 

Bniin,  pourcombler  la  mesur(%  Heasieura,  nous 
venons  ilapprendre  qu'un  président  est  un  can- 
didat du  (touvernemenL  {Voix  à  imiU:  Hais  tous 
lesavci  UÙn.)  Je  ledenMode,  bMhm  là  le goaver 
ncment  reivêsealaUf  ?  «M-o  »  lugDafenieiiial 
libre  f  4t  G4BUHM  vNUbinMMU  fH  tel»  U  M 
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état  de  choses  il  ne  s'élev&t  pas  des  iDqaiôtudes  et 
des  alarmes  ;  et  lorscpi'uQ  de  vos  orateurs  a  fait 
entendre  que  des  malheurs  pourraient  être  la 
suite  d'un  pareil  système,  on  a  dit  qu'il  pronon- 
çait des  paroles  factieuses! 

Oui,  il  méritait  ce  reproche,  si  en  effet  la 
France  était  cahue  et  rassurée  sur  le  maintien  de 
ses  droits.  Honte,  bonté  éternelle  à  ceux  qui, 
voyant  la  France  dans  cet  état  de  sécurité  et  de 
garantie,  voudraient  lui  inspirer  de  vaines 
alarmes! 

Mais  aussi,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  la  France 
soit  en  alarmes  (Voix  à  droite  :  Non,  non,  per- 
sonne  Vous  vous  moquez!);  si  elle  reconnaît 

que  tous  ses  droits  sont  successivement  attaqués; 
si  aujourd'hui  môme  nous  nous  occupons  de  lui 
arracher  sa  dernière  liberté, ia  libertéuela  presse; 
alors,  honte,  honte  éternelle  à  ceux  qui  se  croient 
liés  par  leurs  fonctions  à  renfermer  l'expression 
d*un  sentiment  qui  est  dans  leurs  cœurs!  car 
alors  les  malheurs  prédits  ne  peuvent  plus  nous 
être  imputés,  mais  à  ceux  qui,  pensant  comme 
nous,  n'aurons  pas  le  courage  de  le  dire...(rrè«- 
vive  adhésion  à  gauche,) 

On  demundevlvementla  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  Guvier,  demande  à 
être  entendu. 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi, 
Messieurs,  au  moment  où  des  incidents,  bien 
étrangers  sans  doute  à  la  loi  qui  vous  occupait, 
viennent  d'imi^rimer  à  vos  débats  une  si  grande 
vivacité,  puis-je  me  flatter  que  je  ramènerai  vo- 
tre attention  sur  quelques  rétlexions  simples  qui 
ne  sont  relalives  qu'à  Tarticle  en  discussion  et 
qui  ne  tendent  qu'à  en  fixer  le  sens  et  à  en  démon- 
trer la  nécessité  ?  Je  Tespèredu  moins,  à  cause  de 
l'importance  de  cet  article,  oui,  selon  moi,  est 
une  sorte  de  résumé  de  toute  la  loi. 

Un  honorable  général  vous  a  fait  de  la  presse 
et  de  sa  liberté  un  éloge  auquel  je  souscris  de  bon 
cœur,  auquel  sans  doute  vous  souscrivez  tous.  Si 
depuis  trois  siècles,  le  monde  moral  et  politique 
a  changé  de  face,  si  les  souverains  les  plus  abso- 
lus ne  se  livrent  plus  ni  à  ces  cruautés  nia  ces 
actes  arbitraires,  dont  la  religion  elle-même  n'a- 
vait pu  préserver  les  princes  du  moyeu  âge  ;  si 
au  travers  des  plus  affreuses  révolutions  la  pros- 
périté des  peuples  s'est  soutenue  par  les  progrès 
de  rindustiie,  c'est  aux  lumières  répandues  par 
la  presse  que  nous  le  devons.  Mais  si  nous  vou- 
ions perpétuer  des  bienfaits  si  justement  appré- 
ciés, j'ose  vous  le  dire,  Tarticle  que  nous  discu- 
tons est  indispensable.  A  lui  seul  peut-être  il 


ilues,  et  s'il  est  observé  à  Tavenir,  il  rendra  leur 
application  si  rare,  qu'à  peine  s'apercevra-t-on 
de  leur  existence. 

On  a  demandé  à  plusieurs  reprises  ce  que  Ton 
entend  par  le  gouvernement  du  Roi;  j'avoue  que 
îo  m'étonne  qu'une  réponse  précise  n'ait  pas  été 
laite  plus  tôt  a  une  question  si  simple. 

Cette  réponse  elle-même  sera  simple  ;  peut-être 
elle  paraîtra  vulgaire. 

Le  gouvernement  du  Roi,  c'est  la  manière  dont 
ce  Roi  gouverne  ;  c'est  l'ensemble  des  actes  qui 
s'exercent  en  son  nom  et  sous  sa  direction  ;  c'est 
ce  qui  résulte  en  bien  ou  en  mal  pour  son  peuple 
de  sa  présence  sur  le  trône  ;  c'est,  en  un  mot,  ce 
qui  caractériser»  un  jour  son  r^ne  dans  l'his- 
toire ;  ce  qui  fait  que  tel  prince  sera  eu  exécration 
dans  la.  ffléoMûreiies  homaieSf  t^odiP:  W0  M  antre 


sera  éternellement  l'objet  de  leur  vénération  et 
de  leur  amour. 

L'histoire  a  le  droit  de  juger  les  Rois  parce 
qu'elle  en  a  les  moyens,  mais  ce  privilège  n'ap- 
partient pas  au  môme  de^ré  à  ceux  qui  vi- 
vent sous  leur  sceptre,  qui  ne  peuvent  les  con- 
naître que  par  quelques  actes  isolés,  et  dont  les 
faux  jugements  répandus  dans  la  multitude  pour- 
raient faire  plus  ne  mal  à  l'Etat  que  toutes  les 
fautes  de  son  souverain. 

On  a  soutenu  dans  la  discussion  qu'il  n'était 

f^as  possible  de  censurer  les  actes  des  agents  de 
'autorité  sans  exciter  contre  le  gouvernement  le 
mépris  ou  la  haine. 

Non,  Messieurs,  examiner,  discuter,  critiquer 
les  actes  du  pouvoir,  tant  que  l'on  reste  dans  les 
bornes  de  la  décence  et  delà  bonne  foi;  signaler 
les  erreurs,  marquer  les  fautes  où  il  est  entraîné, 
c'est  remplir  le  devoir  d'un  bon  citoyen,  c'est 
exercer  un  droit  que  les  lois  protégeront  toujours 
dans  un  Etat  libre.  Ce  n'est  point  exciter  la  haine 
et  le  mépris  ;  la  haine,  le  mépris  ne  viennent  pas 
si  vite;  les  meilleurs  princes  ont  fait  des  fautes, 
les  plus  grands  ministres  ont  commis  des  erreurs 
sans  avoir  été  flétris  par  ces  sentiments  affreux  ; 
mais  chercher  à  chaque  acte  un  but  coupable, 
un  motif  odieux,  les  donner  tous  comme  des  pro- 
duits de  la  méchanceté  ou  de  l'ineptie,  en  pré- 
senter la  suite  comme  dirigée  constamment  con- 
tre la  nation  et  contre  la  liberté,  que  le  premier 
devoir  des  Rois  est  de  protéger,  c'est  détruire 
dans  le  cœur  des  peuples  la  source  la  plus  noble 
de  leur  soumission,  c'est  réduire  l'inviolabflité du 
trône  à  n'être  plus  garantie  que  par  la  lettre 
morte  de  la  loi  ou  par  les  soldats  de  la  garde. 
Voilà  ce  que  c'est,  dans  le  sens  de  l'article,  qu'ex- 
citer à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement 
du  Roi  ;  c'est  une  attaque  collective,  une  atteinte 
morale,  qui  n'est  prévue  par  aucune  des  autres 
dispositions  du  projet  ni  des  lois  précédentes,  et 
cependant  c'est  un  crime  qu'il  est  nécessaire  de 
punir,  parce  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  sa- 
per toutes  les  bases  de  Téditice  social,  qu'à  en 
rong[er  par  degré  les  liens  les  plus  puissants: 
aussi  est-ce  un  crime  que  punissent  les  lois  des 
natious  les  plus  libres. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  ce  que  l'on  a  osé 
vous  dire,  que  cet  article  a  été  puisé  dans  les  con- 
binaisons  machiavéliques  des  ennemis  de  nos 
libertés  ;  on  n'accusera  pas  le  pays  dont  nous 
avons  emprunté  le  gouvernement  représentatif 
d'avoir  fait  abnégation  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  cependant  la  disposition  qu'on  discute  y  est 
en  pleine  vigueur;  les  rédacteurs  du  projet  l'ont 
traduite  littéralement,  non  pas  delà  loi  anglaise, 
puisque  vous  savez  tous  que  la  loi  anglaise  n'est 
pas  écrite,  mais  du  texte  des  jurisconsultes  qui 
ont  présenté  sur  ce  point  le  résumé  des  juge- 
ments des  tribunaux,  et  de  la  coutume  invariable 
du  ipays.  Je  dis  plus,  Messieurs,  cette  disposition 
n'est  que  Tapplication  à  la  presse  du  principe 
universel  des  monarchies  modernes. 

Ces  nations  germaniques  qui  ont  régénéré  en 
Europe  l'esprit  de  liberté  qu  avait  anéanti  la  ty- 
rannie de  Home,  ces  nations  qui  avaient  trouvé 
dans  les  bois  le  gouvernement  représentatif,  qui 
nous  ont  apporté  te  jugement  par  juré;  ces  nations 
simples,  mais  franches  et  loyales,  dans  leur  bon 
sens  naturel,  avaient  aussi  compris  que  des  liciis 
matériels  ne  n^ont  pas  capables  de  retenir  des  êtres 
moraux  ;  qu'il  faut  aux  peuples  des  objets  spé- 
ciaux d'affection  et  de  respect.  Les  anciennes  ré- 
publiques avaient  les  dieux  de  la  patrie,  les  na- 
tions modernes  toutes  soumises  à  un  dieu  um- 
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que  se  sont  fkitces  objets  particDliers  d'affectation 
et  de  respect,  en  exaltant  dans  l^opinion  les  hom- 
mes qu'elles  ont  placés  à  leur  tête.  Où  d'autres 
peuples  ne  voyaient  qu'un  mattre  elles  n'ont  you- 
lu  voir  qu'un  père,  et  c'est  ainsi  qu'elles  ont  ap- 
pelai leur  princes  à  commander  aux  sentiments 
et  qu'elles  ont  ennobli  l'obéissance.  Leurs  pré- 
cautions pour  maintenir  autour  du  prince  de 
cette  splendeur  morale  ont  même  été  recherchées 
et  toutes  particuli(Ves.  Au  lieu  de  lui  donner 
pour  serviteurs  immédiats  des  esclaves  comme 
aux  despotes  de  l'Asie,  ou  des  affranchis  comme 
aux  empereurs  romains,  elles  ont  élevé  dans  l'o- 
pinion jusqu'aux  services  personnels,  jusqu'aux 
services  domestiques  rendus  au  monarque,  afin 
qu'il  ne  fût  approché,  même  dans  les  détails  de 
sa  vie  privée,  que  par  les  plus  élevés  des  citoyens 
que  par  ceux  en  qui  nul  antécédent  ne  pût  taire 
naître,  nul  prétexte  ne  pût  justifier  des  pensées 
basses  et  sordides,  des  hommes  dont  on  n'eût  à 
attendre  que  les  conseils  nobles  et  grands  comme 
eux-mêmes.  C'est  sur  ces  idées,  c'est  sur  ces 
combinaisons  dont  quelques-unes  ont  paru  bizar- 
res à  rirréflexion,  que  repose  une  partie  de  ce 
caractère  si  distinctif  de  nos  princes  ae  l'Europe; 
les  plus  absolus  d'entre  eux,  ceux  dont  le  pou- 
voir a  eu  le  moins  de  limites,  ont-ils  jamais  vu 
leur  cour  souillée  de  ces  horreurs,  qui  ont  pres- 
que constamment  déshonoré  celle  des  empereurs 
f;recs,  chrétiens  cependant  comme  eux,  et  dont 
e  malheur  était  seulement  de  n'être  entourés 
dans  leur  palais  quti  d'esclaves  et  d'eunuques? 

Mais  Bî  le  caractère  respectable  des  souverains 
doit  maintenir  le  respect  des  peuples,  il  faut  aus- 
si que  le  respect  des  peuples  soutienne  le  carac- 
tère des  souverains.  L'habitude  de  l'injure,  celle 
même  de  la  calomnie  et  de  l'injustice,  aigrirait  ou 
avilirait  le  plus  simple  particulier;  comment  ne 
produirait-elle  pas  le  mênie  effet  sur  Thoinme 
plus  élevé,  mille  fois  plus  scmsiblc  à  ses  attein- 
tes V  et  cet  efTet  [)e  serait-il  pas  |)lus  triste  encore 
pour  le  peuple   que  pour  le  prince? 

Oserail-on  comparer  l'état  d'une  nation,  réduite 
àobéir  froidement  à  une  lui  matérielle,  etl'état  de 
celle  qui,  pénétrée  pour  son  |»rince  de  n^spcct  et 
d  amour,  voit  en  (iuel(|ue  sorte  en  lui  la  patrie 
personnidt'e? 

Kt  que  l'on  ne  croie  pas.  Messieurs,  que  d'S 
idées  aient  rien  de  contraire  aux  limitations  que 
les  lois  fondamentales  apportent  et  doivent  appor- 
ter au  pouvoir.  (îes  limitations  elles-mêmes  sont 
du  nombre  des  moyens  ima^'inés  pour  rendre  le 
iiouvoir  toujours  'moral,  toujours    respectable. 
L  est  dans  ce  but,  c'est  pour  montrer  sans  cesse 
au  peuple  le  prince  occupé  de  son  bien-être,  que 
la  nation  est  appelée  dans  les  conseils  publics, 
par  ses  représentants  et  nar  ses  plus  grands  ci- 
toyens. Aussi,  ces  conseils,  ces  autorités  natio- 
ndîles  appartiennent-elles  de  tn^s-près  au  gouver- 
nement du  Hoi.  Si  elles  n'en   font  pas  partie, 
elles  en  constituent  au  moinsles  formes, et  les  ré- 
sultats définitifs  de  leurs  actes  sont  protégés  par 
l'article  comme  actes  propn»s  au  lloi  lui-même; 
car  il  se   les  approprie  et  par  l'initiative  et  par 
la  sanction.  Mais  cette  publicité  iournalièn' serait 
pnV!isément  ce   qui   offrirait  plus  ilc  prise  h  la 
m^-chanceté,    en  exposant  à  la  critique  tant  de 
faits  di'  néiail,  s*il  était  permis  sans  cesse  de  tor- 
dre ces   faits,   de  les  envenimer,  de  nroli ter  de 
Ti^uiorancc  et  de  la  malignité  du  peuple  pour  les 
lai  rendn^  odieux  et  méprisables. 

()n  a  dit,  et  peut-être  avec  trop  de  raison,  que 
dans  ce  Hièclc  u*8  mots  maginaes  cet  perdu  leor  1 
force  ,  que  c'est  par  lai-méoie.  par  sa  propre  | 


supériorité  qnue  le  pouvoir  doit  se  rendre  respec- 
table, et  quil  n'est  plus  d*autre  action  possible 
sur  des  peuples  éclairés  et  désabusés.  En  bien  1 
Messieurs,  reprenons  Tarticle  sous  ce  nouveau 
point  de  vue,  et  d'abord  considérons-le  dans  l'in- 
térêt que  nous  avons  d'être  bien  gouvernés.  Ou- 
blions toutes  ces  douces  illusions  du  sentiment  ; 
ne  voyons  que  la  nature  humaine  dans  sa  triste 
intimité,  et  appliquons  à  la  question  les  calculs 
du  plus  froid  bon  sens.  Le  prince,  ceux  qu'il  em- 
ploie sont  des  hommes;  aemeurera-t-il  comme 
ces  dieux  de  bois  ou  de  pierre,  impassible  dans 
le  sanctuaire  de  son  inviolabilité?  Allons  plus 
loin,  supposons  un  chef  du  gouvernement  qui 
n'ait  aucune  de  ces  hautes  prétentions,  qui  ne  se 
croie  point  cette  origine  mystérieuse,  qui  ne 
compte  point  cette  longue  suite  d'aTeux,  que  ceux 

a  ni  l'entourent  n'aient  aucun  prétexte  d'enivrer 
e  sa  grandeur  et  de  sa  majesté  :  au  milieu  de 
ce  déluge  de  calomnie  et  d'inculpations  souvent 
affreuses,  conservera-t-il  ses  agents?  pourront-iis 
conserver  ce  calme  d*esprit  si  nécessaire  à  leurs 
hautes  fonctions? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  un  temps  où 
tout  serait  à  organiser  ;  dans  un  temps  où  il  n'est 
aucune  branche  de  l'administration  qui  n'eût 
besoin  d'une  main  active  et  réparatrice,  on  se 
consume  en  efforts  pour  se  maintenir; 
depuis  sept  ans  vos  sessions  ont  été  rem- 
plies de  lois  temporaires  et  de  précautions  ;  et 
si  l'on  excepte  cette  époque  où  l'obéissance  était 
commandée  par  la  force,  qu'avez-vous  vu  autre 
chose  depuis  trente  ans  que  ces  lois  de  précau- 
tion, prises  tantôt  dans  un  sens,  et  tantôt  dans 
un  autre,  mais  toujours  dans  l'intérêt  momeotaué 
de  ces  gouvernements  passagers,  à  qui  ces  pré- 
cautions rendaient  cependant  si  peu  de  services? 
L'histoire  deces  trente  ans.  Messieurs,  me  sug- 
gère encore  une  autre  idée,  une  nécessité  bien 
plus  grande  de  l'article.  Le  besoin  d'un  gouver- 
nement, comme  celui  de  tout  être  vivant,  c'est 
de  conserver,  il  a  même  le  droit  de  croire  et  de 
dire  que  c'est  son  premier  droit,  puisnue  c'est  la 
conditiou  sous  laquelle  il  peut  remplir  les  devoirs 
sacrés  qui  lui  sont  imposés.  Bt  combien  n'en 
avons-nous  pas  vu  réduits  au  désespoir  par  les 
inculpations  et  les  outrages,  se  porter  aux  der- 
nières extrémités,  et  essayer  de  conquérir  par  la 
fone  ce  que  leur  refusait  la  confiance?  Ceux  de 
vos  orateurs  qui  ont  rappelé  dans  cette  discussiou 
l'histoire  delà  presse  pendant  laKévoIution,  au- 
raient pu  faire  remarquer  que,  chaque  fois  que 
les  gouvernements  se  sont  vu  au  moment  de 
périr  par  ses  excès,  ils  se  sont  livrés  à  des  coups 
d'titat  qui  les  ont  perdus  un  peu  plus  tard,  et  qui 
ont  pensé  nous  perdre  avec  eux. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  craigne 
que  jamais  une  si  horrible  nécessité  puisse  avoir 
lieu  pour  un  gouvernement  légitime,  ni  que  ja- 
mais desconsiMllers  fidèles  puissent  lui  suggérer 
une  pensée  dans  l'exécution  de  laquelle  toutes  ses 
racines  ne  résisteraient  i)eut-êlre  pasl  Mais,  Mes- 
sieurs, n'oubliez  cependant  point  que  le  ca- 
ractén^  de  la  monarchie  (et  les  anciens  l'ont  re- 
marnué).  c'est  la  volonté  dans  l'obéissance  ;  et 
que  l'écrivain  qui  en  aliénant  les  sentiments  du 
peuple,  veut  faire  que  robéissance  n'ait  plus  de 
mobile  que  la  force  matérielle,  cherche  auUint 
qu*il  est  en  lui  à  changer  la  monarchie  en  tyran- 
nie. Vous  en  Ciivnsi  les  moyens  à  la  méchanceté, 
et  TOUS  adopterex  un  article  qui  seul  peut  pré- 
venir ses  plans  d'une  maoiére  durable. 
On  demande  la  clôture  de  la  discosaion. 
(M.  de  Gbaafdin  réctaMB  la  parole — Lsa 
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cris  de  la  droite  s'éièyent  :  La  clôture^  la  c/d- 

Voix  à  gauche  :  Vous  fermerez  donc  toujoars 
après  an  ministre,  ou  un  commi.<<sairc  du  Roi?... 

iÔn    insiste    à  droite,,,,   —  Af.  de  Chauvelin, 
Puisqu'il  est  impossible. . . ,) 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix.  — 
BHe  est  prononcée  à  une  très-grande  majorité. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  Tamendement  de  M.  Darrieux,  et  se  dispose  à 
le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Serre,  se  levant  du  centre  droit.  Je  de- 
mande la  parole. . .  (Voiœ  à  droite  :  Non,  non  ;  la 
discussion  est  fermée....  —  La  gauche  et  le  centre 
gauche  se  soulèvent,  • . .) 

M.  le  Président.  G*est  sur  Tamendement  que 
la  discussion  a  été  fermée,  je  ne  puis  vous  accor- 
der la  parole  ;  je  ne  puis  que  mettre  aux  voix 
Tamendement  de  M.  Darrieux. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.  La  gauche  et 
le  centre  de  gauche  se  lèvent.  A  la  contre-épreuve, 
une  forte  majorité,  composée  de  la  droite  et  du 
centre  droit,  se  lève.  —  L'amendement  est  re- 
jeté.) 

M.  le  Président  rappelle  Tamendement  deM. 
Duvergier  de  Hauranne,  qui  sous-amende  Tamen- 
dement  de  la  commission.  Il  annonce  que  M.  Ca- 
simir Perler  présente  une  nouvelle  rédaction 
ainsi  conçue  : 

«  La  présente  disposition  ne  peut  porter  at- 
teinte au  droit  de  discussion  et  de  censure  des 
actes  des  ministres,  ni  des  actes  de  l'autorité 
royale  antérieure  à  la  Charte. . .  » 

[Mouvement  d*étonnement  à  droite Voix 

diverses  :  Qu*est-ce  Kue  cela  veut  dire  ?. . .  Une 
voix  :  En  employant  le  mot  autorité  du  Roi  dans 
le  précédent  article»  on  a  tout  dit...) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  à  dévelop- 
per cet  amendement. 

M.  Froe  de  Labonlaye.  Mais  il  faudrait  en- 
tendre auparavant  M.  Duvergier  de  liauranne. ... 
{Voiœ  diverses:  Non,  on  y  reviendra...  C'est  un 
sous-amendement  nouveau. . . .) 

M.  CJasImlr  Perler.  L'amendement  de  la 
commission  est  ainsi  conçu  :  «  La  présente  dis- 
position ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  dis- 
cussion et  de  censure  des  actes  du  gouvernement.  • 
Je  propose  d'y  ajouter:  «  ni  aux  actes  de  l'auto- 
rité royale  antérieurs  à  la  Charte.  » 

Avant  d*entrer  dans  la  discussion  de  mon  sous- 
amendement,  je  commence  par  déclarer  que  je 
m^àssocie  à  tous  les  principes  qui  ont  été  émis 
par  mes  collègues  sur  rautoritéconstitutionnelle; 
que  je  raisonne  seulement  dans  le  cas  où  l'arti- 
cle de  la  commission  passerait,  et  que  par  con- 
séquent je  rejette  tous  les  principes  qui  ont  pu 
foire  adopter  les  articles  précédents. 

Messieurs,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
l'autorité  préexistante  à  la  Charte,  il  est  évident 
qu'il  y  a  eu  en  France,  sous  le  gouvernement  du 
Roi,  deux  espèces  de  gouverne  nent  :  un  gou- 
yernement  absolu»  et  le  gouvernement  constitu- 
tionnncl  que  nous  avons  aujourd'hui. 

Kh  bien  !  la  disposition  de  la  commission  veut 
iûen  qu'on  puisse  censurer  les  actes  des  minis- 
traft'WHii  1«  gouvernement  aclort;  nuds^-ai  yoob 


laissez  passer  l'article  tel  qu'il  est,  il  ne  permet- 
tra aucune  censure  des  actes  de  l'autorité  que 
vous  reconnaissez  comme  antérieure  à  la  Charte. 
A  cet  époque,  il  existait  des  ministres  qui  sous 
l'autorité  absolue  n'étaient  responsables  qu'à 
cette  autorité  de  laquelle  tous  les  actes  devaient 
émaner.  Ainsi,  dans  le  sens  de  ceux  qui  ont  ré- 
digé rarticle  et  qui  ont  reconnu  le  princip»  des 
articles  précédents,  il  serait  impossible  d  écrire 
l'histoire  de  ce  temps,  et  de  faire  la  critique 
d'actes  qui  ne  portent  la  signature  d'aucun  mi- 
nistre responsable  ;  c'est  cette  considération  qui 
m'a  engagé  à  proposer  mon  amendement. 

Cet  amendement  est  plus  important  que  vous 
ne  pensez,  Messieurs.  {Rires  à  droite , — Quelques 
voix:  Oui,  sans  doute  1)  Il  est  important  en  raison 
des  délits  de  ceux  qui  contreviendraient  à  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  présenté  ;  il  est  important  pour 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  gouvernement 
précédent,  qui  ont  servi  l'ancien  gouvernement 
et  qui  servent  celui-ci;  il  est  important  pour 
ceux  qui  ont  critiqué  les  actes  de  l'autorité  que 
vous  reconnaissez  comme  préexistante  à  laCharte; 
il  est  important  pour  ceux  qui  ont  eu  à  condam- 
ner, soit  administrativement,  soit  judiciairement, 
soit  politiquement  les  artes  de  cette  autorité. 
Sans  cet  amendement,  les  tribunaux  seraient  fort 
embarrassés  de  prononcer  quand  il  s'agirait  de 
la  critique  des  actes  de  l'autorité  antérieure  à  la 
Charte,  puisque  vous  ne  permettez  la  censure  que 
pour  les  actes  qui  ont  eu  lieu  sous  le  gouverne- 
ment représentatif. 

Il  y  a  eu,  sous  ce  gouvernement  antérieur,  des 
actes,  des  proclamations  qui  promettaient  aux 
émigrés  que  leurs  biens  seraient  restitués  ;  ces 
proclamations  se  sont  trouvées  en  contradiction 
manifeste  avec  la  Charte,  qui  assure  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  garantie  de  leurs  pro- 
priétés. {Murmures  à  droite,)  il  est  impossible, 
dans  cette  situation,  que  vous  ne  permettiez  pas 
la  critique  de  ces  actes  ;  critioue  qui  a  été  faite 
par  une  autorité  supérieure  à  la  nôtre,  par  celle 
du  Roi  qui  a  consacré  dans  la  Charte  le  principe 
que  nous  défendons.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  que 
vous  ne  balancerez  pas  à  adopter  mon  amende- 
ment. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  relative  à 
la  haine  et  au  mépris  que  des  écrivains  pour- 
raient déverser  sur  le  gouvernement  du  Roi  ;  je 
suis  persuadé  que  cette  tentative  ne  sera  faite 
par  personne,  si  les  actes  de  ce  gouvernement 
sont  conformes  aux  principes  constitutionnels 
contenus  dans  la  Charte.  J'insiste  sur  mon  sous- 
amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ce  sous-amen- 
dement. 

M.  le  eomte  de  Wogaé.  Il  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  discuté. 

M.  Dnver^er  de  Haaranne.  Je  regarde 
l'amendement  de  la  commission  comme  inutile 
et  comme  limitatif  plutôt  qu'ex tensif  de  la  dis- 
position du  projet  de  loi;  ce  que  vient  dtî  pro- 
poser M.  Casimir  Périer  le  prouve  clairement.  Bn 
effet,  l'article  punit  ceux  qui  auront  excité  à  la 
haine  du  gouvernement  du  Roi.  La  Charte,  dans 
le  litre  intitulé  Formes  du  gouvernement  du  Roi, 
comprend  les  agents  de  l'autorité  publique;  et 
cette  définition,  d'après  les  explications  données 
par  la  commission,  pouvait  faire  croire  qu'on 
n'aurait  pas  le  droit  de  critiquer  les  actes  des 
autorités  constituée»:  c'est  ce  qui  a  dicté  l'amen- 
dement de  M.  Gasimir  Périer;  car  il  a  rapposé 
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qu'on  ne  pourrait  pas  critiquer  les  actes  des  mi- 
nistres qui  ont  existô  avant  que  la  Charte  nous 
fût  donnée.  Je  pense,  en  conséquence,  qu'il  n'est 
nullement  liesoin  de  Texplicatioa  de  la  commis- 
sion ;  le  droit  de  critique  a  été  accordé  par  la 
Charte,  qui  seulement  a  voulu  que  les  lois  en  ré- 
primassent Tabus  ;  mais  si  Tamendement  de  la 
comuiission  doit  être  adopté,  je  soutiens  que  ma 
proposition  complétera  son  idée,  et  qu  elle  est  à 
cet  effet  très-nécessaire. . . . 


M.  le  eomtede  lierre.  Messieurs  J*ai  demandé 
la  parole  contre  tous  les  amendements,  et  je  l'ai 
demandée  parce  que  je  crois  qu'ils  vont  tous  con- 
tre leur  but. . .  {Murmures  à  droite,) 

M.  Camille  TelMeIre.  Et  les  sous-amende- 
ments ? 


M.  le  eomte  de  â^rre.  Il  n'y  a  qu'un  amen- 
dement et  dvu\  sous- amendements;  je  demande 
la  parole  contre  tous,  parce  que,  comme  je  viens 


de  le  dire,  je  crois  qu'ils  vont  contre  leur  but. 
Avant  tout ,  et  pour  Tintelli^ence  de  l'article, 


parce  qu 

les  mots  (fouvcrncmcnt  du  liai ,  et  qu'on  ne  peut 
contester  (]u'en  Frunce  c'est  le  Roi  qui  gouverne. 
Mais  si  raniendement  s'était  présenté  de  manière 
à  punir  les  elfurls  faits  pour  exciter  à  la  haine 
et  au  mépris  contre  l'autorité  du  Roi,  loin  de  com- 
battre cet  amendement,  je  l'aurais  appuyé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'arrive  aux  amendements  et 
sous-amendements. 

Uuel  est  leur  objet?  quelle  est  leur  destination? 
C'est  de  réserver  aux  citoyens  le  droit  de  libre 
discussion,  de  libre*  critique.  Hh  1  Messieurs,  c'est 
parce  que  je  respecte  ce  droit,  c'est  parce  que  je 
Yeux  le  conserver,  que  je  veux  que  les  Français 
continuent  à  en  puiser  la  source  dans  la  Charte 

aui  le  leur  a  donné.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
'exprimer  hautement  leur  opinion  ,  de  critiquer 
tous  l(*s  actes  publics,  uniquement  parce  qu'ils 
sont  libres  ,  uniquement  parce  qu'il  y  a  un  gou- 
vernement constiiutionnel.  Des  précautions  telles 
que  celles  qui  vous  sont  pronosées ,  loin  d'affer- 
mir It's  droits,  ne  font  que  les  ébranler;  et  j'ai 
encore  une  autre  raison  :  c'est  que  tou»  les  amen- 
dements, loin  de  maintenir  l'intégralité  des  droits» 
ne  font  qu'y  apporter  des  limites....  (Voix  au 
centre  :  Cela  e:»t  évident.) 

Le  pins  restrictif  de  toua  est  l'amendement  de 
la  commission.  S'il  passait,  nous  n'aurions  plus 
d'autre  droit  que  celui  tie  disenter  et  de  censurer 
les  actes  des  ministres.  Nous  en  avons  bien  d'au- 
tres. Messieurs ,  pourvu  que  nous  n'outre-passions 
pas  les  bornes  île  la  raison,  (Miurvu  que  nous  no 
cherchions  pas  à  avilir  ou  à  rendre  odieuse  la 

IKTSonne  morale  et  législative  du  Uoi,  les  Ctiam 
ires,  les  ministres,  que,  quoi  qu'un  en  uise,  il 
ne  faut  pas  traduire  au  pilori,  si  l'on  ue  veut  pas 
((ue  la  seule  manière  honorable  d'approcher  le 
poteau  soit  pour  l'abattre. 

Nous  avons  le  droit  de  «liscuter  et  d'examiner 
dans  des  termes  légitimes,  non-seulement  les 
actes  des  minisires,  mais  les  lois  elles-inèmest  et, 
à  (dus  forte  raison,  les  résolutions  de  la  Chambre 
au  moment  où  elles  viennent  d'éln*  rendues. Si  des 
exprcfssiuus  ont  éti*  critiquées  à  cet  égard  dans  la 
dernière  séance,  c'est  oarce  que  les  expressioiu 
réfléchissaient  coQlre  les  pmcaoea.  Si  OQ  afaii 
dii  Mulemeol  qa'aoe  loi  avaîl  dAngl  au  diapo- 


sitions  de  la  Gbarte,  on  n'eût  pas  dit  one  choa® 
répréhensible;  mais  on  a  indique  une  partie  de  la 
Chambre  comme  un  produit  inconstitutionnel  ;  on 
a  offensé  les  personnes. 

Aujourd'hui  encore ,  si  l'on  avait  dit  que  la  ré- 
solution prise  par  la  Chambre  dans  sa  dernière 
séance  était  erronée,  on  en  avait  le  droit;  ou 
l'avait  d'autant  plus  que,  jusqu'au  vote  du  scrutin, 
vous  pçuvez  rapporter  (les  décisions  sur  des  arti- 
cles qui  sont  essentiellement  provisoires;  maison 
a  ajouté  des  qualifications  telles  que  traîtreuse- 
ment, nui  offensaient  la  Chambre,  et  voilà  seule- 
ment ou  le  tort  a  commencé. 

Par  ces  exemples,  vous  pouvez  voir.  Messieurs, 

auelle  est  la  lifçoe  de  démarcation  entre  le  droit 
e  libre  discusnon,  de  libre  critique  qui  vous  est 
accordé  sur  les  actes  antérieurs  à  la  restauration 
comme  sur  les  autres,  et  les  commentaires  qui 
auraient  pour  effet  d'inspirer  la  haine  ou  le  mé- 
pris <^  l'occasion  de  ces  actes.  Quant  à  ce  qui  a 
été  dit  relativement  à  la  responsabilité  dos  minis- 
tres avant  la  concession  de  la  Charte,  je  dois  ré- 
pondre que,  si  cette  responsabilité  n'existait  paa 
absolument  de  la  même  manière  qu'aujourd'hui, 
elle  existait  cependant  ;  les  ministres  concussion- 
naires auraient  pu  être  punis. 

Vous  avez  donc  le  droit  d'examen  sur  tous  les 
actes  des  ministres,  et  il  y  a  restriction  dans 
l'amendement  de  la  commission  ;  toutefois  les 
actes  des  ministres  proprement  dits  se  réduisent 
à  très- peu  de  chose;  les  ordonnances  du  Koi. 
quoique  contresignées  par  des  ministres,  ne  sont 
pas  des  actes  des  ministres  ;  elles  sont  des  actes 
du  Uoi.  (  Vive  agitation  à  gauche.  Plusieurs  voix  : 

Non,  non!  ce  sont  des  actt*s  ministériels 

Les  ministres  en  sont  responsables  I)  Et  c'est* 
Messieurs,  parce  que  M.  Casimir  Périer  l'a  en- 
tendu ainsi  que,  par  un  sous-amendement  qui,  je 
lui  en  demande  pardon,  a  l'air  de  faire  la  criti- 
que de  l'atoendement  de  la  commission,  il  a  voulu 
excepter  les  actes  du  Roi  antérieurs  à  la  restaura- 
tion. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  faut  répéter  sur  cet 
article  ce  qui  a  déjàétéuit  pi-écédeinment,  que  la 
loi  doit  se  borner  à  poser  les  limites  oft  la  linerté 
expire,  parce  que  l'abus  commence.  La  liberté, 
c'est  Texamen,  la  discussion  libre,  indépendante, 
mais,  en  même  temps,  la  discussion,  l'examen 
faits  avec  loyauté.  L'abus,  c'est  la  perversité  qui, 
sous  prétexte  de  cet  examen,  cherche  ù  rendre  le 
gouvernement  du  Uoi  odieux  ou  méprisable  au 
|)eu|)leen  travestissant  trattreusemeat  l'ensemble 
du  ses  actes;  ce  que  l'on  peut  très-bien  faire  sans 
attaquer  nominativement  aucun  ministre.  (Vive 
adhésion.) 


plusieurs  erreurs  sans  doute,  des  efforts  heureux 
ont  été  faits  pour  réparer  des  maux  qui  n'étaient 
nas  l'ouvrai^e  du  gouvernement  du  Koi  ;  qu'au 
lieu  de  présenter  cette  vérité,  on  prenne  toutes  les 
années  de  la  restauration,  qu'on  les  représente 
comme  ayant  été  employées  a  faire  le  malheur  et 
la  honte  de  la  France;  qu'on  les  compte  pour  au- 
tant d'années  d'opprobre  et  de  deuil  (Voix  à 
droite  :  Cela  a  été  dit  à  la  tribune),  certes,  alors, 
(m  est  dans  l'abus,  on  pousse  le  iieuple  à  la  haine 
et  au  iniq)ris  du  gouvernement  du  Koi  ;  on  le 
prépare  à  la  8«'îdition,  à  la  révolte,  de  sorte  qu'il 
n'v  a  plus  qu'à  lui  donner  le  signal, 
le  vote  contre  les  amendemeuis. 


(la  oiataic  de  l'cvfMitiM 


(Chambre  dw  Mpntdf.]        SBCOHDB  RESTAVRATim.  [M  junier  IStt.) 


267 


1 


Hannel)  a  tëmoignô  ane  aorte  d'étonnement 
lUCUQ  des  membnig  de  la  commiBsion  ue  ee 
présenté  pour  dérendre  l'ainondeznent  qu'elle 
roposé.  11  y  a,  dans  ce  reproche  injuste,  uu 
tut  d'attention  Bur  la  marrhn  du  dëb;it.  La 
imisHion  n'a  besoin  de  défendre  son  amende- 
itqu'aulant  qu'il  est  attaqué  et  ce  n'est  que 
uijt  quelques  moments  qu'on  le  discute.  L'or- 
dt  la  parolen'ad'ailleurs  amené  k  la  tribuiie 
un  de  Bcs  membres.  Puisqu'culin  j'y  suis 
vé,  je  vais  essayer  de  salisruire  à  l'înterpella- 
I,  autant  que  l'état  de  fatigue  de  chacun  de 
B,  et  l'heure  avauoéu  de  la  séance,  me  le 
mettront. 

'objet  de  l'article  en  discussion  est  de  punir 
écrivains  qui  exciteraient  &  la  haine  ou  au 
iris  du  gouvernement  du  Roi. 
n'existe  pas  une  législation  raisonnable,  pas 
seul  pays  jouJsBanl  de  la  liberté,  même  ab- 
le,  de  la  presse,  où  des  dispositions  pénales 
taranlisseat  le  gouvernement  des  atteintes  des 
llistcs.  Or,  de  toutes  ces  atteintes,  la  plus  re- 
table, en  France  surtout,  ce  sont  les  proToca- 
is  à  la  haine  et  au  mépris.  Ce  n'est  que  dans 
circonstances  rares  qu'on  voit  purattre  des 
ta  qui  provoquent  à  la  destruction  violente 
gouvernement.  C'est  le  manifeste  d'une 
luration  qui  éclate,  ou  d'une  sédition  gui  a 
1  ses  satellites  armés.  Mais  les 'ennemis  de 
Ire  préparent  de  longue  main  ces  catastrophes 
searant  les  esprits,  d  abord  par  une  astucieuse 
iiôru  d'exposer  les  actes  du  gouvernemont, 
L  dissimuler  les  avantages,  d'en  exagérer  les 
iDvénienis,  d'en  dénaturer  les  iotenlionB;  ea- 
e  par  des  insinuations  perfides  ou  des  alléga- 
s  mensongères  propres  à  faire  naître  la  dé- 
ce.  Ils  commencent  par  inspirer  le  mépris, 
vont  bientôt  jusqu'à  exciter  la  haine.  Si  le 
nce  des  lois  donnait  une  liberté  absolue  d'ë- 
!r  l'esprit  du  peuple  en  lui  faisant  haïr  ou 
iriser  l'autorité  chargée  de  conserver  l'ordre 
al,  aucun  gouvernement  ne  pourrait  subsis- 
Aussi,  la  jurisprudence  constante  des  cours 
DStice  d'Angleterre  esi-etle ,  suivant  lee  ex- 
isions  d'un  de  ses  plus  grands  magistrats 
]  Bllenborougli),  <  qu'une  publication  dont 
iel  est  d'aliéner  l'esprit  du  peuple  en  reniiaot 
nuvernemenl  odieux,  soit  en  employant  le 
:ule,  soit  par  d'autres  moyens  indirecte,  doit 
■w  le  châtiment  Bur  SOD  auteur.  > 

>  ne  veux  point  abuser  des  moments  de  la 
nbre  en  reproduisant  ici  ce  qui  lui  a  été  dit 
:  autant  de  force  que  de  vérité  pai  M.  Dudon 
ir  H.  le  commissaire  du  Roi.  Je  me  borne  h 

>  obBtrver  que  l'amendement  de  M.  Oarrieux 
:  lui-même  proposé  dans  cet  esprit.  S'il  a  été 
ié^  ce  n'est  pas  comme  mauvais  et  injuste 
ai-méme,  mais  ^rce  qu'il  ajoutait  au  mot 
lemement  une  qualification  inutile,  puisque 
I  n'avons  pas  d'autre  gouvernement  que  celui 
a  été  établi  par  la  Charte. 

lis  les  mots  gouvernement  du  Roi  insérés  dauB 
icie  en  discussion  Bignident-ilsle  minittére, 
le  pria  collectivement,  et  composant  ce  qae 
lappelons  leconseil  dcsmtnUirM?  Voilà  toute 
lestlon  ;  et  c'est  de  sa  décision  que  dépend  le 
de  l'amendement. 

lur  la  résoudre,  je  ne  crois  pas  avoir  l>esoin 
courir  à  beaucoup  de  raisonnements.  Il  y  a 
»  vérités  dont  l'évidence  frappe  ceux  mêmes 
le  Btiiraient  comment  les  exprimer.  Il  y  a 
ihosca  ifii'oii  sent  et  qu'on  auruit  de  la  peine 
Unir.  Quuit  nous  disons  :  la  mnûlàn  eu  at- 
i,  U  màHiUèn  «ara  nmMrai,  U  métiëHm  m( 


changé,  croyoDS-nons  dire  ;  l»  gmivemement  eit 
attaqué,  te  gouvernement  sera  renversé,  le  gouvtr- 
nement  ett  chani/éf  tion  ,  Messieurs  .  un  député 
fidèle  attaque,  s'il  le  croit  de  son  devoir,  non- 
seulement  quelques  ministres,  mais  un  minis- 
tère entier;  et  certes,  il  croirait  recevoir  une 
insulte  si  on  lui  disait  :  Vous  attai(uez  le  gouver- 
nemenli 

La  Chambre  des  députés  a  droit  d'accuser,  de 
mettre  en  jugement  le  ministère;  et  certes,  elle 
ne  se  croit  pas  en  droit  de  mettre  le  gouverne- 
ment en  accusation  1  Le  ministère  et  le  gouver- 
nement ne  sont  donc  pas  la  même  chose.  Le  gou- 
vernement, c'est-à-dire  le  Roi ,  consiiiéré  dans 
l'ensemble  de  son  action  sur  la  société,  est  im- 
muable. Le  ministère  change,  et  ce  changement, 
plus  ou  moins  utile  au  gouvernement,  n'est  point, 
vous  le  sentes  bien,  un  changement  de  gouver- 
nement. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'on  doive  laisser  les 
ministn^s  et  les  ministères  sans  protection  contre 
les  outrjges. 

Les  ministres  peuvent  être  considérés  sous 
trois  rapports  :  comme  personnes  privées,  comme 
fonctionnaires  individuels,  comme  autorité  col- 
lective, c'est-à-dire  conseil  des  ministres. 

Comme  personnes  privées,  ils  sont  protégés 
par  la  loi  commune;  c'est  le  cas  du  l'article  18 
de  la  loi  du  19  mai  1819. 

Comme  fonclionnaires  individuels,  ils  seront 
protégés  par  l'article  6  de  la  loi  projetée. 

Gomme  autorité  collective,  ils  ie  seront  par 
l'article  5  du  projet. 

Mais  les  peines  que  ces  articles  prononcent  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  l'article  qui  nous 
occupe,  et  qui  doit  punir  la  provocation  à  la 
haine  et  au  mépris  contre  le  gouvernement  du 
Roi. 

Je  crois  avoir  suflinammenl  démontré  la  diffé- 
rence entre  le  ministère  et  te  gouvemement.  Cette 
différence  êtatilie,  l'amendement  de  la  commis- 
sion est  facile  à  justiller. 

L'argument  par  lequel  l'honorable  préopinant 
(M.  le  comte  de  Serre)  l'a  combattu  a  quelque 
chose  de  spécieux,  parce  qu'il  repose,  jedois  en 
convenir,  sur  un  principe  vrai  en  lui-même.  La 
commission  ne  la  point  dissimulé;  elle  s'est 
expliquée  avec  une  loyauté  à  laquelle  chacun  de 
vous  rendra  justice.  Sans  doute,  en  princi|>e,  et 
s'il  n'y  avait  pas  de  [ilii:heux  antécédents  ca|)a- 
bies  do  dénaturer  Its  véritables  notions  et  d'in- 
quiéter les  hommes  amis  d'une  sage  liberté,  cet 
amendement  serait  inutile.  Les  luis  pénales  n'ont 
pas  pour  objet  de  permettre,  mais  de  défendre; 
elles  ne  déclarent  pas  des  droits,  elles  puniraent 
l'infraction  des  devoirs. 

Ces  vérités  incontestables  développéis  par 
l'honorable  préopinant,  lorsqu'on  proposa,  sur 
l'article  I",  un  amendement  semblable  à  celui 
que  nous  discutons, obtinrent  l'assedUment  gé- 
nérât. Mais  pourquoi?  C'est  que  l'inutilité  de 
l'amendement  alors  proposé  était  évidente.  Dès 
que  la  Charte  reconnaît  k  chacun  la  liberté  de 
son  culte,  elle  reconnaît  par  conséquent  insépa- 
rable le  droit  pour  chacun  d'exposer  sa  croyance; 
le  droit  de  dire  qu'il  possède  h  vérité,  que  leB 
autres  sont  dans  l'erreur.  Ce  droit  est  de  l'essence 
de  la  liberté  des  cultes;  c'est  l'effet  naturel  du 
prosélytisme  presque  inséparable  d'une  croyance 
religieuao.  La  déclaration  de  ce  droit  était  inutile. 
Défendre  d'insulter  les  religions,  c'était  le  recun- 
nallre,  le  saostionner,  et  non  jias  le  restr^eiiidre. 

Hais  ce  q^ue  le  lêgiBlatetir  w.  doit  pas  taire 
lorsqu'il  y  ftuiMililâ  ftidaata,  a'est-U  pfta  coure- 
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Dable  qu*il  le  fasse,  quand  la  nécessité  s'en  fait 
sentir? 

Un  grand  nombre  de  nos  lois  civiles  ou  crimi- 
nelles en  fournissent  dos  exemples:  c'est  ce  que 
les  jurisconsultes  appellent  faire  une  disposition 
destinée  à  lever  des  doutes,  sans  déroger  au  droit 
commun. 

Personne  ici  n'entend  contester  à  qui  que  ce 
soit  le  droit  de  discuttT  les  actes  de  l'autorité  et 
de  les  soumettre  à  un  examen  grave  et  respec- 
tueux. Mais  il  peut  y  avoir  lieu  d'aller  plus  loin 
à  l'égard  de  ceux  dos  ministres.  Ces  actes  peu- 
vent appeler  la  critique,  la  censure.  Sans  doute 
cette  critique,  cette  censure»  ne  devraient  pas 
être  outrageantes;  les  exposer  au  mépris,  à  la 
haine;  et  l'écrivain  qui  sortirait  des  bornes  avouées 
par  la  bonne  Toi  et  les  convenances,  serait  punis- 
sable. Mais  serait-il  coupable  d'outrage  au  gou- 
vernement? C'est  ce  que  je  ne  crois  pas,  et  c'est 
C(i  que  rameoilement  de  la  commission  a  pour 
objet  d'expli(|uer. 

Il  est  mnllunireux  qu'une  explication  soit  né- 
cessaire. Mais  il  faut  s  en  prendre  à  ceux  qui  ont 
faussé  les  idées.  On  vous  a  cité  des  exemples 
(dont  il  faut  empêcher  le  retour)  de  procès  ou  le 
iniiiistére  public  a  confondu  Tinsulte,  cou|)able 
sans  doute,  faite  à  des  ministres,  avec  l'insulte, 

f)lus  coupable,  faite  au  gouvernement  du  Uoi. 
Pendant  sept  ans,  nous  avons  entendu  des  mi- 
nistres s'appeler  le  gouiycrnimenl;  Tabus  de  mots 
a  ('té  jusqu  à  employer  dans  l'exposé  des  motifs 
du  budget  de  1817,  pn^senté  par  tous  les  minis- 
tres, ct'S  paroles  remariuables  :  La  confiance 
s* approchera  d'un  tfonrcrneinent  stable^  honore\ 
UNI  AU  lloi!  je  m'aWtiens  de  tout  commentaire. 

Le  Fous-aniendenient  de  M.  Duvergier  de  llaii- 
ranne  ne  me  parait  pas  nécessaire.  11  est  compris 
évidemment  dans  celui  de  la  commission.  (.Ifur- 
mures  à  tjauche,)  (Jui  oserait  dire  que,  lorsque  le 
législateur  reconnaît  te  droit  de  ctnsun^  des 
actt^  de  ministres,  cette  censure  serait  interdite 
contre  tes  actes  de  leurs  sutionlonnés? 

Je  viens  «\  l'amendement  de  M.  Casimir  Périer  ; 
avec  plus  de  connaissance  de  notre  droit  ancien, 
il  ne  Veut  pas  proposé. 

Avant  la  Charte,  les  Rois  de  France  exerçaient 
le  pouvoir  législatif  suprême.  Us  pouvaient  s'éclai- 
rer par  les  cahiers  des  Etats,  ou  par  tes  remon- 
trani'^'S  des  parlements;  mais  seuls  ils  faisaient 
la  loi.  Ainsi,  les  actes  de  Tautorité  royale  anté- 
rieurs à  ta  (iliartc  sont  des  lois {Murmures  à 

ipnicfn\)  Ce  que  je  dis,  Messieurs,  est  écrit  pa^ 
tout;  il  vaudrait  mieux  répondre  que  de  mur- 
uinnT. 

Ou  ces  actes  sont  maintenus  par  la  disposition 
géiMTiile  de  rartit'li*  ihS  de  la  Charte,  ou  ils  sont 
abrogés,  soit  par  la  Charte,  tioil  par  d'autres  lois, 
soit  même  par  cette  désuétude  qui  est  une  sorte 
d'abnégation. 

S  ils  sont  du  nomtire  dra  lois  maintenne<«,  ils 
peuvent,  comme  toutes  lois  possible.'!,  ùin:  exa- 
minés et  diseutés  dans  leur  plus  ou  moins  heu- 
reux K'sultat  ;  mais  nul  ne  peut  provoquer  à  la 
haine,  au  mépris,  à  la  désob(*issaiiee  contre  ces 
actes.  S'ils  sont  abrogés,  ils  n'appartiennent  plus 
à  la  législation;  ils  sont  dans  le  domaine  de 
l'histoire,  et  c'est  par  les  K'gles  générales  sur 
l'abiis  de  la  presse  qu'on  jugerait  lï'crivain  qui 
parlerait  de  ces  actes  de  manière  à  attaquer  soit 
la  légitimité,  soit  l'onlre  public. 

Je  crois  doue  devoir  persister  pour  l'adoption 
de  l'amendement  de  la  comuiisaiun,  ci  pour  le 
rejet  des  deux  autres. 

(On  doouade  la  clôture  de  la  diacuwioQ.) 


M.  de  Gounroisier  réclame  la  parole.  —  D  iasiste 
et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Coarvolfiler.  Mcssieura,  je  m'oppose  à 
la  clôture  de  la  discussion,  vu  que  jusqu'à  ce 
moment  le  commentaire  a  plus  embrouillé  qn'é- 
clairci  le  sens  de  ces  mots  gouvernement  du  ftoù 
Les  lois  sont  appliquées  par  les  tribunaux,  il  faut 
donc  que  les  magistrats  puissent  nettement  les 
comprendre  ;  il  faut  dés  lors  qu'en  commentant 
te  texte,  on  en  précise  nettement  l'esprit  et  la 
force.  (Plusieurs  voix  :  Pariez  1  parlez  !) 

M.  de  Coarvolsler.  L'article  A  du  projet  de 
loi  frappe  d'une  peine  quiconque  aura  excité  au 
mépris  ou  à  la  haine  du  gouvernement  du  Roi. 
Ce  texte  est  emprunté  mot  à  mot  de  la  législation 
anglaise;  il  est  naturel  d'en  puiser  d'abord  Tin- 
terprélation  à  la  même  source. 

Or,  ces  mots  gouvernement  du  Roi  ne  désignent 
que  le  lloi  agissant  par  des  ministn*8  responsa- 
bles; on  ne  peut,  sans  en  violer  le  sens,  les  éten* 
dre  au  delà  de  cette  limite. 

Ces  mots  ont  été  définis  au  sein  même  du  Par- 
lement d'Angleterre,  en  1701,  sous  le  nVnedc 
Guillaume  lll;  ce  fut  au  sujet  de  l'acte  d'abjura- 
tion. Je  lirai  ce  passage  au  lieu  de  le  citer  : 

<  On  ajouta  certaines  choses  à  l'abjuration, 
comme  un  engagement  k  maintenir  le  gouverne- 
ment, tel  quil  résidait  dans  un  roi,  des  seigneurs 
et  de$  communes La  clause  qui  parlait  de  main- 
tenir le  gouvernement  dans  un  roi,  des  seigneurs 
et  des  communes,  fut  rejetée  avec  indignation, 
le  gouvernement  ne  résidant  que  dans  la  per- 
sonne du  roi.  Les  seigneurs  et  Iiîs  communes 
faisaient  bien  parti  de  la  Constitution,  mais  non 
pas  du  gouvernement.  C'était  là  une  notion  toute 
républicaine  que  ceux-là  même  qui  la  faisaient 
alors  valoir  avaient  souvent  rejetée  comme 
telle.  > 

Voilà  bien  la  solution  de  la  question  que  Je 
discute;  sous  une  monarchie  constitutionnelle, 
les  Chambres  font  partie  de  la  Constitution  et  non 
du  gouvernement.  C'est  là  précisément  ce  qu'an- 
nonce la  Charte,  dans  le  litre  dont  on  a  parlé,  eu 
disant  que  les  Chambres  sont  les  formes  du  gou* 
vemement  du  Roi;  il  annonce  par  cela  même  que 
le  gouvernement  ne  réside  que  dans  la  personne 
du  Roi. 

Les  Chambres  ne  font  donc  nullement  partie 
du  gouvernement,  et  pourtant  la  disussion  les  y 
a  confondues;  on  vous  propose  même,  en  ce  mo- 
ment,  d'y  mêler  les  corps  constitués. 

Cette  ronfusion  motivait  diverses  objections 
contre  l'article,  et  dans  Thypothêse  qu'elles  re- 
poussaient elles  étaient  justes  ;  car  si  le  gouver- 
nement consistait  effectivement  dans  le  Roi,  les 
Chambres,  les  cori»  constitués  et  les  divers  agents 
du  pouvoir,  à  quoi  bon  venger  collectivement  par 
un  texte  les  offenses  qui  leur  seraient  faites,  après 
avoir  inséré  dans  la  loi  des  dispositions  spéciales 
pour  réprimer  i'offen.se  dont  les  fonctionnaires, 
les  corps,  les  Chambres  et  le  Uoi  seraient  l'objet  T 

Le  gouvernement  ne  repose  que  dans  la  per- 
sonne du  Uoi,  et  comme  le  Roi  n'agit  que  par 
des  ministres  et  sous  leur  responsabilité,  ces 
mots  :  gouvernement  du  Agi,  ne  comprennent  que 
le  lloi  et  les  ministres  responsables;  le  gouver- 
nement, c'est  le  Roi  agissant  par  le  ministère; 
cette  expression  vous  est  familière;  n'est-ce  pas 
uans  ce  sens  que  chaque  jour  vous  prononces  et 
que  chaque  jour  voue  entendei  <  u  moif 

Si  ilieare  avancée  de  la  diacoseion  ne  ?oiu 
dMnnwi,  lioiiîouri,  ue  jorte  impetiwMin.  feekè- 
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tenit  de  voas  convaincre  par  quinze,  par  vingt 
décinons  ËmiinËes  deR  cours  de  justice  (je  les  ai 
BOUR  la  main),  que  jamais,  enAneIcterrr,  le  texte 
qui  Torme  l'article  \  du  projet  d«  loi  n'a  regu  une 
interprétation  plus  étendue,  soit  de  la  part  dus 
jugea  soit  devant  le  jury  :  bous  ce  rapport,  il  est 
ulue  dans  noire  U^gislation,  car  il  y  remjitil  une 
lacDQe. 

Si  l'injure  et  la  dirramalion  attaquent  isolément 
et  spécialement  tel  ou  tel  ministre,  il  y  a  possibi- 
ÛtëderèpressioD.en  vertu  delà  loi  du  17 mai  1X19^ 
cette  loi  punit  I  orreneo  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  et  l'on  reconnut,  lors  de  la  dia- 
CUBsion,  qu'un  ministre  offense  pourrait  à  ce  titre 
demander  justice. 

Hais  si  l'outrnge  ne  porte  point  sur  tel  ou  tel 
iiiini.«tre;  bï  l'auteur  a  collectivement  outra(!<'' le 
ministO-re;  s'il  nVut  pour  but  que  d'exciter  contre 
le  gouvernement  le  mépris  ou  lu  haine,  il  y  a 
délitj  et  pourtant  l'acte  sera  licite,  s'il  [l'e^t  in- 
criminé par  la  loi  pt'nale;  il  faut  donc  rejeter 
l'amcnilcmenl  et  adopter  l'article  A  du  projet  de 
loi,  puiaqne,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
ntil  texte  n'autorise  ni  la  réimpression,  ni  la 
poursuite. 

On  a  fait  plusieurs  objections  :  il  n'en  est  au- 
cune qui  n'ait  élii  plusieurs  fois  produite  iluz  les 
Aoiflais,  dans  k'S  débats  auxquels  ces  fortes  de 
procès  ont  donné  matière  :  elles  ont  été  commen- 
lÊos  et  réfutées  par  l'opinion  des  juges  et  les  dé- 
ClsionH  du  jurv;  il  mesuflirait,  pour  y  répondre, 
de  lire  les  réllexions  qui  s'y  réfèrent  ;  mais  je 
m'arrête,  car  la  Chambre  a  manifeGté  son  vœu 
pour  la  clAtore  de  la  discussion. 

(On  demande  de  nouveau  et  trëa-vivemeat  la 
cidture.  —  La  discussion  est  fermée  sans  opposi- 

liOQ.) 

H.  le  PréaldcHt  rappelle  l'amendemeat  pré- 
■enté  par  la  commission,  le  eous-amendement  de 
H.  Duvergier  de  Hauranne,  le  sotis-amendement 
de  H.  Casiinir  Péiier. 

Le  BOUB-amendemeot  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  âne  évidente 
majorité. 

Ce  sons-amendement  de  M.  Casimir  Périer  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  k  une  immense  ma- 
jorilé. 

M.  le  PrénIdeHl  met  aux  voix  l'amendement 

de  la  commisiiion,  tendant  àdéclarer  autorisév  lu 
censure  des  actes  des  ministres. 

Toute  la  droite,  et  une  partie  du  centre  droit, 
les  ministres  députés,  des  membres   du   centre 

Kuche  et  une  partie  de  la  gauche  se  lèvent  pour 
mendement....  M-  de  Serre,  et  une  assez  gfrandu 
partie  des  membres  du  centre  droit,  placés  prés 
délai,  votent  contre  l'amendemeat. 
L'amendement  est  adopté. 

U.  le  PréHldcBt.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 4,  amendé  par  la  commission 

ll.deChaavelin.  le  demande  la  parole  sur 
l'article.... 

Toix  à  droite  :  Hoo,  non,  la  clâture  est  pronou- 

M.  FsrMadea  ImmHs.  Aux  voix  rarticlel 

.  M.  A»  ÇhaBv«UB  insiste. 

N.  laPrteUeat.  La  discoBslan  eBtAmnte  «ur 
Ha  UBMidMneiits,  et  non  sur  l'article;  J«  ne  puis 


refuser  la  parole.. .  ^Kotir  à  gauche:  A  demain... 

il  demaia....— Voix  générale  àrfroife.- Noo,Qo^... 
l'arle^  si  voua  voulez faites   comme  l'autre 

jour vous  ne  nous  prendrez  pas  par  lassi- 
tude... Parlez,  parlez...) 

M.  de  Chauvelln.  Messieurs,  le  rejet  de  tous 

les  aniemlemenis  qui  vient  d'avoir  lieu  doit  avoir 
simpblié  la  discusaion,  en  mfime  temps  qu'il  for- 
tilie  IfS  arfiuments  qui  peuvent  être  présentés 
contre  l'article.  Il  est  certain  que  tous  les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  ne  l'ont  été  que 
pour  essayer  de  corriger  uo  article  superllu  et 
dangereux;  toutes  les  personnes,  qui  avaient 
adopté  les  amendements  ont  donne  par  lit  la 
mesure  de  leur  éloifinement  pour  l'article.  Ces 
ameudemenia  ont  été  combattus  principalement 
par  te  motif  donné  par  M.  du  Serre,  qu'un  se- 
cond paragraphe  qui  tunilaii  à  moditier,  à  aus- 
menler  la  disposition  du  précéduiil,  n'aurait 
pour  résultat  que  de  mettre  les  juges  dans  l'in- 
c^titude,  et  que  d'atténuer  les  dispositions  an- 
técédenlcs. 

Je  serais  de  l'avis  de  M.  de  Serre,  s'il  avait  pu 
me  convaincre  d'une  nécessité  imminente  de  la 
disposition  précédenle;  raaisjedis  que  toutes  les 
fois  que  dans  une  nïunioii  considérable  de  per- 
sonnes éclairées,  beaucoup  d'e.-;prits  s'attachent  & 
porter  remède  à  une  disposition,  cela  est  une 
preuve  que  la  disposition  en  elle-même  est  vi- 
cieuse et  qu'elle  olfre  des  dangers. 

Dans  laJiscusstondelaloi  du  17  mai  1819,  il  y 
a  eu  des  dispositions  qui  ont  offert  de  pareils 
dangers;  etces  dangers  ontété  modifiés  pard'au- 
tres  restrictions  :  il  y  eo  avait  de  relatives  à  la 
condition  des  tmprimeura  qui  n'étaient  pas  cen- 
sés avoir  eu  une  connaissance  approfondie  des 
ouvrages  qu'ils  avaient  imprimée;  il  y  a  eu  des 
dispositions  semblables  prises  en  faveur  des  Jour- 
nalistes qui  rendaient  compte  de  bonne  foi  dea 
séances  de  la  Chambre  et  des  trit)unaux  ;  après 
une  discussion  approfondie,  M.  de  Serre  lui- 
même  a  été  oblige  de  convenir  que  des  restric- 
tions étaieotnécessalres;  tel  était  le  cas  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  que  vous  discutez  ;  et  vous  avez 
introduit  dans  votre  loi  le  germe  de  grands  incon- 
vénienta  et  de  grands  malheurs,  en  refusant  le 
remède  proposé  par  un  de  mes  honorables  amis 
dans  la  discussion  de  l'article  qui  nous  occupe 

Une  modilicalion  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  depuis  que  voire  coinjiiission  sVsl  occupée 
du  projet,  depuis  que  vous  l'avez  m.Hlité  et  dis- 
cuté, personne,  même  eu  y  comprenant  celui  qui 
vous  a  présenté  la  loi,  personne  ne  nous  adonné 
une  idée  seulement  satisfaisante  à  peu  prés  de  ce 
que  c'était,  daus  l'esprit  de  celui  qui  a  conçu  le 
proje!,qae  ce  gouvernement  du  flot  lil  qu'il  est 
place  dans  lariiclc.  (J/urmwm  it  droite.] Comme 
on  vous  I  a  dit  au  commencement  de  cette  séance 
la  part  des  intérêts  effrayés  se  trouve  partout: 
Il  y  a  eu  l'article  relatif  k  la  religion,  à  la  dignité 
royale,  â  la  personne  du  Roi,  à  son  inviolabilité, 
al  autorité  du  Roi  et  à  ses  droits;  à  l'autorité 
des  Chamfires  et  à  leurs  droits.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  dangers  de  tous  ces  articles  passés; 
mon  iDtenlion  n'est  que  de  vous  rendre  plus  so- 
bres d'impradence  pour  le  reste  de  la  loi.  (Vive 
lentation  à  gauche.) 

Messieurs,  jusqu'^ï  présent  voua  ne  vous  étea 
guère  occupés  de  l'intérêt  de  la  société,  qui  a  bo- 
soinde  contradictions,  ni  de  l'intérêt  des  prêve- 
noa,  ni  de  celui  des  juges  qui  seroat  appelés  à 
appliquer  votre  loi  ;  après  avoir  négligé  loaa  ces 
intérêts,  aa  moins  vonlu-voua  assigner  las  iat6- 
râti  de  l'antorïtd  pour  laquelle  tous  bUes  la  loi. 
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Eh  bien!  cette  autoriU;  est  encore  indéfinie, abso- 
lut: ;  it  niaiulenaiil(|ueYuu8  vuusôles  M.  la  pos- 
nbiliti^  de  (a  définir,  laisserez-vous  aubsiRler  une 
disposition  dangereuse  uui  éteint  touteespùce  de 
dipcussjun  f  Av(m:  cetlc  disposition,  vous  laissez 
entre  les  mains  de.*«ju^es,  et  par  conséquent,  en- 
tre les  mains  du  Kouvernement,  le  moyen  de 
poursuivre  et  de  punir  sans  cesse  un  nouveau 
crime  de  lèse-majesté  miiiisU'Tielle.  (On  rit,)  Tous 
les  inconvénients  naissant  de  ce  crime  de  lése- 
majesté  mai  déiini  planent  sur  toutes  les  têtes, 
et  lis  seront  a^^'ravés  par  les  dispositions  que 
vous  plactz  dans  l'article. 

Messieurs,  prenez-y  garde,  vous  n'êtes  pas  sûrs 
que  le  pouvoir  passe  directement  de  vos  mains 
dans  les  mains  de  ci'ux  qui  combattent  aujour- 
d'hui vos  funestes  princiues.  S'il  eu  était  ainsi, 
on  pourrait  être  sûr  que  le  premier  usage  qu'ils 
feraient  du|>ouvoir  serait  de  détruire  de  pareil- 
les lois,  mais  il  i)eut  passer  dans  d'autres  mains  ; 
il  peut  levenir  [)ar  exemple  dans  celles  de  ce  mi- 
nit'tre  dont  vous  avez  toujours  considéré  Tadmi- 
nistration  avec  un  eirroi  extraordinaire,  contre 
lequel  vous  vous  êtes  si  fort  prononcés,  et  qui 
dans  ce  moment  vuus  donne  dis  apaisements 
en  se  condamnant  à  une  sorte  dVxil  volontaire. 
{Un  rit  à  droite,) 

\Lh  bien,  si  ce  ministre  qui  vous  a  bien  servis 
pourtant,  car  il  n*a  cessé  d  obéir  à  la  combinai- 
son savante  qui  sans  secousse  vous  a  fait  arriver 
tout  doucement  au  pouvoir*...  (I^otx  à  f/aticAe; 
Très-bien,  très-bien...  Ce  sont  des  ingrats.)  Si 
ce  ministre  parvenait  à  se  ressaisir  de  ce  pou- 
voir, et  qu'il  se  servit  de  votre  inexplicable  loi 
pour  frapper  également  à  droite  et  à  gauche,  et 
qu'il  recommençût  ce  système  que  vous  crai- 
gnez tant,  el  auquel  je  conçois  fort  bien  que  vous 
nrérérez  celui  de  frapper  vous-mêmes  là  où  vous 
le  jugez  convenable  {On  rit),  vous  regretteriei 
alors  d'avoir  rendu  une  loi  si  indéchiffrable,  vous 
vous  apercevriez  que  vous  avez  privé  la  nation 
du  plus  important  de  ses  droits. 

Bffectivemunt  dans  cette  loi  vous  avez  été  me- 
naçants de  toutes  les  manières  ;  mais  dans  aucun 
article  vous  n'avez  blessé  au  cœur  le  gouverne- 
ment renrésentaiif  comme  dans  celui  qui  nous 
occupe.  L'on  consentirait  encore  de  n'écrire  ni 
sur  la  religion,  ni  sur  l'autorité  royale;  mais 
voici  que,  tante  d'avoir  donné  des  explications 
sullisaiites,  nous  ne  pourrons  plus  même  parler 
sans  crainte  des  actes  de  l'administration.  Notre 
gènénfuse  commission,  représentée  par  M.  le  rap- 
porteur, avait  voulu  nous  donner  du  moins 
quelque  latitude  pour  faciliter  aux  écrivains 
I  examen  (les  actes  do  pouvoir;  on  s*est  effrayé 
de  sa  libéralité;  M.  de  Serre  est  venu  nous  dire 
que  la  pr(q)osition  ne  ferait  qu'aggi-aver  la  condi- 
tion dis  écrivains,  quoiqu'j  déjà  ils  soient  placés 
sous  un  joug  épouvantable;  on  s'est  peu  ou  point 
(lu  tout  entendu  sur  les  explications,  et  bientôt 
l'espèce  de  distraction  qu'avait  eue  la  commission 
en  pn^sentant  son  article,  n'a  servi  qu'à  amener 
de  nouvelles  incertitudes;  et  il  résulic  de  tout 
cela  ((ue  nous  n'avons  plus  le  moindre  espoir  que 
la  discussion  des  actes  de  l'autorité  soit  iiermise. 

Le  discours  de  M.  le  commis8?ireduRoi  est  ef- 
frayant pour  ceux  qui  avaient  cru  trouver  dans 
la  liberté  d(*  la  [tresse  une  garantie,  et  pour  ceux 
qui  voudraient  voir  dans  I  autorité  du  gouverne- 
ment une  solidité  rassurante.  Je  vous  laisse  à 
commenter  ce  qu  il  vous  a  ditd'uo  gouveroement 
qui  ne  veut  pas  tomber  ;  ce  qu'il  a  dit  sur  les 
reseourœs  cm  doit  atoir  tout  gWfeîneBeiit 
dont  ie  pceouer  devoir  m  de  eedâtedre  eldeee 


maintenir...  (Vbt.r  à  droite:  il  a  dit  prédstaent 

aue  la  loi  était  nécessaire  pour  éviter  les  coops 
'Etat Vous  vous  trompes....)  Il  parait  qu'il  a 

considéré  le  silence  comme  une  de  ces  rcssour^ 
ces.  Je  crois  au  contraire  que  la  contradiction  en 
est  une  bien  plus  efficace,  qu'elle  est  même  un 
bi*soin  dans  un  gouvernement  de  l'espèce  de  celui 
sous  lequel  nous  vivons;  je  crois  que  les  gouver- 
nements qui  ne  cherchent  que  le  silence  l'ob- 
tiennent, mais  qu'ils  périssent  dans  ie  ailenoe  et 
par  le  silence  ;  c'est  ce  à  quoi  vous  arriverei  par 
votre  article,  dont  je  persiste  à  demander  ie 
rejet.  (Très-vive  adhésion  à  gauche.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.— La  aétnee 
est  levée  à  sept  heures. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  29  janvier  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GUANCEUBB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  du  20  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procés-verbal. 

M.  le  marq^nle  4e  Jaaeoarl  observe  que 
dans  la  discussion  engagée  sur  la  pétition  Lov^ 
day,  un  opinant  avait  proposé  de  donnera  l'or- 
dre du  jour  un  motif  qui  sans  doute  eût  réuni 


n'était  point  dans  l'usage  de  le  motiver.  Le  noble 
pair  demande  que  l'observation  dont  il  s'agit  soit 
mentionnée  au  procés-verbal  qu'on  vient  de  lire. 
Aucune  réclamation  no  a'élevant  contre  cette 
demande,  la  mention  est  ordonnée  par  M.  le  pré- 
sident, et  le  procés-verbal  adopté  sans  autre  mo- 
dillcalion. 


M.  le  eomie  EieBiercler  obtient  ensuite  la 
parole  pour  honorer  d*un  jmte  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  comte  Lebrun  de  Rochemont^ 
enlevé  à  la  Chambre  le  28  de  ce  mois  ;  le  noble 
pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Messieurs,  permettez  que  j'acquitte  la  dette 
de  l'amitié  en  vous  entretenant  du  collègue  esti- 
mable (lue  la  mort  \lcnt  do  nous  ravir. 

«  M.Jean-Baptiste  Lebrun,  comtedeRochemont, 
)air  de  France,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
a  Lésion  d'honneur,  naquit  à  Saiut-Sauveur-de- 
jandelin,  département  de  la  Manche,  en  1737. 

f  Issu  d'une  famille  considérée  dans  son  pays 
par  les  services  qu'elle  y  avait  rendus  dans  des 
places  de  magistrature  et  d'administration,  M.  Le- 
brun préféra  aux  carrières  suivies  par  ses  aïeux 
celles  de  la  médecine  et  des  finances.  La  pre- 
mière présentant  trop  d'écueils  à  sa  scrupuleuse 
humanité,  il  la  quitta,  malgré  d'beureux  essais, 
pour  se  livrer  exclusivemeut  à  la  dernière,  dans 
laquelle  il  obtint  des  succès  encourageants. 

c  Sa  réputation  de  cenplaliie  iménre  el  disdn- 
guée  parvint  et  plut  à  un  prince  dontl'inépuittble 
bienfaisance  égalait Tfmtteflilf  IMttiie.  M.  le  iluc 
de  Pentliiévre  s'attacba  IL  de  Bochemoa^  et  le 
Domina  dlredior  géniiial  ito  Mis  dbnaiiiss.  Il 
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donna  dans  ce  poste  de  confiance  les  preuves  de 
son  habileté,  de  son  exactiluile.  et  surtout  de 
cette  loyauté  qui  lui  concilia  de  plus  en  plus  Tes- 
tinie  de  son  protecteur  comme  de  tous  ceux  qui 
le  connurent. 

•  Los  malheurs  de  la  Révolution  mirent  un  ter- 
me aux  stTvires  qu'il  pouvait  renilre  à  la  respec- 
table princesse,  lilk»  du  patron  qu'il  avait  eu  la 
douleur  de  perlre;  mais  ne  mirent  point  de  bor- 
nes à  son  zèle  et  à  sa  reconnaissance  :  il  fut  assez 
heureux  pour  lui  en  fournir  quelques  témoi- 
gnages. 

c  Sous  le  régime  de  la  terreur,  il  fut  réduit  à 
la  nécessité  d*errer  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  toujours  menacé,  et  néanmoins 
toujours  recherchant  les  moyens  d'étru  utile  à 
Tauguste  famille  qui  lui  avait  abandonné  le  soin 
de  tous  ses  intérêts. 

«  Le  18  brumaire  ayant  ranimé  le  courage  et 
rendu  l'espérance  aux  Français,  amis  de  l'ordre 
et  de  la  modération,  M.  Lebrun  parut  sur  la  scène 
politique,  et  mérita  par  sa  conduite  Télection  de 
député  du  département  de  la  Meuse  au  Corps  lé- 
gislatif. 

c  Là,  il  soutint  avec  persévérance  les  principes 
conservateurs  des  monar<'.hies,  et  devint  bientôt 
membre  du  Sénat,  où  je  me  trouvai  plus  à  portée 
d'apprécier  ses  sentiments,  son  caractère  et  son 
amour  pour  le  bien  public. 

t  Admis  dans  celte  Chambre  au  moment  de  sa 
funuation.  Vos  Seigneuries  Ty  ont  vu  apporter 
constamment  le  cœur  le  plus  droit,  la  probité  la 
plus  épurée,  le  plus  entier  dévouement  ù  sa  pa- 
trie et  à  son  Roi. 

«  Après  avoir  vécu  toujours  simple  et  modeste 
avec  quelques  amis  qui  lui  sont  restés  fidèles,  et 
au  milieu  d'enfants  qui  Tadoraient,  il  s'est  éteint 
dans  leurs  bras  à  V^e  de  86  ans. 

<  il  laisse  après  lui  dans  Taffliction  deux  filles 
chéries,  épouses  de  citoyens  recommandabies  dont 
l'un  (t)  siège  honorablement  à  la  Chambre  des 
députés,  et  rautre(2)  porte  sur  son  cœur  le  signe 
d'un  service  militaire  sans  reproche.  11  laisse  de 
plus...  ce  fWre  vénéré  (:j)  que  nous  nous  félici- 
citons  tous  de  compter  parmi  nous,  et  dont  la 
France,  l'Burope  entière,  ont  souvent  admiré  les 
rares  talents  comme  écrivain ,  la  haute  sagesse 
comme  homme  d'I^tat.  La  con^'ervation  de  ce  col- 
lègue illustre  est,  Messieurs,  la  plus  douce  con- 
solation qu'éprouvent  les  amis  de  celui  à  la  mé- 
moire duquel  nous  rendons  aujourd'hui  U[i  juste 
hommage,  b 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  Lemercier. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
bureaux  formes  le  18  décembre  dernier, 

11  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  un  tirage 
au  sort  dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 
Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

tiea  opérations  terminées  la  séance,  est  reprise. 

IL  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
■emblée  l'état  des  nominations  faites  par  ehaque 
bureav. 


fT 


■I     i'"l 


t^^—m* 


«■«V 


I)  M.  Shrard  de  BeaaUea. 
M.  DarsQs. 
M.  |0  doc  de  -Plilianoè. 


■  I .  ■ 


I  ' 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

l*' bureau:   Président.  M.   le   gèn'^ral    comte 

Maurice  Mathieu. 

—  Vice-président.    M.    Tarchevôque 

de  Rouen. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Curial. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Gor- 

nudet. 

2«     —  Président,  M.    le  duc  de  Saint- 

Aignao. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Si- 

méon. 

—  Secrétaire,    M.    le    marquis    de 

Rougé. 

—  Vice  '  secrétaire.  M.  le  comte  de 

Montalivet. 

3«    __  Président.  M.  le  duc  d'Abuféra. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Ghap- 

tal. 

—  Secrétaire.  M.  l'amiral  comte  Ver- 

huel. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Gril- 

lon. 

\*    «_  Président.  M.  le  comte  de  Saint- 

Vallier. 

—  Vice- président.  M.  le  marquis  de 

Marbois. 

—  Secrétaire.  M.  Lecouteulx  de  Can- 

t(*leu. 

—  Vice-secrétaire.  M.    le  baron    de 

fiarante. 

5*    —  Président.  M.  le  comte  de  Lacé- 

pède. 

—  Vice-président.  M.  le  duc  d'Avaray, 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Jau- 

courL 

—  Vice-secrétaire,  M.  le  comte  Cla- 

parède, 

.  6«     —  Président.  M.  le  duc  d'Uzès. 

—  Vice-président.  M.  le  marquis  Des- 

solle. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  Morte- 

mart. 

—  Vice-secrétaire.  M.   le  comte  de 

Montesquieu. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

i^  bureau  :  M.  le  comte  d'Orvilliers. 
2«      —       M.  le  marquis  de  Pastoret. 

M.  le  comte  Gornet. 

M.  le  comte  d'Hausson ville. 

M.  le  marquis  d'Argout. 

M.  le  vicomte  Digeon. 


3«      - 

G«       - 


La  Ghambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  divers 
rappvrt»  eu  ewnité  dis  pétitions. 

H.  le  eue  de  Brocile,  l'un  des  membres  du 
comité,  obtient  la  parole  et  rend  eaosple àFAssem- 
blée  d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Dufour  de 
Saint-Pathus,  avocat  à^  la  %am  payai»  de  Paris, 
demande  qu'on  .mnette-  en  vigtteur  la*  loi  do  25 
\  finmaffcy  en  ¥111(16  «oiiArt  rl?W)i  coMemant 
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Eh  bien!  cettt;  autoriU*  est  encore  indéfinie, abso- 
lue ;  et  niaiuleuaiil(|uevuus  vuusôtes  6ié  la  pos- 
ubilitf^  de  la  définir,  laisserez-vous  aubsister  une 
disposition  dangereuse  nui  éteint  touteespéce  de 
diseussiuii  ?  Avec  cette  disposition,  vous  laii^sez 
entn^  les  mains  des  ju^'es,  et  par  conséquent,  en- 
tre les  muins  du  gouvernement,  le  moyen  de 
poursuivre  et  de  punir  sans  cesse  un  nouveau 
crime  de  lèse-majesté  ministérielle.  {On rit,)  Tous 
les  inconvénients  naissant  de  ce  crime  de  lèse- 
majesté  mal  délini  planent  sur  toutes  les  têtes, 
et  lis  seront  afi;gravés  par  les  dispositions  que 
vous  placiz  dans  l'article. 
Messieurs,  prenez-y  garde,  vous  n'êtes  pas  sûrs 

Sue  le  pouvoir  passe  directement  de  vos  mains 
ans  les  mains  de  ceux  qui  combattent  aujour- 
d'hui vos  funestes  princiues.  S'il  en  était  ainsi, 
on  pourrait  être  sûr  que  le  premier  usage  qu'ils 
feraient  du  pouvoir  serait  de  détruire  de  pareil- 
les lois,  mais  il  peut  passer  dans  d'autres  mains  ; 
il  peut  revenir  [>ar  exemple  dans  celles  de  ce  mi- 
nistre dont  vuus  avez  toujours  considéré  Tadmi- 
nistratiun  avec  un  elTroi  extraordinaire,  contre 
lequel  vous  vous  ùlcs  si  fort  prononcés,  et  qui 
duns  ce  moment  vous  donne  dis  apaisements 
en  se  condamnant  à  une  sorte  dVxil  volontaire. 
{Un  rit  à  droite.) 

Eh  bien,  si  ce  ministre  qui  vous  a  bien  SiTvis 
pourtant,  car  il  n*a  cessé  d  obéir  à  la  combinai- 
son savante  qui  sans  secousse  vous  a  fait  arriver 
tout  doucement  au  pouvoir....  |  l^otx  à  ^aticAe; 
Très-bien,  très-bien...  Ce  sont  des  ingrats.)  Si 
ce  ministre  parvenait  à  se  ressaisir  de  ce  pou- 
voir, et  qu'il  se  servU  de  votre  inexplicable  loi 
pour  frapper  également  à  droite  et  à  gauche,  et 
qu'il  recommençût  ce  système  que  vous  crai- 
gnez tant,  et  auquel  je  conçois  fort  bien  que  vous 
nrérérez  celui  de  frapper  vous-mêmes  là  où  vous 
le  jugez  convenable  {On  rit),  vous  regretteriei 
alors  d  avoir  rendu  une  loi  si  indéchiffrable,  vous 
vous  apercevriez  que  vous  aves  privé  la  nation 
du  plus  important  de  ses  droits. 

BffectivemeBt  dans  cette  loi  vous  avez  été  me- 
naçants de  toutes  les  manières  ;  mais  dans  aucun 
article  vous  n'avez  blessé  au  cœur  le  jgouverne- 
nient  renrésentatif  comme  dans  celui  nui  nous 
occupe.  L'on  consentirait  encore  de  n*ecrire  ni 
sur  la  religion,  ni  sur  l'autorité  royale  ;  mais 
voici  que,  faute  d'avoir  donné  des  explications 
sulfisantes,  nous  ne  pourrons  plus  même  parler 
sanscraintt?  des  actes  de  l'administration.  Notre 
généreuse  commission,  représentée  par  M.  le  rap- 
porteur, avait  voulu  nous  donner  du  moins 
riuelque  latitude  |)our  faciliter  aux  écrivains 
1  examen  des  dcii'S  du  pouvoir;  on  s'est  effrayé 
de  sa  libéralité;  M.  de  Serre  est  venu  nous  dire 
que  la  pro|>o>ition  ne  ferait  qu'aggraver  la  condi- 
tion di  s  écrivains,  quoiqu<i  déjà  ils  soient  placés 
sous  un  joug  épouvantable;  on  s'est  peu  ou  point 
du  tout  entendu  sur  les  explications,  et  bientôt 
Tespècede  di>traction  qu'avaiteue  la  commission 
en  présentant  son  article,  n'a  servi  qu'à  amener 
de  nouvelles  incertitudes;  et  il  résulte  de  tout 
cela  ((ue  nous  n'avons  plus  le  moindre  espoir  que 
la  discussion  des  actes  de  l'autorité  soit  permise. 
Le  discours  de  M.  le  commi88?ire  du  Roi  est  ef- 
frayant pour  ceux  qui  avaient  cru  trouver  dans 
la  liberté  de  la  presse  une  garantie,  et  pour  ceux 
qui  voudraient  voir  dans  I  autorité  du  gouverne- 
ment une  solidité  rassurante.  Je  vous  Itisse  à 
couiiuenter  ce  qu  il  vous  a  dit  d'un  gouvernement 
qui  ne  veut  pas  tomber  ;  ce  qu'il  a  dit  sur  les 
ressources  cm  doit  atoir  tout  gpvferneffleiit, 
dont  le  immer  dovoir  m  de  MdéODdre  eldeie 


maintenir...  {Voix  àâroUe:  il  a  dit  précisément 

aue  la  loi  était  nécessaire  pour  éviter  les  owps 
'Etat Vous  vous  trompez....)  Il  parait  qu'il  a 

considéré  le  silence  comme  une  de  ces  rcssonr- 
ces.  Je  crois  au  contraire  que  la  contradiction  en 
est  une  bien  plus  efficace,  qu'elle  est  même  un 
besoin  dans  un  gouvernement  de  l'espèce  de  œhii 
sous  lequel  nous  vivons;  je  crois  que  les  gonver- 
nements  qui  ne  cherchent  que  le  silence  l'ob- 
tiennent, mais  qu'ils  périssent  dans  le  silence  et 
par  le  silence  ;  c'est  ce  à  quoi  vous  arriveres  par 
votre  article,  dont  je  persiste  à  demander  le 
rejet.  {Trè9-vive  adhésion  à  gauche.) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.^ 
est  levée  à  sept  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  29  janvier  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GIUNCELIBa. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  du  20  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  H.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procés-verbal. 

M.  le  marqale  de  Ja«eoart  observe  qoe 
dans  la  discussion  engagée  sur  la  pétition  Love» 
day,  un  opinant  avait  proposé  de  donnera  l'or^ 
dre  du  jour  un  motif  qui  sans  doute  eût  réuni 
beaucoup  de  suffrages.  Cette  proposition  fut  écar- 
tée sur  l'observation,  que  fit  M.  le  président,  que 
la  Chambre,  lorsqu'elle  adoptait  Tordre  du  jour» 
n'était  point  dans  l'usage  de  le  motiver.  Le  noble 
pair  demande  que  l'observation  dont  il  s'agit  soit 
mentionnée  au  procés-verbal  qu'on  vient  de  lire. 

Aucune  réclamation  no  s'élevant  contre  cette 
demande,  la  mention  est  ordonnée  par  M.  le  prt- 
sidenl,  et  le  procés-verbal  adopté  sans  autre  mo- 
dification. 


M.  le  eomte  Eieoiercler  obtient  ensuite  la 
parole  pour  honorer  d*un  juste  hommage  la  mé- 
moire de  feu  J/.  le  comte  Lebrun  de  Rochemont^ 
enlevé  à  la  Chambre  le  28  de  ce  mois;  le  noble 
pair  s'exprime  eu  ces  termes  : 

c  Messieurs,  permettez  que  J'acquitte  la  dette 
de  Tamitié  en  vous  entretenant  du  collègue  esti- 
mable que  la  mort  \icnt  do  noua  ravir. 

«  M.  Jean-Baptiste  Lebrun,  comtedeRochemont, 
)air  de  France,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
a  Légion  d'honneur,  naquit  à  Saiut-Sauveur-de- 
jandelin,  département  de  la  Manche,  en  1737. 

c  Issu  d*une  famille  considérée  dans  son  pays 
par  les  services  qu'elle  y  avait  rendus  dans  des 
places  de  magistrature  et  d'administration,  M.  Le- 
brun préféra  aux  carrières  suivies  par  ses  aïeux 
celles  de  la  médecine  et  des  finances.  La  pre- 
mière présentant  trop  d'écueils  à  sa  scrupuleuse 
humanité,  il  la  quitta,  malgré  d'heureux  essais, 
pour  se  livrer  exclusivement  à  la  dernière,  dans 
laquelle  il  obtint  des  succès  encourageants. 

c  Sa  réputation  de  cenplabie  inlénre  el  distin- 
guée parvint  et  plut  à  un  prince  dontl'intoniaable 
bienfaisance  égalait Tfmtteflilf  IMttiie.  II.  k  doc 
de  Penttaiévre  s'attacba  IL  de  Bocbiaina^  et  le 
nomma  dlrecliiir  géuiiil  iIb  Mis  iKbmàîiisi.  11 
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donna  dans  ce  poste  de  confiance  les  preuves  de 
son  habileté,  de  son  exactitude,  et  surtout  de 
cette  loyauté  qui  lui  concilia  de  plus  en  plus  Tes- 
time  de  son  protecteur  comme  de  tous  ceux  qui 
le  connurent. 

■  Los  malheurs  de  la  l{i*volution  mirent  un  ter- 
me aux  services  qu'il  pouvait  rendre  à  la  respo<v 
table  princesse,  lille  du  patron  qu'il  avait  eu  la 
douleur  de  perire;  mais  ne  mirent  point  de  bor- 
nes à  son  zèle  et  à  sa  reconnaissance  :  il  fut  assez 
heureux  pour  lui  en  fouruir  quelques  témoi* 
gnages. 

«  Sous  le  régime  de  la  terreur,  il  fut  réduit  à 
la  nécessité  d'errer  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  toujours  menacé,  et  néanmoins 
toujours  recberchant  les  moyens  d'être  utile  à 
l'auguste  famille  qui  lui  avait  abandonné  le  soin 
de  tous  ses  intérêts. 

«  Le  18  brumaire  ayant  ranimé  le  courage  et 
rendu  Tesp^^rance  aux  Français,  amis  de  l'ordre 
et  de  la  modération,  M.  Lebrun  parut  sur  la  scène 
politique,  et  mérita  par  sa  conduite  Télection  de 
député  du  département  de  la  Meuse  au  Corps  lé- 
gislatif. 

c  Là,  il  soutint  avec  persévérance  les  principes 
conservateurs  des  monar«:bies,  et  devint  bientôt 
membre  du  Sénat,  où  je  me  trouvai  plus  à  portée 
d'apprécier  ses  sentiments,  son  caractère  et  son 
amour  pour  le  bien  public. 

c  Admis  dans  celte  Chambre  au  moment  de  sa 
formation,  Vos  Seigneuries  Ty  ont  vu  apporter 
constamment  le  cœur  le  plus  droit,  la  probité  la 
plus  épurée,  le  plus  entier  dévouement  ù  sa  pa- 
trie et  à  son  Roi. 

«  Après  avoir  vécu  toujours  simple  et  modeste 
avec  quelques  amis  qui  fui  sont  restés  fidèles,  et 
au  milieu  d*enfants  qui  Tadoraient,  il  s^est  éteint 
dans  leurs  bras  à  Tfi^e  de  86  ans. 

<  11  laisse  après  lui  dans  Taffliction  deux  filles 
chéries,  épouses  de  citoyens recommandables  dont 
l'un  (t)  siège  bonorabiement  à  la  Chambre  des 
députés,  et  rautre(2)  porte  sur  son  cœur  le  signe 
d'un  service  militaire  sans  reproche.  H  laisse  de 
plus...  ce  ft-ôre  vénéré  (3)  que  nous  nous  félici- 
citons  tous  de  compter  parmi  nous,  et  dont  la 
France,  TBurope  entière,  ont  souvent  admiré  les 
rares  talents  comme  écrivain ,  la  haute  sagesse 
comme  homme  d'Etat.  La  conservation  de  ce  col- 
lègue illustre  est,  Messieurs,  la  plus  douce  con- 
solation qu'éprouvent  les  amis  de  celui  à  la  mé- 
moire duquel  nous  rendons  aujourd'hui  un  juste 
hommage,  b 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  Lemercier. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
bureaux  formes  le  18  décembre  dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  on  tirage 
au  sort  dont  M.  le  président  proclame  le  résultaL 
Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Cea  opérations  terminées  la  séance,  est  reprise. 

IL.  le  Président  met  sous  les  yettx  de  l'As- 
semblée  l'état  des  nominations  faites  par  ehaque 
borew. 


■i^"""^»— ^tiwr" 


(1)  M.  Sivard  de  BeaaUea. 
M,  Dartns. 
M.  l6  dae  de  Pliifluiot. 


«■: 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 


l"' bureau:   Président.  M.   le   gèn'^ral    comte 

Maurice  Mathieu. 

—  Vice-président,    M.    Tarchevôque 

de  Rouen. 

—  Secrétaire,  M.  le  comte  Gurial. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Gor- 

nudet. 

2«     —  Président,  M.    le  duc  de  Saint- 

Aignan. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Si- 

méon. 

—  Secrétaire.    M.    le    marquis    de 

Rougé. 

—  Vice  '  secrétaire.  M.  le  comte  de 

Montalivet. 

3«     —  Président.  M.  le  duc  d'Abuféra. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Ghap- 

tal. 

—  Secrétaire.  M.  Tamiral  comte  Ver- 

huel. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Gril- 

lon. 

4«    —  Président,  M.  le  comte  de  Saint- 

Val  lier. 

—  Vice- président.  M.  le  marquis  de 

Marbois. 

—  Secrétaire.  M.  Lecouteulx  de  Gan- 

telcu. 

—  Vice-secrétaire.  M.    le  baron    de 

fiarante. 

5*    —  Président.  M.  le  comte  de  Lacé» 

pède. 

—  Vtce-président.  M.  le  duc  d'Avaray. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Jau- 

court. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Cla- 

paréde. 

,  6*     —  Président.  M.  le  duc  d'Uzôs. 

—  Vice-président.  M.  le  marquis  Des- 

solle. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  Morte- 

mart. 

—  Vice-secrétaire.  M.   le  comte  de 

Montesquieu. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

i^  bureau  :  M.  le  comte  d'Orvilliers. 


4e         — 


5« 


G«       - 


M.  le  marquis  de  Pastoret. 
M.  le  comte  Gornet. 
M.  le  comte  d^Hausson ville. 
M.  le  marquis  d'Argout. 
M.  le  vicomte  Digeon. 


La  Chambre  ordonne  Timpression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  divers 
rappvrt»  du  comité  des  pétitions, 

H.  le  d«e  4e  Broclle,  l'un  des  membres  du 
comité,  obtient  la  parole  et  rend  cootple  à^FAssem- 
blée  d*une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Dufour  de 
Saint-Palhus,  aivocat  à^  la  tom  rof  al»  de  Paris, 
demande  qu*on  'rtmette-  en  ligueur  la-  loi  do  25 
finmakcy^'eii  YtU  (164toiiArt  ITMli  coMermmt 
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les  «iï'lifa  qui  sont  du  rosport  do  la  police  correc- 
lioniM-lte. 


Le  rapporteur  propose  et  la  Chambre  adopte 
'ordre  du  jour  sur  celte  proposition. 


1 


M.  le  comte  de  Pollf^nae  fait  un  second 
rapport.  Il  a  [)Our  objet  les  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Bêraud»  licencié  en  droit,  réclame  Tin- 
tervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  en  faveur 
du  sieur  Chameroy,  orfèvre  à  Paris,  le  payement 
d*une  somme  de  '!2,20U  francs  due  à  ce  dernier 
par  un  pair  de  France. 

Le  rapporteur  observe  que  le  sieur  fiéraud  ne 
justifie  point  des  pouvoirs  qu'il  a  dû  recevoir  à 
cet  égard  du  sieur  Chameroy.  Par  ce  seul  motif, 
et  sans  entrer  dans  Texanien  du  fond,  il  propose 
Tordre  du  jour  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Peyrat,  domicilié  à  Coniza,  départe- 
ment de  TAude,  expose  la  nécessité  d'asseoir  sur 
de  nouvelles  bases  1  institution  de  la  noblesse,  et 
d'attacher  à  chaque  litre  des  fonctions  et  des  pré- 
rogatives qui  donnent  à  ceux  qui  eu  sont  revêtus 
une  eerlaiiie  intluence  politique. 

L'ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  cette  pé- 
tition. 

'  Il  l'est  pareillement  sur  celle  de  la  dame  Tor- 
rant,  qui  réclame  contre  Tinsuffisance  de  la  pen- 
sion de  retraite  accordée  à  son  mari  pour  t^ervices 
militaires  ;  et  sur  celle  du  sieur  Patlau,  ex-chi- 
rurgieu  des  armées,  qui  se  plaint  également  de 
l'insunisance  de  sa  pension. 

Le  comité  s'est  assuré  que  Tune  et  l'autre  de 
ces  pensions  ont  été  n'glées  proportionnellement 
au  temps  de  service  dont  les  pétilionnaires  ont 
justifié. 

La  Chambre  renvoie  au  bureau  des  renseigne- 
ments une  pétition  du  sieur  Pellefort,  ancien 
maire  de  la  ville  de  Bouloigno  {Haute-Garonne)^ 
qui  propose  un  moyen  d'organiser  plus  économi- 
quement la  perception  des  contributions  directes. 

Le  même  renvoi  est  ordonné,  sur  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Haigecoart  à  Tégara  d'une 
pétition  par  lauuelle  le  sieur  Hontresse,  ancien 
curé  de  Livron,  départemenlde  la  Drôme,  réclame^ 
au  nom  des  pensionnaires  ecclésiastiques  septua- 
génaires de  lun  et  de  l'autre  sexe,  la  pension 
intégrale  qui  leur  fut  originairement  assig^'^e. 

L(*  ('omit(\  considérant  cette  pétition  romme 
colleetivi»,  proposait  à  n'grel  de  leirarter.par  l'or- 
dre (lii  Juur.  lini>  décision  plus  favorable  est 
adoptée  sui-  la  deniaiidi?  de  plusieurs  membres, 
qui,  ohMTvant  que  le  |)élilionnaire  ne  parle  en 
nom  rullcctif  que  pour  mieux  faire  a|)precier  une 
dcnjiiiidf  qui,  par  sa  nature  même,  ne  peut  être 
I'oIm-i  que  d'une  mesun*  générale. 

L  ortlre  du  jour,  proposé  par  le  même  rappor- 
teur, est  ado|)té  sur  trois  autres  pétitions,  savoir: 

Sur  cellt!  (lu  sieur  Ledricux,  qui  Si<  plaint  des 
obstacles  apportés,  dit-il,  nar  l'autorité,  à  la  re- 
pn  scnlalioii  du  Tibère,  de  ilhénier; 

Sur  celle  de  la  dame  Karbereau,  qui  sollicite  de 
la  générosité  individuelle  de  MM.  les  pairs,  un 
secours  dont  la  pétitionnaire  prolUerait  |K)ur  faire 
imprimer  divers  ouvrages  moraux  de  sa  compo- 
sition ; 

Bt  sur  celle  du  sieur  Gheoest,  naturaliste,  pos- 
sesseur d'un  secret  qu'il  prétend  infaillible  pour 
la  destruction  des  ciiareocons,  et  qui  demande 
que  le  gouvernement  soit  ioTité  ù  traiter  avec 
lui  de  celte  dôcoaverte. 


tre  des  finances  et  à  la  fotare  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  la  loi  des  douanes,  qua- 
tre  pétitions  présentées  par  les  maîtres  de  loi^ges 
de  divers  départements,  et  dont  trois  ont  pour 
objet  de  faire  prohiber  absolument  Timportation 
des  fontes  étrangères.  La  quatrième  s  oppose  à 
celte  prohibition. 

Klle  renvoie  au  ministre  de  la  justice  une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Limous,  adjoint  da 
maire  à  Mirecourt,  département  des  Vosges,  sol- 
licite une  augmentation  de  traitement  en  faveur 
des  juges  de  première  instance,  et  au  minisire  de 
l'intérieur  une  autre  pétition  par  laquelle  le  sieur 
iMelinaud,  domicillié  a  Paris,  dénonce  plusieurs 
abus  qu'il  croit  apercevoir  dans  Torganisation 
actuelle  des  conseils  généraux  de  département. 

Enfin,  elle  renvoie  à  sa  bibliothèqne  un  Ei$ai 
sur  les  impôts  dont  il  lui  est  fait  hommage  par 
le  sieur  Mi  lias,  et  qu'accompagne  une  pétition 
destinée  à  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sar  les 
principes  développés  dans  cet  ouvrage. 

Ce  rapport  terminé,  M.  le  président  observe 
qu'il  ne  reste  à  l'ordre  du  jour  que  la  discussion 
en  Assemblée  générale:  l^'du  projet  de  résolution 

{Présenté  a  la  Chambre  sur  la  compét4*nce  et  la 
orme  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  ;  2*  de  la 
proposition  tendante  à  provoquer  une  loi  pour  la 
révision  des  procès  criminels  dans  certains  cas 
non  prévus  par  le  Code.  Il  annonce  que  la  Cham- 
bre sera  convoquée  pour  ce  double  objet,  anssi» 
tôt  qu'elle  aura  pu  prendre  connaissance  du  pro- 
jet de  résolution  imprimé  par  ses  ordres»  et  qoi 
sera  incessamment  distribué  à  domicile, 
lia  séance  est  levée. 


H.  le  TleMMCe  de  DIgeen,  an  nom  dn  mAme 
comité,  obtient  ensuite  la  parole. 
Sur  iM  n«|N»t,  hClMmM  NBfoie  u  Binls- 
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PRÉSmENCB    DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mardi  29  yafit;»er^i822. 

La  séance  est  onvcrto  à  une  hcnre  et  demie 
par  la  lecture  du  procés^verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde,  dos  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  successivement  introduits. 

M.  le  PréMldent  annonce  qne  l'ordre  dn  jonr 
appelle  la  continuation  de  ladiscuseion  sur  le  vro» 
jet  de  loi  relatif  à  la  répreenon  dei  délits  ae  la 
presse. 

H.  le  PréeMeal  donne  lectnre  de  l'article  5 
amendé  par  la  commission. 


nUMIT  DS  LOI. 

Art.  5.  La  diffamation 
00  rinjure,  par  l'an  des 
mèmu  moyeni,  enven  lei 
coart.  trioanam.  corps 
conilitaèf,  antoritèi  on  ad- 
nitfiiiiratiou  pnbliqaei , 
fura  punie  d'an  empriion- 
nemant  de  qninia  joan  à 
deox  au,  et  d'âne  ameade 
de  100  fr.  à  4»000  frues. 


AHB!inBmiTt. 

La  diffamation  oa  l'in- 
j are  par  Tan  des  mêmes 
moyeni,  enTert  les  conrt, 
tribunani,  corps  consliuiéfi 
aatorttésoo  aaministratioas 
pabliqnes.  sera  pania  d'os 
emprisonneoMDt  de  qaiosi 
Joors  A  deox  ani^  et  d'oae 
amende  da  tSO  fruMS  A 
6^000  Ikaaes. 


(On  demande  à  aller  au  fofau) 
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M.  le  général  Foy.  Il  y  a  un  article  addition- 
nel à  rarticie  4. 

Voix  à  droite  :  Oui,  celui  de  M.  Letissier. 

M.  I©  Président.  Il  est  retiré.  —  M.  le  prési- 
dent relit  Tarlicie  et  ramendemeat. 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

Il  8*éléve  des  réclamations. 

M.  liabbey  de  Pomplëres.  On  ne  sait  pas 
qaei  est  l'amendement. . . 

M.  le  Président.  Je  Tai  lu  deux  fois... 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
YOix  l'article. 
(M.  Foy  demande  la  parole.) 

H.  le  général  Foy.  Nous  venons  de  voter 
une  aggravation  de  peines,  avant  de  savoir  s'il 
existera  un  délit.  L'article  5  reproduit  une  diS' 
position  de  la  loi  ancienne  avec  l'addiiion  des 
mots  autorités  ou  administrations  publiques.  Je 
vois,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  que  c'est 
une  lacune  qu  on  a  cru  devoir  remplir.  Je  deman- 
derai à  MM.  les  commissaires  du  Roi.  que  je 
cherche  et  que  Je  ne  vois  pas...  {Voix  à  droite  :  Il 

Îen  a  un.)  m.  Guvier  n'y  est  pas,  M.  le  garde 
es  sceaux,  soutien  naturel  de  la  loi,  n'y  est  pas  ; 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'y  est  pas  non  plus. 

S  M,  Jacquinot'Pampelune ,  se  levant  de  sa  place  : 
l'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  que  je  suis 
commissaire  dn  Roi)  11  me  semble,  Messieurs, 
que  pour  le  perfectionnement  de  la  loi  et  l'éclair- 
cissement de  la  discussion,  tout  le  monde  devrait 
être  à  son  poste.  (On  rit,) 

Je  demande  ce  qu'on  entend  par  autorités  ou 
administrations  publiques^  lorsqu'on  a  trouvé  que 
le  mot  corps  constitués  ne  suffisait  pas.  Je  de- 
mande s'il  y  a  en  France  des  autorités  ou  admi- 
nistrations publiques  qui  ne  soient  pas  des  corps 
constitués  et  auxquelles  nous  devions  une  pro- 
tection spéciale.  Je  prie  M.  le  commissaire  du 
Roi  de  me  donner  ces  explications.  {M,  Pardessus  : 
Je  demande  la  parole.)  M.  Foy,  descendant  de  la 
tribune  :  C'est  à  M.  le  commissaire  du  Roi  que  je 
me  suis  adressé. 

M.  Jaeqnlnot-Pampelane.  Messieurs,  la  loi 

S  unit  la  diffamation  et  l'injure  dirigées  contre 
es  particuliers  ou  contre  des  êtres  collectifs;  con- 
tre des  corps  iuvestis  d'une  autorité  pid)lique.  La 
loi  de  1819  n'avait  prononcé  des  peines  que  pour 
l'injure  et  la  diffamation  contre  les  tribunaux  et 
les  corps  constitués;  mais  bientôt  Texpériencea 
démontré  que  cette  dénomination  était  insufii- 
santé.  L'expression  corps  constitués  ne  présentait 
pas  un  sens  assez  exact  pour  qu'il  pût  s*appli- 
quer  à  tout  ce  que  le  législateur  avait  voulu  garan- 
tir de  l'injure  et  de  la  diffamation.  Elle  ne  peut 
guère  s'entendre,  strictement  parlant,  que  de 
corps  dont  l'existence  est  déterminée  par  la 
Charte;  tels  que  la  Chambre  des  pairs,  la  Cbam- 
bre  des  députés  et  les  tribunaux.  11  y  a  d'autres 
oorpB  qui  exercent  des  fonctions  importantes  de 
Pautonté  publique,  et  qui  ne  sont  pas  compris 
8008  la  dénomination  de  corps  constitués.  Par 
exemple,  les  conseils  de  préfecture,  les  adminis- 
tratioos  de  bienfaisance  ne  sont  pas  des  corps 
coQBtitaéa  et  ont  néanmoins  droit  à  la  protection 
de  la  loi..  Je  pourrais  citer  aussi  les  administra- 
tions des  douanes  et  de  l'enregistrement  (M.  Foy  : 
Bt  les  oompagoies  d'assurance.)  Las  compagnies 
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d'assurance  n'exercent  aucune  autorité  publique, 
tandis  que  les  administrations  dont  je  parle  exer- 
cent une  autorité  publique,  en  vertu  de  la  délé- 
gation qu'elles  ont  reçue  du  Roi.  (Voix  à  droite  : 
Cela  est  vrai.) 

Je  pourrais  encore  citer  certains  corps  aux- 
quels la  loi  délègue  une  autorité  de  discipline; 
par  exemple,  les  conseils  de  discipline  des  avo- 
cats, et  d'autres  soumis  à  des  règles  de  discipline. 
L'article  n'a  donc  eu  pour  but  que  de  donner  à 
la  loi  de  1819  un  développement  dont  elle  avait  be- 
soin, et  que  les  tribunaux  esclaves  du  sens  littéral 
de  la  loi  n'avaient  pu  lui  donner. 

M.  le  f^énéral  Foy.  C'est  pour  arriver  aux 
corporations. 

M.  Manael.  J'eusse  désiré  pouvoir  être  con- 
vaincu par  les  raisons  que  vient  de  présenter 
M.  le  commissaire  du  Roi;  il  m'est  impossible  de 
partager  son  opinion. 

On  se  demande  d'abord  comment  il  peut  être 
nécessaire  de  changer  ici  presque  toute  notre 
législation.  Pour  employer  de  nouvelles  expres- 
sions, il  faudrait  qu'on  nous  fit  sentir  la  néces- 
sité de  cette  addition.  Comment  arrive-t-il  que, 
lorsque  la  loi  de  1819  a  ajouté  différentes  déno- 
minations à  celles  qui  étaient  comprises  dans  les 
lois  précédentes,  les  tribunaux  n*ont  pas  trouvé  le 
moyen  de  faire  respecter  les  autorités?  et  cepen- 
dant, quoique  ces  mots  ne  fussent  pas  dans  les 
lois  pénales,  les  autorités  ont  toujours  été  respec- 
tées. Les  lois  antérieures,  les  lois  môme  de  Tan- 
cien  régime  et  les  lois  de  TEmpire  n'ont-elles 
pas  sufti,  bien  qu'elles  ne  i)arlasscnt  pas  des 
corps  constitués?  Quand  ont  vient  nous  présenter 
une  nomenclature  nouvelle  très-étendue,  il  fau- 
drait au  moins  citer  des  faits  qui  en  fissent  sen- 
tir le  besoin,  il  faut  donc  que  nous  supposions 
qu'il  s'est  élevé  des  difficultés,  et  alors  pourquoi 
ne  pas  nous  les  soumettre,  afin  que  nous  puis- 
sions les  apprécier? 

Quand  on  veut  laisser  supposer  que  nous 
sommes  sous  un  gouvernement  représentatif,  il 
est  difficile  de  reconnaître  d'autres  corps  que 
ceux  constitués  par  la  Charte  ou  par  les  lois. 
Mais  on  nous  dit  :  Le  Roi  peut  déléguer  son 
administration  à  qui  bon  lui  semble.  Cela  est 
vrai,  mais  en  suivant  les  formes  légales.  Le  Roi 
n'a  pas  le  pouvoir  de  bouleverser  l'administration 
de  manière  à  ce  qu'elle  ne  ressemblât  plus  à  un 
gouvernement  représentatif,  mais  à  un  gouver- 
nement absolu.  Ce  serait  pourtant  là  la  consé- 
quence de  ee  qu'a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi. 
Je  ne  connais  que  des  ministères;  toutes  les 
administrations  sont  considérées  comme  formées 
d'employés  du  ministère.  Est-ce  que  les  direc- 
teurs généraux  des  douanes  et  des  impositions 
indirectes  sont  responsables?  Je  les  regarde 
comme  des  chefs  de  division  du  ministère  des 
finances,  comme  de  simples  commis.  Qu'importe 
la  quotité  de  leurs  appointements,  l'étendue  de  la 
contiance  que  le  ministre  leur  accorde  ?  Cela  ne 
cbange  pas  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  et  à 
moins  de  décider  que  toute  espèce  de  commis» 
jusqu'aux  garçons  de  bureaux,  doivent  être  com- 
pris dans  cette  dénomination,  il  faut  exclure  les 
directeurs  généraux,  qui  ne  diffèrent  que  par  la 
hauteur  de  leurs  places. 

L'utilité  et  le  danger  de  l'article  sont  tellement 
firappants  que  j^e  suis  forcé  de  chercher  quel- 
que autre  intention.  Remarauez  avec  quelle  fécon- 
dité les  expressions  se  présentent  dans  la  loi. 
Antorités»  administrations,  corps  constitués,  fonc- 
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M.  le  nantirai  p^„    , 

<>c  supprimer  les  niola  iîlw.K''  ''  f'PO'e 

?  .'le  les  remplacer  SaHe.  S     '""'  f"»"'/»». 

'ic  ou  collective- 

pour  développer 


*lion  faite  S-S'ipi.     .  ""'""""«e  "l»  l'ad- 

■s?£eff iHHr -»  »"- 

Boi  par  ai  B0UTCrSr„,.".''2?^''''™"'™'  "I" 
tapoSalble  ,ue''ÏÏB0u»e?Mmen,"?"''"''?' ''/'"'' 
S  pereetoit  les  uS  w,?„f  SJ'  "  «>"'"nuâ:  pas 


-■usne  ladiffamalio^Tjnil'?,.";'""?-  J'arai. 
publics  élail  coiiinrtM  "laS  p  '"«CUonnalpp» 
N;!?".lni.<le,  BnaiiS  „t"  ,1  "''*  6.  M.  le 


«•toi  do°'lw,'4ê  co°l"pe"lp,  r»"!™'  H., 
publics  qu'il  s'aeissaii  ,\!!:  .'^^  foU'tionnairea 
que  'f'ouc,l„tS,''rbiic  "„'"''■  '"  "V^> 
?''?  toutes  le,  aiiloriiS,  Si°"  P™'  Ulieuit 
'ndiTiduellemonl  ou  co  tei.emil',™?'  "«'■*' 
Mmppiaes  dan»  la  dénomiS"'' "l""""' «1™ 

naion  n'a  pas  ,ï  „  '/',  ,„,?,"'>  """  depomi- 
du'on  adopte  mon  amSïdelipSrâ""'  »''  ''«'1 1 

M.  Manud  vous  a  Hit  «,.„  i...-..-_,        ...  ni  w^»     "l-A°"'  "'.«les  maffistraia 


"^er  une  pareille  caiiae: 

»  (ui  précède  Il'ïï  SSÏ.  r„l™"?'  P" 

ta™i^    ^'"^  laddlliou  fluionh-a  puftlioies 
Joommi„a,re  du  gouvernement,  SS 

|i  M  a,  minutraiioos  publiques  ansqoel  es 

te'p?bîisr?iSii"'?*¥ii?' 


,  'uvej  pas  le,  meir™mr  îa  ""."'"i-  *'''"  °« 
les  corps  cousilloéj  „,  ™/ „'"  „°«'°w  «8"e  que 
n/cessaire  de  leur  acmr.i  »"l'P»»anl  qnïl  fù, 
""Hère,  ,„„,  S"rieïï,f' „,!i;«  "^^"t-<0«  p  r- 
infeneur  Le  bel  ,1,.  m  P'acer  dans  un  onipfl 

'a  »"ru.ion^'u"itSe''S?r'''  «"'  ^^^'"™ 

ment  de  M.  \^gS^- tyTV.''''^-^'''°'^°^^ 
itp  tfp  fair»  |.pr„p,„..'.1"y!.J''  "^  puis  m'empô- 


ttriléa  pu'wrque.-,»  ôiivenTp'is""!;™"  ï™" 
',f'""  Papliculiere  que  d5  «impie»  c! 

Tl!,i„  '  ""  ''°  devaienl-ellea  pasraa^ 
iS.SSrpT''"'"'  P'»»  '"'tefoolilT; 
wo e[  I injure? car,  parcequ'ellea  s'adrpa. 

tSTa"îf,iï  "  r'"  2°SdaleS 
ni  s,.  ."  I""'''"!™  elladlBnilé  du 
°e,?d™S.r'¥'^",'"°'y«""'''»'>l« 
n.i™/,  '"'"='•  "'"""■e  ne  pré- 
1  danger,  aucun  sujet  de  véritable 

^Wr  Perler.  Je  demande  la  parole. 


elier  de  faire  remarquer  mrîi'v  ""p""'."'  empe 
sitioos  qui  vous  -înni  =!.„.,?  "  ^  a  daos  les disoo- 
loi  P'uale;  Û  /.°ïn'°,"vE,p''T'"ï™  'î"'''™ 

snation.,  oïïeuî  co™r?r  „  =  ÎS'»'  !«»  "«- 
dividus,  non  pas  no°r  ,ÎpÏ  rS  "'' ,°°""'™  i"'!"- 
fonclions,  mai,  pra?  des  rSi  i"'"',"*  '  'eu™ 
s'engagent  en  souvint  le  <i.ï?J°7  '=*l"el»  Us 
menl.  C'est  une  soHp  ,  î,!"^  '°?  il"  fouverne- 
muluelle qu'unmuwr™™ "'?""'"'°  dïssnrance 
■les  principe,  SS?™,''"'''*™  sans  cesse 

qui  fo  serSent^"  vë  ?!„•  .'^™™'*"'"'' 

actes  que  leur  conïwf  *".™°"'  (<•""  "le» 
leur  donner  une  sânvS.Î/*"'?.""^  ™  ™' 
pas  à  la  loi  de  ".„."£.'''?,  1?!'  ""appartient 
vousIais,ie,é|abKri  .ïïû';„"  e"'.in"P"««ible  que 
rail,  ilaui Tue  lo  h  hÎ"  *'°'''"'  "«""S  empécto. 
le»  àdminiSl  s;,  ,^,?i  f.i'«>»»lam"es,  d-allaquer 
lenrd"o°r.  's'Tvr.'dS  în,  ■'*°""'°'  ''• 
général  a  mandt  dé.  buiSm  iï,ï?  Procureur 
eerà  nommer  tel  a  leliidS,.'^.''''  "*"- 
particulier,  il  a  ce  dr„it'°S"-i'"l«f'  "^P"»"»» 
fonclionnare  public  aii-l  S  °"  ""PP" 

ue?.  j'ai  te  droit  Se  diîë  intÇ'i  T T,  '"Pw^uu- 
doire  ainsi.  Bt  ceSeniSn.  " '°''"l'"ec»u- 
général.  Il  pourrait  sp™'  """?»  P'»cureur 
que  von.  allS  rradro  l""'*  Pa"-  la  loi 
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tionnaires;  il  semble  qu'on  yeuillo  créer  une 
sorte  de  sauvegarde  contre  quiconque  exerce 
dos  fonctions  du  gouvernement.  Vous  en  sentez, 
Messieurs,  la  conséquence;  vous  ne  voudrez  pas 
nous  faire  croire  qu'on  prépare  ici  d'avance  des 
garanties  pour  des  autorités  qui  restent  à  créer  : 
par  exemple,  pour  des  corporations»  pour  des 
syndics. 

Un  a  dit  que  la  loi  devait  venir  au  secours  des 
conseils  de  discipline;  Messieurs,  ces  conseils  de 
discipline  repoussent  un  tel  secours.  Je  suis  sûr 

3 lie,  s'ils  pouvaient  se  faire  entendre  ici,  ils  vous 
iraient  :  C'est  par  notre  conduite,  par  l'exac- 
titude à  remplir  nos  devoirs,  que  nous  vou- 
lons nous  recommander  à  l'estime  publique; 
nous  n'avons  pas  pour  cela  besoin  de  la  protection 
d(*  la  lui.  Mais  ({ucl  est  le  but  du  ^'ouvernement? 
II  veut  augmenter  le  nombre  de  ses  créatures;  il 
leur  tend  une  main  protectrice,  en  leur  disant  : 
Vous  éles  des  nôtres;  réunissez- vous  aux  doc- 
trini^s  que  j'embrasse;  participez  aux  abus  que 
je  comman(fe.  et  ne  craijrnez  rien;  la  loi  vous 
protège.  C»  la  est  si  vrai,  Messieurs,  que  Ton 
propose  des  peines  contre  ceux  qui  insulteraient 
un  témoin  ou  un  juré.  Ne  dirait-on  pas  que  la 
justice  lu;  peut  se  rendre  si  chacun  a  le  droit 
(l'examiner  le  conduite  des  juges?  De  tels  moyens 
n'ont  été  imaginés  que  depuis  (|ue  le  gouverne- 
ment a  senti  le  besoin  de  trouver,  non  pas  des 
juges,  mais  des  créatures;  et  craignant  que  ces 
juges,  (|ue  ces  témoins  ne  fussent  l'objet  du 
mépris  public,  on  a  voulu  leur  donner  une  prime 
d'assurance.  Voilà  les  véritables  motifs  de  la  loi  : 
ils  sont  indignes  de  vous,  et  vous  les  rejeterez. 

M.  PardcMims  B*avance  vers  la  tribune. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  uon  ;  ne  répondes 
pas...  La  clôture!... 

M.  de  ChanvellB.  Alors,  je  demande  la  parole. 

M.  PardeiMiH.  Que  l'on  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture,  ou  bien  la  parole  m'est  due. 

M.  PardeMSMi.  La  Chambre  est  impatiente  de 
clore  la  discussion,  et  je  ne  l'occuperai  pas  long- 
temps. 

On  vient  de  vous  dire  que  les  conseils  de  dis- 
cipline repoussaient  la  protection  que  la  loi  vou- 
lait leur  accorder,  et  qu'ils  ne  voudraient  jouir 
3ue  d'une  istime  méritée.  Messieurs,  on  peut  en 
ire  autant  de  tous  les  citoyens;  et  alors  il  ne 
faudrait  pas  dv.  loi,  si  cbaeun  pouvait  repousser 
la  raloinnie  |)ar  sa  cuiiduite.  Vous  avez  cependant 
senti  la  nécessité  de  protéger  par  des  dispositions 
pénales  les  citoyens  qui  peuvent  être  attaqués 
dans  leur  honneur,  dans  li'ur  vie  privi»e.  Or,  n'y 
a-t-il  pas  des  cas  où  la  protection  que  vous 
aeconlez  aux  citoyens  vous  devez  aussi  l'accor- 
der à  une  agrégation  d'individus? 

Huant  à  la  dénomiitatioii  iie  corps  constitués, 
on  n'a  (>ii tendu  jusqu'à  (irésent  que  les  auturltés 
créées  par  la  liharte,  ou  par  les  lois  anl«Tieun?3 
ou  postérieures  Mais  n'y  a-t-il  j»as  d'autres  aizrô- 
^atioiiH  d  liDiiimes  re\érus  de  fonetioas  adminis- 
iraiiM-,  i|ui  uni  hesi'Mi  ilétre  jirotéges  comme  | 
a:iiorile-  Collei  u\es?  Je  ferai  riMnaïquer  i«  i  qu  il 
y  a  deux  sortes  d'administrations  :  les  adiiilnis- 
tratioiis  délé^'Uéi'fl  par  les  lois  et  les  portions 
d'administrations  qui  ont  été  couûées  d  abord  à 
une  seule  personne,  et  ensuite  à  pluaiears.  Ainsi, 
i<ous  l'empire,  il  existait  uu  directeur  gôaéral  des 
furets  ;  le  Roi  t  jugé  confeoable  de  le  remplaoer 


par  une  administration  collective.  Il  n'a  pas  pour 
cela  dérogé  à  une  loi  ;  il  n'a  fait  qu'oser  de  son 
droit.  Or,  c«s  personnes  ne  forment  pas  un  corps 
coiistitué,  dans  le  sens  qu'on  attache  habituelle- 
ment au  mot  cotistituc.  puisque  leur  création  ne 
dérive  pas  d'une  loi.  Puisque  vous  reconnaisse! 
que  les  administrations  collectives  ne  sont  pas  ce 
qu'on  appelle  autorités  constituées^  il  faut  donc 
reconnaître  qu'elles  doivent  être  aussi  protégées 
par  la  loi. 

M.  de  Chanvellii.  Messieurs,  votre  odieuse 
loi  {Murmures  à  droite.)  n*a  rien  oublié.  Bile  est 
à  la  fois  le  chef-d'œuvre  de  l'attentico  et  des 
soins  du  ministère  qui  se  vovait  à  la  veille  de 
quitter  les  affaires,  afin  de  tacher  de  les  con- 
server, et  le  chef-d'œuvre  de  celui  qui  arrivait, 
pour  montrer  que  le  côté  qui  dominait  les  afTaires 
avait  bien  fait  de  le  choisir  de  préférence  à 
l'autre.  (If.  Piet.  Prouvez  qu'elle  est  mauvaise.) 
Oui,  très-mauvaise,  et  dangereuse  pour  c«^ux  même 
qui  la  soutiennent.  Ne  vous  étonnez  pas  si  chaque 
jour,  après  avoir  étudié  Peffet  de  Particle  que 
vous  vous  êtes  hittés  de  décréter  la  veille,  on  est 
encore  plus  animé  dans  la  discussion.  [Voix  à 

droite  :  HAtés! les  discussions  sont  asseï 

longues.)  Certes,  quelle  maturité  peut  obtenir  une 
discussion  lorsqu'elle  a  lieu  à  une  heure  où, 
exténués,  il  n*est  plus  possible  de  développer 
ses  opinions?  Un  journal  d'hier,  dont,  certes,  je 
n'ai  pas  lieu  de  me  plaindre,  parce  que  je  le 
regarde  comme  très-impartial,  dit  que  j'ai  parlé 
du  ministénï  actuel  comme  ayant  réuni  et  mérité 
nos  suffrages.  Assurément  je  n*ai  pas  dit  cela. 
(On  rit.)  y-di  dit  que  le  pouvoir,  en  sortant  de  vue 
mains,  ne  tomberait  probablement  pas  dans  celles 
qui  auraient,  dans  leurs  principes  et  dans  leur 
générosité,  des  dispositions  semblables  à  celles 
qu'annonce  cette  odieuse  loi. 

Je  passe  à  la  discussion  de  l'article.  Le  préopi* 
nant  a  voulu  arguer  de  ce  que  les  directeurs 
avaient  été  remplacés  par  des  administrations, 
pour  faire  des  administrations  des  autorités  con- 
stituées. Que  ce  soient  des  directeurs  généraux  on 
des  administrateurs,  ce  ne  sont  pas  moins  des 
commis  fort  avaniagés,  bien  traités,  mais  qui  ne 
doivent  en  rien  se  dérober  à  la  responsabilité  da 
ministre  qui  les  met  en  mouvement.  Je  ne  puis 
concevoir  comment  on  a  voulu  donner  une  pro- 
tection particulière  à  ce  genre  de  fonctionnaires. 
Ils  ont  déjà  assez  d'avantages  qui  ne  tournent  pas 
au  pniflt  de  la  société,  sans  leur  donner  encore 
celui-là. 

Quant  aux  outrages,  ils  rentrent  dans  la  classe 
des  employés  de  radministration.  L'article  pré- 
sente déjà  assez  de  dangers;  et,  ici,  permettes 
une  réflexion  particulière  :  ces  administrations 

3u*on  veut  protéger  spécialement  sont  en  g<-néral 
es  administrations  financières,  fiscales,  exactrices 
de  leur  nature;  dans  la  vue  de  remplir  ce  qu'elles 
croient  de  leur  devoir,  elles  sont  portées  a  vexer 
les  particuliers.  La  loi  ne  devrait  donc  pas  leur 
donner  de  garantie  contre  ces  excès  de  zèle:  elle 
devrait  plutôt  chercher  ù  préserver  tes  citoyens 
des  excès  de  leur  ardeur.  Mais  en  leur  donnant 
une  prime  (fencouragement,  le  vous  demande. 
Messieurs,  si  vous  agiss(*z  dans  les  intentions  bien 
manifestes  d'un  gouvernement  qui  n'est  entré  en 
France  qu'ù  la  faveur  de  la  promesse  fl'aliolir  It 
conscription  et  les  droiu  réoois.  [Murmures  à 
droite.  ]  Je  vous  demande  si,  après  quelques  années 
de  rétablissement  de  ccgouTernemenL  il  est  bien 
sage  de  vouloir  revêtir  les  employés  ffone  admi- 
nistration dont  on  avait  promis  la  destniftlon 


.Vi^./ 


IChuDbre  det  Dépaléi.]        8GC0HDB  RESTAURATION.         p»  janvier  IflSâ  ) 

d'un  canctère  presque  inviolablef  Vous  sentirez 
rans  doute,  UeDsieurs,  toute  l'ioaporlaace  de  l'ud- 
ditioD  faite  dans  l'article,  et  tous  ne  l'admetCrpi 

Sas.  —  Je  vote,  en  coneéquonce,  le  rejet  de  Tar- 
de. 

M.  de  Vn\èt*>,  minitire  des  finances.  Je  ne  sais 
pas  ai  le  prëopioant  a  tnea  réfléchi  aux  termes 
dont  il  vient  de  au  servir,  lorsqu'il  a  parlé  d'un 
gouvernement  qui  n'était  entré  en  France  qu'à  la 
snite  delà  promesse  de  la  destruction  de  la  con- 
scription et  des  droits  réunis.  Je  ne  sais  pas  si  le 
préopinant  s'est  rappelé  que  le  rétablissement  de 
ces  droits  fut  nécessité  par  les  circonstances, 
donlleKouvemementadùsubir  les  conséquences, 
et  qu'ainsi,  lorsque  chargé  de  payer  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  léguées  au  gouvernement  du 
Roi  par  des  gouvernements  antérieurs,  il  était 
impossible  que  ce  gouvernement  ne  continuât  iias 
à  percevoir  les  droits  dont  on  vient  vous  faire 
ici  la  critique,  dans  un  sens  que  je  ne  crois  ni 
loyal, ni  permis,  [Mouvement  d'adhésion  à  droite. — 
M'  de  Chauvelin  se  récrie  contre  le  mot  loyal.\ 

Quant  aux  termes  de  l'article,  esl-ii  possible 
de  contester  une  peine  appliquée  &  la  diffamation 
et  à  l'injure?  Ne  Berail-ce  pas  déclarer,  au  mo- 
ment où  l'on  doit  accorder  une  plusgrande  liberté 
i  l'usage  de  la  presse  {Murmures  à  gauche.},  qu'on 

SDurra  se  servir  impunément  de  celte  liberté  pour 
irfomer  et  pour  injurierîOr,  je  le  demande,  est- 
ce  dans  l'intérêt  de  cette  liberté  qu'on  peut  plai- 
der une  pareille  cause? 

M.  Manuel  vous  a  dit  que  l'article  précédent 
contenait  toutes  les  dispositions  de  celui-ci,  saut 
les  mois  autorités  publiques.  Il  3  demandé  ce  qui 
avait  pu  autoriser  Vintro  luction  de  ces  nouveaux 
mots  dans  la  loi.  Comme  je  n'ai  pas  concouru  à 
la  conft^tiun  de  la  loi,  je  dois  cberch<T  dans  jnes 

troprea  connaissances,  dans  les  termes  même  du 
t  toi,  les  motifs  de  mon  opinion.  II  est  probable 
qu'on  n'a  introduit  cette  nouvelle  dis|iosition 
que  pour  garantir  de  la  diffamation  et  de  l'injus- 
nce  des  autorités  qui  n'étaient  pas  garanties  par 
ce  qui  précède.  Il  se  présente  a  mon  esprit,  par 
exemple,  qu'un  maire,  qu'un  préfet,  qu'un  sous- 
préfeC  eniln  tout  ce  qui  ne  ferait  pas  collection, 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  termes  qui 
précédent  ceux-ci.  (M.  le  générât  Foy  :  L'article 
suivant  les  concerne.)  Ne  confondez  pas  cet  arti- 
cle avec  l'article  suivant,  qui  garantit  les  outra- 


!  l'injore.  Sans  doute  les 
rédacteurs  de  la  loi  ont  reconnu  que  les  termes 
eorpt  tonstituéi  avaient  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations qui  n'étaient  pas  assez  naturelles,  et 
5 ni  ont  nécessité  l'addition  autorités  publiques. 
.  le  commissaire  du  gouvernement,  chargé  de 
défendra  la  loi,  vous  l'a  dit  en  spéciliant  les  auto- 
rités et  les  administrations  publiques  auxquelles 
futicle  actuel  peut  s'appliquer.  On  a  objecté  que 
Im  autorités  publiques  ne  doivent  pas  avoir  une 
protectiOQ  plus  particulière  que  de  simples  ci- 
toyent;  mais  on  se  trompe.  Ne  sont-elles^as  plus 
exposées  que  de  simples  citojens  à  la  diFiamation 
et  à  l'injure  ?  Et  alors  ne  devaient-elles  pas  rece- 
Toir  de  la  loi  une  garantie  plus  forte  contre  la 
diffamation  et  l'injure?  car,  parce  qu'elles  s'adres- 
leDt  il  ces  autorités,  il  en  résulte  un  scandale  qui 
peut  troubler  la  paix  publique  et  la  dignité  du 
gODTernemeiit.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  nul  doute 
qne  tous  devez  adopter  I  article  comme  ne  pré- 
wnttnt  wcan  danger,  aocun  sujet  de  véritable 
erillqu. 
H.  Cul^r  PMcr.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  i^^néral  Foy,  de  m  place.  Je  propose 
de  sunprimer  les  mois  administrations  publiques, 
et  de  les  remplacer  par  les  mois  :  >  autorités  pu- 
bliques exercées  individuellement  ou  collective- 
ment. ■  Je  demande  la  parole  pour  développer 
mon  amendement. 

M.  le  général  Foy,  à  ta  tribune.  J'avais 
cru  que  la  diffamation  contre  les  fonctionnaires 
publics  était  comprise  dans  l'article  6.  M.  le 
ministre  des  finances  m'a  fait  remarquer  que 
c'était  de  l'outrage  contre  les  fouit lonnairea 
publics  qu'il  s'agissait  dans  cet  article.  Je  croyais 

aue  les  fonctionnaires  publics,  ou  pour  niieux 
ire  toutes  les  autorités  publiques,  exercëL'S 
individuellement  ou  collectivement,  devaient  être 
comprises  dans  la  dénomination  générique  de 
corps  eonsliiuét.  O1  prétend  que  cette  dénomi- 
nation n'a  pas  suffi  aux  tribunaux;  eli  bien  I 
qu'on  adopte  mon  amendement.  Mais,  quant  aux 
administrations  financières,  je  ferai  observer  que 
ce  ne  sont  pas  des  magiatratun'S.  Ainsi,  les 
adminÎBirateurs  des  eaux  et  forêts,  les  directeurs 
généraux,  sont  des  employée  du  gouvernement; 
mais  ce  ne  sont  ni  des  magistrats  judiciaires, 
ni  des  magistrats  administratifs.  La  qualité  de 
duc  et  pair  réunie  ii  celle  de  directeur  géné- 
ral ne  relève  aucunement  ces  fonctions.  Vous  ne 
pouvez  pas  les  mettre  sur  la  mc^me  ligne  nue 
les  corps  constituée;  et,  en  suppusant  qu'il  ml 
ni'cessaire  de  leur  accorder  une  pruicilion  pur- 
ticuliôre,  vous  devriez  les  placer  dans  un  ordre 
inférieur.  Le  but  de  mon  amendemeni  est  d'éviter 
la  confusion  que  présente  l'article. 

U.  Casimir  Perler.  Ha  appuyant  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Foy,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  faire  remarquer  qu'il  y  a  dans  les  dispo- 
sitions qui  vous  sont  soumises  autre  chose  qu'une 
loi  pénale;  il  y  a  un  système  dans  lequel  noua 
entrons  déplus  en  plus.  (L'orateur  rappelle  les 
dispositions  des  article  15  et  16  de  la  loi  de  1819, 
qui  lui  paraissent  avoir  prévu  tous  les  cas.) 

N'est-il  pas  évident  qu'en  étendant  les  dési- 
gnations, 011  veut  couvrir  un  grand  nombre  dîn- 
dividus,  non  pas  pour  des  faits  relatifs  il  leurs 
fonctions,  mais  pour  des  faits  dans  lesquels  ils 
s'engagent  en  suivant  le  système  du  gouverne- 
ment. C'est  une  sorte  d'association  d^asurance 
mutuelle  qu'un  gouvernement  qui  dévie  sans  cesse 
des  principes  constitutionnels  veut  donnera  ceux 
qui  le  servent;  on  veut  les  garantir  contre  des 
actes  que  leur  conscience  réprouve\  on  veut 
leur  donner  une  sauvegarde  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  loi  de  leur  assurer.  II  est  impossible  que 
vous  laissiez  établir  ce  systémcqui  vous  empêche- 
rait, dans  une  toute  de  circonstances,  d'attaquer 
les  administrations  publiques  qui  s'écartent  de 
leur  devoir.  Si  je  vous  disaia  qu'un  procureur 
général  a  mande  des  huissiers  pour  les  enga- 
ger il  nommer  tel  et  tel  individu;  certes,  comme 
particulier,  il  a  ce  droit;  mais  si  c'est  comme 
Fonctionnaire  public  qu'il  agit  sur  ses  subordon- 
nés, j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  a  eu  tort  de  se  con- 
duire ainsi.  Bt  cependant,  comme  procureur 
général,  il  pourrait  se  croire  protégô  par  la  loi 
que  TOUS  allez  rendre. 
(L'amendement  de  M.  le  généial  Foy  est  mis 
I  aux  Tolz  et  rejeté.] 
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L'article  5  est  adopté. 

M.  le  Président  doDne  lecture  de  l'article  6, 
ainsi  conçu  : 

tf  Art.  (*).  L'outrage  fait  publiquement,  d'une 
mani(^re  quelconque,  h  raison  de  leurs  fonctions 
ou  (le  leur  (inalité,  soit  à  un  ou  plusieurs  mem- 
bres (le  Tune  des  deux  (^Iiamhres,  soit  à  uti  fono 
tioiinuire  public*,  soit  enfin  à  un  ministre  de  la 
religion  de  TElat  ou  de  Tune  des  religions  dont 
rétablissement  est  lé^^alemeni  reconnu  en  France, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
4,000  fran(!S. 

c  Le  mdme  délit  envers  un  juré,  à  raison  de 
ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin,  à  raison  de 
sa  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  un  an,  et  d*uue  amenue  de  50  francs 
à  3,(MK)  francs. 

«  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de 
THtat,  ou  de  Tune  des  religions  légalement  re- 
connues en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses 
fondions,  sera  puni  des  j[)eines  portées  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  présente  loi. 

ff  Si  l'outrage,  dans  les  différents  cas  prévus 
par  le  présent  article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  violences  envers  leurs  personnes,  le  coupable 
sera  puni  conformément  aux  dispositions  des 
articles  228, 229,  231,  232  et  233  du  Gode  pénal,  i 

M.  le  Prëftldenl  donne  ensuite  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'amendement  de  la  com- 
mission au  dernier  paragraphe  de  l'article  6  : 

«  Si  l'outrage,  dans  les  différents  cas  prévus 
par  le  présent  article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  de  violences  prévus  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  228  du  Gode  pénal,  il  sera  puni  des 
peines  portées  audit  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle. 

•  Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus 
par  le  second  paragraphe  de  rarticle  228  et  par 
les  articles  231;  23*2  et  233,  le  coupable  sera  puni 
conformément  auxdits  articles.  » 


M.  BIffnon.  Comment  voulez-vous  que  nous 
dis<  utions  cH  amendement?  il  n'a  pas  été  im- 
primé. 

M.  PardeflRDi.  Gomme  on  discute  vos  amen- 
dements. 

M.  le  Pr^Kldent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possibli'  di'  (IL-Tuler  cet  amendement  avant  d'avoir 
ilélibéré  sur  W  paniirraphe  premier  de  l'article, 
attendu  que  l'amendement  applique  une  peine 
portée  au  paratrrapbe  deuxième,  et  qu'il  faut  (|ue 
la  peine  ait  été  délibérée  avant  d'en  faire  l'appli- 
ration.  J(*  propose  d'ouvrir  la  discussion  sur  le 
panigraphe  premier. 

La  Chambre  adhère  à  cette  proposition.  — 
M.  de  Oirardin  a  la  parole. 

M.  de  GIrardIn.  Messieurs,  je  ne  prends  la 
parole  sur  l'arliele  T»  que  pour  exprimer  la  sur- 
prise que  j'ai  éprouvée,  lorsque  M.  l'ancien  ganle 
(les  sceaux  a  dit  à  cette  tribune,  pour  excuser  la 
conduite  des  tribunaux  à  l'époque  des  troubles 
du  mois  de  juin  1^20,  qu'ils  avaient  jugé  que 
les  membn*s  des  Chambres  n'étaient  pas  compris 
sous  la  désignation  de  magiitrat$  ou  de  déposi- 
taires de  l'aulorilé  publique;  et  M.  le  rapporteur 
ajoute  :  Que  les  ju<fet  M  tonl  enii  liés  par  la 
Mtricte  lettre  de  la  lo%. 

Il  en  réralte  donc,  si  Topinion  de  M.  de  tei# 


et  celle  de  votre  commisslcm  pouvaient  être 
adoptées,  que  MM.  les  juges,  qui  composaient  le 
tribunal  correctionnel  dans  les  troubles  du  mois 
de  juin  1820,  auraient  açi  légalement,  en  ne 
donnant  aucune  suite  à  l'instruction  d*une  af- 
faire qui  avait  constaté  que  des  membres  de  cette 
Chambre  avaient  été  outragés,  maltraités,  assas- 
sinés en  sortant  du  lieu  de  leurs  séances.  {Mur» 
mures  à  droite.,.  Plusieurs  voix:  Ahl  assassi- 
nés !)  Oui,  Messieurs,  assassinés.  Un  indiviitu 
qu'on  a  pris  pour  M.  Manuel  a  reçu  trois  coups 
(le  {joignard.  Le  fait  est  constaté  judiciairement. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  mort,  il  n'en  a  pas  moins 
été  assassiné.  Il  y  a  eu  assez  d'outrages  et  d'as- 
sassinats commis  dans  cette  fatale  journée.  (iVou- 
veaux  murmures  à  droite,..  —  Une  voix  à  gauche  : 
Gela  vous  reviendra.  Soyez  tranquilles.) 

Supposons  même,  ce  qui  pourrait  être  facile- 
ment contesté,  qu'ils  ne  sont  ni  magistrats,  ni 
dépositaires  de  rautorité  publique,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  au  moins  n*ira-t-on  pas  jusqu'à 
nier  qu'ils  ne  soient  citoyens,  et  qu*à  ce  titre  ils 
doivent  être  protégés  par  les  lois. 

Que  l'on  me  dise  quel  est  le  citoyen  outragé, 
maltraité  dans  les  rues  ou  les  places  publiques, 
qui  n'ait  obtenu  justice? 

Ce  que  l'on  croit  ne  pouvoir  refuser  à  un  sim- 
ple citoyen,  l'on  prétend  ne  pas  devoir  raccorder 
aux  députés  des  départements  investis  de  la  con- 
fiance de  leurs  concilovens.  Il  serait  vrai,  si  ce 
qui  a  été  avancé  par  iNi.  de  Serre  et  votre  rap- 
porteur Tétait,  que  les  outrages  faits  à  la  reprc- 
sentation  nationale,  dans  la  personne  de  plusieurs 
de  ses  membres,  n'auraient  pu  être  recherchés 
ni  punis I 

J^adjure  ici  votre  bonne  foi.  Messieurs,  je 
m'adresse  à  votre  loyauté.  Si  les  députés  mal* 
traités,  injuriés,  outragés,  avaient  siégé  de  ce 
c<Mé  de  la  Chambre,  auraiton  osé  alléguer  d*aus8i 
misérables  prétextes,  pour  se  dispenser  d*avoir  à 
punir  de  pareils  attentats? 

C'était  notre  tour  hier,  peut-être  ce  sera-t-il  Le 
vôtre  demain. 

Croyez-moi,  ne  faites  pas  de  la  justice  l'arme 
d'un  parti,  car  tous  pourront  avoir  besoin  d'elle. 
L'artieli»  (|ue  vous  discutez,  si  les  explications 
de  M.  de  SiTre  et  de  M.  le  rapporteur  pouvaient 
être  admises,  serait  une  véritable  amnistie  pro- 
noncée en  faveur  des  chefs  du  complot  ourdi  le 
3  juin,  contre  des  membres  de  cette  Chambre. 
[Murmures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  ce  complot  n*a  eu  pour  but  que 
de  vous  donner  la  loi  du  29  Juin.  Celte  loi  a  été, 
dans  son  origine,  couverte  (lu  sang  des  citoyens 
de  la  capitale.  Voila  ce  qu'il  a  été  défendu  aux 
tribunaux  de  constater;  il  leur  a  été  interdit  de 
faire  des  poursuit4*s  pour  venger  les  outrages 
faits  à  la  représentation  nationale.  Voilà  puur- 

2uoi  je  demande  le  rejet  du  premier  paragraphe 
e  l'article. 

M.  JaeqalBet-PaMpelaae.  Ce  qui  vient  de 
vous  être  exposé  n'attaque  nullement  le  para- 
graphe sur  le<|uel  vous  avez  à  prononcer;  et  s'il 
y  avait  quelque  motif  pour  l'aiimettre,  ce  serait 
ce  qui  vient  d'être  allégué.  11  résulte  de  ce  que 
vient  de  dire  le  nréopinant.  que  l'article,  tel  qu'il 
exL'^tait  dans  la  loi  de  1819,  ne  s'appliquait  pas 
aux  membres  des  deux  Chambres  qui  auraient 
été  insultés  à  l'occasion  de  rexercice  de  leurs 
fondions.  Il  y  a  donc  une  raison  décisive  pour 
établir  la  nomenclature  telle  qa*eUe  est  détermi- 
née dans  le  para^p^phe. 

Aossi  jo  ne  sois  moolé  à  la  IrihMnipm  pour 
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Èrteenter  quelques  explications  sur  les  Impula- 
onB  trêa-èraTes  qui  Tiennent  d'être  faitea.  Deux 
membres  de  la  Gnambrc  dea  députés,  en  1820, 
Be  sOQt  plaintâ  d'avoir  été  insultés  et  maltraitas 

Ear  laitport  à  leurs  fonctions.  Le  minlstiTe  pu- 
lic  s'est  em;iressË  île  faire  une  informaliou. 
Celte  information  a  eu  lieu.  J'adjure  Ici  les  mem- 
bres qui  ont  ëté  insulta  de  dire  s'ils  n'ont  pas 
él6  entendus  et  requis  de  donner  tous  les  ren- 
seignements qui  étaient  en  leur  pouvoir.  U  ne 
m'appartient  pa^  de  faire  connaître  ici  le  contenu 
de  ces  informations.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  l'afTaire  a  suivi  toul<;s  les  pliases  déterminées 
par  la  loi,  et  que  la  justice  a  éiiuisé  toutes  U>3 
recherches.  Bnsuile  elle  a  prononcé  en  connais- 
sance de  cause.  Il  ne  peut  appartenir  à  un  mem- 
bre de  cette  Chambre  de  critiquer  ici  un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal. 

H.  Benjamin  Conatanl.  Je  ue  serais  peut- 
être  pas  monté  à  celle  tribune  pour  parler  des 

outrages  qu'ont  re^us  dea  députés  en  1620,  dans 
un  moment  où  toutes  les  libertés  nationales,  où 
tout  ce  qui  nous  avait  élé  promis  était  exposé  a 
toutes  sortes  d'attaques.  Mais  le  préopinunt  à. 
adjuré  les  membres  qui  avaient  été  requis  de  dé- 
poi'er  3ur  les  événeraenis  du  3  juin,  de  dire  s'ils 
n'avaient  pas  connaissance  qu  une  procédure  a 
été  entamée,  suivie  et  portée  aussi  loin  qu'elle 
pouvait  l'être.  J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs, 
comiae  plusieurs  de  mes  liouorables  amis,  d'être 
ronipris  dans  la  proscription  (On  rit  à  droite.)  et 
dans  le  comnlol  ourdi  le  3  juin  contre  les  dépu- 
tés qui  voulaient  comballrc  pour  nos  libertés  et 
pour  une  loi  dont  la  destruction  entraînait  la  perte 
de  nos  libertés.  J'ai  donc  été  requis  aussi  de  dé- 
poser. J'ai  raconté  dans  ma  déposition  ce  que  je 
savais  :  j'ai  donné  plusieurs  indications  qui  cer- 
tainement auraient  pu  conduire  à  un  résultat  tout 
dirrérent  de  celui  qui  a  eu  lieu-  Une  fois  inter- 
roi;ë,  je  n'ai  plus  entendu  parler  de  ma  déposi- 
tion ;  seulement,  comme  j'avais  dit  un  mot  qui 
regardait  un  membre  de  l'autorilé,  on  m'a  in- 
interrogé  une  seconde  fois,  non  pas  nour  con- 
stater ce  que  j'avais  dit,  mais  pour  m  encager  k 
dénoncer  celui  qui  m'avait  rapporté  le  fait. 
Comme  je  savais  qu'alors  les  destitutions  étaient 
levées  sur  tous  les  citoyens  qui  avaient  un  peu  de 
franchise,  ou  qui  désiraient  servir  la  cause  de  la 
liberté,  je  n'ai  pas  voulu  donner  le  nom  de  cet 
individu.  Mais,  je  le  répète,  j'ai  donné  des  indi- 
cations positives  dont  on  n'a  pas  tenu  compte, 
Suisqu'une  instruction  ultérieure  n'a  pas  eu  lieu. 
3  crois  donc  pouvoir  démentir  complètement  l'as- 
sertion du  préopinant. 

Je  rappellerai,  h  ce  sujet,  que  ce  qui  prouve 
qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  suivre  cette  affaire, 
mais  de  l'étouffer,  c'est  que,  dans  d'autres  procès 
qui  ont  eu  lieu  postérieurement,  procès  dirigés 
contre  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  vu  de  sang- 
troiA  menacer,  attaquer  leurs  députés,  l'on   ii  a 

Sas  voulu  écouler  mes  honorables  amis  et  moi, 
éposanteo  faveur  de  bons  citoyens  qui  avaient 
voulu  nous  défendre.  [Voix  à  droilc;  C'étaient  des 
factieux.)  J'entends  dire  qne  c'étaient  dts  fac- 
tieux :  Me.'isieurs,  si  vous  tous  trouviez  dans  la 
mè^iiC  position  que  nous  ;  si  un  parti  sans  pudeur 
«1  sans  frein  avait  or(;unlsé contre  vous  un31  mai, 
appelteriL'z-vous  factieux  les  citoyens  qui  seraient 
Tenus  présenter  li'ur  noiln^e  entre  vous  et  les 
assassins  1  (  Voix  <i  naacht  :  Bravo  1  bravo  1 1  Noue 
aonssommes  présentësdans  le  procès  pourtftcher 
de  modérer  la  sévérité  des  tribunaux  contre  cgf 
dtoynu;  la  comparaison  de  cette  sérûritâ  avec 


1  indulgence  qu'on  avait  témoignée  pour  les  vé- 
ritables agresseurs [Voixà  gauche  :  Les  gar- 
des du  corps...  —  Vota;  à  droite  :  Taisez-vous... 
Se  réveilles  pas  d'anciennes  discussions.}  Lors- 
qu'on nous  adjure  de  direnotreopinion,  pourquoi 
voudriei-vous  nous  empêcher  de  parier? 
Le  président  des  assises    par  une  logique  qui, 

Eeut-étre,  n'a  jamais  été  employée  par  aucun  tri- 
unai,  a  séparé  les  questions,  et  a  voulu  que 
nous  déposassions  sur  les  faits  sans  remonteraux 
causes.  M.  le  président  a  mérité,  à  ce  qu'il  parait, 
d'être  promu  h  des  fonctions  plus  érainentes;  je 
ne  sais  si  c'est  par  la  manière  dont  il  a  conduit 
cet  étrange  procès.  Interpellé  nommément,  je  lui 
ai  représenté  qu'on  ne  pouvait  expliquer  les  faits 
du  7  et  du  8  juin  qu'en  remontant  aux  premières 
causes.  11  a  toujours  maintenu  que  nous  ne  de- 
vions parler  que  des  journées  du  7  et  du  8,  tant 
on  avait  peur...  {M.  de  /"«ymaurin  .-Est-ce  de 
voU8Î|  Je  conviens  qu'on  n'a  pas  peur  des  indi- 


car  TOUS  êtes  plus  nombreux.  Mais  on  a  peur  de 
la  vérité.  On  a  dune  étouffé  les  faits.  Certes,  si 
l'on  avait  regretté  dans  la  première  information 
de  n'avoir  pas  recueilli  les  lumières  suffisantes, 
on  n'aurait  pas  vu  un  préaident,  dans  deux  procès 
successifs,  interrompre  tout  ceux  qui  voulaient 
lui  donner  des  lumières.  On  voulait  rester  dans 
les  ténèbres  parce  qu'on  en  avait  besoin  pour  en- 
velopper ceux  qui  avait  ourdi  un  complot  contre 
la  Charte,  afin  de  les  protér;cr.  Voilà  la  vérité  dea 
faits.  On  n'a  pas  voulu  punir  les  véritables  cou- 
pables, mais  seulement  les  généreux  et  honnêtes 
citoyens  qui  aTaient  été  nos  défenseurs,  (.'i  gaitche  : 
Itravo  I  cest  vrai.) 

M.  de  Caitelbajae.  Messieurs,  je  ne  sais  jns- 
(ju'à  quel  point  il  est  parlementaire  de  mêler 
dans  une  discussion  des  choses  qui  lui  sont  abso- 
lument étrangères,  et  de  nous  écarter  ainsi  natu- 
rellement du  but  auquel  nous  devrions  noua  ef- 
forcer d'atteindre  avec  autant  de  calme  que 
pusaible,  celui  de  faire  une  bonne  loi. 

U.  Dnpont  [deFEure)  .C'est  impossible  avec 
la  marche  que  vous  suivez. 

M.  de  Caiilelbnjae.  Je  sais,  Messieurs,  que 
depuis  lonfîteinpB  voua  vous  efforcez  d'établir 
q^ue  rien  n'est  Lien  que  ce  que  l'opposition  sou- 
tient, et  que  voua  présentez  constamment  comme 
mauvais  ce  que  propose  le  gouvernement,  ou  ce 
qu'appuient  les  personnes  qui  ne  partaient  pas 
votre  opinion  ;  c'fst  là  trancher  bien  légèrement 
la  qui'Slion;  la  France  jugera.  {Plusieurt  voix  à 
droite.- Oui,  oui,  elle  jugera...  Bile  ajugél) 

La  France  jugera,  je  Te  répèle  ;  et  nos  aotécé- 
dents  nous  sont  garants  que  nous  n'avons  rien  à 
redouter  de  ce  jugement;  ceux  qui  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  conscience  pureetaans  tache, 
toujours  conséquents  à  leur  opinion,  n'ayant  ja- 
mais varié,  n  ayant  jamais  trahi,  ne  sauraient 
craindre  lejugement  de  l'opinion  publique.  {Vive 
agilationà gauche.— PtaiieuTsooix: — Quand  avons 
nous  trdhiî— ^«(res  voixàdroitet  Et  le  20 mars  1) 

MM.  Larfltle,  Benjamin  C^niitanl,Manncl 

H  plaiieurs  aulrei  membres  à  gauche  :  Nous  avons 
toujours  défendu  notre  pays! 

M.  le  général  F«  j.  Nous  n'avons  pas  émigré. 

KM.  deChauvslIa  et  Dcanrfnjr.  Vous  nous 
outragez. 
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parolus  puUseiit  blesser  celui  qui  .. .  _ __ 

rejirochcr  ;  je  dis  ce  qui  uat  iiia  part;  je  De  fais 
pas  ci'lle  dus  autres. 

M.  Lafllite.  Vous  Teries  mieux  de  laisser  faire 
Tolrc  jjart  par  ks  autruB. 

M.  de  Canlcribajae.  Si  l'on  ne  venait  pa« 
tous  les  jours  à  celle  iribunc,  à  propos  de  discus- 
sions sur  des  lois,  nous  attaijuer  et  nous  r<;pré- 
Eunter  comme  des  hommes  qui  veuleut  l'usser- 
viËsemeiil  de  la  France  et  râpandre  le  trouble 


Platieun  membres  à  gauche  :  C'est  la  TËrité... 
Vous  le  mCriteï  1 

M.  de  CMHlelbaJae.  Messieurs ,  je  n'inter- 
romps jamais  les  orateurs  ;  et  Je  vous  prie  île 
croire  qui;  ks  interruptions  ne  me  feront  rien,  et 
qu'elles  ne  m'euipéclieront  pas  de  dire  ce  que  j'ai 
fiiitention  d'exprimer. 

La  Cliartc  veut  une  loi  répressive  des  abus  de 
la  presse  ;  elle  dit,  article  tj  :  ■  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  lois.  »  Aujourd'hui 
on  nous  propose  une  loi  destinée  à  réprimer  les 
abus  du  fa  liberlé  accordée  par  la  Charte  ;  vous 
criez  à  l'inconstitutionnalité  ;  nous  nous  réjouis- 
sons  ;  nous  ri'gardons  ct^tte  loi  comme  émmem- 
meiit  propre  à  remplir  les  intentions  de  la  Charte; 
et  en  ce  sens,  nous  comprenons  mieux  que  vous 
la  vraie  liberté  ;  nous  voulons  une  loi  répressive 
des  abus  àp.  la  presse,  aftn  qu'on  ne  puisse  nous 
dire  :  La  lict;nce  existe,  vous  devez  accorder  la 
censure. 

La  Charte  dit,  article  US:  <  La  Chambre  des  dé- 
putas di;rt  départements  sera  coinposée  de  députés 
élus  p;ir  1rs  colléfjes  élerlontuY  dont  l'organisa- 
tion sera  réglée  par  une  loi.  •  l  ne  lui  a  déterminii 
cette  or[!anii<ath>ii ,  et  on  vient  [iou:4  dire  que 
Cette  loi  est  inconstitulionoelle.  [Mouvement  à 
gaucke.) 

MM.  Manuel,  de  Chaavelln  ,  IVrreaa  rt 

d'autrci  membres.  Oui,  OUÏ,  elle  Viole  la  Charte. 

M.  drCaxIelbaJae.  Celte  loi.  Messieurs,  a  été 
d^liliérée  d'apn^s  les  former  voulues  ;  elle  a  <^té 
liniposH-  par  le  lloi,  iidoptée  <  t  discuti'-e  par  les 
deux  Cliaiubres  ;  ilés  lurs,  il  ni^  jicut  y  avoir 
d'inconstitulionnalité. 


M.  de  Canleibijae.  L'opposition  a  dit  qu'elle 
avait  pour  elle  la  nation  et  la  raison.  Kh  bien, 
nous  avons  pour  nous  la  lionne  foi  et  h;  lion  sent. 

J'arrive  A  la  question  dont  on  n'aurait  pasdA 
s'écarter.  Si  les  assertions  du  préojdnant  sont 
vniies,  et  que  ju3tii'i>  n'ait  pas  été  faite  ù  ceux  h 
qui  elle  devrait  être  rendue,  c'est  sans  doute 
parce  que  la  loi  contient  une  lacune  qui  n'a  pas 
permis  aux  iup-s  ili'  rcnlendre  dans  son  véritable 
sens;  et  cela  même  nie  parait  une  raison  ilé- 
terminatlte  pour  adopter  le  paragraphe  pré- 
seiité  ;  car  les  mrmijres  de  la  Chambre  étant  jour- 
ni'lli'ineiil  compris  dans  ce  parayrapho,  il  est  évi- 
dent (pie  les  tniiunaux  ne  pourraient  pas  at^er 
d'une  lacune,  fi  jamais  une  cin:onBtancL'  pareille 
il  ci'llu  dunton  K'e^t  nliùnt  venait  A  su  reproduire, 

(Ou  demaudu  la  clùturesur  ceprcmier  paragra- 
phe ;  elle  est  mise  aux  voU  et  adoptée.) 


U.  le  PrësldeBl.  Sur  ce  premier  paragraphe. 
M.  le  général  Foy  propose  de  ashstituer  aax 
mots  :  à  un  ministre  de  la  religion  de  FElat  ou  da 
Cvrte  des  religiont  admises  en  France,  ceux-ci  à  un 
fonctionnaire  de  la  religion  de  l'Etal  ou  d«  t'una 
detreligivm 

M.  le  Këoéral  Foy  propose  en  outre  de  subeti- 
tuer  à  Ta  pénalité  portée  dans  le  paragrajibe, 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  ane 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  deftOO  fr.| 
ni  excéder  1,000  francs. 

H.  le  général  Foy  a  la  parole. 

H.  le  gënëral  Foy.  Avant  de  développer  mon 
amendement,  je  dois  répondre  à  ce  qu  a  dit  le 
préopinaijt  sur  les  traîtres,  parce  que  c'est  k  pea 
prés  la  centième  fois  qu'il  produit  la  màme  dé- 
claration A  [a  tribune.  Messieurs,  il  est  vrai  que 
les  membres  de  l'opposition  ont  toujours  etô 
Udélesà  leurs  serments.  (On  rit  adroite.  Pbuieun 
voix  :  Ah  1  ah  I  c'est  un  peu  fort  l]  Ils  y  ont  étâ 
fidèles,  parce  que  leur  premier  serment,  celui 
qui  domine  tous  les  autres  était  la  fldélitâ  onven 
la  patrie.  (Jfauuem«n<d  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Qn'est-ce  que  TOUS  enten- 
dez par  la  patrie  T 


Toutf  la  droiu  :  Oui,  oui,  SU  Roi...  SU  Rtri 

U.  le  gésëral  Fot.  Ils  ne  se  sont  séparés  ni 
du  sol  de  la  patrie,  ni  de  l'immense  mqorité  de 
la  nation  ;  car  la  nation  et  la  patrie  n'étaient  ni 
à  Cublentz,  ni  à  Gaad,  mais  sur  le  sol  nalionaL 

M.  de  GranoBX.  U  fallait  être  fldMe  au  Roi 
avant  tout.  {Vive  agitation  à  droite  :  A  l'ordre) 
à  l'ordre  !) 


Voix  à  droite  ;  Voilà  les  doctrines  dn  20  mars... 

M.  le  Késëral  Fajr.  On  vous  a  parlé  da 
20  mars  ;  on  vous  en  parle  souvent  à  cette  tribune. 
Kl)  bien,  le  20  mars  qui  l'a  amené  t 


Autreavoix  A  oaucA*  .-Nim,  non  ICest  Tons  I 

M.  le  gtfaAral  F*;.  Qol  adonné  des  conseils 
perfldpfl  au  monarquef  Qui  a  fait  les  fautes  dont 
le  monarque  lui-même,  de  retour  dans  ses  Biais, 
a  accusé  son  gouvernement f  Car  il  a  dit:  Mon 
gouvernement  a  hit  des  fautes. 

Voix  à  droite  :  Cestiraî  !  lia  osé  de  trop  d'in- 
dulgence. 

M.  de  GraaaMX  cl  plusieurs  membm  h  droite  : 
Etait-cu  une  raison  pour  le  renverser? 


M.  le  (féa^ral  F«j.  Il  est  arrivé  aue  de  ces 
cîrcon»biueM  qui  ne  se  présentent  qg'ooe  IMs 
dftusles  siècles.  {Voixàiniu  s  HaonusawDtl J 
llMpaiswiice  -toi—BM  iigl  4  Utoto  RrlN 
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inléréta  et  sur  les  imagmations  ;  qoeltrues  soldats 
qui  étaieat  sur  la  route  de  Cannes  a  Paris,  ont 
couru  au-devant  de  leur  général  ;  fatlait-il  s'en 
ëtonuerf  (Extrême  aaitalion  à  droite.  —  Pliuiews 
membres  :  A  l'ordrelàbas  le  20  mars  I...  Vous 
4iréctieE  la  révolte.  A  l'ordre!  fi  l'ordre!...) 


H.  le  général  Woj.  L'immense  masse  des 
foDcliounaires  publics 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ccst  faux  I 
ce  n'est  pas  vrai  !  à  l'ordre  I 

M.  le  Préitidenl.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
garder  le  silence,  et  de  me  permettre  d'entendre. 
puisque  je  suis  chargé  de  juger.  (Le  silence  se 
rétabïil.) 

M.  le  i^y^ral  Poy .  L'immense  masse  des 
fonction  oaires  publics  est  restée  fldéle  au  n^irae 
légal  ;  mais  le  régime  légal  a  cessé  le  jour  où 
le  Roi  a  passé  Ta  frontière ...  (Mouvement  à 
droite.) 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  feux  !  le 
droit  ne  périt  pas  I 

M.  de  CiraBonx.  Il  n'et)  était  pas  moins  Itoi; 
11  n'y  avait  que  des  révoltés  qui  pouvaient  le 
méconnaître. 

M.  le  général  Foy.  Heureux  le  peuple  chez 
lequel  le  régime  légal  est  toujours  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  la  pairie  !  (Voix  à  droite  :  Ce 
n'est  pas  là  l'article.)  Cette  position  sera  aujour- 
d'hui la  nôtre  si  l'on  veut  être  lidétc  à  la  Charte, 
si.  au  lieu  d'éveiller  perpétuellement  les  res- 
sentiments, on  veut  s'élancer  franchement  et 
loyaleoient  dans  un  avenir  libéral  et  constitu- 
tionnel I 

On  noua  parle  aussi  de  93,  à  nous  dont  les 
trois  quarts  ont  été  victimes  du  régime  de  93. 
(On  Ht  à  droite.) 


M.  Labbcy  de  Pomplerrea,  avec  force.  C'est 

réel  ;  nous  avons  été  plus  exposés  que  vous 

Vous  avez  fUi  I 


U.  le  f;imér»l  Foj.  Ce  n'est  pas  nous,  ce 
D'est  aucun  de  nous  qui  a  fait  93  ;  ce  n'est  pas 
nous,  ce  n'est  aucun  de  nons  qui  a  fait  1815. 
(VoifT  à  droite  :  Vous  aveï  fait  le  20  mars.) J'arrive 
au  développement  de  mon  amendement. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Ah  I  il  est  temps  I 

H.  le  général  Fey.  Messieurs,  j'ai  dû  ré- 
pondre au  préopinant  ;  je  n'ai  pas  fait  naître  la 
matière,  je  rai  suivie;  et  j'ai  fait  remarquer  que 
pour  ne  pas  fatiimer  la  Cnambre,  je  ne  réponds 
pas  à  l'orateur  n-Iativement  à  la  loi  des  élections, 
sur  laquelle  il  y  a  pourtant  beaucoup  de  choses  à 
dire. 

Je  m'étonne  d'abord  de  ce  que  l'article  6  et 
plasienrs  autres  articles  relatifs  aux  outrages 
faits  publiquement  soient  eotrés  dans  la  loi  ac- 
tnelle.  La  loi  de  1819  avait  considéré  d'une  ma-  i 
-nièn'diatraiteroBtnfiB'falt  partl'pnBn  ou  par' 


toute  autre  voie  à  la  société  ou  à  ce  que  la  société 
doit  protéger;  elle  avait  voulu  considérer  la  presse 
seulement  comme  un  instrument;  et  alors  elle 
avait  dû  ranger  dans  la  même  catégorie  les  délits 
commis  par  les  moyens  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen.  La  presse  n'est  plus  considérée  au- 
jourd'hui sous  le  même  rapport  ;  et  dés  lors  il  y 
a  lieu  de  s'élonnerde  ce  que  l'article  6,  qui  n'a  au- 
■  cun  rapport  avec  ta  presse,  figure  dans  la  loi 
actuelle.  Les  dispositions  de  cet  article  auraient 
dû  faire  l'objet  dune  loi  séparée;  la  discussion 
en  eût  été  plus  claire,  et  tout  le  monde  y  eût 
gagné. 

Mainlenant  je  propose  de  remplacer  les  mots, 
ministres  de  la  religion,  par  ces  autres  /'onction- 
noires  de  la  religion.  Le  motif  de  celle  proposition 
est  tout  simple.  Vous  avei  Intention  de  protéger 
lesëtablissementsecclésiasiiquesque  les  lois  vous 
ont  donnés;  ces  établissements  se  composent  de 
pasteurs  de  tous  les  ordres,  et  d'hommes  employés 
immédiatement  par  ces  pasteurs  pour  le  minis- 
tère de  la  religion.  C'est  à  ces  hommes-là  seule- 
ment et  non  à  d'autres  que  vous  devez  protec- 
tion; ou  pluldt  vous  devez  les  protéger  comme 
vous  prologez  les  autres  citoyens. 

Dans  le  siècle  dernier,  toutle  monde  sait  que  la 
société  était  encombrée  d'abbés,  d'hommes  qui 
avaient  reçu  les  ordres  ecclésiastiques,  et  qui  ce- 
pendant neserçaient  aucune  fonction  religieuse; 
on  dit  même  qu'il  y  en  a  encore  aujourd'hui;  et 
quand  méine  il  n'y  en  aurait  pas,  il  peut  se  faire 
qu'il  s'en  trouve  ï  l'avenir,  et  c'est  pour  l'avenir 
que  vous  faites  vos  lois.  Voudriez-voua  étendre  à 
ces  hommes-ia  la  protection  accordée  par  l'arti- 
cle 6?  Mon,  Messieurs,  cet  article  ne  doit  avoir 
pour  objet  que  de  protéger  ceux  qui  se  livrent 
aux  fonctions  religieuses. 

Dans  le  siècle  dernier,  vous  avez  vu  des  abbés 
faire  de  petits  vers,  des  madrigaux  sur  l'amour; 
ils  sont  devenus  cardinaux.  Bh  bien,  s'ils  eussent 
éprouvé  dans  la  société  un  outr;ige  en  raison  de 
leur  conduite,  tout  t  fait  indigne  du  leur  carac- 
Ii!tu,  auruit-il  fallu  que  ces  abbés  eussent  eu  le 
droit  d'invoquer  lus  lois  fiiites  pour  le.-^  pasteurs 
exerçant  les  fonctions  ecclésiastiques?. Non,  Mes- 
sieurs, vous nepourriez le  piéteodre.  Vous  voules 
que  votre  établissement  reli;iieux  soit  respecté; 
or.  Cet  établissement  religieux  est  un  établisse- 
ment purement  pastoral.  C'est  aux  évéques,  aux 
curés,  aux  vicaires,  aux  desservants,  que  vous 
devez  voire  protection.  Si  d'autres  individus 
éprouvent  des  outrages,  la  loi  commune  est  là 
pour  lus  en  garantir. 

Mainlenant,  la  grande  partie  de  mon  amende- 
ment consiste  dans  une  diminution  de  peine.  Les 
peines  que  vous  inHigez  doivent  être  graduées 
suivant  un  système.  Ce  système,  c'est  dans  la  loi 
du  17  mai  1819  que  vous  devez  le  prendre.  Or, 
cette  loi  punit  l'outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  lli  francs  à  100  francs. 
Vous  l'enlendez,  messieurs,  l'outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui 
régit  la  société;  l'outrage  aux  principes  sur  les- 
quels est  basée  toute  autorité,  toute  subordination, 
toute  ndélilë,  toute  moralité.  Eh  bien.  Messieurs, 
voudriez-vous  que  l'outrage  fait  &  un  agent  de 
polie*  fût  puni  d'une  prioe  double  de  celle  que 
vousinQigezpourroutrage&Iamoralcreligieusef 
Je  demande  si  une  pareille  gradation  peut  en- 
trer dans  l'esprit  du  législateur;  je  ne  le  crois 
pafl,  et  Je  mo  borne  à  demander  que  les  peines 
pwùes  dans  la  loi  de  1819  coatre  lee  outrages  & 


280 


(Chambre  deB  Ddpatés.)         SECONDB  RESTAURATION.         |Î9  Jaûfier  fl8IS.| 


la  morale  religieuse  soient  appliquées  dans  le 
présent  paragraphe. 

M.  de  Liftlot.  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs, 
dem'aniigerd*ayoir  à  répondre  à  la  première  par- 
tie du  discours  du  préopinant.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner.  Messieurs,  et  je  le  dirai  sans  aucun  es- 
prit d'offense,  que  des  hommes,  malheureusement 
nourris  à  l'école  de  la  llévolution  et  de  l'usurpa, 
tion,  ne  comprennent  pas  la  doctrine  de  la  fldéhté. 
(S ignés  d'adhésion  à  droite  ;  re'clamations à  gauche.) 

Je  crois  avoir  ouï  dire  à  fhunorahle  membre 
qu'il  faisait  consister  la  fidélité  dans  rattachement 
au  sol  de  pays.  Je  ne  crains  pas  de  lui  dire  que  l'at- 
tachement uusol  de  la  patrie  n'est  qu'une  fidélité 
grossière  et  intéressée.  (Murmures  a  gauche.)  La 
véritable  fidélité  consiste  précisément  dans  l'at- 
tachement le  plus  constant  à  la  [)ersonne  du  Roi, 
conime  dépositaire  de  l'autorité  léfïitime.  (Nou- 
veaux murmures  à  gauche.)  Vous  n'en  savez  peut- 
être  pas  la  raison  ;  du  moins  vos  murmures  doi- 
vent me  le  faire  croire.  Je  vais  vous  le  dire. 

L'attachement  au  sol  ne  produit-il  pas  le  plus 
grand  danger  qui  puisse  menacer  la  patrie?  Cette 
espt'ce  de  fidélité  peut  favoriser  tous  les  genres 
d'usurpation  ;  c'est  par  la  seule  fidélité  au  sou- 
verain que  vous  repoussez  toute  usurpation  qui 
menacerait  votre  liberté.  Je  le  dis  avec  assurance  : 
la  seule  fidélité  morale  prend  sa  source  dans  l'at- 
tachement, dans  l'observance  des  serments  Taits 
au  souverain  légitime.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

En  effet,  quel  est  le  plus  grand  danger,  le 
danger  le  plus  redoutable  pour  la  société,  si  ce 
n'est  celui  de  l'usurpation  qui  vient  menacer  non- 
seulement  tous  les  intérêts  du  boI,  mais  encore 
les  intérêts  les  plus  fondamentaux  de  la  société? 
Que  faites- vous  en  ne  considérant  que  le  sol 
comme  principe  de  votre  attachement?  Vous  dé- 
clarez que  le  pouvoir  peut  devenir  la  proie  de 
toute  espèce  d  usurpation  ;  vous  déclarez  que  le 
pouvoir  peut  changer,  et  que  votre  fidélité  restera 
toujours  la  même.  C'est  par  uue  doctrine  tout 
opposée  qu'on  parvient  à  garantir  la  société  du 
danger  de  l'usurpation.  Au  20  mars,  si  la  fidélité 
aux  serments  que  vous  aviez  faits  au  Roi  avait  été 
observée,  il  est  certain  que  le  sol  du  pays  aurait 
été  défendu  contre  les  envahissements,  contre  les 
bouleversements  qu'il  a  éprouvés.  (Murmures  à 
gauche.) 


Non,  non;  écoutez  !....)  Je  ne  mets  rleD   de 

Sersonnel  dans  ce  que  je  prononce;  îe  tous 
emandepar  conséquent  la  permission  derepondre 
aux  observations  que  vous  avez  entendues.  Ce 
serait  à  tort  qu'on  croirait  voir  des  personnalilés 
dans  mes  paroles,  car  je  ne  connais  la  vie  privée 
de  personne,  et  je  laisse  à  la  conscience  d^ 
chacun  le  soin  de  l'accuser  ou  de  l'absoudre. 
(Voix  à  drotte:  C'est  cela....  Très-bien....) 

Quant  à  l'objection  que  le  souverain  doit 
demeurer  dans  le  pays  |)our  y  trouver  de  la 
fidélité  :  déplorable  objt^ction,  puisque  jamais  le 
départ  du  souverain  ne  peut  arriver  que  lorsque 
la  fidélité  lui  a  manqué  I  (Votx  à  droite  :  Bravo  I 
bravo  !)  C'est  le  manque  de  fidélité  qui  Técarte 
du  sol  ;  et  celui  qui  croit  pouvoir  rester  sur  le 


M.  Ir  peinerai  Foy.  Il  fallait  rester  :  mais 
quand  on  s'en  va! 

Autres  voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  manqué  à  nos  serments... 

M.  de  Lialot.  J'entends  dire,  Messieurs,  qu'il 
fallait  rester.  (  Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  !)  il  fallait 
que  le  souverain  demeurât  dans  le  pays  pour  y 
trouver  des  hommes  fidèles;  j'entenus  dire  aussi 
que  ce  ne  sont  pas  les  honorables  membres  qui 
ont  manqué  de  fidélité  au  souverain  ;  qui  est-ce 
qui  les  en  accuse?  ce  n'est  certes  pas  moi 

(■ne  voi,r  à  gauche  ;  Tout  cela  n'a  aucun  rapport 
avec  la  loi  sur  la  pr(\sse. 

M.  le  Préiildent.  M.  Foy  a  été  entendu  dans 
la  question  qu'il  a  traitée  avant  de  s'o<xupcr  de 
son  amendement;  je  ne  puis  ôter  la  parole  à 
M.  de  Lalot,  qui  lui  répond. 

M.  de  IjaI#i.  Je  ne  crois  uas  que  je  mette  rica 
d'offeusif  dans  mes  paroles.  (Komp  à  droiUf 


Je  quitte  un  sujet  trop  douloureux  et  que  je 
souhaiterais  que  l'on  n'abord&t  plus,  pour  arriver 
aux  amendements  de  l'honorable  membre.  Le 
premier  a  pour  objet  de  substituer  le  mot  de 
Yonctionnaire  à  celui  de  ministre  de  la  religion. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  c^estlàunesimpledisputo 
de  mots,  car  le  ministre  suppose  un  ministère; 
et  celui-là  même  appartient  au  ministère  qui, 
quoiqu'il  ne  le  remplisse  pas  actuellement,  est 
pourtant  disponible  pour  le  remplir.  [Voix  nom" 
orcuscs  à  gauche  :  Ah  1  ah  !  C'est  un  peu  fort  t) 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  do  produire 
des  raisonnements  convainquants,  si  vous  refuses 
d'en  entendre  les  développements  ;  je  ne  connais 

f personne   qui,  tout  en    prétendant  défendre  la 
iberté,  exerce  une  tyrannie  plus  insupportable. 

M.  DeMarçay,  Est-ce  nous  aussi  qui  fermons 
les  discussions  T 

M.  de  Liaiat.  Je  puis  vous  opposer,  relative- 
à  l'amendement,  une  autorité  que  vous  respec- 
terez sans  doute;  c'est  celle  de  Bonaparte. 
(Murmures  prolongés  à  gauche;  rire  général  à 
droite.) 

M.  le  Prëaldent.  Je  recommande  de  nouveau 
le  silence;  l'orateur  doit  être  entendu  sans 
interruptions. 

M.  de  ChaaveilB.  L*oratcur  procède  par 
dialogue;  il  faut  bien  lui  répondre. 

M.  le  Préflldent.  Ces  dialogues  n'auraient 
nas  lieu,  si  on  n'interrompait  pas.  Jinvite  la 
Chambre  à  garder  le  silence. 

M.  de  Ijaiat.  Je  prie  de  remarquer  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  établis  le  dialogue  ;  quand  j'ai 
demandé  la  paroks  c'était  vraisemblablement 
pour  parler  tout  seul.  {On  rit.)  Je  n'imaginais  pas 
trouver  tant  d'interlocuteurs.  Je  ne  crois  pas 
non  plus  qu'il  y  ait  eu  dans  mes  paroles  nen 
d'offensant  ni  qui  méritût  des  interruptions. 
J'ai  annoncé  que  j'allais  appuyer  mon  opinion 
d'une  autorité  qui  se  concilierait  les  sufTrages 
des  honorables  membres  de  l'opposition.  (Grande 
agitation  à  gauche.) 

M.  de  ChaaveilB  et  d'autres  membres.  L'oppo- 
sition n'a  pas  plus  de  reproches  à  se  faire  que 
vous....  Nous  dëteslOQS  loule  espèce  de  des- 
potisme t.... 

M.  âe  Lotel.  Je  voirindi  Iraow  le  neyen 
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d'imaginer  des  tours  nouveaux  qni  pussent  ne 

RrOToquer  aucune  inlermplion.  Cepcndaat  je 
■rai  observer  que  je  ne  me  suis  encore  permis 
que  l'assertion  première  d'un  raisonnement,  et 
qii^l  faut  en  entendre  la  tin  avant  de  le  bU- 
Dier...(Kotx  à  droite  .-Ecoutons. ..écoulons.)  J'ai  dit 

3ue  l'autorité  que  je  cite  dtîvrail  fllre  respectée 
e  ceux  qui  m'interrompaient;  cen'est  pasque 
je  prétende  y  attacher  moi-même  quelque 
mérite;  mais,  eu  nous  donnant  la  Charte,  le 
Roi  législateur  a  conllrmé  les  lois  et  décrets  qui 
ont  été  rendus  sous  le  régime  impérial  ;  et 
comme  ce  sentiment  de  lidéTité  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure  doit  justilier  toute  espiVe  de 
Eervice  rendu  à  l'autorité  dominante  quelle  que 
fûtson  caractère,  il  me  semblait  queceEentimenl 

Souvait  laire  présumer  une  sorte  de  respect  et 
'égards  pour  l'autorité  dont  ces  actes  sont 
émané:!.  {Voix adroite:  C'est  bien,  bien!) 

Eli  bien,  Messieurs,  il  y  a  une  loi  du  18  ger- 
minal an  X  qui  ne  reconnaît  pas  seulement 
pour  ministres  de  la  relifiiun  ceux  qui  exercent 
actuellement  telle  ou  telle  fonction,  mais  tous 
les  ecclésiastiques  qui  appartiennent  en  quelque 
sorte  à  l'évéque  dioct^sain  qui  peut  d'un  moment 
à  l'autre  les  élèvera  ces  fondions. 

Au  surplus,  Messieurs,  et  j'ai  quelque  honte 
d'être  obligé  de  le  rappeler,  un  homme  qui  par 
état  appartient  a  la  religion,  mais  qui  se  dépouille, 
par  sa  conduite,  de  son  honorable  caractère,  en 
B'ubandoonant  h  des  légèretés,  comme  l'a  dit 
l'honorable  préopinanl,  ne  doit  pas  être  compté 
au  nombre  des  ministres  de  la  religion.  Il  con- 
viendrait de  jeter  un  voile  de  respect  (Murmures 
à  gauche.)  sur  ces  sortes  de  choses,  la  religion 
et  la  décence  le  réclament  également. 

Quant  au  second  amendement  qui  consisterait 
à  élever  le  minimum  de  la  peine  et  è  diminuer  le 
maximum,  j'avouérai  que  je  ne  connais  rien  de 
plus  sage  que  les  motifs  que  l'honorable  membre 
a  proposés  pour  élever  ce     '  ' 


H.  le  giméràt  ffoy.  Je  ne  tiens  pas  à  l'ëléva- 
tion  du  minimum....  (Onrtf.) 


M.  de  Lalot.  Gomme  je  n'apporte  pas  ici  un 
esprit  de  contradiction,  je  vous  avoue  que  je  me 

rroposals  d'appuyer  la  proj)osition.  Si  maintenant 
honorable  membre  n^  tient  pas,  je  n'ai  rien  a 
dire.  Quant  fi  la  diminution  da  maximum,  il 
semble  qu'elle  atteindrait  un  but  tout  contraire 
à  celui  qu'il  a  dû  se  proposer  en  demandant  que 
ce  minimum  fût  élevé;  et  les  deux  propositions, 
étant  contradictoires,  doivent  être  abandonnées, 
et  l'article  adopté,  (fine  adhésion  à  droite.) 

H.  de  CfaaavellB.  Le  préopinant,  répondant  à 
ce  qui  avait  été  dit  sur  les  devoirs  envers  la 
patrie,  a  avancé  une  opinion,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  devoirs  envers  la  patrie  doivent  être 
toujours....  (Inlerruption  à  droite.  Plusieurs  voix: 
Bu  voilà  assez  là-dessus  I) 

Messieurs,  je  commence  par  vous  dire  que  ce 
(me  j'aiàvouBciter,ce  sont  des  parolcsde  Henri  IV  ; 
ainsi  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  croire  que 
ce  fût  un  moyen  de  vous  déplaire,  et  de  jeter  de 
la  vivacité  dans  la  discussion  ;  ce  qu'a  dit  le 
préopinant,  relativement  aux  devoirs  des  citoyens 
euTersIa  patrie,  qu'il  apensé  qu'on  devait  toujours 
confondre  avec  ceux  qui  sont  dus  au  Roi,  ne  se 
trouve  pafl  d'accord  avec  les  principes  d'une  ordon- 
aaïKa  trtefemarquable,  reudoa  pu-  Uaari  IV 


en  1600,  etdoatievafs  tous  donner  lecture...  {Voix 
&  droite:  Noua  la  connaissons.)  Bile  aété  rendue 
pour  le  règlement  de  l'Universilô  de  Paris  ;  elle 
s'exprime  ainsi  dans  son  préambule  : 

•  Le  bonheur  et  la  félicité  d'un  royaume, 
surtout  dans  un  litat  chrétien,  dépendent  de  la 
bonne  éducation  de  la  jeunesse,  dont  le  but 
principal  est  d'adoucir  les  mœurs,  de  disposer 
les  jeunes  gens  à  remplir  dignement  les  diffé- 
rentes places  auxquelles  ils  sont  de^^tinés,  sans 
auoi  il  serait  inutile  de  leur  apprendre  ce  nu'ils 
oivenl  à  la  Diviuité,  l'attachement  inviolable 
qu'ils  doivent  à  leurs  parents  et  à  leur  patrie....  • 
(Voix  à  droite:  Le  Roi  s'y  trouve  confondu.) 
Vous  allez  voir  que  non  ...  (W.  de  Granoux  :  Le 
Rai  et  la  pairie  sont  identiques,  on  ne  les  sépare 
pas.)  La  patrie  c'est  le  Roi?  eh  bien!  dans  les 
termes  de  l'ordonnance,  il  y  a  une  distinction, 
je  continue:  •  ...l'attachement  inviolable  qu'ils 
doivent  à  leurs  parents  et  à  leur  patrie,  et  l'ouéis- 
siince  et  le  respect  qu'ils  sont  obligés  de  rendre 
au  prince  et  aux  magistrats...  >[¥oix  à  droite  .- 
Eh  bien!  c'est  ce  que  nous  vous  disions.)  Si 
c'était  le  même  chef,  l'ordonnance  n'aurait  parlé 
que  du  prince;  mais  il  y  a  attachement  inviolable 
à  la  patrie,  obéissance  au  prince;  d'ailleurs. 
Messieurs,  je  vous  dirai  ce  que  vous  répondait 
dans  une  des  dernières  séances  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  :  Ayez  ta  bonté  de  me  laisser  parler 
pour  moi,  vous  parlerez  ensuite  pour  vous. 

Cette  distinction  que  vous  ne  voulez  pas  ac- 
cueillir me  semble  positive.  Elle  montre  qu'alors 
on  faisait  une  différence  entre  les  devoirs  qu'il 
fallait  rendre  à  la  patrie  et  ceux  qui  étaient  dus 
au  [toi.  Cette  distinction  est  très-remarquable 
dans  une  ordonnance  qui  a  pour  but  de  faire 
connaître  tous  les  devoirs  &  apprendre  depuis 


l'éducation  de  la  jeunesse  ;  mais  je  crois  qu' 
voilà  assez  pour  répondre  à  cet  égard  à  M. 


de 


Lalot. . . .  {Voix  à  droite  i  Oui,  t  la  question.) 

Mais  le  prèopinant  a  parlé  ensuite  d'une  auto- 
rité qu'il  a  citée  comme  devant  nous  imposer 
silence;  saos  doute  s'il  était  question  de  mesurer 
le  pénie  de  l'immortel  Napoléon...  {Violents  mur- 
mures à  droite.  —  Une  voix  :  Il  est  mort,  votre 
immortel.  —  Une  autre  uoix:  Oubliez-vous  qu'il  a 
commis  le  plus  grand  crime?.-..)  S'il  était  ques- 
tion de  le  comparer  avec  ses  autres  conlcrapo- 
rains,  on  pourrait  forcer  au  silence  et  déHer 
d'établir  une  telle  comparaison;  mais  quand  on 
nous  dira  qu'en  matière  de  discussion  législative, 
cette  autorité  doit  sufiire  pour  me  fermer  la 
bouche,  je  crois  qu'on  aura  hasardé  une  asser- 
tion à  laçluelle  nous  ne  pouvons  adhérer. 

Je  crains  presque  maintenant  de  passer  à  la 
discussion  de  l'amendement,  car  d'avance  je  prë 
vois  les  exclamations  qui  s'élèveront  quand 
j'annoncerai  que  je  vais  le  traiter.  (On  rit.)  Tou- 
tefois, cet  amendement  me  parait  préférable  au 
pnragraiplie  proposé.  Bu  effet,  n'y  a-t-ll  pas  moins 
d'inconvénient  à  prendre  des  précautions  pour 
garantir  les  fonctionnaires  deJa  religion  que 
ceux  qui  n'exercent  aucun  emploi?  Vous  recon- 
naîtrez facilement  qu'il  y  a  des  fonctions  plus 
particulièrement  attribuées  à  certain  ecclésias- 
tique, qu'il  y  a  des  caractères  plus  respeclabliis 
les  uns  que  les  autres,  qu'on  doit  distinguer  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  soldés  et  qui  doi- 
vent être  surveillés  par  l'iîtat;  c'est  à  cette  con- 
dition qui;  l'Eglise  a  été  mise  dans  l'Etat;  c'est  i 
cette  coudition  que  vous  faites  tant  de  fraispour 
le  culte.  Or,  il  peut  y  avoir  parmi  nous  une  foule 
de  prêtres  qui,  precisémeut  parce  qu'ils  n'ont 
paa  été  appeléB  aa  Bervlu,  peareat  provoqoer 
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contre  eax  des  déraonstrations  qu'ils  re^rderont 
comme  des  outrages  puni.s$;ables.  Giterai-jc  à  cet 
égdrd  cet  habit  religieux  qui  a  été  porté  en  public 
à  plusieurs  reprises,  au  ^rand  étonnement  de  la 
capitale.  Certainement,  lorsque  des  ordres  mo- 
nastiques^ qui  n'ont  point  d'existence  légale, 
sont  rétablis,  du  moins  quant  à  Thabit,  la  risée 
que  cet  habit  peut  exciter  ne  peut  être  traitée 
comme  un  outrage;  il  est  impossible  de  ne  nas 
faire  ici  une  distinction,  et  pour  cela  il  faut 
adopter  l'amendement.  Cet  amendement  com- 
prt*nd  les  évoques,  les  archevêques,  les  cardi- 
naux, les  curés,  les  chanoines,  les  grands  vicai- 
res, tousceuxonfin  qui  ontun  caractère  particulier, 
et  qui,  se  vouant  au  service  de  l'Bglise,  occupent 
des  fonctions  sacerdotales.  Sous  ce  rapport  Tarli- 
cle  pourrait  être  défendu  ;  mais  alors  ramende- 
meiil  est  inévitable,  sans  quoi  il  faudra  faire 
marcher  des  patrouilles  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autres  ministres  du  culte  insultés,  et  mettre  en 
mouvemeiit  des  bataillons  pour  défendn^  des  ca- 
pucins se  promenant  dans  les  rues.. .  (On  ri7. — 
La  droite  éclate  en  murmures.)  Quant  à  la  variante 
sur  le  minimum,  vous  savez  que  M.  Foy  y  a  re- 
noncé. J'insiste  sur  famendement. 

M.  le  Prësldent  met  aux  voix  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  Foy.  Elle  est  reje- 
tée. —  La  seconde  partie  est  également  mise  aux 
voix  et  riîjelée. 

Le  premier  paragraphe  do  rarticlo  6  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préuldeat  donne  lecture  du  second  pa- 
ragraphe. 

M.  le  cénëral  Foy.  Le  second  paragraphe 
de  l'article  est  destiné  à  donner  unegarantieaux 
jurés,  on  ne  saurait  assez  les  protéger.  Ils  au- 
raient dîl  être  déjà  garantis  d*un  outrage  que  la 
commission  de  censure  a  commis  envers  eux,  en 
empêchant  que  leurs  noms  ne  Tussent  prononcés; 
car  il  i>st  assurément  impossible  de  dire  nlu^  po- 
sitivement que  les  jurés  ne  sont  pas  des  nommes 
libres,  mais  des  agents  dit  l'autorité.  Quant  aux 
témoins,  il  y  a  une  explication  à  demander: 
A-t-on  entendu  parler  de  l'outrage  dont  ils 
pourraient  être  l'onjct  à  l'audience  ou  do  celui 
qu*aprr>s  h*  jugement  rendu  ils  pourraient  subir 
daps  le  monde?  La  question  est  importante,  nous 
savons  qun  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  son 
client,  un  avocat  peut  outrager  un  témoin,  et  que 
la  loi  doit  garantir  ce  dernier;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  la  protection  ne  doit  pas  être  aussi  expo- 
sée pour  ce  qui  peut  se  p-isser  hors  de  l'enceinte 
du  tribunal.  C'est  à  cet  éirard  que  je  demanderai 
une  explication  à  M.  le  commissaire  du  Roi. 

M.  PardeMas.  Je  demande  la  parole. . . 

Plusieurs  voix  :  Vous  n*étes  pas  commissaire  du 
Roi....  • 

M.  Dadon.  Vous  ne  pouvez  pas  forcer  les 
commissaires  du  Roi  à  parler. 

M.  PardeMofl.  Membre  de  la  commission,  si 
je  ne  rends  pas  compte  de  ses  motifs,  il  sera  pos- 
sible de  me  relever. 

Personne  n'entend  rien  retrancher  du  droit  de 
défense  d'un  accusé  dans  une  Instruction  crimi- 
nelle ;  oials apn>s  laudience,  si  des  spectateurs» 
des  afndés  outragent  le  témdn  ,  la  diipontion 
est  nécessaire  pour  lui  assurer  toilte'k  garantis 


dont  il  doit  être  investi,  n  doit  être  aussi  earanti 
de  tous  outrages  commis  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. Il  Test  d'abord  comme  citoyen,  par  la  loi 
commune  ;  mais  s'il  est  outragé  à  raison  des  dé- 
positions qu'il  a  pu  faire,  après  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  il  doit  encore  être  garauti 
d'une  manière  plus  particulière.  Je  vote  pour 
l'adoption  de  l'article  présenté. 

M.  Héehln.  L'article  a  pour  objet  d'assnrer 
une  garantie  aux  témoins  et  au  sein  de  Tau* 
dience,  et  encore  hors  de  Taudienc^.  Cependant 
il  est  des  cas  où  il  serait  bien  impossible  que  des 
citoyens  Tussent  déclarés  punissables,  pour  n'avoir 
pas  été  maîtres  de  leur  indignation  en  voyant 
paraître  devant  eux  des  témoins  tels  que  les 
Vauvcrsin  et  les  Olivier.  C'est  ainsi  que  la  loi 
dont  nous  nous  occupons  renferme  un  foule  de 
disnositions  dangoreus(*s,  et  dont  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  prévoir  l'abus  qu'on  pourra  faire.  Jede« 
mande  qu'avant  de  voter,  on  nous  donne  au 
moins  des  explications  plus  satisfaisantes. 

M.  Jaei|alnot-PaiiipelaBe,  commitsaire  du 
Roi.  La  loi  oblige  les  témoins  à  déclarer  la  Térité  ; 
ils  prêtent  serment  devant  la  justice  ;la  loi  punît 
les  faux  témoignages ,  il  leur  faut  une  garantie 
contre  les  outrages  que  leurs  dépositions  pour- 
raient leur  attirer.  M.  Foy  a  dit  avec  justesse  qoH 
la  disposition  ne  devait  pas  gêner  l'accusé  ou 
son  défenseur,  et  les  choses  existent  ainsi  ;  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  17  mai  y  a  pourvu.  Si  l'avocat^ 
en  embrassant  la  défense  de  son  client,  dépasse 
les  justes  bornes,  le  président  est  là  pourimppser 
silence.  Passé  cela,  il  n'y  ad*autre  responsabilité 
pour  l'outrage  que  celle  qui  résulte  du  droit  com- 
mun. Voilii  l'explication  que  j'avais  à  donner  à 
la  Chambre. 

(On  demande  la  clôture.  —  H.  Manuel  réclame 
la  parole  contre  la  clôture.  —  Les  cris  recom- 
mencent.) 

M.  Hanael.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement (Murmures  à  drotte.)  Je  deman- 
de la  suppression  de  la  disposition  relative  aux 
témoins.  C'est  la  première  rois.  Messieurs,  que  le 
législateur  a  pris  le  soin  d'assurer  de  telles  ga- 
ranties particulières  à  un  si  grand  nombn;  d'in- 
dividus. Une  telle  innovation  n'a  pu  se  pK*senter 


ment  se  mettant  en  opposition  avec  l'opinion,  il  a 
été  indispensable  de  sup(M)ser  des  conspirations  où 
l'on  a  eu  besoin  de  se  servir  d'sgenls  provocateurs. 
Ces  hommes,  après  avoir  déposé  dans  le  procès  où 
ils  ont  été  appelés,  après  avoir  accusé  les  gens 

3u'ils  avaient  traînés  dans  le  piège,  sont  rentrés 
ans  la  société*  et  vous  comprendrez  facilement 
qu'on  n'a  pu  les  regarder  Tace  à  face.  Kn  cet  état 
de  choses,  que  vous  propose-t-on  et  qu'allez-vous 
faire  ?  Allez-vous  porter  une  peine  sévère  contre 
des  hommes  qui  auront  cédé  ù  un  sentiment  que 
vous  partagez  tons  ;  car  ceux  même  qui  profitent 
des  honteux  services  de  pareils  hommes  sont 
les  premiers  à  partager  le  sentiment  de  mépris 
qu'ils  inspirant  à  toutes  les  ftmes  honnêtes? 

Prétendra-t-on  qu'ils  eussent  droit  au  respect, 
aux  égards?  Quelle  contradiction  ne  serait-oe 
(Kis,  Messieurs,  entre  les  lois  et  les  mœurs?  Igno- 
n'z-vous  que  les  mœurs  parlent  quand  les  lois  se 
laisent,  et  que,  quand  les  lois  pirlent  contre  les 
mœurs,  elles  sont  trop  soaf eot  imnoissanlesT  Le 
témoin  qoi  a  dit  la  TMlèii%  rta  li6r«iiidre;eB 
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vain  Youdriei-Yoas  assurer  une  garantie  au  faux 
.  témoin,  à  l'agent  provocateur.  An  reste,  je  re- 
maraue  qu*on  assimile  ici  les  témoins  et  les  jurés 
aux  fonctionnaires  publics,  alors  il  faut  que  la 
mesure  soit  égale.  Dans  votre  loi  de  1819,  vous 
n'avez  pas  admis  la  preuve  contre  les  simples 
citoyens,  et  vous  l'avez  admise  contre  les  fonc- 
tionnaires publics.  Vous  avez  donné  le  droit  d'ac- 
tion au  fonctionnaire  public,  mais  vous  avec 
admis  à  fournir  la  preuve  de  ce  qu*on  avait  pu 
avancer  contre  lui.  11  faut  donc  admettre  égale- 
ment la  preuve  dans  le  cas  d^outrage  à  des 
individus  que  vous  assimilez  à  des  fonctionnaires 
publics.  La  disposition  étant  égale  pour  tous,  la 
garantie  doit  être  aussi  la  même. 

Si  vous  admeUez  la  preuve  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires publics,  il  faut  l'admettre  à  l'égard 
des  individus  dont  il  est  question  dans  l'article  ; 
il  n*en  peut  être  autrement,  si  la  Chambre  se  res- 
pecte. Sans  cela,  vous  déclarez  que  vous  subissez 
une  loi  qui  vous  est  imposée  ;  vous  avouez  aue 
c'est  une  affaire  de  parti,  de  convention  et  d^a- 
mour-propre  ;  j'insiste  pour  la  suppression  de 
rarticie,  ou  pour  qu'on  admette  la  preuve. 

M.  Bonnet.  Il  sera  facile  de  réfuter  ce  que 
TOUS  venez  d'entendre;  on  demande  la  suppres- 
lion  de  la  disposition  relative  aux  témoins  ;  elle 
est  particulièrement  nécessaire  pour  eux,  puisqu'il 
8'agit  de  les  garantir  d'outrages  ayant  pour  cause 
leur  déposition,  lorsqu'ils  ne  ront  faite  qu'a- 
près avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité.  Quand 
on  veut  attaquer  un  homme  en  faux  témoigna* 

Se,  les  voies  légales  sont  ouvertes  ;  mais  la  loi 
oit  le  garantir  de  l'outrage.  Si  vous  admettiez  la 
Ereuve  contre  le  témoin  outragé,  vous  ouvririez 
i  porte  à  des  procès  qui  devraient  établir,  après 
un  jugement  rendu,  qu'il  l'a  été  sur  un  faux  té- 
moignage. J'abandonne  cette  considération  à  vos 
réflexions,  et  je  vous  prie  de  vous  arrêter  à  cette 
considération  que  toute  proteclion  est  due  au  té- 
moin qui  est  venu  sous  serment  déclarer  la  vérité 
à  la  justice. 

M.  de  Conrvolsler.  L'amendement  proposé 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Manuel,  donne 


t-il  applicable  à  l'auteur  d'une  imputation  offen- 
sante envers  un  juré  pu  un  témoin  ? 

Le  projet  de  loi  protège  les  jurés  et  les  témoins 
contre  les  effets  de  la  récrimination.  La  disposi- 
tion est  sage;  mais  Tintérét  public  exige  que  la 
manifestation  de  la  vérité  puisse  trouver  aussi 

Soelque  accès  hors  de  Tenceinte  consacrée  aux 
élibèrations  de  la  justice. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  distinction  que 
la  loi  du  17  mai  1819  a  établie  entre  l'injure  et  la 
diffamation.  L'injure  est  une  offense  vague  :  elle 
ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait:  la  cliffa- 
mation  consiste  dans  l'imputation  de  faits  précis. 

L'auteur  d'une  injure  commet  un  déht  sans 
excuse.  Il  n'a  rien  à  alléguer  pour  sa  défense  ; 
n'importe  qu'il  outrage  un  fonctionnaire  public 
on  on  simple  citoyen. 

11  en  est  de  même  de  la  diffamation,  si  elle  at- 
taque un  citoyen  ;  que  les  frais  imputés  soient 
Trais  on  faux,  n'importe,  c'est  une  offense  que  rien 
neiustifle  ;  l'auteur  est  coupable,  il  doit  être  puni . 

Iliia  Fi  quelque  fonctionnaire  public  est  robjet 
de  la  diffamation,  et  que  les  faits  imputés  soient 
TiiiB,  Itetear  de  l'imputation  n'a  point  commis 


un  délit  :  il  a  usé  d'un  droit  ;  il  est  admis  à  la 
preuve  des  faits,  et  s'il  l'opère,  il  est  innocent. 

L'article  de  la  loi  du  26  mai  a  sanctionné  cette 
distinction  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des 
faits  diffamatoires,  si  ce  n  est  dans  le  cas  d'im- 
putation contre  des  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité,  contre  toute  personne  ayant  agi  dans 
un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions.» 

Un  juré  et  un  témoin  agissent  dans  un  carac- 
tère public:  si  donc  on  allèj^e  contre  eux  des 
faits  précis,  on  doit  être  admis  à  les  prouver  ;  et 
s'ils  sont  vrais,  quoique  offensants,  on  n'est  point 
coupable.  [Murmures  dHmprobation  à  droite  et  au 
centre.) 

Telle  est  mon  opinion,  et  je  la  crois  conforme 
à  l'iisprit  et  même  à  la  lettre  de  la  loi  du  26  mai. 
Les  jurés  et  les  témoins  n'étaient  point  compris 
dans  la  nomenclature  de  cette  loi;  ils  sont  expres- 
sément désignés  dans  la  loi  nouvelle.  La  raison 
vput  qu'on  leur  applique  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  26  mai  :  le  motif  est  te  même, 
il  doit  y  avoir  même  décision. 

Au  surplus,  si  je  suis  dans  l'erreur  ;  si  le  pro- 
jet de  la  loi  doit  punir  l'imputation  offensante, 
sans  égard  à  la  vérité  ou  à  la  fausseté  de  l'asser- 
tion ;  si  l'auteur  ne  doit  point  être  admis  à  la 
preuve  des  faits,  je  demande  que  l'un  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  du  Koi  ou  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  veuille  bien  ici  lever  le 
doute  ;  car  il  ne  faut  pas  y  exposer  les  tribunaux. 

M.  Jaeqnlnot-Panipeiane.  Lisez  tout  l'ar- 
ticle 20. 

M.  de  C^oarvoisler.  Je  croyais  en  avoir  lu 
tout  ce  qu'il  était  utile  d'en  retracer.  (11  relit 
l'article.) 

Plusieurs  voix  :  Les  témoins  n'ont  point  de 
fonctions. 

M.  de  ConrvoUler.  D'après  le  texte  de  l'ar- 
ticle 20,  toute  personne  qui  agit  dans  un  caractère 
public  doit  subir  la  preuve,  comme  tout  agent 
ou  dépositaire  de  l'autorité.  Or,  un  témoin  agit 
dans  un  caractère  public;  il  comparait  sur  la 
citation  du  ministère  public  ;  la  loi  veut  qu'il  y 
défère  ;  il  prête  serment  devant  le  juge,  et  sa 
déposition  devient  la  base  du  jugement. 

Voilà  ses  fonctions  et  ses  devoirs.  S'il  les  trahit 
par  l'imposture,  de  quel  intérêt  peut-il  être  digne? 
et  si  l'on  vient  à  découvrir  des  preuves  claires 
de  sa  bassesse  et  qu'on  les  publie,  pourquoi 
celui  qui  le  dénonce  ne  serait-il  point  admis  à 

f)rouver  qu'il  lui  a  reproché  des  faits  vrais?  S'il 
'a  vaguement  offensé  ;  s'il  se  borne  à  l'accuser 
d'avoir  déposé  faussement,  méchamment,  d'a- 
voir cédé  a  la  corruption  ou  à  la  haine ,  qu'on 
le  punisse  1 11  est  sans  excuse  :  il  ne  précise  rien, 
il  n'a  rien  à  prouver  ;  mais  s  il  lui  ait  :  On  vous 
a  suborné  tel  jour,  dans  tel  lieu  ;  vous  avez  reçu 
telle  somme;  vous  avez  promis  de  servir  la  haine 
et  la  vengeance  ;  pourquoi  ne  serait-il  pas  admis 
à  la  preuve  de  la  vérité  de  l'imputation  ? 

Quoil  un  agent  provocateur,  un  homme  vil  se 
vouera  au  mépris  ;  il  changera  la  faute  en  crime, 
ou  bien,  il  noircira  l'innocence  par  ses  déla- 
tions; et  ceux  qui  découvriront  son  infamie  seront 
réduits  à  la  laisser  dans  l'ombre,  ou  bien  ils 
subiront  la  peine  qui  n'est  duc  qu'à  une  irgnste 
diffomation  1  Gela  ne  doit  point  être,  il  faut  quo 
le  témoia  corrompu  ait  on  moins  %  ftogir  en 
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race  du  public,  si  la  vérité  le  force  aq  silence  ; 
et  s'il  rend  plainte,  ou  si  Ut  ministère  public  est 
autorisé  à  ])0ur8uivre  d'office  Fauteur  de  Tou- 
traj<iN  il  est  juste  que  le  prévenu  ait  le  droit  de 
])rouver  devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite, 
qu'il  n'a  rien  publié  qui  ne  soit  vrai. 

Il  est  donc  juste,  il  est  convenable  d'étendre  la 
dispo^ition  de  Turtide  20  de  la  loi  du  17  mai  à 
l'auteur  d'une  imputation  offensante  envers  un 
témoin,  puisque  c'est  dans  un  caractère  public 

3ue  ce  dernier  comparaît  et  rend  témoignafje. 
liant  aux  jurés,  on  doit,  ce  me  semble,  bien 
plus  encore  les  comprendre  dans  la  disposition 
de  cet  article  ;  ils  agissent  évidemment  dans  un 
caractère  public  ;  on  ne  peut  nier  que  leur  mis- 
sion légale  ne  soit  Texercice  d'une  ïonction. 

La  question  mérite  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  la  décident. 

M.  le  comte  de  Serre.  Messieurs,  l'honora- 
ble pn^opiiiaot  est  tombé  dans  une  double  con- 
fUî^ion  ;  il  ronfond  l'outrage  dont  parle  l'article 
avec  la  diffamation.  Ces  diposilions  de  la  loi  de 
ISlOileineurcnttoutentiiVes;  il  n'y  est  nullement 
déroulé  par  l'article  proposé;  cet  article  n'a  pour 
objet  que  d'étendre  les  peines  prononcées  parle 
Gode  pénal,  et  d'accorder  protection  à  des  per- 
sonnes engagées  dans  les  affaires  publiques  et 
qui  ne  se  trouveraient  pas  protégées  suflisammeot 
par  le  Code  pénal. 

Voyons  maintenant  si  le  préopinanl  n'est  pas 
tombé  dans  l'erreur  en  assimilant  un  témoin  à 
un  fonctionnain».  IVut-on  soutenir  qu'un  témoin 
exerct»  une  fonction  publique?  On  choisit  une 
foîiction  volontîiire. lient  ;  elU;  emporte?  avec  elle 
uni*  responsabilité  et  il  a  fallu  faire  la  condition 
plus  sévère  pour  les  agents  responsables.  Mais  un 
témoin  e>t  appelé  forcément  ;  le  moment  où  il 
comparait  devant  le  juge  est  pour  lui  le  moment 
de  Ti^preuve  ;  on  peut  tout  dire  contre  sa  dé()0- 
sition,  on  peut  alléguer  toute  esin^ce  de  faits 
relatifs  à  sa  personne,  pour  prouver  qu'il  est  un 
témoin  indigne,  comme  cria  arrive  quelquefois. 

Alors  le  juge  a  le  pouvoir  nécessaire  pour  mo- 
dérer œnendant  l'espèce  d'épreuve  et  ue  torture 
à  laquelle  le  témoin  est  exposé;  il  aie  droit 
d'empêcher  que  les  allégations  contre  le  témoin 
n'aillent  jusqu'à  des  outrages  inutiles  à  la  dé- 
fense de  l'accusé  ;  mais  ce  qui  s'est  passé  à  Tau- 
ilit^nce  ne  peut,  hors  de  l'audience,  donner  au- 
cune artion  contre  ceux  qui  ont  fait  des  repro- 
duis au  témoin.  D'un  autre  côté,  c'est  après  sa 
déposition  que  le  témoin  doit  être  (garanti  de 
touti*  espèce  d'outrage,  et  alors  il  serait  de  toute 
injustice  de  l'assimilera  un  fonctionnaire  public 
et  de  le  rendre  responsable  de  ses  dépositions  ;  il 
ne  peut  en  être  responsable  que  dans  le  cours 
des  débats  et  dans  le  cas  de  faux  témoignages  ; 
mais,  une  fois  que  ci*s  débats  sont  terminés,  il 
n'y  a  plus  à  revenir  sur  ces  dépositions  ;  le  tri- 
bunal, en  ne  les  attaquant  pas,  l'a  déchargé  de 
toute  responsabilité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préiildeat  présente  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'amendement  de  M.  Manuel,  tendant 
h  accorder  la  faculté  d'établir  la  preuve  contre 
tes  individus  menti>)nnés  au  deuxième  parajira- 
plie. .  L'arneudeinent  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
—  Le  second  paragrapht;  est  adopté.) 

On  passe  au  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 6. 


tre  le  paragraphe  en  lui-môme.  Personnô  ne  f  ett 
que  les  mmistres  de  la  religion  paissent  être 
outragés.  Mais  la  justice  doit  être  la  même  pour 
tous.  Or,  les  ministres  de  la  religion  ne  penTeot- 
ils  abuser  de  la  parole  ou  de  la  presse  T  N'a-t-on 
pas  eu  l'exemple  de  prédications  séditieuses?  U  y 
en  a  eu  contre  Henri  IV,  contre  l'ôdit  de  NanteSi 
et  il  y  a  eu  contre  les  auteurs  de  ces  prédica- 
tions des  poursuites  et  des  jugements  exécutés. 
Je  sais  bien  que  les  lois  existantes  prévoient  ces 
débats  de  la  part  des  ministres  du  culte  ;  mais 
ces  lois  sont  en  contradiction  avec  celle  dont  tous 
vous  occupez.  Telle  est  leur  sévérité  qu'elles  se- 
raient absolument  inapplicables.  Ces  peines  sont 
le  baniiissement  et  la  déportation  pour  les  mi- 
nistres du  culte  qui,  dans  des  instructions  pas- 
torales, auraient  prêché  le  mépris  des  lois  et  la 
désobéissance  au  souverain.  Vous  voyez  que  ces 

fieines  sont  trop  sévères,  et  qu'assurément  si  oa 
es  maintient,  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  les 
exécuter.  Il  faudrait  donc  des  peines  proportion 
nées  au  délit,  et  c'est  en  ce  si'os  que  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  du  paragraphe  pré- 
senté. . 

M.  Pardeeiiafi.  Je  n'ai  point  à  examiner  si 

les  dispositions  du  Code  pénal  dont  on  a  parlé 
sont  trop  sévères  ;  nous  ne  sommes  point  appelés 
à  réviser  ce  Gode,  et  s'il  pouvait  être  question 
de  provoquer  cette  révision,  ce  ne  pourrait  être 

Î|ue  par  la  voie  d'une  proposition  faite  dans  les 
ormes  réglementaires.  Quant  à  moi,  s'il  s'agissait 
(1(^  diminuer  la  peine  pour  le  cas  dont  on  vient 
de  me  parler,  je  me  sentirais  disposé  à  m*y  op- 
poser; la  religion  chrétienne  est  une  religion  de 
paix  et  d'obéissance.  Ils  ne  doivent  parler  que  de 
soumission  au  prince  et  aux  lois  du  pays.  Â 
quelques  ministres  égarés  se  rendaient  des  in- 
struments de  troubles  et  de  discorde,  ie  crois 


M. 


.  Je  ne  tiens  point  .qi^élever  con- 


M.  le  Préeldeat.  J'observe  que  ce  ne  peut 

être  le  cas  de  délibérer  sur  une  proposition  ten- 
dant à  un  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
présente  un  article.  Cette  forme  est  contraire  à 
tous  nos  usages. 

M.  KébaHlIant.  La  loi  qu'on  vous  propose  est 
une  loi  de  protection  et  de  garantie  pour  tous  les 
fonctionnaires  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
c'est  une  égide  sous  laquelle  vous  leur  permettes 
d'agir  librement  et  sans  responsabilité.  Je  ne  sais 
avi»c  celte  loi  s'il  sera  permis  d'accuser  un  préfet 
d'ignorance,  et  d'une  mauvaise  interprétation  de 
la  loi  qu'il  est  chargé  de  faire  exécuter.  Le  dirais- 
je,  Messieurs,  il  n'est  pas  jusqu'aux  faux  témoins 
auxquels  on  n'ait  voulu  vous  faire  assurer  une 
garantie {Des  murmures  interrompent.);  et  ce- 
pendant, quand  des  ministres  abusent  de  la  pa- 
role sacrée,  quand  ils  en  abusent  au  point  de 
prêcher  la  restitution  des  biens  qui  appartenaient 
au  clergé....  [Les  murmures  redoublent,  —  Foir  à 

droi7e:  Citez,  citez Prouvez,  prouvez....)  Pro- 

tégerrz-vous  de  tels  écarts,  laisserez-vous  ne  tels 
«•xcés  impunis!  Non,  Messieurs*  vous  voudrai  les 
réprimer,  et  il  suffit  d'ajouter  celte  exception  à  la 
garantie  que  vous  assurez  à  ces  ministres;  il  faut 
dire  :  excepté  dans  le  cas  où  ils  s*écarteraiit  des 
régies  et  de  Tordra  public. 


I. . . 
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Plusieurs  voix  :  Ce  ne  peut  être  là  le  langage 
l'une  loi... 

H.  de  Hartl^nae.  Le  premier  besoin  de  la 
société,  c'est  la  justice;  le  premier  besoin  de  la 
ju8ti('(s  c'est  la  vérité.  Dans  le  paragraphe  précé- 
dent, sur  lequel  la  Chambre  a  déjà  eu  occasion 
de  s'expliquer,  elle  a  rendu  un  juste  hommage  à 
ces  principes;  elle  a  voulu  assurer  à  tout  témoin, 
par  une  protection  spéciale  et  nécessaire,  le  libre 
exercice  de  raction  de  sa  conscience,  et  lui  doo- 
ner  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  outragé,  parce 
qu'il  aura  rempli  le  vœu  de  sa  conscience,  et 
qu'il  aura  tenu  le  serment  qu'il  avait  prêté  de- 
vant la  justice  divme  comme  devant  celle  des 
hommes. 

On  vient  d'élever,  Messieurs,  une  étrange  diffi- 
culté sur  la  disposition  du  projet  qui  a  pour  but 
de  punir  l'outrage  fait  à  un  ministre,  non  pas 
seulement  de  la  religion  de  l'Etat,  qui  est  émi- 
nemment tolérante,  et  que  cependant  on  nous 
représente  comme  superstitieuse.  Et  remarquez 
bien  ce  mot.  Messieurs,  c'est  Toulrage!  Et  une 
disposition  de  cette  nature  a  été  deux  lois  repous- 
sée à  la  tribune  française;  c'est  ce  qu'on  aura 
peine  à  croire,  ce  qu  on  aurait  une  invincible 
peine  à  justifier. 

Toutefois,  se  montrant  indulgent  pour  la  pre- 
mière fois  envers  les  ministres  de  la  religion,  on 
veut  bien  reconnaître  que  si  les  lois  portées  con- 
tre eux  dans  le  Gode  ont  un  défaut,  c'est  de  pous- 
ser trop  loin  la  sévérité  ;  et  après  avoir  fait  cette 


je  le  demande.  Messieurs,  dans  quel  cas  Toutrage 
peut-il  être  nécessaire,  dans  quel  cas  peut  il  être 
Bon  à  quelque  chose?  et  qui  oserait  soutenir  que 
la  presse  pourra  jamais  être  employée  à  outrager 
les  ministres  de  tous  les  cultes?  (.Vive  adhésion  à 
droite. ) 
On  demande  vivement  la  clôture. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Sébastian!.  (L'amendement  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  Un  petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à 
gauche  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Prëflldent  relit  le  troisième  paragraphe 
et  la  nouvelle  rédaction  de  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  Chiflet,  rapporteur.  Vous  avez  puni  l'ou- 
trage fait  aux  ministres  de  la  religion ,  il  fallait 
punir  cet  outrage  d'une  façon  plus  grave,  s'il  était 
accompagné  de  violence  et  (l'excès.  Or,  par  la 
rMaction  du  projet  de  loi,  il  a  élé  reconnu  que 
la  peine  serait  moins  forte  que  celle  portée  au 
paragraphe  premier.  L'objet  de  l'amendement  de 
votre  commission  est  donc  de  proportionner  la 
peine  au  délit. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Voix  à  gauche  :  On  n'a  pas  entendu  les  motifs 
de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président  reproduit  ces  motifs,  et  rap- 
proche les  dispositions  de  l'amendement  de  celles 
da  projet  de  loi. 

M.  Bei^jamln  Constant.  Je  demande  la  li- 
lierté  de  faire  observer  qu'il  est  bien  difficile  de 
discuter  un  amendement  improvisé  par  une  com- 
ninioa  qui  nous  renvoie  à  des  articles  da  Code 


pénal  dont  il  ne  nous  a  pas  été  donné  lecture.  Ce- 
pendant, je  crois  qu'en  peu  de  mots,  je  vous 
prouverais  combien  l'article  est  rigoureux  et 
même  injuste.  Les  précautions  que  le  Gode  pénal 
n'étendait  qu'aux  magistrats  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  se  trcuvent  étendues  aux  ministres 
de  la  religion,  aux  témoins,  aux  jurés,  à  qui  ou 
vous  a  preuve  qu'il  a  été  d'un  grand  danger  d'ac- 
corder tant  d'avantages. 

Permettez-moi,  Messieurs,  devons  faire  lecture 
de  l'article  du  Gode  pénal  cjue  vous  êtes  près  d'in- 
sérer dans  votre  loi.  L'article  228  porte  :  c  Tout 
individu  qui,  même  sans  arme,  et  sans  qu'il  en 
soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions...  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  » 

Vous  voyez  que,  dans  cet  article,  il  n'est  ques- 
tion que  des  magistrats,  et  votre  article  a  pour 
but  de  protéger  plusieurs  classes  différentes.  La 
punition  indiquée  par  le  Gode  pénal  est  celle-ci  : 
«  Si  les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du 
carcan,  b 

Je  demande  s'il  est  juste  qua  l'outrage  qui  aura 
été  commis  comme  le  prévoit  le  Gode,  môme  sans 
préméditation,  contre  un  témoin  qui  aura  entraî- 
né ou  ruiné  le  malheureux  condamné,  soit  puni 
d'une  peine  aussi  sévère,  si  le  condamné,  ren- 
contrant à  la  sortie  de  laudience,  le  témoin  pro- 
vocateur qui  sera  venu  faire  un  lon^  étalage  de 
perfidie,  se  laisse  entraîner  envers  lui  à  quelques 
outrages. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  témoins  doivent  re* 
cevoir  protection  de  la  loi.  Mais  dans  le  cas  que  je 
suppose,  il  s'agit  d'un  témoin  qui,  tout  en  ayant 
fait  une  déposition  très -vraie,  se  sera  pourtant 
rendu  coupable  d'infamie,  par  une  longue  pré- 
méditation, en  provoquant  lui-même  au  crime 
qu'il  aura  dénoncé.  Ëh  bien,  vous  punissez,  dans 
le  paragraphe  qui  nous  occupe,  le  malheureux  qui 
aura  cédé  à  un  sentiment  d'indignation  contre 
son  vil  dénonciateur.  Réfléchissez-y  bien,  Mes- 
sieurs, il  y  a  danger  à  accorder  ainsi  protection  à 
des  hommes  infâmes. 

Je  vais  vous  donner  un  autre  exemple.  Sup- 
posez qu'un  ministre  de  la  religion,  excité  par 
quelque  passion  personnelle,  dont  ces  ministres 
ne  sont  pas  plus  exempts  que  d'autres,  ait,  dans 
une  prédication  publique,  attaqué  tel  ou  tel  indi- 
vidu devant  tout  rauditoire,  qu'il  ait  reproché  à 
un  homme  son  impiété,  à  un  autre  ses  actions,  à 
tel  autre  la  conduite  d'une  portion  de  sa  famille. 
Je  demande  si  lorsqu'il  aura  ainsi  été  humilié, 
vous  condamnerez  cet  homme  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  au  carcan  pour  avoir  vengé  son 
honneur  blessé,  et  les  atteinli^s  jjortécs  à  ses  af- 
i'eclionsou  à  ses  propriétés.  Ne  sentez- vous  pas 
que  par  de  pareilles  mesures,  vous  jetterez  de  la 
défaveur  sur  le  gouvernement  lui-même?  ne 
voyez-vous  pas  que,  lorsque  le  malheureux  sera 
attaché  au  poteau  fatal,  ce  ne  sera  pas  lui  qui  de- 
viendra l'objet  de  la  haine  publique,  mais  la  loi 
terrible  que  vous  aurez  faite,  et.que  tout  Todieux 
de  cette  loi  retombera  sur  le  gouvernement? 

J'ajouterai  que,  lorsque  le  gouvernement  pro- 
pose des  lois  pénales,  au  lieu  de  renvoyer  aux 
articles  qui  contiennent  les  peines,  il  devrait 
donner  le  texte  même  de  ces  articles,  car  il  y  a 
une  manière  de  faire  passer  les  dispositions  les 
plus  exagérées  sans  que  ceux  qui  les  adoptent 
semblent  sans  douter.  En  93,  quand  on  voulait 
foire  punir  les  malheureux  prAtres,  on  ne  disait 
pas  :  Le  prêtre  déporté  qui  reDtrera  en.  Fraace, 
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face  du  public,  si  la  yôrité  le  force  au  silence  ; 
et  s'il  rend  plainte,  ou  si  In  ministère  public  est 
autorisé  à  ])Oursuivre  d'office  Fauteur  de  Tou- 
traj^e,  il  est  juste  que  le  prévenu  ait  le  droit  de 
])rouver  devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite, 
qu'il  n*a  rien  publié  qui  ne  soit  vrai. 

Il  est  donc  juste,  il  est  convenable  d'étendre  la 
disposition  de  Tartide  20  de  la  loi  du  17  mai  à 
l'auteur  d'une  imputation  offensante  envers  un 
témoin,  puisque  c'est  dans  un  caractère  public 

3 ne  ce  dernier  comparaît  et  rend  témoignajje. 
uant  aux  jurés,  on  doit,  ce  me  semble,  bien 
plus  encore  les  comprendre  dans  la  disposition 
de  cet  article  ;  ils  agissent  évidemment  dans  un 
caractère  public  ;  on  ne  peut  nier  que  leur  mis- 
sion légale  ne  soit  l'exercice  d'une  ïonction. 

La  question  mérite  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  la  décident. 

M.  le  comte  de  Serre.  Messieurs,  Thonora- 
l)le  préopiiiant  est  tombé  dans  une  double  con- 
fUî^ion  ;  il  confond  l'outrage  dont  parle  l'article 
avec  la  diffamation.  Ces  diposilions  de  la  loi  de 
ISlOileineurenltoutentiôres;  il  n'y  est  nullement 
dëro^'é  par  l'article  proposé;  cet  article  n'a  pour 
objet  que  d'étendre  les  peines  prononcées  parle 
Code  pénal,  et  d'accorder  protection  à  des  per- 
sonnes engagées  dans  les  affaires  publi(|ues  et 
qui  ne  se  trouveraient  pas  protégées  suftisamment 
par  le  Code  pénal. 

Voyons  maintenant  si  le  préopinant  n'est  pas 
tomlié  dans  l'erreur  en  «issimilant  un  témoin  ù 
un  fonctionnaire.  IVut-on  souU;nir  qu'un  témoin 
exerce  une  fonction  publique?  On  choisit  une 
foîiction  volont;iire.iuînt  ;  elU;  emporte  avec  elle 
un(;  responsabilité  et  il  a  fallu  faire  la  condition 
plus  sévère  pour  les  ageuts  responsables.  Mais  un 
témoin  e.<t  appelé  forcément  ;  te  moment  où  il 
comparait  devant  le  juge  est  pour  lui  le  moment 
de  l'épreuve  ;  on  peut  tout  dire  contre  sa  dépo- 
sition, on  peut  alléguer  toute  espèce  de  faits 
relatifs  à  sa  personne,  pour  prouver  qu'il  est  un 
témoin  indigne,  comme  cela  arrive  quelquefois. 

Alors  le  juge  a  le  pouvoir  nécessaire  pour  mo- 
dérer a»nendant  l'espèce  d'épreuve  et  ue  torture 
à  laquelle  le  témoin  est  exposé;  il  aie  droit 
d'empêcher  que  les  allégations  contre  le  témoin 
u'aillent  jusqu'à  des  outrages  inutiles  à  la  dé- 
fense de  l'accusé  ;  mais  ce  qui  s'est  passé  à  l'au- 
dience ne  peut,  hors  de  l'audience,  donner  au- 
cune action  contre  ceux  qui  ont  fait  des  repro- 
chc.*4  au  téinoin.  D'un  autre  côté,  c'est  après  sa 
déposition  que  h*  témoin  doit  être  garanti  de 
toute  espèce  d'outrage,  et  alors  il  serait  de  toute 
injustice  de  l'assimilera  un  fonctionnaire  public 
et  di^  le  rendre  responsable  de  ses  dépositions  ;  il 
ne  peut  en  être  responsable  que  dans  le  cours 
des  débats  et  dans  le  cas  de  faux  témoignages  ; 
mais,  une  fois  que  ces  débats  sont  terminés,  il 
n'y  a  plus  à  rtîvenir  sur  ces  dépositions  ;  le  tri- 
bunal, en  ne  les  attaquant  pas,  l'a  déchargé  de 
toute  responsabilité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préflldent  présente  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'amendement  de  M.  Manuel,  tendant 
fi  accorder  la  faculté  d'établir  la  preuve  contre 
les  individus  menti<mnés  au  deuxième  paragra- 
phe. I  l/afiiendement  e>t  mis  aux  voix  et  rejeté. 
—  \Ai  second  paragraphe  est  adoplt'*.) 

On  passe  au  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cleG. 


M. 


•  Je  ne  tiens  point  .qi^élet er  con- 


tre le  paragraphe  en  lui-môme.  Personne  ne  veol 
que  les  mmistres  de  la  religion  puîssent  être  ' 
outragés.  Mais  la  Justice  doit  être  la  même  pour 
tous.  Or,  les  ministres  de  la  religion  ne  peuTeot- 
ils  abuser  de  la  parole  ou  de  la  presse  T  fTa-t-on 
pas  eu  l'exemple  de  prédicationsséditieusest  il  y 
en  a  eu  contre  Henri  IV,  contre  Fédit  de  Nanteti 
et  il  y  a  eu  contre  les  auteurs  de  ces  prédica- 
tions des  poursuites  et  des  jugements  exécutés. 
Je  sais  bien  que  les  lois  existantes  prévoient  œs 
débats  de  la  part  des  ministres  du  culte  ;  mais 
ces  lois  sont  en  contradiction  avec  celle  dont  toos 
vous  occupez.  Telle  est  leur  sévérité  qu'elles  se- 
raient absolument  inapplicables.  Ces  peines  sont 
le  bannissement  et  la  déportation  pour  les  mi- 
nistres du  culte  qui,  dans  des  instructions  pas- 
torales, auraient  prêché  le  mépris  des  lois  et  la 
désobéissance  au  souverain.  Vous  voyes  que  ces 

fieines  sont  trop  sévères,  et  qu'assurément  si  oo 
es  maintient,  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  les 
exécuter.  11  faudrait  donc  des  peines  proportion 
nées  au  délit,  et  c'est  en  ce  si^ns  que  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  du  paragraphe  pré- 
senté. . 

M.  Pardeaiiafi.  Je  n'ai  point  à  examiner  si 
les  dispositions  du  Code  pénal  dont  on  a  parlé 
sont  trop  sévères  ;  nous  ne  sommes  point  appdés 
à  réviser  ce  Gode,  et  s'il  pouvait  êlre  question 
de  provoquer  cette  révision,  ce  ne  pourrait  élre 

?|ue  par  la  voie  d'une  proposition  faite  dans  les 
ormes  n''glementaire8.Quantàmoi,  sll  s'agissait 
d(^  diminner  la  peine  pour  le  cas  dont  on  tieui 
de  me  parler,  je  ine  sentirais  disposé  à  m*y  op- 
poser; la  religion  chrétienne  est  une  religion  de 
paix  et  d*ob(Hssance.  Ils  ne  doivent  parler  que  de 
soumission  au  prince  et  aux  lois  dn  pays.  Si 
quelques  ministres  égarés  se  rendaient  des  in- 
struments de  troubles  et  de  discorde,  je  croia 
qu'on  ne  saurait  leur  infliger  une  peine  trop 
sévère  ;  mais  je  finis  par  ce  mot  :  il  ne  s'agit  pas 
de  réformer  nos  lois  pénales.  Ge  n'est  pas  l'objet  de 
la  loi  nouvelle,  et  je  pense  qu*il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  l'amendement. 

M.  le  Préaldenl.  J'observe  que  ce  ne  pent 

être  le  cas  de  délibérer  sur  une  proposition  ten- 
dant à  un  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
présente  un  article.  Gette  forme  est  contraire  à 
tous  nos  usages. 

M.  KëbaHlIant.  La  loi  qu'on  vous  propose  est 
une  loi  de  protetUion  et  de  garantie  pour  tous  les 
fonctionnaires  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
c'est  unci  égide  sous  laquelle  vous  lenr  pcrmeUei 
d'agir  librement  et  sans  resnonsabiiité.  Je  ne  sais 


je.  Messieurs,  H  n'est  pas  jusqu'aux  faux  témoins 
auxquels  on  n'ait  voulu  vous  faire  assurer  une 
garantie {Des  murmures  interrompent,);  et  ce- 
pendant, quand  des  ministres  abustmt  de  la  pa- 
role sacrée,  quand  ils  en  abusent  au  point  de 
prêcher  la  restitution  des  biens  qui  appartenaient 
au  clergé....  {Les  murmures  redoublent,  ^  Voix  à 

droï<0  :  Citez,  citez Prouves,  prouves....)  Pro- 

tégerez-vous  de  tels  écarts,  laisserez-vous  de  tels 
excès  impunis!  Non,  Messieurs*  vous  voudras  les 
réprimer,  et  11  su rflt  d'ajouter  cette  exception  à  la 
garantie  que  vous  assures  à  ces  ministres;  il  faut 
dire  :  excepté  dans  le  cas  où  ils  s'écarteioiit  des 
régies  et  de  l'ordre  public. 
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Plusieurs  voix  :  Ce  ne  peut  être  là  le  langage 
d*one  loi... 

H.  de  Martl^nae.  Le  premier  besoin  de  la 
gociété»  c'est  la  justice  :  le  premier  besoin  de  ta 
justice,  c'est  la  vérité.  Dans  le  paragraplie  précé- 
dent, sur  lequel  la  Chambre  a  déjà  eu  occasion 
de  s'expliquer,  lile  a  rendu  un  juste  hommage  à 
ces  principes;  elle  a  voulu  assurer  à  tout  témoin, 
par  une  protection  spéciale  et  nécessaire,  le  libre 
exercice  de  l'action  de  sa  conscience,  et  lui  don- 
ner la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  outragé,  parce 
qu'il  aura  rempli  le  vœu  de  sa  conscience,  et 
qu'il  aura  tenu  le  serment  qu'il  avait  prêté  de- 
vant la  justice  divine  comme  devant  celle  des 
hommes. 

On  vient  d'élever,  Messieurs,  une  étrange  diffi- 
culté sur  la  disposition  du  projet  qui  a  pour  but 
de  punir  l'outrage  fait  à  un  ministre,  non  pas 
seulement  de  la  religion  de  l'Etat,  qui  est  émi- 
nemment tolérante,  et  que  cependant  on  nous 
représente  comme  superstitieuse.  Et  remarquez 
bien  ce  mot,  Messieurs,  c'est  l'outrage  !  Et  une 
disposition  de  cette  nature  a  été  deux  rois  repous- 
sée à  la  tribune  française;  c'est  ce  qu'on  aura 
peine  à  croire,  ce  qu  on  aurait  une  invincible 
peine  à  justifier. 

Toutefois,  se  montrant  indulgent  pour  la  pre- 
mière fois  envers  les  ministres  de  la  religion,  on 
veut  bien  reconnaître  que  si  les  lois  portées  con- 
tra eux  dans  le  Gode  ont  un  défaut,  c  est  de  pous- 
trop  loin  la  sévérité  ;  et  après  avoir  fait  cette 
cession  forcée,  on  n'en  persiste  pas  moins  à 
D  t/pposer  à  l'adoption  de  l'article  qui  ne  punit  pas 

!me  la  diffamation, mais  seulement  l'outrage. Or, 

le  demande.  Messieurs,  dans  quel  cas  l'outrage 
t-il  être  nécessaire,  dans  quel  cas  peut  il  être 

u  à  quelque  chose?  et  qui  oserait  soutenir  que 

Dresse  pourra  jamais  être  employée  à  outrager 
ninistres  de  tous  les  cultes?  (.Vive  adhésion  à 

MU  demande  vivement  la  clôture. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Sébastian!.  (L'amendement  est  mis  aux  voix 
et  leieté.  Un  petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à 
gincne  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  relit  le  troisième  paragraphe 
et  la  nouvelle  rédaction  de  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  Chiflet,  rapporteur.  Vous  avez  puni  l'ou- 
trage  fait  aux  ministres  de  la  religion ,  il  fallait 
punir  cet  outrage  d'une  façon  plus  grave,  s'il  était 
aecompagné  de  violence  et  d'excès.  Or,  i)ar  la 
iMaction  du  projet  de  loi,  il  a  été  reconnu  que 
la  peine  serait  moins  forte  que  celle  portée  au 
fuagraphe  |)ren)ier.  L'objet  de  l'amendement  de 
YOtre  commission  est  donc  de  proportionner  la 
peine  au  délit. 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

Fotcc  à  gauche  :  On  n'a  pas  entendu  les  motifs 
de  M.  le  rapporteur. 

H.  le  Président  reproduit  ces  motifs,  et  rap- 
liroche  les  dispositions  de  l'amendement  de  celles 
da  projet  de  loi. 

I      n  Censtant.  Je  demande  la  li- 
ns u     rver  qu'il  est  bien  difficile  de 
amY3iiuement  improvisé  par  une  com- 
j       nous  renvoie  ù  des  artidee  du  Code 


pénal  dont  il  ne  nous  a  pas  été  donné  lecture.  Ce- 
pendant, je  crois  qu'en  peu  de  mots,  je  vous 
prouverais  combien  l'article  est  rigoureux  et 
même  injuste.  Les  précautions  que  le  Gode  pénal 
n'étendait  qu'aux  magistrats  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  se  trcuvent  étendues  aux  ministres 
de  la  religion,  aux  témoins,  aux  jurés,  à  qui  ou 
vous  a  prouvé  qu'il  a  été  d'un  grand  danger  d'ac- 
corder tant  d'avantages. 

Permettez*moi,  Messieurs,  de  vous  faire  lecture 
de  l'article  du  Gode  pénal  que  vous  êtes  près  d'in- 
sérer dans  votre  loi.  L'article  228  porte  :  c  Tout 
individu  qui,  même  sans  arme,  et  sans  qu'il  en 
soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions...  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  » 

Vous  voyez  que,  dans  cet  article,  il  n'est  ques- 
tion que  des  magistrats,  et  votre  article  a  pour 
but  de  protéger  plusieurs  classes  différentes.  La 
punition  indiquée  par  le  Code  pénal  est  celle-ci  : 
«  Si  les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  àl'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du 
carcan,  b 

Je  demande  s'il  est  juste  que  l'outrage  qui  aura 
été  commis  comme  le  prévoit  le  Gode,  môme  sans 
préméditation,  contre  un  témoin  qui  aura  entraî- 
né ou  ruiné  le  malheureux  condamné,  soit  puni 
d'une  peine  aussi  sévère,  si  le  condamné,  ren- 
contrant à  la  sortie  de  Taudience,  le  témoin  pro- 
vocateur qui  sera  venu  faire  un  lon^  étalage  de 
pertidie,  se  laisse  entraîner  envers  lui  à  quelques 
outrages. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  témoins  doivent  re* 
cevoir  protection  de  la  loi.  Mais  dans  le  cas  que  je 
suppose,  il  s'agit  d'un  témoin  qui,  tout  en  ayant 
fait  une  déposition  très-vraie,  se  sera  pourtant 
rendu  coupable  d'infamie,  par  une  longue  pré- 
méditation, en  provoquant  lui-même  au  crime 
qu'il  aura  dénoncé.  Ëh  bien,  vous  punissez,  dans 
le  paragraphe  qui  nous  occupe,  le  malheureux  qui 
aura  cédé  à  un  sentiment  d'indignation  contre 
son  vil  dénonciateur.  Réfléchissez-y  bien,  Mes- 
sieurs, il  y  a  danger  à  accorder  ainsi  protection  à 
des  hommes  infâmes. 

Je  vais  vous  donner  un  autre  exemple.  Sup- 
posez qu'un  ministre  de  la  religion,  excité  par 
quelque  passion  personnelle,  dont  ces  ministres 
ne  sont  pas  plus  exempts  que  d'autres,  ait,  dans 
une  prédication  publique,  attaqué  tel  ou  tel  indi- 
vidu devant  tout  l'auditoire,  qu'il  ait  reproché  à 
un  homme  son  impiété,  à  un  autre  ses  actions,  à 
tel  autre  la  conduite  d'une  portion  de  sa  famille. 
Je  demande  si  lorsqu'il  aura  ainsi  été  humilié, 
vous  condamnerez  cet  homme  à  cinq  ans  d'em- 

Erisonnement  et  au  carcan  pour  avoir  vengé  son 
onneur  blessé,  et  les  atteintes  portées  à  ses  af- 
i'ections  ou  à  ses  propriétés.  Ne  sentez- vous  pas 
que  par  de  pareilles  mesures,  vous  jetterez  de  la 
défaveur  sur  le  gouvernement  lui-même?  ne 
voyez-vous  pas  que,  lorsque  le  malheureux  sera 
attaché  au  poteau  fatal,  ce  ne  sera  pas  lui  qui  de- 
viendra l'objet  de  la  haine  publique,  mais  la  loi 
terrible  que  vous  aurez  faite,  etjque  tout  l'odieux 
de  cette  loi  retombera  sur  le  gouvernement? 

J'ajouterai  que,  lorsque  le  gouvernement  pro- 
pose des  lois  pénales,  au  lieu  de  renvoyer  aux 
articles  qui  contiennent  les  peines,  il  devrait 
donner  le  texte  même  de  ces  articles,  car  il  y  a 
une  manière  do  faire  passer  les  dispositions  les 
plus  exagérées  sans  que  ceux  qui  les  adoptent 
semblent  sans  douter.  En  93,  quand  on  voulait 
foire  punir  les  malheureux  «prêtres,  on  ne  disait 
pas  :  Le  prêtre  déporté  qui  reDtrera  eu-Fraiice, 
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sera  conflamné  fi  mort,  mijJB  ce  prttre  sera  con- 
ditinnË  Buivujit  Ici  urliclu  du  Code,  et  cet  article 
était  celui  qui  condamnait  à  mort  les  émigrés. 

Tour  ruvëuir  à  la  dispoaitioa  aoumiae  il  votre 
diïlibiTaiiiiii,  je  (lis  que,  tout  l'n  prolë(;eanI  des 
tiomines  auxquels  vous  iluvez  en  ciïet  Inule  pro- 
tection, elle  protégera  encore  les  témoins  pro- 
vocateurs ;  elle  aurait  prutéiré  cet  infâme  agunt 
qui  a  ruitco[iilamiierauxK^il^r>'Sun  malheureux, 
et  qui  aujourd'tmi  se  |>romëne  paidiblcmeul  dans 
te»  rues  iie  l'ari.-'. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  pense  le  peuple  de 
lois  ijureilles  i  Je  vais  vous  citer  un  écrivain 
dout  assurément  vous  ne  révoquercB  pas  le  roya- 
lisme en  doute.  Hume,  dans  sou  Histoire  ats 
Stuarls,  en  piirlaut  du  gouvernement  qui  eut 
lieu  apri's  la  n^staurutiou  de  IfiiM),  et  avant  la 


d'espions,  de  taux  témoins,  logés  dans  le  palais, 
protégés  par  la  cour,  et  qui  élaiimt  nourris,  dé- 
frayé», recomjii'nsés  ;  qui  paraissaient  toujours 
levant  la  main  devant  les  tnliuiiaiu  pour  des  dë- 
[losilions  souvent  contradictoires,  au  moyen  des- 
quelles ils  Taisaient  condamner  les  malheureux 
qu'ils  avaient  subornés.  Celle  infamie  a  laissé 
sur  les  réunis  de  Charles  II  et  de  Jacques  11  une 
honte  indicible.  > 

Messieurs,  évitez  ce  qui  pourrai!  donner  &  vos 
lois  une  couleur  aussi  funeste  |  je  vous  eo  sup- 

Slie,  n'accordes  pas  une  semblalile  protection  à 
us  hommes  capables  seulement  de  troubler  l'or- 
dre et  la  paix  publique.  L'article  est  tout  inad- 
missible, j'en  demande  la  suppression. 

H.  UvBHCl.  Il  était  indispensable  de  propor- 
tionner la  peine  au  délit,  et  quel  délit  plus  grave 
3 ne  l'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  reugion 
uns  le  sanctuaire,  et  que  l'outrage  accompaKné 
de  violences  et  d'excès  I  II  était  indispensable 
d'appliiguerà  de  tels  délits  les  dispositions  des 
luis  existantes;  ruus  n'ajoutet  rien  h  ces  lois, 
vous  en  faites  l'application  ;  l'amendetncut  a 
pour  but  de  les  énoncer,  de  les  classer  dans  la 
firadalion  naturelle  qu'ils  présenleut  L'amende- 
ment de  la  commission  est  trùa-bieu  coiigu,  et  il 
doit  être  adopté. 

M.  J«rqiila«l-P«vpelaBe.  Il  est  convenable 
d'njiiuti'r  que  les  iieines  dont  il  est  question  dans 

les  aiticles  du  Code  rappelés  par  I  amendement 
ont  un  minimum  et  un  iiuLrimum,  et  qu'ainsi, 
suivant  les  drconslances  atténuâmes,  le  tribunal 
iteul  user  d'induliîetice  et  prononcer  la  peine 
la  moins  grave.  Tout  est  prévu  par  l'ameado- 
menl. 

M-  d«  4>arToUler.  Je  demande  la  parole  con- 
tre ta  clâlure.Un  n'a  parlé  jusiiu'ii  présent  que  sur 
l'amendement  de  la  cummissiun  ;  refuserez- vous 
d'entendre  quclque.4  jihrases  en  faveur  du  projet 
de  loif  (/'/ufùurf  voij-  :  l'urlez.)  La  commission 
suppose  i(ue,  dans  te  cas  prévu  |)ar  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  2.!S  du  Code  iiéiial,  la  peme 
devait  être  moindre  que  celle  portée  par  la  pré- 
sente lui.  VMe  vous  propose  un  amendement  pour 
aggraver  la  p«'ine  ;  si  la  remarque  est  vraie,  il 
faut  adopter  l'amendement  de  la  commission;  si 
elle  esL  inexacte,  il  faut  s'en  tenir  au  projet  de 
loi. 

Dana  le  cas  d'outrage  cnvera  l'uades  fonctioD- 
nairas  désigaéé  au  preoùer  pmgrapliede  l'vU- 
de  6,  b  peine  coniute  dui  nii  amprinooeiiwDt 
de  quioH  jonn  A  doux  un  M  dvu  BM  «OHllde  da 


100  franca  à  4,000  rnnca.  Le  même  délit,  envcn  m 
juré  ou  un  témoin,  est  puni  de  dix  jours  à  un  an 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  franci 
à  3,000  TrancB. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  prenia- 
de  l'article  2iS  du  Gode  pénal,  la  peine  codsisIb 
dans  un  emprisonnement  de  deux  ans  A  cinq; 
ou  ne  peut  dire  que  cette  peine  soit  moindre  ane 
la  peine  portée  pur  la  présente  loi,  puisque,  au- 
près cette  loi,  le  maximum  de  l'e  m  prison  aerneot 
est  de  deux  ane,  tandis  que  le  maximum  est  de 
cinq  ans,  d'après  la  disposition  du  Gode  péiial. 

11  est  vrai  que,  dans  l'article  228  du  Code  pé- 
nal, l'amende  n'est  pas  jointe  à  ta  prison,  mais 
l'emprisounement  n  emporte  pas  seulement  peine 
corporelle  ;  c'est  aussi  une  peine  pécuniaire,  cv 
le  détenu  reste  privé,  durant  sa  détenlion,  dei 
produits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  Un 
coupable  est  plus  aévérement  puni  par  cinq  aoi 
de  prison,  sans  amende,  que  par  deuic  ans  de 
prison  et  par  une  amende.  La  remarque  delà  coni- 
mission  n'est  donc  pas  exacte  dans  les  cae  pré- 
vus |)ar  les  deux  premiers  paragraphes  de  Par- 
ticle  que  nous  discutons. 

Le  paragraplie  3  punit  l'outrage  fait  au  ministre 
du  culle,  dans  ses  fonctions,  de  ta  peine  portée 
par  1  article  I"  de  la  présente  loi.  L'article  1" 
punit  l'outrage  à  la  religion,  d'un  emprisooDe- 
inent  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  aoiende 
de  300  francs  &  6,000  francs  ;  ce  n'est  plus  l'ou- 
trage à  la  personne  du  ministre,  c'est  l'ontruB 
a  la  religion  que  l'article  Q  punit  de  U  pefae 
portée  par  l'article  1*^.  Si  te  ministre  du  cnlta 
est  outragé  dans  l'exercice  de  ses  foDcLions,  k 
religion  même  est  outragée.  Si  le  inioisire  da 
culte  est  dans  le  cas  prévu  par  le  paracrapbe  1* 
de  farlicle  228  du  Code  pénal,  il  n'y  a  plus 
qu'offense  à  sa  personne  :  Il  doit  rentrer  alon, 
comme  le  magistrat  et  tout  autre  foncUoonaire, 
dans  la  disposition  générale;  or,  la  peine  est 
plus  forte  dans  l'article  tîS  du  Code  pénal  que 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  la  pn- 
sente  loi  ;  j'en  ai  dit  la  raison. 

Dans  la  première  rédaction  da  son  unond»- 
ment,  il  me  semble  que  la  commission  u'avait 
été  frappée  que  de  la  nécessité  de  punir  les  vio- 
iciices  exercées  sur  le  ministre  du  culte,  dans 
ses  fonctions,  de  la  peine  portée  su  second  pan- 
t;raplie  de  l'article  228  du  Gode  i)énal,  car  elle 
Ile  citait  que  le  jiaragraphe;  elle  oubliait  que 
l'article  iii3  a  puni,  dans  te  même  cas,  dans  la 
même  peine,  les  violences  dont  le  ministre  d'nn 
culte  serait  l'objet.  Cet  article  porte  :  ■  (juicon- 
que  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
foucliona  sera  puni  du  carcan.  •  Celui  qui  frappe 
un  magistrat  a  l'audience  d'une  oour  ou  dua 
tribunal  est  puni  du  carcan,  d'après  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  228  du  Code  pénal  ;  en  ne  citant 
ùue  ce  paragraphe  et  en  ne  motivant  son  amen- 
dement que  sur  la  nécessité  d'aggraver  la  peine, 
on  doit  reconnaltrequu  la commissionavait  voulu 
d'abord  substituer  la  peine  du  carcan  prononcée 
par  le  paragraphe  2  à  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  par  le  paragraphe  1".  Sa  première 
réduction  avait  d'autres  vices  ;  elle  l'a  retirée. 

Bile  se  borne  i  vous  proposer  de  nufnlenir 
la  peine  portée  par  le  paragraphe  l"  de  l'irtf- 
I  le  228,  dans  le  cas  prévu  par  ce  pangnpba; 
cest-i-dire  l'emprisounement  de  aeai  aos  i 
cinq  ans,  ai  l'une  des  penomei  Mefôéai  du» 
tes  deux  premien  pwvmpbes  de  l'titiele  8  «M 
frtmtée  daai  rexardca  di  ni  rtoocttou,  oa  k 
l'oooulon  dt  ort«urdo»{  mm  lUf  Tow  inpaw 
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d'y  ajouter  l'amende  portée  au  premier  paragra 
phe  de  cet  article. 

J'insiste  donc  à  vous  représenter  que  cet  amen- 
dement manque  de  base,  vu  que  dt^ià  la  peine 
portée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  228 
est  plus  forte  que  la  peine  portée  car  les  deux 
premiers  paragraphes  de  Tarticle  6.  Quant  au 
ministre  du  culte,  s'il  est  frappé  dans  ses  fonc- 
tions, la  religion  est  outragée  ;  le  paragraphe  III 
a  prévu  ce  cas.  S'il  est  frappé  à  Toccasion  de  sa 
qualité  ou  de  ses  fonctions,  il  rentre  dans  la  dis- 
position générale. 

Veuillez  observer.  Messieurs,  que  Tamendement 
ainsi  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 6  embrassent  les  témoins  et  tout  fonction- 
naire public,  depuis  le  premier  magistrat  jus- 
qu'au garde  champêtre;  or,  la  disposition  est  trop 
sévère  :  j'attache  peu  d'importance  au  maximum 
de  la  peine.  Que  vous  autorisiez  Je  juge  à  pronon- 
cer des  amendes  de  50  et  de  lOO^OOQ  francs;  le 
magistrat,  dans  l'esprit  de  justice  et  d'impartialité 
qui  l'anime,  et  selon  l'intérêt  public,  son  prin- 
cipal mobile  dans  Tadministration  de  la  justice. 


déjà  le  minimum  de  la  peine  est  de  deux  ans  d'em- 
pnsonnement,  et  Ton  veut  encore  y  joindre  une 
amende  1  (Murmures  d'improbation.)  Messieurs,  je 
ne  parle  pas  pour  le  plaisir  de  me  faire  entendre, 
c'est  un  devoir  que  je  crois  remplir. 

Vous  n'avez  en  vue  que  les  délits  de  la  presse 
et  le  besoin  de  les  entourer  d'une  répression  sé- 
vère ;  mais  je  vous  prie  d'observer  que  l'exlen- 
fiion  donnée  à  la  loi  pénale  s'étend  bien  au  delà 
des  affaires  politiques  et  des  délits  de  la  presse. 
Il  s'agit  en  ce  moment  de  punir  les  violences 
exercées  sur  tout  fonctionnaire  et  tout  témoin,  et 
Ton  étend  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ce 
que  l'ancienne  loi  restreignait  à  quelques-uns. 

Des  gens  des  campagnes  auront  une  rixe,  un 
témoin  aura  déposé  dans  un  procès  quelconque, 
an  fonctionnaire  quelconque  sera  frappé  dans  un 
village ,  c'est  le  plus  souvent  ce  qu'on  appelle 
en  termes  vulgaires»  une  querelle  de  cabaret.  Eh 
bienl  tous  ces  cas  sont  généralement  compris 
dans  la  loi  nouvelle,  et  s'il  y  a  plainte,  il  faudra 
que  le  ministère  public  requière  et  que  le  tribu- 
nal applique  la  peine  portée  par  l'article  228  du 
Gode  pénal;  le  minimum  est  deux  ans  de  prison, 
le  réduirez- vous  à  prononcer  en  outre  une  amende 
de  100  francs  à  4,000  francs? 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  la  com- 
mission et  le  maintien  de  l'article  du  projet  de 
loi. 

M.  Pardessus.  La  réponse  que  je  viens  faire 
à  l'honorable  préupinant  sera  courte,  car  elle  se 
borne  à  relever  une  erreur  de  fait  que  sans  doute 
il  reconnaîtra  lui-même. 

L'article  263  de  Gode  pénal,  qu'il  vient  de  citer, 
prévoit  et  punit  le  crime  de  celui  qui  frappe  le 
ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions,  La  peine 
est  la  même  qun  pour  punir  celui  qui  frappe  le 
magistrat  dans  l'audience,  conformément  à  Tar- 
tîcle  228.  Les  motifs  en  sont  faciles  à  concevoir. 
Frapper  un  homme  est  déjà  mal;  frapper  un  ma- 

Sistrat,  un  ministre  de  la  religion  dans  leurs  fonç- 
ons est  plus  mal  encore;  mais  les  frapper  dans 
h  réunion  même  des  citoyens  où  ils  exercent 
ces  fonctions,  c'est  offenser  Ta  société,  s'il  s'agit 
in  magistrat;  c'est  offenser  les  catholiques  ou 
les  protestants,  si  c'est  dans  le  lieu  où  ils  sont 
Tennis  k  cet  effet  avec  leur  minisfre  ;  dans  l*an 


et  l'autre  cas,  c'est  exposer  la  tranquillité  pu- 
blicjue. 

Mais  l'article  263  n'avait  pas  prévu  le  cas  dont 
s'est  occupé  l'article  du  projet  discuté  en  ce 
moment.  Vous  voulez  protéger  le  magistrat,  ou 
le  ministre  de  la  religion  qu  on  outragerait,  avec 
voies  de  fait,  hors  oe  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  cependant  à  l'occasion  de  ces  mêmes 
fonctions.  Personne  ne  nie  cette  nécessité:  tel  est 
l'objet  de  l'article  proposé.  Vous  voyez  qu^il  n'est 
pas  superflu,  qu'il  n'est  pas  rendu  inutile  par  la 
préexistence  de  l'article  263  du  Code  pénal.  L'er- 
reur de  fait  commise  par  le  préopinant  est  si 
palpable  que  je  ne  crois  pas  qui!  soit  nécessaire 
d'insister. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Quelques  membres  :  Aux  voix  l'article!... 

M.  le  Prësideot.  On  a  volé  successivement 
les  trois  paragraphes  qui  composent  l'article  6, 
il  est  inutile  de  voter  l'article  :  depuis  quatre  ans 
que  j'ai  l'honneur  de  présider  la  Guambre,  il  n'en 
a  jamais  été  usé  autrement. 

iM.  iManuel  réclame  la  parole 

(On  demande  la  continuation  de  la  séance  à 
demain.) 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  Consultez  la  Chambre. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  séance 
continuera.  Il  est  six  heures,  un  grand  nombre 
de  membres  de  divers  côtés  sortent  en  mur- 
murant. 

M.  de  Chaaveliii.  Je  demande  la  parole  sur 
le  rappel  au  règlement.  (Murmures  à  droite.) 

Voix  diverses  :  C'est  pour  nous  empêcher  de 
passer  à  l'article  7 

Voix  à  gauche:  Cela  pourrait  bien  être. 

M.  de  Chaavelln  On  vient  de  soutenir  que  les 
paragraphes  ayant  été  votés,  l'article  l'était  par  le 
rait,  mais  il  n'en  est  rien;'  il  peut  arriver  que  ce 
ne  soit  pas  la  même  majorité  qui  ait  voté  tous  les 


entier.  Je  demande  qu'on  vote  sur  l'article. 


M.  le  Président.  M.  de  Chauvelin  a  demandé 
le  rappel  au  règlement,  mais  il  n'en  a  pas  cité  un 
seul  article.  Plusieurs  fois  la  même  circonstance 
s'est  présentée,  et  toujours  la  Chambre  a  décidé 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué.  Sans  doute,  quand 
on  a  discuté  des  amendements,  on  vote  ensuite 
sur  l'urticle  ;  mais  quand  on  a  voté  sur  les  pa- 
ragraphes successifs,  jamais  on  n'a  voté  sur  les 
articles.  Au  surplus,  il  est  aisé  de  lever  cette 
difficulté  en  consultant  la  Chambre. 

M.  Cornet-DIneourt.  Je  m'oppose  à  ce  que 
M.  le  président,  en  consultant  la  Chambre,  donne 
lieu  à  une  pareille  provocation.  Il  a  rappelé 
l'usage  constamment  suivi,  nous  ne  devons  pas 
nous  en  écarter. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  son  intention  est  de  voter  sur  l'ar- 
ticle. 

(La  proposition  est  mise  tus  Yoix  et  rcjetée  à 
une  immense  majorité.) 
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M.  Manaol.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
article  additionnel  à  l'article  G  que  vous  venez 
de  voter.  Par  cet  article  vous  renvoyez  au  Gode 
ni'iial,  et  vous  faites  Tapplication  de  peines  nom- 
breuses et  sévères,  puisque  vous  mentionnez  les 
peines  dans  votre  loi.  et  que  vous  en  ordonnez 
rapplicalioii  ;  votre  intention  n'est  pas  sans  doute 


QOnc  ICI  le  eus  u  nivui|ut'r  i  aniuiu  lutj  uu  «x^-^, 
qui  p-  rmet  au  tribunal,  suivant  les  circonstances 
atténuantes,  d'adoucir  les  peines  portées  par,  la 
loi.  et  d'en  faire  une  application  plus  ou  moins 

sévère Je  demande  que  cet  article  463  soil 

rapi)elc  à  la  suite  de  l'article  6. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  inutile...  Gel  article 
existe...  U  est  appliqué  tous  les  jours. 

(L'amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'article  7. 


Voix  générales  :  Non,  non,  à  demain. 


La  Chambre  se  sénaro  do  tous  les  côtés  à  la 
fois.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   Bf.     RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  30  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart. 


J.  Cornet-DiiiMart  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  adressées  à  la  Chambre  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'en  faire  le 

rapport.  .  .  , 

M.  le  fjarde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 

rintèrieur,  de  la  puerre,  des  affaires  étrangères 

vi  des  liriances  sont  successivement  introduits; 

MM.  les  eomniissaires  du  Uoi  Cuvier  et  Jacquinot- 

l'ampelune  assistent  également  à  la  séance. 
L'unlre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 

disrussinn  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 

ta  pmsse, 

M.  le  Préaident  donne  lecture  de  l'article  7 
ainsi  conçu  : 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  7.  L'infidchlé  et  la 
mauvaise  fui  duos  le  compte 
que  reDileiit  l&s  juoriiaax 
et  écrits  péricxliques  de« 
li'aDceâ  dt'S  Chambres  et 
des  audiences  des  cuars  et 
tribunaux,  seront  punies 
d'une  amende  de  1,000  fr. 
i  (),0U0  francs. 

En  cas  de  récidive,  on 
lorsque  le  compte  rendu 
sera  offensant  pour  l'une 
ou  l'autre  des  Chambres, 
ou  pow  l'nn  des  pain  oa 
des  dépotés,  oa  iDJnrieiu 
pov  Ucov»  la  tribuftl 


AMt:<cniME?iT. 
Comme  an  projet. 


Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI. 

on  l'nn  des  magistrats,  des 
jurés  on  des  témoins,  les 
éditeurs  du  journal  seront, 
on  outre,  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans. 

Dans  les  mémos  cas,  il 
pourra  être  interdit  anx 
propriétaires  on  éditeurs 
du  journal  on  écrit  pério- 
dique condamné,  de  rendre 
compte  à  l'avenir  des  dé- 
bats législatifs  on  judiciai- 
res. La  yiolation  de  cette 
défense  sera  punie  de  pei- 
nes doubles  ne  celles  por- 
tées an  présent  article. 


AVKJfDtHBirr. 


Le  dernier  {  est  mimi 

amendé  par  la  eommiuion  : 

Dans  les  mêmes  eu.  il 
ponrra  être  interdit  pomr 
un  temps  limité  ou  peur 
timjours  aaz  propriélairM 
et  éditeurs  da  journal  om 
écrit  périodique  eondamné, 
de  rendre  compte  dea  dé- 
bats législatifs  on  Judiciai- 
res. La  violation  de  eelt« 
défense  sera  punie  de  pei- 
nes doubles  de  celles  per- 
lées au  présent  ariiele. 


le  Président.  H.  Benjamin  Constant  a 
remis  un  amendement  oui  tendrait  à  effacer  de 
la  deuxième  partie  de  1  article  ces  mots  :'«  oa 
lorsque  ce  comi)le  rendu  sera  offensant  pour 
Tune  des  Chambres  ou  pour  Tun  des  pairs  ou  des 
députés,  ou  injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal 
ou  l'un  des  nia^^'istrats,  des  jurés  ou  des  témoins.  • 

M.  Daunou  fait  remettre  à  M.  le  président  an 
amcndemf'ut  qui  embrasse  la  totalité  de  rarticle 
dont  il  propose  une  nouvelle  rédaction  aind 
conçue  : 

«  Lorsque,  par  infidélité  ou  mauvaise  foi,  le 
compte  rendu  des  séances  des  Chambres  et  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux  sera  injurieux 
à  Tune  ou  l'autre  des  Chambres,  ou  à  run  des 
pairs  ou  des  députés,  ou  à  une  cour,  à  un  tri- 
bunal, à  l'un  (les  magistrats,  des  jurés  et  des 
témoins,  ceux  des  éditeurs  qui  auront  eu  pari  4 
la  rédaction  ou  à  l'insertion  de  l'article  injurleas* 
seront  condamnés  à  une  amende  commane  et 
totale  de  1,000  à  3,000  francs,  et  cbacun  à  on 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

M.  Daunou  obtient  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  Daunoo.  Messieurs,  on  commet  an  délit 
grave,  et  que  vous  devez  réprimer,  lorsqu'on 
offense  par  des  injures  l'une  des  Chambres,  l'une 
(U>s  œurs.  l'un  des  tribunaux,  ou  l'une  des  pe^ 
sonnes  qui  les  composenL  Mais  quand  il  n  y  a 
dans  le  compte  rendu  d'une  séance  ou  d'une  au- 
dience rien  d'offensant,  rien  d'injurieux  pour 
personne,  i)eut-oii  y  trouver  encore  un  délit  à 
punir  par  une  amende  de  1,000  à  6,000  francs?  Je 
ne  le  crois  point.  Ce  n'est  |kis  qu'un  récit  inexact 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  une  assemblée  publi- 
(lue  n'ait  des  inconvénients  sensibles;  mais  ils 
tiennent  à  la  nature  même  des  choses,  et  le  pre- 
miiT  [laragraphe  de  l'article  en  discussion,  loin 
de  les  affaiblir,  les  aggraverait  beaucoup. 

O  paragraphe  commence  par  les  mots  d'infidé- 
lité et  de  mauvaise  foi;  et  l'on  demandera  sans 
doute  à  ceux  qui  le  combattront,  s'ils  viennent 

firendro  ici  la  défense  de  la  inauvaisfi  foi  et  de 
'infidélité.  Tous  les  articles  de  votre  loi  réprou- 
vent ainsi  par  des  dénominations  odieuses,  va» 
Suement  et  faussement  api)liquées,  tous  les  usages 
e  la  liberté  d'écrire.  Ici  l'on  emploie  deux  mots 
entre  lesquels  on  a  voulu  sans  doute  établir  quel- 
que différence.  Apparemment  l'on  entend  par 
infidélité  un  mensonge  positif,  et  par  maavaise 
foi,  l'art  de  présenter  sous  on  box  aspect,  d'al^ 
térer  par  de  fausses  cooleorSt  des  bits  oa  des 
discours  dont  le  fonda  est  lèel.  Que  ces  proeédéa 
soient  reprthmiimiWi  pewoBne  n'eapeildoalsr; 
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la  question  est  de  savoir  s'ils  sont  punissables, 
lorsqu'il  n'en  résulte  aucune  sorte  d'outrage, 
d'oflense  ni  d'injure  à  une  assemblée,  à  une  cour, 
ni  à  aucun  de  ses  membres,  hypothèse  expressé- 
ment établie  par  le  texte  de  Tarticie,  par  la  dis- 
tinction du  !«*•  et  du  2*  paragraphe. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  jour- 
naux, mais  dans  tous  les  écrits;  ce  n'est  pas 
seulement  en  racontant,  mais  aussi  en  discutant 
et  en  dissertant,  qu'un  écrivain  peut  devenir  in- 
fidèle ou  perfide,  il  l'est  toutes  les  fois  qu'il  dit 
ce  qu'il  ne  croit  point,  ou  qu'il  abuse  du  sens  des 
mots  et  des  formes  du  langage  peur  tromper  ses 
lecteurs.  Indignés  avec  raison  contre  ces  artifices 
réellement  coupables,  prétendez-vous  les  préve- 
nir ou  les  réprimer?  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  pos- 
sible. 11  faudrait  pour  les  prévenir  employer  des 
censeurs  dont  la  fidélité  ne  vous  serait  pas  mieux 
garantie  que  celle  des  écrivains,  ou  plutôt  le  serait 
l)eaucoup  moins  encore.  Les  réprimer  par  des 
dispositions  équivaudrait  à  une  rétractation  com- 
plète de  l'article  8  de  la  Charte;  car  il  ne  reste- 
rait rien  de  la  faculté  de  publier  ses  opinions, 
du  moment  où,  quoique  déclarées  inoffensives, 
elles  pourraient  encore  être  recherchées  comme 
mensongères  ou  fallacieuses. 

Or,  Messieurs,  il  en  est  des  récits  non  inju- 
rieux, non  calomnieux,  comme  de  simples  opi- 
nions. Vous  n'avez  point  à  imposer  aux  journa- 
listes d'autres  lois  Qu'aux  historiensi  ni  aux 
historiens  qu'au  reste  des  écrivains.  Le  mensonge, 
quelque  part  qu'il  soit,  est  toujours  odieux,  tou- 
jours vil,  mais  la  loi  ne  le  punit  que  lorsqu'il  est 
calomnie  ou  faux  rapport  en  administration,  ou 
lausse  écriture  en  affaires  commerciales,  ou  faux 
témoignage  en  justice.  Tant  qu'il  n'a  point  l'un 
de  ces  caractères,  il  faut  bien  que  la  loi  le  tolère, 
comme  bien  d'autres  vices  dans  la  société,  dans 
tes  discours,  dans  les  livres.  C'est  qu'en  ejffet  la 
loi  ne  saurait  avoir  la  même  étendue  que  la  mo- 
rale :  elle  n'aspire  point  à  nous  interdire  tout  ce 
qui  est  mal,  à  nous  prescrire  tout  ce  qui  est  bien  ; 
elle  tend  seulement  à  nous  empêcher  de  nuire. 

Distinguer  dans  le  récit  d'une  audience  ou 
d'une  séance  législative  Tinfldélité  de  l'erreur,  la 
mauvaise  foi  de  la  négligence,  est  un  examen 
beaucoup  plus  difUcile  qu'on  ne  le  suppose.  11 
n'y  a  de  relation  exacte  et  parfaitement  sincère 

2ue  celle  qui  reproduit  textuellement  tous  les 
iscours,  toutes  les  délibérations,  sans  aucune 
sorte  d'omission  ni  d'analyse,  et  vous  avez,  Mes- 
sieurs, pourvu  le  plus  sagement  possible  à  la  pu- 
blicité de  vos  débats,  en  misant  insérer  littérale- 
ment dans  le  Moniteur  tout  ce  qui  se  prononce 
en  cette  enceinte;  tout  autre  exposé  de  vos  séan- 
ces est  nécessairement  inexact,  et  même,  s'il  le 
faut  avouer,  plus  ou  moins  infidèle.  Dès  au'ii  y  a 
lieu  d'abréger,  d'extraire,  de  supprimer,  l'exposé 
prend  toujours  quelque  teinte  des  opinions  et  des 
affections  de  ceux  qui  le  rédigent.  Vous  en  faites 
tous  les  jours  l'expérience  en  lisant  des  journaux 
écrits  dans  des  systèmes  opposés;  et  cette  diver- 
gence même,  infaillible  sous  un  régime  libie, 
porte  en  elle-même  le  remède  des  infidélités, 
graves  ou  légères,  qu'elle  suppose  :  car  elles  se 
contre-balancent,  et  les  lecteurs  peuvent  s'éclairer 
par  des  confrontations  faciles.  11  est  vrai  que,  s'ils 
Yeulent  être  bien  instruits,  il  est  presque  tou- 
jonre  besoin  de  lire  deux  récits  au  lieu  d  un  seul. 


qoable  du  paragraphe  premier  et  du  paragraphe 
InUèiiie  de  Farticie  7  du  projet  de  loi. 


T.  xxxnr. 


En  effet.  Messieurs,  il  sufBra  qu'un  journal 
n'ait  pas  tout  dit  pour  qu'on  le  puisse  soupçonner 
ou  même  accuser  avec  raison  de  mauvaise  foi, 
d'infidélité.  Car  il  y  aura  quelquefois  autant  ou 
plus  de  perfidie  dans  une  omission,  dans  une  ré- 
ticence, dans  le  choix  des  détails  rapportés  ou 
supprimés,  que  dans  une  allégation  fausse.  Sup- 
posez qu'on  rende  compte  d^ne  audience,  en 
exposant  avec  un  soin  complaisant  tout  ce  qui 
aura  été  dit  pour  la  défense  d'un  accusé,  et  en  af- 
faiblissant les  motifs  de  l'accusation  développés 
par  le  ministère  public,  n'y  aurait-il  pas  lien 
d'imputer  au  journaliste  une  partialité  fraudu- 
leuse? lit  s'il  pouvait  arriver,  au  contraire,  qu'en 
transcrivant  sans  lacunes  les  discours  et  les  ré- 
pliques du  ministère  public,  il  eût  seulement 
supprimé  ou  réduit  à  quelques  lignes  insigni- 
fiantes le  plaidoyer  et  les  réponses  du  défenseur, 
n'aura-t-il  pas  tari  au  condamné  le  faible  espoir 
d'obtenir  du  public  plus  d'indulgence  peut-être 
que  de  ses  juges?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  récit 
manque  de  bonne  foi,  et  tend  évidemment  à  une 
fin  qui  n'est  pas  l'instruction  complète  des  lec- 
teurs. Condamnerez-vous  ces  artifices  réellement 
parce  que  la  morale  les  désapprouve,  et  les  ran- 
gerez vous  au  nombre  des  délits,  parce  qu'il  est 
impossible  de  les  classer  parmi  les  actions  hon- 
nêtes? Non,  Messieurs,  quand  un  écrivain  peut 
dire  :  Je  n'ai  outragé,  off^ensé,  injurié  personne, 
ni  les  particuliers,  ni  les  autorités  publiques,  ni 
le  Trône,  ni  la  société,  cela  ne  suffit  pas  pour  le 
rendre  recommandable,  mais  cela  suffit  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  lé^les,  ou  bien  la 
liberté  de  la  presse  n'existe  pas. 

Par  égard.  Messieurs,  pour  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations, je  m'abstiendrai  de  mêler  à  la  discus- 
sion de  l'article  7  celle  de  l'article  13,  qui  réserve 
aux  Chambres  et  aux  cours  le  droit  d'appliquer 
les  peines  encourues  par  l'infidélité  ou  la  mau- 
vaise foi  des  récits  de  leurs  séances.  Je  supprime 
en  ce  moment  les  observations  critiques  que  cet 
article  7,  considéré  en  lui-même,  me  parait  appe- 
ler; mais  il  doit  m'être  permis  de  le  rappeler  et 
de  le  supposer,  pour  achever  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  me  déterminent  à  voter 
contre  le  paragraphe  premier  de  l'article  7.  11  est 
évident  que  c'est  donner  à  chacune  des  Chambres 
la  faculté  de  condamner,  et,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  interdire  ou  supprimer  tout  journal  qui 
ne  plaira  point  à  la  majorité  :  je  dis  chacune  des 
Chambres,  car  il  .lera  dit  Pune  (Velles  ;  et  quoi- 
que, en  ce  qui  ne  concerne  pas  son  régime  inté- 
rieur ou  l'accusation  des  ministres,  la  Chambre 
des  députés  n'ait,  par  la  Charte,  aucun  pouvoir 
à  exercer  au  dehors  sans  le  concours  de  l'autre 
Chambre  et  du  gouvernement,  il  arrivera  que 
vous  pourrez  vous  seuls,  apparemment  sans  le 
recours  en  cassation,  condamner,  pour  des  délits, 
selon  moi,  imaginaires,  à  des  amendes  de  1,000 
à  6,000  francs,  et  à  d'autres  peines. 

Quant  aux  amendes,  je  remarquerai  qu'ici  le 
maximum  n'est  que  sextuple  du  minimum,  tandis 
que,  dans  les  articles  nrécédents,  la  différence  ou 
latitude  entre  l'un  et  l'autre  a  été  d'un  à  vingt, 
d'un  à  trente,  même  d'un  à  quarante  dans  Partir 
cle  5;  je  dois  avouer  que  j'ai  cherché  inutilement 
les  motifs  de  cette  diversité  ;  elle  a  des  motifs 
sans  doute  :  car  lorsqu'il  s'agit  de  peines,  et  spé- 
cialement de  peines  pécuniaires,  la  jgraduation 
doit  en  être  fondée  sur  des  considérations  graves 
et  précises.  Âjpparemment  il  n'y  a  dans  rinudélitô 
ou  la  mauvaise  foi  des  comptes  rendus  que  six 
grandes  nuances  possibles,  tandis  qu'il  y  en  a 
quarante  ou  davantage  dans  la  diffamation  des 
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cours  et  des  corps  constitués.  Plusieurs  (l^cri vains 
ont  examine  les  (lucslions  relali\esaux  amendes 
et  à  leur  {graduation  :  quelques-un?,  en  laissant 
aux  jnties  une  latitude  corrcspon'lante  aux  cir- 
C(Mi>ianres  nu  variélés  dis  délits  (ruiic  nirint;  es- 
\)V{(\  f)enseMl(|iuM''est  allrihner  nehenienl  à  ces 
jii;:('S  le  pouvoir  léiiislalif,  ou  le  droit  de  faire 
aeiepluHi  iW:>  l'ersomies,  que  irélahlir  une  telle 
dlsUiiJCe  entre  le  vKi.vimum  et  le  minimum,  i\uv  le 
preuiiir  suit  à  peine  un  lé^er  donnnafre,  et  le  se- 
couil  une  ruine  complète  ;  ils  prétendent  que, 
lors  |ue  deux  délits  peuvent  être  si  iMé«ialennnt 
j)U!iis,  c'e&l  qu'ils  sont  de  deux  espères  (liflén  n- 
tes,(tue  le  liViî^liilcur  devrait  lui-ménie  caracté- 
riser. Je  neutre  point  ilans  celte  discussion, 
parce  que  je  suis  persuadé  que  les  laits  dont 
parle  le  paraj;raphe  jjreinierde  l'article  7  ne  sont 
pas  des  ilêlits,  je  crois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  au  maxi- 
vmm  ni  au  minimum  de  la  peine. 

A  IViiaril  du  second  paragraphe,  j'en  adopte  les 
conclusions.  Il  n'est  pas  plus  permis  d'outrajrer 
les  Chamhres,  les  cours  et  les  ministres  dans 
les  comi  tes  rendus  k\v^  séances  que  dans  tout 
autre  écrit  :  senlement.  ainsi  que  le  déclare 
rariicleJJ  tie  la  loi  du  17  mai  ISl'J,  il  n'y  a  point 
il'onlrii'icon  il  existe  uné«:rit  Néridique.  Ce  sys- 
léiiKMne  ^emhle  l(>  seul  véritahic  ;  IN  xameii  de 
la  lldi'lité  ne  Ciunmence  que  lorsqu'elle  est  al- 
Ii  i:iMe  I  oi;r  n'[K)Usj^er  raccusatiim  d'ontraj:e.  La 
Fulistilution  tiu  plurit^l  las  fiiitrurs  au  heu  de 
l'nhtrur  est  fondée  sur  le  hesoin  di»  prévoir  un 
ahiis.  Toutefnis,  pourvu  qu'entre  les  éditeurs 
lét  Is  on  allei^rne  «elni  «jui  est  personnellement 
con|talde  du  ih'lit  d'injure  ou  d'olTiMise,  je  ne  vois 
rien  «|Ui  autorise  à  condamner  tous  les  associés 
ou  co-propriétaires  présents  ou  absents,  «jui  n'au- 
ront eu  aucune jiart à  la  rédaction  nia  l'insertion 
de  l'articli'  incriminé. 

L(>  troisième  paragraphe  dit  que,  dans  les  cas 
énoncés  au  deuxième,  on  pourra,  si  l'on  veut,  si 
on  le  jujie  h  propos,  intenlire  aux  journalistes  ou 
propriétaires  du  journal  de  rendn^  compte  à 
raviMiir  des  débals  législatifs  ou  judiciaires  : 
intenliction  per[)éluelle.  selon  h*  projet  ;  perpé- 
tuelle ou  temporaire  nd  libitum^  selon  rainetule- 
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proposé  par  votre  commission.  Il  y  a  dans 
nos  lois  tant  d'exem[)les  de  ces  condamnations 
faculiatives,  que  nous  n'avons  plus  le  ilroit  d'oh- 
serNer  «ju'tdles  dénaturent  h'S  actes  judiciaires  et 
li'ur  donnent  le  caraetère  d'actes  admini^t^ati^s, 
ou  même  lé^qslalils.  M.  le  rapporteur  tlit  (|ue  ce 
n'est  jioint  une  nouveauté  dans  notn^  le^'isiation 
pénale  ;  nous  sonunes  malheureusement  (d)liué 
d'en  convenir.  Il  ajout»*  que  si,  après  l'anienileet 
reinpri>^<mnement  de  trtus  ans,  il  fallait  encore 
prononcer  toujours  rmlerdiction.  celti;  sévériié 
vd'jmsrriut  1rs  juiffs  à  It  st'tiurtitm  lii'  /<i/>i7iV...  Kh 
hien,  so\ez  Vi»ns-inèmes  impiloyaldi  s  ;  délermi- 
iii'/.  par  votre  loi  les  las  pariicuinrs  «jii  celte  in- 
trrdiition  devra  èire  prononeée.  ut  n'ahandoiinez 
puintauju^e  voire  fonition  létîislalive,  de  iieiir 
(pTil  ne  soit  plus  humain  «lUe  vous  m;  voulez 
l'être.  Du  vous  a  ditque  cetail  eoniisratiim  ;  V(»us 
avez  part'ait.nient  repondu  âci'lte  diflicullé.  .N«>n, 
it  n'v  a  point  de  contiscalion  on  le  fisc  ne  vu'nt 
rien'sai>ir.  l/article  ♦'.li  de  la  Charte  dit  «pie  la 
pidm^  de  la  conliscation  est  altolie,  qu'eih;  ne 
pourra  pas  étn»  n  lahlie.  Cet  article  est,  conime 
tout  autre.  sus<M'ptihle  do  commentaire.  Lui  con- 
fiscation est  aholie,  mais  la  spoliation  ne  l'est 
piis.  lUvissez  aux  citoyens  les  fruits  de  leurs 
travaux  ;  rcaverscx  les  entreprises  qoe  tous  leur 
avez  piTmis  de  rormer,  «t  pour  lesquelles  tous 
avez  exigé  des  cautioDDementa  ;  résenrei  à  on 


petit  nombre  de  privilégiés  la  faculté  do  publier 
des  écrits  périodiques  :  car  pour  la  plupart  des 
journaux  quotidiens,  c'est  périr  que  de  no  |»as 
contenir  le  récit  de  vos  débats;  durant  une  partie 
considérahie  de  l'année,  ils  ne  sauraient  avoir  de 
matières  plus  importantes.  Prenez  les  moyens  de 
ne  plus  laisser  cet  intérêt  qu'à  deux  ou  trois 
leuilles,  et  réduisez  ainsi  à  une  vaine  apparence 
la  publicité  d(;  vos  séances,  vous  en  déciden'Z 
vous  seuls  et,  mal^'ré  Taiilre  Chambre,  sans  l'aveu 
du  Roi  et  malgré  lui-même,  vous  prononcerez 
sur  cette  branche  d'industrie  des  ju^^ements  sou- 
verains. 

La  violation  de  Tinterdiclion  sera  punie,  disent 
les  dernières  lignes  du  troisième  paragraphe,  de 
peines  doubles  de  celles  portées  au  présent  ar- 
ticle. La  rédaction  serait  plus  précise,  s'il  était 
dit  :  doubles  de  celles  qui  auront  été  prononctHfs 
en  môme  temps  que  l'interdiction.  Il  y  aurait  en- 
core de  la  précision  à  dire  que  ie  maximum  sera 
doublé;  mais  la  rédaction  actuelle  semble  dire 
(luau  lieu  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans,  d'une  amende  de  l,OUO  francs  à  6,(N)0  fr., 
remprisonnem  nt  sera  de  deux  mois  à  trois  ans, 
l'amende  de  J.UiK)  francs  à  (),<KK)  francs  ;  et  si 
c'est  là  réellement  le  sens  des  moi:^:  )}einei  doubles 
de  celles  portées  au  présent  'irtiele,  il  en  pourra 
résulter  un  effet  diamétralement  contraire  à  celui 
(lu'on  paraît  avoir  en  vue,  cVst-à-dire  undinlou- 
bleinent  au  lieu  d'un  doublement.  Kn  effet,  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  des  députés  ait  à  ta  lin 
d'une  session  condamné  un  journaliste  à  trois 
ans  de  prison  et  (),(K)i)  francs  d'amende,  en  lui 
interdisant  de  rendre  compte  des  débats  législa- 
tifs ;  et  que  six  mois  après  cette  Chambre,  renou- 
velée partiellement  ou  intégralement,  ait  à  juger 
le  journaliste  qui  aura  violé  l'interdiction  ;  elle 
pourra  fort  bien  ne  se  croire  obligée  qu'à  augmen- 
ter ces  peines  d'un  mois  d'emprisonnement  et  de 
1,000  francs  d'amende-  et  il  arrivera  que  le  se- 
cond fait,  contre  lequel  votre  loi  paraît  vouloir 
être  plus  siH'èrc,  sera  bien  moins  puni  que  le 
premier. 

Du  H'ste,  Messieurs,  cet  inconvénient  ne  sera 
point  Irès-grave,  du  moins  à  mes  yeux;  ear  jo 
pens(>  que  ce  second  fait  sera,  en  effet,  quf»i  qu'on 
en  ait  dit,  bien  moins  répréhensible  que  l'autre. 
La  première  fois,  il  y  avail  outrage,  (»ffense, 
injure,  véritables  délits,  intidélité  et  mauvaise 
fol,  autres  délits  selon  le  paragraphe  pn^nier; 
maintenant  il  n'y  a  qu'une  simple  inTraction 
d'une  défense,  qu'un  écrit  indi^ment  publié, 
mais  e.i  soi  irrépréhensible.  Le  journaliste  qui 
contrevient  à  l'une  des  dispositions  du  jugement 
prononcé  contre  lui  doit  être  puni  sans  doute, 
mais,  à  mon  avis,  d'une  peine  beaucoup  plus 
faible. 

M.  de  %'lllrle,  ministre  dex  finances.  Je  dési- 
rerais, Messieurs,  qu'il  fût  aussi  facile  de  pouvoir 
garantir  la  juste  application  de  Tarticle  qu'il  sera 
facile,  je  crois  de  démontrer  les  principes  de  jus- 
tice «l'a prés  les(|uels  il  esl  congu. 

S'il  s  agissait  ici  de  l'inlidelité  purement  et 
simplement!  mais  il  s'agit  de  rinfidélitê  et  de  la 
mauvaise  foi,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
avoir  la  prétention  de  i'éiiarer  ces  deux  spécifl- 
calions.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  lo 
compte  rendu  par  les  iournaux  et  écrits  pério- 
diques des  séances  des  Ciiambrei  et  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  aux  yeux  de  tout  homme 
raisonnable,'doivenl  certiioement  être  puoiea  par 
la  loL 

Voyei  la  conséquenee  de  outia  infidélilé  Jtiote 
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à  la  mauvaise  Toi  pour  ce  qui  rcf^arJe  ie  compte 
rendu  des  Chauihres  ;  voyez  dans  la  plupart  des 
journaux  les  discours  tronqués  avec  la  plus 
grande  Tacilité  en  retirant,  comme  vient  de  Le 
dire  l  orateur  auquel  je  succède,  les  parties  qui 

Ï meuvent  ôlre  contraires  à  Topiuion  q^c  soutient 
e  journaliste  ;  voyez  les  parties  de  ces  discours 
2U1  paraissent  faire  le  moins  d'eUet  sur  la  Otiam- 
re  être  les  seules  qui  soient  rapportées. 
Voyez  cette  infidélité  poussée  plus  loin  :  elle  va 
quelquefois  jusqu'à  donner  uniquement  les  dis- 
cours faits  en  faveur  de  quelques  parties  d'une 
question,  et  à  supprimer  totalement  les  discours 
mils  dans  un  sens  opposé. 

Voyez,  Messieurs,  la  conséquence  de  cette  infi- 
délité jointe  à  la  mauvaise  foi;  et  jugez  si  vous 
ne  deviez  pas  la  punir  dans  votre  loi.  Supposez 
que,  dans  une  discussion  importante,  un  journal 
rapporte  tous  les  arguments  (]ui  sont  faits  pour 
représenter  comme  inique  la  décision  que  vous 
prenez,  et  que  rien  de  ce  qui  est  dit  en  faveur 
de  cette  décision  ne  soit  rapporté  dans  le  journal, 
el  dès  lors,  je  vous  le  demande,  n  est-ce  pas  atta- 
quer et  Thonneur  de  la  Chambre,  et  sa  considé- 
ration, et  le  respect  dû  à  vos  délibérations,  que 
de  représenter  ainsi  avec  infidélité  et  mauvaise 
foi  ce  qui  se  sera  passé  dans  la  Chambre  ? 

Je  l'ai  dit  en  commençant.  Messieurs,  je  trouve 
beaucoup  dediflicuiié  à  la  juste  application  de  cet 
article;  mais  de  difficulté  à  lejustitier,  à  défendre 
devant  vous  les  dispositions  qu*il  renferme,  je 
crois  en  vérité  qu'il  n'en  existe  aucune,  et  que 
le  peu  de  mots  que  je  viens  de  dire  à  ce  sujet 
sufiit  à  la  Chambre  {Interruption  à  gauche.) 

M.  de  Chaavello  et  plusieurs  autres  mem- 
bres :  C'est  là  le  raisonnement  qu'on  faisait  pour 
demander  la  censure  I 


M.  de  Willële.  On  me  rappelle  une  observa- 
tion que  j'ai  eu  lieu  de  faire  devant  cette  Chambre, 
et  dont  je  crois  que  la  reproduction  peut  être 
d'une  grande  utilité  dans  ce  moment.  C'est  juste- 
ment parce  qu'on  ne  vous  demande  pas  la  cen- 
sure, qu  on  la  rei)Ousse  au  contraire,  c'est  pour 
cela  même  qu'on  est  fondé  à  vous  demander  les 
dispositions  répressives  qui  peuvent  parer  à  tous 
les  vices,  à  tous  les  inconvénients,  à  tous  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse;  dangers  que 
vous  avez  déjà  éprouvés  et  auxquels  on  demande 
de  nouveau  que  la  presse  ne  soit  pas  livrée. 

M.  BeDJamia  Constant.  Il  me  semble  que 
M.  ie  ministre  des  tinudces  a  donné  un  crand 
avantage  à  ceux  qui  veulent  combattre  l'article 
de  la  loi,  en  convenant  lui-même  que  son  exécu- 
tion lui  paraissait  d'une  extrême  dit'tlculté.  Il 
résulte  de  là  que  farticle  est  au  moins  três-mai 
rédigé  :  car  si  l'article  est  nécessaire,  il  faut  qu'on 
puisse  le  rédiger  de  manière  à  ce  qu'il  soitexécu< 
table;  et  convenir  que  l'article  actuel  est  presque 
inexécutable,  c'est  convenir  ((u'il  faut  eu  changer 
la  rédaction  ;  c'est  alors  encourager  ceux  qui  se 
proposent  de  présenter  des  amendemenis.  Je 
n'avais  l'intention  que  d'en  proposer  sur  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  ;  mais  les  observa- 
tions très-lumineuses  de  mon  honorable  ami  me 
décident  à  appuyer  la  totalité  de  son  amendement. 
(On  rit  à  droite.)  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il 
y  ait  aucune  équivoque  dans  mes  expressions. 

J*appoie  l'amendement  de  M.  Daunou,  parce 
mi*iirainit  deux  dispositions  que  Tartide  sépare: 
tiÊ^diUté  et  la  mauvaise  foi,  et  ce  qui  est  offm- 


Remarquez.  Messieurs,  que  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  prescrit  la  fidélité  et  la  bonne  foi 
dans  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Cham- 
bre et  des  débats  des  tribunaux.  Sans  revenir 
sur  ce  qui  a  été  dit  hier  relativement  aux  té- 
moins, je  ferai  observer  que,  si  dans  les  débals 
d'un  procès  on  dit  des  choses  injurieuses  à  un 
témoin,  le  journaliste  qui  les  aura  rapportées 
fidèlement  pourra  être  condamné  en  vertu  du 
second  paragraphe,  qui  défend  ce  qui  est  offen- 
sant. Si  au  contraire  il  est  infidèle,  et  qu'il 
omette  de  rapporter  les  injures  qui  ont  été  dites, 
il  pourra  être  condamné  comme  ayant  rendu  un 
compte  iotldêle  et  de  mauvaise  foi. 

Quant  aux  Chambres,  ce  ne  sont  pas  des  êtres 
parfaits;  elles  peuvent  faire  des  choses  capables 
de  les  discréditer  dans  l'opinion  publique.  Je 
vous  demande  comment  on  aurait  pu  rendre 
compte  des  séances  de  certaines  assemblées  qui 
étaient  partiales,  qui  interrompaient  les  orateurs, 
qui  se  pressaient  d'étouffer  les  discussions,  et  qui 
quelquefois  étaient  dans  un  état  de  désordre, 
sans  offenser  ces  assemblées  ?  Ne  sentez- vous 
pas  que  ces  seuls  mots  qu'on  voit  dans  les  jour- 
naux ;  le  tumulte,  le  désordre  est  à  son  comble ^ 
peuvent  être  considérés  comme  une  offense  faite 
à  Id  Chambre?  car  qu'y  a-t-il  de  plus  contraire 
à  la  liberté  des  discussions,  que  de  se  livrer  à 
des  désordres,  et  ne  pas  laisser  souvent  les  opi- 
nions se  manifester  librement  ?  11  serait  donc 
interdit  aux  journalistes,  d'après  le  second 
paragraphe,  de  rendre  un  compte  exact  des 
séances. 

lien  est  de  mêmedescours  judiciaires;  toutes 
respectables  qu'elles  puissent  être,  elles  ne  sont 
pas  plus  respectables  que  les  Chambres.  Si  un 
président  ou  l'organe  du  ministère  public  se 
|)ermettait  des  choses  défavorables  pour  leur 
caractère,  je  vous  demande  si  le  journaliste  qui 
les  rapporterait  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  en 
vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  ?  Je 
vous  demande  si,  dans  l'état  d'équivoque  que 
présente  la  loi,  tous  les  journalistes  ne  tremble- 
ront pas  en  rendant  compte  des  séances  des 
Chambres  ou  des  audiences  des  cours  judiciai- 
res? 

J'observe  que  l'article  22  de  la  loi  ancienne 
dit  que  le  compte  fidèle  des  séances  de  la  Cham- 
bre mettra  à  rabri  de  toutes  poursuites.  Quant 
à  ce  qui  regarde  les  tribunaux,  cette  loi  dit  seu- 
lement qu'on  pourra  rendre  compte  des  discours 
prononcés,  ou  des  pièces  écrites;  mais  elle  ne 
dit  pas  comment  on  rendra  compte  des  (.lébat>,  ni 
si  Ion  sera  à  Taun  de  poursuites  par  lu  nd(>lité. 
Si  jonc  il  est  arrivé  souvent  qu'un  président 
s'est  permis  de  mutiler  la  défense  des  accu.^és 
ou  d'interrompre  les  dépositions  des  témoins 
avec  une  sorte  de  violence ,  comme  je  l'ai 
éprouvé  ainsi  que  plusieurs  do  mes  collègues,  on 
ne  pourra  rendre  un  compte  fidèle  des  débats, 
sans  qu'il  soit  injurieux  et  offensant.  Vous  devez 
donc  supprimer  les  mots  offensants  ou  injurieux, 
car  il  doit  vous  suffire  que  le  compte  rendu  ait 
été  fidèle  et  de  bonne  foi.  Votre  loi  alors  sera  non 
pas  bonne,  mais  intelligible. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  of- 
frir un  tableau  effrayant  des  Inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  ce  que  des  journalistes  de  mauvaise 
loi  discréditassent  les  Chambres.  Messieurs,  ni  la 
mauvaise  foi  des  Journalistes  ni  les  efforts  des 
écrivains  ne  parviendront  jamais  à  discréditer 
des  Chambres  qui  auront  acquis  des  droits  à  la 
considération  età  l'cstijme  publiques.Je  rappelle- 
rai à  H.  le  ministre  des  finances  que  du  temps  do 
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l'Assemblée  constituante,  on  n'a  pas  manqué 
dVcrils,  de  journaux,  qui  défiguraient  les  discus- 
sions, qui  attaquaient  les  membres  de  la  majo- 
rité de  celte  Assemblée  ;  on  vendait  ces  écrits,  ces 
libelles,  jusqu'à  la  porte  même  de  l'Assemblée. 
Kh  bien,  parce  que  Toninion  de  la  majorité  de  la 
nation  se  trouvait  a'accord  avec  les  décrets 
qu'elle  rendait,  parce  qu'elle  senlall  bien  que 
cette}^Vssemblée  Tondait  la  liberté  en  France,  toutes 
les  injures  des  journalistes,  tous  les  libelles  ont 
été  impuissants. 

Messieurs,  quand  on  est  fort,  on  n*est  pas  si  sus- 
ceptible ;  on  ne  craint  pas  que  la  suppression  ou 
rabréviation  de  quelques  discussions,  faites  de 
mauvaise  foi,  agissent  sur  Topinion  :  ce  serait 
reconnaître  qu'on  n'a  pas  l'opinion  pour  soi;  car 
lorsqu'on  l'a  méritée,  elle  ne  se  détache  pas  fa- 
cilement. (Jue  la  Chambre  professe  des  principes 
nationaux,  et  alors  elle  n'aura  à  craindre  ni  les 
journalistes  ni  les  libelles. 

La  liberté  de  rendre  compte  de  vos  séances 
tient  à  l'essence  même  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Je  ne  connais  rien  de  plus  terrible  que 
le  despotismi*  d'une  Assemblée.  J'aimerais  mieux 
vivre  sous  un  despotisme  quelconque,  que  sous 
celui  d'une  Assemblée  sans  responsjibilité,  qui 
rejetterait  toutes  ses  violences  sur  quelques 
membres  passionnés.  Le  contre-poids  à  ces  éga- 
rements des  Chambres,  c'est  la  liberté  de  la 
presse  :  c*est  de  pouvoir  présenter  ses  séances 
telles  qu'on  croit  qu'elles  sont  réellement.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  toute  une  nation  : 
Vous  désapprouverez  ce  que  nous  faisons,  et 
malgré  cela  vous  serez  obligés  de  garder  le  si- 
lence. Je  sais  que  les  Chambres  sont  inviolables 
dans  tout  ce  qui  se  dit  à  la  tribune  ;  mais  elles 
en  sont  responsables  devant  l'opinion  publique 
qui  est  leur  juge,  et  il  ne  faut  pas  lui  imposer 
silence. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  Chambres,  je  puis 
le  dire  aussi  des  cours  judiciaires.  Un  autre  des- 
fK)tisme  non  moins  terrible  serait  des  Cours  judi- 
ciaires qui  ne  seraient  i)as  en  parfaite  harmonie 
avec  nos  institutions  :  alors  il  faudrait  permettre 
à  la  liberté  de  la  prej^se  de  dévoiler  leurs  erreurs. 
Sans  doute  on  devrait  le  faire  avec  respect,  sans 
mauvaise  foi.  Mais  en  opposant  ici  un  vain  pré- 
texte, craignez  de  consolider  celte  espèce  dedé- 
polisme  dont  se  sont  servis  tous  les  gouvcriie- 
ments  (|ui  ont  voulu  anéantir  la  liberté. 

Je  vous  ai  cité  hier  un  publiciste  anglais. 

Je  vous  citerai  aujourd'hui  ce  que  plusieurs 
écrivains  anglais  rapportent  de  la  mémo  époque. 
On  voit  dans  leurs  écrits  que  la  nation,  fatiguée 
d(^  longues  convulsions,  avait  re^'u  avec  Iranspurt 
les  descendants  iÏQS  Stuarts,  |>ahe  qu'ils  étaient 
arrivés  en  promettant  beaucoup  de  garanties. 
Charles  IL  apn's  avoir  donné  O'S  garanties,  vou- 
lut or^^aniser  une  autre  révolution.  Que  fit-il? 
11  lit  des  élections  factices;  il  réussit  à  éloigner 
les  amis  de  la  liberté  et  à  rn'*er  une  Chambre 
contre-révolutionnain*.  Mai.s  sentant  bien  que 
cette  Chambre  de  s'arrêterait  pas,  et  qu'il  serait 
obli^'é  ne  rejeter  sur  elle  tout  l'odieux  de  ce  qu'il 
ne  pourrait  pas  faire  lui-même,  il  créa  des  tri- 
bunaux égah'inent  contre- révolutionnaires.  On  a 
vu  ces  tribunaux  prononcer  la  mort  dcsmeilleurs 
citoyt»iis  de  l'AngleUTre.  C'est  alors  que  les  Sid- 
ney,  les  Sussex  j»êrirent  surréchafaod  :  il  en  rt- 
Buita  beaucoup  de  malheur»  pour  la  nation,  et  au 
bout  de  quelques  années  l'expuldon  des  Slaarts. 

M.  C«met-Diac*MrC  Je  ne  répondnini  au 
insinuations  ni  anx  prédictions,  que  je  m'abs- 


tiens de  qualifier.  Je  ne  parlerai  que  de  Tarticle. 
(  Voix  à  droite  :  Bravo  I . . .  —  itf .  Foy.  Vous  pouvez 
bien  crier  6rat;o.)  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  fait  observerique  pour  que,  le  compte  rendo 
des  séances  fût  considéré  comme  coupable,  il  fal- 
lait qu'il  fût  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  ce  qui 
est  indiqué  par  la  manière  dont  l'article  est  ré- 
digé. La  rédaction  de  M.  Daunou  rendrait,  au  con- 
traire, la  condamnation  plus  facile;  car  il  dit  : 
l'infidélité  ou  la  mauvaise  foi,  ce  qui  pourrait  at- 
tirer la  condamnatien  sur  Tinfldélité  qui  ne  serait 
pas  jointe  à  la  mauvaise  foi. 

M.  Daunou  a  demandé  pourquoi  le  minimum 
de  la  peine  était  plus  élevé  dans  cet  article  que 
dans  les  autres.  Je  ne  suis  pas  plus  que  lui  dans 
le  secret  du  projet  de  loi  ;  mais  il  me  semble  que 
le  motif  est  assez  clair.  11  est  question  dans  les 
articles  précédents  de  toute  espèce  de  délits  de 
la  presse,  tandis  que  cet  article  s'applique  spécia- 
lement aux  journaux.  Or,  les  amendes  doivent 
être  proportionnées  aux  l)énéfices  que  foni  les 
auteurs  desj  déhts;et  comme  les  bénéfices  des 
Journaux  sont  três-considérables,  il  était  naturel 
que  la  peine  fût  plus  forte. 

M.  Benjamin  Constant  a  exprimé  la  crainte  que 


voque  qu'on  croit  apercevoir,  et  que  je  n'aperçois 
pas,  je  proposerai  de  rédiger  ainsi  le  second  pa- 
ragraphe  :  «  en  cas  de  récidive  ou  lorsque  le 
compte  rendu  avec  infidélité  et  de  mauvaise  foi 
sera  en  outre  offensant.  »  Car  l'offense  est  un  délit 
moins  grave  que  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi; et 
)our  qu'il  y  ait  aggravation  de  peine,  il  faut  duc 
'offense  soit  jointe  à  l'infldélité  et  à  la  mauvaise 


foi. 


M.  SébaatUiil.  Je  me  propose  d'appuver  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  M.  Dau- 
nou et  de  réfuter  les  objections  qui  ont  été  fai- 
tes. Seulement  je  voudrais  qu'au  lieu  de.dire:  par 
infidélité  ou  maupaise  foi,  OU  dit:  l'infidélité  anec 
mauvaise  foi.  Lie  délit  serait  plus  facile  à  caracté- 
riser. 

Je  suis  ici  forcé  de  m'élever  à  des  considéra- 
tions politiques.  Toutes  les  entraves  ont  été  po- 
8(>esà  la  liberté  de  la  presse,  et  sur  les  fonction- 
naires publics,  et  sur  tous  ceux  qui,  dans  Tordre 
politique,  dans  l'ordre  administratif,  dans  Tordre 
a*ligieux,  peuvent  porter  de  graves  dommages  à 
la  société.  In  seul  asile  restait  à  la  lil>ertê,  à  la 
publicité  :  c'était  nos  discussions.  On  veut  «ittein* 
dre  encore  la  liberté,  la  publicité  de  nos  disrus- 
sions.  {Murmures  à  droite,)  M.  le  ministre*  des 
finances  a  dit  lui-même  combien  il  serait  difficile 
d'appliquer  Tarticle.  Les  journalistes  sont  placés 
loin  de  cette  tribune;  leurs  feuilles  ne  sont  pas 
assez  étendues  pour  renfermer  toutes  vos  dis- 
cussions. Eh  bien,  on  a  voulu  incriminer  ce 
qu'on  appelle  des  réticences,  des  suppresrions; 
en  un  mot,  on  a  voulu  atteindre  la  publi^icé  de 
nos  discussions  :  il  faut  avouer  que  l'article  rem- 
plit complètement  a*  but.  Si  votre  loi  permet  aux 
tribunaux  de  dire  à  un  journaliste  :  Vous  aves 
tronqué  le  discours  de  tel  orateur*^  vous  avez  au 
contraire  donné  beaucoup  d'extension  au  discours 
d'un  orateur  opposé;  c'est  avec  mauvaise  foi,  c'est 
par  infidélité  que  vous  aves  rendu  de  cette  ma^ 
niére  les  discussions  de  la  Chambre;  Je  vous  de- 
mande. Messieurs,  s'il  y  a  eucore  publiciié  pour 
nos  séances?  Nos  discussions  ae  tnNiferoni  UM 
à  Ikit  renfermées  dansl'enorintadacetle  Chambra. 
C'est  un  vaste  reu  que  le  pntfet  de  M  a  tiNUU 
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tendre  sur  cette  enceinte  :  ses  dispositions  appar- 
tiennent évidemment  au  despotisme  ou  à  la  mau- 
yaise  foi.  Si  tous  voulez  conserver  h  vos  discus- 
sions quelque  publicilé,  vous  repousserez  cet 
article  qui,  de  Taveu  de  M.  Je  ministre  des  finan- 
ces lui-^même,  n*est  pas  exécutable.  Vous  adop* 
terez  au  moins  la  rédaction  qu'on  vous  présente, 
et  qui,  en  atteignant  les  véritables  coupables, 
sauve  au  moins  la  publicité  de  nos  séances.  Les 
rédactions  du  projet  de  loi  et  de  la  commission 
sont  indignes  de  vous  et  de  la  nation  que  vous 
représentez. 

M.  del^illële,  ministre  des  finances.  On  n'abu- 
sera pas  sans  doute  à  vos  yeux,  Messieurs,  des 
paroles  que  j'ai  prononcées  à  cette  Iribunc.  Oui, 
j'ai  dit  :  Plût  à  Dieu  qu'il  fût  aussi  facile  d'exé- 
cuter les  moyens  de  répression  présentés  par  la 
loi  que  de  les  justifier  devant  vous  I  Bn  général, 
il  est  très-difficile  de  réprimer  les  sortes  de  dé- 
lits que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'atteindre. 
L'orateur  auquel  je  succède  vient  de  vous  en  four- 
nir lui-même  la  preuve.  En  effet,  comment  pour- 
ricz-vous  suidre  (et  c'est  ici  ma  pensée  tout 
entière)  à  faire  réprimer  tous  les  journaux  qui 
se  croient  autorisés  à  rendre  compte  de  vos  séan- 
ces avec  plus  ou  moins  de  partialité?  J'ai  dû  pré- 
voir la  difficulté  de  cette  répression  ;  mais  de  ce 
que  cette  difficulté  existe,  faut-il  en  conclure  que 
les  moyens  de  répression  doivent  être  repoussés 
par  vous?  Non,  Messieurs»  vous  ne  le  penserez 
pas. 

Vous  avez  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  de  la 
société  ;  et  lorsque  vous  accordez  la  liberté  de  la 
presse,  vous  devez  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
vous  pour  qu'une  arrne  aussi  dangereuse  blesse 
le  moins  possible  les  intérêts  des  particuliers  et 
de  la  société,  et  pour  qu'elle  compromette  le 
moins  possible  la  sûreté  du  gouvernement.  Je 
ne  dis  pas  que,  lorsque  vous  aurez  accompli  ce 
devoir,  il  ne  restera  pas  encore  quelque  chose  à 
craindre  :  la  portée  de  l'arme  que  vous  avez  à 
combattre  est  assez  étendue,  assez  insaisissable^ 

Sour  qu'il  reste  encore  une  partie  des  dangers 
ont  vous  n'aurez  pu  garantir  la  société,  ii  est 
ce  que  j'ai  voulu  dire  en  m'expliquant  sur  la 
matière  qui  nous  occupe. 

On  a  prétendu  que  1  offense  devait  être  jointe 
à  l'infidélité  et  à  la  mauvaise  foi.  Je  dis  que,  par 
cela  même  qu'il  j  a  dans  le  compte  rendu  infi- 
délité et  mauvaise  foi,  il  y  a  aussi  une  offense 
contre  vous,  contre  le  public  que  l'on  trompe 
avec  connaissance  de  cause  sur  une  des  choses 

aui  l'intéressent  le  plus,  sur  vos  débats  législatifs, 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  mot  offense 
soit  joint  aux  mots  infidélité  et  mauvaise  foi. 

Je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter.  Je  ne  suis 
monté  à  cette  tribune  que  pour  me  défendre  d'une 
interprétation  qu'on  a  donnée  h  mes  paroles  et 
qui  ne  pouvait  pas  être  la  mienne. 

M.  de  Glrardin.  Les  journaux  de  l'opposi- 
tion sont  peu  nombreux;  les  journaux  du  parti 
contraire  le  sont  davantage.  Vous  savez  comment 
nos  opinions  y  sont  déhgurées,  comme  ils  nous 

grètent  des  choses  que  nous  n'avons  pas  dites, 
ependant  nous  ne  nous  en  plaignons  pas,  parce 
que  nous  ne  voulons  pas  restreindre  la  liberté  de 
rendre  compte  de  nos  discussions.  Le  public  en 
est  juge,  et  pour  s'assurer  si  nos  discussions  ont 
été  exactement  rendues,  il  peut  consulter  le 
Moniteur^  seul  journal  avoué  par  la  Chambre.  H 
est  bien  extraordinaire  qae,  lorsqae  nous  ne  nous 
plaignons  pas  du  mal  que  peuvent  nous  faire 


ces  journaux,  ce  soient  nos  adversaires  qui  se 
plaignent  du  mal  que  peuvent  leur  faire  les  jour- 
naux de  l'opoosition.  L'opposition,  en  général, 
s'occupe  peu  des  personnes  et  beaucoup  plus  des 
choses  {^On  rit  à  droite.);  elle  ne  se  sert  pas  des  ar- 
mes injurieusesqu'emploientlcs  autres  journaux. 
Il  serait.  Messieurs,  injuste  de  rendre  le  journaliste 
responsable  du  compte  rendu  de  nos  séances, 
lorsque  vous  avez  pris  toutes  les  mesures  possibles 
pour  en  restreindre  la  publicité.  Vous  avez  sup- 
primé le  premier  rang  de  tribunes.  Un  nombre 
moins  grand  de  personnes  assiste  à  vos  séances. 
Vous  avez  relégué  les  journalistes  loin  de  la  tri- 
bune, de  sorte  qu'ils  entendent  très-difficilement. 
Enfin,  la  loi  proposée  a  pour  but  de  vous  rendre 
entièrement  les  maîtres  du  peu  de  publicité  que 
peuvent  avoir  nos  séances. 

Est-ce  bien  sérieusement.  Messieurs,  que  M.  le 
ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  vous  re- 
mettait entre  les  mains  l'arme  dangereuse  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  que  vous  adopteriez  une 
loi  répressive  qui  pût  vous  garantir  de  sa  licence? 
Nous  voulons  comme  lui  cette  loi  répressive; 
mais  nous  voulons  plus  que  lui  la  liberté  de  la 
presse.  L'ancien  ministère  était  plus  franc;  il  a 
refusé  de  nous  la  donner;  il  voulait  nous  imposer 
la  censure.  Celui-ci,  qui  se  croit  plus  adroit,  dé- 
guise la  censure  sous  toutes  les  formes.  Lorsque 
nous  en  serons  à  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
presse  périodique,  je  prouverai  que  la  censure 
résulte  de  Tarticle  2.  Le  ministère  actuel  n'a 
donc  pas  abandonné  la  censure;  il  n'est  pas  plus 
ami  de  la  liberté  que  l'ancien;  seulement  il  est 
moins  franc,  voilà  toute  la  différence.  Comme  l'an- 
cien ministère,  celui-ci  attaque  les  principes  con- 
stitutionnels, mais  au  moins  l'ancien  ministère 
avait  pour  le  soutenir  ses  orateurs,  qui  n'avaient 
pas  défendu  avec  nous  les  libertés  publiques, 
qui  avaient  avec  nous  combattu  la  censure; 
aujourd'hui,  les  orateurs  qui  soutiennent  le  nou- 
veau ministère  ont  déserté  les  rangs  des  amis 
de  la  liberté  pour  se  ranger  sous  la  bannière  de 
ce  ministère.  (Afourement  d'adhésion  h  gauche.) 
J'ignore  et  je  veux  ignorer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  ces  changements,  mais  ils  sont  con- 
nus de  toute  la  France.  Leurs  paroles  ne  ressem- 
blent plus  à  ce  qu'ils  disaient  l'année  dernière  ; 
elles  ne  ressemblent  plus  aux  paroles  contenues 
dans  cette  adresse,  monument  qui  leur  reprochera 
éternellement  leur  changement.  Oui,  Messieurs, 
le  langage  que  nous  tenons  aujourd'hui,  ils  le 
tenaient  naguère;  ce  n'est  pas  parce  que  ce  mi- 
nistère est  appuyé  par  des  hommes  qui  combat- 
taient l'ancien,  qu'il  est  plus  ami  de  la  liberté: 
il  serait  possible  que  ce  fut  le  contraire,  et  qu'il 
fût  plus  ami  de  l'ancien  régime  que  le  ministère 
auquel  il  a  succédé. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  ces  bancs  j'y  vois,  par- 
mi des  ministres  qui  n'ont  donné  aucune  espèce 
de  gage  aux  principes  de  la  Révolution;  (Voix  à 
droite  .-Tant  mieux.)  j'y  vois,  dis-je,  celui  qui 
dans  un  autre  temps  fit  le  sacrifice  de  ses  armoi- 
ries. Ce  sacrifice  était  beau,  quand  on  porte  le 
nom  de  Montmorency.  [Des  murmures  s'élèvent  à 
droitCy  quelques  cris  A  l'ordre  1  se  font  entendre.) 
J'entends  demander  le  rappel  à  1  ordre.  Je  n'ai 
rapporté  qu'un  fait  historique  ;  ce  n'est  pas  une 
personnalité  .(Voix  à  droite:  Cela  est  inconvenant.) 
C'est  un  fait  fort  honorable;  car  il  est  très-hono- 
rable d'avoir  fait  ce  sacrifice.  (M.  de  Marcel- 
lus  :  Il  a  été  honorablement  réparé.)  Je  pense  que 
personne  ne  peut  avoir  à  rougir  lorsque  je  rappelle 
une  belle  action. 

Je  déclare  que,  parmi  les  ministres,  il  en  est 
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aui  ont  proleeté  contre  la  Charto,  contre  la  vente 
es  biens  nationaux,  (ifurmurct  à  droite.)  Oui, 
Mi'BBiuurB,  c'est  encore  lA  fait  positif. 

Je  «lis  (lu'il  est  possible  qu'on  veuille  iMer  à  la 
nros«!  font  moyen  de  faiic  connullru  un  public 
le  decré  de  contiaiirc  qu'on  doit  placer  dans  un 
tel  ministère,  l'eut-fllre  tnériltra-t-it  cette  con- 
fiance: ju  ledégire  plus  que  personne:  mais  il 
fait  avouer  que,  juaiju'à  prêtent,  le^  aniécôdenls 
ne  sont  pas  pour  lui.  C'e!<t  ce  ministiVe  qui  vieni 
nous  dire  ■■  Je  vous  offre  la  liberté  de  la  prea.-'e. 
Je  soutiens  qu'il  nous  la  donne  beaucoup  muine 
que  nous  ne  l'avions  Eious  l'ancien  mmislëre. 
L'ancien  ministère  nous  laissait  au  moins  la  faculté 
d'écrire  sur  tous  tes  obietB  d'adminisi ration  pDbli- 
que  et  d'attaquer  les  lonclionnaîrcsqui  neniéh- 
Cuient  pas  notre  conllance.  Aujourd'bui,  d'aprËâ 
votre  projet  de  loi.  rien  de  celan'est  plus  possible; 
et  cepenifant  on  vient  [lous  dire  conlinuellemeut  : 
Nous  vous  donnons  la  liberté  de  la  i>re?3e- 

C'est  un  don  atie  vous  devez  au  ministère  ac- 
tuel; i^e  don,  Messieurs,  nous  le  rejioussons  : 
nous  ne  le  reconnaissons  pas  dans  votre  projet 
de  loi  ;  ce  que  nous  y  voyons  clairement,  c'est 
une  ag^-ravation  de  peines  telle  qu'aucune  U^f^îs- 
tation  pénale  n'en  a  encore  préseoté.  Votre  rappor- 
teur a  pris  le  soin,  au  nom  de  votre  commission, 
d'élever  le  maximum  des  amendes.  L'amende  me 

Baraissait  bien  assi'z  forte  ;  et  quoi  qu'en  ait  dit 
.  Cornet-Uincourt,  tout  n'est  [las  MnOlicedans 
l'entreprise  d'un  journal  :  il  en  est  dans  toutes  les 
couleurs  qui  n'ont  (kis  d'abonnés,  et  qui  en  sont 
pour  leurs  f^ais  ;  il  ne  faut  donc  pas  supposer 
qu'un  journal  est  une  mine  d'or  quon  exploite. 
A  l'éfiard  des  débats  judiciaires,  il  faut  n^ridre 
justice  i  la  censure  ;  elle  a  pris  le  soin  d'interdire 
d'en  rendre  compte.  Je  n'ai  pas  besoin  ici  d'en 
rapporter  les  pnruvcs.  Je  soutiens  que  vous  ne 
devcE  pas  ado|itcr  re  douldement  ue  peines,  ni 
investir  les  tribunaux  du  droitd'interdireà  telou 
tel  journal  de  rendre  compte  des  débats  jud ici- 
ain-s.  Cet  urliele  est  tout  il  fait  contraire  aux 
prinn|H-s  de  la  lik-rté;  et  qnoiqu'en  général  nous 
ptiifisions  avoir  plus  que  vous  à  nous  plaindre 
(les  journaux,  i-e|>enitaut  notre  ri-sitecl  pour  la 
liberté  de  la  presse  nous  eii^rnue  à  voter  œntre 
cet  article;  c'est  a  quoi  je  conclus. 

M.  df  TillMe,  miitîslre âm  financn.STil  fallait 
un  assi-ntimenl  fi  laromluite  que  tient  le  uiinis- 
li'rt!  en  celle  occasion,  je  ne  voudrais  le  faii-e  K-- 
suller  que  de  la  nécessité  dans  laquelle  s'i-st 
trouvé  le  préopinant  de  se  livrerai  des  personna- 
lités, que  rien  de  ce  qui  avait  étii  dit  n'avait,  je 
pen.-ie,  pu  amener.  Au  reste,  elles  sont  dénuées 
de  fondement  ;  e'csl  sans  doute  parce  qu'il  est 
dans  l'ern^ur  qu'il  a  cru  qu'un  homme  assis  au 
banc  des  ministres,  et  c'était  moi,  avait  prou^stiï 
contre  la  Charte. 

A  l'époque  011  il  a  été  question  de  ehanfier  de 
forme  de  gouvernement  et  de  savoir  quelle  sa'fiiit 
celle  que  1.^  llui  donnerait,  comme  les  aulrcit 
fr.inj;ais,  j'ai  usé  ilr  mon  droit  ;  j'ai  dit,  antOrii-u- 
n'inetit  !i  la  Cbarte,  re  que  je  peosjiis  franche- 
ment ei  ni'ttemi'tit,  eoninie  je  le  dirai  dans  toutes 
ItN  itivasiniiti,  sur  bv  objets  délicats  qui  étaient 
airtrs  en  cn'ilist^ition.  J'ai  terminé  au  n-sie  d'une 
maniant  qui  (li>it  l'ioiuner  tout  soupçon.  Le  père 
de  famille  s'est  nronnncO,  e'rat  à  ses  entants  à  se 
xoumHtm  h  sa  ili-cisiun.  (  t't/  mouvement  d'iidhé- 
Siimiidrtiitf.) 
Au  sarpins,  lu  roniluile  qu'a  tenue  lemiulstro 

3u'on  a  voulu  iiicul(>er,  la  part  qu'il  a  priau  lu 
liveloppeotenl  des  libertés  publique,  le  Dielteot, 


je  crois,  au-deasus  de  tout  soupçon  d'arriére- 
penséCB  ou  de  trahisons.  D'ailleurs  mes  adver- 
saires pourraient-ils  avoir  oublié  qu'il  y  a  eu  une 
époque  oh  les  ennemis  de  la  Charte  ont  pu  se 
prononcer,  et  qu'à  cette  époque,  celui  qu'ils  accu- 
sent de  n'en  avoir  pas  voulu  est  resté  lidèle  au  Roi 
et  à  la  Charte,  comme  il  le  sera  toujours?  (Nouveau 
mouvement  d'adhe'ston.)  Il  m'est  bien  pénible, 
Messieurs,  d'avoir  à  distendre  une  cause  qui  m'est 
personnelle,  quand  il  ne  devrait  être  ici  question 
que  des  intérêts  généraux.  Depuid  sept  ans  que 
j  aborde  cette  tribune,  je  n'ai  attaqué  les  inleo- 
tious  de  qui  que  ce  soil.  On  n'a  vu  ici  ar^iuer 
que  de  mes  inienlions  ;  eh  bien,  j'ai  répondu  à 
toutes  celles  qu'on  pourrait  me  supposer  il  cet 
é{iard.  {Même  mouvement.) 

Je  reviens  à  la  question.  Je  dois  répondre  au 
préopinant,  qui  a  mis  en  jeu,  comme  si  j'en  avais 
fourni  le  [uoindre  prétexte,  la  compamison  du 
ministère  preci'dent  avec  lu  minigltTe  actuel.  Je 
demande  si  aucune  de  mes  paroles  a  pu  prêter  b 
une  jiaretUe  inconvenance  de  ma  part.  La  ChanH 
bre  se  rappelle  ce  que  j'ai  dlL  J'ai  parlé  de  la 
position  actuelle  du  gou  ver  ni- ment  ;  j'ai  dit  et  jo 
soutiendrai  toujours  que  nous  [importons  la  liberté 
de  la  presse.  {Murmure»  à  gauche.)  Si  Dons  ne 
vous  rapportions  pas,  ce  serait  contre  notre  in- 
tention. Mais  nous  vous  l'apportons,  et  avec  un 
sentiment  bien  différent  de  celui  qu'on  nous  a 
supposé.  Je  le  déclare  ici.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
comme  trop  riiioureuses,  comme  trop  lyranniques 
que  vous  jiouviz  allaquer  lea  mesures  répressi- 
ves qui  vous  sont  pn'senlé(.-B.  Kt  si  j'ai  lieu  du 
in'étonner  de  quelque  chose,  c'est  que  le  minis- 
tère actuel  n'ait  pas  été  attaqué  d^ans  un  sens 
inverse  ;  c'est  qu'on  ne  lui  ait  pas  dit  :  Avec  les 
mesures  répressives  que  vous  nous  présentez, 
pouvez-vouB  {.'arantir  que  les  abus  de  la  presse 
ne  jetteront  pas  du  désordre  dans  la  société  T  poii- 
vez-vouB  Harantir  que  lus  citovens  ne  seront  pas 
troublés  dans  la  jouissance  des  libertés  particu- 
lières qui  leur  sont  acquises  ■*  Pouvez-vous  assu- 
rer que  le  gouvernement  sera  assez  fort  pour 
lutter  contre  toult-s  les  intrigues,  contn-  toutes 
li-s  h-ntativos  factieuses  qui  sont  encore  la  cnn- 
ei'-quence  di>s  temjis  de  trouble  qui  ont  préotlé 
celui  où  nous  vivons^  C'était  là.  Messieurs,  je  le 
diVIarc.  Taccusation  que  nous  devions  craindre, 
et  non  ])as  des  reproches  d'exa(,'i  rer  les  mesures 
ré|ires<4ives, ainsi  qu'on  nous  les  aadressés  àcha- 
que  article. 

Une  seule  observation  convaincra  la  Chambro 
du  peu  de  fondement  des  objections  faites  |isr 
M.  le  géuénil  Sébasliani.  11  a  prétendu  que  (ontos 
les  disposiiions  de  la  loi  que  vous  avez  adoptées 
étaient  dirigikta  contre  la  libcrhi  de  la  pn.>sse  et 
non  pas  contre  ses  abus.  Otte  upiolou  l'a  porté 
à  dire  que  toutes  les  précautions  que  vous  prenies 
étaient  tynnniques.  Sans  doute,  si  c'était  contre 
quelque  chose  d'utile,  nuus  aurions  tort;  mais  si 
c'est  contre  ce  qui  jieut  compromettre  la  liberté 
de  la  pn'sse,  cummenl  pouvez  vous  venir  dire 
que  ta  répression  est  trop  forteT  Voulez-vous 
eomnie  nuUS  de  bonne  foi  la  liberté  de  la  prefset 
il  faut  aussi  voulnir  Us  moyens  de  répression: 
c;ar  c'e.st  par  eux  que  vous  pourrez  conserver  la 
IilHTté  de  In  presse  ;  nous  avons  cru  qu'il  éU^l 
dans  la  po.<ition  du  gouverneincnt  de  voos  1*00 
corder,  iwurvu  que  vous  ne  nous  refuBicz  pas  les 
Hioyens  de  la  fiarantir  de  la  licence,  (l'i/  mouvt- 
tnent  d'adhéetint.) 

U.  (le  Llboardou . 

pvole  pour  répondra  l  on  1 
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M.  de  LttboHrdoiiBBf  t).  Inculpés  dans  notre 
bonneur,  tnculpL-s  dans  notre  opinion,  vous  ne 
trouverez  pas  étonnant  que  des  députas  interrom- 
pent l'enchalncinent  de  votre  discussion  pour  se 
jUHtifief  aux  yeux  de  lu  Prance. 

L'oratt:ur  que  vous  avez  entendu  tout  k  l'heure 
a  reproché  aux  membres  de  ce  cûlé  (droit)  d'uvoir 
déserté  leurs  opinions  politiques,  d  avoir  dOserté 
l'opinion  qu'ils  ont  ëmise  dernièrement,  lors  du 
vote  de  l'adresse.  Non,  Mfssieurs,  ce  n'est  pas 
nous  qui  déserterons  jamais  nos  doctrines;  non, 
ce  n'est  pas  nous  qui  violerons  les  sermenla  que 
noas  avons  prëfés,  ce  n'est  jias  nous  qui  renon- 
cerons aux  institutions  que  nuus  avons  deman- 
dées dans  l'adresse  au  Itoi. 

Mais  puisqu'il  faut  enlin  Taire  ici  une  profes- 
sion de  Toi  pour  la  vingtième  fois  peut-être,  nous 
allons  encore  la  Taire.  Oui,  Messieurs,  nous  vou- 
Ion:j  toutes  les  doctrines  constitutionnelles:  oui, 
nous  voulons  lu  Ctiat  le  et  toutes  ses  conséquenci's; 
et  c'uet  parce  que  nous  voulons  la  Charte,  c'est 
parce  que  nous  voulons  la  liberté  de  la  presse, 
que  nous  venons  défendre  une  loi  qui  eji  réprime 
les  abus,  une  loi  avec  laquelle  nous  espérons  que 
le  ministère  se  trouveni  avisez  fort  pour  empé- 
clier  la  licence,  (Signes  d'assentiment  à  droite.) 

Mais,  Messieurs,  si  quelqu'un  d'entre  vous  pou- 
vait s'étonner  de  notre  silence,  nous  allons  vous 
en  développer  les  motifs.  San:*  douie  II  n'y  a  pas 
de  loi  pari'aittf;  et  celle  nue  nous  discutons  peut 
dans  certains  points  déplaire  à  quelques  mein- 
lires  de  ce  cJté  (droit),  e(  j'avoue  que  moi-même, 
si  j'avais  pu  défendre  mon  opinion  sans  me  con- 
fondre avec  des  hommes  t[iii  ont  cherché  plutôt 
il  attaquer  le  pouvcrnemenl  du  Itoi  qu'à  attaquer 
le  projet  de  loi,  j'aurais  apporté  ici  le  triliut  de 
censure  que  je  dois,  comme  membre  de  la  Cham- 
bre, quand  ma  conscience  me  le  commande. 


M.  de  LabvurdsnHaje.  J'en  appelle  à  l'opi- 
nion de  la  France  tout  entière.  {Des  membres  h 
gauche  :  Et  Dons  auBsi  I)  La  discussion  que  nous 

entendons  depuis  liuitjours  est-elle  dans  l'intérêt 
véritable  de  la  France  t  est-elle  assez  paisible  pour 
qu'on  en  recueille  le^  lumières  qu'on  eu  devrait 
attendre^  Non,  Messieurs,  c'est  l'insurnïclion  que 
vous  appelez,  [l'iusieun  voix  h  droite  :  Bravo! 
bravo  1)  Gomment  alors  un  .«ujet  fidèle,  un  Jeputê 
loi;al,  pourrait-il  venir  se  confondre  avec  ceux 
qui  se  permettent  des  provocations  telles  i|ue  nous 
en  avons  entendues?  Non,  Messieurs,  nous  aimons 
mieux  supporter  des  lois  qui  ne  soient  pas  aussi 
bonnes  que  noua  le  désirerions, que  d'atluquer  la 

ftaix  de  notre  pays,  que  de  chercher  à  reuverser 
e  Kouvernement.'llne  loi,  quelle  que  mauvaise 
qu  elle  puisse  être ,  se  répare  ;  mais  quand  le 
trouble  a  été  porté  dans  les  esprits,  quand  les 
empires  ont  été  dCtruits,  ce  sont  des  générations 
tout  entières  qui  périssent,  et  que  rien  ne  peut 
faire  reparaître. 


M.  de  Labourdannnye.  C'est  par  des  consi- 
dérations d'ordre  général,  c'est  par  amour  du 
pays  que  quelques-uns  de  nous  ont  pusacriHcr 
une  partie  de  leur  opinion  et  laisser  passer  des 
articles  de  la  loi  qu'ils  n'approuvaient  pas  entiè- 
lement.  Si  dans  cette  circonstance,  nous  n'avons 
pas  oni  notre  voix  ù  la  vAtre,  c'est  à  vous-même 
qa'U  bat  voos  en  prendre.  Ce  n'eet  pas  notre 


conscience  qui  a  failli,  c'est  vous  qui  nous  avei 
coupé  la  parole.  Reprenez  des  discussions  calmes 
et  paisibles,  et  vous  noua  trouverez  toujours  prêts 
à  nous  réunir  il  vous  pour  défendre  les  intérêts 
publics.  {Idouvemeiit  unanime  d'adhésion  à  droite.) 

M.  illiiBucl.  M.  le  ministre  des  finances  ne 
cesse  de  reproduire  les  mêmes  reproches  à  celle 
tribune;  il  assure  que  c'est  nous  qui  ne  voulons 
pas  de  la  liberté  de  la  presse;  il  en  donne  pour 
preuveque  nous  re|)0ussuns  les  moyens  qu'il  nous 
propose  pourenchatner  la  licence,  et  dit  que  si  une 
crainte  se  présente  ù  son  esprit,  ce  n'est  pus  c*'l!e 
de  gêner  ta  litierté,  mais  celle  do  laisser  trop  d'is- 
sues à  la  licence.  Ici,  Messieurs,  notre  réponse  est 
simple;  elle  ne  sera  pus  une  vaine  déclamation  ; 
elle  ne  sera  |ias  une  profession  de  foi  que  chacun 
neutapprécierii  sa  manière;  c'est  un  fait,  c'est  la 
loi  de  IH19.  Cette  loi  a  été  présentt'-e  par  le  minis- 
tère; elle  a  été  votée  telle  qu'elle  avait  été  jiré- 
sentée,  chacun  a  pu  y  faire  des  amendements:  il 
est  rcmariniatile  que'tous  les  amendements  par- 
tis de  ce  coté  (la  droite)  ont  été  adoptés,  de  manière 
que  nous  avons  volé  une  loi  qui  a  paru  suflisante 
au  pouvoir  pour  mettre  à  l'abri,  soit  l'autorité 
du  Itoi,  soit  celle  des  fonctionnaires  publics.  Nous 
l'avons  votée,  et  l'on  prétend  que  nous  ne  vou- 
lons pas  de  répression  contre  les  délits  de  la 
presse  !  que  devient  la  réponse  qu'on  répète  sans 
cesse,  il  edl<''  d'un  l'ait  si  décisif? 

Maintenant  avons-nous  tort  ou  raison  de  pré- 
senter la  loi  actuelle,  non  comme  une  loi  ré- 
pressive des  abus  de  la  presse,  mais  comme 
subversive  de  toute  liberté?  Ce  n'est  pua  à  pro- 
pos de  l'amendement  en  délibération  que  je 
puis  examiner  l'ensemble  de  celte  question,  qui 
me  conduirait  h  reproduire  ce  qni  voua  a  été  dit 
depuis  huit  jours:  ce  que  nous  dirions  maiale- 
naiit  serait  superflu;  c'est  à  ceux  qui  nous  en- 
tendent k  noua  juger;  la  France  décidera  s'il  est 
vrai  que  jusqu'à  présent,  dans  cette  discussion, 
nous  ne  soyions  venus  présenter  que  des  décla- 
mations; fle^-vous  comme  nous  ii  son  boa  sens 
du  8uin  de  décider  lesauels  de  nous  ou  de  nos 
adversaires  travaillent  a  renverser  les  bases  de 
notre  ordre  aocial.  Ces  bases,  nous  avoua  cherché 
à  les  asseoir  de  toutes  nos  forces  et  de  tous  nos 
moyens,  et  nous  restons  persuadés  qu'il  n'y  a 
pas,  pour  y  parvenir,  de  moyen  plus  sur  pe  de 
s'élever  contre  les  lois  contre-révolutionnaires. 

.\ujourd'hui,  le  rainistn!  veut  faire  croire  que 
jamais  le  |iouvoir  n'a  été  plus  en  harmonie  avec 
la  loi  fondainentale.  qu'il  se  propose  de  suivre 
rigoureusement  la  Charte,  de  protéger  tous  les 
inlénl'ts  publics.  A  c<da  on  répond  encore  par  des 
faits  :  Si  vous  voulez  inspirer  cette  conliance, 
effucez  nos  souvenirs  ;  pourquoi  voyons-nous 
parmi  vous  (les  hommi-s  qui  ont  profi'Ssé  publi- 
quement des  opinions  contraires  k  la  Charte? 
Ici  je  reifrette  de  répéter  quelque  chose  qui  iieut 
ressembler  à  une  personnalité  ;  mais  puisqu'il 
s'agit  de  connaître  la  tendance  que  peut  avoir  le 
ministère,  et  que  ie  fait  a  été  mis  en  discussion, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  ie  replacer  sous  vos 
veux. 

Oïl  nous  a  dit  :  J'ai  pu  discuter  la  Charte  ;  elle 
n'avait  pas  encore  été  publiée.  Bh  bien,  la  chose 
fût- elle  ainsi,  ne  faudrait-il  pas  convenir  que  par 
cela  seul  qu'un  homme  a  manifesté  des  opinions 
opposées  aux  principes  de  la  Charte,  a  quel- 
qu"  époque  que  ce  soit,  il  ne  peut  manquer, 
par  sa  présence  au  ministère,  d'exciter  d^ns  le 
l>euple  de  justes  et  légitimesappréhensioD8.f  Jf  »r- 
mwrt$  adroite.—  Plutievrt  votai  .-Et  vos  opinions 
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des  Cent-Jours  I)  Et  ce  que  je  dis,  je  le  dirais 
de  même,  quand  j'aurais  la  conviction  que  de  tous 
les  ministres  de  Sa  Majesté,  celui  dont  il  s'agit 
est  précisément  celui  qui  peut  avoir  auiourd*uui 
le  moins  de  répugnance  à  faire  exécuter  fa  Charte. 
Ses  intentions  sont  au  fond  de  son  cœur,  tandis 
que  ses  actes  sont  à  la  connaissance  de  toute  la 
France. 

M.  de  Granoax  et  d* autres  voix  à  droite.  Et 
les  vôtres  I...  et  les  Cent- Jours  I.... 

M.  Laflltte.  Montez  à  la  tribune  pour  Ini  ré- 
pondre.... Faites  un  appel  nominal  de  ses  actions, 
et  vous  aurez  une  réponse  ! 

M.  Maooel.  J'ajoute,  Messieurs,  qu'il  y  a  une 
circonstance  qui  a  échappé  à  la  mémoire  de  M.  Je 
ministre;  il  a  peut-être  oublié  qu'à  Tépoque  de 
sa  protestation,  déjà  existait,  sinon  la  Charte, 
du  moins  ce  qui  lui  servait  de  garanties.  Déjà 
existait  la  déclaration  de  Saint-Ouen  ;  cette  dé- 
claration qui,  comme  on  le  sait,  était  la  condi- 
tion sous  la  foi  de  laquelle  la  France  s'est  re- 
placée sous  le  sceptre  des  Bourbons.  {Agitation 
trèS'Vive  à  droite.  ] 


M.  de  Mareellas. 

sans  condition... 


Le  roi  de  France  est  roi 


MM.  de  Vogué,  de  Paymaarin  et  plusieurs 
autres  membres.  Non,  il  n'y  a  jamais  eu  de  con- 
dition. 

M.  deChanvelin.  Lisez-la  et  vous  verrez. 

M.  de  Pajraïaariii.  Ce  qui  vient  d*étre  pro- 
noncé est  une  maxime  révolutionnaire. 

Voix  à  gauche  :  Et  vous,  vous  êtes  des  contre- 
révolutionnaires. 

M.  de  Pnjaiaarlii.  Apprenez  que  je  suis  un 
bon  Français. 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  se  livrer  à  ces  interru|)tions  ;  la  discussion 
ne  peut  continuer  au  milieu  d'un  bruit  pareil. 

M.  Piet.  Pourquoi  ne  parle-t-on  pas  sur  la 
loi  ? 


M.  MaBBel.  Quand  M.  dcPuymaurin  voudra 


Oueu... 


Voix  nombreuses  à  droite  :  Lai  question...  C'est 
sur  la  question  qu'on  vous  a  accordé  la  pa- 
role... 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Laissez 
parler  l'orateur. 

Les  mémen  voir  :  Q\i*i\   parle  sur  lu  question. 

MM.  DennadleH  et  de  lialol.  Je  demandi^ 
la  parole. 

M.  de  Wllléle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  réclame  la  parole  pour  M.  Manuel. 

M.  DoBMidIeB.  Je  demande  à  lai  répondre. 


M.  Plet.  11  monte  à  la  tribune  pour  foire  du 
scandale. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  vous  qui 
l'excitez,  le  scandale...  C'est  vous  qui  interrom- 
pez les  orateurs....  Laissez  parler  Torateur. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  que  ces  inter- 
pellations d*un  côté  à  l'autre  ne  sont  pas  permi- 
ses. 

M.deLalot.  Il  s'agit  d'un  article  de  loi;  on 
n'en  dit  pas  un  mot;  on  entame  des  discussions 
scandaleuses;  je  demande  le  rappel  an  règle- 
ment. 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre ;  je  ne  puis  vous  accorder  la  parole. 

M.  de  Lalot.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 
répondre  à  l'orateur,  mais  pour  le  rappel  au  rè- 
glement. 

M.  Donnadiea.  Je  Tai  demandée  avant  vous. 

M.  Plet.  Nous  ne  sommes  plus  dans  la  loi. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Taise^vous  ;  écoutez 
l'orateur  qui  est  à  la  tribune. 

M.  de  Salnt-AIgnan.  Ecoutez  la  vérité. 

M.   Donnadlen,   M.    de  liabonrdannaye 

et  d'autres  membres  à  droite.  La  question,  la  ques- 
tion  ! 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  le 
président  rappelle  seul  àlaquestion  ;  ainsi  on  n'a 
pas  le  droit  dlnterromnre  un  orateur  pour  de- 
mander qu'il  soit  rapiielé  à  la  question. 

M.  delialot.  Encore  faut-il  qu'on  l'y  rappelle. 

Voix  à  gauche:  Il  n'en  est  pas  sorti. 

M.  le  Président.  Si  l'orateur  ré|)ond  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  le  président  ne  neut  décider 
qu'il  soit  hors  de  la  question.  Quand  un  orateur 
est  à  la  tribune,  le  président  a  besoin  de  silence 
pour  entendre  cet  orateur  et  i)Ouvoir  juger  s'il 
se  place  hors  de  la  question.  La  Chambre  neut 
être  certaine  alors  que,  si  l'orateur  n'est  pas  dans 
la  question,  le  |)résident  remplira  le  devoir  que 
le  règlement  lui  impose. 

Quclgues  voix  à  gauche  :  Sans  doute  ;  ce  n'est 
pas  de  cette  façon  qu'on  peut  maintenir  la  liberté 
des  discussions. 

M.  Plet.  Vous  voulez  maintenir  la  liberté  des 
personnalités. 

M.  le  Président  invite  de  nouveau  la  Cham- 
bre à  garder  le  silence. 


.  Plet.  Nous  vt*nons  ici  pour  faire  des  lois; 
faites-nous  fairede-i  lois;  au  nom  de  j)ieu  !  que 
nous  fassiniiK  (l<>s  lois. 

Plusieurs  mix  a  giimhr  ;  ||  faut  bîeU  qu'on 
réfionde  au\  uiinistrés. 

M.  le  l^résldent.  J'invite  pour  la  Croiaiëiiie 
fois  la  Chambre  à  garder  le  Mlence.  (VagitaUm 
se  calme.) 
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M.  Maniiel.  Avant  de  continuer,  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  rendre  hommage,  et  à  la 
générosité  avec  laquelle  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  demandé  que  la  parole  me  fût  maintenue, 
et  à  la  justice  avec  laquelle  M.  le  président  me 
Ta  conservée;  je  dois  ajouter  que  i*ai  dû  être 
surpris  de  me  voir  rappelé  à  la  question  par 
l'orateur  qui  vient  d*avoir  la  parole  hors  de  son 
tour  pour  se  livrer  à  des  attaques  violentes  contre 
les  membres  avec  lesquels  je  vote.  Vous  venez 
d'entendre  M.  de  Labourdonnaye  prétendre  que 
c'est  nous  qui  Tempêchons,  par  la  violence  de 
nos  débats,  de  suivre  la  voix  de  sa  conscience, 
et  il  veut  empêcher  que  nous  lui  fassions  une 
réponse.  Si  c'est  comme  cela  que  vous  entendez 
prouver  qu'il  y  a  justice  et  noblesse  dans  vos 
principes,  certes,  il  est  difficile  que  vous  par- 
veniez à  former  la  conviction  de  qui  que  ce  soit. 

M.  de  Laboardoonaye.  Le  Roi  doit  être  hors 
de  nos  débats,  et  vous  l'y  comprenez.  {Murmures 
à  gauche.) 

M.  Demarçay.  Vous  en  faites  autant  tous  les 
jours. 

M.  Manuel.  J'étais  tenté  d'abandonner  le  sujet 
que  je  traitais  ;  mais  mes  adversaires  veulent  me 
forcer  à  le  continuer.  Il  est  impossible  que  je 
souffre  que  tel  individu  de  ce  côté  de  la  Chambre 
me  trace  le  cercle  dans  lequel  je  dois  répondre. 

Quand  j'ai  parlé  d'une  déclaration,  j'ai  eu  le 
droit  de  le  faire  ;  elle  appartient  à  l'histoire  et  à 
tous  ceux  qui  paraissent  à  cette  tribune.  Qui 
m'empochera  de  citer  des  faits,  et  de  dire  qu'au 
momentoùellefut  signoe,  il  y  avait  200,000  étran- 
gers en  France,  et  que  la  Franco  n'était  pas  ac- 
coutumée à  cette  humiliation?  Je  n'ai  pas  à  con- 
tester les  droits  de  la  famille  royale.  Que  ces 
droits  existassent  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps, ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  n'étaient 
plus  reconnus  en  France  {Murmures  à  droite.); 
c'est  qu'il  existait  alors  quelque  répugnance  contre 
une  famille  nouvelle  ;  une  déclaration  était  donc 
nécessaire  pour... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  faux  I 
c'est  faux  1 

Autres  voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité  1...  C'est 
cela! 

M.  le  Président,  à  M.  Manuel.  Je  vous  in* 
vite  à  aborder  la  question. 

M.  de  C!oreelle.  II  n'y  a  pas  moyen  de  dis- 
cuter avec  ces  gens-là.  Écoutez  !  laissez  parler  ! 

M.  Maiinel.  Dans  une  question  où  il  s'agit  de 
savoir  si  la  loi  qui  nous  est  soumise  doit  nous 
paraître  une  loi  protectrice  ou  une  loi  attenta- 
toire à  nos  libertés,  il  est  tout  naturel  d'exami- 
ner et  les  antécédents  des  ministres  qui  la  pré- 
sentent et  ceux  de  la  majorité  qui  la  soutient. 
Quant  aux  ministres,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce 
que  j'ai  dit  ;  quant  à  la  conduite  politiaue  de  nos 
adversaires  de  ce  côté,  faisons-leur  répeter  qu'elle 
fut  toujours  pure  et  invariable  ;  ce  n  est  pas  sur 
des  mots,  c*est  sui  ses  œuvres  que  chacun  doit 
être  jugé,  il  faudrait  avoir  bien  peu  de  méinoire 
pour  ne  pas  se  souvenir  des  transitions  que  nous 
avons  remarquées  dans  certains  hommes  depuis 
18L5.  Ne  les  avons-nous  j[)a8  toujours  vus  prônant 
la  liberté,  lorsqu'ils  étaient  réduits  au  rôlo  d'op- 


posant, et  l'immolant  aussitôt  qu'ils  sont  arri- 
vés au  pouvoir?  Lorsqu'en  1817  on  vota  la  loi 
du  5  février  sur  les  élections,  n'ont-ils  pas  tous 
soutenu  qu'elle  n'était  pas  assez  populaire,  qu'elle 
sacrifiait  les  droits  des  classes  inférieures  de  la 
société?  En  1820,  on  les  a  entendus  soutenir  que 
la  loi  du  5  février  appelait  un  trop  grand  nombre 
d'électeurs,  et  voter  un  privilège  pour  les  classes 
supérieures. 

Ces  hommes  se  sont  réunis  à  nous  pour  rédi- 
ger cette  adresse  qui  serait  un  monument  des 
principes  nationaux  de  cette  Chambre,  si  ces 
)rincipes  n'avaient  pas  été  si  tôt  démentis.  Au- 
ourd'nui,  des  lois  nous  sont  présentées  :  on  a 
e  courage  d'avouer  qu'elles  ne  sont  pas  ce  qu'elles 
devraient  être,  qu'elles  ne  sont  pas  favorables  à 
nos  libertés.  (Fbt'cD  à  droite  :  On  n'a  pas  dit  celai) 
L'orateur  que  je  cite  a  dit  qu'il  s'était  cru  obligé 
de  voter  contre  sa  conscience.  {Les  mêmes  voix  ; 
Pas  du  tout.)  Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle 
de  conscience»  je  dirai  d'opinion.  {M.  de  Labour^ 
donnayc.  J'ai  dit  sur  quelques  articles...)  Voilà, 
Messieurs,  au  milieu  de  quelles  circonstances 
cette  discussion  se  présente  ;  maintenant,  j'aborde 
la  discussion  elle-même.  {Plusieurs voix  adroite: 
Ah  1  il  est  temps  !) 

Je  soutiens  l'amendement  de  mon  honorable 
ami  M.  Daunou  comme  indispensable.  On  prétend 
que  les  mesures  sévères  qui  sont  proposées  con- 
tre les  journalistes,  pour  les  cas  où  le  compte 
rendu  de  nos  séances  ne  serait  pas  exact,  sont 
dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Je  soutiens  qu'il  n'en 
est  rien.  Et  à  cet  égard,  je  dirai  que  les  plaintes 
élevées  contre  les  journalistes  me  paraîtraient 
toutes  naturelles  si  elles  venaient  d'un  membre 
de  l'opposition  :  car  il  n'y  a  que  deux  journaux 
libéraux;  il  y  en  a  sept  ou  huit  du  sens  opposé, 
sans  compter  les  journaux  de  département  ;  de 
telle  manière  que  les  discours  de  mes  honorables 
amis  sont  travestis  dans  ces  sept  à  huit  journaux, 
tandis  que  la  majorité  pourrait  tout  au  plus  avoir 
à  craindre  les  deux  journaux  qui  ne  partagent 
pas  ses  opinions. 

Malgré  ce  désavantage,  nous  ne  nous  plaignons 
pas  ;  il  nous  suflit  qu'il  y  ait  un  seul  journal 
qui  dise  la  vérité,  pour  qu  il  nous  semble  que  le 
jugement  de  la  France  puisse  se  former;  et  ce 
sont  ceux  qui  ont  huit  journaux  à  leurs  ordres 
qui  croient  n'avoir  pas  assez  de  garantie.  Si  une 
seule  voix  s'élève  qui  ne  leur  soit  pas  vendue  ou 
soumise,  ils  croient  que  tout  est  perdu. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  dans  l'état  des  cho- 
ses, et  lorsque  la  France  est  divisée  en  deux  par- 
tis si  prononcés,  il  n'y  aurait  réellement  pas  de 
justice  à  attendre,  s'il  s'agissait  d'appliquer  la  loi 
proposée.  La  disposition  qu'on  vous  propose  sera 
donc  purement  une  disposition  de  parti.  En  effet, 
je  suppose  qu'une  infidélité  ait  été  commise,  et 
que  nous  soyons  intéressés  à  la  relever,  nous 
viendrons  nous  plaindre  devant  cette  Chambre, 
et  la  majorité  prétendra  qu'il  ne  peut  rien  y 
avoir  d'injurieux  pour  des  nommes  que  ses  ora- 
teurs osent  qualifier  de  factieux.  Si  au  contraire 
il  platt  à  quelqu'un  de  la  majorité  de  se  plaindre 
du  compte  qu'aura  rendu  d'une  séance  un  journal 
de  l'opposition,  alors  il  est  bien  certain  que  cette 
majorité  ne  manquera  pas  d'accueillir  la  plainte  ; 
et  se  trouvant  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause,  on  peut  s'attendre  à  ce  qu'elle  en 
fera,  sinon  une  bonne,  du  moins  une  sévère  et 
prompte  justice. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  autre  observa- 
tion. Vous  êtes  appelés  à  délibérer  sur  une  dispo- 
sition qui  tend  à  mtenUre  les  journaux  soit  pour 
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touiours,  suivant  le  projet,  Isoit  momentanément 
(l'auord,  et  ensuite  pour  toujours,  suivant  la  com- 
mission. H  me  semble  qu'une  pareille  disposition 
ne  peut  soutenir  les  regards  de  la  justice.  On  vous 
a  dit  :  ce  n'est  pas  là  uni;  confiscation,  puisque  le 
fisc  n'en  profita*  pas,  à  quoi  Ton  a  d(^jà  justement 
répondu  que  c'était  tout  au  moins  une  spoliation. 
M.  le  rapporteur,  cherrhant  h  justifier  cette  viru- 
lente disposition,  a  dit  qu'il  en  était  d'un  jour- 
nal qui  se  rond  coupable  d'un  délit  comme  de 
ces  marchandises  infectées  de  la  peste ,  qui 
peuvent  être  sacrifiées  sans  qu'il  soit  possible  de 
dire  que  c'est  là  une  confiscation  ni  une  injus- 
tice. Pour  apprécier  cette  réponse,  il  suffît  de 
suivre  ce  rapprochement  :  Oui,  la  conséquence 
sera  exacte,  si  vous  me  prouvez  que,  parce  qu'un 
journal  aura  rendu  une  fois  un  compte  infidèle 
des  séances  des  Chambres  ou  des  tribunaux,  11 
est  désormais  chose  nuisible  pour  toujours.  La 
marchandise  infectée  doit  être  livrée  aux  flammes 
parce  qu'i'lie  sera  dommageable  à  la  société; 
elle  l'est  aujourd'hui,  elle  le  sera  demain;  nul  ne 
peut  dire  qu'elle  cessera  de  l'être.  Pouvez- vous 
faire  le  même  raisonnement  à  propos  d'un  jour- 
nal? Ç)ue  la  feuille  qui  contient  le  délit  soit 
anéantie,  rien  n'est  plus  juste;  mais  de  ce  qu'un 
journal  a  mantiué  une  fois  à  son  devoir,  s'en 
suit-il  nu  il  doit  y  manquer  toujours?  Non,  sans 
doute;  la  feuille  du  leiKlemain  peut  offrir  la  plus 
scrupuleuse  fidélité.  Ce  sera  donc  seulement  parce 
qu'il  lîierd  possible  que  ce  journal  retombe  dans  la 
môme  faute.  Or,  le  motif  de  la  loi  étant  réduit  à 
ce  point,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  déci- 
der que  riiomme  qui  a  mérité  une  fois  d'être  sé- 
questré de  la  société  doit  l'être  pour  toujours, 
parce  (fue,  une  loi  lui  rendant  la  liberté,  il  est 
jiossible  qu'il  en  abuse  pour  se  rendre  coupable. 
Enfin,  Messieurs,  la  loi  exige  que  l'on  rende 
un  compte  fidèle  de  ce  qui  est  dit  dans  les  au- 
diences des  tribunaux.  C'est  une  chose  remarqua- 
ble qu'au  moment  où  le  ministère  vous  présente 
un  projet  qui  tend  à  punir  si  sévèrement  l'infidé- 
lité  ou  l'inexactitude  des  journalistes,  il  fasse  en 
même  temps  un  procès  à  quelqu'un  qui  n'a  fait 
autre  eiiosi*  que  de  publier  ce  nui  s'est  passé  dans 
une  audience  publi(iue.  Ainsi,  l'éditeur  des  Œu- 
vres de  Heranfjer  a  fait  recueillir,  dans  une  bro- 
chure, le  procès  qui  a  eu  lieu  dernièrement;  il  y 
a  fait  insérer  l'acte  d'accusation  dans  ses  termes 
techniques;  eh  bien  1  il  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  Ei  ce  n'est  pas  un  reproche  que  je 
pn^temls  adresser  au  ministère  public,  car  j'ai 
des  raisons  de  croire  que  le  ministère  public  ne 
l'eût  pas  fait  de  lui-même;  il  n'a  fait  qu'obéir 
à  des  ordres  du  ministère. 

M.  de  IVjrronnel,  tjarde  des  sceaux.  Le  fait 
est  faux;  voilà  tout.  {litre  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Manarl.  M.  le  garde  des  sceaux  use  d'un 
droit  légitime  en  niant  un  fait  avancé  à  cette 
tribune;  et  moi  j'use  aussi  d'un  droit  légitime  en 
affirmant  ce  fait,  parce  que  j'en  ai  la  conviction. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Cela  no  suffit  pas  ;  il 
faut  la  preuve  ! 

M.  Manael.  Sans  répéter  la  phrase... 

Plusieurs  voixà  rfroi7<;: Toujours  des  répétitions! 
Ce  n'est  pas  le  moyen  d'en  linir...  [Murmures  à 
gauche.) 

Autr9$  viri»:  LaîMei  donc  ptrlerl... 


H.  Manael.  Puisqu'on  ne  veut  pas  qae  je  me 
dispense  de  répéter  la  pbrase  que  je  Tiens  de 
prononaT,  je  vais  la  redire.  {On  rit.)  M.  le  garde 
des  sceaux  use  d'un  droit  légitime  en  niant  ce 
que  j'ai  avancé,  j'use  aussi  d'un  droit  légitime  eo 
1  affirmant  :  pour  se  prononcer  entre  nous  deux, 
il  suffira  de  taire  celte  réflexion  :  c'est  que  je  n'ai 
aucun  intérêt  personnel  à  affirmer  un  fait  de 
cette  nature,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  un 
intérêt  personnel  à  le  nier. 

Voix  à  droite:  Ce  n'est  pas  là  une  preuve!.., 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  J'ai 
l'honneur  de  répéter  que  le  démenti  que  j'ai  fait 
entendre  est  conforme  à  la  vérité. 

M.  Manael.  J'affirme,  Messieurs,  que  des  ma- 
gistrats ont  donné  ce  motif  pour  s'excuser  d'une 
poursuite  qui  leur  paraissait  tout  à  fait  sauvage; 
et  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  de  vérifier  le 
fait  serait  de  savoir  qui  a  donné  l'ordre  de  saisir. 
Je  dis  que  c'est  le  ministère!... 

M.  Uellart.  Je  déchire  que  le  fait  est  faux... 
{Munnures  prolongés  à  gauche.) 

Quelques  voix  :  11  est  de  toute  vérité! 

M.  le  Président.  On  aura  la  parole  pour  dé- 
mentir le  fait  allégué;  je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que*  si  à  chaque  assertion  on  répond 
ainsi  de  sa  place,  il  n'y  aura  plus  de  discussiou 
possible.  On  aura  la  parole  après  M.  Blanuel. 
{Murmures  à  droite.) 

Quelques  voix:  Tout  cela  no  finira  pas! 

M.  le  Prësidenl.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence. 

Les  mêmes  voix  :  On  a  loué  la  tribune  pour 
M.  Manuel. 

M.  Plet.  Discutes  donc  la  loi,  au  nom  do 
Dieu! 

M.  Manael.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que 
mon  olijection  est  sérieuse,  quel  que  soit  l'auteur 
de  l'ordre  d'arrêter;  et  quand  même  la  procédure 
aurait  été  commcncét»  du  chef  du  ministère  pu- 
blic, le  ministèn^  public  ne  jieut  faire  que  ce 
qu'il  croit  dans  l'esprit  du  gouvernement;  et  la 
contradiction  entre  cette  procédure  et  la  loi  qu'on 
nous  |)ropose  existe  évid(*mment. 

Je  dois  dire  maintenant  un  mot  sur  la  qualité 
des  amendes.  On  a  prétendu  qu'elles  ne  pouvaient 


court  qui  l'a  dit  Je  ne  nie  pas  que,  parmi  les 
journaux  constitutionnels,  il  ne  puisse  y  en  avoir 
un  qui,  pour  avoir  professé  dès  longtemps  des 

ftrincipes  constitutionnels,  soit  plus  répandu  à 
ui  seul  que  tous  ceux  de  la  majorité  réunis; 
mais,  à  côté  de  celui-là,  il  peut  s'en.créer  d'autres 
qui  niaient  que  peu  d'abonnés;  ceux-là  peuvent 
tomber  en  faute  le  premier  jour  de  leur  publi- 
cation, et  il  dépendra  du  tribunal  de  les  ruiner 
en  totalité,  non  pas  à  cause  de  leur  tendance,  car 
il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  cette  autre  disposi- 
tion, mais  parce  qu'il  y  aura  en  une  infidélité 
dans  un  Si*ui  compte  rendu.  Si  c'est  là  ce  qoe 
▼DUS  appelés  respecter  la  propriété,  la  Franee 
Tow  jugera. 
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SaTez-TOOB,  Messieurs,  quelle  est  l'oridne  de 
CCS  aincndesT  Les  souvenirs  de  noire  nistoire 
prouvent  qu'elleBonl  pris  naissance  Jana  le  temps 
(lu  régime  Tëoilal  ;  alors  le  seigneur,  rendunt  iui- 
mCme  la  juslici,',  la  rendait  dans  ^on  inWrOt  per- 
BOnnel;  et  comme  les  peiues  corporelles  n  au- 
raient pas  (grossi  ses  trt^sors,  il  comaïuait  ces 
peines  en  des  sommes  d'argent  qui  raelietaicnt  le 
coupable.  Dites-nous  si  vous  voulez  nous  rame- 
ner ck  cet  ancieu  temps? 

M.  Bellarl.  Messieurs,  un  ouvrage  trûs-con- 
damnable  a  été  frappa  par  la  justiix.  L'homme 

3ui  a  Hé  condamne  avait  pour  devoir  étroit  c«lui 
'otx'ir  anx  arrêts.  Cependant,  par  une  suite  de 
cette  lutte  passionnée  que  l'esprit  de  destruction 
ne  cesse  d'élever  contre  Ifs  errons  que  les  ma- 
gistrats fidiMes  ù  leunt  obligations  font  pour  pro- 
ti^ger  la  paix  publique  et  pour  faire  respecter  la 
morale,  on  a  imaginé  dans  des  intentions  qui 
certes,  quand  elles  seront  examinées,  ne  paraî- 
tront pas  douteuses,  on  a  imaginé  de  publier  le 
proci^s.  dans  le  but  évident,  et  aussi  dans  le  but 
exclusif,  de  faire  reparatlre  sous  une  forme  que 
l'on  jugrait  à  l'abri  de  la  répression  ces  mêmes 
éiTils  scandaleux  que  déjà  la  déclaration  du  Jury 
avait  condamnés. 

Le  devoir  du  minisl^Vo  public  et,  puisque  l'oc- 
casion s'en  présente,  je  ne  suis  pas  facile  de  faire 
on  son  nom  cette  prolessioii,  le  devoir  qu'il  sait 
remplir  sans  provocation,  parce  qu'il  n'attend 
pas  l'ordre  du  nouvernemcnl  pour  veiller  à  la 
stirelé  de  la  société  ;  le  devoir  du  minislâre  pu- 
blic, dis-je,  était  de  poursuivre  une  seconde  fois 
a't  ouvra^xe  incendiaire  ;  il  l'a  fait  spoatanémenl. 
il  est  lri'8-vrai  que  celte  édition  des  cbansons  de 
M.  Béranger  lut  avait  été  adressée,  comme  le 
sont  ordinairement  tous  les  ouvi'ages  présumés 
pouvoir  ronlenir  des  pas3at;es  rénréhensibles  ; 
et  non-seulement  il  n'y  avait  dans  la  lettre  d'en- 
voi aucune  espèce  de  recommandation  expresse 
à  cet  égard,  mais  le  gouvernement  lui  disait 
d'examiner,  dans  sa  sagesse  et  son  impartialité, 
El  cet  ouvrage  devait  être  poursuivi.  (On  rit  à 
gauche.  —Dicersti  tioi.r.-On  sait  fi*  que  cela  veut 
dire...)  Voilà  li'S  faits  tels  qu'il  était  de  mou  de< 
voir  de  vous  les  faire  connaître.  {Vive  adhésion 
à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole  et 
se  dirige  vers  la  tribune.  {Quelques  voix  à  droite  •■ 
Ne  répondez  pas!  --  M.  le  garde  des  sceaux,  m 

Bossant  deuani  les  tribunes  delà  (iroite.'Zia  vérité, 
essicurs,  toujours  la  vérité.) 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux,  à  la  tri- 
bune. Messieurs,  si  je  cédais  à  l'impatience  que 
vous  éprouvez  peut-être  et  que  j'éprouve  moi- 
même,  je  ne  jouirais  pas  suffisamment  du  calme 
d'esprit  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  au  mi- 
lieu de  vus  discussions.  11  est  donc  préférable 
que  je  fasse  précéder  de  quelques  réflexions,  que 
Huggère  naturellement  l'examen  des  articles  du 

Îroiet,  la  courte  réponse  qu'il  sera  de  mon  devoir 
'adresser  aux  principaux  reproches  dont  nous 
avons  été  l'objet. 

L'article  'li  de  la  loi  du  19  mai  déclare  que 
le  compte  rendu  (Idéle  et  de  bonne  foi  de  vos 
séances  ne  donnera  ouverture  à  aucune  action; 
là  s'arrête  la  loi  du  19  mai  :  elle  n'ajoute  aucune 
sanction  à  cette  disposition  première;  de  telle 
sorte  que,  tandis  qu'elle  autorise  le  compUt  rendu 
de  twant!  fui,  et  qu'elle  exclut,  tacitement  du 
moins,  le  compte  rendu  de  mauTaiee  foi,  oten- 


moins  elle  ne  prononce  aucune  peine  dans  cette 

dernière  hypothèse.  ' 

l'inconvénient  serait  médiocre,  s'il  n'était  pas 
évident  que  le  compte  rendu  de  mauvaise  foi  de 
vos  séances  fait  un  tort  ré>'l  à  la  société.  La  con- 
naissance entière  et  parfaite  de  vos  débats  doit 
être  acquise  par  la  nation  ;  la  publicité  en  est 
nécessaire,  parce  qu'il  faut  que  la  nation  vous  juge 
et  nous  juge  :  vous  avez  accepté  ce  jugement,  et 
nous,  nous  le  provoquons,  nous  l'attendons  avec 

contiance.  (  Voite  à  gauche  :  11  est  déjà  arrêté  1 

11  est  bien  connu  I) 

Oui,  nous  croyons  qu'en  effet  11  est  arrêté  au- 
tant qu'il  peut  l'être  ;  nous  croyons  que  les  actes 
qui  sont  déjà  connus  de  notre  administration  au- 
ront été  appréciés  par  les  bons  Français;  et  ce 
ne  font  pas  les  critiques  des  jugea  trop  passionnes 
et  trop  prévenus  que  nous  entendons  à  celle  tri- 
bune qui  inspireront  de  la  dëliance  pourcejufie- 
ment  auquel  nous  sommes  soumis,  (Grand  tiom- 
bre  de  vot.và  droite  :  Bravo  1  bravo  1) 

Messieurs,  si  la  publicité  est  nécessaire,  il  faut 
d'une  part  que  l'on  publie  tout  ce  qui  est;  de 
l'autre,  que  l'on  ne  publie  rien  de  ce  qui  n'est 
pas  ;  car  en  dissimufant  aux  yeux  de  la  nation, 
on  lui  porte  un  préjudice  incontestable,  et,  eu 
supposant  des  fails  faux,  on  l'abuse,  on  lui  nuit 
encore,  on  lui  inspire  des  craintes  injuîiles  ou 
une  sécurité  dangereuse,  on  la  dispose  a  mécon- 
naître ses  véritables  défenseurs.  Il  est  donc  ma- 
nifeste que  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  rend  un 
compte  inlidéle  de  vos  séances,  se  rend  coupable 
envers  la  société.  Que  faut-il  de  plus,  Messieurs. 
pour  juslilier  la  pensée  de  ceux  qui  ont  cru  qu'il 
était  nécessaire  d'attacher  une  sanction  vérita- 
ble à  l'article  22  de  la  loi  du  19  maif 

Or,  l'article  qui  est  actuellement  soumis  à  vo- 
tre discussion  n'a  pas  d'autre  but.  Je  conviens 
qu'il  distin^e  deux  cas,  et  qu'il  se  divise  en  deux 
parties  ;  et  ici  je  me  rappelle  que  la  pensée  de 
l'auteur  de  l'amendement  que  vous  avez  peut- 
être  oublié  avait  pour  objet  de  réunir  ce  que  les 
auteurs  du  projet  ont  voulu  distinguer  et  diviser. 
Eh  bien  !  pour  juger  à  la  fois  l'amendement  et 
l'article,  recherchez  si  la  division  est  utile,  si 
elle  est  raisonnable  et  conforme  aux  véritables 
besoins  de  la  société. 

Or.  que  dit  le  projelî  D'un  côté,  ceque  je  viens 
d'indiquer  tout  à  l'Iieure,  qu'il  y  a  contravention 
fâcheuse,  qu'il  v  a  tort  réel  pour  la  société,  lors- 

3ue  ceux  qui  doivent  rendre  un  compte  lidêle 
e  vos  séances  le  rendront  d'une  manière  in- 
lidéle et  de  mauvaise  foi.  S'il  y  a  préjudice  pour 
l'ordre  public,  il  y  a  nécessité  de  punir. 

Mais  ce  tort  est  encore  aggrave,  lorsqu'à  l'i- 
nexactitude et  à  la  mauvaise  foi  se  Joint  l'ou- 
trage envers  vous  :  la  répression  de  ce  dernier 
fait  est  l'objet  du  second  alinéa  de  l'article. 
L'auteur  de  l'amendemeat  voudrait  ne   voir 

3u'un  seul  délit  dans  ces  deux  circonstances  si 
ifférentes  :  je  crois,  qu'il  se  trompe  ;  et  parce 
que  je  le  crois,  je  le  dis  ;  vous  le  croirez  vous- 
mêmes,  et  parce  que  vous  l'aurez  cru,  vous  le 
déciderez. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ces  réflexions;  cela  ne 
saurait  être  nécessaire.  Des  obiectiouB  prises  an 
delà  de  l'esprit  et  de  la  lettre  du  projet  de  loi  ne 
peuvent  avoir  d'influence  sur  la  décision  que 
vous  rendrez. 

Je  crois  donc  avoir  dit  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  déterminer  votre  vote;  cependant  il 
me  reste  encore  des  obli|^Iiuns  à  remplir:  ce 
n'est  pas  ma  faute,  ce  n'est  pas  non  plus  celle 
dee  anteuTB  da  projet  de  loi,  c'est  la  bute  de 
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touiours,  suivant  le  projet,  isoit  momentanément 
d'auord,  et  ensuite  pour  toujours,  suivant  la  com- 
mission. H  me  semble  qu'une  pareille  disposition 
ne  peut  soutenir  les  regards  de  la  justice.  On  vous 
a  dit:  ce  irest  pas  là  une*  confiscation,  puisque  le 
fisc  n'en  profila'  pas,  à  quoi  l'on  a  d(^jà  justement 
répondu  que  c^était  tout  uu  moins  une  spoliation. 
M.  le  rapporteur,  cherchant  h  justifier  cette  viru- 
lente disposition,  a  dit  qu'il  en  était  d'un  jour- 
nal qui  se  rend  coupable  d'un  délit  comme  de 
ces  marchandises  inrect^es  de  la  peste ,  qui 
peuvent  être  sacrifiées  sans  qu'il  soit  possible  de 
dire  que  cVst  là  une  confiscation  ni  une  injus- 
tice. Pour  apprécier  cette  réponse,  il  suffit  de 
suivre  ce  rapprochement  :  Oui,  la  conséquence 
sera  exacte,  si  vous  me  prouvez  que,  parce  qu'un 
journal  aura  rendu  une  fois  un  compte  infidèle 
des  séances  des  Chambres  ou  des  tribunaux,  il 
est  désormais  chose  nuisible  pour  toujours.  La 
marchandise  infectée  doit  être  livrée  aux  flammes 
parce  qu'elio  sera  dommageable  à  la  société; 
elle  Test  aujourd'hui,  elle  le  sera  demain;  nul  ne 
peut  dire  qu'elle  cessera  de  Tôtre.  Pouvez-vous 
faire  le  même  raisonnement  à  propos  d*un  jour- 
nal? Oue  la  feuille  qui  contient  le  délit  soit 
anéantie,  rien  n'est  plus  juste;  mais  de  CAi  qu'un 
journal  a  manqué  une  fois  à  son  devoir,  s'en 
suit-il  nu  il  doit  y  manquer  toujours?  Non,  sans 
doute;  la  feuille  du  lenilemain  peut  offrir  la  plus 
scrupuleuse  fidélité.  Ge  sera  donc  seulement  parce 
qu'il  sera  possible  que  ce  journal  retombe  dans  la 
même  faute.  Or,  le  motif  de  la  loi  étant  réduit  à 
ce  point,  pour  être  cxtnséquent,  il  faudrait  déci- 
der que  rhoinme  qui  a  mérité  une  fois  d'être  sé- 
questré de  la  société  doit  l'être  pour  toujours, 
parce  que,  une  loi  lui  rendant  la  liberté,  il  est 
|)Ossible  qu'il  en  abuse  pour  se  rendre  coupable. 
Enfin,  Messieurs,  la  loi  exige  que  l'on  rende 
un  compte  fidèle  de  ce  qui  est  dit  dans  les  au- 
diences des  tribunaux.  C'est  une  chose  remarqua- 
ble qu'au  moment  où  le  ministère  vous  présente 
un  projet  qui  tend  à  punir  si  sévèrement  Tinfidé- 
lité  ou  l'inexactitude  îles  journalistes,  il  fasse  en 
même  temps  un  procès  à  quelqu'un  qui  n'a  fait 
autre  chose  que  de  publier  ce  nui  s'est  passé  dans 
une  audience  publi(]ue.  Ainsi,  l'éditenr  des  Œu- 
vres de  Heranffer  a  fait  recueillir,  dans  une  bro- 
chure, le  prorês  qui  a  eu  lieu  dernièrement;  il  y 
a  fait  insérer  l'acte  d'accusation  dans  ses  termes 
techniques;  eh  bien!  il  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  I^t  re  n'est  pas  un  reproche  que  je 
pn*tenils  a<ires8er  au  ministère  public,  car  j'ai 
des  raisons  de  croin^  que  le  ministère  public  ne 
l'eiU  pas  fait  de  lui-même;  il  n'a  fait  qu'obéir 
à  des  ordres  du  ministère. 

M.  de  IVjrronBel,  tfarde  des  sceaux.  Le  fait 
est  faux;  voilà  tout.  {liire  U  droite  et  au  centre.) 

M.  Manarl.  M.  le  garde  d(*8  sceaux  use  d'un 
droit  légitime  en  niant  un  fait  avancé  à  cette 
tribune;  et  moi  j'use  aussi  d'un  droit  légitime  en 
affirmant  ce  fait,  parce  que  j'en  ai  la  coiiviction. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Cela  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  la  preuve  ! 

M.  Manuel.  Sans  répéter  la  phrase... 

Plusieurs  voix  à  ff  roi fr  :  Toujours  des  répétitions I 
(le  n'est  pas  le  moyen  d'en  liuir...  (Murmure*  à 
gauche.) 

Auiru  V9w:  LaîMei  donc  ptrlerl... 


M.  Manoel.  Puisqu'on  ne  vent  pas  qm  Je  me 
dispense  de  répéter  la  pbrase  qne  je  Tiens  de 
prononcer,  je  vais  la  redire.  {On  rit.)  fil.  le  gsrde 
des  sceaux  use  d'un  droit  légitime  en  niant  ce 
que  j'ai  avancé,  j'use  aussi  d'un  droit  légitime  en 


cette  nature,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  an 
intérêt  personnel  à  le  nier. 

Voix  à  droite:  Ce  n*est  pas  là  nne  preuve !••, 

M.  ëe  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  J'ai 
l'honneur  de  répéter  que 'le  démenti  que  j'ai  fait 
entendre  est  conforme  à  la  vérité. 

M.  IManael.  J'affirme,  Messieurs,  que  des  ma- 
gistrats ont  donné  ce  motif  pour  s'excuser  d'une 
poursuite  qui  leur  paraissait  tout  à  fait  sauvage; 
et  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  de  vérifier  le 
fait  serait  de  s;ivoir  qui  a  donné  l'ordre  de  saisir. 
Je  dis  que  c'est  le  ministère!... 

M.  Uellart.  Je  déclare  que  le  fait  est  faux... 
(Murmures  prolonge's  à  gauche.) 

Quelques  voix  :  11  est  de  toute  vérité! 

M.  le  Préaldenl.  On  aura  la  parole  pour  dé- 
mentir le  fait  allégué;  je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que,  si  à  chaque  assertion  on  repond 
ainsi  de  sa  place,  il  n'y  aura  plus  de  discussion 
possible.  On  aura  la  parole  après  M.  Blanuel. 
{Murmures  à  droite.) 

Quelques  voix:  Tout  cela  ne  finira  pas I 

M.  le  Prëaldeiil.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence. 

Les  mêmes  voix  :  On  a  loué  la  tribune  pour 
M.  Manuel. 

M.  Plet  Disentes  donc  la  loi,  au  nom  dQ 

Dieu! 

M.  Mannel.  Vous  remarquerez,  Messieurs»  q>x^ 
mon  objection  est  sérieuse,  ciuel  que  soit  Paul^^vxv' 
de  Tordre  d'arrêter;  et  quand  même  la  procA\^\>^^ 
aurait  été  cominencéi^  du  chef  du  ministùr^    V\vv 
blic,  le  ministère  public  ne  peut  faire    <VV^'^ 
qu'il  croit  dans  l'esprit  du  gouvernement.  -^ 
contradiction  entn»  cette  procédure  et  la  i^3i»> 
nous  i)n)pose  existe  évidemment. 

Je  (lois  dire  maintenant  un  mot  sur  r 
des  amendes.  On  a  prétendu  qu'elles  ne  | 
être  trop  rigoureus(*s,  parce  «l^e  \e  ih: 
journalistes  s'accroît  en    pro\MiTV\on« 
droite  :  On  n*a  pas  dit  celai)  C^  e«V  m*  ^ 
court  qui  Ta  dit  Je  ne  met    \^^  ^\^^- 
journaux  constitutionnels,  il   x\^  ^\^\« 
un  qui,  pour  avoir  professa.     ^^  \ou 
principes  oonstimtionnels^      ^^W 
lui  seul  nue  tous  ceux  A.^ 
mais,  à  cAté  de  celui-là,  i\ 
qni  n'aient  que  peu  d'abo 
tomber  en  faute  le  pn    ti* 
cation,  et  il  dépendra  %. 
en  toUiiité,  non  oas  k 
il  ne  I      M 
tion.  1      •      UB 
da 
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ceux  qui  se  sont  égarés  dans  cette  discussion 
et  qui  ont  perdu  de  vue  l'objet  Qu'ils  voulaient 
atteindre.  Qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire 
avec  liberté,  quoique  sans  ressentiment  et  sans 
amertume  :  ils  ont  voulu  blesser  des  bommes 
au  cœur  desquels  ils  ne  narviendront  jamais.  Le 
langage  offensant  (et  il  l'était),  le  langage  of- 
fensant dont  on  s'est  servi  peut  nous  affliger 
comme  hommes  publics;  comme  bommes  privés, 
il  ne  saurait  nous  atteindre. 

Combien  d'assertions  fâcheuses,  combien  de 
suppositions  inexactes  n'avez-vous  pas  enten- 
dues? On  vous  a  parlé  du  temps  où  venait  de 
paraître  la  Charte,  et  de  discussions  nue  Ton  sup- 
posait particulières  à  quelques-uns  d  entre  nous; 
discussions  qui  en  auniient  combattu  les  prin- 
cipes fondamentaux.  Bst-il  possible  que  Ton 
revienne  une  seconde  fois  sur  ce  qu'on  disait  à 
votre  avant-dernière  séance,  et  que  Ton  nous 
fournisse  ainsi  Tocoasion,  que  nous  n*avons  pas 
recherchée,  de  donner  encore  en  cette  circon- 
stance un  démenti  éclatant  à  ceux  qui  se  plai- 


agents 

que  Ton  adressait  un  reproche  semblable  à  celui 
que  Ton  a  fait  entendre  dans  le  cours  de  cette 
séance  ;  c'était  à  des  pays  entiers,  à  des  popu- 
lations entières;  c'était  (peu  sans  fallait  du  moms) 
à  toutes  les  provinces  méridionales  de  cet  empire. 
Eh  bien,  Messieurs  I  voulez-vous  apprendre  ce 
qu'il  faut  croire  de  ces  assertions  ?  voulez-vous 
savoir  en  quels  termes  ceux  à  la  conduite  des- 
quels on  faisait  allusion  s'exprimaient,  et  sur  la 
constitution  déjà  imposée,  et  sur  la  Charte  que  Ton 


parce  qu 

titude,  quand  elle  est  grave,  peut  suffire  pour 
détruire,  sur  beaucoup  d'autres  points,  la  con- 
fiance que  prétendent  obtenir  certains  orateurs. 
(àfaraues  d'assentiment  à  droite.  J 

Je  rai  en  mon  pouvoir,  Messieurs.  {Rires  pro- 
longés à  gauche,)  Les  railleries  ne  m'imposent  pas 
plus  que  les  outrages;  le  rire  aflecté  de  quelques 
personnes  mécontentes  et  déconcertées  n'étouffera 
jamais  la  voix  de  la  vérité. 

Voici,  Messieurs,  la  délibération  :  elle  est  en 
mon  pouvoir,  elle  peut  passer  sous  les  yeux  de 
chacun  de  vous,  elle  est  ainsi  conçue: 

<  Le  conseil  municipal ,  applaudissant  au 
discours  d(*  M.  h^  maire,  qui  n'est  que  Texprcs- 
6ion  de  ses  sentiments;  considérant  que  depuis 
le  décret  de  déchéance  de  Buonaparte  et  de  sa 
famille,  le  droit  de  donner  une  constitution  à  la 
Fnmre  n'était  plus  daiH  les  attributions  du  sénat, 
qu'il  aurait  dû  cesser  d'exister  lui-même  avec  la 
charte  qui  l'avait  créé; 

<  (lue  la  nouvelle  constitution,  Ci)mme  celles 

aui  I  ont  précédée,  consacrerait  les  usurpations 
e  ses  auteurs; 

«  (ju'elle  ne  porte  pas  tous  les  caractères  pro- 
pres à  assurer  le  l>onlieur  des  peuples,  et  (|ue  le 
serment  exig*'  d'observer  et  de  faire  oliserver  un 
pareil  acte  blesserait  le  ctrur  du  monarque  et 
celui  de  tous  les  Kran^'ais; 

<'  Que  Louis  XVIll  étant  appelé  ù  rt'gner  par  le 
droit  de  sa  naissance,  toute  condition  suspensive 
de  ce  droit  abaisserait  la  majesté  du  Trône  ; 

c  Le  conseil  émet  à  l'unanimité  le  vœu  le  plus 
solennel  que  Louis  XVUl  reprenne  la  couroone 
de  ses  anœtrcs  sans  condition  ni  restriction  pomr 


régner  diaprés  LA  œNSTlTDTION  çtitf ,  dans  $a  ia^etse, 
Sa  Majesté  donnera  à  la  France,..,  » 

Voix  unanime  à  droite  :  Bravo  1  bravo! 

Autre  voix  à  gauche  :  Et  la  date? La  date  est 

importante! 

M.  Poy.  Toute  la  question  est  dans  la  date. 

M.  de  Chaavelln.  C'est  anonyme;  il  n'y  a 
pas  de  date. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  n'avais 
jamais  ouï  dire  qu'un  écrit  fût  anonyme  parce 
qu'il  manquait  de  date  ;  ie  l'avais  entendu  dire 
seulement  de  celui  qui  n  avait  pas  de  signature. 
Au  reste,  je  ne  réponds  pas,  parce  que  je  ne  suis 
pas  convenablement  interpellé  ;  quand  je  serai 
interpellé  dans  une  autre  forme,  je  repondrai 
devant  la  Chambre,  et  la  réponse  que  je  ferai 
alors  ne  sera  pas  moins  satisfaisante  que  celle 
que  je  faisais  tout  à  l'heure;  je  Tannonce  avec 
loyauté  pour  prévenir  les  imprudences  nouvelles 
qu'on  pourrait  commettre. 

M.  de  Chiiavelln  et  une  grande  partie  de  la 
gauche  :  Paites-nous  connaître  la  date,  c'est  l'im- 
portant! 

M.  le  Président  agite  sa  sonnette  et  réclame 
du  silence. 

M.  de  PeyroBBet,  garde  des  sceaux.  Je  dois 
rendre  justice  à  ceux  auxquels  je  réponds  ;  je 
crois  la  leur  rendre  du  moins  lorsque  je  dis  que 
les  attaques  qu'ils  ont  dirigées  contre  nous  n'ont 
pas  été  déterminées  par  le  désir  d'offenser  nos 
personnes,  mais  ont  eu  un  but  plus  élevé  et  en 
même  temps  plus  fâcheux;  ce  but  a  été  de 
tromper  la  France  sur  la  tendance  de  notre  admi- 
nistration ;  il  a  été  d'effrayer  les  amis  sincères 
de  leur  pays,  de  leur  inspirer  des  doutes  sur 
l'amour  que  nous  avons  voué  aux  principes 
conservateurs  des  libertés  publiques.  {Plusieur$ 
voix  à  droite  :  C'est  bien!  bravo!  bravo!)  On  a 
voulu  nous  attribuer  un  caractère  qui  n'est  pas 
le  nôtre;  on  a  voulu  nous  attribuer  une  vie  qui 
n'appartient  qu'à  d'autres  que  nous;  on  a  voulu 
ce  qu'on  a  vainement  essayé  à  d'autres  époques. 
Mais  la  France  connaît  plusieurs  d'entre  nous; 
elle  ne  se  laissera  pas  abuser. 

Si  la  France  avait  besoin  d'en  apprendre  davan- 
tage, nous  aborderions  avec  f^ncnise  et  sécurité 
la  question  (|ui  nous  était  faite  naguère,  lorsqu'on 
nous  demandait  quels  gages  nous  avions  donnés 
aux  principes.  .Nous  répondrions  à  cette  question, 
Messieurs,  par  une  autre,  et  nous  demanderions 
à  notre  tour  de  quels  princi|)es  on  entendait 
liarler.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  de  dirardln.  Des  principes  de  la  Charte  I 


M.  ie  Garde  d«H  Keeaax.  Youlait-on  parler 
des  principes  révolutionnaires?  Nul  de  nous  ne 
leur  a  donné  de  gage,  et  chacun  de  nous  s'en  fait 
gloire. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Bravo!  bravo I 

M.  dlrardla.  Mais  ni  nons  non  pins.  Mes- 
sieurs. (Rires  à  droite.)  J'ai  été  an  pied  de  l'édiir 
faud. 

(U  s'élève  dans  les  difléraolos  parties  de  la  salle 
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an  murmure  confus.  La  voix  de  H.  DonnadicD 
se  fait  entendre  avec  force.) 

H.  le  PréBid«Hl.  Monsieur  DouDadieu,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interrompre.  {Le  calme  se 
rétablit.) 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux.  Je  me 
Qaltaiâ  que  mes  paroles  seraient  mieux  comprises. 
Je  défends  te  ministère  et  raoi-mËme;je  repousse 
des  accusations,  ju  n'en  porte  pas.  Je  le  rëpélc, 
Bousdemandait-onouelsgagesnous  avions  donnés 
aux  principes  révolutionnaires?  Nous  ne  leur  en 
dODûSiioes  aucun;  nous  avons  donné  des  gages 
sanglaou  aux  véritôs  éternelles  qui  devaient 
arrêter  le  cours  de  ces  maximes  funestes  qui 
corrompent  et  qui  détruisent  les  socjëlés.  Nous 
demanduit-on  quels  gages  nous  avions  donnés 
aux  principes  conservateurs  de  la  liberté  publi- 
que? Ces  gages  sont  connus,  pour  la  plupart 
d'entre  nous;  mais  nous  avons  d'ailleurs  un  autre 
avantage,  celui  de  pouvoir  dire  que  nous  n'en 
a?ons  jamais  donné  au  despolisme..(PJiMfcur$  voix 
à  droite:  C'est  très-bien  !  —  Murmures  à  gauche.) 

L'orateur  auquel  je  succède,  par  une  erreur 
qu'il  regrette  sans  doute,  et  que  je  déplore  avec 
lui,  a  dit,  en  parlant  de  la  famille  royale,  qu'elle 
n'avuit  été  reçue  en  France  qu'avec  répugnance. 
Ah  I  Messieurs  {On  rit  à  gauche.)  s'il  était  vrai 
que  cette  expression  eût  lidêlement  rendu  la 
pensée  de  l'orateur,  quelle  offense  cruelle  pour 
le  peuple  français!  quel  outrage  d'ailleurs  a  la 
vérité!  Qui  d  entre  nous  peut  avoir  oublié  les 
acclamations  unanimes  qui  saluèrent  le  retour 
du  tîls  de  Louis  XIV  et  de  saint  Louis?  (Plueieurs 
membre!  à  droite;  Bravo  1  bravo!)  Malheur  à  ceux, 
s'il  en  est,  malheur  à  ceux  qui  n'auraient  vu 
qu'avec  répugnance  le  terme  du  despotisme 
insolent  qui  pesait  sur  nousl  malheur  à  ceux 

Îni  n'auraient  va  qu'avec  répugnance  relever  le 
rûne  restaurateur  de  nos  libertés-  (Oe  nombreux 
bravos  se  font  entendre  à  droite  et  au  centre,  et 
aeeompagnenl  M.  le  garde  des  sceaux  jusqu'à 
son  bureau.) 

La  presque  totalité  des  membres  de  la  droite 
réclame  la  clôture. 

H.  le  Président.  M.  Manuel  demande  la  parole 
pour  uti  fait  personnel. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Son,  non,  c'en  est 
assez! 

H.  Manuel  monte  à  la  tribune  ;  on  continue  h 
droite  à  demander  la  cldlure;  les  membres  de  la 
gauche  réclament  la  parole  pour  M.  Manuel  ; 
après  un  instant,  le  calme  se  rétablit. 

U.  HaiiHel.  Puisque  M.  le  ministre  a  cru  de- 
voir traduire  ici  les  expruGstonsdont  je  me  suis 
servi,  il  doit  m'étre  permis  de  les  reproduire  et 
d'exprimer  mon  idée  tout  entière.  La  Lharubre  se 
sera  souvent  aperçue  que  je  n'ai  pas  rhabitudit 
de  venir  rétracter  mes  paroles;  je  ne  les  rétracte 
pas  davantage  aujourd'hui. 

Je  prie  la  Ubuiiiore  de  m'écouler  jusqu'au  bout, 
car,  si  je  suis  interrompu  au  premier  mot  qui 
pourrait  offenser  des  oreilles  chatouilleuses,  il 
eeni  impossible  que  la  Chambre  puisse  com- 
prendre et  juger  ma  pensée. 

Je  disais,  eu  soutenant  un  fait,  que  la  protesta- 
tion dont  on  s'était  plaint  à  cette  tribune  avait 
en  lien,  sinon  postérieurement  à  la  Charte,  du 
moins  poetérieurement  à  la  déclaratioa  de  Saint- 
Ouen,  qui  contient  le  germe  de  principes  dftre- 
loppée  uana  la  Gtiarte,  et  qui  reprodninlt  tout  le 


système  (ies  constitutions  dusénat^jonservateur. 
J  ai  dit  que  cette  déclaration  avait  d'autant  plus 
d'importance  qu'elle  pouvait  èlro  considérée 
comme  l'une  des  conditions  sous  la  foi  donqueltes 
la  France  entière  s'était  soumise  au  sceptre  des 
Bourbons.  {Murmures  à  droite.)  Et  comme  ou 
contestait  ce  que  j'avançais  ainsi,  pour  montrer 
l'importance  de  cette  déclaration,  j'ai  dû  reprendre 
ma  proposition,  rappeler  des  faits  constants  ans 
yeux  de  tout  le  monde,  et  dire  dans  quelles 
circonstances  la  déci?jation  de  Saint-Ouen  avait 
été  signée.  Il  était  impossible  qu'il  ne  me  fût 
pas  permis  de  rappeler  ce  qui  s'était  passé  sous 
mes  yeux,  et  que  vous  avez  pu  juger  comme 
moi  :  c'est  que  la  famille  de  nos  rois  s'est  repré- 
sentée au  moment  où  la  France  était  envahie  par 
l'étranger ,  (^urmwrei  à  droite.  —  M.  Donnadieu  : 
Us  l'ont  sauvéeljJe  n'examinerai  pas  s'il  est  bien 
juste  de  dire  que  l'on  sauve  un  pays  en  le  dé- 
vastant; mais  il  est  de  fait  iacouieslable  que  la 
France  était  envahie  par  l'étranger  au  moment 
où  les  Bourbons  s'y  sont  présentés.  Quels  que 
fussent  alors  leurs  droits,  la  majorité  de  la  France 
les  avait  oubliés.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  : 

Non,  non,  jamais Ce  sont  des  gens  de  votre 

espùcel  parlez  pour  vous.) 

M.  Manuel.  En  parlant  pour  moi,  je  cite  les 
faits  comme  je  les  ai  vus. 


M.  HanHel.  Je  répète  que  je  n'exprime  que 
mon  opinion  personnelle;  il  s'agit  d'expressions 

Sue  j'ai  prononcées:  vous  devez  me  permettre 
e  les  reproduire  telles  que  je  les  ai  énoncées, 
alin  que  vous  puissiez  apprécier  ma  pensée  tout 
entière. 

Je  dis  qae,  selon  moi...  {Voix  nombreuses  à 
droiu  !  A  la  bonne  heare...  selon  vous.) 

M.  le  Préaident.  M.  Manuel  a  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel;  il  soutient  que 
ses  expressions  ont  été  dénaturées;  il  demande  à 
reproduire  sa  pensée  telle  qu'il  l'a  énoncée.  Il 
s'agit  donc  du  rëlablissement  d'un  fait,  abstrac- 
lio[i  faite  des  ré|)onses  qui  vous  ont  été  adressées 
sur  ce  fait  uieme. 

M.  Dadon.  Alors,  qu'il  ne  parle  pas  de  la 
France!  qu'il  ne  dise  pas  que  c'est  l'opinion  de 
la  nation  i 

M.  maancl.  J'établissais  donc  ces  deux  faits  : 
l'envahissement  des  étrangers,  et  cet  autre  fait 
que  depuis  17'J'2  la  France  vivait  sous  d'autres 
gouvernements  qu'elfe  avait  adoptés.  (Voix  d 
droite  ;  Lsurpé...  Elle  gémissait i)  Je  dis  donc 
que  la  France  avait  vécu  sous  d'autres  gouver- 
necnents  qui  étaient  en  opposition  manifeste  avec 
la  famille  des  Bourbons.  J'ai  dit  que,  la  famille 
des  Bourbons  se  représentant  en  France  après  un 
long  intervalle,  au  milieu  des  malheurs  de  ta  pa- 
trie, incunnne  à  une  génération  habituée  à  con- 
sidérer ce  qui  existait  avant  1789  comme  en  op- 
position avec  riniërét  de  la  masse  des  citoyens  ; 
que,  dans  cet  état,  on  avait  vu  arriver  cette  fa- 
mille avec  répugnance. 

Grand  nom^e  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
vrail...  C'est  bozi...  C'est  nue  infomiel...  A 
l'ordielk  l'ordre  I 
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M.  Ilonnadlen.  La  famille  des  Bourbons  a 
|)uru  on  Fruuce  |>our  réparer  les  maux  causés  par 
la  Hévolution. 

M.  le  PrëHldent.  J*invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence. 

Les  mêmes  voix  à  droite:  Monsieur  le  président, 
rappelez  à  Tordre  les  factieux.  (Murmures  à 
gauche,) 

M.  Donnadieu  s'avance  vers  la  tribune,  en  de- 
mandant le  rappel  à  Tordre. 

M.  le  Prëtildent.  Vous  n^avez  pas  la  parole. 

(Les  cris  à  V ordre!  se  font  de  nouveau  entendre.) 

M.  le  PrëHldent.  Un  orateur  à  la  tribune  ne 
doit  pas  être  ainsi  interrompu.  Je  répète  que 
M.  Manuel  ne  fait  que  rappeler  à  la  Chambre  les 
expressions  que  la  Chamure  a  déjà  entendues, 
et  qu'il  prétend  avoir  été  dénaturées  par  Tora- 
teur  qui  lui  a  répondu.  (Murmures  à  droite,  — 
Voix  à  (fauche  :  C'est  bien.  Vous  devez  maintenir 
la  parole  à  M.  Manuel.) 

M.  Dudon.  On  s'écarte  de  la  question. 

M.  Forbln  de»  iNsartM.  On  met  la  Chamhre 
dans  le  désordre  en  n'exécutant  pas  le  règle- 
ment. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  Tonlre  !  à 
Tordre  !  Monsieur  le  président,  rappelez  à  Tordre. 

M.  Forbln  deii  iMMirtM.  Le  désordre  de  la 
Chambre  ne  vient  que  de  la  non-exécution  du 
n>glement.  Quand  on  a  donné  des  pouvoirs 
au  président,  c'éiait  pour  qu'il  s'en  servit.  •• 
CVsl  insulter  la  France  que  d'entendre  des  jm- 
roles  semblables. 

M.  Donniidlea.  On  a  [tréché  la  guerre  civile. 

M.  le  PréNldent.  C'est  maintenant  un  repro- 
rh(^  personnel  qn'oti  adresse  au  [irésident  de  la 
Chambre.  {Voix  à  droite:  Oui,  oui... —  M.  Donna^ 
f/iVu  ;  Vous  avez  dû  Tenteniln».)  Je  Tai  entendu, 
et  cVst  parte  (|uiî  je  Tai  entendu  que  je  dois  y 
répondre.  M.  Maimel  a  demandé  la  parole  pour 
un  l'ait  persiinnel  et  pour  se  ju>lilier.  Le  président 
a  dû  dans  ee  cas  ar»Hjrdi»r  la  parole  outn*  Tordn» 
d(^  la  discussion;  vous  m  avez  vu  un  exemple 
lor.>«(|ue  M.  de  Labounlonnayi*  a  iK-mandé  la  (>a- 
rôle  pour  un  fait  personnel;' Tordre  de  la  discus- 
sion a  été  interroninu  parce  que  vos  pnHrédents 
Tont  ainsi  voulu.  M.  .Manuel  ayant  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel,  il  m'était  impos- 
sible de  la  lui  refuser;  i'ai  prévenu  la  Chambre, 
et  M.  Manuel  a  lui-même  hautement  expli((ué 
qu'il  s'a^'issait  de  redresser  des  faits  qu'il  un^ 
tendait  avoir  été  rendus  avec  inexactitude  uans 
la  réponse  qui  lui  a  été  faite;  il  demandait  à  ré- 
tablir ses  |>ropri*s  expressions  ;  le  président  ne 
pouvait  le  lui  refuser.  J'ai  dit  q^ue  cela  était  ab- 
straction faite  des  ré|>on3es  qui  avaient  pu  être 
produites.  C'est  dans  œt  état  de  choses  que  Je 
président  est  accu.<>  de  ne  pas  faire  exécuter  le 
règlement.  Que  pouvait-il  faire  dans  cette  cir- 
constance ?  Les  précédents  lui  imposaient  Tobii- 
RtioQ  de  iaiBser  rétablir  un  fait  peraonnel  qae 
rateur  disait  avoir  été  dénaturé;  il  aorait  man- 
qué à  ce  que  voua  aTei  Tooln  foua-mAmai  ail 
avait  reOiaé  la  parole. 


Jusqu'à  présent  M.  Manuel  n'a  fait  que  repro- 
duire les  expressions  dont  il  s'était  servi  d'abord. 
Je  n'examine  pas  quelles  sont  ces  expressions; 
mais  par  cela  seul  qu'il  a  prétendu  qu'elles 
n'avaient  pas  été  représentées  telles  qu'il  les 
avait  énoncées,  je  ne  pouvais  empêcher  qu'il  les 
reproduisit,  parce  que  c^était  l'objet  pour  lequel 
il  avait  demandé  et  pour  lequel  j'avais  dû  lui 
accorder  la  parole. 

M.  Donnadleo.  La  Chambre  peut  refuser  d*ea- 
tendre  des  insultes  à  la  majesté  royale  et  à  la 
France  tout  entière. 

M.  de  Castelbajae  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement. 

M.  de  Casteibijiie.  Par  Tarliclo  que  voua 
avez  ajouté  Tannée  dernière  à  votre  règlement, 
vous  vous  êtes  tout  à  fait  dégagés  du  droit  de 
juger  les  questions  qui  peuvent  se  traiter  à  la 
tribune  et  motiver,  selon  vous,  un  rappel  à  Tor- 
dre; vous  en  avez  investi  M.  le  président  j  c'est 
donc  à  M.  le  président  à  user  aujourd'hui,  aux 
termes  du  règlement,  du  droit  que  vous  lui  avez 
conféré. 

Dans  cette  circonstance  je  suis,  comme  tou- 
jours, loin  d'incriminer  les  intentions  de  mea 
collègues  dans  les  discours  desquels  j'ai  cru  re- 
marquer des  choses  dangereuses;  mais  je  suis 
fonde  à  m^étonner  que  M.  le  président  n  ait  pas 
jugé  digne  de  sa  censure  et  du  rappel  à  Torore» 
non  pas  Torateur  qui  parlait  tout  à  l'heure,  mais 
la  phrase  dont  il  s  est  servi,  parce  qu'il  me  sem- 
tile  que,  quoique  contre  son  mtentiou.  à  laquelle 
je  me  plais  à  rendre  justice...  (Murmures  à 
droite.— Plusieurs  voix  :  Pas  de  compliments  !}  Il 
est  évident,  à  mes  yeux  et  aux  yeux  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  qui  s'est  hautement  mani- 
festée, que  la  conséquence  qu'on  peut  tirer  de  co 
qu'a  dit  le  préopinant  est  de  montrer  la  France 
sous  un  jour  qu'elle  repousse,  de  la  présenter 
comme  ayant  vu  avec  répugnance  le  retour  des 
Bourbons  ;  race  qui,  d'apriîS  le  discours,  eût  été 
inconnue  à  la  génération  actuelle.  Ce  n'est  pas, 
certes,  à  cette  tribune,  où  Ton  ne  cesse  de  vous 
vanter  les  lumières  du  siècle  et  de  la  nation, 
u'on  iiourra  dire  que  les  augustes  descendants 
e  Thilippe-Auguste,  de  Louis  XIV,  de  Henri  IV 
(ft  de  nombre  de  monan(ued  pour  lesiiuels  l'his- 
toire a  consacré  si*8plus  glorieuses  pages,  étaient 
iiirunnus  à  la  France  actuelle. 

J(!  iK'iise  que  M.  le  président  aurait  dû  faire 
exécuter  le  rt'glement,  et  aMisurer  d'abord  Tora- 
teur qui  pronun^^ait  une  phrase  condamnable. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  président  se 
serait  tromiié,  que  je  ne  crois  pas  qu*ou  pût  de- 
mander contre  lui  le  ranpel  au  règlement,  dans 
une  position  où  le  règlement  le  constitue  seul 
juge  de  ce  qu'il  doit  faire.  Mais  je  dois  l'aire  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  dans  le  cas  actuel  qu'il 
serait  possible  au  président  d'user  de  son  droit  : 
car,  la  parole  ayant  été  demandée  seulement  pour 
rétablir  un  fait  que  Torateur  prétendait  avoir  été 
dénature,  ce  serait  refuser  la  réfionse  à  un  fait  pe^ 
sonnel  que  de  rappeler  à  Tordre  |iarce  qu'on  re« 
produit  des  faits  tels  qu'on  dit  qu'ils  se  sont 
passés. 

La  phnae  était  eou* 
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M.  r«rUa  àm 

damnable. 


H.  le 


JenetaJoaliOepaa. 
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M.  FMrUn  At»  Iswrto.  VoDS  deviez  la  con^ 
damner;  elle  ne  devait  puser  ni  la  premiùre  ni 
la  seconde  foia  ;  tout  le  désordre  de  ia  Chambra 
ne  vient  que  de  lii. 


M-  Mannel.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  re- 
marquer qui',  pour  que  la  Clianibru  et  la  France 
entière  puissent  méjuger...  (Grand  nombre  de  voix 
à  droite  :  Oui,  oui,  elle  vous  jugera...  Iflle  vous 
a  jugé  I)  il  ne  me  reste  plua  qu'à  faire  remarquer 
que,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  rien  qui  ne 
BOit  relatif  ù  l'étal  de  clioses  antérieur  à  ia  Charte 
et  même  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen  ;  rien  qui 
tende  à  contester  Ica  sentiments  favorables  que 
ces  actes  importants  ont  fait  naître.  Lorsque  la 
France,  satisfaite  du  pacte  fondamental,  a  eu  ma- 
nifesté son  vœu,  qu'elle  s'est  replacée  volontaire- 
ment sous  le  sceptre  de  Sa  Nfajeaté,  elle  a  dû 
sans  doute  entourer  le  Trdae  du  respect  et  de  la 
contîance  à  laquelle  ont  droit  les  souverains 
d'un  peuple  libre. 

Je  dirai,  en  finissant,  qu'il  y  aurait  peu  dejus- 
tice  à  traiter  avec  tant  de  rigueur  l'expression 
d'un  fait,  nuand,  dans  ccitc  même  discussion,  il 
s'agissait  d  une  protestation  contre  le  pacte  fon- 
damental de  la  nation ,  que  le  ministre  lui- 
même  avoue  et  n'excuse  qu'en  disant  qu'elle  est 
aolërieure  à  la  Charte.  Bh  bien  1  liberté  entière  à 
lui  d'examiner,  au  moment  où  il  s'agissait  de  ré- 
diger cette  Charte,  ai  le  Koi  devait  ou  ne  devait 
pas  la  faire  telle  qu'il  l'avait  promise  ;  mais  lors- 
que la  majorité  ne  le  blfimo  pas,  pourquoi  m'ac- 
cuse-t-elleî  Au  surplus,  et  quant  à  ces  principes 
révolutionnaires  dont  nous  a  parlé  M.  le  garde 
des  sceaux,  noua  lui  demanderons  ce  qu'il  entend 

rr  principes  révolutionnaires.  (Vota;  nombreutes 
droite  :  C'est  assez  I  La  clôture  !) 
H.  Manuel  descend  de  la  tribune. 

U-  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 

I'e  ne  remonte  pas  à  cette  tribune  pour  prolonger 
a  partie  de  cetie  discussion  qui  vous  a  affligés  le 
plus.  La  réponse  qui  pourrait  être  faite  à  tout  ce 

aui  vient  d  élre  dit  par  l'orateur  que  vous  enlen- 
ici  tout  à  l'heure  se  présente  aaturellement  à 
l'esprit  de  tout  le  monde;  il  a  nié  l'histoire; 
riiisloire  répond.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
dans  ce  fait  grave  que  l'orateur  s'est  écarté  de  la 
vérité,  tju'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  rappe- 
ler un  instant  vos  souvenirs. 

Dans  l'avant-derniôre  séance,  cet  orateur,  par- 
iant des  délibérations  qui  avaient  été  rédi^^èes  en 
1814,  afiirmait  qu'elles  étaient  postérieures  à  la 
Charte  et  avaient  pour  objet  de  la  discuter.  J'ai 
paru  à  celte  tribune,  et  j'ai  démontré  que  la  sup- 
position était  inexacte.  Qu'a  dit  à  son  tour  le 
même  orateur?  Il  a  je>.é  un  voile  sur  ses  jiremiè- 
rea  assertions;  ce  n'était  plus  contre  la  Charte. 
comme  avant-hier,  que  ces  actes  étaient  dfngés, 
mais  ils  étaient  postérieurs  h  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  et  par  conséquent,  comme  ils  atta- 
quaient les  principes  fondameuUux  de  la  Charte 
apK's  leur  publication,  ils  n'étaient  pas  moins 
réprëhonsibles  que  s'ils  avaient  «té  ralts  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  Charte. 

Kh  bien  !  Messieurs,  le  malbenr  «  voulu  que 
cette  nouvelle  version  ne  tùl  pas  plus  vërilaule 
iiae  la  première.  La  délibâratioD  (me  j'ai  lue 
est  antérieure  à  la  déclaratiOD  de  8ttiiM)uen. 
(tfurmurei  h  gauche.  —  Pluxitan  ooùb  ;  Voui  ne 
eilei  toujours  pas  la  d«tel)  Je  màa  biea  aise 


que  l'on  me  fonmisBe  l'occasion  dé  prouver  de 
plus  en  plus  combien  Je  suis  fidèle  à  ia  vérité. 
{Voix  h  gauche  :  Ah  I  ah  !)  Oui,  lidèle  à  la  vérité, 
et  je  ne  crains  à  cet  égard  les  accusations  de  per- 
sonne. La  déclaration  de  Saint-Ouen  a  été  rédigée 
le  2  mai,  loin,  très-loin  du  lieu  où  a  éié  rédigée 
ladélibéralioo  que  j'ai  lue,  et  celle-ci  porte  la 
date  du  1"  mai.  {Eclats  de  rire  à  droite.— Siknce 
à  gauche.) 

On  demande  de  nonvean  la  cMlare.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 


M.  Sébasllani  propose,  par  sous-amendement, 
de  substituer  au  mot  ou  qui,  dans  la  proposition 
de  M.  Uaunou,  sépare  les  mots  infidélité  et  mau- 
vaise foi,  le  mot  afcc. 

Ce  sou&amendement  est  rejeté. 
L'amendemeot  de  M.  I^udou  est  écalement  re- 
jeté. 

M.  LalBoé  (le  Vlllcvesqae  propose  de  rédiger 
ainsi  le  commencement  de  l'article: 

•  Lorsque,  dans  le  compte  rt-ndu  par  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  des  Chambres  et  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  les  éditeurs 
d'un  journal  se  permellront  des  injures  pour  les 
Chambres...  •  (Le  reste  comme  uu  projet.) 

M.  Laisné  de  TlllevcBqne.  Je  ne  viens  point 
ici,  Messieurs ,  ranimer  de  funesles  et  dëplonibles 
diacussiona,  ni  lancer  parmi  vous  les  torches  de 
la  diacorde;  quelPrançaia  atlachô  à  son  prince  et 
à  sa  patrie  ne  gémirait  pas  en  voyant  le  sanc- 
tuaire de  la  législature  transformé  en  une  arène 
de  gladiateurs  1  Ali  I  Messieurs,  ce  n'est  pas  au 
milieu  de  séances  aussi  orageuses  que  la  sagesse 
peut  rendre  ses  oracles. 

Avant  de  développer  la  nouvelle  rédaction  de 
l'arliclc,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  mes  sen- 
timents au  sujet  do  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri. 
bune.  Je  dirai  ce  eue  j'ai  senti,  ce  que  J'ai  vu.  Le 
peuple  français,  fatitçuè  du  joug  de  fer  que  lui 
avait  imposé  un  conquérant  appuyé  15  ans  sur  la 
victoire,  accueillit,  ainsi  que  moi,  son  monarque 
légitime  avec  des  transports  d'amour,  d'espé- 
rance, de  joie  et  de  reconnaissance.  Certes,  ces 
nobles  sentiments  ne  sont  pas  affaiblis,  et  j'aime 
à  penser  qu'ils  vivront  éternellement  daas  le 
cœur  de  la  nalioii. 

Je  viens  à  la  rédaction. 

Je  n'aime,  Mtssietiis,  ai  le  vague  ni  l'arbitraire 
en  rien,  et  surtout  dans  lus  lois  pénales;  et  l'ar- 
licle  7  m'en  parait  entaché. 

t  Vinlidélité  et  la  mauvaise  foi,  dan»  le  compte 

Îue  rendent  les  journaux  des  séance»  des  Cham- 
res,  etc.,  •  seront  punies,  etc.,  etc. 
L'infidélité,  Messieurs,  consisterait  à  tronquer, 
à  mutiler  l'oiiinion  d'un  députe;  la  mauvaise  fui, 
à  lui  faire  aire  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Hais  cela, 
Mei^sieurs,  peut  provenir  de  l'erreur,  de  la  dis- 
tance même  où  les  journalistes  sont  de  la  tribune. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  voiis  citer  à  ce 
sujet  un  fait  récent  qui  me  regarde. 

Uans  une  pétition  irislement  fumeuse,  rapimr- 
tée  à  la  Cbambre  il  y  a  huit  jours,  vous  avec  bien 
voulu  m'accorder  la  parole.  Un  Journal  trôs-rè- 
pandu  me  lit  dire  absolument  le  contraire  des 
opiDions  que  j'avais  émises  à  la  tribune.  Uee- 
Bieura,Je  n'ai  crié  ni  à  l'inûdâUté  ai  ft  U  man- 
raise  loi.  Ce  aoitimeat  n'a  pu  gsrmâ  daiu  mm 
eonr.  J'ai  cnLdaTiûr  râcUnur^atls.iaviNUste 


304 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |30  janvier  la».] 


s 


'est  onipnîsaé  crimpriinor  ma  réclamation.  Je  ne 
Vois  pas  qu'il  y  ait  iieu  d'incriminer  Terreur  du 
journaliste*  ni  île  la  qualifier  de  mauvaise  Toi. 

Lt'  second  narafjraphe  porte  :  en  cas  de  réci- 
dive, lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant.  Mes- 
sieursî,  si  le  rédacteur  lançait  des  injures  contre 
un  pair,  un  député,  un  magistral,  un  témoin,  un 
juré,  etc.,  il  serait  sans  doute  coupable  ;  mais  sans 
cela  le  coiniile  rendu  peut  être  offensant,  mais 
d'une  manière  innocente.  Eh!  Messieurs,  ai-je 
besoin  d'aller  chercher  des  exemples  bien  loin? 

Certes,  depuis  quelques  jours  le  compte  rendu 
de  nos  séances  est  bien  humiliant,  bien  offensant 
pour  la  Chambre. 

Mais  à  qui  en  imputer  la  faute,  Messieurs?  à 
la  vérité  du  récit,  c\>8t-à-dire  à  nos  passions,  à 
nos  égarements,  au  désordre  qui  a  régné  dans 
nos  discussions. 

Hélas  !  nous  ne  devrions  combattre  qu'avec  les 
armes  de  la  raison  et  de  la  modération,  dans  l'in- 
térêt du  prince  et  du  pays.  Du  reste,  vous  voyez 
qu'un  irilmnal  éparé  par  les  pn'»ventions  ou  l'es- 
prit de  parti  pourrait  cruellement  abuser  du  va- 
gue de  ces  deux  articles.  C'est  donc  pour  y  re- 
médier que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer' leur 
rectilication  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  les  éditeurs  d'un  journal  ou  écrits 
périodiques  se  permettront  ou  l'injure  ou  Tou- 
trage  dans  le  compte  qu'ils  rendront  des  séances 
des  Chambres  et  des  audiences  des  cours  et  tri- 
bunaux, contre  un  pair,  un  député,  un  magis- 
trat, un  témoin,  un  juré,  ils  seront  condamnés  ii 
une  amende  de  1,00U  à  G.Ol)0  francs; 

c  Et  en  cas  de  récidive,  condamnés  en  outre  à 
un  em|)risonnement  d'un  mois  à  trois  ans.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  PrëMident  fait  lecture  de  Tamendement 
proposé  par  M.  Benjamin  (iOnstant  au  commen- 
cement Je  la  séance;  cet  amendement  est  rejeté. 

Ln  autre  amendement,  proposé  par  M.  Cornet- 
Dincourt,  et  tendant  h  remplacer  les  |»remier3 
mots  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  par 
ces  mots  :  «  Kn  cas  de  rtHîidive,  ou  lorsque  le 
compte  rendu  avec  inlidélitéel  mauvaise  foi  sera 
en  tmtre  offensant...  •»  est  également  rejeté. 

L'ameiidemrnt  fait  par  la  commission  au  der- 
dernier  |raragni[)he  de  l'article  est  adopté. 

1/arlicle  ainsi  amendé  est  aussi  adopté. 

M.  le  Président,  l/artirle  S  est  ainsi  con- 


çu. 


Plusieurs  membres  h  qaucke  :  \  demain,  à  de- 
main. 

Yms  à  droite  :  Non,  non. 

M.  le  PrëHident.  La  pn)position  du  renvoi  il 
demain  e>t-elle  appuyée?  (Oui,  oui.) 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
continuera. 

M.  le  PréMldeat  fait  lecture  de  rarticic  8  du 
projet,  il  est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 

?uinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  du 
(X)  f rancs  à  4  ,(KX)  francs: 

«  t»  Touâ  cris  séditieux  publiquement  proférés  ; 

c  2»  L'eniévemcnl  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité; 

«  S""  Le  port  public  de  toos  signes  extérienn 
de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des 
règlements  de  police; 

«  4«  L'e&posuion  dana  des  lieui  oa  réunioBf 


publics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager 
l'esprit  de  rébellion,  ou  à  troubler  la  paix  pu- 
bliqu(*.  » 

La  commission  propose  au  premier  paragraphe 
de  cet  article  l'amendement  suivant  : 

a  Seront  puriis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  4,000  francs,  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés.  » 

M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  GIrardiB.  Le  projet  de  loi  a  réuni  dans 
un  même  article  des  délits  d'une  nature  tout  à 
fait  différente.  C'est  un  inconvénient;  mais  je 
n'appuie  pas  sur  un  pareil  défaut,  qui  n'est  pas 
le  seul  qu  on  puisse  reprocher  à  la  loi. 

J'observerai  qu'à  mon  grand  étonnement,  j*ai 
trouvé  que  la  commission,  qui  Jusqu'à  présent 
avait  aggravé  les  peines,  a  voulu  cette  rois  les 
diminuer.  J'ai  voulu  chercher  le  motif  qui  a  lait 
agir  la  commission  ;  il  me  semble  l'avoir  trouvé. 
Quelles  sont  les  personnes  qui  poussent  ordinai- 
rement des  cris  séditieux  ?  Ce  sont  des  hommes 
ivres  ou  prêts  à  le  devenir;  ce  sont  d'anciens 
militaires  ou  des  artisans.  Ces  hommes,  revenus 
de  leur  état  d'ivresse,  se  présentent  devant  les 
tribunaux,  en  y  manifestant  des  sentiments  toot 
différents  que  ceux  qu'auraient  semblé  annon- 
cer les  cris  pour  lesquels  ils  sont  traduits  de- 
vant la  justice,  il  arrive  souvent  alors  que  le 
juge,  ne  trouvant  pas  le  délit  proportionné  à  la 
peine,  n'applique  pas  la  loi.  \otre  commission 
a  senti  cet  inconvénient;  elle  vous  a  proposé 
une  diminution  de  peine;  toutefois,  ce  qu'il  y  a 
d'extraordinaire,  c'est  de  voir  que  l'amende  com- 
mence à  16  francs  et  s'élève  jusqu'à  4,UU0  fr.; 
vous  voyez  que  Ton  pourra  l'appliquer  aux  clas« 
ses  les  plus  riches  de  la  société  comme  aux  plus 
pauvres.  Mais  n'importe  :  cet  amendement  doit 
avoir  notre  approbation,  et  cette  fois,  je  ne  viens 
pas  combattre  la  commission;  j'appuie  au  con- 
toaire  son  amendemenU  (roi.r  à  droite  :  Ab,  ahl 
c'est  étonnant!) 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adoiité.) 

La  comuMssion  a  proposé  d(^  remplacer  les 
nuatre  derniers  paragraphes  de  l'article  8  par  les 
dispositions  suivantes,  dont  elle  fait  un  article 
séparé  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  qninse 
jours  à  d(*ux  ans,  et  d'une  amende  de  100  flrancs 
a  1,(K)0  franco: 

c  !•  L*enlèvemcnt  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  Tautorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité: 

«  2"*  Le  port  public  ue  tons  signes  extérieurs 
do  ralliement  non  autorisés  par  le  Uoi  ou  par  des 
règlements  de  police; 

c  3"*  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions 
publics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager  l'es- 
prit de  rébellion,  ou  à  troubler  la  paix  publi- 
que. ■ 

M.  André  d'Aubiêrc  demande  et  obtient  la  pa- 
role pour  développer  un  amendement. 

M.  Améré  d'iUMère  (1).  Messieurs  (2),  l%r- 


(i)  Le  diMoars  da 
inaéré  aa  MomiUmt» 
(t)ln  ratiiMil 


H.  Aadfé  fAnbUra  a*a  pas 
tas  J'kfiis  pofasl 
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licle  8  du  projet  de  loi  du  gouvernemenl  punit 
de  l'emprisonnement  et  d'une  amende  J'enièvc- 
ment  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
rautorité  royale,  o|)érés  en  haine  ou  mépris  de 
celte  autorité.  11  n'est  pas  étonnant  que  la  loi 
du  17  mai  1811),  d'où  cet  article  a  été  tiré 
pour  être  reproduit  dans  le  projet  soumis  à  vo- 
tre discussion,  n'ait  point  uni  les  signes  publics 
de  la  religion  à  ceux  de  Tautorité  royale,  puisque, 
qualifiée  d'athée  en  présence  de  la  première 
Cour  du  royaume,  on  ne  put  pas  contredire  une 
assertion  aussi  révoltante,  ni  rappeler  à  Tordre 
l'orateur  impudent  qui  se  l'était  permise,  et  qui 
n'avait  osé  aire,  en  face  de  ses  premiers  organes, 
uon-seulement  que  la  loi  était  athée,  mais  même 

?u'elle  devait  1  être.  Telle  fut,  Messieurs,  l'ef- 
rovable  conséquence  que  l'on  prétendait  tirer  du 
silence  de  la  loi  relativement  à  la  religion  et  aux 
objets  de  son  culte.  L'épithéte  religieuse,  labo- 


que  trop  vrai  de  dire  que,  si  Ton  en  excepte 
déclaration  où  le  plus  infâme  des  tyrans  pro- 
fana, en  le  proclamant,  le  nom  de  l'Etre  suprême 
pendant  la  Révolution,  aucune  de  nos  lois,  jus- 
qu'à la  Charte,  n'avait  fait  mention  du  nom  de 
Dieu.  Cependant,  Messieurs,  nous  n'en  sommes 
plus  heureusement  réduits,  comme  l'a  remarqué 
M.  le  rapporteur,  à  regarder  aujourd'hui  comme 
un  avantage  obtenu,  d'avoir  fait  ajouter  l'épi- 
théte  religieuse  à  ces  mots,  outrages  à  la  morale 
publique;  et  puisque  le  gouvernement  nous  pro- 
pose un  article  de  loi  qui  prononce  textuelle- 
ment des  peines  contre  quiconque  aurait  outragé 
ou  tourné  en  dérision  la  religion,  nous  ne  de- 
vons pas  craindre  de  mettre  aussi  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  les  signes  augustes  qu'elle  offre 
à  notre  vénération. 

Ouel  nom,  en  effet,  mériterait  Tindifférence 
du  législateur  j)Our  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes  ?  Ne  sait-on  pas  que  tous  les 
peuples  anciens  et  modernes  ont  regardé  la  reli- 
gion, dans  l'ordre  pohtique,  comme  la  première 
de  toutes  les  institutions?  Où  a-t-on  vu,  si  ce 
n'est  de  nos  jours,  un  Code  de  lois  qui  n'en  fit 
pas  remonter  la  sanction  jusqu'à  cette  source  di- 
vine? Ne  reconnaîtrions-nous  plus  que  la  pre- 
mière de  toutes  les  législations,  celle  d'où  sont 
dérivées  toutes  les  autres,  a  pris  naissance  dans 
le  sein  même  de  la  Divinité  ?  Bt  si  les  peuples 
qiui  s'en  sont  écartés  n'ont  pu  le  faire  sans 
s'éloigner  en  même  temps  plus  ou  moins  des 
lois  de  la  nature,  au  moins  n'ont-ils  pas  désavoué 
cette  noble  origine  du  pouvoir  social,  puisqu'ils 
plaçaient  au  nombre  dn  leurs  dieux  leurs  légis- 
lateurs et  leurs  rois  ?  Non,  il  n'est  aucun  peuple 
3ui  n'ait  reconnu  dans  la  société  l'intervention 
'un  pouvoir  divin,  et  qui  ne  l'ait  placé  en  tête 
de  sa  législation.  Ce  serait  détruire  évidemment 
toutes  les  traditions  historiques  que  de  donner 
une  autre  origine  à  ce  pouvoir  mystérieux  qui 
fonde  les  empires  et  les  conserve  par  les  lois  : 


Tarticle  8  da  projet  ponr  que  la  loi  accordât  la  môme 
protection  aux  signes  de  la  religion  qn'à  ceux  de  Taa- 
toritô  royale,  j'ai  voulu  éviter  on  scandale  ajouté  à 
tant  d'antres.  Mais  bien  certain,  quoiqu'on  en  ait  dit, 
qu'aucune  loi  jusqu'à  présent  n'a  donné  aucune  ga- 
rantie contre  l'enlcvement  et  la  dégradation  des  signes 
publies  de  la  religion,  opérés  par  naine  ou  mépris,  ie 
dois  à  la  Chambre  et  à  moi-même  de  lui  donner  le 
déreloppement  de  mes  principes  et  de  mon  opinion. 
{ffoU  0$  M.  André  d'AubUn.) 

T.  XXXIY. 


aussi  la  religion  fut-elle  toujours  leur  sauve- 
garde, pendant  qu'elles  devinrent  elles-mêmes 
son  appui.  C'est  à  cette  union  indissoluble  que 
de  tout  temps  les  sociétés  humaines  ont  dû  leur 
conservation,  et  en  nier  l'existence,  ce  serait 
vouloir  détruire  la  société  même  jusque  dans 
ses  fondements.  Quel  respect  les  lois  de  tous  les 
peuples  n'ont-elles  pas  eu  pour  les  objets  sacrés 
qui  appartenaient  au  culte  public?  de  quelles 
peines  n'en  punissaient-elles  pas  l'outrage  et  le 
mépris  !  Dieu  lui-même  n'avait-il  pas  désigné  les 
objets  matériels  qui  devaient  servir  à  son  culte? 
Et  ce  fut  comme  souverain  législateur  qu'Use  ré- 
serva d'en  punir  la  profanation. 

Chez  les  autres  peuple^^  les  objets  mensongers 
d'un  autre  culte  n'en  étaient  pas  moins  respec- 
tés; et  lorsque  nos  pères  plaçaient  encore  la  Di- 
vinité au  fond  de  leurs  forêts,  quelle  ne  fut  pas 
leur  vénération  pour  le  gui  sacré  qui  lui  était  of- 
fert par  leurs  druides  !  Devenu  chrétien,  le  pre- 
mier de  nos  rois  jura  sur  son  épée  de  faire  res- 
pecter la  religion  qu'il  venait  d'embrasser,  et  qui 
était  déjà  celle  de  son  peuple;  tous  les  rois  ses 
successeurs  y  ont  toujours  été  fidèles,  et  aucune 
autre  monarchie  que  la  nôtre  n'en  présenterait 
un  tel  exemple.  Toujours  soumis  à  sa  divine  au- 
torité, les  rois  de  France  savent  la  protéger  par 
les  lois,  en  même  temps  que  par  les  lois  aussi  ils 
savent  en  restreindre  le  pouvoir  dans  ses  justes 
limites.  Pendant  que  Charlema^ne  civilisait  l'Eu- 
rope et  fondait  notre  droit  public  par  ses  immor- 
tels CapitulaireSy  il  protégeait  la  religion  et  pu- 
nissait de  peines  sévères  les  infracteurs  de  ses 
lois.  Qui  fut,  plus  que  saint  Louis,  le  défenseur 
de  la  justice  et  le  protecteur  de  nos  libertés  ?  Ses 
ordonnances,  monument  à  la  fois  de  sagesse  et  de 
génie,  prononcèrent  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes contre  les  blasphémateurs.  La  sévérité 
dv.  ces  peines,  qui  s'était  maintenue  jusqu'au 
dernier  siècle  dans  notre  législation,  avait  peut- 
être  contribué  à  les  faire  tomber  en  désuétude  ; 
et  comme  l'a  très-bien  dit  M.  le  garde  des  sceaux  à 
cette  tribune,  des  peines  trop  fortes  produisent  pres- 
que toujours  l'impunité.  Cependant  l'ordonnance 
criminelle  de  16/0  attribuait  aux  juges  royaux 
la  connaissance  du  crime  de  blasphème,  lorsqu'il 
marquait  un  dessein  formé  de  décrier  la  religion. 
C'est  ce  genre  de  délits  qu'il  convient  certaine- 
ment de  placer  dans  la  loi,  à  côté  de  tous  cris  sé- 
ditieux pubi  iquement  proférés.  L'égalité  de  la  peine 
dans  les  deux  cas,  prouvera,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable rapporteur,  non  que  l'on  prétend  établir 
quelque  proportion  entre  l'offense  et  la  peine  par 
rapport  à  l'Être  infini,  mais  que  la  religion, 
comme  institution  politique,  et  seule  base  solide 
de  la  société,  doit  être  protégée  par  elle  à  l'égal 
de  la  royauté,  qui  a  été  toujours  pour  les  Fran- 
çais une  seconde  religion. 

Quant  à  la  protection  à  accorder  simultané- 
ment aux  signes  publics  de  la  religion  comme  à 
ceux  de  la  royauté,  il  me  suffira  de  vous  faire  re- 
marquer, Messieurs,  ce  que,  dans  tous  les  temps» 
ces  signes  ont  eu  de  commun  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  usages,  dans  nos  distinctions  honorifi- 
ques, et  aussi  dans  notre  illustration  guerrière. 
Qui  ne  se  rappellerait,  avec  cette  émotion  que  ne 
manque  jamais  de  produire  l'histoire  des  siècles 
religieux  et  chevaleresques  de  notre  monarchie, 
ces  cérémonies  touchantes  où  nos  anciens  preux 
juraient  à  la  fois  fidélité  à  leur  Dieu  et  à  leur 


saieat  si  iniimemeat  à  ceax  de  la  retigioa,  et 
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Remblaient  se  confondre  dans  un  môme  sentiment; 
011  l'honneur  était  inséparable  de  la  religion  nui 
rinppirait?  Qui  pourrait  dire  toutes  les  merveilles 
que  produisit  parmi  nous  celte  noble  alliance, 

3ui,  en  soumettant  à  ses  luis  la  ()lus  fougueuse 
es  passions,  sut  la  rendre  le  plus  ferme  appui 
de  la  faiblesse  et  de  l'innocence  opprimées?  A 
combien  de  hauts  faits,  également  glorieux  pour 
la  religion  et  la  patrie,  ne  se  rapportent  pas  ces 
ordres  célèbres,  à  la  fois  religieux  et  militaires, 
ces  décorations  portant  la  doulble  empreinte  de  la 
piété  et  de  la  gloire,  signes  publics  de  l'un  et  de 
rautre,  que  le  guerrier  français  a  toujours  mon- 
trés à  lennemi comme  son  seul  bouclier,  et  qu'il 
a  toujours  mêlés  aux  trophées  de  ses  vicioires  ! 
Cet  usage,  qui  remonte  ciiez  nous  à  ces  temps 
héroïques  dont  la  Révolution  n'a  point  effaré  la 
gloire,  sera  consacré  de  nouveau  par  le  respect 
que  vous  montrerez  pour  le  signe  auguste  que  la 
proscription  révolutionnaire,  qui  fut  commune  à 
ceux  di'  la  royauté,  nous  annonça  la  punition  de 
nos  crimes,  et  fut  le  prélude  de  nos  malheurs. 
Mais  c'était  en  vain  que  la  Révolution  en  ordon- 
nait l'anéantissement  et  prétendait  l'effacer  du 
sol  français  :  une  contrée  a  jamais  célèbre  devint 
inexpugnable  pour  sa  conservation  ;  le  vaillant  et 
pieux  vendéen,  marchant  sous  ses  bannières  sa- 
crées, conserva  parmi  nous  le  dépôt  de  la  foi  comme 
celui  de  la  gloire,  et  dans  une  croisade  nouvelle, 
renouvela  des  j^rodiges  qu'un  siècle  philo.^ophe 
regardait  comme  impossible;  mais  ce  qui  prouve 
encore  Tunion  intime  qu'il  y  a  nécessairement 
entre  les  signes  du  pouvoir  et  ceux  de  la  religion, 
c'est  que  ces  signes  augustes  n'ont  reparu  parmi 


religion  la  publicité  de  son  culte,  et  en  en  rele- 
vant les  signes  sacrés  ;  mais  il  ignorait  que  ces 
signes  mêmes  rappelleraient  bientôt  ceux  de  la 
légitimité,  auxquels,  depuis  quatorze  siècles,  ils 
n'avaient  cessé  d'être  unis  ;  que  trop  de  gloire 
était  attachée  h  ces  souvenirs  pour  les  faire  loni;- 
temps  oublier,  et  que  les  nobles  lleurs  de  lis 
viendraient  encore  s'unir  à  la  croix  pour  en  être 
à  la  fois  la  défense  et  le  plus  bel  ornement. 

Je  demande  que  le  paragraphe  3  de  l'article  8 
soit  ainsi  rédigé  : 

«  Seront  punis  d'un  em|)risonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  1,0()0  francs 
il  1.000  francs,  l'enlèvement  ou  la  dégradation  des 
hignis   |)Ublic8  th!   la   religion   ou  de   l'auturitë 

I  »\al«;,  o|>eres  en  haine  OU  mépris  de  Tune  ou 
l'auta*.  » 

M.  PardcHMoii.  Je  ne  suis  point  monté  ù  la 
tribune  |>our  combattre  l'amendement  do  l'hono- 
rable préopinant,  mais  pour  dire  ik  la  Chambre 
(iue  cet  amendement  n'est  point  nécessaire.  L'ob- 
jet de  la  loi  (lue  nous  discutons  est  de  punir  des 
délits  non  prévus  par  Its  lois  antérieures,  ou 
d  augmenter  1(8  peines  qu'elles  portaient  contre 
certains  délits»  devenus  plus  fréquents  ou  plus 
nuisibles  à  l'ordre  public  dans  les  circonstances 
actuelles. 

La  destruction  ou  dégradation  de  croix  ou  au- 
tres signes  religieux  établis,  soit  par  ordre,  soit 
par  autorisation  expresse  ou  tacite  de  l'autorité 
publiiinc,  est  un  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 2o7  du  Gode  pénal.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  raisonnable  sur  rapplicatlon  de  cet  article, 
aux  cas  qui  font  l'objet  de  rameDdefflentproposî*. 

II  ne  parait  pai  que  la  peine  que  cet  article  pro- 
iionce  ■oit  trop  faible  et  produise  llmiNUiité.  il 


nyadonc  aucune  bonne  raison  de  changer  la 
léûislation  existante.  Par  ces  motifs,  je  propose 
a  la  Chambre  de  rejeter  l'amendement. 

M.  d'Aubière  retire  son  amendement. 

L  anaendement  de  la  commission  est  adopté. 

A  1  instant  où  M.  le  président  se  dispose  à  lire 
1  article  9,  des  voix  s'élèvent  de  nouveau  à  gau- 
che, pour  demander  le  renvoi  à  demain. 

M.  le  Rrësident.  Y  a-t-il  opposition  ?  'Voix 
à  droite  :  Oui,  oui.) 

D'autres  voix  à  gauche  :  II  est  assez  tard.  Mon- 
sieur le  président,  levez  la  séance. 

M.  le  Prëslëenl.  Le  président  ne  peut  lever 
la  séance  sans  l'assentiment  de  la  Chambre. 


M.  de  Chanvelin,  en  s'adressatU  à  la  droitem 
\ous  ne  gagnez  rien  à  prolonger  les  séances; 
vous  perdez  Je  matin  ce  que  vous  vonlex  gagner 
le  soir. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole,  et 
monte  à  la  tribune 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  et  quelques- 
uns  de  la  droite  se  retirent  dans  les  couloirs  :  in- 
sensiblement la  salle  se  dégarnit.  La  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  ù  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIOBNGB  DB  M.  RAVBZ. 
Séance  du  jeudi  31  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  OftlellMiJae,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  st^eaux,  MM.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur,  des  llnance;!.  de 
la  guerre,  sont  successivement  introduits. 

M.  Ilumbertde  Scsmaisons  demande  la  parole. 

M.  Ilamberl  de  9iei»iiiaieonN.  Autant  que 
peut  II»  p(*rmetlre  une  I(>cture  rapide  du  pnicw- 
verbal,  en  me  rappelant  les  antécédents  connus, 
il  me  semble  que  la  Chambre  doit  s'écartiT  |K>nr 
cette  fois,  des  formes  reçues. 

11  est  impossibhî  que  des  procès- verbaux.dc^sti- 
nés  à  l'impression,  contiennent  l'extrait  ou  îles 
phrases  d'un  discours  scandaleux,  qui  a  excité 
notre  juste  indignation,  sans  qu'ils  puissent  con- 
tenir l'expression  de  cette  indignation. 

Nous  devons  nous  souvenir  que  tel  dis<'ours, 
prononcé  à  la  tribune,  a  fourni  des  excuses  sé- 
ditieuses à  un  écrivain  séditieux.  II  ne  faut  pas 
que  l'inexorable  histoire  vienne  chercher  dans 
nos  archives  des  sujets  de  scandale  qu'un  froid 
proi.ès- verbal  rend  avec  exactitude  dans  un  lieu, 
mais  avec  infidélité  dans  un  autre,  puisqu'il  ne  dit 
pas  l'indignation  excitée  par  ce  discours. 

Messieurs,  tout  a  un  terme,  même  la  patience; 
et  la  nôtre  doit  l'avoir  atteint.  Nous  avons  fait 
éclater  de  justes  murmures,  j'eu  conviens.  Hais 
la  France  calomniée  a  droit  d'exiger  et  exigu 
impérieusement  d'antres  réparations.  Elle  Teol 
nous  entendre  désaTOuer  des  discours  qui  o«lra- 
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pont  ?i  la  fois  et  nos  mœurs  et  la  vérité;  elle 
veut  (ju'interprrtes  des  vieux  défenseurs  de  ses 
droits  les  plus  chers,  nous  disions  au  monde  les 
acclamations  qui  saluaient  Louis  XVIII  au  rivaj^'e 
de  la  patrie;  que  nous  répétions  ce  surnom  du 
Désires  qui  lui  fut  donné  par  le  peuple  quand 
son  Roi  eut  touché  le  sol  de  la  France.  Nom  cher 
et  pacré  qui  disait  à  riiistoire  que  le  monarque 
était  attendu;  que  le  monde  soit  donc  témoin  de 
cette  dénégation  formelle  donnée  à  ces  assertions, 
que  nous  repoussons  en  les  abhorrant.  Je  de- 
mande que  notre  juste  indignation  soit  consignée 
au  proct'S-verbal,  ou  que,  si  les  antécédents  s'y 
opposent,  les  phrases  injurieuses  à  la  France 
soient  rayées  du  procès-verbal. 

M.  de  Castelbajac.  J'aurai  Thonneur  d'ob- 
server à  la  Chambre  que  je  ne  crois  pas  que  le 
procès-verbal  puisse  être  incriminé  par  ce  que 
vient  de  dire  notre  honorable  collègue  M.  de  Ses- 
maisons.  Je  partage  tout  a  fait  ses  sentiments,  et 
je  Tai  manifesté  dans  la  séance  d'hier,  en  me  ren- 
dant pour  ainsi  dire  l'interprète  des  intentions 
que  la  Chambre  avait  montrées.  Mais  je  dois  ob- 
server qu'il  ne  dépendait  pas  des  rédacteurs  du 
procès-verbal  de  ne  pas  y  insérer  ce  qui  s'est  dit 
a  la  tribune.  Il  est  constant  que  le  procès- verbal 
est  le  résumé  fidèle  de  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la 
tribune,  et  ne  parle  point  de  ce  aui  a  rapport  au 
rappel  à  Tordre,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  ait 
ordonné  rinserlion  au  procès- verbal,  parce  que 
c'est  une  double  censure.  La  Chambre,  au  sur- 
plus, décidera.  Je  n'ai  voulu  qu'expliquer  ce  que 
le  procès-verbal  avait  pu  contenir.  Quant  à  moi, 
je  suis  disposé  à  partager  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Sesmaisons. 

M.  le  général  Foy.  Notre  honorable  collègue 
M.  de  Sesmaisons  vient  de  nous  parier  de  ce  que 
la  France  veut.  La  question  n'est  pas  ici  de  sa- 
voir ce  que  la  France  veut;  on  se  trompe  souvent 
sur  la  volonté  de  la  France,  et  les  électeurs  de 
Paris  ont  prouvé  avant-hier...  (  Interruvtion  à 
droite,— AI.  Z^udon  :  Je  demande  la  parole... — 
Voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  question  de  cela.  H 
s'agit  de  la  rédaction  du  procès-verbal...)  Le 
procès-verbal  a  été  lu  rapidement.  Je  demande 
qu'on  relise  de  nouveau  le  passage  inculpé,  pour 
que  nous  sachions  ce  que  l'on  veut  en  ôler  ou  ce 
qu'on  veut  y  ajouter.  Si  Ton  veut  supprimer  ou 
ajouter  quelque  chose  qui  n'ait  pas  été  dit  ou  fait 
dans  la  séance  d'hier,  nous  serons  tous  d'accord. 
Voilà  la  question. 

M.  de  CJoreelle.  L'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voiœ  à  gauche  :  Relisez  le  procès-ver- 
bal. 


M.  Dadon.  Si  le  procès- verbal  devait  contenir 


préopinant  aurait  raison.  Mais  vous  savez  qu 
ne  peut  présenter  qu'une  simple  analyse  de  ce 
qui  s'est  dit  à  la  tribune.  Ainsi,  lorsqu'un  ora- 
teur traite  la  question  qui  est  en  discussion,  je 
conçois  que  le  procès-verbal  retrace  ses  raison- 
nements et  ses  déraisonnements.  Mais  puisque  le 
procèfr-verbal  ne  doit  pas  contenir  le  récit  de  faits 
étrangers  à  la  question,  ou  qui  ne  s'y  rattachent 
pas  immédiatement,  vous  êtes  fonda  à  deman- 
der le  retranchement  de  propos  outrageants, 
étrangers  ù  la  discussion,  et  vous  le  devez  dans 
l'intérêt  de  la  France,  et  pour  la  sécurité  des  ci- 
toyens. Vous  vous  rappelez  un  discoors  tena  à 


cette  tribune,  qui  a  été  commenté  par  un  écri- 
vain. Les  tribunaux  ont  trouvé  le  commentaire 
séditieux,  et  le  malheureux  écrivain  a  présenté 
pour  excuse  que  ce  discours  avait  été  prononcé 
dans  cette  enceinte.  Il  disait  :  Si  la  Chambre  des 
députés  a  pu  entendre  sans  frémir  les  expressions 
que  je  commente,  comment  serait-il  permis  de  les 
incriminer?  Sans  doute  il  se  trompait;  Tinviola- 
bilité  de  cette  tribune  ne  s'étend  pas  au  delà.  11 
ne  faut  pas  non  plus  que  des  discours  que  nous 
sommes  forcés  d'entendre  (M.  de  Corcelle.  Dites 
obligés),  deviennent  un  piège  pour  les  citoyens. 
Je  demande  la  suppression  du  passage  que  nous 
avons  eu  hier  la  douleur  d'entendre. 

M.  le  général  Foy.  On  n'a  pas  entendu  le 
procès-verbal.  Gomment  voulez-vous  que  l'on 
sache  ce  que  vous  voulez  supprimer? 

M.  Casimir  Perler.  Si  l'on  n'avait  pas  voulu 
renouveler  la  discussion  d'hier,  il  me  semble 
qu'il  était  plus  simple  de  suivre  une  marche  con- 
forme au  règlement.  Vous  avez  conféré  au  prési- 
dent le  droit  de  rappeler  à  Tordre  un  orateur  qui 
se  permettrait  des  expressions  qui  ne  paraîtraient 
pas  convenables.  Ce  pouvoir,  vous  l'avez  tlélégué 
d'une  manière  absolue,  et  vous  vous  êtes  interdit 
le  droit  de  contester  l'opinion  du  président.  II  y 
a  eu  hier  une  discussion  très-vive,  très-violente; 
on  a  entendu  de  part  et  d'autres  des  réclamations 
sur  ce  qu'avait  dit  M.  Manuel.  Vous  avez  demandé 
avec  assez  de  violence,  je  crois,  que  M.  Manuel 
fût  rappelé  à  Tordre...  (Murmures  à  droite.) 
Je  ne  juge  ici  rien.  Vous  avez  voulu  interposer 
votre  autorité  entre  celle  du  président.  M.  le  pré- 
sident a  laissé  la  parole  à  M.  Manuel  pour  sW- 
pliquer  ;  il  ne  Ta  pas  rappelé  à  Tordre.  Est-il  con- 
venable que,  lorsque  votre  président,  à  qui  vous 
avez  délégué  le  droit  de  rappeler  à  Tordre  Tora- 
teur,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire,  trouvant 
l'explication  suTlisante;  est-il,  dis-je,  convenable 
qu'on  vienne,  sous  prétexte  d'une  rectification 
au  procès- verbal,  demander  qu'une  phrase  soit 
censurée?  Il  n'y  a  que  le  président  qui  ait  ce 
droit;  et  comme  il  ne  Ta  pas  fait,  je  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé. 

M.  le  Président  La  proposition  qui  est  faite 
a  pour  objet  de  faire  retrancher  du  procès- verbal 
ces  mots  qui  y  ont  été  insérés  :  «  Pour  vaincre  la 
répugnance  que  la  nation  avait  pour  les  Bour- 
bons. > 

M.  Plet.  Laisser  subsister  cette  phrase  dans 
le  procès-verbal,  c'est  nous  déshonorer. 

M.  le  Président  se  dispose  à  n;ettre  aux  voix 
la  suppression  de  la  phrase. .  • 

Voix  à  aauche  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom* 
bre  pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Elle  est  en  nombre. 

M.  de  Coreelle.  L'ordre  du  jour  a  été  de- 
mandé; il  a  la  priorité. 

M.  de  Castelbijae.  L'ordre  du  jour,  je  le 
sais,  a  ordinairement  la  priorité  sur  toute  autre 
question  ;  mais  la  Chambre  sentira  que,  dans  ce 
moment,  il  y  a  une  autre  anestion  de  priorité 
qui  doit  passer  avant  celle-là  :  c'est  le  respect 
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qu'elle  8e  doit  h  ellc-môme,  en  supprimant  une 
phrase  qui  est  visiblement  outrageante  pour  la 
Chambre. 

Voix  à  droite  :  C'est  insulter  M.  le  président. 

M.  deCiirardln.  Je  demande  à  motiver  Tordre 

du  jour. 

11  me  semble  que  nous  devrions  être  tous  d  ac- 
cord dans  cette  question.  Le  procôs-vcrbal  d'hier 
est  un  fait;  vous  ne  pouvez  y  rien  changer.  La 
réclamation  qui  s'élève  aujourd'hui  est  un  autre 
fait  qui  sera  consigné  dans  le  proci^s-verbal  de 
cette  séance.  Votre  but  sera  donc  rempli.... 
[Voix  à  droi/c  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Si 
le  procès- verbal  doit  retracer  lidélement  ce  qui  a 
été  dit,  vous  ne  devez  rien  effacer  de  ce  qui  a 
été  dit.  Le  discours  qui  a  été  prononcé  aujour- 
d'hui sera  mentionné  dans  le  procès-verbal;  vous 
aurez  donc  ce  que  désirez.  Mais  vous  n'aurez  pas 
établi  un  précédent  qui  serait  fftcheux  :  celui  de 
faire  rayer  du  procès-verbal  ce  qui  a  été  réelle- 
ment prononcé  a  cette  tribune.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  étant  appuyé, 
je  vais  le  mettre  aux  voix.  (L'ordre  du  jour 
tsl  rejeté.  —  La  Chambre  adopte  le  retranche- 
ment demandé,  à  une  très-forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
procès-verbal  ainsi  rectifié. 

M.  deCoreelle,  se  levant  de  sa  place  et  élevant 
la  voix,  \)iies falsifié. 

M.  le  Président  Qualifier  ainsi  une  délibéra- 
tion Je  la  Chambre,  c'est  se  permettre  une  per- 
sonnalité qui  n'est  pas  tolérable.  Je  ne  puis 
in'empécher  de  vous  rappeler  à  l'ordre.  (Mouve- 
ment d^ adhésion  à  droite,) 

Le  procès-verbal  rectifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  la  loi 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  Président  lit  l'article  9. 

•  Art.  *J.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énon- 
n's  en  l'article  !•'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura 
«hen.hé  à  troubler  la  paix  publique,  en  excitant 
!(•  mépris  ou  ta  haine  des  citoyens  contre  une  ou 


P 
I 


)!usieurs  classes  de  personnes,  sera  puni  des 
x'ines  i)ortèes  en  l'article  précédent.  * 
M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Plus  nous  avan- 
çons dans  l'examen  du  projet  qui  nous  occupe , 
plus  la  discussion,  sous  un  certain  rapport,  de- 
viiiit  dinicile.  Ce  n'est  |)as  sous  celui  du  raison- 
nement. Un  de  nos  honorables  collègues  est 
convenu  hier  avec  candeur  que  la  loi  élait 
mauvaise,  et  que,  s'il  ne  la  repoussait,  c'était 
pour  faire  autrement  que  nous.  Je  ne  recherche 
point  sil  est  permis  d'ôler  à  la  France  ses  liber- 
lôs  et  ses  garanties,  pour  le  plaisir  de  satisfaire 
9(>s  aversions  naturelles,  si  la  déclaration  de 
riionorable  membn;  n'est  pas  plus  f&cheuse  pour 
les  auteurs  du  projrt  que  pour  leurs  adversaires  ; 
mais  je  dis  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
les  via's  de  ce  projet,  et  qu'en  coDséquence,  le 
réfuter  est  chose  bien  aisée. 

La  diflicultô  dont  je  parle  vient  de  ce  que  le 
sujet  de  la  discossion  nousaentralflés  stnscenei 
de  quelque  côté  que  nous  soyoDi  uds  dans  cette 


enceinte,  hors  des  limites  précises  dans  lesquels 
les  nous  voudrions  rester.  La  liberté  de  la  presse 
touche  h.  tous  les  intérêts,  ce  n'est  point,  comme 
on  se  plaît  à  le  dire,  et  comme  M.  le  rapporteur 
Ta  répété,  la  cause  des  écrivains  ;  c'est  la  cause 
de  toutes  les  libertés,  de  toutes  les  facultés  de 
l'espèce  humaine. 

Toutes  les  questions  s'y  trouvent  comprises, 
est-il  étonnant  que  toutes  les  passions  se  met- 
tent en  mouvement?  Est-il  étonnant  que  nos 
luttes  soient  vives,  surtout  quand  on  envisage 
les  éléments  dont  la  Chambre  est  composée? 

D'une  part,  le  passé  fier  de  ses  grandes  ombres 
et  de  l'habitude  des  suprématies  ;  de  l'autre,  le 
présent,  resplendissant  d'illustrations  plus  ré- 
centes, et  irritable  comme  il  doit  Tétre quand  on 
attaque  sa  noble  conquête,  la  gloire  et  la  liberté 
françaises. 

Je  ferai  néanmoins  tous  mes  efforts  pour  ne 
pas  troubler  un  calme  dont  nous  devons  tous 
avoir  besoin;  après  les  combats  violents,  un  jour 
de  trêve  serait  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour 
rentrer  chacun  en  soi-même,  et  pour  savoir  s'il 
ne  va  que  jusqu'où  il  veut  aller,  et  s'il  ne  dit'qae 
ce  qu'il  veut  dire. 

Cependant,  pour  développer  la  nécessité  de 
l'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soq« 
mettre,  je  ne  puis  éviter  quelques  idées  géné- 
rales, et  je  dois  remonter  au  système  qui  a  porté 
les  auteurs  du  projet  de  loi  à  insérer  dans  ce 
projet  les  mots  dont  je  demande  le  retranche- 
ment. Le  système  n'est  pas  nouveau  ;  des  hommes 
éminents,  les  uns  par  leurs  dignités,  les  autres 
par  leurs  talents.  Pont  présenté  sous  divers  points 
de  vue.  Il  tend  à  échelonner,  comme  on  dit,  la 
société,  en  formant  une  hiérarchie  de  classes 
diverses,  dont  les  unes  s'élèveraient  ao-dessos 
des  autres,  arrangement  très-commode,  je  n*en 
disconviens  pas,  pour  les  classes  qui  se  trouve- 
raient les  plus  élevées.  Un  noble  pair  Ta  produit 
dans  un  ue  ses  ouvrages  avec  une  grande  can- 
deur, en  faisant  l'éloge  de  la  division  en  castes; 
un  gentilhomme,  plus  modeste,  en  déclarant  que 
la  France  devait  être  gouvernée  par  qusrantencinq 
mille  familles  au  plus.  Mais  on  s'est  aperçu  que 
la  France,  telle  que  l'industrie,  le  commerce  et 
les  lumières  Tout  faite,  se  laisserait  difficilement 
échelonner.  Quand  toute  une  génération  est  forte, 
éclairée,  laborieuse,  et,  par  cela  même,  apte  à 
tous  les  succès  de  fortune,  do  gloire  et  de  pou- 
voir, on  ne  peut  lui  proposer  grossièrement  et  bru- 
talement de  redescendre.  Il  faut  prendre  des 
détours  et  rendre  la  proposition  moins  révoltante 
et  plus  doucereuse. 

On  n  ose  pas  vous  dire,  nous  voulons  recréer 
deux  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse;  mais  on 
vous  dit  :  la  société  se  divise  naturellement  en 
classes  ;  et  pour  que  vous  ne  vous  effarouchiez 
pas,  on  définit  d'abord  ces  classes  de  la  manière 
la  plus  vafîue  et  la  moins  signifiante.  Par  le  mot 
ctoMf,  vous  dit-on  dans  Tcxposé  desmotifs,  le  projet 
de  loi  entend  toutes  personnes  prises  collective- 
ment, soit  qu'on  les  désigne  par  le  lieu  de  leur 
origine,  la  religion  q^u'clles  professent,  les  opi- 
nions qu'on  leur  attribue,  le  rang  qu'elles  occu- 
pent dans  la  so<'iété,  les  fonctions  qu'elles  rem- 
plissent, la  profession  qu'elles  exercent,  ou  de 
toute  auta*  manière, 

M.  le  garde  des  sceaux  actuel,  adoptant  cette 
définition  de  son  prédécesseur,  a  voulu  la  fortifier 
par  un  exemple,  et  a  choisi  celui  de  la  prolkis- 
sion  de  journaliste,  c'est-à-dire  une  occopttion 
accidentelle,  passagère*  qui  ne  donne  aacane 
place  fixe  dans  i'éiat  lOGial»  et  que  jaunis»  Jis- 
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qu'à   ce  moment,  on  n'avait  appelée   classe. 

11  s'ensuivrait  que  tout  ce  qui  a  été  permis 
aux  écrivains  et  aux  moralistes  de  tous  les  temps, 
sur  les  diverses  professions  ou  occupations  des 
hommes,  serait  interdit  aux  moralistes  et  aux 
écrivains  des  temns  à  venir. 

On  pourrait  traduire  devant  les  tribunaux  nos 
auteurs  comiques  ou  satiriques.  Racine^  qui  a 
livré  les  courtisans,  classe  trés-distincte  et  fort 
permanente,  à  la  haine  ou  au  mépris,  subirait  le 
sort  de  M.  Courrier,  dont  les  juges  ont  devancé 
la  loi  actuelle.  Gela  vous  semble  absurde*  mais 
Tabsurdité  n'est  pas  dans  mes  paroles,  elle  est 
dans  la  loi,  ou  du  moins  elle  y  serait,  si  la  loi 
avait  le  sens  que  ses  auteurs  et  ses  apologistes 
lui  prêtent.  Mais  tel  n'est  pas  son  véritable  sens, 
et  M.  le  rapporteur  a  été  plus  franc  :  les  minis- 
tres de  la  religion,  a-t-il  dit,  auxquels  la  Charte 
accorde  un  traitement,  les  nobles  que  la  Charte 
reconnaît,  ne  forment-ils  pas  des  classes  particu- 
lières? Voilà,  en  effet,  Messieurs,  les  classes  que 
le  projet  a  en  vue.  La  chose  est  évidente,  car 
toutes  les  autres  persoines  indi(]uées  dans  l'ex- 
posé des  motifs  sont  protégées  par  d'autres  arti- 
cles de  la  Charte  ou  de  la  loi. 

Les  ministres  de  la  religion  ne  sont  pas  mem- 
bres d'une  claspe;  ils  sont  fonctionnaires  publics 
salariés  par  le  gouvernement,  chargés  de  fonc- 
tions importantes  et  augustes;  mais  ils  ne  for- 
ment point  un  corps  ;  ils  n'ont  point,  comme 
M.  le  rapporteur  semble  l'avancer,  un  intérêt 
commun  entre  eux  ;  ils  n'ont  d'intérêt  que  Tintérêt 
de  la  religion,  qui  est  celui  de  tous.  S'ils  en 
avaient  un  autre,  s'ils  avaient  un  intérêt  qu'on 
pût  appeler  sacerdotal,  ce  serait  un  malheur  pour 
eux,  pour  l'Etat,  et  pour  la  rehgion  même. 

C'est  en  se  créant  un  intérêt  à  part  qu'ils  ont, 
sous  l'empire,  transformé  leurs  [)rédications  en 
manifestes,  et  leurs  mandements  en  circulaires 

Sour  la  conscription.  C'est  en  se  créant  un  intérêt 
part  qu'ils  ont,  dans  leurs  catéchismes^  ordonné, 
BOUS  peine  de  damnation  éternelle,  l'obéissance 
passive  au  desnotisme  que  vous  repoussez  aujour- 
d'hui comme  illégitime.  C'est  en  se  créant  un  in- 
térêt à  part  qu'ils  reproduisent  dans  d'autres  ca- 
téchismes, qu'alors  ils  tenaient  cachés,  l'obliga- 
tion pour  le  cultivateur  de  payer  la  dtme,  et  au 
villageois  de  rendre  hommage  à  son  seigneur. 
(Une  foule  de  voix  à  droite  :  Citez,  citez.  La  preuve, 
la  preuve.) 

Quant  aux  nobles,  il  faut  s'entendre  enfin  sur 
une  question  qui  parait  receler  des  germes  éter- 
nels de  dissentiment  et  de  discorde.  Au  moment 
de  la  promulgation  de  la  Charte,  l'ancienne  no- 
blesse avait  légalement  cessé  d'être  par  la  volonté 
de  Louis  XYl,  sanctionnant  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante.  Et  remarquez  que,  dans  le 
testament  de  ce  monarque  infortuné,  il  témoigna 
des  regrets  sur  la  sanction  donnée  à  d'autres  dé- 
crets de  cette  Assemblée;  mais  ces  décrets  sont 
indiqués.  Celui  qui  portait  l'abolition  de  la  no- 
blesse n'en  fait  point  partie.  Je  n'en  cherche  point 
ici  la  raison,  qui  pourrait  se  trouver  dans  le  mal 
causé  à  un  roi  malheureux  par  des  résistances 
imprudentes  et  un  atmndon  assez  général  aux 
jours  du  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  à  moins  que  vous 
ne  refusiez  de  reconnaître  la  validité  des  sanctions 
de  Louis  XVI,  ce  qui  ne  laisserait  pas  que  d'être 
alarmant  pour  d'autres  sanctions  et  d'autres  pro- 
messes, vous  conviendrez  que  l'ancienne  nobfesse 
était  abolie  jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration  ; 
la  Charte  même  le  constate  ;  elle  dit  :  raocienne 
noblesse  reprend  ses  titres;  elle  les  avait  donc 


déposés.  Cela  est  si  vrai  que  la  Charte  ne  dit  pas 

3U0  Louis  XVlll  reprend  son  Trône,  parce  que, 
ans  sa  doctrine,  il  n'avait  pas  cessé  de  régner. 

Mais  la  noblesse  a  repris  une  portion  de  ce  que 
la  loi  royale  de  Louis  XVI  lui  avait  ôté;  elle  a 
repris,  d  après  une  loi,  partie  de  ce  que  lui  avait 
enlevé  une  autre  loi.  La  nouvelle  conserve  les 
siens;  on  conserve  ce  qu'on  a,  on  reprend  ce 
qu'on  n'a  plus. 

La  Charte  a  donc  rendu  à  la  noblesse,  quoi, 
Messieurs?  ses  titres,  en  ajoutant  :  sans  aucune 
exemption  des  charges  et  desdevoirs  de  la  société. 
Maintenant,  que  sont  des  titres  sans  exemptions, 
sans  avantages,  sans  pouvoirs?  Des  mots  plus  ou 
moins  sonores,  plus  ou  moins  agréables,  dont 
quelques  individus  avaient  tellement  l'habitude 
d'entourer  leur  nom,  qu'ils  en  avaient  déjà  de- 
mandé la  permission  à  tous  ceux  qui  avaient  tenu 
en  main  la  puissance.  La  Charte,  qui  n'a  voulu 
effrayer  personne,  a  toléré  cette  prétention  inno- 
cente. 

Mais  des  titres  qui  ne  sont,  je  le  répète,  soute- 
nus par  aucun  pouvoir,  favorisés  par  aucune 
exemption,  constitueraient-ils  une  classe  particu- 
lière dont  les  membres  auraient  entre  eux  des 
intérêts  communs,  c'est-à-dire  différents  de  ceux 
du  peuple?  Et,  quels  seraient  donc  ces  intérêts 
spéciaux  appartenant  à  la  noblesse  seule?  Ce  ne 
pourraient  être  les  intérêts  garantis  par  la  Charte, 
ils  sont  communs  à  tous  les  Français.  Seraient-ce 
des  intérêts  opposés,  incompatibles  avec  l'égalité 
devant  la  loi,  avec  radmissibilité  à  tous  les  em- 
plois? Pour  défendre  de  pareils  droits,  ou  plutôt 
de  pareils  privilèges,  il  faut  avoir  la  force,  et  où 
serait  la  force  de  la  noblesse  contre  le  peuple? 

Certes,  pour  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  vou- 
drait investir  d'une  distinction  dangereuse  et  illu- 
soire, il  faut  repousser  l'assertion  imprudente  de 
M.  le  rapporteur.  Que  je  plaindrais  la  noblesse, 
si  elle  était  une  classe  particulière  en  présence 
de  tant  de  classes  rivales,  en  présence  et  du  tra- 
vail qui  féconde  la  France,  et  de  l'industrie  qui 
l'enrichit,  et  du  commerce  qui  multiplie  les  ri- 
chesses, et  des  lumières  qu'aucune  vexation  ne 
peut  arrêter;  en  présence  de  la  propriété  qui  se 
dissémine  et  se  disséminera  toujours,  quoi  qu'on 
fasse,  et  d'une  génération  tout  entière,  forte  et 
laborieuse,  qui  repousse  tout  ce  qui  dédaigne 
d'être  de  son  espèce,  parce  qu'elle  mérite  et  qu'elle 
veut  l'égalité  l 

Réfléchissez-y  bien  !  N'est-il  pas  téméraire  d'a- 
dopter un  article  de  loi  qui  suppose,  comme  M.  le 
rapporteur  l'insinue,  qu'on  estdisposé  à  crier:  A 
bas  les  nobles!  Chacun  se  demanderait  :  Qu'ont 
fait  les  nobles  pour  être  l'objet  d'une  telle  aver- 
sion ?  se  séparent-ils  du  peuple  avec  insolence  ? 
se  partagent-ils  ses  dépouilles  avec  avidité?  ont- 
ils  ravagé  son  territoire?  conspirent-ils  contre 
ses  institutions?  Ces  questions,  Messieurs,  le  pro- 
jet les  provoque,  il  n'est  pas  bon  de  les  pro- 
voquer. 

Nous  parlera-t-on,  comme  dans  le  rapport, 
d'une  tendance  républicaine,  contre  laquelle  il 
faut  renforcer  l'autorité  royale? 

Messieurs,  il  y  avait  en  France,  en  1788,  une 
monarchie  absolue  avec  ses  lits  de  justice,  ses 
lettres  de  cachet,  sa  police,  sa  censure.  Ces  cho- 
ses annoncèrent  la  Révolution  qui  fit  momen- 
tanément de  la  France  une  république;  cette 
république  fut  livrée  à  une  Assemblée  ignorante, 
furieuse,  qui,  par  son  mode  électoral,  avait  pris 
soin  d'empêcher  que  des  choix  nationaux  n'en 
renouvelassent  les  éléments.  Elle  étouffait  les 
discussions  par  dee  vociférations,  elle  accablait 
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d'injures  ceux  de  ses  meaibrcs  qui  n'cncensaieat 
pas  sea  opiniouB;  elle  dominait  un  Directoire 
faible,  et  Tiolpnt  par  faiblease  ;  de  là  dus  juge- 
ments politiqueE,  dea  perEéculiuns  et  ia  servi- 
tude. Ces  ctioBes  firent  détester  ia  république,  et 
ramenèrent  ta  monarchie. 

Quand  ta  république  opprime,  il  y  a  une  ten- 
dance il  la  œonarcbie;  quand  la  monarcliie  op- 
prime, il  y  a  une  tendance  républicaine.  Voyez 
laquelle  de  ces  deux  tendanceu  voua  voulez  'fa- 
voriser. 

Pour  l'intérêt  de  la  reliKiou,  et  pour  le  bien 
dea  prëtri'B,  accorUei-leur  une  protection  efQcace 
dana  l'exercice  de  leure  fouclions,  mais  n'eu  fai- 
tes pas  un  corps;  ce  corps  serait  en  oppoBÎtion 
avec  l'esprit  du  eii^cle,  comme  arec  l'esprit  du 
l'Êvaugile. 

Pour  l'intérêt  deB  nobles,  laissez-les  se  confon- 
dre dans  la  nation  ;  qu'ils  méritent  d'être  adoptés 
Ear  elle,  c'est  une  assez  grande  et  uoe  assez  no- 
ie famille  ;  elle  a  uubbI  un  nom  historique  ;  mais 
pour  obtenir  cette  faveur,  qu'ils  ne  cherchent  pas 
a  se  séparer  d'elle. 

Je  ne  sais,  Hensieurs,  s'il  eat  temps  eucnre  de 
vous  arrêter  dans  la  route  que  vous  persistez  à 
suivre  ;  mais  permettez-moi  de  vous  ta  retracer. 
Vous  avez  déjà,  dans  cette  loi.cffravé  les  amis  de 
la  liberté  religieuse  par  des  dispositions  vagues, 
motivant  des  pénalités  sévÎTes.  Vous  avez  étonné 
les  amis  de  la  Cbarte,  en  Bupposant  au  Itoi  une 
autorité  différente  de  son  autorité  constitutionnel- 
le. Au  lieu  d'organiser  la  responsabilité  dos  mi- 
nistres, dont  vous  partez  tant,  vous  avez  entouré 
ces  ministres  d'une  sauvegarde,  au  moins  étrange 
et  inattendue.  Maintenant,  vous  allez  ressusciter 
des  distinctions  détruites,  et  soulever  partout 
contre  vous  le  sentiment  profond  et  juste  de  l'é- 
galité. 

Des  explications,  des  subterfuges,  des  adoucis- 
sements ne  servent  à  rien.  Il  en  sera  de  tout  ce 
que  vous  direz  pour  calmer  U-b  alarmes  (jui  naî- 
tront de  la  transformation  de  la  noblesâe  en  clu»- 
se,  comme  de  tant  d'autres  garanties  prétendues 


Ijuu  ne  dites-vous  pas  li  cette  tribune  sur  l'éga- 
lité des  droits  aciuels  accordés  aux  j)rulealants 
eu  France,  sur  la  prot<!ction  dont  jouissent  les 
acquéreurs  des  domuineu  iiatiooaux'^  Eli  bien! 
les  proteïlanls  sont  privés  de  toutes  les  places 
qu'ils  occupaient  avec  Itotineur  dans  rinslrncliun 
publique,  par  exemple,  parordrudes  év<V]ues,et 
malgré  les  dispusidons  les  plus  favorables  de 
la  i>art  des  directeurs  des  établiasemenls  d'in- 
struction. 

11  en  est  de  même  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. Vous  croyez  leur  donner  une  garan- 
tie par  qucIqui'S  phrases  bien  vagues  ,  pro- 
noncées à  CA-Ile  tribune.  Eh  bien)  dans  le  moment 
où  je  parle,  des  mofiistrals.  des  agenlit  du  minis- 
tère publie,  des  préfets,  [Kiursuivent  des  acqui'- 
TKUTi  de  bifus  nallouaux  |Kiur  dea  acles  It'caux, 
iiécesniiircs  et  parfailemenl  i^répr('■bell^illll'S.Vou!■ 
niez  toujours.  Messieurs,  ri  vuum  nrultligez  à  <  lier 
de.*  l\iu. 

On  a  parlé  nlTcmmeut  d'une  u:isucialiuu  fur- 
niée  da[Lsle  but  iituuê  de|>OUrsuivre  qui  d<:  droit 

t>our  vente,  acquisition,  |>ossessiun  de  biens  na- 
ioiiaux}  car  le  prusix-clns  eal  ai  vacue,  et  les 
mots  ^Hi  (!•*  droit  si  vastes,  que  luul  est  rompria 
dans  l'cs  «-xprcs^iotis.  Cetle  usEOciation  s'est  pu- 
bliquement euiislituée  ;  elle  a  annoncé  qu'elle  re- 
cevrait des  souBcriptions,  établinit  des  corn»- 


pondances,  intenterait  dea  poursoiteB.  Le  chef  do 
cette  association  est  connu,  c'est  H-  Sarraa.  11  d^i 
poiut  été  poursuivi. 

A  Nantes,  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
alarmés  des  auaques  annoncées,  ont  voulu  k 
concerter  pour  les  repouSBer.  Us  ont  formé  une 
association,  publié  un  prospectus.  ofTerl  de  rece- 
voir des  souscriptions,  pour  défendre_  de  leurs 
moyens  communs  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
attaqués  dans  leurs  propriétés. 

Ils  ont  mis  dans  leur  écrit  une  telle  prudence 
qu'ils  ont  déclaré  que,  si  la  réunion  formée  dans 
Pintërét  des  émigrés  renonçait  à  ses  inconstilo- 
tionuelles  tentatives,  leur  but  serait  rempli,  et 
leur  association  sans  objet  ;  que  cetle  assoclotioa 
n'avait  point,  ne  pouvait  point  avoir  de  but  hos- 
tile, et  que,  placée  sur  le  terrain  de  la  défensire, 
c'était,  non  pour  attaquer,  mais  pour  résister  à 
l'attaque  qu'elle  s'était  formée. 

Messieurs,  te  croirei-voua î  M.  Sarnu),  chef 
d'une  association  contre  les  biens  nationaux,  n'Or 
vait  pas  été  poursuivi.  M.  Baudry.  excellent  ci- 
toyen, a  été  poursuivi  :  le  scellé  a  été  mis  sur  ses 
papiers  par  ordre  de  M.  le  procureur  du  Koi,  et 
sur  la  dénonciation  du  préfet. 

Ainsi,  l'association  anti-constitutionnelle,  l^is- 
sociation  menaganle  [lonr  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  n'a  rencontré  aucune  répres- 
sion, et  l'association  constitutionnelle,  défensive 
des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  est  poursairie 
par  des  magistrats,  par  des  préfets,  par  tons  les 
agents  de  l'autorité. 

Dites  à  présent  que  voua  et  vos  ministres  pro- 
tégez les  acquéreurs  de  biens  nationaux! 

Il  en  sera  de  même  pour  les  nobles,  si  voub  en 
faites  une  classe  :  c'est  vous  qui  les  vouez  fc  toos 
les  périls  que  l'esprit  d'égalité  ]ieut  entraîner  s'il 
est  uffensé. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  conséquences 
delà  route  que  vous  suivez.  J'ai  dû  vous  en  aver- 
tir; celle  roule  eat  dangereuse.  H'accuser  de  pro- 
voquer les  dangers  que  je  cberclie  à  vous  taire 
apercevoir,  ce  serait  dire  k  un  homme  qui  voua 
montre  le  précipice  :  C'est  vous  qui  m'y  pousaci. 

Au  reste.  Messieurs,  libre  il  vous  de  contioner  ; 
l'uvenir  décidera  entre  vous  et  nous. 

En  attendant,  je  persiste  dans  mon  ameode- 
ment. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  enleiidu.  |  Un  grand  nileitct  l'établit.) 

M.  le  vleanle  de  MoBluArcHey,  minittre 
iet  affaires  étrangiret.  Quelque  imposant  que 
puisse  me  paraître  le  premier  abord  d'une  tribune 
qu'ont  illustrée  tant  de  talents,  je  ne  récuserai 
jamaia  l'occasion  de  remplir  un  devoir.  Heureu- 
sement il  ne  prescrit  pas  de  suivre  tous  les  déve- 
luppemenlB  spirituels  du  discours  de  l'honorable 
membre  auquel  je  mccùdu,  ni  même  de  réfuter 
en  ce  moment  les  reproches  qu'il  a  adressés  &  la 
classe  des  ministres  de  la  reliKton  d'cnBcigocr 
des  cali'H.'liismes  qui  commandent  le  payement  de 
la  dlme.  Oe  fait  peu  vniisemblable,  j'ose  le  din-, 
devrait  au  itufins  être  prouvé.  (V.  ik  tUniriiiu. 
11  est  prouvé...  —  Voix  II  ilruilc  :  l>la  e.^t  fauK.|  Il 
■ne  ^(Milili' qui' M.  I<- l'Olntilissai^'  du  Ituj,  qui  a 
un  dijiililc  tii:.'  ;i  <'!'!  tV'urd,  a  <lemandé  la  [mrole 
pour  réFutiT  le  fml  qui  .i  éli'  l'ilO  et  qui  coiiccrae 
rinalructioii  |iublii)ue. 

Je  me  croiï  autorisé  en  ce  moment  i  voua  sou- 
mettiu  quelques  courtes  observatioaa  sar  l'article 
même  qui  est  en  délibération.  Cependant,  j'ose  le 
dire,  il  M  défend  assec  de  Inl-mAm,  loll  mt 
l'explication  donnée  dans  l'espoié  dn  ■om 
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soit  plas  récemment  dans  le  résumé  de  votre  rap- 
porteur. 

Le  grand  chef  d'accusation  contre  cet  article, 
c'est  le  mot  de  classes.  De  tout  temps  Tesprit  de 
parti,  je  voudrais  pouvoir  dire  seulement  l'esprit 
d'opposition ,  a  beaucoup  espéré  de  la  puissance 
mafrique  de  certains  mots  qui  n'ont  jamais  été 
plus  malignement  répétés  que  lorsque  la  réalité 
de  la  chose  avait  disparu.  Quelques  mois  après  la 
Révolution  de  1789,  la  féodalité,  repoussée  par 
nos  mœurs  et  par  tant  d'autres  causes,  n'était 
plus  qu'un  fantôme.  [M,  Foy,  Ah  !  ahl)  Et  cepen- 
dant certains  hommes  n'ont  pas  cessé,  et  c'est  un 
moven  qui  n'est  pas  encore  usé,  de  représenter 
ce  fantôme,  soit  pour  porter  atteinte  à  des  pro- 
priétés toujours  respectables,  soit  pour  combattre 
tous  les  principes  conservateurs  de  la  paix  pu- 
blique. Depuis  plusieurs  années,  depuis  la  Charte, 
surtout,  il  n'y  a  plus  en  France  d'ordres  poiiti- 

3U(»s,  d'ordres  constitués.  Eh  bien  !  on  ne  cesse 
e  vouloir  les  ressusciter  pour  en  effrayer  les 
imaginations  faibles,  et  pour  attaquer  toutes  les 
classilîcalions  utiles,  indispensables,  des  diverses 
parties  de  la  société. 

Permeitez-moi ,  Messieurs,  pour  mieux  nous 
entendre,  de  remonter  au  sens  grammatical  de 
ce  mot  classe  :  vous  verrez  qu'il  n'appartient  à  la 
politic^ue  que  parce  qu'elle  doit  porter  Tordre  par- 
tout; je  pourrais  dire  que  la  philosophie  classe 
les  êtres  comme  la  science  de  gouverner  classe 
les  hommes.  11  est  mémo  curieux  de  remarquer 
que  l'histoire  montre  le  mot  classe ,  adopté  par  la 
politique  dans  les  républiques  les  plus  libres  du 
monde,  tant  il  semble  avoir  été  ae  tout  temps 
proclamé  par  la  force  des  choses  ;  qu'il  n'y  a  pas 
(le  gouvernement  sans  classes:  et  peut-être  le 
plus  inconciliable  ennemi  de  la  liberté  est  cette 
égalité  absolue,  qui  est  bien  différente  de  celte 
é{2^1ité  toujours  respectable,  l'égalité  devant  la 
loi  ;  celte  égalité  chimérique,  par  laquelle  on  ne 
cesse  de  vouloir  séduire  et  remuer  toutes  les  pe- 
tites vanités.  N'avons-nous  pas  vu  les  classes  se 
rétablir  inévitablement  aussitôt  après  la  Terreur 
et  l'anarchie?  et  celui  qui  s'alliait  à  la  Révolu- 
tion, et  qui,  comme  on  ra  dit,  était  la  Révolution 
personnifiée,  ne  l'a-t-on  pas  vu  la  contraindre  à 
accepter  la  noblesse  ? 

La  noblesse  ancienne  et  la  noblesse  nouvelle, 
ont  été  garanties  par  l'article  71  de  la  Charte,  qui 
la  soumet,  comme  de  raison,  à  toutes  les  charges, 
à  tous  les  devoirs  de  la  société.  Par  là  même,  elle 
est  une  classe,  de  nom,  si  vous  voulez,  avec  de 
simples  avantages  honorifiques,  quelque  peu  d'im- 
portance qu'on  puisse  y  attacher  ;  et  dés  lors  ne 
doit-elle  pas  être  préservée  contre  l'outrage,  ainsi 
que  toutes  les  classes  de  la  société,  ainsi  que  celle 
des  particuliers,  dont  les  intérêts  ont  été  garantis 
par  la  Charte,  et  auxquels,  je  crois,  personne  ne 
veut  porter  atteinte  :  la  classe  des  propriétaires 
de  domaines  nationaux  ? 

Je  dis  que  toutes  ces  classes  doivent  être  pro- 
tégées. L  honneur,  ce  principe  élémentaire  des 
monarchies,  suivant  notre  grand  publiciste,  l'hon- 
neur doit  être  aussi  précieusement  conservé  tlans 
les  individus  :  il  doit  être  pour  tous,  comme  pour 
chacun,  un  utile  auxiliaire  de  la  morale,  un  puis- 
sant excitateur  à  toutes  ces  action^  généreuses 
Sue  de  bonnes  lois  encouragent.  (Mouvements 
^cuihésinn  à  droite,) 

Messieurs,  le  sujet  délicat,  que  je  viens  d'aborder 
avec  une  sorte  de  timidité,  me  conduit,  par  un 
rapprochement  naturel ,  à  une  réponse  person- 
nelle. Veuillez,  je  vous  en  supplie,  lever  une  sorte 
de  scrupule  dont  je  ne  saurais  me  défendre. 


Est-ce  un  devoir  pour  un  ministre,  en  raison 
de  l'influence  que  ses  allégations  personnelles 
peuvent  avoir  sur  son  caractère  public  de  re- 
pousser certaines  allégations,  d'introduire  lui- 
même  une  digression  ,  quelque  courte  qu'elle 
soit,  au  milieu  de  vos  importantes  discussions  et 
d'imiter  en  cela  un  exemple  déplorable  qui  nous 
aftlige  tous  les  jours? 

On  a  rappelé  hier  à  cette  tribune  un  acte  de 
ma  vie  politique.  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  croire 
que  ce  soit  dans  une  intention  bienveillante.  Mais 
j^y  répondrai  par  une  simple  et  franche  déclara- 
lion  qui,  peut-être,  pourra  servir,  une  fois  pour 
toutes,  à  toutes  les  allégations  semblables. 

Messieurs,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  citer,  sans 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  vérité  des  opinions, 
des  actes  de  la  première  époque  de  ma  vie  poli- 
tique, plus  ou  moins  favoraoles  aux  doctrines  que 
je  me  verrais  trop  souvent  forcé  de  combattre , 
et  contraires  aux  principes  que  je  professe  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Messieurs,  je  le  dis  avec  franchise,  s'il  fallait 
ne  s'être  jamais  trompé  pour  servir  utilement  son 
Roi  et  son  pays,  j'aurais  tort  d'avoir  cette  noble 
ambition.  (  Voix  à  droite:  Bravol. ..  Très-bien  l) 
Je  devrais  laisser  la  place  à  ceux  qui  ont  une  telle 
confiance.  Déjà,  devant  la  Chambre  des  pairs,  j'ai 
eu  l'occasion  de  faire  la  même  profession  de  prin- 
cipes. Je  suis  sûr  que  vous  écouterez  avec  la  même 
indulgence  un  aveu  simple,  sans  aucun  déguise- 
ment ni  fausse  modestie ,  de  plusieurs  erreurs 
passées  dans  lesquelles  j'étais  entré  d'aussi  bonne 
foi  que  je  le  suis  aujourd'hui  dans  ma  rétracta- 
tion. (Mouvement général d*<idhésion.)  Chercherai- 
je  des  excuses?  Invoquerai-je  celle  d'un  âge  où  il 
n'est  guère  possible  de  se  défendre  des  illusions? 
Je  vous  donnerai  simplement  la  seule  explication 
que  j'aie  pu  me  donner  à  moi-même  :  L'histoire 
ne  m'avait  pas  assez  instruit;  je  n'avais  pas  vu 
une  Révolution  tout  entière,  et  ses  terribles,  ses 
abominables  suites;  je  veux  dire  tous  les  crimes, 
tous  les  malheurs  qu'ont  entraînés  la  Terreur, 
l'anarchie  ,  le  despotisme  militaire.  Us  sont  pour 
moi,  je  l'avoue,  inexplicables  ,  ceux  dont  je  res- 
pecte les  intentions,  mais  qui  ont  reçu  comme 
moi  ces  sanglantes  leçons ,  et  qui ,  trompant  la 
seule  vue  miséricordieuse  qu'on  peut  supposer  à 
la  Providence ,  quand  elle  permet  le  triomphe 
momentané  du  mal,  osent  enc^ourir  la  triste  res- 
ponsabilité de  nous  faire  retomber,  par  les  mêmes 
doctrines,  dans  les  mêmes  malheurs.  {Grand  nom- 
bre de  voix  à  droite  :  Bravo  I  ) 

Je  ne  me  justifie  pas,  je  ne  me  justiGerai  ja- 
mais ,  d'avoir  aimé,  d'aimer  la  liberté  dans  toute 
sa  pureté,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  inspirer  aux 
âmes  généreuses,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  avoir 
d'utile  pour  le  bonheur  des  peuples  et  de  conso- 
lant pour  le  cœur  des  l)ons  rois.  Vous  vous  as- 
sociez tous  à  mes  sentiments.  {Grand  nombre  de 
voix  :  Oui,  oui  !)  Mais  ces  principes  démagogiques, 
ces  chimères  de  liberté  absolue,  ces  abus  scanda- 
leux de  mots  et  d'idées  qui  travestissent  la  liberté 
en  licence,  qui  n'admettent  la  répression  qu'en 
théorie  pour  en  saper  tous  les  fondements,  qui 
voient  le  fanatisme  partout,  au  lieu  de  la  religion; 
qui  voient  partout  esclavage  où  il  y  a  ordre  et 
obéissance  légitime;  toutes  ces  doctrines  fumstes, 
dont  notre  soin  devrait  être  de  préserver  une  in- 
téressante jeunesse,  et  dont  on  cherche  au  con- 
traire à  l'infecter,  j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
comment  trente  années  d'expérience  n'en  ont  ]ms 
désabusé  nos  contemporains.  (  Vif  mouvement 
d*adhésion  à  droite,  ) 
Je  le  déclare,  Messieurs,  cette  fatale  expérience, 
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Chèrement  achetée,  était  consommée  pour  moi 
depuis  longtemps  sur  le  sol  même  de  la  patrie, 
lorsque  le  ciel  eut  pitié  de  nous,  et  nous  envoya 
cette  bienfaisante  Restauration  que  j'appelai  de 
tous  mes  vœux,  je  dirai  même  de  tous  mes 
efforts.  Je  ne  fis,  du  reste,  que  partager  les  sen- 
timents d'une  immense  majorité  de  Français,  qui, 
malgré  une  assertion  outrageante  qui  vous  a 
causé  hier  tant  de  douleurs,  et  que  je  n'aurai  pas 
le  courage  de  répéter  littéralement,  saluèrent  de 
tout  leur  amour  et  de  toutes  leurs  espérances  le 
retour  de  cette  auguste  famille,  si  éminemment 
française,  et  qui,  quoi  qu'on  fasse,  est  toujours 
inséparable  de  nos  destinées.  {Nouveau  mouve- 
ment  d'adhésion») 

Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot,  après  avoir 
parlé  d'aussi  grands  intérêts  :  ma  carrière  publi- 
que était  assez  connue  ;  l'indulgence  de  mes  amis 
pouvait  ne  pas  désarmer  la  sévérité  des  juges 
impartiaux  ;  des  impressions  anciennes  et  toutes 
naturelles  pouvaient  n'être  pas  effacées.  Eh  bien! 
j'ai  trouvé  dans  mon  Roi,  dans  toute  son  auguste 
famille,  une  bonté  inépuisable  qui,  je  m'honore 
d'en  être  la  preuve,  est  toujours  ofiferte  à  tous,  et 
à  laquelle  ne  saurait  jamais  assez  répondre  le 
dévouement  de  ma  vie  entière. 

Dès  cette  époque,  j'embrassai  avec  ardeur,  avec 
bonheur,  l'espoir  bientôt  réalisé  de  voir  concilier 
tout  ce  qu'il  y  a,  dans  la  véritable  liberté,  de 
cher  et  de  précieux  pour  les  cœurs  généreux,  et 
en  même  temps  tous  les  devoirs,  tous  les  senti- 
ments qui  attachent  les  vrais  Français  à  la  royauté 
et  à  l'antique  race  des  Bourbons.  Cet  accord  heu- 
reux, cette  transaction  pacifique  se  trouvent  dans 
la  Charte  même,  à  laquelle  j'ai  prêté  un  serment 
qui  ne  sera  pas  vain,  non  plus  que  c«lui  de  mes 
collègues;  dans  la  Charte,  a  laquelle  j'espère  être 
toujours  fidèle  comme  citoyen,  comme  pair  et 
comme  ministre  ;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  je 
ne  ferai  que  remplir  slriclemeni  et  avec  un  res- 
pect religieux  les  intentions  de  l'auguste  mo- 
narque qui  a  daigné  m*ançeler  dans  ses  conseils. 

(fil.  le  ministre  des  afraires  étrangères  descend 
de  la  tribune  au  milieu  des  témoignages  les  plus 
vifs  de  l'adhésion  de  la  droite  et  du  centre.) 

M.  le  baron  Cavier,  commissaire  du  Roi,  J'ai 
demandé  la  parole  pour  un  instant  seulement, 
afin  de  rétablir  un  fait.  Comme  il  importe,  pour 
votre  délibération,  que  toute  lil)erté  soit  donntS? 
aux  raisonnements  qui  peuvent  avoir  lieu  pour 
et  contre  la  disposition  de  Tarlicle,  il  importe 
également  que  ces  raisonnements  ne  soient  point 
troublés  par  quelqurs  préventions  qui  pourraient 
résulter  de  faits  allègues  sans  exactitude:  il  en 
est  un  sur  la  rectiticiition  duqui'l  j'ai,  jusqu'à  un 
certain  point,  un  double  caractère,  et  comme  ap- 
partenant à  une  Bgliïie  dissidente,  et  comme 
appartenant  au  conseil  qui  dirige  l'instruction 
publique,  étant  même  en  ce  moment,  psir  intérim, 
charge  de  sa  présidence;  c'est  celui  qui  concerne 
l'exclusion  des  protestants  des  fonctions  de  l'in- 
struction publique. 

l/un  des  préupinants  a  allégué  un  fait  parti- 
culier, d'où  il  a  tiré  une  conclusion  générale.  Je 
ne  connais  pas  les  détails  du  fait  particulier;  ce 

3ue  je  puis  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  point  ik  VendAnic 
e  collège  public,  mais  une  Institution  prticu- 
lière,  ot  que  les  mattn'S  qui  v  sont  attachés  sont 
cfioisis  et  |)ayés  par  le  propriétainï  de  rétablissfs 
ment.  {On  rit  à  droite.)  Je  ne  sais  |)as  pourquoi, 
dans  cette  circonstance,  le  propriétaire  de  Tinsti- 
tution  de  Vendôme  a  jugé  à  propos  de  ne  pas 
conserver  de  maîtres  iirolesUota;  il  a  sans  doale 


(inelques  motifs  particuliers  ;  peut-être  cette  pré- 
tention, prise  relativement  à  la  religion,  entre- 
telle  dans  son  intérêt;  mais  il  n'v  a  rien  là  qui 
vienne  du  chef  de  l'instruction  publique. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit,  que  cet  individu  n'avait 
pas  été  placé  dans  d'autres  institutions  catho- 
liques privées,  lorsqu'on  sut  qu'il  n'était  pas  de 
la  religion  de  l'Etat,  vous  voyez  que  cela  rentre 
encore  dans  des  considérations  particulières. 
(M.  Laffitte.  Voilà  l'instruction  publique  bien 
protégée.) 

Dans  une  question  semblable,  ce  qui  importe 
surtout,  c'est  de  savoir  si  l'instruction  publique 
donne  une  exclusion  à  ceux  de  ses  membres  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  religion  de  l'Etat.  Id, 
les  faits  parlent  contre  les  assertions.  Dans  Paris 
même,  il  y  a  des  professeurs  publics  protestants; 
il  y  a  un  inspecteur  de  l'Académie  qui  est  pro- 
testant. Dans  un  des  collèges  de  Paris,  on  n'a  pas 
classé  les  pensionnaires  protestants,  précisément 
pour  qu'ils  fussent  réunis  et  pour  qu'on  pût 
prendra  à  leur  égard  des  précautions  conve- 
nables sans  trop  de  frais  :  il  y  a  en  ce  moment 
quarante  ou  cinquante  élèves  protestants  qui  ont 
un  oratoire  particulier,  pour  lesquels  un  pasteur 
est  chargé  de  faire  un  enseignement  religieux. 
Je  vais  plus  loin  :  je  vous  ai  cité  quelques  fonc- 
tionnaires publics  protestants  à  Paris«  où  le  nom- 
bre des  individus  de  cette  religion  n'est  pas  con- 
sidérable; mais,  dans  les  villes  où  ce  nombre  est 
plus  grand,  la  proportion  des  fonctionnaires 
publics  est  aussi  plus  grande.  Je  puis  citer  an 
fait  assez  singulier  :  à  Strasbourg,  ville  où  la  po- 
pulation protestante  est  un  peu  plus  du  tiers, 
{Voix  h  ijauche  :  Dites  la  moitié)  u  s'est  trouvé, 
pendant  plusieurs  années  de  suite,  que  les  cinq 
doyens  des  cinq  Facultés  étaient  tous  les  cinq 
protestants.  C'est  l'année  dernière  seulement, 
qu'un  de  ces  doyens  étant  mort,  la  Faculté  à 
laquelle  il  appartenait  a  présenté  un  de  ses  col- 
lègues, lequel  était  catholique,  et  c'est  encore  à 
présent  le  seul  doyen  catnolique  qui  existe  à 
Strasbourg. 

Je  vais  plus  loin  encore  :  cette  existence  d*an 
certain  nombre  de  fonctionnairi^s,  pris  dans  les 
communions  dissidentes,  n'est  pas  le  résultat 
d'anciennes  nominations;  l'année  dernière,  il  y  a 
encore  eu  un  professeur  protestant  nommé  au 
collège  de  Strasbourg.  U  n'y  a  pas  de  ville  où  la 


moi-même,  qu'il  y  avait  à  créer  un  professeur 
protestant.  Je  pourrai  aussi  citer  M.  de  Saint- 
Vincent,  professeur  distingué  do  belles-lettres, 
ainsi  qu'un  professeur  de  La  Rochelle.  Vous  sen- 
t(*z  que  je  ne  puis  vous  présenter  ici  la  liste  do 
tous  les  fonctionnaires  publics  de  l'instruction 
appartenant  aux  cultes  dissidents;  mais  il  nu* 
semble  que  ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour 
prouver  que  l'allégation  du  préopinant  est  au 
moins  trop  générale,  et  n'est  fondée  que  sur  un 
fait  qui  tomt>e  de  lui-même,  par  l'explication 
que  j  en  ai  donnée  {Mouvement  général  d^adhrsion 
à  droite  et  au  centre,) 

M.  Ko>rr-€'olliird.  Messieurs,  soit  pour  ap- 
pn>ci«*r  ram'MMlem(*nl  proposé  par  M.  Constant, 
.•"Oit  pour  rér»ondri*  à  la  première  partie  du  dis- 
cours de  M.  If*  niiiiistn*  des  affaires  «Hrangéres. 
il  faut  considérer  larticle  en  lui-même  et  le  bien 
comprendre. 

Il  est  dirigé  contre  quiconque  aura  eKerehé  à 
hrwibler  la  paix  pvMifiM,  §m  êmUamllÊmé]^  on 
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la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  clas' 
ses  de  personnes. 

Fixons  d*abord  le  sens  des  termes. 

C'est  un  grand  mot  que  la  paix  publique;  mais 
ce  mot  est  bien  vaffue;  il  peut  avoir  dans  la  lan- 
gue commune,  et  il  a  dans  nos  lois  des  accep- 
tions très-diverses. 

Ce  qui  est  évident,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  trouble  réel  qui  serait  actuellement  ap- 
porté à  la  paix  publique  par  des  provocations  ou 
des  excitations  a  des  actes  de  violence  quelcon- 
ques; cela  est  prévu  par  le  Code  pénal  et  puni 
fort  sévèrement.  11  ne  s'agit  que  du  trouble  des 
esprits;  et  pour  un  trouble  de  celte  nature,  la 
paix  publique  invoquée  est  un  langage  extrême- 
ment figuré,  une  pure  métaphore. 

Nous  voilà  déjà  soulagés  ae  ce  qu'il  semblait  y 
a,voir  de  grave  dans  cette  discussion.  La  vraie 
paix  publique  n'est  point  en  cause;  qui  que  vous 
soyez,  le  Code  pénal  a  largement  pourvu  à  votre 
sûreté,  et  il  n'y  a  point  épargné  la  peine  demort. 

Je  viens  au  mot  classes.  On  a  attribué  à  la 
présence  de  ce  mot  dans  l'article  des  intentions 
politiques  très- profondes;  je  crois  qu'on  s'est 
trompé.  Les  auteurs  de  la  foi  sont  trop  éclairés 
pour  avoir  pu  espérer  ou  craindre  d'un  moyen 
si  faible  et  si  détourné  une  telle  chose  que"  la 
résurrection  des  anciens  ordres  de  l'Etat.  Ils  sa- 
vent bien  que  des  corporations  politiques  sont 
une  création  très-difficile»  plus  difficile  que  celle 
des  gouvernements,  et  que  ces  corporations  n'ont 
jamais  été  et  ne  peuvent  jamais  être  que  l'œuvre 
d'un  pouvoir  souverainement  constituant.  Or,  il 
n'y  a  dans  le  monde  que  deux  pouvoirs  consti- 
tuants :  la  conquête  et  les  révolutions,  et  c'est 
bien  assez. 

Cela  posé,  je  prends  l'article  dans  son  inno- 
cence naturelle,  in  sensu  obvio  ;  et  comme  en  fait 
il  n'y  a  chez  nous  ni  corporations  politiques,  ni 
corporations  légales,  je  n'entends  par  le  mot 
classes  que  les  désignations  collectives  de  fonc- 
tions, de  professions,  d'opinions,  de  positions 
semblables  dans  la  société,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'exposé  des  motifs. 

Maintenant,  par  où  des  désignations  de  cette 
nature  peuvent-elles  être  livrées  à  la  haine  ou  au 
mépris  des  citoyens?  Là  est  toute  la  question.  Ce 
n'est  pas  par  leurs  actes;  elles  n'en  font  point, 
n'ayant  pomt  d'existence  politique  ni  légale.  Les 
désignations  dont  il  s'agit  ne  peuvent  donc  être 
atteintes  que  par  l'imputation  de  certains  vices 

généraux,  s'il  s'afpt  de  professions,  de  fonctions, 
e  positions  sociales,  ou  par  la  qualification 
odieuse  des  doctrines  qu'elles  professent,  s'il 
s*agit  d'opinions.  Je  n'apporte  point  d'exemples  ; 
ils  se  présentent  à  l'esprit  de  chacun. 

Par  conséquent,  les  vices  généraux  des  diffé- 
rentes classes  de  la  société  et  les  conséquences 
funestes  des  mauvaises  doctrines,  voilà  par  où 
la  loi  ne  veut  pas  que  les  classes  soient  attaquées; 
car  il  n'y  a  pas  autre  chose  qui  puisse  exciter 
contre  elles  la  haine  ou  le  mépris.  La  loi  a  ce 
sens-là,  ou  elle  n'en  a  aucun,  ou  enfin  elle  rentre 
dans  le  Code  pénal. 

Ainsi  comprise  et  fixée  à  son  véritable  objet, 
je  dis  qu'une  telle  loi  est  inutile  quant  à  la  pro- 
tection; qu'elle  est  immorale  dans  son  principe, 
et  qu'elle  choque  l'esprit  et  les  mœurs  de  la 
nation.  C'est  ce  que  je  vais  indiquer  en  peu  de 
mots. 

D'abord  la  loi  est  inutile  quant  à  la  protection. 
Les  classes  n'ont  pas  besoin  d'être  défendues  en 
tant  que  classes,  puisqu'elles  n'existent  pas;  ce 
sont  des  êtres  de  raison,  de  pores  opènttiODS  de 


nos  esprits  qui  ne  tombent  pas  sous  l'action  de 
la  loi,  et  qu'il  est  aussi  impossible  de  protéger  qu'il 
le  serait  de  les  punir.  De  leur  côté,  les  individus 
particuliers^  n'ont  pas  besoin  d'être  défendus  contre 
des  accusations  générales,  par  cela  seul  que  des 
accusations  générales  ne  sont  pas  des  accusations 
particulières,  individuelles.  Personne  n'entend, 
n'a  jamais  entendu  que  les  vices  généraux  d'une 
profession,  par  exemple,  fussent  les  vices  per- 
sonnels de  tous  ceux  qui  l'exercent.  Les  réputa- 
tions privées  ne  sont  ni  engagées  ni  compro- 
mises dans  les  réputations  collectives.  Est-ce 
que  Bourdaloue  a  quelque  chose  à  démêler  avec 
les  Provinciales  ?  Est-ce  que  Montausier  demande 
raison  à  La  Bruyère  de  la  peinture  que  celui-ci 
fait  des  vices  de  courtisans  ?  Sa  vertu  n'en  res- 
sort-elle pas  plus  pure  et  plus  brillante? 

En  second  lieu,  la  loi  est  immorale  dans  son 
principe. 

Elle  est  immorale;  car  ce  qu'elle  protège  en 
réalité,  ce  sont  d'une  part  les  vices  répandus 
dans  les  diverses  parties  de  la  société,  et,  d'une 
autre  part,  les  mauvaises  doctrines.  Or,  non-seu- 
lement il  ne  faut  pas  que  les  vices  soient  proté- 
gés, mais  il  faut  qu'ils  soient  poursuivis;  il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  haïs,  et  méprisés,  parce 
que  la  société  a  besoin  de  morale.  Et  de  môme  il 
est  nécessaire  que  les  mauvaises  doctrines  soient 
décriées,  et  par  leurs  conséquences,  et  par  les 
mauvais  desseins  qu'elles  pourraient  favoriser. 
C'est  à  la  fois  la  vengeance  de  la  vérité  et  de  la 
société. 

En  troisième  lieu,  la  loi  choque  l'esprit  et  les 
mœurs  de  la  nation.  Nous  avons  toujours  joui  au 
plus  haut  degré  de  la  liberté  qu'on  nous  conteste  ; 
toute  notre  littérature  sacrée  et  profane  en  est  la 
preuve,  et  la  hardiesse  de  la  parole,  je  dis  de  la 
parole  publique,  a  passé  celle  des  écrits.  On  peut 
dire  d'une  loi  qu'elle  est  un  démenti  formel  donné 
au  caractère  national,  quand  il  estfacile  de  prou- 
ver que  si  elle  avait  une  force  rétroactive,  elle  dé- 
truirait tous  les  livres  classiques  de  la  langue,  et 
elle  condamnerait  la  mémoire  des  plus  gens  de 
bien,  censeurs  rigides  et  quelquefois  amers  des 
vices  de  leur  temps. 

Il  y  a  une  dernière  considération  qui  me  sem- 
ble être  d'un  grand  poids.  La  loi  appliquée  aux 
opinions,  c'est-à-dire  aux  désignations  collec- 
tives de  personnes  qui  professent  certaines  doc- 
trines, est  une  loi  de  silence  pour  les  partis.  Je 
comprends  une  telle  loi  et  son  exécution  impar- 
tiale sous  le  despotisme,  excepté  que  le  despo- 
tisme n'en  a  pas  besoin;  car,  sous  son  niveau, 
les  partis,  nous  l'avons  vu,  oublient  bien  vite 
jusqu'à  leurs  noms.  Mais  dans  un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre,  où  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  l'autorité  tombe  aux  mains  des  par- 
tis, et  qu'elle  aille  d'un  parti  à  l'autre,  une  loi 
de  silence  ne  sera  jamais  exécutée  que  par  des 
victorieux  contre  des  vaincus.  L'impartialité;  le 
mot  le  dit  assez,  est  impossible  aux  partis.  Le 
plus  fort  fera  taire  le  plus  faible,  mais  lui,  il  ne  se 
taira  pas.  Gela  n'a  pas  besoin  de  développements. 

L'amendement  de  M.  Constant  n'est  qu'un  ren- 
voi au  Code  pénal,  avec  le  tort  particulier  de 
soumettre  aux  mêmes  peines  toutes  les  atteintes 
à  la  paix  publique,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  Cet  amendement  est  donc  inadmissible,  et 
tout  autre  le  sera  de  même,  parce  qu'il  ne  sera 
qu'une  concession  à  un  mauvais  principe  auquel 
il  n'en  faut  faire  aucune. 

Je  vote  contre  tous  les  amendements  et  contre 
l'article.  {Très-^f  mouvement  d'adhe'sion  à  gauche 
et  au  centre  de  gauche.) 
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M.  de  Mareellas.  Quand  nous  entendons  at- 
taquer avec  tant  d'animosité  à  cette  tribune  une 
classe  de  Français  reconnue,  consacrée  par  ia 
Charte,  il  doit  nous  être  p(Tmis  de  demander  ce 
gu'esl  devenue  cette  d(^vuiion  pour  ia  Charte,  pro- 
fessée naguère  avec  un  zùle  si  édifiant?  Serait- 
ce  que  les  ennemis  de  la  noblesse  ne  voudraient 
prendre  de  la  Charte  que  ce  qui  leur  platt,  sem- 
blables à  ces  personnes  qu'égare  une  piété  peu 
éclairée,  lesquelles  n'admettent  des  préceptes  sa- 
crés que  ceux  qui  ne  contrarient  pas  trop  leurs 
idées  favorites,  et  leurs  penchants  secrets?  Pour 
nous,  nous  défendons  la  noblesse,  comme  nous 
obéissons  à  la  Charte  qui  la  proclame,  comme  nous 
servons  le  Roi  qui  en  est  rauguste  chef,  comme 
nous  chérissons  le  noble  sang  du  grand  Henri 
qui,  par  ses  héroïques  vertus,  en  fut  le  modèle.  Et 
vous,  vous  qui  dernièrement  professiez  tant  d'ad- 
miration et  d'amour  pour  ce  prince  magnanime, 
avez-vous  oublié  qu'il  se  disait,  et  tenait  à  hon- 
neur de  se  dire  le  premier  gentilhomme  de  son 
royaume  ? 

Rassurons-nous  cependant,  Messieurs;  la  Révo- 
lution ne  veut  pas  anéantir  la  noblesse  ;  elle  re- 
gretterait trop  de  ne  plus  l'avoir  pour  la  persécuter. 
Ah  1  s'il  fallait  encore  la  dépouiller,  Timmuler, 
la  proscrire  en  masse,  elle  saurait  bien  la  retrou- 
ver. C'est  alors  que  les  classes  seraient  reconnues 
et  hautement  proclamées.  Oui,  la  noblesse  sub- 
sistera toujours  en  France  pour  fournir  toujours 
au  Roi  des  victimes.  Oui,  toujours  il  y  aura  en 
France  des  chevaliers  français  et  chrétiens  qui 
diront  avec  le  chevalier  sans  peur  et  sans  repro- 
ches :  <  Je  n'ai  qu'un  maître  au  ciel  qui  est  Dieu, 
un  maître  sur  la  terre  qui  est  le  Roi  de  France; 
je  n*en  servirai  jamais  d'autre.  > 

M.  Teisfieire.  Je  m'oppose;  à  l'adoption  de 
l'article  9,  parce  qu'il  viole  la  Charte  dans  ses  ar- 
ticles l''  l't  71. 

Messieurs,  le  Roi  en  rentrant  en  France,  a  re- 
connu que  la  Providence  lui  imposait  de  grandes 
obliijatiotis;  qu'une  Charte, conforme  aux  rapports 
nouveaux  introduits  dans  la  société  et  aux  gra- 
ves altérations  qu'elle  avait  subies  était  un  besoin 
réel  i>our  les  Français.  Le  Roi  a  donné  la 
Charte. 

Son  article  1^'  reconnaît  que  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  leurs  titres 
et  leur  rang. 

L'ariiole  71  s'ex|)rime  ainsi  :  «  La  noblesse  an- 
cienne reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté,  mais 
il  n(;  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs, 
sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs 
de  la  société.  » 

Les  auteurs  de  la  loi  que  nous  discutons  n  ont 
pas  voulu  énoncer  clairement  que  le  mot  classes 
était  synonyme  d»  celui  de  noblesse,  mais  M.  le 
rapporteur 'initié  à  leur  seca*t  a  bien  voulu  nous 
le  (It^voiler. 

L'arliele  9  de  cette  loi  viole  d'abord  l'article  i*" 
de  la  Charte.  Car  c'est  établir  une  iné^'alîlé  de- 
vant la  loi  entre  les  Français!,  nue  la  Charte  re- 
connaît égaux  devant  elle.  Kn  eifet,  il  reconnaît 
aux  uns  le  droit  d'agir  comme  classe,  tiindis  que 
les  autres  ne  pourront  se.  porter  dans  leurs  af- 
faires que  comme  individus.  Ainsi  les  uns,  ceux 
qui  seront  classés,  obtiendront  de  la  loi  une  exce|>- 
tion  au  droit  eitmmuu,  qui  leur  sera  favorable, 
ils  deviendront  sup*  rieurs  à  co  droit,  ils  agiront 
avec  la  prépondérauce  d'une  masse  colieclive 
contre  chacun  des  autres  membres  de  la  société 
qui,  n'ayaut  le  pouvoir  d'agir  que  coaune  ludÏTi- 


dos,  seront  dés  lors  iné^x  eninflaence»  en  cré- 
dit, en  puissance,  et  8ubut)nt  parcette  loi  une  iné- 
galité que  l'article  l*'  de  la  Charte  réprouve. 

L'article  9  viole  aussi  l'article  71  de  la  Charte. 
Ces  classes,  qu'il  établit,  ne  pourront  poursuivre 
la  punition  de  la  haine  ou  du  mépris  excité 
contre  elles  que  par  des  procureurs  fondés  nom- 
més par  elles.  Voilà  donc  la  noblesse  rassemblée» 
formant  un  ordre,  délii>éi*ant  sur  ses  prétentions, 
nommant  ses  syndics.  Bile  pourra  contester  en 
corps  homogènes  devant  les  administrations,  de- 
vant les  tribunaux,  contre  les  individus  isolés  de 
la  nation.  Qu'est-ce  donc  que  tout  cela,  si  ce  ne 
sont  pas  des  prérogatives  et  des  privilèges  établis 
en  violation  de  rarticle  71  de  la  Charte,  qui 
n'autorise  à  accorder  aux  nobles  autre  chose  que 
des  rangs  et  des  honneurs? 

Le  Roi  avait  voulu  remplacer  par  la  Chambre 
des  députés  ces  Chambres  du  tiers  état,  qui  ont 
si  souvent  donné  tout  à  la  fois  des  preuves  de 
zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de  fiaélité  et  de 
respect  pour  l'autorité  des  rois.  Et  déjà  ce  n*est 
plus  le  tiers  état  que  nous  voyons  en  majorité 
dans  cette  Chambre  des  députés;  c'est  la  noblesse 
et  ses  aftidés.  Tel  a  été  le  résultat  de  la  dernière 
loi  des  élections,  du  double  vote  et  des  malversa- 
tions des  préfets. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  la  noblesse  dotée  main- 
tenant en  France  du  pouvoir  législatif,  qui  fixe  le 
budget  dans  ses  recettes  et  ses  dépenses,  admi- 
nistre dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  re- 
cueille même  les  impôts,  remplit  les  cours  judi- 
ciaires, occupe  tous  les  emplois,  et  à  laquelle  on 
vous  propose  de  déférer,  par  Tarticle  9,  le  droit 
de  poursuivre,  par-devant  elle-même,  ceux  qu'elle- 
même  aura  accusés  d'exciter  à  haïr  ou  mépriser 
son  institution  et  son  pouvoir  usurpés. 

Richelieu  abaissa  les  altiércs  têtes  féodales. 
Depuis  lors  un  grand  nombre  des  antiques  fa- 
milles se  sont  éteintes.  La  plupart  de  celles  qui 


patrie  Illustrait  nos  guerriers.  L'empereur 

de  pouvoir  les  anoblir  ;  presque  tous  sont  restés 
fidèles  au  tiers  état. 

Si  des  vingt  mille  familles  possédant  légalement 
des  titres  vous  retranchez  les  deux  mille  formant 
les  deux  divisions  dont  je  viens  de  parler,  la  no- 
blesse reste  composée  de  dix-huit  mille  chefs  de 
famille  qui  ont  acheté  à  beaux  deniers  comptants 
l'obligation  de  se  séparer  de  leur  nation. 

Déshérités  de  tout  travail  lucratif,  et  par  d'Ab- 
surdes préjugés,  et  par  de  récentes  ordonnances 
royales,  tous  les  emplois  do  gouvcroemeut  leur 
sufllsent  à  peine  ;  ils  les  réclament,  ils  les  obtien- 
nent comme  un  droit.  Bientôt  ils  s'en  saisiront 
en  maîtres. 

La  Charte  unissait  tous  les  Français  en  un  seul 
peuple  d'hommes  égaux  devant  la  loi;  le  gouver- 
nement en  a  fait  deux  nations  inégales  et  par 
conséquent  opposées. 

D'un  côté  (je  veux  bien  le  supposer),  un  million 
de  Français,  noMes  ou  partisans  de  la  noblesse, 
(lisent  que  les  supériorités  sociales  seules  doivent 
gouverner,  et  que  le  Roi  a  reconnu  et  fixé  en  eux 
ces  supériorités.  De  l'autre  côté,  vingt-neuf  mil- 
lions de  Français  soutiennent  que  toute  supé- 
riorité sociale  est  tenue  de  se  produire  et  de  se 
maintenir  par  olle-inème;  qu'elle  doit  être  avouée 
et  Goasacréi*.  par  l'opinion  publique  ;  qu'à  ces 
conditions  seules  elle  a  droit  à  participer  ta 
gouvernement  ;  en  lin,  que  les  talents,  les  Tertiii« 
1  la  fortune,  la  oooaideralioA,  ne  peaveot  éM 
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rendus  immobiles  dans  les  individus,  et  moins 
encore  dans  leurs  héritiers. 

Dans  ce  mémorable  différend,  le  gouvernement 
s'est  rangé  du  parti  de  la  noblesse.  Bientôt  il  en 
subira  le  joug.  Ce  n'est  déjà  plus  à  lui  que  la 
France  peut  adresser  ses  plaintes  et  ses  vœux,  et 
c'est  là  sa  première  punition  d'avoir  méconnu  et 
délaissé  la  nation. 

Messieurs,  tous  les  malheurs  de  tous  les  Fran- 
çais depuis  la  Révolution,  et  je  n'en  excepte  au- 
cun, tous  leurs  malheurs  sont  dus  à  la  division  en 
ordres  opposés  d'intérêt. 

Le  but  principal  de  la  loi  qui  nous  occupe  est 
de  reconstituer  les  ordres.  L'article  9  les  rélabht 
sous  le  nom  de  classes.  Je  vote  contre  cet  article. 

(On  demande  à  droite  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendemenl  de 
M.  Benjamin  Constant,  qui  a  pour  objet  de  re- 
trancher de  l'article  ces  mots  :  En  excitant  le 
mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plu- 
sieurs classes  de  personnes,  11  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  par  une  forte  majorité. 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  a 
été  proposé  par  M.  de  Conloue  :  il  consiste  à  sub- 
stituer à  la  disposilion  de  l'article  celle-ci  :  En 
excitant  les  citoyens  à  la  haine  et  au  mépris  les 
uns  des  autres,  M.  de  Cordoue  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  !  non  !  C'est  inutile. 

M.  de  Cordoue.  N'étant  pas,  il  faut  en  con- 
venir, gâté  par  la  bienveillaiice  de  la  Chambre, 
on  ne  peut  supposer  que  ce  soit  pour  me  pro- 
curer de  nouvelles  jouissances  que  je  monte  à 
cette  tribune.  (On  rit.)  D'ailleurs,  après  les  élo- 
quents orateurs  qui  ont  défendu  l'article  que 
nous  discutons,  il  y  a  peut-être,  dira-t-on,  de  la 
témérité  à  venir  soutenir  mon  amendement.  Mais, 
Messieurs,  c'est  surtout  dans  un  gouvernement 
représentatif  qu'on  doit  souvent  répéter  cet 
adage:  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra. 
Au  surplus,  me  croyant  très-indépendant  d'après 
mes  souvenirs,  très-indépendant  par  ma  position, 
et  surtout  très-indépendant  par  mes  désirs,  je 
n'ai  ni  grande  peine  ni  grand  mérite  à  suivre 
cette  ligne  de  conduite.  {Voix  à  gauche  :  Bravo! 
bravo!)  Sans  doute,  Messieurs,  comme  d'autres, 
et  même  plus  que  beaucoup  d'autres,  je  pourrais 
avoir  parfois  un  bandeau  sur  les  yeux  ;  mais  je 
voudrais  toujours  marcher  directement  à  la  dé- 
fense du  pouvoir  royal  par  celle  des  libertés  pu- 
bliques, et  à  la  défense  des  libertés  publiques  par 
celle  de  la  légitimité.  Et  puisqu'un  usage  plus  ou 
moins  parlementaire  s'est  établi  parmi  nous  de 
venir  faire  ici  une  profession  de  foi  politique,  voilà 
la  mienne.  (Voix  à  droite  :  Non  !  non!  Cela  n'est 
pas  nécessaire. . .  A  l'amendement  !) 

Certes,  avec  une  telle  conduite,  ou  ne  peut  pas 
dire  que  ce  soit  vouloir  nager  entre  deux  eaux. 
(On  rit,  —  Voix  à  droite  :  Nagez  comme  vous  vou- 
lez... Faites  la  planche. )G'e8t  vouloir,  au  contraire, 
à  la  face  de  toute  la  France,  avec  un  très-grand 
nombre  ùe  mes  collègues,  traverser  directement 
le  fleuve,  sans  chercher  à  dévier  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre,  tenant  et  portant  Irès^ievé  le  pavillou 
de  la  Charte,  pour  qu'il  serve  de  phare  pendant 
la  tempête  à  tous  les  citoyeos  ;  pafilloD  qui  est 


devenu  l'oriflamme  de  la  France,  et  qui  em- 
pêchera qu'elle  ne  soit  submergée  par  les  vagues 
en  courroux.  (Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  I  — 
—  On  rit  à  droite.) 

Messieurs,  ou  je  me  fais  une  étranee  illusion, 
et  peut-être  serait-il  même  fâcheux,  diaprés  l'état 
de  la  société  en  France,  que  ce  fût  une  illusion, 
ou  l'amendement  que  je  propose  devrait  réunir 
dans  cette  Chambre  un  assentiment  plus  général 
que  les  termes  auxquels  je  le  substitue. 

Je  sais  que  des  législateurs  doivent  regarder 
les  ctioses  d'assez  haut  pour  ne  pas  céder  à  des 
craintes  puériles  ;  mais  serait-il  sage  néanmoins 
de  laisser  un  champ  trop  vaste  à  celles  d'une 
partie  considérable  de  la  nation;  inconvénient 
toujours  grave,  alors  que  ce  ne  serait  pas  un 
danger,  quand  on  peut,  sans  courir  ce  risque,  at- 
teindre le  but  utile  qu'on  se  propose?  Je  n'apporte 
certainement  à  cette  tribune  aucun  esprit  d'ar- 
gutie; mais  ne  pourrai-je  dire  que  le  synonyme 
le  plus  exact  du  mot  classe  étant,  je  crois  même, 
d'après  les  meilleurs  dictionnaires  de  notre  lan- 
gue, le  mot  ordre,  il  est  permis  de  penser  que 
les  différentes  explications,  données  jusau'à  pré- 
sent sur  l'article  crue  nous  discutons,  n  ont  pas 
encore  tout  éclairci  :  il  ne  peut  cependant  être 
permis  d'imaginer  sans  injustice,  après  tout  ce 
qui  nous  a  été  dit,  qu'on  ait  eu  l'idée  de  se  re- 
porter à  rien  de  ce  qui  était  dans  l'ancienne  mo- 
narchie avant  la  Charte,  et  qui  ne  doit  plus  être 
que  l'histoire  ancienne  pour  tous  les  Français. 
Ouvrons  donc  la  Charte  pour  éclaircir,s'il  se  peut, 
la  question.  Etd'abord  tous  les  hommes  sontégaux 
devant  Dieu, a  dit  l'immuable  vérité: c'est  d'après 
ce  principe  que  la  sublime  morale  de  l'iivan- 
gile  fait  envisager  tous  les  hommes  comme  de- 
vant être  la  source  féconde  de  leur  bonheur  ; 
eh  bien!  tous  les  Français  seront  égaux  devant  la 
loi  ;  c'est  cet  autre  principe  reconnu,  posé  par  la 
sagesse  royale  qui  d'abord  le  fait  envisager  aussi 
à  tous  les  Français  comme  devant  être  pour  eux 
la  source  de  nombreux  avantages.  Oui,  l'esprit 
tout  entier  de  la  Charte,  de  cette  œuvre  du  cœur, 
du  génie,  et  du  bon  jugement  d'un  Roi,  second 
père  du  peuple,  de  ce  Roi  qui  nous  a  donné  cette 
Charte  à  jamais  pour  lui  et  pour  ses  successeurs, 
précisément  parce  que,  heureusement  pour  la  so- 
lidité de  la  Charte,  en  lui  résidait  uu  pouvoir  an- 
térieur à  la  Charte,  l'esprit  tout  entier  de  cette 
loi;  dis-je,  se  trouve  dans  les  premiers  mots  de 
son  article  1*^'  :  «  Les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi  ;  Toute  la  Charte  n'étant  donc  plus  que  le 
développement  et  la  conséquence  de  ce  principe, 
non-seulement  nulle  part  elle  ne  classe  par  or- 
dres les  citoyens,  mais  nulle  part  même  elle  ne 
parle  de  classe.  Aussi  ces  mots  qui  ternûnent 
l'article  !•',  que  j'ai  cité  :  les  hommes  sont  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres 
et  leurs  rangs;  ces  mot»  ne  peuvent  s'entendre, 
ne  se  sont  jamais  entendus  jusqu'à  présent, 
comme  établissant  des  classes  dans  1  Ëtat;  le  mot 
rawflf,  comme  toute  la  phrase,  peut  d'autant  moins 
prêter  à  l'équivoque,  si  on  veut  ensuite  lire  l'ar- 
ticle 71  de  la  Charte,  relatif  à  la  noblesse,  à 
moins  cependant  qu'on  ne  voulût  conclure  du 
mot  rang,  qui  s'y  trouve  également  employé  au 
pluriel,  qu'il  faut'aussi  ranger  les  nobles  en  di- 
verses classes.  Mais  quittons  ces  puériles  disser- 
tations grammaticales;  et  si,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire  dans  la  Chambre,  ce  n'est  qu'une 
dispute  de  mots,  abandonnons  sans  regret  les 
mots  qui  peuvent  prêter  à  un  double  sens,  et 
cherchons  par  notre  conduite  à  prouver  à  l'iîurope 
attentive  à  nos  débat»,  qua  toujours  ou  verra 
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tous  les  Prancsis  dans  les  mêmti  rangs,  et  serrant 
Us  rangs,  quanti  il  s'agira  de  défendre  noire  Roi, 
nos  libertés  publiques,  clii'uublions  jamais  d'ajou- 
ter noire  territoire.  (M.  Fo'j.  Bravo  V) 

Cependant,  Messieurs,  par  ce  mot  classes,  em- 
plové  dans  l'article  en  discussion,  roudrait-on 
entendre  les  divers  ët^its,  Ivs  diFréreatee  prorcs- 
aions  dans  la  société  7  mais  les  citoyens  qui  n'ont 
aucun  état,  qui  n'exercent  aucune  proression, 
ces  citoyens  qui,  sans  doute,  tr^s-propres  à  tout, 
ne  font  œnendant,  et  ne  sont  momentanément 
rien,  qu'en  ferona-noug?  comment  désigner  leur 
classe?  pourtant  ils  composent  une  masse,  et 
une  masse  cnnsi'l érable  dans  la  nation.  Ce  qui 
nous  conduit  à  dire  que  ce  n'est  point  encore 
lldée  (les  masses  qui  se  présente  pour  expliquer 
le  mot  lie  classes,  ou  si  on  allait  jusqu'à  vouloir 
considérer  celte  niasse  de  citoyens,  n'ayant  aucun 
élat,  n'e\eri;antaui:une  profession, comme nVtant 
cependant  pas  homogi>ne  aux  yeux  do  la  loi,  on 
tomberait  |inr  là  même  dans  fa  ni'cessilé  de  la 
classiii cation  des  personnes  par  ordre,  formant 
ainsi  de  petites  masi^i-s  diatincteB  ;  mais  ce  n'est 
pas  encore  cela  que  personne  dit  vouloir,  et  sur- 
tout qu'on  doive  vuuluir-Je  sais  bien  qu'ailleurs, 
comme  dans  celle  Chambre,  on  emploie  assez 
aouvenl  les  expressions  de  classes  moyenneu, 
classL's  supérieures,  classes  inférieures,  que  nous 
retrouvons  même  ces  expressions  dans  un  discours 
éloquent  et  remarquable,  récemment  prononcé 
il  celle  tribune.  Mais  ce  que  l'on  désigne  ainsi 
d'une  manit^re  générale  et  sans  dangers,  qui  de 
nnuB,  Messieurs,  voudrait  se  charger  d'en  faire 
l'applicaiion  particulière?  quelle  autorité  voudrait, 

Kurrdil  mente,  eùt-«lle  l'aveuglement  de  le  vou- 
r,  passer  ain»  la  revue  des  citoyens  rrancais. 
tous  éijaux  devant  la  foi,  el  établir  aujouru'bui 
que  tel  appartient  à  telle  classi',  tel  \i  telle  autre, 
(urloiit  le  lui  faire  croire  f  encore  faudratt-il  une 
revue  quotidienne,  car  en  l'raoï-e  il  n'a  jamais 
existé,  il  peut  bien  moins  exister  encore  sous 
l'empire  de  la  Charte  utic  classe  de  parias,  d'où 
l'on  ne  puisse  sortir  ;  et  le  lendemain  pourrait 
voir  toutes  les  classi llcalions  de  la  veille  dé- 
rangées par  le  simple  gain  de  quelques  ternes  & 
la  loterie- 
Regard  e  rai  t- on  mon  amendement  comme  inu- 
tile, en  raison  de  ce  que,  d'une  part,  il  existe 
déjà  des  lois  pour  la  protection  du  chaque  ci- 
toyen, et  que  d'une  autre,  on  trouve  dans  la  loi 
que  nous  discutons,  des  dispositions  pour  pro- 
téger chaque  inuf^istraiure,  chaque  fonction  pu- 
bli<)ue  i  el  l'ela  va  même  plus  loin,  puisriuc  cela 
8'élend  jusqu'aux  témoins.  Hais  je  répondrais 
alors  que  j'ui  dû  penser  qu'on  avull  pour  but, 
dans  l'article  '.I,  de  prévoir  le  cas  oti  l'on  désigne 
nominativement  tel  ou  lel  ciloyen.  tels  ou  tels 
fonetionnain-s  ;  on  exiitirait  d'une manJÈre  plus 
générale  et  plus  vague  les  ciloyi-ns  au  mépris 
«t  a  la  haine  les  uns  des  autres,  lu  cherchant  à 
se  désigner  et  à  se  faire  cotnjin-niln- du  puhlir 
comme  on  le  pourrait:  j'ajouterais  l'iisuite 
qu'alors  monamendement  n'empêchera  pas  qu'on 
atteignis  les  coupables-,  bien  au  contraire,  il  en 
facilitera  les  moyens.  Mais  si  ]c  pou\'ais  avoir 
mal  compris  le  but  de  l'artirle.  si  ce  n'enl  par 
cela  qu'on  a  voulu  dire,  si  seulement  on  peut  pas 
hasard  y  trouver,  et  sans  iiu'on  eùl  voulu  l'y 
mettre,  un  sens  que  l'esprit  de  la  Charte  ne  per- 
met pas  même  qu'on  y  lai8.-e  exister,  dès  qu'on 
s'en  a)ierçoit.ce  u'e^l  plus.  Messieurs,  mon  amen- 
dement qu'il  ne  faudrait  pas  edmeltre,  c'est 
l'article  lui-même. 
Permettet-moi  de  vous  citer  on  bit.  Now  filions 


à  peu  près  quarante  dans  le  bnrean  dont  je  t»lt 
parlie.  Rarement  il  se  réunit  autant  de  membres 
dans  les  bureaux.  Un  bonorable  membre.  pr6- 
vovanl  peut-être  la  aornioatioa  deH.de  Peyronnet 
à  la  place  de  garde  des  sceaux,  lui  adressa  ces 
paroles  lors  delà  discussion  de  l'article  :  Si  H.  de 
Peyronnet,  dit-il.  avait  par  hasard  la  pensée  dn 
gouvernement,  je  le  prierais  de  vouloir  Uen 
expliquer  ce  que  veut  dire  le  mot  clans  ie  per- 
sonnes. H.  de  Peyronnet  répondit  qu'il  n'anit 
pas  la  pensée  du  gouvernement,  qu'il  n'assistait 
pas  au  conseil  du  monarque  ;  et,  sans  doute,  ne 
prëvovant  pas  en  ce  momeatque  la  confiance  du 
Roi  allail  l'y  appeler,  M.  de  (%yronnet  chercha  à 
donner  quelques  explicftliOQS.  mais  elles  ne  Tu- 
rent pas  très-concluantes,  elles  ne  furent  pas 
extrémemenl  claires.  {On  rit  beaticotip.)  Ce  n'fitait 
certainement  pas.  Messieurs,  la  faute  du  tsIeiA 
de  M.  de  Peyronnet  ;  mais  c'est  qu'il  est  dintcile 
d'expliquer  ce  qui  e«i  ù.  peu  près  inexplicable. 
Lorsque  les  quarante  membres  réunis  dans  le 
bureau  curent  énoncé  leur  opinion  sur  cet  ar- 
ticle, un  des  membri's  fil  cette  réflexion  qui  m'a 
frappé  :  o  Messieurs,  dit-il,  nous  sommes  ici  <ina- 
rante  législateurs,  et  nous  ne  pouvons  nous  ex- 
pliquer parfaitement  le  sens  de  cet  article  ;  com- 
ment voule:!-voiis  q^ue  les  tribunaux,  cbargte  da 
son  application,  puissent  le  faire  avec  justice? 
{Mouvement  de salisfaetion  àgiiuehe.) 

Enfin,  chaque  fois  que  l'on  propose  une  dispfr- 
sitioQ  etplicatoire  de  la  Charte,  ou  que  l'on  dit 
très  en  harmonie  avec  elle;  pour  l'admettre  on 
ji'jur  la  rejeter,  nous  devons,  je  croîR,  examiner 
si  cette  explication  de  la  Charte  eût  été  baule- 
ment  proposée  cl  avancée  k  l'mstant  où  la  Cbarte 
nousaélé  donnée  ;  raisonner,  en  se  reportant  à  cette 
époque,  est,  ce  me  semble,  un  moyen  certain  de 
ne  pas  sortir  du  véritable  esprit  de'  la  Charte,  de 
celle  loi  fondamentale  et  constitutive  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  (|ne  nous  avons  le  bon- 
heur d'avoir  et  de  devoir  à  ua  Bourbon.  C'est 
après  m'èlre  ainsi  posé  la  qoeslion,  que  j'avais 
cru  devoir  demander  à  m'mscrire  pour  com- 
battre l'amendement  fait  &  l'article  1"  du  projet 
de  loi  par  la  commission,  si  elle  ne  Peut  retire; 
et  c'est  par  suite  d'un  semblable  examen,  que  îe 
croirai  devoir  voler  le  rejet  de  l'article  \  s^l 
n'est  amendé  comme  j'ai  l'bonuenr  de  le  proposer 
ik  la  Chambre. 

M.  Casimir  P4rier.  S'il  ne  faillit,  pour  hiro 
adoplerun  amendement,  que  d'excellentes  nisons 
données  avec  talent,  avec  franchise,  avec  carac- 
lérc,  j'appuierais  celui  de  M.  do  Cordoue.  Hais 

comme  je  penî"  --  '" """ — '-" '-- 

amendements  ( 
cet  amendement. 

11  y  aurait  &  moi  de  la  tAmèritë  k  vouloir  entrer 
dans  le  fond  de  la  question  apr^g  les  orateurs 
que  vousBvei  entendus;  et  je  ne  serais  pas  monta 
a  cette  tribune,  si  ic  n'avais  cru  devoir,  d'apn^ 
nos  habitudes  parleincnlaires,  rcclillcr  quelques 
as.sertions,  ainsi  que  l'a  fait  H.  le  commissaire 
du  Itoi. 

M.  te  commissaire  du  Roi [Plutitvrs  voix  i 

droite  :  Ce  n'est  pas  là,  la  question  1...  Ce  n'est  pu 
raniendementl)  Messieurs,  je  parle  sur  l'amen- 
denient. 

H.  te  commissaire  du  Roi,  en  moaunt  à  la 
tribune  après  M.  Benjamin  ConsUDl,  a  Tonta  ié- 
mentir  di-s  faits...  {Ltt  mémtt  voix  !  Paries  donc 
de  l'amendement  I  La  question,  U  qoetllonl)  im 
bits  qni  avalent  pov  rtmllit  di  touv  hs 


i  je  pense  que  t'Àuemblée  rejettera  et  les 
emenis  et  l'article,  Je  Tiens  m'opposer  k 
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objecliODS  adressées  aux  miaistres...  [Même  inler-  ■ 
ruptton.) 

Mossieura,  c'est  parce  que  j'apporte  la  preuve 
de  ces  faits,  bien  susceptibles  de  donner  de  la 
force  aux  adversaires  du  projet,  que  j'ai  demanda 
la  parole.  Ces  observatioQS  vous  démootreront 

i'usqu'h  l'évidence.-. (  Voix  d  droite  .-A  la  question! 
I  la  question!) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  l'article  9  n'avait 
d'autre  objet  que  de  donner  plus  de  force  à  cer- 
taines classes,  auxquelles  on  s'efforçait  chaque 
jour  de  donner,  par  des  dispositions  de  loi,  de 
l'iniluence  dans  ia  société.  On  a  cité  ces  corpora- 
tions. (Voix  à  droiie  :  Ce  n'est  pas  là  l'amende- 
ment !  — Antre  voix  à  gauche:  Si,  si;  laiscz-vous.) 
Messieurs,  vous  vous  plaignez  sans  cesse  de  la 
violence  de  nos  discussions,  et  vous  ne  voulez 
pas  nous  entendre. 

M.  Porbin  des  liHarts.  Vous  êtes  toujours 
hors  de  la  question  ;  vous  abusez  de  notre  pa- 
tience. 

M,  Caslnlr  Perler.  On  a  posé  en  fait  que 
des  catécbismcB  évidemment  coupables...  (Plu- 
sieurj  membre»  à  droite  :  Il  Q'est  pas  question  de 
celai)  Messieurs,  ce  sonldes  faits.  (Voix  à  droite  ; 
Ce  n'est  pas  l<t  la  question.)  C'est  dans  l'intérêt  du 

Souvernement  que  je  tes  cite;  car,  s'il  existe  des 
éiils  à  son  insu,  il  est  bou  de  l'en  iaalrnife, 
ulit)  qu'il  les  fasse  punir.  Je  dis  dooc  qu'on  a 
avancé  qu'il  y  avait  eu  di's  catéchismes  distribués 
publiquement,  dans  lesquels  on  professait  ouver- 
tement le  payement  de  la  dîme.  Kh  bien,  Mes- 
sieurs, voici  un  de  ces  catéchismes,  imprimé 
avec  permission  de  l'évëque  de  Soissons  ;  il  porte 
sur  son  titre  :  A  Soissons,  chez  Fromentin,  libraire, 
imprimeur  du  Roi  et  de  l'évéchè,  1816.  (Mur- 
mures à  droite.)  Messieurs,  quand  on  vous  cite 
des  faits,  vous  dites  qu'ils  sont  fanx;  quand  on 
vous  en  apporte  la  preuve,  vous  ne  voulez  pas 
entendre.  Voici  ce  que  contient  ce  catéchisme  : 

Demande.  En  combien  de  manières  retient-on 
ordinairement  le  bien  du  prochain? 

Réponse-  Les  plus  ordinaires  sont  :  fNe  pas 
rei>tiluer  ce  qu'on  a  pris  (Voix  à  droite  :  Bh  bien, 

3o'ave!-vouB  a  dire  à  celaî)  ï'  ne  pas  payer  ses 
eltes;  3°  refuser  le  salaire  à  ses  ouvriers  ou  à 
ses  serviteurs;  i°  ne  pas  payer  la  dlme  à  qui  on 


L  doit. 


/.es  mêmes  w 
pas! 


:  Bh  bien,  quand  on  ne  la  doit 


Autres  voi^à^aucAe.-Maison  donne  ft entendre 
qu'elle  est  due. 

H.  de  lilnatrae.  t^avançant  au  milieu  lU  la 
salle.  C'est  une  indignité  I  Voua  devez  savoir 
qu'on  ne  voulait  pas  se  servir  de  ce  catéchisme. 


M.  de  Ltnairae.  Il  n'y  a  en  que  cinq  ou  six 
exemplaires  pareils  &  celui  qu'on  apporte;  l'ou- 
vrage a  été  cartonné. 

M.  Vwitnlr  Perler.  Après  TOtu  avoir  ainsi 
donné  la  preuve  de  ce  qu'avait  anncé  un  de  mes 
liunorablesamis,  jecrois  devoir  fldra  nne  réporne 
ft  ce  qu'a  dit  H.  lu  ministre  des  afbiretttrugirw. 


Quand  il  est  venu  k  cette  tribune  rappeler  la  con* 

duite  qu'il  a  tenu  en  89 (fîrond  iH»n6re  de 

voitc  à  droite  :  Non,  non,  la  clAture  1) 

H.  Barlhe-L* bastide.  Point  de  personna- 
lités ;  nous  n'en  voulons  pas  entendre. 

M.  Casimir  Perler.  J'imagine  que  M.  le  mi- 
nistre des  araires  Étrangères  demandera  que  la 
parole  me  soit  maintenue,  et  qu'il  me  permettra 

de  lui  adresser  ici  publiquement  des  remercie- 
ments au  nom  des  amis  de  la  liberté. 


M.  le  Préaldeol  rappelle  à  M.  Périer  le  texte 
de  l'amendement  sur  lequel  il  a  demandé  a 
parole. 

H.  Casimir  Perler.  C'est  précisément  sur 
cet  amendement  qae  je  parle.  Gomment  vonlci- 
Tous,  quand  un  ministre  a  été  écouté  avec  le  plus 
grand  intérêt... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  11  le  méritait A, 

la  question,  à  la  quesiioni 


H.  le  Présideat.  Quand  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  pris  la  parole,  il  était 
tout  naturel  qu'il  répondit  k  ce  qu'on  pouvait 
avoir  dit  de  personnel  contre  lui;  mais  mainte- 
nant tout  est  terminé;  renouveler  cette  discussion, 
c'est  s'Ëcarter  de  l'amendement. 

:  Aux.  voix  1  aux 


M.  Caaiailr  Périer.  C'est  sur  l'amendement 

3ue  j'ai  parlé  jusqu'à  présent  \  c'est  sur  l'amen- 
ement  que  je  parle  encore.  I4'esl-il  pas  question 
dans  cet  amendement  de  démagogie,  de  principes 
démagogiques  T  N'a-t-on  pas  accusé  mes  hono- 
rables amis  de  porter  appui  k  ces  principes,  et 
vous  dites  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question  ! 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Hoa\  non! 

M.  Deatarçay.  Si  l'on  vous  disait  tme  cela 
est  faux,  comment  le  prouverait-on?..  Vous  ne 
voulez  pas  laisser  parler...  Vous  nous  donnez  des 
démentis  et  vous  nous  réduisez  au  silence. 

M.  Casimir  Périer.  Je  vous  demaodc  si  j'ai 
pu  jusqu'à  présent  élever  tout<>s  ces  interruptions, 
si  jai  rien  dit  d'inconvenant  soit  pour  l'Assem- 
blée, eoit  pour  les  ministres... 

Les  mêmes  voix  :  Vous  TOUS  êtes  écarté  de  la 
question  ! 

M.  Caslattr  Périer.  Laissez-moi  parler. 

Voiœ  à  droite  :  Parlez  de  ta  question  I 

H.  Perler.  Je  SUIS  dans  la  question...  H.  le 
ministre  des  atTaires  étraDg^es...  [Vive interrup- 
tion h  droite  :  La  question  I  —  On  s'écrie  à  g*uche  : 
Laisseï  donc  parler  I) 

H.  de  ChaarellB,  l'avançant  veri  la.lribunj. 
Je  demande  la  parole. 
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M.  le  Ppë«ldont.  Je  no  puis  vous  TaccortltT. 

M.  de  tlianvelin.  C'est  sur  le  rôglemcnt. 

M.  le  PréMidenl.  Ua  oruteur  est  à  la  tribuue  : 
personne  ne  peut  obtenir  la  parole  avant  qu*il 
ait  terminé  ce  qu'il  a  à  dire. 

M.  de  Chanvelln.  En  ce  cas,  laissez-le  donc 
parler. 

M.  Casimir  Perler.  Je  suis  f&chô  qu'on 
veuille  me  prêter  des  intentions  autres  que  celles 
qui  m'ont  aaienô  à  cette  tribune;  je  n'ai  d'autre 
intention  que  de  répondre  avec  franchise  et 
loyauté  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Voix  à  droite  :  Non,  non  1  II  faut  s'occuper  de  la 
question  !)  C'est  sur  ce  nui  se  rapporte  à  la  ques- 
tion que  je  veux  répondre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a 
parlé  de  son  horreur  pour  les  principes  démago- 
giques, propres  seulement  à  troubler  la  paix 
publique;  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  a  dit  qu'il  avait  été  témoin  de  la  Révolu- 
tion, et  que  c'est  précisément  pour  cela...  (  Voix 
adroite:  L'amendement!  —  Autres  voixà gauche  : 
Paix  donc  !  écoutez  !)  et  que  c'est  pour  ci*la  qu'il 
croyait  devoir  faire  l'aveu  public  de  l'horreur 
que  lui  inspiraient  ces  principes.  Eh  bien,  nous 
(lirons  comme  lui  que  nous  détestons  les  principes 
démagogiques  ;  que,  comme  lui.  nous  ne  voulons 
pas  de  révolutions,  que  nous  détestons  celles  qui 
ont  suivi  l'élan  de  1789  ;  nous  dirons  que  c'est 
parce  que  nous  voyons  rétablir  les  doctrines  qui 
ont  amené  ces  révolutions,  que  nous  croyons  de- 
voir nous  élever  contre  le  système  qu'on  veut 
faire  prévaloir.  J'en  demande  pardon  a  M.  le  mi- 
nistre, mais  chercher  à  empocher  les  maximes 
que  l'on  prêche  dans  le  catéchisme  que  j'ai  cité, 
maximes  que  l'on  veut  rétablir  par  l'article  9  de 
la  loi,  c'est  être  bien  loin  de  vouloir  ramener  la 
combustion  en  France. 

D'ailleurs,  quelle  que  foit  la  différence  de  nos 
existences,  Ni.  le  ministre  voudra  bien  nous  ac- 
corder assez  de  bon  sens,  assez  d'intelligence 
pour  penser  que  nous  savons  que  les  révolutions 
nous  atteindraient  comme  lui  ;  et  c'est  parce  que 
nous  en  sentons  tout  le  danger,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  de  révolution,  que  nous  nous  oppo- 
serons aux  su|)rématies  que  l'on  veut  rétablir, 
quoiqu'elles  aient  été  abolies  par  la  Charte.  {Vive 
sensation  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères...  {Voix 
diverses  à  droite  :  C'est  assez  I...  il  faut  le  rappeler 
à  la  question!...  11  faut  lui  interdire  la  parole, 
puisqu'il  ne  dit  rien  de  l'amendement I...}  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  parlé  des 
vanités  qui  s'opposaient  pour  toujours  au  réta- 
blissement des  classes  en  France.  Messieurs,  il 
est  de  fait  qu'au  milieu  des  reproches  qu'on  nimt 
adresser  au  projet  de  loi,  et  en  particulier  à  l'ar- 
licle  9.  SI  les  autres  articles  ont  attaqué  les  in- 
térêts et  les  droits,  a-lui-ci  s'adresse  effectivement 
aux  vanités,  et  si  la  vanité  est  une  maladie  com- 
mune en  France  à  tous  les  esprits,  c'est  un  devoir 
pour  le  législateur  d'y  avoir  égard...  {Adhégion 
a  qauche.) 

Messieurs,  ramendemenl  qui  vous  est  présenté 
ne  corrigerait  en  aucune  manière  l'article  9.  Je 
n'ai  pas  le  désir  d'entrer  à  cet  égard  dans  de 
longs  développemeuta;  mais  peroiettei-inoi  de 
vous  faire  remarquer  iusqa'à  quel  point  on  a 
poussé,  dans  le  projet,  le  Inze  de  11  nuUadreiie. 
Voyei  la  diOérence  qo'il  y  a  entre  Tarticle  3  et 


I  article  9.  Dans  l'article  3,  on  nous  a  refusé  d'in 
sérer  le  mot  constitutionnelle.  (Murmures  à  droite.) 
On  nous  refuaait.le  mot,  quoique  la  chose  fût  dans 
la  Charte.  Ici,  lorsque  le  mot  n'est  pas  dans  la 
Charte,  on  veut  rétablir  la  chose.  Ainsi,  vous 
voyez  que  dans  le  premier  cas  on  nous  supprime 
et  le  mot  et  la  chose,  et  que  dans  l'autre  ou  réta- 
blit la  chose  sans  oser  encore  insérer  le  mot.  Est- 
il  possible,  je  le  demande  sans  prévention,  car 
je  n;ai  pas  besoin  d'en  avoir  {On  rit  à  droiUX 
est-Il  possible  d'accumuler  dans  une  seule  loi 
plus  de  violations?  et  en  supposant  nue  nous 
eussions  des  alarmes,  ne  seraient-elles  pas  rai- 
sonnables? Les  masses  en  général  n'entendent  pas 
les  mesures  arbitraires.  Ainsi,  quel  que  soit  le  rai- 
sonnement qui  vous  ait  engaeés  à  retirer  de  l'ar- 
ticle 3  le  mot  constitutionnelle^  les  masses  diront  crue 
vous  avez  supprimé  ce  mot  parce  que  votre  in- 
tention est  de  supprimer  la  chose  qu'il  repré- 
sente; elles  verront  dans  l'article  9  1e  rétaiSiis- 
sement  de  la  noblesse  ;  car  depuis  longtemps 
les  Français  ne  connaissent  plus  de  classes.  [Yotx 
dwerses  à  droite  :  Et  les  médecins,  les  avocats 
les  banquiers,  les  électeurs?)  Il  me  parait  incon- 
venant qu'on  ait  pu  laisser  glisser  dans  le  pro- 
jet, tout  mauvais  qu'il  est,  un  mot  qui  peut  avoir 
des  conséquences  aussi  funestes. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  seuls  qui 
combattons  ce  projet  ;  je  demande  pardon  k  un 
de  mes  collègues  de  citer  ici  ses  expressiona  ; 
mais  je  ne  le  fais  que  pour  y  puiser  une  autorité. 
Or,  vous  avez  dit  vous-même  que  vous  reorettiei 
(lue  la  vivacité  de  la  discussion  vous  emptebàt 
de  combattre  cette  loi  avec  nous.  (Voix  à  droiie  : 
On  n'a  pas  dit  la  loi  /)  Si  vous  révoques  mes  pa- 
roles en  doute,  je  vous  lirai  le  Moniteur  que  je 
tiens  à  la  main.  Vous  dites  que  voos  truuvei  la 
loi  mauvaise  ;  que  ce  sont  des  incidents  qui  vons 
empêchent  de  la  combattre  ;  mais  de  cet  aveu  ii 
résulte  toujours  que  la  loi  ne  vaut  rien,  dans 
I  opinion  de  ceux-ci  comme  dans  l'opinion  de 
ceux-là. 

M.  de  LiaboardoBBaye.  Je  demande  que 
vous  lisiez  la  phrase  ;  vous  lui  donnez  une  antre 
force  que  celle  qu'elle  a  réellement. 

M.  €a«iBilr  Perler.  La  voici  :  t  Nous  aimons 
mieux  supporter  des  lois  qui  ne  soient  pas  aussi 
lïonnes  que  nous  le  désirerions,  que  d'attaquer  la 
»aix  de  notre  pays,  que  de  chercher  à  renverser 
e  gouvernement.  »  {Plusieurs  membres  à  droite  : 
Kh  bien  !  eh  bien  !)  Je  disais,  Messieurs,  que, 
dans  cette  loi  qui  est  reconnue  mauvaise  par 
presque  toutes  les  opinions,  on  a  singulièrement 
multiplié  la  maladresse.  Rappelei-vous  ce  que 
disait  M.  de  Vitièle,'  dans  la  discussion  relative 
au  mot  constitutionnelle.  {Murmures  à  droite,)  Vous 
faut-il,  Messieurs,  des  autorités  supérieures  à 
celle-là  pour  comlmtlre  l'artiiie?  je  vais  vous 
citer  celle  d'un  Fils  de  France.  Lors  de  la  deuxième 
Restauration, quand  le  duc  d  Angoulème  fut  en- 
voyé par  le  Koi  pour  parcourir  les  départements, 
les  nobles  du  Finistère  demandèrent  à  lui  être 
présentés  comme  corps  de  noblesse.  Bh  bien, 
quelle  fut  la  réponse  du  prince?  elle  fut  d'une 

firande  sagesse  :  ••  Je  reconnais,  dit-il,  des  no- 
bles; je  ne  reconnais  pas  de  nobiesse.  »  (if.  d$ 
Derbis  :  il  avait  raison!)  Vous  voyei,  Meflsieân, 
que  la  Charte,  interprétée  par  un  FUs  de  Franee, 
n'est  pas  d'accord  avec  M.  le  rapportoir  du  voira 
commission,  pour  qui  sans  doale  oe  doit  MM  vu 
malheur. 
On  a  encore  dit,  dans  eelte  ^^ria^Km,  fHi 
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n'étaient  des  Tnnitéa  qni  faisaient  qu'on  s'il^Icvait 
contre  ceux  qui  voulenlrôUblir  [es  classes;  qu'où 
ne  pouvait  enlovcr  à  la  noblesse  ses  souvenirs 
ni  ses  serrircs.  rerxonne  do  noua,  Messieurs, 
n'entend  contepter  ni  ces  souvenirs  ni  ces  ser- 
vices; mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  que,  quand  la  noblesse  rendait  ces 
services,  il  était  défendu  à  la  classe  plébéienne 
de  s'y  associer,  [f/twi'eurs  voiuà  droite  :  C'est 
fauxl  c'est  faux  t)  Je  sais  bien  que  l'on  pourrait 
citer  des  exceptions;  mais  ces  exceptions-lâ 
œ^mes  prouvent  la  règle. 

Toutefois,  depuis  1789,  qu'on  a  brisé  la  barriùre 
qui  éloignait  lea  claasea  (l'un  ordre  inférieur,  je 
le  dumandc,  de  qui  devons-nous  être  jaloux  ?  A 
qui  avons-nous  quelque  chose  à  envier?  Quand  le 
maniement  des  affaires  est  tombé  dans  des  mains 
pléhéienncâ,  ne  s'en  sont-elli^s  pas  acquittées  avec 
autant  de  succès  que  l'eût  pu  faire  la  noblesse? 
dos  bras  plébéiens  n'ont-ils  pas  servi  avec  autant 
defiioiref  Vous  en  avez  devaiit  vous  la  preuve. 
ilwmurei  à  droite.)  Sera-ce  vos  aïeux  que  vous 
leur  préféren-z'?  Nous  les  apprécions  quand  ils 
ont  servi  leur  pavs;  mais  il  nous  sera  permis  de 
dire,  sans  blesser  personne,  que  tes  exploits  de 
nos  guerriers  plébéiens  ne  le  cèdent  à  aucun  de 
ceux  qui  les  ont  précédés.  (J/.  de  Berbis.  Per- 
sonne ne  le  conlesie.) 

Je  termine.  Messieurs,  eu  vous  disant  :  Vous  Ôtea 
les  amis  do  Itoî,  de  la  Charte,  du  la  monarcliie 
constitutionnelle',  cli  bienl  au  lieu  d'aller  chercher 
dans  des  dispositions  pénales,  le  [uoven  de  rele- 
ver une  classe  pour  en  f^iire  un  appui  du  Trône, 
faites  mieux,  allez  chercher  desappuis  dans  toulrs 
les  classes  de  la  société,  et  le  Trône  sera  impéris- 
sable. (Mouvement  d'adhe'iion  à  gaaehe.) 

M.  de  Vllléle,  ministre  des  finances.  Je  ne  viens 
ici,  Messieura,  que  pour  donner  l'explication  d'un 
bit  que  le  hasard  m'a  fourni.  Le  catéchisme  qui 
vient  d'être  cité  à  la  tribune  m'a  été  montré  l'an- 
née dernière  par  un  honorable  député  du  dëpai- 
lemcnt  dans  lequel  on  prétend  que  ce  catéchisme 
est  enseigné.  J'ai  fait  écrire  à  l'evéque  de  ce  dé- 
parlement ,  il  est  résulté,  de  l'explication  qu'il  a 
donnée,  que  ce  catéchisme, imprimé  par  erreur  (On 
ril  à  gauche.  —  Plutieuri  uotx  à  droite  :  Altendez- 
donc  (a  fiu  !),  que  ce  catéchisme  imprimé  par  er- 
reur pour  remiilucer  le  catéchisme  dans  lequel 
étaient  les  prières  pour  l'empereur,  a  été  retiré 
dr."  l'instant  iju'on  s'est  aperçu  que  l'imprimeur 
avait  pria  purement  et  simplement  le  i.atéchisme 
qui  exi.-tuil  dans  le  diocèse,  avant  la  Kévolution. 
Le  catéchisme,  tel  qu'on  en  a  cité  un  passage, 
n'est  pas  celui  qu'on  enseignait  dans  te  diocèse 
de  Soisi'ons;  ce  catéchisme  n  y  u  pas  été  enseij^né, 
il  a  été  iiiipritné,  je  le  sais,  mais  c'est  par  erreur, 
et  la  preuve  que  c'est  par  erreur,  c'est  que  sur- 
le-champ,  il  a  été  retiré  de  la  circulation  autant 
qu'il  a  été  poasibie.  (Adhésion  à  droite.) 

Toutefois,  je  ne  prétends  pas  accuser  les  inten- 
tions de  ceux  qui  ont  parli:  de  ce  catéchisme;  je 
pense  qu'ils  ne  l'auraient  pas  fait,  si,  comme  mol, 
ils  eussent  eu  connaissance  des  faits  que  je  viens 
d'exposer,  faits  pour  lesquels  j'appelle  en  lémoi- 
(ïnage  les  honorables  députés  de  ce  département, 

Suienonteucunnaissaoce;  bien  certain  qucloin 
e  me  d<-mentir,  ils  diront  k  la  Chambre  que  l'ex- 
plication que  j'ai  donnée  est  de  toute  vérité.  (Nou- 
veau mouvement,) 

Un  réclame  la  clôture  ;  cette  demande  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
L'amendement  de  U-  de  Cordooe  utrqelé. 
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H.  le  Prëiident  annonce  que  U.  Hobin-Scé' 
vole  a  déposé  un  amendement  par  lequel  il  de- 
mande  qu^à  ces  mots  ■  en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes,  ■  on  substitue  ceux-ci:  <  en 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  con- 
tre une  ou  plusieurs  personnes  qui  n'exercent 
pas  les  fonctions  ou  professions  expliquées  dans 
l'article  précédent.  ■ 

M.  Robin  Scévole  obtient  la  parole. 

M.  Robln-Se^vole.  Messieurs,  est-ce  bien 
sous  le  réffime  constitutionnel  qu'on  peut  parler 
de  classes  ?  Ce  mot  choque  l'oreille  :  il  a  été  dicté 
par  la  vanité.  La  Charte  dit  que  tous  les  citoyens 
sont  égaux  devant  la  loi,  qu'ils  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  Où  trou- 
vez-vous des  classe*  dans  des  expressions  si  sim- 
tlesf  Tous  lea  privilège.»  sont  abolis  en  France, 
e  mérite  seul  sait  se  classer,  suit  se  tirer  de  la 
fouk'.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  lan- 
guissait inaclif.  Toutes  les  carrières  lui  sont 
ouvertes;  il  n'en  est  aucune  qu'il  ne  puisse  pas 
parcourir.  Quelle  nobleémulalion  de  pareils  prin- 
cipes ne  font-ils  pas  oaltreî  Nous  leur  devons 
celte  foule  de  guerriers  qui  ont  porté  si  haut  la 
claire  de  nos  armes  ;  nous  leur  devons  des  juges 
éclairés,  desadniinistraleiirs  distingués  Qui  de 
nous,  en  applaudissant  ii  leurs  succès,  s'informera 
de  quelles  classes  ils  sont  sortis? 

On  reul  apparemment  nous  transporter  dans 
l'Inde.  Incessamment  on  vantera  les  anciens  et  les 

[ireraicrs  pontifes  deBrama  comme  les  plus  grands 
égislateurs.  Que  d'étages  on  formera  dans  la  so- 
ciété I  Nous  les  multiplierons  encore  nlus  que 
ce  peuple  efféminé;  nous  ne  nous  arrêterons 
qu'aux  parias,  au  sort  desquels  aucun  Français 
ne  doit  probablement  descendre.  U  faudra  donc 
graduer  les  peines;  car  on  pourra  sans  doute  in- 
sulter à  un  prix  plus  modéré  les  membres  d'une 
classe  inféneure. 

Ce  serait  dn  singulier  tarif;  il  n'y  en  aurait  ja- 
mais eu  d'exemple;  une  idée  aussi  neuve  aurait 
fourni  au  législalcur  du  Parnasse  français  un 
supplément  pour  l'une  de  se-  belles  satires.  It 
est  dommage  que,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV, 
siécio  brillant  sous  tant  de  rapports,  mais  qui 
n'était  pas  celui  de  la  lil>erté  constitutionnelle, 
aucun  puliliciste  n'ait  soniié  ùexploiter  cette  mine 
féconde  d'orgueil  et  d'arbiiraire. 

Souffrez,  Nlessienrs,  que  je  fasse  nn  rapproche- 
ment oii  je  ne  mets  point  d'intention  hostile.  Je 
vous  prie  de  considérer  que  voua  avez  rejeté 
dans  vos  précédentes  séances,  probablement  sans 
aucune  arriére -pensée,  j'aime  a  me  le  persuader, 
les  mots  eonstitulionnelïe  et  gouvernemenl  repré- 
sentatif,  en  disant  qu'ils  étaient  compris  dans 
l'enacmbte  de  la  loi-  Ces  mots,  qui  vous  éiaient  pro- 
pos-ïs  ]iar  des  amendements  sont  chers  t  \n  France, 
.V ouvrirait-elle  pas  les  yeux  sur  un  contraste 
frappant,  ai  voua  adoptiez  des  classes  dont  l'idée 
nous  reporte  aux  temps  qui  ont  précédé  la  Révo- 
lution? Ke  jetons  point  cette  pomme  de  discorde 
dans  la  société;  marchons  suivant  notre  siècle; 
il  est  trop  difficile  de  rétrograder.  Une  main  au- 
guste a  fixé  le  but;  je  le  contemple  avec  respect, 
avec  reconnaissance.  Si  nos  devoirs  et  nos  ser- 
ments nous  prescrivent  de  ne  point  le  dépasser, 
ils  nous  ordonnent  aussi  de  ne  pas  le  couvrir 
d'un  voile  obscur,  parce  que  nous  perdrions  de 
vue  le  seul  point  de  ralliement  qui  nous  reste. 
La  liberté,  dit  Rousseau,  est  unaliment  debontue, 
maùd«  forte  digetUm.  Ahl  Hessieurs,  pour  me 
I  servir  des  expresaieas  énergiqDes  do  philoeopbe 
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genevois,  l'Sl-co  quand  la  digestion  de  cet  aliment 
a  duré  trente  ans  pour  nous, au  milieu  de  violen- 
tes secousses,  que  nous  devrions  la  recommencer? 
La  Charte  Ta  terminée  de  la  maniôre  la  plus  douce, 
la  plus  heureuse.  Cessons  de  mettre  en  question 
ce  qu'elle  a  décidé.  Klle  a  proclamé  des  princi- 
pes avoués  par  la  raison;  elle  a  réuni  les  temps 
anciens  aux  temps  modernes;  ne  brisons  pas  la 
chaîne  qui  les  lie 

La  suppression  du  mot  classes  dans  Partiels  9  du 
projet  de  loi  me  parait  donc  essentielle;  il  rap- 
pelle des  souvenirs  dangereux;  il  est  vague,  in- 
considéré. En  supposant  des  classe,  son  ne  définit 
point  si  telle  sera  punie  plus  que  telle  autre. 

Les  articles  qui  [précèdent  le  rendent  inutile, 
puisqu'ils  ont  précisé  des  peines  plus  on  moins 
graves  pour  les  délits  commis  envers  le  Roi,  les 
Chambres  et  ceux  qui  remplissent  des  fonctions 
religieuses,  administratives  et  judiciaires.  On  n'a 
donc  oublié  que  les  masses  de  citoyens  qui  com- 
posent ensuite  tous  les  éléments  de  la  société; 
est-il  nécessaire  de  les  classer? 

0  vous,  qui  vous  repaissez  de  chimères  ;  qui 
croyez  que  dans  vos  veines  coule  un  sang  diffé- 
rent de  celui  des  autres  hommes,  lisez  l'Evangile, 
et  vous  verrez  dans  quels  ran{;s  notre  divin  Maî- 
tre choisit  ses  disciples,  de  qui  lui-même  il  vou- 
lait passer  nour  (ils.  Méditez  la  sublime  oraison 
funèbre  de  Madame  Henriette  d'Angleterre,  et  vous 
vous  convaincrez  du  néant  des  grandeurs  hu- 
maines; descendez  aux  catacombes,  et  vous 
contem[)lerez  les  classes  d'un  grand  nombre  de 
générations  réunies  ! 

Je  propose  par  amendement  la  rédaction  sui- 
vante. La  peine  s'v  trouve  graduée  d'une  manière 
plus  modérée  après  la  suppression  d'un  mot  trop 
en  opposition  avec  la  Charte. 

Art.  U.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  premier  Je  la  loi  dut?  mai  1819  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant 
le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  n'exercent  pas  les  fonc- 
tions ou  professions  (*xnli(iuées  dans  les  articles 
précédents,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an  et  d'une  amendedc  100  francs 
à  iXW  francs. 

M.  loPréMident.  L'amendement  de  M.Scévole 
est-il  ap|iuyé? 

M.  Bonnet.  Je  demande  la  parole. 


M.  Bonnet,  à  la  tribune.  Je  conçois  que  ceux 


desseins.  Cependant,  ce  n'est  pas  une  chose  trop 
hors  de  propos  de  parler  d  un  article  lorsque 
cet  article  est  en  discussion.  (On  rit,) 

Je  dis  que  les  amendements  de  M.  Kobin-Scévole 
ni  les  autres  ne  peuvent  être  admis  :  il  semble 
(lu'on  n'ait  pas  compris  cet  article  par  cela  seul 

3u'on  a  voulu  l'amender.  L'objet  de  Tarticle  est 
e  créer  une  disposition  |>énale  contre  ceux  qui 
troublent  la  paix  publique  en  excitant  la  haine 
ou  le  mépris  contre  une  collection  d'hommes;  et 
pour  ré|»ondre  à  l'idée  du  projet,  on  a  cherché 
le  mot  le  plus  général  ;  on  a  employé  le  mot 
clante  parce  qu'effectivement  toute  personne  eA 
classée;  dans  la  société  d'une  manière  quelcop- 
que.  (Voix  à  gauche:  Mon,  non.  —  A  droite:  Si  ; 
la  chose  est  évidente.  —  M.  Demarçaif,  Ce  sont 
tous  des  citoyens.  —  D^auiret  fMmdrsi  à  gmoke  : 
11  n'y  a  plus  cle  classes  politiqiMS.} 


La  société  est  classée  par  sa  religion,  par  son 
état,  par  son  opinion,  parsonrang.lil/.Demofray. 
Bile  n'est  pas  classée  politiquement.—  Unmemtlre 
à  droite  :  Et  les  électeurs  ?  et  les  éligibles  ?)  Qa*a 
voulu  la  loi?  Elle  a  voulu,  par  une  d(>8ignalion 
générale,  frapper  d'une  loi  pénale  quiconque,  en 
troublant  la  paix  publique,  exciterait  à  la  haine 
contre  une  certaine  classe  d'hommes.  Vous  dites 
que  cela  n'est  pas  possible.  Eh  I  Messieurs,  les 
temps  ne  sont  pas  si  éloignés,  et  les  souvenirs  ont 
été  trop  vifs  pour  que  vous  ayez  oublié  ces  pros- 
criptions qui  d'un  mot  enveloppaient  une  foule 
de  citoyens.  Vous  avez  entendu  les  cris  Aha$  les 
prêtres  !  A  bas  les  nobles  !  N'aMe  pas  entendu 
moi-même  crier  i4  bas  les  boulangers!  (Mouvez 
ment.--  Voix  à  droite  :  C'est  vrai  ;  et  la  mort  suivait 
de  près  tous  ces  cris.)  Dans  certains  pavs  on  a 
crié  A  bas  les  juifs  /dans  d'autres,  A  bas  tes  prO' 
testants!  dans  les  autres i4  bas  les  catholiques! 
En  un   mot,  11  n*y  a  presque  pas  d'opinion 

3ui  ne  puisse  être  attaquée  pubuquementi    et 
ont  l'attaque  ne  puisse  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

Les  amendements  ne  tendent  qu'à  punir  les 
personnes  qui  s'excitent  réciproquement  à  la 
haine  ;  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  l'article;  pour  ce 
cas,  il  y  a  des  lois  existantes.  L'article  est  liait 
uniquement  contre  ceux-là  qui  troublent  la  paix 
publique  en  excitant  à  la  haine  une  collection 
d'hommes  désignés  par  une  même  dénomination. 
Il  n'y  a  personne,  quelle  que  soit  sa  position, 
(lui  ne  puisse  entrer  dans  une  collection  ;  mais 
conclure  de  ce  que  le  projet  de  loi  a  voulu  pro- 
téger ces  collections,  qu'il  a  voulu  restituer  les 
trois  ordres  de  l'Etat,  quoique  le  mot  classe  ne 
puisse  avoir  une  pareille  signification,  c*est  un 
argument  qui  n'a  pas  de  sens.  Il  u'y  a  pasdeaiot, 
aussi  clair  qu'il  puisse  être,  qui  ne  prête  aux  ar- 
guties; et  ceux  qui  fréquentent  le  palais  en  ont 
tous  les  jours  des  exemples.  Sans  doute,  lorsqu'il 
s'agira  d'appliquer  l'article,  quelques-uns  des 
arguments  que  vous  avez  entendus  pourront  être 
présentés  aux  tribunaux.  Mais  ayons  plus  de 
confiance  dans  ceux  qui  sont  chargés  de  Tappli- 
cation  des  lois;  et  soyons  assurés  qu'aucun  a'eux 
ne  verra  dans  l'article  la  résurrection  des  trois 
ordres  ;  qu'ils  n'v  verront  rien  autre  chose  qu'une 
disposition  pénafe  contre  quiconque,  en  troublant 
la  paix  publique,  aura  attiiqué  une  collection 
d'hommes  désignée  sous  une  même  dénomina- 
tion. (  Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Sébastlanl.  Je  demande  la  parole 

Voix  à  droite:  Non,  non  ;  la  clôture.... 

M.  Sëbastlanl.  Bh  bien  !  je  demande  à  parler 
contre  U  clôture 

Lorsque  la  majorité  use  et  abuse  de  la  parole, 
ceux  qui  ontquelques  réflexionsà  soumettre  dans 
une  question  grave  sont  obligés  d'employer  tou- 
tes k*8  ressources  pour  y  parvenir.  Ainsi,  je  n'au- 
rais pas  abusé  longtemps  de  votre  indulgence, 
si  vous  eussiez  voulu  m'écouter;  maintenant*  je 
sois  obligé  de  rentrer  dans  la  question  pour  vous 
convaincre  que  vous  avez  tort  de  demander  la 
clôture,  et  je  ne  pourrai  obtenir  cette  conviction 
qu'à  l'aide  d'un  raisonnement  qui  résulte  de  la 
question  même... ((^ue/gues  voima  droite:  Laisses 
parler  I)  Messieurs,  Je  succède  à  un   juriscon- 

suite  liabiie (Un  mmUfre  à  dmie:  Partei- 

vons  contre  la  clôture  t)  Oui,  je  parle  coi^ii 
clôture J'avais  lieu  de  m^atlendre  que  caHe 
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diBcudsioQ  dcTiendrait  plus  lumineuse  par  les 
princi|)e8  de  jurisprudence  qu'il  établirait;  je 
pensais  qu'il  allait  vous  avertir  que  par  l'adop- 
tion de  1  article  vous  pervertiriez  le  principe  de 
toute  essence  de  Tordre  judiciaire.  Bn  effet,  Tar- 
ticle  ne  dit  pas  tous  ceux  qui  troubleront  la  paix 
vubliqu€t  il  dit  tous  ceux  qui  chercheront  à  trou- 
oler,  ht  dès  lors  ne  sentez-vous  pas  que  les  ju- 
ges vont  être  appelés  à  prononcer,  non  pas  sur 
des  faits,  mais  sur  des  tendances,  sur  Vesprit 
de  telle  ou  telle  opinion  politique  ?  Depuis  le 
rapport  de  la  commission  ,  la  question  a  été 
nettement  posée:  Thypocrisie  de  la  rédaction  est 
tombée;  les  mots  d*^ordre  ont  été  employés  en 
parlant  de  la  noblesse;  ce  sont  autant  de  jalons 
iiue  l'on  pose  sur  la  route  que  Ton  se  propose 
lie  suivre.   (Murmures  adroite. —  Plusieurs  voix  : 

Non,  non  ! il  n'y  a  p<is  de  sens  caché  !.... 

On  vous  a  dit  tout  a  Tbeure  ce  qu'on  entendait 
par  classes;  ne  l'avez-vous  pas  compris?)  Que 
prétendez- vous  faire,  Messieurs?  (Une  voix  à 
droite  :  Fermer  la  digcussion.—  i4utrc»  voix  :  Oui, 
oui;  la  clôture...)  Je  me  soumettrai,  Messieurs, 
à  fin  justice  de  ia  majorité,  si  elle  veut  en  user 
vers  moi;  si  elle  veut  au  contraire  donner  en 
ce  moment  une  preuve  de  son  impartialité,  je  lui 
demande  la  permission  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion. (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non, 
non  ;  la  clôture  1) 

M.  Sébastiani  descend  de  la  tribune. 
La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 
L'amendement  de  M.  Robin-Scévole  est  rejeté. 
La  parole  est  accordée  à  M.  de  Girardin  sur  Tar- 
ticle  9. 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  avant  d'entrer 
diins  la  discussion  de  Tarticle  9^  qu'il  me  soit 
permis  de  déclarer  ici  qu'aucune  intention  mal- 
veillante ne  m'animait  hier  quand  j'ai  cité  le  fait 
que  vous  avez  entendu.  Je  connais  depuis  long- 
temps M.  le  minisire  des  affaires  étrangères;  de- 
puis longtemps  je  suis  habitué  à  l'estimer  ;  et 
lorsque  je  citais  un  fait  énonçant  qu'il  avait  épousé 
les  doctrines  de  TAssemblée  constituante,  je 
croyais  que  ces  doctrines  avaient  été  adoptées 
par  la  Charte  *  il  vient  de  nous  apprendre  que 
non.  Puisqu'il  a  rétracté  cette  même  adhésion 
qu'il  avait  donnée  aux  principes...  (Voix  nom- 
breuses adroite  :  La  question  1...  l^arlez  sur  l'ar- 
ticle...) 

Messieurs,  l'article  9  est  extrêmement  vague, 
et  laisse  aux  tribunaux  une  latitude  véritable- 
ment effrayante.  L'introduction  du  mot  classe 
dans  cet  article  dénature  totalement  une  dis- 
position importante  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Si  l'on  demande  à  M.  de  Serre,  que  je  ne  vois 
pas  ici  (M.  Froc  de  la  Boulaye  :  11  est  malade  de- 
puis deux  jours»),  ce  qu'il  a  entendu  par  le  mot 
classe,  il  répond  :  Toutes  personnes  prises  collec' 
tivement,  soit  qu'on  les  désigne  par  ta  profession 
quelles  exercent,  ou  enfin  de  toute  autre  ma' 
nière. 

Cette  réponse  était  obscure,  M.  le  rapporteur  a 
pris  soin  de  l'éclaircir,  en  paraissant  appliquer 
plus  spécialement  le  mot  ciasse  au  clergé  et  à  la 
noblesse. 

C'est  pour  ressusciter  des  ordres  non  reconnus 
»ar  nos  lois,  qu'il  veut  se  servir  de  l'article  9,  et 


est  tellement  timide  sur  ce  point,  qa'il  est  facile 
de  reconnaître  que  l'iosertion  da  mot  elaste  est 


que 
nue  concession  faite  à  un  partL  CSe  parti  s'est 
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empressé  d'en  profiter  ;  et  puisque  je  suis  forcé 
de  le  dire,  M.  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  paru  en  être  l'interprète  fidèle  et  zélé  ;  il  a  in- 
troduit dans  la  définition  du  mot  classe  ceux  de 
corps,  d'ordres  et  6e  corporations,  11  assure  ensuitt^ 
Çue  toutes  ces  expressions  collectives  sont  odieuses 
à  certaines  gens. 

Oui,  sans  doute,  elles  sont  odieuses  à  tous  ceux 
qui  veulent  franchement  et  loyalement  le  main- 
tien de  la  Charte. 

Oui,  elles  sont  odieuses  parce  qu'elles  rappel- 
lent des  privilèges  détruits,  et  révèlent  des  espé- 
rances qui  ne  sont  point  suffisamment  éteintes. 

Oui,  elles  sont  odieuses  parce  qu'elles  alarment 
la  tranquillité  publique. 

Ne  menacez-vous  pas  en  effet  cette  tranquillité 
lorsque  vous  prétendez  que  ces  classes  existent 
légalement  dans  la  société? 

Le  mot  ordre  que  vous  avez  employé  précédem- 
ment trahit  votre  arrière-pensée. 

Ne  s'étendrait-elle  pas  jusqu'à  vouloir  rendre 
au  clergé  le  don  gratuit  et  les  dîmes  ? 

A  la  noblesse,  iV.xemption  d'impôt  et  toutes  les 
prérogatives  odieuses  de  la  féodalité?  Vous  ne 
le  dites  pas  encore... 

Votre  commission  se  borne  à  déclarer,  quant  à 
présent,  que  c'est  dans  une  vue  toute  monarchique 
qu'elle  avait  adopté  l'article  proposé. 

Oui,  cette  vue  est  toute  monarchique  en  effet  ; 
mais  elle  appartient  à  la  monarchie  absolue  ;  elle 
exclut  par  conséquent  la  monarchie  constitution- 
nelle; elle  l'exclut  parce  que  la  monarchie  con- 
stitutionnelle reconnaît,  comme  droit  public  des 
Français,  qu'ils  sont  égaux  devant  la  loi  ;  qu'ils 
contribuent  indistinctement  à  toutes  les  char- 
ges de  l'Ëtat;  qu'ils  sont  également  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires. 

L'amour  que  M.  le  rapporteur  porte  au  clergé 
et  à  la  noblesse  lui  fait  oublier  sans  doute  qu'il 
existait  encore  dans  l'Etat  une  classe  intéressante 
et  nombreuse,  du  sein  de  laquelle,  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées,  toutes  les  autres  sont 
sorties,  depuis  la  famille  des  Chiflet  jusqu'à  celle 
(les  Montmorency.  (Murmures  à  droUe.)  Je  pense. 
Messieurs,  que  toutes  les  familles  sont  sorties  du 
sein  de  la  nation;  quant  à  moi,  j'en  suis  sorti,  et 
je  n'en  rougis  pas;  je  m'en  glorifle. 

Croirait-il  établir,  par  cet  oubli,  que  le  tiers 
n'est  rien;  avoir  réfuté  victorieusement  cet  écrit 
si  fameux,  qui  a  dit  que  le  tiers  état  était  tout? 

Gomment  du  moins  n'a-t-il  pas  pressenti  tout 
ce  que  ce  silence  imprudent,  ou  plutôt  cette  sorte 
d'exhérédation,  pouvait  avoir  de  dangereux? 

Et  cependant,  c'est  nous  que  l'on  accuse  de 
vouloir  exciter  l'agitationl  (Voix  à  droite  :  Oui!) 
C'est  contre  nous  que  l'on  a  osé  dire  à  cette  tri- 
bune que  l'opposition  compromettait  sans  cesse 
l'existence  de  la  monarchie.  (Les  mêmes  voix  :  Oui  1) 
Certes,  ce  n'est  pas  celle  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. (Les  mêmes  voix  :  Si,  sil) 

Celle-là  est  la  seule  existante  en  France  ;  la 
seule  du  moins  reconnue  par  le  Roi  et  par  le 
peuple. 

Celle-là,  nous  la  défendrons  contre  toutes  les 

attaques. 

Nous  la  défendrons  surtout  contre  tout  système 
qui  tendrait  à  exhumer  d'odieux  privilèges  pour 
étouffer  nos  institutions  nouvelles. 

U  faut  avouer,  Messieurs,  que  jamais  ces  projets 
n'ont  été  mis  plus  à  découvert  que  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  an  nom  de  votre  com- 
mission. 

Cette  commission  nVt-elle  pas  été  bien  au  delà 
de  l'esprit  de  la  Gtiarte,  lorsqn'dle  a  voulu  éta- 
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blir,  par  un  simple  amendement,  la  religion  de 
l'Etat,  religion  dominante  ? 

iVa-t-elle  pas  essavé  de  ressusciter  des  ordres 
priviiégiéii,  par  la  définition  qu'elle  a  donnée  du 
mot  classe? 

NVt-elle  |)as  voulu  iiilruduire  de  nouveau  le 
saierdoce  dans  les  affaires  de  IBlatt 

Qui  peut  donc  inspirer  une  contiance  si  pré- 
somptueuse? 

Quels  ^ont  les  appuis  sur  lesquels  se  fondent 
de  telles  espérances  ? 

Seraient-ce  les  milices  papales,  soit  qu'elles  se 
répandant  sur  tous  les  points  de  notre  territoire, 
soit  qu'elles  se  conct'Ulrent  dans  des  monastères 
reh.'vés  sans  l'aveu  de  la  loi? 

Où  sont  doncles  complices  de  la  véritable  cons- 
piration contre  la  monarchie  constitutionnelle? 

Us  sont,  Messii'urs,  dans  les  classes  ci-devant 
privilégiées;  ils  sont  là,  et  non  pas  ailleurs;  et 
comptez  ceux  qui  veulent  encore  ce  qui  était  au- 
trefois; ce  sont  des  solitaires  au  milieu  d'une 
grandi'  nation.  (Signes  d'assentiment  à  gauche,) 

Reconnaissez  donc  voire  impuissance,  et  que 
le  petit  nombre  cesse  enfin  de  remettre  en  ques- 
tion ce  que  tout  un  peuple  a  jugé. 


bune.  Un  graud  silence  s'établit.] 


M.  Lialné.  Je  suis  fâché  deprolonger  la  fatigue 
et  le  malheur  de  cette  discussion,  mais  do  courtes 
réflexions  m'ont  paru  si  nécessaires  que  ie  vous 
prie  de  me  les  pardonner.  Si  l'article  renfermait 
U'S  desseins  au  une  préoccupation  voisine  de  la 
malveillance  lui  attribue,  je  me  ferais,  comme 
les  orateurs  qui  Font  soutenu,  un  devoir  de  le 
combattre.  Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  le  but  qu'on 
suppose,  il  ne  peut  avoir  l'effet  ni  prochain  ni 
éloigné  de  rétablir  deux  anciens  ordres  poli- 
liques;  les  lumières  que  M.  Hoyer-Collard  a 
ji'tées  sur  cette  discussion  servent  à  le  démon- 
trer, (îet  honorable  membre  reconnaît  que  le 
ministère  n'a  pas  eu  et  n'a  pu  avoir  une  pensée 
:)ussi  déraisonnable,  et  que  l'exposé  des  motifs 
explique  l'intention  de  la  loi;  il  ajoute  (|uVn  fait, 
il  V  a  des  classes  dans  toute  société,  qu'elles  sont 
nombreuses  dans  la  nôtre,  bien  que  cet  orateur, 
en  reconnaissant  ces  deux  (»oints  essentiels,  ait 
combattu  la  disposition,  il  ini;  semble  qu'il  est 
juste  d'en  tirer  une  conséquence  contraires  celle 
(pi'il  a  déduite. 

Kn  effet,  SI  des  classes  existent,  elles  doivent 
('!re  protégées  pour  elles  et  pour  la  paix  publique, 
qui  {M'Ut  être  troublée  quand  on  excite  contre 
elles  à  la  haine;  funeste  cause  de  troubles,  dès 
qu'elle  sVxhale  avec  violence;  c'est  un  mal  pu- 
blic auquel  la  loi  doit  pourvoir,  si  la  léf;islution 
e>t  insufli.sante.  On  aura  beau  faire,  il  y  aura 
t')Ujours,  dans  le  règne  social  comme  dans  les 
autres  règnes  de  la  nature,  des  classes  nécessaires 
à  son  harmonie  et  même  à  son  existence:  la 
communauté  des  intérêts,  dt^s  professions, l'iden- 
tité des  fonctions,  la  ressemblance  des  positions 
sociales,  la  culture  des  arts,  des  lettres,  la  pra- 
ti(|ue  des  métiers,  les  mêmes  goûts»  les  droits 
politiques,  même  passagèrcmeot  exercés,  un 
culte  semblable  dans  un  pays  oui  en  protège 
plusieurs  :  tout  concourt  à  établir  ou  plutôt  à 
consiTver  des  classes;  elles  existeront  que  la  loi 
s*en  mêle  ou  ne  s'en  mêle  pas;  sans  elleSt  les 
choses  seraient  dans  une  telle  confusioa  qn'il 
serait  permis  de  dire  qn*n  n'y  aurait  pas  mèoie 
de  société. 


Que  la  paix  publique  puisse  être  troublée  par 
les  offenses  faites  à  ces  classes,  c'est  ce  qu'il 
n'est  pari  possible  de  nier. 

Ces  ofTenses  sont  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  des  individus  ou  des  fonctionnaires  dési- 
gnés; et  si  l'on  a  trouvé  juste  de  punir  celles-ci, 
à  plus  forte  raison  doit-on  répnmer  celles-là; 
car  plus  la  haine  est  excitée  contre  une  collec- 
tion d'individus,  plus  la  paix  publique  est  expo- 
sée. Les  individus  appartcMiant  àdes  classes  sont 
souvent  |)lus  blessés  par  ce  qui  tend  à  exciter  à 
la  haine  ou  au  mépris  de  leur  classe,  que  par  les 
injures  dirigées  contre  leurs  propres  personnes. 
De  là,  la  part  que  prennent  aux  offenses  ceux 
qui  ont  des  intérêts  communs,  des  positions  sem- 
blables; la  haine  devient  réciproque,  elle  se  pro- 
page, la  discorde  suit,  et  la  [mix  publique  court 
des  périls  sérieux,  si  la  loi  ne  donne  pas  au  ma- 
gistrat un  moyen  de  réprimer  le  mal  dans  sa 
cause.  (L'orateur,  après  avoir  donné  quelques  dé- 
veloppements à  cette  idée,  en  tire  la  conséquence 
que  la  loi  n*a  pas  eu  en  vue  seulement  les  classes 
qui  formaient  autrefois  des  ordres  politiques  ; 

fiuls  il  s'attache  à  montrer  que  le  Code  pénal  et 
es  lois  postérieures  ne  contiennent  pas  de  peines 
formelles  contre  les  offenses  capables  de  troubler 
la  paix,  quand  elles  sont  dirigées  contre  des  clas- 
ses; cependant,  dit-il,  il  importe  de  réprimer 
non  les  critiques  et  non  les  ouvrages  que  les 
mœurs  de  toutes  les  nations  permettent,  mais 
ces  offenses  qui  soulèvent  les  passions  haineuses 
des  individus  contre  les  classes  et  des  classes 
mêmes  les  unes  contre  les  autres.) 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  Tartiole  n'a- 
vait pour  objet  que  deux  classes;  quand  la  chose 
serait  vraie,  il  serait  juste  encore  si  la  paix  et  la 
morale  publique  devaient  être  compromises  par 
des  outrages  contre  ces  deux  classes;  car  cest 
pour  elle-même  que  la  société  doit  les  protéger 
à  l'égal  des  autres.  Bn  réduisant  ainsi  le  cercle 
de  la  disposition  nui  est  plus  étendu,  qui  com- 
prend toutes  les  classes  existantes  de  fait  ou  de 
droit  dans  un  Etat,  permettes-moi  de  vous  adres- 
ser deux  questions. 

L'effroyable  cri  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  nous  a  signalé,  est-il  condamnable, 
mériti'-t-il  une  peine? 

Votre  silence  et  vos  cœurs  me  répondent  aflir- 
mativenient. 

Le  Code  pénal  et  nos  lois  punissent-elles  cette 
imprécation  si  funeste  aux  mirurs  et  à  la  tran- 
quillité publiques? 

Les  jurisconsultes  et  les  magistrats  ré|K)iiilent 
qu'il  n'existe  pas  de  disposition  assez  claire  |iour 
que  le  scandale  de  l'impunité  ne  se  joigne  lias 
au  scandale  du  délit.  C'est  aussi  parce  que  plu- 
sieurs magistrats,  plusieurs  procureurs  géné- 
raux avaient  sollicité  une  disposition  qui  manque 
à  la  certitude  de  la  répression,  que  le  ministère 
a  dû  vous  la  proposer  :  c'était  pour  lui  un  devuir 
de  braver  les  erlorts  de  la  malveillance  exlé 
Heure;  il  était  rassuré  par  le  caractère  des 
hommes  que  la  France  a  choisis  pour  concounr 
aux  lois,  et  donner  au  gouvernement  les  armes 
dont  il  a  besoin,  alin  de  préserver  les  droits  et 
le  repos  de  tous. 

Maintenant  qu'il  est  démontré  que  la  disposi- 
tion est  générale,  qu'elle  ne  peut  avoir  1  effet 
que  riiritation  des  esprits  fait  supposer:  à  quoi 
bon  ces  débats,  si  animés,  dont  nous  nous  re- 

K nions  quand  la  nuit  a  passé  sur  leur  chalaurf 
loi  est  utile  pour  toutes  les  classes,  elle  est 
nécessaire  pour  tous  les  dloyens,  el  eelle  ré- 
flexion fait  tomber  les  objeeiiout  qa*OD  a  nain» 
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gtliécs;  lu  disposition  n'est  pas  immorale,  car  clic 
tenil  il  maintenir  la  mo^;lleplll]liq^(^  elle  est  loin 
lie  iloniicr  un  ilÉmenli  aux  mœurs  el  à  l'esprit 
(le  la  nation  fran^^ise.  Sans  doute  sa  vanitii  est 
irritable,  mais  il  vous  appartient  de  chan^iGr  ce 
iK-faiil  en  juste  orpueil  ;  voue  serez  les  véritables 
inlcrprôtcs  du  caractère  français,  si,  surmontant 
dus  frayeurs  cbimëriqucs,  vous  moritrez  à  la 
France  qu'en  voulant  punir  les  graves  ofTenscs 
contre  toutes  les  classes  de  la  aociété,  vous  vous 
félicitez  d'avoir  à  préserver  celles  qui,  formant 
autrefois  des  ordres  politiques,  ont  des  droits  in- 
téressants, précisiiiiicnt  iiarce  que  de  leurs  dé- 
bris se  sont  formées  desclasses  qui  ne  demandent 
qu'une  protection  commune  à  toutes  les  autres; 
outre  le  lien  naturel  de  leur  position  et  du  mal- 
heur, ces  classes  trouvent  m<![ne  dans  la  Charte 
un  lien  qui,  pour  n'être  pas  politique,  ne  les  re- 
i-ommande  pas  moins  à  la  protection  des  lois 
communes  à  toutes.  {Vif  et  général  mouvement 
d'adhésion  ii  droite  et  au  centre.) 
La  clôture  est  demandée  à  droite. 


Plusieurs  voix  à  droite  :  M-  Sebastiani  a  déjà 
parlé  contre  la  clôture. 

H.  le  PrésId«ol.  C'est  sur  la  cldture  de  la 
dis.-usslon  relative  à  l'amendement  de  M.  Robin> 
Scévole  qu'a  parlé  M.  Sebastiani. 


que  8 

M.  Manncl.  Je  me  serais  gardé  de  monter  à  la 
tribune,  si  je  n'avais  qu'à  reproduire  des  idées 
dont  la  Chambre  eût  déjà  été  entretenue;  et  ce 
n'est  ijue  parce  que  la  question  vient  de  prendre 
uni;  situation  nouvelle  {Voix  à  droite  :  An  I  tou- 
jours le  même  motif!),  et  parce  que  l'Iionorable 
oraieur  à  qui  je  réponds,  laissant  de  cdté  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  au  point  de  vue  sous  lequel 
elle  a  été  traitée,  a  voulu  examiner  la  loi  en  elle- 
même,  abstraction  fuite  des  inductions  qu'un  en 
a  tirées,  et  en  ne  s'occupant  pjs  de  la  question 
de  savoir  si  elle  a  bien  ou  mal  fait  de  créer  des 
classes.  Je  me  proposerais  de  suivre  une  marche 
analogue,  et  en  supposant  même  que  ces  classes 
existaseeut,  j'examinerais  s'il  peut  y  avoir  lien  à 
appliquer  les  peines  portées  dans  1  article  ;  c'est 
sous  Ce  rapport  uniquement  que  je  demande  à 
présenter  qaetqoes  mots.  { Yoix  à  droite  ■  La  clô- 
ture, la  clôture.)  Je  dirai  seulement  que,  si  la 
Chambre  veut  prendre  une  ilét^rmination  (lui 
puisse  être  justifiée,  telle  que,  pour  me  servir  îles 
expressions  de  M.  Laine,  on  n'ait  pas  lieu  de  la 
regretter  quand  la  nuit  sera  passée,  il  faudrait 
permettre  qu'on  répondit  un  seul  mot.  Je  déclare 
que,  si  j'avais  la  parole,  je  n'en  voudrais  dire  que 
deux  pour  prouver  que  la  disposition  est  inap- 
pbcable. 

(Lii  demande  de  la  cidtnre  étant  renouvelée, 
M.  .Manui'l  d^'scend  de  la  tribune,  et  la  Chambre 
ferme  la  discussiOD.) 

M.  1«  Pr^BMcnt.  U.  le  rapporteur  a  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  La  clôture  est  prononcée. 

H.  le  Président.  La  Chambre  sent  bien  que 
la  parole  est  toujours  réservée  au  rapporteur, 
même  après  la  clôture  de  la  discuBsion. 

M.  Chiaet,ra/i}>orl«ur.  Heasiears,  qoelqaeBper- 
Bonnes  pourraient  être  étonnées  si  jo  ne  répon- 


dais rien  fi  toutes  les  personnalités  qui  depuis 
huit  jours  me  sont  adressées.  Mon  résumé  a  pu 
vous  faire  remarquer  que  je  me  suis  fait  la  loi 
do  n'y  répondre  que  par  le  silence  ;  ce  sont,  je 
crois,  des  phrases  obligées  dans  cette  discussion 
pour  tous  les  orateurs  de  l'opposition.  Jamais  je 
ne  changerai  la  marche  de  conduite  que  j'aurai 
cru  devoir  choisir,  à  cause  des  cris  aue  j'enten- 
drai de  la  part  de  mes  adversaires.  Un  seul  mot. 
il  faut  que  votre  rapporteur  ait  frappé  juste,  il 
faut  que  la  loi  soit  bien  désirable,  quand  on  voit 
la  vivacité  de  l'attaque,  el  j'espère  qu'une  grande 
majorité  de  la  Chambre  l'adonlera  dans  toutes 
ses  parties,  (l'iie  adhésion,  à  droite.) 
L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  McBtadler  demande  qu'il  soit  inséré  aigres 
l'article  9  une  disposition  additionnelle  ainsi 
connue  : 

«  La  publication  par  la  voie  de  la  presse  et 
bors  des  débats  judiciaires  de  tout  acte  de  la 
vie  domestique  et  privée  d'un  citoyen,  faite  sans 
l'aveu  de  celui  qu'elle  intéresse,  sera  pour  ce 
seul  fait  punie  dune  amende  de  100  francs  à 
2jO0O  francs,  sans  préjudice  des  réparations  ci- 
viles et  des  poursuites  criminelles  auxquelles 
cette  publication  pourrait  donner  lieu  dans  tes 
cas  prévus  par  les  lois.  • 

M.  MeHladler.  Messieurs,  c'est  avecbeaucoup 

de  wison  gue  nous  avons  cherché  à  mettre  hors  de 
toute  atteinte  et  même  de  toute  discussion  la  re- 
ligion et  la  royauté,  ces  deux  grandes  bases  de 
tout  ordre  social  ;  nous  avons  fait  plus,  et  après 
avoir  adopté  les  moyens  qui  nous  ont  paru  les 
plus  propres  k  protéger  contre  la  licence  lea 
jiairâ.les  députés,  les  fonclionnaires  de  tous  les 
ordres,  de  tous  les  degrés,  noua  avons  cru  de- 
voir en  outre  protéger  par  un  article  spécial  le 
gouvernement  collectivement  pris;  qu'avons- 
nouB  fait  pour  les  particuliers,  pour  les  simples 
citoyens  î 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  exercer  des  fonc- 
tfons  publiques;  celui  qui  les  accepte,  sous 
un  gouvern^iment  représentatif,  doit  prévoir 
qu'il  s'expose  à  la  censure,  à  la  critique  de  tons; 
il  doit  s'y  soumettre,  et  ce  droit  de  censure,  de 
critique  des  actes  de  l'autorité,  est  peut-être 
la  meilleure  garantie  contre  les  abus  du  pou- 
voir. 

Hais  est-il  donc  nécessaire  d'entretenir  le  pu- 
blic des  iadividuB  qui  ne  le  demandent  pae?  de 
quel  droit  déférer àla  société  les  citoyens  qui  vi- 
vent en  paix  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  in- 
dustrie, ceux  qui,  soumis  aux  lois,  suivent  par 
goût  et  par  choix  le  précepte  du  sage?  La  vie  do- 
mestique et  privée  d'un  individu  qui  n'est  pas 
fonctionnaire  public  est  une  propriété  sacrée 
que  personne  n'a  le  droit  de  rendre  publique 
sans  son  consentement. 

11  est  telle  action  indifférente  en  apparence, 
tel  fait  peu  important  dont  la  révélation  peut  ce- 
pendant causer  un  grand  préjudice.  Que  cbacon 
descende  dans  son  cœur;  que  chacun  cherche  les 
exemples  des  bits  personnels  non  réprëbeusi- 
hier,  louables  même,  dont  la  publication  lui  cau- 
serait un  doinmase  réel,  ou  serait  au  moins  trè»- 
affligeante  pour  lui,  pour  les  siens,  ou  pour  ses 

Permettre  la  publication  des  actes  de  la  vie 
domestique  et  privée  des  citoyens,  c'est  ouvrir 
I  une  carrière  immense  (j'emprunte  les  expres- 
sions d'un  de  nos  collines),  c'est  onmr  une 
carri^  immense  A  une  persécution  journalière. 
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i]ui,  p<ïn«ranl  dans  les  relaliona  les  plua   iii-  ■ 
times,   i-n  rj|ipclaii[  les    fuils  lus  plus  ouldiés, 
(li'vii'iil,  poiir  ceux  qn'cUtr  frapiiu  ainsi  sans  re- 
lilrlic.  un  viTJIabli'  pup|ilin-.  ■ 

En  un  mot,  nut-l  inli-ii^l.  n:  dirai  [>las,  quel 
droil  ihi'Ul  avoir  la  sucliHi!  à  l'iuvestiKation,  a  la 
pulilicité  des  adi'9  du  la  Tie  domestique  et  privét 
des  l'itovens:? 

L'ariicle  ISi  du  Code  pénal  punil  le  magislrat 
qui  ^i'Uiiroduit  dane  le  domicile  d'un  cîloyi'n  hors 
les  cas  pri^vus  [lar  la  loi,  el  sans  les  Tormaliléa 
ilii'HIe  a  prescrites,  quoiqu'il  n'ait  d'ailleurs 
eauiiê  iiucun  dommage  ni  à  la  personne  [ii  à  la 
iiropfiélti. 

Mais  n'est-ce  donc  pa?  une  violation  plus  cou- 
palilc  encore  du  sanctuaire  Ut'  la  famille,  que 
ces  reclicrctiea  inquisiloriales  sur  ce  qui  peut  se 
■)3sp-er  l'n  paroles  ou  en  actions,  et  la  publiration 
indiscrOle  de  faits  dont  le  chef  de  la  famille  a 
voulu  que  la  connaissance  restât  inconnue  ft 
tout  «ranger? 

hiur  nuire,  a  dit  un  de  ceux  t|ui  ont  écrit  sur 
la  presse,  il  n'est  pas  absolument  nCiessaire  de 
(-aloiiinii-r  ;  il  va  [iiiilu  aulie»  moyens  de  coiu- 
prumettre  un  individu  dans  l'opinion,  de  le  fati- 
(iiiiT,  lie  le  de^-S|iér>'r  miUue.  La  société  doit  donc 
défendre  cliai|ue  individu,  non^euleinent  contre 
tout  eu  i|ui  pourrait  atlai)uer  sa  vie,  oon  lion- 
ueur,  sa  propriété,  mais  encore  contre  tout  ce 
qui  pourrait  compromettre  sa  Iranquillitù,  sa 
sirunié,  car  les  premiers  éléments  du  l'ordre 
«ont  la  sûreté  et  tasécuriiéile  chaque  individu. 

Je  prupost!  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

<■  La  puldication  lar  la  voie  de  la  presse,  cl 
liors  des  dél>ats  judieiaires,  de  tout  acte  delà 
vie  domestique  et  privée  d'un  citoven,  faite  sans 
l'aveu  de  celui  qu'elle  itit^resfle,  sera  pour  ce  seul 
f.iji  punie  d'une  amende  de  100  &  2  000  francs, 
s:ins  préjudice  des  réparations  civiles  et  des 
poursuites  crimiiieltes  auxi|uelles  celte  publica- 
iio[i  pourrait  donner  lieu  dans  les  cas  prévus 
|.ar  la  l»i.  > 

M.  Bnanel.  S'il  n'existait  pas  déjà  dans  la  lé- 
tiislatioii  ile.i  dis)>osilioiis  pénales  pour  les  cas 
que  vient  île  sifinaler  lu  préopinant,  je  serais  le 
premier  a  demander  raiiujition  de  son  article; 
mais  vuiei  ce  que  nous  trouvons  dans  la  loi  du 
17  mai  :  >  Toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  a  l'Iioiineur  ou  A  la  coosl- 
di'raiiuii  de  la  pi-rsiiiine,  ou  du  corps  auquel  le 
fait  e.-it  inipiiié.  est  une  dirramation;  toute  ex- 
pression oulrafieanlei^ui  ne  renferme  l'imputation 
d'aucun  fuit  est  une  injure.  •  l>uisi|uc  la  loi  a 
prévu  le  cas  de  ralléf.'ation  d'un  fuit  qui  peut 
porter  atteint)'  â  l'iionneur,  ou  même  il  la  consi- 
dération d'un  particulier,  il  n'est  pas  oéccssaire 
d'adopter  l'arlicle. 

M.  Ollivl«r  (d«  la  ItrAme].  L'article  que  vient  de 
eiier  le  préopinant,  a  pour  olijet  de  réprimer  l'al- 
■('(.Mliitu  de  liiils,  desquels  il  n'-sult):  une  diffa- 
mation ou  une  injure.  Ur,  l'utneiidement  ne  se 
rapporte  ni  à  la  ditfamaiion.  ni  à  l'injure;  il  se 
l'apporte  à  la  révélation  de  failM  (|ui.  sans  avoir 
un  caractère  injurieux  ni  diliamatoire  pour  les 
familles,  |H>ut  cependant  avoir  à  leur  i^ard  uo 
earaelér.'  dt^ioblitieant  el  leur  porter  un  pn*ju- 
(liee  quelronque  ;  dés  lors,  il  faut  que  de  pareules 
ri'vOlatioiis  soient  répriméus. 

J'ajouterai  un  mot:  1h  publications  de  ce  genre 
doivent  être  coosidértea  fona  deox  npporta: 
l'ouï  celai  du  préjudice  qu'elle!  cuuent  t  l'In- 
dividu, el  tous  le  rapport  de  IlnlMtqu^  !■  wa- 


ciété  à  ce  que  les  secrets  do  femillone  soient  pi  s 
violés.  Sous  le  premier  rapport,  on  pourrait  trou- 
ver la  réparation  dans  le  (iOde  pénal  ;  sous  le  se- 
cond, il  n'existe  aucune  disposition  pénale.  C'est 
à  vous.  Messieurs,  à  examiner  si,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  n'est  pas  convenable  de  créer  une 
disposition  nouvelle;  quanta  moi, je  le  crois 
nécessaire,  et  je  vote  pour  l'amendcmeat. 

M.  PardcMiaH.  le  ne  viens  point.  Messieurs, 
faire  la  censure  des  motifs  qui  ont  dicté  l'amen- 
dement proposé,  présenté  et  soutenu  par  deux 
honorables  magistrats  ;  mais  ils  oui  été  entralni^ 

tiar  une  apparence  de  bien  ijui  séduit  les  meil- 
curs  espnis.  il  y  a,  je  le  sais,  quelques  incon- 
vénients à  ce  que  le  premier  venu  raconte  et  ré- 
vèle les  actes  innocents  ou  indifTércats  de  la 
vie  privée  de  citoyens  qui  ne  demandent  point 
que  le  public  s'occupe  deux;  mais  il  n'est  paa 
toujours  dans  te  droit  du  léinslateur  d'imposer, 
comme  obligation,  ce  que  prescrivent  les  ^tarda 
sociaux,  et  de  punir,  comme  délit,  ce  que  ré- 
prouvent les  convimanceB.  Si  l'on  peut  sans  dfilit 
raconter  ce  qu'on  a  vu,  on  peut  l'écrire  ;  et  la 
société  n'existerait  pas  s'il  était  défendu  de  ra- 
conter les  faits  dont  on  a  été  témoin,  ou  dont  on 
a  acquis  la  connaissance.  L'honneur  et  la  tran- 
quillité des  citoyens  sont  snnisammenl  garantit 
par  les  lois  existantes  qui  punissent  l'imputallon 
d'un  fait  capable  d'enlever  A  celui  à  qui  il  eat 
imputé  l'estime  ou  la  considération,  et  qui  no 
permettent  pas  ft  l'auteur  de  l'allégation  inju- 
rieuse de  prouver  qu'elle  est  vraie.  Le  législa- 
teur ne  peut  rien  de  plus. 

Comment  un  écrivain,  un  journaliste  ponr- 
raicnl-ils  étrecoupabips  r>arcc  qu'ils  auraient  ra- 
conté uneartion  loutA  fait  indifférente  ii  l'tionneur 
d'un  particulier  î  parexemple,  pour  avoir  dit  :  Tel 
t'eit  prnmenè  auboiide  houUignt![A  gauche:  Mais 
ce  ne  sera  que  sur  les  réclamations  de  la  [ht- 
Bonne.-.lJe  sais  bien,  Messleure,  quciai^rsonnc 
dont  on  nur.iil  ainsi  raconté  la  promenade  pour- 
ra seule  s'en  plaindre  dans  lo  sysléme  de  l'amen- 
dement proposé.  Mais  pourquoi  se  plaindrait-elluT 
Ce  n'iwl  pas  narre  qu'une  chose  déplaît  â  un 
citoyen,  qu'elle  |kuI  donner  lieu  &  des  i>oursni(e8 
correctionnelles,  même  de  sa  part;  cest  parce 
qu'elle  lui  nuit.  Les  loia  civiles  elles-mêmes  n'o- 
bligent h  des  n^para  lions  que  ceux  dont  le  fait  nuit 
à  autrui.  l'neloiiH'Uale  pourrait-elle  exiger,  dani 
ce  cas,  plus  que  la  loi  civile? 

Je  ne  déveiop|)crai  point  I<«  inconvénients  de 
l'amundumcnt  proposé,  et  l'impossibilité  de  bien 
l'appliquer.  Ils  ne  sauraient  échapper  i  vulre 
sagaeilé.  Les  citoyens  doivent  être  aéfendua  con- 
tre toute  atteinte  ;  mais  ils  ne  doivent  l'être  que 
contre  ce  qui  est  une  atteinte.  Voilà  oft  a'arréla 
la  justice  des  lois.  Les  rO^les  de  la  bonne  compa- 
gnie ou  des  convenances  se  chargent  du  roate,  el 
le  lé»;islateur  ne  peut  s'en  mêler. 

Je  vote  |K)ur  le  rejet  de  l'article  propoaé  par 
H.  Mestadier. 

(Un  demande  vivementà  aller  aux  Toix.) 

L'amendement  de  H.  Mestadier  est  reieté. 

On  demande  le  renvoi  &  demain  ;  il  n'y  i  pu 
d'opposition. 

M.  Ir  l*F^Bld«nl  annonce  qu'il  eera  bit  de- 
main un  rapport  au  nom  de  la  commiiiioD  Av» 
pétitions  ;  il  propoac  II  la  Chambre  de  se  réunir 
samedi,  &  midi,  dana  les  borsanz  pour  roiameii 
de  la  loi  des  dooanei.   {Adopté.} 

La  séance  eM  levée  à  ilz  Denret.  et  la  diKov 
alou  eil  KDvoyAe  à  doniin. 
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ghâmbrb  des  Députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  \^  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  4e  Hergorlay  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal. 
M.  Piet  demaade  la  parole  sur  sa  rédactioa. 

M.  Piet.  Messieurs,  la  Chambre  se  rappelle 
ramendement  e&trômetnent  important  présenté 
hier  par  notre  collègue  M.  Mestadier.  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté  par  la  Chambre,  et  vous  avez 
pu  vous  apercevoir  de  Terreur  commise  par  plu- 
sieurs journaux  qui  ont  pensé  que  l'ameudement 
avait  été  adopté. 

La  Chambre  a  rejeté  ramendement  de  M.  Mes- 
tadier, mais  il  est  à  regretter  qu'on  n*ait  pas  eu 
le  temps  de  donner  assez  de  développement  aux 
motifs  qui  Tout  fait  rejeter,  afin  de  ne  pas  laisser 
croire  que  la  Chambre  a  Tinlention  d'autoriser 
les  publications  que  l'amendement  était  destiné 
à  réprimer. 

Cette  observation.  Messieurs,  trouve  sa  place  à 
propos  du  procès-verbal,  parce  qu'il  est  à  craindre 
que  la  délibération  que  nous  avons  prise  n'induise 
les  tribunaux  en  erreur,  et  ne  leur  fasse  croire 
que  la  Chambre  a  pensé  qu'on  pouvait,  sans  le 
consentement  des  individus,  publier  des  faits  par- 
ticuliers que  ces  individus  désireraient  tenir  dans 
le  secret. 

L'amendement,  s'il  eût  été  présenté  dans  les 
formes  voulues,  est  sans  doute  digne  d'occuper 
sérieusement  la  Chambre  ;  et  si  la  Chambre  a  cru 
devoir  le  rejeter,  c'est  à  cause  des  conséquences 
qu'il  aurait  entraînées  ;  il  aurait  en  effet  forcé  le 
ministère  public  de  poursuivre  pour  le  fait  de 
ces  publications,  même  quand  elles  auraient  été 
innocentes. 

Voilà,  Messieurs,  l'explication  que  j'ai  cru  devoir 
donner,  afîn  qu'on  ne  puisse  pas  se  prévaloir  du 
rejet  qui  a  eu  lieu  pour  publier  toutes  sortes  de 
faits  particuliers  à  des  individus. 

H.  le  Président.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  ne  tendent  qu'à  réclamer  pour 
qu'une  consignation  soit  faite  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  ;  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  demander  s'il  s'élève  quelques  récla- 
mations sur  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  la  rédaction 
du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  de  Cajrrol,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole,  il  commence  son  rapport  par 
la  pétition  des  chefs-ouvriers  de  la  manufacture 
d'horlogerie  de  Besançon  : 

Messieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois,  disent 
les  chefs-ouvriers  des  manufactures  d'horloge- 
rie de  fiesançon,  qu'ils  sollicitent  du  gouver- 
nement une  protection  déclarée  contre  l'introduc- 
tion en  contrebande  des  montres  étrangères. 

Cette  introduction  très- facile  d'objets  qui  offrent 
souvent  des  valeurs  considérables  sons  un  très- 
petit  volume  est  effectivement  nuisible  aux  inté- 
rêts commerciaux  du  département  da  Doubs  et 
de  la  ville  de  Besancon  en  particalier.  Hais»  Mes- 


sieurs, ce  qui  doit  étonner,  si  les  assertions  de 
plusieurs  défenseurs  des  intéressés  sont  exactes, 
c'est  qu'il  paraîtrait  qu'un  des  premiers  obstacles 

3ui  s'opposent  à  ce  que  les  vœux  du  commerce 
e  Besançon  puissent  se  réaliser  résulterait  de 
Tadministration  des  Monnaies,  qui  se  refuse  abso- 
lument à  toute  espèce  d'innovation  dans  les  règle- 
ments qui  existent  sur  la  marque  et  le  contrôle 
des  matières  d'or  et  d'argent  employés  à  la  con- 
fection des  boîtes  de  montres;  et  les  chefs-ouvriers 
de  Besançon  prouvent  que,  sans  le  changement  de 
ces  règlements,  il  est  tout  à  fait  impossible  d'ob- 
vier à  l'inconvénient  qui  résulte  de  l'introduction 
frauduleuse  des  montres  étrangères,  malgré  tous 
les  soins  que  l'administration  des  douanes  peut 
apporter,  pour  seconder  par  son  action  les  inté- 
rêts des  pétitionnaires. 

Ainsi,  Messieurs,  il  parait  que  c'est  en  vain  que 
l'ordonnance  du  19  septembre  dernier  a  cru,  par 
un  petit  nombre  de  dispositions,  pouvoir  remédier 
aux  abus  dont  se  plaignent  les  chefs-ouvriers  de 
Besançon  ;  l'introduction  frauduleuse  des  montres 
étrangères  n'en  a  pas  moins  lieu  ;  et  si  le  gou- 
vernementa l'intention,  comme  votre  commission 
n'en  peut  douter,  de  protéger  une  industrie  qui, 
malgré  la  fraude  dont  elle  se  plaint,  a  augmenté 
d'une  manière  sensible,  depuis  quelques  années, 
les  richesses  et  la  population  de  Besançon,  il  faut 
qu'il  se  hâte  de  prendre  en  grande  considération 
les  observations  qui  lui  sont  faites  par  les  ouvriers 
de  cette  ville,  et  d'adopter  les  projets  qu'ils  pro- 
posent pour  couper  le  mal  dans  sa  racine. 

Ils  présentent  donc  : 

i^  un  projet  de  loi  en  dix-huit  articles,  relatif 
au  titre  et  à  la  marque  des  boites  de  montres  d'or 
et  d'argent; 

2°  Un  projet  en  deux  articles,  sur  les  mouve- 
ments de  montres  ; 

^"^  Un  autre  projet  également  en  deux  articles, 
sur  la  fabrication  des  montres  de  cuivre; 

4<'  Bndn,  ils  demandent  une  loi  de  prohibition, 
plus  fortement  constituée,  sur  les  mouvements 
de  montres  étrangères,  dans  laauelle  seraient 
comprises  les  boites  de  montres  d  or.  d'argent  et 
de  cuivre,  ainsi  que  les  fournitures  d'horlogerie, 
c'est-à-dire  toutes  pièces  isolées  qui  servent  à  la 
fabrication  des  mouvements. 

Les  diverses  dispositions  de  ces  projets 
paraissent  sagement  combinées,  et  comme  il 
serait  essentiel,  je  le  répète,  d'apporter  enfin, 
dans  la  législation  de  cette  partie  de  l'administra- 
tion,  les  améliorations  dont  elle  parait  avoir  un 
urgent  besoin,  votre  commission  m'a  chargé, 
Messieurs,  de  proposer  à  la  Chambre  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  ministre  des  finances,  ainsi 
que  son  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  CléBient.  L'ordonnance  du  19  septembre, 
que  M.  le  rapporteur  vient  de  rappeler,  parait 
en  effet  n'avoir  pas  atteint  le  but  qu'on  s'était 
proposé.  Aussi  a-t-elle  excité  de  très- vives 
réclamations  de  la  part  des  fabriques  d'horlogerie 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon. 

Ces  réclamations  sont  en  ce  moment  sous  les 
yeux  du  gouvernement,  et  j'ai  lieu  d'espérer 
qu'il  y  aura  égard,  lorsqu'il  considérera  qu'il  s'agit 
de  conserver  une  population  ouvrière  de  plus  de 
1,500  individus,  et  une  iitdustrie  précieuse  qui 
nous  a  affranchis  d'un  tribut  considérable  que 
nous  payions  jadis  à  l'industrie  étrangère. 

11  n'échappera  pas  non  plus  au  gouvernement 
que  nos  fiibnques  ne  demandent  ni  privilèges  ni 
encouragements  pécuniaires,  mais  seulement  un 
bon  système  de  législation  et  de  bons  règlements 
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iVadmiDislration  appropriés  à  ce  genre  de  com- 
merce. 

D'apr(!>s  ces  motifs,  j'appuie  le  renvoi  au 
ministre  des  flnaoces,  et  ie  demande,  en  outre, 
!e  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  a  dans 
seâ  attriDutions  le  commerce  et  l'industrie. 

La  Cbambre  adopte  les  renvois  proposés. 

M.  de  Cayrol  poursuit  son  rapport  : 

M.  Lapuyon-d'Ermblôme,  propriétaire  à  Ville- 
franche,  département  de  la  ilaute-Garonne, 
réclame  contre  la  surabondance  des  blés  étrangers 
dans  ce  département. 

Messieurs,  les  plaintes  du  pétitionnaire  peuvent 
être  fondées,  sans  que  cependant  on  puL^^se accuser 
radministration  d'infraction  à  la  loi  sur  Tini- 
portation  des  blés  étrangers.  En  effet.  Messieurs, 
il  existait  avant  la  promulgation  de  cette  loi  une 
grande  quantité  de  blés  étrangers  dans  les 
magasins  des  spéculateurs  ;  et  comme  elle  n'a 
pu  avoir  d'effet  rétroactif,  nécessairement  ces 
niés  ne  se  sont  pas  ressentis  de  son  influence, 
et  ils  ont  par  conséquent  continué  à  s'écouler  sur 
les  marchés  des  départements  du  midi.  Telle 
est  probablement,  Messieurs,  la  cause  des  |)luintes 
du  pétitionnaire;  Ciir,  d'aprùs  les  renseignements 
pris  par  votre  commission,  tant  à  ladministration 
des  uouanes  que  dans  les  bureaux  de  l'intérieur, 
il  ne  s'est  opéré  aucune  introduction  de  blés 
étrangers  de()uis  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  juillet  18*21.  Ainsi,  Messieurs,  le  pétitionnaire 
ne  présentant  aucun  fait  particulier  gui  puisse 
invalider  une  assertion  aussi  positive,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Liaracllc.  J'aurai  à  observer  à  la  Chambre, 
relativement  à  la  pétition  de  M.  Liipuyon- 
d'Rrmblénie,  de  Villefranche,  que  mon  dépùrte- 
nient  et  les  départements  voisins  ont  aussi  à  se 
plaindre  de  la  surabondance  des  blés  étrangers 
introduits  en  France,  ce  qui  a  fait  tomber  les 
nôtres  à  vil  prix,  ce  qui  chan;;e  et  détruit  même 
le  commerce  et  l'agriculture,  qui  sont  les  pre- 
mières ressources  des  départements  de  THst. 

Le  bas  prix  des  bestiaux  ne  fournit  aussi  aux 
cultivateurs  qu'une  très-faible  ressource  a  cause 
des  importations  debétes  à  cornes  et  démoulons 
gras  qui  arrivent  cunstammcnt  d'outre  Khin. 

Si  le  gouvernement  ne  prend  pas  des  mesures 
sévères  pour  empêcher  ces  introductions,  cela 
doit  nécessairement  ruiner  tous  les  fermiers,  les 
mettre  dans  l'impossibilité  di;  payer  tous  les 
fermages  et  purter  un  grandi  préjudice  dans  la 
sociéltS  cardej;"!  nos  cultivateurs  sont  découragés, 
tHhl  pour  leurs  cultures  que  pour  les  élèves 
qu'ils  font,  les  produits  ne  pouvant  suffire  à 
tous  leurs  besoins,  et  le  bétail  dont  ils  peuvent 
rechercher  la  vente  étant  à  vil  prix. 

Les  frais  d'expluilation  étant  à  peu  do  chose 
près  les  produits  de  leurs  récoltes,  il  doit  néces- 
sairement arriver  de  laque  le  propriétaire  n'aura 
d'autre  avantage  que  celui  de  payer  en  impôts 
la  presque  totalité  de  son  revenu  ;  car,  si  les 
revenus  diminuent  de  moitié,  les  impôts  enorm(*s 
que  nous  payons  restent  toujours  les  mêmes. 

Le  numéraire  tire  de  nos  départements  n'y 
rentrant  pas,  à  beaucoup  prés,  dans  la  proportiuii 
de  sa  sortie,  il  arrivera  nécessairement  que  les 
impôts  ne  pourront  être  acquittés. 

Il  estsans  doute  bien  Qatteurd'obtenirl'estimede 
ses  concitoyeus,  mais  il  doub  serait  bien  pônibie 
de  retouroéir  dans  dos  foyers  n'apportant  encan 


espoir  de  diminution  dans  les  impôts,  et  si  nous 
ne  parvenons  pas  à  obtenir  des  mesures  qui 
facilitent  l'écoulement  de  nos  denrées. 

Le  bas  prix  des  grains  ne  présenterait-il  que 
l'occasion  de  créer  des  greniers  d'abondance, 
cela  donnerait  un  peu  de  valeur  à  nos  blés  et 
enffagerait  à  en  cultiver. 

Gela  remettrait  aussi  un  peu  d'argent  en 
circulation,  les  ouvriers  aussi  trouveraient  plus 
d'ouvrage. 

Enfîn,  cela  ranimerait  le  commerce,  qui  est 
presque  nul,  et  consolerait  l'agriculteur,  qui  est 
désolé. 

Gela  rassurerait  aussi  la  population  contre  la 
disette  ;  car  nous  ne  devonsjamais  oublier  ta  trop 
malheureuse  année  de  181  /,  qui  nous  a  fait  voir 
la  famine  de  tout  prés,  et  dont  les  maux  ne  sont 
pas  encore  éteints. 

En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  H.  le  ministre 
des  finances. 

(La  Ghambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de   Cayrol  poursuit  son   rapport: 

Les  maîtres  de  forges  des  départements  de  la 
Nièvre,  de  la  Gironde,  des  Landes,  de  laMense.dc  la 
Vienne,  des  Deux-Sèvres,  de  l'Aude  et  des 
Pyrétiées-Orientales,  de  tous  les  points  de  la  France, 
les  maîtres  de  forg(>s  s'empressent  d'adresser  à  la 
Ghambre  des  pétitions  pour  lui  demander  de 
s'interposer  auprès  du  Roi,  afin  que  Sa  Majesté 
daigne  faire  proposer  par  ses  ministres  une  loiqoi 
augmente  les  (iroits  déjà  existants  sur  lt»s  fers 
étrangers,  et  principalement  sur  ceux  laminés  et 
fabriqués  en  Angleterre  parle  moyen  du  charbon 
de  terre. 

La  nouvelle  loi  sur  le  tarif  des  douanes,  qui 
vient  d'être  présentée  à  la  Chambns  donne  la 
certitude  que  le  gouvernement  se  riMid  aux  obser- 
vations justement  fondées  des  maltivs  de  forges 
français,  et  frappe  enlin  les  fers  laminés  et  fabri* 
qués  au  charbon  de  terre  d'un  droit  assez  fort 
pour  rassurer  les  intérêts  en  cette  partie  si  es- 
sentielle de  notre  industrie. 

L'établissement  de  r«  droit  était  d'autant  plus 
ur^'ent  pour  arrétcT  l'immense  importation  des 
fers  que,  désirant  lui  donner  plus  d'extension. 
l(*s  Anglais  viennent,  il  y  a  peu  de  jours,  de  ré- 
duire leur  prix  à  7  livrés  sterling  le  tonneau  de 
1,010  kilugrainines,  réduction  qu'on  affectait  jus- 
qu'à ce  moment  de  regarder  comme  imiK)9siDle; 
et  pour  peu  que  le  gouvernement  anglais  ajoute 
encore  à  cette  diminution,  comme  on  a  lieu  de  le 
craindre,  uni*  prime  d'exporUttion,  l'augmenta- 
tion du  droit  que  propose  notre  gouvernement 
sur  les  fers  laminés  deviendra  peut-être  même 
illusoire  pour  contre-t)alancer  les  moyens  em- 
ployés par  l'Angleterre  alin  de  faire  'prévaloir 
dans  hi  i^omnierce  fran^*ais  ses  fers  sur  ceux  que 
notre  sol  ne  peut  donner  à  des  prix  aussi  bas. 

L(>8  demandes  faites  par  It»  pétitionnaires  ten- 
dent toutes  au  même  n''SultaLGe|)endant,  comme 
elles  8(mt  fondées  sur  des  faits  particuliers  à 
chaque  localité,  et  que  par  ces  raisons  elles  peu- 
vent éclairer  la  commission  qui  sera  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  sur  ie  tarif  des  douanes,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  pro|>oser.  Mes- 
sieurs, de  lui  en  fain*  le  renvoi. 

|U«'Uvoy«>  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  des  douanes.) 

Le  sieur  Ikfhr-Tbevenol  et  oompagniei  négo- 
ciant àGivei,  départementdes  Antennes,  demande 
la  suppression  du  droit  snr  le  blane  de  plomb  et 
de  céruse. 
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Messieurs,  la  suppression  de  tout  droit  d^entrée, 
ayant  pour  conséquence  réelle  une  diminution 
des  revenus  de  TBtat,  ne  doit  être  admise  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  et  après  que  le  gouverne- 
ment s'est  bien  convaincu  qu'au  lieu  d'occasion- 
ner une  perte  au  Trésor,  elle  accroîtra  au  contraire 
ses  moyens  de  rentrée,  en  donnant  plus  d*exten- 
sion  à  d'autres  revenus  que  Tiddustrie  spéciale- 
ment protégée  par  la  suppression  du  droit  serait 
dans  le  cas  de  produire. 

Telle  |)eut  être,  Messieurs,  la  position  particu- 
lière du  pétitionnaire,  en  sa  qualité  de  fabricant 
de  blanc  de  plomb  et  de  céruse;  et  dans  ce  cas, 
comme  le  gouvernement  doilôtre  le  premier  juge 
de  la  protection  particulière  que  peut  mériter  tel 
ou  tel  produit  de  notre  industrie  nationale,  lui 
seul  en  conséquence  est  à  même  de  nouvoir  con- 
cilier les  intérêts  du  propriétaire  u(;s  mines  de 
plomb  qui  existent  en  France  avec  ceux  des 
fabricants  qui  tirent  différents  produits  de  ce 
iiélal.  Votre  commission,  Messieurs,  a  Thonneur 


II 


(le  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition, 
tant  à  M.  le  ministre  des  finances  qu*à  la  com- 
mission des  douanes.   (Ado|)lé.) 

Le  sieur  Thierry-Maillard,  fabricant  de  bros- 
ses à  Uenwez,  déferlement  des  Ardennes,  solli- 
cite une  réduction  du  droit  sur  les  bruyères  bru- 
tes. 

Messieurs,  la  demande  du  pétitionnaire  est 
fondée  aussi;  votre  commission  avait  déjà  la  cer- 
titude que  le  gouvernement  du  Roi,  toujours 
jaloux  (le  protéger  Tindustrie  française  dans  les 
différents  procédés  qu'elle  met  en  œuvre,  com- 
prenait les  bruyères  façonnées  dans  les  augmen- 
tations prévues  par  la  loi  tie  douanes  qui  vient 
de  vous  être  présentée  et  que  ce  même  projet 
réduit  les  droits  qui  frappent  sur  les  bruyères 
brutes.  Cependant,  malgré  cette  certitude,  votre 
commission  a  l'honneur  devons  proposer  le  ren- 
voi de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances, 
ainsi  qu'à  la  commission  des  douanes.  (Adopté.) 

Le  sieur  Bolllant,  ex-valet  de  pied  du  Roi, 
renvoyé  delà  maison  du  Roi,  demande  à  en  con- 
traltre  les  motifs.  (On  rit) 

Les  détails  du  service  de  la  maison  du  Roi  ne 
pouvant  dans  aucun  cas  regarder  la  Chambre, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.   (Adopté.) 

Les  habitants  d'Uazebrouck  et  les  cultivateurs 
de  lin  du  département  du  Nord  demandent  une 
augmentation  du  droit  sur  l'importation  des  lins 
bruts,  des  (ils  étrangers,  et  sur  celle  des  bestiaux, 
ainsi  que  la  prohibition  du  colportagt*. 

Messieurs,  la  culture  de  ces  différents  produits 
est  une  source  de  richesses  pour  le  département 
du  Nord  ;  et  comme  il  n'a  (l'autres  rivaux  dans 
ce  genre  d'industrie  que  le  peuple  des  Pays-Bas, 
une  politique  sa^e  doit  protéger  ce  département 
contre  les  invasions  du  commerce  de  la  Belgique, 
depuis  qu'elle  a  cessé  de  faire  partie  de  notre 
famille. 

Les  demandes  d'augmentation,  tant  sur  les 
lins  bruts  que  sur  les  fils  étrangers,  ont  donc  fixé 
l'attention  du  gouvernement  ;  et  ceux  qui  sont 
importés  par  l'étranger  éprouvent  une  augmen- 
tation de  droit  dans  le  nouveau  tarif  des  douanes 
qui  vient  dt;  vous  être  présenté. 

Il  en  est  de  même.  Messieurs,  pour  les  bestiaux 
importés  de  Tétranger,  et  cette  question  est  beau- 
coup plus  grande  encore  que  celle  du  lin,  puis- 
qu'elle intéresse,  pour  ainsi  dire,  la  France  tout 
entière;  car  il  nest  pas  un  département  dans 
lequel  on  n'entende  l'agriculture  0e  plaindre  for- 
tement des  importations  de  bestuuu  ailefflands 


qui  viennent  sur  nos  foires  réduire  à  rien  la  va- 
leur des  troupeaux  indigènes. 

Il  est  temps  que  la  nouvelle  loi  sur  le  tarif  des 
douanes  arrête  une  aussi  déplorable  calamité; 
car  que  deviendrait  la  France,  essentiellement 
agricole,  si,  frappée  dans  ses  intérêts  les  plus 
chers,  elle  voyait  ses  belles  races  du  Charolais, 
du  Morvan,  du  Bourbonnais  et  du  Berry,  obligées 
de  cédera  l'étranger  les  consommations  de  Paris, 
de  Rouen,  de  Lyon  et  des  autres  grandes  villes 
de  France?  Mais,  rassurons-nous,  Messieurs,  le 
gouvernement  du  Roi  veille,  et  bientôt  les  plaintes 
de  Tagriculture  française  ne  retentiront  plus  dans 
cette  enceinte.  Ainsi  nous  ne  verrons  plus,  comme 
en  1820,  les  importations  en  bestiaux  étrangers 
s'élever  à  31,817  tètes,  tandis  que  nos  exporta- 
tions n*ont  été  que  de  13,170,  et  même  sans  avoir 
obtenu  de  cette  faveur  accordée  au  commerce 
étranger  un  résultat  avantageux  pour  la  consom- 
mation, car  il  ne  s'est  opéré  en  1820  aucune 
baisse  sensible  dans  le  prix  de  la  viande. 

Quant  au  colportage  en  balles  dans  le  rayon 
de  la  douane,  votre  commission,  Messieurs,  n'a 
pas  été  à  môme  de  juger  quel  serait  Tavanta^e 
ou.  l'inconvénient  de  sa  prohibition  totale  :  le 
gouvernement  seul  peut  être  appelé  à  prononcer 
sur  cette  question  de  police  administrative. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  les  motifs  gui  ont 
guidé  votre  commission  dans  ses  observations  sur 
ces  deux  pétitions,  elle  a  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  renvoi,  tant  à  la  commission  des 
douanes  qu'aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.  (Adopté.) 

Le  sieur  Himbaud-Caron,  marchand  de  draps 
à  Soissons,  demande  des  mesures  répressives  au 
colportage. 

Les  abus  du  colportage  devraient,  en  effet, 
avoir  des  bornes  pour  conserver  un  juste  milieu 
entre  les  intérêts  du  marchand  qui  attend  Tache- 
tear  dans  sa  boutique  et  les  intérêts  de  celui  qui, 
renfermant  toute  sa  fortune  dans  un  balljt,  va 
lui-même  offrir  au  consommateur  ce  que  sou- 
vent il  ne  trouverait  pas  à  se  procurer  chez  le 
premier. 

Mais,  Messieurs,  comme  tous  les  intérêts  doi- 
vent être  protégés  dans  cette  enceinte,  en  y 
accueillant  les  plaintes  du  marchand  sédentaire, 
vous  devez  écouter  aussi  celles  que  pourraient 
vous  adresser  de  leur  côté  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Dans  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de 
se  déplacer  pour  se  procurer  souvent  les  objets 
de  première  nécessité,  le  colportage  leur  oifre 
une  fat  ilité  qui  remédie  en  grande  partie  au  dé- 
savantage de  leur  position  isolée. 

Ainsi,  Messieurs,  comme  c'est  au  gouvernement 
seul  que  notre  constitution  réserve  le  droit  de 
faire,  pour  cette  partie  du  commerce,  des  règle- 
ments d'administration  capables  de  concilier  tous 
lesintérêts,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  propriétaires  des  mines  de  houille  de  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  et  de  Decise, 
département  de  la  Nièvre,  demandent  qu'il  soit 
frappé  un  droit  plus  fort  sur  l'importation  des 
houilles  de  la  Belgique. 

Messieurs,  on  se  plaignait  dernièrement  à  cette 
trikmne  du  défrichement  des  bois;  on  parlait  d'en 
arrêter  l'effet,  et  Ton  vous  répétait  ce  qui  a  été  dit 
souvent,  que  le  combustible  manquerait  bientôt 
à  la  France. 

La  demande  que  vous  présentent  aujourd'hui 
les  propriétaires  des  mines  de  Saint-Etienne  et  de 
Decise  vous  donne  la  certitade  que  le  chauffage 
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de  la  FraDce  ne  dépend  pas  exclusivement  de  ses 
bois,  et  que  les  mines  des  bassins  de  la  Haute- 
Loire  et  au  Nivernais  pourraient  à  elles  seules  y 
pourvoir  pendant  plusieurs  siècles  encore  avant 
de  s*épuiser. 

Mais,  Messieurs,  pour  mettre  ces  mines  à  même 
de  fournir  tout  ce  que  la  consommation  intérieure 
est  dans  le  cas  d*exiger,  il  ne  faudrait  pas  décou- 
rager ceux  qui  les  exploitent  en  leur  donnant 
pour  concurrents  les  propriétaires  des  mines  bel- 
ges, qui,  par  des  procédés  plus  simples,  des 
moyens  de  transport  plus  faciles  et  une  main- 
d'œuvre  beaucoup  moins  dispendieuse,  peuvent 
donner  leurs  charbons  à  des  prix  auxquels  il 
serait  difficile  de/aire  descendre  ceux  de  Saint- 
Btienne  et  de  Decise. 

Si  Ton  voulait  examiner  avec  impartialité,  Mes- 
sieurs, cette  question  de  la  préférence  qu'il  sem^ 
blerait  convenable  d'accorder  aux  charbons  fran- 
ais  sur  ceux  de  la  Belgique,  ne  pourrait-on  pas 
aire  valoir  avec  avantage  contre  l'intérêt  person- 
nel des  consommateurs  voisins,  ainsi  que  Tindi- 
quent  les  pétitionnaires,  les  bras  d*une  immense 
population  paralysés  par  l'effet  d'une  protection 
spéciale  qui  n'offrirait  qu'un  soulagement  mo- 
mentané a  ceux  qui  la  réclament  comme  un  en- 
couragement pour  leurs  manufactures  et  l'entre- 
tien de  leurs  machines?  En  effet,  Messieurs,  une 
fois  le  commerce  des  mines  françaises  anéanti 
par  la  concurrence  des  houillères  belf^es,  Taban- 
doQ  forcé  des  nôtres  en  serait  une  suite  inévita- 
ble, et  leur  subite  inondation,  qu*ua  travail  con- 
tinuel peut  seul  empêcher,  en  déciderait  la  perte 
pour  toujours. 

Cette  victoire  obteime,  on  verrait  bientôt.  Mes- 
sieurs, la  Belgique  rehausser  les  prix  de  ses 
charbons,  et  porter  à  6  francs  la  mesure  qu'elle 
donne  aujourd'hui  pour  2G  sous,  comme  cela  se 
pratiquait  avant  l'ouverture  des  mines  françaises. 

L'intérêt  bien  entendu  du  gouverneniinl,  disent 
les  pétitionnaires,  est  donc  de  protéger  nos  mines, 
abstraction  faite  de  quel(]ues  considérations  par- 
ticulières, en  élevant  le  droit  d'importation  sur 
les  houilles  beijies  jusifu'à  la  siimme  de  70  cen- 
times par  hectolitre;  et  à  cet  effet,  |)énétrée  de 
tout  Pmtérèt  que  méritent  les  houillères  fran- 
raises,  votre  cum mission  a  T honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition,  tant  au  mi- 
nistre des  financL'S  qu'à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 
(Adopté  ) 

Lordrc  du  jour  cxt  la  continHation  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
délits  de  la  presse. 

M.  le  PréHldent  rappelle  que  la  Chambre  a 
statué  hier  sur  Tarticli^  0,  et  donne  lecture  d'un 
amendement  de  M.  Mesladier,  qui  trouverait  sa 

S  lace  immédiatement  après  cet  article.  Cet  amen- 
ement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception,  ou"  dans  le  plus 
prochain  numéro,  s'i*  n'en  était  pas  publié  avant 
rexpi ration  des  trois  ^^urs,  la  réponse  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal 
ou  écrit  |)ériodique,  sou.*  prine  d'une  amende  de 
.V)  il  hOi)  francs,  sans  préjudice  des  autn^s  peines 
et  dommages-intérêts  auxquels  rarticli*  incriminé 
pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite, 
et  la  réiMUM)  pourra  avoir  le  double  de  la  lon- 
gueur de  l'article  auquel  elle  aéra  faite.  • 

M.  4e  ChaavcIlB.  11  me  Bemble  que  œt  wlicie 


additionnel  se  placerait  plus  naturellement  à  la 
suite  de  l'article  11. 

M.  le  Président  rappelle  les  dispositions  de 
l'article  11,  et  fait  voir  qu'elles  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l'amendement. 

M.  Mestadier  a  la  parole. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  en  votant  des  amen- 
des considérables,  vous  avez  voulu  prévenir  les 
abus  de  la  presse  par  la  crainte  d'une  répression 
sévère  ;  vous  n'avez  peut-être  pas  fait  assez  at- 
tention à  cette  remarque  de  Montesquieu  que  la 
cause  de  tous  les  relâchements  vient  de  l'impu- 
nité des  crimes  et  non  pas  de  la  modération  des 
peines;  vous  avez  an  peu  trop  oublié  les  prin- 
cipes de  notre  ancienne  jurisprudence  et  les  arrêts 
modemesde  nos  cours  royales.  Peut-être,Messieur8, 
n'avons-nous  pas  non  plus  assez  observé  que  sou 
vent  les  fonctionnaires  publics  les  plus  recom- 
mandables  aimeront  mieux  supporter  Tinjure, 
laisser  même  sans  répression  une  calomnie  à 
laquelle  ils  auront  juste  sujet  de  croire  que  toute 
leur  vie  répond  et  répondra  suffisamment,  que 
de  s'exposer  aux  nouveaux  outrages  de  leurs 
adversaires  devant  les  tribunaux^  à  l'incertitude 
fort  grande  des  jugements  humains  et  au  scan- 
dale qui  résultera  souvent  de  l'admission  de  la 
preuve  autorisée  par  l'article  20  de  la  loi  du 
21)  mai  1819.  Un  moyen  plus  satisfaisant  pour 
l'honnête  homme,  fonctionnaire  ou  non,  antidote 
plus  efficace  contre  un  poison  dont  l'effet  est  si 
rapide,  c'est  de  pouvoir  repousser  l'outrage  par 
les  mêmes  armes,  et  dissiper  tous  les  doutes,  tous 
les  nuajçes  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  auront 
lu  l'article  dont  il  se  sentira  blessé. 

Souvent  la  presse  a  été  comparée  à  la  lance 
d'Achille  :  vous  répondrez,  dit-on.  J'admets  l'ar- 
gument. Mais  si  je  suis  accusé  dans  le  Coruliiu- 
tionnel,  ù  quoi  servira  l'insertion  de  ma  réponse 
dans  la  Quotidienne?  C'est  aux  abonnés  du  Con- 
stitutionnel  que  l'aurai  intérêt  de  la  faire  con- 
naître, et  nut  autre  moyen  que  de  la  leur  faire 
parvenir  par  la  même  voie.  Ce  que  je  dis  du  Con* 
stitutionnel  s*appli(|ue  en  sens  inverse  à  tous  les 
autri's  journaux. 

Souvent  une  simple  dénégation,  une  simple 
explication  suffirait  à  l'homme  offensé,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  justice,  recours  qui 
est  presque  toujours  un  remède  cent  fois  pire 
que  le  mal  ;  il  est  donc  juste,  nécessaire,  utile 
d'obliger  les  journalistes  à  recevoir  loyalement 
la  réponse  des  personnes  dont  ils  auront  cru 
devoir  parler. 

Mais  ce  que  vous  ne  pouvez  refuser  aux  fonc- 
tionnaires, vous  devez  surtout  l'accorder  aux 
simples  citoyens.  Sera-t-il  donc  permis  de  publier 
tous  les  actes  de  leur  vie  domestique  et  privée, 
de  les  livrer  à  toute  la  malignité  des  réticences 
et  des  interprétations,  sans  leur  donner  même 
le  moyen,  qui  se  présente  naturellement,  d'écraser 
l'insecte  sur  la  plaie,  en  s'expliquant  de  suite 
devant  le  tribunal  même  où  ils  auront  été  tra- 
duits sans  droit,  sans  nécessité,  sans  utilité  pour 
le  public? 

A  l'avenir,  les  journaux  pourront  exercer  leur 
censure  sur  les  |mrticuliers  comme  sur  li*s  fonc* 
tionnain'S  publies  ;  personne  ne  pourra  plus 
cacher  sa  vie  :  vous  l'avez  voulu  ;  au  moins  faut- 
il  que  celui  qui  est  signalé  d'une  manière  quel- 
cooque  au  public  puisse  combattre  à  aroaM  dRales 
sur  le  terrain  choisi  par  son  adversaire.  Ainsi  le 
▼eut  la  justice  ;  aina  le  feot  la  ioTintét  la  gteè- 
roaité  du  caradèra  frangali. 
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Mais  toujours  juste,  je  ne  veux  pas  qu'on 
puisse  abuser  même  de  la  justice,  et,  sous  pré- 
texte d*une  réponse  nécessaire,  excéder  la  juste 
mesure  d'une  légitime  défense.  Je  propose,  en 
conséquence,  de  ne  pas  permettre  que  la  lon- 
gueur de  la  réponse  excède  de  plus  du  double 
celle  de  Tarticle  incriminé. 

L'amendement  de  M.  Mestadier  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  (Sensation  à  gauche.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  10, 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  10.  Toute  publication,  vente  ou  mise 
eu  vente,  exposition,  distribution,  sans  Tautori- 
sation  préalable  du  gouvernement,  de  dessins  gra- 
vés ou  lithographies,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  10  francs  à  500  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  le  sujet  du  dessin.  • 

M.  le  Président.  M.  Daunou  propose  de  re- 
trancher de  cet  article  les  mots  publication,  vente 
ou  mise  en  vente  et  distribution;  de  sorte  que  l'ar- 
ticle commencerait  par  ces  mots  :  «  Toute  expo- 
sition sans  autorisation  du  gouvernement,  etc.  » 
M.  Daunou  a  la  parole.  (  Voix  à  gauche  :  il  n*y  est 
pas.)  Si  Tauteur  de  Tamendement  n'est  pas  ici 
pour  le  défendre  et  que  personne  ne  l'appuie,  je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Chanvelln.  Il  est  appuyé.  On  a  le 
droit  de  le  présenter  tant  que  l'article  n'est  pas 
voté.  Je  demande  la  parole  sur  Tarticle. 

M.  le  Président.  Alors  on  ne  pourra  plus 
discuter  l'amendement. 

M.  de  Chanvelln.  Je  demande  donc  à  défendre 
l'amendement. 

Messieurs,  je  répéterai  ce  que  tous  disait  hier 
un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Royer-GoN 
lard  :  c'est  qu'il  est  impossible  de  défendre  l'a- 
mendement sans  faire  voir  les  vices  de  l'article. 

Hier,  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a 
dit,  fort  sensément  sans  doute,  dans  le  résumé 
qu'il  faisait  d'une  discussion  sur  un  article  fort 
important,  qu'il  fallait  bien  que  la  loi  eût  frappé 
luste,  puisqu'elle  excitait  tant  de  réclamations. 
Voilà  un  exemple  de  plus.  Nous  avons  à  nous 
plaindre  ici  de  beaucoup  de  rigueur,  et  d'une 
extension  de  criminalité  qui  peut-être  n'a  pas 
été  assez  signalée  dans  le  rapport. 

D*après  l'article  l«'  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
les  affiches,  les  gravures  et  les  dessins  litbogra- 
phiéô,  sont  soumis  au  même  mode  de  publication 

a ue  les  écrits  ;  seulement  ils  sont  assujettis  au 
épôt  à  l'instant  de  la  publication.  Telle  était  la 
législation. 

On  n'a  pas  entendu  dire  qu'on  se  fût  plaint  de 
cet  état  de  choses.  La  plus  grande  partie  des 
publications  a  lieu  à  Paris.  11  ne  manque  pas  à 
Paris  de  commissaires  de  police,  d'agents,  de 
surveillants,  qui  parcourent  les  lieux  où  sont 
exposées  les  gravures  et  les  lithographies,  et  qui 
pourraient  Kiisir  celles  qui  seraient  contraires 
aux  mœurs  ou  à  la  religion,  ou  à  tout  ce  qui 
doit  être  l'objet  du  respect  public.  La  disposition 
de  l'article  du  projet  établirait  une  censure  qui 
serait  funeste  aux  productions  du  ^6nie  et  aux 
arts.  Cet  article,  comme  toos  les  articles  obscurs, 
nécessiterait  un  règlement  d'administration  pu« 
blique.  Vous  autoriseriez  le  gouvernement  à  éta- 
blir une  véritable  ceosnuret  &  laquelle  il  fanddût 


s'adresser  pour  obtenir  Tautorisation  préalable. 
11  faudrait  se  soumettre  à  la  décision  des  censeurs 
ou  du  jury.  Vous  courriez  risque  de  causer  un 
grand  dommage  à  cette  branche  de  Tindustrie. 
Non-seulement  cette  disposition  serait  fatale  à 


partialité  et  d'égolî 
crité.  H  y  a  dans  les  arts  des  spéculateurs,  des 
brocanteurs  démérite  et  de  réputation,  qui  feraient 
tous  leurs  efforts  pour  nuire  à  ceux  qui  ont  véri- 
tablement  du  génie.  On  ne  manquerait  pas  de 
dégoûter  par  des  refus  d'autorisation  les  artistes 
connus  pour  retracer  des  faits  glorieux  à  la  na- 
tion, des  actes  de  dévouement,  enfin,  qui  consa- 
crent leurs  crayons  à  retracer  des  faits  qui  ont 
une  tendance  qui  n'est  pas  celle  favorable  à 
certaines  idées  antérieures  ou  antécédentes. 

11  existera  dans  les  bureaux  des  préventions 
dirigées  par  les  intérêts  de  la  médiocrité  contre 
les  grands  talents,  nui  seront  propres  à  détruire 
toute  espèce  d'émulation,  et  à  sécher  dans  sa 
source  une  industrie  qu*on  devrait  au  contraire 
encourager. 

Sans  doute  le  motif  réel  pour  refuser  l'autori- 
sation sera  certaine  tendance  politique  des  gra- 
vures et  des  dessins  ;  mais  ce  ne  sera  pas  celui-là 
qu'on  mettra  le  plus  en  avant  :  ce  sera  ce- 
lui des  mœurs,  de  la  religion  ;  sous  ce  prétexte, 
on  établira  cette  espèce  de  censure  qui  n*est  pas 
explicitement  annoncée  dans  le  rapport  ni  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  et  qui  aurait 
pu  faire  partie  du  projet  de  loi  que  nous  aurons 
a  discuter.  Gela  n'a  pas  empêché  le  ministère  de 
se  donner  pour  le  libérateur  de  la  presse.  Û 
aurait  pu  joindre  à  son  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux la  censure  des  dessins  et  des  gravures.  Mais 
il  a  cru  peut-être  que  ce  nouvel  établissement  de 
censure  aurait  passé  ici  comme  incognito. 

Je  le  répète,  Messieurs,  sous  le  prétexte  de  res- 
pecter la  religion  et  les  mœurs,  on  prendra  des 
précautions  minutieuses  pour  que  rien  ne  pré- 
sente aucune  idée  qui  puisse  alarmer  la  pudeur; 
on  voudra  que  toutes  les  parties  du  corps  soient 
voilées.  Sous  ce  rjpport,  Messieurs,  les  dessins 
de  Raphaël,  du  Guide,  de  l'Albane,  du  Gorrége 
seraient  bannis  de  l'exposition  delà  capitale  des 
arts  et  du  monde  civilisé. 

Quand  une  fois  vous  aurez  placé  dans  la  loi  des 
entraves  qui  peuvent  avoir  tant  d'inconvOnients, 
vous  aurez  beau  ensuite  vous  récrier  sur  la  ma- 
nière dont  elle  sera  appliquée  ;  quand  une  fois 
les  passions  l'auront  mise  en  jeu,  elle  ira  tou- 
jours son  train. 

J'ai  pris  surtout  la  parole  pour  laisser  à  mon 
honorable  collègue  le  temps  de  veuir  et  de  dé- 
velopper les  motifs  de  son  amendement.  Mais 
puisque  je  ne  l'aperçois  pas,  je  vais  chercher 
a  V  suppléer. 

L'amendement  a  pour  objet  de  ne  laisser  dans 
l'article  que  le  mot  exposition,  G'est  sans  doute 
le  mot  affiche  qui  se  trouve  dans  l'article  1^  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  frappé  particulière- 
ment mon  honorable  collègue.  Je  conviens  qu'à 
l'égard  des  afQches  et  des  placards,  l'autorité  pu- 
blique, quand  elle  est  très-défiante,  quand  elle 
n'a  pas  de  conliance  en  elle-même,  quand  elle 
ne  se  croit  pas  appuyée  sur  des  bases  morales 
solides,  peut  prendre  des  précautions  particu- 
lières ;  mais  aussi  ces  précautions  s'appliquent  à 
des  placards  écrits  qui  peuvent  produire  des  mou- 
vements bien  plus  violents  que  Vexposition  de 
simples  figures. 

Hais  il  serait  absurde  d'ôtibiir  un  système  com- 
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plot  (le  prévention  pour  toutes  les  gravures  et 
di'ssiiis  litlio^T.ipliiés.  Vous  :ic  permettrez  pas  quti 
les  artistes  soient  contrai*! is  à  solliciter  dans  les 
bureaux  Tautorisation  de  jouir  du  fruit  de  leur 
industrie,  et  souvent  du  i'ruil  de  h^urs  talents  et 
de  leur  génie.  Je  vote  contre  Partie  le. 

M.  le  ;$énéral  Foy.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ainendeFiKMit.  Mon  honorahle  cDllégue  qui 
descend  de  celte  tribune  a  développé  plusieurs 
motifs  en  faveur  de  ramendement;  mais  il 
me  semble  que  certains  motifs  lui  ont  échappé; 
d'abord,  prenant  la  (luestion  où  elle  est,  Var- 
ticle  8  de  la  (îharte  donne  le  droit  d'imprimer 
et  de  publier  ses  opinions  ;  jusqu'à  ce  jour,  la 
législation  a  considéré  les  opinions  émises 
par  le  fait  d(^  la  gravure  ou  de  la  lithogra- 
jdiie,  autrement  dit  Timaje  |)roduite  par  la  gra- 
vure ou  la  lithographie,  comme  une  expres- 
sion d'u|)inion,  et  Ta  couverte  de  l'égide  gé- 
nérale attnbijée  par  la  (lliarte  à  la  publicaeion 
des  opinions.  Vmlà  (luelle  a  été  justju'à  ce  jour 
la  législation.  Cela  est  si  vrai  (|ue,  lorsqu'on  a 
voulu  soumettre  la  gnivure  l't  la  lithographie  à 
une  publication  sous  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, on  l'a  fait  par  la  loi  de  censure,  par  la  loi 
d'exception  ;  aujourd'hui,  on  veut  l'établir  par 
une  loi  générale. 

Kn  l'absence  de  notre  collègue  M.  D.mnou.  je 
vous  dirai  un  des  principaux  motifs  de  i^on  amen- 
dement, lia  dû  dire,  ce  me  semble  :  l'exposition 
que  tout  hî  monde  voit,  nue  tous  les  passants  peu- 
vent considérer  sans  aciieter  le  dessin,  peut  être 
regardée  par  une  jiolice  rigoun-use,  comme  pro- 
duisant d'autres  effets  différents  que  les  écrits,  et 
par  conséquent  être  soumi.se  à  un  régime  diffé- 
rent; mais  il  faut  bien  se  garder  d(;  comj)rendre 
dans  une  pareille  prohibition  les  planches  litho- 
gniphiés  ou  gravées  qui  paraissent  dans  un  ou- 
vragi*  i  m  primé:  par  exemple,  VEnrychpcdic  ou 
iJictiimrmm'  des  Arts  et  mr tiers.  Le  texte  peut 
Être  publié  sans  autorisation  préalable;  et,  d'après 
votre  article,  les  planches  ne  pourraient  pas  être 
publiées  sans  autorisation  préalable.  Vous  voyez 
donc  (|ne  la  vente,  la  publication,  la  distribu- 
tion même,  rentrent  dans  le  svstéme  général  de 
la  presse;  mais  on  «mi  excepte  Pexposition,  parce 
que  c'est  nn  acte  tout  différent  de  la  mise  en 
vente  des  livres.  Voilà,  je  erois,  le  motif  principal 
qui  a  dirté  l'amendement;  je  W.  soutiens  dans  ce 
sens. 

M.  Jao«|iilnol-Pampeliine.  Il  est  nécessaire 
de  se  fixer  sur  h' véritable  sens  de  l'article  proposé, 
cet  sirliele  n'est  «pie  la  ré|»étiti():i  de  l'article  8  de 
la  loi  du  :;i  mars  lS;'n,  laquelle  n'ayant  ()u*une 
exécution  temporaire,  jmiscjue  c'est 'la  loi  rela- 
tive à  la  censure  des  journaux,  a  besoin  d'élre 
]irorogêe  rjuant  à  la  disposition  dont  il  s'agit,  si 
vous  la  trouvez  juste. 

Avant  de  vous  pivsenler  quel-pi'  s  rén(?\ii»ns 
sur  ramendement  de  M.  Daunou,  je  crois  devoir 
revenir  sur  les  principes  de  la  malien». 

L'artii'le  8  de  la  (îharte  a  permis  la  libre  mani- 
festation des  opinions;  cet  arlicle  ne  peut  s'en- 
teii  ire  que  de  la  |mblication  des  écrits  par  la 
voie  de  la  {)i-esse:  il  ne  peut  s'appliquer  à  la  pu- 
bll'Ution  des  cari  atures,  deî<  gravures  et  des- 
sins, car  ce  n'est  {las  là  un  moyen  de  manifester 
une  opinion.  Aussi  a-l-un  toujour.*:  établi  une 
différence  entre  l'un  et  l'autre.  Je  sais  que  la  loi 
du  17  mai  181*.)  a  permis  de  publier  les  gravure» 
et  dessins  sans  autorisation  préalable,  apn>8  le 
dépôt  de  ciaq  exemplaires  ;  mais  ii  est  résoltâ 


de  là  de  très-grands  inconvénients  ;  on  peut  se 
rappeler  les  caricatures  ifi:noblcs  qui  outra- 
geaient les  m(i»urs  et  la  majesté  royale,  et  tout 
ce  qui  est  l'objet  de  nos  respects. 

Les    caricatures,    les    dessins,   offrent    des 
moyens  de  scandale  dont  il  est  très-facile  d'abu- 


pas  autant  de  lecteurs  que  d'exemplaires  impri- 
més, il  faut  un  temps  considérable  pour  que  cet 
écrit  [)uis.'«e  f»ro' luire  son  vïM.  Alors,  la  vigi- 
lance des  magistrats  vient  empêcher  la  conti- 
nuation du  scandale  en  h*  faisant  saisir.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  môme  des  gravures  et  des  des- 
sins. Dés  (|u'ils  sont  exposés  en  public,  ils  sont 
vus  à  l'instant  par  des  milliers  de  spectaleurs, 
(;t  le  scandale  a  lieu  avant  que  le  mauMstrat  ait 
eu  le  temps  de  le  réprimer.  Tels  sont  les  mo- 
tifs de  la  loi  de  18;H),  et  de  la  disposition  qui 
vous  est  proposée. 

On  |)rétend  qm;  cette  disposition  serait  fatale 
aux  arts,  quVIle  nuirait  au  perfectionnement  du 
dessin.  Messieurs,  ce  qui  s'est  |)assé  jusqu'à  pré- 
sent est  un  sur  garant  pour  l'avenir.  Un  a  em- 
|)éché  la  manifesUition  des  dessins  scandaleux 
qui  outrageaient  la  morale,  la  religion,  la  ma- 
jesté royale.  Il  n'est  pas  à  craindre  qu'un  gou- 
vernement qui  place  toute  sa  gloin^  dans  la 
splendeur  des  arts  entrave  les  productions  du 
génie  :  cela  ne  s'est  jamais  fait  et  ue  se  fera  ja- 
mais. 

Uuant  îi  l'amendement  d*;  M.  Daunou,  s'il  était 
admis,  il  présenterait  une  voie  indirecte  de  vio- 
ler rarticle  ;  car.  si  Ton  se  bornait  à  défendre 
l'exposition  en  public,  il  s'en  suivrait  qu'on 
pourrait  vendre,  colporter  et  distribuer  partout 
des  objets  qui  n'auraient  pas  été  ex(K)sés.  Cet 
amendement  est  donc  inadmissible. 


M.  le  général  SébaMllanl.  Je  remarque  une 
contradiction  entre  l'opinion  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  émise  et  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
commissaire  du  iloi.  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  souvent  répété,  dans  le  cours  de  cetti.' 
discussion ,  que  le  gouvernement  demandait 
une  loi  répnîssive  très-forte,  alin  d'éviter  la  cen- 
sure :  M.  le  commissain*  du  Uoi  vient  de  nous 
dire  :  Nous  avons  extrait  cet  article  de  la  loi  de 
1820,  (^ui  est  la  loi  de  ciMisure. 

L'article  que  nous  discutons  présente  en  effet 
deux  moyens  de  prévention  :  la  |)n'*vention  de  la 
censure  et  la  pn'Vention  de  la  peine.  Il  y  a  vrai- 
ment un  luxt^  de  moyens  préventifs  qu'aucun 
danger  ne  si-mble  excuser. 

Ici,  par  exemple,  serez-vous  embarrassés  par 
la  tendance,  par  Tesprit.  que  devront  juger  les 
tribunaux?  Les  tribunaux  seront  ap|Mdés  à  juger 
les  délits  matériels.  Aurez-vous  à  craindre  que 
roiânion  publique  soit  {lervertie?  Lorsque  vus 
au'enls  de  (»olice  retireront  ces  gravures,  ces  des- 
sins, ils  ne  const'rveront  pas  ce  poison,  contre 
lei|uel  vous  voulez  vous  armer;  car  ce  n'est 
pas  comme  un  livre  :  l'effet  «qu'ils  ont  produit 
disparaît  avec  eux.  Mette/.-vous  donc  un  peu 
d'accord  avec  vou-i-méTes.  Si  vous  voulez  la  ctm- 
sure,  dites-le  clairement.  11  n'est  pas  ici  question 
de  b*ndanc<*.  Si  les  gravures  sont  licencieuses  OD 
fuciieuses,  vous  l>s  retirez  jiour  les  traduire 
devant  les  tribunaux.  Tout  est  ici  positif,  matériel. 

Mais  on  veut  mettre  des  entraves  partout.  i*ar 
ce  moyen,  on  empêchera  de  publii-r  nombre  d^>n- 
Ynifçes  importants  qui  reofenneront  deaffravons* 
des  dwsioBi  par  esemplo»  dM  voyagoi.  wwuiaai 
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De  voyez-vous  pas  les  ditHcultés  qnc  présente  un 
arCicIt!  aussi  contraire  îi  vos  mœur!>,  à  voire  in- 
duslrio  et  au  perri'ctionncment  d(.-s  arisf 

(L'amendcmeot  de  M.  UauDOu  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 


H.  de  <Sirardln.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Girardln.  Tout  ce  que  M.  le  commis- 
saire du  Roi  vous  a  dit  est  l'apologie  de  la  cen- 
sure. Ce  serait  donc  la  censure  qu'il  voudrait 
maintenir,  par  rapport  aux  gravures  et  aux  des- 
sins f  Vous  voyez  que  le  gouvernement  cherche  h 
déguiser  lu  censure  de  toutes  les  maniùres.  Uq  mo- 
ment 0(1  l'on  dépose  cinq  exemplaires,  on  peut 
traduire  devant  les  tribunaux  l'auteur  d'une  es- 
tampe licencieuse  ou  Hi^ititieu^e;  ainsi  vous  voyez 
qu'il  n'v  a  aucune  raison  pour  i^tablir  la  censure. 

Lorsque  M.  I-;  commissaire  du  Roi  vous  a  di;- 
inandé  quel  mal  a  Tait  la  loi  de  1830:  je  pourrais 
lui  répondre  ;  que  la  censure  n'a  pas  autorisé  la 
publication  de  superbes  gravures  qui  ont  étiï  re- 
cherchées par  les  étrangers,  et  dont  le  débit  a 
été  irés-grand,  malgré  ce  que  l'un  en  a  dit.  Re- 
marquez qu'aucun  sujet  de  ces  {gravures  n'est 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  pu- 
blic; mais  elles  sont  poursuivies  par  l'esprit  qui 
est  maintenant  en  faveur.  On  peut  les  voir  dans 
les  cahincte  des  amateurs,  puisque  la  censure  n'a 
pas  permis  de  les  exposer  publiquement.  Je  vous 
oile  ce  fait,  pour  vous  montrer  que  votre  article 
attaque  directement  les  arts  et  peut  dessécher  une 
branc^lie  si  féconde  d'industrie. 

Si  l'amendement  de  M.  de  Floirac,  qu'on  s'étonne 
de  voir  produire  dans  une  iissemblée  telle  que  la 
vCtre,  puuvait  être  adopté,  ce  serait  la  fortuue 
d'Amsterdam  ei  de  Londres,  que  vous  feriez  au 
détriment  de  votre  imprimerie  et  de  votre  librai- 
rie, branche  si  féconde  d'industrie  en  France. 

Après  cette  improvisation,  M.  de  (lirardin  con- 
tinue ainsi  : 

Messieurs,  la  disposition  rappelée  dans  l'arti- 
cle 10  fait  partie  de  la  loi  sur  la  censure  adop- 
tée le  31  mai-s  ItJ^O;  elle  a  été  introduite  par  la 
voie  d'un  amendement  qui  a  pris  naissance  dans 
l'autre  Chambre.  Cette  disposition,  que  j'ai  com- 
battue, je  l'attaque  encore  aujourd'hui.  Je  de- 
mande, lorRque  vous  abolicaei  la  censure  sur  les 
écrits,  pourquoi  vous  voudriez  continuer  à  l'exer- 
cer sur  les  dessins  gravés  ou  litliographiéa. 

l'ourquoi  voulez-vous  soumettre  une  branche 
aussi  ft'conde  Je  notre  industrie  à  l'arbitraire 
ministériel  '{ 

Ce  qu'exige  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  tran- 

auillité  publique  existe,  puisque  l'ordonnance 
u  24  octobre  18U  n'a  pas  été  modihée. 

Que  faut-il  donc  de  plus?  Faul-il  empêcher 
des  artistes  de  reproduire  des  victoires  chères  aux 
amants  de  la  gloire  et  de  la  pairie,  ou  les  témoi- 
gnages d'une  douleur  qui  n'a  rien  de  coupable 
en  soi? 

Je  vous  le  demande,  en  quoi  la  tranquillité  pu- 
blique serait-elle  compromise  à  la  vue  d'un  saule 
pleureur  qui  omtirageraitune  terre  nouvellement 
remuée? 

Bn  quoi  serait-elle  compromise  par  une  allé- 
gorie brillante  des  liante  faits  qui  ont  illustré  uos 

Je  sais,  que  par  un  excès  d'indulgence,  U.  le 
rapporteur  a  consenti  i  ne  p«a  comprendre  dans 
Bou  inlerdicUoa  rat«lier  de  l'artiMetle  cabinet 


de  l'amateur;  il  se  borne  uniquement  aux  dessins 
et  aux  tableaux  que  la  gravure  et  la  lithographie 
voudraient  essaver  de  multiplier. 

Quels  sont  les  'sujets  qu'il  faut  proscrire?  Voyez 
ceux  qui  ne  sont  point  traités  dans  les  tableaux 
réunis  au  Louvre  à  de  certaines  époques,  et  vous 
le  saurez. 

Demandez  ces  gravures  qui  faisaient  palpiter 
le  cœur  de  tous  les  braves,  ranimaient  tous  les 
sentiments  français,  consolaientd'une  défaite  par 
la  contemplation  de  trente  victoires!  les  mar- 
chands d'estampes  vous  répondront  :  >  îi  nous  a 
été  défendu  d'exposer  ces  gravures  aux  yeux  du 
public.  • 

C'est  assez  vous  dire,  Messieurs,  que  la  dispo- 
sition  qu'on  vous  propose  de  rendre  délinitive 
créera  des  estampes  défendues,  comme  la  censure 
d'autrefois  créait  des  livres  qui  n'étaient  pas 
permis. 

Lorsque  la  loi  est  injuste,  elle  force  à  employer 
la  ruse  pour  éluder  l'arbitraire.  L'intérAt  person- 
nel sera  toujours  plus  habile  que  la  plus  habile 
police:  ce  qu'elle  défendra  n'en  aura  pas  moins 
son  cours;  et  sa  rigueur  n'aura  d'autre  résultat 
que  d'augmenter  le  débit  et  le  prix  des  estampes 
non  autorisées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  rejeter  l'ar- 
ticle 10. 

M.  Bonnet.  Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles 
le  sentiment  intime,  la  raison  et  le  désir  de  la 
sëcurilé  sociale  répondent  presque  sans  proférer 
aucune  parole  ;  j'ose  dire  que  celle-ci  est  de  ce 
nombre.  U  n'v  a  rien  au  monde  de  plus  dange- 
reux et  dont  le  danger  se  propage  plus  vite  que 
la  vente,  l'exposition  de  gravures  qui  offensent, 
Koit  les  mœurs,  soit  les  lois,  ou  qui  maaifestent 
des  intentions  factieuses.  Qui  de  nous  n'a  été 
scandalisé  de  la  vente  de  certaines  gravures? 

Xe  dirait-on  pas,  à  entendre  le  discours  du 
préopinant,  qu'il  est  question  d'interdire  l'art  de 
la  gravure  en  France?  Cependant  l'article  n'a  pour 
objet  que  de  défendre  la  publication  de  gravures 
innniment  dangereuses.  Messieurs,  pourquoi  voir 
ainsi  un  ennemi  dans  le  pouvoir,  qui  accorde 
l'autorisation?  El  remarquez  qu'ici  on  ne  le  re- 
garde pas  seulement  comme  l'ennemi  de  telle  ou 
telle  portion  de  ia  société,  mais  comme  un  en- 
nemi de  la  France,  un  ennemi  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. 

le  ferai  nue  réOcxion  qui  répond  h  celle  im- 
putation, c'est  que  le  plus  intéressé  à  la  prospé- 
rité publique,  à  ce  que  l'industrie  se  propage,  c'est 
le  chef  du  gouvernement,  c'est  le  gouvernement 

I  ui-inéme.  (Murmures  it  gauche.)  Je  con(.:oia  qu'eu 
mutiére  d'opinion,  il  peut  arriver  que  lu  gouver- 
nement ait  un  intérêt  à  retenir  telle  ou  telle  vé- 
rité, et  alors  c'est  le  cas  d'appliquer  la  censure  ; 
mais  il  ne  peut  en  être  de  même  des  gravures. 

L'article  0  de  la  Charte  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'au  droit  de  publier  ses  opinions  par  la 
voie  de  la  presse.  U  ne  peut  être  permis  d  expo- 
ser des  gravures  indécentes  ou  factieuses.  L'au- 
torisation du  gouvernement  est  ici  une  nécessité. 

II  faut  donc  séparer  ce  qui  est  du  domaine  de 
l'imprimerie  de  ce  qui  est  des  domaines  et  de 
la  gravure  et  de  la  litnographie. 

Je  puis  vous  assurer  que,  des  neuf  membres  qui 
composaient  la  commission,  aucun  n'a  pensé  que 
les  gravures  pussent  être  exposées  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
H.  le  Président  annonce  que  H.  Hauuel  a 
proposé  on  ameodemeiil  ainsi  conçu  : 
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c  Les  délits  commis  par  la  publication,  la  vente, 
IVxnosition  ou  la  ilisirihiition  des  dessins  ^'ravôs 
et  lilhograpliiés,  seront  imnisdes  mômes  pei- 
nes que  ceux  commis  au  moyen  d'écrits  impri- 
més. • 

M.  Manuel.  Je  crois  inutile  de  répondre  aux 
moyens  qui  viennent  d'être  développés  dans  le 
dernier  plaidoyer  fait  en  faveur  de  i  article.  Une 
idée  mérite  d'être  relevée,  c'est  celle  qui  tend  à 
dire  que,  le  chef  du  gouvernement  étant  ie  plus 
intéressé  dans  son  royaume  à  la  prospérité  pu- 
blique, il  sV-n  suit  qu'on  peut  s'en  reposer  sur 
lui  avec  sécurité  des  moyens  de  faire  réussir  et 
prospérer  hs  établissements  du  pays.  Si  un  tel 
raisonnement  était  juste,  la  conséi|uence  serait 
celle-ci  :  c'est  qu'il  faudrait  laisser  au  chef  du 
gouvernement  le  soin  de  faire  des  lois  comme  il 
l'entendrait;  parce  (|ue,  mieux  inli»ntionné  que 
personne  pour  le  succès  des  établissements  de 
son  empire  et  pour  la  prospérité  publique,  il  fera 
mieux  qu(>  (|ui  ce  soit.  Cependant  on  a  ju;!é  à 
propos  d'établir  un  gouvernement  représentatif. 
On  prétend  que  nous  vivons  sous  un  gouverne- 
ment de  cette  nature;  il  faut  donc  raisonner  dans 
cette  su|)posilion. 

Remarquez  qu'il  en  est  des  moyens  de  publi- 
cation des  dessins  gravés  ou  lithographies  comme 
de  tout  autre  moyen  d'exprimer  ^a  pcjnsée.  La 
Charte  donne  le  droit  de  publier  ses  pensées.  Ici 
une  atteinte  grave  est  portée  à  cette  disposition  de 
la  Charte.  On  me  contestera  qu'une  image  quel- 
conque, unti  gravure  exposée  soit  une  manière 
d'exprimer  sa  pensée,  ou  il  faut  convenir  que  l'ar- 
ticle porte  atteinte  a  la  Charte.  11  ne  s'agit  pas  de 
savoir  jusqu'i't  quel  |)oint  rex{)Osition  sera  coupa- 
ble. Nous  ne  nous  révoltons  pas  ici  contre  la  sé- 
vérité de  la  peine.  Mais  lorsqui*  cetliî  précaution 
a  été  prise,  faut-il  encore  venir  déftîndre  la  publicii- 
tion  |>ar  un  moyen  préventif  ?  C'est  donc  la  censure 
que  le  ministère  veut;  alors  il  devait  l'avouer 
franchement,  et  ne  pas  se  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même.  Puisque,  au  mépris  de  ce  qu'on  a 
annoncé,  on  veut  établir  une  ceFisun»,  c'est  dans 
la  loi  spéciale  nui  aura  pour  objet  la  censure  que 
vous  pourrez  rétablir  sur  cet  ol)jet  comme  sur 
tous  les  autres.  Mais  vouloir  insérer  dans  une  loi 
destinée  à  réprimer  les  délits  de  la  pres.se  une 
mesun*  pri'ventive,  c'est  faire  une  surprise  h  la 
Chambre. 

Je  demande  donc  qu'à  la  place  de  cet  article  la 
Chambre  atlopl»'  rarnendemenlque  jelni  propose. 
Si  vous  ne  I  adu|»tiez  pas,  il  ne  resterait  |)lus 
qu'une  chose  raisonnable  à  faire,  c'est  d'ajouter 
après  votre  article  :  '  La  présente  dis|M)sition 
Il  aura  d'etfet  <|u'autarit  r]ue  la  Chambre  juge  à 
pronos  dVtablir  la  censure.  »  (On  rit  à  tjnnche.) 

((/amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  —  L*article  10  est  adopté.) 

M.  le  PrcNldcnl  fait  lecture  de  Tartir'le  11, 
ainsi  conçu  : 

•'  Art.  11.  L'article  10  de  la  loi  du  0  juin  1811) 
est  commun  à  toutes  le<ï  dispositions  du  présent 
titre,  en  tant  i|u't'lles  s'a))p!ii{uen  taux  propriétai- 
res ou  é.liteurs  d'un  journal  uu  écrit  périodique. 

Nul  ann-ndement  n'a  été  présenté  sur  cet  arti- 
cl»*,  personne  ne  demande  la  parole.  L'article  est 
adopte. 

M.  le  l^éMidrnl.  La  commission  a  proposé 
l'article  additionnel  suivant  : 

"  Les  tribunaux  pourront,  en  outre  desdiles 
condamnations,  et  suivant  les  cas,  suspendre  la 


«  uans  le  cas  ue  la  mise  en  preveniion  ae  i  au- 
eur  ou  éditeur  d'un  journal  ou  écrit  |)ériodique, 
e  journal  ou  écrit  périodique  sera,  jusqu'à  Tar- 
ét  définitif,  soumis  &  la  censure  d'un  commis- 


publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  et 
môme  les  supprimer  s'il  y  a  lieu.  » 

Uu  amendement  a  été  proposé  à  cet  article  par 
M.  de  Bouville  ;  11  est  ainsi  conçu  : 

Dans  le  cas  de  la  mise  en  prévention  de  l'au- 
teur —  '--=• --'■-  '- '    —  ''-"^  ..A-:..i;.»,. 

le 

rét 

saire  qui  sera  nommé  par  l'acte  de  déclaration 

de  mise  en  prévention. 

«  En  cas  de  condamnation,  le  journal  ou  écrit 
périodique  continuera  à  être  soumis  à  la  censure 
{)endant  un  tem|)S  qui  sera  réglé  par  Tarrét  do 
condamnation,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois,  ni  plus  long  que  six  mois. 

«  En  cas  de  récidive,  le  temps  de  la  censure  ne 
sera  pas  moindre  de  trois  mois,  ni  plus  long 
qu'un  an. 

«  En  cas  de  seconde  récidive,  la  censure  sera 
prononcée  indéfiniment,  et  ne  pourra  être  levée 
que  par  une  ordonnance  du  Roi.  » 

M.  le  Prëf4idenl.  Cet  amendement  est-il  ap- 
uUYéi  i^oix  partant  des  (/c'u.z;  cd^cs  :  Non,  non.) 
Puisque  l'amendement  n'est  pas  appuyé,  la  pa- 
role est  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  la  demandée 
pour  combattre  l'article. 

M.  de  Sainte-Aulaire  monte  à  la  tribune;  mais 
M.  de  Bouville,  absent  à  ce  moment,  entre  dans 
la  salle,  et  demande  à  développer  les  motifs  de 
son  amendement. 

Plusieurs  voix:  Il  n*est  pas  appuyé. 

M.  de  Bouville.  J'ose  espérer  qu*il  aura  un 
autre  sort,  quand  je  l'aurai  développé. 

Messieurs,  la  manière  dont  vous  allez  régler 
les  dispositions  sur  la  presse  périodique  est  faite 
pour  avoir  une  grande  indueiice  sur  le  sort  de 
la  loi  dont  vous  vous  occupez  et  sur  les  rt'^sultats 
qu'elle  aura.  Vous  êtes  entre  deux  écueils  :  ou  la 
presse  périodique  aura  dans  son  exercia'  un  déve- 
loppement dangereux,  que  l'un  ne  pourra  pas  mal- 
riser  et  qui  produira  de  funestes  effets;  ou  elle 
sera  comnrimée  de  manière  à  ne  pas  pruduirti  les 
effets  utiles  ((u'elle  peut  avoir  et  il  en  résultera 
un  mécontentement  sourd,  et  une  lutte  constante 
entre  la  lii)erté  à  laquelle  elle  croira  avoir  dn)it 
et  la  loi  (jui  lui  imposi*ra  des  bornes  trop  étroites 
qu'elle  voudra  continuellement  franchir  ;  état 
toujours  funeste  dans  la  société,  lorsque  les  limi- 
tes lUi  la  loi  (jui  réprime  iih  sont  pas  générale- 
ment reconnues,  et  que  l'on  croit  pouvoir  lui 
opposer  des  droits  fondés  sur  d'autres  lois.  11 
s'agit  d'éviter  également  ces  deux  écueils,  ctd'as- 
.<urer  en  même  temps  et  la  liberté  qui  est  utile 
dans  son  exercice  modén';,  et  la  sûreté  de  la  so- 
ciété qu'une  liberté  mal  réglée  pourrait  compro- 
mettre. Dans  l'état  où  nous  sommes,  la  lil)erte  de 
la  presse  périodique  est  une  nécessité  qu'il  faut 
subir  tout  entière,  précisément  |)arc«  qu'elle  a  été 
beaucoup  trop,  et  beaucoup  trop  longtemps  com- 
primée :  mais  jamais  ses  abus  et  ses  excès  ne  peu- 
vent en  être  une;  et  quelles  que  puissent  être  ses 
prétentions,  elle  est  forcée  de  subir  elle-même  les 
■ois  que  la  société  a  le  droit  de  lui  im|)0ser  pour 
sa  sûreté  propre  et  le  maintien  d'une  tranquil- 
lité (|ue  rien  ne  doit  troubler  impunément. 

Les  disiiositions  pénales  que  vous  avez  déjà 
adoptées  dans  les  articles  précédents  sont  com- 
munes à  la  presse  périodique  comme  &  celle  qui 
ne  Test  pas.  Mais  on  conviunt  qnu  la  répression 
qui  en  résulte  n'est  pas  suflisaQU)  pour  m  éoriU 
périodiques,  précisément  à  raison  de  It  périodi- 


[Chambre  des  Oépalés.)  SECONDE  RESTAURATION.        Li«r  féTrier  1822.] 


333 


cité,  au  moyen  de  laquelle  le  délit  se  renouvelle, 
s'af'gravc,  se  confirme  chaque  jour  davantage. 
Mais  quelles  seront  les  mesures  de  repression  par- 
ticulière destinées  à  la  presse  à  raison  de  sa  pé- 
riodicité? Seronl-ce  des  mesures  sévères  jusqu'au 
plus  haut  dcfjré  de  rigueur,  purement  préven- 
tives, appliquées  [lar  le  juge,  mais  arbitrairement 
et  d'après  sa  conscience,  en  vertu  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  nouveau  et  créé  exprès  pour  ce 
genrede  délit?  Seront-ceau  contraire  desmesures 
pénales,  en  même  temps  que  préventives,  mais 
douces,  mais  graduées,  prononcées  par  le  juge, 
mais  en  vertu  de  la  loi,  pour  Tapplication  des- 
quelles sa  conscience  conserve  encore  une  lati- 
tude suffisante  dans  son  exercice,  mais  dans  les 
limites  posées  par  le  législateur  lui-même  ?  Tels 
sont,  Messieurs,  les  deux  systèmes  de  répression 
qui  vous  sont  proposés  :  le  premier  est  celui  de 
votre  commission,  renfermé  dans  son  article  14  ; 


destiné  à  reniplacei 
la  permission  de  les  examiner  Tun  et  Tautre,  et 
de  les  comparer,  tant  en  eux-mêmes  que  dans 
les  effets  qu'ils  sont  destinés  à  produire. 

J'avais  posé  en  principe  que  les  délits  de  la 
presse  périodique  étaient,  en  effet,  plus  dange- 
reux, mais  qu  ils  n'étaient  p:is  par  leur  nature 
plus  criminels  que  ceux  de  la  presse  non  pério- 
dique, et  que,  par  conséquent,  ils  ne  devaient  pas 
être  soumis  à  uue  aggravation  de  peines.  Votre 
commission  a  discuté  le  principe  ;  elle  a  soutenu 
que  la  presse  périodique  était  plus  coupable, 

au'elle  devait  par  conséciuent  être  soumise  à 
es  peines  plus  sévères  :  elle  a  envisagé  la  sus- 
pension de  publication  et  la  suppression  des 
journaux,  comme  les  peines  supplémentaires  de 
cette  plus  grande  intensité  de  criminalité,  et  la 
faculté  donnée  au  juge  de  les  prononcer,  ou  de 
ne  pas  les  prononcer,  comme  cette  latitude  que 
le  législateur  criminel  a  coutume  d'accorder  à 
la  conscience  du  juge  dans  Tapplication  des  pei- 
nes. Ce  système,  bien  lié  dans  toutes  ses  parties, 
ne  manque,  en  effet,  que  dans  sou  application. 

La  suspension  de  publication  et  la  suppression 
des  ouvrages  périodiques,  que  Ton  représente 
comme  des  peines  législatives  appliquées  à  un 
délit,  ne  sont  effectivement  ici  que  des  mesures 
préventives  préparées  pour  Tintérét  de  la  société, 
et  dans  la  crainte  des  maux  très-réels  en  effet 
que  peuvent  lui  faire  les  écrits  périodiques.  Je 
ne  veux  pas  d'autre  preuve  que  le  législateur  n'a 
point  riutentiou  de  prononcer  une  peine,  que 
cehe-ci  :  c^est  qu'il  nindique  point  de  délit.  Il  a 
complété  dans  les  articles  précédents  son  système 
de  culpabilité  et  de  pénalité;  il  a  ap|)liqué  à  cha- 
cun les  punitions  suivant  ses  mérites,  confondant 
les  auteurs  de  pamphlets  et  de  brocbures  avec 
les  auteurs  de  journaux  et  d'écrits  périodiques, 
ne  traitant  pas  ces  derniers  plus  sévèrement  que 
les  autres.  Il  ne  les  a  pas  jugés  plus  coupables, 
car  il  leur  eût  appliqué  des  peines  plus  sévères; 
il  eût  dit  :  la  peine  prononcée  contre  tel  délit  sera 
double,  sera  triple,  sera  décuple,  si  voulelez,  lors- 
que le  délit  aura  commencé  par  un  journal  ou  écrit 
périodique.  11  ne  l'a  point  rait,et  dans  Tapprécia- 
tion  de  la  gravité  des  délits,  il  n'a  fait  entrer  pour 
rien  la  différence  qui  pouvait  résulter  de  la  pério- 
dicité. Que  fait  donc  le  législateur  en  venant  dans 
l'article  14  rechercher  de  nouveau  les  auteurs  de 
journaux  ou  d'écrits  périodiques,  les  poursuivre, 
et  appesantir  sur  eux  sa  mam  redoutable?  11  les 
condamne  h  la  suspension  de  leur  vie  ou  même 
à  la  mort,  et  cependant  il  ne  leur  reproche  aucun 


délit  nouveau,  car  la  périodicité  toute  seule  n'en 
est  pas  un.  Ce  ne  peut  donc  pas  être  comme  cou- 
pables qu'il  les  frappe,  c'est  comme  dangereux; 
ce  ne  sont  pas  des  peines  qu'il  leur  applique, 
mais  des  mesures  préventives  établies  dans  rin- 
térôt  de  la  société,  et  sous  ce  rapport  seul  il  ne 
fait  que  ce  qu'il  a  droit  de  faire. 

Mais  de  ce  que  la  suspension  et  la  suppression 
des  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  sont  pas 
des  peines  résultant  d'un  délit,  mais  seulement 
des  mesures  préventives  résultant  d'un  danger 
qu'il  s'agit  de  prévenir,  il  en  résulte  que  ceux 
que  la  loi  autorise  à  les  prononcer  n'agissent  pas 
comme  juges,  ni  en  vertu  du  pouvoir  que  la  loi 
leur  a  conféré  comme  tels.  Si  le  pouvoir  judiciaire 
n'a  point  ici  d'application,  il  s'en  suit  qu'il  y  a 
ici  un  pouvoir  d  une  nature  toute  différente  qui 
n'a  point  pour  base  les  lois  pénales,  qui  sont 
seules  le  domaine  où  s'exerce  le  pouvoir  judi- 
ciaire. C'est  donc  ici  un  nouveau  pouvoir  qui 
s'exerce  sur  un  terrain  différent,  et  dont  le  do- 
maine n'est  plus  le  même  ;  c'est  un  pouvoir  po- 
litique qui,  soustrait  à  l'empire  de  la  loi  pénale, 
s'exerce  pour  l'intérêt  de  la  société,  mais  sans 
être  soumis  à  l'autorité  de  la  loi;  c'est  donc  un 
pouvoir  discrétionnaire,  car  le  propre  du  pouvoir 
discrétionnaire  est  d'être  consacré  a  l'avantage  de 
la  société,  mais  sans  être  soumis  à  l'autorité  d'au- 
cune loi  préexistante.  Mais  si  c'est  un  pouvoir 
discrétionnaire,  c'est  nécessairement  un  pouvoir 
dont  l'exercice  est  arbitraire,  car  s'il  était  soumis 
à  l'autorité  de  quelque  loi,  il  cesserait  d'être  dis- 
crétionnaire, et  par  là  il  cesserait  d'avoir  l'utilité 
à  laquelle  il  est  destiné,  celle  d'être  applicable  à 
toutes  les  circonstances,  à  tous  les  temps,  à  toutes 
les  personnes,  et  de  prévenir  tous  les  dangers, 
de  quelque  nature  qu  ils  puissent  être. 

Nous  voilà  donc  maintenant  dans  le  cas  de 
connaître  le  système  entier  de  votre  commission, 
dont  elle-même  peut-être  n'avait  pas  prévu  toutes 
les  conséquences.  Les  journaux  et  écrits  périodi- 
aues  ne  sont  pas  effectivement  plus  coupables 
dans  leurs  délits  que  les  brochures  et  les  pam- 
phlets; mais  la  périodicité  leur  donne  un  danger 
plus  réel  et  plus  imminent.  Comme  ils  ne  sont 

Sas  plus  coupables,  ils  ne  peuvent  pas  être  con- 
amnés  à  des  peines  plus  sévères;  comme  ils 
sont  plus  dangereux,  ils  peuvent  être  soumis  à 
des  mesures  préventives  qui  leur  soient  propres; 
mais  comme  les  mesures  préventives  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  le  pouvoir  judiciaire,  il  est 
nécessaire  de  cou  lier  aux  juges  un  autre  pou- 
voir, un  pouvoir  politique  et  discrétionnaire  dont 
ils  feront  usage  diaprés  leur  conscience  et  suivant 
les  cas,  pour  rintérét  de  la  société,  et  qui  leur 
servira  à  suspendre  ou  à  supprimer  les  journaux 
qu'ils  jugeront  pouvoir  être  ou  devenir  dange- 
reux, voilà,  Mesieurs,  l'explication;  voilà  le  vé- 
ritable commentaire  de  l'article  14  qui  vous  est 
proposé  par  votre  commission. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'examiner  dans  ses 
conséquences  et  dans  sou  application  le  système 
de  votre  commission  ;  mais  il  doit  m'être  permis 
de  sonder  les  bases  sur  lesquelles  il  est  établi,  et 
d'en  examiner  les  fondements  et  la  solidité.  11 
repose  tout  entier  sur  la  création  de  ce  pouvoir 
nouveau,  de  ce  pouvoir  politique  et  discrétion- 
naire que  l'on  remet  aux  cours  royales.  Ce  n'est 
pas  ici.  Messieurs,  une  alTaire  peu  importante,  ni 
qui  puisse  être  décidée  à  la  légère,  par  occasion 
et  sans  de  mûres  réflexions.  J'ai  bien  connu  au- 
trefois un  pouvoir  politique  et  discrétionnaire  qui 
s'exerçait  dans  i'fitat;  il  était  remis  aux  parle- 
ments; il  avait  une  grande  utilité  pour  mainte- 
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iiir  à  U'ur  plaro  et  ronUMiir  dans  lours  limites  les 
(lilTéreiiLs  pouvoirs  suborduriiiés;  il  n'avait  au- 
dessus  de  lui  que  Tauloi  ité  royale  ;  mais  il  n'agis- 
sait que  dans  ses  inlérôts,  et  comme  ces  intérêts 
rtaienl  en  même  UMiips  les  inlêi-êts  de  TElat  tout 
eiilitT,  il  s'adressait  souvent  avec  une  respec- 
tueuse indépendance  à  I  autorité  royale  elle- 
même;  il  comballait  et  les  erreurs  ou  elle  pou- 
vait se  laisser  entraîner,  et  lus  intérêts  |iarlicu- 
liers  nui  pouvaient  l'égarer:  presque  toujours 
ses  eflorts  ont  éiê  couronnes  d'un  suecès  glorieux, 
et  par  là  il  s'est  honorablement  associé  au  bien 
(|ue  nus  rois  ont  assuré  à  leurs  peuples;  et  ils  se 
sont  assuré  à  eux-mêmes  i'boniieur  plus  obscur, 
mais  non  moins  satisl'aisant  pour  eux,  d'avoir 
prévenu  lieauooup  de  maux.  Mais  les  parlements 
étaient  effectivement,  et  par  eux-mêmes,  un  pou- 
voir dans  l'Ktat;  en  exer^'ant  un  pouvoir  politujue 
et  dlscn'lionuaire,  ils  \iv  faisaient  qu'user  d  un 
droit  et  remplir  une  obligation  que  leur  position 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  leur  imposait,  et 
(ju'ils  remplissaient  avec  une  dignité  aussi  noble 
(jue  désintéressée.  La  Révolution ,  qui  a  tout 
anéanti,  et  surtout  ce  qui  était  beau  et  ce  qui 
était  bon,  a  envié  à  la  France  cette  institution 
dont  les  temps  anciens  n'avaient  pas  offert  de 
modèle,  et  qui  inspirera  à  la  postérité  une  admi- 
ration souvent  mêlée  de  regrets.  Les  parlements 
ont  été  détruits,  et  avec  eux  ont  été  l'iitralnés, 
et  toutes  les  idées  qu'ils  avaient  contribué  â  éta- 
blir, et  tous  les  principes  (pii  fondaient,  et  leur 
existence,  et  les  obligations  qu'ils  avaient  fi  rem- 
plir, et  les  droits  «ju'ils  exerçaient.  lUen  de  tout 
cela  ne  subsiste  plus;  un  ordre  nouveau  s'est 
établi;  et  si  (juel«iues-uns  de  nous  conservent 
encore  an  fon»!  de  leurs  cœurs  et  le  souvenir  et 
le  respect  de  ce  qui  existait  autrefois,  il  leur  est 
interiit  de  les  mêler  à  ce  qui  existe  aujourd'hui, 
lis  n'y  produiraient  qu'une  disparate  choquante 
et  un  l'onlraste  «l.iiigereux  av**c  les  idées  et  les 
princi|ies  qui  servent  actuellement  de  base  a  no- 
tre ordre  social,  comme  aux  différentes  institu- 
lioiis  (|ni  le  coiiiposeut. 

Au  lieu  lie  parlements,  nous  avons  maintenant 
des  cours  rovjiles  dont  l'existence  et  les  jonctions 
dans  TKtat  -tint  rnliêreinent  différentes,  elles  n'ont 
qu:>  des  lunciinns  judiciaires  a  rein|)lir,  elles 
n'ont  point  de  droits  |)olitiques  à  exercer;  leur 
renielire,  à  loccasion  des  délits  de  la  |>resse.  un 
puiiMiir  politique,  uii  [louvoir  discrétionnaire, 
c'est  rli.ini:<>r  leur  inslituiiun.  c'est  leur  donner 
une  (-Iiar;ie  iniiiiense  i>(  nouvelle,  sans  leur 
duiiner  rn  niêine  lr]n|is  des  forces  sullisantes  pour 
In  supporter.  Les  parli'iiii'iils  eux-mêmes,  avec 
loiili-  leur  existence  antlipie  et  conslitutionnelle, 
iTont  pu  re>ister  aux  allaipies  rê)ietees  dtr 
f-rtte  n-iloutiible  tribune,  ifui  se  fait  gloire  de  ne 
rii'ii  reconnaître  au-dessus  d'elle;  ruminent  y  lY'- 
sisteraicnl  les  cours  royales,  dont  l;i  naissance 
est  p  Intérieure  encoiea  la  >ienne/  tlaiis  leur 
honorable  exislenc»',  elles  >'y  d»Tubeiil  parée 
qu'elles  ne  soiil  eu  ra|i|»ort  qu'avec  des  iiilerêls 
prives  ;  mais  comment  fer.iieiit-elles  pour  s'y 
sou^tiairi-,  M  l'Ile-:  se  trouvaient  mêlées  aux  ques- 
tions pnli;n|uis.  si  elles  él.iient  chargées  d'txer- 
rrr  dans  l'ktat  un  {touvoir  qui,  par  cela  même 
qu'il  est  discrétionnaire,  porte  avec  lui  un  ca- 
ractère d'arbitraire,  et  ((ui,  comme  tel,  est  te:iu 
de  comparaître  ici,  et  de  re  .dre  un  compti'  veri- 
dique  de  ses  actes  et  de  leurs  motifs  ?  Just^u'ù 
présent,  les  cours  royales,  livrées  à  leur  con- 
science, ne  sont  resitûiisables  qu'à  elle,  et  coin- 
maiulent  \v  resp(>ctaux  orateurs  les  plus  fougoeux 
qui  s'exercent  daus  celle  enceinte.  Si  .des  pou- 


voirs nouveaux  leur  étaient  confiés,  leur  con- 
science ne  serait  |)lus  leur  ju^'e;  elle  ne  serait 
|dus  pour  elles  un  rempart  suflisanl,  et  nous  ver- 
rions rêlo(|uencc  de  nos  modernes  tribuns  se 
dis{)Uter  à  rerivi  le  triste  avantage  de  traîner  à 
la  barre  ces  tribunaux  honorables  que  nous  de- 
vons au  contraire  nous  fain;  un  devoir  d'encou- 
rager, de  soutenir,  d'honorer,  de  protéger  dans 
l'exerciciî  de  leurs  respectables  et  im|)orlaule6 
fonctions. 

Mais  ce  pouvoir  extraordinaire,  s'il  est  dange- 
reux pour  les  cours  royales,  si  dans  leur  intérêt 
seul  elles  doivent  le  redouter,  si  dans  l'intérêt 
général  nous  devons  le  redouter  pour  elles,  peut- 
il  même  légalement,  ou  |)lutôt  constitutionnelle- 
ment,  leur  être  conlié?  Je  ne  présente  ceci  que 
comme  un  doute;  mais  pour  moi,  ce  doute  ap- 
proche tellement  de  la  certitude  que  j'ai  quel- 
que assurance  en  vous  le  soumettaiiL 

Qui  dit  pouvoir  discrétionnaire,  dit  un  pouvoir 
que  l'on  exerce  d'après  sa  conscience,  et  sans 
être  soumis  dans  son  exercice  à  aucune  loi  pré- 
existante. Mais  un  tel  pouvoir,  par  cela  même 
({u'il  n'est  soumis  dans  son  exercice  qu'à  la  con- 
science de  celui  qui  l'a  re<;u,  s'exerce  d'une  ma- 
nière indépendante;  or,  dans  Tordre  de  choses 
où  nous  vivons,  nVst-il  (las  vrai  de  dire  que  tout 
pouvoir,  indépendant  dans  son  exercice,  doit  au 
moins  être  soumis  à  la  responsabilité  des  actes 
qu'il  a  protluits?  Les  juges  sont  soumis  à  la  loi 
préexistante  qui  les  dirige,  et.  forcés  de  s'y  con- 
former, ils  ne  sont  |)as  responsables.  Les  admi- 
nistrateurs n'ont  souvent  pas  de  loi  précise  qui 
leur  serve  de  fil  pour  ^e  diriger:  ils  sont  obligés 
d'agir  d'après  leur  cons(*ience;  mais  aussi  ils 
doivent  compte  de  leur  ccmduite,  ils  sont  respon- 
sable. Le  pouvoir  le  nlus  discrétionnaire  de  tous, 
celui  des  premiers  dé|iositaires  de  l'autorité  du 
prince,  le  jiouvoir  des  ministre-^  du  lîoi  est  celui 
(lui  {H)rte  avec  lui  ta  plus  forte  responsabilité. 
Il  semble  donc  que  le  pouvoir  discrétionnaire, 
de  quelque  nature  ({u'il  soit,  ne  peut  être  consti- 
tutioniiellement  confié  qu'a  vies  a;:ents  qui  soient 
lesponsables  par  la  nature  de  leurs  fonrtious.  et 
auxquels  on  puisse  demander  compte  de  l'exer- 
cii'c  du  imuvoir  arbitniire  qu'ils  ont  exiTcé.  Ji' 
vous  livH'  Cl  s  idée-.  Messieurs;  je  vous  lais^^e  à 
réllêchir  s'il  n'y  aurait  jias  :  ou  lucoiistitntioii- 
nalilé,  en  remettant  un  pouvoir  discrétionnaire 
aux  cours  royales,  parce  qu'elles  sont,  par  la  na- 
ture de  leur  institution,  comme  par  celle  de  leurs 
loiiclions.  soustraite^  à  la  responsabilité;  ou  iui- 
prudence,  |iaice  i|ue  des  fonctions  nouvelles 
[Mmrr.iieiil  les  sc»umi'ltre  forci'mentâ  une  respon- 
sabilité ipii  est  contradictoire  à  leur  institution, 
et  exelusive  de  l'espèce  de  dignité  qu'elles  ne 
doivent  jamais  perdre. 

Je  passe  maintenant  fi  l'examifu  de  mon  amen- 
dement qui  n'amènera  ni  des  considérations  d'un 
ordre  aussi  élevé,  ni  <h*s  conséquences  aussi  iin- 
Hirtantes  par  leurs  ré>ultats.  Iv  n'ai  vu,  dans  la 
oi  destinée  à  la  répression  des  délits  de  la  presse 
périodique,  ((u'une  simple  loi  pénale  qui  n'é- 
prouverait pas  dans  son  exécution  plus  de  difli- 
cultes  i|u*aucune  autre;  je  n'ai  vu  dans  les  cours 
royales  que  les  tr  itiunaux  chargés  de  l'appliquer; 
je  n'ai  i)as  cru  iiue  \v  législateur  dût  s'abaisser  a 
la  crainte,  ni  employer  contre  des  délits  si  sim- 
ples en  eux-mêmes  aucune  mesure  extraor- 
dinaire, ou  des  i)eiaes  dont  la  sévérité  passAt  les 
bornes  communes,  et  pût  supposer  des  dang[(Td 
su()érieurs  aux  moyens  ordinaires  de  répression 

âui  appartieunent  a  toute  législation  bien  or- 
onnee. 
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Les  délits  de  la  presse  périodique  m'ont  paru 
punis  suffisamment  par  les  articles  uue  vous 
avez  destinés  à  la  punition  des  délits  de  la  presse 
en  général;  et  par  conséquent,  dans  les  mesures 
de  précaution  que  commandaient  les  dangers  qui 
résultent  de  la  périodicité,  j'ai  eu  soin  qu'il  n'y 
eût  rien  qui  aggravât  les  peines  déjà  imposées  au 
délit.  C'est  ainsi  que,  lorsque  le  journal  déno'ici* 
par  le  procureur  générai  est  mis  en  prévention, 
je  le  soumets  à  la  censure,  l'assimilant  ainsi  en 
quelque  sorte  au  prévenu  que  Ton  place  sous  la 
main  de  la  justice,  ou,  si  vous  le  voulez,  que 
Ton  met  en  liberté  sous  caution,  et  dont  on  ob- 
tient par  \h  une  {rarantie  qu'il  ne  commettra  pas 
de  nouveaux  délits,  jusqu  au  moment  où  i'arrét 
définitif  prononcera  sur  celui  dont  il  est  accusé. 

C'est  amsi  qu'après  la  condamnation,  je  pro- 
longe la  censure  autant  dans  l'intérêt  du  con- 
damné que  dans  celui  de  la  société;  car  si  la  so- 
ciété a  intérêt  de  prévenir  les  délits  qui  peuvent 
rinquiéter,  mais  qu'elle  sera  toujours  sûre  de 
punir  lorsqu'ils  existeront,  le  condamné  a  un 
intérêt  peu  senti  peut-être,  mais  réel,  d'être  dé- 
fendu contre  lui-même  et  contre  les  [»remiers 
mouvements  d'humeur  et  de  mécontentement 
qui  pourraient  le  porter  à  de  nouveaux  délits, 
l'assimilant  par  là  aux  condamnés  que  la  loi  sou- 
met à  la  surveillance  de  la  police  pour  un  temps 
borné  qu'elle  détermine,  dans  certaines  limites 
qu'elle  autorise  le  juge  à  lixer.  C'est  ainsi  qu'à 
une  première  récidive,  je  ne  fais  que  prolonger 
la  censure;  qu'à  une  seconde  récidive,  je  ne  fais 
que  la  rendre  indéfinie  dans  sa  durée,  sans  ja- 
mais en  venir  aux  mesures  violentes  de  suspen- 
sion ou  de  répression.  Bn  effet,  la  suspension  ou 
la  suppression,  mesures  violentes  et  ruineuses 
dans  leurs  effets,  seraient  une  injuste  aggrava- 
tion, puisque  les  peines  sont  censées  suffisantes, 
et  que  d'ailleurs  la  censure  suffît  à  la  sûreté  de 
la  société. 

On  a  blâmé  la  censure  judiciaire  que  j'emploie; 
pour  répondre  aux  critiques  que  Ton  en  a  faites, 
je  me  contenterai  de  Texpliquer  comme  il  me 
parait  qu'elle  doit  être  entendue.  La  censure  ju- 
diciaire telle  que  je  la  propose,  exercée  sous 
l'inspection  du  président  du  tribunal,  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  jugement,  ii  est  ni  arbi- 
traire, ni  politique,  comme  la  censure  adminis- 
trative ;  elle  est  purement  judiciaire,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  pour  l)ut  que  de  prévenir  les  délits, 
et  d'empêcher  qu'il  s'en  commette  de  nou- 
veaux; elle  n'est  donc  ni  sévrre,  ni  injuste,  et 
n'est  qu(^  ce  qu'elle  doit  être  :  une  simple  mesure 
préventive,  prise  et  exercée  avec  imiiartialité  par 
des  minista'S  de  la  justice,  et  dans  rintérêt  de  la 
société. 

Vous  pouvez  maintenant  juger  dans  leurs  effets 
les  deux  systèmes  de  répression.  Le  mien  a  sur 
celui  de  la  commission  un  premier  avantage  : 
celui  d'être  plus  simple,  puisque  la  commission 
est  obligée  de  déléguer,  de  créer  en  quelque 
sorte  un  pouvoir  politique,  nouveau  et  discrétion- 
naire, et  ((ue  je  ne  fais  que  laisser  au  pouvoir 
judiciaire  son  nmrs  ordinaire  et  régulier.  H  a  un 
second  avantage  :  celui  d'être  plus  doux,  puis- 
qu  il  exclut  le  moyen  de  suppression  et  même 
celui  de  suspension,  seuls  employés  par  la  com- 
mission, et  qu'il  se  lK)rne  au  seul  emploi  de  la 
ce[isure  préventive  iégalemeat  appliquée  par  le 
juge,  et  impartialement  exécutée  bous  ses  ordres. 


pour  son  adoption. 


D'abord,  dans  le  système  de  la  commission,  il 
y  a  une  lacune,  car  sa  répression  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement;  et  pendant  tout  le 
temps  du  procès,  rien  n'empêchera  le  journal  in- 
culpé de  continuer  à  développer  ses  principes 
dangereux  et  à  répandre  le  venin  de  ses  perni- 
cieuses doctrines  :  il  pourra  même  plaider  sa 
cause  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé,  et 
citer  ses  juges  eux-mêmes  au  tribunal  du  public 
qu'il  invoquera  comme  son  juge  suprême. 

Mais  d'ailleurs  les  peines  dé  la  suspension  et 
de  la  suppression  sont  trop  sévères  pour  être  sou- 
vent appliquées,  et  elles  le  seront  dWiant  moins 
qu'elles  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi  elle- 
même,  et  que,  laissées  à  la  discrétion  des  juges, 
elles  leur  feront  encourir  une  sorte  de  re?ponsa- 
bilité  personnelle,  à  laquelle  il  est  facile  de  pen- 
ser qu'ils  chercheront  souvent  à  se  soustraire. 
Ainsi  les  moyens  mêmes  que  la  commission  a 
employés  pour  accroître  la  sévérité  auront  pour 
effet  probable  d'amener  souvent  l'impunité. 

Les  peines  que  je  propose,  au  contraire,  sont 
très-douces,  mais  l'application  en  sera  assurée, 
puisqu'elles  sont  prononcées  par  la  loi  elle-même; 
et  d'ailleurs  qu'importe  que  les  lois  soient  douces  ? 
elles  n'en  sont  que  meilleures,  si,  du  reste,  elles 
sont  suffisantes  pour  produire  l'effet  auquel  elles 
sont  destinées.  La  censure  judiciaire  suffit  pour 
prévenir  les  dangers  qui  peuvent  menacer  la  so- 
ciété et  amener  des  délits  à  punir.  A  quoi  bon  ce 
luxe,  ce  superflu  de  rigueur  qui  n'a  d'autre  effet 
que  de  ruiner,  sans  utilité  pour  l'ordre  social, 
les  malheureux  qui  ont  1  imprudence  de  s'y 
exposer?  Ah  1  que  la  justice  emploie  toujours  les 
plus  douces,  pourvu  qu'elles  soient  efficaces  I  Les 
peines  sévères  lui  sont  encore  utiles,  lors  même 
qu'elle  ne  les  emploie  pas,  car  on  sait  qu'elles 
sont  placées  dans  son  arsenal  et  qu'elle  peut  les 
en  tirer  au  besoin. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  nous  sommes  au 
début  de  la  carrière  dans  la  législation  de  la 
presse  périodique,  car  on  ne  peut  compter  que 

Eour  peu  de  chose  les  lois  qui  ont  précédé  colle-ci. 
orsqu'on  refusait  à  la  presse  périodique  jus- 
qu'à son  droit  d'indigénat  en  France,  et  qu'on 
regardait  la  censure  administrative  et  générale 
comme  le  droit  commun  dans  la  matière,  on  de- 
vait attacher  peu  d'importance  et  à  la  composi- 
tion et  au  succès  des  lois  répressives.  Ici,  ce  n'est 
plus  la  même  chose.  Notre  législation,  faite  pour 
régulariser  un  droit  désormais  reconnu,  doit  por- 
ter elle-mênïe  un  taractère  de  régularité;  ce  que 
nous  allons  faire  doit  servir  de  fondcFuent  dura- 
ble à  ce  qui  sera  fait  dans  la  suite  :  établissons-le 
donc  sur  un  pian  qui  permette  d'y  ajouter  ce  qui 
pourra  devenir  nécessaire  pour  le  compléter ,  et 
pour  cela  ne  prodiguons  pas  à  la  fois  tous  les 
moyens  législatifs.  Usons-en  au  contraire  avec  une 
sage  mesure,  avec  une  salutaire  réserve,  pour  en 
avoir  toujours  de  nouveaux  à  employer  au  be- 
soin. Ceux  que  je  propose  me  paraissent  suffisants 
|)our  le  moment.  Je  crois  que  nous  pouvons  nous 
flatter  qu'il  le  seront  toujours.  Mais  s'ils  ne  l'étaient 


Une  seule  considération  me  reste  à  vous  sou- 
mettre. Le  législateur  accorde  dans  ce  moment-ci 
aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques  un  droit 
de  naturalisation  qu'il  avait  cru  devoir  leur  refuser 
iusque-ià.  Bst-ce  dans  h  moment  où  il  cesse  de 
les  regarder  comme  des  ennemis,  qu'il  doit  les  trai- 
ter avec  une  rigueur  menasaute  qui  pourrait  leur 
persuader  qu'ils  ae  sont  encore  qu'impatiemmeut 
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iiir  il  leur  plarr  l'I  ronlcMiir  dans  lours  limites  les 
(lilTcri'nis  pouvoirs  sui)unioniiés;  il  n'avuit  au- 
dessus  de  lui  que  Tauloiité  royale  ;  mais  il  u'agis- 
sait  (jue  dans  ses  intérêts,  et  comme  ces  InlraHs 
riaient  en  même  temps  les  intérêts  de  THlat  tout 
entier,  il  s'adressait  souvent  a\i'C  une  respec- 
tueuse iiidi'pendanee  à  l'autorité  royale  elle- 
même;  il  comballait  et  les  erreurs  ou  elle  pou- 
vait se  laisser  entraîner,  et  les  intérêts  jiartieu- 
liers  (lui  pouvaient  l'é^'arer:  presque  toujours 
ses  eflorls  ont  été  couronnes  d'un  succès  ^^lorieux, 
et  par  là  il  s'est  honorablement  associé  au  bieu 
(|ue  nos  rois  ont  assuré  à  leuis  peuples:  et  ils  se 
sont  assuré  à  eux-mêmes  l'iioiineur  plus  obscur, 
mais  non  moins  satisfaisant  pour  eux,  d'avoir 
prévenu  beaucoup  de  maux.  Mais  les  parlements 
étaient  efl'ectivemenl,  et  par  eux-mêmes,  un  pou- 
voir dans  l'Ktat;  en  exer^'ant  un  |)ouvoir  politique 
et  discrélionnairi'.  ils  ne  faisaient  qu'user  d  un 
droit  et  remplir  une  obli^Mtion  que  leur  position 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  leur  imposait,  et 
(|u'ils  remplissaient  avec  une  diiznité  aussi  noble 
que  désintéressée.  La  Kévolutiôn ,  qui  a  tout 
anéanti,  et  surtout  ce  qui  était  beau  et  ce  (|ui 
était  lM)n,  a  envié  à  la  France  celte  institution 
dont  les  temps  anciens  n'avaient  pas  offert  de 
modèle,  et  qui  inspirera  à  la  postérité  une  admi- 
ration souvent  mêlée  de  refzrets.  Les  parlements 
ont  été  détruits,  et  avec  eux  ont  été  entraînes, 
et  toutes  les  idées  (ju'ils  avaient  contribué  â  éta- 
blir, et  tous  les  principes  qui  fondaient,  et  leur 
existence,  et  les  oblijrations  qu'ils  avaient  à  rein- 
plir,  et  les  droits  (ju'ils  exerçaient.  lUen  de  tout 
cela  ne  subsiste  plus;  un  oVdn»  nouveau  s'est 
établi;  et  si  (|uel«|ues-uns  de  nous  conservvnt 
encore  an  fond  de  leurs  cd'urs  et  le  souvenir  et 
le  respect  de  ce  qui  existait  autrefois,  il  leur  est 
inteMil  de  les  mêler  à  ce  qui  existe  aujourd'hui. 
Ils  n'y  pruduirauMii  ({u'une  dis{)arat(!  choquante 
el  nn'cuntrasUî  d.m^iereux  aVi'C  les  idérs  et  ïv> 
principes  qui  servent  actuellement  de  liase  a  no- 
tre ordre  social,  ctunine  aux  différentes  institu- 
tions (|ni  le  composent. 

Au  lieu  <ie  [liirlenients.  nous  avons  mainte:ianl 
des  cour-  ri»>iih'S  dunt  l'existence  et  les  lonctions 
dans  TKtat  -«ml  enliêremenl  diflereiiles;  elles  n'ont 
qui'  des  fuiiciions  judiciaires  à  remplir,  elles 
n'ont  |)i)int  de  droits  polilii|ues  à  extTcer;  leur 
remettre,  à  l'cn'easion  des  ilèljis  île  la  presse,  un 
[iniiMiir  piililique,  Un  [tonvoir  di.'^crêtionnaire. 
c'isl  rli.iniier  leur  iiistiiuiion,  «-'est  leur  «lonniT 
une  rli;ir;:e  immeii><'  et  nouvelle,  sans  leur 
donner  en  iiièine  lenqis  des  forces  sultisantes  pour 
l<i  supporter.  Les  parliMiieiits  eux-mêmes,  avec 
lonli-  leur  exisleuee  anti((ne  et  conslitutionnelle, 
h  ont  pu  re>ister  aux  altatpies  répétées  de 
ei-tte  l'idoiiLible  IribuiH',  qui  se  fait  {^luire  de  ne 
rii  n  reconiuiître  au-ilessns  «Telle:  euinment  y  rê- 
sisliM'aient  les  cours  royales,  dont  la  naissance 
est  p  i-lérieiire  eiicoie'a  la  sienne.'  dans  leur 
lioiiorabh'  existence,  elles  >'y  dérobent  |)arce 
qu'elles  m-  soiit  eii  ra|'j)ort  qu'avi'*'  tles  intérêts 
pii\es  ;  mais  Ciiinment  fer.iient-elb'S  pour  s'y 
.•'uu>trairi',  si  i-lles  si»  trouvaient  mêlées  aux  ques- 
tions poli:n|ues,  si  elU'S  étaient  charriées  d'rXiM'- 
< cr  dans  rKtat  un  |iouvuir  «{Ui,  par  cela  même 
qu'il  est  discreiiniinaire,  porte  avec  lui  un  cu- 
raclêri'  d'arbitraire,  tt  qui,  comme  tel,  ist  tenu 
de  conq tarai tre  ici,  et  de  re  ,dre  un  compte  veri- 
dique  vie  ses  actes  et  de  leurs  motifs?  Jusqu'ù 
présent,  les  cours  royales,  hvri'es  à  leur  con- 
science, ne  sont  respuiisal)le8  qu'à  elle,  et  coin- 
inaiuleiit  le  respect  aux  orateurs  les  plus  fougueux 
qui  s'exerc4.*nt  daus  celle  euceinle.  Si  .des  pou- 


voirs nouveaux  leur  étaient  confiés,  leur  con- 
science ne  serait  plus  leur  ju^e;  elle  ne  serait 
plus  pour  elles  un  rempart  sutlisant,  et  nous  ver- 
rions l'élonuence  de  nos  modernes  tribuns  se 
dis{)Uter  à  l'envi  le  triste  avantage  de  traîner  à 
la  barre  ces  tribunaux  honorables  qu<;  nous  de- 
vons au  contraire  nous  faire  un  devoir  d'encou- 
rager, de  soutenir,  d'honorer,  de  protéj:er  dans 
l'exercici;  de  leurs  respectables  et  iinportaulos 
fonctions. 

Mais  ce  pouvoir  extraordinaire,  s'il  est  dange- 
reux |)Our  les  cours  royales,  si  dans  leur  intérêt 
seul  elles  doivent  le  redouter,  si  dans  riotérél 
général  nous  devons  le  redouter  pour  elles,  peut- 
il  même  légalement,  ou  plutôt  constilutionnelle- 
ment,  leur  êlre  conlié?  Je  ne  préseule  ceci  que 
comme  un  doute;  mais  pour  moi,  ce  doute  ap- 
proche tellement  de  la  certitude  que  j'ai  quel- 
que assurance  en  vous  le  soumettant. 

(Jui  dit  pouvoir  discrétiounaire,  dit  un  pouvoir 
que  l'on  exerce  d'après  sa  conscience,  et  sans 
être  soumis  dans  sou  exercice  a  aucune  loi  pré- 
existante. Mitis  un  tel  pouvoir,  par  cela  même 
qu'il  n'est  soumis  dans  son  exercice  qu'à  la  con- 
science de  celui  qui  l'a  reçu,  s'exerce  d'une  ma- 
nière indépendante;  or,  dans  l'ordre  de  choses 
on  nous  vivons,  nVst-il  [las  vrai  de  dire  que  tout 
pouvoir,  indépendant  dans  son  exercice,  doit  au 
moins  être  soumis  à  la  responsabilité  des  actes 
qu'il  a  produits?  Les  jup'S  sont  soumis  à  la  loi 
préexistante  qui  les  diri^'e,  et,  forcés  de  s'y  con- 
former, ils  ne  sont  pas  resj)onsables.  Les  admi- 
nistrateurs n'ont  souvent  pas  de  loi  précise  qui 
leur  serve  de  fil  pour  ^e  diri^(*r:  ils  soiit  obligés 
d'a^rir  d'après  leur  conscience;  mais  aussi  ils 
doivent  com|ile  de  b>ur  coiiduitCi  ils  sont  respon- 
sable. Le  pouvoir  le  )dusdiserétu»nnaire  de  l(»us, 
celui  des  (iremiers  dépositaires  de  rautorité  du 
prince,  le  pouvoir  dis  minisire-t  du  lîoi  est  celui 
<iui  |M)rte  avec  lui  la  plus  forie  resiionsabililé. 
Il  semble  donc  que  le  pouvoir  discrétionnaire, 
de  <|uelqui'  nature  qu'il  soit,  ne  peut  êlre  consli- 
Intionnellement  confié  qu'a  des  ai:enls  qui  soient 
lesponsables  par  la  nature  de  leurs  foneiions,  et 
auxquels  on  puisse  demander  compte  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  arbitraire  »iu'lls  diil  exenv.  Je 
vous  livre  Cl  s  idée-,  .Messieurs;  je  vous  laisse  à 
réiléchir  s'il  n'y  aurait  pas  :  ou  inconstilution- 
nalité,  e:i  reniellant  un  jiouvoir  discrétionnaire 
aux  cours  royales,  parce  qu'elles  sont,  par  la  na- 
ture de  leur  inslitutii)!!.  comme  par  celle  de  leurs 
(onctions,  soustraite^  à  la  resjionsabilité:  ou  ini- 
(•rudeiice.  paice  que  d(>s  t^unclions  nouvelles 
|ionrraienl  b*-^  snumettre  forci'inenlà  une  respon- 
sabilité qui  est  contradictoire  a  leur  institution, 
et  exclusive  de  l'espèce  de  di;.>nilé  qu'elles  ne 
doivent  jamais  perdre. 

Je  passe  maintenant  îi  l'examen  de  mon  amen- 
dement i]ui  n'amènera  ni  des  considérations  d'un 
ordre  aussi  élevé,  ni  des  conséquences  aussi  im- 
portantes )iar  leurs  résultats.  Je  n'ai  vu,  dans  la 
loi  di*stinee  à  la  ri'pre>^sioii  des  délits  de  la  {tresse 
périodique,  ((u'une  sinqile  loi  pénale  qui  n'e- 
jirouverait  pas  dans  son  exécution  plus  de  diffi- 
cultés qu'aucune  autre;  je  n'ai  vu  dans  les  cours 
royales  que  les  tribunaux  ihar^^és  de  rajipliquer; 
je  n'ai  pas  cru  «lue  [v  léf:islateur  dût  s'abaisser  a 
la  crainte,  ni  employer  contre  des  délits  si  siiu- 
files  en  eux-mêmes  aucune  mesure  extraor- 
dinaire, ou  des  jK'iues  dont  la  sévérité  passât  les 
bornes  communes,  et  pût  supposer  des  dang[f.Td 
supérieurs  aux  moyens  urdinaires  de  répression 

âui  appartieunent  a  toute  législation  bien  or- 
onnee. 
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Les  délits  de  la  presse  p(^riodiquo  m'ont  paru 
punis  suffisamnient  par  Jes  articles  aue  vous 
avez  destinés  h  la  punition  des  délits  de  la  presse 
en  frénéral;  et  par  conséquent,  dans  les  mesures 
de  i)récaulion  que  commandaient  les  dangers  qui 
résultent  de  la  périodicité,  j'ai  eu  soin  qu'il  n'y 
eût  rien  qui  aggravât  les  peines  déjà  imposées  au 
délit.  C'est  ainsi  que,  lorsque  le  journal  dénoiici» 
par  le  procureur  général  est  mis  en  prévention, 
je  le  soumets  à  la  censure,  l'assimilant  ainsi  en 
quelque  sorte  au  prévenu  (\uq.  Ton  place  sous  la 
main  de  la  justice,  ou,  si  vous  le  voulez,  que 
l'on  met  en  liberté  sous  caution,  et  dont  on  ob- 
tient par  \h  une  {rarantie  qu'il  ne  commettra  pas 
de  nouveaux  délits,  jusqu au  moment  où  l'arrêt 
définitif  prononc'.ra  sur  celui  dont  il  est  accusé. 
C'est  amsi  qu'après  la  condamnation,  je  pro- 
longe la  censure  autant  dans  l'intérêt  du  con- 
damné que  dans  celui  de  la  société;  car  si  la  so- 
ciété a  intérêt  de  prévenir  les  délits  qui  peuvent 
l'inquiéter,  mais  qu'elle  sera  toujours  sûre  de 
punir  lorsqu'ils  existeront,  le  condamné  a  un 
intérêt  peu  senti  peut-être,  mais  réel,  d'être  dé- 
fendu contre  lui-même  et  contre  les  premiers 
mouvements  d'humeur  et  de  mécontentement 
qui  pourraient  le  porter  à  de  nouveaux  délits, 
l'assimilant  par  là  aux  condamnés  que  la  loi  sou- 
met à  la  surveillance  de  la  police  pour  un  temps 
borné  qu'elle  détermine,  dans  certaines  limites 
qu'elle  autorise  le  juge  à  lixer.  C'est  ainsi  qu'à 
une  première  récidive,  je  ne  fais  que  prolonger 
la  censure;  qu'à  une  seconde  récidive,  je  ne  mis 
que  la  rendre  indéfinie  dans  sa  durée,  sans  ja- 
mais en  venir  aux  mesures  violentes  de  suspen- 
sion ou  de  répression.  En  effet,  la  suspension  ou 
la  suppression,  mesures  violentes  et  ruineuses 
dans  leurs  effets,  seraient  une  injuste  aggrava- 
tion, puisque  les  peines  sont  censées  suflisantes, 
et  que  d'ailleurs  la  censure  suffît  à  la  sûreté  de 
la  société. 

On  a  blâmé  la  censure  judiciaire  que  j'emploie; 
pour  répondre  aux  critiques  que  l'on  en  a  faites, 
je  me  contenterai  de  l'expliquer  comme  il  me 
parait  qu'elle  doit  être  entendue.  La  censure  ju- 
diciaire telle  que  je  la  propose,  exercée  sous 
l'inspection  du  président  du  tribunal,  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  jugement,  u  est  ni  arbi- 
traire, ni  politique,  comme  la  censure  adminis- 
trative ;  elle  est  purement  judiciaire,  c'est-à-dire 
qu\Mle  n'a  pour  but  que  de  prévenir  les  délits, 
cl  d'uinpèctier  ([u'il  s'en  cominetie  de  nou- 
veaux; elle  n'est  donc  ni  sévère,  ni  injuste,  et 
n  est  {\u(*.  ce  qu'elle  doit  être  :  une  simple  mesure 
préventive,  jirise  et  i-xercée  avec  impartialité  par 
des  ministres  de  la  justice,  et  dans  1  intérêt  de  la 
société. 

Vous  pouvez  maintenant  juger  dans  leurs  effets 
Uis  deux  systèmes  de  répression.  Le  mien  a  sur 
celui  de  la  commission  un  premier  avantage  : 
celui  d'être  plus  simple,  puisque  la  commission 
est  obligée  de  déléguer,  de  créer  en  quelque 
sorte  un  pouvoir  politique,  nouveau  et  discrétion- 
naire, et  (lue  je  ne  fais  que  laisser  au  pouvoir 
judiciaire  son  cours  ordinaire  et  régulier,  il  a  un 
second  avantage  :  celui  d'être  plus  doux,  puis- 
qu  il  exclut  le  moyen  de  suppression  et  même 
celui  de  suspension,  seuls  employés  par  la  com- 
mission, et  qu'il  se  lK)rQe  au  seul  emploi  de  la 
censure  préventive  légalement  appliquée  par  le 
juge,  et  impartialement  exécutée  sous  ses  ordres. 
Sera-t-il  également  efficace?  Tout  me  porte  à 
croire  qu'il  le  sera  davantage,  et  ce  n'est  qu'à 
cause  de  la  persuasion  que  j'en  A  qpe  j'insute 
pour  son  adoption. 


D'abord,  dans  le  système  de  la  commission,  il 
y  a  une  lacune,  car  sa  répression  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement;  et  pendant  tout  le 
temps  du  procès,  rien  n'empêchera  le  journal  in- 
culpé de  continuer  à  développer  ses  principes 
dangereux  et  à  répandre  le  vcmin  de  ses  perni- 
cieuses doctrines  :  il  pourra  même  plaider  sa 
cause  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé,  et 
citer  ses  juges  eux-mêmes  au  tribunal  du  public 
qu'il  invoquera  comme  son  juge  suprême. 


qu'elles  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi  elle- 
même,  et  que,  laissées  à  la  discrétion  des  juges, 
elles  leur  feront  encourir  une  sorte  de  reeponsa- 
bilité  personnelle,  à  laquelle  il  est  facile  de  pen- 
ser qu'ils  chercheront  souvent  à  se  soustraire. 
Ainsi  les  moyens  mêmes  que  la  comniission  a 
employés  pour  accroître  la  sévérité  auront  pour 
effet  probable  d'amener  souvent  l'impunité. 

Les  peines  que  je  propose,  au  contraire,  sont 
très-douces,  mais  l'application  en  sera  assurée, 
puisqu'elles  sont  prononcées  par  la  loi  elle-même; 
et  d'ailleurs  qu'importe  que  les  lois  soient  douces  ? 
elles  n'en  sont  que  meilleures,  si,  du  reste,  elles 
sont  suffisantes  pour  produire  l'effet  auquel  elles 
sont  destinées.  La  censure  judiciaire  suffit  pour 
prévenir  les  dangers  qui  peuvent  menacer  la  so- 
ciété et  amener  des  délits  à  punir.  A  quoi  bon  ce 
luxe,  ce  superflu  de  rigueur  qui  n'a  d'autre  effet 
que  de  ruiner,  sans  utilité  pour  l'ordre  social, 
les  malheureux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y 
exposer?  Ah  1  que  la  justice  emploie  toujours  les 
plus  douces,  pourvu  qu'elles  soient  efficaces  I  Les 
peines  sévères  lui  sont  encore  utiles,  lors  même 
qu'elle  ne  les  emploie  pas,  car  on  sait  qu'elles 
sont  placées  dans  son  arsenal  et  qu'elle  peut  les 
en  tirer  au  besoin. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  nous  sommes  au 
début  de  la  carrière  dans  la  législation  de  la 
)res8e  périodique,  car  on  ne  peut  compter  que 
)our  peu  de  chose  les  lois  qui  ont  précédé  celle-ci. 
lorsqu'on  refusait  à  la  presse  périodique  jus- 
qu'à son  droit  d'indigénat  en  France,  et  qu'on 
regardait  la  censure  administrative  et  générale 
comme  le  droit  commun  dans  la  matière,  on  de- 
vait attacher  peu  d'importance  et  à  la  composi- 
tion et  au  succès  des  lois  répressives,  ici,  ce  n'est 
plus  la  même  chose.  Notre  législation,  faite  pour 
régulariser  un  droit  désormais  reconnu,  doit  por- 
ter elle-même  un  caractère  de  régularité;  ce  que 
nous  allons  faire  doit  servir  de  fondement  dura- 
ble à  ce  qui  sera  fait  dans  la  suite  :  établissons-le 
donc  sur  un  pian  qui  permette  d'y  ajouter  ce  qui 
pourra  devenir  nécessaire  pour  le  compléter ,  et 
pour  cela  ne  prodiguons  pas  à  la  fois  tous  les 
moyens  législatifs.  (Jsons-en  an  contraire  avec  une 
sage  mesure,  avec  une  salutaire  réserve,  pour  en 
avoir  toujours  de  nouveaux  à  employer  au  be- 
soin. Ceux  que  je  propose  me  iiaraissent  suffisants 
pour  le  moment.  Je  crois  que  nous  pouvons  nous 
flatter  qu'il  le  seront  toujours.  Mais  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  le  temps  et  l'expérience,  les  meilleurs  des 
maîtres  en  politiqu<',  nous  apprendraient  ce  qu'il 
serait  nécessaire  d'y  changer  pour  les  améliorer. 

Une  iïeule  considération  me  reste  à  vous  sou- 
mettre. Le  législateur  accorde  dans  ce  moment-ci 
aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques  un  droit 
de  naturalisation  qu'il  avait  cru  devoir  leur  refuser 
îusque-là.  Est-ce  dans  U  moment  où  il  cesse  de 
les  regarder  comme  des  ennemis,  qu'il  doit  les  trai- 
ter  avec  une  rigueur  menagaute  qui  pourrait  leur 
persuader  qu'ils  ne  sont  encore  qu'impatiemmeat 
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ilir  à  leur  place  et  contenir  dans  leurs  liniitcs  les 
(Iifféreiils  pouvoirs  subordonnés;  il  n'avait  au- 
dessus  de  lui  que  Tautorilé  royale  ;  mais  il  u'a^'is- 
sait  que  dans  ses  intérôts,  et  comme  ces  intérêts 
étaient  en  même  temps  les  intérêts  de  TEtat  tout 
entier,  il  s'adressait  souvent  avec  une  respec- 
tueuse indépendance  à  l'autorité  royale  elle- 
même;  il  combattait  et  les  erreurs  où  elle  pou- 
vait se  laisser  entraîner,  et  les  intérêts  particu- 
liers (jui  pouvaient  l'éjîarer;  presque  toujours 
ses  efforts  ont  été  couronnes  d*un  succès  glorieux, 
et  |:ar  là  il  s'est  honorablement  associé  au  bien 
que  nos  rois  unt  assuré  à  leurs  peuples;  et  ils  se 
sont  assuré  à  eux-mêtnes  Ttionneur  plus  obscur, 
mais  non  moins  satisfaisant  pour  eux,  d'avoir 
prévenu  l>eaucoup  de  maux.  Mais  les  parlements 
étaient  effectivement,  et  par  eux-mêmes,  un  pou- 
voir dans  TËtat;  en  exerçant  un  pouvoir  politi()ue 
et  discrétionnaire,  ils  ne  faisaient  qu'user  d  un 
droit  et  remplir  une  obligation  que  leur  position 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  leur  imposait,  et 
qu'ils  remplissaient  avec  une  dignité  aussi  noble 
que  désintéressée.  La  Révolution ,  qui  a  tout 
anéanti,  et  surtout  ce  qui  était  beau  et  ce  qui 
était  bon,  a  envié  à  la  France  cette  institution 
dont  les  temps  anciens  n'avaient  pas  offert  de 
modèle,  et  qui  inspirera  à  la  postérité  une  admi- 
ration souvent  mêlée  de  regrets.  Les  parlements 
ont  été  détruits,  et  avec  eux  ont  été  entraînés, 
et  toutes  les  idées  qu'ils  avaient  contribué  à  éta- 
blir, et  tous  les  ])rincipes  qui  fondaient,  et  leur 
existence,  et  les  obligations  qu'ils  avaient  h  rem- 
plir, et  les  droits  qu'ils  exerijaient.  Rien  de  tout 
cela  ne  subsiste  plus;  un  ordre  nouveau  s'est 
établi;  et  si  quelijues-uns  de  nous  conservent 
encore  an  ft)nd  dt?  leurs  cœurs  et  le  souvenir  et 
le  respect  de  ce  qui  existait  autrefois,  il  leur  est 
inteMit  de  les  mêler  à  ce  qui  existe  aujourd'hui, 
ils  n'y  pruduiraieni  qu'une  disparate  chociuante 
et  nnVuntrasie  dangereux  avec  les  idées  et  les 
|irincipt*s  (|ui  servent  actuellement  de  base  a  no- 
tre ordre  social,  comme  aux  différentes  institu- 
tions qui  U*  cuiii|iosrnt. 

Au  lieu  lie  parlements,  nous  avons  maintenant 
des  cours  r(»>ales  dont  rexistence  et  les  fonctions 
dans  l'Ktat  ^n'nt  entièrement  différentes;  elles  n'ont 
quii  des  fonctions  judiciaires  à  remplir,  elles 
n'ont  point  de  droits  politiques  à  exercer;  leur 
remettre,  à  l'ocrasion  des  délits  <le  la  pressi',  un 
pouvoir  politii|ue,  un  pouvoir  discrétionnaire, 
c'est  chiin;:er  leur  institution,  c'est  leur  donner 
nue  charge  immense  et  nouvelle,  sans  leur 
donner  en  même  temps  des  forces  suflisantes  pour 
la  snp|*orter.  Les  )iarleinentâ  eux-mémeH,  avec 
tonte  leur  existerict;  antii|iie  et  coiislitutumnelle. 
n'ont  pu  résister  aux  attaques  répétées  de 
cette  redoutable  tribune,  qui  s(*  fait  gloire  de  ne 
ri<:n  reconnaître  au-ilessus  d'elle;  comment  y  ré- 
sisteraient les  cours  royales,  dont  la  naissance 
est  p  istérieure  encore  a  la  sienne?  dans  leur 
honorable  existence,  elles  s'y  dérobent  jiarce 
qu'elles  ne  sont  en  rapport  qu'avec  des  intérêts 
prives  ;  mais  comment  feraient-elles  [lour  s'y 
soustraire,  si  elles  se  trouvaient  mêlées  aux  ques'- 
tions  poli!i(|ues,  si  elles  él.iient  charriées  d'exer- 
cer dans  i'htat  un  pouvoir  qui,  par  cela  même 
qu'il  est  discn'tionnaire,  porte  avec  lui  un  ca- 
ractère d'arbitraire,  ut  qui,  comme  tel,  est  tenu 
de  comparaître  ici,  et  de  re..dn*  un  compte  véri- 
dique  de  ses  actes  et  de  leurs  motifs?  Jusqu'à 
présent,  les  cours  royales,  livrées  à  leur  con- 
science, ne  sont  resiiôiisables  qu'à  elle,  et  com- 
mandent le  respect  aux  orateurs  les  plus  fougueux 
qui  s'exercent  dans  cette  enceiate.  81  dea  pou- 


voirs nouveaux  leur  étaient  confiés,  leur  con- 
science ne  serait  plus  leur  juge;  elle  ne  serait 
plus  pour  elles  un  rempart  sufllsant,  et  nous  ver- 
rions l'éloquence  de  nos  modernes  tribuns  se 
disputer  à  renvi  le  triste  avantage  de  traîner  à 
la  barre  ces  tribunaux  honorables  que  nous  de- 
vons au  contraire  nous  faire  un  devoir  d'encou- 
rager, de  soutenir,  d'honorer,  de  protéger  dans 
l'exercice  de  leurs  respectables  et  importantes 
fonctions. 

Mais  ce  pouvoir  extraordinaire,  s'il  est  dange- 
reux pour  les  cours  royales,  si  dans  leur  intérêt 
seul  elles  doivent  le  redouter,  si  dans  l'intérêt 
général  nous  devons  le  redouter  pour  elles,  peut- 
il  même  légalement,  ou  plutôt  constitutionnelle- 
ment,  leur  être  contié?  Je  ne  présente  ceci  que 
comme  un  doute;  mais  pour  moi,  ce  doute  ap- 
proche tellement  de  la  certitude  que  j'ai  quel- 
que assurance  en  vous  le  soumettaiiL 

(Jui  dit  pouvoir  discrétionnaire,  dit  un  pouvoir 
que  l'on  exerce  d'après  sa  conscience,  et  sans 
être  soumis  dans  son  exercice  à  aucune  loi  pré- 
existante. Mais  un  tel  pouvoir,  par  cela  même 
qu'il  n'est  soumis  dans  son  exercice  qu'à  la  con- 
science de  celui  qui  l'a  reyn,  s'exerce  d'une  ma- 
nière indépendante;  or,  dans  l'ordre  de  choses 
où  nous  vivons,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  tout 
pouvoir,  indépendant  dans  son  exercice,  doit  au 
moins  être  soumis  à  la  responsabilité  des  actes 
qu'il  a  produits  ?  Les  juges  sont  soumis  à  la  loi 
préexistante  qui  les  dirige,  et,  forcés  de  s'y  con- 
former, ils  ne  sont  pas  responsables.  Les  admi- 
nistrateurs n'ont  souvent  pas  de  loi  précise  qui 
leur  serve  de  til  pour  se  diriger:  ils  sont  obligés 
d'agir  d'après  leur  ronscieiic^*;  mais  aussi  ils 
doivent  compte  de  leur  conduite,  ils  sont  respon- 
sable. Le  pouvoir  le  nlusdiscnHionnaire  de  tous, 
celui  des  premiers  dépositaires  de  l'autorilé  du 
prince,  le  jiouvoir  des  ministre:^  du  Koi  est  celui 
(lui  imrte  avec  lui  la  plus  forte  responsabilité. 
Il  semble  donc  (|ue  le  pouvoir  discK*tionnaire, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  être  consti- 
tutionnellement  confié  qu'à  des  agents  qui  soient 
responsables  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  et 
auxquels  on  puisse  demander  compte  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  arbitraire  (|u'ils  ont  exercé.  Je 
vous  livre  ces  idées.  Messieurs;  je  vous  laisse  à 
léfléchir  s'il  n'y  aurait  pas:  ou  inconstitution - 
milité,  en  renu^ttanl  un  pouvoir  discrétionnaire 
aux  ctmrs  royales,  parce  qu'elles  sont,  par  la  na- 
ture de  leur  institution,  comme  par  celle  de  leurs 
tondions,  soustraites  à  la  resjionsabilué;  ou  im- 
prudenci».  jiaiCA*  que  des  fonctions  nouvelles 
|»(»urraient  les  soumettre  forcement  à  une  res|K>n- 
sabilité  qui  est  (.ontradictoire  à  leur  institution, 
et  exclusive  de  l'es|MVe  de  dignité  qu'elles  ne 
doivent  jamais  perdn*. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  mon  amen- 
dement qui  n'amènera  ni  des  considérations  d'un 
ordre  aussi  élevé,  ni  des  conséquences  aussi  im- 
iKjrtantes  par  leurs  résultats.  Je  n'ai  vu,  dans  la 
loi  destinée  à  la  répression  des  délits  de  la  presse 
périodique,  qu'une  simple  loi  pénale  qui  n*é- 
prou\enut  pas  dans  son  ex^'^cution  plus  de  diffi- 
cultés qu'aucune  autre;  je  n'ai  vu  lians  les  cours 
royales  que  les  tribunaux  chargés  de  l'appliquer; 
je  n'ai  fuis  cru  <)Ue  le  législateur  dût  s'abaisser  à 
a  crainte,  ni  employer  contre  des  délits  si  sim- 
ples en  eux-mêmes  aucune  mesure  extraor- 
diuairc,  ou  des  peines  dont  la  sévérité  passât  les 
bornes  communes,  et  pût  supposer  des  dao^rs 
supérieurs  aux  moyens  ordioures  de  répression 
~ui  appartiennent  a  tonte  législation  tden  or- 

nnee. 
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Les  délits  de  la  presse  périodique  m*ODt  paru 
punis  suffisamment  par  les  articles  une  vous 
avez  destinés  à  la  punition  des  délits  de  la  presse 
en  général;  et  par  conséquent,  dans  les  mesures 
de  précaution  que  commandaient  les  dangers  qui 
résultent  de  la  périodicité,  j'ai  eu  soin  qu'il  n'y 
eût  rien  qui  aggravât  les  peines  déjà  imposées  au 
délit.  G*est  ainsi  que,  lorsque  le  journal  dénonce 
par  le  procureur  cénéral  est  mis  en  prévention, 
je  le  soumets  à  là  censure,  l'assimilant  ainsi  en 
quelque  sorte  au  prévenu  que  l'on  place  sous  la 
main  de  la  justice,  ou,  si  vous  le  voulez,  que 
Ton  met  en  liberté  sous  caution,  et  dont  on  ob- 
tient par  là  une  {^rantie  qu'il  ne  commettra  pas 
de  nouveaux  délits,  jusqu  au  moment  où  Tarrét 
définitif  prononcera  sur  celui  dont  il  est  accusé. 

C'est  amsi  qu'après  la  condamnation,  je  pro- 
longe la  censure  autant  dans  l'intérêt  du  con- 
damné que  dans  celui  de  la  société;  car  si  la  so- 
ciété a  intérêt  de  prévenir  les  délits  qui  peuvent 
rinquiéter,  mais  qu'elle  sera  toujours  sûre  de 
punir  lorsqu'ils  existeront,  le  condamné  a  un 
intérêt  peu  senti  peut-être,  mais  réel,  d'être  dé- 
fendu contre  lui-même  et  contre  les  [»remiers 
mouvements  d'humeur  et  de  mécontentement 
qui  pourraient  le  porter  à  de  nouveaux  délits, 
l'assimilant  par  là  aux  condamnés  que  la  loi  sou- 
met à  la  surveillance  de  la  police  pour  un  temps 
borné  qu'elle  détermine,  dans  certaines  limites 
qu'elle  autorise  le  juge  à  fixer.  C'est  ainsi  qu'à 
une  première  récidive,  je  ne  fais  que  prolonger 
la  censure;  qu'à  une  seconde  récidive,  je  ne  mis 
que  la  rendre  indéfinie  dans  sa  durée,  sans  ja- 
mais eu  venir  aux  mesures  violentes  de  suspen- 
sion ou  de  répression.  En  effet,  la  suspension  ou 
la  suppression,  mesures  violentes  et  ruineuses 
dans  leurs  effets,  seraient  une  injuste  aggrava- 
tion, puisque  Jeii  peines  sont  censées  suffisantes, 
et  que  d'ailleurs  la  censure  suffît  à  la  sûreté  de 
la  société. 

On  a  blâmé  la  censure  judiciaire  que  j'emploie; 
pour  répondre  aux  critiques  que  l'on  en  a  faites, 
je  me  contenterai  de  l'expliquer  comme  il  me 
parait  qu'elle  doit  être  entendue.  La  censure  ju- 
diciaire telle  que  je  la  propose,  exercée  sous 
l'inspection  du  président  du  tribunal,  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  jugement,  u  est  ni  arbi- 
traire, ni  politique,  comme  la  censure  adminis- 
trative; elle  est  purement  judiciaire,  c'est-à-dire 
qu'(!lle  n'a  pour  but  que  de  prévenir  les  délits, 
i'i  d'empécluT  qu'il  s'en  commette  de  nou- 
veaux; elle  n'est  donc  ni  sévère,  ni  injuste,  et 
n'est  que  ce  qu'elle  doit  êlre  :  une  simple  mesure 
préventive,  prise  et  exercée  avec  impartialité  par 
des  ministres  de  la  justice,  et  dans  rintérét  de  la 
société. 

Vous  pouvez  main  tenant  juger  dans  leurs  effets 
les  deux  systèmes  de  répression.  Le  mien  a  sur 
celui  de  la  commission  un  premier  avantage  : 
celui  d'être  plus  simple,  puisque  la  commission 
est  obligée  de  déléguer,  de  créer  en  quelque 
sorte  un  pouvoir  politique,  nouveau  et  discrétion- 
naire, et  que  je  ne  fais  que  laisser  au  pouvoir 
judiciaire  sou  omis  ordinaire  et  régulier,  il  a  un 
secorid  avantage  :  celui  d'être  plus  doux,  puis- 
qu  il  exclut  le  moyen  de  suppression  et  même 
celui  de  suspension,  seuls  employés  par  la  com- 
mission, et  qu'il  se  l)orne  au  seul  emploi  de  la 
censure  préventive  légalement  appliquée  par  le 

juge,  et  impartialement  exécutée  bous  ses  ordres. 
....  „       .  _  ^ 

à 
.'insiste 
pour  son  adoption. 


D'abord,  dans  le  système  de  la  commission,  il 
y  a  une  lacune,  car  sa  répression  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement;  et  pendant  tout  le 
temps  du  procès,  rien  n'empochera  le  journal  in- 
culpé de  continuer  à  développer  ses  principes 
dangereux  et  à  répandre  le  venin  de  ses  perni- 
cieuses doctrines  :  il  pourra  même  plaider  sa 
cause  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé,  et 
citer  ses  juges  eux-mêmes  au  tribunal  du  public 
qu'il  invoquera  comme  son  juge  suprême. 

Mais  d'ailleurs  les  peines  de  la  suspension  et 
de  la  suppression  sont  trop  sévères  pour  être  sou- 
vent appliquées,  et  elles  le  seront  dWlant  moins 
qu'elles  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi  elle- 
même,  et  que,  laissées  à  la  discrétion  des  juges, 
elles  leur  feront  encourir  une  sorte  de  responsa- 
bilité personnelle,  à  laquelle  il  est  facile  de  pen- 
ser qu'ils  clierclieront  souvent  à  se  soustraire. 
Ainsi  les  moyens  mêmes  que  la  commission  a 
employés  pour  accroître  la  sévérité  auront  pour 
effet  probable  d'amener  souvent  l'impunité. 

Les  peines  que  je  propose,  au  contraire,  sont 
très-douces,  mais  l'application  en  sera  assurée, 
puisqu'elles  sont  prononcées  par  la  loi  elle-même; 
et  d'ailleurs  qu'importe  que  les  lois  soient  douces  ? 
elles  n'en  sont  que  meilleures,  si,  du  reste,  elles 
sont  suffisantes  pour  produire  l'effet  auquel  elles 
sont  destinées.  La  censure  judiciaire  suffit  pour 
prévenir  les  dangers  qui  peuvent  menacer  la  so- 
ciété et  amener  des  délits  à  punir.  A  quoi  bon  ce 
luxe,  ce  superflu  de  rigueur  qui  n'a  d'autre  effet 
que  de  ruiner,  sans  utilité  pour  l'ordre  social, 
les  malheureux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y 
exposer?  Ah  1  que  la  justice  emploie  toujours  les 
plus  douces,  pourvu  qu'elles  soient  efficaces  I  Les 
peines  sévères  lui  sont  encore  utiles,  lors  môme 
qu'elle  ne  les  emploie  pas,  car  on  sait  qu'elles 
sont  placées  dans  son  arsenal  et  qu'elle  peut  les 
en  tirer  au  besoin. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  nous  sommes  au 
début  de  la  carrière  dans  la  législation  de  la 
presse  périodique,  car  on  ne  peut  compter  que 

Eour  peu  de  chose  les  lois  qui  ont  précédé  celle-ci. 
orsqu'on  refusait  à  la  presse  jpériodique  jus- 
qu'à son  droit  d'indigénat  en  France,  et  qu'on 
regardait  la  censure  administrative  et  générale 
comme  le  droit  commun  dans  la  matière,  on  de- 
vait attacher  peu  d'importance  et  à  la  composi- 
tion et  au  succès  des  lois  répressives,  ici,  ce  n'est 
plus  la  même  chose.  Notre  législation,  faite  pour 
régulariser  un  droit  désormais  reconnu,  doit  por- 
ter elle-même  un  airactère  de  régularité;  ce  que 
nous  allons  faire  doit  servir  de  fondement  dura- 
ble à  ce  qui  sera  fait  dans  la  suite  :  établissons-le 
donc  sur  un  plan  qui  permette  d'y  ajouter  ce  qui 
pourra  devenir  nécessaire  pour  le  compléter ,  et 
pour  cela  ne  prodiguons  pas  à  la  fois  tous  les 
moyens  législatifs.  Usons-en  au  contraire  avec  une 
sage  mesure,  avec  une  Siilutaire  réserve,  pour  en 
avoir  toujours  de  nouveaux  à  eni|)loyer  au  be- 
soin. Ceux  que  je  propose  me  i)araissent  suffisants 
pour  le  moment.  Je  crois  que  nous  pouvons  nous 
tlutter  qu'il  le  seront  toujours.  Mais  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  le  temps  et  l'expérience,  les  meilleurs  des 
maîtres  en  politiqu<-,  nous  apprendraient  ce  qu'il 
serait  nécessaire  d'y  changer  pour  les  améliorer. 
Une  seule  considération  me  reste  à  vous  sou- 
mettre. Le  législateur  accorde  dans  ce  moment-ci 
aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques  un  droit 
de  naturalisation  qu'il  avait  cru  devoir  leur  refuser 
iusque-ià.  Bst-ce  dans  U  moment  où  il  cesse  de 
les  regarder  comme  des  ennemis,  qu'il  doit  les  trai- 
ter  avec  une  rigueur  meoasaute  qui  pourrait  leur 
persuader  qu'ils  ne  sont  encore  qu'impatiemment 
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toU'Tôrt  ;  ci'Uc  iiiiMiaci*,  qui  peut  iHre  immédiate- 
ineul  rûulisée,  ilo  la  suppression  ou  de  la  suspen- 
sion qui  aurait  les  mêmes  résultats,  est-elle  faite 
pour  les  accoutumer  à  attacher' de  Timportance 
a  une  existence  durable  et  qui  ne  soit  pas  en  op- 
position avec  les  luis?  est-elle  faite  pour  les  unir 
d'une  inaiiiôre  solide  à  l'ordre  de  choses  existant? 
Ouel  inlénH  metlronl-ils  à  s'unir  au  frouverne- 
nient  vi  à  l'appuyer  au  moins  dans  ses  mesures 
fzénc^rales  de  conservation,  lorsqu'ils  verront  que 
la  leur  |»ro[)re  est  constamment  précaire?  Non, 
Messieurs,  ce  ne  sont  |)as  là  de  véritables  et  uti- 
les moyens  de  L'ouverner  :  ce  sont,  au  contraire, 
des  moyens  violents,  et  je  dirais  même  dangereux. 
i)u  niument  où  vous  admettez  la  presse  périodi- 
que au  bienfait  commun  de  la  liberté,  vous 
ucvez  cesser  de  vous  tenir  en  état  d*hostilité  avec 
elle,  pour  empêcher  qu'elle  ne  reste  elle-même 
dans  un  état  de  défiance;  vous  devez,  parla  con- 
fiance que  vous  lui  inspirerez,  la  lier  aux  inté- 
rêts de  l'Etat  lui-même  ;  et  si,  après  la  longue 
servitude  (|ue  lui  avait  imposée  la  censure  admi- 
nistrative et  ^'énérale,  elle  ne  reconnaissait  pas 
d'abord  les  véritables  limites  de  la  liberté  qu'elle 
vient  d'obtenir,  vous  devez,  avec  une  surveillance 
je  dirais  jiresque  paternelle,  l'aider  à  y  rentrer 
et  à  reconnaître,  à  adopter  en  quelque  sorte 
d'elle-même  le  ioug  beaucoup  plus  doux,  mais 
nécessaire,  que  la  loi  lui  impose,  comme  la  con- 
dition nécessaire  de  son  existence. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs,  pour 
vous  engager  à  adopter  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  11  me  parait  plus 
législatif  que  la  proposition  de  la  commission;  il 
donnera,  quoi(|ue  moins  sévère,  plus  de  forc4*  à 
la  loi  ;  il  garantira  avec  plus  de  sùrtdé  son  appli- 
cation; il  fournira,  pour  l'améliorer  dans  la  suite, 
si  elle  en  a  l)e8oin,  des  moyens  que  la  commis- 
sion épuise  tout  entiers  des  le  premier  instant; 
en  régularisai nt  ave^*  plus  de  mesure  le  passage 
dangereux  de  la  censure  à  l'état  de  liberté,  il  est 
plus  en  rap|)ort  avec  les  circonstances  du  mo- 
ment. Si,  dans  votre  sagesse,  vous  juL'iez  qu'il  fftt 
encore  nécessaire  d'adopter  dans  les  premiers 
instants  de  liberté  des  mesures  préservatrices  et 
extraordinaires,  on  y  tnmvera  davantage  la  garan- 
tie qu'elles  seront  moins  longtemps  niHressaires. 
Kntin,  je  ne  crains  {tas  de  dire  qu'il  est  plus 
adapté  au  régime  nouveau  de  liberté  dans  le(|uel 
non  s  allons  iiitnT,  et  qu'il  prévient  plus  eflica- 
ceim-nt  les  dangiTs  que  ces  abus  [>ourraient 
rendre  redout<ibies. 

CvM  à  vous,  maintenant.  Messieurs,  à  pronon- 
cer dans  Votre  sap'sse  sur  ce  que  vous  jugerez 
le  plus  utile  à  produite  l'eflet  que  nous  désirons 
tous  atteindre. 

M.  I«  PréMldent  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  ramendement  de  M.  de  lloaville  est 
appuyé. 

Phisirurs  membres  à  ijaurhe  :  Non,  non  !  U  faut 
le  retirer. 

Sur  une  secundo  'demande  de  M.  le  président, 
une  voix  partant  du  centre  gauche,  celle  de 
M.  Desftaiys,  se  fait  entendnï  pour  appuyer 
l'amendement. 

M.  MbasUaal.  Oui.  oui,  on  Tappuie. 

M.  àe  Saisie- Aalalre.  J'ai  écouté  avec  lieaa- 
coup  d'attention  les  développeroents  qui  Tienoent 
d'être  donnés  par  le  préopinaot.  J'ai  Iroufé  toute 
sa  discussioQ  parfaitement  belle  \  je  rends  liom- 
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mage  aux  principes  qu'il  a  professés;  il  aanalysi* 
avec  une  grande  clarté  le  système  de  votre  com- 
mission ;  il  a  montré  avec  évidence  qu'il  s'agis- 
sait ici  d'un  pouvoir  nouveau,  d'un  pouvoir  po- 
litique qu*on  propose  de  créer  au  profit  des 
corps  judiciaires  ;  qu'il  s'agissait  de  substituer 
la  censure  judiciaire  à  la  censure  administrative. 
Le  préopinant,  en  rendant  hommatre  aux  anciens 
parlements,  en  proclamant  les  services  qu'ils  ont 
rendus  et  aux  libertés  politiques  et  au  pouvoir 
royal,  n'a  pas  craint  cependant  de  déclarer  que 
désormais  c'était  dans  un  autre  système  qu'il 
fallait  chercher  des  garanties  et  pour  le  pouvoir 
royal  et  pour  les  libertés  publiques.  M.  de  fiou- 
ville  enfin,  tout  en  conservant  une  modération 
qui  est  compagne  du  talent  et  qui  en  augmente 
1  effet,  a  renau  sensible  à  tous  que  le  pouvoir 
politique  de  la  censure,  confié  aux  corps  judi- 
ciaires, était  le  renversement  des  institutions 
propres  au  gouvernement  représentatif;  que  Toq 
ne  pouvait  introduire  un  tel  rouaire  dans  la  ma- 
chine de  ce  gouvernement,  sans  y  Introduire  une 
confusion  dont  il  était  impossible  de  prévoir 
aujourd'hui  les  suites. 

Sur  tous  ces  points,  je  partage  l'opinion  de 
M.  de  Bouvillc;  mais  je  n'ai  pas  compris,  je  l'a- 
voue, comment,  après  avoir  si  bien  exposé  les 
principes,comment,  après  avoir  si  bien  démontré 
leurs  désastreuses  conséquences,  il  a  pu  croire 
que  son  amendement  échapperait  à  ces  mêmes 
conséquences.  Et  l'amendement  de  M.  de  Bon- 
ville  et  celui  de  votre  commission  me  semblent, 
e  l'avouerai,  appartenir  au  même  système.  Dans 
'une  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  de  substituer 
une  censure  judiciaire  d  la  censure  administra* 
tive;  dans  Tune  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  do 
livrer  la  presse  aux  tribunaux,  non  [ms  pour  en 

S  unir  les  délits,  mais  iK)ur  en  régler  f'action. 
.  de  Bouville  propose  de  faire  nommer  les  cen- 
seurs des  journaux  par  les  tribunaux;  mais, 
nommer  les  censeurs,  n'est-ce  pas  exeror  la 
censure  ?  El  si  l'exercice  de  la  censure  confère 
un  si  grand  |H)uvoir  )H)litique  &  ceux  qui  en  sont 
investis,  comment  M.  do  lU)Uville,  tout  en  signa- 
lant les  dangers  d'investir  de  ce  pouvoir  les 
corps  judiciaires,  propose-t-il  de  leur  confier 
celui  (le  nommer  les  censeurs  des  journaux? 

Dans  la  réalité,  l'amendement  de  M.  de  Bou- 
ville et  celui  de  votre  commission  appartiennent 
au  système  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement sur  la  police  des  journaux.  La  mar- 
che natundie  des  idées  et  l'ordre  régulier  de  vos 
délibérations  prescrivent  de  renvoyer  la  discus- 
sion de  ces  amendements  à  l'époque  où  vous 
délibérerez  sur  ce  projet.  L'article  3  de  ce  projet 
confère  aux  cours  royales  une  jiuissaoco  suprême 
sur  la  presse  périodique.  Par  amendement  à  cet 
article,  on  pourra  vous  pro|K>ser,  comme  l'a  fait 
votre  commission,  d'étendre  le  même  droit  à 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  ou  bien  de  régler 
l'exercice  de  ce  droit  suivant  des  formes  moins 
étrangères  aux  habitudes  judiciaires,  ainsi  que 
le  propose  M.  de  Itouville.  Son  amendement  est 
une  sorte  d'atténuation  de  la  proposition  du 
ministère  ;  relui  de  la  commission  en  est  une 
monstrueuse  aggravation. 

En  effet.  Messieurs,  il  semblait  que  dans  les 
articles  précédents  votre  commission  avait  épuisé 
toutes  les  combinaisons  des  délits  et  des  peines. 
Elle  avait  recherché  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion tous  les  faits  qu'il  était  possible  d'incrimi- 
ner. Elle  avait  distribué  avec  asaes  de  profusion 
des  ctaàtiments  de  toute  espèce.  Et  quand  le  tra- 
fail  poufait  paraître  asaei  compleC  M.  le  rap* 


[Chambre  des  Dépotés.  |         SECONDE  RESTAURATION.         |1«î  février  18!2â.| 


337 


porteur  vient  vous  proposer  en  outre  de  confier 
a  tous  les  tribunaux,  et  pour  tous  les  cas,  le  droit 
de  prononcer  contre  les  journaux  la  peine  capi- 
tale. Cet  article  ne  rappelle-t-il  pas  celte  thèse 
fameuse  d'un  savant  du  moyen  âgts  qui  discu- 
tait sur  toutes  les  choses  possibles  et  impossibles, 
puis  encore  sur  quelques  autres?  Messieurs,  je 
conviens  que  cet  arlide  de  votre  commission  est 
ce  que  l'on  peut  imaginer  de  plus  tyran  nique 
contre  les  ('crivains,  de  plus  destructif  de  toute 
liberté  de  la  presse.  Cependant,  il  est  impossible 
que  vous  Tacceptiez  en  ce  moment,  parce  qu'il 
n'est  pas  seulement  contraire  à  tous  les  principes 
de  la  liberté  et  de  la  justice,  il  est  encore  en 
opposition  avec  vos  formes  judiciaires  actuelles; 
et  sous  ce  dernier  rapport,  rameoderaent  de  M.  de 
Bouville  mérite  les  mômes  reproches.  Aujour- 
d'hui encore,  les  tribunaux  ne  prononcent  aucune 
peine  pour  les  délits  de  la  presse.  Ces  peines  sont 
prononcées  par  les  cours  d'assises  sur  la  décla- 
ration d'un  jury  donnée  sur  des  faits  exactement 
précisés,  et  incriminés  d'avance  par  la  loi. 

Je  sais  que  tout  ce  système  judiciaire  est  me- 
nacé, qu'on  propose  de  supprimer  le  jury  dans 
son  application  aux  délits  de  la  presse,  qu'on 
propose  d'altérer  la  religieuse  dignité  de  la  jus- 
lice,  en  introduisant  dans  son  temple  l'arbitraire, 
toujours  escorté  des  passions  humaines.  Mais, 
Messieurs,  ces  grandes,  ces  déplorables  innova- 
tions n'ont  point  encore  arraché  votre  consente- 
ment. Le.  iury  est  encore  debout.  M.  le  rappor- 
teur &e  hâte  trop  de  partager  les  dépouilles  avant 
d'avoir  gagné  la  victoire.  Cette  victoire  n'est  pas 
encore  certaine  pour  nos  adversaires.  J'ai  l'espé- 
rance que  nous  trouverons  dans  cette  Chambre 
de  paissants,  de  généreux  auxiliaires  qui  vien- 
dront défendre  la  plus  précieuse  de  nos  institu- 
tions, et  ne  dédaigneront  pas  la  reconnaissance 
éternelle  que  la  France  promet  à  ceux  qui  repous- 
seront le  système  dont  on  la  menace  aujoura  hui. 
IVioe  adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gauche.) 
La  France,  Messieurs,  attentive  à  vos  débats,  les 
suit  avec  calme,  parce  qu'elle  se  repose  dans  le 
sentiment  de  ses  forces,  et  aussi  dans  sa  juste 
confiance  pour  le  monarque  éclairé  qui  ne  veut 
pas  qu'elle  soit  privée  des  bienfaits  qu'elle  lui 
doit.  Cette  immense  partie  de  la  nation,  qui  peut- 
être  ne  partage  pas  toujours  la  vivacité  de  nos 
alarmes,  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  secondaire 
ou  éloigné,  est  parfaitement  éclairée  sur  ses  pre- 
miers intérêts;  elle  est  merveilleusement  avertie 
sur  ces  quesKons  vitales,  qu'où  ne  peut  lou- 
cher sans  mettre  la  société  en  ))éril  ;  elle  a  com- 
pris sans  peine  que,  dans  la  discusion  qui  vous 
occupe,  rien  n*est  perdu  si  vous  conservez  le 
jury,  si  vous  refusez  le  pouvoir  politique  aux 
cours  royales;  elle  sait  au  contraire  que  c'en  est 
fait  du  gouvernement  représentatif,  si  de  nou- 
veaux parlements  s'élèvent  sur  la  ruine  du  jury. 
{Même  mouvement.) 

J'espère  encore  que  la  Chambre  prononcera  avec 
sagesse  sur  ces  hautes  questions,  lorsqu'elle  sera 
appelée  à  en  délibérer.  Mais  il  m'est  impossible  de 
craindre  qu'elle  veuille  aujourd'hui  même  les 
préjuger  sans  discussion,  incidemment,  à  l'occa- 
sion d'un  amendeinent.  Je  demande  donc  que, 
Ïiar  respect  pour  l'initiative  royale,  pour  toutes 
es  convenances  de  la  discussion,  pour  l'enchaî- 
nement nécessaire  des  idées,  vous  écartiez  par 
la  questiou  préalable  et  l'amendement  de  M.  de 
Bouville  et  celui  de  votre  commission,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  convenablement  introduits 
gue  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  des 
journaux. 

T«  XXXIY. 


(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non,  c'est  fini,  la  clôture! 

M.  Benjamin  Constant,  à  la  tribune.  Il  me 
semble,  Mifssieurs,  que  j'ai  d'autant  plus  de  rai- 
sons d'espérer  aue  la  Chambre  ne  fermera  pas  la 
discussion  sur  l'amendement  de  M.  de  Bouville, 
qu'en  réalité  il  n'y  a  eu  qu'un  mot  de  dit  sur  cet 
amendement  par  1  honorable  membre  qui  descend 
(le  la  tribune;  et  ce  mut,  c'est  que  Tamendemeni, 
quoique  défectueux,  vaut  mieux  pourtant  que  le 
projet  de  la  commission.  Je  vous  demande  la 
permission  d-;  faire  de  très-courtes  observations 
sur  cet  amendement,  parce  qu'il  me  paraît  avoir 
quelque  chose  de  séduisant,  et  qu'il  est  bon  que 
ses  inconvénients  vous  soient  évidemment  dé- 
montrés. {Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture!  la 
clôture  !) 

MM.  Casimir  Périer,  Foy  et  d'autres  mem- 
bres à  gauche  :  Laissez  donc  parler! 

Les  mêmes  voix  à  droite  ;  Non,  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander 
la  clôture? 

Voice  à  gauche  :  Non,  non  1 
A  droite  :  Oui,  oui  ! 

M.deChaaveiin.  Ne  serait-il  pas  permis,  dans 
cette  discussion,  d'être  entendu  en  trois  mots 
sur  la  manière  de  poser  la  question  et  sur  l'ajour- 
nement de  la  discussion? 

On  continue  à  droite  à  demander  la  clôture. 
Fille  est  mise  aux  voix  :  une  première  épreuve 
est  douteuse;  après  une  seconde  épreuve,  M.  le 
président  annonce  que  la  discussion  continuera. 
(Vive  sensation  à  gauche.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rends  hommage 
au  talent  que  M.  de  Bouville  a  mis  dans  le  déve- 
loppement de  sa  proposition  ;  mais  je  ne  suis  nul- 
lement de  son  avis  sur  le  résultat  auquel  il  veut 
arriver.  L'amendement  de  M.  de  Bouville  doit 
être  traduit  en  ces  termes:  il  veut  que  tout  jour- 
nal mis  en  prévention  soit  par  cela  même  sou- 
mis à  la  censure,  c'est-à-dire  qu'il  veut  ôter  à  un 
accusé  la  liberté  de  parler  au  moment  où  cet  ac- 
cusé a  le  plus  besoin  de  se  faire  entendre.  11  a  si 
bien  senti  la  difficulté  de  cette  proposition,  qu'il 
a  perpétuellement  parlé  dans  son  discours  du 
journal  inculpé,  non  comme  accusé,  mais  comme 
déjà  condamné. 

Une  telle  proposition  aurait  pour  objet  d'inti- 
mider les  journaux  et  de  les  forcer  à  acheter,  par 
des  complaisances  serviles,  la  tolérance  du  pou- 
voir. Je  repousse  cette  proposition  injurieuse  :  il 
vaut  mieux  frapper  les  hommes  que  les  avilir.  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  voudraient  adoucir  la 
loi,  j'aime  mieux  que  sa  rigueur  soit  excessive; 


feuilles  dévouées  au  pouvoir. 

11  se  présente  sur  la  compétence  elle-même 
deux  questions  complexes  :  l'abolition  du  jury, 
et  le  pouvoir  nouveau  donné  aux  cours  royales. 
Si  par  malheur  pour  la  France,  pour  les  princi- 
pes, pour  tous  les  intérêts,  le  jury  était  supprimé 
en  matière  de  délits  de  la  presse,  les  hommes 
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qui  ODt  défendu,  qui  (K^rendront  le  jury  de  toui 
leur  pouvoir,  ne  vuudraient  peuWlrc  pas  accor- 
der \e  pouvoir  discrtitîoDnairc  que  l'on  veut  dé- 
férer aux  coure  rovales.  Je  me  ijroinets  Je  trailei 
eul'L'  question  en' lemiia  et  lieu;  à  présent,  je 
dC>clare  que.  si  le  jury  nous  triait  ravi,  il  y  aurait 
encore  quelque  cfiose  que  je  préfOreniis  ft  la  ju- 
ridietion  di'u  roiirs  royales-  lin  un  mol.  je  prélere 
la  ri^'ueur  alisuiui',  lu  deepotisino  à  la  corrup- 
tion, û  la  «Tvilitt';  et  ci"  sera  une  plus  grande 
raison  pour  rejeter  tout  le  projet  de  loi- 
|l.a  dûlnre  est  de  nouveau  demandée.} 


H.  lloBiict,  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  aui'tlion.  [Voi.c''i  ilroîte;  NonI  non!  ut 
parlez  pas!) 

M.  Itunnet.  qui  s'était  djri(;i^  vers  la  tribune, 
retourne  d  sa  ]jlace. 

L'amemiement  d<'  M.  île  Kouvjile  est  rejeté. 

M.  Laine  demande  la  parole. 

A.  I«  Prëtildenl.  Je  dois  avant  tout  faire 
connaître  ce  qui  vient  de  ri:  passer.  M.  Mestadler 
vient  de  me  faire  remettre  un  amenilernent  qu'il 
pro|>utti'  il  l'urlii^le  adililiunnel  île  la  eommiasion. 
{lilurmaret  >'  ttrûite.)  Cet  uuieodument  est  ainsi 
ruili;u  : 

«  Le.-<  tribunaux  pourront,  en  outre  des  con- 
dainnatione,  autorisées  iiar  les  trois  premiers 
articles  do  la  présente  loi.  suspendre  pendant 
(|iiin/.i' jours  la  publication  des  journaux  et  écrits 
l'ériodiiiues,  et  en  ras  de  récidive  les  supprimer, 
s'il  y  a  lieu.  > 

M.  I^alnë.  de  la  iitair.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question  :  j*;ii  1*1  poser  une 

question    préjudicielle {.M.    I^iné  nbhcni  la 

liiiriUf  nu  milteu  d'une  rirr  ai/itatinn  de  la  dTfnte.\ 


l'.i 


■  Ecoutez  I  éroult^. 


M.  t.alRé.  Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  proposer  de  w  pas  discuter  à  pn-sent 
Innu-mlement  de  lu  i-iimiiilssion  :il  a  pour  objet 
lies  djs|insilions  ideiili<[iies  ou  connexes  avec 
leii  disnositions  île  la  loi  qui  a  pour  litre  :  De  ta 
fiJirr  ((.s  ji-iiniaiiT.  Si  Cita  est,  comme  j'esin're 
ïdiifl  en  convaincre,  tous  vous  Irouveriet  n-duits 
il  évoquer  la  lui  sur  les  journaux,  ce  qui  ne  dé- 
piiid  lias  lie  Viin-^;  on  a  renvoyé  l'aniendemenl 
ii>  tuel  a  hi  dHcussion  de  l'autre  loi,  ce  qui  ne 
peut,  car  ratn>-ndruient  d'une  commission  n'est 
pas  rinitiati\e  nivale. 

I,a  prin<ip:Ll>'  |'ien>i'e  i\-  l'iimendenienl  est  île 
suspendH-  un  de  sii|iiiriiiier  b-s  journaux  ù  raison 
des  délits:  mais  't  qniii  piTvira  la  suppresilon, 
SI  l'on  |ieul.  ^ans  auturis^iln'ri,  en  Fiiire  ]iar;iitre 
un  neuvi-an  cunin.'  I;i  l.'fiiahituin  ai-lui'lle  h-  \»t- 
inel  t  De  di'U\  et)0!<eg  l'uee,  nx  la  i-n  iiinission  a 
SunpD-k'  i|ue  li's  j'uirnaux  ne  pnurran'ut  paraître 
quavec  auliinsation,  ou  elle  a  putise  leeoulraire, 
iMns  les  deux  eus,  la  question  de  suppressioii 
inilue  évidemment  sur  l'article  l'^de  la  seconde 
lui,  et  cet  article  lui-mèmL>  réagit  sur  la  qoestion 
de  suppression. 

La  commission  propose  aussi  de  donner  aux 
IriUunaux  la  fuculti'-  de  suspendre  ou  de  suppri- 
mer i  raison  des  délits,  dans  tous  les  cas  ;  c'est 
demander  une  chose  fort  ressemblinte  à  ia  dis- 
(KWition  de  la  deuxième  loi.  qui  raat  suspendre 
ou  supprimer  pour  l'esprit  et  (tleiMltDce:etd'iio 


autre  cOté,  l'esprit  defi  deux  lois  se  mntrarie. 
Lorsque  la  tendance  est  irréprochable,  la  loi  qui 
veut  supprimer  accuse  de  mauvais  esprit,  permet 
de  présumer  qu'il  ne  faut  pas  de  suppression 
pour  un  seul  fait.  (L'orateur  fail  voir  combien 
Ve^tirit,  la  lettre  de  ces  deux  ditfiositioiu  tant  tem- 
blaolef,  connexes  ou  l'excluent  réciproquement.) 

Les  questions  qui  dériveront  aes  deux  seront 
les  mêmes  :  d'abord  celle  qui  touche  à  la  pro- 
priété est  la  même  dans  les  deux  cas;  il  faudra, 
dans  les  deux  cas,  examiner  s'il  convient  de  sii- 
crilier  des  entreprises  autorisées  à  l'intérêt  géné- 
ral compromis  par  les  délits  ou  par  la  tendance. 
[Je  là  l'argument  relatif  ^  la  conliscation  que  je 
n'adopte  pas,  quoique  fort  sérieux,  selon  ce  qui 
sera  décidé  sur  l'autorisation.  Il  faudra  examiner, 
dans  les  deux  cas,  le  nouveau  pouvoir  donné 
aux  corps  judiciaires;  celui  de  supprimer  pour 
les  délits  dan*  tout  les  catvu  presque  aussi  grand 
que  celui  de  supprimer  pour  la  tendance.  Kn  don- 
nant à  des  corps  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  journaux,  c'est  fïiirc  passer  &  ces  corps  la 
puissance  des  journaux,  et  vous  savez  qu'elle  est 
grande;  leur  influence  est  immense,  elle  est  sou- 
vent et  doit  être  quelquefois  plus  grande  que  la 
ndtre. 

A  ces  questions  se  rattacheront,  dans  les  deux 
cas,  les  difficultés  concernant  les  rapports  des 

erandcs  anlorittîs  entre  elles,  depuis  l'autorité  du 
oi  jusqu'à  celle  des  corps  judiciaires,  en  ce  qui 
touclie  leur  e.ssenco. 

l'ertnettez-moi  de  vous  faire  remarquer  aussi 
que  l'oiioplion  de  l'amendement  préjugerait  de 
bien  graves  questions  qui  vous  restent  a  décider 
dans  cette  loi,  et  qui  te  pn'Si'nteront  dans  l'autre  ; 
et  que  ce  préjugé  peut  être  contraire  à  plusieurs 
des  dispositions  que  la  commission  même  pré- 
sente ou  approuve. 

Je  ne  fais.  Messieurs,  qu'Indiquer  ces  difTicultêB. 
Gonvient-il  que  la  Chambre  agite  deux  fois  des 
controverses  si  pleines  de  passions?  (Juand  il  l'y 
aurait  que  le  motif  de  ne  pas  consumer  inutile- 
mcnl  deux  fois  le  temps  qui  nous  presse,  il  serait 
de  votre  dignité  de  ne  |>as  discuter  l'amendement 
de  la  ronimission.  Vous  avez  déjà  vu  combien  il 
entraîne  l'examen  de  tuutelaloi.jtarle  discours  de 
M.  de  lluukille,  oui  a  voulu  modifier  t'nrtioJe  de 
la  commission  ;  l'embarras  visible  que  la  Cha^n- 
bre  a  éprouvé  ^  l'afiparition  di>  la  disposition  d» 
M.  de  liouville  montre  tden  qu'elle  si>nt  impos- 
sible di'  délibérer  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission, qui  est  une  grande  foi.  sans  évoi|uer 
tonte  la  seconde  loi  ;  ce  que  l'autorité  royale 
twurrail  seule  jK'rmeltre.  Je  ne  demande  pas  que 
rameiidemont  soit  rejeté  sans  discussiun;  mais 
comme  vous  ne  )>ouvei  deiit>ércr  sur  lui  sans 
tout  confondre,  j'en  propose  l'ajournement, .... 
{Un  mouvement  trii-vif  d'adhéiion  u  manifeile 
liaia  tiiute  ta  partie  dei  deux  eentret,  et  daiu  une 
partie  de  ta  draite.) 

M.  de  MarilfCBae.  Je  suis  bien  loin  de  con- 
tester assurênienl  l'importance  et  ta  gravité  de 
toute  les  questions  qui  se  rattachent  à  1  article  vn 
discussion,  le  ne  viens  pus  examiner  ces  questions 
en  elles-mêmes  ;  je  trouve,  au  contraire,  que  c'est 
avoir  Bntici|)êEUr  la  discussion  à  venir  que  d'avoir 
exposé  comme  on  l'a  fait,  avec  quelques  détails, 
le  danger  que  présenterait  la  concession  à  faire 
aux  cours  royales  de  ce  qu'on  appelle  uoe  punie 
de  l'autorité  administrative.  Je  ne  veux  en  ce  mo- 
ment que  réponilre  à  Uquestion  préjudicielle  qui 
vient  d'être  soulevée  par  mon  honoiabb  uni 
H.  Uiné. 
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Il  s'a^iit  de  savoir  si,  clans  IVtat  de  la  discus- 
sion, la  Chambre  peut  ajourner  jusqu'à  Texamen 
de  ta  loi  sur  les  journaux,  la  disposition  pro- 
pos(!*e  par  la  commission  comme  addition  au 
projet  relatif  aux  délits  de  la  presse  en  général. 


lisposiiion 
la  presse  périodique,  qu'on  est  arrivé  îi  faire  cette 
demande  d'ajournement.  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment  est  une  loi  pénale.  Il  s'a- 
git de  spécifier  d'une  manière  claire  et  précise  les 
divers  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la 
presse,  et  d'appliquer  à  ces  délits  des  dispositions 
pénales  é<i:alement  claires  et  positives,  (roicr  « 
droite:  C'est  Cela.) 

Dans  l'article  proposé  parla  commission,  il  ne 
s'agit  de  rien  autre  chose  que  d'une  aggravation 
de  peine,  et  par  conséquent  d'une  disposition  qui 
naturellement  doit  se  rattacher  à  une  loi  pénale, 
et  qui  serait  déplacée  dans  une  loi  de  haute  po- 
lice administrative.  {Mémemouvement.) 

Je  dis  donc  que  la  question  doit  être  discutée 
dés  maintenant,  et  que  vous  aurez  à  décider  si 
vous  devez  et  si  vous  pouvez  autoriser  à  suspen- 
dre ou  à  supprimer  un  journal,  q^ui  se  sera  rendu 
coupable  d'un  délit  grave,  les  tribunaux  qui  au- 
ront à  juger  les  délits  de  la  presse;  c'est-à-dire 
si  vous  pouvez  autoriser  ces  tribunaux  à  faire 
contre  les  journaux  ce  que  le  Code  pénal  autorise 
les  tribunaux  correctionnels  à  faire  contre  les 
citoyens  :  car  vous  savez  que  dans  certains  cas 
les  tribunaux  correctionnels  peuvent  prononcer, 
pour  un  temps  considérable,  rinteraiction  des 
droits  civils;  et  certes  jusqu'ici  on  n'a  jamais 
prétendu  que  cette  disposition  du  Code  transpor- 
tât la  haute  police  dans  les  mains  des  tribunaux 
correctionnels.  { Voix  à  droite  :  Très-bien  I  ) 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  à  présent  me  pronon- 
cer sur  cette  question:  il  faudra  que  nous  l'exa- 
minions ;  je  dis  seulement  que  l'on  ne  peut  ren- 
voyer plus  loin  un  examen  difflcilC;  mais  un 
examen  qu'il  est  indispensable  de  faire,  et  que 
nous  avons  ù  prononcer  sur  cette  question  :  les 
tribunaux  pourront-ils  ordonner  la  suspension 
ou  la  suppression  des  journaux  ?  Cette  question 
est  grave,  je  le  sais;  mais  c'est  maintenant  qu'il 
faut  la  juger.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  de  Ooorvolsler.  Messieurs,  les  raisonne- 
ments de  notre  honorable  collègue  M.  Laine 
sont  sans  réplique,  aussi  je  ne  viens  pas  les  re- 
produire; je  vais  y  ajouter  une  nouvelle  consi- 
dération. 

De  quoi  s'agit-il?  vous  a  dit  le  préopinant; 
d'une  loi  pénale  ;  l'amendement  de  la  commission 
n'est  qu'une  aggravation  de  peine  :  c'est  donc  le 
cas  de  le  discuter,  sans  le  renvoyer  à  une  autre 
loi. 

Pour  détruire  ce  raisonnement,  il  suffit  de  vous 
rappeler,  Messieurs,  l'état  de  la  législation . 

La  loi  du  17  mai  avait  généralement  réglé  la 
répression  des  délits  de  la  presse  ;  la  loi  du 
9  luin  renfermait  les  régies  spécialement  relatives 
à  la  répression  des  journaux. 

Le  dernier  ministère  vous  avait  présenté  deux 
rejets  de  loi  :  le  premier  modinait  la  loi  du 
7  mai;  le  second  était  relatif  aux  journaux  ;  on 
les  laissait  soumis  à  la  censure. 

Le  ministère  actuel  a  maintena  le  premier  pro- 
jet, puis  il  a  remplacé  le  second  par  une  loi  spé- 
cialement applicable  à  la  répression  des  jour- 
naux, sous  le  titre  de  loi  de  police.  VoilÂ  Vétat 
de  la  législation  et  les  faits. 


l 


C'est  donc  par  une  usurpation  de  pouvoir  que 
la  commission  a  renversé  l'œuvre  du  gouverne- 
ment^ et  qu'elle  a  confondu  ce  qu'il  avait  séparé 
et  qm  devait  l'être.  Elle  ne  pouvait  amender  kloi 
relative  à  la  répression  générale  des  délits  de  la 
presse  {la  loi  du  17  mai)  par  une  disposition 
spécialement  et  exclusivement  applicable  aux 
feuilles  périodiques  ;  c'était  la  matière  de  la  loi 
du  9  juin  ;  c'est  la  matière  du  second  projet  de 
loi. 

L'initiative  royale  est  le  caractère  essentiel  de 
notre  constitution  monarchiqne;  nous  l'avons 
opiniâtrement  défendue  jusqu'à  ce  jour.  C'est 
contre  l'effort  de  vos  commissions  bien  plus  en- 
core que  contre  la  proposition  de  l'un  de  vos 
membres,  que  vous  devez  la  couvrir  et  la  sauver 
d'atteinte. 

Le  ministère  ne  s'est  point  encore  expliqué  sur 
cet  article  additionnel;  il  est  possible  qu'il  con- 
sente, au  nom  du  Roi,  à  ce  que  l'amendement 
soit  soumis  à  la  discussion  et  à  la  délibération 
de  la  Chambre,  espèce  de  violence  morale  qu'il 
aura  souvent  à  subir  de  la  part  des  majorités,  si, 
dès  le  principe,  il  n'en  repousse  les  essais  avec 
énergie. 

L'article  additionnel  est  un  excès  de  pouvoir, 
et  sous  ce  rapport  la  discussion  n'en  est  point 
permise;  nous  ne  pourrions  d'ailleurs  nous  y 
livrer  sans  inconséquence  :  on  convient  que  là 
question  de  la  suppression  du  jury,  celle  de  la 
compétence  des  cours  royales,  et  autres  questions 
infiniment  graves,  s'y  trouvent  implicitement 
renfermées  :  comment  s'y  livrer  en  ce  moment  ? 
dans  quel  ordre  ?  avec  quelle  maturité  ?  Ceux 
qui  se  proposent  de  nous  éclairer  de  leurs  lumiè- 
res peuvent  n'avoir  point  encore  mûri  leurs 
idées  et  résumé  leurs  réflexions  sur  des  points 
dont  la  plupart  se  réfèrent  à  une  loi  dont  la  dis- 
cussion n'est  point  ouverte. 

Les  suites  d'une  telle  confusion  seraient  à  la 
fois  bizarres  et  funestes  ;  en  effet,  lorsque  postée 
rieurement  la  discussion  s'ouvrira  sur  ces  matiè 


res,  vous  serez  préoccupés,  avec  raison,  de  cette 


rejet  ae  rariicie  aaaiiionnei  que 
agitons  en  cet  instant  ;  les  orateurs  feront  peu 
d  efforts  et  vous  serez  vous-mêmes  peu  favora- 
blement disposés  à  les  entendre.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  M.  Laine. 

M.  Pardessus.  La  commission  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie,  Messieurs,  a  été  accusée  par 
le  préopinant  d'avoir  changé  le  projet  de  loi  pro- 
posé, au  mépris  de  l'initiative  royale,  et  d'y 
avoir  inséré  des  dispositions  étrangères  à  l'objet 
sur  lequel  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  pro- 
voqué votre  délibération.  Je  ne  chercherai  point 
à  excuser  la  commission  par  des  antécédents 
dont  le  [)réopinant  ne  contesterait  pas  la  vérité. 
Je  peux  employer  une  défense  plus  naturelle  et 
nlus  sûre. 

Il  vous  a  dit  qu'il  fallait  ajourner  l'amende • 
ment  proposé  par  la  commission,  par  cela  seul 
que  vous  n'étiez  pas  convenablement  provoqués 
à  délibérer  sur  les  journaux.  Si  nous  l'en  croyons, 
le  projet  sur  lequel  la  commission  était  chargée 
de  faire  un  rapport,  est  un  projet  relatif  aux 
seuls  imprimés  non  périodiques  et  non  aux 
journaux,  pour  lesquels  il  devait  y  avoir  une 
législation  distincte.  Selon  lui  la  commission,  en 
vous  proposant  des  mesures  applicables  aux 
délits  commis  par  la  presse  pénodi(|ue,  aurait 
excédé  ses  pouvoirs,  et  rien  ne  serait  plus  coa- 
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.^  prosenier  avec  imeiiic  ce  qu 

M.  de  Courvoisier.  Il  peut,  si  je  niVtais  trompé, 
relever  mes  inexiieliludes.  {Voix  de  divers  côtes  : 
Oui,  oui;  c'est  bien  cela.) 

En  bieni  Messieurs,  prenez  la  peine  de  lire, 
non  le  travail  de  la  commission,  ce  témoipnape 
pourrait  ôtre  récusé,  mais  le  projet  ministériel 
présenté  par  M.  le  comte  de  Serre,  et  véritîez  s'il 
n'est  pas  vrai  que  plusieurs  articles  prévoient  et 
punissent  les  délits  commis,  et  môme  qui  ne 
peuvent  (Mre  commis  que  par  les  journaux  :  Tar- 
ticle  7,  l'article  13  ;  celui  que  vous  venez  d'a- 
dopter et  qui  précède  immédiatement  l'addition 
proposée  par  la  commission  est  aussi,  et  même 
ne  put  (Mr*^  relatif  qu'aux  journaux,  qu'il  désigne 
exclusivement. 

La  commission  n'a  donc  rien  fait  qu'elle  n'eût 
droit  de  l'aire.  Le  ministère  vous  a  requis,  au 
non)  du  Koi,  de  délii>êrer  sur  un  projrt  dans 
j»Min«*l,  entre  antres  dispositions  relalives  aux 
<lt'lils  c.mi  nis  par  les  juurnaux,  se  tnmve  celle 
i]\\v  vous  V'iiL'Z  d'adupter.  Vous  avez  renvoyé  ce 
f)r  »jrl  a  \«)lre  c«uiimission;  r»*  n'est  donc  |)as  de 
soti  chi-r  qu  «'lit*  snuinel  à  votre  délibération  des 
di<P')siiii»'i<  n'lalivi'sauxjournaux;elle  ii'adonc 
point  «dùMisé  riniliative. 

S.ins  doute  vous  êtes  libres  de  ne  point  ado|)ter 
l'ii^'i^ravalioii  de  peines  qu'elle  vous  propose; 
mais  on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  vous  la 
j)rnpost*r;on  uv  peut, sans  inexactitude,  prétendre 
qu'ell-'  excédait  ses  pouvoirs  en  vous  les  propo- 
ttanl.  (Voix  à  droite  :  Cela  est  évident.) 

Cette  réilrxion  me  conduit  à  dire  quelques 
mots  sur  les  motifs  qui  l'ont  déeidéi'. 

Elle  a  parta^'é  l'opinion  du  ^'ouvernement  et  la 
\(Mre  propre. en  reconnaissant  qu'un  délit  commis 
par  la  voie  de  la  presse  périodique,  étant  plus 
frrave.  plus  nuisible  que  le  même  délit  commis 
l>ar  la  presse  non  périodique,  devait  être  puni 
plus  srvèremenl.  Elle  n'a  pas  cm  qu'en  cas  de 
réciilive  un  doublement  d'amende  fût  une  peine 
surilsanle;  elle  vous  a  projiosé  de  le  punir  par 
la  suspension  et  même  par  la  suppression  du 
journal,  et  «1  atta(|uer  le  mal  dans  son  principi». 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  en  ce  moment 
tout  ce  (|u'on  peut  dire  pour  ou  contre  cette  dis- 
position pénalf*.  Je  me  tK)rne  à  une  sim|)le  ré- 
llexinn  pour  reh-ver  l'erreur  de  ceux  qui  ont  vu 
en  cria  une  di>popition  arbitraire,  un  pouvoir 
politique  donné  aux  tribunaux.  Il  y  aurait  arbi- 
traire, il  y  aurait  attribution  politique  si  les 
tribunaux,'  sans  qu'un  délit  ou  un  crime  eussent 
été  déclart'8  constants,  pouvaient  suspi-ndre  ou 
interdire  un  j<mrnal.  Mais  ji*  n»'  sache  pas  qu'on 
ait,  (Ml  quelipie  |)ayB  et  sous  quelque  ré(;ime  que 
ce  soit,  a|)pelé  [nmvoir  arbitraire  et  jKditiifw  le 
droit  accordé  piir  une  loi.  à  un  tribunal,  de  pro- 
noncer une  peine  déterminée  contre  un  délit 
ou  un  crime  déclaré  constant. 

La  presse  [)ériodique  lient  être  un  instrument 
de  crime  ou  de  délit.  Unand  lis  jures  à  ijui  per- 
Mmne,  pas  même  la  commission  qu'on  traite  avec 
tant  de  haine,  ne  conteste  la  connaissance  de 
crimes  conimis  par  la  i)ressi\  auront  déclaré  le 
journaliste  convaincu,  ne  |ieut-il  pas  paraître 
raisonnable  que  la  supures.sion  du  journal  soit 
prononcée  comme  |K.'ineT 

Ouand  les  jun'S.  si  vous  jugez  convenable  de 
leur  conserver  l'attribution  de  prononcer  sur  les 
délits  de  la  presse,  auront  déclaré  le  journaliste 
convaincu  d^un  délit  avec  récidive,  ne  peut-il 
pas  paraître  raisonnable  de  prononcer  une  sus- 


pension ou  une  suppression  qui  n'est  que  la 
privation  d'un  droit  dont  il  y  a  eu  abus  double- 
ment coupable? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  tribunaux  ne  pour- 
ront prononcer  qu'après  la  déclaration  du  fait 
constant  et  de  la  culpabilité  du  prévenu;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  tribunaux  ne  feront  qu^ap- 
pliauer  les  peines  que  la  loi  a  prononcées  au  fait 
déclaré  par  le  jury,  ou,  si  vous  lui  ôtez  la  con- 
naissance des  délits  qui  ne  lui  est  pas  attribuée 
par  la  Charte,  comme  on  veut  le  faire  croire,  au 

lait  déclaré  et  constaté  par  eux [Interruption 

du  côté  gauche,)  Messieurs,  quand  vous  aurez 
fini,  je  reprendrai  la  suite  de  mes  observations... 
(Le  silence  se  rétablit.)  Je  ne  crains  pas  qu'un  seul 
des  magistrats  qui  siègent  dans  cette  enceinte 
conteste  la  doctrine  que  j'expose,  et  dise  qu'il  y 
ait  dans  Ci*tte  marche,  la  seule  légale,  la  seule 
suivie  dans  la  répression  des  crimes  ou  des  délits, 
rien  qui  tienne  à  l'arbitraire,  rien  qui  constitue 
un  pouvoir  politique. 

Je  le  répète,  mon  intention  n'est  pas  d'entrer 
dans  le  fond  de  la  question  ;  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  la  discuter.  Il  ne  s'agit  que  d'un  inci- 
dent que  M.  Laine  a  lui-même  appelé  préjudiciel. 
D'ailleurs  je  ne  pourrais  que  reproduire  faible- 
ment les  raisons  victorieuses  et  décisives  que 
vous  a  données  M.  de  Martignac.  Je  me  borne  à 
soutenir  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  déli- 
bérer sur  l'amendement.  Je  me  borne  à  dire  qu'il 
est  contre  toute  raison  de  l'ajourner  pour  vous 
en  occuper  à  l'occasion  d'un  autre  projet  de  loi 
dont  l'objet  et  l'esprit  sont  tout  autres  que  ceux 
du  projet  actuel  ;  d  un  projet  qui  peut  n^être  pas 
adopté,  qui  peut  ne  l'être  que  pour  un  temps 
limité. 

Vous  êtes  libres,  sansdoute,de  ne  pas  accepter 
l'amendement  que  votre  commission  a  cru  de- 
voir vous  proposer.  Habituée  à  respecter  vos 
résolutions,  elle  croira  juste  et  vrai  tout  ce  que 
vous  aurez  décidé.  Mais  elle  tenait  h  honneur  de 
prouver  qu'elle  n'avait  pas  outre-passé  ses  droits; 

3ue  l'amendement  était  une  disposition  pénale 
ont  l'application  ne  devait  être  faite  qu*à  des 
crimes  ou  délits  di'clarés  constants,  et  non  [ms 
une  mesure  politique:  que  vous  étiez  régulière- 
ment saisis  (lu  droit  Je  le  discuter,  sauf  à  l'ad- 
mettre ou  à  le  rejeter,  mais  qu'un  ajournement 
était  une  mesure  inadmissible  et  contraire  au 
but  de  vos  délibérations.  (Mouvement  d'adhésion 
à  droite,] 

Un  f/rand  nombre  de  voix  :  Très-bien  1  très-bien  1.. 
Parfaitement  discuté... 

Quelques  membres  :  Aux  voixaurTamendement. 

M.  lloyer-Collar4.  M.  Laine  a  parfaitement 
établi  qu  il  ne  convenait  pas  de  déiibén*r  en  ce 
moment  sur  l'amendement  de  la  commission,  et 
il  a  demandé  ['ajournement  ou  le  renvoi  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  journaux.  Je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  il  est  dans  les  usages  et  même 
au  {Miuvoir  ne  la  Chambre  d'ajourner  un  amen- 
dement proposé  sur  une  loi  à  la  discussion  d'une 
autre  loi;  mais  je  lèverai  c(*lte  dilticulté  en  prou- 
vant que  non-seulement  il  ne  convient  pas  en 
ce  moment  de  délilMTer,  mais  que  la  délibération 
est  impossible,  et  nue  la  Chambre  doit  prononcer 

Sûrement  et  simplement  quil  n'y  a  pas  lieu  à 
élibérer. 

Je  laisse  de  côté  les  questions  de  politique,  de 
morale,  de  propriété;  je  veux  seoJemenl  dire  (je 
demande  pardon  de  l'expressioa.  onii  il  a'y  eo  a 
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pas  d*aatro  qui  rende  ma  pensée)  que  l'amende- 
ment  de  la  commission  est  une  absurdité  judiciaire. 
{Sensation  générale,) 

Quand  la  suppression  d'un  j[ournal  sera  ordon- 
née, qu'y  aura-t-il  de  supprimé  ?  Apparemment 
ce  ne  seront  ni  les  rédacteurs,  ni  les  lecteurs; 
la  sévérité  de  M.  le  rapporteur  est  grande  mais 
eJle  ne  ya  pas  jusque-là.  H  n'y  aura  de  sup- 
primé que  le  titre.  Par  conséquent,  le  même 
lournal,  si  rien  ne  s'y  oppose,  pourra  reparaître 
le  lendemain  sous  un  autre  titre,  rédigé  par  les 
mêmes  écrivains,  adressé  aux  mêmes  lecteurs. 
Or,  dans  Tétat  de  la  législation,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  rétablissement  des  jour- 
naux étant  libre. 

Ëb  bien  1  dites-vous,  nous  changerons  la  légis- 
lation,   nous    détruirons  la  liberté Quen 

savez- vous?  On  ne  sait  jamais  ces  choses-là.  (On 
rit.)  11  est  absurde  de  faire  une  loi  dont  la  sanc- 
tion ne  se  trouvera  que  dans  une  loi  qui  n*est 
I)as  faite;  cela  n'est  pas  digne  de  la  gravité  du 
égislateur. 

Il  serait  aisé  de  prouver  que,  même  votre  loi 
faite,  et  la  pensée  de  la  commission  ne  va  pas 
plus  loin,  l'absurdité  subsisterait;  car  ce  oui  est 
permis  aujourd'hui  à  chacun,  le  ministère  le 
permettrait  à  qui  il  voudrait  ;  ainsi  la  sanction 
des  arrêts  serait  tout  entière  dans  la  volonté 
ministérielle. 

Quand  vous  approfondirez  cette  question,  vous 
verrez.  Messieurs,  que  la  suppression  et  l'autori- 
sation sont  inséparables,  et  qu'elles  ne  peuvent 
pas  se  trouver  dans  des  mains  différentes.  Or, 
vous  ne  voulez  pas  donner  la  suppression  aux 
ministres,  et  vous  ne  pouvez  pas  clonner  l'auto- 
risation aux  cours. 

Ce  qui  est  évident,  quant  à  présent,  c'est  que, 
la  suppression  comme  peine  n'ayant  point  de 
sanction  dans  les  lois  actuelles,  ily  aurait  de  la 
puérilité  à  la  placer  dans  celle-ci. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  la  Chambre 
déclare  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  rarticie  présenté  par  la  commission. 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé.) 

M.  Chiflet,  rapporteur  de  la  commission. 
Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
vient  de  dire  que  l'on  ne  pouvait  jamais  être  sûr 
de  l'adoption  d'une  loi  qui  est  encore  à  rendre  ; 
il  a  raison,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  je 
dis  qu'il  faut  compléter  la  loi  pénale  dont  nous 
nous  occupons. 

Votre  comniission  a  cru  que  la  pénalité  que 
vous  avez  jusqu'à  présent  décrétée  n'était  pas 
suffisante  contre  les  journaux  ;  elle  a  cru  qu'il  y 
avait  lieu  de  prononcer  contre  eux  une  mesure 
plus  répressive.  11  est  certain  que,  si  vous  refu- 
siez maintenant  de  discuter  la  proposition  qu'elle 
vous  a  faite  à  cet  égard,  que  la  loi  actuelle  fût 
adoptée  sans  l'article  de  la  commission,  et  que 
la  seconde  loi  fût  rejetée,  votre  loi  serait  insuiH- 
santé.  D'après  ce  motif,  je  persiste  à  croire  que 
l'article  aditionnel  doit  être  discutédèsà  présent. 
Je  conviens  avec  M.  Laine  que  la  question  pourra 
se  présenter  une  seconde  fois,  et  que  c'est  un 
inconvénient;  mais  cela  ne  doit  pas  nous  empê- 
cher de  discuter  maintenant  l'article  additionnel. 

On  a  proposé  de  renvoyer  cet  article  à  la  se- 
conde loi.  Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  dans  nos 
usages  de  renvoyer  ainsi  d'une  loi  à  une  autre, 
et  que  quand  bien  même  encore  ou  nous  citerait 
des  précédents,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  les  ap- 
pliquer ici,  parce  que  Tune  des  deux  lois  est 
une  loi  pénale  qui  doit  dorer»  tandis  que  l'autre 


n'est  qu'une  loi  de  haute  police  qui  ne  saurait 
offrir  la  même  stabilité  ;  il  est  évident  que  vous 
ne  pouvez  amalgamer  ces  deux  lois. 

On  a  objecté  que  nous  ne  mettions  pas  de  sanc- 
tion à  notre  article,  et  que  le  journal  supprimé 
pourrait  reparaître.  J'ai  prévu  cette  objection  en 
disant  dans  mon  rapport  que  la  commission  au- 
rait proposé  une  mesure  à  cet  égard,  si  elle  eût 
pu  savoir  ce  que  la  Chambre  déciderait  à  l'égard 
de  la  seconde  loi.  (if.  Foy  :  C'est  justement  la 
difficulté  ;  c'est  toute  la  question.)  Mais  enfin. 
Messieurs,  l'article  !•'  de  la  seconde  loi  est  néces- 
saire ;  et  quand  même  cette  loi  serait  rejetée,  rien 
n'empêcherait  le  gouvernement,  qui  aurait  besoin 
de  l'article  1",  de  le  représenter  dans  un  autre 
projet. 

Je  répète  que  l'on  ne  peut  amalgamer  une  loi 
pénale  avec  une  loi  de  haute  police,  et  je  persite 
a  demander  que  l'article  de  la  commission  soit 
discuté  dès  a  présent.  {Murmures  d'adhésion  à 
droite,  —  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Froc  de  Laboalaye.  Je  n'ai.  Messieurs, 

3ue  peu  de  mots  à  dire  en  réponse  à  MM.  Par- 
essus  et  Chiflet. 

Le  premier  a  repoussé  avec  quelque  apparence 
de  raison  le  reproche  qui  lui  a  été  adressé  par 
M.  deCourvoisier,en  disant  que  la  loi  statue  sur  les 
moyens  de  répression  applicables  à  la  presse  pé- 
riodique ou  non  périodique. 

Les  articles  11, 12  et  13  de  la  loi  proposée  par 
l'ancien  ministère  sont  en  effet  applicables  aux 
journaux.  Mais  cette  loi  devait  spécifier  tous  les 
cas  où  une  répression  nouvelle  ou  plus  forte  pa- 
raissait nécessaire,  et  les  journaux  y  étaient 
compris,  parce  que  la  loi  sur  la  presse  périodique 
ne  contenait  qu  un  article,  la  censure.  S'il  y  avait 
quelques  justes  critiques  à  faire  à  ce  sujet,  on 
pouvait  y  répondre,  et  du  moins  un  projet  de  loi 
ne  contrariait  pas  l'autre,  ou  ne  rendait  pas  l'au- 
tre indispensable. 

Il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  nouveau  ministère  a 
substitué  un  projet  de  loi  à  la  proposition  pure 
et  simple  de  la  censure,  et  l'amendement  de  la 
commission  est  sans  objet,  si  le  premier  article 
de  ce  projet  n'est  pas  adopté.  Les  observations  de 
M.  Lai[)é  ont  donc  sur  ce  point  toute  leur  force. 

Quant  aux  autres,  M.  le  rapporteur  avoue  que 
l'amendement  soulève  les  questions  les  plus 
graves,  et  il  reconnaît  que  cet  amendement  a  été 
fait  dans  la  confiance  que  la  loi  sur  les  journaux 
serait  adoptée. 

N'est-il  pas  sage.  Messieurs,  d'attendre  que 
les  çraves  qestions  dont  il  s'agit  soient  amenées 
par  l'article  14,  ou  même  d'attendre  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  journaux  ?  A  quoi  bon  fatiguer  la 
Chambre  par  des  répétitions,  et  traiter  par  inci- 
dents les  objets  les  plus  sérieux?  Nous  ne  som- 
mes point  sortis^  pendant  cette  séance,  des  bornes 
d'une  loyale  discussion;  terminons  en  prenant 
une  détermination  raisonnable,  et  en  ajournant 
la  discussion  sur  l'amendement;  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

l/n  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  au  centre  : 
Appuyé,  appuyé. 

M.  Bonnet.  Je  commence  par  reconnaître  que 
nous  agitons  une  question  grave  et  qui  présente 
des  difficultés;  c'est  vous  dire  assez,  Messieurs, 
que  je  réclame  votre  indulgence;  je  serai  très- 
court. 

Je  dois  d'abord  vons  dire  quelle  a  été  l'in- 
tention de  votre  commission  en  vous  présentant 
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Bon  article  additionnel  ;  quoiqu'elle  ne  Tait  pas 
mis  dans  Tarticle,  c'est  pour  le  cas  de  récidive 
qu'elle  a  voulu  afij^raver  la  [)eine.  (Interruption  à 
(jauche.  Plusieurs  voix  :  Ah  1  ab  !  pourquoi  ne 
l'a-t-on  pas  exprimé  ?....  IVnsez-vous  qu'il  suf- 
fise de  le  dire?)  Vota*  commission  uncnséqueies 
peines  prononcées  centre  les  journalistes  n'étant 
d'une  part  que  l'emprisonnement,  qui,  comme 
Yous  le  savez,  n'est  (fu'une  peine  illusoire  (On  rit 
à  gauche  ],  etde  l'autre  une  amende  qui,  quoique 
assez  forte  pour  les  autres  ouvrages,  est  faible 
cependant  pour  les  journalistes,  et  vous  en  savez 
bien  la  raison  (Murmures  à  gauche)  \  votre  com- 
mission, dis-je,  a  pensé  qu'il  fallait,  pour  le  cas 
de  récidive,  agfçraver  la  peine.  Qu'elle  ait  eu  rai- 
son ou  qu'elle  ait  eu  tort,  cela  ne  fait  rien...(J/ur- 
mures  à  gauche.—  Quelques  voix  :  Gela  fait  beau- 
coup.) 

Ayez  la  bonté,  Messieurs,  de  m'entendre  ;  je  dis 
que  cela  ne  fait  rien  relativement  à  la  question 
préjudicielle.  Maintenant  on  se  demande  s'il  faut 
renvoyer  la  proposition  de  la  commission  à  la 
discussion  sur  les  journaux;  je  pense  que  ce  ren- 
voi ne  peut  avoir  lieu,  et  voici  les  raisons  sur 
lesquelles  je  fonde  mon  opinion.  La  loi  que  vous 
discutez  est  déjà  en  ))artie  adoptée,  sauf  le  vote 
fçénéral.  [M.  le  général  Foy:  Oui,  oui,  sauf  l'adop- 
tion.) Je  suppose  qu'elle  soit  adoptée  sans  le 
complément  que  la  commission  a  cru  nécessaire  : 
cette  loi  ne  sera  pas  complète,  et  l'article  addi- 
tionnel n'aura  pas  même  été  agité.  Vous  dites 
que  vous  lo  renverrez  à  la  discussion  de  la  loi 
relative  aux  journaux.  Mais  alors  nous  ne  serons 

{dus  sur  notre  terrain,  nous  ne  stTons  idusdans 
a  loi  destinée  à  punir  les  outrages  laits  à  la 
religion,  à  l'autorité  royale;  vous  aurez  renvoyé 
la  question  à  une  loi  d^*  police  sur  les  journaux. 
(Murmures  à  gauche.  —  Quelques  voix:  Qu'importe 
cela?) 

Je  suis  étonné.  Messieurs,  de  ces  interruptions, 
car  ce  que  je  dis  ne  saurait  être  offensant  pour 
personne,  i  Voix  ii  droite  et  a  gauche  :  Parlez,  par- 
lez!)  Voilà  donc  la  loi  ailoptée;  la  voilà  incom- 
plète suivant  l'avis  de  votre  commission,  et  vous 
n'aurez  pas  jugé;  vous  aurez  renvoyé  cet  article 
sans  savoir  s'il  est  bon  ou  mauvais. 

M.  Forbin  doN  iMMariM.  On  ne  pourra  plus  le 
reproduire!...  Cela  est  évident  ! 

M.  Bonnel.  Dans  cette  [)osilion,  >upp()sezque 
le  projet  (le  loi  relatif  aux  journaux  soit  lejeié. 
quarrivera-l-il  de  lu?  qu'um-  dispusiiion  jugée 
nécessaire  j)ar  votre  commission  aura  été  rejetée 
sans  le  moindre  examen,  et  que  \olre  Ini  ne  sera 
pas  complète. 

On  a  fait  différentes  obj«r!ii)n-5;  je  prendg  celle 
qui  m'a  [laru  la  plus  grave.  (.l/un/iiircA  it  nauchv, 
^~  \oix  .j  (inji7r;Ec(mt»7..j  C'est  «file  (le  M.  Laine, 
rejetée  par  M.  Hoyer-Collard:  elleeon.sisteàdire  : 
il  est  jiossible  que  l'article  premier  de  la  loi  ï^ur 
la  police  des  journaux  ne  passe  pas  ;  dans  la  lé- 
gislation actuel ic,  Uiut  parlieulitT  {huI  créer  un 
■ournal  sans  qu'il  -nit  be.sDin  daulorisaliuii  :  eli 
oi'*;i,  quand  vos  infiiitiaiiN  aiifiuit  suspendu  ou 
supprime  un  jininiiL  il  n-i'-tutlt?-.»  'e  |«v'.J..rn:Mri 
en  «'îiaM-i-anl  l.-  un-  .  li'-iir  oiijniioii.  \lf'-<ii  u»-. 
est  laite  .iaii<  la  su[»;iosili.iii  -i  un.-  li.iiid--.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu»',  quand  bs  tribunaux 
aupuil  sujqiri.ne  un  juurnal,  il  sera  sup|)nmé. 
Vous  dites  qu'il  paraîtra  le  lendemain  ;  je  dis, 
moi,  qu'il  ne  panillra  pas  \JMre%  à  imuche.  — 
//  sC établit  d'ins  li  salle  un  grand  nomnre  de  con- 


versations  particulières;  une  grande  agitation 
règne  dans  V Assemblée.)^  ou  s'il  vient  à  i)rendre 
un  autre  litre,  ce  sera  une  véritable  fraudi*;  si 
cette  fraude  est  prouvée,  les  tribunaux  la  puni- 
ront. Si  la  fraude  n'est  pas  prouvée,  ce  sera  un 
malheur  sans  doute,  mais  b*  jugement  aura  été 
rendu,  et  il  devra  être  regardé  comme  exécuté, 
puisque  rien  ne  prouvera  qu'il  ne  l'est  pas.  (Mur- 
mures à  gauche,) 

Ainsi,  Messieurs,  tout  en  reconnaissant  la  gra- 
vité de  cette  question  préjudicielle,  je  pense, avec 
les  membres  de  la  commission,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  renvoyer  l'article  à  l'autre  loi;  uis- 
cutons-lc  maintenant,  discutons-lc  avec  le  sang- 
froid  et  la  maturité  que  commande  une  matière 
aussi  importante  ;  maisjo  inaintieiH  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  le  discuter.  [Mou- 
vement  d^ adhésion  a  droite.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Davergier  de  llaaranne.  On  vous  avait 
fait,  Messieurs,  l'objection  très-sérieuse,  si  l'ar- 
ticle de  la  commission  était  adopté  dans  ce  mo- 
ment, et  qu'ensuite  l'article  1**  de  la  loi  de  police 
des  journaux,  portant  qu(>  nul  journal  ne  pourra 
paraître  à  l'avenir  sans  l'autorisation  du  iloi,  ne 
fût  pasadoi)lé,  qu'alors  l'article  de  la  commission 
deviendrait  inutile,  puisque  le  lendemain  les  édi- 
teurs pourraient  faire  |)araitre  leur  journal  sous 
un  autre  nom.  Là-dessus,  M.  Bonnet  nous  a  dit 


(  Voix  à  droite  :  Oh  I  Otl  !) 
la  législation  autorise  à  agir  ainsi. 

M.  Forbin  den  iMsartM.  La  loi  serait  fraudée. 

Plu.Kivurs  membres  à  gauche  :  Non,  non.  {Mon^ 
vement  ;  interruption.) 


M. 


Perler.  Parlez,  parlez. 


M.  Forbin  deM  lnMirtM.  De  la  bonne  foi, 
Messieurs  ;  vous  ne  pouvez  refuser  d'aborder  la 
question. 

M.  Dnveri^ler  de  llaaranne.  La  législation 
actuelle  ne  met  aucun  obsLicle  à  C4*  qu'on  agisse 
ainsi  ;  et  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est 
permis.  La  législation  actuelle  a  imposé  des  obli- 
gations à  ceux  qui  veulent  instituer  un  journal  ; 
ces  obligation^  sont  defuurnir  un  cautionneiuent 
et  ili'  pré-enti*r  un  éditeur  respon.sable  :  eh  bien, 
le  journal  supprimé  pourrait,  en  remplissant  ces 
deux  conditions,  reparaître  malgré  vous,  (rou- 
git/ centre  :  Cela  est  clairl) 
'  Mes.'^ieurs,  il  est  évident  que  l'article  de  la 
commission  a  une  connexion  intime  avec  l'arti- 
du  l**'  du  firojet  de  loi  sur  la  police  des  journaux  ; 
que.  par  conséquent,  nous  n'aurons  rien  fait  en 
1  adoptant,  puisque  la  question  S4!  représentera 
tout  entière  lors  de  la  discussion  du  second  pro- 
jet. 'Murmures à  droite. \  Les  orateurs  qui  s'oppo- 
sent au  renvoi  de  l'ariicle  a  la  discussion  iU*  ce 
second  projet  ont  dit  pour  objection  qu'on  ne 
P«Mit  reunir  ine  «lispositinn  de  loi  pénale  à  la  loi 
snr  II-  iiiiir:iau\,  ipii  n*i'-i  pa<  une  loi  pénale. 
Kh.  M'-i-i'Urs,  •sl-i-.-  par»  •■   [ii'.»'»  a  inlitiilé  lu  loi 

ftnlir,'  tifs  jnurnnu.r,  que  MOUS  eîl  d'*VonS  COIlClure 

qu'ellf  n'f-i  pa-*  peiiali'?  tietie  loi  \torU'  pour  cer- 
tains eus  su  spen-^  ion  et  même  suppression  des  jour- 
naux:  et  je  le  demande  quelle  peine  peut-il  y 
avoir  plus  forte  que  celle-là?  La  loi  sur  les  jour- 
naux est  donc  uDu  vâritablo  loi  ptaale;  oo  ne 
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Un  grand  nombre  de  uoix  ;  Appuyé. 

H.  le  Préflldenl.  M.  le  ministre  des  tlnaocea 
a  la  parole.  {Mouvement  dans  la  lalU.) 

Pluiieun  voix  :  Ecoutez  I  Ccoulez! 

M.  FsrblB  des  liMirlii.  Point  de  question 
préjudicielle;  de  la  franchise...  (M.  le  ministre 
parait  à  la  tribUDC...  Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  de  Villèle,  Messieurs,  c'est  par  respect 
pour  les  droits  de  la  Chambre  que  nous  nous 
sommes  abstenus  de  parler  sur  l'amendement 
avant  qu'il  fût  soumis  k  votre  délibération.  Il 
s'élève  maintenant  une  question  préjudicielle; 
il  est  de  notre  devoir  de  noua  expliquer  francbe- 
meut,  et  sur  la  question  préjudicielle  et  sur 
l'u  m  code  ment.  (Profonde  tUlention.) 

J'aurai,  j'espérï,  peu  de  choses  à  dire  sur  la 
question  préjudideile  puni-  vous  faire  sentir 
qu'elle  ne  peut  être  udmi^te.  Prononcer  l'ajour- 
nement de  la  discussion  de  l'amendement  qui 
TOUS  est  soumis,  pour  la  renvoyer  à  une  autre 
loi,  est  un  mode  de  délibération  que  n'autorise 
ul  le  rèsicmeni,  ni  la  nature  des  choses.  le  crois 

3ue,  si  1  on  adoptait  une  pareille  marche,  il  (au- 
rait l'adopter  plus  franchement  en  faisant  jus> 
tice  de  l'amendement  et  non  pas  en  l'ajournant 
{Vttie  unsation  dans  toute  C  Assemblée.);  car  on  DO 
peut  ajourner  ainsi  une  disposition,  d'une  loi  à 
une  autre.  Ou  ne  peut  priver  un  député,  alors 
même  que  l'article  en  question  aura  été  écarté, 
on  ne  peut  le  priver  du  droit  de  le  reproduire 
comme  amendement  à  la  loi  des  journaux,  et 
c'est  le  seul  ajournement  que  vous  puissiez  faire 
en  suivant  vos  formes  accoutumées.  Ainsi,  ceux 
qui  sont  d'avis  de  l'ajournement  de  l'article  doi 
vent  être  aussi  de  lavis  du  rejet  de  cet  article 
dans  la  présente  loi...  {Mouvement  dans  une  par- 
tie de  la  droite.) 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  faut  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  à  quoi  se  réduit  l'article  proposé. 
C'est  une  aggravation  de  peine.  Celte  aï.'gravalion 
est-elle  proportion  née  aux  peines  prononcées  dans 
les  articles  précédents  T  C'est  une  question  qu'il 
faudra  examiner. 

Un  point  de  vue  plus  important  pour  nous,  et 
sous  lequel  je  puis  vous  pré3enti:r  f'amendement 
de  la  commission  en  vous  priaal  de  considérer 
ses  conséquences,  est  celui  de  l'ensemble  des 
lois  qui  TOUS  ont  été  présentées.  Cet  ensemble 
me  parait  tout  k  fait  opposé  à  l'adoption  de  l'a- 
mendement qu'on  voudrait  vous  soumettre  en 
ce  moment.  Vous  devez  remarquer  une  premiùre 
loi,  qui  est  celle  que  vous  discutez,  et  qui  pré- 
sente des  peines  pour  des  délits  particuliers 
qu'elle  spécifie.  C'est  la  première  ligne  de  défense 
qui  vous  est  présentée  pour  vous  garantir  de  la 
licence  de  la  presse. 

Une  seconde  ligne  a  paru  nécessaire  au  gou- 
vernement ;  i!  vous  a  présenté,  pour  cette  seconde 
ligne,  qui  est  la  spéciflcation  contenue  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  seconde  Ioi,des  peines  proportionnées 
à  ce  second  danger,  j'oserais  dire  a  cette  seconde 
irruption  de  la  licence  de  la  presse  contre  la 
sûreté  de  la  société.  Toutes  ces  peines  ont  été 
proportionnées  à  la  fcravité  du  danger  auquel  la 
société  était  exposée;  on  a  réservé  pour  le  cas 


de  mauvaise  tendance,  de  mauvais  esprit  des 
journaux,  la  suspension  et  la  suppression  des 
journaux. 

Bndn,  on  a  supposé  les  circonstances  les  plus 
graves  dans  lesquels  l'Btat  put  se  trouver,  et  on 
a  armé  le  gouvernement,  pendant  votre  absence 
et  lorsque  vous  ne  pouvez  le  secourir,  du  moyen 
temporaire  de  la  censure,  pour  garantir  la  société 
des  dangers  dont  il  s'agit.  Voila  le  système  gé- 
néral qui  s'offre  devant  vous.  Il  nous  semble  que 
l'arlicle  14  sort  jusqu'à  un  certain  point  de  ce 
système,  et  la  preuve,  c'est  que  les  honorables 
membres  qui  ont  parlé  à  cette  tribune  ont  été 
amenés  malgré  eux  à  supposer  le  rejet  de  la 
deuxième  loi  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
l'adoption  de  cet  amendement.  {Vive  seTtsalion.] 

Ëh  bien  !  Messieurs,  nous  croyons  que  ce  serait 
sortir  tout  à  fait  de  la  marche  que  vous  devez 
suivre  en  celte  occasion,  que  de  vouloir  vous 
armer  dans  la  loi  actuelle  contre  la  décision  que 
vous  prendrez  relativement  à  l'autre  loi  )  ane  de 
vous  armer,  en  adoptant  dans  la  loi  actuelle,  on 
addition  t  des  délits  déjà  précisés,  une  mesuredont 
toutefois  vous  sentez  la  nécessité.  Et  quand  il 
sera  temps  de  traiter  celle  question  sous  tuasses 
rapporta,  je  crois  qu'il  nous  sera  facile  de  répon- 
dre aux  accusations  dirigées  contre  la  suspen- 
sion et  contre  la  suppression,  dont  d'ailleurs  vous 
montrez  vous-mêmes  que  vous  sentez  la  nécessité, 
puisque  vous  voulez  la  donner  comme  supplé- 
ment de  peines. 

Il  pourrait  arriver,  contre  votre  intention, 
mais  par  cela  seul  que  vous  aurez  voté  deux  peines 
différentes,  que  le  surcroît  de  peines  fût  appliqué 
par  les  tribunaux  à  des  délits  qui  ne  le  méri- 
teraient pas  à  vos  yeux  ;  vous  regretteriez  alors 
d'avoiraccordë  aux  tribunaux  une  jiareillelalitude. 

Dans  cette  position.  Messieurs,  je  pense  que  ce 

3 ne  vous  avez  de  mieux  h  faire  est  non  pas 
'ajourner  la  délibération  sur  la  proposition  de 
la  commission,  comme  on  vous  l^a  demandé, 
mais  de  délibérer  sur  celte  proposition.  Et  s'il 
fallait  me  prononcer  sur  l'opinion  que  je  puis 
avoir  sur  l'opportunité  do  l'article,  je  dirais  que 
cet  article,  n'étant  qu'une  aggravation  de  peine, 
doit  être  écarté  par  la  Chambre.  lAlouvement  trés- 
marqué  d'adhésion  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

H.  le  Présidenl.  Un  amendement  a  été  pro- 
posé par  la  commission.  On  a  demandé  l'ajoui^ 
nement  de  cetamendementi  une  autre  proposition 
est  faite-,  c'est  de  déclarer  qu'il  n'y  alleu  de 
délibérer  sur  cet  amendement.  La  question  préa- 


demande  ta  parole.) 


la  question  préalable  est  adoptée  à  d 
majorité.  A  la  contre-épreuve, un  certain  nombre 
de  membres  de  la  droite,  parmi  lesquels  on  re- 
marque tes  membres  de  la  commission,  se  lèvent 
contre  la  question  préalable. 


M.  le  Préaldeal.  La  question  préalable  est 

adoptée.  (  f/ru  longue  et  vive  agitation  succède.) 

H.  le  Président  rappelle  un  article  addition- 
nel que  H.  de  Gonrvoisier  propose  de  placer  h  la 
On  du  titre  l".  Cet  article  est  coaça  dans  les 
lennes  suivants  : 
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c  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1 , 
2  et  4  de  Tarticle  6,  par  l'article  8  et  par  le  pre- 
mier parafiraphe  de  Tarticle  9,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  s*il  y  a  lieu,  Tarticle  4b3  du 
Code  pénal.  » 

M.  de  Courvoisier  obtient  lu  parole  pour  déve- 
lopper cet  ameadcinent. 

M.  de  Coarvolrtler.  Les  matières  que  je  vais 
traiter,  les  considéiations  que  je  vais  soumettre, 
vous  inspireront  peu  d'inlérôt  aprrs  uni;  discus- 
sion sur  des  objets  de  si  liante  importance  ; 
J'espère  à  peine  que  lu  Chambre  veuille  m*uccor- 
cer  son  attention. 

Cependant  Tarticle  additionnel  que  je  vous  pro- 
pose est  digne  aussi  de  cette  attention  nue  je 
réclame:  je  no  le  soumets  à  vos  sufTra^Tsqu  adirés 
avoir  consulté  des  hommes  dont  les  lumières 
pouvaient  m'éclairer;  je  l'ai  communiqué  au 
rapporteur  de  votre  commission  :  un  magistrat, 
dont  les  aïeux  ont  si  constamment  honoré  la 
magistrature  devait  apprécier  les  misons  de  jus- 
tice et  même  d'humanité  qui  me  touchent. 

Cet  amendement  n'e^t  point  celui  que  vous  avez 
rejeté,  Messieurs,  dans  l*une  de  vos  dernière?^ 
séances.  On  proposait  alors  de  rendre  Tarticle  463 
du  Code  pénal  applicable  à  tous  les  articles  du 
projet  de  loi.  Je  vous  propose  de  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  l'appliquer  dans  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  1,  2  et  4  de  l'article  6, 

f»ar  Tarticle  8,  et  par  le  premier  paragraphe  de 
'article  9  du  projet  de  loi.  Je  dois  d'al)ord  mettre 
sous  vos  veux  le  texte  même  de  cet  article.  (L'o- 
rateur litTarticle  4G3  du  Code  pénal.) 

Les  auteurs  du  Code  |)énal  ont  pensé,  avec 
raison,  que,  la  loi  ne  pouvant  embrasser  dans 
son  texte  que  des  hypothèses  générales,  le  lé- 
gislateur serait  injusii*  si,  par  une  disposition 
générale,  il  n'autorisait  le  juge  à  plier,  en  cer- 
tains cas,  la  rigueur  du  texte  aux  circonstances 
de  la  cause.  On  doit  craindre  d'infliger  des  peines 
trop  sévères,  d'autant  pins  que  la  punition  d'un 
coupable  n'est  point  1  objet  direct  de  la  justice 
criminelle:  on  |M)ursuit,  on  punit  dans  l'intérêt 
public  ;  on  doit  punir  autant  que  le  bien  de  lu 
société  le  récjaniu  ;  on  doit  user  d'îndul^zence 
autant  que  le  bien  de  la  société  le  permet. 

Si  la  religion  est  outragée;  si  la  majesté  royale 
est  offensée;  si  les  principes  conservateurs  de 
Tordre  80<:ial  sont  com|iromis;  si  le  pouvoir, 
égide  nécessaire  des  droits  et  des  inli'rèts  de 
tous,  est  assiiilli  par  une  attaque  téméraire,  il  (>st 
inutile  de  laisser  au  juge  une  latitude  dont  il  ne 
peut  raisonnablement  user;  I  Vi- bel  le  de  ;irad  na- 
tion que  la  législation  établit  entre  le  imuimum 
et  le  masimum  de  la  peine  suflit  alors  à  réi|uité 
des  tribunaux.  Je  ne  demande  point,  [)our  ces 
divers  eus,  l'uiiplication  de  ruriicie  4i).l  du  (îode 
pénal  :  voici  les  motifs  (|ui  me  déterminent  à 
réclamer  cette  faculU'*,  dans  les  cas  pn'vus  luir 
les  articles  du  projet  di*  loi  que  nion  amendement 
désigne  ;  j'espère  que,  loin  d'y  mettre  ob.stucle, 
la  commission  le  fortifuTa  de  son  a|)pui. 

Les  articles  'JJ2  et  *^;\S  du  Code  penul  punis- 
saient les  outrages  et  les  violences  (*nviTs  les  ma- 
cistratsdt*  Tordre  adniini<tralif(*t  Jndi<  lalre,  dan< 
l'exercice  ou  .i  Toicusion  de  Texerene  ne  leUis 
fonctions. 

L'article  22 1  du  même  Code  punissait  Toulru^e 
fait  |)ar  (taroles  aux  ofticicrs  ministériels  ou 
agents  dé|iositain*s  de  la  forci;  publique.  Kn  cas 
de  violences,  Tartido  2.;o  éteiiilait  la  protection 
de  la  loi  à  tout  citoyen  chargé  d*un  ministère  de 
•ervice  public  ;  dans  ci*8  divers  caa,  le  juge  pou- 


vait user,  s'il  y  avait  lieu,  de  Tartido  463  da 
Gode  pénal. 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  0  du  projet 
de  loi  étend  à  tout  fonctionnaire  {mblic  la  protec- 
tion que  Tarticle  22)  du  Code  pénal  avait  restreinte 
aux  officiers  ministériels  et  aux  agents  dèposi» 
taires  de  lu  force  publique:  gardes  champêtres, 
gardes  forestiers,  préposés  des  droits  réunis  et 
des  douanes,  tous  y  sont  compris. 

Le  paragraphe  2  étend  la  même  disposition  aux 
témoins. 

Si  quelque  fonctionnaire  public  est  offensé 
par  paroles,  le  minimum  de  Tem prison nement 
est  de  quinze  jours,  le  minimum  de  Tamende  est 
de  100  francs. 

Kn  cas  de  violences,  de  Tespèce  de  celles  prévues 
par  Tarticle  228  du  Code  pénal,  c*est-ù*dire  en 
eus  de  simples  coups,  c'est  pis  encore  :  le  projet 
ne  distingue  plus  entre  les  fonctionnaires  de  tel 
ou  tel  rang,  de  telle  classe,  ainsi  que  l'avait  fait 
le  Code  pénal;  un  simple  coup  donné  à  un  fonc- 
tionnaire public,  memurc  des  Chambres,  magis- 
trat, garde  ou  préposé,  n'importe,  sera  puni  d'une 
amende  dont  le  minimum  est  de  100  francs  et 
d'un  emprisonnement  dont  le  mtntmtim  est  de 
deux  ans.  Si  des  violences  de  cette  espèce  étaient 
dirigées  contre  un  oflicier  ministériel,  un  ageut 
dépositaire  de  la  force  publique  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  le  mtni* 
mum  de  la  peine  portée  par  Tarticle  230  du  Code 
pénal  était  un  mois  de  prison,  le  mojrtmtim  était 
de  six  mois  ;  et  j'ai  dit  déjà  que  le  juge,  dans 
celte  hvpothèse,  comme  dans  toutes  celles  où  la 
peine  dVmprisonnement  était  prononcée,  pouvait 
au  besoin  recourir  à  Tarticle  463  du  même  Code. 

Ainsi,  (Tune  part,  la  loi  nouvelle  étend  les  déTi- 
nitions  et  ajoute  aux  peines  de  l'ancienne  loi,  et 
d'antn*  part  elle  ravit  au  juge  le  moyen  de  con- 
cilier, selon  les  circonstances,  la  rigueur  du  texte 
et  la  justice;  et  si  je  réussis.  Messieurs,  îk  vous 
convaincre  que  Tapplication  de  Tarticle  4(>3  du 
Codtf  pénal  n  est  plus  possible,  je  vous  aurai  con- 
vaincus, j'espère.  dt>  la  nécessité  d'insérer  Tarti- 
cle additionnel  dans  la  nouvelle  loi. 

Or,  il  est  incontestable  que  Tarticle  46'»  est 
sans  application  dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  6,  car  cet  article 
ne  peut  s'appliquiT  qu'aux  peines  et  aux  délits 
prévus  [lar  le  Code  pénal;  ce  point  de  jurispru- 
dence est  fixé. 

Cet  article  serait  de  même  inapplicable  au  cas 
|)révn  par  le  quatrième  |)ara^rapne  de  Tarticle  (>. 
Le  projet  de  loi  renvoyait,  il  est  vrai,  riour  la 
puniiiofi  de  Tout  rage,  accompagné  d'excès  et  de 
violence,  a  la  disposititm  de  Tarticle  228  du  Code 
pénal;  mais  lu  commission  a  rejeté  le  paragraphe 
du  projet  de  loi  ;  elle  y  a  substitué  une  autre 
peine:  le  délit  ne  sera  plus  puni  conformément 
au  t:ode  jiénal.  Tarticle  4G3  reste  sans  effet. 

C'eût  été  d'aiUeurs  une  bizarrerie  que  d'autori- 
ser la  dimitmtion  de  la  peine  en  cas  de  violence 
et  de  refuser  Tautorisation  en  cas  d'injure  :  les 
c(>U|»s  sont  plus  coupables  que  les  imroles;  si 
Tinilul;:ence  doit  être  permise,  c'est  surtout  dans 
le  secondes  :  il  est  donc  certain  que  Turiide  463 
du  (îiMir  pén^d  e<t  sans  application  aux  délits 
{»|évn^  par  I  article  ù  du  projet  do  loi. 

CeptMidaiit  il  arrive  journellement  dans  nos 
cam|)ai!nesiju'uii  paysan,  irrité  d*un  procès-verbal 
nu  d'une  deiiosition',  insulte  un  garde  ou  un 
témoin  ;  les  coups  (luelquefois  suivent  les  injures; 
ces  lixes  sont  le  plus  Bouvent  TefM  du  vin. 

Eh  bien!  en  cas  d'injure,  le  mimmum  de 
Tamende  sera  de  100  fruooi  :  eu  cas  de  ooope.  le 


IChanibn  de*  Député».]        SECONDE  RKSTAORATIOH.         (S  terrier  1S«.) 


315 


n  de  l'emprisonnement  sera  de  denx  ans. 
Vaiiiempnt  l'âge  du  prëvcnu,  sa  conduite  anté- 
rituro,  la  conduite  mËme  du  garde  ou  du  pré[ios(; 
qui  peut-êlre  aura  provoqué  tjuelque  récrirnma- 
tron  digne  d'indulgence,  ïingt  circonsEancea 
enfla  qui  peuvent  atténuer  le  délit,  Trappfiront  le 
juge  :  le  texte  de  la  loi  renchatne;  iOÛ  Francs 
d'amende  et  deux  ansde  prison,  c'est  le  minimum 
de  la  peine.  Ne  le  réduisez  pas,  Messieurs,  â 
l'alternative  fôcheuse  d'aci^tiitler  un  coupableou 
de  punir  avec  une  rigueur  injuste  quelque  misé- 
rable délit. 

100  francs  d'amende  ruinent  un  cultivateur 
dans  nos  pays  pauvres,  ceux  surtout  qui  travail- 
lent il  la  vigne,  et  qui  pourtant  sont  le  plus  sus- 
ceptibles du  cette  espèce  de  délit.  A  peme  réus- 
siraient-ils à  se  procurer  100  francs  en  vendant 


leur  n'a  pas  10  Trancs  en  son  pouvoir,  quand  il 
s'est  nourri  et  vêtu  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

Je  ne  vous  dirai  pas  aue  deux  ans  d'emprison- 
nement cauiicruient  également  sa  ruine  :  je  vous 
aflirme  que  six  mois  de  prison,  dans  la  saison  du 
Iruvail. suffisent  pour  la  consommer;  car  la  plu- 
part n'ont  d'autre  ressource  que  le  produit  annuel 
de  l'héritage  dont  ils  partagent  la  récolte.  S'il 
reste  en  fnche  ou  que  d'autres  le  cultivent,  le 
détenu,  quand  il  a  subi  sa  peine,  n'a  rien  à  ré- 
colter, et  mannue  de  pain. 

Que  feront  les  tribunaux?  Un  fonctionnaire 
a  reçu  l'outrage  ;  il  faut  bien  répéter  ce  terme, 
puisque  c'est  le  seul  que  la  loi  conserve  :  elle  ne 
permet  plus  qu'on  distingue  entre  l'injure  et  la 
diffamation  ;  le  maire  a  n^dieé  procès-verbal,  il 
l'a  transmis  au  procureur  du  Rot,  ce  magistrat  a 
saisi  le  tribunal  :  deux  ans  d'emprisonnement, 
100  tr.  d'amende.  Persisterez-vous  à  fixer  ce  mini- 
mum à  la  peine  que  le  ju^e  pourra  prononcer? 
Craignez  alors  que  le  magistrat  n'hésite,  et  que 
le  ministère  public  lui-même  ne  demande  à  sa 
conscience  s'il  ne  doit  pas.  en  des  cas  semblables, 
au  bien  public  cl  à  la  justice,  le  sacrifice  de  la 
loi.  Le  magistrat  ne  peut  jamais  ajouter  à  la  ri- 
gueur des  peines  ;  mais  il  peut,  sans  encourir  le 
olâme,  détourner  la  vue,  lorsque  la  répression 
porterait  &  l'ordre  public  plus  d'atteinte  que  l'im- 
punité. 

Je  vais  traiter,  Messieurs,  une  question  plus 
délicate,  car  le  vous  propose  d'étendre  la  faculté 
d'appliquer  l'article  463  du  Code  pénal  aux  cas 

Srévus  par  l'article  8  et  par  le  premier  paragraphe 
e  l'article  9  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  aux 
cris  séditieux  et  à  la  dégradation  des  signes  de 
l'autorité  royale. 

Pour  que  ma  pensée  soit  mieux  comprise,  je 
dislinguerai  trois  hypothèses  ; 

Si  des  cris  séditieux  sont  proférés,  si  quel- 
que acte  séditieux  est  commis  par  un  mauvais  ci- 
toyen, par  un  homme  dont  la  propension  au  dé- 
sordre est  manifeste,  ils  doivent  être  sévèrement 
réprimés. 

1!  en  est  de  même  si  quelque  homme  obscur  est 
l'agent  de  quelque  agitateur  qui  prélude  au  trouble 
par  cet  essai. 

Mais  ces  cris  n'émanent  guère  que  des  gens  de 
la  lie  du  peuple:  c'est  habituellement  ie  vin  qui 
les  profère  ;  ou  bien  ce  sera  l'expression  aveugle 
et  bratale...  {Un  mounement  aues  gtnèrai  onnoiwe 
à  l'orateur  que  la  Chambre  ait  convaincue.  — 
Plusieurs  voix  .-  Il  y  a  même  raison.) 

Il  me  semble  i|u'e  vous  approuve!,  HesBieurs, 
ma  proposition  et  ses  motifs  ;  je  me  borne  dODC  à 
une  dernière  considération: 


Le  condamné,  de  la  classe  de  ceux  en  faveur 
de  qui  j'ai  réclamé  votre  justice,  n'a  pas  seule- 
ment à  subir  l'emprisonnement  donl  le  mintmum 
est  prévu  par  la  loi  pénale  :  s'il  ne  peut,  après 
avoir  subi  sa  peine,  payer  l'amende  et  rembour- 
ser les  frais,  la  régie  peut,  en  vertu  de  l'article  53 
du  Code  pénal,  le  recommander  avant  son  élar- 
gissement; et  lors  même  qu'il  produit  de^  cer- 
tilîcats  d'iusolvabilité,  il  peut  être  détenu  durant 
six  mois. 

Laissez  donc  aux  tribunaux  le  moyen  de 
proportionner  d'abord  la  peine  au  délit,  et  ne 
craignez  point  qu'ils  en  abusent  ;  l'amour  de  l'or- 
dre  et  la  fidélité  au  Roi  sont  en  France  d'immua- 
bles attributs  au  sein  de  la  magistrature. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Personne  ne  de- 
mande la  parole  sur  l'amendement.  M.  le  prési- 
dent le  met  aux  voix. 

L'amendement  est  adopté  à  une  très-grande 
majorité.  Un  petit  nombre  de  membres  de  la 
droite  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

La  couEiuuation  de  la  délibération  est  remise  k 
demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


GHABIBRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DB  U.  lUTBZ. 

Séance  du  samedi  2  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  i.  deux  heures. 

U.  de  Castelbajac  fait  lecture  du  procès-verbal; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MA.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  des  flnauces, 
sont  présents  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  des  articui  du  projet  de  toi  sur  la 
presse. 

H.  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  d'un  ariicie  additionnel  proposé  par 
M.  de  Floirac,  et  qui  est  congu  de  la  manière  sui- 
vante ; 

•  La  réimpression  des  ouvrages  qui  contien- 
draient quelques-uns  des  délits  énoncés  dans  les 
cinq  premiers  chapitres  de  la  loi  du  17  mai  1819 
donnera  lieu  à  l'applîcatioa  des  peines  portées 
par  la  présente  lot.  • 

U.  de  Floirac  obtient  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  de  Pleirae.  Messieurs,  un  orateur  qui  a 
parlé  hier  contre  l'arlicle  10  du  projet  de  loi  a 
paru  surpris  qu'on  ait  proposé  devant  une  as- 
semblée comme  la  viître  un  amendement  contre 
la  réimpression  des  mauvais  livres.  Il  a  prétendu 
qu'une  pareille  proposition,  si  elle  était  adoptée, 
nuirait  au  commerce  et  aux  arts,  parce  que  l'im- 
primerie et  la  gravure  sont  des  sources  de  ri- 
chesse pour  la  capitale.  L'objection  n'était  pas 
nouvelle;  elle  a  été  présentée  en  1810  dans  la  dis- 
r.UBsiou  de  la  loi  du  17  mai,  et  (ui  y  a  répondu 
victorieusement.  Quant  &  moi,  je  m'écrierais  : 
Périssent  le  commerce  et  les  arts,  s'ils  sont  des- 
tinés à  propager  l'Impiété  et  à  corrompre  les 
mteoTB.  fieoreasement,  Heasiears,  U  doivent  ter- 
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vir  à  un  plus  noble  \iMpR.  Lu  wmtnerce  uât  des- 
liné  à  étcniln',  h  rea.^errur  les  liens  qui  unissent 
les  ptiupicH,  à  t'épaiidri'  lus  vfirités  utiles  et  à 
contribuer  d  l:i  proapi^riti'  des  aalions.  Li;s  trafics 
lionleui  le  (ii;!itionori.'rit  cl  fant  rougir  les  hom- 
mcB  probes  et  vertueux  qui  eserceut  en  grand 
nombre  celle  belle  proression. 

len  be;mx-arts  ont  f^calemeot  on  but  honorable 
et  utile .  ils  portent  Wlines  îi  la  vertu  en  reprÉ- 
sentant  tes  tnits  et  les  actions  di'  ceux  qui  en 
furent  de^:  moil^les  sur  la  terre;  ils  Toot  aimer  la 
gloire  et  clirrir  la  patrie  en  retraçant  les  faits 
héroïques  des  houiines  généreux  qui  illastK-rent 
leur  fiMe.  Ils  excitent  en  nous  des  sensations 
agréables,  lorsqu'ils  exposent  ii  nos  regarda  le 
sjiectacle  si  beau  el  ei  varié  de  la  [lature  ;  enfin 
ils  Ecrvent  à  lixer  les  époques  importantes  et  les 
événements  di/tnes  de  ligurer  dans  l'histoire. 

Le  vrai  génie  ne  trouve  pas  de  limites  sur  le 
vaste  IhMtre  du  monde,  il  n'a  pas  besoin  de 
s'exercer  sur  dos  sujets  impies  ou  obscènes.  C'est 
par  des  ouvia^ies  avoués  pur  la  vertu,  recherches 
par  le  bon  goût,  i|uu  l'homme  de  talent  se  fait 
connattn',  se  rend  utile,  obtient  IVslinie  publi- 
que et  devient  diiine  des  récompenses,  ui»  lois 
qui  rt^priiiient  lia  excès  ne  peuvent  apporter  au- 
cun do iUUKLge  au  commerce  et  aux  arts,  lisseront 
au  contraire  ampleiia'nt  dédonimaïiés  par  l'elfi't 
salutaire  de  ces  luis,  parce  que  l'esprit  humain 
soutiiis  à  dM  régies  sages,  ain^i  iiue  l'a  observé 
mon  honorable  ami  U.  de  Marœllus,  m(H]ite 
avant  de  produire,  et  rejetant  ensuite  ce  qui  est 
abjecl,  nuisible  ou  mi-phtiublc,  s'élève  à  de 
hautes  iiensâes  et  enfante  des  ouvrages  vraiment 
dignes  de  l'immortalilé- 

Avant  de  parler  de  mon  amendement,  permet- 
tex-mi)i  une  réflexion  qui  ne  lui  est  pas  étran- 
gère. La  révolution  du  mal  avait  été  faite  en 
France  dans  les  «sprils  par  les  ouvrages  des  Di- 
derot, d<s  Voltaire,  et  d'autres  auteurs  malheu- 
reusement trop  céir-bres,  avant  qu'elle  ne  fût 
consommée  dans  la  société  par  les  corps  politi- 
ques, (ju'il  nous  soit  permis  d'espérer  i]ue  la  n'-- 
volution  du  bien,  préparée  depuis  plus  de  vingt 
ans  par  les  llonald,  les  de  Maistre,  les  Château* 
briand.  et  les  écrivains  courageux  qui  combat- 
tent jouniellemi-nt  pour  les  saines  doctrines. 
sera  arlievée  pîT  votre  constance,  votre  sagesse 
et  l'appui  que  vous  donnerez  au  gouvernement 
da  lloi. 


_.  .  viition  de  Celle  Ciiarte,  parce  que  nous  lui 
avons  juri'  lidélité.  parce  i|ui'  le  lloi  nous  l'a 
donnée,  parer  r(u'<'lle  n'a  pas  rbangi''  la  nature 
de  lu  [nonarrbii-.  qui  a  été  l't  sera  toujours  une 
moiian-bie  lini|ji  rir,  l'o  nuuveau  régime,  do 
nouvelles  fur s  n'ont  pu  allérer  le  gouverne- 
ment dans  son  essi'ure.  ni  l'eminV-tier  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  Boci>-te.  Ainsi,  (lour  ne 
lias  sortir  île  la  qui'Stioii,  la  Charte  permet  la 
libre  expression  des  [H'usi'-eï;  mais  elle  u'4  pas 
pu  iM^rmettre  l'expression  des  pensét's  con- 
traires ù  ce  i[ui  est  dû  â  Dîeui  au  prochain  et  à 
soi-mi^nie.  et  eVsl  jiour  cela  qu'elle  a  |irêvu  <iu'il 
était  nécessaire  de  remédier  aux  abus  par  des 
lois. 

L'article  «lue  j'ai  eu  l'bunnenr  de  vous  présen- 
ter me  paraissait  une  coiiséi]uence  naturelle  du 
projet  de  loi,  mais  les  reiiseigncnienis  qui  m'ont 
été  dimiiés  par  divers  magistrats  el  divers  juris- 
consultes habiles  m'onl  convaincu  que  la  réim- 
prvMioii  des  anciens  ouvrages  était  sonmiK  anz 
méinei  pânaliUs  qu«  l'impmsiDU  dea  ottvraga 


nouveaux,  s'ils  renfermaient  des  cboses  répré- 
hensibles,  prévues  |iar  les  lois  existantes.  En 
effet,  la  réimpression  est  un  fait  nouveau,  elle 
exige  de  la  part  de  l'éditeur  les  formalités 
qui  sont  prescriti^s  aux  auteurs  des  productious 
nouvelles;  la  loi,  sans  doulo,  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, mais  elle  peut  et  doit  évidemment 
s'étendre  à  tout  ce  qui  parait  bous  son  empire. 

Ah!  Messieurs,  établissons  comme  oos  pérca 
des  écoles  gratuites  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, des  hospices  pour  l'humanité  souffrante, 
des  maisons  de  retraite  pour  donner  des  conso- 
lations à  la  vieillesse.  Mais  repoussons  et  llétris- 
Bons  même  le  hideux  et  l'immoral  projet 
d'éclairer  le  peuple,  et  de  le  rendre  heureux  {ûr 
les  ëditiOQB  de  mauvais  livres  à  l'usage  des  chau- 
mières. 

Convaincu,  Messieurs,  que  mon  amendement 
ne  serait  qu  une  répétiii^n  Inutile  dans  la  loi,  je 
le  retire  de  la  discussion. 

M.  lo  général  Foy.  Je  demande  la  |iarole. 

il.  le  Président.  L'ameadement  est  retiré. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Pourquoi  alors  avoir 
accordé  la  iiarole  à  M.  de  Floiracï 

M.  le  Préaldenl.  M.  de  Floîrac.  usant  de  la 
parole  qui  lui  était  accordée,  est  monté  il  tribune 
et  y  a  exposé  les  motifs  pour  lesquels  il  retirait 
son  amendemenl. 

M.  le  général  Far,  i'aoançanl  verilatribune. 
C'est  il  ces  inotifH  qae  jo  veux  répondre. 

M.  le  PrëaMeal.  Il  n'y  a  plus  rien  on  dis- 
cussion. {Agitation  à  gauche.] 

M.  le  itéaéral  Foj.  Un  tel  amendement  étant 
une  insulte  k  la  raison  humaine Oui,  il  in- 
sultait la  raison  humaine Il   nous  aurait 

rendu  la  risée  de  l'BuroiK:.  {Murmures  à  dniU.) 

Unt  voix  à  gauche  ;  Oui,  oul,  c'est  vrai  I 

H.  le  PréaMeal  ramène  lo  silence,  et  donne 
lecture  de  l'article  1*2  du  projet  de  loi,  faisant  le 
I"  du  titre  11,  intitulé  de  ia  pounuiu.  Cet  article 
porte  : 

■  Art.  1'^  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  par  l'un  des  movcns 
énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  In  Ghaiiibn- 
offensée,  sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses 
membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  aiitorisiT 
les  poursuites  par  voie  ordinaire,  ordonner  que 
le  prévenu  soit  traduit  A  sa  barre  Apn'-s  qu'il 
aura  été  dftment  appelé,  elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  luis. 
U  décision  sera  exécutée  sur  1  ordre  du  président 
de  la  Chambre.  > 

A  cel  article,  M.  de  Chauvelin  propose  l'amende- 
ment Buivani  : 

I  Le  prévenu  ne  pourra  être  condamné  que  par 
les  huit  doiiEiènies  ae.s  voix  i|ui  auront  concoura 
au  jugement. 

•  Le  prévenu  aura  un  défenseur;  il  aura  le 
droit  de  faire  défaul,  i|ui  lui  est  assuré  devant  la 
cour  d'assises  par  les  artie.lei'  17,  18  et  I  l'J  de  la 
loi  du  Sn  mai  I8I'J. 

■  La  Chambre  se  confonncn  d'.illleura,jinnl 
an  jugement,  au^  règles  de  la  loi  dn  30  mii 
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il.  4e  ChaNvelIn.  Mcsaicurâ,  il  faut  eu  con- 
venir, un  ne  prenant  pas  l'expression  dans  une 
acception  Tiorenlc,  c'est  toujours  en  liuiiic  des 
articleg  d'une  pareille  loi  qu  on  vient  y  propoîmr 
des  amendements.  C'est  parce  qu'on"  aâscspi^ro 
d'eapôclier  qu'un  article  qu'on  re^'anlu  coiiime 
funeste  ne  soit  adopté,  que  l'on  vient  y  proposer 
des  correctifs.  Si  1  objet  de  l'article  est  une  ten  - 
lative  toute  nouvelle  qui  ne  ressort  ni  du  la 
Cliarte  ni  de  nos  formes  ordinaires  de  procéder, 
cette  tentative  ne  ressort  pas  davantage  de  nos 
mœurs  ;  car  il  a  toujours  paru  en  France  peu  con- 
venable, peu  généreux,  (Tassez  mauvaise  foi  et  de 
mauvais  coût,  d'être  juge  dans  sa  propre  cause, 
et  du  se  faire  justice  à  soi-même. 

Les  principes  qui  sont  sortis  de  nos  mœurs  sont 
encore  consacrés  dans  la  (Jliartc,  où  il  est  dit  que 
nul  nescrasoustruitàsesju^^es  naturels.  L'excep- 
tion qui  y  est  étublie,  relativement  aux  attribu- 
tions particulières  conférées  à  la  Gbambre  des 
pairs,  conlîrme  encore  la  règle  générale. 

Les  formes  de  procéder  judiciaires  sont  diffé- 
rentes de  ci'lluâ  qui  pourraient  être  établies  dans 
la  Cliambre  légiatative  qu'on  veut  armer  du  pou- 
voir judiciaire.  Il  faudrait  donc  un  règlement 
pour  déterminer  les  formes  de  la  défense  et  du 
jugement. 

La  Chambre  des  pairs  est  saisie  par  la  Charte 
elle-même  des  attnbutions  judiciaires.  Depuis 
plusieurs  années,  ses  membres  font  des  efforts 

S our  l'asseoir  dans  sa  condition  deCour  des  pairs. 
uoiqu'elle  ait  déjà  porté  des  arrêts,  elle  n'a  pas 
encore  pu  déterminer  des  règles  stables;  nous  ne 
pouvons  donc  recevoir  de  cette  aînée  constituée 
en  cour  judiciaire,  aucune  direction  pour  régler 
nous-mêmes  nos  formes  de  procéder. 

Vous  paraissez  disposés  k  recevoir  une  nou- 
velle atlribution  qui  va  cbanger  votre  caractère 
politique  et  votre  existence  au  milieu  de  la  na- 
tion française  que  vous  représentez. 

L'exempte  de  r\n^teterre  ne  peut  être  ici  ap- 
plicable ;  cette  attribution  peut  être  dans  les 
mœurs  anglaises,  mais  nous  ne  devons  pas  cher- 
cher à  nous  honorer  d'avoir  des  mœurs  sembla- 
bles b.  celles  d'une  autre  nation,  quelque  estima- 
ble qu'elle  puisse  être. 

En  acceptant  celte  nouvelle  attribution ,  on 

fiourrait  croire  que  nous  cherchons  à  augmenter 
[;s  droits  de  la  Chambre;  mais  comme  celte  Cham- 
bre doit  toujours  être  subordonnée  aux  droits 
réels  de  la  nation,  nous  ne  voudrons  pas  qu'elle 
usurpe  un  pouvoir  qui  finiriiit  peut-être  par  op- 
primer les  droits  de  la  nation. 

L'assimilation  qu'on  fait  relativement  aux  tri- 
bunaux n'est  pas  fort  heureuse,  car  les  cours  de 
justice,  étant  composées  de  moins  de  membres, 
pouvant  être  plus  facilement  livrées  à  la  sur- 
prise, et  n'ayant  pas  à  répondre  devant  l'opinion 
publique  de  ce  qui  aura  été  dit  devant  un  audi- 
toire tréa-rcstreiot,  pourront  être  tentées  de  venger 
par  un  acte  de  rigueur  les  offenses  qu'elles  croi- 
ront avoir  reçues.  Lorsque  le  président  n'aura  à 
coiisulti^r  que  deux  ju{;es,  lorsqu'il  pourra  rece- 
voir di'S  jugcsqui  sont  ii  sa  droiteet  à  sa  ({auchs 
rencouru^enienl  de  poursuivre,  il  ne  manquera 
pa»  de  le  Taire;  vous  sentez  que  le  compte  udéle 
de  ce  qui  s'est  passé  il  l'anuience,  s'il  est  inju- 
rieux pour  quelque  membre  du  tribunal,  expo- 
serait celui  qui  l'a  publié  à  une  condamnation 
certaine,  s'il  devait  être  jugé  par  ce  mfinie  tribu- 


nal. Il  faudrait  donc  que  le  prévenu  fût  traduit 

devant  un  autro  tribunaL 

ïlaisilexisteàl'égard  de  la  Chambre, des  considé- 
rations plus  élevées.  Comment  voulez-vous  qu'une 


sur  la  France,  lorsque  ses  délibérations  sontgui- 
dëe  par  des  vues  généreuses,  par  un  véritable 
ailacliement  aux  intérêts  de  la  patrie?  c'est  la 
meilleure  maaiére  de  répondre  à  toutes  les  atta- 
ques ;  et  n'ouvrez  pas  une  arène  îi  ceux  qui  vous 
ont  attaqués,  car  vous  leur  fournissez  les  moyens 
de  vous  porter  des  coups  plus  sensibles.  Dans  un 
moment  où  l'opinion  punlique  ne  vous  serait 
pas  favorable,  vous  ne  ferez  en  infligeant  des  pu- 
nitions rigoureuses  qu'envenimer  les  blessures 
que  vous  aurez  reçues. 

Si  tous  ces  inconvénients  ne  suITlsaienl  pas 
pour  vous  déterminer  ii  rejeter  l'article,  je  serais 
sans  doute  très-excusable  do  vous  avoir  proposé 
des  dispositions  qui  tendent  à  en  corriger  les 
vices. 

D'abord,  je  voudrais  que  le  prévenu  nu  pftt 
être  condamné  que  par  les  huit  douzièmes  des 
voix  qui  auront  concouru  au  jugement. 
(M.  Foy:  Dites  plutêt  les  deux  tiers.)  Je  me  suis 
servi  de  douzièmes,  parce  que,  dans  notre  législEt- 
tiou,  lorsque  les  sept  douzièmes  des  jurés  se  sont 
prononcés  pour  la  condamnation,  les  juges  in- 
;erviennent  dans  le  jugement. 

Remarques  que  j  adopte  ici,  pour  la  condam- 
nation, la  même  proportion  de  voix  que  dans  te 
jury  ;  et  cependant,  les  affaires  qui  vous  seront 
soumises  ne  jouiront  d'aucun  des  degrés  de 
juridiction  qui  sont  assurés  à  tous  les  Français, 
Vos  arrêts  ne  seront  pas  sujets  h  cassation.  Vous 
ne  serez  pas  plus  sévères  que  ta  Chambre  des 
pairs  ;  ta  régie  que  je  vous  propose  est  la  même 
que  celte  que  cette  Gbambre  s'est  imposée. 

Je  propose  ensuite  de  permettre  au  prévenu 
d'avoir  un  défenseur.  Vous  ne  pouvez  pas 
interdire  aux  accusés  traduits  devant  vous  eu 

au!  est  accordé  devant  tous  les  tribunaux. 
omme  nous  n'avons  pas  encore  l'habitude  de 
voir  paraître  devant  nous  des  prévenus,  nous 
n'avons  peut-être  pas  réfléchi  que  vous  les 
amenez  sans  défenseur,  devant  une  Chambre 
entière,  armée  de  ses  mécontentements  et  de  sa 
fureur.  (il/Mrniures.  ]  Ona  dit  qu'ils  ne  maoqueraieut 
pas  de  trouver  des  défenseurs,  dans  la  Chambre 
elle-même  ;  certes,  si  t'offense  a  été  assez  i^rave 
pour  armer  une  Chambre  contre  un  individu 
isolé,  comment  voulez-vous  qu'il  trouve  dans 
cette  Chambre  des  défenseurs  officieux  ?  11  est 
donc  indispensable  de  donner  un  défenseur  au 
prévenu. 

Je  voudrais  aussi  qu'il  eût  le  droit  de  faire 
défaut  ;  il  faut  qu'il  ait  le  temps  de  réunir  ses 
moyens  de  défense  ;  vous  devez  lui  assurer  le 
même  avantage  dont  jouissent  tes  accusés  du 
même  ordre.  Vous  vous  rappelez  que  des  prévenus 

3ui  ont  fait  défaut  se  sont  présentés  ensuite  avec 
es  moyens  qui  ont  fait  éclater  leur  innocence. 
Dans  le  cas  même  où  le  prévenu  aurait  1 
invoquer  soit  le  témoignage,  soit  l'appui  d'un 
membre  de  la  Chambre,  st  ce  membre  est  absent 
ou  empêché  pnr  quelque  cause,  ne  doit-il  pas 
avoir  la  faculté  de  retarder  le  moment  de  sa 
défense  î 

EuQu.  j'ai  ajouté  que  tu  Chambre,  qnant  au 
iuï;ement,  se  conformerait  aux  règles  du  la  loi 
du  2G  mai  1^19-  Voici  lu  motif  de  cette  dis- 
position :  dans  te  c<is  d'accaaation  diffomaloire. 
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on  doit  être  admis  à  prouver  les  faits  ;  il  no 
faut  pas  que  celui  qui  aura  eu  le  courage  de  pu- 
blier des  faits  vrais  soit  responsable  de  la 
publication.  Vous  me  direz  peut-ôtre  qu'un 
journaliste  ne  mi^rite  pas  cette  distinction:  je 
répondrai  que  je  ne  fais  aucune  distinction  entre 
un  icrivain  journaliste  et  un  écrivain  quelcon- 

?[ue.   Il    est  intéressant  pour  la  société  que  des 
ails  diffainatuires  relatifs  à  la  condition  publique 
soient  publiés,  s'ils  sont  vrais. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  a  dû  vous  faire 
sjntir  davantii^e  le  dan^i^er  de  Tarticle.  Si,  mali^ré 
cela  vous  ra.loptiez,  je  persiste  dans  tes  dis- 
positions que  je  viens  de  développer,  et  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  défense  des  prévenus. 

M.  de  Liaboardonnaye.  Je  ne  suivrai  pas 
l'orateur  dans  les  développements  qu'il  vous  a 
présentés  à  l'appui  de  ses  amendements;  ces 
amendements  tendent  h,  établir  le  mode  de  la 
procédure  qui  devrait  élre  observée  devant  vous, 
mais  il  faut  établir  avant  tout  le  mode  de 
juridiction.  Tri  est  l'objet  de  l'arficle  ;  c'est 
donc  d'abord  l'article  qui  doit  être  examiné,  et 
c'est  à  sa  discussion  que  je  vais  me  livrer. 

Une  ^'rande  source  d'erreur  pcmr  le  législateur, 
c'est  de  vouloir  décider  les  questions  de  droit 
politique,  c'est-i\-dire  du  droit  qui  régit  la 
société  considérée  dans  les  rapports  qui  existent 
entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 
gouvernés  par  les  principes  du  droit  civil,  c'est- 
à-dire  du  (iroit  qui  régit  les  hommes  considérés 
dans  leurs  intérêts  particuliers. 

C'est  en  considérant  la  question  que  nous 
traitons  suivant  les  principes  du  droit  civil,  que 
les  orateurs  qui  m'ont  préc(>dé  se  sont  égiirés. 

Ils  n'unt  vu  que  ce  principe  :  on  ne  peut  pas 
être  juge  et  partie  à  la  fois. 

Kn  effet,  considéré  comme   loi  civile,  l'article 

Suc  nous  discutons  devrait  avoir  pour  but  de 
istribuer  la  justice  entre  les  citoyens  de  la 
manière  la  plus  équitable,  c'est-à-dire  par  le 
moyen  de  juges  étrangers  à  leurs  contestations, 
alln  qu'aucun  motif  d'intérêt  personnel  ne  fit 
pencher  la  balance  plutôt  en  faveur  des  uns  que 
des  autres. 

Mais  remarquez  ici,  qu'il  ne  s'agit  point  de 
venger  des  injures  particulières,  mais  dcaéfendre 
les  pouvoirs  d(^  la  société  contre  les  attaques  des 
membres  de  la  société,  c'esl-à-dire  de  défendre  les 
gouvernements  contre  les  attaques  des  gouvernés, 
ce  qui  constitue  une  question  d'ordre  politique. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  en  effet  de  savoir  s'il  y 
ura  ou  s'il  n'v  aura  pas  d'injustices  possibles  a 


aura 

commettre  contre  quelques  mdividus  par  des 
jugements  arbitraires  où  le  juge  est  à  la  fois  juge 
et  partie.  11  s'agit  de  défendre  le  pouvoir  qui 
maintient  l'ordre  dans  la  société,  le  pouvoir  qui 
assure  la  juste  répartition  de  la  justice,  la  source 
de  toute  justici*  même. 

Kt  comme  il  importe  peu  que  qnel<|i)(s  in- 
justices partielles  soient  commises  pour  atteindre 
ce  but,  c  est  dans  l'ordre  politi«iue.  dans  l'inlérél 
de  la  société  elle-même  qu'il  laut  chercher  les 
motifs  d(^  décider  cette  question.  Ces  motifs, 
Me.ssieurs.  les  voi<:i,  ce  me  semble  : 

Les  Chambres  sont  des  ))OUVoirs  de  la  société. 
Elles  sont  établies  pour  contenir  les  dé[>ositaires 
du  pouvoir  dans  les  limites  constitutionnelles,  et 
assurer  par  là  à  tous  les  citoyens  l'exercice  de 
leurs  droits  et  de  leur.;  libertés,  c'est-à-dire  à  la 
fois  l'exenicedes  droits  civils  et  politiques. 

Pour  que  les  Chambres  aient  cette  puissance, 
il  faut  qu'elles  soient  des  pouvoirs  indépeodanis; 


carsielles  n'étaient  pasdespouvoirsi  ndépendants. 
elles  n'existeraient  que  par  la  tolérance  d'un 
autre  pouvoir  qui  leur  serait  supérieur.  Or,  comme 
ce  pouvoir  ne  pourrait  être  que  celai  dont  les 
ministres  sont  dépositaires,  il  s'ensuivrait  que 
les  Chambres  établies  pour  surveiller  les  ministres, 
seraient  dans  leurdépendance,  et  ne  subsisteraient 
qu'autant  qu'ils  le  voudraient  ;  et  comme  on  ne 
veut  fias  longtemps  ce  qui  gêne,  elles  ne 
subsisteraient  pas  longtemps. 

Pour  qu'elles  existent  toujours,  il  faut  qu'elles 
aient  en  elles  la  force  de  s^  défendre  contre  les 
attaques  de  l'opinion,  c'est-à-dire  de  la  liberté 
de  la  presse,  comme  elles  ont,  par  lt>  refus  des 
lois  et  de  l'impiM,  le  pouvoir  de  se  défendre  contre 
les  dépositaires  du  pouvoir  royal. 

Or,  si  elles  recouraient  au  pouvoir  royal  ou 
au  pouvoir  judiciaire,  pour  se  venger  des 
attaques  de  la  presse,  elles  seraient  dépendantes 
de  ces  deux  pouvoirs,  et  s'ils  lui  refusaient  leur 
appui,  elles  périraient. 

Tandis  qu'au  contraire,  en  les  armant  elles- 
mêmes  du  droit  de  punir  les  attaques  de  la  presse, 
elles  sont  indépendantes,  et  tous  les  droits  qu'elles 
sont  chargées  de  garantir  sont  assurés. 

Et  à  supposer  que.  par  quelque  injustice  possible, 
elles  vinssent  à  abuser  de  ce  droit  pour  punir 
des  journalistes  qui  ne  l'auraient  pas  mérité,  cet 
inconvénient  est  si  peu  de  chose,  comparé  aux 
avantages  que  la  société  retire  de  rindê|)endance 
des  Chambres,  que  le  législateur  ne  peut  pas,  ne 
doit  |)as  y  avoir  égard  dans  ses  décisions. 

Permettez-moi  de  vous  citer.  Messieurs,  une 

fiartie  de  l'opinion  que  Tai  prononcée  devant  vous 
ors  de  la  discussion  de  la  loi  existante  sur  les 
délits  de  la  presse.  Voici  comme  je  m'expliquais  : 
«  Quant  à  l'objection  tirée  de  l'injustice  qu'il 
y  aurait  à  constituer  les  Chambres  juges  dans 
leur  propre  cause,  j'en  suis  peu  touché.  On  ne 
doit  jamais  prendre  pour  régie  de  droit  politique 
les  maximes  tirées  du  droit  commun. 
«  La  question  qui  nous  occupe  tient  à  la  di* 

Snité,  à  la  considération,  à  Tindêpcndance  des 
eux  Chambres  ;  c'est  une  question  politique  de 
la  plus  haute  importance.  Cherchons  donc  dans 
les  princi|)es  du  droit  politique  les  moyens  de 
l'éclairer  et  de  la  résoudre. 

c  Les  Chambres  sont  deux  pouvoirs  de  la  so- 
ciété :  tout  pouvoir  de  la  société  est  nécessaire- 
ment indépendant.  Vouloir  soumettre  à  la  révi- 
sion du  pouvoir  royal  ou  des  cours  et  des 
tribunaux  qu'il  institue  les  décisions  des  Cham- 
bres, c'est  traiter  comme  sujets  et  justiciables  ce 
que  vous  reconnaissez  comme  pouvoirs  indépen- 
(lans.  Ces  conséquences  impliquent  contradiction 
dans  les  termes. 

<  Du  moment  oil  Tintêrêt  de  la  société  exige 
qu'il  y  ait  des  pouvoirs  indépendants,  elle  doit 
les  armer  de  la  puissance  nécessaire  pour  se  faire 
respecter  :  autrement  ils  seront  attaqués  et  dé- 
truits. Un  pouvoir  qui  ne  pourrait  se  défendre 
lui-même  dépendrait  de  celui  qui  le  protégerait; 
il  ne  serait  plus  un  pouvoir. 

«  Dans  le  gouvernement  représentatif,  les 
Chambres  ne  peuvent  exister  que  comme  pou- 
voirs indépendants;  car  .si  elles  dépendaient  du 
pouvoir  royal  qu'elles  doivent  contenir  dans  les 
(imites  constitutionnelles,  elles  ne  subsisteraient 
que  par  lui  ;  et  comme  il  n'a  jias  d'intérêt  à  ce 
qu'elles  subsistent,  elles  cesseraient  bien  tôt  d'exis- 
ter. Elles  périraient  pour  n'avoir  pas  eu  en  elles 
les  conditions  de  leur  existence  :  le  pouTOir  et 
l'indépendance. 
«  Les  Chambres  doiveni  donc  oMaoir  le  droit 
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de  se  faire  respecter,  puisqu'il  est  pour  elles  un 
moyen  de  conservatiOD,  un  moyen  d'existence  : 
ce  droit  est  d'appeler  devant  elles  et  de  punir 
ceux  qui  les  auraient  offensées.  » 

Je  persiste  dans  ces  principes  :  en  conséqucnas 
je  demande  que  vous  ne  tous  occupiez  pas  de 
raraendement,  qui  n'est  qu'un  mode  de  procé- 
dure, et  que  vous  décidiez  l'article  en  lui-même. 

M.  Manuel.  Cette  question,  Messieurs,  est  sans 
doute  une  des  plus  graves  qui  puissent  s'agiter 
devant  la  Chambre.  Loin  de  perdre  de  son  im- 
portance, elle  en  acquiert  une  nouvelle  par  cela 
même  que  c'est  la  Chambre  qui  en  ce  moment 
est  appelée  à  juger  dans  ses  propres  intérêts. 

Déjà,  Messieurs,  comme  oo  vient  de  vous  le 
rappeler,  la  disposition  qui  vous  est  soumise 
avait  été  présentée  à  la  Chambre  en  1819.  Il  est 
à  remarquer  qu'après  avoir  été  développée  à  cette 
époque  comme  elle  vient  de  l'être  par  le  même 
orateur,  elle  ne  fut  pourtant  appuyée  que  par 
deux  de  ses  collègues.  La  Chambre  passa  à  l'or- 
dre du  jour  à  la  presque  unanimité  ;  c'est  le  Moni- 
teur que  j'atteste.  Cette  circonstance  ne  peut  pas 
être  indifférente  ;  car  elle  prouve  qu'à  cette  épo- 
que le  droit  qu'on  veut  donner  à  la  Chambre  a 
paru  dangereux  à  la  presque  unanimité  de  cette 
Chambre.  Ce  n'est  pas  commencer  la  discussion 
sous  des  auspices  favorables  que  de  rappeler  cette 
circonstance.  Cependant  il  serait  possible  que  la 
Chambre  se  fût  trompée  alors.  La  question  lui 
est  soumise  de  nouveau  ;  elle  devient  plus  grave 
par  cela  méme<{ue  c'est  le  gouvernement  qui  a 
jugé  à  propos  de  l'introduire. 

Ce  qui  forme  ici  le  nœud  de  la  difficulté,  ce  ne 
sont  pas  les  principes  généraux  tels  que  nous 
poumons  les  attendre  les  uns  des  autres,  si  nous 
étions  dans  une  situation  ordinaire,  si  les  diver- 
ses institutions  qui  jouent  dans  l'Etat  un  grand 
rôle  s'y  montraient  telles  qu'elles  doivent  être. 
Ainsi  par  exemple,  si  celte  Chambre  au  lieu  de 
se  trouver,  comme  elle  l'est  par  le  fait,  divisée 
en  deux  paitis,  ce  qui  présente  par  conséquent 
de  la  part  de  la  majorité  peu  de  chance  pour 
ceux  qui  seraient  du  parti  contraire;  si  la  Chambre 
se  trouvait  dans  une  situation  calme,  heureuse  ; 
si  tous  les  esprits  y  arrivaient  exempts  de  pré- 
vention, disposés  à  accueillir  des  pensées  géné- 
reuses et  îk  concourir  au  développement  de  toutes 
les  institutions  qui  doivent  assurer  les  libertés  pu- 
bliques, on  ne  craindrait  jpas  tant  qu'une  telle 
Chambre  se  fit  justice  à  elle-même.  Mais  il  faut 
convenir  que  la  Chambre  ne  penserait  pas  à  s'ar- 
mer de  ce  pouvoir,  si  elle  trouvait  dans  ses  in- 
stitutions l'indépendance  et  l'impartialité  qui 
doivent  environner  la  justice  ;  chacun  se  serait 
dit  :  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  prononcer?  cela  est  plus  raisonnable,  plus 
convenable. 

Voilà  ce  qui  se  dirait,  si,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  ne  s'élevait  pas  des  préventions  contre 
les  tribunaux.  Ces  préventions  existaient  aussi 
en  1817.  On  peut  se  rappeler  ce  que  disaient  à 
cette  époque  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
qui  sont  actuellement  ministres  ;  on  verra  qu'ils 
jugeaient  alors  les  tribunaux  comme  nous  les 
jugeons  aujourd'hui.  Le  jury  ne  se  présente  pas 
dans  toute  sa  pureté;  ceux  qui  le  combattent, 
peut-être  parce  qu'il  est  imparfait,  s'il  était  la 
véritable  expression  de  l'opinion  publique,  se 
reposeraient  avec  sécurité  sor  ses  déâaions.  Voilà 
ce  qui  fait  aujourd'hui  notre  embarras. 

Au  milieu  de  tels  inconvéoieiita,  on  confie  à  la 
Chambre  le  soin  de  se  faire  juatîoe  à  eUe>méme« 


et  par  conséquent  on  lui  fournit  l'occasion  de 
commettre  des  injustices,  lorsqu'elle  sera  entraî- 
née par  un  sentiment  irréfléchi.  D'un  autre  côté, 
je  vois  tout  le  danger  qu'il  y  aurait  à  confier  ce 
soin  à  des  tribunaux  qui  se  trouveraient  sous  la 
dépendance  de  l'autorité;  si  le  pouvoir  était 
intéressé  à  détruire  la  considération  de  la  Cham- 
bre, quelle  funeste  influence  n'exercerait-il  pas 
sur  les  tribunaux  !  Cependant,  dans  une  telle  al- 
ternative, mon  opinion  n'est  point  douteuse  ;  je 
désire  que  la  Chambre  n'accepte  pas  le  pouvoir 
qu*on  veut  lui  donner. 

Une  première  réflexion  doit  vous  frapper,  c'est 
qu'on  a  mauvaise  grâce  à  vouloir  se  faire  justice 
à  soi-même.  La  Chambre  se  croira  offensée  ;  elle 
sera  elle-même  juge  de  l'offense.  Mais  est-il  bien 
vrai  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  inconvé- 
nient? Je  sais  bien  qu'on  a  dit  avec  raison,  et 
en  termes  qui  auraient  paru  un  peu  forts,  s'ils 
étaient  sortis  de  notre  bouche,  ou  a  dit  que  le 
pouvoir  royal  (ce  sont  des  expressions  recueillies 

Ear  le  Moniteur)  n'avait  pas  intérêt  à  ce  que  les 
hambres  subsistassent,  car  s'il  pouvait  influer 
sur  cette  existence,  elles  n'existeraient  pas  long- 
temps. Messieurs,  cela  est  assez  vrai  ;  mais  faut-îl 
en  conclure  une  nous  devons,  pour  la  réparation 
de  simples  ofienses,  bouleverser  l'ordre  naturel 
des  choses  et  nous  faire  justice  à  nous-mêmes  ? 
Cette  nouvelle  attribution  tendrait  à  nous  dé- 
tacher des  autres  pouvoirs ,  à  nous  faire  considé- 
rer comme  un  pouvoir  isolé;  cependant,  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  jouer  dans 
le  cercle  des  pouvoirs  constitués  un  rôle  plus 
important  que  le  pouvoir  royal  lui-môme.  Eh 
bien,  Messieurs,  le  pouvoir  royal  ne  se  fait  pas 
justice  à  lui-même.  Quand  il  se  croit  offensé,  il 
est  obligé  de  se  présenter  devant  les  tribunaux, 
et  celui  qu'il  accuse  a  le  droit  de  se  défendre, 
de  se  justifier  dans  les  bornes  de  la  décence,  des 
torts  qu'on  lui  impute.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
entendu  les  deux  parties,  que  le  tribunal  pro- 
nonce. Sans  doute,  il  est  porté  à  prononcer  en 
faveur  de  la  couronne. 

Le  jury,  étant  pris  dans  la  société,  s'il  était 
institué  comme  il  doit  l'être,  présenterait  un  tri- 
bunal indépendant,  car  il  ne  serait  pas  plus  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  royal  que  dans  l'intérêt  de 
la  Chambre  et  des  autres  pouvoirs  constitués.  Le 
jury  est  donc  le  juge  compétent  dans  cette  ma- 
tière ;  il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  cette 
objection,  sans  prétendre  qu'il  ne  faut  pas  de 
jury. 

Considérez,  Messieurs,  de  quelle  nature  peuvent 
être  les  offenses  dirigées  contre  vous  :  si  c'est  une 
simple  injure  de  la  part  d'un  individu,  vous  êtes 
trop  haut  placés  pour  qu'elle  puisse  vous  atteindre; 
et  parce  qu'un  homme  dépourvu  de  raison  ou  de 
mesure  vous  aura  adressé  des  propos  plus  ou 
moins  graves,  pouvez-vous  croire  que  votre  con- 
sidération en  souffre  ?  Si  au  lieu  d'injures  ce  sont 
des  reproches,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  re- 
proches seront  fondés  ou  ils  ne  le  seront  pas.  S'ils 
sont  fondés,  il  est  juste  qu'on  puisse  vous  les 
adresser.  11  faut  que  l'on  puisse  vous  retracer  les 
erreurs  involontaires  dans  lesquelles  vous  seriez 
tombés.  Si  au  contraire,  les  reproches  ne  sont 
oas  fondés,  l'opinion  publique  en  fera  justice, 
sachons,  une  fois  pour  toutes,  ce  que  nous 
sommes. 

La  Charte  a  établi  deux  moyens  qui  valent 
mieux  que  tous  les  tribunaux  pour  apprécier  les 
reproches  dirigés  contre  la  Chambre  :  la  dissolu- 
tion et  la  réélection. 

L'autorité  royale  croit  qu'une  Ghambro  la  me- 
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[Mi-c;  uliirji  <'llK  la  ilbaoïit  .  vuili'i  lit  véritnlilu 
jutii'iiK'iit  ;  mais,  comiiiP  il  pcnl  i^trc  aubvrrsir 
iliti  intérélB  de  la  Frann.',  il  y  a  afiitel  ilu  ce  ju* 
gcmciit  aux  colIffîi'B  ('■k'floraux,  iioi  jujwnt  un 
ilcriiicr  n-jiwrt.  l.fs  rolU^ve  t'Icvloraiix,  quan<l 
ilx  i^uiit  librus,  ulifitracliuii  fiiilo  de  lui  ou  Ifl 
moili*  U'i^Ifction.  et  coinini-  je  m'adresse  ù  la  ma- 
iurilr,  i-lli'  ne  iii'ut  si-  iilmmlri'  de  la  base  que 
]ai  pu!i(f -,  les  i-ollt^ges  t^It-cluruux,  dis-jc,  exa- 
luiDi-nt  les  rerrcK'lieii  rattti,  soit  par  le  pouvoir 
roval,  suil  pur  df  Eimnles  individun  :  il»  se  de- 
niândcDi  $1,  eu  errel,  les  d(^pul£a  eoolre  lesquels 
on  a  élevi-  des  plaintes  ont  portt^  altdnie  aux 
droits  de  la  nali<i[i.uux  lilierti^  publiques.  S'ils 
IroiiVi'ul  que  lesreproelies  ne  sont  point  méril(^s, 
ils  leur  donnuni  uq  nouveau  li^moi^'DUiic  de  l-od- 
lîanci-. 

Tel  est  le  seul  moyen  de  rappeler  sur  la  Cham- 
bre la  (onsidènitiou  qu'elle  aurait  perdue  dans 
l'opinion  publique-  Mais,  vous  aurez  beau,  dans 
les  juj-i-ments  que  vou;»  reudriei,  n'être  guidi^s 
que  par  un  sentiment  de  justiee,  on  ne  croira 

i'amais  qu'on  •.•vl  lion  juge  duiis  sa  propre  rausi!. 
1  est  possible  que  ce  qui  vous  paraiirait  une 
ofTense  n'en  fût  pas  une  aux  yeux  de  la  natiou. 
Alor^.  elle  pourrait  à  cet  égaril  se  diviser  en  ma- 
jorité et  en  uiinorilË  ;  el  le  soia  que  vous  pren- 
driez à  ventïer  nue  ofrcnse,  pourrait  coio  promettre 
le  repos  public. 

Hn  aun|>t>sarit  que  vous  ayez  le  droit  de  pro- 
noncer des  ju)!ement'i  sur  lés  offi.'Unes  qui  vous 
sont  faiti-s,  vuvons  cummeiit  l'iustruetion  anru 
lieu.  D'uliord,  il  faut  que  vous  puissiez  entuutlre 
des  témoins;  entUi,  que  vous  ayui  le  droit  d'en- 
qui'tc-.  tir.  Messieurs,  le  droit  d'enquête  vous  a 
6té  souveut  relusé  pour  des  sujets  plus  impor- 
bints;  car  s'il  peut  y  avoir  malit^ru  à  eoqui^te, 
("est  bien  lorsqu'un  vuus  adresse  des  plairitt.*» 
rontri!  l'auturiDï  adniiiiistmtive  ou  contre  les  mi- 
nistres. Il  raudriiil  ensuite  entendre  le  prévenu, 
et  le  développement  des  mutirs  sur  lesquels  il 
fonde  ses  n-procliifi.  Ce  que  vous  regardez  k  cet 
i^iarii  romme  tn-s-dan^en-ux  devant  les  tribu- 
naux ntf  le  sera  pas  moins  devant  vous.  Si  le 
pK'vmu  n'était  ras  as^eï  sûr  de  ses  expressions 
piiur  ménager  1  amour-|ii'uprt!  de  ceux  devant 
qui  il  se  défend,  alors  une  expression  trop  vive 
pourrait  roniproinettre  votre  justice  un  votre 
fiinniti''. 

Vims  ne  IVmpértierez  pas  d>'  prendre  un  avocat 
pour  le  ilélVuiIre  ;  car  il  est  jiDs.silJie  que  cet  liomrne 
ne  soit  |>ad  en  étal  de  s«!  défendre  lui-niénie. 

Vous  vovi'i  de  eomliien  d'inconvénients  serait 
entouré  le 'droit  qui*  l'article  voua  confère.  Je  le 
riqwusse  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé 
la  majorité  de  la  Chambre  h  le  repousser  en  IHIU. 
Il  est  a  remarqué  que  ce  cillé  de  (a  t:tiambre  était 
alors  la  niiDorilé;  qu'il  demandiiit  <-e  droit  et 
qu'il  ne  l'a  pas  oliti-nu.  il  rejiroilutt  sa  préU'ritlun 
lorsqu'il  est  devenu  miijonté,  e'est-ï-dire  duns 
son  propn-  intért^t.  Bl  nous,  bien  que  nous  soyons 
iuLiiurile,  nous  b:  re|iou8suns.  Nous  avons  ilonné 
un  {mut:  >li'  m  pureté  île  nos  intentions,  en  le  re- 
iwussunt  quand  nous  étions  majnnté  en  \HV.*.  Ce 
qoe  nous  uvuns  tait  alors,  nous  lu  faisons  encore 
aujuunl'liui.  luiice  que  nous  ne  vimluns  d'au- 
cune espéi'u  de  tyrannie;  lur  bien  qu'il  puisse 
entrer  dans  nus  calculs  que  la  iiiujorilé  clmnije 
de  place,  cependant  ce  nui  a  i«ru  juste  une 
fuis  ù  nos  yeux  nous  paraît  lot^oure  iasie  I  Nouf 
ne  voulons.  di#-jc.  d'aucune  espèce  Je  tyrannie, 
aoil  <let!iiiM-c  sous  des  formes  mpréseutative». 
soit  pwtToir  ibulai   Nooi  voaloiii  Ig  jnitice 


fiour  tous  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  nous  lu 
aire  nuus-niémes. 

Voilà  les  motifa  qui  nous  ont  déterminés  & 
insister  L'oiilre  l'article,  et  pour  les  amendemcnia 
proposés,  dans  le  cas  oii  il  serait  adopté. 

M.  Laiuô  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  Laln^.  \yant  eu  l'honneur  d'appuyer 
en  18t'J  la  pro|)Osîlion  qui  a  été  Insérée  dans  je 
projet  de  loi,  je  me  trouve  à  l'aise  j>our  soutenir 
l'article  qui  vous  occupe  :  les  molifg  qui  ^renl 
énoncés  alors  ont  éié  si  fortement  développés 
par  l'omteur  qui  a  précédé  celui  auquel  ic  suc- 
c<!-de.  que  je  prends  les  choses  où  il  les  a  laissées 
pour  faire  l'application  des  princines  politit^ues  ; 
les  principes  en  dominent  la  matière  et  dissipent 
toutes  les  objections  puisées  dans  le  droit  ordi- 
naire. 

Bn  signalant  les  oiïenses  enrers  les  Chambres 
comme  délits  dangereux  pour  l'Kiat  lui-même,  en 
établissant  des  peines,  vous  avez  voulu  que  ces 
offenses  fussent  punies.  Gomme  il  est  facile  de 
prouver  que,  dans  l'intérêt  public,  elli-s  ne  peuvent 
|)as  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  c'est 
une  conséquence  qu'elles  le  soient  par  vous,  qui 
en  devenez  ainsi  les  juges  naturels  et  néa-s- 
saires. 

Ce  n'est  pas  A  cause  de  votre  intérêt  personnel 
que  TOUS  avez  dû  vouloir  que  le  compte  infidèle 
et  de  mauvaise  foi  qu'on  rendrait  de  tos  séances 
ttit  pa.ssible  d'une  peine.  Une  telle  disposition 
vous  a  |>aru  ni^vessaire,  il  raison  de  la  mission 
que  remplissent  ici  les  déiiutés  de  la  Krana',  spé- 
cialeiiienl  chargés  de  veiller  à  la  conversation  des 
grands  corps  politiques  iiui.  avec  l'aulorilé  royale, 
maintiennent  <i  la  luis  les  lilwrtés  politiques  elles 
liberli^  civiles  de  tous.  Bh  bien.  Messieurs,  si 
l'article  12  était  repoussé,  la  disposition  décn^tée 
dans  l'article  7  deviendrait  illusoire. 

Ily  aurait  en  effet  plus  que  de  l'embarras  à  faire 
juijer  par  les  tribunaux  si  le  compte  rendu  de  vos 
débats  est  de  mauvaise  foi  et  offensant.  Gomment  le 
[Kiuvoir  judiciaire,  investi  du  ju^emeot  pur  une 
sorte  de  délégaiion,  pourrait-il  rec4>nnal[re  et 
appri-cier  les  faits  qui  conrerncnt  les  corps  jiuli- 
t|[|U<'aT  comment  pourrait-il  devenir  te  jupe  de  la 
criminalité  des  olfense-f  sans  devcnirun  eurps  po- 
litique lui-même,  sans  se  rendre  supérieur  aux 
princi|uiux  pouvoirs  établis  dans  l'État  par  la 
con.slituliuQ'?  11  y  aurait  de  plus  impossibilité 
pour  la  justice  onlinaire  de  vêriliur  lu  corps  du 
délit  et  d'upjin'tt-icr  ou  l'innocenct:  ou  la  culpa* 
bihlé  des  in  tentions. 

Les  niapstnits,  n'ayant  pas  assisté  &  vos  séana'S. 
serriient  le  plus  souvent  ol>lif:éB  de  recourir  à  des 
témoifi  nages.  Prendraient- ils  pour  lé  moi  d  le 
publie^  les  assislanls deviendraient  les  juges  in 
ofiinsee  ;i  la  Cliunibn'.  Vous  appelleraient-ils^ 
loute  dignité  serait  perdue;  il  se  ferait  dans  les 
tribunaux  une  répétition  de  nos  séances,  et  cha- 
cun en  aperçoit  les  tristes  conséquences  pour  la 
liberté  publique. 

Serait-ce  n'aprés  vos  procés-verbaux  que  le  tri- 
bunal prononcc-niit ?  ils  ne  sont  pas  imprimés,  et 
I  analyse  qu'on  en  fuit  écarte  l'idée  de  toute 
offense  a  la  Chambre.  Nenit-ce  d'après  les  aulrvB 
journaux?  ils  peuvent  être  inlldêles  de  bonne  foi, 
et  personne  n'imagine  qu'ils  puissent  avoir  nn 
C4nctéra  juridique. 

Bn  ce  qui  louche  les  d«Ula  qui  rtsalteut  de 
taiia  autres  qoe  le  compte  randa  des  séance^  les 
iribonBOx  le  tmaToaint  plaoéa,  k  l'tntrd  dei 
Cbamlirei ,  dans  uh  poattioa  aoiai  (' 
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lion  moinfl  dangereuse.  Sans  par)er  de  la  Cham- 
bres des  pairs,  a  l'égard  de  qui  la  chose  est  de 
toute  évidence,  il  est  manifeste  que  Tautorité  ju- 
diciaire serait  le  plus  souvent  hors  d*état  d'ap- 
précier les  faits,  (es  actes,  les  criminalités;  mais 
de  plus,  en  jugeant  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas 
offense  envers  la  Chambre  des  députés,  l'autorité 
judiciaire  deviendrait  aisément  supérieure  aux 
corps  politiques  constitués  au-dessus  d'elle. 

Considérons  les  choses  sous  un  rapport  plus 
étendu,  et  nous  verrons  que  la  liberté  publique 
est  intéressée  à  ce  que  la  Chambre  puisse  juger 
les  offenses  qui,  dirigées  contre  elle,  le  seraient 
aussi  contre  les  droits  politiques  de  tous,  contre 
leur  libre  exercice,  soit  dans  cette  enceinte,  soit 
ailleurs.  L'histoire  montre  assez  qu'un  pouvoir 
aveugle  s'est  quelquefois  attaché  à  avilir  les  corps 
et  les  assemblées  législatives,  pour  briser  les 
entraves  qu'ils  doivent  opposer  aux  envahisse- 
ments du  pouvoir  absolu;  elle  nous  apprend  que 
des  partis  ouissants,  sous  les  plus  spécieux  pré- 
textes, ont  abusé'de  la  presse  et  de  la  parole  pour 
faire  disparaître  les  corps  où  ils  trouvent  un  frein 
et  un  obstacle.  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  as- 
sez forte  pour  préserver  les  Chambres  de  ces 
offenses,  de  ces  dfangers  possibles.  Il  se  peut  aussi 
que  le  pouvoir  judiciaire,  ou  par  rivalité,  ou  par 
sa  position,  ou  par  la  dépendance  du  ministère 
public,  trouve  intérêt  à  ne  pas  réprimer  des  of- 
fenses politiquement  punissables,  ou  qu'il  n'ait 
pas  la  puissance  ou  la  hardiesse  de  les  punir  : 
que,  s'il  avait  une  force  assez  grande,  les  corps 
politiques  courent  une  antre  espèce  de  danger, 
celui  de  donner  à  la  magistrature,  qui  peut  for- 
mer un  grand  corps  parmi  nous,  une  suprématie 
funeste  à  la  dignité,  à  l'indépendance,  et  peut- 
être  à  l'existence  des  Chambres  ;  elles  peuvent 
donc  être  souvent  compromises  par  les  excès  de 
la  presse,  si  cette  arme,  placée  dans  les  mains  de 
la  puisssance,  ou  dans  les  mains  de  partis  redou- 
tables, se  dirige  contre  les  Chambres  elles-mêmes. 

C'est  en  méditant  sur  cette  dernière  considé- 
ration qu'on  a  souvent  déploré  que  la  première 
de  nos  assemblées,  en  promulguant  la  liberté  de 
la  presse,  n'ait  pas  fait  de  lois  répressives  plus 
fortes;  qu'elle  n'ait  pas  prévu  les  funestes  suites 
de  cette  omission  ;  qu'elle  n'ait  pas  adopté,  pour 
la  monarchie  et  pour  sa  propre  conservation,  les 
moyens  qui  vous  sont  aujourd'hui  proposés.  At- 
t;iquée  par  des  passions  opposées,  et  dans  les 
derniers  Unnps  par  une  faction  qui  préparait  sa 
ruiniî,  la  lireniicre  de  nos  assemblées  n'avait  plus, 
quand  elle  fut  éclairée  par  l'expérience,  les 
moyens  de  préserver  ni  le  Trône,  ni  les  libertés, 
ni  sa  propre  dignité  ;  aussi  a-t-elle  été  livrée 
désarmées  elle  et  sa  législation,  à  toutes  les 
fureurs.  Si  elle  avait  adopté  des  lois  répressives 
pareilles  à  celles-ci,  peut-être  eût-elle  épargné 
bien  des  malheurs  à  la  France. 

Je  m'abstiendrai.  Messieurs,  de  fortifier  ces 
raisons  par  des  exemples  puisés  chez  une  nalion 
étrangère,  d'autres  ont  eu  plusieurs  fois  occa- 
sion de  les  citer;  il  vaut  mieux  que  je  m'attache 
à  exaiiâner  les  objections  faites  par  le  préopi- 
nant. 

De  ce  que  la  France  n'a  pas  toutes  les  institu- 
tions qu'il  lui  souhaite,  de  ce  que  les  Institutions 
qu'elle  a  ne  seraient  pas  assez  perfectionnées,  il 
ne  suit  pas  que  nous  ne  devions  point  chercher 
les  moyens  de  préserver  une  des  principales, 
savoir  la  Chambre  des  députés.  Une  nation  qui 
attendrait,  pour  établir  ou  perfectionner  une  in- 
stitution, qu'on  loi  présente  toutes  eelies  que  les 
esiiriu  les  mieox  faits  lui  promettent,  courait  ^ 


le  risque  d'attendre  longtemps,  et  même  de 
perdre  celles  qu'elle  a.  C'est  de  celles  qui  sont 
justement  établies  que  dérivent  avec  le  temps 
celles  qui  lui  sont  nécessaires. 

Que  l'institution  des  jurés  soit  étendue  comme 
le  veulent  les  uns,  qu'elle  soit  restreinte  comme 
le  demandent  les  autres,  ces  vœux  divers  sont 
étrangers  à  la  question  qui  vous  occupe.  La  mé- 
fiance même  que  les  opinions  différentes  témoi- 
gnent tour  à  tour  envers  les  jurés  ou  les  tribunaux 
serait  pour  la  Chambre  une  raison  de  plus  de 
garder  la  juridiction  pour  ce  qui  la  touche,  si 
les  raisons  de  se  déterminer  n'étaient  puisées 
dans  un  ordre  plus  relevé. 

11  est  inutile  d'être  affecté  par  l'objection  que 
l'honorable  membre  qui  m'a  précédé  a  puisée 
dans  l'esprit  et  la  chaleur  des  partis  qui  peuvent 
diriger  la  Chambre.  Mais  à  quelque  époque  que 
se  tiennent  les  assemblées  électives,  ne  doit-on 
)as  s'attendre  à  y  trouver  plusieurs  opinions  ? 
jCS  intérêts  et  les  sentiments  divers  ne  se  dé- 
pendent et  ne  se  combattent  gnère  sans  chaleur  ; 
a  vivacité  des  opinions  politiques  n'est  pas  une 
raison  pour  être  injuste  envers  les  personnes 
exposées  à  une  peine.  Et  puis  ce  n'est  pas  dans 
le  pressentiment  d'une  assemblée  composée  de 
deux  partis  qui  s'irriteraient  réciproquement  que 
la  loi  doit  se  faire  ;  car  c'est  dans  la  présomp- 
tion légitime  que  les  hommes  qui  ont  rlionneur 
de  remplir  une  grande  mission  prononceront 
avec  impartialité  et  avec  iustice. 

Après  avoir  tracé  quelques  traits  sur  le  carac- 
tère, les  droits  et  les  devoirs  des  majorités  et 
des  minorités,  l'orateur  fait  observer  qu'il  est 
indispensable  de  se  soumettre  à  la  majorité; 
c'est  de  la  même  manière  que  les  tribunaux  sta- 
tuent, bien  que  les  opinions  politiques  dans  ces 
sortes  d'affaires  pénètrent  aussi  jusque  sur  le 
siège  des  magistrats  ;  c'est  une  loi  de  notre  nature 
pohtique  que  les  choses  finissent  par  la  décision 
de  la  majorité. 

II  y  aura  d'ailleurs,  pour  les  accusés  qui  pour- 
raient comparaître  devant  nous  bien  des  garan- 
ties. La  première  est  dans  la  justice  d'une 
assemblée  nombreuse  d'hommes  qui  n'ont  aucun 
intérêt  personnel  à  punir  un  individu,  s'il  n'est 
gravement  coupable.  Les  accusés  en  trouvent 
une  autre  dans  les  mœurs  françaises,  qui  sont 
si  réservées  quand  il  s'agit  de  juger,  de  condam- 
ner surtout  pour  des  offenses  qui  paraîtraient 
avoir  quelque  chose  de  personnel  pour  les  juges  ^ 
ils  seront  surtout  rassurés  par  une  Chambre  qm 
statue  en  public  où,  dans  les  causes  politiques, 
les  accusés  trouvent  des  défenseurs  parmi  les 
juges.  L'orateur  en  prend  occasion  de  disserter 
sur  les  effets  de  la  publicité;  elle  garantit  la  jus- 
tice, dit-il,  comme  souvent  elle  garde  la  pudeur 

Les  autres  objections  lombcut  d'elles-mêmes  ; 
chacun  sent  les  raisons  pour  lesquelles  l'autorité 
royale  fait  juger  les  offenses  qui  lui  sont  faites  ; 
elle  nuirait  à  Sa  Majesté  en  prononçant  elle- 
même;  et  de  plus,  les  Chambres,  ne  prononçant 
que  des  peines  correctionnelles,  sont  autorisées  à 
renvoyer  aux  tribunaux,  quand  ceux-ci  peuvent 
apprécier  les  faits  et  les  juger  sans  inconvénients 
pour  les  corps  politiques. 

Sans  doute  la  Chambre  est  elle-même  soumise 
à  d'autres  juges;  sans  parler  de  ropinion  publi- 

aue,  ii  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  jugée  par  le 
oi,  quand  il  prononce  la  dissolution  ;  que  des 
membres  sont  jugés  par  les  cdiéges,  quand  ils 
subissent  l'épreuve  de  rélection.  Mais  lorsque  la 
Chambre  comparait  devant  ces  deux  grands  juges, 
c'est  pour  un  autre  objet  que  celui  an  projet  de 
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*wi«ojr  Q-  '-a^v.r  J  iTTri  quv  T:»aj  «o.'^j  for»è. 

l^iT  qo«  tljài  pr>:iùre  la  d.-<^^ufi$ioii  dans  celte 
Lhktuiitt:,  il  faut  au  ai  'lOf  au'il  fioif^e  aa  pK\l 
«JT  '.«rtu:  tnLuue  et  qu'il  n'ailK'  ^a$  se  nroonreler 
a.ll'îur*. 

^j.r^juré'hajiper  ao  scan-lal-  d  noe  discas^ion 
pr^'îii/iinain;,  v«jus  laî?^.'Z  au  niini-tt^re  \*iiUhc  le 
foiii  <!<.'  pfiur-uivre  dans  l»-5  tntiunaux  k-s  offen- 
Mf  qiii-  vou«  aun;z  ivçues,  il  en  rtsalti-ra  que  la 
iUuuiW  iU:  rel'i'  i:tiarubri'  serait  à  la  inervl  du  pou- 
\<jir  niini-U'rjul  ili;â  inbouaux  ;  car  il  suflira  qu*ua 
prorun-ur  du  Itoi  ou  un  procareur  (.'entrai  ne 
iK'Ii'Tf;  pan  le  d<':lit  aux  tribunaux,  pour  que  tous 
ut*  puÎHHii'Z  obtenir  juHtice.  Vous  séries  donc  tout 
ti  fait  dann  la  défieiidance  do  (loovoir  judiriain*. 

Si  vouH  supposez  que  Rm  df^positaires  du  pou- 
voir royal  puiHHent  influencifr,  comme  iU  en  ont 
le  droit.  leK  pnx'ureurH  du  Koi  et  U*»  procureurâ 
lif^nOrikiix,  il  pourrait  arriver  nue  l'autorib'  et  la 
di(/iiilrd('  relb'lîhumhnMlépcndisHent  absolument 
du  pouvoir  <uinlre  lequi'l  vous  avez  à  lutter  con- 
liniii'lienient. 

Or.  en  reniontiiit  .'1  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs.on  reconiiattqut;  IrHiJiainbrc's  sont  établies 
{MMir  limiter  l'autorité  des  dôjioflitaires  du  pou- 
Miir  royal;  car  si  vous  n*6tiez  pas  ici  pour  voter 
riinpAi,  pour  discuter  les  lois,  pourjuger  la  con- 
duite des  ministres,  vous  pourries  craindre  que 
les  lioniines  rovôtus  de  la  loute-paiisanœ  n  en 
ahusussoiit.  Il  est  donc  de  resaeoce  du  goufeme- 
uiont  reprâscntaUr  que  lei  Chamliree  oomenreal 
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tous  leurs  poavoirs,  et  veillent  elles-mêmes  à 
maintenir  leur  propre  dis[nité.  G^est  pour  conser- 
ver pure  la  source  de  toute  justice  ^ue  vous  de- 
vez vous  exposer  k  devenir  à  la  fois  juges  et  par- 
tie. 

Quel  est  donc  au  surplus  le  grand  intérêt  qu'on 
voudrait  faire  valoir  devant  vous?  Serait-ce  l'in- 
térêt particulier  de  quelques  folliculaires  (Des 
murmures  s^élèvent)^  auxquels  vous  voudriez  sa- 
crifier rintérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre,  et 
par  conséquent  Fintérôt  général? 

Messieurs»  cette  question  est  grande.  On  ne  vous 
a  opposé  jusqu'ici  que  des  réflexions  qui  tendent 
à  faire  croire  que  vous  pourriez  vous  oublier  jus- 
qu'à condamner  arbitrairement  des  hommes  qui 
ne  partageraient  pas  fopinion  du  parti  dominant. 
Mais  non,  Messieurs,  vous  êtes  ici  par  le  vœu  de 
tous  les  Français;  vous  êtes  Français  vous-mêmes, 
animés  par  des  sentiments  généreux;  vous  ne 
voudrez  pas  souiller  votre  réputation  pour  vous 
venger  d^un  homme  gui,  s'il  n'a  pas  commis  de 
délit,  ne  vous  a  pas  offensés. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article. 

(La  clôture  est  vivement  réclamée.) 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui  ! 

M.  de  GIrardIn.  Je  demande  la  permission  de 
dire  quelques  mots  contre  la  clôture.  Dans  cette 
importante  question,  on  n'a  oublié  qu'une  seule 
chose,  c'est  le  droit  qu'a  la  Chambre  d'adopter  la 
proposition.  C'est  ce  droit  que  je  conteste.  La 
Chambre  doit  respecter  la  Charte,  et  je  vais,  si 
vous  le  permettez,  prouver  que  ceci  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte.  (Grand  nombre  de 
voix  à  droite:  La  clôture!) 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  la  clô- 
ture aux  voix. 

M.  TeIsseIre.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder; 
un  orateur  a  été  entendu;  le  règlement  ne  permet 
pas  d'en  entendre  davantage  sur  la  clôture. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion 
est  close.  Cette  décision  excite  de  vives  réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  le  Président.  M.  de  Chauvelin  consent  à 
ce  que  son  amendement  soit  présenté  comme  un 
article  additionnel,  après  l'article  12  du  projet  de 
loi;  en  conséquence,  la  Chambre  doit  voter  d'a- 
bord sur  cet  article  12. 

L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté;  la  gau- 
che ne  vote  pas. 

M.  le  général  Foy  demande  la  parole  sur  Tar- 
ticle  additionnel  de  M.  de  Chauvelin. 

Voix  à  droite  :  On  a  prononcé  la  clôture  I 

Autres  voix  à  gauche  :  C'est  la  discussion  de 
l'article  seulement  qui  est  close. 

M.  le  f^énérai  Foj.  Vous  renés  d'établir  que 
les  offenses  contre  la  dignité  des  Chambres  se- 
raient jugées  par  les  Chambres  mômes  :  vous  ne 
pouvez  les  juger  qu'en  vous  conformant  an  droit 
commun  ou  en  faisant  an  règlement  *parlicDlier. 
Si  ¥008  faites  on  règlement  particulier,  de?ra-t-ii 

T.  uxnr. 


faire  partie  de  la  lédslation  générale?  c'est-à-dire 
doit-il  y  avoir  une  loi  pour  régler  la  manière  dont 
procéderont  les  Chambres  dans  les  jugements 
qu'elles  auront  à  rendre?  car,  enfin,  vous  ne  pou- 
vez forcxîr  les  citoyens  à  être  jugés  avec  moins  de 
faveur  et  autrement  que  par  la  législation  géné- 
rale. M.  de  Chauvelin  vous  propose  de  vous  con- 
former dans  vos  jugements  aux  principes  géné- 
raux de  la  législation.  11  me  semble  que  son  amen- 
dement doit  être  adopté.  Mais  je  fais  observer  à 
la  commission  et  aux  orateurs  du  gouvernement 
que,  quand  ils  ont  fait  cet  article,  ils  auraient  dû 
présenter  en  môme  temps  des  articles  supplémen- 
taires pour  l'exécution  du  despotisme  qu'il  ren- 
ferme, car  nous  sommes  dans  le  vague  le  plus 
compléta  cet  égard.  Pour  sortir  de  ce  vague,  dans 
l'intérêt  des  accusés,  intérêt  que  le  législateur  ne 
doit  jamais  oublier,  je  vote  pour  l'amendement 
de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Jaequlnot-Pampelnne.  Messieurs,  la  dé- 
termination que  la  Chambre  a  prise  en  adoptant 
l'article  qui  précède,  me  dispense  d'entrer  dans 
aucune  discussion  relativement  au  principe.  Nous 
devons  partir  de  ce  point  que  le  principe  est  ar- 
rêté, qu'il  résulte  de  l'article  adopté,  et  que  la 
Chambre,  en  adoptant  cet  article,  a  sanctionné 
en  même  temps  les  motifs  des  orateurs  qui  l'ont 
défendu,  c'est-à-dire  qu'elle  a  considéré  I  attribu- 
tion résultant  de  cet  article  comme  une  attribu- 
tion publique,  et  comme  l'exercice  d*un  pouvoir 
discrétionnaire. 

Partant  de  ce  point,  je  répondrai  par  de  courtes 
observations  à  ramendement  de  M.  de  Chauvelin. 
Je  le  repousserai  d'abord  par  une  observation  gé- 
nérale ;  c'est  qu'il  aurait  pour  objet  d'appliquer 
à  ce  qui  se  passerait  dans  la  Chambre  le  système 
de  procédure  ordinaire,  ce  qui  est  impossible. 

Si  je  viens  maintenant  à  examiner  les  diverses 
dispositions  de  l'amendement,  je  trouve  qu'on 
vous  propose  d'arrêter,  par  voie  de  disposition 
additionnelle,  que  les  condamnations  ne  pour- 
ront être  prononcées  que  par  les  deux  tiers  des 
membres  ;  ce  qui  reviendrait  à  dire  que  la  mi- 
norité fera  la  loi  à  la  majorité.  (Murmuresà  gauche,) 
En  effet,  si  vous  admettez  que  la  minorité  se 
compose  du  tiers  de  la  Chambre,  il  en  résultera 
que  la  minorité  fera  les  jugements;  c'est  à  la 
majorité  à  décider  si  elle  veut  s'imposer  une  pa- 
reille loi.  (Nouveaux  murmures  à  aauche, —  M.  de 
Lameih  :  C'est  comme  cela  dans  le  jury  !..  C'est 
comme  cela  dans  le  Code  !...) 

Quant  à  la  disposition  qui  tend  à  demander  un 
défenseur  pour  l'accusé,  l'article  ne  l'en  prive 
pas  ;  il  ne  déroge  en  rien  à  cet  égard  au  droit 
commun,  seulement  il  abandonne,  et  il  devait 
abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
Chambre  la  faculté  de  rendre  à  cet  égard  la  dé- 
cision qu'elle  jugera  convenable....  {Sensation  à 
gauche?! 

M.  Forbin  des  Issarts.  On  ne  peut  introduire 
ici  un  avocat  plaidant  :  il  ne  faudrait  plus  que 
celai 

M.  Jaeqnlnot-Pampelnne.  On  demande,  en 
troisième  lieu,  que  le  prévenu  soit  autorisé  à 
faire  défaut.  Cette  disposition  ne  pourrait  être 
adoptée  qu'autant  que  vous  établiriez  des  règles 
de  procéaure,  et  il  est  reconnu  par  la  Chambre 
que  ce  n'est  pas  le  cas  d'établir  ces  règles.  L'exé- 
cution de  rarticle  se  présente  d'elle-même.  Un 
journaL  un  pamphlet  contiendront-ils  quelque 
chose  (Toffensant  pour  la  Ghambret  Téditeur  sera 
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mandé  à  la  barre  de  la  Ghambn;  ;  et  s'il  a  des 
motild  plausibles  pour  demander  un  délai  jl  pourra 
s'en  rapporter  à  voire  {îénêrosilé. 

Knfin,  le  |)uint  sur  lequel  M.  de  Ciiauvelin  a  le 
plus  insislé  a  élé  de  faire  dêcidtT  que  les  Tornies 
prescrites  par  la  loi  du  li)  mai  seraient  adoptées 
lors  des  jufxements  de  la  Cbainbre.  Son  but  a  été 
de  laisser  au  prévenu  la  faculté  de  présenter  la 
preuve,  faculté  accordée  par  la  loi  du  2^\  mai. 
M.  deChauvelinn'apasfaitattentioocm'il  ne  s'agit 
ici  que  du  cas  d'oftensc  envers  la  thambre,  et 
que  la  faculté  de  demander  îi  faire  la  preuve 
n'est  accordée  que  dans  les  cas  de  diffamation 
contre  les  fonctionnaires  publics.  Le  prévenu  peut 
alors  demander  à  la  cour  d'assises  de  faire  la 

Ereuve  des  faits  qu'il  a  érioncés  ;  mais  ici,  les 
bambres  ne  sont  pas  constituées  juges  d'un  fait 
de  diffamation,  elles  sont  constituées  juges  d'un 
fait  d'offense  envers  elles,  et  lu  loi  n'a  pas  dit  ni 
pu  il  ire  qu'on  prouverait  un  fait  d'offense. 

D'après  cela.  Messieurs,  je  crois  que  vous  ne 
Imlancere/.  pas  à  rejeter  l'article  additionnel  qui 
vous  est  i>roi)osé. 

IMusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

M.  Manuel  réclame  la  parole,  et  monte  à  la 
tribune. 

M.  iManael.  Messieurs,  quelques  observations 
répondront  à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  Le 
iouvernement  vous  propose  de  créer  en  votre 
faveur  un  pouvoir  exorbitant  aux  dé|Xîns  des 
ilisposltions  de  la  (Ibarte,  qui  a  dit  que  nul  ne 
pouvait  être  distnit  de  ses  ju^:es  naturels.  [Mur- 
mures à  droite.)  IMus  ce  droit  est  exorbitant,  plus 
il  est  bors  du  pacte  fondamental,  plus  vous  de- 
vez prendre  de  précautions  pour  qu'on  ne  vous 
accuse  pas  d'avoir  voulu  taire  une  disposition 
tyrannique.  Ainsi,  vous  allez  être  Juges  dans 
votre  propre  cause  ;  vous  ne  pouvez  faire  moins, 
dans  cette  circonstance,  que  de  laisser  à  l'accusé 
le  moyen  de  se  défendre  ;  c'est  ce  qu'on  vous  pro- 
pose dans  l'amendement  qui  vous  est  soumis. 

Le  préopinant  a  dit  :  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est 
ici  une  disposition  bors  dû  droit  commun?  et 
quand  il  a  parlé  di^  ia  nécessité  d'un  déftMiseur, 
Il  a  dit  :  C'est  le  droit  eoniniuii,  il  est  inutile  de  le 
ra[»|>eler  dans  l'article.  Mais  soyez  donc  consé- 
quents avec  vous-mêmes,  et  ne  vous  opiK)8ez  pas 
à  ce  que  vous  reconnaissez  vous-méuies  être  de 
droit  commun. 

Il  est  c(!rtain,  Messieurs,  que  vous  devez  vous 
prescrire  à  v«..us-mèiiu;  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qui  peuvent  être  favorables  h  Taccusé. 
Ainsi,  quand  on  vous  demande  qu'il  suit  jugé  par 
les  deux  tiers  de  l'AsstMubUV,  il  me  semble  ({ue 
\uus  devez  d'autant  plus  y  con.sentir  que  déjà 
une  autre  libambre  vuus  a  donné  l'exemple. 
[Murmura  à  dmite,  —M.Forbin  de»  /Mur^s;  C'est 
au  criminel...  C'est  bien  ùiffiTent..  ) 

l;(*marquez.  Messieurs,  que  la  disposition  qu'on 
vous  propose  forme  la  Chambre  en  vérilalile 
jury,  et  quand  le  jury  fut  créé  e:i  Aniîleterre,  on 
deii'ianda  l'unanimité  des  voix  pour  la  condam- 
nation. Kn  France,  on  a  abandonné  celte  basis 
qui  éUiit  la  véritable;  on  a  prescrit  d'abord  dix 
voix,  plus  tard  neuf,  ensuite  huit,  et  c'est  sous 
te  K-gime  impérial  qu*on  s'est  réduit  à  sept  ^  et 
dans  ce  cas  mémo  on  a  fait  intervcoir  le  Crioaoal. 
On  ne  vous  demande  donc  rien  que  de  raiflonoa- 
blc  en  vous  proposant  d'établir  qu'il  faudra  les 
deux  tiers  des  voix  de  la  Chambre  pour  pronon- 
cer la  condamnation. 

Mais  esl-U  afcessaire  qae  cette  condition  soll 


exprimée  dans  la  loi  T  je  le  pense.  Messieurs  ;  car 
elle  est  destinée  à  accorder  protection  et  garan- 
tie à  l'accuse.  Voyez  la  loi  du  17  mai,  le  législa- 
teur n'y  a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  rassurer 
le  prévenu,  et  a  inséré  toutes  les  dispositions 
qu'il  croyait  nécessaires  pour  une  juste  protection. 
Pourquoi  donc  ne  feriez-vous  pas  aujourd'hui  ce 
que  vous  fîtes  alors? 

Enfin,  Messieurs,  vous  consentirez  à  ce  qu 
vous  est  demandé  sous  le  rapport  de  la  preuve, 
|)arce  qu'ici  même  il  peut  y  avoir  besoin  de 
preuve.  On  a  dit  que  dans  la  loi  de  1817  il  s'a- 
gissait de  diffamation,  et  qu'ici  il  ne  s'agit  que 
d'offense.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  Tintention 
de  vous  demander  que  vous  laissiez  à  Faccusô  ta 
faculté  de  prouver  qu'il  a  bien  fait  de  vous  in- 
jurier ;  mais  nous  regarderons  la  preuve  comme 
nécessaire,  atin  de  savoir  s'il  est  vrai  que  le  pré- 
venu aura  injurié  ;  et  le  droit  d'enquête  est  né- 
cessaire dans  cette  circonstance  comme  partout 
ailleurs. 

C'est  à  VOUS;  Messieurs,  h  voir  si,  au  moment 
où  vous  crtVz  un  instrument  q^ui  peut  à  bon 
droit  passer  pour  tyrannique,  il  ncst  pas  en 
même  temps,  juste  e't  politique,  de  votre  part 
d'accompagner  cet  instrument  de  dispositions  qui 
prouvent  que  vous  entendez  en  user  d'une  ma- 
nière raisonnable.  (Vive adhésion  à  gauche,) 

La  clôture  est  de  nouveau  demandée  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Cbauvelin.  M.  le  président 
la  met  aux  voix; elle  est  adoptée. 

M.  de  Chaavelln.  Je  diMuande  la  division  des 
divers  paragraphes  de  mon  article 

Voix  nombrcusei  :  A  la  bonne  hcnrc. 

M.  le  IVéflldeol.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 

Bremier  paragraphe  de  l'article  additionnel  lUt 
.  de  Ghauvelin  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
c  Le  prévenn  ne  pourra  être  condamné  que 
par  les  huit  douzièmes  des  voix  qui  auront  con- 
couru au  jugement.  • 

M.  Mbantlaol.  Je  propose  par  sous-amende- 
ment de  mettre,  au  lieu  (les  huit  douzièmes,  i(*s 
cinq  liuitirines, comme  à  la  Chambre  des  pairs... 

Plusieurs  voix  :  G*  serait  plus  convenable 

Appuyé. 

Ce  sous -amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
h  une  três-forte  majorité. 

L(i  |)reinier  para::raphe  de  l'article  de  M.  de 
Cbauvelin  est  également  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
la  même  majorité. 

M.  le  Président.  Le  deuxième  paragraphe 

f>orte  :  «  Lvt  prévenu  aura  un  défenseur  ;  il  aura 
0  droit  de  faire  défaut,  qui  lui  est  assuré  devunt 
les  cours  d'assises  par  les  articles  17,  18  et  P.) 
de  la  loi  du  2G  mai  181<J.  • 

M.  BenJanlnCoiiaUiiit.  Je  demande  la  divi- 
sion du  ce  pai'iigraphe;  je  demande  que  l'on  con* 
sulUi  d'abord  la  Chambre  sur  le  |)oint  de  savoir 
si  le  prévenu  aura  un  défenseur. 

II.  Ferbln  des  lnMirtii.  Votes  une  fois  pour 
chaque  motl {Omrit.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  da  deuxième  paragraphe,  portant  : 
«  Le  prévenn  aura  nu  défenseur.  • 

Cette  disposition  est  r^ietée  ;  une  partio  de  la 
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f»auche  éclate  en  murmures  en  voyant  la  Aoite 
se  lever  à  la  contre-épreuve. 

La  seconde  partie  du  paragraphe  est  également 
rejelée.  (Les  murmures  recommencent  à  fauche  à 
la  contre^é preuve.  La  plus  vive  agitation  règne  dans 
rassemblée,)  M.  le  président  réclame  le  silence  à 
plui^ieurs  reprises. 

Lt»  troisième  paragraphe  de  Tamendement  de 
M.  de  Ghauvelin  est  également  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. {Même  mouvement.) 

M.  le  Président.  L'article  13  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  Chambres  appliqueront 
elles-mêmes,  conformément  à  l'article  précédent, 
les  dispositions  de  Tarlicle?.  relatives  au  compte 
rendu  par  les  journaux  de  leurs  séances. 

«  Les  dispositions  du  même  article  7,  relatives  au 
compte  rendu  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, seront  appliquées  directement  par  les 
cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au- 
diences. » 

M.  le  général  Fot.  Il  faudrait  établir  la 
discussion  par  paragrapne. 

M.  de  Girardln.  J*ai  demandé  la  parole  contre 
Tarticle  13,  et  j'avoue  que  c'est  pour  l'acquit  de 
ma  conscience,  car  je  n'ai  pas  l'espoir  de  con- 
vaincre une  majorité  qui  a  déclaré  qu'elle  prive- 
rait Taccusé  du  droit  de  se  défendre. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  nonl 
C'est  faux  I 

Autres  voix  à  droite  :  Si,  si!... 

M.  Sébastian! •  Si!  vous  l'avez  décrété!... 

Voix  à  gauche  :  C'est  abominable,  et  c'est  ré- 
voltant. 

M.  de  Girardln.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que 
l'Assemblée  ait  décidé  que  l'accusé  sera  privé 
d'avoir  un  défenseur!  (Voix  nombreuses  à  droite  : 

On  n'a  rien   décidé La  question  n'est  pas 

lupée —  Voix  à  aauchê  :  Si,  vous  avez  rejeté 

l'amendement  de  M.  deChauvelin.—Lcsm^mcs  VOIX 

à  droite  :  Il  était  déplacé Nous  n'avons  pas 

dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  défenseur —  M.  De- 

marçay.  Alors  on  a  trompé  la  Chambre,  c'est 
très-clair.) 

M.  le  Président.  Je  recommande  à  la  Cham- 
bre de  garder  le  silence;  on  aura  la  faculté  de 
répondre  à  l'orateur. 

M.  de  Girardln.  Si  je  suis  dans  Terreur, 
Messieurs,  je  m'en  félicite;  car  j'avoue  que  j'étais 

profondément  affligé  de  la  décision (Plusieurs 

voix  à  droite  :  Allons,  allons,  parlez  sur  l'article.) 
Messieurs,  ceci. est  un  fait  où  il  va  eu  assez  de 
témoins.  L'Assemblée  a-l-elle,  oui"ou  non,  déclaré 
que  l'accusé  n'aurait  pas  de  défenseur?  (Vive 

agitation.-^Voix  à  gauche:  Le  fait  est  constaté 

On  ne  veut  pas  de  défenseur -^  Autre  voix  à 

droite  :  Parlez  donc  de  l'article ) 

M.  le  Président.  Je  prie  de  nouvean  la  Cham- 
bre de  garder  le  silence.  M.  de  Girardln  attribue  un 
motif  peut-être  erroné  au  jugement  de  la  Cham- 
bre  {M.  Poy  :  Vous  n'en  saves  rien.— ilfiir.  La- 

tneUi  et  Saint-Aignan  :  Vous  dlBCUtei.)  Les  ora- 
teurs, qui  répondront  à  M.  de  Girardbh  pourront 
oonlester  ses  assertions,  ea  montant  &  la  trllmne; 
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mais  en  les  contestant  ainsi  de  sa  place,  on 
n'éclaircit  pas  la  discussion;  on  ne  fait  que  la 
prolonger  inutilement. 

M.  de  Girardln.  Du  moment  que  l'on  entre 
dans  la  carrière  des  priviléjges,  on  entre  aussi 
dans  celle  de  l'injustice.  Et  ici  je  vous  demande 
quel  caractère  vous  avez  pour  appliquer  une 
peine.  Toute  justice  émane  du  Roi  :  comment 
venez-vous  prendre  le  caractère  de  juges,  vous  à 
qui  le  Roi  ne  peut  le  donner?  (Murmures  à  droite.) 
Je  conçois  que  les  vérités  déplaisent  parce  qu'en 
général  les  vérités  sont  désagréables  à  entendre. 
Mais  il  faut  les  supporter  quelque  part;  bientôt 
vous  les  bannirez  aes  journaux.  Ecoutez-les  à  la 
tribune,  tandis  qu'on  peut  encore  vous  les  dire... 

Or,  je  dis  que,  n'ayant  pas  le  caractère  de  juges 
ui  ne  peut  vous  être  donné,  puisque  la  Charte 
it  que  le  Roi  nomme  les  juges,  et  que  le  Roi  ne 
vous  a  pas  nommés,  vous  ne  pouvez  priver  un 
citoyen  de  ses  droits  naturels  sans  violer  l'ar- 
ticle 62  de  la  Charte; je  dis  qu'en  vous  emparant 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  voua  privez  les 
citoyens  de  leurs  droits. 

Et  quand  un  orateur  vient  dire  :  ce  sont  des 
folliculaires,  je  réponds  :  Messieurs,  ces  follicu- 
laires sont  des  citoyens  tout  aussi  respectables 
que  nous;  ces  folliculaires  sont  des  écrivains 
qui  honorent  et  illustrent  la  France.  (Mutmures 
à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  Et  M.  de  Ronald  1  et 
M.  de  Chateaubriand!) 

Maintenant,  et  pour  commencer  la  discussion 
d'un  point  bien  important,  je  dis  qae  la  Charte 
ne  permet  pas  que  vous  vous  arrogiez  le  droit 
qu'on  veut  vous  donner.  Messieurs,  vous  êtes  un 
pouvoir  dans  l'ordre  social,  un  pouvoir  respec- 
table ;  ce  pouvoir  peut  être  attaqué  par  des  écrits, 
il  peut  être  injurié.  Mais  le  pouvoir  royal  aussi 
peut  être  injurié;  et  lorsqru'il  Test,  ce  sont  les 
tribunaux  qui  sont  appelés  à  punir  Tiniure. 
Aujourd'hui  on  veut  que  vous  soyez  investis  de 
la  faculté  de  punir  vous-mêmes  les  offen&(es  diri- 
gées contre  vous;  on  veut  que  vous  vous  fassiez 
justice  îi  vous-mêmes.  Messieurs,  de  là  il  n'y  a 
qu'un  pas  à  faire  pour  que  le  pouvoir  royal  se 
fasse  aussi  justice,  comme  on  veut  qUe  vous 
vous  la  fassiez,  et  comme  il  se  la  faisait  autrefois 
par  des  lettres  de  cachet,  par  Texil,  par  des  em- 
prisonnements. (Murmures  à  droite,) 

Eh  bien  !  cette  justice,  on  ne  vous  la  propose 
pas  pour  le  Roi  ;  on  ne  vous  la  propose  que  pour 
vous  :  on  veut  vous  donner  les  moyens  de  res- 
treindre cette  publicité,  qui  est  la  vie  du  gou- 
vernement représentatif.  Je  vous  demandé  com- 
ment, sans  violer  la  Charte  dans  ses  principales 
dispositions,  sans  enlever  aux  citoyens  les  ^ran- 
ties  qu*elle  leur  a  données,  vous  pourrez  ai)'pli- 
quer  vous-mêmes  les  lois  pénales  contenues  dans 
i  article  7  ?  On  vous  avait  proposé  d'admettre  que 
vos  décisions  ne  fussent  rendues  qu'à  la  diajorité 
des  cinq-huitièmes  ;  vous  l'avez  refusé  ;  vous 
voulez  que  la  majorité  puisse  opprimer  là  mino- 
rité; vous  voulez  que  les  journalistes  qui  parlent 
en  faveur  de  cette  minorité  paraissent  à  votre 
barre  pour  y  recevoir  l'ordre  de  se  taire  et  pour 
y  être  frappés  de  sévères  punitions.  C'est  pour 
arriver  plus  facilement  à  un  pareil  résultat  que 
vous  avez  refusé  l'amèndemeht  de  M.  de  Ghauve- 
lin. Cependant»  la  Chambre  des  pairs  s'esi  honorée 
eu  prononçant  que  ses  iù^êmënte  se  rendraient 
à  la  majorité  des  cinq-btutiettiei.  Bais,  Bièssieurs, 
peut-être  me  suis-je  encore  trallB^  en  disant 
qde  votis  aviez  rejeté  cet  ameùacment.  {OnrUà 
gauche,) 
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Je  pense  que  Tarlicle  13  ne  peut  ôire  adopté, 
et  j'en  demande  le  rejet. 


M.  de  Martliçnac.  Je  n'ai  pas  à  jut^titier  la 


pas  à  vous  en  entretenir.  Mais  il  parait  nu'une  partie 
de  cette  Chambre  a  fort  mal  conçu  la  deuxième 
décision  qui  a  suivi  l'adoption  de  Tartieie  12. 
M.  de  Cliauvelin  avait  proposé  un  amendement  ou 
plutôt  un  article  additionnel  qui  avait  pour  objet 
de  régler  la  procédure  particulière  nui  devrait 
être  suivie  par  la  Chambre,  quand  elle  aurait  à 
exécuttT  les  dispositions  contenues  dans  cet 
article  1*2.  Mes  honorables  amis  et  moi,  nous  avons 
pensé  que  ce  n'était  nullement  dans  la  discussion 
de  la  loi  actuelle  que  ces  di8])02:itions  réglenien- 
tain'S  devaient  se  trouver;  que  c'était  tout  con- 
fondre que  de  prétendre  les  y  introduire,  et  cela 
est  élémentaire  en  matière' de  juridiction.  Kn 
effet,  de  quelle  loi  avez-vous  à  vous  occuper? 
Vous  devez  statuer  sur  des  dispositions  pénales, 
sur  la  manière  dont  ces  dispositions  pénales 
seront  exécuti'es,  c'est-à-dire  sur  la  juridiction 
à  laquelle  les  débats  seront  soumis. 

Ainsi,  la  procédure  réglementaire  du  jugement 
à  rendre  ne  doit  nullement  se  trouver  dans  cette 
loi,  qui  ne  doit  contenir  que  des  dispositions  de 
principes.  Cela  est  si  vrai  que,  quand  il  s'agit  de 
procéder  à  un  rt»^lement  d'exécution,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  contenu  dans  une  loi  pénale. 
Cette  loi  doit  être  soumise  à  tous  les  pouvoirs  qui 
constituent  l'autorité  législative.  Or,  devez-vous 
soumettre  à  la  Chambre  des  dispositions  de  dis- 
cipline réglementaire  faite  pour  vous-mêmes? 
Ouant  à  la  partialité  qu'on  a  si  injustement  prévu 
(irvoir  présider  aux  décisions  de  la  Chambre,  je 
réponds  que  la  majorité  de  la  Chambre  doit  tou- 
jours être  présumée  agir  dans  des  vues  de  justice; 
et  à  cet  égard,  elle  n'a  besoin  d'aucune  justillca- 
tion.  [Vive  adkésion.) 

Cette  difficulté  ainsi  écartée,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  la  disposition  de  l'article  13.  Or,  il  me 
semble  que  ce  (lu'on  a  dit  sur  l'article  12  répond 
aux  objections  nu'un  peut  faire  sur  cet  article  lii. 
il  ne  s'agii  pas  ut*  punir  uneuft'ense  hors  de  cette 
enceinte;  il  s'iiL'it  d'un  fait  qu'il  ne  peut  être 
donné  qu'à  la  Clianibre  de  runnattre;  il  s'agit  de 
juger  de  riutidèiité  et  de  la  mauvaise  foi  dans  le 
eompte  rendu  de  ses  séances  ;  et  à  quel  juge  une 
pareille  vérification  j^urrait-ellc  être  conliée? 
n'est-il  pas  vrai  que  ceux-là  seuls  devant  nui 
li'S  faits  se  sont  passés  peuvent  en  avoir  connais- 
sance? n'est-il  ims  vrai  que  l'accus»'?  sera  placé 
dans  la  position  la  plus  favorable  ?  et  quand  il 
paraîtra  à  la  barre,  qu'il  en  apjiellera  à  vos  souve- 
nirs, qu'il  vous  dira  :  iN'avez-vous  pas  prononcé 
cela?  si  le  fait  est  vnii,  qui  de  nous  osera  le 
contester?  [Munnures  /i  ijaurhe.)  C't?st  donc  dans 
rinlérél  de  raicusé.  dans  rii.férêl  de  la  justi(*e, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  (|iif  cette  dispot>ition 
de  la  loi  a  été  {)iise.  Elle  est  une  conséqumce 
forcée  des  disjjosiijnns  dt»  l'article  précédent,  et 
il  ne  peut  y  avoir  sur  o*  point  di*  difficulté. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  est 

I'ustiflé  par  des  observations  de  même  nature, 
i'est  lorsqu'il  s'agit  du  compte  rendu  avec  roaa- 
vaise  foi  des  audiences  des  cours  et  tribunaux, 

3a'on  charge  ces  cours  et  ces  tribunaux  d'appliquer 
es  lois  positives  à  des  flûte  positifs;  cela  doit 
être  ainsi;  aotrement,  on  tomberait  dus  le  dan- 
ger évident  da  hlre  punir,  pour  nn  lût  mal 
expliqué,  des  hommes  qui  pent-étre  aoraient  été 


justifiés,  s'ils  avaient  comparu  devant  des  juges 
qui  eussent  bien  connu  ces  faits. 

Je  vote  l'adoption  de  Tarticle  proposé. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  BenjABilii  CoDstABl.  Messieurs,  il  me 
semble  que  si  l'on  avait  besoin  d'être  convaincu 
davantage  du  danger  de  la  route  dans  laquelle 
on  nous  entraîne,  et  des  raisonnements  qu'on  est 
obligé  d'employer  pour  nous  déguiser  cetti^  route, 
les  raisonnements  du  préopinant  serviraient 
puissamment  à  nous  donner  cette  conviction  ;  il 
nous  a  dit  que  la  loi  qui  réglerait  la  procédure 
suivant  laquelle  nous  porterions  des  jugements 
contre  les  citoyens,  ne  serait  qu'une  loi  r^le- 
mentaire,  qu'une  loi  qui  n'aurait  pas  besoin  de 
la  sanction  des  autres  pouvoirs.  C  est  ainsi  que 
l'on  veut  vous  faire  voter,  que  Ton  vous  a  déjà 
fait  voter  en  partie,  que  nous  userons  d'une 
])ui8sance  absolue;  puissance  terrible,  et  que 
nous  ne  pourrions  nous  arroger  qu'en  violant  la 
Charte. 

(fn  nous  a  dit  que  nous  serions  prêts  à  rendre 
un  témoignage  à  la  vérité,  lorsque  l'accusé  paraî- 
trait devant  nous.  Mais,  Messieurs,  le  même 
entraînement  qui  vient  de  porter  la  majorité  de 
la  Chambre  à  refuser  un  défenseur  à  un  accusé... 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  G*e8t  faux  !  c'est 
faux  1  ^Autres  voiœ  à  gauche  :  Vous  l'avez  refusé  1 
—M.  Forbin  des  lisarts  :  La  Chambre  a  refUSi^  de 
l'insérer  dans  l'article  ;  elle  n*a  pas  dit  pour  cela 
qu'il  n*y  aurait  pas  de  défenseur  I) 

J*adjure  ici  la  Chambre  tout  entière  :  M.  le 
président  n'a-t-il  pas  lu  l'amendement  dans 
lequel  M.  de  Chauvelin  demandait  qu'on  défen- 
seur fût  accordé  aux  accusés  qui  seraient  ajipelés 
devant  vous?  ne  l'a-t-il  pas  mis  aux  voix?  ne 
l'avez-vous  pas  rejeté?  {Murmura  à  droite.) 

Je  vais  plus  loin  :  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
dit  en  propres  terini^s  que  c'était  un  pouvoir 
politique,  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  vous 
serait  accordé,  que  la  Chambre  était  seule  juge, 
et  qu'elle  pourrait  soit  accorder,  soit  refuser  un 
défenseur.  [Murmures  à  droite. —  Voix  à  gauche  : 
Oui,  oui  I..)  Je  demande  à  M. le  procureur  du  Uoi 
s'il  ne  la  pas  dit. 


l 


M.  JaeqnlDol-Paflipelaiir.  J'ai  dit  que 
'article  n'interdisait  pas  à  la  Chambre  In  droit 
de  laisser  à  l'accusé  la  faculté  de  choisir  un  dé- 
fenseur  

M.  de  Chaaveliii.  Cola  n'est  pas  inséré  dans 
la  loi.  [Vive  agitation  dans  toute  VAssembtée.  — 
M.  le  vrésident  invite  la  Chambre  à  garder  le 
silence.) 

M.  Bei^afliiii  CTMialaBt.  Bh  bien  1  Messieurs, 
je  pars  dec4*que  vient  de  nous  dire  M.  le  commis- 
saire du  Hoi.  Il  est  donc  vrai  que  vous  voulez 
vous  attribuer  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser 
un  défenseur  à  l'accusé.  Kh  quoi  I  après  vous  être 
constitués  juges,  ex;  que  vous  n'êtes  pas,  ce  que 
vous  ne  serez  jamais;  apn*s  avoir  violé  la  Charte 
sous  ce  nip|)ort.  vous  voulez  vous  réserver  le 
droit  de  résoudre  la  qui*stion  de  savoir  si  dans 
votre  bonté,  si  dans  votre  indulgence,  vous  ac- 
corderez ou  vous  refuserez  un  défenseur  à  Tac- 
cosé.  Hais,  Messieurs,  cela  seul  suffirait  pi*or 
dire  condamner  la  routa  dans  laquelle  nous 
entrons,  cette  horrible  routa  de  l'omnipotence 

riementaire.  (Murmmm  à  droite.)  gonrài  que 

ssemblées  qui  se  toni  arrogé  de  ptreUs  poo- 

ont  fait  les  plM  grandi  van  à  lev  pairie 


lei 
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et  â  ellefl-mê<nea.  Si  vons  vouliez  conlinner  à 
marcher  dans  cette  route,  je  tous  dirais  comme 
un  orateur  célèbre  par  eoa  talent  et  par  son  in- 
fortune :  <  Quant  k  moi,  je  suis  impatient  de 
dâponiller  la  portion  de  tyrannie  dont  vous 
Toules  m'inveatir.  »  (Mouvement  ^adhé$io»  à 
gauche.  —  Voix  à  droit* .-  Quelle  comparaison!) 

Maintenant,  Messieurs,  en  examinant  l'arti- 
cle 13,  je  dis  qu'il  est  détestatile.  Et,  je  vous  le 
demande,  comment  jugeriez-vons  i'bomme  qui 
aurait  rendu  compte  de  vos  séances^  s'il  Taisait  ce 
que  M.  de  Girardin  a  fait  k  cette  tribune,  ce  que 
ry  ai  fait  moi-même;  si  tous  trouviez  dans  une 
feuille,  ce  fait  si  simple  el  si  viai.  et  dont  pour- 
tant l'espoaé  vous  a  tant  révolté  tout  à  i'beure,  ce 
fait  que  vous  avez  refuse  un  défenseur  à  l'ac- 
cusé; comment,  dis-je,  jogeriei-Tous  le  rédac- 
teur de  cette  feuille  ?  (Plusieurs  voiat  à  droilt  : 
Nous  dirions  qu'il  aurait  mis  de  lamauTaise  foi!) 
A  la  colère  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  cette 
vérité,  partant  de  la  liouche  d'un  de  vos  collè- 
gues, je  vous  demande  ce  que  vous  ne  feriez  pus 
au  simple  citoyen  traduit  a  votre  barre,  en  pré- 
seace  d'une  majorité  an  moins  passionnée  1  Nous 
avons  pu,  parce  que  nous  avons  des  droits  et  que 
nous  les  défendons  avec  courage,  nous  avoua  pu 
prouver  la  Térilë  de  ce  que  noua  disions;  mais 
que  dirait  I'bomme  seul,  isolé  devant  vous,  me- 
nacé, étourdi  du  désordre  et  du  tumulte  qui  ne 
nous  imposent  plus?  vous  le  condamneriei  à  la 
simple  majorité-,  car  vous  n'avez  pas  voulu  suivre 
l'exemple  d'une  Gbambre  qui  s'est  immortalisée 
par  son  impartialité.  (  Vive  agitation.) 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  adopter  l'ar- 
ticle 13,  parce  auevous  jugeriez  toujours  abirato 
dans  de  pareilles  questions;  la  majorité  d'une 
Chambre  est  moins  que  personne  propre  i.  con- 
stater ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  ses  dé- 
bats ;  car  c'est  presque  toujours  ta  majorité  qui 
abuse  de  son  pouvoir;  elle  sera  donc  appelée  à 
constater  elle-même  les  abus  qu'elle  aura  commis  ; 
et  elle  ne  manquera  jamais  de  sévir  contre  la 
vérité;  elle  cherchera  il  étouffer  tout  compte 
rendu  de  ses  séances. 

Messieurs,  j'espëre  encore  que  vous  trouverez 
un  moyen  de  revenir  sur  ane  décision  qui  vous 
a  révoltés  vous-mêmes  tout  à  l'heure.  (Murmures 
à  droite.)  Je  le  désire  du  moins,  et  je  dois  faire 
observer  que,  d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  de 
Martjgnac,  il  serait  atisolumeiil  nécessaire  qu'on 
annexitt  à  la  loi  que  vous  allez  rendre  le  inode 
de  procédure  que  vous  devez  suivre,  qu'on  dé- 
terminât des  formes  protectrices  pour  l'accusé  : 
car  voter,  sans  savoir  quelle  procédure  sera  suiTie, 
sans  savoir  quelle  majorité  il  faudra  pour  cou- 
damner,  sans  savoir  si  les  accusés  seront  défen- 
dus, c'est  nous  emparer  d'un  pouvoir  illimité, 
c'est  représenter  la  Chambre  comme  uâur|>ant 
tous  les  pouvoirs,  depuis  le  pouvoir  royal  jus- 
qu'au droit  du  dernier  citoyen. 

Cet  article  est  plus  effrayant  encore  (et  c'est 
beaucoup  dire)  que  tout  ce  que  tous  avez  fait 
dans  celle  loi.  Si  vous  l'adoptiez,  la  France  fré- 
mirait de  se  trouver  sous  le  joug  d'une  Assemblée 
?ui  se  serait  ainsi  empara  de  tous  les  pouvoirs. 
Vive  adhètion  à  gauclU.) 

M.  de  Viliile,  ministre  des  finances.  Non,  Mes- 
sieura,  ce  n'est  pas  une  disposition  tyrannique, 
ce  n'est  pas  une  disposition  contraire  a  la  Gbarte 

3ue  celle  que  vous  a  présentée  le  gouvernement 
ans  les  articles  i'I  et  13  de  la  loi  que  vons  dis- 
cutez î  c'est  au  contraire,  et  je  crois  que  cela  a 
été  senti  par  la  Chambre,  alors  m&ne  que  le  mi- 


nistère ne  s'est  pas  mêlé  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  ;  c'est  un  hommage  rendu  aux  pouvoirs 
fondés  par  la  Charte;  c'est  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'étendue  et  de  la  conservation  de  ces 
mêmes  pouvoirs.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette 
partie  de  la  discussion  ;  les  principes  ont  été 
posés;  vous  les  avez  discutés;  vous  avez  adopté 
la  disposition  première.  Je  me  renfermerai  dans 
la  question  qui  vous  occupe  à  présent. 

Il  est  impossible  qu'un  pouvoir  aussi  élevé  que 
celui  de  la  Gbambre  puisse  être  exposé  à  l  of- 
fense et  traduit  avec  l'auteur  de  l'offense  devant 
les  autres  pouvoirs  de  la  société;  car  ou  ces  pou- 
voirs sont  d'un  ordre  inférieur,  et  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  juger  la  Chambre,  ou  ce  sont  des 
pouvoirs  rivaux,  et  alors  la  Chambre  aurait  tort 
de  leur  conller  un  pareil  jugement.  Ce  principe 
posé,  que  pouvait-on  tous  proposer  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  conforme  k  la  raison  que  la  dispo- 
sition contenue  au  projet  de  loi?  Chaque  Chambre 
offensée  reste  chargée  du  soin  de  juger  l'of- 
fense. Voyons  maintenant  si  cette  disposition  en- 
levant au  citoyen  toute  garantie,  il  se  trouvera 
exposé  à  ces  dangers,  à  celte  oppression  tyranni- 
que  dont  on  a  cru  qu'il  fallait  le  préserver. 

Deux  amendements  vous  ont  été  présentés  dans 
l'intention  de  soustraire  les  citoyens  à  cette  pré- 
tendue tyrannie  ;  vous  les  avez  rejetés,  et  l'on 
vous  a  accusés  d'avoir  refusé  un  défenseur  aux 
prévenus;  le  même  reproche  a  été  fait  au  projet 
de  loi  qui  n'a  pas  cru  qu'il  fallait  mentionner 
qu'un  défenseur  serait  accordé  à  l'accusé.  Prenez 
garde,  Uessieurs,  à  la  position  où  vous  vons 
trouvez.  Si  vous  aviez  étanii  par  des  mesures  ré- 
glementaires le  mode  d'après  lequel  vous  désiriez 
agir,  vous  auriez  oublii  qu'il  n'y  avait  pas  de 

[louvoir  supérieur  k  vous  qui  pût  vous  imposer 
a  loi  de  vous  soumettre  aux  règles  qui  auraient 
été  prescrites. 

Mais  il  existe  pourtanl  une  garantie  ;  celte  ga- 
rantie est  dans  les  formes  que  vous  vous  impo- 
serez il  vous-mêmes,  comme  vous  vous  êtes  Im- 
posé votre  règlement,  qui  a  été  fait  par  vous 
seuls.  Le  gouvernement  l'a  bien  senti  ;  les  dispo- 
sitions qu'il  vous  a  présentées  sont  toules  reîa- 
tives  à  I  accusé  ;  vous  ne  trouverez  rien,  et  il  ne 
doit  rien  y  avoir  Jans  la  loi  de  relatif  au  mode 
suivant  lequel  vous  procéderez;  car,  comme  je 
t'ai  déjà  dit,  vous  ne  trouveriez  aucune  autorité 
supérieure  a  vous  qui  pût  vous  foire  renfermer 
dans  les  bornes  du  ri-gtcmeot  que  vous  auriez 
adopté.  La  seule  autorité  qui  puisse  vous  être  im- 
posée, c'est  le  règlement  que  vous  ferez  vous- 
mêmes  k  cet  égard;  el  il  n'y  a  que  vous  qui  puis  - 
siez  vous  imposer  des  obligations  réglementaires 
dont  vous  ne  puissiez  voua  écarter.  (Adhésion  à 
droite.) 

Voyons  maintenant  si  l'intérêt  des  citoyens  peut 
être  compromis  par  suite  de  l'application  de  ces 

Erincipes.  La  chose  dont  on  a  le  plus  accusé  la 
hambre  a  été  de  dire  :  Voua  avez  refusé  un  dé- 
fenseur à  l'accusé.  Eh  bien  I  je  le  demande,  quel 
sera  cet  accusé  qui  dans  une  Chambre  où  tous 
les  juges  ont  le  droit  de  parler,  oil  il  y  a  430  ju- 
ges, quel  sera  l'accusé  qui  en  sera  arrivé  à  ca 
point  qu'on  pourra  lui  dire  :  Vous  n'avez  pas  de 
défenseur.  Je  demande  a'il  peut  se  présenter  k 
votre  barre  un  seul  accusé,  quelle  que  soit  l'ac- 
cusation portée  contre  lui,  qui  ne  trouve  pas  de 
défenseur  dans  cette  Chambre?  et  lorsque  chacun 
de  nous  a  le  droit  de  monter  £i  la  tribune,  pourra- 
t-on  dire  que  cet  accusé  aura  manqué  de  dé- 
fensears? 


lOumbra  du  MpnUii.t 
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U.  CMiBilr  Perler.  Vous  coorondcz  lo8 
jUi!U8  et  les  (léft^nscurs.  (  A  droite  :  Ecoulez  ! 
Écoutez  I) 

H.  de  Vlittle.  11  y  a  mieux  que  cela;  vous 
n'avei  pas  J6ci<lâ  qae  K'S  accusi^s  n'auraîi'iit  pus 
de  dt^renseurs;  voua  n'avez  pns  décidé  que  vous 
Ic8  jueeriei  &  lu  Himnie  majorilO;  vous  n'avez 
rieu  dôcidë  par  la  dâlitx^ration  que  vous  avi'z 
prise  ;  cl  je  crois  qae,  conrormônieiit  aux  prii>ci- 

iies  et  à  la  force  iJl's  rliosus,  vour  ne  pouviez  rii?n 
lùcider  par  la  loi  ;  c'est  par  votre  rf'plenx'nt  ijue 
cela  doit  être  décida,  et  non  par  une  diaposiliun 
léfZiBlaiivf. 

Je  crois  que  tout  ce  que  je  viens  d'exposer, 
Uessieura,  est  entiârcment  dans  les  principes 
constitutionnels.  Loraïue  j'ai  vu  les  deux  artiirles 
qui  nous  occupent,  ju  n'ai  pas  douté  un  seul 
instant  qu'ils  ne  fussent  la  consi'quence  de  nos 
inslitutione,  qu'ils  ne  fussent  tout  h  fait  dans  le 
syslème  représentatif.  Seulement  je  me  mis  dit, 
et  la  discusion  qui  vient  d'avoir  lieu  Di'a  con- 
firmé dans  celte  opinion,  que  [tous  n'avons  iieut- 
élre  pas  encore  assez  marctié  dans  lu  sens  de  ces 
institutions  pour  comprendre  ju^iu'îi  quel  |>oint 
ces  articles  en  sont  la  consOquenrxï.  Je  ne  crains 
pas  d'avancer  que  le  pa!i  que  vous  faiti«  dans  r<> 
sens  par  l'adoption  du  ces  articles  est  un  pas  im- 
mense.-' {Rirei  ironiqueià  gauche. —  loixii  droite: 
Oui  1  ouil)  on  pas  immense,  jo  le  répète,  dans  la 
route  des  liberlës  publiques  et  dans  t  intérêt  de  la 
conservation  de  nos  institutions;  et  tous  ceux 
qui  entendent  bien  le  système  représentatif  et 
ses  coQSéquenres  en  conviendront,  s'ils  veulent 
ëtrede  bonne  foi.   {Trèa-vivt  adhétion  à  droite.) 

M.  SéliMllBBl.  M.  te  ministre  des  linances  a 
senti  lui-même  combien  avait  été  lixlnionlinairc, 
pour  me  servir  ici  d'un  terme  assurément  aduuii, 
cuiiiliit'ii  iivuit  été  exiraonlijiaire  la  résolution  de 
laChamlire.  nui  reiuusi^ait  un  atuendemeni  ten- 
dante étatilirli'  nonibredes  voles  pour  prononcer 
des  peini'S,<'L  fi  établir  en  même  temps  des  ré^'les 
protectrires  pour  ]"inriocfnCe. 

H.  le  ministre  vous  a  dit:  Maiscetli-  loi  ne  peut 
pas  contenir  les  formes  de  la  procédure  ;  elle  m- 
peut  déterminer  le  nombre  ile.s  voles  nécessaires 

Sour  prononcer  les  peines  ;  ces  dispo^ilimis  sont 
u  ressort  d'un    réellement  létiislatif.   Kli  liien. 


votes  soit  n'ulé  ;  et  j'ai  l'iionneur  devons  soumet- 
tre un  article  rt^lementaire  qui  rentre  parfaite- 
ment    {rivsitursvoix  à  droite:  (ie  n'est  pas 

ta  place.....) 


H.  MbMllaBl.  Messieurs,  voici  l'article  addi- 
tionnel que  je  propose  : 

■  Les  Cliambres  détermineront  par  un  Kgle- 
ment  lépislalif  la  forme  di's  JukciikuIs  et  le  nom- 
bre de  voles  nécessain's  pour  prouonrer  les  peines 
portées  dans  la  présente  loi. 

Voir  h  drniti-:  La  quei^ti on  préalable. 

M.  le  l*ré>iMrnl.  Ce  ne  [leut  éire  iii  li;  twi- 
ment  de  s'occuper  d<-  rel  arlirli>  additionnel,  qui 
ne  pourra  venir  qu'après  l'arin-le  en  discussinn. 

M.  SéhaHll«Bl.  Je  me  suumi'ls  à  t'utiservation 
de  M.  le  pn'-sident.  Il  était  utile  ce(>cndant  de 
donner  connaissance  à  la  Cliaiubre  de  l'article 
additionnel  que  je  viens  d'avoir  l'hoiitieur  d'ex- 


poser. H<!  renfermant  maintenant  dans  la  dis- 
cussion, etcomlMltantU.  le  ministre  des  finances 
cl  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens 

aue  lui,  je  dis  que  je  me  suis  repenti  moi-même 
avoir  eu  un  instant  l'opinion  que  l'article  que 
vous  avei  voté  pouvait  présenter  quelque  utililë,  et 
d'avoir  cherché  à  prévenir  quelles  conséquences 
la  majorité  pourrait  tirer  d'un  élablisscment  aussi 
extraordinaire. 

Messieurs,  si  la  simple  majorité  peut  prononcer 
des  peines  ;  si  elle  peut  les  prononcer  dans  le 
cboc  de  toutes  les  opmions,  si  aucune  forme  pro- 
tectrice ne  doit  venir  il  l'appui  de  l'innocence, 
vous  établirez  une  insupportable  tyrannie;  vous 
arriverez  peut-être  un  jour,  après  avoir  asservi 
U  minorité  de  celte  Clianibre,  à  frapper  ses  mem- 
bres même.    [Mouvement  très-vif  à   droite 

—  Plusieart   voix  .-  Oh  I  oh!  ffeel  trop  fort ) 

(On  demande  à  droite  la  clôture.} 

U.  de  Cliauveliu  se  présente  à  la  tribune. 

H.  de  l'kanvelld.  Messieurs,  je  demande  i 
ajouter  quelques  observations  à  celles  que  vient 
de  vous  pn'-seuter  M.  Sébastiani;  Je  n'ai  que  deux 
plirases  à  dire.  |  l'oix  ii  droite  :  Soit  :  mais  deux 
phrases  seuleinunt.] 

Tuntefuis,  Messieurs,  je  fais  remarquer  Ji  la 
Chambre  que  ce  serait  un  article  nouveau  au  ré- 
lilenient  que  celui  qui  n'accorderait  la  parole  à 
un  orateur  que  pour  un  nombre  de  phrases  limité  ; 
mais  je  m'y  soumettrai (On  rit  beaucoup.) 

Messieurs,  ce  qui  fait  l'embarras  de  la  discus- 
sion actuelle,  c'est  qu'on  a  reporté  voira  attention 
sur  un  autre  point  que  celui  qui  devrait  vous 
occuper,  et  qui  résulte  du  texte  de  l'article  \'i. 
Je  suis  forcé  1110  i-n  lé  me  de  rôoondre  fi  ce  qu'a  dit 
M.  de  Martifinni;,  (lui  a  prétendu  que  le  refus  d'un 
défenseur  n'avait  ikis  été  prononcé,  et  qui  a 
lijuutt-  qu'une  jH-rsonue.  ayant  laconnaiswinœ  la 
plus  éiemenlaire  di^  la  iiiaiiére,  lie  pouvait  t-roire 
iju'il  fallâl  porter,  dans  la  discussion  du  projet 
iii'luel.  la  discussion  de^  formes  de  la  procédure  : 

S'  '  répondrai  eu  même  temps  à  ctt  que  vous  a  dit 
.  le  iniiiisU'e  des  linances. 

Ici  se  place  le  point  le  plus  imporlant  de  tous 
ceux  qui  vous  ontoccupés  dans  a'tlu  séance;  ce 
point  est  que,  quand  vous  faites  un  pas  qui. 
comme  on  la  reconnu,  est  immense,  vous  devez 
donc  réHécbir  à  tout  ce  qui  se  fait  devant  et  der- 
rière vous  ;  car  votre  loi  intéresse  tes  droits  de 
liiule  la  nation,  et  les  intérêts  feront  ce  [las  îm- 
mens«-  dont  un  vous  u  parlé.  Vous  êtes  appelés  !i 
jti)!er  dans  1rs  fornics  nouvelles;  c'est  un  autn; 
thènirequi  se  présente;  un  théâtro  plus  vaste;  ne 
vuudriez-vous  pas  aussi  élargir  la  juridiction  sui- 
vant laquelle  les  pnïvenus  seront  jtifiés? 

Ou  vous  a  dit  qu'un  règlement  leriit  fait  :  un 
de  nos  cuUèiiaes  a  présente  un  amendement  dans 
ct'sens 

H.  SékwlUnl.  Je  viens  de  bire  un  chanite- 
Rient  à  cet  amendement;  je  dcinaiide  que  le  ré- 
;.'len)enl  suit  fait  suivant  les  formes  téfiislatives. 


j'avais  demandé  aussi.  Mai^  ._     .  . 

tihiiin'i-'  a  pri't-M'Iu  .iii'iini;  l'>i  :i'.iu!'ail  pus  d'au- 
liv  fui'i'i'  qu  un  Simple  i'èi.'li-ii]<-nt  ;  il  Vuus  a  dit  : 
Vuus  èles  un  |)Ouvoir  éual  à  tous  les  autres,  et 
voua  ne  {Kjuvtiz  être  obligés  ]jar  aucun.  Messieurs, 
jen'ponds  que  vous  êtes  piT|iétuelleinent  oblii^'is 
parles  lois  qui K-fileni vos ra|i|)ortaavecles autres 
auioriti'M  ;  et  il  est  évidesl  i|He.  outnd  on  vous 
donne  cualrairemenl  à  la  Gurte  I«  cuaclèn  de 
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juçes,  il  fant  bien  adjoindre  à  cet  immense  pon- 
voir  une  garantie  pour  ceux  qui  peuvent  en  être 
les  victimes.  Assurément  la  Cihambre  des  pairs, 
quand  elle  aura  à  examiner  la  loi  dont  nous  nous 
occupons,  regrettera  que  vous  n'ayez  pas  dit  à 
quelles  conditions  et  sous  quelles  garanties  l'ac- 
cusé devra  paraître  devant  vous. 

Vous  avez  dit  que  vous  feriez  un  règlement  :  ce 
qui  est  extrêmement  à  craindre,  c'est  que  ce  rè- 
glement soit  tout  entier  dans  l'intérêt  du  droit 
terrible  que  vous  vous  arrogez.  Ce  règlement 
pourra  être  modifié  sans  cesse  par  vous-mêmes, 
s*il  en  est  de  celui-là  comme  du  règlement  de  vos 
délibérations,  qui  n'implique  que  vous,  qui  n'est 
que  mécanique,  et  qui  d'ailleurs  ne  concerne  pas 
la  masse  des  citoyens  dans  leur  existence.  Son- 
gez que  si  vous  faites  un  règlement  pour  ce  qui 
s'applique  à  des  choses  qui  ne  sont  pas  circon- 
scrites ici,  vous  étendrez  votre  pouvoir  outre 
mesure.  Ce  n'est  donc  pas  dans  votre  règlement, 
c'ei^t  dans  une  loi  qu'il  faut  placer  les  formes 
protectrices  qui  devront  servir  de  garantie  aux 
accusés.  Le  litre  qui  nous  occupe  maintenant  est 
intitulé  :  De  la  poursuite.  Nous  demandons  à  y 
introduire  les  mômes  formes  que  vous  avez  intro- 
duites dans  la  loi  de  poursuite  du  2G  mars  1819; 
il  est  évident  qu'il  y  a  corrélation  do  matière  ; 
et  certes,  rien  ne  vous  empêche  d'insérer  dans 
voire  loi  que  vous  voulez  accorder  aux  accusés 
la  possibilité  d'avoir  un  défenseur,  comme  vous 
avez  dit  jusqu'à  présont  que  vous  le  vouliez, 
quoique  vous  l'ayez  constamment  refusé.  {Grand 
nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  faux  !  c'est  faux!) 

M.  de  PeyroDDel,  gard^  des  sceaux.  Messieurs, 
il  m'est  arrivé  dans  d'autres  occasions  de 
prendre  la  parole  pour  défendre  les  ministres  et 
moi-même;  il  m'est  glorieux  en  ce  moment  d'avoir 
à  la  prendre  pour  défendre  la  Chambre  insultée. 
{Murmures  à  gauche. — Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui , 
oui,  insultée!)  L'insulte,  je  le  pense,  n'a  pas  été 
dans  les  intentions,  et  ce  ne  sont  pas  les  inten- 
tions que  j'inculpe,  mais  elle  a  été  dans  les  im- 
putations... (Voix  à  droite:  Cela  est  vrai.) 

On  vous  a  ait.  Messieurs,  on  vous  a  répété  sou- 
vent, dans  l'objet,  non  de  vous  le  persuader  à 
vous-mêmes,  mais  dans  l'intention  de  le  persua« 
der  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  vos  dé- 
bats et  qui  n*ont  pu  lire  dans  votre  pensée  ;  on 
vous  a  dit  que  vous  aviez  commis  une  injustice 
anticipée  au  préjudice  de  ceux  qui  seraient  ac- 
cusés par  vous  et  devant  vous  ;  on  vous  a  dit 
3ue  vous  vouliez  assurer  d'autant  mieux  l'effet 
e  l'oppression  dont  vous  les  rendiez  victimes 
en  leur  refusant  le  défenseur  qui  leur  serait  né- 
cessaire. (Foix  à  gauche:  C'est  vrai  !  — Autres  voix 
à  droite:  Ecoutez!)  Et  moi,  Messieurs,  je  dis,  non 
ce  qu'on  voudrait  qui  fût,  mais  ce  qui  est  ;  j[e 
dis  que  vous  n'avez  fait  qu'une  chose  qui  était 
légitime,  et,  bien  plus,  la  seule  chose  qui  fût  rai- 
sonnable. Vous  avez  refusé,  non  pas  d  accorder  à 
l'accusé  le  défenseur  qui  lui  serait  nécessaire, 
refus  qui  ne  pouvait  être  dans  la  pensée  d'aucun 
de  vous.  {Murmures  à  gauche. — Quelques  voix:  On 
a  mieux  fait  que  de  le  penser!)  Vous  avez  refusé 
d'adopter  une  addition  inutile  ,  complètement 
inutile  et  irrégulière.  (Voix  à  droite  :  Voilà  la  vé- 
rité!) Je  le  répète,  vous  n'avez  pas  voulu  refuser 
un  défenseur  à  l'accusé;  vous  avez  refusé  qu'une 
addition  inutile  et  irré(|[ulière  fût  faite  à  la  loi. 
Mouvement  général  d^ adhésion  adroite  et  au  centre.) 
Je  dis  inutile,  et  je  le  dis  avec  confiance,  parce 

3ue  je  parle  selon  l'expérience  que  j'ai  foite  des 
ispositions  générales  de  notre  droit  commun,  et 


selon  l'expérience  que  j'ai  faite  des  sentiments 
dont  nous  sommes  tous  animés;  la  chose  était 
inutile,  parce  qu'il  est  de  droit  naturel  que  qui- 
conque étant  accusé  et  ne  pouvant  se  défendre 
reçoive  l'assistance  d'un  défenseur.  {Interruption 
à  gauche.— Une  voix  :  Et  M.  Madier  de  Montjau  !  ) 

il  est  difficile.  Messieurs,  quand  on  a  eu  l'occa- 
sion d'apprendre  assez  exactement  une  chose,  de 
répondre  à  toutes  les  objections  accumulées  par 
ceux  qui  ne  la  savent  pas.  Ces  objections  sont 
presque  toujours  hasardées,  presque  toujours  elles 
sont  inexactes,  et  celui  qui  s'attacherait  à  les  ré- 
futer s'exposerait  à  prolonger  inutilement  des 
discussions  qui  ne  doivent  pas  être  détournées 
de  leur  véritable  but.  {Agitation  à  gauche.) 

Je  reprends,  et  je  dis  que  l'addition  eût  été 
inutile,  parce  qu'en  effet  la  défense  est  de  droit 
naturel  et  commun. 

Je  dis  que  l'addition  eût  été  extraordinaire, 
parce  qu'il  n'arrive  pas,  lorsque  l'on  fait  das  lois 
relatives  aux  divers  tribunaux  d'exception  dont 
l'établissement  est  formé  au  milieu  de  nous,  il 
n'arrive  pas  qu'on  se  persuade  qu'il  soit  néces- 
saire d'insérer  une  disposition  pour  déclarer,  ce 
3ui  est  de  droit  naturel,  que  celui  qui  sera  traduit 
evant  les  tribunaux  aura  le  droit  d'appeler  un 
défenseur.  Quand  le  droit  n'est  pas  interdit,  le 
droit  peut  être  exercé.  Or,  on  ne  vou^  proposait 

3u'une  chose ,  savoir  :  de  ne  pas  interdire  le 
roit,  ce  qui  le  laissait  subsister,  ce  qui  en  per- 
mettait l'exercice. 

L'addition,  d'ailleurs  irrégulière  en  soi,  eût  été 
en  outre  assez  imprudente.  On  vous  en  a  suffi- 
samment dit  la  raison  ;  c'est  que  si,  dans  un  pro- 
jet de  loi  qui  doit  être  successivement  porté  de- 
vant les  deux  Chambres,  et  être  en  définitive 
soumis  à  la  sanction  du  Roi,  vous  insérez  des 
dispositions  purement  réglementaires,  et  qui  ne 
doivent  être  relatives  qu'à  la  manière  dont  vous 
exercerez  le  droit  fondamental  reconnu  par  l'acte 
législatif,  vous  abandonnez  une  partie  notable  de 
vos  prérogatives,  vous  les  soumettez  à  l'inspec- 
tion de  pouvoirs  rivaux  ou  supérieurs,  vous  vous 
exposez  à  subir  vous-mêmes  des  modifications 
qui  pourraient  vous  paraître  onéreuses. 

Ces  observations  m  ont  frappé  par  leur  justesse, 
lorsqu'elles  ont  été  développées;  mais  elles  dis- 
paraissent complètement  devant  une  considéra- 
tion supérieure  qui  anéantit,  ce  me  semble,  tous 
les  reproches  qu'on  a  adressés  à  la  Chambre  quand 
on  a  voulu  établir  que  c'étaient  les  défenseurs 
qu'elle  avait  refusés,  et  non  l'addition  qu'elle  n'a- 
vait pas  voulu  accorder,  parce  qu'elle  la  regardait 
comme  inutile  et  irrégulière.  On  vous  a  dit  pour 
couronner  le  développement  de  cette  objection, 
que  l'habitude  d'opprimer  s'étendait,  qu'on  s'ar- 
retait  difficilement  dans  cette  route,  quand  on 
s'y  était  une  fois  engagé;  qu'aujourd'hui  vous 
vous  étiez  faits  les  oppresseurs  de  ceux  qui  pour- 
raient outrager  la  Chambre;  que  plus  tard,  et  par 
une  conséquence  inévitable  de  ce  premier  pas, 
ce  seront  des  membres  de  cette  Chambre  qui  se- 
ront opprimés  par  une  autre  partie  de  l'Assemblée. 
{Voix  à  gauche  :  Oui,  oui.)  Non,  Messieurs,  je 
ne  crains  pas  de  pareils  malheurs,  je  vous 
ferais  injure  de  les  craindre.  Les  honorables  amis 
à  côté  desquels  j'ai  toujours  siégé,  et  avec  qui  j'ai 
toujours  voté,  ne  méritent  pas  de  semblables  of- 
fenses, et  jamais  ils  n'auront  les  projets  que  vous 
leur  supposez. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  et  j'irai  loin  peut-être 
même  à  vos  propres  yeux.  (La  voix  de  M.  de  Cor- 
celle  se  fait  entendre  et  interrompt  l'orateur.) 
Vous  allez  en  juger  vous-mêmes.  Quelles  que 
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8oient  les  iDjusticcs  que  tous  commettez  quelque- 
fois, quelle  que  soit  celle  que  vous  commettez 
duns  ce  moment  même,  pénétré  que  je  suis  du 
sentiment  que  je  n*ai  jamais  cessé  d'éprouver, 
pénétré  des  prérogatives  que  donne  le  droit  atta- 
ché à  l'éieclion  qui  m'a  amené  au  milieu  de  vous, 
pénétré  plus  que  vous  ne  l'êtes  peut-être,  du  sen- 
timent de  justice  dont  il  n'est  pas  toujours  en 
votre  pouvoir  de  vous  défendre,  je  ne  craindrai 
jamais  votre  oppression,  non-seulement  parce 
que  vous  n'aurez  en  vous  aucun  moyen  pour 
m'inspirer  une  semblable  craint,  mais  encore 
parce  que  vous  ne  pourrez  pas  le  vouloir.  {Très- 
v%v€  adhésion  à  droite  et  au  centre  de  dro%te.) 

M.  le  céDéral  F«y«  Messieurs,  la  Charte,  pro- 
duit des  lumières  et  d'une  haute  civilisation,  avait 
divisé  les  pouvoirs  de  la  société;  vous  les  avez, 
par  votre  délibération  de  tout  à  l'heure,  confondus 
et  accumulés  dans  la  même  main.  La  Charte  vous 
a  institués  pour  faire  des  lois,  et  seulement  pour 
faire  des  lois  ;  vous  venez  de  vous  constituer  juges, 
et  juges  en  votre  propre  cause.  (Juand  vous  des- 
cendez ainsi  de  votre  dignité,  vous  n'avez  plus 
le  droit  de  vous  regarder  comme  un  grand  pou- 
voir social;  vous  n'êtes  plus  autorisés  à  vous  [)ré- 
Yaloir  de  votre  suprématie.  Devenus  juges,  vous 
devez  respect  aux  droits  des  accusés,  aux  droits 
des  citoyens. 

Ces  citoyens,  ces  accusés,  voyez,  Messieurs,  à 
quelle  condition  vous  les  réduisez.  En  les  tradui- 
sant devant  vous,  vous  leur  enlevez  les  formes 
I préliminaires  de  la  procédure,  les  deux  degrés  de 
a  juridiction,  le  recours  en  cassation,  le  recours 
en  grâce.  Quand  vous  les  dépouillez  ainsi  de  si 

grands  avantaxçes  que  la  législation  leur  accorde 
evant  les  tribunaux,  ne  devez- vous  pas.  Mes- 
sieurs, par  une  juste  compensation,  leur  accor- 
der sur  d'autres  |)oint8  d'autres  avantages  plus 
grands  que  ceux  aue  leur  assure  le  droit  com- 
mun? Lorsque  le  uroil  commun  ne  donne  qu'un 
défenseur  aux  accusés  ordinaires,  peut-être  de- 
vriez-vous  en  accorder  deux  aux  accusés  mandés 
à  votre  barre?  {Murmures  et  interruption  à 
droite.)  Onu  Messieurs,  vous  devriez  accorder 
deux  défenseurs;  car  il  serait  possible  qu'un 
seul  se  troublftt,  ayant  i\  parler  devant  une  As- 
semblée si  imposante.  II  serait  possible  encore 
qu'il  se  laissât  intimider  et  déconcerter  par  vos 
cris  accoutumés  :  à  Vordre  !  la  clôture!  (.1  gauche  : 
Bravo!) 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  défenseur  si  nécessaire 
aux  accusés,  vous  le  leur  avez  refusé.  (.1  droite  : 

Non,  non c'était  une  addition  inutile ) 

Vous  dites  (jue  c'était  une  addition  inutile  :  vo- 
tre commission  ne  t'a  pas  entendu  ainsi  ;  lisez  la 
page  2\  de  son  rapport,  vous  y  lirez  ces  propres 
parole  :  O^^^nt  aux  formes  de  procédure^  la  loi  qui 
accorde  un  pouvoir  discrétionnaire  à  certains  juges 
dttit  il  phts  forte  raison  avoir  cette  confiance  dans 
les  Chambres. 

Je  vous  le  demande.  .Messieurs,  cet  énoncé  est- 
il  clair?  est-il  |K)3itif?  Rst-il  vrai  ou  non 
quVn  V(Ttu  du  pouvoir  discrétionriain>  que  vous 
vous  attribuez,  vous  refuserez  un  défenseur  aux 
aerust's.  vous  les  jugerez  à  la  majorité  siinple, 
vous  le-j  pnviTt'Z  ib'S  formts  coii-orvalrices  «U* 
leur  libtTtr»,  de  1 -ur  fortune?  N'est-ee  pas  l'un 
des  earurt('n*s  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
d'être  autorisé  à  tout  faire? 

Kt  ce  n'est  pas  seulement  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  qui  a  tenu  ce  langage.  M.  le  mi- 
nistre d(*8  flnances  vous  a  dit  tout  àl'hcare  que 
le«  accusés  n'avaient  pas  besoin  de  défeoseiirSt  et 
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u'ils  en  trouveraient  assez  dans  la  minorité 
e  cette  Cliambre.  Ce  n'est  pas  mon  habitude  de 
faire  des  rapprochements  du  temps  présent  avec 
des  temps  d'horrible  mémoire.  Je  n  entends  pus 
non  plus  accuser  les  intentions  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Je  lui  dirai  seulement  que  la  loi, 
l'exécrable  loi  du  22  prairial  an  II,  portant  éta- 
hlissement  du  tribunal  révolutionnaire,  disait 
dans  un  de  ses  articles  :  La  loi  refuse  des  défen- 
seurs aux  accusés;  ils  en  trouveront  parmi  les  ju- 
rés patriotes.  (Mouvement  général  dans  V Assem- 
blée.) 

Puisque  de  Chambre  législative  vous  êtes  de- 
venus un  tribunal,  il  est  nécessaire  que  la  forme 
de  procédure  à  suivre  devant  vous  soit  connue  à 
l'avance.  Cette  forme  de  procédure,  pouvez-vous 

l'établir  par  un  règlement? Non,  Messieurs, 

vos  K'glements  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
la  police  intérieure  de  la  Chambre.  Ils  ne  sont 
dans  aucun  cas  obligatoires  pour  les  citoyens. 
Une  loi  seule  peut  modifier  en  faveur  ou  au  iiésu- 
vantage  des  accusés  les  principes  de  la  loi  com- 
mune. Le  gouvernement  eût  dû  accoler  les  dis- 
positions de  cette  loi  aux  articles  maintenant  en 
discussion;  mais  il  eût  mieux  valu  encore  que  le 
projet  qui  nous  occune  se  tint  dans  la  vérité  et 
dans  la  Charte.  C'est  la  Charte  que  nous  voulons, 
toute  la  Charte,  rien  que  la  Cnarte.  Nous  ne  re- 
connaissons d'autre  autorité  au  Roi  que  son  au- 
torité constitutionnelle.  Nous  ne  voulons  pour 
les  Chambres  d'autres  pouvoirs  que  leurs  pou- 
voirs constitutionnels.  Ceux  qui  sortiront  de 
cette  ligne  peuvent  être  assures  de  nous  avoir 
toujours  pour  adversaires,  nous  qui  tenons  à 
honneur  d'être  les  défenseurs  persévérants  de 

toutes  les    libertés  nationales (Très -vive 

adhésion  dans  toute  la  partie  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  cI6- 
ture;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  PrëiiideBl.  Je  vam  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 13  du  projet  de  loi. 

M.  Manael.  Et  l'amendement? 

M.  le  Pré^idenl.  C'est  un  article  additionnel. 

M.  MaBuci.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
ne  soit  pas  développé. 

M.  le  Président.  Cet  article  ne  doit  venir 
qu'après  l'article  14  ;  il  faut  d'abord  voter  sur  cet 
article. 

L'article  13  du  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  le  PrësldcBl  fait  lecture  de  l'article  addi- 
tionnel tel  qu'il  a  été  rectiQé  par  son  auteur. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  formes  à  suivre  par  les  Chambres  pour 
les  jugements  et  le  nombre  de  votes  nécessaires 
|)Our  ces  jugements  siTont  déterminés  par  une 
loi  spéciale.  » 

La  parole  est  accordée  h  M.  Manuel. 

M.  MaBuel.  Nous  avons  entendu,  Messieurs, 

dans  les  explications  qui  nous  ont  été  données 

mr  les  ministres,  trois  variaLi<)ns  bien  différentes. 

/un  de  .MM.  les  commissaires  du  Uoi  a  dit  que 

es  Chambres  auraient  la  faculté  d'accorder  ou  de 

refuser  uu  défenseur... 

M.  Jar^HiB«l-P«aiMl«M€.  Je  n'ai  pas  dit 
cela;  j'ai  dit  que  l'article  n'apportait  aocan  obs- 
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tacle  à  ce  que  la  Chambre  donnftt  un  défen- 
seur. 

M.  Manael.  Je  suis  bieo  loin  de  contester  à  M.  le 
commissaire  du  Roi  le  droit  de  rétracter  ce  qu*il 
a  dit;  mais  je  suis  bien  malheureux  si  ma  mémoire 
ne  m*a  pas  reproduit  fidèlement  ses  expressions. 
Voilà  donc  ce  qu*a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi. 
M.  le  ministres  des  finances  a  dit  qu'il  s'éton- 
nait de  ce  qu'on  pouvait  croire  qu'on  aurait  be- 
soin de  défenseur,  dans  une  assemblée  nom- 
breuse où  chacun  peut  prendre  la  parole.  Enfin, 
M.  le  ^rdc  des  sceaux  nous  a  dit  au  contraire 
que,  SI  la  Chambre  avait  refusé  l'addition,  c'était 
parce  qu'elle  avait  entendu  que  le  principe  du 
droit  commun  serait  respecté,  c'est-à-dire  qu'il 
y  aurait  un  défenseur. 

Pour  pouvoir  nous  fixer  sur  le  véritable  point, 
il  nous  faudrait  une  explication  quelconque.  En 
attendant  qu'on  la  fournisse,  je  dirai  que  le  rap- 
porteur de  voire  commission  n'a  pas  laissé  le 
plus  lé^er  doute.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
«  La  loi  a  dû  réserver  au  prévenu  le  droit  d'être 
entendu  ;  et  si  la  diversité  d'opinions  dans  des 
assemblées  aussi  nombreuses  ne  lui  donne  pas 
des  défenseurs  dans  ces  assemblées  mêmes,  c'est 
que  le  délit  n'est  susceptible  d'aucune  explica- 
tion. [Rires  à  gauche,)  Au  reste  tout  dans  la  forme 
est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Cham- 
bres. »  (Nouveaux  rires  à  gauche,)  il  me  semble, 
Messieurs,  qu'il  est  impossible  de  se  trouver  en 
contradiction  plus  manifeste  avec  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  savons  que  si  l'on 
refuse  l'addition,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  veut 
mieux  faire  .mais  bien  parce  qu'on  ne  veut  pas 
donner  de  défenseurs.  Nous  allons  raisonner  dans 
ce  sens. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  de  la  mauvaise 
foi. 

M.  MaDoel.  Messieurs,  je  suis  fondé  à  croire 
que  s'il  y  a  de  la  mauvaise  foi  quelque  part 

S  Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Oui  1  oui  I),  ce 
ievrait  être  de  la  part  de  ceux  qui  disent  blanc 
et  qui  font  noir.  Ainsi,  quand  vous  dites  :  il  y 
aura  un  défenseur,  si  cependant  l'esprit  de  votre 
loi  prouve  qu'il  n'y  en  aura  pas,  il  y  a  de  la  mau- 
vaise foi  quelque  part.  {Murmures  à  droite.) 
D'ailleurs,  le  rapport  de  la  commission  fortifié 
par  l'autorité  du  ministre  des  finances  est  assez 
clair. 

Maintenant,  je  vais  examiner  cette  hypothèse  : 
n'y  aura-t-il  point  de  défenseur  ?  (Nouveaux  mur^ 
mures  à  droite.)  J'entends,  Messieurs,  que  l'on  se 
plaint  de  cette  disposition  ;  il  doit  donc  y  eu  avoir 
une,  et  par  conséquent  il  faut  compléter  la  loi  ; 
car  ne  croyez  pas  que  votre  silence  puisse  suf- 
fire. Il  y  avait  aussi,  dans  un  décret  impérial  qui 
autorisait  M.  le  garde  des  sceaux  à  appeler  devant 
la  Cour  de  cassation  le  magistrat  qui  n'aurait  pas 
rempli  ses  devoirs,  il  y  avait  la  réserve  que 
l'on  suivrait  le  droit  commun.  Si  Ton  avait  dit 
alors  :  Pourquoi  ne  mettez-vous  pas  que  l'accusé 
pourra  se  défendre?  on  n'aurait  pas  manqué  de 
répondre  :  H  le  pourra,  puisque  le  décret  ne  le 
défend  pas.  Eh  bien,  lorsque  M.  Madior  de  Mont- 
ieau  a  été  appelé  devant  la  Cour  de  cassation,  on 
lui  a  interdit  de  se  choisir  un  défenseur.  (Murmu- 
res à  droite,) 

11  me  reste  maintenant.  Messieurs,  à  traiter 
une  question.  En  supposant  que  la  Chambre  en- 
tende accorder  des  défenseurs,  faot-ii  le  laisser 


faire  par  un  simple  r^lement,  ou  faut-il  le  faire 
par  une  loi?  Selon  M.  le  garde  des  sceaux  et 
M.  le  ministre  des  finances,  un  règlement  doit 
suffire.  Eh  bien  !  je  soutiens  le  contraire,  à  moins 
que  vous  ne  veuillez  de  nouveau  établir  un  in- 
strument tyrannique.  Comment  1  par  un  règle- 
ment vous  pourvoiriez  à  ce  qui  intéresse  les 
droits  des  prévenus  1  Ecoutez,  Messieurs ,  cet 
exemple  :  en  1817,  vous  avez  provoqué  une  loi 
de  responsabilité  des  ministres,  loi  que  nous 


de  régler  un  mode  d'accusation;  est-on  venu 
vous  dire  que  vous  fixeriez  ce  mode  par  un  rè- 
glement; que  votre  autorité  étant  supérieure, 
n*étant  dominée  par  aucun  pouvoir,  et  personne 
ne  pouvant  vous  demander  compte  de  votre  ma- 
nière de  procéder,  vous  pourriez  faire  ce  que  vous 
voudriez?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  procéda; 
on  vous  présenta  une  loi  remplie  de  détails  sur 
la  forme  de  la  procédure  que  vous  deviez  suivre. 
Pourquoi  n'en  pas  faire  autant  aujourd'hui,  lors- 
que la  circonstance  est  la  même? 

Messieurs,  il  est  évident  que  dans  la  disposi- 
tion qui  vous  est  présentée,  il  peut  y  avoir  de 
grands  dangers,  et  que  ces  dangers  dépendront 
en  grande  partie  des  formes  suivant  lesquelles 
vous  procéderez.  Dès  lors,  si  ces  formes  ne  sont 
pas  r^lées  à  l'avance  dans  la  loi,  comment  vou- 
lez-vous que  la  Chambre  des  pairs,  qui  sera  appe- 
lée à  discuter  cette  loi,  puisse  justement  en 
apprécier  les  inconvénients  ? 

Permettez-moi  de  terminer  en  citant  un  exem- 
ple remarquable  :  une  loi  avait  prescrit  que  les 
prévenus  d'attentat  contre  l'ordre  établi  seraient 
jugés  par  la  haute  cour  nationale  d'Orléans.  Vous 
savez  ce  qui  est  arrivé  :  la  Convention  nationale 
s'est  décimée  elle-même  et  a  envoyé  ses  propres 
membres  à  l'échafaud.  Au  reste,  toutes  les  fois 
qu'on  fait  des  lois  pareilles,  on  ne  voit  que  la 
situation  actuelle  des  choses.  Mais  souvenez-vous. 
Messieurs,  que,  dans  une  autre  circonstance,  et 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  application  de  la  loi 
relative  à  la  liberté  individuelle,  un  orateur  qui 
se  trouve  maintenant  placé  derrière  moi,  vous 
disait  :  Subissez  la  loi,  car  c'est  vous  qui  l'avez 
faite  1 

M.  de  ¥lllële,  ministre  des  finances.  11  est 
facile  de  démontrer  que  le  mode  de  poursuite 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  utilement  et  convena- 
blement réglé  par  une  loi.  C'est  en  démontrant 
cette  proposition,  que  je  prouverai  que  vous  ne 
pouvez  admettre  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Quel  résultat  différent  pourrait  avoir  une  dis- 
position législative,  de  celui  que  vous  obtiendriez 
au  moyen  de  dispositions  réglementaires  déter- 
minées par  la  Chambre  même?  Je  n'en  vois 
aucun  ;  je  ne  dirai  rien  des  inconvénients  qu'en- 
traînerait nécessairement  une  disposition  légis- 
lative qui  assujettirait  vos  formes  de  discussion 
à  des  formes  qui  devraient  être  adoptées  par  l'au- 
tre Chambre  ;  le  me  borne  à  ce  fait  seul  qu'une 
loi  n'amènerait  pas  d'autre  résultat  qu'une  dis- 
position réglementaire. 

Or,  je  le  demande,  à  quoi  servirait  cette  dis- 
position législative,  si  la  Chambre  pouvait  ge 
dispenser  de  l'exécuter?  et  plie  le  pourrait  sans 
doute  ;  car  son  arrêt  une  fois  rendu  ;  à  quel 
autre  pouvoir  celui  que  vous  auriez  coudamné 
en  appellerait-il  ?  C'est  là  le  propre  des  cours, 
teUes  que  la  Gour  de  cassation,  par  exemple,  de 
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rendre  leurs  arrôts  suivant  les  formes  qu'elles 
déterminent  elles-niômes  puisqu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'appeler  de  ces  arrôts. 

Et  ici  j*ai  à  répondre  au  préopinant,  sur  ce 
qu'il  a  dit  relativement  à  la  responsabilité  des 
ministres.  11  est  vrai  «lue  l'article  56  de  la  Charte, 
en  parlant  de  la  responsabilité  des  minisires  et 
des  poursuites  à  diriger  contre  eux,  a  dit  que 
ces  poursuites  seront  soumises  à  des  lois  parti- 
culières. Ici,  Messieurs,  le  cas  est  différent  et  des 


dispositions  législatives  ne  présentent  pas  Tin- 
convénienl  que  Tai  signalé,  et  qui  existe  incon- 


une  fois  faite,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  serez 
appelés  il  jucer  ;  ce  sera  une  autre  Chambre;  dés 
lors  je  VOIS  dans  la  loi  à  faire  une  véritable  f];a- 
rantie,  parce  que  le  pouvoir  qui  jugera  après 
vous  aura  à  examiner  si  vous  ne  vous  êtes  pas 
écartés  dus  formes  prescrites  ;  mais  dans,  le  cas 

3ui  nous  occupe,  la  garantie  serait  illusoire  ;  car, 
ans  le  cas  où  vous  vous  sériiez  écaités  de  la  loi, 
il  ne  pourrait  y  avoir  d'appel.  Dans  l'espèce  qu'on 
a  voulu  comparer,  au  contraire,  h  Chambre  des 

Ï^airs  serait  lu  pour  si^'naler  la  violation  de  la 
oi. 

Je  ne  suis  pas  fliché  que  Tortcasion  me  soit 
fournie  d'exprimer  mon  opinion  au  sujet  de  la 
loi  qu'on  a  citée.  J'étais  membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  cette  loi  ;  et  confor- 
mément à  des  intentions  qui  ne  m'abandonneront 
jamais,  je  désirais  que  la  loi  fût  faite  dans 
rinléret  de  nos  libertés.  Nous  avons  recherché 
tout  ce  qu'il  était  fiossible  de  faire  dans  la  ma- 
tière. Eh  bien!  après  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  la  question,  je  crois  que  les  ministres  sont 
plus  responsables  en  l'absence  de  la  loi  qu'ils  ne 
le  seraient  avec  la  loi  que  vous  pourriez  faire  a 
cet  égard. 

Et  ceci  s  applique  à  la  question  que  nous  trai- 
tons en  ce  moment.  11  y  a  plus  de  garantie  pour 
les  accusés  traduits  devant  vous,  quand  ce  sera 
vous  qui  aurez  fait  le  règlement  nui  doit  vous 
préserver  dt;  toute  espèce  d'entraînement,  que 
quand  on  aura  créé  des  dispositions  législatives 
qui  deviendront  illusoires,  puisque  vous  serez  les 
maîtres  de  ne  pas  les  applitiucr. 

La  cl(}ture  est  vivement  réclamée;  M.  le  prési- 
dent la  met  aux  voix  ;  elle  est  prononcée. 

L'amendement  de  M.  Sébastiani  est  rejeté. 

(Juelques  membres  à  gauche  demandent  qu'on 
mette  aux  voix  l'article  13  ;  M.  le  président  leur 
rappelle  que  cet  article  a  été  précédemment 
adopté. 

La  discussion  des  articles  du  titre  dett  ftoursuitei, 
est  continuée  h  lundi. 

La  S(*ance  est  lev<'*e  a  six  heures. 


CIIAMBUE  DES  DÉPUTÉS 

PRÊsmENCE    DE     M.    RAVEZ. 
Séance  du  lundi  4  février  \H'l2. 

La  séante  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  jrarde  des  sc-aux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  tinances,  des  affaires  étrangères 
sont  au  banc  des  mi(iistrt*8. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  la  leclnre  du 
proaVverbal. 


M.  de  GirardlB  obtient  la  parole  sur  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 


M.  de  GIrArdiD.  Messieurs,  dans  le  nombre 
des  propositions  qui  sont  soumises  à  cette  Assem- 
blée, il  en  est  beaucoup  oui  ne  laissent  aucun 
souvenir  ;  mais  il  en  est  d  autres,  au  contraire, 
auxquelles  s'attiche  une  grande  célébrité.  L'a- 
mendement de  M.  de  Floirac,  récemment  nommé 
préfet  de  l'Aisne,  est  de  ce  nombre  ;  il  lui  as- 
sure une  réputation  qui  rivalisera  avec  celle  d'un 
personnage  fameux  dans  l'histoire.  (Murmures 
a  droite.^Voix  diverses  :  Pas  de  personnalités.) 

L'on  a  dû  croire,  lorsque  M.  de  Floirac  s'est 
présenté  samedi  dernier  à  cette  tribune,  que 
c'était  pour  y  développer  sa  proposition  et  pour 
tâcher  de  parvenir  à  convaiucre  l'Assemblée  de 
son  utilité. 

Sa  voix  étant  extrêmement  faible,  il  en  est 
résulté  que  la  lecture  de  son  opinion  n'en  a  pres- 
que point  été  entendue.  Et  ceux  qui  se  prépa- 
raient à  combattre  cette  opinion  ont  été  extrê- 
mement surpris  d'apprendre  de  la  bouche  de 
M.  le  président  que  l'orateur  n'avait  parlé  aussi 
longuement  que  pour  annoncer  qu'il  retirait  son 
amendement.  (M.  Porbin  des  Issarts  :  Proposez 
votre  rectiiuuition.) 

Ce  qu'il  a  fait  dans  cette  circonstance  et  ce 
qu'on  lui  a  laissé  faire  est  sans  exemple  dans 
cette  Assemblée,  et  c'est  on  précédent  qu'il  serait 
très-dangereux  d'y  laisser  établir. 

Comme  il  nous  a  été  impossible  de  pouvoir 
parvenir  à  entendre  M.  do  Floirac,  nous  avons 


il  avait  pris  le  parti  de  le  retirer  ;  mais  le  Moni- 
teur a  pris  soin  de  nous  instruire  du  véritable 
motif  de  ciï  retrait.  Je  n'en  parlerais  pas  néan- 
moins, s'il  n'était  consigné  dans  votre  ])rocès- 
verbal  et  si  l'explication  donnée  par  son  auteur 
ne  pouvait  servir  un  jour  de  fondement  ou  d'ex- 
cuse à  des  décisions  judiciaires. 

Vous  avez  été  loin  sans  doute  dans  votre  pro- 
jet de  loi,  mais  je  i)ense  que  votre  commission 
et  que  cette  Assemblée  n'ont  pu  aller  jusqu'à 
croire  et  jusqu'à  vouloir  que  Ton  ne  puisse  plus 
réimprimeren  France, ni  JifaMt7(on,  ni/ui  Bruyère, 
ni  Molière,  ni  Fénélon,  ni  Montesquieu,  ni  Vol- 
faire,  ni  Rousseau^  ni  Duelos.  (Des  murmures  s'é- 
lèvent.) J'ai  le  droit  de  développer  une  proposi- 
tion et  je  demande  à  être  entendu C'est  ce  que 

ie  ne  crois  pas  pour  l'honneur  de  cette  Chambre; 
M.  de  Floirac  ne  le  révoque  pas  en  doute,  puis- 
qu'il a  prétendu  auc  tout  ce  qu'il  a  demandé, 
tout  ce  qu'il  a  désiré,  se  trouve  ôtro  compris 
dans  la  loi  que  vous  discutes  ;  et  comme  M.  de 
Floirac  parait  être  fort  avant  dans  les  secrets  de 
la  majorité,  et  que  le  ministère  vient  de  lui  don- 
ner une  preuve  de  sa  confiance,  il  est  nécessaire 
que  la  Gnambre  s'explique  ;  il  l'est  d'autant  plus, 
que  la  proposition  de  >f.  de  Floirac  a  répandu  de 
justes  inquiétudes  parmi  les  imprimeurs,  les  édi- 
teurs et  les  libraires...  {Souveaux  murmures.) 

Une  branche  considérable  de  la  plus  glorieuse 
de  nos  industries  serait  tarie,  et  des  riches.ses 
entées  pour  la  France,  par  le  génie  de  nos  écri- 
vains les  plus  célèbres,  iraient  enrichir  les  pays 
étrangers;  car  il  eri  est  beaucoup  encore  qui, 
pour  Phonneurdc  riiumanilé,  n'ont  point  adopté 
les  ténébrt*uses  doctrines  que  M.  de  Floirac  et 
ses  honorables  amis  voudraient  laire  régner  dans 
la  partie  la  plus  éclairée  eC  la  plus  ciiiliste  de 
rSorope. 
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Je  conclns,  Messieurs,  à  ce  quMI  ne  soit  pas 
fait  mention,  dans  le  procès- verbal,  des  motifs 
qui  ont  déterminé  M.  de  Floirac  à  retirer  son 
amendement,  et  je  le  demande  comme  un  moyen 
de  constater  que  Texplication  qu'il  en  a  donnée 
n'a  point  été  adoptée  par  cette  Chambre. 

M.  le  PrësIdeDi.  Voici  la  phrasé  du  procès- 
verbal  dont  on  demande  la  suppression.  «  Après 
avoir  exposé  les  motifs  qui  ravalent  engagé  à 
faire  cette  proposition,  il  déclare  qu'il  la  retire, 
parce  qu'il  s'est  assuré  que  la  législation  y  avait 
pourvu.  » 

M.lecëBéralFoy.G'estmatériellementfaux... 
Le  procès-verbal  ne  doit  pas  le  constater. 

M.  le  PrësIdeDt.  La  suppression  de  la  phrase 
est-elle  appuyée  ? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ! 

M.  Labbey  de  Poinpléres.  Je  demande  à 
Tappuyer. 

M.  le  Président.  On  ne  Ta  pas  combattue. 

M.  Labbey  de  Pompières  obtient  la  parole  pour 
donner  de  nouveaux  motifs. 

M.  liabbey  de  Pompières.  Si  M.  de  Floirac 
était  un  simple  particulier  comme  moi,  sans  au- 
torité, sans  influence,  on  pourrait  dire  que  ses 
motifs  seraient  assez  indifférents,  que  c'est  une 
aberration  de  l'esprit;  mais  M.  de  Floirac  est  le 
premier  fonctionnaire  d'un  des  départements  les 
plus  populeux,  les  plus  industrieux,  où  l'on  ne 
peut  pas  faire  un  pas  sans  rencontrer  un  établis- 
sement utile,  une  manufacture,  où  il  y  a  une 
ville  qui  le  dispute  à  l'Anf^leterre.  {Voix  à  droite  : 
Gela  ne  fait  rien  à  la  question.) 

Pardonnez-moi,  Messieurs  ;  il  importe  pour  un 
département  qui  va  avoir  un  fonctionnaire  qui 
exprime  de  telles  opinions...  (Nouvelle  interrup- 
tion.) Cximmeni  voulez-vous  que  le  département, 
qui  a  donné  naissance  à  La  Fontaine,  puisse  en- 
tendre dire  à  son  préfet,  qu'il  faut  proscrire  les 
lettres  et  détruire  Timprimerie.  (Murmures  à 
droite,— Voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  question  de 
cela.)  Je  demande  que  la  Chambre  reconnaisse 
qu'elle  n'adopte  pas  les  motifs  donnés  par  M.  de 
Floirac,  en  retirant  son  amendement. 

M.  le  PrësIdeDt  met  aux  voix  la  suppression 
de  ht  phrase  du  procès-verbal. 

(La  gauche,  le  centre  gauche,  M.  de  Bouville  et 
deux  ou  trois  membres  ofe  la  droite  se  lèvent  pour 
cette  suppression  ;  toute  la  droite  et  le  centre 
droit  se  lèvent  contre.  —La  suppression  de  sup- 
primer la  phrase  est  rejelée.  Le  procès-verbal  est 
approuvé.) 

M.  Oemarçav.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole. 

M.  le  Prësldent.  Il  n'y  a  rien  encore  en  dis- 
cussion, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Demarçay.  L'article  13  n'a  pas  été  tout 
discuté  samedi. 

M.  le  P^résIdeDt.  11  a  été  discuté  et  adapté. 

M.  Peiaryiy.  Non,  Monsieur,  je  vous  de- 


mande pardon.  {Des  murmures  s*élèvent  à  droite,^ 
Plusieurs  voix:  Vous  n'avez  pas  la  parole...) 

M.  le  PrësIdeDt.  La  Chambre  s'est  arrêtée 
dans  sa  dernière  séance  à  l'article  14  du  projet 
de  loi.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Article  14. 
Seront  poursuivis  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office  :  1^  L'injure  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  5 » 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi, 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse* 

M.  le  PrësIdeDt  donne  lecture  de  l'article  14, 
et  des  amendements  de  la  commission,  ainsi 
conçus  : 

a  Art.  14.  Seront  poursuivis  devant  la  police 
correctionnelle  et  d'office  : 

«  !<"  L'injure,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5 
de  la  présente  loi,  et  par  l'article  19  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ; 

«  2<»  Les  délits  prévus  parles  articles  6,  8  et  10 
de  la  présente  loi  ; 

€  3^  La  provocation  publique  à  des  crimes  non 
effectués,  ou  à  des  délits  par  la  vente,  distribu- 
tion, mise  en  vente  ou  exposition  dans  les  lieux 
ou  réunions  publics,  de  dessins,  gravures,  pein- 
tures ou  emblèmes. 

«  Les  autres  délits,  prévus  par  la  présente  loi, 
seront  jugés  conformément  à  l'article  13  de  la  loi 
du  26  mai  1819.  . 

M.  le  PrësIdeDt  rappelle  que,  sur  cet  article, 
Ja  commission  avait  proposé  par  amendement 
les  articles  suivants  : 

«  Art.  17.  Seront  poursuivis,  même  d'office,  tous 
les  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par  les  lois 
des  17  mai  et  9  juin  1819;  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  15  et  16  ci-dessus,  et  par  l'article  3 
de  la  loi  du  26  mai  1819.  Néanmoins,  la  présente 
disposition  ne  sera  pas  applicable  à  l'injure  faite 
à  des  particuliers;  la  poursuite  n'en  aura  lieu 
que  sur  leur  plainte. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque, 
si  la  chambre  du  conseil  déclare,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  cnmiuelle 
et  de  l'article  10  de  la  loi  du  26  mal  1819,  qu'il 
y  a  lieu  à  poursuivre  ;  ou  dans  le  cas  contraire 
sur  le  pourvoi  du  procureur  du  Roi,  ou  de  la 
partie  civile,  la  cause  sera  portée  à  la  Cour 
royale,  qui  la  jugera  en  audience  solennelle  de 
deux  chambres. 

«  Art.  19.  Les  délits  commis  par  la  publication 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  Cours  royales  dans  le  ressort 
desquelles  ils  auront  été  publiés.  La  poursuite  en 
appartiendra  à  celle  des  cours  dans  le  ressort  de 
laquelle  aura  été  fait  le  premier  acte  de  procé- 
dure. 

«  Art.  20.  Tous  autres  délits  prévus  par  la  oré- 
sente  loi,  ou  par  les  lois  des  17  mai  et  9  juin  1819, 
seront  poursuivis  et  jugés  parles  tribunaux  cor- 
rectionnels, i 

M.  le  PrësIdeDt.  Un  autre  amendement  avait 
été  proposé  par  M.  Angles.  La  commission  s'y  est 
référée  après  y  avoir  fait  quelques  modifications  : 
l'article,  au  moyen  de  ces  modifications  auxquel- 
les M.  Angles  îi' adhéré,  est  ainsi  conçu  :...  {Voix 
nombreuses  :  Kcoutez  !  écoutez!) 

«  Seront  poursuivis,  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office,  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  autres  délits  énoncés  en  ht  nrésente 
loi,  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  saur  les  cas 
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prévus  par  les  articles  15  et  16  ci-dessus,  et  par 
rarticle  3  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Néanmoias, 
la  présente  dispodilion  ne  sera  pas  applicable  à 
rinjure  faite  à  des  particuliers.  La  poursuite  n'en 
aura  lieu  que  sur  leur  plainte. 

«  Les  appels  émis  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  sur  les  délits  commis 
par  des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quel- 
conque, seront  portés  directement  sans  distrac- 
tion de  la  situation  locale  desdits  tribunaux,  aux 
Cours  royales,  pour  y  être  jugés  par  la  première 
ctiambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle 
réunies  au  nombre  de  neuf  juges  au  moins,  dé- 
rogeant quant  à  ce  à  la  disposition  des  arti- 
cl(!S  20()  et  201  du  Code  d^instrucUon  criminelle. 
Les  appels  des  jugements  rendus  sur  tous  autres 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  et  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  seront  jugés  dans  les  formes  ordi- 
naires lixées  par  le  Gode  pour  les  délits  correc- 
tionnels. » 

M.  Robin-Scévole  a  proposé  un  autre  amende- 
ment, tendant  à  Torganisation  d'un  jury  spécial 
chargé  de  connaître  des  délits  de  la  presse.  (Cet 
amendement,  dont  M.  le  président  donne  lecture, 
ne  doit  être  mis  en  discussion  que  dans  le  cas  où 
le  précédent  ne  serait  pas  ado])té.) 

M.  DemArçay.  Monsieur  le  président,  avant 
de  discuter  ces  amendements,  il  faut  en  finir 
sur  l'article  13. 

M.  I«  Présldenl.  J'ai  eu  Thonneur  de  vous 
dire  que  Tarticle  13  a  été  délibéré  dans  la  séance 
de  samtNli  ;  le  procés-verbal  rapporte  ce  qui  s'est 
passé  relativement  à  cet  article  ;  la  Chambre  a 
adopté  le  procés-verbal  ;  il  n'y  a  plus  lieu  à  faire 
aucune  réclamation. 

M.  DemAr^y.  C'est  inexact  ;  on  s'est  trompé. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  UeniArçay.  C'est  pour  l'exécution  du  rè- 
glement. 

M.  le  PrésIdeBl.  Le  régliMuent  est  observé  ; 
il  n'y  a  rion  ù  discuter  ;  la  Chambre  a  adopté  le 
procés-verbal,  on  ne  peut  plus  élever  do  récla- 
mations. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'amendement  de 
M.  Angles,  d'accord  avec  la  commission. 

M.  Angles,  président  doyen  d'âge  do  la  Cham- 
bre, monte  à  la  tribum;  |>our  présenter  le  dévo- 
lopp<Mnent  de  son  amendement.  {Un grand  silence 
setablit.) 

M.  AB^IèH.  Messieurs,  renverrcz-vous  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  des  délits 
commis  |>ar  la  voie  de  la  presse?  C'est  un  des 
principaux  points  soumis  à  votre  discussion. 

Cette  connaissance  faisait  partiu  de  leurs  attri- 


butions par  la  jurisprudence  de  nos  Codes,  nui 

•  f)  ; 

te  transportée  aux  cours  d^assises  pa 
16  mai  1819.  après  des  débats  vifs  et  i 
longés. 


n'exceptait  de  leur  juridiction  que  les  crimes 
ellr  a  été  transportée  aux  cours  d  assises  par  là 
loi  du  J6  mai  1819,  après  des  débats  vifs  et  pro- 


I/opiniiin,  qui  pn*valul,  doit  avoir  pour  elle 
di*  furies  runsidèratioris,  puisqu'elle  parut  la 
nieillrure  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes 


(1)  Livre  l«r,  chapitre  l«  da  Coda  d'instroction  eri- 
mineUe,  «le. 


distinguées  par  leurs  lumières  et  par  la  pureté 
de  leurs  intentions  ;  je  ne  la  partageai  point,  je 
votai  alors  contre  la  loi,  et  je  me  joins  aujour- 
d'hui à  ceux  qui  en  demandent  le  rapport. 

L'existence  connue  de  Tancienne  législation 
suffît  d'abord  pour  écarter  le  vice  d*t>icont(»(u(toii- 
nalité,  que  l'on  reproche,  soit  à  la  proposition  de 
retirer  aux  cours  d'assises  les  modernes  attribu- 
butions  qui  leur  ont  été  faites,  soit  à  celle  de 
limiter  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  par  de 
justes  restrictions,  puisque  la  nouvelle  loi  n*a  été 
qu'une  dérogation  au  droit  commun  antérieur, 
que  le  Roi  n'a  ni  ne  peut  être  censé  avoir  promis 
la  conservation  du  jury  que  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  au  temps  de  la  concession  de  la  Charte, 
et  qu'il  n'a  assuré  la  liberté  de  la  presse  que  sous 
la  condition  formelle  qu'il  y  serait  apporté  les 
modifications  nécessaires  pour  en  prévenir  la 
licence. 

Tout  se  réduit  donc  à  examiner  ce  qui  peut 
être  le  plus  utile  et  le  mieux  adapté  aux  circon- 
stances. 

Le  jury,  emprunté  de  nos  voisins  et  limité  chez 
nous  a  l^investigatiun  et  à  la  punition  du  crime, 
est,  à  cet  égard,  une  institution  précieuse,  parce 

au'elle  fournit  au  prévenu  de  plus  grands  moyens 
e  défense  et  rassure  l'innocence  contre  l'arbi- 
traire. 

Le  crime  est  un  fait  matériel,  son  existence  et 
la  culpabilité  de  l'individu  auquel  il  est  imputé 
doivent  demeurer  constants  et  démontrés  aux 
jurés,  d'après  les  preuves  mises  sous  leurs  yeux. 

C'est  chez  eux  une  appréhension  de  Tftme,  une 
opération  à  la  portée  de  tout  homme  d'une  intel- 
ligence ordinaire  ;  le  simple  énoncé  de  la  con- 
viction à  laquelle  on  est  forcé  de  céder. 

Le  juré  voit  le  poignard  dans  les  mains  de  l'as- 
sassin, la  torche  dans  celles  de  l'incendiairo,  la 
coupe  fatale  dans  celles  de  Tempoisonneur  ;  il 
saisit  la  main  du  voleur  dans  le  sac  ou  la  chose 
volée  dans  sa  poche;  il  n'a  qu'une  déclaration  à 
faire  à  la  justice  :  c'est  que  le  crime  lui  parait  ou 
ne  lui  parait  pas  constant  ;  qu'il  lui  est  ou  ne  lui 
est  pas  démontré  que  le  prévenu  en  est  l'auteur. 

Mais  cet  instrument  ne  peut  être  appliqué,  ni 
avec  la  même  facilité  et  la  même  certitude,  ni 
par  tous  les  hommes  également,  aux  productions 
de  l'entendement,  fiour  reconnaître  la  culpabilité 
ou  rionocence  de  la  pensée,  sur  laquelle  les  sens 
n'ont  pas  do  prise. 

Il  faut,  pour  iuffer  un  écrit,  pour  pénétrer  l'es- 
prit dans  lequel  il  a  été  fait  et  le  but  où  il  tend, 
avoir  une  connaissance  étudiée  et  réfléchie  de  la 
valeur  propre  ou  figurée  des  termes,  des  finesses 
du  langage,  des  figures  oratoires  et  des  réticen- 
ces mêmes,  par  lesquelles  Técrivain  laisse  enten- 
dre souvent  toute  autre  chose  que  ce  qu'il 
exprime;  il  faut  comparer  les  diverses  parties 
de  Touvraffe,  apprécier  les  circonstances,  les 
temps,  les  lieux,  la  position  et  les  qualités  des 
personnes. 


jets,  placés  habituellement  par  leur  existence 
sociale  devant  le  public,  dont  la  moralité  recon- 
nue, le  désir  de  se  faire  une  réputation  favorable, 
le  soin  de  conserver  une  réputation  acquise,  as- 
surent l'impartialité.  On  ne  saurait  guère,  dans 
Tétat  actuel  de  notre  législation,  les  trouver  que 
parmi  les  magistrats  den  tribunaux. 

La  justesse  de  ces  réflexions  se  trouve  an  cas 
pn'>8ent  conlirmée  par  révénLiaent,  on  a  fait 
l'essai  du  jury  ;  il  n'a  pas  rènsii  ;  on  eai  forcé 
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par  l'expéneace  à  rentrer  dans  la  route  qu'on  a 
abandonnée. 

Cette  inatitution  nouvelle  n'a  point  été  accueil- 
lie avec  la  faveur  que  l'babitude  et  l'évidence  dû 
Ees  bienfaits  peuvent  seules  lui  concilier.  On  a  du 
la  peine  à  trouver  des  jurés  pour  prononcer  sur 
les  grands  crimes,  qui  les  intéressent  plus  immé- 
diatement, comme  individus;  on  est  ooligô  de  les 
amener  aux  cours  d'assises  par  des  amendes  et 
autres  movens  coërcilifs  :  peut-on  espérer  qu'ils 
s'y  rendront  plus  volontiers  pour  juger  des  livres 
au  milieu  des  craintes  que  pourront  inspirer  tes 
auteurs  inculpés,  au  médecin  de  lui  enlever  ses 
pratiques,  à  l'avocat,  à  l'avoué  et  au  notaire  leur 
clientèle,  au  négociant  son  crédit,  par  les  pam- 
phlets et  les  diatribes,  qu'ils  lanceront  dans  le 
public? 

On  peut  d'ailleurs  prévoir  aisément  quelles  peu- 
vent être  les  funestes  résultats  de  celle  institu- 
tion dans  des  moments  d'agitation  et  de  trouble, 
oii  l'esprit  de  parti  se  fait  seul  entendre.  Le  gou- 
vernement, dont  les  inquiétudes  et  tes  périls 
naissent  alors  de  l'effervescence  ou  du  soulève- 
ment du  peuple,  aera-t-il  efticacement  défendu 
par  des  jugements,  qu'on  peut  appeler  populaires, 
et  qui,  par  des  absolutions  scandaleuses,  dont  on 
a  vu  plus  d'un  exemple,  peuvent  au  contraire 
augmenter  les  dangers? 

U  se  présente,  Messieurs,  une  dcTuière  obser- 
vation. Le  projet  de  loi  propose  de  renvoyer  aus 
tribunaux  une  partie  des  délits  tendant  h  troubler 
ta  paix  et  la  tranquillité  publiques  :  pourquoi  lais- 
ser aus  cours  d'assises  la  connaissance  et  le  juge- 
ment d'autres  délits,  desquels  on  craint  les  mêmes 
suites  ? 

La  simplicité  des  lois  et  l'uniformité  de  leur 
marche  sont  les  premiers  indices  de  leur  bonté. 

Je  suis.  Messieurs,  de  l'avis  de  votre  commission 
h  r^rd  de  ce  premier  point  ;  je  n'en  suis  pas 
pour  sa  proposition  d'attribuer  aux  cours  royales 
en  premier  el  dernier  ressort,  le  jugement  des 
délits,  qui  sont  la  matière  du  projet  de  loi.  Ce 
serait  une  innovation  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  toute  notre  législation,  qui,  au  criminel 
comme  au  civil,  assure  deux  degrés  de  juridiction 
aux  parties.  On  doit  être  sobre  et  réservé  à  faire 
des  exceptions  aux  règles  générales;  on  Unirait 
par  tout  brouiller  et  ne  plus  s'entendre. 

Mais  il  me  semble  qu'il  ne  se  rencontra  pas  le 
raérac  inconvénient  à  porter  directement  devant 
les  cours  royales  tous  les  appels  des  jugements, 
qui  seront  rendus  eu  cette  matière  par  les  iribu- 
naus  correctionnels  el  dont  une  partie  est  por- 
tée actuellement  d'un  tribunal  correctionnel  <i  un 
autre  tribunal  de  première  instance  et  de  même 
nature. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'organisation  des 
tribunaux  correctionnels. 

Il  en  existe  un  dans  cbaqae  arrondissement,  et 
il  est  en  même  temps  tribunal  de  première  in- 
stance (  1).  Ils  peuvent  en  matière  correctionnelle 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges  [2). 

Les  appels  de  leurs  jugements  sont  portés  des 
tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  cbef- 
lieu  du  département. 

Les  appels  de  ceux  rendus  par  le  tribunal  du 
clieMieu  du  département  sont  portés  au  cbeMîeu 
du  déparlement  voisin,  lorsqu'il  est  dans  le  res- 
sort de  la  même  cour  royale. 

Dans  le  département  où  sltee  U  conr  royale 
les  appels  des  jugements  rendiu  dus  l'ûtendue 


dec«  département  sont  portés  pa^devant  elle(l). 
On  peut  voir  avec  quelque  surprise  le  mode 
singulier  el  Inusité  de  soumettre  l'examen  des 
juf;emcnts  susceptibles  d'appel  à  des  tribunaux 
du  même  genre  que  ceux  qui  les  ont  rendus.  On 
a  eu  pour  objet  de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  ju^es  dans  ces  sortes  de  contestations,  très- 
mullipUées  de  leur  nature  el  ne  présentant  néan- 
moins pour  l'ordinaire  que  des  intérêts  d'une  mé- 
diocre importance- 

Uaîs  cette  considération  doit  disparaître  à  l'é- 
gard des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
où  la  moindre  étincelle  peut  allumer  un  grand 
incendie. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ont  été  en 
général  faiblement  constitués  dans  le  cours  de  nos 
dissensions  politiques.  La  modicité  des  traitements 
en  a  éloigné  les  gens  instruits  et  les  hommes  de 
talent,  qui  ont  trouvé  plus  d'avantage  dans  le 
produit  de  leur  travail.  La  réunion  de  trois  juges 
ne  peut  inspirer  une  conliance  entière.  L'esprit  de 
coterie  des  petites  villes,  où  ils  résident,  peut 
aisément  égarer  leur  jugement,  et  ils  peuvent  se 
laisser  entraîner  à  leur  insu  par  un  sentiment  d'a- 
mour-propre et  de  rivalité,  lorsqu'ils  ont  fi  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  le  mérite  des  déci- 
sions portées  par  leurs  égaux. 

Les  cours  royales  distinguées  par  leur  compo* 
sition,  par  le  nombre  de  leurs  membres  et  par  la 
suprématie  de  leur  juridiction,  peuvent  seules 
fournir  une  garantie  plus  rassurante  aux  parti- 
culiers contre  l'inriuence  du  gouvernement  et  au 
gouvernement  contre  l'audace  et  les  attaques  des 
particuliers.  On  trouvera  chez  elles  l'uniformité 
sidésirable  de  jurisprudence,  qu'on  ne  sauraitespé- 
rer  des  nombreux  tribunaux  de  première  instance. 
On  ne  peut  faire  à  cette  marche  le  reproche  de 
priver  les  préveous  du  premier  degré  de  juri- 
diction. La  hiérarchie  des  tribunaux  sera 
rétablie;  une  partie  considérable  des  incul- 
pations et  des  plaintes  de  celte  nature  n'arrive- 
ront pas  jusqu^us  cours  royales,  et  un  grand 
nombre  de  magistrats  ne  serontpas  enlevés  nabi- 
tueilement  ^  lexpédition  des  affaires  courantes, 
qu'on  ne  peut  pas  laisser  cbdmer  sans  porter  de 
notables  préjuaices  aux  citoyens. 

Soyons  en  garde.  Messieurs,  contre  les  erreurs 
qui  enveloppent  les  hommes,  et  les  passions  qui 
les  dominent,  et  sans  nous  lier  aux  progrès  de  la 
perfectibilité  qu'on  nous  promet  sans  cesse,  et  qui 
fuient  toujours  devant  nous  ;  essayons  avec  cir- 
conspection le  bien  qui  est  possible,  au  milieu 
des  décombres  de  ladémolilion  trop  peu  réfléchie 
de  l'ancien  ordre  judiciaire. 

Ue  bonnes  lois  qui  assurent  le  bonheur  des 
nations  sont  la  production  la  plus  difUcile  et  la 
plus  rare  du  génie  de  l'homme;  paroe  qu'à  la 
connaissance  du  passé,  à  l'amour  de  son  pays, 
au  gentiment  du  vrai  et  du  juste,  le  lé^'idlateur 
doit  joindre  une  méditation  profonde  sur  le  pré- 
sent, sur  le  caractère,  les  mœurs  et  les  besoins 
des  peuples,  sur  l'état  de  la  société  et  les  maux. 
qui  la  tourmentent,  et  une  vue  perçante  qui 
plonge  dans  l'avenir,  en  prévoit  les  événements 
et  en  juge  les  résultats  ;  un  tact  sûr  pour  saisir 
ce  qu'il  convient  d'ajouter,  de  retrancher  ou  de 
changer  dans  les  formes  du  gouvernement 
existant. 

Les  instltutionB  des  Lvcurgae,  des  Huma,  des 
Solon,  ont  traversé  une  longue  suite  de  siècles  : 
celles  de  Holse,  le  premier  des  législatenre,  ré- 
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f^is-îcnl  l'ncorc  aprùs  nlus  dt;  trois  mille  ans 
une  portion  consKlérabie  des  habitants  du  glolie. 
Ce  sort  no  parait  pas  réservé  aux  lois  que  nous 
forfîcons  par  milliers  depuis  un  tiers  de  siècle. 
(Jueliju<'s-unes  ont  été  dérrédilées  avant  la  fin  de 
la  Siiison  ({iii  les  avait  vues  naître  ;  la  plupart 
n'ont  pas  survécu  aux  quatre  saisons  de  Tanner  ; 
presque  toutes  ont  été  la  source  de  calamités 
in(-alculat)les. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs,  la  cause 
delà  destinée  qu'elles  ont  eues:  elles  étaient 
Touvrap*  des  passions.  Attachons-nous  h  paran- 
tir  celles  auxquelles  nous  sommes  appelés  à  con- 
courir, de  ce  vice  pestilentiel  qui  porte  la  mort 
avec  soi. 

Kapprochons-nous  sincèrement  et  à  toujours, 
avec  rranchise  et  loyauté,  dans  un  esprit  de 
concorde,  de  paix  et  de  conservation.  Les  réu- 
nions éphémères  amenées  par  des  vues  du  mo- 
ment, et  formées  d'éléments  opposés  et  discor- 
dants, ne  peuvent  laisser  que  des  reprets  après 
elles,  parce  qu'elles  ne  peuvent  opônT  de  bien 
permanent  :  les  laves  brûlantes,  vomies  par  le 
Vésuve  (produit  des  mélanges  de  la  fermentation 
du  t'en  et  de  Feau),  traînent  à  leur  suite  la  stéri- 
lité, la  destruction  et  la  mort. 

l*révenons,  Messieurs,  i)ar  notre  modération  et 
notre  sap'sse,  le  juste  reproche  que  pourraient 
nous  adresser  un  jour  nos  neveux,  en  recueillant 
notre  triste  héntapc,  d'avoir,  à  Tinstar  de  ceux 
qui  nous  ont  (irécédés,  traversé  pour  la  seconde 
fois  la  liberté  sans  savoir  la  saisir  et  la  naturali- 
ser sur  le  sol  de  la  France. 

On  parait  soupçoimer  quelques  personnes  (ce 
qui  est  loin  de  ma  pensée)  de  ne  considérer  la 
Charte  que  comme  un  vain  nom,  qui  doit  dispa- 
raître du  Vv^cabulaire  politique.  La  nation  la  re- 
garde comme  une  réalité  de  la  plus  haute  im« 
f sortance,  comme  la  garantie  la  plus  sûre  de 
'existence  de  la  monarchie  et  du  monarque,  qui 
nous  l'a  donnée. 

Il  ne  resUiit,  lors  de  la  rentrée  du  Roi,  qu*une 
t;ible  rase. 

Les  asstîniblées  ti'un  clergé  riche  des  dons  des 
fidi'les,  distingué  par  ses  nururs,  sa  piété  ft  ?)n 
savoir  ;  déf<Miseur  mtrépitle  d»'S  libertés  de  l'Hglise 
gtillicane  ; 

liHî  noblesse  valeureuse,  ayant  ses  racines  dans 
la  fonilalion  de  la  monarchie,  et  r(*parant  ses 
p<Tii>s,  par  Tadoptinn  des  hommes,  (fue  leurs 
vertus,  leurs  talents  et  hîurs  services  reconmian- 
daieiil  :  forte  de  ses  vastes  posses^»ions  territoriales 
rt  du  vote  politi  jue  séparé,  (|ue  les  siècles  avaient 
rt'îîp  clé; 

Les  rtats  particuliers,  que  quebims  provinces 
avaient  conserves  et  sous  la  crutcclioii  desquels 
ellfs  jouissaient  d*une  administrution  |i,ilernelb'; 
Les  parlrinents,  qui  avaient  mis  sans  rrlfirhc 
la  ménir  frrun;té  à  d«Tendre  le  souvri-ain  coritn' 
les  attaques  portées  à  son  indépiMidance,  et  les 
su  ici  s  contn*  les  tentatives  de  fan  m  train?  ; 

Ton<  nos  antiques  et  précieux  établissements 
avaient  enlièriMuent  ,et  jusques  aux  noms  même) 
dis()aru  dans  la  tournH*nte  révolutionnaire. 

La  (ihartt*  est  la  dernière  plauche  de  salut  dans 
ce  naufrage  universel. 

Montestiuieu  a  dit  dans  rKsprit  des  lois  (li: 
«  Les  Anglais,  pour  favori.ser  la  liberté,  ont  Mé 
toutes  les  puissances  luteruiédiaires,  qui  for- 
maient leur  monarchie  ;  ils  uot  bien  raison  de 
conserrer  rotte  Ht)erté  ;  s'ils  Tenaient  à  h  perdre, 
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ils  seraient  un  des  peuples  les  plus  esclaves  de 
la  terre.  » 

Empruntons,  Messieurs,  pour  notre  compte 
l'avis  donné  aux  xVnglais  par  ce  profond  publicistc, 
l'un  des  plus  grancls  génies  du  dernier  siècle 
redoutons  pour  nous  le  pronostic  effravant,  qu'il 
leur  présente;  puisque  nous  n'avons"  conservé 
(et  beaucoup  moins  (encore  qu'eux)  ni  puissances 
intermédiaires,  ni  aucune  de  nos  anciennes  in- 
stitutions. 

Soutenons  de  tous  nos  efforts  l'arche  sainte, 
qui  renferme  le  titre  sacré  de  notre  retour  ù  la 
vie  :  défendons  nos  libertés  avec  courage  et  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir,  en  nous  occupant 
en  même  temps  de  maititenir,  d'accroître  môme 
Tautorité  tutélaire  du  Roi,  qui  peut  seule  con- 
tenir les  partis  et  maîtriser  les  ambitions  indi- 
viduelles. 

De  bons  esprits  pourraient  peut-être  ref^tter 
que,  pour  assurer  efficacement  et  sans  secousses 
rempire  de  cette  autorité,  d*où  dépend  la  tranquil- 
lité publique,  les  conseillers  du  prince,  lors  ae  la 
rédaction  de  cet  acte  solennel,  gui  a  fixé  la  nature 
et  le  sort  futur  de  la  monarchie,  no  lui  ayant  pas 
fait  sentir  la  nécessité  de  retenir  dans  ses  mains, 

Sour  les  grandes  crises,  une  sorte  de  pouvoir 
ictatorial,  dont  l'étendue  et  la  durée  eussent  été 
circonscrites  d'une  manière  expresse  et  invaria- 
ble, afin  de  ne  pas  compromettre  les  libertés  de 
la  nation,  au  lieu  de  cette  énonciatlon  vague  et 
ambiguë  insérée  à  la  IU\  de  l'article  li  :  Que  le 
Itoi  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessai- 
res... pour  la  sûreté  de  VEtai. 

Ce  qui  a  échappé,  Messieurs,  à  l'inattention  des 
ministres  d'alors,  doit  pour  notre  t)ropre  intérêt 
être  suppléé  par  notre  amour  et  notre  reconnais- 
sance. Fortifions  la  puissance  rovale  de  tous  les 
moyens  compatibles  avec  la  liberté  ;  raffermis- 
sons-là  i>ar  des  lois  sagement  combinées  :  tour- 
nons nos  regards  vers  la  situation  déplorable 
d'un  pays  voisin,  qui,  pour  avoir  lié  les  mains 
à  son  souverain,  a  déjà  perdu  plus  des  deux  tiers 
de  son  territoire,  et  dont  les  novateurs  conti- 
nuent de  déchirer  les  lamb(>aux  ensanglantés. 

On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  anxiété  à 
la  vue  du  projet  tb»  loi  soumis  à  votni  discussion, 
et  (If  l'insuflisance  di's  moyens  de  répression 
«lu'il  pré>enti'  contR?  l'injure  et  l'outrage  envers 
cr  qu  il  y  a  de  plus  relevé  et  de  plus  n*speclable 
dans  l'Ëtat,  de  plus  sacré  dans  ses  rapports  avec 
les  puissances,  contre  l'appi'l  à  la  sédition  et  la 
provocation  à  la  révolte;  contre  la  manifestation 
d'intentions  perfides,  et  des  actes  extérieurs  qui 
peuvent  avec  la  rapidité  de  l'éclair  bouleverser 
la  société,  compromettre  la  sûreté  du  Trône  et  le 
droit  de  succession  à  la  couronne  dans  la  famille 
royale,  briser  la  paix  et  rompre  nos  relations  avec 
les  pui.ssances  étrangères. 

W  vot»'  l'ette  loi  (dans  une  Sorte  de  contrainte 
imposétî  par  l'étal  présent  de  notre  législation  , 
comme  un  palliatif  appliqué  sur  la  plaie  profonde 
laite  a  la  morale  publique  et  à  la  stabilité  du 
gouvernement  par  les  lois  des  mois  de  mai  et  de 
juin  i81«J. 

Je  la  vote  par  le  motif  encore  qu'en  appelant 
l'intervention  du  ministère  public,  elle  affranchit 
les  premiers  corps  de  l'Etat,  les  ministres  des 
autels,  les  fonctionnaires  de  tous  les  rangs  et  de 
tous  les  grades,  les  agents  diplomatiques  accré- 
dités près  de  notre  cour,  de  l'boinilianie  nécessité 
de  solliciter  auprès  des  tribunaux,  en  personne 
ou  par  des  fondés  de  praYOir,  des  réparatioiis 
pour  l'ordioaire  insolBiiales,  el  presque  toiuonra 
iQcertaincs,  ^^m^Q  H'imp^ji^nte  ^^iiitnnlatttint. 
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Je  vois  avec  peine  qu'on  laisse  aux  diffomateurs 
la  facalté  intolérable  qui  leur  est  donnée  par 
larticie  20  de  la  loi  do  26  mai  1819,  d'offrir  la 
preuve  par  témoins  à  Tappui  de  leurs  imputations 
trop  souvent  mensont^ôres  contre  les  agents  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  de  soutenir  la  mé- 
chanceté par  la  corruption. 

Cette  jurisprudence,  fruit  de  théories  dange- 
reuses, qui  énerve  fautorité  du  gouvernement 
dans  les  mains  de  ceux  à  qui  il  en  confie  Texer- 
cice,  en  portant  Tamertume  et  le  découragement 
dans  leurs  âmes,  en  les  forçant,  s'ils  veulent  obte- 
nir des  réparations,  de  revêtir  le  rôle  pénible  et 
désavantageux  d'accusateur,  au  moment  même 
où  ils  sont  outrageusement  accusés,  devrait  être 
corrigée  par  une  disposition  formelle,  qui  soumit 
ces  lâches  dénonciateurs  à  rapporter  la  preuve 
écrite  des  prétendus  méfaits  ci  prévarications 
dont  ils  se  rendent  les  délateurs. 

Ce  point  essentiel,  sur  lequel  le  projet  de  loi 
garde  le  silence,  et  qui  exigerait  de  longs  dévelop* 
peinents,  ne  peut  guère  être  dans  les  Chambres 
que  la  matière  d'une  proposition  de  loi  ;  mais  il 
a  de  si  graves  conséquences  qu'il  ne  peut  man- 
quer de  tlxer  toute  l'attention  du  ministère. 

Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  eu 
Thonneur  de  présentera  la  Chambre.  {Voixtiom- 
breuses  :  Appuyé.) 

M.  Froe  de  Laboalaye.  Messieurs,  deux  obli- 
gations me  sont  imposées,  l'une  de  défendre  la 
plus  précieuse  de  nos  institutions  constitution- 
nelles; car  c'est  d'elles  que  dépendent  directe- 
ment ou  indirectement  toutes  les  autres;  la  se- 
conde, devousrendre  compte  de  l'absence  de  M.  de 
Serre.  {Interrufition  à  droite* — Plusieurs  voix  :  On 
ne  vous  le  demande  pas.)  Mon  bonorable  ami  est 
actuellement  malade.  (  Fotx  à  droite  ;  On  lésait 
bien.)  Dans  Tintérêt  de  la  cause  pour  laquelle  je 
combattrai,  j'ai  dû  consulter  un  homme  d'Etat, 
qui  a  efficacement  contribué  à  introduire  le  jur^ 
dans  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  et  q^i 


expnmer 

du  jury;  elle  est  devenue  de  plusen  plus  profonde. 
J'ai  recueilli  ses  pensées.  (Le  silence  s'établit.) 

Messieurs,  dans  tout  gouvernement  où  l'auto- 
rité est  réglée  par  des  lois,  l'action  de  cette 
autorité  se  résout  ou  peut  se  résoudre  en  juge- 
ments. C'est  pourquoi  les  formes  et  la  nature  des 
jugements  constitue  la  garantie  la  plus  intime  de 
toute  liberté  puhlique  ou  individuelle.  Tout  ami 
de  l'ordre  public  et  de  la  véritable  liberté,  que 
cet  ordre  seul  comporte,  doit  s'émouvoir  lorsqu'il 
est  question  de  changer  et  surtout  de  restreindre 
ces  formes  protectrices  de  l'indépendance  des 
jugements.  La  nécessité  de  telles  restrictions  peut 
néanmoins  se  présenter  ;  aucun  bomme  raison- 
nable n'en  doute.  Mais  c'est  au  gouvernement, 
possesseur  de  tous  les  faits,  premier  arbitre  de 
toutes  les  prévoyances  rigoureuses;  c'est  à  lui 
seul  que  la  nature  des  choses  et  la  prérogative 
constitutionnelle  imposent  le  pénible  devoir  de 
proclamer  une  telle  nécessité. 

Une  Chambre  qui  s'oublierait  au  point  de  ne 
pas  attendre  de  pareilles  dispositions  de  la  part 
du  gouvernement,  qui  irait  an-de?ant  de  lui, 
qui  lui  arracherait  la  destruction  des  garanties 
judiciaiNB  existâtes  ;  une  telle  Qhamwe  abdi* 
querait  à  la  fois  et  sa  dignité  si  sa  position  son* 
stittttioQQeUe. 

Soos  os  p^emie^  rapport,  Messionrs,  et  sons 
avoir  besoin  d'examiner  en  elte-méme  la  propo* 


sition,  qui  vous  est  faite,  d'abroger  le  jugement 
par  jury  dans  les  délits  commis  par  abus  du  droit 
constitutionnel  de  publier  et  imprimer  ses  opi- 
nions, sous  ce  premier  rapport,  vous  devriez  re- 
jeter cette  proposition. 

Au  fond  et  abstraction  faite  un  instant  du  pro- 
cédé injustifiable  de  votre  commission,  par  quels 
arguments  attaque-t-elle  la  possession  paisible 
dans  laquelle  se  trouve  la  France  du  jugement 
par  jury  en  cette  matière? 

Votre' commission  prétend:  i^  qu'un  tel  état  de 
choses  est  inconstitutionnel;  2^  que  le  jury  est 
inhabile  à  juger  les  délits  de  la  presse. 

Lejugement  par  jury  inconstitutionnel?  Non, 
Messieurs  ;  dans  les  pays  où  depuis  longtemps 
existe  et  le  gouvernement  constitutionnel  et  le 
jury,  il  ne  se  trouverait  point  un  seul  homme 
qui  osât  préférer  ces  mots,  et  s'ils  échappaient  à 
l  erreur  de  quelque  étranger,  ils  seraient  accueillis 
par  la  surprise  ou  l'irritation  universelle.  Nos 
neveux  ne  comprendront  point  une  telle  objec- 
tion ;  et  nous-mêmes  nous  éprouvons  quelque  em- 
barras avant  de  la  soumettre  h  une  sérieuse  dis- 
cussion. (Vive  sensation.) 

Bile  a  cependant  été  faite  ayec  bonne  foi,  cette 
objection.  Nous  ne  verrons  dans  cette  bonne  foi 
qu  un  fait,  c'est  que  le  jury  comme  le  gouverne- 
ment représentatif,  auquel  il  est  inhérent,  ren- 
contre encore  parmi  nous  de  grandes  préven- 
tions, que  nourrit  l'inévitable  imperfection  de 
nos  premiers  essais. 

Les  cours  d'assises  ont  par  nos  lois  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  la  plénitude  de  la  juri- 
diction. La  preuve  en  est  que,  si  un  fait  traduit 
devant  elles  comme  crime  se  dépouille  aux  dé- 
bats des  circonstances  aggravantes,  ces  cours  le 
jugent  comme  délit.  Les  autres  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ou  simple  ne  sont  que 
des  tribunaux  d'exception  établis  pour  Texpédi- 
tion  des  affaires  trop  peu  importantes  et  trop 
nombreuses  pour  être  soumises  au  jury.  La  preu- 
ve en  est  encore  que,  si  le  fait  porté  devant  ces 
tribunaux  comme  délit^  prend  aux  débats  le  ca- 
ractère de  crime,  ces  tribunaux  s'abstiennent  de 
le  juger  et  le  renvoient  aux  cours  d'assises. 

Ecoutez,  Messieurs,  ce  que  dit  le  rapport  lui- 
même  : 

«  Toute  distinction  ici  est  basée  sur  la  gravité  des 
faits,  et  lorsqu'on  a  voulu  donner  une  plusgrande 
garantie  d  de  plus  grands  intérêts  comnromis,  on 
Ta  cherché  dans  l'institut  du  jury  »  (page  23  du 
rapporta,  Bh  bien,  Messieurs,  c'est  aussi  parce  que 
la  législature  a  reconnu  une  les  plus  grands  in- 
térêts étaient  compromis  dans  le.s  jugements  des 
délits  de  publication,  c'est  parce  qu'elle  a  voulu 
donner  à  ces  intérêts  la  plus  grande  garantie, 
qu'elle  leur  a  donné  le  jugement  par  iury  ;  rien 
8ans  doute  n'était  plus  conforme  à  l'esprit  de 
notre  législation.  La  liberté  de  la  presse  n'existait 
pas  et  ne  devait  pas  exister  au  moment  où  fut 
rédigé  le  Code  d'instrution  criminelle.il  n'est  pas 
étonnantqueceCodeaitomis  déporter  des  peines 
contre  les  abus  de  la  presse  et  de  leur  désigner 
des  juges,  mais  certes  il  ne  peut  faire  obstacle 
aux  prévisions  du  gouvernement  constitutioimel. 
L'article  8  de  la  Charte  autorisait  toutes  les  lois 
répressives  des  abus  de  la  publicité  des  opinions; 
et  supposé,  ce  qui  n'est  pas,  qu'une  nouvelle  at- 
tribution donnée  au  jury  fût  une  modification 
du  iury, larticie 65 autonsait  expressément  cette 
modification. 

Disons-le  en  passant  :  on  a«  dans  nos  discus- 
sions, si  injustement  prodigué  le  reproche  d'in- 
constitutionalité  que  les  hommes  graves  doivent  y 
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reganler  de  bien  près  avant  de  se  faire  une  arme 
d'un  lel  reproche;  nous  venons  d*en  fournir  la 

preuve.  ^    , 

Passons  au  deuxirme  arfi:ument,  l'inaptitude  du 
jurv  au  jujiemi'ni  des  dtMits  de  la  presse  que  Ton 
a  appelés  délits  moraux.  Cet  argument,  indiqué 
par  le  rap[)ort,  a  éu»  développé  avec  habileté  par 
MM.  de  Bouville  et  de  Kergorlay.  Ses  auteurs  ont 
bien  senli  qu'il  était  dangereux  de  le  pousser 
trop  loin,  puisiiuMI  irait  jusiju'à  Fanéantissement 
complet  du  ju^'eraent  par  jury,  il  a  donc  été  pour 
ain:*i  dire  admis  dans  leurs  discussions  que  tout 
crime  avait  en  lui  quelaue  chose  de  matériel  et 
lie  grossier  qui  frappait  l'esprit  le  moins  exercé, 
tandis  qu'au  contraire  les  délits  de  publication 
exigeaient  pour  leur  découverte  toute  la  sagacité 
du  raisonnement,  touie  la  pénétration  d'un  esprit 

studieux. 

Cette  double  supposition  est  également  erronée. 

Le  caractère  d'un  fait,  crime  ou  délit,  consiste 
uniquement  dans  la  moralité  de  ce  fait. 

Les  circonstances  matérielles  du  fait  peuvent 
être  plus  difliciles  à  vérifier  que  sa  moralité  même. 
Dans  les  crimes  de  faux,  cette  question  purement 
matérielle  :  une  écriture  a-i^elle  été  contrefaite  ou 
altérée?  exi(çe  souvent  pour  sa  solution  une  éton- 
nante sagacité. 

Les  questions  morales  que  présente  au  jury  le 
jugement  des  crimes  sont  fréquemment  d'une 
nature  plus  difficile  que  la  plupart  des  questions 
de  la  presse.  Un  meurtre  a  été  commis;  est-ce 
dans  le  cas  de  légitime  défense?  est-ce  dan?  le 
cas  de  provocation?  es^tce  dans  le  premier  feu 
de  la  colère?  est-ce  enfin  avec  préméditation? 
Avez-vous  rétléchi.  Messieurs,  sur  la  profondeur 
et  la  diftlculté  de  ces  effrayantes  questions,  la 
dernière  surtout?  11  faut,  après  un  long  inter- 
valle, sur  de  simples  récits,  contradictoires  sou- 
vent, mesurer  le  deçré  de  colère  ou  de  perversité 
qui  a  dirigé  une  main  meurtrière,  et  la  vie  ou  la 
mort  sont  au  bout  de  cette  solution. 

J*ai  choisi  l'exemple  le  plus  ordinaire  et  non  le 
plus  difficile.  Quel  \xx\U  quel  discours  soumis  à 
rexamen  d'un  jury  lui  présentera  de  telles  (lues- 
tioiis  a  résoudre  ?  De  quoi  sagit-il  en  effet?  d  une 
question  morale,  il  est  vrai,  mais  de  la  question 
la  plus  simple,  la  plus  ù  portée  de  tous  les  hommes 
pourvus  d  un  bon  sens  et  d'une  boime  foi  ordi- 
naires. Tel  écrit  peut-il  nuire?  L'auteur  a-t-il  eu 
l'intention  de  nuire?  Voilà  toutes  les  questions 
:in\(iuelU'8  1<' jury,  juge  kW:?^  délits  de  publication, 
est  H[)pelé  à  r(iK)ndre.  Sa  propre»  impression  ga- 
rantit :in  jury  celles  du  public,  et  la  loi  vérifie 
par  l'impression,  par  le  si*ntnn  nt  du  juge,  Tim- 
pression,  l'efiei  «(ue  l'écrit  incriminé  a  produit  ou 
aurait  pu  produire  sur  le  i»ublic. 

Au  lieu  d'interroger  un  Inge  toujours  le  même, 
un  juge  qu'isulent  du  public  ses  études,  ses  foiic- 
tiuns  et  ses  m<eurs,  la  loi  choisit  dans  ce  public 
des  jurés  qu'elle-même  a  mari|ués  ù  des  cundi- 
lions  suflisLmiment  élevées  de  fortune  et  de  nro- 
fessions  diverses.  Dans  les  combinaisons  Je  la 
lui,  radministratiou,  k's  magistrats  judiciaires,  le 
prévenu,  cnncoureut  |)0ur  niaque  alfairt^  et  pour 
chaque  assise  ù  la  formation  du  jury  parmi  les 
hommes  dt-signés  par  la  loi.  Ce  système  de  la  loi 
a  été  l'objet  dea  attaques  les  plus  constantes  de 
l'opposition.  Nous  les  croyons  injustes.  Nous  pen- 
sons que  ces  orateurs,  qui  en  appellent  à  leum 
propres  systèmes  et  préteude'it  concevoir  seuls  le 
vrai  jury,  seraient  bien  embarrassés  de  nous  en 
tracer  le  modèle  ;  nous  pensons  que  toat  perfec- 
tionoeiiient  &  cet  égard  a  6té  sagement  ajbarnts 
qu*a  est  telle  époque*  qu'il  est  lûle  iiUialiOD  des 


esprits  où  ne  pas  toucher  à  une  institution,  c'est 
la  sauver;  que  le  temps  seul  améliorera  nécessai- 
rement notre  jury  ;  qu'enfin  on  ne  citerait  pas  une 
seule  page  écrite  à  bonne  intention  et  qu'il  ait 
condamnée.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer  dès  au- 
jourd'hui, c'est  que  les  déclarations  successives 
du  jury  tel  qu'il  est,  sur  les  délits  de  la  presse, 
offrent'à  la  repression  toute  la  garantie  qu^il  peut 
raisonnablement  désirer,  et  qu'un  gouvernement, 
qui  ne  trouverait  ^  la  longue  aucun  appui  dans 
un  pareil  jury,  n'en  trouverait  incontestablement 
aucun  dans  la  nation.  (Vive  adhésion  à  gauche  et 
au  centre  de  gauche). 

Mais,  Messieurs,  nous  n'en  sommes  point  ré- 
duits à  raisonner  sur  le  jury  comme  sur  une 
institution  à  créer.  Indépendamment  de  cette 
expérience  si  imposante  des  peuples  libres 
chez  lesquels  il  est  établi,  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  renferme  trois  assertions  qui 
auraient  dû  ôler  à  votre  commission  l'idée  même 
de  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite,  à  moins 

Su'auparavant  elle  n'eût  détruit  ces  assertions 
e  fond  en  comble. 

La  première,  c'est  qu*en  1819  l'impuissance  des 
tribunaux  permanents  et  l'impunité  de  la  presse 
sous  leur  juridiction  étaient  une  vérité  générale- 
ment reconnue  ; 

La  seconde,  que  depuis  l'attribution  donnée  au 
jury,  la  répression  des  délits  de  la  presse  avait 
été  proportionnellement  égale  à  la  répression, 
dans  le  môme  temps,  de  tous  les  autres  crimes 
ou  délits  ; 

La  troisième, enfin,  que  la  répression  par  le  jury 
avait  éti>  l)eaucoup  plus  efficace  que  la  répression 
par  les  tribunaux. 

Chacune  de  ces  trois  assertions  détruisait  à  elle 
seule  le  système  de  la  commission.  La  commis- 
sion a  passé  sous  silence  la  première  et  la  troi- 
sième. Nous  verrons  comment  elle  a  essayé  d'écar- 
ter la  seconde  ;  et  comme  ces  assertions  sont 
décisives,  il  importe  de  les  reprendre  toutes  les 
trois. 

La  loi  du  9  novembre  1815,  sur  les  discours  et 
écrits  séditieux,  faite  dans  un  moment  de  péril, 
porta  des  dispositions  extcnsives,  arbitraires  et 
sévères  à  la  fois.  Dès  que  le  péril  et  la  frayeur 
furent  passés,  l'hostilité  commença  à  poindre 
dans  les  écrits,  les  tribunaux  usèrent  de  l'arme 
redoutable  confiée  à  leurs  mains.  On  a  prétendu 
que  leurs  premiers  actes  furent  rigoureux,  au 
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que  vous  le  croirez  à  peine;  les  écrivains  les 
dus  distingués  des  partis  se  coalisèrent  contre 
es  tribunaux,  ils  les  attaquèrent  tour  à  tour  par 
le  raisonnement  et  la  saillie,  par  le  ridicule  et  le 
sarcasme,  liéduits  à  se  défendre  eux-mêmes,  les 
magistrats  hésitèrent  dans  la  crainte  que  les  jiour- 
suitins  et  les  procès  ne  devinssent  plus  nuisibles 
uu'utiles.  L'opinion  parut  iucertaine,  et  la  justice 
s'arrêta. 

il  n'y  a  aucun  remède.  Messieurs,  à  cette  posi- 
tion fausse  et  désespérée  d'un  tribunal  perma- 
nent, juge  unique  des  délits  de  la  presse  et  per- 
pétuellement battu  par  tous  les  partis  irrités.  H 
sera  toujours  placé  entre  l'impuissance  ou  la 
tvrannie;  mais  sa  tyrannie,  quand  il  s'y  résigno- 
i-ait,  ue  peut  pas  résider  en  loi  seul.  11  faut  qu'elle 
réside  en  même  temps  dans  toutes  les  parties  et 
dans  toutes  les  institutions  de  l'empire. 

La  seconde  assertion  de  Texposé  des  motife,  la 
seule  sur  laquelle  la  commiidon  se  soit  expli- 
quée, c'est  la  proporlloa  réIiJilie  depuis  ia  loi 
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de  181U,  entre  la  répression  des  délits  de  la  presse 
et  celle  des  autres  crimes  ou  délits.  Le  rappor4; 
ne  conteste  pas  Tasscrtion,  mais  il  prétend  que 
la  comparaison  n*est  pas  concluante,  puisqu  ici 
le  coupable  est  toujours  connu  et  qu'il  n*y  a  à 
délibérer  que  sur  la  criminalité  ;  mais  d*abord  les 
coupables  sont  inconnus,  lorsque  Técrit  ne  porte 
pas  de  nom  d'imprimeur,  et,  lorsque  Timprimeur 
ou  le  libraire  sont  au  nombre  des  prévenus,  leur 
complicité  est  souvent  diflîcile  à  établir  ;  et  c'est 
en  leur  faveur  qu'ont  été  prononcés  plusieurs  de 
ces  acquittements  Bur  lesquels  on  s*est  le  plus 
récrié. 

En  second  lieu,  une  publication  peut  être  abu- 
sive sans  avoir  été  Incriminée  par  la  loi  ;  les 
lacunes  que  le  projet  actuel  est  destiné  à  rem- 
plir en  sont  la  preuve.  La  loi  nouvelle  laissera 
encore  d'autres  lacunes  derrière  elle;  la  crimi- 
nalité est  donc  à  elle  seule  un  point  souvent 
douteux. 

Mais,  à  part  ces  réflexions,  il  reste  toujours  à  se 
demander  pourquoi  la  commission  ne  reconnaît 
pas  cet  avantage  d'avoir  obtenu  par  le  jury,  à 
l'égard  des  délits  de  la  presse,  le  même  degré  de 
répression  qu'on  obtient  à  Tégard  des  autres  cri- 
mes ou  délits. 

Il  est  à  regretter  que  la  commission  n'ait  sou- 
mis à  aucune  vérilication  la  troisième  assertion 
de  Texposé  des  motifs,  savoir  :  que  la  répression 
avait  été  beaucoup  plus  efficace  depuis  la  loi  de 
1819  ;  qu'antérieurement  on  lui  eût  sans  doute 
mis  sous  les  yeux  les  tableaux  détaillés,  d'après 
lesquels  cette  assertion  avait  été  mise,  et  sa  con- 
viction eût  nécessairement  été  ébranlée.  Tout  ce 
que  Ton  peut  dire  ici»,  c'est  que  ces  faits  restent 
aans  toute  leur  force  et  doivent  déterminer  à 
maintenir  Tattribulion  donnée  au  jury. 

Les  dispositions  pénales  que  la  Chambre  a  déjà 
votées  sont  sévères  ;  elles  devaient  l'être  pour 
compléter  le  système  de  répression  ;  mais  le 
maintien  du  jury  dans  tout  ce  qui  touche  au 
droit  constitutionnel  de  publier  ses  opinions, 
est  la  garantie  que  ces  dispositions  seront  appli- 
quées a  la  fois  avec  efficacité,  avec  équité,  et 
avec  impaptialité. 

Ces  premières  réflexions  pourraient  suffire  ;  il 
est  toutefois  utile  d'en  ajouter  de  plus  directes 
sur  Taltribution  proposée  aux  cours  royales,  et 
sur  les  raisons  politiques  qui  viennent  se  joindre 
aux  motifs  judiciaires  pour  leur  faire  préférer  le 
jury. 

Nous  ne  discutons  pas  longuement  l'avantage 
que  pourraient  avoir  deux  Chambres,  réunies  en 
audience  solennellesur  une  seuleChambre,jugeant 
l'appel  des  tribunaux  correctionnels.  Ce  dernier 
système  n'a  point  résisté  à  rexpérience,  et  tou- 
tefois, dans  loe  attributions  qui  conviennent  aux 
tribunaux  permanents,  il  y  a  de  très- fortes  rai- 
sons pour  conserver  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Ces  deux  degrés  divisent  à  un  certain  point 
les  résistances  de  l'opinion,  et  permettent,  parfois, 
d'y  céder  honorablement.  Il  serait  donc  possible 

aue  le  système  des  audiences  solennelles  eût  plus 
'inconvénients  que  celui  de  la  hiérarchie  cor- 
rectionnelle, d«'^jà  reconnu  insuffisant.  Ce  qu'il  y 
a  do  certain,  c'est  que  la  suppression  des  Cham- 
bres d'accusation,  qui  aujoura'hui  élaguent  beau- 
coup d'affaires,  la  nécessité  d'arriver  à  l'audience 
solennelle  sur  la  simple  opposition  d'un  juge  de 
la  Chambre  du  conseil  ou  du  procorreur  du  Roi, 
ou  de  la  partie  civile,  l'évocation  à  cette  même 
audience  des  délits  contre  les  particuliers  que  la 
loi  actuelle  poursuit  correctionnellement,  toutes 
ces  causes  réunies  feront  affluer  tant  d'affaires 
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aux  audiences  solennelles,  et  les  multiplieront 
tant  que  leur  solennité  sera  complètement  dé- 
truite. 

Demandons-nous  maintenant  quelle  sera  la 
marche  et  quel  sera  le  sort  des  cours  royales 
ainsi  lancées  dans  l'arène  politique.  Auront-elles 
toutes  unité  de  marche,  unité  de  jurispru- 
dence ?  Si  elles  ne  l'ont  pas  et  la  chose  est 
presque  impossible,  quel  effet  leurs  contra- 
dictions ne  produiront-elles  pas  sur  l'opinion 
publique  si  attentive  en  telles  matières  ?  Msaye- 
ront-elles  d'être  impartiales  et  de  punir  indiftè- 
remment  toutes  les  opinions  auxquelleselles  doi- 
vent tenir  tête  ?  Je  l'espère  ;  mais  nous  avons 
déjà  vu  le  résultat  d'un  tel  effort.  Aucun  parti 
ne  croira  à  leur  impartialité;  tous  s'écrieront  que 
les  cours  sont  servilement  dévouées  au  pouvoir. 
La  lutte  contre  tous  les  partis,  il  n'est  pas  plus 
possible  à  l'autorité  des  juges  qu'au  gouverne- 
ment de  la  soutenir  longtemps.  Emprunteront- 
elles  les  secours  d'un  parti  ?  Mais  un  parti  peut 
bien  appuyer  un  gouvernement,  il  ne  saurait  ap- 
puyer des  juges.  Un  gouvernement  tient  à  sa  dis- 
position une  foule  de  moyens  pour  conserver  un 
parti  sans  trop  compromettre  l'intérêt  général. 
Obligé  par  toutes  les  oppositions,  par  tous  les 
obstacles  quil'environnent,  d'être  tôt  ou  tard  sage 
et  modéré,  il  rappelle  son  parti  au  nom  même  de 
l'iatérêt  commun  à  ces  limites  qui  lui  sont  à  lui- 
même  imposées.  A  auel  prix  des  corps  judiciai- 
res s'assureraient-ils  l'appui  constant  d'un  parti  ? 
Ce  ne  pourrait  être  qu'au  prix  de  la  justice  elle- 
même.  11  faut  le  dire,  Messieurs  ;  la  commission 
s'est  fait  illusion  :  qu'elle  veuille  bien  s'exami- 
ner; elle  n'a  pas,  dans  les  cours  royales  jugeant 
les  délits  de  la  presse,  cette  confiance  qu^elle- 
mème  voudrait  nous  inspirer.  Que  signifierait 
autrement  cet  article  19  qu'elle  vous  propose, 
d'après  lequel  la  poursuite  des  délits  qu'elle  con- 
sidère avec  raison  comme  les  plus  graves,  ceux 
commis  par  la  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques,  pourra  être  intentée  par  devant  telle 
cour  du  royaume  qu'il  plaira  au  gouvernement 
de  désigner  au  ministère  public  ?  Je  ne  déoïde 
point  si  une  proposition  pareille  fait  honneur 
ou  injure  aux  cours  royales  ;  à  coup  sûr  elle  of- 
fense le  gouvernement  auquel  on  offre  cet  odieux 
pouvoir;  je  suis  persuadé  qu'il  le  repoussera;  la 
commission  n'y  a  pas  réfléchi,  elle  ne  soutiendra 
pas  son  article  ;  la  Chambre  n'aura  pas  à  le  voter: 
ce  ne  serait  plus  de  la  justice,  ce  n  en  serait  plus 
l'ombre,  ce  n'en  serait  que  la  profanation.  {Adhé- 
sion à  gauche,) 

On  a  sur  ce  sujet  tour  à  tour  exalté  et  dépré- 
cié les  cours  royales;  la  question  n'est  pas  la,  la 
magistrature  française  est  honorable,  elle  est 
purOt  elle  est  impartiale  dans  ses  attributions 
actuelles,  bien  moins  à  raison  des  vertus  incon- 
testables de  ses  membres  que  par  la  nature  même 
de  ces  attributions  qui  la  tiennent  religieuse- 
ment séparée  de  la  sphère  politique  et  la  placent 
hors  de  l'atteinte  et  ae  la  dépendance  des  partis. 
C'est  à  ces  conditions  que  nous  conflons  avec 
sécurité  à  cette  ma^strature  les  grands  intérêts 
dont  elle  est  dépositaire.  Les  mêmes  hommes, 
transportés  dans  la  région  politique  y  devien- 
draient ce  que  nous  sommes  nous-mêmes;  c'est- 
à-dire  plus  ou  moins  passionnés  et  partisans, 
subordonnant  tout  au  point  de  vue  politique,  du 
moment,  décidant  tout  par  ce  point  de  vue  et  non 
par  la  vérité  et  la  justice  des  choses,  tout  prêts 
à  décider  demain  la  orème  question  d'une  ma- 
nière diamétralement  opposée,  si  demain  la  ma- 
jorité se  combine  sur  on  autre  principe. 
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Les  grands  juges  de  Weslminsler  sont  investis 
d'une  immense  considération;  ils  la  doivent  à  la 
science,  au  lalent,  à  l'int»'*fzriU's  il  nVst  pas  un 
Anglais  qui  ne  Us  honore  dii  lond  de  l'ùme,  mais 
il  riVn  est  \)'d<  un  non  plus  (lui  ne  fréniiruit  à 
ridée  de  voir  arrai-ln-r  h'.<  délils  politiques  au 
jugement  pur  jury,  pour  les  allrihuer  aux  juges 
de  Westminster.  " 

Nos  parlements  ont  obtenu  des  titres  immortels 
il  notre  reconnaissance  ,  qu'on  les  considère 
comme  corps  judiciaires  ou  comme  corps  politi- 
ques; leur  udmiruti*ur  le  plus  sincère  avouera 
néanmoins  ((uels  terribles  inconvénients  a  sou- 
vent [)roduits,  et  pour  radn.ini>tration  générale 
de  TKtat  et  pour  celle  de  la  justice,  la  réunion 
en  eux  de  ce  double  caractère.  Habituellement 
étrangers  aux  affaires  générales  du  royaume,  ils 
accordaient  ou  refusaient,  souvent  intempestive- 
me:itet  sans  mesure.  Plus  d'une  fois  envahis  par 
1  intrigue  et  la  faction,  ils  manquèrent  à  leur 
dijinilé,  il  leurs  devoirs  même;  et  parmi  les  er- 
reurs judiciaires  qui  leur  ont  été  reprochées,  les 
plus  déplorables  ^ans  doute,  sont  ces  condam- 
nations prononcées  sous  Tinfluence  de  la  politi- 
que. (.Verne  mouvement.) 

un  demandera  peut-être  pourquoi  un  simple 
jury  est  dans  la  réalité,  comme  dans  Topinion 
des  peuples,  plus  impartial,  plus  fort  dans  les 
procès  politiques  que  les  corps  de  magistrature 
tes  lilus  illustres;  nous  répondrons  avant  tout, 
par  rexpérience  des  pays  libres,  expérience  qui 
dit  plus  et  mieux  que  tous  les  raisonnements 
possibles.  Et  s'il  fallait  indiquer  nlus  explicite- 
ment les  causes  de  cette  indépendance  politique 
du  jurv,  nous  dirions  qu'elle  tient  à  son  isole- 
ment momentané  et  à  son  perpétuel  renouvelle- 
ment. Quelques  hommes,  pris  sur  tous  les  points 
d'un  dé[)artement  ou  d'une  grande  cité,  parmi 
toutes  les  classes  douées  de  quelque  aisance  et  de 
quelque  instruction,  sont  réunis])0ur  unseui  in- 
stant et  une  seule  affaire.  Us  ne  se  sont  point 
connus  antérieurement;  ils  ne  se  retrouveront 
peut-être  plus;  ils  ne  sont  liés  Jes  uns  aux  autres 
que  par  le  serment  et  par  l'acte  solennel  auquel 
Us  vont  concourir.  Cet  acte  et  a»  serment  saisis- 
sent d'autant  plu^  fortement  leur  (^mequ  ils  sont 
dans  leur  vie  un  incident  rare  et  non  une  habi- 
tude. C'est  dans  celte  position  que  le  sentiment 
iihiividuel.  que  la  \oix  de  la  conscience  s'expri- 
ment avec  le  plus  de  lorre  vi  le  plus  d'iudépeii- 
dance.  (.■1<//*oi"N  «/  wiioln'.) 

Le  nombre  des  citoyens  appilés  aux  f()nctions 
de  jurés  cuntribiir  eii('Oi*e  a  la  juste  ojanioii  de 
leur  impuriialité.  A  Paris.  J'i  assises  par  année 
aipellciil  régulièrement  liVl  jurés.  Lorsnue  les 
a.-sises  sont  doublées,  comme  elles  Tonl  étél  annin; 
dernièi-e  et  celle-ci.  il  laut  un  nombre  double  de 
jurés,  (^luelque  part  qu«*  le  pouvoir  ait  i^l  leur  dé- 
siL'iiathin,  per>onne  ne  croira  à  son  iniluenn* 
dmrtr  ^ur  drux  à  trois  mille  citoyens  d  élite. 
uih-i  1  ..iil.u  l  w.il-ll-  eu  «  Un  aver  lUi  ?  qu*i»lli-iiS 
:i  en  vrai  mu  >'  ^a  a  i-n  i^i'tiei  '*.  q(ji  i  mt-  rél  y-  nt 
rri'i|»«»ii»  ii-n  «  »i\  -lirTiiit  réli.r  la  \riiii'.  rinliiet 

ij.-  ri:.t;niVii'  •'.  .'int«  IVi  i.«'  leur  |»a\  -  ? 

j  f.i  ■■■•.■  pi  '.jnii  lin  >■  ..:id.ii'-  d»'  «jiJi.'pies  .ili- 
solilîloii^.  .N>iU-<  in.'  i  "iil*  >|i-i(Mi>  pa> di  s  l.iii.>i  i|uei- 
quet«ii>  ex.ig«'ri*;  par  bs  partis  ou  par  le  pouvoir 
lui-méiiio.  Mai-  que  i  »mi  ueiisr  que  h' sont  les 
premiers  pa&  «lu  juiy  nouvellement  appiiuué  aux 
délits  politiques,  que  t'uu  pense  que  du  telles  irré- 
gularités sont  précisément  dans  l'allure  de  toute 
insUtutiou  indepeudante.  Que  devraient  lesCtuini- 
bres  elleft-mémes,  si  aa  liea  de  les  juger  par  les 
biens  immenses  que  nous  leur  deYons»  nous 


osions  les  condamner  sur  l'irrégularité  de  quel- 
ques actes?  Mais  ces  écarts  mêmes  du  jury  ont  été 
la  preuve  et  le  gage  de  son  indépendance,  et  ils 
sont  sans  aucun  danger,  puisque  le  jury  auquel 
on  les  impute  disparaît  à  l'instant  et  ne  laisse 
aucune  trace  après  lui,  puisque  les  résultats  gé- 
néraux des  déclarations  de  ces  jurys,  présentent 
un  ensemble  de  répression  et  de  sévérité  auquel, 
dans  une  situation  libre  et  naturelle,  les  tribu* 
naux  jtermanents  ne  sauraient  jamais  atteindre. 

Nous  donnerons  encx>re  une  raison  de  Tindé- 
pendance  reconnue  du  jury,  c'est  la  gratuité  de 
ses  fonctions.  Raison,  Messieurs,  que  vous  avez 
souvent  reconnue  par  vous-mêmes  ;  raison  qui. 
lorsque  de  justes  garanties  sont  données  à  la 
bonté  des  cnoix,  offre  l'élément  le  plus  certain 
de  loyauté  et  d'indépendauce  dans  la  monarchie 
constitutionnelle.  Cet  élément  répandu  partout 
fait  rindestructible  force  de  la  monarchie  britan- 
nique; elle  l'a  si  bien  compris  qu'elle  Ta  propagé 
dans  toutes  les  contrées  quelle  s*est  incorporées. 
C'est  dans  cet  élément  que  se  forment  insensible- 
ment ces  influences  régulières,  fondées  sur  des 
services  quotidiens  et  désintéressés,  cette  aristo* 
cratie  constitutionnelle,  également  utile  et  chère 
au  peuple  et  au  souverain.  Le  gouvernement  re- 
présenUitif  en  a  plus  besoin  qu'aucun  autre;  il  la 
fera  torte,  cette  aristocratie,  pourvu  qu'on  le  laisse 
faire;  tout  y  conspirera:  influences  anciennes  et 
nouvelles,  les  Chambres,  l'administration,  la  jus- 
tice, la  propriété,  tout  enhn,  le  commerce  et 
rindustrie  eux-mêmes,  par  Taccroisseinopt  des 
richesses.  Lorsque  vous  aurez  cette  aristocratie, 
fille  du  temps,  vous  pourrez  sans  crainte  lui 
abandonner,  sur  le  jury,  une  partie  de  a'tte  in- 
fluence que  maintenant  il  faut  bien  réserver  à  la 
Couronne.  Votre  jury  sera  alors  plus  indépendant 
et  plus  fort.  Il  nous  faudrait  avanaT  prudem- 
ment, mais  constamment  dans  œtte  route.  C'est 
porter  la  coignée  à  la  racine  de  l'arbre,  c'est 
ruiner  notre  coustitution  naissante,  que  de  ré- 
trograder. Ce  premier  pas  rétrograde  en  amène- 
rait infailliblement  d'autres  à  sa  suite;  il  n'est 
])as  un  des  motifs  qui  auraient  déterminé  à  enle- 
ver au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse, 
qui  ne  dût  décider  aus.si  à  lui  soustraire  le  juge- 
ment  de  tous  les  crimes  politiques;  et  l'on  recon- 
nailiait  bient(M  que,  dans  des  temps  difficiles,  la 
politique  S(>  mêle  à  tous  les  procèc  criminels.  Le 
jury,  eoinme  ijarantie  politique,  serait  peu  à  |ieu 
ell'âi'é  de  la  t'Jiarte.  Toute  liberté  publi(|i:e  et  in- 
dividuelle serait  en  péril.  Le  jiéril  de  toutes  nos 
libertés  deviendrait  celui  de  la  royauté  même. 
(Vi/  muuve.ment  d*<ulhésion  à  gauche  et  au  cen- 
trale gauche,) 

Votre  commission,  comme  il  a  déjà  été  remar- 
qué, a  été  troj»  préoccup«'e  du  danger  des  jour- 
naux. Siins  doute  ce  danger  est  grand,  il  mérite 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  desCham- 
bre<.  Mais  ci't  otijet  important  est  résiTvé  à  un 
autre  pn'j't  de  loi,  a  une  autre  commission,  h 
d'autivs  iiéiiats.  Il  faut  se  garder  de  le  confondre 
avec  celui  qui  nous  occupe.  Tout  le  monde  ac- 
corde que  la  police  des  journaux  demande  lies 
mesure^  sinTiales.  Pi  us  ces  mesurtîs  seront  ri- 
^oureuse>.  pins  rtles  .seront  exceptionnelles,  plus 
il  faut  .-e  gard«'r  di*  les  étendre  a  la  presse  ordi- 
uaiie,  à  la  répression  des  délits.  Abjurons  cette 
inaiii"  absulue  qui  oétruit  sans  nitiê  tout  ce  qui 
contrarie  runifonnite  de  ses  plans,  qui  ruine 
tout  pour  vouloir  tout  généraliser,  tout  égaliser, 
tout  confondre. 

Les  mesures  les  plus  sévères  contre  les  jour- 
naux menacent  à  peine  ceat  peraonnes  qui  y  aoQl 
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intéressées.  Une  loi  mcnacanle  pour  la  presse  or- 
dinaire le  serait  nour  tous  les  Français,  pour 
chacun  de  vous,  Messieurs,  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  de  Tinjustice,  à  signaler  un  danger  que 
la  monarchie  peut  courir.  Chacun  de  vous  s'ex-- 
primerait  alors  avec  d'autant  plus  d'abandon, 
d'autant  plus  de  chaleur  que  son  sentiment  inté- 
rieur serait  plus  profond.  C'est  à  de  tels  hommes, 
c'est  dans  de  telles  circonstances  qu'il  faut  non 
des  juges  attachés  à  la  lettre  morte  de  la  loi,  mais 
des  jurés  pour  lesquels  le  sentiment  du  juste,  la 
raison,  Thumanité  sont  les  premières  de  toutes 
les  lois.  [Même  mouvement.) 

La  monarchie  constitutionnelle,  comme  tout 
gouvernement  libre,  présente  et  doit  présenter 
un  état  de  lutte  permanent.  La  liberté  consiste 
dans  la  perpétuité  de  la  lutte.  11  ne  faut  Jamais 
que  la  victoire  de  Tun  soit  trop  complète,  soit  ab- 
solue :  une  telle  victoire  serait  Toppression.  Les 
lois  elles-mêmes  ont  donné  aux  combattants  les 
armes  légitimes  du  combat.  Us  ne  peuvent,  sans 
devenir  criminels,  en  employer  d'autres.  Mais  les 
lois  ont  aussi  pourvu  à  leur  défaite*,  elles  leur  ont 
assuré  un  refuge,  un  asile.  Ce  refuge,  cet  impé- 
nétrable boulevard,  c'est  le  jugement  par  jury. 
Honneur,  immortel  honneur,  au  parti  généreux 
qui  Taura  respecté  dans  sa  victoire  !  il  aura  fondé 
la  liberté  de  son  pays  ;  que  la  reconnaissance  na- 
tionale, qu^une  longue  durée  de  pouvoir  soit  alors 
son  partage  I 

Je  vole  pour  le  maintien  du  jury,  et  par  consé- 
quent contre  les  amendements  de  la  commission. 

M.  de  MoDlbroD.  Messieurs,  un  des  meilleurs 
moyens  de  juger  une  loi,  c'est  d'examiner  quelle 
sera  sa  marche,  quels  seront  ses  effets.  De  même 
que  les  gouvernements  s'efforceront  toujours  d'é- 
chapper aux  conséiiuences  des  lois  démocratiques, 
les  partisans  de  la  démocratie  t&cherout  de  se  dé- 
rober aux  conséquences  des  principes  monarchi- 
ques. Quand  les  jurys  ont  éié  juges  des  abus  de 
la  pr(*sse,  on  a  dit  que  rautonié  choisissait  cent 
des  jurés  qu'elle  savait  être  les  plus  favorables  à 
sa  cause.  C  était,  dans  le  sens  des  Ubertés  publi- 
ques, un  inconvénient  réel.  11  n'existera  plus.  Des 
juges  pour  la  plupart  choisis  antérieurement  à 
cette  époque,  par  l'ennemi  naturel  de  notre  dy- 
nastie, sans  aucune  acception  d'opinion  politi- 
que, favoriseront  la  défense  des  libertés  nationa- 
les, sauront  tenir  d'une  main  ferme  les  balances 
de  la  justice.  IMus  les  hommes  sont  élevés  dans 
la  hiérarchie  sociale,  et  plus  ils  se  trouvent  pla- 
cés sous  le  joug  de  Topinion.  Car  ils  ont  désiré 
deux  choses  en  sollicitant,  en  occupant  des  em- 
plois :  la  fortune  et  la  considération.  S'ils  n'a- 
vaient prétendu  qu'à  la  fortune,  ils  se  seraient  li- 
vrés à  des  spéculations  commerciales.  Quant  à  la 
considération,  ils   savent   parfaitement  qu'une 

Îdace  éminenle  est  un  piédestal  qui  n'élè^ve 
*homme  et  ne  Texposc  à  tous  les  regards  que 
pour  le  soumettre  au  jugement  le  plus  sévère.  Les 
membres  du  parlement  Maupeou  ne  recevaient- 
ils  pasles  mêmes  honoraires,  n'étaienl-ils  pas  revê- 
tus de  la  même  pourpre?  Si  l'opinion  publique  sait 
donner  un  nouveau  lustre  à  cette  pourpre,  elle 
est  plus  habile  encore  à  la  ternir;  et  lorsqu'un 
juffe  condamnerait  un  récit  véridique,  un  écrit 
noblefuent  hardi,  l'opinion  d'une  voix  plus  forte 
et  plus  puissante  condamnerait  le  juge  à  son  tour. 
Ainsi,  que  ce  juge  soit  magistrat  ou  juré,  jamais 
la  défense  des  droits  conslitutionaeis  do  sera 
considérée  comme  un  délit.  Et  quelle  garantie 
nouTeUe  nous  inspire  tant  de  coadance?  Ou  Ta 
dit  à  cette  tribune.  Mais  avant  que  ce  moyen  de 


défense  fût  institué ,  les  déclamations  de  Raynal 
avaient  été  condamnées  par  le  parlement  et  brû- 
lées par  les  mains  de  l'exécuteur  des  hautes-œu- 
vres. Kh  bien  I  cet  arrêt  qui  nous  semble  si  rigou- 
reux fut  pour  l'auteur  une  couronne  de  gloire. 
Son  livre  existe  dans  toutes  les  bibliothèques,  et 
malheureusement  dans  toutes  les  têtes  ;  car,  de- 
)uis  cent  ans  l'opinion  publique  gravitait  vers  la 
dévolution;  et  quand  cette  opinion,  quandRaynal 
ui-même  désapprouva  la  Révolution,  il  était  trop 
tard.  A  des  époques  différentes  et  sous  des  gou- 
vernements régis  par  des  principes  opposés,  vous 
avez  vu  devant  l'opinion,  seulement  d'un  parti, 
tantôt  la  justice  rester  muette  et  tantôt  le  glaive 
tomber  de  ses  mains.  Ah  I  Messieurs,  ce  n'est  pas 
ù  l'époque  où  les  prisons  semblent  n'avoir  plus 
de  verrous,  que  les  âmes  tendres  doivent  s'alar- 
mer des  rigueurs  de  la  loi!  Je  tiens  autant  que 
tout  autre  à  la  lettre  de  la  Charte ,  mais  la  lettre 
de  la  Charte  ne  nous  est  pas  moins  favorable  que 
son  esprit  ;  mais  à  force  de  laisser  dire  on  laisse 
faire,  et  vous  ne  doutez  pas,  enfin,  qu'à  Taidede 
certaines  interprétations  de  cette  môme  Charte, 
le  Uoi  constitutionnel  ne  fût  bientôt  constitution- 
nellement  détrôné  ;  comme  ce  malade  qu'un  mé- 
decin formaliste  frappe  mortellement  sans  porter 
la  moindre  atteinte  aux  règles  de  son  art.  Celte 
liberté,  dont  nous  parlons  sans  cesse,  le  lende- 
main du  jour  où  nous  Tavons  conquise,  nous  ne 
savons  plus  qu'en  faire  ;  nous  sommes  obligés  de 
l'aliéner  aussitôt  en  faveur  de  quelque  despote 
militaire  pour  obtenir  des  places  dans  son  Sénat, 
à  sa  cour,  ou  seulement  dans  les  chœurs  nom- 
breux des  poètes  auxquels  il  est  permis  de  mettre 
en  vers,  sous  le  bon  plaisir  de  la  censure,  les 
louanges  déjà  récitées  en  prose  par  toutes  les  au- 
torités de  l'Etat. 

Nous  reconnaissons  qu'il  existe  des  hommes 
entraînés  par  de  nobles  et  généreuses  illusions  : 
loin  de  les  blâmer,  nous  leurs  porterions  envie, 
s'ils  avaient  à  fonder  une  nation  nouvelle.  Mais 
lorsque  les  peuples  ont  perdu  leur  innocence  po- 
litique, lorsque  tous  les  ressorts  sont  usés,  quand 
on  ne  croit  plus  qu'à  la  force  qui  opprime  et  à 
l'opulence  qui  paye,  alors,  disons-nous,  il  faut 
que  les  moyens  de  répression  soient  partout  à 
côté  de  la  possibihté  du  déUt;  il  faut  que  ces 
moyens  soient  confiés  à  des  hommes  qui  sachent 
les  employer,  à  des  hommes  assez  instruits  pour 
sentir  que  des  lignes  tracées  sur  du  papier,  deve- 
nant le  mobile  de  plusieurs  millions  d'hommes, 
peuvent  constituer  un  véritable  délit  ;  et  que  Tin- 
cendiaire  politique  armé  de  son  libelle,  n^étant 
pas  moins  dangereux  que  l'incendiaire  armé  d'une 
torche  enflammée,  ne  doit  pas  non  plus  rester 
impuni.  Ces  précautions  si  nécessaires,  ces  pré- 
cautions insufGsantes  peut-être,  sont  envisagées 
sous  un  tout  autre  jour  par  l'opposition  inquiète 
de  sa  nature,  et  dont  le  caractère  ou  plutôt  le  rôle 
est  tout  entier  dans  ses  alarmes.  Elle  parait 
craindre  qu'en  attribuant  aux  cours  royales  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  il  n'existe  plus 
que  des  journaux  d'une  seule  couleur.  Je  ne  sens 
pas  bien  la  nécessité  de  retrouver  dans  nos  écrits 
politiques  la  variété,  ni  la  mobilité  des  couleurs 
de  i'arc-en-ciel.  Je  ne  reconnais  pas  non  plus  la 
nécessité  de  conserver,  comme  le  feu  sacré,  la  li- 
cence de  la  presse,  pour  les  menus  plaisirs  de  la 
malignité  politique. 

Il  est  indispensable,  sans  doute,  que  l'opposi- 
tion ait  ses  organes.  C'est  un  soupirail  ouvert  au 
besoin  de  ba!r.  Une  opposition»  constitutionnelle 
dans  ses  principes  et  parlementaire  dans  le  ton  de 
ses  discoBsions,  est  un  des  éléments  de  l'ordre 
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qui  Don9  réf;il.  Le  pouTcrnement  représentatif  est 
un  KSfOTt  qui  tire  toute  mi  forcir  de  la  rôsislancc 

Su'il  i^prouvc;  mais  <!ette  râaiiilanre  ne  doit  pas 
tre  hostile,  et  c'est  ce  que  veut  prevenirla  loi  qui 
nous  est  proposée.  Si  tlle  ?i-iiil)fL'  exciter  tant  de 
rumeurs,  c'est  que  l'interruption  d'un  scandaiu 
rause  toujours  momenianenient  un  scandait  plus 
(.Tand  ;  i-t  seml'Iable^  aux  iihaiaisoDs  des  ma- 
niia  que  l'on  vt'Ut  assainir,  a'S  noires  vapeurs 
B'evanouissent  bien  vite  :  le  ciel  reprend  son  éclat 
t't  l'air  sa  pureté. 

Tout  le  monde,  ou  plulét  toute  l'opposition,  a 
(lit  que  les  délits  du  la  presse,  n'étant  point  préci- 
eOs,  liiissaicnt  un  champ  bien  larg<'  àVarbitraire, 
•■•us  redouta'  de  la  pari  des  cours  royales  que  de 
liait  dus  jurés.  Elit  MesBieurs,  la'pcnsëe,  soit 

jelle  descende  des  deux  couiuie  une  émana- 
tion divine,  soit  qu't;lle  sitrpiBse  de  la  poussit^re 
comme  une  émanation  infernale,  la  pensée  ti'est 
pas  moins  inliuie  dans  ses  formes  que  duns  soct 
Ci^fience.  Ëluborei  pinililemcnt  un  code  entier, 
intasseï  les  classes,  les  (lenrcs  tt  li's  gubilivi- 
Bions  ■  ralIéfEOne  et  l'ironie,  tilles  léjiiVes  de 
l'humaine  mali^nitt^,  passeront  et  repaBseront.cD 
se  jiiuunt.  à  Irarers  les  barreaux  les  plus  serrés 
du  l'inuLite  prison  dan»  laquelle  vous  aurez  cru 
les  i-iifermer.  L'arl)ilraire,  et  l'arbitraire  Beul  peut 
les  atteindre.  Mais  si  cet  arbitraire'  est  conHé  à  la 
pénétration  du  jn{,'e,  il  nu  l'est  pas  moins  à  xa 
conscience,  h  fon  bonneur.  Il  est  inamovible, 
me  direi'Vous;  mais  sa  place  serait  pour  lui  le 
rocher  de  rrométhée,  et  l'opinion  publique  serait 
le  rautour  déchirant  incessamment  le  cœur  du 
jupe  qui  l'aurait  bravée.  Dans  l'état  actuel  de 
noire  civilifialion,  peut-on  raisonnablement  atten- 
dre de  tous  les  iurOs  qu'ils  pénètrent  le  sens 
M^uré  de  telle  pnraBu  dont  le  sens  littéral  leur 
iVliappcrait  peul-étre?  Dûl-oii  ciler  la  mienne  ii 
l'appui  de  mon  assertion,  je  ne  la  pense  pas.  La 
plupart  de  nous,  ceux  qui  vivent  dans  le  momie 
surtout,  ne  pavent  pas  qu'entre  Taris  et  lus  dé- 
jiartement.-'i^tuiKnés,  il  existe  à  cet  é|rard  lamfme 
iliffi-renee  qu'enire  l'étercbourc  et  les  cercles  les 
jijus  rauvai.'eB  de  la  ijibérie-  l*:  principal  pro- 
irlèine  de  lu  li-f.'islatioii  est.  h  mes  veux,  de  faire 
jtiuir  tous  les  bomiues  de  (a  plus  grande  portion 
j.oi^Eiblt:  de  lumitVcfl  et  de  bonheur.  Mais  il  n'est 
iiuint  de  lionlieur  saus  la  |iaix.  [«itit  de  [laix  sans 
l'i'idre,  point  d'urdre  sans  un»  autorité  forte  qui 
ne  peut  exi'^tir  di  vanl  l;i  licence  de  la  pressi-.  Si 
III. us  n'iloullims  pas  la  liberté  dau:*  une  étreinte 
bruiule,  eumnie  cela  nous  est  arrivé  plusieor.i 
i  >i.<.  fi  notii'  impatience  n'arrCle  pas  tout  îi  fait 
h'.i  propres  de  I  esprit  bumain  en  voulant  les 
iitiélérer,  il  exict'rîi  jM'Ut-étre  quelque  jour  un 
liât  de  la  civilisation  oil  tous  les  particuliers 
luurront  être  jurfs,  où  tous  les  ;nn'-s  Baurunt 
upiNcier  les  délits  de  l.i  {wnsée  écrite  cl  publiée. 
l'oiir  nous,  faisons  des  loi^  pour  le  siècle  ot'i  nous 
>i\uijs.  1,'hoinmc  n'apparaît  qu'un  instant,  son 
i;.llueriei;  pililique  u'esl  qu'un  éclair  dans  une 
vie  dei.i  SI  br.vr.  et  eepend^mt  il  veut  des  lois 
étemelles.  Cessons  uexi(;er,  de  la  prudenci-  hu- 
maine, ksaitnliut-idi.' la  prL'scienci- divine;  lifltons 
.leiileinenl  île  nos  veux  l'avéïiemL-nl  de  ivi  Sge 
(1er  oii  leslilielles  et  les  s.ilire*  j'uurront  circuler 
litiresnent,  où  l'un  di-chirera  le  guuvernemetit  et 
li>s  [larliculiers,  sans  nuire  à  l'un  ni  aux  lutres. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  root,  et  ce  len  sur  un 
fait.  Jo  D'éUis  pas  en  uniforme  lorsque  H.  Ben- 
jamin CouEtant  Tont  a  déDoncA  le  prwpectiii  de 
H.  Suran  comiDS  cipible  d'ilinner  les  icqnA- 
reurs  de  bteDS  nttlonuu.  Qaolqn'U  ne  Mit  Jmwis 
prudent  de  difler  li  millgiiil^  Je  — ' 


daiiB  cet  écrit  fort  court  et  que  voici,  nnl  psanse 
ne  peut  être  intcrpréti' dans  un  sens  défavorable 
à  ces  acquéreurfl.  S'ils  sont  inquiets,  rien  n'est 

Îlus  propre  à  les  rassurer  que  des  (^hls  tendant 
démontrer  la  juBliw  d'une  indemnité  dont  les 
coTivcnances  m  interdisent  de  vous  parler  en  ce 
moment.  Je  croîs  qu'en  persuadant  à  ces  proprié- 
taires qu'ils  ont  besoin  d'être  défendus,  on  spé- 
cule sur  leur  crédulité.  La  Charte  pourvoit  mieux 
i  leur  sécurité  que  tant  de  défctiseurs  dont  les 
projets  séditieux  se  fondent,  en  grande  partie. 
sur  linquiétude  de  cette  classe  ne  la  société. 
J'appuie  l'article  en  délibération. 

M.  BMiJamla  C»b«1bh1.  Messieurs,  je  ne 
répondrai  rien  dans  ce  moment  &ce  que  vieatde 
dire  Ibonorable  préopinant  qui  descend  de  la 
tribune.  Je  craindrais,  en  traitant  au  sujet  déli- 
cat dans  un  moment  où  nous  agitons  la  question 
la  plus  importante  qui  puisse  se  discuter,  d'in- 
troduire malgré  moi  daus  cette  Cbambre  une 
afzitalion  qui  nuirait  au  calme  nécessaire  pour 
nos  débats  ;  j'ajourne  donc  jusqu'à  une  autre 
occasion  la  preuve  de  tous  les  faits  que  j'ai 
avancés:  je  soutiens  tout  ce  que  j'ai  dît,  et  je 
iirends  l'eni.'agemeiit  de  le  démontrer.  Je  crou. 
Messieurs,  quo  vous  trouverez  tous  que  j'ai  rai- 
son, lorsquil  s'agit  de  notre  plus  importante 
(caruntie,  de  ne  pas  insister  sur  une  question 
incidente  qui  pourrait  soulever  une  interminable 
discussion. 

Je  répondrai  d'ailleurs  peu  de  chose  bdx  argn- 
ments  que  le  préopiiiant  m'a  fournis,  ii  l'appui  de 
l'attribution  à  des  juges  inamovibles,  du  juge- 
ment des  délits  de  la  presse.  Ces  arRumcnls,  si 
je  lie  me  trompe,  se  bornent  â  deux  ou  trois,  il 
nous  a  dit  que  plus  les  hommes  étaient  élevés 
dans  la  hiérarchie,  plus  ils  étaient  soumis  k 
l'opinion.  Inertes  il  serait  k  désirer  qu'il  en  ftil 
ainsi,  car  alors  tous  les  gouvernements  B«^icnt 
excellents,  et  il  n'y  aurait  plus  besoin  do  consti- 
tution. l>ar  les  hommes  les  pins  élevés  dans  la 
hiérarchie  sociale,  on  ne  peut  entendre  quo  les 
hommes  qui  ont  le  plus  de  pouvoir.  Le  prtepi- 
nant  vient  de  nous  apprendre  que  l'opmion  a 
toujours  contenu  le  pouvoir.  Je  lui  demanderai 
comment  il  peut  y  avoir  d'oninion  sans  liberté 
de  lu  prisse.  Les  juges  trembleront  devant  l'opi- 
nion I  mais  si  toutes  les  boucliOB  sont  bâillon- 
nées, si  toutes  les  plumes  sont  brisi'vs,  ob  sira 
t'upiniuii  qui  doit  contenir  les  ju^es'F...  |t'm 
iwij  ((  droite  :  Leur  conscience  1) 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  le  préopinant,  apréa 
avoir  pn'^tendn  que  les  juges  ne  s'éi^arleront 
jamais^  dans  leurs  jugements,  de  la  plus  haute 
impartialité,  nous  a  dit  ensuite  ce  qu'il  entend 
l>ar  impartialité.  Il  ne  voit  aucune  nécessité  à  ce 
qu'il  Y  ait  plusieurs  couleurs  dans  l'opinion;  il 
lie  voit  aucune  nécessité  .'i  ce  que  les  opinions 
forment  la  couleur  de  l'arc- en-rjel.  Je  conçois  que, 
lorsqu'on  ne  veut  qu'une  couleur  dans  l'opinion, 
et  qu'on  Bpfiurlient  au  parti  qui  veut  former  b  lui 
seul  cette  ciiuleur,  on  ne  suit  pas  difticilesur  lama- 
mère  dont  lit  délits  de  la  presse  seront  réprimés... 

M.  d«  Hnrerllaii.  Il  ne  faut  qu'une  coulenr, 
vicek  (Irn^iTi/u  blanc'  Uouveintnt  daiu  l'Auem- 
bUt,   —  lotx   il    nauche  :  Le    drapeau    blanc 

n'est  lias  ici  la  question —  A  inti»  :  Bcou- 

tonslecoalonBl.....} 

H.  BM^anla  C*Mtwt.  Haintenant  J'pntre 
dans  la  dlacnuion.  Je  commenceni  par  exprimer 
mon  éloaDement  de*  dwDHenienti  ime  taa  anmi- 
démenti  de  la  comintHion  ont  •■bU.lli  qaoll  cflUt 
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comini86ion,qui  fondait  tout  ce  qu'elle  nous  disait 
pour  nous  rassurer  dans  nos  inquiétudes,  sur  la 
solennité  des  jugements  ;  qui  nous  disait:  Ce  se- 
ront les  cours  royales  en  audience  solennelle  qui 
jugeront  les  délits  de  la  presse  ;  et  qui,  par  consé- 
quent, trouvait  la  plus  grande  garantie  dans  ce 
nouveau  pouvoir  attribue  à  des  cours  aussi  éle- 
vées ;  cette  commission,  tout  d'un  coup,  aban- 
donne ces  moyens,  et  revient  à  un  projet  où  il 
nV  a  ni  solennité  ni  aucune  des  choses  qu'elie 
croyait  d'abord  propres  à  nous  rassurer. 

Au  reste,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  la 
suivre  sur  le  nouveau  terrain  où  elle  s'est  placée. 
Il  y  a  deux  questions  qui  auraient  dû  être  exa- 
minées séparément  :  la  première,  la  suppression 
du  jury;  la  seconde,  l'attribution  des  jugements 
de  la  presse  aux  tribunaux.  Je  commencerai  par 
dire  que  je  n'ajouterai  que  peu  de  chose  au  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  de  M.  Froc  de 
Laboulaye;  j'aime  à  rendre  hommage  à  la  pro- 
fondeur des  vues,  aux  sentiments  nobles  qui  res- 
pirent dans  ce  discours;  et  malheur  à  moi,  si 
quelques  souvenirs  m'empêchaient  de  dire  que 
aest  un  discours  plein  des  vues  politiques  les 
plus  profondes,  et  qui  plus  est,  et  qui  vaut  mieux 
qu'un  discours,  que  c'est  une  belleetbonneactioni 
(Mouvement  (T adhésion  à  gauche.) 

La  commission  nous  a  dit  que,  les  délits  étant 
variés  dans  leurs  détails,  leurs  circonstances  et 
leur  criminalité,  il  ne  fallait  pas  être  observateur 
trop  sévère  du  principe;  qu'ils  doivent  être  exac- 
tement définis  et  leurs  pemes  graduées,  mais  que 
le  législateur  devait  abandonner  ce  soin  aux  tri- 
bunaux, bien  que  ce  soit,  M.  le  rapporteur  en 
convient  lui-même,  une  partie  essentielle  de  ses 
devoirs  dans  les  cas  ordinaires.  Certes,  nul  rai- 
sonnement ne  conduit  par  une  route  plus  directe 
au  maintien  du  jugement  par  jurés. 

Oui.  sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  vague 
dans  tes  délits  de  la  presse.  Le  sens  d'un  livre, 


qu'il  raui  aes  jurés  qui  décident  d'après 

'impression  qu'ils  ont  reçue  et  les  arrêts  que 
eur  conscience  leur  dicte.  Cependant,  après  vous 
avoir  parlé  ce  langage,  quand  il  s'est  agi  du  va- 
gue inévitable  des  délits  de  la  presse,  on  vous  en 
parle  un  tout  contraire,  maintenant  qu'il  s'agit  de 
la  ooursuite  et  du  jugement. 

On  saute  de  la  sorte  d'une  théorie  à  l'autre;  on 
vous  arrache  votre  assentiment  conditionnel  à  une 
proposition;  puis  on  viole  la  condition,  et  on  éta- 
blit la  proposition  toute  contraire,  espérant  vous 
avoir  enlacés  dans  ce  labyrinthe  de  subtilités  et 
d'artifices. 

Un  mot  suffit  pour  renverser  cet  échafaudage 
misérable.  Là  où  il  faut  des  jugements  discrétion- 
naires, il  faut  des  jurés,  parce  que  les  jurés  sont 
les  organes  de  l'opinion  et  de  la  raison  commune. 
Là  où  il  y  a  des  juges,  il  faut  des  lois  fixes,  parce 
que,  lorsque  l'arbitraire  est  remis  aux  juges,  il  y 
a  arbitraire  sans  compensation.  M.  le  rapporteur 
n'admet  ce  principe  que  dans  les  cas  ordinaires, 
et  la  presse  lui  parait  un  cas  spécial;  ici  encore 
est  une  erreur,  si  le  mot  d'erreur  peut  convenir  à 
ce  qui  a  cent  fois  été  réfuté. 

La  presse  est  le  cas  le  plus  ordinaire  qui  puisse 
se  présenter  dans  une  société  civilisée.  La  presse 
est  aujourd'hui  comme  la  parole;  elle  est  le  re- 
cours habituel  de  tous  les  ooprimés,  l'instrument 
quotidien  de  toutes  les  réclamations,  l'organe  de 
la  faiblesse  contre  l'injustice,  de  la  bonne  foi  con- 
tre la  fraude,  de  la  conscience  contre  Tintolé- 
rance  et  la  vexation.  On  vent  toujours  faire  de  la 


liberté  de  la  presse  la  cause  des  écrivains  ;  mais 
est-ce  un  écrivain  que  le  prisonnier  détenu  illé- 
galement? est-ce  un  écrivain  que  le  proscrit  in- 
scrit sur  d'exécrables  listes?  est-ce  un  écrivain 
que  l'innocent  c^omnié  pour  ses  opinions  par  le 
)ouvoir,  et  menacé  dans  sa  vie  pour  sa  croyance 
)ar  des  assassins  protégés?  est-ce  un  écrivain  que 
e  père  à  qui  des  prêtres  enlèvent  sa  fille  ?  (Jtfur- 
muresà  droite.  —  Une  voix:  C'est  faux!  —  A 
gauche:  C'est  vrai!) 

Tous  ces  hommes  ont  besoin  de  la  presse.  Plus 
ils  sont  obscurs,  plus  un  moyen  d'attirer  l'atten- 
tion leur  est  nécessaire;  la  cause  de  la  presse  est 
la  leur.  Ce  ne  sont  point  les  écrivains,  c'est  la 
masse  de  la  nation  que  ceux  qui  prétendent  dé- 
truire la  liberté  de  la  presse  veulent  rendre  muette 
et  désarmée  pour  l'enchaîner,  pour  l'incarcérer  et 
pour  se  partager  ses  dépouilles.  {Murmures  à 
droite,) 

Mais,  dit  M.  le  rapporteur,  la  société  sera  sans 
défense.  Messieurs,  la  société  sera  défendue  par 
des  jurés,  qui,  membres  de  la  société,  ont  intérêt 
à  ce  que  Tordre  soit  maintenu,  et  qui,  citoyens 
en  même  temps  que  jurés,  ne  peuvent  vouloir  ni 
l'anéantissement  des  libertés  légitimes,  ni  l'abus 
de  ces  libertés. 

Ces  jurés,  poursuit-on,  n'ont  pas  l'intelligence 
assez  exercée  pour  démêler  le  poison  contenu 
dans  ces  livres  affreux  qui  pervertissent  un  peu- 
ple entier.  N'admirez-vous  pas.  Messieurs,  la  con- 
tradiction dans  laquelle  on  tombe,  ou  plutôt  ne 
voyons-nous  pas  combien  on  méprise  votre  intel- 
ligence? Quoi!  ces  livres  séditieux,  obscènes,  im- 
pies, corrompent  les  classes  les  plus  ignorantes, 
pénètrent  dans  les  chaumières,  dans  les  ateliers, 
dans  les  réduits  des  pauvres  ;  ils  sont  compris, 
sans  doute,  car,  à  ce  qu'on  nous  assure,  ils  y 
portent  la  dépravation  ;  et  ces  livres,  qui  produi- 
sent une  telle  impression  sur  des  esprits  si  peu 
cultivés,  des  jurés  pris  dans  des  classes  éclairées, 
des  manufacturiers,  des  n^ociants,  exerçant  des 
professions  industrielles  et  libérales,  ne  les  enten- 
draient pas!  Us  n'en  démêleraient  pas  le  danger! 
ce  qui  est  si  clair  pour  la  portion  la  moins  intruite 
du  peuple,  deviendrait  tout  à  coup  obscur  pour  une 
portion  fort  supérieure!  Messieurs,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  livre  dangereux  sera  compris,  et  alors 
les  jurés  le  comprendront;  ou  il  ne  sera  ps  intel- 
ligible, et  alors  le  péril  n'existe  pas.  (Adhésion  à 
gauche.) 

Les  jurés  ont  toute  l'intelligence  nécesdaire  pour 
reconnaître  ce  qui  fait  du  mal,  ce  qui  excite  les 
passions  ou  pervertit  les  mœurs.  Mais,  j'en  con- 
viens, il  est  un  degré,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
espèce  d'intelligence  que  les  jurés  n'ont  pas,  et 


à  rautorite  que 
soit  étouffée  on  punie.  Us  ne  devinent  pas  aussi 
bien  que  d'autres  qu'il  faut  condamner  tel  écri- 
vain, parce  que  le  procureur  du  Roi  qui  l'a  pour- 
suivi serait  humilie  de  son  absolution.  Ils  ne  sen- 
tent pas  à  point  nommé  que  tel  ministère  a  besoin, 
pour  se  maintenir  en  place,  de  jeter  en  hommage 
une  victime  à  telle  faction  qui  le  gouverne  et 
l'entraîne. 

Voilà.  Messieurs,  l'intelligence  oui  manque  aux 
jurés.  Voilà  pourquoi  leurs  absolutions  sont  si 
scandaleuses.  Oui,  les  jurés  seront  toujours  des 
instruments  obtus  ou  rebelles,  des  Lauhardemont 
et  des  Jeffery.  Voiià  pourquoi  les  Lauhardemont 
et  les  Jeffery  les  ont  proscrits  de  tous  temps,  et 
voilà  pourquoi  j'invoque  les  jurés,  je  les  remer- 
cie et  je  les  honore. 
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La  société  scTa  sans  défense!  Et  n'ôtes-vous 
pas  fatipués  de  ces  abstractions  que  jo  pourrais 
nommiT  révolutionnaires,  à  l'aide  desquelles  de- 
puis trente  ans  tous  les  pouvoirs  ont  impoi^é 
toutes  les  servitudes?  C'est  au  nom  de  la  société 
que  parlait  la  Convention.  CVst  au  noDfi  de  la 
société  que  le  comité  de  salut  public  fut  institué. 
C'est  au  nom  de  la  société  que  fut  réiligée  la  loi 
des  suspects.  (Vive  sensation  à  ijauche,) 

Et  toujours  les  hommes  ambitieux  de  tyrannie 
ont  personnifié  de  la  sorte  la  société  en' masse, 
pour  s'offrir  à  eux-mêmes,  dans  TinlénH  chimé- 
rique de  cette  société  fictive  et  abstraite,  l'holo- 
causte des  citoyens  en  détail. 

La  société  n'est  bien  défendue  que  lor?que  les 
droits  individuels  sont  tous  reconnus  et  respectés. 
La  société  n'existe  nue  pour  paranlir  ces  droits 
individuels.  Elle  n^i  elle- même  de  garantie  que  la 
jouissance  lépale  de  la  liberté.  Elle  n'est  pas  moins 
menact^  par  le  despotisme  que  par  l'anan'hie. 

Ici,  Messieurs,  une  pensée  oie  frappe.  Ceux  qui, 
à  des  époques  affreuses,  ont  abusé  du  nom  de  la 
société,  pour  fouler  aux  pieds  tous  les  principes 
et  tous  les  droits,  étaient  de  grands  cou|)abl(\s; 
mais  ils  n'étaient  pas  insensés,  lis  avaient  derrière 
eux  un  peuple  é^ré,  aigri 4)ar  le  besoin,  rendu 
farouche  par  la  défianœ,  une  armée  indignée  de 
la  profanation  du  sol  français  et  se  préparant  à 
vaincre  TEurope.  Ce  peuple  et  cette  armée  étaient 
une  terrible  arriérc-garae.  Mais  pour  ceux  qui 
voudraient  suivre  leur  exemple  en  sens  inverse, 
il  y  aurait  autant  de  crime,  mais  bien  [ilus  de 
délire.  Qu'auraient-ils  derrière  eux?  (Même  motp- 
vement.) 

Un  magistrat  amovible  résiste  quelquefois  à 
l'ascendant  du  pouvoir,  parce  qu'il  a  peur  qu**  le 
pouvoir,  après  Tavoir  entraîné  à  des  injustices. 
ne  soit  entraîné  lui-même  à  Tabandonner  à  l'opi- 
nion. L*une  des  ressources  des  autorités,  quand  elle 
est  entrée  dans  une  mauvaise  route  est  d'en  sortir 
aux  dépens  de  ses  aïeux,  et  ses  oïeux  le  savent. 

Un  magistrat  qui  n'est  inamovible  au  runtraire 
que  parce  qu'il  est  sûr  de  conserver  la  place  qu'il 
occupe,  mais  qui  peut  en  obtenir  de  meilleures, 
n'est  retenu  par  aucune  crainte,  et  peut  être  sé- 
duit par  toutes  les  espérances.  Il  ne  peut  que 
ga;!ner;  il  ne  peut  lamais  perdre  â  ses  complai- 
sances. Son  inamovibilité  le  rassure,  sans  mettn» 
un  frein  à  ses  vues  amlHtieus(>s.  Son  pis-aller 
est  de  rester  ce  qu'il  est.  11  ne  rentre  pas  dans  la 
classi»  commune  où  la  désapprobation  pourrait  le 
suivre;  et  docile  envers  le  pouvoir,  parce  que  le 
pouvoir  lui  promet  des  n'^compenses.  il  est  h  l'abri 
de  l'opinion,  parce  que  l'opinion  ne  saurait  l'at- 
teindre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici  semer  au 
hasard  des  soupçons  s;ins  discernement  1  Un  dé- 
puté de  la  Sarthe,  un  député  dont  les  commettants 
ont  lelK)nheur  d'êtn?  du  ressort  de  la  cour  royale 
d'Angers,  doit  reconnaître  plus  que  tout  autre 
qu'il  en  est  qui  inéritt»'  l  tout  noln»  respeet.  toute 
notre  confiance.  tM',uvrmcnt  fi  druitr.  —  l'oi>  a 
(jiiurhr  :  Ecoulez!; 

Je  parle  du  prinripe.et  jedisquerinamovibilité, 
telji'  .|u*i-lle  exiS'<;  «huis  nos  cours  judiriaires,  ne 
duit  p:is  rious  lair*  illusion. 

Consultez  |(M  fîijts,  onvri'z  I-  s  annales  de  l'Em- 
pire. Vous  wTUvi  (|ue  les  eorp-  am'»vibli's  y  o'it 
toujours  été  plus  indéiH>ndants  que  les  ror|)S  ina- 
inovibi'.'S.  Je  rends  justice  à  la  minorité  coura- 
geuse du  >énat  français;  mais  la  majorité  du  Sénat 
inamovible,  et  |K)UrUint  apte  k  tout(*fl  les  fonc- 
lions  emineiites,  a  été  riostrument  de  l'autorité 
la  |(lus  despotique.  Le  tribunal,  corps  amofibie, 


ou  du  moins  sujet  à  des  renouvellements  pério- 
diques, a  un  instant  lutté  contre  le  despotisme  ; 
et  c'est  du  sein  du  Corps  législatif,  amovible  de 
même,  que  sont  partis,  apn'*s  quatorze  aunées,  les 
premiers  accents  de  la  liberté. 

Le  Conseil  d'Etat,  plus  amovible  et  plus  dépen- 
dant encore  en  apparence,  a  souvent  donné  des 
f preuves  d'indépendance;  et  si  vous  voulez  jeter 
es  yeux  sur  Tun  des  derniers  Bulletins  dcè  /oi«, 
vous  trouverez  dans  la  liste  des  conseillers  d'Etat 
relégués  récemment  en  service  extraordinaire, 
des  preuves  incontestables  de  mon  assertion. 

Je  n'en  conclus  point  que  l'inamovibilité  des 
juges  ne  soit  pas  indispensiible.  Mais  les  nôtres 
ne  jouissent  pas  aujourd'hui  d'une  inamovibilité 
véritable.  Ils  sont  indestituables  plutôt  qu'inamo- 
vibles, puisqu'ils  peuvent  être  promus  à  d'autres 
places  meilleures  suivant  la  volonté,  le  caprice 
ou  la  reconnaissance  de  l'autorité. 

Sous  ce  rapport,  je  ne  puis  investir  les  tribu- 
naux du  droit  de  |»rononcer  sur  les  délits  de  la 
presse,  dans  des  procès  toujours  politiques,  inten- 
tés toujours  [»ar  le  gouvernement  contre  les  ci- 
toyens. Je  ne  crois  pns  les  tribunaux  assez  indé- 
pendants, je  ne  les  crois  pas  assez  impartiaux,  je 
ne  les  crois  pas  assez  inaccessibles  aux  séductions 
du  pouvoir. 

J'irai  plus  loin  ;  si  vous  abolissez  le  jury, J'aime 
mieux  des  commissions,  pour  juger  les  écnvains, 
que  des  tribunaux.  Gomme  le  disait,  il  y  a  trois 
ans,  l'un  de  nos  collègues  les  plus  éclairés,  quand 
on  recourt  h  l'arbitraire,  le  moins  déguisé  est  le 
meilleur.  De  toutes  les  tyrannies,  celle  que  je 
déteste  le  plus,  c'est  l'hypocrisie.  Il  peut  y  avoir 
quelque  pudeur  dans  un  gouvernement  qui 
nomme  les  commissions;  il  en  est  moralement 
responsable. 

11  peut  y  avoir  quelque  pudeur  dans  les  com- 
missions ainsi  nommé(^;  l'opinion  plane  sur 
elle.  Mais  si  vous  investissez  les  tribunaux  de 
l'exercice  de  l'arbitraire,  il  n'y  aura  ni  responsa- 
bilité morale  dans  le  gouvernement,  ni  opinion 
répressive  des  éi*4irts  des  iuges. 

Vous  dira-t-  on  que  la  Charte  ne  permet  do  créer 
ni  commissions  ni  tribunaux  extraordinaires? 
Mais  est-ce  donc  le  nom  seul  que  la  Charte  a 
proscrit?  Tue  cour  dénaturé!^  dans  son  essence 
même,  mêlant  à  ses  fonctions  judiciain'S  des  at- 
tributions politiques,  destructives  de  son  im|»ar- 
tialité,  et  jugeant  discrétionnairement,  n'est-ce 
pas  un  tribunal  extraordinaire? Soyez  donc  francs. 
Messieurs,  et  quand  vous  reproduisez  le  despo- 
tisme dans  tous  ses  excès,  et  l'ajouterai  la  Itévo- 
lution  dans  ses  maximes  les  plus  redoutables,  ne 
nous  parlez  plus  ni  de  Charte,  ni  de  liberté.  (J/tir- 
mures  à  droite,) 

Mepsieurs,  l'honorable  préopinant»  qui  avant 
moi  a  parlé  dans  le  même  sens  (M.  Froc  de  Lm- 
boulaye),  vous  a  soumis  une  réflexion  nui  mérite, 
je  le  pense,  une  attention  sérieuse.  Par  la  suppres- 
sion du  jury,  vous  a-t-il  dit.  vous  sortez  comme 
Chambre  de  vota*  position  constitutionnelle,  vous 
faites  un  pas  rétrognide  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  faire.  Messieurs,  pouvez-vous  sortir  de 
vrdre  position  ronstifulionnelle?  Mors  «le  cette 
p 'Sitio*',  qu'iMe^-xons"*  Si  un  insensé  venait  à 
n-tte  tribune  von>  proposer  une  ditTinination 
destruetive  du  pouvoir  royal,  ne  la  re|>ousseriez- 
vous  p:is  aviM'  indignation,  cette  proposition  cou- 

i table?  1.4  droite  :  i)u\,om.)  Consenti  riez- VOUS  à 
liscuter.  à  voter  sur  cette  pro|>08ition ?  {A  droite: 
Non,  non.)  Rh  bien  1  quand  une  Charte  a  reconnu 
dans  un  |)cnple  des  droits  posilib,  quand  des 
institutions  conformes  k  cette  GiiarCe  lui  ont  ga- 
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ranti  la  joaissance  de  ces  droits,  quand  ce  peuple 
les  a  exercés,  vous  ne  pouvez  pas  davantâj^e  en- 
lever ces  droits  à  ce  peuple.  Quant  à  moi,  si  vous 
doutez  de  votre  position  constitutionnelle  contre 
la  nation,  je  ferais  ce  que  vous-mêmes  venez  de  dé- 
clarer, si  une  portion  de  cette  Chambre  sortait  de 
ses  limites,  pour  attaquer  la  monarclie  :  je  resterais 
spectateur  impassible,  témoin  immobile  de  son 
usurpation;  mais  rien  sur  la  terre  ne  me  force- 
rait à  en  être  complice.  {Vif  mouvement  d'adhé- 
sion à  gauche.) 

M.  de  CardoDDel  est  appelé  à  la  tribune  par 
Tordre  de  la  parole. 

(M.  Piet  annonce  que  son  honorable  ami,  M.  de 
Cardonnel,  Ta  invité  à  prononcer  son  discours.) 

M.  Piet  (pourM.  de  Cardonnel).  Messieurs,  la 
question  particulière  qui  nous  occupe  et  nous 
agite  en  ce  moment,  n'est  point  nouvelle  parmi 
nous.  Dans  la  session  de  1817,  elle  fut  vivement 
et  |)rofondément  discutée.  Plusieurs  honorables 
membres,  qui  s'opposèrent  à  Tapplicalioa  du  jury 
aux  délits  de  la  presse,  sont,  dit-on,  beaucoup 
moins  prononcés  aujourd'hui  dans  leur  opinion 
qu'ils  ne  Tétaient  à  cette  époque.  Ainsi,  par  une 
singularité  remarquable,  et  par  une  interversion 
de  rôles  assez  bizarre,  ceux  qui  voulaient  alors  le 
jury  donnent  actuellement  la  préférence  aux 
cours  royales,  tandis  que  ceux  qui  plaidaient  la 
cause  des  cours  royales  se  montrent  exclusive- 
ment favorables  au'jury. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  proposition  rela- 
tive à  Textension  du  jury,  fut,  dans  la  session  de 
1817,  repoussée  par  la  masse  de  cette  Assemblée; 
et  il  n'est  peut-être  point  exact  de  dire  que  ce  fut 
uniquement  par  respect  pour  Tinitiative  royale. 
Les  discours  lumineux  qui  furent  prononcés  sur 
le  fond  de  la  question  même,  et  qui  tirent  une 
forte  impression  sur  tous  les  esprits,  ne  permet- 
tent guère  de  douter  que  le  rejet  de  la  proposition 
eut  lieu,  au  contraire,  par  respect  nour  les  prin- 
cipes de  la  matière.  On  soutenait,  aans  ces  dis- 
cours, non  que  Tinitiative  royale  s'opposât  à  Tad- 
roission  de  la  proposition,  mais  que  l'application 
du  jury  aux  simples  délits  était  une  inconstitu- 
tionnaiité  manifeste;  qu'elle  était  contraire  au 
droit  commun  ;  qu'elle  était  subversive  de  tous 
les  principes  en  matière  de  législation  criminelle; 
que  Tattribution  nouvelle,  que  Ton  voulait  donner 
au  jury,  était  contre  la  nature  de  son  institution, 
et  contre  Tessence  même  des  choses  ;  qu'une  pa- 
reille disposition  serait  tout  à  la  fois  injuste,  ab- 
surde et  contradictoire;  qu'elle  produirait  des 
résultats  désastreux,  en  amenant  te  bouleverse- 
ment successif  et  indubitable  de  toutes  les  parties 
de  la  lé^slation  qui,  dans  nos  différents  Godes, 
sont  intimement  liées  et  coordonnées  entre  elles. 
Ces  considérations,  développées  avec  autant  de 
raison  que  de  logique  par  plusieurs  des  membres 
nui  appartenaient  alors  à  ce  que  nous  appelions 
tecentre  de  cette  Assemblée,  déterminèrent  seules 
la  grande  majorité  de  celte  même  Assemblée  à 
repousser  le  projet  d'étendre  le  jury  aux  délits  de 
la  presse. 

Mais  cette  extension,  reproduite  en  1819,  et 
soutenue  par  le  ministère  alors  existant,  trouva 
une  majorité  autrement  disposée,  et  Textension 
eut  lieu. 

Une  épreuve  trop  positive  a  prouvé  depuis  que 
les  craintes  manifestées  en  1817  n'étaient  fxoint 
imaginaires;  que  les  inconvénieuts,  attachés  à 
Tapplication  au  jury  aux  délits  de  la  presse, 
étaient  nombreux  et  réels  ;  que  les  dttogers  si- 


gnalés s'étant  vérifiés  en  trôs-grande  partie,  il 
était  essentiel  et  même  urgent  de  revenir  en  ar- 
rière sur  ce  point,  et  de  rentrer  autant  que  pos- 
sible dans  le  droit  commun,  dont  on  s'était  im- 
prudemment écarté. 

Cependant,  Ton  voudrait  encore  maintenir  une 
disposition  dont  les  vices  se  font  sentir  à  chaque 
instant;  et  pour  la  soutenir,  on  va  jusqu'à  nous 
dire  que  le  projet  de  placer  dans  la  mridiction 
des  cours  royales  les  délits  de  la  presse  est  une 
atteinte  formelle  à  la  Charte. 

Pour  répondre  à  ce  reproche,  je  soutiens,  au 
contraire,  que  c'est  pour  rentrer  dans  la  Charte 
que  nous  devons  enlever  au  jury  Tattribution  qui 
lui  avait  été  accordée  sur  les  délits  résultant  de 
la  presse. 

L'institution  du  jury  est  conservée  par  l'arti- 
cle 65  de  notre  pacte  social. 

L'une  des  bases  les  plus  essentielles  de  l'insti- 
tution du  jury  parmi  nous  était,  vous  le  savez. 
Messieurs,  la  distinction  des  crimes  et  des  délits. 

Le  jury  ne  pouvait  et  ne  devait  juger  que  les 
crimes.  C'était  là  le  premier  élément  de  cette 
grande  institution.  La  loi  du  26  mai  1819  a 
ébranlé  cette  base;  elle  a  déplacé  le  jury.  Elle  n'a 
point  seulement  étendu  sa  juridiction  et  sa  com- 
pétence, elle  a  décidément  altéré  sa  substance 
même,  en  lui  accordant  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
recevoir,  ce  qui  était  contre  sa  nature.  Par  cette 
disposition  opposée  à  tout  ce  qui  existait  déjà, 
celle  de  la  Charte,  qui  consacre  la  conservation 
et  le  maintien  du  jury,  a  donc  été  violée.  Maison 
supposant  qu'on  pût  absoudre  la  loi  du  26  mai 
181Ô  du  reproche  de  violation  formelle  de  Tarti- 
cle  65,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  le  trans- 
port fait  au  jury  des  délits  de  la  presse  a  été 
une  dérogation  au  droit  commun  bien  difficile  à 
justifier. 

Ici  j'ai  l'avantage  de  puiser  mes  principaux  ar- 
guments dans  les  discours  mômes  des  orateurs  qui, 
en  1817,  combattaient  Textension  du  jury  que 
quelques-uns  d'entre  eux  semblent  moins  redou- 
ter en  ce  moment. 

La  connaissance  et  le  jugement  des  délits  ap- 
partenaient aux  tribunaux  correctionnels,  en 
vertu  du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  régis- 
sait la  France,  bien  avant  que  la  Charte  lui  fût 
octroyée  par  son  Roi.  Les  délits  de  la  presse 
étaient  comme  tous  les  autres  délits,  compris  dans 
la  généralité  de  l'expression.  Ils  appartenaient 
tous  aux  tribunaux  correctionnels;  car,  avant 
comme  depuis  la  Charte,  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  étaient  qualifiés  et  déterminés 
par  les  lois  existantes.  Ces  abus  et  ces  délits  ont 
été  prévus  par  plus  de  vingt  articles  du  Code  pé- 
nal ;  ce  ne  sont  donc  point  des  délits  nouvelle- 
ment inventés  ou  reconnus.  Ils  rentrent  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ont  été  depuis  longtemps 
spécifiés,  et  sous  ce  rapport  ils  appartiennent  à 
la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  auxquels 
on  n'aurait  dû  les  enlever  que  par  des  motifs 
extrêmement  graves,  que  par  une  urgence  et  une 
nécessité  bien  manifestes. 

Or,  ces  motifs,  cette  urgence,  cette  nécessité 
existent-ils  réellement?  On  Ta  prétendu;  mais  on 
est  bien  loin  de  l'avoir  (établi. 

L'on  a  dit  que  les  délits  de  la  presse  étaient 
d'une  nature  différente  des  autres  délits,  qu'ils 
étalent  plutôt  intellectuels  que  matériels. 

Réclamer  le  concours  des  jurés  pour  déclarer 
le  sens  et  Tintimtion  d'un  écrit,  c'est,  disait 
M.  Siméon,  en  1817,  s'appuyer  de  ce  qui  devrait 
plutôt  les  exclure. 

Un  des  objets  principaux  de  Tinstitution  du 
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]ury  a  été  de  défendre  les  accusés  des  subtilités 
de  Tancienne  jurisprudence  criminelle.  On  a 
voulu  que  la  condamnation  à  d(^s  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes  fût  le  résultat,  non  d*unc  vé- 
rité qui  ne  fût  apiTçue  que  par  des  yeux  exercés, 
mais  d'une  évidence  capable  de  frapper  le  com- 
mun des  hommes.  Les  jurés  sont  interrogés  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé  mis  en  leur  présence, 
avec  les  témoins  des  fails  dont  il  est  inculpé. 
Pour  répondre,  ils  n'ont  pas  besoin  d'examiner 
la  moralité  de  Taction.  Ils  ne  voient  que  le  fait 
en  lui-môme.  Le  crime  est  défini  par  la  lui,  il 
Test  par  la  raison,  et  en  quelque  sorte  par  l'in- 
stinct naturel. 

Mais  la  loi  n'a  pu,  elle  ne  pourra  jamais  définir 
les  délits  de  la  presse.  Ils  sont  susceptibles  d'une 
infinité  de  nuances  dont  l'appréciation  ne  saurait 
être  confiée,  sans  la  commettre  au  hasard,  à  des 
hommes  tirés  au  sort  parmi  la  foule  des  citoyens. 

Les  crimes  en  général  sont  des  attentats  'qu'il 
est  facile  de  caractériser.  Il  y  a  un  fait  matériel  : 
les  meurtres,  les  vols  avec  effraction,  laissent 
toujours  et  nécessairement  des  traces  réelles 
après  eux.  La  plupart  des  délits  au  contraire,  tels 
que  ceux  d'injure,  de  calomnie,  de  discours  sédi- 
tieux, ne  sauraient  être  déterminés  d'une  ma- 
nière jtrécise  ;  leur  appréciation  n'ayant  pu  être 
faite  d'avance  par  la  loi,  il  n'a  pas  été  possible 
d'établir  qu'il  serait  demandé  à  un  jury  si  la  loi 
a  été  violée.  Il  a  fallu  laisser  aux  juces  applica- 
teurs  des  lois  cette  appréciation  qu'elles  n^ont  pu 
faire.  C'est  pour  cela  aue  les  magistrats  remplis- 
sent, en  matière  de  délits,  la  double  fonction  de 
juges  et  de  jurés,  et  au'en  cette  matière  la  loi  leur 
accorde  la  plus  grande  latitude  dans  l'application 
de  la  peine. 

Cette  application,  comme  celle  de  la  loi,  doit  ap- 
partenir aux  juges;  car  il  est  um;  foule  d'actions 
répréhensibles  qui  ne  descendent  pas  jusqu'au 
crime,  et  dont  le  jugement  et  la  punition  ont  dû 
être  nécessairement  confiés  au  discernement,  aux 
lumières,  et  surtout  à  l'expérience  du  mzigistrat. 
L'appréciation  du  délit  et  celle  de  la  peine  doi- 
vent se  confondre  dans  son  esprit,  ce  (|ui  est 
contre  l'essence  même  de  rinslitution  du  jury, 
qui  iw.  peut  jamais  être  appréciateur  de  la  peine, 
pas  plus  ((u'il  n'en  est  i'applicateur.  Mais,  nous 
dit-on,  le  sens  d'un  livre  est  un  fait;  oui,  sans 
doute  .  mais  ce  n'est  pas  un  fait  matériel  et 
palpable  ;  c'est  un  fait  purement  intellectuel.il 
n'est  jMjint  apnnVié  par  les  yeux  du  corps,  mais 

Ear  ceux  de  nnlelligcnct*.  Il  est  bien  cuiistant  et 
ien  physiquement  établi  que  le  livre  contient 
tel  passaue.  Mais  quel  est  le  sens,  quel  est  l'es- 
prit, quelle  est  la  moralité  de  ce  passage?  Quelle 
est  l'interprétation  qu'il  faut  lui  donner?  Voilà 
ce  que  les  jurés  n'étaient  pas  appelés  à  juger 
avant  1792,  même  dans  les  pays  où  les  jurés 
•ont  consultés  sur  les  délits,  comme  sur  les  cri- 
mes, et  inônie  en  matière  civile. 

Vous  dénaturez  donc  Tinstitution  de.*^  jun^s,  si 
vous  en  faites  les  interprètes  du  sens  d'un  livre, 
lors(|u'ils  ne  doivent  être  que  des  juges  d'un  fait 
matériel  et  positif. 

Les  dilils  de  la  presse,  ajoute-t-on,  sont  des  dé- 
lits d'opinl'jii  ;  l'opinion  publique  doit  les  juger... 
Et  voihi  qu<>  tout  de  suite  l'on  ni>Hamorp)io<!e 
douze  jurés,  tirés  au  sort  sur  une  li-^te  ronfiee  au 
pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire  d  un 
préfet,  en  organes  exclusifs  de  l'opinion  publi- 
ûue.  Ow  a  été  plus  loin  dans  la  discussion,  et 
I  ou  nuu8  a  présenté  ce8  douze  jurés  comme 
«tant  la  sociêtc  tout  entière...  Le  jury,  duub  a-t-oa 
dit.  c'est  la  iiatiou...  Lejury,c*€tltBeorp$$oeiaL 


Âh  !  Messieurs,  si  la  nation,  si  la  société  pou- 
vaient être  resserrées  dans  d'aussi  étroites  limi- 
tes; si  elles  étaient  représentées  par  les  jurés, 
en  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  choisis  d  après 
nos  lois,  ce  serait,  il  faut  en  convenir,  une  re- 
présentation bien  singulière  et  bien  équivoque 
de  l'opinion  publique  de  la  nation,  de  la  société 
en  masse.  Et  si  c'est  d'après  cette  mesure  que 
l'on  voudrait  établir  en  France  notre  système 
représentatif,  nous  le  ferions,  je  crois,  bien  exi- 
gu, bien  absurde  et  bien  ridicule!  les  bases  en 
seraient  bien  mobiles,  les  éléments  bien  indéter- 
minés, et  Dieu  sait  quels  en  seraient  les  résultats  1 

Le  gouvernement,  ajoute-t-on,  est  partie  dans 
les  délits  delà  presse,  et  des  magistrats  ordinai- 
res ne  peuvent  |)oint,  de  cela  seul,  être  chargés 
de  juger  ces  délits 

Le  gouvernement  est  également  partie  dans 
toutes  les  dénonciations  faites  par  le  ministère 
public,  nous  disait-on  en  1817,  il  faudrait  donc 
appeler  des  jurés  dans  toutes  ces  dénonciations. 
Alors  il  faudrait  leur  déférer  la  connaissance  uni- 
verselle de  tous  les  délits  :  il  y  aurait  consé- 
quence dans  le  système;  y  auraiï-il  possibilité? 

Le  gouvernement  est  partie  dans  toutes  les 
contraventions,  les  délits  et  les  crimes,  parce 
qu'il  doit  veiller  à  l'ordre  public;  mais  il  est 
par  cela  même  partie  désintéressée.  Ce  n'est  pas 
pour  lui  qu'il  réclame,  et  dans  son  intérêt;  mais 
pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 

Les  attaques  dirigées  contre  les  principes  et 
les  actes  du  gouvernement,  quand  elles  sont  ré- 
préliensibles,  ne  sont  jamais  uniq^uement  per- 
sonnelles. Filles  attentent  à  l'autonté  publique. 
Ce  n'est  pas  son  injure  qu'il  |>oursuit;  c'est  1  in- 
jure qui  est  faite  à  l'ordre  public,  et  qu*il  ne  lui 
est  pas  permis  de  remettre. 

Si  vous  ()ersistez,  Messieurs,  dans  le  dangereux 
système  de  confier  au  jury  les  délits  de  la  presse, 
craignez  de  vous  jeter  dans  un  dédale  inextrica- 
ble. D'un  côté,  ne  serez-vous  point  dans  la  né- 
cessité de  retoucher  à  l'organisation  et  à  la  com- 
position de  votre  jury  pour  les  coordonner  à  ce 
nouveau  système  par  lequel  vous  avez  commencé 
à  déplacer  ses  attributions  primitives!  et  d'un 
autre  C(Hé,  calculez,  si  vous  le  pouvez,  l'étendue 
et  la  gravité  des  inconvénients  qui  se  présentent 
en  foule,  car  si  vous  consacrez  l'attribution  du 
jury  pour  les  délits  de  la  presse,  vous  serez  aiiu>- 
nés'par  une  conséquence  inévitable  à  la  consa- 
crer également  pour  tous  les  délits  dont  il  n'est 
pas  moins  important  d'être  absous  que  de  ceux 
de  ta  presse,  et  d  ravir  dès  lors  aux  tribunaux 
correclionnelSf  pour  les  transporter  au  jury,  tous 
les  délits  qui  sont  en  ce  moment  du  ressort  de 
ces  mêmes  tribunaux,  ce  qui  serait  absolument 
impraticable. 

voilà  dépendant  où  vous  seriez  invinciblement 
entraînés  par  la  force  même  des  choses,  et  n'ou- 
bliez point  que  ,  dans  la  discussion  actuelle ,  un 
des  orateurs  en  a  franchement  émis  le  vœu  ,  et 
qu'il  l'a  étendu  plus  loin  encore,  puisque,  dans 
des  idé(*s  chimériques  de  perfectionnement ,  il 
désirerait  de  voir  le  jury  appliqué  même  au  ju- 
gement des  affaires  civiles. 

Je  n'ai  fait  quNîsquisser  rapidement  une  partie 
des  motifs  qui  doivent  vous  déterminer,  ce  me 
si-mble.  à  n-lirrr  au  jury,  pour  les  rendre  aux 
tribunaux  .  la  connaissance  et  le  jugement  des 
déliu  de  la  pn'sse.  Ces  arguments  puissants  ne 
sont  point  luconnus  à  la  plupart  d'entre  vous, 
.Messieurs.  En  1817,  ils  vous  ont  para  victorieux 
pour  repousser  la  prupositioa  Iule  alors  d'ap- 


(Chambre  des  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |4  février  182il.| 


377 


pLiquer  le  jury  aux  délits  de  la  presse.  Ge  aue 
vous  avez  considéré  à  cette  (époque  comme  des 
priocipes,  vous  ne  sauriez  le  regarder  aujourd'hui 
comme  des  paradoxes,  surtout  lorsque  la  prati- 
que est  venue  complètement  justifier  votre  pre^ 
mière  théorie.  Je  vote  pour  1  amendement  de  la 
commission. 

M.  de  Salnte-itiilaire.  Messieurs,  je  ne  renfer- 
merai pas  les  considérations  que  j^ai  a  vous  sou- 
mettre dans  le  cercle  de  celles  qui  vous  ont  été 
présentées  par  le  préopinant  :  ce  n'est  pas  que  je 
tes  croie  sans  réplique;  ce  n'est  pas  non  plus 
que  je  les  juge  indignes  d'être  combattues  :  ces 
considérations  ont  dû  prendre  de  la  valeur;  elles 
sont  de  nature  à  faire  impression  sur  des  esprits 
éclairés.  Mais  depuis  longtemps  elles  vous  ont  été 
soumises;  elles  sont  le  champ  de  bataille  sur  le- 

3uel  se  sont  exercés  la  plupart  des  orateurs  qui 
epuis  1817  ont  traité  la  même  matière.  Je  pense 
donc  que  chacun  de  nous  a  sur  cette  question 
une  opinion  désormais  invariable  ;  que  chacun 
est  arrêté  dans  son  jugement  sur  les  questions 
de  savoir  s'il  est  constitutionnel  de  confier  ou  de 
ravir  au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse; 
et  s'il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  dans 
celui  de  la  société,  dans  l'intérêt  enfin  d'un  bon 
système  judiciaire,  d'agrandir  ou  de  resserrer  les 
attributions  du  jury. 

L'opinion  que  je  viens  défendre  à  cette  tribune 
aurait  aussi  bien  peu  à  gagner  par  mes  efforts  si 
je  me  bornais  à  examiner  tes/aisons  développées 
par  le  premier  orateur  qui  a  parlé  contre  le  pro- 
jet de  la  commission.  J'avouerai  que  j'avais  eu  la 
pensée  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  cette  Question  envisagée  dans  ses 
rapports  généraux.  Mais  les  considérations  théo- 
riques ont  été  épuisées,  et  je  ne  ferais  que  les 
affaiblir  en  les  reproduisant;  aussi  je  me  conten- 
terai de  rechercher  dans  quelle  intention  le  mode 
nouveau  de  législation  vous  est  apporté,  et  quel- 
les doivent  être  les  conséquences  du  système  qui 
tend  à  conférer  aux  cours  royales  le  jugement 
des  délits  de  la  presse. 

L'amendement,  qui  vous  a  été  proposé  au  com- 
mencement de  la  séance  comme  ayant  obtenu 
l'assentiment  de  la  commission,  ne  me  parait 
changer  en  rien  la  question;  il  s'agit  encore, 
comme  dans  le  premier  projet  de  la  commission, 
de  remplacer  le  jury  par  les  cours  royales  ;  d'en- 
richir les  cours  royales  des  attributions  du  jury. 
La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  le  premier 
projet  de  la  commission  et  l'amendement  actuel, 
est  que  dans  ce  dernier  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  seront  appelés  à  prononcer  en 
premier  ressort,  et  que  les  cours  royales  ne  se- 
ront saisies  qu'en  cas  d'appel  ;  mais,  malgré  cette 
nuance  très-légère  et  tout  en  superficie,  les  cours 
royales  n'en  sont  pas  moins  dans  le  fond  inves- 
ties d'une  souveraine  dictature  sur  la  presse. 

Vous  n'auriez  pas.  Messieurs,  une  idée  complète 
du  système  qui  vous  est  présenté  si  vous  ne  rap- 
prochiez pas  dans  votre  pensée  l'article  sur  le- 
quel vous  délibérez  maintenant,  et  cet  autre  arti- 
cle qui,  après  avoir  confié  aux  cours  royales  le 
soin  de  juger  les  délits  de  la  presse,  leur  confère 
encore  le  droit  de  diriger  l'action  des  journaux, 
en  supprimant,  d'après  leur  bon  plaisir,  tous  ceux 
dont  le  silence  lui  paraîtra  utile.  C'est  dans  la 
combinaison  de  ces  deux  dispositions,  dans  leur 
concours,  dans  l'appui  mutuel  qu'elles  se  doivent 
prêter,  que  réside  en  effet  la  pensée  secrète  du 
projet  de  loi  sur  la  presse. 

On  a  trop  souvent  dit,  dans  la  discostion  géné- 


rale, que  ce  système  n'était  rien  autre  chose  que  la 
censure,  et  la  censure  aggravée  ;  je  pense  au  con- 
traire qu'il  y  a  une  différence  extrême  entre  ce 
système  et  celui  de  la  censure;  et  cette  différence 
me  parait  être  toute  celle  qui  existe  entre  la  po- 
litique suivie  par  Tadministration  actuelle  et  la  po- 
litique de  l'ancienne  administration.  La  censure 
était  l'auxiliaire  indispensable  de  la  politique  des 
derniers  ministres.  Le  système  qui  se  révèle  à 
vous  aujourd'hui  est  l'auxiliaire  indispensable  de 
la  politique  à  laquelle  aspirent  les  ministres  nou- 
veaux. Si  vous  aviez  donné  à  l'ancien  ministère 
la  législation  qu'on  vous  propose,  il  aurait  plié 
sous  le  poids  de  vos  dangereuses  faveurs  ;  si  le 
ministère  actuel  était  obligé  de  subir  la  censure, 
cet  autre  excès  de  confiance  lui  imposerait  la  né- 
cessité de  renoncer  à  la  marche  qu  il  semble  s'ê- 
tre tracée. 

La  censure  était  de  rigueur  pour  la  politique 
stationnaire  des  anciens  ministres.  Lorsque  l'ad- 
ministration ne  voulait  ni  avancer  ni  reculer, 
lorsqu'elle  craignait  toute  impulsion  à  droite  ou 
à  gauche,  il  était  doux  et  commode  que  la  France, 
imitant  son  attitude,  restât  comme  en  catalepsie, 
sans  mouvement,  sans  action.  (On  rt^)  Il  est  évi- 
dent que  pour  un  pareil  système  tout  ce  qui  pou- 
vait produire  de  la  vie  politique,  tout  ce  qui  pou- 
vait donner  de  l'impulsion  à  1  opinion,  devait  être 
écarté,  qu'ainsi  les  journaux  devaient  être  anéan- 
tis  je  veux  dire  censurés. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  je  rappelle  l'ancien 
ministère,  c'est  sans  amertume  et  surtout  sans 
l'amertume  de  l'ironie.  Je  me  plais  à  reconnaître 
que  cette  administration,  composée  d'hommes 
riches  en  talents  et  en  capacité,  suivait  un  système 
ingénieusement  conçu,  mais  frappé  toutefois  dans 
la  pratique  du  pire  de  tous  les  inconvénients,  ce- 
lui d'être  impraticable.  (On  rit,)  Ce  ministère, 
effrayé  du  développement  trop  hàtif  que  pouvaient 
prendre  les  germes  de  liberté  déposés  dans  la 
uliarte,  voulait  suspendre  la  rapidité  de  l'effet, 
mais  sans  avoir  l'intention  de  faire  disparaître  la 
cause  ;  il  croyait  que  la  société  ne  pouvait  rece- 
voir encore  les  institutions  dont  elle  a  besoin, 
mais  il  ne  voulait  pas  faire  subir  à  la  nation  des  ins- 
titutions contraires  à  son  état  présent;  il  ajournait 
sa  vie  constitutionnelle,  mais  ne  l'anéantissait 
pas;  en  un  mot,  il  ne  prétendait  pas  escamoter 
la  France  actuelle  pour  lui  substituer  l'ancien 
régime.  {Murmures  à  droite.  —  Rires  à  gauche.) 

J'ai  dit.  Messieurs,  qu'il  existait  contre  la  poli- 
tique de  l'ancienne  administration  une  objection 
tres-forte,  que  c'était  son  impossibilité,  qui,  au 
reste,  a  été  démontrée  par  les  événements.  Nous 
avons  vu  qu'après  deux  ans  d'une  administration 
qui  n'avait  rencontré  aucun  de  ces  grands  obsta- 
cles contre  lesquels  viennent  trop  souvent  échouer 
toutes  les  précautions  de  la  prudence  humaine, 
le  ministère  est  tombé  par  1  impuissance  de  se 
soutenir,  et  est  mort  parce  qu'il  avait  oublié  de 
vivre.  Cependant,  il  est  certain  qu'il  avait  exé- 
cuté tout  ce  qu'il  avait  entrepris:  la  nation  sem- 
blait consentir  au  joug,  v  consentait  du  moins  par 
le  silence.  Tout  le  monde  se  montrait  résigné  à 
la  soumission,  et  pourtant  nous  avons  vu  (spec- 
tacle neuf  et  bizarre  !) l'impossibilité  du  comman- 
dement là  où  il  n'y  avait  point  de  résistance; 
nous  avons  vu  le  ministère  renversé  moins  par 
la  puissance  de  ceux  qui  l'attaquaient  que  par 
l'impuissance  ou  la  nullité  de  ceux  qui  essayaient 
de  le  défendre.  Ge  ministère  a  recueilli  comme  il 
avait  semé  :  il  avait  demandé  à  la  nation  une  in- 
différence complète,  et  elle  lui  avait  bien  obéi  ; 
on  l'a  vu  tomber  cooome  on  l'avait  vu  passer,  sans 
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que  personne  se  présentât  pour  lui  tendre  la  main. 
L'administration  doit  chercher  un  soutien  dans 
les  masses;  elle  doit  les  appeler  à  son  secours  ;  et 
l'ancien  ministère,  au  contraire,  avait  voulu  per- 
suader aux  masses  qu'il  fallait  que  chaque  ci- 
toyen se  renlcrmftl  dans  le  sein  de  ses  intérêts  do- 
mestiques et  laissât  conduire  les  affaires  publique? 
Siins  y  exercer  aucune  influence.  La  censure  était 
très-bonne  pour  ce  but  très-mauvais,  la  censure 
qui  tue  la  vie  politique  dans  tout  gouvernement 
renrésenlalif. 

Le  ministère  actuel {.Mouvement.  — Plusieurs 

membres  tant  'V  droite  qu*à  (jaurhe :  Ail!  écoutez.) 
Messieurs,  votre  attente  pourra  bien  ôtre trompée; 
je  n'ai  [)as  l'intention  que  vous  me  supposez,  je 
crois  ;  vous  verrez  au  contraire  que  les  questions 
qui  pourraient  causer  quelque  scandale  seront  à 
peine  traitées:  je  n'ambitionne  pas  ce  genre  de 
succès. 

Je  dis  donc  qu(!  le  ministère  actuel  a  une  poli- 
tique toute  «lifférente.  H  a  reconnu  (|ue  Tétat  sla- 
tionnaire  était  impossible:  aussi  n'a-t-il  pas  l'in- 
tention de  rester  en  place;  je  crois,  au  contraire, 
qu'il  veut  marcher  et  même  aller  assez  loin  ;  je 
crois  qu'il  veut  surmonter  beaucoup  d'obstacles, 
et  il  a  senti  que,  pour  aller  loin,  il  ne  faut  |)as 
sVmbarquer  tout  seul;  que,  pour  surmonter  beau- 
coup d'otmtacles,  il  faut  coaliser  une  grande  quan- 
tité de  forces. 

Pour  exposer  l'esprit  et  la  tendance  du  minis- 
tère actuel,  je  ne  dirai  pas  qu'il  veut  la  contnî-révo- 
lution,  qu'il  conspire  contre  la  Charte;  j'écarterai 
toutes  ces  paroles  qui  soulèvent  les  passions, 
mais  le  croinù  pouvoir  dire,  siins  m'exposer  à 
être  démenti,  que  le  but  du  ministère  actuel  est 
ce  qu'il  appelle  la  régénération  morale  et  po- 
liti(|ue  de  la  société  en  France.  (  Voix  adroite  .-Jus- 
que-là il  n'y  a  pas  de  mal.)  N'avons-nous  pas  en- 
tendu les  ministres  actuels,  alors  qu'ils  siégeaient 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  proclamer  (|ue  le 
feu  sacré  des  bonnes  doctrines  et  des  sentiments 
généreux  était  c^)nservé  seulement  par  un  petit 
nombre  d'adeptes,  et  nue  les  ma.<tses  de  la  nation 
étaient  perverties  par  les  plus  détestables  prin- 
cip<>s?  Ae  nous  disaient-ils  pas  que  Tétat  de  la 
80<'.ietè  elb>-méme  était  un  monstrueux  chaos  et 
qu'elle  devait  subir  une  or»:anisationnouvellepour 
qu'on  |)rtt  espérer  en  France  quelque  sUibilité. 

Je  n  exammerai  pas  quels  seraient  les  préten- 
dus avantages  de  cette  organisation  nouvelle;  je 
me  contenterai  de  dire  qu'un  pareil  ouvrage  ne 
peut  être  achevé  sans  rencontrer  de  grands  obs- 
tacles; ce  sont  (*es  obstacles  que  h;s  ministres 
ont  eu  la  prudence  d'apercevoir.  Ils  ont  senti  la 
nécessité  de  réunir  autour  d'eux  une  grande 
quantité  d'intérêts;  de  mettre  ces  intérêts  de 
compte  à  demi  avec  eux.  {Rires  à  ffauche.)\\s  n'ont 
pas  Compté  seulement  sans  doute  sur  la  forci» 
du  pouvoir  rovul;  ils  savent  que,  quel  que  soit 
vv  [»ouvoir,  si  Ton  entrtîprenaitavecce  s<'ul  b'vier 
d(  détruin*  en  Franci*  les  institntions  ai*tne|jes 
pour  y  en  substituer  d'autres,  ce  leviiT  ne  tar- 
derait'pas  à  se  briser.  Tne  part'ille  entreprise  ne 
iH'Ul  ètn*  que  le  résultat  (I  un  îirand  nombre  de 
forces,  et  île  l'anleur  dv  tous  ceux  qui  ont  à  ga- 
gner au  ilé|  liiceinentde  i*i;qui  existe  et  à  rétablis- 
sement îles  ch"Si's  nouvelles  qu'on  prétend  ci*é*'r. 

L'a»  tiMniii.  |;i  jiresse  dans  tout'»  son  énercie  est 
nêcrssaire  pour  app»'ler  c»'S  fondes,  pour  coalist»r 
cv:i  elf«»rts.  pour  créer,  a  défaut  d'opinion  publi- 
que, un  esprit  de  parti  qui  [tuisse  en  tenir  heu 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  encore 
que  la  presse  soit  dégagée  des  eQtra?esde  la  cen- 
sure; car  l'ezpMenoe  a  démoatré  que  la  prane, 


chargée  des  entraves  de  la  censure,  n'avait  aucune 
puissance.  L'expérience  a  démontré  que  les  écri- 
vains, pour  agir  sur  les  masses,  devaient  ôtre 
animés  de  passions  natives,  spontanées;  que 
l'enthousiasme  à  tant  la  page  n'était  pasépidémi- 
que.  Le  ministère  abdique  donc  la  censure,  et 
vous  propose  de  livrer  la  presse  aux  cours  royales, 
non-seulement  pour  en  punir  les  délits,  mais 
pour  en  diriger  l'action  ;  élevant  ainsi  les  cours 
rovales  à  la  dignité  de  pouvoir  politique,  et  leur 
offrant  le  riche  héritiigii  des  anciens  parlements. 
On  savait  que  cet  héritage  ne  serait  pas  refusé 
par  elles;  on  savait  aussi  que  les  sentiments  et 
tes  doctrines  qui  se  rattaclu>nt  aux  anciens  par- 
lements ne  manqueraient  f)as  de  trouver  un  appui 
dans  les  cours  royales  aussitôt  qu'elles  seniient 
investies  d'un  pouvoir  jiolitique;  de  telle  sorte 
que  les  doter  de  la  faculté  de  diriger  la  presse, 
c'était  non  pas  seulement  faire  Touvraec  du  pré- 
sent, mais  encore  se  préparer  pour  l'avenir  le 
moyen  de  faire  bien  d*autres  choses. 

Quels  seront  cep  ndant  les  résultats  pratiques 
de  celte  combinaison?  Les  cours  royales,  char- 
gées de  juger  les  délits  de  la  pn^sse  et  d'en  diri- 
ger l'action,  serontH^lles  indépendantes,  ou  bien 
seront-elles  asservies  au  ministère?  Cette  question 
a  été  diversement  jugée.  Si  je  pensais  que  les 
cours  royales,  oubliant  leur  dignité,  pussent  en 
venir  à  ne  consulter  qu'un  intérêt  servile,  j'aurais 
à  m'appuyer  sur  de  grandes  autorités;  je  pourrais 
vous  dire,  ainsi  qu'on  Ta  dit  à  cette  tribune  en 
4817,  «que  de  nombreux  exemples,  la  longue 
habitude  de  l'arbitraire.  le  souvenir  récent  de 
tant  de  révolutions,  la  nécessité  de  placer  ses 
enfants,  le  désir  d  avancer  dans  sa  carrière  se- 
ront de  puissants  motifs,  dans  l'esprit  des  juges; 
que  plac«»r  ces  juges  entre  un  particulier  et  le 
gouvernement,  c'c^t  commettre  une  imprudence 
et  exposer  le  juge  et  la  justice.  •  Mais  ][e  veux 
admettre  une  supposition  plus  honorable,  je  veux 
croire  que  les  cours  royales  conserveront  toute 
la  dignité  dont  les  souvenirs  de  la  magistrature 
française  les  entourent  ;  qu'elles  ne  seront  pas 
des  instrumentsdociles  dans  les  mains  du  pouvoir, 
qu'elles  auront  des  opinions  consciencieuses,  et 
qui  ne  leur  s(>ront  jamais  dictées  |)ar  l'autorité. 

J'admets  donc  que  la  cour  royale  de  Paris, 
dont  rinfluence  sera  fort  supérieure  à  celle  de 
toutes  les  autres  cours,  de  même  que  le  parle- 
ment de  Paris  jouissait  d'une  haute  suprématie 
sur  tous  les  autres  parlements  du  rovaunie:  J'ad- 
mets, dis-je,  que  la  cour  royale  de  Paris,  dédai- 
gnant de  s'enquérir  et  des  préférences  du  pou- 
voir et  des  nécessités  de  sa  politique,  prononcera 
ses  arrêts  consÀiuemment  a  sa  propre  doctrine, 
c'est-à-dire  cons6quemmeut  à  1  opinion  politi- 
(|ue  de  la  majorité  de  la  cour;  mais  précisément 
parce  que  cette  opinion  sera  native,  dégagée  de 
toute  influencti  étrangère,  il  pourra  se  reucontrer 
que  cette  opinion  politique  soit  formellenuint 
opposée  à  celle  du  ministère. 

Nous  verrons  alors  la  presse  soumise  à  deux 
actions  contradictoims;  tes  écrits  encouragés, 
payés  par  le  ministère,  seront  flétris  par  des 
arrêts  de  la  cour  ilont  la  iurisjirudence  immua* 
ble  ne  suivra  nas  la  mobilité  nécessaire  de  Tad- 
miuistration.  (jue  si  vnus  sup|K)sez  qu'une  telle 
opposition  est  impos8it)le,  iiu'elle  ne  pt*ut  jamais 
se  rencontrer,  je  vous  rappellerai.  Messieurs,  que. 
(tendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ror- 
ilonnance  du  5  septembre  et  la  loi  de  i81*J  qui  a 
détruit  la  censure,  vous  n'avez  cessé  de  ré|>éter 
que  la  presse  ministérielle  était  odieuse,  criroi- 
oeUe;  qa'elle  compromettait  rexisteoce  de  la 
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monarcliiB  ea  sapant  tous  les  priacipes  de  la 

morale  et  de  la  relieion. 

Je  n'admets  pae,  il  est  vrai,  que  vob  reproches 
fussent  Fondés;  mais  vnus  lea  croyiez  tels  sans 
doute  aloraque  vous  les  fuisiez:  d'où  il  suit  que, 
si  au  lieu  d'être  la  minorité  de  la  Chambre  des 
disputés,  vous  aviez  été  la  majorité  de  la  cour 
royale,  vous  auriez  pu  ruiner,  emprisonner  lus 
écrivains  gilariéspar  leminiBlère.(Voixnomùreu- 
ses  de  la  droite  :  Oui,  oui,  saas  doute.) 

Messieurs,  je  m'empare  de  ces  interruptions; 
j'en  prends  acte  devant  M!d.  les  ministres.  Je  les 
adjure  de  reconnaître  quelle  est  l'intention  de 
ceux  qui  souticnneot  le  projet  de  loi.  Ils  admet- 
tent cette  popsibiljtë  quo  la  cour  royale  de  Paria 
et  un  mintstère  du  lloi  se  trouveront  en  opposi- 
tion de  doctrines  et  d'intërâlâ  politiques  ;  ils  se 
fôlicilent  alors  dans  la  pensée  que  la  cour  royale, 
armée  du  pouvoir  politique  que  vous  lui  conKez, 
renversera  par  l'action  de  la  presse  le  minialôre 
qui  lui  sera   opposé.  (ilfoui'i.'mcnt.) 

Je  vous  lodemando,  Messieurs  les  ministres  ISe- 
rait-it  possible  que  ce  fût  dans  cette  intention  que 
vous  avez  proposé  cette  toi?  serait-il  possible 
que  vous  eussiez  à  ce  point  trahi,  livré  la  pré- 
rogative royale  dont  vous  devez  âtre  les  déieu- 
seurs?  Serait-il  possible  que,  vous  confiant  dans 
l'accord  momentané  qui  peut  exister  aujourd'hui 
entre  vos  principes  et  ceux  de  la  cour  royale, 
vous  eussiez  voulu  placer  le  monarque  dans  la 
funeste  impossibilité  de  choisir  jamais  d'autres 
minisires  que  vous,   des   ministres  ayant  des 

frincipes  difrércnts  des  vdtres  f  Non,  sans  doute, 
i  ne  TOUS  accuse  pas  d'uae  telle  forfaiture. 
Hais  reconnaissez  cepeadant  que  telle  serait 
la  conséquence  de  la  loi  que  vous  défendez. 
Cette  loi,  nous  venons  d'en  onlenir  l'aveu,  porte 
la  plus  cruelle  atteinte  au  pouvoir  royal,  puis- 
qu'elle place  le  monarque  dans  la  nécessité  de 
subir  le  joug  qui  pourrait  lui  âtre  imposé  par  la 
cour  royale  pour  le  chois  de  ses  ministres,  ou 
ans  la  aécessité  de  faire  un  coup  d'Btat  pour 
ompre  la  majorité  de  la  cour  royale,  loule  com- 
posée de  magistrats  inamovibles. 

Ah  I  Bans  doute,  votre  loi  pourrajtétre  procIa~ 
mée  populaire,  si  toutes  les  conquêtes  sur  l'auto- 
rité royale  tournaient  au  profit  des  libertés  pu- 
bliques ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Foi  disait, 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  que  la  prérogative 
royale  etail  aussi  une  des  garanties  d  un  peuple 
libre  ;  nous  défemlons  cette  prérogative  contre 
TOUS,  alors  que  vous  l'abandonnez  une  fois; 
notre  monarque  a  fait  une  assez  grande  conces- 
sion à  SOS  peuples,  c'est  lorsqu'il  donna  la  Charte. 
Cette  concession  fut  toute  au  profit  de  la  liberté; 
elle  assure  à  son  auteur  la  reconnaissance  de 
ses  peuples.  La  concession  que  vous  venez  pro- 
poser aujourd'hui  est  au  profil  d'une  corporation 
aristocratique,  dans  les  intérêts  du  privilège,  en 
baine  de  la  liberté  des  peuples  ;  nous  la  repous- 
sons avec  horreur,  {Amcî  longue  agitaiton.jMes- 
sieurs,  nous  nous  opposons  à  la  loi,  parce  qu'elle 
dépouille  la  prérogative  royale  ;  parce  qu'il  peut 
arriver  que  le  pouvoir  royal  soit  placé  en  pré- 
sence dune  cour  agissant  dans  une  direction 
opposée  à  celles  des  ministres  et  des  agents  de 
l'autorité  royale,  et  cette  toi  pourrait  placer  le 
Roi  dans  la  nécessil^^  de  suijir  un  ministère  dont 
l'opinion  n'aurait  pas  son  assentiment,  ou  de 
supprimer  une  cour  nui,  par  ea  nature,  doit  être 
inamovible.  Je  vote  le  proiet  de  l'amendement 
présenté.  (Trèi-iHt  mouvmmt  iiMétton  à  goé- 
(>A«  ef  au  CMtre  d«  yamkt.) 


H.  le  PrésMeal.  La  parole  esta  U.  de  Cayrol. 


M.  de  Corbière,  mtnùfre  de  l'intérieur.  L'opi- 
nion que  vous  venez  d'entendre  semblerait  avoir 
été  préparée  moins  pour  la  discussion  actuelle 
que  pour  celle  qui  doit  la  suivre  immédiatement, 
et  ceci  est  peut-être  di^jà  une  objection  (|ue  je 
pourrais  faire  contre  l'ensemble  de  cette  opinion, 
cVst  qu'elle  n'était  pas  lempestivc.  Il  est  vrai 
que  l'orateur  a  ladié,  par  un  lien  assez  léger,  de 
rattacher  à  la  discussion  actuelle  celle  dans  la- 
quelle il  était  impatient  de  se  jeter.  Il  voua  a  dit 
que  l'amendement  pi'oposé  par  la  commission  se 
rattachait  essentiellement  au  même  esprit  qui 
avait  présidé  k  la  rédaction  de  l'article  3  du  projet 
de  loi  qui  sera  immédiatement  soumis  à  votre 
discussion. 

Il  me  serait  facile  de  prouver  qu'il  n'existe, 
entre  ces  doux  objets,  aucune  connexité  réelle,  et 
qu'il  ne  les  a  rapi)rocliëes  que  parce  (^u'il  avait 
besoin  de  transition.  L'article  3  du  projet  de  loi 

3ui  n'est  pas  encore  en  délibération,  a  pour  but 
e  remplacer  la  censure,  et  de  la  remplacer  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  n'être  plus  néces- 
saire. Il  s'agit  ici  d'une  simple  disposition  pure- 
ment législative,  qui  consiste  &  rétablir  l'ordre 
immémorial,  en  donnant  aux  tribunaux  ordinai- 
res la  connaissance  dos  simples  délits.  Quoi  qu'il 
en  soit,  comme  on  pourrait  m'accuser  de  vouloir 
plutût  éluder  la  question  que  de  chercher  à  la  ré- 
soudre, j'aime  mieux  entrer  dans  la  discussion 
anticipée  à  laquelle  l'orateur  s'est  livré,  que  de 
paraître  manquer  de  raisons  suffisantes  pour  le 
réfuter. 

Entraîné  ainsi  malgré  moi  hors  du  cercle  de  la 
discussion  actuelle,  je  vais  examiner  tes  objec- 
tions qui  viennent  d  être  élevées. 

L'orateur  vous  a  dit  qu'il  voyait  de  grands 
dangers  dans  la  disposition  quil  attaquait.  Il 
vous  l'a  présentée  comme  pouvant  être  dange- 
reuse  au  maintien,  et  surtout  à  la  prérogative 
royale  dont  il  s'est  déclaré  le  défenseur.  Sans 
doute  une  telle  défense,  de  quelque  cêié  de  la 
Chambre  qu'elle  vienne,  ne  peut  manquer  d'être 
accueillie.  Ce  serait  bien  involontairement  qu'une 
proposition  du  ministère  porterait  alteinle  &  la 
prérogative  royale. 

Les  cours  royales,  vous  a-t-il  dit,  vont  être  ad- 
mises à  recueillir  l'héritage  des  anciens  parle- 
ments, et  à  jouir  d'un  grand  ascendant  politique; 
elles  auront  une  granae  action  sur  les  journaux 
qu'elles  sont  appelées  à  juger  et  qu'elles  peuvent 
supprimer;  il  eu  résultera  qu'elles  pourront  sup- 
nrimer  même  les  journaux  ministériels  ;  et  alors 
les  cours  royales  deviendront  la  plus  forte  des 
oppositions.  L'orateur  a  conclu  que  le  ministère 
actuel,  en  accordant  tant  de  confiance  aux  cours 
royales,  a  apparemment  compté  sur  une  confor- 
mité certaine  entre  ses  principes  et  ceux  de  ces 
cours,  et  surtout  de  celle  qut  semble  appelée  à 
jouer  le  plus  grand  rOle.  Mais  ou  ne  contestera 
pas  sans  doute  au  Roi,  a-l-il  ajouté,  le  droit  de 
choisir  d'autres  ministres,  qui  trouveraient  alors 
un  obstacle  dans  la  loi  dont  il  s'agit. 

Si  cette  loi  accorde  aux  cours  royales  le  pou- 
voir de  faire  taire  les  organes  naturels  de  l'opi- 
nion du  miaisière,  de  supprimer  les  journaux 
ministériels,  il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  une 
puissance  élevée  conlre  ceux  que  le  Roi  aurait 
rendue  dépositaires  de  son. autorité;  et  par  cou- 
aéquent  le  Roi  serait  obligé  de  choisir  Igb  minis- 
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très  dans  le  sens  qui  lui  serait  indiqué  par  les 
cours  royales. 

Cette  objection  repose  sur  la  supposition  que 
les  cours  royales  sont  appelées  h  l'exercice  d'un 
véritable  pouvoir  politique,  qui  les  rendrait  mal- 
tresses de  diriger  ('opinion.  Mais  telle  n'a  pas  été 
l'intention  de  c«ux  qui  ont  préparé  le  projet  de 
loi.  Gu  serait  donc  de  leur  part  imprévoyance  et 
imprudence  et  non  pas  de  rhabileté.  Si  tel  était 
l'inconvf^nient  attaché  à  la  disposition  que  Ton 
critique,  il  faudrait  les  accuser  d'impéntie.  Ils 
ont  eu  pour  but  de  remplacer  la  censure  par  un 
jugement  qui  no  pourrait  porter  que  sur  Teffet 
général  que  produirait  un  journal. 

Lorsque  1  effet  moral,  produit  par  un  journal 
sur  l'opinion  publique,  est  de  nature  à  porter  at- 
teinte a  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  sacré,  à  la 
religion,  au  Roi  et  à  la  Charte,  il  y  a  lieu  à  sup- 
primer le  journal.  Il  ne  s'agit  pas  de  prononcer 
dans  telle  ou  telle  couleur  d'opinion,  de  faire 
dominer  tel  ou  tel  système,  mais  de  protéger  ce 
qui  est  hors  de  nos  débats,  hors  de  tout  dissen- 
timent, et  qui  nous  appartient  h  tous  également. 
Comment  donc  penser  que  les  cours  royales  abu- 
seraient d'un  pouvoir  qui  leur  aurait  été  donné 
dans  une  intention  aussi  loyale? 

Mais,  en  supposant  qu'elles  pussent  chercher  à 
en  abuser,  voyons  si  le  ministère  aurait  été  aussi 
imprévoyant  qu'on  veut  bien  le  croire.  Si  par 
refret  des  dispositions  quMl  aurait  prises,  l'abus 
était  devenu  impossible,  ce  ne  serait  alors  ni  de 
mauvaise  foi  ni  dlmprévoyance  qu'on  pourrait 
accuser  le  minist'Ve  qui  vous  a  nroposé  la  loi. 
Un  seul  mot  suftira  pour  vous  faire  voir  que 
l'abus  n'est  pas  possible.  On  supprimerait,  dites- 
vous,  un  journal  parce  quMi  serait  de  telle  ou 


pour  répondre  h  la  crainte  qu'il  a  manifestée. 
D'après  cet  article,  le  Koi  peut  seul  donner  i'au- 
tonsation  de  faire  paraître  un  journal.  C'est  le 
seul  moyen  de  rendre  efficace  ta  suppression  d'un 
journal  qui  aurait  une  direction  factieuse.  Mais 
si  la  suppression  avait  été  prononcée  dans  des 
vues  qui  ne  seraient  pas  loyales,  l'article  porte 
avec  lui  ce  double  avantage  qu'il  prévoit  aussi 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  du  droit  de  supprimer. 
Ciir  un  journal  ne  peut  être  supprimé  toutes  les 
fois  que  l'autorisation  du  Koi  peut  lui  donner  une 

autre  vie {Ihs  murmures  s'élèvent  à  gauche, 

—  Quelques  voix:  (k) n'est  pas  là  la  question...) Je 
ferai  remarquer  tk  ceux  qui  m'interrompent  ici 
en  disant  que  ce  nVst  pasU  la  question,  qu'ils  ne 
s'en  sont  aperçus  que  lorsque  la  n^ponse  est  ar^ 
rivée.  Cette  réflexion  eût  été  plus  naturelle  au 
moment  où  l'orateur  auquel  je  réponds  avait  en- 
gagé cette  discussion. 

Je  crois  avoir  fait  quelques  pas  pour  la  justi- 
fication du  ministère  actuel  qu'on  a  atta  pié  avec 
toute  la  politesse  possible;  je  ne  puis  qu'en  rc 
mercier  l'orateur  ;  mais  cependant  il  faut  conve- 
nir que  cette  politesse  ne  faisait  rien  perdre  de 
l'attaque. 

On  a  commencé  par  opposer  le  ministère  ancien 
h  celui  qui  »>st  acluelleiuent  investi  de  la  con- 
fiance du  Koi.  Je  n'ai  pa.«,  Messieurs,  tk  justifier 
le  ministère  préeédent;  il  n'a  pas  t>esoin  de  ma 
justification;  il  ne  peut  être  jugé, comme  nous  le 
savons  tous,  que  i>ar  ses  acti'S. 

Il  avait,  dit-on,  lK»oin  de  la  ccosore,  parce 
qu'il  avait  besoin  d'immobilité.  Il  ayait  adopté 
un  bon  8yst«Mne,  mais  il  était  impossible;  c'est 


cependant  une  asses  forte  difficulté  contre  la 
bonté  d'un  système  que  son  impossibilité.  On 
ajoute  que  c^était  pour  cela,  et  par  suite  de  la 
catalepsie  où  il  voulait  mettre  la  France  entière, 
qu'on  l'avait  vu  tomber  avec  l'indifférence  avec 
laquelle  on  avait  vu  son  existence.  (  Voix  à  gauche  : 
Comme  on  vous  verra  tomber.) 

Ce  système  reposait  sur  le  maintien  de  la  cen- 
sure. Je  puis  faire  cetto  concession  sans  le  com- 
promettre, puisqu'il  doit  être  jugé  par  ses  actes, 
et  que  ces  actes  ont  toujours  consisté  à  deman- 
der la  censure,  et  la  dernière  fois  il  la  demandait 
pour  cinq  ans  ;  j'ignore  jusqu'à  quel  point  dans 
sa  pensée  son  existence  était  liée  avec  la  censure. 

J'aime  à  croire  que  ce  n'était  pas  de  son  exis- 
tence qu'il  s'occupait,  mais  plutôt  de  la  protec- 
tion des  grands  intérêts  communs  à  toute  la 
France,  qu'il  était  chargé  de  défendre.  J'aime  à 
croire  que  le  ministère  précédent  n'agissait  pas 
dans  la  vue  de  sa  conservation.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ce  ministère,  dont  il  n'était  peut-être  pas  né- 
cessaire de  s'occuper,  et  dont  je  ne  m  occupe 
moi-môme  que  pour  rappeler  la  comparaison 
qu'on  a  faite,  comme  une  transition  pour  arriver 
au  ministère  actuel;  le  ministère  actuel,  dit-on, 
est  bien  différent  en  ceci  du  ministère  précédent, 
qui  cherchait  à  rester  immobile  avec  la  censure  : 
il  veut  marcher.  Il  semble,  Messieurs,  qae  c'est 
assez  naturel  :  c'est  son  devoir.  Ainsi,  jusqu'à 
)résent,  il  mériterait  des  éloges  ;  mais  c'est  seu- 
ement  la  manière  dont  il  veut  marcher  sur 
aqnelle  on  parait  prévenu.  On  a  laissé  entendre 
e  mot  d'ancien  régime,  celui  de  contre-révolu- 
tion ;  il  est  vrai  que  c*a  été  en  ajoutant  que  l'on 
n'entendait  pas  supposer  de  pareilles  intentions  : 
c'est  encore  une  précaution  obligeante,  sans 
doute,  pour  exprimer  les  vues  qu'on  attribuait  au 
ministère.  L'orateur  8*est  servi  d'une  espèce  de 
formule  que  j'ai  été  oblieé  de  transcrire  pour  me 
la  rappeler,  tant  elle  se  lie  peu  avec  les  idées  qui 
me  sont  familières  :  il  a  dit  que  nous  voulions 
opérer  la  régénération  morale  et  politique  de  la 
société  en  France.  Cette  maxime,  par  sa  généra- 
lité même,  peut  être  interprétée  en  bonne  ou  en 
mauvaise  part.  Si  le  sens  est  bon,  nous  l'avouons. 
S'il  est  mauvais,  nous  avons  quelque  droit  à  le 
nier;  car  le  ministère  ne  peut  ètrejui^  que  par 
des  faits  et  non  par  des  interprétations.  Â  la 
place  de  cette  formule  obscure,  qui  peut  deve- 
nir pour  nous  un  éloge  ou  une  censure  selon  la 
manière  dont  elle  est  entendue  par  celui  qui  la 
prononce,  ou  interprétée  par  ceux  qui  l'écoutent, 
nous  croyons  devoir  une  déclaration  plus  simple 
et  plus  positive. 

Le  ministère  actuel  veut  quelque  chose  de  plus 
franc  et  de  plus  facile  à  comprendre.  Le  minis- 
tère actuel  veut,  et  il  est  de  son  devoir  de  s'effor- 
cer d'arriver  à  ce  but,  que,  les  passions  qui  mal- 
heureusement nous  tourmentent  encore  venant 
à  se  calmer  par  le  bienfait  d'une  administration 
sage  et  forte,  la  France  puisse  arriver  le  plus 
promptement  possible  au  moment  où,  exempte 
d'inquiétudes,  elle  puisse  jouir  avec  calme  du 
fruit  de  ses  institutions.  Le  ministère  veut  ap- 
puver  sa  marche  sur  tous  les  intérêts  légitimes 
et  raisonnables  :  tous  doivent  être  protégés  par 
lui,  )H)urvu  qu'ils  se  concilient  avec  nos  insutu- 
tion>  et  avec  la  monarchie  française. 

Qu'on  ne  l'accuse  jias  de  vouloir  rassembler 
les  débris  dispersés  d'anciennes  institutions  qui 
ont  disparu.  Il  ne  pense  pas  plus  à  ressusciter  cet 
aocico  régime  qu  on  affecte  tant  de  craindre  et 
qu'on  craint  si  peu,  que  ces  antres  régimes  qv'on 
peut  aussi  appeler  andens*  eenx  de  la  Goa?eii- 
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tion,  du  Directoire  et  de  rBmpire.  Voilà  ces  an- 
cieDS  régimes  dont  il  veut  que  la  France  soit 

Ï^réservée,  et  elle  ne  peut  Têtre  que  par  ses  insti- 
utions  actuelles (Vif  mouvement  f  adhésion,) 

Le  ministère  actuel  a  besoin  pour  cela  du  calme 
des  passions  :  c'est  ici  son  but.  J'avoue,  avec 
l'orateur  auquel  je  réponds,  qu'il  ne  peut  y  arriver 
seul.  11  a  besoin  de  la  coopération  ou  de  la  coali- 
tion, puisqu'on  s'est  servi  de  ce  mot,  delousceux 
qui  veulent  la  même  chose:  il  espère  trouver 
beaucoup  d'amis,  parce  qu'il  sait  qu'il  y  a  en 
France  beaucoup  plus  d'hommes  raisonnables 
que  ne  sembleraient  le  faire  craindre  les  accusa- 
tions réciproques  des  partis.  C'est  sur  cette  coali- 
tion qu'il  fonde*  sa  confiance,  c'est  avec  elle  qu'il 
croira  pouvoir  justifier  celle  du  Roi. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  celui  des  ora- 
teurs opposés  à  l'article  qui  a  précédé  le  préoni- 
nant.  Les  assertions  de  cet  orateur  ont  été  telle- 
ment extraordinaires,  que  par  cela  seul  elles  sont 
difficiles  à  saisir  et  à  réfuter.  Ce  sont  moins  des 
reproches  directs  que  les  pressentiments  les  plus 
fâcheux  exprimés  de  la  manière  la  plus  vive  ;  il 
ne  m'appartient  pas  de  me  servir  d'autres  termes. 

Il  vous  a  dit,  et  sérieusement  sans  doute,  puis- 
que rien  ne  peut  être  dit  autrement  à  cette  tri- 
bune ;  il  vous  a  dit  que  les  commissions  seraient 
préférables  à  ce  gui  vous  est  proposé  dans  l'arti- 
cle que  nous  discutons.  Vous  savez  tous,  Mes- 
sieurs, ce  quç  c'est  que  ces  commissions  :  c'est  le 
grand  ûéau  de  la  société,  le  plus  grand  abus  de 
l'autorité  ;  vous  savez  qu'elles  sont  formées  de 
juges  donnés  à  l'accusé  après  l'accusation  du 
crime  ou  du  délit  commis.  On  peut  comparer 
leur  effet  h  celui  d'une  loi  rétroactive  ;  c'est  un 
tribunal  rétroactif.  Par  cela  même  qu'il  est  choisi 
pour  l'accusé,  le  jugement  qu'il  rend  est  suspect. 
On  le  convoque  soit  pour  absoudre,  ce  qui  est 
rare,  soit  pour  condamner,  ce  qui  a  été  plus 
commun.  Quelle  est  donc  la  disposition  législa- 
tive à  laquelle  on  préférerait  les  commissions? 
C'est  une  disposition  qui  de  tous  temps  a  existé 
parmi  nous  :  c'est  celle  qui  veut  que  les  délits 
soient  jugés  correctionneilement  ;  c'est-à-dire 
par  une  Chambre  correctionnelle  du  tribunal 
civil  et  sur  appel  par  une  Chambre  du  même 
ordre,  d'une  cour  royale.  Voilà  ce  qui  a  existé 
sans  réclamation  pour  les  délits  de  la  presse 
jusqu'à  la  loi  de  1819;  voilà  ce  que  l'on  compare 
aux  commissions,  dont  le  nom  n'a  jamais  été 
prononcé  en  France  sans  horreur.  Assurément 
quand  on  frappe  de  cette  manière,  il  semble 
qu'on  ait  voulu  suivre  cette  règle  fameuse,  qu'il 
vaut  mieux  frapper  fort  que  de  frapper  juste. 

Le  reste  du  discours  me  paraît  composé  d'après 
la  môme  méthode,  et  reposer  sur  le  même  prin- 
cipe. Un  autre  paradoxe  moins  propre  à  per- 
suader qu'à  montrer  les  ressources  ae  l'esprit, 
est  celui  par  lequel  on  a  prétendu  que  l'inamo- 
vibilité des  juges  telle  qu'elle  existe  était  plus 
désavantageuse  que  l'amovibilité  complète.  La 
raison  qu'on  en  a  dijnnée,  c'est  que  des  juges 
amovibles  risquent  de  perdre  et  de  gagner, 
tandis  que  les  juges  inamovibles  ne  courent 
pas  risque  de  perdre;  ils  ne  peuvent  que  gagner. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  une  ré- 
ponse bien  longue  à  une  telle  observation. 

Jamais  les  juges  n'ont  été  exclus  de  la  faculté 
de  recevoir  comme  récompense  de  leurs  travaux, 
et  comme  un  témoignage  de  la  confiance  du  Roi, 
une  place  supérieure  à  celle  qu'ils  occupent.  S'il 
en  était  autrement,  si  l'on  oéclarait  qu'ils  ne 
pourront  recevoir  aucune  marque  de  la  confiance 
du  Roi,  ce  serait  le  plus  grand  outrage  q^*on  pût 


faire  à  la  magistrature.  Au  lieu  do  dire  que  l'ina- 
movibilité est  une  chose  par  elle-même  mau- 
vaise, il  faudrait  plutôt  dire  qu'il  ne  faut  pas 
d'amovibilité  ni  en  haut  ni  en  bas.  Sans  doute 
personne  ne  s'avisera  de  demander  rien  de  pa- 
reil. 

Mais  combien  sont  injustes  ces  défiances  éle- 
vées contre  l'ordre  judiciaire!  Les  magistrats  sont 
des  hommes  graves,  qui  vivent  paisiblement  au 
sein  de  leur  famille  et  de  la  société  où  ils  ont 
besoin  d'être  entourés  d'une  considération  mé- 
ritée, où  ils  sont  perpétuellement  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  les  ont  vus  naître,  et  qui  suivent 
avec  intérêt  leur  carrière.  N'est-ce  pas  là  une 
forte  garantie  de  leur  indépendance? 

En  supposant  que  le  pouvoir,  dans  ses  erreurs, 
par  une  sorte  de  mauvaise  humeur,  ne  voulût 
pas  donner  à  un  magistrat  l'avancement  qu'il 
aurait  mérité,  et  qui  souvent  même  ne  peut  pas 
être  pour  cela  un  objet  d'ambition,  je  vous  de- 
mande s'il  ne  trouvera  pas  une  garantie  d'indé- 
pendance suffisante  dans  l'espérance  plus  flat- 
teuse quoique  plus  éloignée;  car  une  conduite 
honorable,  un  acte  généreux  reçoivent  tôt  ou 
tard  en  France  leur  récompense.  On  l'a  dit  avec 
raison,  les  ministres  sont  passagers»  et  les  bon- 
nes actions  restent.  Ainsi,  ce  sacrifice  de  l'avan- 
cement qu'on  regarde  comme  si  dangereux  pour 
la  conscience  des  juges,  il  ne  peut  être  en  défi- 
nitive que  l'ajournement  de  la  récompense.  Re- 
marquez que  ce  sacrifice  sera  d'autant  plus  facile 
à  faire  qu  il  offre  plus  de  chances  avantageuses. 
Si  la  récompense  se  fait  un  peu  attendre,  elle 
n'en  aura  que  plus  de  prix,  quand  elle  viendra 
faire  revivre  le  souvenir  d'un  devoir  rempli. 
C'est  une  combinaison  qui  est  aussi  flatteuse  pour 
l'homme  qu'honorable  pour  le  magistrat.  La  vie 
du  magistrat  est  grave;  il  est  capable  d'une  lon- 
gue attente.  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  l'ina- 
movibilité, teUe  qu'elle  existe,  n'était  pas  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  conscience  du  magistrat, 
quelle  autre  garantie  pourriez-vous  avoir  de  son 
impartialité? 

Le  même  orateur  vous  a  dit  que  la  liberté  de 
la  presse  ne  concernait  pas  seulement  les  écri- 
vains, mais  qu'elle  était  surtout  la  propriété  de 
ceux  qui  sont  victimes  du  pouvoir.  11  en  a  fait 
une  assez  longue  nomenclature.  Sans  doute  elle 
est  la  garantie  des  opprimés,  et  même  du  pouvoir 
quand  il  est  injustement  attaqué;  c'est  une  ga- 
rantie commune.  Mais  à  quoi  peuvent  conduire 
toutes  ces  déclamations  qui  par  leur  généralité 
même  ne  peuvent  avoir  une  influence  réelle  sur 
la  décision  que  vous  allez  prendre?  Je  me  trouve 
ici  obligé  de  rappeler  là  question.  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  tribunaux  correctionnels,  tant  les 
tribunaux  civils  que  les  cours  royales,  devront 
juger  les  simples  délits  de  la  presse.  La  question 
étant  ainsi  posée,  croyez-vous  que  la  liberté  de 
la  presse  soit  en  litige?  croyez- vous  que  vous 
n'auriez  pas  la  liberté  de  la  presse,  si  les  simples 
délits  n'étaient  jugés  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la 
presse  jugés  par  les  cours  d'assises? 

Maintenant,  pour  terminer  sur  cette  discus- 
sion, je  répoudrai  brièvement  à  l'objectiou  prin- 
cipale des  premiers  orateurs  qui  ont  attaqué  l'ar- 
ticle. 

Ce  serait,  dit-on,  introduire  la  politique  dans 
les  tribunaux.  Certes,  Messieurs,  ce  serait  un  très- 
grand  mal  que  d'introduire  la  politique  dans  l'or- 
dre judiciaire,  qui  ne  doit  avoir  à  statuer  oue 
sur  des  choses  positives,  sur  des  faits  qualifiés 
cfimes  ou  délits  par  une  bi  précise,  dont  le  sens 
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suit  fuciio  à  saisir.  Il  ne  doit  point  introduire  de 
politique  dans  les  jugenntenls  de  cet  ordre.  C'est 
précisément  pour  cela  nue  l'amendement  de  la 
coiiunission  est  préférable  à  ce  qui  existe  actuei- 
ienient.  Lor.^nu'il  ne  s'agit  que  Je  crimes,  j'aime 
à  croire  que  IVspril  de  paru  ne  peut  avoir  d'in- 
fluencr  m  t^ur  les  jurés,  ni  sur  les  juges.  (Juand 
il  s'agit  de  délits,  c'est  autre  chose;  l'esprit  de 
parti  ()eut  juger  tro|)  rigoureusement  ce  qui  n'est 
pas  tians  sa  couleur,  et,  dans  le  cas  contraire,  il 
est  disposé  par  sa  nature  à  trop  d'indulgence; 
tout  alors  lui  semble  légitime  ou  au  moins  excu- 
sable; il  craint  de  décourager  les  hommes  éner- 
giques (|ui  auraient  un  peu  dé|)assé  les  bornes. 
Il  y  a  là  tendance  à  un  plus  grand  mal;  parce 
que  les  délits,  qui  ne  sont  pas  réprimés,  peuvent 
conduire  aux  crimes. 

Est-ce  bien  avec  des  jurés  pris,  comme  on  le 
désire,  au  hasard,  hors  de  rinfluence  de  l'auto- 
rité administrative  que  vous  échapperez  à  ce  dan- 
ger? Les  jurés  sortiront  du  sein  de  la  société  qui 
est  agitée  par  l'esprit  de  parti.  Si  ce  jury  se  com- 
)ose  d'hommes  qui  partagent  les  opinions  de  ce- 
ui  qu'il  s'agit  de  juger,  il  y  aura  tendance  à 
'absolution.  Si  le  contraire  arrive,  avec  quelle 
sévérité  le  jury  ne  prononcera-t-il  pas?  Je  le  ré- 
pète, les  jurés  sont  des  hommes  pns  dans  la  so- 
ciété momentanément;  s'ils  n'ont  à  juger  que  de 
simples  délits,  ils  porteront  dans  leur  décision 
l'esprit  de  parti  dont  ils  seront  animés. 

Il  est  au  contraire  dans  les  régies  du  magis- 
trat de  se  dépouiller  de  tout  ce  qui  peut  tenir  à 
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ctMé,  il  en  vérifie  le  texte  pour  le  comparer  au 
fait  sur  lequel  il  prononce;  de  l'autre,  il  examine 
les  preuves  de  ce  fait,  et  il  prononce  avec  l'im- 
passibilité que  l'ordre  public  exige  de  lui.  Plus 
il  s'est  sé()aré  de  ses  o[)inions,  détaché  de  lui- 


éloge  de  votre  magistrature  ne  sera  démenti  par 
personne. 

Remarqm'z,  Messieurs,  que  ce  qui  ne  serait 
qu'une  faute  pour  tout  autre,  serait  coU|»able 
iKiur  II-  jugt'.  La  gravité  que  le  juge  porte  dans 
la  sorirlr  amortit  la  vivacité  des  f)nini()ns,  et 
l(»rs  mémr  (|n'il  Si*rait  acci'ssibleànui'lques-unes 
(le  ri'lh's  qui  nous  tiivisent,  il  a  du  moins  l'ini- 
mcnse  avantage  di-  savoir  que  ces  opinions  ne 
S(»nt  rien  quand  il  ju;ji*.  Je  vous  demande  si  le 
juré  iM'Ut  être  aussi  pénétré  de  ce  simliment, 
quand  il  est  app(>lé  à  jupT  un  délit  politique.  Les 
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urés  ne  sernnt-ils  pas  toujours  plus  acc.i*ssit)les 
a  toutes  ces  passions  de  parti  «|ue  les  juges  .•sa- 
vent dépouiller,  quand  ils  n'ont  à  voir  <|ue  la  loi 
d'un  r(Mé  et  la  preuve  dt*  l'autre. 

Voilâ  pourquoi  le  ministère,  dont  je  suis  l'or- 
gane en  rc  moment,  (>st  p<'rsuadé  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  préférables  au  jury  pour 
pn)ni«nrt'r  les  délits  de  l;i  pressi»;  nous  attendrons 
sur  ce  point  la  décision  de  la  Chambre.  {Mouve- 
ment général  d^ adhésion  à  droite,} 

Une  trés-vive  adhésion  se  manifeste  à  droite  cl 
dans  une  grande  narlic  du  a>ntre  de  droite. 
(  Voix  à  droite  :  La  clOlure !  —  Vwe  réelamattonà 
gauche.^  Voix  nombrcusei  :  Gela  est  impossible... 
vous  ne  voudriez  pas  emporter  une  telle  ques- 
tion !....)  Toute  la  cauche  et  le  centre  de  gauche 
se  retirent..... Quelques  foiz  à  droite  conSnoeat 


à  demander  la  clôture D'autres  membres  cè- 
dent au  mouvement  et  se  lèvent  en  disant  :  A  de- 
main... A  demain... 

M.  le  Prëtiidenl.  La  Chambre  ajonrne  la  con- 
tinuation de  la  discussion  à  demain.  L'amende- 
ment de  M.  Angles,  adopté  par  la  commission , 
sera  imprimé  et  distribué... 

Une  foule  de  voix  :  C'est   cela.  Très-bien 

Très-bien...  A  demain... 

M.  le  Présldenl  annonce  que  demain,  à  Tou- 
verture  de  la  séance,  il  sera  procédé  au  renou- 
vellement des  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


GflAMBRB  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  5  février  1822, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CUANGBLIBR. 

A  une  heure;  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  proces- 
verbal  de  celle  du  29  janvier  dernier.  L'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  la  discussion  en  «- 
semblée  générale  de  la  proposition  di'^veloppée  dans 
la  séance  du  19  du  même  mois ,  et  tendante  à  pro- 
voquer une  loi  pour  la  révision  des  procès  crimi- 
ncls  dans  certains  cas  mm  prévus  par  le  Code, 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  dont  l'auteur 
{M.  le  comte  de  Valence)  vient  de  succomber  à 
une  maladie  grave  dont  il  était  dés  lors  atta(|ué, 
M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion 
ou  nommer  une  commission  spéciale  qui  lui  fera 
son  rapport. 

La  Cliambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. ,  ,      . 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assist«T  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  De- 
séxe  et  le  marquis  d'Osmond. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dé|)ouillement  donne  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  103  votants, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
de  llastard,  le  comte  LacéinVIe  et  le  comte  Mole. 
M.  le  marquis  de  Pastoret  obtient  au  second  tour 
et  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  au  troisième, 
le  premier  sur  un  nombre  de  118,  le  second  sur 
un  nombre  de  120  votants,  la  même  luaiorité 
absolue.  Ils  sont  tous  proclamés  par  M.  le 
président  commissaires  de  i'AssembliHî  pour  le 
rapport  dont  il  s'agit.  .... 

L't)rdre  «lu  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
en  assembÙe  générale  du  projet  de  résolution  pré- 
senté à  la  Chambre  dans  sa  séance  du  20  janvier, 
par  la  commission  spéciale  qu'elle  avait  charçée 
d'examiner  deux  propositions  précédemment  prises 
en  cansidéralion.  êî  felatives,  r«»e  è  }ft  oompé- 
tenee,  fautrê  ama  formes  de  proeUer  de  la  dm 
des  pairs. 

M.  te  6— rts<#Trflfg— i  propose  d^ioiir- 
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ner  iadéfiniment  cette  discussion.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  il  suffit  à  la  dignité  de  la  Chambre, 
au  zèle  dont  elle  est  animée  pour  le  maintien  de 
Tordre  public,  d'avoir,  parla  nomination  d'une 
commission  spéciale,  et  par  la  publicité  donnée 
au  travail  de  cette  commission,  appelé,  pour  la 
troisi(^me  fois,  Tattenlion  du  gouvernement  sur 
Turgente  nécessité  de  déterminer  d'une  manière 
précise  la  compétence  et  les  formes  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs.  C'est  au  gouvernement  à 
prendre  maintenant  l'initiative  qui  lui  appartient. 
Sans  doute  Tarticle  19  de  la  Charte  laisse  aux 
Chambres  une  faculté  dont  pourrait  ici  user  la 
Chambre  des  pairs;  mais  lui  convient-il  d'en 
faire  usage  pour  solliciter  une  loi  à  l'obtention 
de  laquelle  on  peut  la  regarder  comme  person- 
nellement Intéressée?  Lui convient-i!, en  présen- 
tant les  bases  de  cette  loi  comme  le  résultat  d'une 
discussion  solennelle,  de  se  charger  en  quelque 
sorte  de  la  responsabilité  de  ses  dispositions? 
Qui  peut  garantir  à  la  Chambre  des  pairs  que  sa 
résolution,  transmise  à  l'autre  Chambre  après  le 
délai  d'usage, obtiendra  l'assentiment  de  celle-ci? 
Et  si  elle  ne  l'obtenait  pas,  si  des  amendements 
graves  étaient  ju^és  nécessaires,  si  l'opinion  dif- 
férait sur  ces  nomts  importants,  quel  moyen  de 
s'accorder  et  d^arriver  à  une  détermination  com- 
mune? L'ajournement  indéfini  que  propose  le 
noble  pair  sauverait  ces  difficultés,  sans  faire 
perdre  à  la  Chambre  les  avantages  qu'elle  peut 
se  promettre  du  travail  de  la  commission.  Il  vote 
avec  confiance  cet  ajournement. 

M.  le  eomte  d'itrgoat  observe  que  les  motifs 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  proposer  l'ajourne- 
ment, sont  puisés  dans  la  nature  même  du  projet 
de  résolution.  Il  faut  donc  le  discuter,  si  l'on  veut 
apprécier  justement  ces  motifs.  L'objet,  dit-on, 
intéresse  la  Chambre  des  pairs,  mais  il  intéresse 
bien  plus  essentiellement  l'ordre  public;  et  pour- 
quoi, dans  l'intérêt  de  cet  ordre,  la  Chambre 
craindrait-elle  d'user  d'une  faculté  que  lui  attri- 
bue ta  loi  fondamentale  de  l'Etat?  On  ajoute  que 
l'autre  Chambre  peut  refuser  son  assentiment  à 
la  résolution!  Mais  si  la  possibilité  d*un  pareil 
refus  devait  enchaîner  les  délibérations  de  l'As- 
semblée, de  quoi  désormais  pourrait-elle  s'occu- 
per? On  craint  la  division  des  opinions.  Pourquoi 
se  diviseraient-elles  sur  une  loi  dont  la  nécessité 
est  généralement  reconnue?  Faut-il,  par  une 
craiîile  chimériqut\  persévérer  dans  un  systr»mo 
vicieux  ?  On  se  flatte  enfin  que  le  gouvernement 
y  pourv^oira,  et  que  son  attention  n'aura  i)a8  été 
vainement  appelée  sur  un  objet  si  important  ; 
mais  quand  deux  fois  celte  espérance  a  été  trom- 
pée, peut-on  s'y  livrer  encore  avec  sécurité?  Le 
Îilus  sur  moyen  d'atteindre  le  but  est  de  prendre 
a  voie  directe  qui  y  conduit.  Pour  entrer  dans 
cette  voie,  le  noble  pair  appuie  l'ouverture  im- 
médiate de  la  discussion. 

M.  le  comte  NoIë  appuie  l'ajournement, 
non  pas  indélini,  mais  limité,  mais  restreint 
au  délai  qui  sei^  nécessaire  à  la  Chambre 
pour  discuter  les  deux  projets  de  loi  relatifs  aux 
délits  d(^  la  presse  et  ù  la  police  des  journaux.  Le 
premier  de  ces  projets  touche  dans  l'autre  Cham- 
bre au  terme  de  la  discussion.  Sous  deux  jours 
peut-être,  il  sera  soumis  à  la  Chambre  des  pairs, 
tiomment,  à  la  veille  de  le  recevoir  et  de  se  livrer 
aux  importantes  méditations  qu'elle  exige,  s'oc- 
euperaii-elle  à  entamer  la  discusaion  d'un  projet 
non  moins  important,  et  qoi  n^mbrasse  pas 
moins  de  qoatre-TingMenx  irtioleB?  GeMa  ma- 


cussion  serait  à  peine  ouverte,  qu'il  faudrait  l'in- 
terrompre pour  s  occuper  de  la  proposition  royale. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  ajourner  jusqu'après  1  exa- 
men de  celle-ci  et  du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux, toute  délibération  sur  le  projet  de  résolu- 
tion dont  il  s'agit  en  ce  moment?  Mais  ce  projet 
doit  être  repris  aussitôt  qu'il  sera  possible  à  la 
Chambre  de  le  discuter  sans  interruption  et  de 
donner  à  l'examen  de  ses  dispositions  é^lement 
graves  et  multipliées  l'attention  et  la  maturité 
qu'elles  réclament.  C'est  alors  que  pourront  être 
approfondies  quelgues  questions  qui  ne  sauraient 
être  légèrement  décidées,  notamment  celle  de  sa- 
voir si  c'est  par  une  mesure  législative  ou  par 
voie  de  règlement  que  doivent  être  déterminées 
les  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs.  Si 
la  Chambre  se  décidait  pour  le  premier  moyen, 
elle  pourrait  attendre  longtemps  une  loi  que  le 
ministère  semble  regarder  comme  impossible,  et 
que  par  cette  raison  il  serait  sans  doute  peu  em- 
pressé à  proposer. 

Divers  membres  se  rallient  à  l'opinion  limita- 
tive de  l'ajournement.  L'un  d'eux  pourtant,  M.  le 
marqnla  de  Lially,  est  loin  d'admettre  l'impos- 
sibilité ou  l'inutilité  de  la  loi  qu'on  propose  a  la 
Chambre  de  solliciter  de  l'initiative  royale.  Après 
ce  que  la  Chambre  a  dit  et  répété  depuis  sept  ans 
sur  la  nécessité  de  cette  loi,  après  les  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  l'obtenir,  pourrait-elle  au- 
jourd'hui sans  inconséquence  la  regarder  comme 
superflue?  Pourrait-elle  ne  juger  dmne  d'aucune 
suite  un  travail  entrepris  par  ses  ordres,  et  fondé 
en  grande  partie  sur  l'autorité  de  ses  précé- 
dents? 

M.  le  due  de  Breglle  réduit  la  question  à 
ces  termes  :  est-il  possible  de  terminer  la  dis- 
cussion qu'on  veut  ouvrir  en  ce  moment  avant 
celui  oïl  la  Chambre  devra  s'occuper  des  deux 
projets  de  lois  dont  elle  va  être  saisie?  Si  la  néga- 
tive est  hors  de  doute,  et  s'il  n'est  pas  moins  im- 
Sossible  d'ajourner  la  discussion  de  ces  projets, 
ont  l'urgence  est  démontrée  par  ce  seul  fait 
qu'aujourd'hui  même  a  commencé  la  liberté  des 
journaux,  il  faut  bien  se  résoudre  à  différer  un 
examen  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  d'achever,  et 
qui  ne  peut  être  interrompu  sans  inconvénient. 
L'opinant  se  décide  par  ce  seul  motif  pour  l'ajour- 
nement limité. 

Cet  ajournement  est  combattu  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  spéciale,  M.  le  eomte 
Verrand,  qui  a  soumis  à  la  Chambre  le  projet 
de  résolution.  Le  noble  pair  observe  qu'il  siécou- 
lera  nécessairement  un  certain  temps  entre  le 
moment  où  la  Chambre  recevra  le  premier  projet 
et  le  moment  où  elle  en  ouvrira  la  discussion.  Ne 
faut-il  pas  en  effet  que  le  projet  soit  envoyé  à  do- 
micile, examiné  dans  les  bureaux,  soumis  au  rap- 
port d'une  commission  spéciale  ?  La  discussion 
n'en  sera  pas  ouverte  avant  huit  ou  dix  jours,  et 
ce  temps  suffirait  pour  discuter  le  projet  de  réso- 
lution. La  Chambre  ne  doit  pas  s'effrayer  du 
grand  nombre  d'articles  qu'il  contient.  La  plu- 
part de  ces  articles,  littéralement  empruntés  au 
Code  d'instruction  criminelle,  ne  figurent  dans  le 
projet  que  pour  en  compléter  l'ensemble,  et  ne 
donneront  lieu  à  aucune  discussion.  Les  seuls 
articles  susceptibles  d'un  examen  sérieux  sont  en 
petit  nombre  et  pourraient  être  discutés  à  loisir 
avant  le  moment  où  s'ouvrira  la  discussion  du 
projet  de  loi. 

D'aubes  membres  insistent  sur  la  nécessité  de 
l'ajournement. 
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M.  1«!  «amie  d«  Uaialard  obscrTC  que  les 
dGUK  luis  dont  la  Chambre  va  f^tre  saisie  sant 
ÉK^ili-'incnl  imporlantea  et  urgcQtcs.  Sous  le 
pri'Biier  rapiiort ,  elles  doivent  Êlre  altenli- 
wini'nl  mi'ditws,  et  dfjà  plusieurs  pairs  s'en 
occultent.  Sous  te  second,  leur  examen  ne  peut 
Boufirir  de  retard,  et  le  rapport  sans  doute  en 
sera  prompt.  La  discussion  du  projet  de  riisolu- 
tion,  si  on  l'cxauiinuit  aujourtl'Iiui,  concourrait 
donc  avec  celle  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 
On  ne  peut  fairi'  marcliur  de  front  deux  délibé- 
rations aussi  finves,  et  l'inévitable  interruption 
de  la  première  serait  trop  prolongée  pour  qu'au 
moment  où  il  s'agirait  de  la  reprendre,  la  Cham- 
bre n'eût  pas  perdu  de  vue  une  (grande  partie 
de  ce  qui  aurait  été  dit  à  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion, et  qu'il  ne  Tallût  eu  quelque  sorte  la 
recommencer.  Il  est  donc  convenable  de  la  ren- 
voyer à  un  temps  plus  opportun.  C'est  lorsque  la 
Chambre  des  depuiiis  s'occupera  de  l'examen  du 
budpel,  et  pendant  le  temps  qu'elle  sera  obligée 
d'v  consacrer,  que  la  Chambre  des  pairs  pourra 
se'  livrer  avec  avantage  k  l'examen  du  projet  de 
résolution.  Insque-ià,  pourquoi  ouvrir  précipi- 
tamment une  discussion  qui  serait  en  pure  perte  ! 
L'orateur  appuie  rajourncment  limité. 

Cet  avis  reunissant  un  grand  nombre  de  suF- 
frages,  M.  le  Prénldenl  met  aux  voix  l'ajour- 
nement (le  la  discussion  à  ouvrir  sur  le  projet 
du  résolution,  juaqu'apn^  la  décision  de  l'Assem- 
blée sur  les  deux  projet»  de  lois  rclalirs  aux  dé- 
lit» de  lu  presse  et  à  U  police  des  journaux. 

La  Chambre  ordonnu  cet  ajournement. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  k  l'ordre  du 
jour,  la  s6aQce  esl  levée. 


CHAMBRE  DES  D&PUTBS. 

PRËEIDBNCX    DE   H.    RIVEZ. 

Séaaee  du  mardi  &  février  1823. 

I.a  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  à»  KMf(*rlay,  Tun  de»  itr-rr taire*,  donne 
liTture  du  procés-verbal  dont  la  rédaclloii  est 
ailopti-c. 

M.  le  Pr^vidcnl  procède  an  Tennm-tUtment 
dt»  biiriviiMT  jMir  f<i  rmti*  du  tiraijt  au  nnrt. 

M.  Il-  garde  des  scciiux,  HM.  les  ministn-S  do 
l'inlériiur  et  des  linancus  sont  présents  à  la 
séance. 

L'itrdre  du  jour  app<-lle  la  enntinnation  de  la 
di'^'uxwn  »ur  i'arlitle  1  i  du  projrl.  lU  lui  relatif 
aux  drtita  de  la  prette,  et  *ur  t'amendemmt  de 
il.  Anyli's,  consatli  jnir  la  cumniuxiuti. 

M.  le  Pivpildent  fuit  uoe  nouvelle  leclurtde 
ci;l  artrendcment. 
M.  de  Lan.  'h  obtient  lu  parole. 

M.  de  l^aurlb.  Messieurs,  l'article  \\  delà 
lui  qui  est  soQinis  en  ce  moment  fk  votre  délibé- 
ration porte  que  l'injure,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  li  de  la  prtS^ento  loi ,  sera  poursuivie 
d'utlice  |far  les  tribunaux.  L'aiM'-ndement  de  votre 
commission  et  celui  qu'elle  a  fait  apiiaraltre  hier 
à  ci'tte  tribune  exceptent  les  particulien  de  wUe 
atirlbulion,  mais  ils  la  conscrveat  pour  lea  Tonc- 
tionnaires;  c'est  contre  cette  disposition  qœ  je 
viens  m'ékffer. 


On  a  voulu  par  l'article  14,  ainsi  que  cela  vous 
a  été  expliqué  dans  la  proposition  de  la  loi, 
mettre  à  couvert  le  caractère  des  fonctionnaires 
publics  et  venir  an  secours  de  la  délicatesse  de 
plusieurs  d'entre  eux  qui  pourraient  éprouver  de 
la  répugnance  à  demander  justice  d'injures  qui 
leur  seraient  personnelles.  Ce  motif  peut  être 
plausible,  mais,  assurément,  il  ne  suflil  pas  pour 
remettre  entre  les  mains  des  tribunaux  un  pou- 
voir qui  ne  tendrait  à  riea  moias  qu'à  mettre 
toutes  les  autres  autorités  dans  leur  dependauce. 

Les  début?,  qui  ont  eu  lieu  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative,  occupent  Due 
grande  place  dans  l'histoire  des  temps  qui  ont 
précédé  la  Révolution.  L'autorité  militaire  n'a  pas 
toujours  été  elle-même  ii  l'abri  des  attaques  des 
tribunaux.  Sans  remonter  à  une  époque  bien 
éloignée,  on  trouve  fréquemment  des  arrêts  ren- 
dus par  les  parlements  contre  les  gouvernements 
et  les  iotendaots  des  provinces  ;  on  remarcnie 
sans  cesse  les  entreprises  des  cours,  qm  sa  qua- 
lifiaient de  souveraines,  pour  envahir  l'adminis- 
tration ou  du  moins  pour  la  placer  dans  one  po- 
sition subalterne. 

On  me  répondra  que  ce  n'est  point  le  droit 
d'attaque  que  l'on  donne  aux  tribunaux  par  la 
loi  actuelle,  mais  au  contraire  un  droit  de  pro- 
tection. Messieurs,  une  autorité  qui  a  besoin  pour 
sa  défense  d'une  autre  autorité  n'est  plus  son 
égale;  elle  lui  est  plus  ou  moins  subordonnée, 
et  les  préfets,  les  commandants  militaires  et  tous 
les  autres  fonctionnaires,  pourront  être  mis  en 
cause  toutes  les  fois  qu'il  phira  à  HTA.  les  pro- 
cureurs gënénux  et  procureurs  du  Boi. 

Ce  serait  se  tromper  étrangement  que  de  croire 
qu'un  fonctionnaire  ait  loujour»  intérêt iircpou^ 
ser  avec  éclat  une  injure,  car  il  peut  en  exister 
souvent  qui  reposent  sur  des  faits  vrais,  sans 
cependant  être  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrilé  de  son  caractère.  Le  tort  reproché  peut 
n'être  qu'une  taibUisse,  qu'un  ridicule,  et  la  pu- 
blicité du  débat  suffira  iiour  déconsidérer  ce  fonc- 
tionaairo  et  lui  Ater  ta  force  morale  qui  doit 
toujours  être  le  plus  eflicace  des  moyens  do  rou- 
vernenient.  En  donnant  aux  procureurs  généraux 
et  procureurs  du  Roi  l'attribution  qu^n  vous 
demande,  vous  leur  donnet  la  racullé  d'éloigner 
d'un  département  tout  fonctionnaire  qui  se  refu- 
perail  A  suivre  l'impulsion  qu'ils  prétendraient 
h'ur  imprimer.  Apres  avoir  livré  la  direction  de 
l'opinion  puhlique  aux  tribunaux,  en  les  rendant 
les  inallres  absolus  des  journaux;  après  leur 
avoir  livré  la  puissani-e  morale  qui  a  tant  d'in- 
fluence sur  les  nirrurs  d'une  nation,  il  ne  restait 
idus  qu'fi  mettredans  leur  dépendance  les  agents 
niéme.->  du  |Kiuvoir. 

Messieurs,  la  véhémence,  qui  a  précipité  l'adop. 
tion  de  la  loi  que  nous  allons  terminer,  a  |>eut- 
t'tre  emp&'hê  un  grand  noEnhre  des  membres  do 
Ci'lte  Chamiiri.'  di'  [lénétrer  jusqu'aux  inteiitions 
qui  l'ont  dicto'.  Peut-être  se  sont-ils  diiisimulé 
qu'elle  avait  pour  but  de  s'emparer  des  positions 
et  de  furger  des  arini's  avant  de  commencer  le 
comtKit.  Cette  funeste  loi,  en  remettant  un  pou- 
voir exorbitant  dans  les  mains  des  jut:es,  n'a  pas 
moins  porté  atteinte  à  l'autorité  royale  qu'aux 
droits  de<  citovens.  Elle  a  confondu  tous  les 
l>oiiTuirs,  et  eu  les  circonscrivant  dans  les  Cham- 
brée et  dans  les  tribunaux,  elle  a  préparé  le 
triomphe  de  l'aristocratie. 

Pour  obTier  à  ce  que  tous  les  fonctionnairM 
•e  irooTeot  placés  daiu  la  dèpendinos  de  HH.  les 
proconars  Rénéraux  al  tas  procoraors  da  Roi. 
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j'ai  l'Iionoeur  de  vous  proposer  l'ametiilement 
suivant  : 

•  L'injure  contre  un  Coaclioanaire  public  ne 
sera  poursuivie  que  sur  la  demande  de  la  partie 


M.  de  Cayrol.  Messieurs,  qubis  re.iicrcienients 
ne  dovons-NOUs  pas  à  l'orateur  qui,  daus  la  a&iQce 
d'tiier,  a  condamné  avec  autant  de  justesse  quo 
de  lalent  le  dangereux  système  suivi  pur  l'ancien 
ministère,  puisque  son  opinion  porte  enlin  le 
ilurnier  coup  à  cette  doctrine  des  milieux,  si 
fausse  dans  aoa  principe  el  si  pernicieuse  clans 
ses  consèqueuces;  car  la  démoralisation  de  la 
société  ne  pouvait  qu'en  être  la  suite,  quand  elle 
voyait  les  agents  du  pouvoir  obligés  de  se  tenir 
continuellement  en  équilibre  entre  le  bien  et  le 
mal,  entre  la  monarcliie  et  la  révolution,  entre 
les  principes  conservateurs  de  l'ordre  social,  et 
les  erreurs  qui  tendent  &  sa  dissolution  ? 

Les  paroles  de  cet  orateur  doivent  nous  inspi- 
rer d'autant  plus  de  conlîance,  Messieurs,  que 
c'est  eu  toute  connaissance  de  cause  qu'il  a  jugé 
ce  grand  procès  ministériel;  car,  avaot  de  s'en 
l'aire  le  détracteur,  vous  l'avez  vu  employer  tou- 
tes les  ressources  de  sa  dialectique  pour  le  sou- 
tenir. 

Mais  le  temps.  Messieurs,  qui  ne  respecte  que 
le  vrai,  a  tini  par  faire  justice  de  ce  système  bâ- 
tard, produit  informe  et  véritable  caput  morluum, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  da  mélange  bizarre 
au  moyen  duquel  on  espérait  fagonner  des  roya- 
listes avec  les  licences  les  plus  impures  de  la 
révolution. 

Vous  avez  donc  vu.  Messieurs,  l'orateur  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  obii^-é  de  condamner 
enlin  aujourd'hui  ce  qu'il  admirait  naguère,  et 
eucrilier  ainsi  à  la  vérité  jusqu'à  ses  affections 
U-s  plus  chères,  en  vous  peiguant  hier  à  grands 
irails  le  vide  du  système;  sa  pensée  a  dû  se 
reporter  souvent  sur  celui  qu'on  peut,  en  quelque 
sorte,  considérer  comme  ayant  été  le  plus  ferme 
soulieu  de  cette  bascule,  à  jamais  célèbre,  puis- 
que c'est  sous  son  adroinisiration  que  le  pendule 
ministériel  a  eu  le  plus  d'oscillations. 

Fiers  de  la  possession  d'un  moyen  de  gouver- 
ueinent  aussi  précieux,  les  héritiers  de  ce  minis- 
tère n'ont  pas  manqué  de  recueillir  celte  partie 
importante  de  «a  succession;  mais  hélas I  Le  feu 
sacré  s'est  éteint  dans  leurs  mains,  el  le  nouveau 
ministère,  loyal  dans  ses  intentions,  positif  dans 
sa  marche  et  franc  dans  ses  relations,  n'a  )ias 
l>e8om  de  le  rallumer  pour  soutenir  son  admini- 
stration. Aussi  voyez-vous  ses  adversaires  eux- 
tnèmes  obligés  de  consenir  qu'il  agit  dans  un 
seus  d'après  lequel  on  ne  peut  élever  aucun  doute 
sur  la  droiture  de  sa  marche  et  la  pureté  de  ses 
intentions. 

Cette  partie  du  discours  que  vous  avez  en- 
tendu hier  élait  la  seule,  Messieurs,  dont  je  pou- 
vais vous  entretenir  aujourd'hui,  car  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  m'a  rien  laissé  à  dire  sur 
le  vide  du  sophisme  de  l'orateur  qui  l'avait  pré- 
cédé fi  cette  tribuEie,  et  sur  le  peu  de  fondement 
de  ses  allégations  contre  l'article  soumis  it  votre 
discussion;  mais  vous  le  dirai-je,  Messieurs? 
d'après  la  bonne  foi  avec  laquelle  le  projet  de  loi 
sur  la  répression  des  délita  de  la  presse  a  été 
atuiqué  jusqu'ici  par  nos  adversaires,  il  devient 
superhu  désormais  de  cberc lier,  pour  en  défendre 
l'article  le  plus  impartant,  des  principes  et  des 
raison nem enta  basés  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  société  ;  car  vous  devez  être  plus  que  ja- 
mais convaincus  de  cette  triste  vfiritétôie  le  two 
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sens  et  la  sagesse  des  conseils  sont  aujourd'hui 
^ans  force  comme  moyen  de  dialectique  pour 
combattre  un  ennemi  dont  les  doctrines  reposent 
Bur  des  erreurs  tout  à  fait  volontaires. 

En  effet,  Messieurs,  que  voulez-vous  répondre 
ît  l'incrédule  qui  s'avise  de  nier  le  mouvement, 
quand  il  ne  suflit  plus  pour  cela  de  marcher  de- 
vant lui,  et  que  nous  sommes  enfin  arrivés  depuis 
longtemps  ft  cette  démonstration  nouvelle  en  raa- 
Eliémaliques,  d'apn's  laquelle  deux  et  deux  ne 
font  plus  quatre  î  Ainsi,  Messieurs,  pour  élre  au  ■ 
niveau  des  connaissances  qu'exigent  les  lumières 
du  siècle,  il  faut  changer  l'acception  de  tous  Ifs 
mots,  et  savoir  que  désormais  la  révolte  s'appel- 
lera tidèlitë;  la  licence,  liberté  publique;  le  pil- 
lage, égalité  des  droits;  et  l'anarchie,  gouverne- 
ment conslitulionnel. 

Avisez-vous,  Messieurs,  de  vouloir  parler,  avec 
la  loi  qui  vous  est  présentée,  de  répression  ;  au 
moyen  du  changement  de  deux  lettres,  on  tra- 
duira bien  vite  ce  mot  par  celui  d'oppression,  et 
vous  verrez  alors  les  agents  de  l'autoriié,  chargés 
lie  la  poursuite  du  crime,  se  transformer  en 
jijenls  provocateurs. 

C'est  en  déplaçant  ainsi  toutes  les  idées,  en 
torturant  toutes  les  intentions,  et  eu  peignant  le 
liien  sous  iescoulcursdu  mal, qu'on  espère  nous 
donner,  Messieurs,  une  seconde  représentation 
des  tragédies  de  93,  et  ramener  la  France  par  une 
pente  insensible  de  la  Charte  à  cette  constitution 
des  Cortès  qui  est  le  beau  idéal  de  la  plus  par- 
faite anarchie. 

Comment  avoir  pu  penser,  Uessieura,  d'après 
cette  funeste  tendance  des  frondeurs  du  gouver- 
nement du  lloi,  que  l'article  qui  écarte  le  jury 
pour  les  délits  de  la  presse  serait  jugé  avec  le 
calme  de  la  raison  par  ceux  qui  craignent  d'en- 
tourer le  nouveau  ministilre  ii'un  rempart  des- 
tiné à  doubler  sa  force  et  à  lui  donner  les  movens 
de  défendre  avec  plus  d'avantage  l'autel  et  le 
Trdne,  c'est-à-dire  la  société  tout  entière  qui 
ne  peut  ee  soutenir  sacis  leur  appui  f 

Conserver  peut-il  être  le  propre  des  hommes 
qui  ne  rêvent  que  destruction  et  dont  les  effets 
tendent  toujours  à  tenir  les  esprits  en  fermenta- 
tion, alin  do  rallumer  un  incendie  heureusement 
éteint  en  faisant  continuellement  des  appels  aux 
passions,  sous  le  spécieux  prétexte  que  le  bon- 
heur public  est  un  mot  vide  de  sens,  quand  le 
peuple  ne  joue  pas  par  la  presse  un  râle  direct 
dans  le  gouvernement,  et  quand  le  torrent  de  la 
démocratie  qui,  vous  le  savez,  coule  partout  à 
pleins  bords,  trouve  sur  son  passage  le  rius  petit 
obstacle  à  ses  ravages? 

Dans  cette  manière  de  raisonner.  Messieurs,  il 
y  autant  de  mauvaise  foi  que  d'hypocrisie  poli- 
tique; car  il  faut  bien  vous  persuader  que,  par  le 
mot  iteuple,  nos  adversaires  n'entendent  parler 
que  d'eux,  toujours  d'eux,  et  jamais  que  d  eux  : 
chaque  jour  vous  en  fournit  la  preuve;  en  effet, 
qu'un  de  leurs  orateurs  soit  arrêté  à  cette  tri- 
bune par  des  murmures  désapprobateurs  au  mi- 
lieu d'une  phrase  anarchique,  ne  vovez-vous  pas 
alors  teut  le  parti  (et  c'est  bien  ici  le  cas  d'em- 
ployer ce  mot)  crier  à.  l'oppression  du  peuple, 
quand  le  véritable  peuple,  indifférent  sur  les 
succès  de  tribune  de  ses  prétendus  défenseurs, 
s'occupe  beaucoup  plus  des  variations  de  l'at- 
mosphère et  des  herbes  qui  étouffent  ses  blés 
que  des  étranges  sophismea  de  ceux  qui  le  font 
parler  ici,  quand  il  se  tait  et  qu'il  résiste  k  toutes 
tes  inQuences  des  journaux,  des  brochures  et  des 
'  réimpressions  scandaleues  du  parti,  parce  qu'il 
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est  véritablemeDt  heureux  aujourd'hui  sous  le 
gouvernement  du  plus  paternel  des  rois. 

Ainsi,  Messieurs,  je  répéterai  sans  cesse  à  ces 
hommes  mécontents  de  tout,  parce  qu'ils  ne  sont 
rien,  et  nu  seront  jainuis  rien  :  Le  peuple,  c'est 
vous;  ses  prétendus  inléivls  ne  sont  que  les 
vôtres;  et  si  demain  ils  étaient  satisfaits,  si  de- 
main vous  arriviez  au  pouvoir,  alors,  au  lieu  de 
crier  h  foppression,  tout  serait  pour  le  mieux , 
le  peuple  nagerait  dans  l'abondance,  il  serait 
libre,  content  et  heureux  :  mais,  comme  en  1793, 
avec  les  bastilles,  les  échafauds,  le  maximum,  la 
l^uerre  et  la  famine. 

Ainsi,  Messieurs,  on  doit  appliquer  à  ces  ambi- 
tieux trompés  dans  leurs  calculs  ce  qui  vous  a  été 
dit  à  cette  tribune  au  sujet  des  journaux  :  la  paix 
egt  une  véritable  mort  peureux,  tout  ce  qui  tend 
à  consolider  le  gouvernement  les  tue.  Voilà  pour- 
quoi il  est  de  leur  intérêt  de  remettre  en  question 
ce  (|ui  est  jugé  depuis  longtemps,  et  de  rappeler 
la  Révolution  quand  nous  voudrions  en  effacer 
jus(|U*au  moindre  souvenir;  c'est  pour  arriver  à 
ce  triste  résultat  qu'ils  repoussent  comme  hostile 
un  article  |)rotecleur  de  la  société,  et  qu'ils  voient 
la  servitude  où  nous  espérons  trouver  un  appui 
pour  la  véritable  liberté. 

Ecoutez  nos  adversaires.  Messieurs  ;  c'est  tou- 
jours le  dernier  article  en  discussion  qu'ils  re- 
gardent comme  le  plus  important  et  qu  ils  atta- 
quent avec  le  plus  de  fureur,  semblables  à  ces 
orateurs  des  premiers  temps  de  la  Révolution, 
qui  s'écriaient  à  chaque  paragraphe  de  leurs  lois 
anarchiques,  que  la  France  était  sauvée,  quand 
elle  se  perdait  de  plus  en  plus.  Vous  voyez  les 
nôtres  aujourd'hui  répéter  dans  un  autre  sens, 
avec  moiiis  de  vérité,  que  la  France  marche  à  sa 
|»erte,  quand  sa  prospérité  croissante  donne 
journellement  un  aémenti  formel  à  leurs  asser- 
tions mensongères. 

A  les  entendre,  Messieurs,  la  Charte  est  violée 
si  vous  ado[itez  l'article  qui  donne  aux  tribunaux 
de  première  instance, ainsi  qu'aux  cours  royales, 
la  connaissance  exclusive  des  délits  de  la  presse, 
et  si  vous  ne  laissez  nas  le  marchand,  l'artisan 
et  le  laboureur  juges  d'une  période  cicéronienne 
nu  du  sens  détourné  des  articles  de  tel  ou  tel 
JMurnal.  Rappelez- vous  h  cet  égard,  Messieurs, 
l'objection  qui  vous  a  été  présentée  hier  par  un 
autre  orateur  de  roi>position  ;  il  vous  a  dit  : 
«  Mais  puisque  vous  craignez  que  le  peuple  ne 
se  laisse  corrompre  par  la  licence  de  la  presse, 
et  surtout  piir  les  réimpressions  scandaleuses  ({ui 
aflligent  la  religion  et  U»  mœurs,  vous  convenez 
donc  que  W  peujde  entend  ce  qu'il  lit,  et  c^ue 
par  consê(inent  un  juré,  pris  dans  la  dernière 
(  lasse  de  la  société,  sera  tout  aussi  propre  qu'un 
juge  à  prononcer  sur  h'S  délits  de  la  presse?  » 

Il  y  a  loni!teni[>s.  Messieurs,  qu'on  avait  remar- 
qué, avant  M.  lienjamii  (îonstant,  que  le  peuple 
(le^  théâtres  ne  manriue  jamais  de  saisir  les  traits 
l.rillants  des  chefs-dNeuvres  de  Racine  et  «le  Cor- 
in'ilie  qui  lui  snnt  offerts  dans  les  jours  de  fêle; 
mais  cependant  on  n'en  a  jamais  tiré  la  consé- 
quence que  l'Académie  devait  le  prendre  |)Our 
arbitre  dans  les  jugements  littéraires  qu'elle  est 
a]»i)el(*e  à  prononcer. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jurv,  Messieurs.  L'ar- 
tisan, je  i'admtas,  comprendra  fort  bien  que  telle 
phrase  de  Diderot  est  impie;  mais  sera-t-il  à 
même  de  Juger  toutes  les  cooséquenoea  da  blas- 
phème» de  pré? oir  le  mal  qu'il  enfantera,  et  de 
sentir  qu^inculquô  dans  Tesprit  tendre  de  son  Bis, 
il  peut  y  produire  les  plus  grands  ravages,  et  le 
conduire  peut^tre  on  joar  a  Poobli  de  tons  set 
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devoirs  de  fils,  d'époux,  do  père  et  de  citoyen  T 

Oui,  Messieurs,  ces  tristes  résultats,  qui  frap- 
peront d'abord  le  juge  éclairé,  ne  manqueront 
pas  d'échapper  à  l'homme  ordinaire  qui,  par 
cette  raison,  regardera  comme  une  simple  pec- 
cadille le  plus  grand  des  délits  dont  la  presse  est 
susceptible  de  se  rendre  coupable  quand  elle  parle 
aux  passions  toujours  foufnieuses  de  la  jeunesse, 
et  que  par  d'adroits  sophismes  elle  hM  lui  pré- 
senter comme  des  sucs  salutaires  les  plus  aan- 
gereux  poisons. 

De  plus,  Messieurs,  un  homme  tout  à  fait  étran- 
ger aux  connaissanc^îs  de  la  mythologie,  des 
antiquités  et  de  l'histoire,  pourrait-ll  être  frappé, 
dans  les  produits  de  la  pre.^se,  du  sens  véritable 
de  ces  allégories  grossières,  de  ces  personnalités 
offensantes,  et  de  ces  allusions  d'autant  plus 
sanglantes  qu'elles  semblent  s'éloigner  du  sens 
véritable  de  l'attaque  ?  Vous  le  savez  cependant. 
Messieurs,  ce  genre  de  littérature  a  fait  la  triste 
réputation  d'une  feuille  que  sans  doute  nous 
allons  retrouver  avec  les  mêmes  armes  sous  les 
couleurs  du  parti  dans  ces  jours  de  saturnales  si 
impatiemment  attendus,  et  qui  viennent  enfin  de 
s'ouvrir. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'objection  de 
M.  Benjamin  Constant  est  plus  spécieuse  que 
solide,  et  elle  ne  vous  décidera  pas,  je  l'espère,  à 
repousser  une  disposition  qui,  comme  on  vous  l'a 
déjà  fait  observer^  nous  fait  rentrer  dans  la  Charte 
dont  on  était  sorti,  puisque  c'est  par  une  excep- 
tion à  la  législation  existante  que  les  délits  de  la 
presse  ont  été  attribués  au  jury  :  il  existe  en 
effet.  Messieurs,  une  multitude 'd'autres  infrac- 
tions aux  lois  qu'il  n'est  pas  appelé  à  juger;  et 
de  plus  la  Charte  en  maintenant  cette  institution 
oui,  pour  le  dire  avec  un  pubiiciste  célèbre 
(M.  de  Bonald),  rappelle  l'enfance  de  la  société, 
ne  nous  a  pas  expressément  défendu  d'en  signa- 
ler les  abus,  d'en  juger  les  effets  et  de  démontrer 
qu'on  ne  doit  pas  ajouter  par  de  nouvelles  attri- 
butions aux  inconvénients  de  son  existence  ;  in- 
convénients auxquels  ses  plus  zélés  défenseurs 
sont  peut-être  les  premiers  ase  soustraire,  quand 
un  huissier  vient  leur  signitier,  sous  peine  de 
500  francs  d'amende,  de  tout  quittc^r  pour  se  ren- 
dre à  vingt  lieues  de  chez  eux,  sur  les  bancs  d'une 
cour  d'assises.  Ainsi,  Messieurs,  tel  qui  crie  aujour- 
d'hui bien  fort  (iroppression^  parce  qu'on  veut  attri- 
buer aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  cours 
royales  la  connaissance  exclusive  des  délits  de 
la  presse,  serait,  je  crois,  le  premier  à  crier  de- 
main (I  l'oppression  du  jury,  s  il  venait  à  recevoir 
la  fatale  assignation,  et  vous  le  verriez  peut-être 
alors,  afin  de  s'y  soustrain'^  solliciter  son  mé- 
decin de  lui  donner  une  fluxion  de  poitrine  pour 
certificat. 

Ëcartons-donc,  Messieurs,  toutes  ces  déclama- 
tions mensongères  d'oppression  et  de  violation 
de  la  Charte;  voyons  le  rond  des  choses,  et  disons 
avec  vérité  qu'il  est  plus  que  ridicule  de  donner 
d'autres  |Kiirs  â  un  homme  de  lettres  que  ceux 
qui  le  sont  devenus  dans  la  réalité  par  leur  édu- 
cation, leurs  connaissances  et  leurs  talents.  Les 
tribunaux  correctionnels  et  les  cours  royales 
sont  donc,  en  conséquenciî,  les  seuls  qui  doivent 
être  appelés  &  prononcer  sur  les  délits  de  la 
presse*  ;  et  j*.*  vote  pour  le  nouvel  amendement 
proposé  par  la  commission. 

H.  Da«M««.  Messiears,  «rois  diflémits  «ts- 
l^mes  se  présentent  sur  la  poarsalte  des  délits 
de  la  presse.  Votre  oommisnoo  vous  fmfom  ée 
les  Cure  JageTt  ta  sein  des  cours  wfMes,  pv 
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deux  Chambres  réunies  en  audience  solennelle. 
Avant  1819,  ils  étaient  jugés  en  police  correc- 
tionnelle :  ils  le  80iU  depuis  trois  ans  par  les 
cours  d'assises.  Je  me  propose  de  prouver  que 
le  premier  de  ces  trois  modes  menace  à  la  fois 
les  intérêts  individuels,  ceux  de  la  société  et  ceux 
du  gouvernement;  que  le  second  s'adapterait  mai 
aux  dispositions  arrêtées  comme  devant  former 
le  premier  titre  de  voire  loi  nouvelle  ;  que  le  troi- 
sième est  le  seul  qui  convienne  au  système  de 
délits  et  de  peines  établi  dans  ce  premier  titre, 
alQsi  que  Tont  pensé,  et  que  persistent,  ce  sem- 
ble, à  le  penser  les  premiers  auteurs  du  projet 
que  vous  discutez. 

Je  pourrai  donc  observer  d'abord  que  le  mode 
proposé  par  votre  commission  sort  du  droit  com- 
iiiuti,  que  M.  le  rapporteur  ne  Ta  pu  justifier  que 
par  l'exemple  des  lois  d'exception  rendues  sous 
le  régime  impérial.  Il  vous  a  rappelé  une  loi  du 
10  avril  1810,  qui  attribue  directement  aux  cours, 
sans  jugement  préalable  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  la  connaissance  des  délits  dont 
seraient  prévenus  les  grands  officiers  de  la  Lé- 
gion-d'bonneur,  et  quelques  autres  personnages 
d'un  rang  distingué.  Voilà  le  modèle  qu'on  vous 
invite  à  imiter.  Je  ne  m'arrêterai  pointa  l'examen 
particulier  de  cette  loi  ;  on  sait  bien  que  la  légis- 
lation impériale  est  un  dépôt  inépuisable  de  pra- 
tiques irré^ulières  et  de  mesures  capricieuses. 
S'a  est  possible  qu'une  telle  exception  fasse  au- 
torité, je  dirai  du  moins  qu'elle  est  fondée  sur  la 
qualité  des  personnes,  et  non  sur  la  nature  des 
délits,  que  par  conséquent  nous  n'eu  devons  rien 
conclure  pour  les  délits  de  la  presse  ;  à  moins 
qu'on  ne  dise  que,  puisque  une  exception  a  déjà 
été  faite,  il  est  permis  d'en  faire  une  tout  autre. 

Ce  qui  nous  importe  davantage  est  de  savoir 
si  les  droits  du  prévenu  ne  seront  pas  compromis 
par  celte  exception.  Elle  a  pour  effet  immédiat 
de  le  priver  d  un  premier  degré  de  juridiction  ; 
mais  le  dommage  est  compensé,  selon  M.  le  rap- 
porteur, par  le  iiombre  et  la  qualité  des  juges 
qu'on  lui  donne.  Je  ne  dirai  rien  encore  de  la 
qualité  ;  mais  à  Tégard  du  nombre  je  répondrai, 
avec  M.  de  Laplace,  que  lorsqu'en  matière  judi- 
ciaire une  décision  se  prend  à  la  simple  majorité, 
acquise  par  la  moitié  des  voix  plus  une,  la  probabi- 
lité de  l'erreur  augmente  avec  le  nombre  des  jl^ 
ges  ;  qu'alors  l'accusé  se  trouve  dans  une  position 
moins  avantageuse,  à  mesure  que  le  tribunal 
devient  plus  nombreux.  Ge  résultat  contrarie,  je 
le  sais,  l'opinion  commune  ;  mais  l'illustre  géo- 
mètre que  je  viens  de  citer  l'a  rigoureusement 
démontré,  sans  le  savoir,  dans  les  calculs  qui 
aboutissent  à  cette  conséquence  ;  il  est  aisé  de 
concevoir  que  cette  unique  voix,  ajoutée  à  la 
moitié,  est  une  fraction  d'autant  plus  faible  du 
tribunal  entier,  qu'on  y  compte  plus  de  juges  : 
s'il  y  en  a  six,  c'est  la  moitié  plus  un  sixième; 
s'il  V  en  a  douze,  ce  n'est  plus  que  la  moitié  plus 
un  douzième  :  ce  ne  serait  que  la  moitié  plus  un 
quatre  cent  trentième,  s'il  y  en  avait  quatre  cent 
trente.  Une  telle  majorité,  quand  il  s'agit,  non  d'un 
intérêt  général,  mais  d'une  cause  personnelle,  d'un 
fait  à  reconnaître,  ne  donne  à  la  décision  qu'une 
probabilité  fort  peu  supérieure  à  celle  de  la  déci- 
sion contraire.  Il  est  vrai,  Messieurs,  qu'on  remé- 
die à  œ  grave  inconvénient,  en  exigeant  pour  les 
condamnations  une  majorité  plus  forte,  des  cinq 
huitièmes  par  exemple,  etque,selon  M.  de  Laplace, 
on  donnerait  une  garantie  suffisante  à  Tinnocenoe^ 
s'il  fallait  neuf  voix  sur  douze  peur  coadamoer  ; 
mais  nous  ae  pouvons  plus,  Hessieuii,  raisonner 
dans  ces  hypotbèses,  que  vos  délibénitions  pré- 


cédentes ont  écartées  :  il  s'agit  de  deux  Cham- 
bres, de  douze  juges,  de  plus  peut-être  qui  con- 
damnent à  la  moitié  des  suffrages  plus  un;  c'est 
la  position  la  plus  défavorable  où  l'on  ait  encore 
placé  des  accusés  pour  délits  de  la  presse  ;  c'est 
celle  qui  leur  offre  le  moins  de  chances  d'abso- 
lution. 

Et  cependant.  Messieurs,  j'ose  dire  que  rien  ne 
nous  autorise  à  sacrifier  ainsi  nos  droits.  Je  ne 
comprends  point,  quand  il  s'agit  d'actes  judi- 
ciaires, cette  jurisprudence  politique  dont  on 
vous  a  parlé.  Il  n'y  a  plus  là  d'autre  utilité, 
d'autre  convenance  que  la  justice  :  c'est  l'unique 
intérêt  qu'il  nous  soit  permis  de  connaître  dans 
le  choix  des  juges  et  dans  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  concernent  les  poursuites.  La 
société  doit  être  vengée,  sans  doute,  quand  eie 
a  été  offensée  ;  mais  tant  que  ia  condamnation 
n'est  pas  prononcée,  la  société  tout  entière  n'est 
encore  que  l'une  des  parties  entre  lesquelles  il 
s'agit  de  décider  impartialement  des  questions  de 
fait  et  de  droit.  Mais  ce  qu'on  vous  propose.  Mes- 
sieurs, menace  la  société  elle-même  autant  que 
les  accusés.  Investies  de  cette  fonction  nouvelle, 
les  cours  royales  et  surtout  celle  de  Paris  vont 
exercer  au  sem  de  l'Etat  la  plus  formidable  puis- 
sance. Aujourd'hui,  Messieurs,  la  magistrature 
obtient  le  respect  des  peuples,  parce  qu'elle  a 
des  limites  et  ne  songe  point  à  les  dépasser. 
Votre  loi,  je  vais  essayer  de  le  prouver,  l'invite 
et  la  force  même  à  n'en  plus  reconnaître  ;  et  tout 
ce  qu'elle  a  de  vertus  et  de  lumières  ne  la  sau- 
vera point  de  la  dépravation  à  laquelle  vous  la 
condamnez  ;  aucune  corporation  à  qui  l'on  confie 
un  pouvoir  démesuré  ne  résiste  à  cette  épreuve. 

Les  articles  que  vous  avez  adoptés  ne  contien- 
nent point  les  mots  de  théorie  ni  de  doctrine; 
mais  le  rapport  de  votre  commission  et  les  dis- 
cours des  défenseurs  du  projet  disent  que  cer- 
taines doctrines  ou  théories  non  déterminées,  et 
désignées  seulement  par  des  qualifications  odieu- 
ses, devront  être  comprises  parmi  les  outrages, 
les  offenses  et  les  attaques  que  vous  entendez 
punir.  11  faudra  donc  que  ces  cours  prononcent 
seules  sans  être  dirlL'ées  par  les  dispositions  pré- 
cises d'une  loi  sur  la  vérité  ou  la  fausseté,  l'in- 
nocence ou  la  malfaisance  de  toutes  les  pensées 
humaines.  Vous  les  constituez  régulatrices  de 
toutes  les  opinions  politiques.  C'est  le  pouvoir  le 
plus  vaste  et  le  plus  terrible  qui  puisse  exister 
au  milieu  d'une  société.  S'il  y  avait  un  corps  de 
doctrines  publiques,  bien  autlientiquement  pro- 
mulgué ou  reconnu,  on  concevrait  encore  que 
les  cours  y  puisent  les  motifs  de  leurs  juge- 
ments; elles  eu  expliqueraient  les  dispositions 
comme  celles  d'une  loi.  Mais  si  un  tel  code 
n'existe  point,  s'il  ne  peut  jamais  exister,  les 
juges  n'auront  d'autre  règle  que  leurs  pro- 
pres opinions  théoriques,  toutes  les  fois  que  l'at- 
taque, l'offense,  l'outrage  ne  consistera  que  dans 
une  théorie.  En  définitive,  ils  condamneront 
comme  il  leur  plaira  toutes  les  propositions, 
tous  les  sophismes,  tous  les  livres  qui  touche- 
ront par  quelques  points  au  gouvernement,  aux 
lois,  aux  institutions  publiques.  Si  vous  voulez 
en  effet  que  ce  pouvoir  soit  exercé,  il  faut  bien 
que  vous  le  placiez  quelque  part;  mais  vous  n'en 
pouvez  pas  choisir  un  dépositaire  plus  dangereux 
qu'un  grand  corps  judiciaire.  Et  si  votre  ÎAten- 
tion  n'est  pas  que  les  mots  employés  daos  votre 
loi  pour  désigner  les  clélits  entraînent  l'établis- 
sement d'une  puissance  indéQnie  sur  les  opi-* 
nions,  n'assemblez  pas,  çouv  inger  ces  délits, 
deux  chambres  de  cours  royales,  car  elles  la 
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prendront  infailliblement,  et  bientôt  yoqb  ne 
pourriez  plus  les  en  dépouiller. 

J*écarte  les  attributions  particulières  que  don- 
neront à  ces  cours  certains  articles  d'une  autre 
loi  que  vous  ne  discutez  point  encore,  (iependanl 
ce  ne  serait  point  sortir  de  la  question  actuelle, 
que  de  rapprocher  les  deux  projets  i)Our  montrer 
qu'ils  concourent  à  fonder  une  puissance  vérita- 
blement sans  bornes,  à  la  lois  judiciaire,  admi- 
nistrative, et  même  législative;  car  ce  sera  faire 
des  lois  que  de  permettre  ou  inierdire  des  doc- 
trines politiques.  Je  me  bornerai  à  rappeler  un 
incident  de  votre  discussion,  comme  une  preuve 
sensililt'  de  Timinensité  du  pouvoir  que  vous 
délé#zuerez  aux  cours,  si  vous  adoptez  Tamende- 
ment  que  je  combats.  In  île  nos  honorables  col- 
lègues, persuadé  avec  raison  que  votre  loi  n'in- 
terdit point  la  réimpresHon  des  livres  depuis 
longtemps  publiés,  et  voulant  nmplir  cette  la- 
cune, vous  avait  proposé  un  article  additionnel 
qui  appliquait  aux  luiurs  éditeurs  de  ces  livres 
les  dispositions  de  votre  loi.  Mais  il  a  retiré  cet 
article  sur  l'assurance  que  des  jurisconsultes  et 
d'habiles  ihagi.^trats  lui  oiit  donnée  que  toute 
réimpression  serait  un  fait  nouveau,  et  un  délit 
à  pou^^uiv^•  dans  le  cas  que  désignent  les  arti- 
cles du  1*^'  litre.  Je  n*ai  pas  à  discuter  ce  point; 
j(*  veux  remarquer  seulement  qu'il  suffira  que 
les  cours  rovales  partagent  l'opinion  des  juris- 
consultes qu'on  a  interrogés,  pour  qu'elles  se 
persuadent  que  vous  leur  avez  livré  toute  la  lit- 
térature moderne  ou  même  ancienne,  nationale 
ou  étrangère  ;  car  le  Domhre  est  infini  des  livres 
qui  offensent  ou  semblent  olfenser  les  articles 
arrêtés  dans  vos  précédentes  séances;  le  seul 
article  9,  celui  qui  concerne  les  classes,  en  fera 
condamner  tant  qu'on  voudra,  même  des  plus 
accrédités.  Encore  une  fois,  je  n'examine  point 
si  ces  réimpressions  doivent  être  défendues  ou 
IKTinises  ;  mais  je  dis  nue  les  cours  seules  déci- 
deront un»;  question  si  grave,  qui  tient  à  tant 
d'intérêts  politiques,  littéraires  et  commerciaux. 
Peut-être  permettront-elles  ce  que  vous  entendez 
interdire.  IVut-être  proscriront-elles  ce  que  vous 
prélentlez  conserver.  En  ce  point  comme  en 
beaucoup  d'autres,  elles  seront  législatrices,  avec 
la  faculté  d'observer,  de  modifier  ou  d'enfreindre, 
à  leur  gré,  leurs  propres  lois.  Vous  examinerez, 
Messieurs,  si  une  telle  dictature  ne  serait  pas 
dans  la  société  un  fléau  plus  redoutable  encore 
((lie  les  abus  et  délits  que  vous  avez  résolu  de 

réprimer» 

Si  le  gouvernement  n'en  conçoit  point  d'alar- 
mes, c'est  qu'on  est  toujours  peu  disposé  f^  crain- 
dre les  institutions  que  l'on  vient  de  créer  soi- 
même.  On  se  figure  qu'on  ne  cessera  jamais 
«l'exercer  sur  elles  une  puissance  égale  à  celle 
i|ue  leur  création  suppose.  Mais  l'histoire  de  tous 
les  corps  politiques,  et  surtout  des  corps  judi- 
ciaires, nous  peut  désabusi»r  de  cette  erreur.  Ceux 
qui  ont  le  plus  entravé,  menacé  le  pouvoir  su- 
prême par  leurs  résistîinces  et  leurs  entn^prises, 
n'avaient  pas  commencé  par  olilenir  des  attribu- 
tions aussi  imposantes  que  celle  dont  il  s'agit 
aujourd'hui.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point  à 
l'époque  actuelle,  dans  l'état  présent  de  la  civi- 
lisation en  France,  de  pouvoir  politique  supé- 
rieur ou  même  égal  &  celui  qui  rêuira  souverai- 
nement la  publication  et  la  circulation  de  tous 
les  écrits  anciens,  récents  et  futurs.  Le  ffouver- 
nement,  dit-on,  conservera  seul  le  droit  dltutori- 
ser  de  noufelles  feuilles  périodiques.  (Test  un 
bien  faible  contre-poids  k  la  poisaance  de  con- 
damner toQi  len  ouvrages,  même  ceox  à^  '^  île 


gouvernement  aurait  provoqué  on  favorisé  la 
composition,  et  de  proté^  ceux  dont  il  aurait 
quelque  raison  de  se  plamdre.  Je  sais  bien  qu'on 
est  persuadé  que  cela  n'arrivera  point;  et  en 
effet  vous  n'en  verrez  pas  tout  aussitôt  des 
exemples.  Mais  le  cours  naturel  des  choses  hu- 
maines, tel  que  l'expérience  le  dévoile,  autori- 
serait à  prévoir  que  trois  années  ne  se  passe- 
raient point  avant  que  le  gouvernement  ne  vienne 
à  proi)08er  l'abrogation  de  l'article  que  vous  dis- 
cutez, sans  la  pouvoir  obtenir  peut-être.  Je  ne 
connais  du  moins  qu'un  seul  obstacle  à  l'abus 
que  les  cours  rovales  pourront  faire  de  cette 
énorme  autorité, cVst  qu  elles  n'ont  point  encore 
pleinement  l'indépendance  qu'à  d'autres  égards 
on  doit  désirer  qu  elles  obtiennent.  Si  l'inamovi- 
bilité s'étendait  jusqu'aux  présidences,  si  les 
translations  n'étaient  jamais  que  voloiyaires  et  si 
l'ordre  des  promotions  était  légalement  déter- 
miné, le  pouvoir  dont  vous  allez  armer  les  cours 
tarderait  peu  à  se  montrer  menaçant;  en  sorte. 
Messieurs,  que,  si  vous  adoptez  ce  qu'on  vous 
propose,  les  bons  citoyens,  les  amis  éclairés  du 
gouvernement,  devront  désirer  qu'il  persiste  à 
refuser  aux  établissements  judiciaires  les  ga- 
ranties qui  peuvent  lui  manquer  encore,  garan- 
ties qu'en  toute  autre  hypothèse  le  gouverne- 
ment aurait  autant  d'intérêt  à  offrir  que  la  ma- 
gistrature et  la  société  entière  à  la  recevoir.  Bn 
effet.  Messieurs,  quand  nous  considérons  à  part 
l'intérêt  des  individus,  celui  de  la  société,  celui 
des  corps  constitués,  et  celui  du  pouvoir  su- 
)rême,  nous  distinguons  des  choses  qui  se  con- 
bndraient  toujours,  si  de  mauvais  articles  de 
ois  pareils  &  rarticle  qui  se  discute,  ne  les  met- 
taient sans  cesse  en  opposition.  L'unité  de  ces 
intérêts  se  manifeste  assez  |)our  cela,  sans  que  la 
disposition  qui  vous  est  proposée  les  blesse  tous 
également. 

Je  n'hésiterai  donc  pas  un  instant  k  préférer 
au  système  des  chambres  réunies  en  audience 
solennelle  pour  juger  dinH:tement  les  délits  de  la 
press<%  la  forme  ordinain;  de  procédure  corn*ction- 
nelle  telle  qu'elle  existait  pour  ces  délits  comme 
pour  les  autres  avant  1819.  Je  l'avouerai  même, 
si  votre  loi  se  bornait  &  inierdire  la  diffamation, 
la  calomnie,  l'outrage  ou  la  dérision  des  autorités 
et  des  institutions  publiques,  les  provocations  à 
la  révolte  ;  si  d'ailleurs  vous  punissiez  ces  délits 
par  des  emprisonnements  moins  prolongés,  par 
de  moins  fortes  amendes,  et  s'il  n'était  jamais 

3uestion  de  la  Busi)ension  ou  de  l'inteNiction 
'un  genre  d'industrie,  vous  pourriez  fort  bien, 
surtout  dans  l'état  actuel  du  jur)*  en  France, 
renvoyer  toutes  C(*s  causes  aux  tribunaux  de 
l)olice*  correctionnelle,  sauf  l'appel  aux  cours 
royales.  Peut-être  cette  modération  et  cette 
prompte  application  de  |)eines  seraient-elles  les 
moyens  les  plus  efllcaces  de  répression  qu'il 
soit  possible  d'étahlir. 

Mais  vous  n'êtes  pas  restés  dans  cette  mesure; 
les  coodani nations  doivent  entraîner,  en  certains 
C41S,  la  ruine  entière  des  condamnés  ;  et  d'ailleurs, 
il  s'en  faut  que  les  délits  soient  détlnis  d'une 
manière  précise.  Le  rapport  de  votre  commission 
attache  au  mol  attaque  un  commentaire  qui  tend 
à  classer  parmi  les  délits  les  opinions  particu- 
lières sur  l'étendue  de  certains  pouvoirs,  du 
vôtre,  par  exemple  :  on  vous  aura  attaqués,  quand 
on  vous  aura  contesté,  comme  Montesquieu  l'a 
fait  d'avance,  le  droit  de  prononcer  des  wentenr.cïï 
judiciaires.  Il  eiiste,  selon  M.  le  rapporteur,  des 
lois  fondamentales  du  royaume  qui  ne  ioot  pu 
dans  la  Charte  ;  et  cet  lois4,  Uea  des  penonnes 
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qui  De  les  connaissent  pas  du  tout  peuvent  avoir 
le  malheur  de  les  attaquer  sans  le  vouloir  et  sans  le 
savoir.  C'est,  Messieurs,  pour  les  délits  de  cette 
espèce,  que  la  déclaration  d'un  jury  me  parait 
indispensable,  avant  Tapplication  de  peines 
quelquefois  exorbitantes. 

Fort  souvent,  en  matière  de  délits,  il  ne  se 
présente  dans  le  jugement  que  deux  questions  à 
résoudre.  L'accusé  est-il  convaincu  du  fait  précis 
et  matériel  qu'on  lui  impute?  Quelle  peine  la 
loi  ordonne-t-elle  ou  permet-elle  d'appliquer  à 
ce  délit  ?  La  première  de  ces  questions  est  d'or- 
dinaire si  simple,  qu'on  a  cru  parmi  nous 
devoir  laisser  aux  juges  le  soin  de  la  résoudre 
eux-mêmes  ainsi  que  la  seconde.  Les  jurés  en 
France,  jusqu'en  1819,  n'ont  été  appelés  qu'à 
vérifier  les  faits  qualifiés  crimes.  Mais  dans 
certaines  causes,  et  surtout  en  matière  d'abus 
de  la  presse,  il  s'élève  une  troisième  question 
intermédiaire  entre  les  deux  dont  je  viens  de 
parler,  question  de  toutes  la  plus  importante,  la 
plus  ditficile,  et  presque  toujours  la  seule 
litigieuse.  C'est  celle  de  savoir  si  un  écrit,  une 
page,  des  lignes  dont  Texistence,  l'auteur, 
l'éditeur  sont  bien  reconnus,  ont  le  caractère  in- 
diqué dans  la  loi  pénale,  si  elles  sont  outrageantes, 
dérisoires,  offensantes,  agressives.  Ceux  qui  résol- 
vent cette  question  font  tout  dans  le  procès. 
Convient-il  ne  la  proposer  à  des  jurés  ou  à  des 
juges?  A  mon  avis,  quand  les  peines  peuvent 
être  graves  et  quand  les  termes  de  la  loi  sont 
très- vagues,  la  solution  de  cette  question  n'est 
plus  du  tout  un  acte  du  juge,  mais  une  déclara- 
tion du  public  qui  achève  et  applique  celle  du 
législateur.  Les  jurés  sont,  en  de  pareils  cas,  les 
organes  naturels  de  l'opinion,  contre  laquelle, 
en  une  telle  matière,  il  n'est  jamais  bon  de 
prononcer. 

Quand  je  dis  que  les  jurés  en  sont  les  organes 
naturels,  je  ne  me  dissimule  point  l'imperfection 
extrême  où  cette  institution  est  aujourd'hui 
réduite  en  France.  S'il  ne  nous  reste  à  peu  près 
que  le  nom,  il  nous  en  est  d'autant  plus  cher, 
malgré  les  défauts  à  reprendre  dans  la  manière 
de  choisir  les  jurés,  malgré  la  possibilité  de 
beaucoup  d'abus  et  particulièrement  du  trop 
fréquent  emploi  des  mêmes  hommes  dans 
l'exercice  de  cette  fonction,  malgré  rinsuffîsance 
de  la  majorité  dont  on  se  contente  pour  con- 
damner, et  l'inconvenance  de  l'addition  des 
suffrages  donnés  en  certain  eus  par  les  juges; 
c'est  une  garantie  si  faible  que  ie  conçois  à 
peine  pourquoi  l'on  s'obstinerait  a  la  retirer 
après  ravoir  accordée.  Ne  disons  pas  qu'il  y  a 
eu  des  absolutions  scandaleuses,  de  peur  que  le 
reproche  n'autorise  à  en  hasarder  un  tout 
contraire  ;  et  puisqu'en  ce  moment  il  n'est  point 
en  notre  pouvoir  d'améliorer  celte  institution,  ne 
renonçons  point  inutilement  aux  avantages  si 
modiques  que  nous  en  ])ouvons  espérer. 

On  a,  Messieurs,  reproduit  hier  l'objection 
tirée  de  l'article  65  de  la  Charte:  c  L'institution 
des  jurés  est  conservée,  les  changements  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires, 
ne  pourront  être  faits  que  par  une  loi.  »  Le 
texte  réfute  assez  de  lui-même  la  conséquence 
qu'on  en  veut  tirer;  il  est  évident  que  la  loi  de 
1819  n'a  fait  que  l'un  des  changements  prévus, 
permis  et  presque  ordonnés  par  la  Charte.  A  la 
vérité,  cette  loi  dérogeait  à  ce  qui  avait  été 
jusqu'alors  le  droit  ou  l'ordre  commun  ;  mais  ee 
n'était  là  qu'un  usage  très-légitime  du  pouvoir 
législatif.  C'est  à  la  Charte  seole  qu'il  nous  est 
défendu  de  déroger. 


Vous  faites,  Messieurs,  une  loi  qui  est  au  moins 
rigoureuse,  vous  devez  désirer  de  la  voir  corrigée 
par  la  sagesse  et  la  modération  de  ceux  qui 
seront  chargés  de  l'exécuter.  Par  l'indétermina- 
tion des  dispositions  qui  remplissent  le  titre  I*', 
vous  allez  déléguer  un  pouvoir  cent  fois  plus 
fort  que  celui  que  vous  venez  d'exercer  en  les 
adoptant  ;  partagez-le  du  moins  entre  des  jurés, 
des  juges  et  le  gouvernement  ;  ne  le  concentrez 
pas  dans  des  cours  royales,  ou  plutôt  dans  une 
seule,  puisque  après  votre  loi  s'exécutera  en  très- 
grande  partie  dans  la  capitale. 

On  a  fait  depuis  trente  ans  beaucoup  trop 
d'expériences  qu  avaient  déconseillées  la  prudence 
et  l'équité  :  peut-être  n'y  en  a-t-il  jamais  eu  de 
plus  téméraire  que  celle  sur  laquelle  vous  allez 
délibérer;  si  vous  voulez  qu'il  reste  quelque 
chose  à  l'article  8  de  la  Charte,  quelque  exercice 
à  la  liberté  de  publier  ses  opinions;  si  comme 
nous  n'en  pouvons  douter,  puisque  vous  l'af^rmez 
chaque  jour,  votre  but  est  de  garantir  la  liberté 
par  la  répression  des  délits,  n'établissez  pas  sous 
le  nom  de  répression  une  censure  générale  et 
solennelle. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  à  droite  pour  demander 
la  clôture. 

M.  le  Président.  La  clôture  est-elle  appuyée  ? 
Grand  nombre  de  voix  à  droite  ."Oui,  oui. 


M.  le  général  Poy.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.... 

Messieurs,  l'amendement  qui  est  en  discussion 
devant  vous  renferme  trois  dispositions  tout  à 
fait  distinctes,  dont  une  seule  a  été  entamée; 
ces  trois  dispositions  sont  :  i<*  l'abolition  du  jury  ; 
2"*  la  substitution  des  tribunaux  correctionnels 
aux  cours  royales,  comme  le  voulait  d'abord 
la  commission,  à  ce  qu'elle  a  dit  dans  son  rapport  ; 
3**  la  poursuite  d'office  substituée  à  la  poursuite 
volontaire  qui  était  dans  la  loi  du  17  mai.  Cette 
question  n'a  pas  même  été  eutàmée.(Plusieursvoix 
à  droite  :  Si,  si  ;  on  en  a  parié  aujourdliui  même  ! 
Autres  voix  à  gauche:  On  n'en  a  rien  dit  !) 

Une  autre  question  se  présente  encore,  c'est  la 
poursuite  d'office  relativement  aux  offenses  faites 
aux  ambassadeurs  et  agents  accrédités  auprès 
du  gouvernement  français.  Notre  législation  se 
trouve  changée  relativement  à  ces  ambassadeurs  ; 
c'est  une  question  très-délicate  qu'on  n'a  pas 
abordée:  je  m'oppose  en  conséquence  à  la 
clôture  ae  la  discussion. 

(On  persiste  à  droite  à  demander  la  clôture.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix,  et  déclare, 
après  avoir  consulté  le  bureau,  que  la  discussion 
est  close...  (Des  murmures  s^élèvent  à  gauche 
contre  cette  décision.) 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission. 

M.  Chlflet,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  du  de- 
voir de  votre  rapporteur  de  vous  faire  connaître 


glès.  Nous  avions  proposé  une  mesure  impor- 
tante, celle  de  suspendre  et  même  de  supprimer 
les  journaux;  elle  nous  avait  paru  exiger  de 
choisir  les  cours  royales  pour  conférer  un  tel 

Souvoir  :  non  que  je  puisse  élever  le  plus  léger 
oute  injurieux  aux  tribunaux  d'instance;  mais 
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il  est  naturel  d'accorder  une  conliance  plus  éten- 
due aux  tribunaux  d'un  ordre  supérieur,  aux 
cours...  (Vota?  à  gauche  :  C'est  la  même  chose;  il 

L aura  appel...  La  confiance  est  la  même...  M.  Piet: 
e  nombre  est  plus  grand.)  Il  est  naturel  d'accor- 
der une  confiance  plus  étendue  aux  tribunaux  d'un 
ordre  supérieur,  aux  cours  royales,  à  l'exception 
peut-être  des  membres  de  la  paucbe.  Un  autre 
motif  important  était  de  hâter  la  décision  d'un 
procès  où  il  était  possible  de  supprimer  un  jour- 
nal dangereux. 

Depuis  nue  vous  avez  cru  ne  pas  devoir  adopter 
la  mesure  ae  suppression  des  journaux,  ces  motifs 
n'existent  plus;  la  commission  a  cru  tievoir  ren- 
trer dans  le  droit  commun  en  rétal)liasant  le  pre- 
mier degré.  En  cela  elle  s*est  rapprochée  de  l'opi- 
nion d'un  grand  nombre  de  députés.  Je  dois  aussi 
justifier  la  commission  d'un  reproche  qui  lui  a 
été  ailressé,  de  n'avoir  pas  vérifié  le  nombre  des 
condamnations  des  délits  de  la  presse,  par  com- 
paraison avec  le  nombre  des  condamnations 
des  crimes.  La  commission  n'a  vu  aucune 
comparaison  entre  le  nombre  des  condamna- 
tions des  deux  espèces.  Il  faut  la  réunion 
de  deux  iirenves  [)Our  condamner  un  accusé  d'un 
crime  :  la  criminalité  du  fait,  et  la  culpabilité  de 
l'accusé;  dans  les  délits  de  la  presse,  une  seule 
preuve  est  à  faire  :  la  criminalité;  puisfiue  le 
coupable  est  toujours  connu,  c'est  l'auteur  ou  Tim- 
primeur  de  Pécrit.  H  n'est  donc  pas  de  comparai- 
son exacte  entre  les  condamnations  des  uns  et 
des  autres. 

Les  auteurs  du  projet  renvoient  aux  tribunaux 
la  connaissance  des  délits  de  la  loi  du  17  mai  et 
de  la  présente?  loi;  ils  n'en  exceptent  que  les  dé- 
lits de  la  pres.<îe.  Votre  commission  a  cru  que 
c'était  précisément  ces  questions  que  les  jurés 
étaient  h*  moins  propres  à  déciiler. 

Il  en  est  une  preuve  (|ue  Ton  peut  dire  maté- 
rielle. (.Juand  irenti-six  jurés  sont  appelés  pour 
juger  un  délit  de  la  nn-sse,  le  sort  en  désigmi 
douze;  le  ministère  public  leur  fait  connaître  par 
extrait  les  articles  incriminés;  les  jurés  n'ont  ni 
le  temps  ni  la  possibilité  de  rapprocher  ces  arti- 
cles des  morceaux  dont  ils  sont  extraits;  ils  n'ont 
pas  le  livre  sous  les  yeux  ;  ils  n'auraient  pas  le 
temps  de  le  lire,  ce  qui  est  nécessaire  pour  saisir 
le  véritable  sens  des  articles,  pour  innocenter  ou 
condamner  le  prévmu. 

Le  jujie,  au  contrain»,  av<Tti  de  la  cause  qu'il 
doit  iufjcr,  lit  d'avance  les  chapitn*s  dont  on  a 
fait  «les  extraits  ;  il  les  lira  parce  que  (^'est  son 
devoir,  comme  il  lit  les  mémoires  en  matière  ci- 
vile. H  est  «vident,  et  la  preuve  est  matérielle, 
que  le  juré  ne  peut  pas  juger  avec  connaissance 
et  justice,  et  que  le  juge  tloit  être  préféré. 

App'S  avoir  justifié  la  commission,  votn*  rap- 
porteur ne  cherchera  à  se  justifier  sur  aucun  re- 
proche à  lui  adressé.  Il  avait  désiré  dans  8on  n*- 
sumé  qu'on  prît  la  peine  de  le  lin*  quand  on  veut 
le  citer.  Hier,  un  orateur  lui  a  fait  dm*  des  choses 
In's-différrntes  de  c«»  qu'on  peut  lire  dans  son 
rapport;  cela  peut  se  vérifier  en  rapprochant  le 
Mnmteur  i\v  la  page  *J3  du  rapport  que  l'orateur 
a  eu  la  bonne  fui  de  citer. 

Sur  t(jul  antre  reprivche,  le  nipportenr  \u-  croit 
devoir  aucune  réponse. 

M.  le  PrcMldral.  Deux  amendements  uni  été 
proposés. 

M.  le  icénéral  P«y.  Je  demande  la  division... 

M.  4e  ClHiavcliM.  La  question  est  complexe. 


M.  Séba«tla«i.  Nous  demandoDS  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  Pr^sIdeBl.  Sur  le  premier  paraçraphe 
de  l'amendement  de  la  commission  et  do  M.  An- 
gles, M.  de  Laineth  a  proposé  un  amendement 
qui  consiste  à  dire  que  l'injure  contre  un  fonc- 
tionnaire puhlic  ne  sera  poursuivie  que  sur  la 
demande  de  la  partie  intéressée.  Cet  amendement 
est-il  appuyé  ? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui. 

M.  Mëehiii.  Je  demande  la  parole  pour  Tap- 
puyer. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Il  l'a  été  par  l'au- 
teur...  La  discussion  est  fermée...  Aux  voixl 
aux  voix  I 

M.  Méehin.  Messieurs,  dans  tout  le  cours  de 
cette  discussion,  le  ministère  et  les  personnes 
qui  soutiennent  le  projet  de  la  commission  se 
sont  complus  à  nous  dire  qu'ils  nous  rendaient 
enfin  l'inestimable  bienfait  de  la  liberté  de  la 
presse,  et  cependant  en  demandant,  par  l'amen- 
dement proposé,  que  la  poursuite  d'office  ait  lieu 
dans  les  cas  indiqués  en  faveur  des  fonctionnaires 
publics,  on  anéantit  la  seule  barrière  qui  nous 
reste  contre  les  excès  du  pouvoir,  et  on  rend  im- 
possible, en  la  rendant  si  périlleuse,  la  censure 
des  actes  qui  en  émanent.  Un  fonctionnaire  est 
placé  trop  haut  pour  être  atteint  par  la  calomnie 
ou  blessé  par  une  injure.  Chaque  jour,  chaque 
Instant  de  sa  vie  publique,  le  met  en  état  de  ré- 
pondre victorieusement  et  d'accabler  ses  ennemis 
par  le  bien  ipie  sa  position  lui  permet  de  faire. 
Il  me  semble  en  outre  qu'il  doit  être  quelquefois 
très-désagréable  pour  un  fonctionnaire  d<»  se  voir 
prêter  et  d'avoir  pour  lui  une  sust;epiibilité  qu'il 
serait  porté  à  désavouer.  Vous  allez  d'ailleurs  in- 
troduire mille  diflicultés  et  une  foule  de  désordres 
de  détail,  qui  vous  feront  bientôt  repentir  d'avoir 
adofité  la  disposition  que  je  combats.  Veuillez 
m'écouter  un  instant,  et  faire  trêve  à  votre  im- 
patience. 

In  auteur  puhlie  un  ouvrage  dans  la  capitale; 
il  circule  sans  obstacle;  les  magistrats  les  ntus 
rigoureux  n'y  trouvent  rien  qui  provoque  leur 
animadversioh.  Il  passe  sous  les  yeux  des  cours 
royales  et  de  presque  tous  les  officiers  des  par- 
queU^  du  royaume.  L*auteur  est  dans  la  sécurité, 
quand,  dans  une  ville  éloignée,  dans  un  siège 
presiiue  ignoré,  un  officier  du  ministère  public, 
plus  méticuleux  ou  jaloux  de  faire  valoir  son  zèle 
à  un  de  ces  amis  empressés  et  plus  fftcheux  pour  le 
ministère  nue  ses  ennemis  découverts,  instruit  et 
poursuit  d  office,  et  traîne  le  malheureux  écrivain 
devant  un  tribunal  dont  il  ne  sou(i^\mnait  peut- 
être  pas  l'exisfence;  de  là  résulteront  des  condam- 
nations injustes  ou  ritlicul(*8.  Messieurs,  que  pen- 
ser d'une  administration  qui  a  besoin  de  tant  de 
garanties  et  de  retranchements,  et  qui  cherche 
sans  cesse  à  se  placer  hors  du  droit  commun  T 
Sourfmi.T  mouvfmrnfs  d'impatience  à  droite.) 
(j'tte(]uestion  voudrait  de grandsdéveloppements. 
mais  vous  n'êtes  pas  disposés  à  mêles  permettre, 
et  tout  nrannonce  nue  ce  jour  sera  encore  un 
jour  de  deuil  pour  la  patrie.  Nous  allons  perdre 
l'un  des  plus  grands  bienfaits  que  nous  tenions 
de  l'auteur  <le  la  Charte,  interprétant  son  propiv 
ou\Tage. 

Ce  n'est  fias  ici  le  cas  de  rentrer  dans  la  ptai- 
ble  et  importante  discusalon  de  l'eiercm  do  1*10^ 
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tiative  royale.  U  est  hors  de  doute  qae  les  articles 
réglementaires  et  de  détail  d'uae  loi  peuvent 
être  changés  par  une  loi,  mais  si  le  principe  de 
la  loi  est  l'interprétation  de  la  Gbarte,  il  est  im- 
muable comme  elle.  La  Charte  a  voulu  le  juge* 
ment  par  jurés  ;  la  loi  du  26  mai  1819  a  consacré 
le  jugement  des  délits  de  la  presse  parjurés.  J'ap- 
plique à  cet  état  de  choses  une  réflexion  que,  daus 
une  occasion  non  moins  mémorable,  j'ai  produite 
devant  cette  Assemblée,  qui  a  été  accueillie  par 
beaucoup  de  bons  esprits,  et  qui  d'ailleurs  ne  peut 
être  méconnue  des  jurisconsultes  de  cette  Assem- 
blée. Lorsque  le  Roi,  en  proposant  et  en  acceptant 
la  loi  du  26  mai  1819,  a  interprété  l'article  d5  de 
la  Charte,  celte  interprétation  de  sa  propre  vo- 
lonté a  fait  du  jugement  par  jurés,  dans  les 
délits  de  la  presse»  une  disposition  vraiment  con- 
stitutionnelle, une  disposition  qui  s'incorpore  avec 
la  Charte  et  est  comme  elle  hors  des  atteintes  des 
novateurs.  Et  aujourd'hui,  lorsque  les  conseillers 
de  la  couronne  eux-mêmes  vous  proposent  une 
loi  qui  maintient  le  jugement  par  jurés  dans  les 
dtrlits  de  la  presse,  et  quand  ils  ajoutent  dans 
l'exposé  de  ses  motifs  que  l'abolition  de  ce  mode 
sorait  l'anéantissement  de  la  plus  précieuse  de 
nos  garanties  constitutionnelles,  ce  serait  vous, 
Messieurs,  ce  serait  les  mandataires  de  la  nation 
qui  abandonneraient  à  ce  point  les  intérêts  qu'ils 
sont  chargés  de  défendre  ?  J'ai  peine  à  le  croire, 
mais  ie  dois  le  craindre. 

Je  demande  que  les  mots  poursuite  d'office  soient 
retranchés  de  l'amendement  proposé,  que,  du 
reste,  je  suis  loin  d'adopter. 

H.  Pardessus  monte  a  la  tribune. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
voix  1 

M.  Pardessus.  Messieurs,  l'orateur  que  vous 
venez  d'entendre  a  été  bien  malheureux  dans  le 
texte  qu'il  a  choisi  pour  accuser  la  commission  ; 
car,  en  discutant  la  portion  d'article  qui  tend  à 
attribuer  aux  tribunaux  correctionnels  et  par 
suite  d'office  la  connaissance  des  injures  faites 
aux  fonctionnaires  publics,  il  a  dit  aue  c'était 
l'ouvrage  de  la  commission.  Eh  bien,  c'est  l'an- 
cien ministère  lui-même  qui  a  proposé  ce  chan- 
gement à  notre  législation  ;  c'est  l'ancien  ministère 
qui,  comme  on  peut  le  vérifier  dans  le  projet  de 
loi,  a  déclaré  qu  il  ne  croyait  pas  que  ces  sortes 
de  délits  dussent  être  soumis  au  jury,  et  qui  vous 
a  proposé  de  changer  la  juridiction.  La  commis- 
sion, que  je  crois  devoir  défendre  puisque  j'en 
suis  membre,  n'a  donc  pas  empiété  sur  l'initia- 
tive royale  ;  elle  n'a  fait  que  proposer  ce  que  le 
ministère  demandait.  U  en  est  de  même  de  la  pour- 
suite d'office  ;  c'est  le  ministère  qui  a  proposé  de 
l'établir  ;  et  cette  disposition  est  fondée  sur  un 
principe  moral.  L'homme  qui  accepte  une  place 
de  fonctionnaire  public  se  met  dans  une  position 
telle  que,  s'il  est  insulté,  la  société  a  le  droit  de 
lui  dire  :  JustiQez-vous  ;  et  il  n'a  pas  le  droit  de 
répondre  :  J'aime  mieux  pardonner,  parce  qu'il 
pourrait  arriver  aue,  sous  cette  apparence  de 
générosité,  se  cachât  l'aveu  du  reproche  qui,  s'il 
est  fondé,  doit  le  faire  considérer  comme  indigne 
des  fonctions  qu'il  occupe.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  ministère  a  été  mû  par  cette  puissante 
considération,  auand  il  a  proposé  de  soumettre 
aux  poursuites  u*office  les  offenses  et  les  injures 
faites  aux  fonctionnaires  publics.  {Murmures  et 
interriêptions  à  gauche,)  Je  répondrais  aux  inter- 

rnpieurs,  si  \e  pouvais  les  entendre 

Je  crois  auMi,  I^ieors,  avoir  lé^ada  aux 


attaques  dirigées  contre  la  commission,  en  prou  * 
vant  que  ces  attaques  étaient  entièrement  dénuées 
de  fondement. 

M.  Mëchln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  1  non  I  Aux 
voix! 

M.  iléehlii.  Je  demande  à  rétablir  ce  que  j'ai 
dit,  et  je  ne  puis  consentir  à  ce  que  mes  paroles 
soient  aussi  étrangement  travesties  que  l'a  fait 
le  préopinant.  Je  me  suis  efforcé  de  prouver  la 
nécessité  de  ne  pas  adopter  la  poursuite  d'office  ; 
puis  jugeant  à  votre  impatience.  Messieurs,  que 
le  moment  fatal  était  arrivé  où  nous  allions  per- 
dre une  inestimable  garantie,  je  me  suis  hâté  de 
vous  soumettre  une  réflexion  relative,  non  pas 
à  la  poursuite  d'office,  mais  au  jugement  des 
délits  de  la  presse  par  jurés,  et  j'ai  dit  que,  ce 
mode  étant  consacré  dans  la  loi  du  26  mai  1819, 
comme  son  principe  vital  et  sa  base  constitu- 
tionnelle, par  l'auguste  autour  de  la  Charte  lui- 
même,  il  était  le  développement  et  l'interprétation 
de  l'article  65  de  la  Charte,  et  conséquemment 
immuable  comme  elle. 

Je  prie  M.  Pardessus  de  ne  pas  me  doter  de  sa 
propre  richesse,  et  ne  me  faire  dire  désormais 
que  ce  que  j'ai  dit  et  voulu  dire. 

(On  insiste  à  droite  pour  aller  aux  voix.) 

M.  Manuel.  Monsieur  le  président,  j'ai  proposé 
un  sous-amendement  ;  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  sous-amen- 
dement à  l'amendement  de  la  commission  que 
vous  avez  présenté  ;  c'est  la  demande  du  rejet  de 
cet  amendement  ;  je  ne  puis  le  mettre  en  discus- 
sion maintenant. 

M.  Manuel.  Ma  proposition  a  plusieurs  par- 
ties ;  je  demande  à  la  développer. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Manuel,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  dé- 
lits prévus  par  la  loi  en  discussion,  et  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  seront  poursuivis  devant  la  cour 
d'assises,  à  l'exception  de  l'injure  faite  à  des  par- 
ticuliers, qui  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  d'at- 
tribuer aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
le  jugement  des  délits  que  M.  Manuel  voudrait 
attribuer  aux  cours  d'assises.  Il  est  évident  que 
c'est  en  d'autres  termes  demander  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission.  Dans  cette  posi- 
tion, l'amendement  de  M.  Manuel  ne  peut  être 
discuté  qu'après  que  la  Chambre  aura  statué  sur 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Manuel.  Mon  amendement  a  deux  parties  ; 
ce  n'est  pas  pour  revenir  sur  la  question  du  jury 
que  je  demande  la  parole. 

M.  ie  Président.  Il  faut  en  terminer  d'abord 
sur  l'amendement  de  la  commission.  Il  n'est  pas 
possible  de  discuter  à  la  fois  toutes  les  proposi- 
tions ;  il  y  a  d'autres  amendements  que  le  votre  ; 
M.  Bignon  en  a  proposé  un  qui  se  rapporte  aux 
agents  diplomatiques. 


M.  Manuel.  Mon  amendement  comprend  tous 
lei  autres. 
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M.  le  l^réiiMent  met  aux  voix  raniendement 
(le  M.  de  Lainelli  ;  il  est  rejeté. 

M.  i«  PrëHldenl.  Un  autre  amendement  a  été 
proposé  par  M.  Bignon  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  poursuite,  en  ce  ((ui  concerne  les  agents 
diplomatiques  accrédités  prt^s  du  Roi,  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  » 

M.  Bignon  obtient  la  parole. 

M.  Bipcnon.  Je  n'ai  demandé  la  narole  que 
jwur  faire  une  simple  observation.  Je  regrette 
que  M.  W  ministre  des  affaires  étrangères  ne  soit 
pas  )»résent;  je  suis  convaincu  que  ma  proposi- 
tion aurait  eu  son  assentiment. 

L*articte  «lui  vous  est  proposé  veut  que  les 
écrits  diffamatoires  ani  blesseraient  les  agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  du  Roi  soient 
l>oursuivis  d'office.  Cet  article  a  été  dicté,  sans 
doute,  par  le  désir  de  faire  respecter  les  agents 
diplomatiques  ;  mais  il  va  contre  son  but. 

D'abord.  la  disposition  contenue  en  cet  article 
est  une  violation  du  principe  du  droit  des  gens. 
Les  agents  diplomatiques  n'apparticDucnt  pas  au 
droit  civil  ;  ils  appartiennent  au  droit  des  gens  ; 
ils  peuvent  se  placer  eux-mêmes  dans  le  droit  civil 
quand  ils  le  jugent  convenable  ;  ils  peuvent  de- 
mander une  réparation  de  dommages  qu'ils  au- 
raient reçus;  mais  il  n'est  pas  pertnis  de  les 
amener  malgré  eux  devant  les  tribunaux.  Ainsi, 
cbarger  le  ministère  public  de  poursuivre  d'ofliCL' 
les  injun*s  qui  leur  seraient  faites,  ce  serait  les 
traduire  contre  leur  gré  devant  les  tribunaux,  ce 
serait  livrer  leur  nom  aux  plaidoiries,  dans  des 
circonstances  où  peut-être  ils  ne  le  désireraient 
pas.  (îes  observations  ne  me  paraissent  ))as  devoir 
souffrir  de  diflicullés. 

J'ajouterai  une  autre  considération.  Non-seule- 
ment cet  article  n'eht  nasdans  l'intérêt  des  agents 
diplomatiques,  [nais  il  est  tonire  leur  intérêt.  Je 
crois  qu'ils  auraient  droit  de  se  plaindre  si  Tar- 
ticlr  était  adopté.  Supposons  en  effet  que  le  gou- 
vernement ïùi  mécontent  d'un  ambassadeur 
étranger,  qu'il  désirât  l'éearter  de  sa  n'sidence; 
en  pareil  cas,  rien  de  si  facile  <|iie  de  faire  pu- 
blier d(*s  brorliures  qui  comi)romettraient  la  di- 
gnité (le  rel  atient  dijdomatimie;  le  ministèrt;  pu- 
blie le  livrerait  ensuite  malgré  lui  au  scandale 
nui  résulterait  des  débats,  et  il  serait  ainsi  mis 
dans  le  cas  «lelre  rap|H-lé  par  sa  cour. 

L'article  d«»il  donc  être  nuisible  aux  agents 
dipl()mati(|ues.  Dans  un  gouvernement  représen- 
titif,  la  voie  des  tribunaux  doit  être  ouverte  à  ces 
agents  comme  aux  autres  citoyens.  iMus  d'une 
fuis,  en  Angleterre,  on  a  vu  des  amtiassadeurs 
étrangers  demander  justice  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  mais  il  fallait  quMs  fussi*nt  libres  de 
s'y  présenter  eux-mêmes,  (*t  on  y  n*garderait 
comme  contraire  an  tlroit  des  gens  de  les  y  tra- 
«luire  malgré  eux. 

Je  suis  persuailé  (|ue  te  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  saurait  donner  son  assentiment  à 
unartirle'  el  i|ue  Celui  qui  NOUS  est  présenté;  une 
niatiiic  s(  miilabl'doit  se  traiter  darrord  ave*'  les 
divers  :;i»nveniemeiits.  \iiisi.  il  anr.iit  été  â  dé- 
sirer qu'il  >  eût  un  coiii-eil  pK'alable  et  que  et; 
qui  s'établit  dans  un  |)ays  fût  aussi  établi  dans 
tous  les  autres. 

(i«*s  observations.  Messieurs,  sunt  une  affaire  de 
r.iison  ;  je  vous  l  -s  ai  pn*sentêes  sans  intérêt  par- 
tienlier  C4)miiie  sans  passion.  Je  demande  que  mon 
article  soit  adopté. 


Tameiidement  de  M.  Bignon  ;    il  est  appuyé. 

M.  Dad«ii.  Il  faut  distinguer  dans  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  la  poursuite  d*offlce  et  la 
poursuite  directe.  Il  serait  extrêmement  dange- 
reux d'exercer  la  poursuite  d'office  sans  attendre 
la  provocation  de  la  partie  lésée.  S'il  en  était 
ainsi,  il  arriverait  souvent  que  des  procureurs  du 
Roi,  éloignés  du  lieu  où  siège  le  gouvernement, 
dénonceraient  devant  le  tribunal  auquel  ils  appar- 
tiendraient des  faits  graves  dont  ce  tribunal  ne 
fKiurait  pas  juger  en  pleine  connaissance  de  cause* 
I  |)ourrait  arriver  au>si  qu*un  agent  diplomatique, 
ne  voyant  pas  poursuivre  la  personne  qui  l'aurait 
diffamé,  viendrait  accuser  le  ministre  d'être  le 
complice  du  diffamateur.  Par  conséquent  tout  en 
permettant  que  les  poursuites  soient  faites  d'of- 
fice, parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'agent  di|)lonia- 
ti(iue  vienne  soutenir  le  procès  lui-même,  il  faut 
que  la  poursuite  d'office  n'ait  lieu  qu'après  que  la 
partie  lésée  en  aura  fait  la  réquisition;  ce  qui 
revient  à  demander  le  maintien  de  ce  qui  est  ué- 
terminê  par  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  dit  que, 
dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'outrage  contre 
des  agents  diplomatiques  étrangers  accréditif 
au))rés  du  Hoi,  ou  envers  des  particuliers,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  préten<lra  lésée. 

Voici  donc  la  distinction  que  j'établis  :  à  Tô- 
gard  du  particulier,  il  sera  partie  principale  dans 
le  procès  ;  quant  à  ce  qui  concerne  les  a(j:ents  di- 
plomatiques accrédités  auprès  du  Roi,  la  pour- 
suite ne  devra  commencer  qu'après  que  a't  agent 
en  aura  fait  la  réquisition,  ce  qui  ne  l'obligera 
pas  à  figurer  comme  partie  principale,  puis<iue  la 
poursuite  serait  faite  par  le  ministèn^  public. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'apouie  l'amendement.  Il 
y  aura  ainsi  poursuite  d'office,  mais  Taction  ne 
commencera  qu  après  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

M.  Pardemias.  La  commission,  si  souvent  at- 
taquée dans  c(*tte  question,  y  est  pourtant  tout  à 
fait  désmtén'ssée;  Varticle  â  été  proi^Opé  par  le 
gouvernement;  il  a  donné  lieu  dans  les  bureaux 
et  dans  le  sein  de  la  commission  &  une  tliscus- 
sion  dans  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Hignon. 
On  avait  ouvert  une  opinion  tendant  à  établir  b' 
principt?  de  réciprocité,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  au- 
rait lieu  à  la  poursuite  d'offic*^  que  pour  les  agents 
d'une  puissance  qui  donnerait  la  même  garantie 
à  nosamlmssiideursct  agents  diplomatiques.  (Des 
murmures  s'élèvent  à  gauche.)  La  commission  a 
dû  faire  connaître  cette  proposition  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  ministre  ayant  persisté 
dans  sa  projiosition,  la  commission  ne  {M)uvait 
prendre  sur  elle  la  responsabilité  de  vous  pro- 
poser le  rejet  d'une  proposition  qui  pouvait  être 
le  résultat  de  rap|M)rts  diplomatiques  très-graves. 
Vous  êtes  maint(*nant  les  maîtres  de  décider  la 
question  à  votre  gré;  mais  ji*  devais  donner  cette 
explication,  que  la  commission  ne  pouvait  vous 
pro[»oser  le  rejet  d'une  proiK)<<ition  qui  touche  h 
«les  intérêts  cl'un  ordre  aussi  élevé. 

M.  Mb««itiaiil.  L(*8  principes  du  droit  des 
gens  ont  été  pesés  dune  manière  claire  par  l'o- 
rateur qui  Vous  a  pro|H>sô  l'amendement  dont 
nous  nous  occupons;  mais  il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  jamais  le  gouvernement  français,  pour 


des  délits  pareils  a  ceux  qui  sont  contenus  dans 
l'article,  ne  doit  Doursuivre  d'office,  parce  que 
le  gouvernement  françaîB  ne  doit  jamais  devenir 
rinstrument  do  l'étranger;  tinn,  tous  devia 


M.  le  FréaMeni  fait  uue  nouvelle  lecture  de  )  eobonionnerbpoonuileàliduaDdBdelilMtie 
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lésée  ;  voilà  nne  vérité  qui  appartient  à  la  dignité 
(le  la  nalion,  et  que  vous  ne  pouvez  récuser. 
(Adhésion  à  gauche  ) 

M.  Dndon.  Le  gouvernement  doit  protection  à 
quiconque  se  trouve  offensé;  il  est  de  son  intérêt 
de  rendre  cette  justice  encore  plus  éclatante, 
lorsque  l'offense  est  dirigée  contre  des  personnes 
envoyées  par  leurs  souverains  pour  maintenir  la 
bonne  intelligence  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. Ce  n'est  pas  une  protection  particulière  ac- 
cordée à  l'étranger  ;  c'est  une  garantie  donnée  aux 
relations  qui  doivent  subsister  à  Tégard  des  puis- 
sances avec  lesquelles  nous  sommés  en  paix  ;  il 
n'y  a  là  aucun  privilège  pour  les  étrangers. 

A  la  place  du  mot  plainte,  qui  est  vague,  et  qui 
laisserait  supposer  que  l'ambassadeur  se  porte 
partie  principale,  je  demande,  par  sous-amende- 
ineiit  à  l'amendement  de  M.  Bignon,  que  la  rédac- 
tion soit  ainsi  conçue  :  «  La  poursuite,  en  ce  qui 
concerne  les  agents  diplomatiques  acrédités  au- 
près du  Roi  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  c'est-à-dire  que  sur  une  réquisition 
d'agir  faite  au  ministère  public.»  (Plusieurs  voix  : 
C'est  juste  !  —  Ai,  Forbin  des  Issarts.  C'est  la  même 
chose  que  dans  l'amendement  de  M.  Bignon  !) 

M.  de  Corbière,  minisire  de  l'intérieur.  Je  crois 
remplir  les  intentions  de  ceux  qui  réclament  un 
amendement  relatif  aux  agents  diplomatiques 
étrangers,  en  proposant  de  se  servir  à  leur  égard 

Ï)récisément  des  mêmes  termes  dont  l'article  3  de 
a  loi  de  1819  s'est  servie  à  l'égard  des  souverains, 
car  c'est  l'intention  qu'ont  eue  ceux  qui  ont  pro- 
posé les  amendements  en  discussion,  et  alors  on 
Sourrdit  mettre,  comme  daiis  l'amendement  de 
.  Bignon,  en  ajoutant  :  «  La  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  des  agents 
diplomatiques  »,  ce  oui  est  copié  exactement  des 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  ce  qui  vaudra  mieux  que  de  rappeler  seule- 
ment cet  article.  Ainsi  Its  agents  diplomatiques 
se  trouveront,  dans  l'article,  assimilés  à  ce  qui  a 
été  dit  pour  les  souverains  eux-mêmes.  (Adhésion 
à  droite  et  à  gauche.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bignon 
se  trouve  maintenant  ainsi  rédigé  :  «  faa  pour- 
suite, en  ce  qui  concerne  les  agents  diplomatiques 
accrédités  près  du  Roi,  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  a  la  requête  de  la  partie  lésée.  » 

M.  de  doarv^isier  demande  la  parole.  (Plu- 
sieurs membres  à  droite  :  Non,  non  1  Aux  voixl) 

M.  Mannel  se  présente  à  la  tribune;  on  con- 
tinue à  droite  de  demander  à  aller  aux  voix; 
l'honorable  membre  reprend  sa  place. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bignon,  avec  la  rédaction  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture.  Cet  amendement  est  adopté 
à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  Maintenant,  M.  Manuel  pro- 
pose un  amendement,  ainsi  conçu  :  c  La  pour- 
suite n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  des  parties 
qui  se  prétendront  offensées  ou  lésées  ;  toutefois 
elle  aura  lieu  d'office  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  \,  2,  3,  4,  et  8  de  la  présente  loi.  » 

M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Mannel.  L'amendement  qnefai  l'honneur 
de   proposer   à   la  Chambre  fait  partie  d'mie 


Snestion  que  Ton  vient  d'entamer  devant  vous, 
éjà  vous  avez  statué  qu'il  fallait  réformer  la  loi 
de  1819  pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
publics;  vous  venez  de  faire  droit  à  un  amende- 
ment qui  avait  pour  objet  les  agents  diplomati- 
ques; il  y  a  encore  quelques  parties  de  cette 
question;  je  vais  en  dire  un  mot  pour  vous  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  été  envisagée  dans  son  en- 
semble. 

D'abord  celle  qui  vient  de  vous  être  exposée 
n'a  été  vue  qu'à  moitié.  J'ai  cru  nue  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  l'ayant  considérée  dans  son 
ensemble,  venait  proposer  de  compléter  l'amen- 
dement. Je  ne  sais  si  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
bien  expliqué  ses  idées  ou  parce  que  je  ne  les 
ai  pas  bien  comprises,  mais  pour  moi  la  lacune 
reste  la  même. 

Un  orateur,  défendant  la  commission,  est  ve- 
nu vous  dire  qu'on  se  plaignait  à  tort  de  ce 
que  celte  commission,  en  faisant  des  dispositions 
particulières  pour  les  fonctionnaires  publics  et 
pour  les  agents  diplomatiques,  avait  usurpé  la 
prérogative  royale.  Cet  orateur  a  commis  une 
erreur  assez  grave,  quand  il  vous  a  dit  que  la 
commission  n'avait  fait  que  consacrer  ce  qui  se 
trouve  dans  le  projet  de  loi  ;  car  ce  projet  porte 
que  l'on  poursuivra  d'office  l'injure  dans  les  cas 
prévus  par  certains  articles  de  la  loi  de  1819,  et 
ces  articles  ne  parlent  ni  des  agents  diploma- 
tiques, ni  des  fonctionnaires  publics.  C'est  donc 
la  commission  qui  a  fait  d'elle-même  la  propo- 
sition. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  proposer  une  modifi- 
cation nouvelle  que  ce  que  vous  avez  adopté 
précédemment  rend  indispensable.  Vous  avez 
introduit,  par  la  loi  qui  vous  occupe,  un  nouveau 
genre  d'injures:  celles  qui  pourraient  être  faites 
contre  des  classes  de  citoyens,  il  ne  s'agit 
pas  à  présent  de  savoir  si  vous  avez  bien  ou  mal 
rail;  je  crains  bien  pourtant  que  l'expérience  ne 


poursuivra  les  délits  qui  pourraient  avoir  lieu 
contre  ces  classes  de  citoyens.  Le  projet  de  votre 
commission  tendrait  à  établir  que  ces  poursuites 
auront  lieu  d'ofQce,  et  moi  je  pense  qu'il  faut 
établir  une  règle  différente. 

Les  expressions  mêmes  de  l'article  que  vous 
avez  adopté  relativement  à  ces  classes  annon- 
cent que  vous  avez  eu  surtout  en  vue  d'empê- 
cher les  atteintes  qui  seraient  portées  à  l'ordre 
public  ;  vous  y  dites  :  «  Quiconque  cherchera  à 
troubler  la  paix  publique,  en  provoquant  à  la 
haine  ou  au  mépris  contre  telle  ou  telle  classe  de 
la  société,  sera  puni.  »  Or,  si  le  ministère  public 
peut  à  son  gré  introduire  de  pareilles  plaintes, 
n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  ce  que  vous 
croyez  destiné  à  maintenir  la  paix  publique,  ne 
soit  justement  une  occasion  de  trouble  ?  Je  vais 
m'expliquer  franchement.  Par  exemple,  un  ci- 
toyen se  sera  permis  des  déclamations  vagues 
contre  les  nobles  et  les  prêtres...  (Agitation  à 
droite.  Plusieurs  voix  :  Vous  allez  nous  ramener 
encore  cette  discussion A  la  question  1) 

Messieurs,  veuillez  écouter  mon  raisonnement; 
je  n'employais  ces  mots  que  pour  vous  donner 
un  exemple.  Des  déclamations  vagues  auront 
été  faites  contre  une  de  ces  classes,  et  le  minis- 
tère public,  sans  prendre  conseil  d'elles,  va  in- 
tenter des  poursuites.  Voilà  les  parties  devant 
les  tribunaux.  Dans  quelle  position  se  trouvera 
celui  qui  se  sera  permis  les  expressions  incon- 
venantes? je  suppose  qu'il  ait  eu  des  plaintes  à 
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ëliifer  contre  les  classe»  qu'U  aura  attaquâes;  it 
voudra  juâliilur  le»  expre.>jioDa  qu'il  bd  sera  per- 
mises; il  dira  ;  Je  uai  fuit  qu'une  chose  légi- 
time, parce  que  cea  clasite:^  su  conduiseal  de  telle 
maiiiùre  qu'elles  clierdiunt  k  troutilur  l'ordre 
public,  quelles  réunissent  lous  leurs  movens 
pour  ntnvemer  l'urdre  de  choses  actuel.  (JUur- 
murts  à  droite:.  Yuilà  une  défeil:»:  (lui  pourra 
paraître  li^fiiiiine.  Kli  bien!  voyez  quelle  (;ravité 
auront  acquise  dta  expressions  vagues  qui  tom- 
baient d'elles-méineâ  si  elle  n'eussent  pas  été 
relevées;  pereoniio  n'y  eùl  fait  atteulion;  il  fau- 
dra bien  alors  que  les  classes  dest-eodcnt  dans 
l'arène  ;  ce  sera  pour  lor^  qu'on  discutera  leur 
position,  leurorigiue.  qu'on  examinera  leur  con- 
duite dans  lous  les  tem|)b.  list-il  vrai,  Messieurs, 
que  ce  soit  U  maintenir  l'unlre  public?  Ëst-il 
vrai  que  ce  soit  dans  l'inténH  de  ces  classes 

a u'on  introduira  de  pareilles  garanties?  Non,  sans 
ouïe;  il  faudrait  donc  qu'avant  que  lus  pour- 
suites fusM-iit  ci^mmencéi'S,  les  classes  intervins- 
sent pour  dire  si  ruffeiiae  est  assez  grave  |JOur 
être  [wrlée  devant  la  justice.  (0«i  "»"'■"»»•■«>  '"«'«- 
tient  à  droite.) 

On  dil  :  Quel  moyen  les  claises  auront-elles 
)K)ur  manifester  li'Ur  opinion?  Je  nSpomirai  que 
ceux  qui  veulimt  rejiroduire  les  classes,  veulent 
aussi  sans  doute  leur  donner  une  cunsislance. 
{NouvcouT  murmure»  à  droite,  l'iusitars  voias  : 
A  la  question  !  à  la  question  !)  Car  il  faut  supiH)- 
ser  qu'on  l'St  conséquent  avec  soi-même.  (Juand 
un  gouvemcjncnl  suppose  qu'on  fieut  dift'amer 
des  classes,  il  faut  bien  qu'il  ait  l'idée  que  ces 
classes  existent.  Un  vous  a  bien  dit  qu'il  y  avait 
des  corporations  ;  eli  bien  I  ces  corporations  seront 
représentées  par  leurs  synilics.  Les  boulanfiers 
seraient  ailaijui's,  par  exempte  ;  il  faudrait  savoir 
de  la  bouche  du  syndic  des  boulangers  si  les 
boulan(.'erB    entendent  se    plaindre.  (iVouueaiu' 
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Enlln,  Mespiiurs,  quand  il  fserail  prouvé  qoe 
les  classes  dont  j'ai  parlé  ne  peuvent  jamais  être 
représi-nKVs,  qu'en  f;iuiirail-il  roiiciua*?  que 
vous  feriez  vons-méinrs  la  critique  de  la  loi 
que  vous  aveï  ïniHi.[Aiiilation!i  droite.  Pluiieurt 

VOIT  ;  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit i'arleE 

de  votre  amenilenicnt.) 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amendemenl  ; 
je  demande  i|ue  l'on  établisse  qu'il  n'y  aura  lieu 
aux  jiuursuites  d'oHice  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  arlicles  rapportés  dans  cet  amendement. 
(UriiNd  nombre  de  nicinbrM  à  droite   :  Aux  voixl 


M.  d«  Cli«MvrllH.  Monsieur  le  président.  Je 
demande  la  parole. 

Les  mèmet  membre»  à  âroitt  :  !tun,  nonl  aux 
voix  ! 

U.  df  ChaDvellB.  Je  demande  la  pcnuisdiou 
de  fairi'  uiie  observation. 

liiaiid  aomlirc  de  membre»  à  droite  :  .Non,  non, 

aux   voix! Uu    a   souu-nu   l'auieudemenl... 

>oiis  ne  devuEis  pas  euluiidre  deux  orateurs  de 
suite  duiS  le  iiième  M-Uil... 

M.  drChaavrllB.  Si  vous  voulez  parler  con- 
trc.JL- parlerai  aprt-s  vous. 

Let  même»  vois  à  droite  ;  Non,  il  fuit  aUor  uu 
voix. 


M.  et  Cha«v«U».  Hes^Min...  (On  oimtitmê 
(U  demander  ta  mite  aux  voix.) 

U.  le  Préaldeal.  On  vous  a  proposé  UO  »wiea- 
dement;  la  discussion  a  été  ouvorle  nr  cet 
amendement  ;  on  a  demandé  la  parole  ;  je  ne  poil 
ta  refuser,  puisque  la  discussion  n'est  pas  fer- 
mée. 

Pluaieur»  voix  à  droite  :  La  cldlure  1...  C'eit  la 
clôture  que  nous  demandons  !... 

M.  d«  CHuinvella.  Messieurs...  (La  demande 
de  la  clôture  est  renouvelée  à  droite,  mais  seu- 
lement par  quelques  membres.  M.  le  président 
réclame  du  silence;  lu  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Chanveiln.  Hessieurs,  je  demanda  It 

permission  du  représenter  à  la  Gbambrequ'uUe  ne 
perdra  pas  un  |emps  bien  loni;  à  entendre  une 
seule  observation  à  l'appui  dt>  l'amendement  de 
M.  Uanuul,  observation  qui  me  paraît  n'avoir 
pas  été  faite;  elle  me  parait  trés-importanie,  et 
se  rattache  tont  à  fuit  au  changement  que  vooa 
allez  apporter  à  la  législation  actuelle. 

Dans  la  question  qui  vous  occupe,  il  s'agit  de 
traduire  devant  les  tribunaux  la  vie  et  la  réputa- 
tion d'un  fonctionnaire  public  sans  u  participa- 
tion. 

Uemarquez,  Messieurs ,  que  dans  toutes  les 
offenses  qui  touchenl  k  l'honneur  et  i,  la  délica- 
tesse d'une  personne,  cette  personne  doit  déairer 
surtout  d'être  appelée  ï  en  prouver  la  fausseté 
et  h  démontrer  combien  l'alléfralion  faite  contre 
elle  est  calooialeuM.  Uaia  il  n'est  pas  question 
seuismcnt  d'ordonner  une  poursuite,  il  faut  une 
information,  il  faut  des  moyens  pour  appuyer 
cette  poursuite.  Or,  comment  voulez-vous  que, 
sans  la  participation,  et  souvent  avec  le  senti- 
ment contraire  de  la  personne  oITensée,  le  mî- 
ntsléru  public  ait  les  moyens  nécessaires  pour 
en  soutenir  les  poursuites  ? 

Vous  voulez,  Messieurs,  que  l'honneur  d'un 
foDclionnaire  reste  intact  ;  vous  voulei  que  passA 
au  creuset  il  en  reste  plus  pur;  eh  bien  !  pour 
faire  ressortir  celle  pureté,  lus  moyens  mainiue- 
ratent  au  ministère  public,  lorsque  ta  partie  mise 
en  cause  ne  viendra  pas  se  défendre  et  repousser 
elle-même  les  allégations  qui  auront  ête  faites 
contre  elle;  car  enlln,  croyez-vous  qu'il  n'arri- 
vera pas  souvent  qu'un  fonctionnaire  dont  la  vie 
n'aura  cessé  d'i^lrc  recommandable,  un  fonction- 
naire qui  méprisera  une  insulte  partie  de  trop 
bas,  et  qui  croira  que  sa  vie  toute  entière  y  ré- 
pond sufllsamment;  croyez-vous  que  ce  fonction- 
naire, utile  à  la  sociétt^,  ne  pourra  pas  refuser  de 
descendre  dans  l'arène  pour  se  juatîMcr  contre 
une  offense  qu'il  aura  ainsi  méprisée  et  démentie 
par  sa  conduite?  Bh  bienl  dans  ce  cas,  comment 
vuules-vouB  que  tinisse  l'iiccusation  qui  aura  été 
cammenc<>c  par  le  ministère  public,  et  lorsque  le 
fonctionnaire  intt'-gre  ne  vouilra  répondre  que  par 
son  silence  et  son  mépris,  je  vous  demande  oCt 
je  ministère  public,  trouvera  les  moyens  néces- 
saires pour  soutenir  l'action  qu'il  aura  inteniée  T 

OTles,  Messieurs,  s'il  ne  s'agissail  que  de  pro- 
téger contre  l'injure  les  funclionnairui  publics 
nue  leur  vie  «l  leurs  actions  recommandent  k 
I  tsiime  et  il  la  reconnaissance  publique,  il  ne 
saurait  v  avoir  ici  de  dissenlimeut  ;  vous  verries 
les  membres  du  cdlé  où  je  siège  vous  appuf  er 
de  toutes  leurs  forces.  Mais  si  au  contraire  la 
luosairo  actuelle  n'est  praposto  que  poor  sooorder 
un  prlviUie  «ix  tonrttoflnalrw  iubabilM  o«  in- 
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justes  ;  si  l'on  veut  protéger  contre  tout  reproche 
ceux  qai  ne  recherchent  les  fonctions  publiques 
que  par  le  désir  de  s'enrichir  ou  de  se  procurer 
un  pouvoir  dont  ils  sont  incapables  d'user  utile- 
ment, nous  nous  y  opposerons  de  toute  notre 
force.  Nous  croyons  au  contraire  qu'il  faut  que 
les  actes  de  ces  hommes  soient  divulgués  et  li- 
vrés à  l'opinion  publique.  Vous  ne  pouvez  vou- 
loir autre  chose.  Messieurs.  Votre  dessein  a  été 
de  proléger  contre  l'injure  et  l'offense  des  fonc- 
tionnaires que  leur  administration  recommande 
à  la  société  ;  je  crois  vous  avoir  prouvé  que  vous 
serviriez  mal  leurs  intérêts  en  les  traduisant 
contre  leur  gré  et  à  leur  insu  devant  les  tribu- 
naux ;  c'est  pour  cette  raison  que  j'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Manuel. 

(L'amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Jacqaiiiot-Pampelaiie,  commissaire  du 
Roi.  Vous  venez  de  décider  toutes  les  questions  ; 
il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  vous  présenter 
une  rédaction  claire  et  de  la  coordonner  avec  les 
lois  antécédentes. 

Vous  avez  établi  le  principe  général  de  la 
poursuite  d'office,  mais  vous  y  avez  apporté  trois 
modifications  :  la  première  pour  le  cas  de  l'of- 
fense envers  les  souverains  et  les  chefs  des  gou- 
vernements étrangers;  la  deuxième  pour  le  cas 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  envers  les  agents 
diplomatiques;  la  troisième  pour  le  cas  de  l'in- 
jure envers  les  particuliers.  Pour  remplir  le  vœu 
de  la  Chambre  relativement  à  ces  trois  excep- 
tionB,  je  proposerai  la  rédaction  suivante  de  la 
deuxième  partie  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  : 

«  Néanmoins  la  poursuite  n'aura  lieu  d'offfce, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  dans  celui  de  diffamation  ou  d'in- 
jure contre  tout  agent  diplomatique  étranger  ac- 
crédité près  du  Roi,  et  dans  celui  d'injure  contre 
les  particuliers,  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête 
soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement 
qui  se  croira  offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique 
qui  se  croira  diffamé  ou  injurié,  soit  du  particu- 
lier qui  se  croira  injurié. 

M.  le  général  Foy.  C'est  une  nouvelle  ques- 
tion. 

M.  le  Président.  La  rédaction  est  dans  la  loi 
même  de  1819. 
M.  de  Gourvoisier  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 


M.  de  Coorvoisier.  Comment  pouvez-vouB  de- 
mander la  clôture  quand  vous  ne  savez  pas  ce 
que  je  vais  dire  sur  la  rédaction  de  l'amendement? 
{Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  €>arvoi8ier.  La  Chambre  doit  s'aper- 
cevoir en  ce  moment  que  la  discussion  n'est  pas 
sans  objet  et  qu'il  est  permis  d'insister  pour  se 
faire  entendre,  lorsque  des  amendements  vont 
être  soniijis  au  vote  de  la  Chambre  sans  qu'on 
en  ait  expliqué  ni  compris  le  sens. 

On  m'a  demandé  des  explications  ;  je  vais  satis- 
faire à  la  demande.  On  m'a  demandé  si  par  ces 
mots  :  la  législation  antérieure,  j'entendais  parler 
de  iu  législation  établie  par  le  Code  de  brumaire 
an  IV,  ou  par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819?  La 
légifliiitiofi  antérieure  au  projet  de  loi,  ce  sent 
lea  lois  des  17  et  26  mari  1819  ;  je  parbis  de  la  | 


législation  antérieure  au  projet  de  loi,  je  dési- 

Înais  donc  la  législation  établie  par  les  lois  des 
7  et  26  mai. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal,  le  ministère  pu- 
blic poursuivait  d'office  l'injure  et  la  calomnie, 
soit  qu'un  fonctionnaire  public,  soit  qu'un  simple 
citoyen  en  fût  l'objet.  Tout  ce  qui  lui  semblait 
empreint  du  caractère  de  délit  ou  de  crime  pou- 
vait donner  naissance  à  son  action. 

Je  dis  l'iniure  et  la  calomnie,  car  alors  l'impu- 
tation d'un  fait  injurieux  était  désigné  par  le  mot 
de  calomnie;  la  loi  du  17  mai  y  a  substitué  le 
mot  de  diffamation. 

Les  auteurs  de  cette  dernière  loi  ont  cru  de- 
voir modifier,  sur  ce  point,  la  législation  anté- 
rieure. Ils  ont  pensé  avec  raison  que,  soit  ca- 
lomnie, soit  injure,  le  ministère  public  devait 
être  privé  du  droit  d'intenter  d'office  une  pour- 
suite, si  la  partie  lésée  ne  rendait  plainte;  la  dis- 
position était  la  même  si  quelque  fonctionnaire 
public  était  offensé. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  plus  des 
fonctionnaires  publics;  s'ils  sont  l'objet  de  la  dif- 
famation ou  de  rinjure,  le  ministère  public  est 
libre  de  poursuivre,  sans  que  le  fonctionnaire 
offensé  ait  rendu  plainte;  la  Chambre  l'a  décidé; 
elle  a  rejeté  l'amendement  de  M.  de  Lameth;  il 
ne  s'agit,  en  ce  moment,  que  des  simples  particu- 
liers. 

L'article  14  du  projet  de  loi  maintenait,  sous 
ce  rapport ,  la  disposition  de  la  loi  du  26  mai , 
et  j'ai  cru  de  bonne  foi  que  le  nouvel  amende- 
meut  ne  renfermait  sur  ce  point  qu'une  erreur  de 
rédaction. 

Je  me  suis  trompé;  c'est  une  innovation  que 
la  commission  vous  propose;  elle  entend  que  dé- 
sormais, le  procureur  du  Roi  puisse,  sans  ta 
Elainte  de  la  partie  lésée,  traduire  devant  les  tri- 
unaux  correctionnels  l'auteur  d'une  diffama- 
tion envers  un  simple  citoyen. 

Cependant,  lorsqu'en  1819  nous  discutâmes 
cette  question,  nulle  réclamation  ne  s'éleva  contre 
la  proposition  du  ministère.  La  délibération  fut 
unanime,  chacun  reconnut  que  la  vie  privée  du 
citoyen  devait  être  murée  aux  yeux  de  tous,  que 
nul  individu  ne  pouvait  y  pénétrer,  et  qu'en  cas 
d'offense,  injure  ou  diffamation  n'importe,  la 
partie  lésée  devait  seule  être  juge  de  la  mesure 
que  son  intérêt  pouvait  lui  dicter. 

La  commission  pense  le  contraire;  qu'elle  nous 
fasse  du  moins  connaître  les  considérations  qui 
la  décident  :.  en  attendant  qu'elle  les  produise, 
je  persiste  à  croire  que  la  législation  actuelle  est 
sage,  et  que  nous  ne  devons  point  y  dérober. 

L'intérêt  privé  le  veut  ainsi  et  la  justice  n'y 
met  aucun  obstacle.  Un  individu  quelconque  de- 
vient l'objet  d'une  imputation  qui  peut  le  blesser  : 
le  toutesMl  faux?  est-il  vrai?  Ëst-ildeson  d'intérêt 
qu'un  débat  judiciaire  éveille  l'attention  publi- 
que? Lui  convient-il  mieux  que  l'imputation 
tombe  dans  l'oubli?  La  poursuite  peut  aggraver 
l'offense  et  troubler  inconsidérément  celui  qui, 
pour  lui-même,  eût  préféré  l'impunité  du  coupa- 
oie  à  la  publication  de  la  répression.  S'il  désire 
que  la  justice  se  venge,  il  suffit  de  lui  en  laisser 
la  voie  :  le  moyen  est  simple  ;  il  consiste  dans 
une  plainte  adressée  au  procureur  du  Roi.  Cette 
marcne  n'assujettit  à  aucuns  frais;  car  il  ne  faut 
pas  confondre  la  plainte  avec  la  déclaration  de 
celui  qui  se  constitue  partie  civile.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  ministère  public  agit  après  la  plainte, 
sans  que  l'individu  qui  l'u  rendue  soiien  cause; 
il  peut»  il  est  vrai,  iie  point  agir;  il  pèseéqui- 
tableiiiBat  le  fait  et  les  circoastances  ;  et  ai  la 
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plainte  lai  semble  frivole,  il  peut  l'écarter;  mois 
diurs  la  partie  qui  m  croit  lésée  n'est  poiat 
siins  ressourcG;  diu  peut  se  constituer  partie 
civile  et  saisir  le  tribunal  d'une  amende  en  répa- 
ration. 

Je  persiste  donc  il  demander  que  le  mot  diffa- 
mation soit  ajouté  au  mol  injure,  dans  l'amenae- 
ment  qui  vous  eat  soumis. 

H.  JMcqalnol-PAMpeiane,  commissaire  du 
Rot,  de  ta  place.  La  réduction  que  i'al  soumise  à 
ta  Chambre  éluit  basée  sur  l'amenaernent  c|ue  la 

commission  avait  adopté.  (Juant  à  l'adJUiori  du 
root  diffamation,  je  dois  atieuilre  la  décision  de 
la  Chambre. 

H.  PardftHUi,  de  la  place.  La  commisnion 
'avait  proposé  ainsi;  cest  H.  Angles  qui  a 
omis  lo  mot  diffamation  en  rédigeant  son  ameo- 
demenl. 

M.  de  l*«jr9Bnel,  garde  det  teeavx.  Le  préo- 
pinant a  parlé  de  rétablir  lus  choses  dans  l'état 
ufi  elles  étaient  antérieurement  ;  je  lui  demande- 
rai ce  qu'il  a  entendu  par  ce  mut.  A-t-il  voulu  dire 
ce  qui  existait  aniérieureminl  au  projet  ilc  loi, 
à  dattT  de  la  promui^'atiou  de  la  loi  du  2()  mai 
18111 T  11  a  parfai  truie  ni  raison  ;  je  suis  d'accord 
iivec  lui;  je  convii-na  nue,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  le  ministiTe  ]jublic  n'a  ja  rais  dû  (tour- 
suivre  d'oflice  la  n'ipreaeion  des  délits  de  diffa- 
mation commis  envers  des  particuliers.  Mais  s'il 
veut  parler  de  l'époque  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  2i)  mai  1819,  je  rappellerai  que 
la  coJomme,  expression  qui  a  été  remplacée  dans 
la  définition  de  la  loi  nouvelle  par  le  mot  diffa- 
mation, Aaantûl  ouverture  it  laction  publique; 
(le  ti-ile  sorte  qu'indépendamment  du  silence  et 
de  l'inaction  des  citoyens  calomniés,  le  ministère 
public  avait  lo  druit  de  poursuivre. 

k\nH  la  prumul^'ation  du  Code  pénal  de  1810, 
lu  diflieulté  élevée  par  te  préopitiant  fut  agitée 
dans  un  certain  nombre  de  tribunaux.  On  pré- 
tendait que  ce  nouveau  Code  avait  introduit 
prmi  nouâ  un  droit  nouveau,  et  qu'en  vertu  de 
cette  disposition,  l'aclioii  publique  relative  ft  la 
calomnie  était  anéantie.  La  quesiioii  fut  diverse- 
ment ju^ée.  Klle  fut  portée  devant  la  eour  du 
rassalion,  et  chaque  tois  décidi-e  dans  on  sens 
conlr.iire  à  celai  que  supposait  le  récit  du  préo- 
pinant. Il  fut  décidé  que  la  calomnie  donnait 
ouverture  à  l'action  publique  et  par  conséquent 
pouvait  être  poursuivie  d'oflice. 

Après  avoir  parlé  du  fait,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  parler  du  droit. 

Ce  droit  était  sans  contredit  fondé  en  raison  ; 
et  it  n'v  a  pas  de  doute  que  la  diffamation  ou  la 
calomnie  diriuée  contn;  les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  constitui*  un  délit  beaucoup  plus  grave 
que  la  calomnie  dirigée  lO'iIre  de  simples  ci- 
toyens, parce  que  le  fonctionna  lie  imblic  ist 
cti'ar^fé  d  intérêts  beaucoup  plus  étendus...  (.tfur- 
mureu  à  naurhr.)  Sans  contredit,  le  fuiiclionnairc 
public  est  l'homnie  de  la  société,  et  quand  on 
attaque  le  fim^iionnaire  (mblic,  on  attaque  ï 
plusieurs  égunls  la  sociélé  elle-même.  Il  importe 
a  la  société  que  le  fonctionnaire  public  irrépro- 
cbahle  ne  soit  nus  inqiunémenl  calomnié,  parce 
qu'il  faut  qu'il' JDuisst'  d'une  réputation  intacte, 
et  qu'il  possède  la  ronllance  Je  ses  concitoyens 
i-4immii  II  pussi'-de  celle  du  souverain  qui  lui  ■ 
délt^gué  uae  portion  de  les  pouToira. 

Hais  quoique  je  coarleone  que  U  difhmilioa 
ou  la  caloinaie  qni  attaqua  le  iinettoiuulrt  pu- 


blic  constitue  un  délit  beaucoup  pins  grvre  que 
celle  qni  Q'atta([ue  que  le  simple  dtOTen,  je  ne 
saurais  convenir  que  cette  dernière  diffaoutioa 
n'occasionne  pas  un  trouble  réel  à  l'ordre  publie, 
ne  constitue  pas  un  délit  que  la  société  est  ialè- 
ressée  Â  voir  réprimer. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  injure,  qui  n'est  jamais  une  atiaque  aaseï 
grave  pour  changer  la  position  qu'occupe  un 
citoyen  dans  la  société.  Le  ministère  public  ne 
doit  pas  intervenir  trop  légèrement  pour  hin 
réparer  d'aussi  minutieuses  offenses.  Hait  quand 
il  s'agit  d'attaquer  l'existence  morale  d'un  citoyen, 
de  la  [iètrir.  de  la  dégrader  et  de  la  détruire,  le 
miniatëre  public  doit  être  autorisé  à  iaterrenlr 
et  à  poursuivre  d'office. 

La  différence  est  donc  considérable,  et  le  lâris- 
lateur  a  raison  de  la  déclarer  dans  ses  loia;  e'eat 
pour  cela  nue  je  vote  ^n  faveur  de  l'ameudement, 
tel  qu'il  s  été  rédigé  ou  modifié  par  la  commis- 
eion. 

[On  demande  ii  aller  aux  Toix.) 

M.  d«  Lanrlh.  J'ai  k  VOUS  présenter  une  ob- 
servation sur  la  distinction  entre  la  calomnie  et 
l'injure  concernant  un  particulier.  Il  n'y  a  guère 
que  ce  particulier  qui  puisse  savoir  s'il  est  ca- 
lomnié; car  ce  n'est  p^a  le  procureur  du  Roi  nui 
pourra  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  du  ait 
calomnieux-,  elle  ne  résultera  que  de  l'informa- 
tion. Hais  je  ferai  observer  que.  d'après  l'aiticls 
qui  accorde  I  chaque  particulier  le  droit  de  de- 
mander au  procureur  du  Roi  de  poursuivre  tou- 
tes les  injures  qui  lui  sont  personnelles,  les  fraia 
de  poursuites  coAteront  des  millions  &  l'Ktat. 

Le  relevé  des  dépenses  relatives  aux  frais  de 
justice  a  souvent  passé  par  nos  mains,  comme 
administrateur.  Je  puis  aulrmer  qu'elles  ont  été 
dans  un  temps  Immenses.  Depuis  quelques  annéea 
on  est  parrena  à  les  diminuer.  Hais  si  chaque 
particulier  insulté,  calomnie,  peut  s'adresser  lu 
procureur  du  Roi  pour  poursuivre  en  son  nom 
et  d'offîce  toutes  les  injnrea  qui  peuvent  être 
dites  dans  un  grand  rovaume,  je  vous  demande 
si  le  Trésor  public  y  suflira,  et  s'il  De  serait  pu 
nécessaire  d'augmenter  le  bodsct  pour  couvrir 
des  dépenses  qui,  je  la  répète,  seront  im- 
menses. 

(On  demande  à  droite  la  clAture  de  cette  discus- 
sion.) 

M.  le  Këaéral  F*y.  J'ai  une  explication  à  don- 
ner; on  ne  s'entend  pas....  (Une  ow»  viveagita- 
lion  règne  dant  fÀttembUe.)  La  loi  du  26  mai  a  dis- 
tingué deux  sortes  de  délits  :  le  délit  de  diffama- 
tion et  le  délit  d'injures  ;  elle  a  déllni  le  délit  de 
diffamation,  toute  allèmtion  on  Imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  a  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
est  imputé.  Cette  même  loi  a  déllni  l'injure,  tonte 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  in- 
vective qui  ne  renfermé  l'imputation  d'aucun 
fait. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  projet  de  loi  (et  il  est 
a  regretter  que  M.  dx  Serp>  ne  soit  pas  ici;  car  il 
l'aurait  fort  bien  développé),  le  projet  de  loi  avait 
voulu  que  la  diffamation  restât  sous  la  juridic- 
tion des  cours  d'assises;  et  que  l'injure,  qu'il 
considère  comme  moins  grave,  fdt  portée  aux 
tribunaux  correctionnels.  Aujourd'hui  la  com- 
misaion  a  proposé  un  amendement  dans  lequel 
elle  n'a  pas  considéra  cette  dlfTi^rence  entra  la 
diRamation  et  l'injure.  La  oomuiinlon  dau  ii 
rédaction  de  eut  aBUBdenant  a  m  poor  objet  la 
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suppression  du  jnry,  qui  était  la  qneetion  qui 
domine  la  discDBsion;  elle  ne  s'est  pas  occupée 
de  la  nature  du  délit.  La  question  reste  donc  en- 
tière. La  Chambre  veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas 
f|ue  les  délits  de  diffamation  envers  les  particu- 
lers  BOieQt  poursuivis  d'ofticeî  veut-elle  ou  ne 
veut-elle  pas  que  les  délits  d'iajurea  soient  pour- 
suivis d'office? 

On  sent,  quant  au  délit  de  diffamation,  qu'il 
est  beaucoup  plus  dangereux  d'en  rendre  la 
poursuite  obligatoire  que  pour  le  délit  d'injure. 
Car  l'injure  est  une  ctiose  palente,  qui  frappe  tout 
le  monde,  au  lieu  que  la  diffamation  est  l'Impu- 
tation d'un  fait.  Combien  de  personnes  dans  la 
sociétL^  ne  voudront  pas  qu'on  intente  un  procès 
dans  lequel  on  pourra  leur  imputer  des  faits  trës- 
vraisî  vous  allez  donc  contre  l'intention  des 
hommes  que  vous  voulez  proléger.  Il  importe 
doue  de  rédiger  l'amendement  de  manière  à  s'en- 
tendre. Que  l'on  sache  si  la  poursuite  des  délits 
de  diffamation  envers  des  particuliers  aura  Heu 
d'office. 

Voix  à  droite  :  La  clAture  1  la  cMture  I 

H.  de  CbaavellB.  Ou  ne  sait  pas  encore  ce 
que  l'on  veut. 

H.  d«  €oiirT*l8icr.  La  Chambre  commence  à 
s'apercevoir  que  l'amendement  soulève  une  ques- 
tion dont  on  ne  se  doutait  pas,  et  qui  a  pourtant 
son  importance. 

(On  demande  la  clAturi.-!! 

U.  de  Courvoisier  monte  à  la  tribune,  (i  droite  ; 
La  ct&turel} 

H.  de  C^arv«iilcr.  Vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tendre  et  vous  ne  vous  doutez  pas  même  de  ce 
que  je  vieas  vous  proposer.  le  demande  un  ctaan- 
eement  de  rédaction  dans  les  derniers  mots  de 
ramendement.  Je  vais  le  relire. 

H.  Brencl.  Ou  Tient  de  le  lire.  Croyez-vous 
que  nous  ne  l'ayons  pas  entendu?..-.. 

M.  de  Cenrvolstep.  Eh  1  bien,  je  vais  le  lire 
encore.  {L'orateur  relit  l'amendement.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  5  de  la 
loi  du  %  mal,  vous  âtez  avec  raison  au  ministère 
public  le  droit  de  diriger  d'oflice  une  poursuite 
conli-e  l'auteur  d'une  injure  ou  d'une  diframalion; 
puis,  en  cas  d'offense  envers  un  particulier,  le 
mot  diffamation  omis,  il  n'est  fait  mention  que 
de  l'injure;  en  sorte  que  vous  laissez  au  mini:^ti:re 
public  le  droit  de  poursuivre  l'auteur  d'une  diffa- 
mation, sans  l'aveu  de  la  partie  lésée. 

Ce  n'est,  je  pense,  qu'un  oubli  dans  la  rédac- 
tion :  la  législation  antérieure  prohibait  au  minis- 
tère public  l'action  d'office,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  :  il  n'est  nulle  raison  de  la  changer.  C'est 
sans  doute  par  l'effet  d'un  malentendu  que  je 
ne  me  trouve  point  d'accord  avec  H.  le  commis- 
saire du  Kol. 

Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot  diffamation  au 
mot  injure. 


lice  correctionnelle  et  en  ap^l  aux  cours  royales 
tons  les  délits,  afin  de  rentrer  dtni  le  droit  com- 
mon  qui  n'attribue  au  jury  qae  la  connaissance 
des  cnmes  qui  emportent  la  peine  afflicUve  et  in- 
ffeaunle.  Voilà  le  jury  dans  ioate  sa  pUnitode  in 
it  où  la  Charte  a  ponu 


Dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'Injure  envers 
les  fonctionnaires  publics,  la  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  laisser  poursuivre  d'office 
par  le  ministère  public,  parce  que  le  fonction- 
naire public  devait  être  lavé  malgré  lui  d'un 
reprocne  qui  pouvait  compromettre  son  hon- 
neur. 

Dans  la  refonte  que  la  rédaction  de  l'amende- 
ment a  subie,  il  se  trouve  que  la  diframation  en- 
vers les  particuliers  serait  comprise  dans  la  pour- 
mite  d'oflice.  Je  déclare,  dans  mon  opinion  per- 
jonnelle,  que  je  n'adopte  pas  cette  disposition,  le 
[^^ois  que  ta  diffamation  pas  plus  que  l'Injure 
envers  les  particuliers  ne  doit  être  abandonnée  i 
la  poursuite  du  ministère  public.  Il  doit  être  per- 
mis à  un  particulier,  qui  est  fort  du  sentiment  de 
son  innocence,  de  mépriser  une  diffamation 
dans  la  juste  apprébension  que  les  débats  qui 
peuvent  s'engager  snr  ce  point  n'amènent  des 
révélations  qui  pourraient  produire  un  effet  désa- 
gréable. 

H.  le  Présideal  relit  la  rédaction  de  l'amen- 
dement ainsi  modiliée  d'après  l'observalion  de 
M.  de  Courvoisier  : 

•  Néanmoins  les  poursuites  n'auront  lieu  d'of- 
fice, dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi 
du  1?  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  ou 
d'injure  rentre  tout  agent  diplomatique  étranger 
accrédité  prés  du  Roi,  ou  contre  tout  parti- 
culier, que  sur  leur  plainte  on  à  la  requête  soit 
des  souverains  ou  chefs  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique  ou 
du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou  in- 
jurié. »  • 

Cette  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  PrMdeat  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
le  paragraphe  entier  de  l'article  : 

•  Seront  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office,  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  les  autres  délits  énoncés 
en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  17  mai 
1819,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  15  et 
16  ci-dessus.  Néanmoins,  etc.,  etc.  »  (Yoyex  ci- 
dessus.) 

M.  le  général  Sébeelianl.  Nous  demandons 

qu'on  vote  sur  cet  article  par  appel  nominal 

[Voix  à  droite  ;  Non,  non.)  Si  la  demande  n'est 
pas  conti'Blée...  {Voix  à  droite  ;  Si,  bÎ,  elle  l'est I 
Aux  voix  l'article...  On  votera  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi.)ll  y  aurait  quelque  chose  de 
sauvage  (ifurninres  à  droite.)  à  refuser  l'appel 
nominal  sur  un  article  qui  renverse  toute  la 
législation  existante,  qui  prive  la  nation  d'une 
des  libertés  publiaues,  du  jury  (Nouveaux  mur' 
mures.),  qui  introduit  le  pouvoir  politique  dans 
l'ordre  judiciaire.  Messieurs,  une  discussion  aussi 
grave...  ijU.deCai/rot.  Allons  donc!)  Vous  me  per- 
mettrez de  croire  que,  si  M-  de  Cayrol  se  trouve 
suffisamment  éclairé,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  Chambre  pense  comme  lui  et  ne  veuille 
entendre  aucun  orateur.  Malgré  la  nature  de  cette 
opposition  qui  paraîtrait  contmire  à  l'impartialité, 
à  la  justice  de  la  Chambre,  elle  oe  peut  ignorer 
qu'elle  vote  ici  en  présence  de  la  nation,  et  j'ose 
croire  qu'elle  admettra  ce  vote,  le  seul  indé- 
penduit,  le  seul  capable  de  faire  voir  !•  ma- 
târità.  (La  flm  tmw  oppotilto»  «e  WM^at*  à 
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/ne  foule  de  roix  :  Non,  non. . .  On  volera  sur 

b  loi... 

Voix  à  givehe  .-  Ce  n'est  pas  la  raâoie  chose. . . 
Nous  voulons  que  lout  le  monde  vote...  Nou-s 

voulons  (1i'.>*  votes  iiiJt'uuiidaQta. . .  L'appel  nomi- 
nal... 1,'appel  nominal... 


M.  le  l'rédldent  consulte  la  Chambre  sur  la 
gui'stion  de  savoir  $l  ulle  entend  procéder  sur  le 
premier  oarufiraphe  indiqué  ci-de-Buit  par  la  voie 
de  l'appi'l  nominal  et  au  scrutin  secret. 

[Toute  la  (lauchc,  lu  centre  de  (.'audie,  s.-  lèvent 
pour  l'appel  noimtiiil  avec  un  certain  nombre  de 
membres  placés  sur  les  hauts  bancs  du  centre 
droit  et  plusieurs  membres  isolés  du  centre  droit. 
A  la  contre-î>preuve,  toute  la  droite  et  le  reste  du 
centre  droit  se  li>veDt;  plusieurs  membres  du 
Ci-'Utre  ne  prennent  pas  part  à  la  délibératioa.) 

M.  le  l'réitldenl  consulte  M.U.  les  membres 
du  bureau  buf  le  résultat  de  l'ëpreuve. 

M.  le  PréHidcnl.  La  demande  de  l'appel  no- 
minal est  rajctëe. . .  (Foute  (a  gauche  éclate  à  la 
fuis  en  réetatnaUoiu. . .) 

Une  foMle  de  voix  :  Gela  est  aiïreux  1 . . .  cela  est 
ri'voltant  ! . .  Refuser  no  appel  nominal, . .  refuser 
du  constater  la  majuritâ. . . 

M.  Beajanln  CaBsUat.  Nous  ne  délibére- 
rons pas nous  ne  voterons  pas nous 

protestons  contre  une   telle  décision Une 

portion  de  la  Chambre  veut  nous  dominer  par  la 

terreur on  ne  veut  pas  que  les  suTrrages 

soient  ronslatés. 

M.  «le  LAfayrlte.  Nous  protestons.  e(  nous  en 

appelons  au  patriotietnc  da  peuple  rrnnçais 

((•'n  tumulte  inexpntaable  le  mêle  à  ces  exclama' 

MM.  Casimir  Péricr,  Benjamin  Constant,  M.inuel, 
de  Corcelh',  de  Chauvclîn,  de  baincth.  Kératry ,  de 
tiirardiii.  llo^nie  de  Haye  sont  debout,  gesticulent 
avec  une  c\trf>me  vivarité  et  adressent  des  inter- 
pellations à  M.  lu  pri'sident. 


lui 


."(  liroiiç  :  Mainlcnei  la  délibération. . .  La 


une  tarti.jue. . .  Ces  ons  ne  nous  effravenl  point. . . 
Toulci-la  est  usé...  Protestez...  protestez...  Aux 
VOIX  le  para^'raplie  I 

M.  I*  l'réMidral  éliVe  à  plusieurs  reprises  la 
viiLX.  Li'.i  cris  de  di>  la  ::am'he:  .Von,  min...  noun 
tif  rtilemiix  fuis.  . .  .VfiiiJi  iif  detibcrrr.ms  piu!  \n- 
tirriiEU lient  i'lia']ue  fuis.  Apn'-s  une  ionuui-  lutte 
entre  la  voix  de  M.  le  président  et  celles  île  la 
(.iiurlie,  toute  la  partie  droite  se  lève,  un  eriaut  : 
Aux  viiix  f''  paragraphe  ! 

M.  le  PréitMeMl,  doiniwmt  les  eiameun  de$ 
éeux  rôtéi.  Je  meta  aux  voix  le  preœier  paragra- 
phe de  l'aïuendement  adopté  par  la  commission. 

(Toute  la  droite,  le  centre  droit  moinsquelqucs 
membres,  et  plusieurs  membres  du  centre  gaiicbe, 
■e  lèvent...  L>  Rauchc,  déffimle  d'an  certiia 
nombre  de  memfam  mù  l'âtuent  retirés,  K  lère 
à  la  coDli»«preBTe.  H.  le  prMdent  prodinia  l'a- 
duptloD  du  pangraphe.. .  Dm  ippliiiillMiiiiii 


cl  des  acclamations  se  font  entendre,  lia  itrand 
nombre  du  membres  de  la  droite  se  lèvent  en 

criant  :   Bravo! bravo! Vire  le  Roil 

vive  le  Itoil {Une  longue  et  vive  agitation  me- 

oèdù.  ) 

M.  le  Pré«tde«t.  Lesdeux  autres  paragraphes 
de  l'article  sont  ainsi  conçus: 


Les  appels  des  jugements   rendus  par  les 

maux  de  police  correctionnelle,  sur  les  AiWU 

commis  par  des  écrits  imprimés  par  un  procéda 


tribunaux  d 


(Quelconque,  seront  portés  directement,  sans  dis- 
tinction de  la  situation  locale  desditg  tribunaux, 
aux  cours  royales  pour  y  être  ju;;ës  par  la  pre- 
mière chambre  civile  et  la  cliambre  correction- 
nelle réunies,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  articles 
200 et  -.;0I  du  Code  d'instruction  criminelle. 

t  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les 
mêmes  tribunaux,  sur  tous  les  autres  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  et  par  celle  du  17  nui 
1819.  seront  jugés  dans  la  Torme  ordinaire  Hxée 
par  le  Code  pour  les  délits  correction  aels.  ■ 

M.  le  l*ré*lée«t.  Je  mets  aux  voix  ces  deux 
paragraphes, 

(Une  immense  majorité  se  lève.  —  PorwDueae 
se  lève  il  la  contre-épreuve.) 

H.  le  Ppéaldeal.  Les  deux  paragraphes  sont 
adoptés. 


M.  lePréiiMenl.  M.  Bonnet  demande  ta  parole 
pour  un  article  additionnel (La  plut  vioe  im- 
patience e'elale  à  droite.  | 

M.  B*MBel.  Cela  est  indispensable....  Vous  ne 

pouvez  refuserde  m'entendre (Jf^m<  moNM. 

mmt.)  M.  Bonnet  monte  à  la  tnbune,  et  le 
silence  se  n^tablit 

M.  le  Pr^aMent.  L'amendement  de  M.  Uonnel 
tend  t  déclarer  abrogés  les  iirticles  20,  21,  22,23 
et  21  de  la  loi  du  20  mai  1819. 

Voix  à  gauche  :  iiati   disent  ces  articles  f  Nous 

ne  les  connaissons  pas Est-ce  ainsi   qa*on 

peut  abroger  des  lois  existantes? 

M,  le  Président.  M.  Botinet  a  la  parole  poar 
développer  son  amendement. 

M.  BesHet.  Vous  venez  d'adopter  un  article 
p;ir  lequel  vous  attribuez  au  minisiére  public  le 
droit  eL  le  devoir  de  poursuivre  d'oriice  tousc(>ux 
qui  auraicni  injurié,  offensé  ou  difTumé  les  fanc- 

tiiinnaires    publics [L'ai^ilalion   qui  rigmt 

toujoun  i-armi  le»  membre»  île  la  aauche  ne  permet 
pax  à  l'orateur  de  af  faire  entendre,  ile$t  obtigé 
de  répeter  pliuieuTs  foi*  laphrate.) 


H.  ■■—<!■  Par  nUe  diN  dlapaddoM  fM 
Totu  Teoci  d'idoptec,4U«x  chugMWUB  nMH^- 
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quablea  Bont  intervenus  dans  la  lé^ielalion 
actuelle  :  le  premier,  l'attribution  des  délils 
(le  la  presse  aux  tribunaux  correctionnels  de 
premitVe  instance  et  aux  cours  royales  en  appel; 
le  second,  la  nécessité  que  voue  impose^au  minis- 
tère public  de  puursuivrc  d'office  dans  le  cas 
d'injure  ou  de  dirramation  contre  les  fonction- 
naires publics. 

Dans  cette  position,  je  demande  que,  pour  coor- 
donner la  législation  actuelle  avec  ce  que  vous 
venez  de  décider,  vous  rapportiez  les  articles  qui 
attribuent,  par  exception,  aux  cours  d'assises  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  délits. 

Je  vous  priisenterai  deux  réflexions  qui  sans 
doute  vous  paraîtront  décisives.  La  nremlére, 
c'est  qu'il  est  exlrémeQientdanpereux d'admettre 
la  preuve  testimoniale,  que  notre  législation 
française  a  toujours  redoutée-  On  sentira  que  les 
fonctionnaires  publics  peuvent  avoir  assez  d'enne- 
mis pour  qu'il  ne  soit  pas  dinicile  de  trouver 
deux  ou  trois  témoins  qui  viennent  déposer  con- 
tre eux.  Remarquez  qu'ici  l'admission  de  fa 
preuve  testimoniale  serait  extrêmement  dange- 
reuse: car  ce  n'est  plus  devant  une  cour  d'assi- 
ses, en  présence  des  jurés  qui  peuvent  apprécier 
le  degré  de  couHance  que  méritent  les  témoins  ; 
mais  c'est  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, où  la  preuve  testimoniale  a  loujoursélé 
rejetée  en  pareille  matière. 

C'est  par  cea  motifs  que  j'iosisle  pour  mon 
amendement. 

H.  le  PréalilcBl.  L'amendement  de  H.  Bonnet 
est-il  appuyé  1 

Voix  ntymbreuses:  Hon  I  non  1 

M.  ClaBsel  de  Caossergae».  Je  demande 
)a  parole  contre. 

H.  le  Présldeot.  Je  ne  puis  accorder  la  pa- 
role que  dans  le  cas  o£i  il  serait  appuyé.... 

Quelqvei  voix  :  Il  est  appuyé. 

M.  Dnvepgler  de  Haaraime.  Je  demande 

la  parole  contre  l'amendement.  (Une  nouvelle 
agitation  se  manifeste.)  Je  ne  discuterai  pas 
en  ce  moment  l  amendement  en  lui-même. 
Il  est  évident  qne  la  Chambre  ne  pourrait  pas 
le  discuter  à  présent,  car  il  exigerait  de  mû- 
res réflexions  ;  mais  je  me  bornerai  à  demander 
ce  que  devient,  avec  des  amendements  sembla- 
bles, dans  notre  gouvernement  constitutionnel, 
U  prérogative  ruyale?  (Voia;  à  gauche:  U  n'y  a 
plue  de  t^ouvernement  constitutionnel.)  On   nous 

Sroposc  inopinément  de  rapporter  trois  articles 
e  lui,  lorsqu'ancune  proposition  n'est  faite  h 
cet  égard  au  nom  du  lloi.  Je  connais  que  cela 
puisse  su  faire  pui  une  proposition  particulière, 
en  suivant  les  formes  constitutionnelles;  mais 
dans  l'étal  des  choses,  je  demande  la  question 
pri^alable. 
(La  question  préalable  est  très-vivement  ap- 

Buyée  par  la  gauclie,  et  en  même  temps  par 
'..  Clausel  de  Goussergucfl  et  beaucoup  de  mem- 
bres à  droite.) 

H.  de-CIrardla.  Je  demande  la  parole  poor 
appuyer  la  question  préalable.». 

PIotlMirt  voix  à  droîM:  On  ne  discale  pas  twr 
la  qaeeiion  préalable.  Aox  toïx  !  «n  làix  I 


sages  observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
U.  Davergier  de  Hauranne,  et  je  les  étends.  Il 
est  extraordinaire  que  l'on  prétende  que  celte 
Chambre  doive  s'arroger  un  droit  qu'elle  n'a  pas. 
Le  lloi  seul  a  l'initiative  en  vertu  de  la  Charle- 
Les  prérocatives  royales  seront  toujours  défen- 
dues par  l'opposition,  parce  que  l'opposition  sait 
que  ce  n'est  qu'en  attaquant  les  prérogatives 
royales  nu'on  parvieutàdétruireleslinertës  publi- 
ques. (Vota;  à  droite:  Oui,  oui  ;  vous  avez  raison. 
La  question  préalable.)  Effeclivementle  jury  vient 

d'être  supprimé  par  un  amendement {Voix 

adroite  .-La  question  est  décidée.!  Jamais  depuis 
qu'il  existe  une  Chambre  on  n'a  vu  un  amende- 
ment rapporter  une  loi.  Les  ministres  ordinaire- 
ment s'expliquent  sur  de  pareils  amendements. 
Le  silence  que  garde  ici  le  ministère,  lorsque  la 
prérogative  rovaie  est  attaquée,  parait  fort  extra- 
ordinaire ;  et  l'on  ne  sait  pas  dans  quelle  position 
le  ministère  se  trouve  vis-à-vis  de  la  commission. 
Il  est  bon  que  la  Prauce  sache  que  la  commission 
est  plus  puissante  que  le  ministère...  (Voix  à 
droite:  La  question  préalable!),  et  qu'on  veut 
faire  rapporter  une  loi  par  un  simple  amende- 
ment. Cet  exemple  est  tellement  contagieux  qu'un 
habile  jurisconsulte  est  venu  proposer  par  amen- 
dement de  rapporter  une  partie  de  votre  Gode 
pénal.  C'est  une  marche  que  voua  ne  deviez  pas 
autoriser. 
J'appuie    la    question   préalable,  et  je    de* 

mande  que  le  ministère  s'explique (La  question 

préalable  est  très-vivement  demandée.) 

M.  Bellari.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable. 

H.  Casimir  P^i«r.  Je  la  demande  après. 


M.  tteMart.  La  question  est  trës-grave  et 
mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre.  St  les  mo- 
meuts  présents  ne  sufOsaienl  pas  &  sa  discussion, 
il  serait  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice  de 
la  prolonger  dans  la  séance  de  demain.  Je  de- 
mande en  ce  moment  la  permission  de  prouver 
qu'il  est  impossible  d'adopter  sans  une  discussion 
plus  mûre  la  question  préalable. 

Assurément,  l'intention  de  la  Chambre  est  qne 
la  loi  dont  elle  s'occupe  obtienne  son  complé- 
ment, et  que  toutes  les  parties  de  la  législation 
soient  d'accord  entre  elles.  Si,  par  l'adoption  d'une 
disposition  nouvelle,  une  disposition  législative 
ancienne  devient  en  révolte  manifeste  contre  cette 
disposition  nouvelle,  c'est  une  nécessité  de  mettre 
ces  deux  dispositions  d'accord.  Or,  vous  avez 
arrêté  deux  points,  et  remarquez  que  c'est  par 
respect  pour  vos  décisions  que  l'amendemenl  a 
été  proposé  :  voue  avez  arrête  que  ce  serait  de- 
vant li;  tribunal  de  police  correct  ion  m;  lie  en  pre- 
mière instance  et  devant  la  cour  royale  en  appel, 
que  seraient  portés  les  proci'S  d'injure  et  di;  dif- 
famation contre  les  fonctionnaires  publics  et 
contre  les  particuliers.  Avant  la  loi  de  1819,  ces 
procès  étaient  jugés  dans  les  formes  ordinaires, 
selon  le  droit  commun  applicable  fices  tribunaux. 
On  *tait  ol>ligé  de  prodflini  une  preuve  juridique. 
Aiasi  l'avait  voulu  i'ifiUTët  de  Ja  paix  publique. 

Des  considérations  qui  sans  -doute  avaient  aussi 
leur  prix,  &  l'iGtention  desquaH»  je  rends  honi- 
mage,  ont  fait  penser  qa'il  devait  y  avoir  une  loi 
d'exception  contre  les  lonctiosnaipes  pnirilcs.  On 
Imir  a  vefuié  le  bénéfice  qui  Appartient  anz  sim- 
ples «âtoyena,  eelDi  derealer  devant  l'aconBatioii 
■an> Mm  abugéd'eDlHr  daa  k  diaciuaion  des 
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r<iilâ.  La  loi  du  181'.)  a  permis  de  faire  par  léiiioins 
la  pi'uuve  du  la  tlirTaiiiation. 

ItHmarqut»  que,  dans  le  avstômG  de  la  loi  de 
181'.),  la  preuve  tetitimoniale'a'était  admise  que 
(iL'vant  le  jury,  Keure  de  jiruuve  qui  pouvait  le 
raii-ux  €oiivenir  â  la  uaiure  de  celle  iustitulion. 
Voua  venez  du  décider  que  ces  sortes  de  procès 
EeraieiU  porlâs  devant  \es  tribunaux  ordinaires 
en  suivant  les  deux  degrés  de  juridiction,  la 
condition  des  ronctionnaires  puldicâ  serait  eiii- 
|)iri!t%  si  la  preuve  lestimoniale  était  ici  admise; 
car  ils  seraient  exposés  à  deux  enquêtes,  à  deux 
insiruciions,  et  devraient  subir  deux  scandales. 

D'aprùs  la  loi  de  IBI'J,  le  fonctionnaire  public 
attaqué  était  le  mattrs  de  aa  poBûian  ;  et  par  des 
calcula  puiaéa  si  l'on  veut  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, ou  par  des  considéra  tien  g  plus  (lënéreuses, 
puisées  dans  le  désir  de  nu  paslaïaseravilirrau- 
lorité  dont  il  est  dépositaire  par  la  discussion 
scandaleuse  qui  résulte  de  pareilles  enquêtes,  it 
était  le  maître  de  renoncer  îi  poursuivre  le  ca- 
lomniateur; alors  la  source  de  scandale  était 
tarie,  et  toutes  les  charges  cessaient  de  peser  sur 
lai. 

Au  lieu  de  cela,  voua  venez  de  décider  que  l'in- 
jure et  la  diffamation  diri{,'t-ea  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  pourraient  être  poursuivies 
d'oflice  parle  minislêrc  public.  Le  fonctionnaire 

[luldic  est  donc  forcé  de  laisser  ouvrir  devant 
ui  une  carriêie  de  discussion  qu'il  aurait  pu  dé- 
sirer voir  Fermer.  Vous  sentez  combien,  dans  une 
pareille  position,  l'amendement  mérited'êlrc  pesé 
et  discuté. 

tju'on  veuille  bleu  dépouiller  cette  espèce  de 
délicatesse  qui  peut  apparlenirau simple citoven. 
Il  s\i(!il  ici  d'individus  d'un  ordre  plus  élevé; 
il  s'agit  de  l'intérêt  social  poursuivi  dans  la 
personne  dcB  fonction nairea  publics;  car  on  ne 
frappe  jamais  sur  le  dépositaire  de  l'autorité  sans 
frapper  sur  l'autorité  elle-aiéme.  {Murmures  à 
gaurhe.)  lu  suis  loin  assurément  de  vouloir  sous- 
traire aucun  des  fonctionnaires  publics  &  l'ap- 
plicatiun  de  C4>r  moyens  vigoureux  établis  iiuur 
tenir  le  pouvoir  dans  de  justes  bornes  ;  mais  en 
même  temps  quu  je  secumlerai  toujours  de  tous 
nii'.'i  t-rfurls  ces  inuvens  léf^itiiiies  contre  l'abus  du 
pouvoir,  dans  le  JéAt  que  l'autorité  soit  forte, 
afin  que  la  liberté  soit  JirotéKÉe,  je  fi-popasenti 
rêtahiissh'menl  d'un  droit  excejJliunnel  qui  iwur- 
niii  purliT  11'  dècoura;!i-ment  dans  ^e^p^it  des 
fiini'tioniiairi'S  pulilici). 

Ji'  vi.ii'  l'uiitri'  ta  i)ui-slJon  nn-alable.  '^Quelque» 
wniiifi'i*,  (111  i-cnfrc  ;  Ai'puvfM  appuvé  !   L«i   ques- 

>       _fl'.,„fr.>«     A   .1 i,n-  ■\.l..^..i.,   \ 


M  (;ravc...-/J'.i 


r.  A  dein 


liidem 


P^rlM.  Je  viens  joindre  mon 
o|iinii<a  l't  nioji  voii'  en  faveur  des  inotifn  déve- 
loppés |i;ir  MM.  Duver^nT  de  ilaura.inu  et  de  Ui- 
rardin.  .S'il  me  hllail  d'autres  preuves  de  la  rai- 
s<jn  qu*on  a  eue  de  coniliaitro  dans  celte  partie 
de  la  t^iiambre  la  projKjsitiun  qui  vous  a  été 
faiti',  J'invoquerais  les  paroles  luêines  qu'a  pro- 
noncées le  préopinaiit.  11  vous  a  dit  que  les  dis- 
positions de  la  loi  que  voua  aviez  adoptées  noii- 
seulenit'Dt  n'étaient  paa  en  harmonie,  mais  étaient 
en  révolte  contre  notre  lé^fislution.  (  Voix  à  droite  : 
Non,  non  ;  il  n'a  paa  dit  cela.)  Il  aurait  pu  jou- 
ter qu'elles  éuicnt  en  révolte  non-seulement 
contre  la  législation,  mais  encore  contre  voa 
droits  et  contre  la  CbarUj  qu'elles  râvoquaDL 
(jrurmuTM  à  droite.) 

Voua  avez  entendu  l'iDlerpelIttfini  qui  a  été 
bite  par  ud  de  dob  hoaorablet  colléguai  aux  tni- 
nisttvt  ;  lia  n'y  wt  pu  rtpoada.  lloui  bvou  cm 


jusqu'à  présent  qu'ils  étaient  ici  pour  défendie 
avec  noua  et  les  |irérc%ativea  rovales  et  lea  droits 
constitutionnels;  mais  il  paraît  qu'ils  ne  sont 
ici  que  pour  assister  à  lenrs  funérailles,  (ifur- 
murei  h  droite.—  Voix  à  gauche  :  Oui,  oui.)  11  est 
inconcevable  qu'ils  u'aienl  pas  pris  la  parole 
pour  s'opposer  à  l'amendement,  ou  dans  le  cours 
de  la  discussion, pour  démontrer,  ainsi  qu'a  voulu 
le  faire  M.  Bellart,  que  l'amendement  de  M.  Bon- 
net n'avait  pour  objet  que  de  mettre  la  loi  que 
vous  faites  en  harmonie  avec  votre  législation. 

Je  demande  si  c'est  ii  la  fin  d'une  diacuasioa 
aussi  vive,  aussi  tumultueuse...  {Voix  à  droiu  : 
C'est  de  votre  faute!);  quand  il  vous  a  été  démontré 
que  vous  voua  obstiniez  à  demander  la  cidture 
Eur  un  amendement  qui  n'était  paa  même  com- 
pris; je  demande,  dis-je,  li  nous  pouvons  au- 
jourd'iiui  improviser  par  amendement  le  rapport 
des  codes  qui  nous  régissent. 

S'il  nous  fallait  d'autres  motifs  pour  juatiOer 
la  conduite  qu'a  ti:nue  l'opposition  lorsquelleett 
venue  défendre  ici  avec  le  calme...  (On  rit  oui 
éclats  adroite.  —  Voix  nombrtuiet  :  Ali  I  cela  est 
trop  fort...  Bt  la  scène  de  tout  à  l'iieuraf...) 
Uui,  Measieurs,  avec  le  calme...  |^okE  à  gawht  .- 
Dites  avec  l'énergie...),  qui  n'a  jamais  été  troublé 
que  par  l'indignation  avec  laquelle  nous  avoni 
vu  la  manière  dont  nous  étions  écoulés.  Noui 
nous  Bommca  oppoaéa  de  toutes  nos  forces,  de 
tous  nos  moyens,  aux  diapoaitiona  qui  attaquent 
nos  droita  lea  plus  chera;  et  malfiré  les  dégodts 
dont  on  nous  a  abreuvés,  nous  n'avons  lias  cru 
devoir  cesser  un  seul  moment  de  les  défendre, 
jusqu'à  ce  que  la  clAture  aoit  venue  nous  enlever 
la  parole.  Il  ne  nous  restait  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  d'annoncer  ù  la  France  qu'aprùs  avoir  fait 
notre  devoir,  nous  n'avons  paa  voulu  associer 
notre  sanction  à  une  loi  qui  ne  tend  ù  rien  moins 
qu'H  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  do  l'aris- 
tocralie.  (On  rit  à  droite.  —  Mouvement  trèt-vif 
d'ailhe'sion  à  gauche.) 

M.deI*e]T«aaet,.7<irde  des  iccou.t.  Measieurs, 
vous  ne  serez  pas  étonnés  aans  doute  que  les  mi- 
nistres du  Iloi  aient  hi'sité  â  prendre  la  parole 


qu'i:idé|iendaiunient  de  leur  fcnliment  personnel. 
il^:onlêtl'>  Bucceasivement  interpellés  d'une  ma- 
nière irrt'^JUliér.-  et  iiiusilée...i.WurHiurc«  -i  ij.i"cA''.- 
l'i'uniuoi  cela  1]  Je  ne  crois  pas  qu'il  suit  dans  la 
pensée  des  metiibies  de  cette  Uhaiiibre  d'admet- 
ire  qu'ils  aient  la  faculté  d'imposer  aux  ministres 
du  Koi  l'obliualion  de  s'expliquer  sur  une  ques- 
tion quelconque,  si  ces  derniers  [Hmseni  ou  qu'il* 
nu  doivent  pas  s'expliquer,  ou  que  le  inoment 
n'est  pas  eiieure  arrivé  pour  le  faire.  Ils  sont  et 
ils  doivent  être,  lea  seuls  juges  de  l'explication 
qu'il  leur  convient  du  dominer  et  de  l'uiiportunité 
de  cette  explication.  I^u  n'est  donc  pas,  Messieurs, 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  te  lui 
dire,  ce  n'est  donc  las  parcu  que  nous  avons  été 
interrogés  que  nous  p;irlon.s  :  c'est  quoique  Duns 
ayons  été  interrogés  et  parc»  que  nous  jugeons 
que  notre  devoir  l'exige  et  que  le  moment  est 
venu- 

U  question  qui  vientd'étrc  diacutée  esl  certai- 
nement importante  et  grave.  S'il  s'agiaaait  d'ex- 
primer en  ce  moment  mou  opinion  penoouelle, 
je  dirais  que  je  auia  enclin  k  peaaer  qui!  y  i  né- 
cessité absolue  d'adopter  ramendement  propoté, 
■i  l'on  Teul  faire  dlipinltre  one  iopwiaellon 
«Tideota  du*  te  teiqw  tom  lUer  volsr.  Je  puto 
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de  mon  opinion  personnelle  ;  j'en  ai  le  droit,  et 
Rajoute  que,  lorsque  je  m'explique  en  ces  termes, 
personne  ne  peut  douter  de  ma  bonne  foi. 

Mais  ce  n'est  pas  de  mon  opinion  personnelle 
qu'il  peut  être  question  en  ce  moment;  ce  n'est 
même  pas  de  Topinion  personnelle  de  chacun 
de  membres  du  ministère.  On  l'a  fort  bien  re- 
marqué, l'amendement  dont  il  s'agit  modifie  une 
loi  déjà  existante  ;  il  touche  directement  à  la 
prérogative  royale.  Quelle  sera  sur  cet  amende- 
ment la  pensée  du  Roi?  quelle  sera  sa  volonté? 
Nous  ne  saurions  vous  le  dire  en  ce  moment,  et 
nous  avons  besoin  de  consulter  Sa  Majesté.  Voilà 
pourquoi,  et  uniquement  pourquoi,  j'ai  pris  la 
parole. 

J'ai  dû  vous  représenter  que  la  question  était 
importante,  et  que,  dans  notre  pensée,  sa  décision 
était  nécessaire  pour  mettre  en  harmonie  les  di- 
verses parties  du  projet  de  loi  que  vous  avez 
déjà  votées.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  indispensable 
pour  moi  de  m'opposer  à  la  question  préalable 
qui  a  été  demanaée,  parce  que,  ignorant  la  vo- 
lonté du  Roi,  je  ne  puis  vous  en  transmettre 
l'expression;  d'un  autre  côté,  convaincu  de  la 
nécessité  d'adopter  l'amendement,  je  ne  puis  pas 
approuver  une  proposition  qui  tendrait  à  faire 
rejeter  par  la  question  préalable  une  disposition 
qui  parait  devoir  être  adoptée  par  vous  et  par 
nous. 

Je  crois  donc  que,  dans  l'état  où  est  la  discus- 
sion, il  est  de  notre  devoir  de  demander  qu'elle 
soit  continuée  demain  ;  et  j'ose  croire  qu'il  sera 
dans  votre  volonté  de  voter  ainsi...  (Une  foule 
de  voix  :  Eh  bien,  oui,  oui.. .à  demain...) 

11  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  cette 
proposition. 

La  séance  est  renvoyée  h  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Se'ance  du  mercredi  6  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée,  la  discus- 
sion se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  la  ré- 
pression  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  présenté  hier  par  M.  Bonnet. 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  articles  20,  21,  22,  23  et  24  de  la  loi  du 
26  mai  1819  sont  rapportés  (1).  » 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu, 
et  monte  à  la  tribune.  {Un  grand  silence  s'établit,) 

M.  de  Peyronnet.  Messieurs,  nous  avons  pris 
les  ordres  du  Roi.  Sa  Majesté,  en  applaudissant 
aux  motifs  qui  ont  dicté  l'amendement  de  M.  Bon- 


(1)  Pour  la  plus  grande  Intel liffence  de  cette  diseas- 
sion,  nous  rétablirons  ici  le  texte  de  ces  articles  : 

c  Art.  âO.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des 
faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation 
contre  des  dépositaires  ou  agents  de  raatorité,  oa  cod- 
tre  tontes  personnes  ayant  an  dans  «o  earaetère  pa- 
bUc,  de  faits  relatifs  à  laws  lonctiodli.  D«MetCM,  m 

T.  xxxiv. 


net,  nous  a  ordonné  néanmoins  d'exprimer  le  dé- 
sir que  cet  article  subit  quelque  modification. 
L'intention  de  Sa  Majesté  serait  que  relativement 
à  la  preuve  qui  est  l'objet  de  l'amendement  de 
M.  Bonnet,  Ton  rentrât  complètement  dans  le 
droit  commun,  et  qu'ainsi,  tant  à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics,  au  préjudice  desquels  au- 
cune raison  qu'on  puisse  avouer  ne  peut  déter- 
miner à  établir  des  dispositions  spéciales,  qu'à 
l'égard  des  simples  citovens,  une  distinction  im- 
portante et  générale  fut  établie,  en  telle  sorte 
?ue  ce  fût  seulement  la  preuve  testimoniale  qui 
ùt  repoussée  pour  établir  la  réalité  des  imputa- 
tions injurieuses  ou  diffamatoires  ;  tandis  qu'au 
contraire,  lorsque  la  réalité  de  ces  faits  serait 
établie  par  des  actes  authentiques  ou  par  des  ju- 
gements, on  pût  s'en  prévaloir  dans  tous  les  cas 
et  la  proposer  dans  les  tribunaux.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, Sa  Majesté  approuverait  que  nous  consen- 
tissions, en  son  nom,  à  l'amendement  de  M.  Bon- 
net, s'il  était  exprimé  dans  les  termes  que  je  vais 
rapporter  ou  dans  d'autres  termes  éq^uivalents  : 
c  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise,  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux 
ou  diffamatoires.  » 

Tels  sont.  Messieurs,  les  ordres  que  le  Roi  nous 
a  donnés.  (Voix  à  gauche  :  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux.) 

M.  Hannel.  Une  première  pensée  m'occupe 
en  montant  à  cette  tribune  ;  je  me  demande  s  il 
est  bien  de  la  dignité  de  la  Couronne  que  les 
ministres  parais8enticiensonnom,non  pas  pour 


faits  pourront  être  prouvés  par  devant  la  cour  d'assises 
par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies. 

«  La  preuve  des  faits  imputés  mi  t  l'auteur  de  l'im- 
putation à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits.  » 

«  Art.  SI.  Le  pmenu,  qui  voudra  être  admis  à  prou- 
ver la  vérité  des  faits  dans  le  cas  prévu  par  le  précé- 
dent article,  devra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises, ou  de  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu 
contre  lui,  faire  signifier  au  plaignant  : 

•c  !•  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  des- 
quels il  entend  prouver  la  vérité  ; 

«  2o  La  copie  des  pièces  ; 

«  3<*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

«  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile 
près  la  cour  d'assises  ;  le  tout  à  peine  d'être  déchu 
de  la  preuve.  » 

«  Art.  SS.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  plaignant 
sera  tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  par 
loi  élu,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la 
preuve  contraire  ;  le  tout  également  sous  peine  de  dé- 
chéance. » 

«  Art.  23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure 
pourra  faire  entendre  des  témoins  qui  attesteront  sa 
moralité  :  les  noms,  professions  et  demeures  de  ces  té- 
moins seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  on 
jour  au  moins  avant  l'audition. 

«  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre 
des  témoins  contre  la  moralité  du  plaignant.  » 

«  Art.  S4.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement 
après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire  domicile  près  la  cour 
d  assises,  et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu  et 
au  ministère  public  ;  &  défaut  de  quoi  toutes  signi- 
fications seront  faites  valablement  au  plaignant  an 
greffe  de  la  cour. 

€  Lors^e  le  prévena  sera  en  état  d'arrestation,  toutes 
modiflcauons,  poar  être  valables,  devront  loi  être  faites 
en  penonne.  » 
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accepter  ou  refuser  une  proposition,  mais  pour 
entamer  une  négociation. 

Un  amendement  a  été  proposé  à  la  dernirre 
séance;  on  a  demandé  le  temps  nécessaire  pour 
ol)teinr  le  refus  ou  Taveu  du  gouvernement  ;  un 
ministre  |>aralt  auiourd'iiui,  e!  déclare  nue  l'on 
acceptera  Tamendement,  s'il  est  modifié;  ain>i 
nous  ijznorons  encore  dans  quel  état  de  choses 
la  question  se  trouve;  nous  ne  savons  pas  si 
c'est  le  gouvernement  qui  a  une  opinion  ou  si 
son  opinion  est  subordonnée  à  celle  des  autres; 
Dous  ne  savons  pas  si  c'est  le  gouvernement  qui 
disposera  de  nos  destinées  ou  si  c'est  M.  Bonnet. 
Il  est  possible  qu'une  telle  marche  soit  utile  au 
ministère,  mais  bien  assurément  elle  est  peu 
convenable  à  la  dignité  de  la  Couronne. 


Rieurs, 
a 

servations  qui 
quel  est  Tobjel  de  cet  amendement;  vous  savez 
que  la  lui  de  ISP.l,  tout  en  aulorisîint  les  pour- 
Fuile<  confre  ceux  qui  se  seraient  permis  dos 
dilfamaliuns  ou  d<*s  injures  envers  des  fonction- 
naires pubiics,  avait  cependant  permis  à  ceux 
nui  seraient  ainsi  poursuivis  de  faire  la  pnuve 
(les  faits  qui  seraienl  l(!  fundei lient  de  la  difla- 
ination.  Le  motif,  qui  avait  en^Mgé  h  adoi)ter 
cette  dis[)Osition,  est  facile  à  saisir.  Il  faut  sans 
doute  que  les  fonctionnaires  suient  respectés 
dans  IVxercice  de  leurs  fonctions,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  soient  inattaquables,  lorsqu'au  mépris 
ne  leurs  devoirs  ils  se  livrent  à  des  actes  cou- 
pables ;  dans  ce  cas,  ce  nVst  pas  seulement  une 
raculté  accordée  à  tout  citoyen  d*exciter  contre 
eux  à  la  haine  et  au  mépris;  pour  me  servir  des 
termes  mêmes  du  projet  de  loi,  c'est  une  obliga- 
tion ;  car  si  toutes  sortes  d'act(*s  arbitraires  |)eu- 
vent  être  permis  à  un  fonctionnaire  public,  si  ce 
fonctionnaire  n'a  à  redouter  aucune  censure,  il  est 
èvidi'ut  (|n*il  n'y  a  plus  d'asile  pour  la  iilierté. 
Cettt*  vérité  avail  été  siMitie  par  lu  presque  una- 
nimité de  cettt^  bhambre  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  \H\\K  Alors,  il  est  vrai,  quelques  ma- 
jrislrals  nous  donnèrent  le  spectacle  de  fonc- 
tionnaires retloutant  la  ciMisure  publique  et  de- 
mandant unees|iè.a;  de  prime  (Passurance  contre 
toute  attaque  dirigée  contre  eux.  Ce  n'était  nas 
cette  garantie  légitime  qui  doit  les  mettre  h  ra- 
hri  de  la  calomnie,  qu'ils  demandaient;  ils  vou- 
lai4>nt  qu'il  ne  fût  pas  permis  à  ceux  par  les(|uels 
ils  se  firétendaieiU  diffamés,  de  faire  la  pr(*uve 
des  faits  ciu'ih  auniient  allégués.  La  presque 
unanimité  de  la  Chambre  admit  que  la  preuve 
des  faits  ]M)Urrait  avoir  lieu. 

Aujourd'iiui,  on  représente  la  question,  et  Ton 
demande  que  cette  preuve  ne  puisse  être  faite. 
Messieurs,  quand  nousav(»nsvu  dans  le  nouveau 
lirojet  de  loi  une  disposition  (|ui  assimilait  h*s 
fonctionnaires  publies,  le»?  jurés,  les  témoins,  aux 
autres  classes  de  cito\ eus.  nous  avons  cru  de- 
voir vous  présenter  celte  réflexion»  que  le  mi- 
nistère semblait  vouloir  attacher  à  son  char  et 
dévouer  à  s<i  cause  tous  ceux  avec  lesquels  il 
avait  qneliph's  relations,  et  leur  donner  deQ  pa- 
raotyw  eoiiire  re  qn'iN  pouvait'Ut  avoir  à  crain- 
dre en  rentrant  dans  la  soriété,  après  avoir  fiit 
abnégafitm  «le  leur  ionscien''e.  Kh  bien!  c\*<[  ce 
tiy>tème  que  l'ori  viiMll  COMlpIéttT  ;  non-seul»- 
nîeiit  on  a  refusé  la  preuve  dfs  faits  vis  à-vis  îles 
jurés  et  des  itMiioiiis,  on  veut  encore  qu'elle  suit 
refustH'  vis-a-vis  de  tous  les  fonctionnaires. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  système  ?  elle 
est  éYideote  :  c'est  que  les  fonctionnures,  Pleine 


en  commettant  les  actes  les  plus  arbitraires,  joui- 
ront du  repos  le  plus  parfait.  Viendrait-on  dire 
que  d'autres  moyens  existent  pour  demander 
justice  contre  le  lonctionnaire  qui  aurait  mésusé 
de  son  pouvoir,  qu'on  a  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  eux?  Oui,  sans  doute  ;  mais  cetie 
faculté,  vous  savez  à  quelles  formes  elle  est  sou- 
mise; vous  savez  qu'il  faut  l'autorisation  dutk)  i- 
seild'Ktat,  c'est-à-dire  du  ministère;  ei  il  est 
facile  de  voir  que  cette  conc|ition  rend  la  faculté 
de  poursuivre  tout  à  fait  illusoire. 

Ici,  Messieurs,  j'espère  que  vous  me  prétereiç 
quelque  attention,  parce  que  la  question  que  je 
traite  est  tout  à  fait  étrangère  à  Tesprit  de  parti. 
Je  sais  bien  que  malheureusement,  par  le  temps 
qui  court,  il  ne  se  fait  pas  une  seule  loi  où  l'on 
ne  fie  détermine,  non  pas  par  les  raisons,  mais 
par  les  intérêts  (\u  moment.  Cependant  i|  est  ar- 
rivé, depuis  la  restauration,  que  nous  avons  vu 
un  parti  qui  était  9u  haut  de  la  roue  de  la  fortune 
en  être  renversé;  il  est  donc  aii  moins  sage  d'é- 
couier  les  reflexions  que  je  vais  présenter. 

Remarquez  qu'au  moven  -le  cette  condition  de 
l'autorisation  du  GonseJ  d'Htat,  la  faculté  de  se 
pourvoir  contre  le  pouvoir  est  demandée  au  pou- 
V(»ir  lui-même  ;  lorsque  vous  vou"la»z  avoir  Jus- 
tice de  ce  pouvoir,  il  faudra  que  vous  lui  en  de- 
mandiez rautorisation  ;  et  dans  le  cas  où  le 
ministère  aurait  ordonné  au  fonctionnaire  l'acte 
dont  vous  vous  nlaignez,  je  vous  demande  s'il 
est  raisonnable  d  espérer  que  vous  obtiendrez  Tau- 
torisation  de  poursuivre. 

A  l'appui  de  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté, on  invoque  ce  qui  se  passait  sous  un  autre 


d'offensant  pour  la  liberté,  et  on  refuse  de  leur 
accorder  ce  que  ce  régime  pouvait  avoir  de  fa- 
vorable à  cette  liberté.  Dans  cette  position,  ce 
que  je  demanderai  à  ceux  qui  veulent  l)oulever- 
^er  les  in^stitutions  de  mon  pays,  c'est  de  choisir, 
au  moins  ;  et  si  cet  ancien  régime  doit  être  meil- 
leur que  le  nouveau,  donnez-le  nous  tel  qu'il 
existait.  ^Hires  à  droite») 

Par  exemple,  sous  cet  ancien  régime,  on  pou- 
vait poursuivie  ceux  dont  on  avait  à  se  plaindro; 
on  se  présentait  à  un  parlement  qui  saisissait  le 
coupable, à  quelque  ran^  de  la  hiéranhie  sociale 
qu'il  appartint,  le  traduisait  devant  lui  sur  la  sel- 
lette, et  lui  faisait  subir  l'interrogatoire  auquel 
nous  ne  pouvons  le  soumettre  aujourd'hui.  Kh 
bien.  Messieurs,  il  faudrait  étn;  conséquent  avec 
soi-même;  et  aujourd'hui,  tandis  que  d'une  part 
on  demande  les  anciennes  institutions,  on  ne 
veut  ce|)endant  les  refiroduirc  que  nour  ce  qu'el- 
les ont  de  contraire  à  nos  libertés.  On  nous  parle 
sans  cesse  de  ci*  régime  impérial  qu'on  appelle 
usurpateur,  pour  nous  le  peindre  sous  les  {dus 
funestes  couleurs,  et  on  le  reproduit  pour  ce  qu'il 
a  eu  d'attentatoire  à  nos  lilmrtés. 

Messieurs,  vous  voulez  ôter  aux  citoyens  jus- 
qu'à la  consolation  de  se  plaindre  du  fonction- 
naire qui  les  aura  lésés  par  des  actes  arbitraires; 
cette  cotisolation  n'était  pas  féconde,  mais  en- 
core avait-elle  de  linns  résultats.  Pemiant  tout  le 
temps  ((Ue  la  Hiblinthi'tfue  fubtorwue  s'est  ren- 
ferm»'e  dans  «l.*  justes  limites,  qu  eile  a  inséré 
purement  et  sinqiieinent  les  faits  [lassés  à  su 
(onnai'isance,  à  tiénoncer  les  actes  arbitraires  et 
illégaux  de  tel  ou  tel  administrateur,  il  est  arrivé 

aue,  quoique  nous  sorlissions  d'ans  espèire  d'6Ut 
'anarchie  où  chacon  avait  pris  da  pouvoir  es 
qo-iî  aysit  vffulg  { çependifàtf^f  «n  \f^^^r^ 
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espace  de  temps,  les  actes  arbitraires  étaient  de- 
venus fort  rares  ;  et  si  quelques  fonctionnaires 
s'en  permettaient  encore,  ils  avaient  soin  de  les 
déguiser  de  leur  mieux.  Voilà  ce  que  la  liberté 
(le  la  presse  peut  seule  faire  ;  ce  pour  quoi  toute 
autre  force  serait  impuissante,  ropinion  publi- 
que s'en  charge,  pourvu  qu'on  lui  laisse  la  pos- 
sibilité d'être  exprimée,  et  c'est  surtout  ce  qu'on 
veut  lui  refuser  par  toutes  sortes  d'obstacles. 

Car  ces  obstacles  ne  seront  pas  moins  le  résul- 
tat de  ramendrment  du  ministère  que  de  celui 
de  M.  Bonnet.  D'après  M. Bonnet,  cela  est  évident: 
aurune  espèce  de  |)reuve  ne  sera  admise,  pas 
même  la  preuve  écrite.  Maintenant  on  voudrait 
modilier  cet  amendement;  on  voudrait  ne  re- 


né vint  à  l'idée  de  personne  de  refuser  la  preuve 
écrite  :  il  était  réservé  aux  progrès  que  nous  fai- 
sons dans  les  doctrines  monarchiques  de  nous 
faire  arriver  à  ce  point.  Quoi  qu'il  en  soit;  la 

Îuestion  est  dans  le  même  état  qu'en  1819.  En 
819,  pour  repousser  cette  distinction  entre  la 
preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  écrit,  ou 
vous  disait  que  ce  serait  pour  les  fonctionnaires 
un  brevet  d'impunité.  Je  vais  vous  citer  un  exem- 
ple à  cet  égard.  Une  enchère  doit  avoir  lieu;  le 
préfet  du  déparlement  doit  y  procéder.  On  vient 
lui  dire  :  faites  en  sorte  que  cette  enchère  n'ait 
de  public  que  le  nom,  et  que  nul  n'v  soit  admis 
que  moi  ou  mes  amis.  Vous  savez,  Afessieurs,  de 
quelle  manière  on  appuie  ordinairement  de  pa- 
reilles propositions.  {Des  murmures  s'élèvent  à 
droite.)  Messieurs,  la  supposition  que  je  fais  n'est 
pas  dépourvue  de  prohabilité. 

Dans  le  cas  donc  où  le  préfet  aura  consenti  à 
cette  proposition,  qu'un  citoyen  quelconque  ait 
public  le  fait,  vous  lui  demanderez  une  preuve 
écrite.  Eh  quoi!  tout  un  pays  sera  convaincu  dé 
l'infamie  du  fonctionnaire;  cependant  le  citoyen, 
parce  qu'il  ne  pourra  vous  donner  de  preuve 
écrite,  sera  condamné  par  les  tribunaux.  Ne  sa- 
vez-vous  donc  pas,  Messieurs,  que  des  conven- 
tions de  cette  nature  ne  se  font  jamais  par  écrit? 
ce  n'est  pas  par-devant  notaire  que  Pon  vient 
passer  de  pareilles  transactions.  Il  faut  donc 
consentir  à  recevoir  la  preuve  testimoniale  ou 
donner  au  fonctionnaire  un  brevet  d'impunité. 

Voilà  ce  qui,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en 
1819,  avait  porté  à  admettre  la  preuve  testimo- 
niale; il  est  inconcevable  de  voir  avec  quelle  fa- 
cilité on  change  de  doctrines.  Mais  peut-être 
Texpérience  vous  a-t-elle  convaincus  qu'un  si 
grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  ont  été 
injuriés,  que  Ton  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
de  trouver  des  hommes  qui  voulussent  être  fonc- 
tionnaires publics.  Non,  Messieurs,  je  ne  sache 
pas  que,  sous  l'empire  de  cette  loi  que  vous  vou- 
lez renverser,  personne  ait  refusé  des  places;  je 
ne  sache  pas  que  l'on  ait  été  dans  rimpossibilité 
de  trouver  des  préfets,  des  conseillers  de  préfec- 
tures, des  procureurs  du  Roi. 

Cependant,  un  amendement  est  proposé  pour 
améHorer  la  position  de  ces  fonctionnaires;  cet 
amendement  est  proposé  à  la  fin  d'une  discus- 
sion, sans  avoir  été  prévu  un  instant.  Cet  amen- 
dement sera- 1- il  adopté  sans  qu'on  nous  dise 
pourquoi  il  faut  changer  la  législation;  on  pré- 
tend nous  imposer  des  lois  comme  les  imposent 
les  tyraus,  et  sans  nous  donner  le  moindre  motif. 
Eh  bien,  nous  demandons  qu'on  ne  renverse  pas 
ce  qu'en  1819  le  gouvernement  a  reconnu  néces- 
saire; si  on  veut  le' Ireo verser,  qa'oif  Aoa^  donne 


des  raisons;  et  si  à  nos  arguments  on  ne  répond 
que  pur  la  demande  de  la  clôture,  il  sera  vrai 

aue  ce  n'est  pas  par  la  raison  que    l'on  veut 
ominer  dans   cette  discussion,   mais   par  la 
violence. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement, 

M.  Bonnet.  J'ai  d'abord  à  me  justifier  d'un 
reproche  qui.  m'a  été  fait  sur  l'opportunité  du 
moment  où  i'ai  proposé  mon  amendement.  C'était, 
à  la  vérité,  a  la  fin  d'une  séance  et  d'une  discus- 
sion très-\ive,  et  la  Chambre  n'était  pas  dans 
l'état  de  calme  toujours  si  désirable  dans  nos 
débats (  yoix  à  droite  :  Ce  n'était  pas  de  ce 


côté.)  Mais  je  n'ai  pu  choisir  un  autre  moment.  11 
fallait  bien  que  j'attendisse  que  la  Chambre  eût 


opinion.  Je  n  ai  pas 
celle  de  personne  ;  mais  je  dois  à  la  Chambre  le 
tribut  de  ma  conviction.  J'ai  écouté  les  observa- 
tions; je  pr^e  d'entendre  ma  réponse. 

(ia  règle  jgénérale  qu'oQ  n  admettra  pas  la 
preuve  contre  jes  fonctionnaires  publics,  a  été 
établie  par  la  loi  4e  1819.  Selon  cette  loi,  ils  de- 
vraient se  plaindre  eux-mêmes  de  leur  propre 
mouvement.  Aujourd'hui  ils  seront  poursuivis 
d'office  :  il  leur  faut  donc  une  garantie  autre  que 
celle  qu'ils  avaient  aux  termes  de  la  loi  de  1819. 
Or,  ici  j'atteste  que  ma  pensée  unique  a  été  de 
les  garantir  de  la  preuve  testimoniale  seulement, 
et  en  ce  sens  je  suis  entièrement  d'accord  avec 
la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  présentée  par 
le  gouvernement;  en  l'adoptant,  vous  restez  dans 
la  règle  générale  et  dans  le  droit  commun.  Le 
Code  pénal  a  statué;  il  n'assure  point  l'impunité 
aux  fonctionnaires  publics,  il  admet  contre  eux 
des  preuves,  c'est-à-dire   des  actes,  des  juge- 
ments rendus.  C'est  à  la  preuve  testimoniale  seu- 
lement qu'il  faut  les  soustraire,  parce  que  ses 
dangers  sont  trop  évidents. 

Remarquez  qu  ici  il  y  aura  deux  instances,  par 
conséquent  deux  occasions  de  reproduire  la  dif- 
famation ou  l'injure....^ 

M.  de  G^rardin.  C'est  vous  qui  l'avez  voulu. 

Voix  à  droite  :  Vous  ne  repousserez  pas  sans 
doute  deux  degrés  de  juridiction. 

M.  Bonnet.  Si  vous  admettiez  la  preuve  testi- 
moniale, vous  établiriez  devant  les  tribunaux  un 
combat  dont  la  considération  du  fonctionnaire 
ne  peut  que  souffrir.  Qui  ignore,  en  effet,  avec 
quelle  facilité  on  peut  amener  ou  de  faux  té- 
moins, ou  des  témoins  habiles  à  donner  à  leur 
déposition  une  tournure  défavorable?  Au  grand 
criminel,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise, 
nul  doute  à  cet  égard;  elle  l'était  daus  l'ordre 
ancien,  mais  épurée  par  les  recollements  et  les 
confrontations;  elle  rest  aussi  dans  l'ordre  nou- 
veau par  l'intervention  des  jurés,  par  les  inter- 
pellations des  défenseurs,  et  la  liberté  donnée 
aux  jurés  d'interpréter  les  dépositions  et  les  ré- 
ponses des  témoins.  Il  y  a  donc  ici  nécessité  de 
mettre  votre  législation  en  harmonie  avec  elle- 
même. 

On  a  prétendu  que  la  disposition  que  je  pro- 

Îiose  d'abroger  a  été  votée  dans  cette  Cbamnre. 
'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  la  discussioli 
qui  a  eu  lieu  à  cet  égard,  [a,  question  fut  long- 
temps débattue:  la  proposition  fut  faite,  je  crois, 
par  M.  Favard  de  Langlade  ;  elle  fut  adoptée  non 
pas  à  k  presque  unanimité  épi^aie  on  Ta  dit» 
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mais  apri's  doux  ôprcuves  douteuses.  Voilà  comme 
la  loi  a  nasst';  et  remarquez   hien  qu'alors  lo 

foiK'  ■      ■'  '—' '    ' -' "- 

de 

tout 

d' 

tre  lui. 

Mais,  dit-on,  si  un  fonctionnaire  public  a  pro- 
voqué, si  la  voix  publique  s'est  élevée  contre  lui; 
8i  les  lémoipnapes  abondent,  les  refuserez-vous? 
et  le  fonctionnaire  sera-t-il  impuni*?  Non,  Mes- 
sieurs, la  lé^MsIation  y  a  pourvu.  Un  chapitre 
entier  y  est  consacré,  et  il  y  a  prise  à  partie 
contre  les  mnpistrais  qui  refuseraient  ou  néglige- 
raient de  rendre  justice.  Toute  voie  pour  obtenir 
justice  est  ouverte  :  on  peut  porter  sa  requête  au 
ministère  public,  et  jamais  il  n'a  néfîlijréd'y  faire 
droit.  Je  persiste  dans  Tamendemeiit  que  j*ai  pré- 
senté, ou  plutôt  j'admets  la  rédaction  qui  vient 
d'élre  |)réseutée. 

M.  Ilpiijaiiiln  ConHlant.  Je  commencerai  par 
répondre  u*  plus  brièvement  possible  aux  raison- 
nements c|ue  vous  v<*nez  d'entendre. 

I.C*  [ireniior  raisonnement  du  préopinant  était 
une  sorte  d'explicaliou  de  ce  que  son  amende- 
ment avait  nnru  si  tard.  Il  a  dû  sentir,  comme 
tout  le  monde,  qu'une  disposition  n  importante, 
arrivé*;  inopinément  à  la  tin  d'une  discussion, 
devait  jiroduire  de  Tétonnement. 

L'Assemblée  était  fatiguée,  et  il  a  fallu  beaucoup 
p'atttnliun  pour  reconnaître  ce  que  le  préopinant 
proposait,  tant  on  était  convaincu  qu'on  ne  ver- 
rait pas  paraître  une  disposition  de  cette  impor- 
tance sans  y  étrt»  préparé.  Pour  expli(]uer  cette 
apparition  tardive;  et  subite,  le  préopinant  nous 
a  (lit  qu'il  n'avait  pu  le  proposer  qu'après  Tadop- 
tion  des  articles  après  lesquels  Tamendement  de- 
vait trouver  place.  Vous  avez,  .Messieurs,  discuté 
plusieurs  amendements  qui  supposaient  Tadop- 
ti(m  de  dispositions  antérieures,  et  cependant 
vous  n'avez  pas  pris  soin  de  nous  le  cacher.  On 
les  avait  fait  imprimer  et  distribuer  d'avance; 
car,  comme  on  ne  voulait  pas  nous  prendre  par 
surprise,  on  nous  a  laissé  !<>  temps  d'examiner 
ci'S  amendements.  Je  crois  donc  que  rien  ne  j»eut 
justifier  la  manière  dont  ramend<mentde  M.  Hon- 
net  a  été  introduit.  C'est  une  préso:ïïption  défa- 
vorable contre  cet  amendement;  et  la  (iliambre 
ténioigner.i.  sans  «iouie.  son  improbalion  de  ce 
qn'oti  a  voulu  faire,  presque  par  surprise,  rap- 
porter une  loi  sur  laquelle  est  fondée  une  des 
princifiales  ganintu's  des  citoyens  et  peut-être  la 
\Jernière  qui  leur  reste  aj»rù"s  toutes  celles  que 
v»ms  leur  avez  enlevées,  ^ilurmurrs  à  tlrnitc) 

Venant  maintenant  au  principe  sur  lequel  le 

firéopinant  a  établi  son  amendement,  il  nous  dit: 
lepuis  que  vous  avez  autorisé  la  ))0ursuite  d'of- 
fice, le  fonctionnaire  public  n'étant  plus  ii  même 
dt*  dédaigner  une  accusation  et  de  garder  le  si- 
lence, vous  devez  lui  accorder  plus  de  protection 
qn'ii  n'(*n  avait  lorsque  la  )K)ursuite  était  remise 
à  >on  choix. 

Ici  je  ne  puis  iiiVmpècher  d'exprimer  mon 
ètonnement  sur  la  manière  dont  on  nous  con- 
duit. On  clierehe  à  nous  persuatler  qu'on  veut 
telle  chose,  et  ensuite,  cela  aboutit  à  nous  faire 
voter  une  chose  qui  détruit  pn-cisi-meiit  allé 
que  nous  avions  cru  qu*on  voulait,  Kn  effet, 
lorsqu'on  nous  a  dit  que  la  poursuite  exi.«teratt 
d  orhce;  que  le  fonctionnaire  ne  serait  plus  le 
niuUre  de  dédaigner  une  imputation  injurieuse, 
vous  avei  pensé  que  c'était  puur  obliger  le  fonc- 
tionnaire à  ae  juBtiner.  Le  motif  devait  voua  pa* 


raltre  une  délicatesse  excessive  du  fonctionnaire 
envers  Topinion  publique.  C'était  un  hominagt: 
qu'il  lui  rendait.  Il  semblait  lui  dire  :  Nous  nu 
voulons  être  soupçonné  sur  rien.  Nous  désirons 
que  notre  conduite  soit  connue  et  appréciée.  Eh 
bien.  Messieurs,  vous  avez  adopté  celte  proposi- 
tion, et  maintenant  on  vous  propose  d'en  ado|i- 
ter  une  qui  dispense  le  fonctionnaire  de  toute 
juridiction.  On  veut  que  vous  donniez  au  fonc- 
tionnaire une  égide,  un  bouclier  impénétrable, 
pour  qu'il  ne  puisse  jamais  être  convaincu.  Je  de- 
mande si  ce  n'est  pas  peut-être  contre  l'intention 
de  l'auteur,  j'ajoute  cx)8  mots  pour  n*êire  pas 
interrompu  (On  rit.)  ;  si  ce  n'est  |)as  là  se  jouer 
d'une  Assemblée  vX  d'une  nation.  {M,  de  Chaure- 
/»«.l*as  mal.  —  On  rit.)  iNVst-ce  pas  nous  ramener 
à  Tétat  qui  a  préaVlé  la  loi  de  1819.  état  dans  le 
quel  un  article  de  la  constitution  impériale,  de 
Cette  constitution  que  Ton  conserve  avec  grand 
soin  et  que  l'on  chérit  h(>aucoup  &ce  qu'il  parait 

On  rit  à  ijauche^)  mettait  le  fonctionnaire  à  l'abri 
de  tonte  poursuite,  puisqu'on  était  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  la  preuve,  excepté  la  preuve  lé- 
(rale;  c'est-à-dire  une  preuve  qui  ne  pouvait 
jamais  être  obtenue,  qu'après  que  le  fonction- 
naire était  convaincu.  C'est,  comme  on  l'a  dit. 
un  brevet  d'impunité,  qu'on  demande  pour  les 
fonctionnaires;  c'est  déclarer  à  la  nation,  et  cela 
man()uait  à  la  loi  que  vous  faites,  que  non-seu- 
lement vous  avez  ôlé  et  la  liherté  de  la  presse,  et 
le  jury,  et  plusieurs  de  ses  garanties  ;  mats  qu'une 
aristocratie  puissante  de  fonctionnaires  de  tous 
les  ordres  arrive  cutras.sée  de  l'impunité,  sous  la 
protection  d'une  autre  aristocratie  plus  puissante 
et  plus  audacieuse  encore.  {On  rit  à  droite.  — 
Une  coLr  :  On  nous  a  dit  de  votre  côté  qu'il  n'y  en 

avait  plus Comment  la  redoutez-vous  encore?) 

Voilà  Messieurs,  le  scn:}  véritable  de  votre  ar- 
ticle. 

Si  l'on  était  de  bonne  foi,  on  proposerait  en 
même  temps  le  rapport  de  l'article  7ô,  qui  rend 
les  fonctionnaires  inviolables.  On  pourrait  croire 
alors  qu'il  y  a  une  intention  de  justice;  mais 
on  se  garde  bien  de  ()roposer  le  rapport  de  cet 
article.  Toutes  les  fois  que  nousTavons  n'*clainé, 
les  amis  du  pouvoir  sont  arrivés  pour  consiTver 
ce  précieux  liéritage  du  régime  impérial.  {On  rit 
de  nourcitu  à  droite.) 
Il   me  semble  (ju'il  est  de  l'honneur  des  mi- 

istres  du  Koi,  qui  ont  consenti  ramendemeiit. 
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de  demander  le  rapport  de  l'article  que  je  vii'iis 
d'indiquer;  et  s'ils  disent  qu'il  est  troj)  tant 
pour  cela,  nous  répcmdrona  ({u'hter,  lorsttu'tm 
voulait  cous  enlever  par  amendement  une  de  nos 
garanties,  on  n'a  |>as  dit  qu'il  fût  tro|)  tard.  On 
ne  la  pas  repoussé  comme  intempestif.  Si  le 
gouvernement  ne  consent  pas  au  rapport  de 
rarticle  75,  qui  donne  une  cuirasse  impénétrable 
au  fonctionnaire,  je  déclare  que.  dans  la  propo- 
Htion  qu'il  nous  fait,  il  n'y  a  ni  lionne  foi  ni 
loyauté...  {Voix  à  droite:  Toute  la  bonne  foi  est 
chez  vous...) 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  cette  garantie  est  la 
dernièie  qu'on  veut  enlever  aux  citoyens.  Ke- 
marquez  que  c'est  pour  achever  d'assurer  l'im- 
punité de  tous  les  agents  dt?  l'autorité  qu'on  pro- 
pose cet  amendement.  On  n'a  pas  pu  citer  en  sa 
laveur  un  seul  fait;  j'interpelle  ici  tous  les  fau- 
teurs et  approbateurs  de  cet  amendement.  (Voix 
CI  droite  :  Comment  les  fauteurs  !...  Savez-vous  ce 
que  ce  mot  veut  dire?....)  (jubila  citent  an  fait 

a  ni  se  soit  passé  pendant  les  trois  ans  que  la  loi 
e  1819  a  été  exécutée,  et  qoi  ait  élé  défaYorable 
à  des  fonctionnaires  iDjulemeaK  accniétl  Cette 
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loi  a  (^u  sans  doutt;  poui'  ri-sulMt  qu'ils  ont  ap- 
porlé  plus  de  nSsLTve  dans  leur  conduite;  quils 
oni  craiai  les  vexations  tropFcatidaleusea;  mais 
aucun  n'a  ùti  victime  de  manière  à  lu  faire 
plaindre;  aucun  n'a  Cprouvi^  de  préjudice,  ex- 
cppW  quelques-uns  donl  la  couduUe  a  élé  dC- 
ToiJée,  et  qui  avaient  encore  le  droit  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  ôlrc  jusiUIés.  (  Voix  à  gauche  .- 
Cela  est  vrai.) 

On  nous  a  dit  qu'au  lieu  d'un  scandale  nous  en 
aurions  deux.  Il  est  liizarre  que  ce  soit  ii  nous 

Su'on  reproche  Ici  inconvénients  de  ce  qu'on 
ait.  Sst-ce  nous  oui  avons  voulu  armcher  le 
jury  h  la  France?  Kat-ce  nous  qui  avons  refusé 
l'opinion  commune  des  ciloyens  éclairés?  Rst-ce 
nous  qui  avons  ravi  aux  citoyens  ce  que  la  Gbarle 
leur  avait  donne  et  ce  qu'une  loi  jiositive  ieur 
garantissait?  ou  bien  doit-on  accuser  ceux  qui, 
de  peur  que  cette  suppression  de  la  loi  ne  iiassill 
pas  avec  assez  de  facilité,  et  comptant  sur  l'im- 
pression que  produit  le  tumulte  et  la  violence 
contre  toutes  les  régler,  et  j'ose  rais  dire  contre 
toutes  convenances  parlementaires,  ont  refusé 
l'appel  nominal  que  nous  réclamons?  (.Vice  adhé- 
sion à  (/awhe.) 

(Jue  l'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  que 
c'est  nous  qui  voulons  du  scandale.  Nous  vou- 
lons le  jury  ;  nous  l'invoquons;  nous  le  regar- 
dons comme  une  chose  sacrée,  comme  une  cnose 
que  toute  votre  omnipotence  parlementaire  n'a 
pai  le  droit  d'ôter  aux  Français.  Ce  n'est  p;is  nous 
qui  voulons  deu\de);rëB  de  juridiction,  ni  multi- 
plier, comme  on  l'a  dit,  le  scandale  en  multi- 
pliant les  enquêtes  ;  ne  venez  pas  nous  en  accu- 
ser, car  nous  protesions  contre  vos  lois;  nous 
en  Kommes  tout  j\  Tait  innocents.  {Mouvement  d'aji- 
prvbalion  à  gauche.) 

Il  me  reste.  Messieurs,  peu  de  choses  <i  dire. 
J'espère  que  vous  me  permettrez  de  le  dire  avec 
cilciie  et  î^ansétreinterroinpu.  (Le  silence  s'etabtil.) 

J'ai  déjà  dit  que  je  regardais  l'alwlition  de  la 
faculté  de  faire  preuve  contre  les  fonctionnaires 
comme  une  dernière  (larantie  qu'on  voulait  nous 
enlever,  bien  qu'elle  soit  d'une  extrême  impor- 
tance, et  pour  la  liberté  et  pour  le  maintien  de 
cette  ancienne  monarchie  dont  on  nous  parle  tou- 
jours, et  qui,  en  réalité,  ne  repose  que  sur  la 
Charte.  Les  citoyens  sont  continuellement  aux 
prises  avec  les  ronctio  on  aires  publics  ;  ils  peu- 
vent sans  cesse  être  vexés  par  eux  ;  eh  bien  !  par 
une  combinaison  de  votre  loi,  vous  leur àiez  tout 
recours,  vous  ordonnez  le  despotisme  des  fonc- 
tionnaires, tel  qu'il  existait  en  iuli)  et  1816.  C'est 
donc  le  dernier  pas  qui  vous  reste  à  faire.... 
(Des  murmures  s'éléfcnt  à  droite.) 

Déjà,  TOUS  avez  détruit  la  liberté  des  élections, 
vous  avez  faussé  le  système  électoral.  I>ar  votre 
loi  actuelle  (  Foiic  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai... 
Kl  l'élection  de  Paris  !),  vous  détruisez  la  liberté 
de  la  presse  (Fotx  à  druife:  Aimez-vous  mieux  la 
censure?},  vous  établissez  que  pour  être  obéie, 
l'autorité  du  Roi  n'a  pas  besoin  d'être  constitu- 
tionnelle, c'est-fi-dire  qu'il  y  a  dans  le  Itoi  une 
autre  autorité'  que  son  autorité  constitutionnelle 
{Voix  il  droite:  Oui,  sans  doute,  son  autorité  an- 
térieure... I.e  principe  de  la  Cliarte.,.);  et  vous 
nous  lancez  par  iù.  sur  un  Océan  que  nous  ne 
pourrons  probablement  pas  traverser  sans  de 
tristeset  mémoraliles  naufrages.,,.  {On  rit  à  droite. 
—  Vive  adhéiion  à  gauche.) 

Vous  avez  anéanti  le  jury  (Foix  h  droite:  Gela 
n'est  pas  vrai.),   vous  anéantiuez  maintenant  la 

treove  contre  les  fonctlonatires.  {Voix  à  (b-otte  .- 
a  preuve  teslimoniale  seulement.)  fai  déjfi  ré- 


de  faire  les  poursuites.  H  yalà  uli  cercle  vi 
(âtouvemenl  et  agitation.) 

Comment  avez-vous  détruit  toutes  ces  L'aran- 
lies  ?  C'est  en  couvrant  par  des  murmures  la  voix 
des  orateurs  qui  venaient  les  défendre,  ou  bien 
en  les  empêchant  de  parler  en  prononçant  une 
clôture  tellement  prématurée  que  vous  avez  quel- 
quefois dédaigné  de  répondre  aux  raisonnements  ; 
ut  quand  un  oraleur  descendait  de  la  tribune, 
avant  même  qu'on  eût  répondu  6  ce  qu'il  avait 
allégué,  vous  avez  fermé  la  discussion,  sûrs  àf\ 
vos  votes  et  non  pas  de  vos  réponses.  (On  rit  à 
gauche.]  Enfin,  vous  avez  refusé  l'appel  nominal 
dans  la  circonstance  la  plus  solennelle.  {Voixii 

droite:  Ah  !  nous  y  voilà voilà  lu  grand 

crirael...)  Ainsi  là  liberté  des  opinions  a  été 
violée  de  toutes  les  manières.  Voilil  comment 
celte  discussion  a  été  cooduile. 

J'ai  médité,  Messieurs,  sur  ces  circonstances 
graves,  et  sans  vouloir  biftmer  l'opinion  de  ceux 
qui  pourront  avoir  élé  conduits  à  un  autre  résul- 
tat que  moi,  je  viens  ici  dire  la  seule  ligne  que, 
dans  ma  conscience  à  moi,  je  parle  pour  moi 
seul,  je  puisse  suivre.  Cette  hgne  a  éié  traci'-e 
par  vous-mêmes  a  vaut- hier.  J'avais  l'honneur  de 
vous  demander:  Si  un  insen.sé  venait  à  cette  tri- 
bune faire  une  proposition  atlenlatoire  au  pou- 
voir royal,  l'écouieriez-vous?  disculeriei-vous 
cette  prijposition,  voleriez-vous  sur  cette  propo- 
sition ?  Un  sentiment  unanime  vous  a  portés  à 
crier  :  Non,  non,  nous  ne  voterions  pas.  Eli  bien. 
Messieurs,  quand  laChartcestviolée,  quand  nous 
vovons  un  ministère  oublier  tous  ses  sernienls  et 
compromettre  ainsi  le  Trône  {Des  murmures  s'étè- 
vcnt.  —  Plusieurs  voix  à  droite  s'écrient  :  C'est 
faiixl),  quand  on  déclare  que  le  Roi  a  une  autre 
autoriiéque  son  autoriié  constiluiionnelle,  je  dé- 
clare, moi,  que  par  la  même  conscience,  qui  vous 
a  enga^'és  à  dire  que  vous  ne  voteriez  pas  sur 
une  proposition  destructivo  de  la  monarchie, 
parce  que  voler,  même  écouter  une  telle  propo- 
sition, c'est  supposer  qu'elle  peut  être  faite,  et 
qu'elle  ne  sort  pus  de  la  compétence  de  ceux  quf 
décident  ;  je  déclare  moi,  que  par  le  même  sen- 
timent de  conscience,  je  ne  puis  pas  voter  sur 
uue  proposition  destructive  de  la  Charte  et  des 
serments  du  TrOne,  serments  qui  sontsa garan- 
tie et  sa  sécurité {Nouveaux  mouvements 

d'adhésion  à  gauche.) 

Je  suis  loin  de  ne  pas  concevoir  qu'il  y  ait  des 
hommes  aussi  scrupuleux,  plus  éclairés  que  moi 
sans  doute,  qui  croient  de  leur  devoir  de  n'op- 
poser, à  une  loi  mauvaise,  qu'une  boule  néga- 
tive; quant  à  moi,  si  vous  n'aviez  fait  que  dé- 
truire certaine  garantie,  que  je  crois  précieuse, 
j'aurais  suivi  cette  marche  aujourd'hui;  mais 
comme  vous  l'a  dit  un  orateur  que  vous  n'ac- 
cuserez pas  de  n'être  point  attaché  à  lamonar- 
chie,  comme  dans  le  discours  de  M.  de  Serre,  d'a- 
vant-hier....  (KoiJ!i'i(froiie;  Comment,  le  discours 
de  M.deSerrcî  —  FoiiE«  joucAoOui.onaditque 
c'était  sa  pensée. . . .)  Il  vous  a  été  dit  :  que  vous 
sortii'Z  de  votre  position  constitutionnelle.  Vous 
èies  en  llagrante  usurpation.  Je  ne   veux  pas 

Eartager  cette  usurpation  ;  ut,  après  avoir  com- 
altu  de  toutes  mes  forces  les  mauvaises  dispo- 
sitions de  cette  loi.  croyant  dans  ma  conviction 
intime  que  vous  n'avez  p^  le  droit  de  faire  une 
telle  lot,  et  qu'en  la  faisant  yous\  perdez  votre 
caractère  constitutionnel,  je  ne  pma  y  prendre 
aucune  part,  même  ea  votant  contre  elle.... 
I  {Adhésion   danê  vjte  pwUedelagtmehe. —  Fotai 
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adroite:  Libre  à  vous Faites  comme  vous 

voudrez»...) 

M.  de  Pejronnet,  gardides  sceaux.  Messieurs, 
je  viens  répondre  en  peu  de  mots  à  la  double 
accusation  qui  a  étô  portée  et  contre  vcms  et  con- 
tre le  ministère  dont  je  fais  partie.  En  choisissant 
parmi  l^s  diverses  cirronslances  de  l'accusation 
qu*un  a  dirigée  contre  la  Gfliamhre,  il  est  naturel 
que  je  mette  en  pennii^re  ligne  ce  qui  se  rat- 
tache :\  la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 

Je  dirai  donc,  en  premier  lix'U, que  le  préoiiinant 
a  commis  une  erreur  de  fait  étonnante,  lorsqu'il 
a  cru  pouvoir  aiUrincr  que  l'on  vous  pro|)Osait 
d'interdire  la  preuve  des  faits  dirfamatoires  dont 
les  Tonctionnaires  publics  ou  les  simnles citoyens 
croiraient  avoir  à  se  plaindre.  Non,  Messieur;).  ce 
n'est  pas  la  preuve  que  Ton  vous  propot^c  d'in- 
tiTdire  ;  on  vous  propose  seulement  d  user  d'un 
sage  discernement  dans  le  choix  des  preuves  que 
vous  autoriserez  à  produire.  On  a  voulu  nue  vous 
reconnaissiez  la  différence  importante  qu^ii  fallait 
faire  entre  des  preuves  écrites  constatées  par  des 
actes  authentiques  ou  des  jugements,  sorte  de 
pri'^uve  existante  déjà  à  l'époque  de  Tiniputation, 
et  dont  le  caractère  est  tel  qu'il  la  place  au-des- 
sus de  tout  soupçon,  et  cet  autre  genre  de  preuve 
qu'il  est  si  facile  de  corrompre  dans  sa  source» 
surtout  dans  des  temps  de  trouble  et  de  faction  : 
je  veux  parler  de  la  preuve  testimoniale. 

Je  ne  m'engagerai  pas  dans  le  développement 
de  tous  les  motifs  qui  justilient  ladirférenee  que 
j'indique  et  que  je  recommande  h  votre  mémoire: 
on  les  sent  assez.  Ci*s  motifs,  sans  queje  nfarréle 
h  les  indiquer.  On  sent  assez  que  les  preuv(>s  qui 
ne  sont  pas  suspectes  sont  diftii-ih^s  h  ^e  procurer, 
nu  préjiulice  des  cituvens  estimables  nu'on  vou- 
drait ])erdre,  et  que  les  mêmes  diliieultés  ne  se 
remtontrent  plus,  lorsque  deux  témoins  sufti.^ent 
pour  leur  enlever  Tcstime  publique  qu'ils  n'ont 
pas  mérfté  de  perdre. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  aue  ce  n'est  que 

Ï)ar  un  abus  de  mots  déplorable  qu'on  a  accusé 
es  auteurs  et  les  approbuteurs  de  l'amendement 
de  vouloir  enlever  la  faculté  de  prouver  les  faits 
diffamatoires  lorsqu'ils  seraient  véritables.  Ici, 
Messieurs,  je  termine  tout  ce  que  j'ai  h  dire  sur 
la  question. 

Kst-ce  ma  faute  si  je  suis  condamné  à  rênon- 
dre  à  des  choses  qui  ne  s'y  rapportent  pas?  Non, 
sans  doute.  Kt  pourquoi  croirais-je  y  être  con- 
damné? (>  n'est  pas  assurément  ((ue  je  su|q)Ose 
que  les  assertions  dont  le  me  plains  aient  fait 
illusion  sur  vous,  mais  cest  que  j'ai  le  malheur 
d'être  convaincu  que  c'est  moins  à  vous  qu'à 
il'autres  qu'on  s'adressait  du  haut  de  cette  tri- 
bune. {Sensation  à  droite,) 

ÔéfigunT  les  faits  auxquels  vous  avez  participé 
est  relativement  à  vous  sans  danger,  sans  incon- 
vénient; il  iren  est  pus  de  même  relativement  à 
ceux  qui  n'assistent  pas  à  vos  séances  CVst  dune 
pour  eux  que  je  vais  répondre»  puisque  c'était 
pour  eux  que  Ton  parlait;  si  l'oii  s'en  plaint,  que 
l'on  réllèchisse  que  ce  n'est  pas  moi  qui  en  doinie 
l'exiniple. 

Vous  avez,  dit-on,  anéanti  le  jury.  Cnin!)ien  de 
fois.  Messieurs,  cette  proposition  n'a-t-ei le  pas 
été  n'*rutéel  II  laut  cepen  lant  encore  que  je  la 
rétute.  Où  donc  rencontrer  cette  bonne  foi  dont 
on  vous  parlait  tout  à  1  heure?  vous  la  rencon- 
trerez dans  Ja  lH)Ui'hede  celui  qui  8*adies:)iï  main- 
tenant à  votre  conscience.  Avez-vuus ,  en  effet, 
anéanti  le  lury  loiwiue  vous  le  cooiervez  tel  qu'il 
avait  été  établi  Avaot  la  Gharte,  tel  que  li  CUiarle 


vous  avait  promis  de  le  conserver?  {Mojn^rment 
d'adhésion  a  droite,  —  Dus  murmures  s'élèvent  h 
gauche.) 

Les  passions  écoulent  mal,  entendent  mal  et 
réponuent  mal.  Je  parle  à  des  hommes  raisonna- 
bles le  langage  de  la  vérité  et  de  la  raison.  La 
(Charte  a  conservé  le  jnry.  {Voix  «  gauche  :  Xtui 
tel  qu'il  est...)  La  Charte  a  conservé  le  jury. 
Quand  elle  a  dit  qu'elle  le  conservait,  elle  annon- 
çait Tiiitention  de  perpétuer  u>ie  institution  déjà 
existante.  Ouelle  était  donc  cette  institution  con- 
servée par  la  Charte?  Les  bornes  en  étaient  tra- 
cées par  les  lois  déjà  en  vigueur.  Elle  avait  pour 
objet  de  punir  les  crimes;  mais  elle  ne  s'étendait 
pus  aux  délits.  {M.  iMffitte,  C'était  sous  le  despo- 
tisme... M,  Pardeasus.  C'est  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  Ta  ainsi  instituée.) 

Or,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  dans  la  loi  ac- 
tuelle? S'il  était  question  de  crimes,  j'entendrais 


ment  contre  une  évidence  si  grossière  (Voi.rà 
gauche  :K\},  si  grossiérel),  contré  une  évidence  si 
matérielle  et  si  grossière. 

Sans  dout(?  lorsque  vous  aurez  rendu  aux  tri- 
bunaux correctionn«'ls  ce  que  la  Charte  avait  en- 
tendu laisser  à  ces  tribunaux  {Murmures  à  gauche.) 
c'est  que  la  tiharte  n'avait  pas  prévu  que,  par  une 
exception  diflicile  à  justifler,  on  voulait  posté- 
rieurement TattribuiT  au  jury;  vous  seriez, 
Messieurs,  au-dessus  de  ceux  qui  croiront  pou- 
voir vous  blâmer,  en  vous  disant  que  vous  avez 
anéanti  le  jury.  Vous  avez  fait,  vous  faites  au- 
jourd'hui ,  relativement  an  jury,  ee  qu'a  \oulu 
l'aire,  c<'  qu'a  fait  la  Charte  elle-même 

On  vous  reproche  aussi  d'avoir  voulu  appnmdre 
à  la  nation  qu'elle  devait  obéir  à  une  antre  au- 
torité rovale  qu'à  cette  autorité  telle  que  la  Cons- 
titution (le  l'Etut  l'a  moditiée.  C'est  encore.  Mes- 
sieurs, une  étranue  erreur.  Nous  nous  étions  llat- 
tés  que  nos  explications,  auxquelles  on  n'avait 
pas  entrepris  de  ré|>ondre,  avaient  opén*  quelque 
conviction.  [Mouvement  négatif  à  «/aiic^.}  Je  dis 
nos  explications  auxquelles  on  n'avait  pas  entre- 
pris de  répondre;  car  il  ne  s*agit  (tas  d'une  (qd- 
nion,  mais  d'un  fait.  J'ai  donne  des  explications 
relativement  îI  ce  rejiroche,  qui  n'est  pas  nou- 
veau. J'atteste ,  Me.^^sieurs ,  vjjs  souvenirs  :  au- 
cune réponse  v  a-t-elle  été  faite? 

J'ai  dit  :  IMsUnguons,  relativement  à  rautorité 
du  Uoi,  celle  qui  existe  aujourd'hui,  depuis  la 
promulgation  de  la  Charte,  celle  par  conséquent 
a  laquelle  la  nation  doit  obéir  depuis  que  la 
Charte  a  été  concédée:  celte  autorité  est  constitu- 


llée.  Ainsi,  la  nation  m»  sera  donc  à  l'avenir  ol)li- 
gée  d'obi^ir  qu'à  lautorilé  royale  considérée 
comme  constiiulionnelle.  Mais  nous  avons  parié 
du  pasSiS  et  ici  je  rapporte  robji'clion  tirée  de 
re{Hj|Ue  à  laiiuelle  l'autorité  du  Uoi  n'était  ui 
limitée  ni  modilièe.  {Intcrruidion  à  gauihc.  — 
M.  Laffute  :  Nous  n'étions  pas  alors  esclaves  en 
France.)  Des  murmures,  Me-sieurs  ne  sont  pas 
des  raisons,  .\vanl  la  Cli.irte,  rauloiité  royale 
n'était  ni  limitée  ni  midilièe  par  la  Charte.  (On 
fit  tt  l 'i'  /•  .  /*  lusieurn  membres  adressent  des 
interpèltalion»  de  leur  place...-  M.  le  président 
fait  observer  quelles  sont  inUrdites  par  le  règU' 
ment  et  rétablit  le  silence.)  Ma  démonstratiou 
Ile8sieure,e8t  simple,  cliire  et  frappante.  (CM  rU.) 
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Est-ce  ma  faute  à  moi  si  l'objection  à  laquelle  je 
suiaobligi»  de  répondre  comporte  une  semblable 
rêfulatioii?  (Nouveaux  murmures  à  gauche.)  Mes- 
sieurs, ni  la  violence  ni  les  railleries,  ni  tes  mur- 
mures ne  sont  des  réponses  cou  formes  à  c:;  qu'exige 
le  droit  que  nous  avons  la  faculté  d'exercer  en 
votre  |)résence.  (  Voix  nombreuses  à  droite  :  CV'St 
bien,  très-bien!) 

La  Chambre,  en  votant  sur  Tuu  des  articles  du 
projet  de  loi,  n*a  pas  voulu  ajouter  le  mot  cons- 
titutionnelle aux  mots  autorite  du  Boi.  Vous  vous 
en  êtes  étonnés  d*abord ,  mais  sans  fondement. 
Sans  doute  si  les  temps  étaient  égaux  relative- 
ment à  Tautorité  du  Roi ,  si  la  Charte  avait.exislé 
à  répoque  de  Tavénement  du  lloi  à  la  Couronne, 
point  de  doute  que  son  autorité  ne  dût  toujours 
éln;  constitutionnelle.  Mais  vous  savez  bien  qu*il 
faut  distinguer  deux  époques  :  Tune,  postérieure 
à  la  Charte,  et  pendant  laquelle  Tautorité  du  Roi 
était,  et  sera  toujours  sans  contredit  constitu- 
lioiinelle;  l'autre,  antérieure  à  la  Charte,  et  pen- 
dant laquelle  Tautorilé  du  Roi  n'était  pas  con- 
stitutionnelle. L'autorité  du  Roi,  à  quelque  êpoGiie 
qu'elle  remonte,  devait  cependant  être  respectée; 
la  raison  voulait  donc  qu'on  employât  une  ex- 
pression générale  pour  qu'elle  pût  s^'appliquer  à 
tous  les  temps  pendant  lesquels  a  duré  l'autorité 
du  Roi. 

D'autres  reproches  vous  ont,  Messieurs,  été 
adressés.  On  vous  a  parlé  de  l'une  de  vos  déli- 
bérations ,  et  l'on  s'est  étonné  qu'oubliant  les 


puis  m  empêcher 
mon  tour  de  cette  objection.  Les  questions  que 
vous  agitez  dans  celte  Chambre  peuvent  être  di- 
verses, quant  à  leur  objet  et  à  leur  but;  elles  se 
ressemblent  du  moins  quant  aux  moyens  que 
vous  employez  pour  les  résoudre.  La  question  de 
rappel  nominal  a  été  discutée  par  vous  :  elle  ne 
pouvait  être  décidée  que  par  la  majorité,  car, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  c'est  tou- 
jours la  majorité  qui  a  raison.  (Des  murmures 
s'élèvent  à  gauche.)  11  n'y  a  pourtant,  Messieurs, 
rien  de  plus  constitutionnel  que  cela.  La  majo- 
rité a  décidé  cette  question  comme  les  autres.  La 
majorité  en  avait  le  droit,  et  si  des  injustices  ont 
été  co{nmi^%es  relativement  à  cette  délibération, 
c'est  peut-êtn;  par  ceux  qui  l'ont  attaquée  avec 
trop  de  chaleur  et  de  véhétnence,  lorsque  la  Charte 
et  vos  règlements  leur  prescrivaient  de  la  res- 
pecter et  de  s'y  soumettre. 

Répondrai-je  encore  à  ce  qu'on  disait  naguère 
d'uu  discours  que  l'on  attribuait  à  un  menibrc 
de  cette  Chambre  autre  aue  celui  qui  l'a  pro- 
noncé à  cette  tribune?  Non,  Messieurs,  et  par 
une  raison  décisive  :  c'est  que  je  n'aime  pas  à 
répondre  aux  personnes  absentes,  même  quand 
leur  pensée  ne  Test  pas.  (Mouvement  d'^àpproba- 
tion.) 

Répondrai-je  enfin  h  ce  qu'on  disait  dii  minis- 
tère, qu'il  avait  oublié  ses  serments?  Messieurs, 

1  ■•  '«'ihlSI  A 


quel  I lies  personnes  de  perdre  le  souvenir  des 
serments  qu'elles  avaient  faits;  mais  nul  ici  n'a 
le  droit  de  prétendre  qu'ils  aient  suivi  cet  exem- 
ple. Ils  ne  ïiinimroiii'ydiu^iB.  (Très-vive  sensaiiijn.) 

M.  Manuel.  llestdifllcile,Bie88ieur8,  que  vous 
ayez  été  éditiés  des  raisons  que  vous  venez  d'eu- 
têndre.  M.  le  ^arde  des  sceaux  a  oublié  de  ré- 
pondre aux  objections  ()Ul  se  ptÛMat  itutoulr  de 


Tamendement.  La  preuve  authentique  est  admise. 
Oui,  sans  doute,  luais,  je  le  demande,  est-ce  bien 
sérieusement  iiue  Ton  croit,  en  autorisant  cette 
preuve,  remplir  rinlôrôt  des  citoyens?  Est-il  bien 
vrai,  d'ailleurs,  que  l'on  devait  proscrire  la  preuve 
testimoniale,  lorsque  l'utilité  de  ce  genre  de 
preuve  est  si  hautement  reconnue?  Mais  cette 
preuve  suffit  tous  les  jours  nour  faire  perdre  à 
des  citoyens  leur  honneur  et  leur  vie.  Lors  donc 
que  de  pareils  intérêts  peiivent  être  compromis 
par  la  preuve  testimoniale,  est-ce  bien  sérieuse- 
ment que  Ton  prétend  qu'un  fonctionnaire  qui 
aurait  prévariqué  ne  doit  pas  être  atteint  par 
elle  ?  Gela  ne  peut  être,  et  vous  n'aurez  pas  été 
plus  touchés  de  l'objection  prise  de  ce  que  la  ju- 
ridiction a  été  changée.  Loin  que  ce  changement 
puisse  motiver  celui  dont  il  s'agit,  ce  serait  au 
contraire  une  liaison  pour  donner  aux  citoyens 
le  droit  que  vous  voulez  leur  enlever. 

Vous  venez  de  les  dépouiller  de  la  garantie  du 
jury,  et  c'est  dans  ce  moment  que  vous  voulez 
les  dépouiller  de  la  garantie  de  la  preuve  testi- 
moniale. Mais,  s'il  est  vrai  que  leur  situation  soit 
plus  défavoratile, lorsqu'ils  seront  appelés  devant 
les  tribunaux,  qu'elle  ne  l'était  lorsque  leur  plainte 
était  portée  au  jury,  et  que.  dans  la  position  des 
choses  que  vous  voulez  introduire,  ils  auront  à 
lutter  contre  le  pouvoir,  comme  le  disaient  en 
1817,  MM.  de  Villele,  de  Corbière,  Benoist,  ftoyer- 
Coilard;  je  demandesl  c^estle  moment  de  les  dé- 
I  ouiller  de  la  preuve  testimoniale?  ne  serait-ce 
pas  au  contraire  le  moment  d^élarglr  pour  eux 
les  voies  de  la  justice?  c'est  du  moins  ce  que 
vous  devriez  faire  pour  être  conséquents  avec 
vous-mênies. 

Toutefois,  il  faut  en  convenir,  M.  le  gairde  des 
sceaux  a  donné  un  exemple  que  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver et  qui  paraîtra  d'une  certaine  noblesse 
a  toute  la  Chambre;  il  a  cru  que  la  détermination 
que  vous  avez  prise  sur  les  articles  de  cette  loi 
était  tellement  grave  qu'il  ne  fallait  pas  se  re- 
fuser à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  points  les  plus 
importants  quand  ils  étaient  ramenés  dans  cette 
discussion.  En  bien,  en  rendant  hommage  à  cette 
conduite,  je  dois  me  permettre  quelques  observa- 
tions eh  réponse  à  ce  que  vous  avez  entendu.  Et 
d'abord,  je  m'afQigerai  de  ce  que  la  discussion  a 
été  trop  précipitée;  il  est  vrai  qu'on  a  entendu 
un  assez  grand  nombre  de  discours,  mais  ce  ne 
Font  pas  des  discours  écrits  qui  peuvent  vérita- 
blement établir  la  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  si 
nous  examinons  le  système  qui  a  été  suivi  par 
nos  adversaires,  noùis  voyons  que  l'échafaudage 
de  leurs  arguments  s'ëcroule  aussitôt  qu'ils  sont 
attaqués. 

Une  deis  principales  raisons  a  été  de  dire  :  noua 
vpus  conservons  le  jury  tel  qu'il  était  avant  la 
Charte;  l'Assemblée  Constituante  avait  laissé  aux 
tribunaux  ordinaires  e  soin  de  statuer  sur  les 
dëlits  de  la  presse;  elle  n'avait  conféré  au  jury 

aue  les  crimes.  Ainsi,  lorsque  vous  vous  plaignez 
e  ce  que  l'ancien  ordre  de  choses  est  rétabli, 
vous  êtes  de  mauvaise  foi. 

Ëh  bien.  Messieurs,  je  prends  l'obiection  dans 
toute  sa  force.  Ceux  qui  lont  cette  objection  ou- 
blient un  fait  grave  :  ils  oublient  que,  lorsque 
cette  distinction  des  crimes  et  des  délits  a  été 
établie,  les  tribunaux  n'étaient  pas  sous  la  dé- 
pendance du  pouvoir;  c'était  le  peuple  qui  nom- 
mait les  juges  (Murmures  à  droite.)  Dès  lors  vous 
voyez  pour  quelle  raison  on  n'avait  pas  senti  la 
nécessité  de  faire  juger  les  délits  par  les  jurés. 
Quel  est  le  motif  qui  rait  que  dans  cette  question 
aous  invoquons  le  jury  ?  C'est  parce  que  nous  voii- 
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Ions  donner  aux  citoyens  une  garantie  guMIs  ne 
trouveraient  pas  devant  des  juges  nommés  par  le 
pouvoir,  et  par  conséquent  devant  les  agents  de 
ce  même  pouvoir. 

Lîi  liberté  de  la  presse  est  évidemment  en  op- 
position avec  le  pouvoir  royal  ;  il  en  est  à  cet 
égard  de  cette  liberté  comme  des  Chambres.  Or, 
MM.  de  Labourdonnaye  et  Laine  nous  ont  dit 
que,  si  le  pouvoir  royal  le  pouvait,  les  Chambres 
n'existeraient  pas  longtemps  :  nous  pouvons  donc 
en  dire  autant  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
avancer  ()ue,  si  le  pouvoir  royal  le  pouvait,  la  li- 
berté de  la  presse  serait  bientôt  détruite. 

Dés  lors,  quand  il  s^est  agi  d'organiser  la  liberté 
de  la  presse,  on  a  eu  recours  au  iury,  parce  que 
c*e8t  un  tribunal  pris  au  sein  de  là  société,  et 
qui  est  destiné  à  donner  des  g[arantie8  à  tous  les 
citoyens.  S'écarter  de  ce  principe,  confier  les  ju- 
gements des  délits  de  la  presse  h  des  agents  du 
pouvoir,  c'est  appeler  le  pouvoir  à  juger  dans  sa 

Ï propre  cause,  c'est  vouloir  détruire  la  liberté  de 
a  presse. 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  la  Charte  a  main- 
tenu le  jury  tel  qu*il  existait  avant  la  Charte,  et 
avant  la  Charte  on  suivait  le  mode  qui  vous  est 
présenté.  Messieurs,  iorsqu'en  1819  cettt»  objec- 
tion fut  présimtée,  le  gouvernement  lui-môme  ré- 
pondit :  Au  moment  où  la  Charte  fut  faite,  le  jury 
existait,  il  est  vrai,  mais  la  liberté  de  la  presse 
nVxistuit  pas,  et  dés  lors  ce  nVst  pas  dans  le 
code  de  celle  époque  que  vous  devez  chercher 
des  régies  Aussi  la  Charte  a-t-elle  dit  que  le  jury 
était  maintenu  avec  les  améliorations  dont  il  était 
susceptible.  Ces  améliorations  consistent  à  le 
mettre  en  harmonie  avec  nos  institutions  nou- 
Yelk*8  ;  et  puisque  la  libcTté  de  la  presse  est  une 
de  ces  institutions  nouvelles,  il  est  nécessaire 
d'appeler  le  jury  h,  prononcer  sur  les  délits  de  la 

I tresse,  ce  qui  est  une  consé(|uence  essentielle  de 
a  disposition  de  la  Chnrte. 

Mais  qui  donc  a  ainsi  interprété  la  Charte?  est- 
ce  quelqu'un  de  nous  qui  a  puisé  ce  système  dans 


une  lilHTté  de  la  presse  ;  ces  deux  institutions 
doivent  se  servir  mutuellement  de  garantie. 
C'était  ainsi  que  pensait  le  ministère  en  1810  : 

aui  nous  prouvera  que  les  conseillers  d'aujour- 
'hui  voient  mieux  que  ne  le  faisaient  lesconsiMl- 
lers  d'alors?  Kien  sans  doute,  et  bien  loin  de  là; 
ù  cette  époque  on  était  plus  rapproché  de  la 
Charte,  on  l'entendait  mieux  qu'aujourd'hui. 

Lit  question  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
explique  pourquoi,  dans  la  loi  (jue  vous  discutez 
encore,  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  a  été 
changiH;  contre  Tancit^nne  autorité.  Lorsiiuenous 
nous  sommes  opposés  h  la  suppression  que  vous 
avez  faite,  notre  intention  n'était  pas  de  discuter 
la  question  de  savoir  si,  avant  quoneût  modifié 
rantoriir*  royale,  il  existait  une  autre  autorité; 
mais  nous  demandions  si,  lorsque  la  limite  de 
tous  les  pouvoirs  avait  été  fixée,  il  pouvait  exis- 
ter un  pouvoir  qui  ne  fiU  pas  dans  œtte  limite  ; 
et  prenez  pirde  a  ce  que  vous  faites  en  iniiinle- 
nant  cette  autorité  antérieure  h  la  Charte,  c^r  ne 
pourrait-on  pas  vous  demander  si  vous  entendez 
maintenir  aussi  l'autorité  qui  faisait  des  procla- 
mations contre  les  Franj^ais  cux-inémes;  et  ne 
voyez-vous  jias  (|ue  par  la.  vous  nous  n*nverriei 
à  Mit  tau  et  à  \  éroue  ?  (if  urmuret  à  droife.)  Ne 
voyez-vous  pas  que  vos  distinctions  toarneul  au 
préjudice  du  Trôoe,  et  que  tgob  doqs  Ibrcei  à 


rappeler  des  époques  que  vous  seriez  intéressés 
vous-mêmes  à  laisser  dans  l'oubli?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  c'est  un  abtme  qu'il  faut  mettre'en- 
tre  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  et  que  vos  pré- 
cautions tendent  à  renverser  le  Trône  plutôt  qu'à 
le  conserver?  {Signes  d*adhésion à  gauche,] 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  les  changements 
qui  s'opèrent  dans  notre  législation  sont  la  suite 
nécessaire  de  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Messieurs,  il  faut  être  de  bonne  foi  ;  il 
faut  juger  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Lorsque 
le  pouvoir  régnait  indépendant  des  partis,  on 
pouvait  le  croire  sincèrement  animé  de  l'esprit 
de  la  Charte;  mais,  depuis  que  successivement 
le  parti  vaincu  par  la  Révolution  a  vaincu  la  Ré- 
volution à  son  tour,  de  quel  droit  demanderait- 
on  aux  hommes  qui  le  composent,  de  ne  pas 
profiter  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent?  Quoi,  ils  ont  été  vaincus,  on  leur  a 
enlevé  leur  fortune,  leurs  privilèges;  ils  ont  été 
obligés  d'aller  mendier  des  secours  dans  les  pays 
étrangers...  (Viuf  agitation  à  droite, —  Jf.  Zkmna- 
dieu.  Respectez  le  nom  français;  respectez  la 
fidélité  malheureuse I —  Voix  à  gauche:  Ce  sont 
des  faits  1) 

Messieurs,  j'espère  que  vous  entendez  le  sens 
de  mes  paroles  ;  j'ai  l'intention  de  peindre  la  si- 
tuation malheureuse  dans  laquelle  se  sont  trouvés 
les  hommes  dont  je  parle;  les  expressions  ne 
font  rien  à  la  chose.  Eh  bien  I  aprte  une  pareille 
situation,  que  ces  hommes  reviennent  dans  leur 
pays;  qu'ils  y  reçoivent  une  protection  égale  ; 
qu  on  leur  accorde  un  pouvoir  plus  ou  moins 
vaste;  qu'ils  arrivent  à  ce  pouvoir:  qu'ils  le  sai- 
sissent eux-mêmes;  qu'il  soit  réi'IIement  entre 
leurs  mains,  et  vous  exigeriez  qu'ils  se  bornas- 
sent à  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
quand  ils  étaient  vaincus!  vous  exigeriez  que, 
triomphateurs,  ils  abandonnassent  le  fruit  du 
triomphe  I  (^Murmura  à  droite.  —  M.  Forbin  des 
Isearts.  11  n  y  a  donc  plus  de  question?...  Sur  quoi 
parle- t-on  ?— Af.  de  Creuié.  Qu'ilaille  en  Espagne 
avec  Cugnet  de  Montarlot  1)  Il  suffit.  Messieurs, 
de  connaître  le  cœur  humain  et  de  n'être  pas 
étran^'er  à  l'histoire...  {Nouveaux  murmures  à 
droite, — Plusieurs  voix  :  La  question  1  laquestion  !) 

M(*8sieurs,  ces  divers  objets  se  sont  trouvés  en- 
chaînés et  j*ai  dû  les  traiter,  puisque  M.  le  mi- 
nistre les  avait  traités  avant  moi.  Le  projet 
d'amendement  n'a  d'autre  objet  que  d'acnever 
de  compléter  l'êdilice  de  la  nouvelle  situation. 
Le  gouvernement  a  besoin  d'hommes  qui  lui 
soient  dévoués.  Nais  ce  dévouement  peut  leur 
coûter  cher;  il  peut  provoquer  les  attaques  de 
l'opinion.  On  veut  aujourd'hui  arrêter  l'expn*s- 
sion  de  cette  opinion  ;  mais  on  sera  obligé  de 
subir  ses  arrêts,  alors  même  qu'on  se  révolte 
contre  elle. 

La  liberté  de  la  presse  nous  restait  pour  toute 
ressource;  elle  nous  (>st  enlevée.  Les  citoyens, 
lésés  dans  leurs  intérêts,  pouvaient  encore  se 
plaindre  des  prévaricateurs;  on  veut  leur  enlever 
cette  consolation,  et  c'est  pour  cela  qu'on  refuse 
toute  esnéi'e  de  preuve  {Murmures à  droite,)^  c'est 
pour  cela  qu'on  veut  se  borner  aux  preuves  lé- 
gales qui  avaient  paru  insuffisantes  au  gonver- 
nem(*nt  en  18111.  Kt  ici  nous  avons  cet  immense 
avantage  que,  quand  nous  parlons  du  danger  des 
mesuri*8  que  vous  proposez,  nous  ne  faisons  que 
copier  le  langage  des  meuiDrcs  du  gouvernement. 
Certes,  quand  c'est  parmi  vous  due  l'on  prend 
les  traits  avec  lesquels  on  vous  blesse,  vous  de- 
vriez reconnaître  leur  importance  ;  tous  derries 
peser  ces  dangers.  LonMiiie  M.  de  SenOi  dont 
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VOUS  ne  pouvez  mettre  le  royalisme  en  doute, 
vous  a  |)ré8açé  les  Tunestes  conséquences  de  la 
destruction  du  jury...  {On  rit  à  droite.)  A  ce 
sujet,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  les 
prédictions  qui  en  1819  sortirent  de  sa  bouche, 
il  dit  que  la  loi  des  élections  ne  pouvait  être 
atteinte  sans  qu'il  en  résultât  de  grands  mal- 
heurs. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*est  que,  s*il  fût 
demeuré  fidèle  à"^  cette  première  pensée,  il  ne  se- 
rait pas  maintenant  affligé  de  la  perte  du  jury  ; 
8*il  eût  toujours  craint  la  destruction  de  la  loi 
des  élections,  il  n'aurait  pas  à  déplorer  la  révo- 
lution dont  on  nous  menace  par  la  destruction  du 
jury. 

(Plusieurs  membres  à  droitef  demandent  la  clô- 
ture.) 

M.  Baiire.  Si  je  n*avais  à  répondre  qu'aux 
objections  qui  auraient  été  faites  par  le  préopi- 
nant, ma  tâche  serait  facile.  Je  dois  d'abord  vous 
rappeler  l'état  de  la  question  qu'il  vous  a  fait 
oublier.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  n'autorisera  que 
la  nreuve  écrite,  ou  plutôt,  rappelant  le  texte  pur 
de  l'amendement,  si  la  preuve  testimoniale  sera 
admise  pour  établir  une  allégation  calomnieuse 
contre  les  fonctionnaires  publics. 

Messieurs,  s*il  arrive  un  temps  où  les  factieux 
cherchent  à  renverser  les  lois  et  le  gouvernement 
de  leur  pays,  ils  commencent  par  calomnier  les 
magistrats  et  les  fonctionnaires  publics.  Le  Gode 

Î^énal  a  opposé  une  digue  à  ces  dangereux  effets; 
I  a  donné  une  garantie  aux  citoyens  et  aux  fonc- 
tionnaires publics;  il  a  voulu  que  celui  qui  se 
permettait  une  allégation  calomnieuse  fût  obligé 
d'en  rapporter  la  preuve  légale  ;  et  cette  preuve 
légale  ne  peut  jamais  résulter  que  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'un  jugement.  Le  Gode  pénal  pro- 
tégeait également  les  simples  citoyens  et  les 
fonctionnaires  publics.  Ces  fonctionnaires  publics 
sont  aussi  des  citoyens;  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous. 

La  loi  du  26  mai  1819  a  fait  une  innovation 
fâcheuse  au  Gode  pénal.  Je  dis  f&cheuse,  parce 
qu'il  est  toujours  malheureux  de  changer  une 
loi  qui  existait  depuis  plusieurs  années  et  qui 
n'avait  pas  produit  de  mauvaises  conséquences. 
{On  rit  à  gauche.)  Je  dis  fâcheuse,  parce  qu'elle 
autorisait  la  preuve  testimoniale  contre  les  fonc- 
tiounaires  publics  ;  car  c'était  les  livrer  conti- 
nuellement à  la  malignité  et  à  la  vengeance.  La 
preuve  testimoniale  est  réputée  si  dangereuse, 
que  la  loi  ne  la  permet  que  pour  une  somme 
excédant  150  francs.  La  loi  de  1819  se  montre 
donc  trop  ombrageuse  contre  les  fonctionnaires 
publics.  J'avoue  que  les  fonctionnaires  publics 
doivent  être  sous  la  surveillance  des  administrés, 
qu'il  doit  être  permis  de  les  attaquer;  mais  on 
m'accordera  aussi  qu'ils  ne  doivent  être  attaqués 
que  pour  leurs  actes,  et  que,  si  l'on  se  permet  des 
insinuations  étrangères  aux  faits  de  leur  admi- 
nistration, on  doit  leur  donner  la  même  garantie 
qu'aux  simples  citoyens,  puisqu'on  les  attaque 
hors  de  leur  administration  comme  simples  ci- 
toyens. (M,  le  général  Foy.  Il  en  est  ainsi  dans  la 
loi  de  1819.) 

Mais,  dit-on,  comment  pourra-t-on  se  procurer 
une  preuve  légale?  les  fonctionnaires  publics  res- 
teront donc  impunis?  On  a  cité  le  fait  de  prévari- 
cation. Messieurs,  le  Gode  pénal  ne  le  laisse  pas 
impuni.  On  n'a  qu'à  dénoncer  le  fonctionnaire 
public  à  l'autorité  supérieure,  qui  donne  l'auto- 
risation de  le  mettre  en  jugement  U  n'y  a  pas 
entre  les  fonctionnaires  publics  une  sotidaiitô 
telle  que  jamais  un  fonctionoaire  piéinBtficateur 


ne  pût  être  puni.  Je  crois  au  contraire  que  les 
magistrats  ne  seront  pas  fâchés  de  condamner 
un  fonctionnaire  coupable. 

Je  trouve  ici  l'occasion  de  répondre  à  ce  qui 
a  été  dit  contre  les  magistrats.  On  n'a  pas  craint 
d'énoncer  que  leur  inamovibilité,  loin  d'être  une 
garantie  pour  la  société,  était  au  contraire  une 
source  de  séduction;  je  crois  que  le  mot  corrup- 
tion a  été  prononcé.  Un  autre  orateur  du  même 
côté  nous  a  dit  et  répété  que  les  préfets  et  autres 
administrateurs  amovibles  n'offraient,  par  leur 
situation  précaire,  aucune  garantie  de  leur  pro- 
bité; ainsi,  on  apprend  à  la  France  que  tous  ses 
fonctionnaires  amovibles  ou  non  amovibles  sont 
sans  foi,  sans  conscience  et  sans  probité,  et  que 
la  corruption  existe  partout. 

J'ignore  si  un  pareil  dévergondage  d'esprit  peut 
produire  quelque  effet.  Pour  moi,  je  pense  qu'on 
peint  les  magistrats  tels  qu'on  voudrait  qu'ils 
lussent,  et  non  pas  tels  qu'ils  sont  réellement. 
Les  magistrats  sont  placés  au-dessus  de  la  ca- 
lomnie. Les  attaquer,  c'est  donner  un  démenti  à 
l'opinion  publique,  qui  les  venge  de  tous  ces 
outrages  immérités.  Au  reste,  n'accusons  pas 
d'inconséquence  les  détracteurs  de  la  justice;  ils 
savent  bien  qu'elle  est  un  obstacle  insurmonta- 
ble à  tous  leurs  pernicieux  desseins;  et  voilà  la 
cause  des  déclamations  que  nous  entendons  tous 
les  jours. 

Nous  sommes  si  accoutumés  aux  reproches  que 
quelques  membres  de  cette  Gbambre  nous  adres- 
sent, qu'un  de  plus  ne  doit  pas  nous  affecter. 
Souvent  vous  vous  y  montrez  insensibles,  parce 
que  vous  ne  voudriez  pas  entrer  en  comparaison 
avec  ceux  qui  osent  nous  les  adresser.  Tous  les 
jours  on  vient  nous  répéter  :  G'est  ici  la  dernière 
de  nos  libertés!  Je  ne  veux  pas  faire  une  com- 
paraison qui  causerait  trop  d'hilarité  dans  cette 
circonstance.  (  Voix  à  gauche:  Faites  toujours  1) Je 
craindrais,  Messieurs,  à  votre  place,  en  répétant 
cette  allégation  dénuée  de  fondement,  de  rappe- 
ler une  assemblée  trop  fameuse,  où  à  chague  me- 
sure cruelle  et  fatale  à  la  patrie,  on  s'écriait  :  La 
patrie  est  encore  sauvée  1  Eh  uienl  Messieurs, 
c'est  ici  le  même  langage  :  à  chaque  pas  que  nous 
faisons  dans  laGliartepour  l'amélioration  de  nos 
institutions,  c'est  encore  perdre  la  patrie.  (Vive 
adhésion  à  droite,  —  Plusieurs  voix  :  Bravo!  bravo!) 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  toutes  les 
objections  qu'on  nous  a  faites  relativement  au 
urv.  On  nous  a  dit  que  nous  ne  voulions  pas  de 
a  Charte.  C'est  ainsi  que  tous  les  jours  nous 
nous  entendons  accuser  de  sortir  du  terrain  de 
la  Charte.  Ra|)pelez-vous  qu'un  des  orateurs  qui 
votent  contre  nous  a  osé  nous  dire  une  fois  que 
nous  avions  été  le  rencontrer  sur  le  terrain  de  la 

Charte (M.  de  Girardin.  C'est  moi  1)  Eh  bien, 

puisque  vous  vous  êtes  nommé,  sachez  que  vous 
n'avez  pas  besoin  de  nous  attendre  sur  le  terrain 
de  la  Charte  {Longs  éclats  de  rire  à  gauche. )\  nous 
n'en  sortirons  jamais;  la  Charte  est  notre  port  de 
salut;  nous  y  avons  toujours  été  et  nous  ne  vous 
y  avons  pas  toujours  rencontré.  {Plusieurs  voix 
à  droite:  Bravo!  bravo!)  Je  pourrais,  à  l'appui  de 
mon  opinion,  citer  une  fatale  époque:  celte  épo- 

?[ue  fut  un  jour  de  deuil  et  d'amertume,  mais  ce 
ut  un  jour  d'épreuve  et  de  séparation  entre  les 
bons  et  les  intldèles.  {Murmures  à  gauche.)  La 
Charte  existait  alors  ;  et  tandis  que  dNaïutres  cou- 
raient se  prosterner  aux  pieds  des  fausses  idoles, 
on  nous  vit  fidèles  à  la  Charte  {Rires  à  gauche.)  ; 
on  nous  vit  fidèles  à  la  Charte,  fidèles  à  nos  ser- 
ments, pensant  le  20  mars  comme  nous  avions  pensé 
U 19,  comme  nous  pemserons  toujours,  invoquant 
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Il'  nom  aujrusle  du  Roi  pour  TapiioItT  k  nolro  so- 
cours,  t'i  pour  lui  li^nioi^rnir  qui*  nous  rtions 
prC'is  à  mourir  pour  lui  et  les  insiitutious  qirii 
nous  avait  dunuée-^.  [Voi.r  nombreuses  à  droite  : 
ijravo!  hravu!)  Oui  la  veut,  cette (lliarlo,  ou  de  ceux 
qui  Tunt  ainsi  déleddue,  ou  de  ceux  qui  Tout  si  l'a- 
cilemcnt  ahiituloonée?  nui  a  di^chiré  ses  feuillets 
pour  y  sulisliliier  ces  arlirleii  adililionnels,  tahles 
«le  prliSiTipiion  de  la  famille  de  nos  rois?  \,Voix 
à  (jnurlie  :  Ce  nV:?t  pas  nous  !)  Qui  s'est  fédéré 
cniiin*  eux  et  leur  dynastie?  (jui  les  a  abreuvés 
d'outrat-es  dans  des  discours  effroyables?  (.l/nr- 
nmws  à  ijaurhe.) 

On  a  dit  à  celte  tribune  qu'il  ne  fallait  jamais 
(liani^cr;  cVst  nous  seuls  qui  n'avons  point 
changé,  qui  ne  changerons  jamais.  \Murmures 
lirolomjvsn  iniurhf.)  Dans  telle  et  lelUi  bouclie.ce 
lan^'a^c  ne  jteut  paraître  (|u'un(ï  dérision  ;  il  ne 
peut  appartenir  à  «.i'u\(|ui  uut  fait  des  traités  sur 
le  mépris  qu'on  doit  à  la  ruyauté;  (|ui  unt  dit 
«pie  1rs  talents  et  la  vertu  avaient  déserté  cette 
bannière  déshonorée;  il  ne  peut  anparienirà  ceux 
(pii  ont  prt  clamé  nue  le  retour  des  liourhons  était 
inroinpatihle  avir.  le  repos  de  la  France...  {finiras 
n'prU's  à  droite. i  Je  supprime  une  foule  d'autres 
horreurs  (|ue  [lia  lan^nie  se  refuserait  à  retracer; 
c'en  e>t  assez  sur  celle  première  objection.  ..Vom- 
rvinrut  à  finnche.  —  I*lu.sieurs  voix  à  droite:  Très- 
bieii.  bravu  !) 

Je  réponds  maintenant  à  une  autre  objection, 
et  je  dis  que  sans  doute  c'est  la  majorité  qui  doit 
faire  la  loi.  H  ne  faut  pas  pourtant  qu'elle  étouffe 
!t>s  nrlamations  de  la  minorité;  c'est  ce  qu'un  ne 
peut  nous  reprocher,  [lui^-que  'M)l  orateurs  ont 
été  entendus  dans  cette  discussion,  dont  |(>s  deux 
tiers  font  partie  de  l'opposition.  On  doit  entendre 
la  minoriié,  l'approuver  ou  la  combattre;  mais 
le  principe  ih*  la  majorité  ne  saurait  être  conti'sté. 
Je  connais  deux  autorités  pour  altrilmer  l'omni- 
potence à  la  minorité.  Il  est  dit  dans  un  ouvrage 
très-im:enienx  >|ue,  1  esprit  et  le  bon  sens  étant 
en  minorité  sur  la  terre,  on  devrait  jnpT  les  cau- 
ses à  la  iiiini»ritè.  \(ln  rit  i  Jjî  |)ens«'  que  le";  uiem- 
bies  que  nous  cumballons  ne  prendront  pas  pour 
une  autorité  bien  i:npos.inle  la  plaisanterie d  uni' 
perMiiiiie.  Je  VOUS  donnerai  un  autre  exemple  tiré 
des  mol*:  icnibles  (|ui  fuient  prononcés  dans 
l'A.-s»  inlilée  «pie  j'ai  ilejà  «ilée  :  -  Les  talents  et 
les  \ei;us  M»nl  en  minorité  sur  la  lene;  c*e<t 
donc  iitius  qui  .levons  f.iire  la  loi.  >  Kh  bien! 
cette  mi  tonte  tit  etiectixeinenl  la  loi,  i*t  la  France 
fut  c  uverlt*  de  s.m;:  ;  ce  n't  st  pas  là  un  argument 
trè*:  l'.ivorabli-  puiir  la  minorité. 

On  a  dit  :  Mais  (piand  les  lua^'istrats  étaient 
tio-iiiiies  par  le  pi'iipie,  il  y  a^ait  plusde  (;arantie. 
Maintenant  qu'ils  sont  nommés  par  le  Itoi,  celte 
garanti*'  n'est  plu<  la  nié. ne.  J'en  deinandi'  par- 
non  a  l'nr.itciir,  mais  le  limi'' pénal,  qm  aallribué 
la  c-niiaisNanei*  des  <lelil<  aux  tribunaux  correc- 
liMinirls.  et  Cl  ilfs  lies  ciimes  seulcm-  n!  aux  ju- 
res, Cl'  l'io.h*  e.-t  (le  IMii.  et  alors  l«s  jn^ivs  popti- 
laiT'  "*  irr\i«;|.iirnt  plus.  .Murmures  't  tfiiu'hi\) 

M.inhnant   rentrons  pln^  directemi'nt  dans  la 

«pn  >l|oii     1  I  «Il  /■  il  1/  nirhr  :  Ali  !  il  e-l  teni|»S."l  Mes- 

sieiiis.  ('<  si  p.ir  aeeiilriil  qiie  j'ai  été  obli;jé  de 
uii'  li\ier  à  erllf  dijri  s^io'i  «|uejt' n'avais  as*nre- 
ineiii  pas  iiii-ililt  e.  lii'ntrtiiisduiicdaii'^  laqueslioii  : 
je  «li-!n.i:i<le  i-nininciit  on  peut  blâmer  r.nneiide- 
nie-it  tel  qu'il  esl  ri'di^é  >  i  U'I  ipie  ji^  l'avais  coUi^u 
dis  sa  présentation:  cuinmeiii  un  peut  n-luser 
un  amendement  qui  nous  fait  rentrer  dans  le 
droit  cuinuiun  et  qui  accorde  uux  fonctiunnuirea 
ce  qui  est  accordé  à  tous  les  citoyens.  Voust 
vuui  rtcricz  suus  a'sso  coutrc  le  privilège  ;  uii 


bien  I  quand  nous  rentrons  dans  le  droit  com- 
mun, vous  n'éti's  pas  encore  contents  !  \0n  rit 
a  droite, —  Murmures  à  gauche.)  La  loi  de  18I*J  élait 
une  dérogation  au  Code  pénal.  Cette  dérof^atiun, 
qui  avait  été  faite  â  tort,  serait  aujjurd'tiui  in- 
su[q)ortable;  car  puisque  nous  avons  inséré  dans 
notre  loi  que  les  diffamations  contre  les  fonction- 
naires publics  seraient  poursuivies  d'oflice,  i*t 
qu'un  fonctionnaire ([ui  voudrait  garder  le  silence, 
sur  une  diffamation  n'en  serait  pas  le  maître,  il 
est  do  toute  justice  de  n'admettre  (|ue  la  preuve 
légale.  D'après  le  Code  pénal  le  fonctionnaire  of- 
fensé ne  faisait  de  poursuite;  que  dans  son  i)ro« 
pre  intérêt;  ici  c'est  dans  l'intérêt  de  la  soci(^t(^ 
tout  entière  que  l'injure  est  poursuivie  ;  dès  lors 
on  ne  doit  admettre  que  la  preuve  légale,  parce 
que  le  nia^'islrat,  poursuivant  d'oflice,  n'aurait 
pas  la  |)ossibilitè  de  répondre  aux  preuves  testi- 
moniales. 

.\e  soyons,  Messieurs,  ni  trop  impatientés  ni 
trop  alarmés  des  efforts  de  l'opposition  :  elle  est 
nalnrelle  dans  tout  ^Gouvernement  représentatif, 
et  elle  existera  toujours. 

L'o|)position  peut  être  légitime  ou  funeste.  Si 
elle  a  pour  but  de  prévenir  et  d'arrêter  les  er- 
reurs de  i'ailministration,  si  elle  provient  de 
principes  publics  et  de  l'amour  de  la  patrie,  si 
elle  est  le  résultat  de  la  conviction  où  l'on  est 
que  les  mesures  sont  fausses  et  dangereuses,  et 
4|u'en  résistant  au  pouvoir,  c'est  travailler  pour 
le  bien  public,  l'opposition  est  lêf^itiine;  il  faut 
l'entendre  et  la  favoriser,  car  elle  est  dans  Tin- 
tel  et  du  pi 'U  pie  et  de  la  liberté. 

l/oppositioii  peut  avoir  un  caractère  différent 
(  t  un  but  opposé.  Kl  le  peut  ressembler  ?i  ces  fées 
mali;;nes  (pion  voit  dans  nos  contes  occujmVs 
unii|uiMneiità  produire  le  désordre  en  empêcliant 
le  bien  qu'on  veut  faire. 

Je  SUIS  bien  élui^rné  d*avoir  l'intention  de  dire 
qui>  tel  esl  le  caraetère  de  rojtposiiion  qui  a  com- 
battu le  projet  de  loi  avec  tant  d'ardeur,  et,  s'il 
m'est  permis  de  le  dire,  avec  beaucoup  trop  de 
\iideiice.  J'ai  voulu  seulement  énoncer  que  toute 
opposition  n'est  pas  éi.Mlemeiit  recomniandable, 
et  qu'il  serait  quelquefois  bien  dan;.'ereux  d'en 
subir  le  jou^  Je  veux  citer  un  exemple  frap:  ant. 
L'Aii^'Ieterre,  qu'on  se  platt  à  nous  rappeler  si 
souvi'iit,  a  eu  ses  révolutions  et  ses  crises;  elle 
nous  a  devances  dans  celte  carrière  laborieuse. 
Quelques  années  seulement  avant  la  Kévoluiiun 
fran^'aise,  l'opposition  était  devenue  si  puissante, 
qu'elle  tit  décider  par  la  lihambre  des  commu- 
nes iiue  le  |)onvoir  de  la  Couronne  s'était  accru 
et  an^nnenté  au  préjudice  des  droits  tlu  peu|de  et 
des  libertés  publi(|ues,  et  qu'il  y  avait  lieu  a  res- 
treindre ce  pouvoir. 

Onand  la  llévulutitm  française  se  montra  hos- 
tile vi  mena^'ante  contre  tous  les  gouvernements 
le;:itimes,  un  comprit  la  nécessité  d'opposer  une 
di::ue  à  ce  torrent  t|ui  menaçait  de  tout  enva- 
hir et  lie  hnit  détruire;  les  mini>tres  propo^^èrent 
des  mesures  sévères  contre  la  liberté  iuvjduellc 
cl  ih'S  lois  Contre  les  lib-ll«'S  et  les  écrits  sédi- 
'ii'ux  ;  on  .-usiit.nd.t  I  a.  te  iVh'ihens  r-rpus,  {M.  'de 
r/iiii'i-f  l'i/i.    Oui  ,  mais  j.nnais  la   libeite  de    la 

pie>.M'...  —  l'l'*Mi  urs    lui.r    à  droite  :    Kcoutez  1 

eiunti  /.  !'  Iles  me.iibii's  jis  pins  iiisiin^ués  de  Fu|>- 
po^i:ion  >'e!i  deUichèictit,  pour  prêter  app)iui  au 
mni.-tèrt;  qui  voulait  aauver  les  lois  et  la  consti- 
Uilion  du  pa\s. 
Ce  fut  alorii  que  les  déclamations  les  plus  vio- 
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dis  quMls  n*ont  ni  plus  de  talents  ni  plus  de  con- 
sidérdtioo  que  l'opposition  dont  je  parle.  Geile-ci 
avait  prédit  que  les  ministres  anglais  en  vou- 
laient aux  libertés  publiques,  et  (|ue  leur  dessein 
était  d'opprimer  leur  pays,  mais  que  leur  tenta- 
tive serait  vaine,  etquVllê  succomberaitdan.*^  celte 
lutte  du  pouvoir  contre  la  liberté.  Ces  sinistres 
prédictions  ne  se  sont  pQÎnt  accomplies:  l'Angle- 
terre a  résisté  au  turrent,  et  nous  ne  voyons  pas 
au*elie  ait  perdu  de  ses  Ubt-rtés,  ni  qu'elle  soit 
échue  de  sa  puissance.  Si  les  prédictions  de 
Topposition  anglaiseont  étédémenties  p  ir  Tévéne- 
ment,  croyons  qu  il  eu  sera  de  môme  de  nos 
dangereux  prophètes,  et  doutons  que  l'Angle- 
terre n'eût  pas  subi  le  joug  d*une  révolution,  si 
les  principes  de  Topposition  avaient  triomphé. 

(Un  très-vif  mouvement  d'adhésion  éclate  quand 
M.  Bazire  desci'ud  de  la  tribune. 

(On  demande  trés-vivemeut  à  droite  et  au  cen- 
tre de  droite  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très- 
forte  majorité.  Un  petit  nombre  de  membres  de 
la  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  PrëHtdent  met  aux  voix  l'article  addi' 
tionnel  proposé  par  M.  Bonnet,  dans  les  termes 
de  la  rédaction  présentée  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité. —  Le  même  nombre  de  membres  de  la 
gauche  se  lovent  à  la  contre-épreuve.  Le  reste 
ne  prend  pas  part  à  la  délibération. 

M.  lePrésifleiit.  On  va  procéder  à  Tappel  no- 
minal pour  le  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi... 

M.  le  général  ¥oj.  Mais  il  y  a  un  article  19 
proposé  par  la  cominission ,  et  sur  lequel  il 
reste  à  délibérer 

M.  le  Président.  L'article  19  que  proposait  la 
commission  n'est  plus  susceptible  d  we  mis  en 
délibération,  à  raison  des  précédentes  décisions 
de  la  Chambre.  On  va  procédera  l'appel  nominal. 
J'invite  MM.  les  membres  à  rester  en  place  et  à 
venir  successivement  déposer  leur  vote  aussitôt 
qu'ils  seront  appelés. 

Un  grand  silence  s'établit;  toute  la  Chambre 
est  en  place.  M.  Cornet-Dincourt.  secrétaire,  fait 
l'anpel  nominal,  qui  commence  par  la  lettre  A. 
MM.  les  membres  appelés  répondent  et  montent 
à  la  tribune  déposer  leurs  boules  dans  les  urnes 
du  scrutin.  —  Àf.  Benjamin  Constant  est  appelé  à 
son  tour  ;  il  répond  de  sa  place  :  Je  ne  veux  pas 
voler...  [Murmure  général  dan^  l'Assemblée...  — 
Plusieurs  voix  à  droite:  11  l'avait  dit....  Laissons 
le  faire...—  D'autres  :  Seront-ils  beaucoup  comme 
cela  ?...—  D'autres:  Est-ce  bien  constitutionnel  ?... 

—  On  rit,)  —  M.  Beugnot  est  appelé...  (Plusieurs 
voix  :  Absent....  malade...  —  m.  Méchin.  Il  est 
pair...)—  M,Bignon.  Je  ne  vote  pas.  —  M.  Bogne 
de  Paye,  Je  ne  vote  pas.  —  i/T  Cabanon  Je  ne 
vote  |)as  par  respect  pour  la  Charte.  —  M.  Cau- 
martin.  Je  ne  vote  pas...  —  M,  de  Cardunnel  en 
recevant  sa  hou  h;  de  la  main  de  l'un  de  MM.  les 
S(îcrétain's,  la  laisse  tomber;  une  autre  lui  est 
re.'nisiî.  {Un  mouvement  se  manifeste  à  gauche.... 

—  Plusieurs  voix:  Se  vous  gênez  pas.  —  M.  De- 
marçiy  élève  lav(»ix.  —  M.  de  Kergorlay  lui  ré- 
pond du  bureau  du  secrétaire.  —  3t  le  président 
énonce  le  fait  tel  qu'il  s'est  passé.  L'explication 
continue  entre  M.  DemarQay  et  M.  de  kergor- 
lay.) 


M.   de  Chanvelin.    N'interrompez  point  le 

scrutin C'est  à  M.  le  président  seul  à  régler 

le  scrutin MM.  les  secrétaires  n'ont  point  d'ob- 
servation a  faire. 

M.  de  Chauvelin,  appelé  à  son  tour.  Je  ne 
vote  pas...  (J/.  Brenet,  à  droite.  C'<*sl  fâcheux... 
La  France  est  perdue.  —  M,  de  Corcelle.  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  voter...  (Voix  à  droite  :  Kxpli- 
qucz-nous  cela.)  —  M.  Cria  non  d'Àuzouer-,  du 
centre  droi^.  Je  vote  par  obéissance  pour  la 
Charte...  (Voix  à  droite  :  Très-bien.)  —  M.De- 
marçay,  M,  Dupont  {de  l'Eure),  M.  Etienne.  Je  ne 
vote  pas.  —  M.  Foy  appelé  s'écrie.  Je  ne  vote  pas 
à  cause  de  la  suppression  de  ces  mots  :  Autorité 
constitutiontielle  du  Roi...  (Des  murmures  inter" 
rompent...  —  Voix  à  droite  :  Point  d'explications... 
H  n'y  a  pas  lieu  à  discussion...  —  M.  le  général 
Foy.»  interrompu  plusieurs  fois  delà  même  manière, 
répète:  A  cause  de  cette  suppression,  etpour  cela 
seulement.  —  Voix  à  droite  :  Laissez-le-?  dire.  — 
Le  silence  se  rétablit.)  —  M.  de  Girardin.  Je  ne 
vote  pas.  —  M.  de  Grammont.  Je  ne  vote  pas.  — 
MM.  Hernoux,  Jobes,  Kératry,  Kœchlin,  Labbey 
de  Pompières,  Lafayette,  Laffitte,  de  Lameth,  Le- 
carlier^  Lefebvre-Gineau^  Leseiyneur,  Manuel^  Mey^ 
naud  de  Lavaux,  Méchin,  Périer  (Casimir),  Per- 
reau de  Magny,  Picot-Désormaux,  de  la  Pomme- 
raye,  successivement  appelés  dans  leur  ordre  al- 
phabétique, répondent:  Je  ne  vote  pas. 

M.  Reveiliëre  appelé,  se  lové  de  la  droite  et 
dit  :  Je  remplis  mon  mandat. 

M.  Rodet.  Je  ne  vote  pas.  —  31.  Auguste  de 
Saint'Aignan.  Je  ne  puis  voter  sur  une  loi  qui 
renverse  la  constitution  qu»3  j'ai  juré  de  mainte- 
nir.... [De  violents  murmures  s'élèvent  à  droite  et 
au  centre.  —  Voix  nombreuse  à  droite  :  Laissez 
aller...  Laissez...) 

M.  Tarayre,  M.  de  Thiars^M.  Tronchon^  M.  Voyer- 
d^Argenson,ie  ne  vote  pas... 

M.  lePréiildent..  On  va  procéder  au  réappel. 
(M.  Cornet-Dincourt  fait  le  réappel.  —  On  procède 
au  recensement  des  votes.  La  Chambre  reste  en 
place  et  en  silence.) 

M.  le Préi^iilent.  Voici  le  résultât  du  scutin... 
(Vif  mouvement  dans  toute  la  salle.)  Votants, 327; 
boules  blanches,  234;  boules  noires,  93.  —  Là 
Chambre  adopte.  (  Vif  mouvement  dans  toute  la 
partie  droite,) 

Les  membres  de  la  Chambre  se  lèvent,  et  se 
disposent  à  se  séparer. 

M.  le  Président.  Il  y  aura  demain  séance 
publique  pour  un  rapport  de  pétitions;  et  ensuite 
pour  rouverture  dç  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  feuilles  périodiques.  (Votx  à  gau- 
che: Comme  nt,  pas  vingt-quatre  heures  !....) 

M .  le  Préi^idenl  réitère  l'annonce  de  l'ordre 
du  jour  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  février 

1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
prononcées  relatives  au  projet  de  lot  concernant 
lès  délits  de  <i  presse.  —  Ces  opinions,  avant  été 
distribuées  et  se  trouvant  thehtlonnées  dads  les 
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tables  font  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  I8'^l. 

M.  Benfçy  de  P^yvailée  (1).  Messieurs  (2), 
est- il  utile  dans  Tintérôt  de  l'Btat  de  conMer  au 
jury,  ou  bien  aux  cours  royales  et  aux  tribunaux 
permanents,  le  jugement  dès  délits  de  la  presse? 
Telle  est  la  question  qui  nous  est  soumise.  Je 
Texaminerdi  uniquement  sous  ses  rapports  poli- 
tiques. 

A[)n^8  la  lon^e  discussion  à  laquelle  nous  nous 
sommes  déià  livrés  sur  Tensemble  et  sur  les  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi,  il  était  difficile 
que  les  discours  des  orateurs  n'eussent  pas  pré- 
paré d'avance  les  esprits  à  la  discussion  des  der- 
niers amendements  de  la  commission.  Mais, 
parmi  ces  discours,  il  en  est  un  qui  me  ])arait 
avoir  jeté  un  grand  jour  sur  la  question  qui  nous 
occupe  aujourd'hui.  Les  vérités  dont  ce  discours 
est  rempli,  et  le  talent  distingué  de  l'orateur, 
devaient  nécessairement  fixer  l'attention  de  cette 
Chambre,  et  appeler  les  méditations  des  hommes 
d'titat  comme  celles  des  plus  simples  lecteurs. 
A  ce  dernier  titre,  il  m'était  permis  sans  doute 
de  méditer  le  discours  de  M.  Ruyer-Collard;  et 
ses  principes  sur  Ja  liberté  de  la  presse,  et  par 
conséifuent  sur  la  liberté  de  la  pensée,  me  sont 
garants  que  moins  que  personne  il  blùmera  la 
discussion  à  laquelle  je  crois  devoir  me  livrer,  il 
a  cité  Montesquieu,  et  son  discours  prouve  com- 
bien il  est  pénétré  de  son  esprit.  L'exposé  de  la 
doctrine  de  Montesquieu,  rapprochée  de  celle  de 
M.  Hoyer-Collard,  m'a  paru  véritablement  in- 
structif dans  cette  circonstance.  Je  citerai  donc  à 
mo[i  tour  et  M.  Uoyer-Collard  et  Monlestiuieu 
beaucoup  plus  que  je  ne  discuterai  moi-même; 
et  je  me  h&te  de  les  nommer,  espérant.  Messieurs, 
que,  dans  une  discussion  un  pt«u  sérieuse  peut- 
être,  vuns  voudrez  bien  leur  accorder  une  atlen- 
titui  dont  je  n  oserais  sans  doute  me  flatter  moi- 
même. 

Mais  dans  une  matière  où  il  est  si  commun  de 
parler  aux  passions,  et  t^i  facile  de  paraître  en 
mériter  le  reproche,  je  dois,  comme  M.  Uoyer- 
Ciillunl.  déclarer  quVn  (n'occupant  de  démocratie 
et  d'aristocratie,  je  prends  ces  termes  dans  leur 
acception  {iurenieiit  |)ulitiqne;  je  parle  des  choses 
et  non  des  hommes  ;  je  crois  a  la  l>onne  f«)i 
d'antn.i,  et  ne  suppose  pas  qu'un  souptjonne  la 
mienne. 

M.  UoviT-Collard  nous  a  rappelé  ce  passage,  où 
Montcsii'uicu  dit  f/ue  uns  histoirof  sont  pleines  de 
ijucrrt'S  civiles  isatis  rerolutums  et  relies  des  EUits 
desfutii^ues^  de  rceolutious  sans  guerres  eiviles ; 
mais  pour  compléter  cet  iitlligeaiit  tableau,  il  faut 
ajouter,  je  crois,  que  l'hisloire  des  Etats  p0|)U- 
iairesest  à  hon  tour  pleine  de  guerres  civiles,  et 
ti>ut  a  la  fois  de  lévututiuns.  L'histoire  seufe  de 
Uoiiit*  suffit  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout 
son  jour.  Le  pouvoir  y  change  si  souvent  du 
mains,  ces  changements' s'opèrent  au  milieu  de 
taiit  de  meurtres,  de  confiscations  et  de  prosiTif)- 
tions;  ils  s  opèrent  surtout  en  un  espace  de  temps 
SI  ciMirt,  en  comparaison  de  la  longue  durée  de 
nos  nionarcliies  curopeenmts,  qu'on  ne  s'étonne 
plus  SI  cette  histoire  de  Itome  démocratique  aéié 
a|)pelée  (»ar  Vertot  l'histoire  de  ses  révolutions, 


(1^  L«3  disrount  de  M.  Rengy  de  pDV\allêd  n'a  pas 
été  iiiiiére  au  Moniteur. 

12)  La  clôture  dp  la  disciiuion  a  empêché  l'uralear 
de  urouoncer  ce  discourt  -  à  la  iriboM.  [Noté  es 
M.  Beng^  d$  PmyvaUée.) 


et,  si  jamais  il  n'est  venu  dans  Tesprit  d*aucuo 
écrivain  d'appehr  riiistoire  de  la  France  monar- 
chitiuc,  l'histoire  des  révolutions  françaises. 

Cependant,  Messieurs,  de  grands,  d  importanU 
changements  s'étaient  opérés  sous  la  monarcbie. 
A  l'exemple  de  M.  Royer-Collard,  je  dirai  :  Où 
étaient,  en  1789,  les  seigneurs  de  la  vieille  France 
avec  leurs  armées  de  vassaux?  où  était  mêrae 
tout  ce  système  de  féodalité,  qui  pendant  des 
siècles,  arait  fait  le  droit  public  et  la  force  de  la 
monarchie  ?  Ce  système  avait  disparu,  et  le  pou- 
voir monarchique  subsistait  toujours,  toujours 
fort,  toujours  limité  par  des  institutions ,  dont 
l'origine  et  la  date  primitive  sont  encore  des 
problèmes  à  résoudre. 

11  est  donc  vrai  que,  dans  les  Biats  monarchi- 
ques, il  peut  s'opérer  d'importants  chanfcements, 
qu'il  peut  mène  y  avoir  des  guerres  civiles  sans 
révolutions,  tandis  que  l'histoire  des  Btats  popu- 
laires est  pleine  de  guerres  civiles  et  de  révolu- 
tions, tout  à  la  fois.  Montesi|uieu  explique  la 
cause  d'une  différence  aussi  frappante  dans  la 
destinée  des  deux  gouvernements,  et  c'est  ici  que 
sa  doctrine,  rapprochée  de  celle  de  M.  Royer- 
Collard,  me  parait.  Messieurs,  digne  de  toute 
votre  attention,  parce  que,  dans  la  question  qui 
vous  occupe,  elle  prononce  en  faveur  des  cours 
royales. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  eonstituenit  dit 
Montesquieu,  la  nature  du  gouvernement  monar- 
chique.  D'après  sa  pensée,  ces  pouvoirs,  auxquels 
les  princes  laissent  une  portion  de  leur  autorité, 
exercent  sur  la  société  une  influence  doublement 
conservatrice.  Placés  entre  deux  principes  oppo- 
sés, d'une  part,  ils  défendent  le  peuple  de  l'actioa 
trop  puissantedu  iK)uvoir  monarchique, de  l'autre* 
ils  garantissent  le  souverain  des  attaques  violen* 
tes  du  jiouvoir  démocratique.  Supprimez-les^  dit- 
il,  rf  hientût  vous  aurez  un  Etat  populaire  ou  bien 
un  Etat  despotitific.  C'est  donc  suivant  lui,  h  leur 
existence,  (|ue  dans  certains  cas  la  portion  démo- 
cratii]ue  de  la  société  doit  sa  consi»rvation  ;  que 
dans  d'autres,  le  principe  monarchique  doit  sa 
puissance.  Ce  service  important,  le  souverain, 
sans  doute  l'a  acheté  par  un  sacrifice  ;  mais  ce 
sacrifice  fait  sa  sûreté  et  sa  force  réelle.  Dttns  lex 
Etats  monarchiques^  dit  encore  Montesquieu,  ta 
puissance  est  bornée  |)ar  ce  qui  en  fait  le  ressort. 

Dans  ces  KtaUt,  les  corps  intermédiaires  bornent 
djiic  la  puissiincedu  prince imrrajiport au  peuple; 
ils  bornent  la  puissance  du  peuple  par  rapport 
au  prince.  Us  ne  changent  pas,  il  est  vrai,  le  ctrur 
humain,  cet  éternel  foyer  d'ambitions  et  de 
haines:  ainsi  ils  n'empéclîent  pas  les  dis-^iensions, 
les  révoltes,  et  quehiuefois  même  les  guerres  ci- 
viles; mais  alors  ils  préviennent  les  révolutions, 
et  c'est  ce  que  Montesquieu  explique  de  la  manière 
suivante. 

«  Dans  les  mouvements  du  gouvernement  des- 
potique, le  peuple,  mené  par  lui-même,  porte 
t(mjours  les  choses  aussi  loin  quVUes  peuvent 
aller.  Tous  les  dé.-;ordres  qu'il  commet  sont  extrê- 
mes; au  lieu  que  dans  les  monarchies  les  choses 
sont  ranMiient  portées  à  l'excès.  Les  chefs  crai- 
gnent pour  eux-mêmes.  Les  puissances  intermé- 
diaires ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne  trop 
le  dessus.  Dans  ces  circonstances,  les  gens  qui 
ont  de  l'autorité  et  de  la  sagesse  sVnln*mettent. 
On  prend  des  tempéraments,  les  lois  rprennent 
leur  vigueur  et  se  lont  écouter.  Aussi,  toutes  nos 
histoires  sont  pleines  de  guerres  civiles  sans  ré- 
volutions, etc....  » 

Ce  sont  donc,  suivant  Montesquieu,  les  eorps 
intermédiaires  qai«  dans  les  BlaU  monarchiques. 
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proviennent  les  révolutions.  Mais,  dans  les  Ëtats 
populaires,  il  n*existe  pas  de  corps  intermédiaires. 
Quand  une  portiou  du  peuple  se  soulève,  cette 
portion  est  souveraine  comme  celle  qui  est  atta- 
quée, et  entre  deux  portions  du  pouvoir  comme 
entre  deux  princes  ennemis,  il  n'y  a  plus  que 
les  armes,  cette  dernière  raison  des  rois.  D'ail- 
leurs, c  la  nature  de  ce  gouvernement,  »  nous 
dit  Montesquieu,  «  est  d'agir  par  passion,  d'a- 
voir trop  d'action  ou  trop  peu;  quelquefois, 
ajoute-t-il,  «  avec  cent  mille  bras  il  renverse 
tout,  d'autre  fois,  avec  cent  mille  pieds  il  ne 
va  que  comme  les  insectes.  »  Ëst-il  étonnant, 
d'après  cela,  qu'agissant  avec  tout  l'aveuglement 
de  la  passion,  et  toute  la  force  du  pouvoir,  le 
peuple  c  porte  les  choses  aussi  loin  qu'elles  peu- 
vent aller,  et  que  tous  ses  désordres  soient  extrê- 
mes ?  »  Les  dissensions  et  les  révoltes  ne  se  bor- 
neront donc  pas  aux  guerres  civiles.  Dans  la 
lutte,  quelque  soit  le  vaincu,  ce  vaincu  est  sou- 
verain, il  y  aura  donc  déplacement  de  pouvoir, 
il  y  aura  révolution. 

Telle  est,  Messieurs,  d'après  Montesquieu,  l'ac- 
tion de  la  démocratie.  Mais  lorsqu'elle  à  fait  ir- 
ruption parmi  nous,  quelle  a  été  sa  marche  ? 
comment  a-t-elle  confirmé  ce  principe,  ou  si  vous 
l'aimez  mieux,  celte  prophétie  de  Montesquieu 
quand  il  dit  que,  «  si  on  supprime  les  pouvoirs 
intermédiaires  on  aura  bientôt  un  Etat  populaire 
ou  bien  un  Etat  despotique?  »  Ici  je  citerai 
M.  Royer-Collard.  Il  a  dit  tout  ce  que  je  pourrais 
dire;  il  a  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  di- 
rais. 

«  Nous  avons  vu,  dit-il,  la  vieille  société 
périr,  et  avec  elle  cette  foule  d'institutions  domes- 
tiques et  de  magistratures  indépendantes,  qu*elle 
portait  dans  son  sein,  faisceaux  puissants  des 
droits  privés ,  vraies  républiques  dans  la  mo- 
narchie. Ces  institutions,  ces  magistratures  ne 
partageaient  pas,  il  est  vrai,  la  souveraineté,  mais 
elles  lui  opposaient  partout  des  limites  que  l'hon- 
neur défendait  avec  opiniâtreté.  La  Révolution 
n'a  laissé  debout  que  les  individus.  »  Ainsi  pas 
une  institution,  rien  que  des  individus,  «  de  la 
société  en  poussière  »;  voilà,  d'après  M.  Royer- 
Collard,  ce  que  la  Révolution  avait  remis  aux 
mains  de  Bonaparte. 

Placé  ainsi  en  présence  de  la  démocratie  ré- 
duite à  son  élément  le  plus  simple  et  le  plus  mo- 
bile, il  ne  fallait,  à  l'usurpateur,  que  rinstinct 
de  sa  propre  conservation  pour  comprendre  que 
s'il  ne  contenait  cette  démocratie  turbulente,  elle 
allait  renverser  son  trône  comme  elle  avait  ren- 
versé le  trône  de  Louis  XYl.  Aucun  intermédiaire 
n'existait  entre  le  peuple  et  lui,  et  puisqu'il  ne 
voulait  pas  d'Etat  populaire,  il  fallait  bien,  d'après 
Montesquieu  ou  plutôt  d'après  la  force  des  choses, 
qu'il  formât  un  Etat  despotique.  Nous  savons  tous 
avec  quel  succès  il  a  rempli  cette  tùche,  appa- 
remment plus  facile  qu'on  ne  l'eût  supposé  quel- 
ânes  années  plus  tôt.  Mais  le  despotisme,  d'après 
lontesquieu,  ne  comporte  pas  plus  que  la  dé- 
mocratie les  institutions  intermédiaires.  Aussi, 
M.  Roycr-Gollard  nous  dit  en  historien  fidèle  : 
t  La  dictature  a  consommé  l'ouvrage  de  la  Révo- 
lution, elle  a  dissous  jusqu'à  l'association  pour 
ainsi  dire  physique  de  la  commune;  elle  a  dis- 
sipé jusqu'à  l'ombre  des  magistratures  déposi- 
taires des  droits  et  vouées  à  leur  défense,  t  II  faut 
observer  que  ces  efforts  constants  du  despotisme 
impérial  lui  étaient  commandés  par  sa  position 
et  par  la  nature  des  choses.  «  Un  gouvernement 
modéré ,  dit  Montesquieu ,  peut  tant  qu'il  veut 
•t  sans  péril  relâcher  ses  ressorts.  Mais  lorsque 


dans  un  gouvernement  despotique  le  prince  cesse 

un  moment  de  lever  le  bras tout  est  perdu.  » 

Aussi,  tous  les  moments,  tous  les  actes  de  ce  gou- 
vernement furent  consacrés  à  armer  cette  autorité 
inquiète  de  sa  nature.  Toutes  les  branches  du 
pouvoir  furent  concentrées  dans  ses  mains.  «  L'ad- 
ministration tout  entière  passa  dans  le  gouver- 
nement; pas  un  détail  de  police  locale  n'échappa  ; 
et  ce  furent  »  dès  lors  «  les  délégués  de  la  souve- 
raineté qui  nettoyèrent  nos  rues  et  qui  allumè- 
rent nos  réverbères.  » 

Et  veuillez  remarquer.  Messieurs,  cette  réflexion 
judicieuse  de  M.  Royer-Collard,  qui  nous  dit  que 
cette  centralisation  universelle  n'arriva  pas  en 
France  le  front  levé  ei  comme  un  fait  subitement 
imposé  à  la  société,  mais  qu'elle  pénétra  modeste- 
ment comme  une  conséquence^  une  nécessité j  une 
conséquence  à^zQ  qui  avait  précédé,  une  nécessité 
de  l'état  des  choses  à  cette  époque;  ainsi,  de  con- 
séquences en  conséquences^  de  nécessités  ^n  néces^ 
sites,  la  Révolution,  ce  beau  rêve  des  amis  de  la 
liberté,  nous  avait  amenés  tout  naturellement  à 
n'être  plus  q\i^ un  peuple  d'administrés,  expression 
bien  faible  sans  doute,  si  M.  Royer-Collard,  auquel 
je  l'emprunte,  a  voulu  rendre  comme  moi  une 
idée  d'oppression  que  tous  nos  souvenirs  con- 
firment et  que  personne  n'eût  démentie  dans 
cette  Chambre. 

Enûn,  au  milieu  des  revers  de  l'usurpation  qui 
ne  se  soutenait  que  par  la  force  des  armes.  Tu* 
surpateur  disparut,  la  démocratie  resta,  les  Bour- 
bons revinrent,  et  la  Charte  nous  fut  donnée. 

Ici  commence,  pour  M.  Royer-Collard,  un  nou- 
vel ordre  de  réflexions  toutes  importantes  dans 
la  question  qui  nous  occupe.  Mais,  dans  ces  ré- 
flexions diveràes,  vous  l'aurez  sans  doute  remai*- 
qué  comme  moi,  il  en  est  une  qui  prédomine. 
L'honorable  membre,  pénétré  du  système  et  de 
l'esprit  de  Montesquieu,  qui  nous  dit  :  «  Que  les 
corps  intermédiaires  constituent  la  nature  du  gou- 
vernement monarchique;  que  ces  corps,  qui  bor- 
nent les  pouvoirs  du  souverain,  sont  le  ressort 
de  sa  puissance  ;  qu'ils  préviennent  les  révolu- 
tions ;  que  dans  ce  gouvernement  chacun  va  au 
bien  puolic,  croyant  aller  à  ses  intérêts  particu- 
liers; qui  ajoute,  enfin,  que,  depuis  que  les  let- 
tres d'affranchissement  eurent  rendu  la  liberté 
civile  au  peuple,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  sur 
la  terre  de  gouvernement  si  bien  tempéré;  » 
M.  Royer-Collard,  dis-je,  à  la  vue  de  ces  avan- 


(Pinstilutioos  qui  puissent  remplacer  dans  notre 
nouveau  gouvernement  les  avantages  de  l'ancien. 
Sa  pensée  à  cet  égard  est  tout  entière  dans  cette 
phrase  :  «  Une  société,  qui  serait  désarmée  d'in- 
stitutions serait  une  société  sans  défense.  » 

L'honorable  membre  cherche  donc  ces  insti- 
tutions ou  quelque  chose  qui  eu  tienne  lieu  dans 
le  gouvernement  actuel;  et  c'est  ici  qu'après 
avoir  fait  route  commune,  nous  changeons  de  di- 
rection. M.  Royer-Collard  croit  trouver  l'objet  de 
ses  recherches  dans  la  liberté  de  la  presse,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  nous  dit  <  qu'elle  a  le  carac- 
tère et  la  vertu  d'une  institution  politique.  » 

Messieurs,  la  presse  est  la  pensée  imprimée 
comme  l'écriture  est  la  pensée  écrite.  Or,  le  peu- 
ple q^ui  pense,  le  peuple  qui  écrit,  le  peuple  qui 
imprime,  c'est  toujours  le  même  peuple.  Placer 
la  presse  entre  le  peuple  et  le  souverain,  c'est 
donc  y  placer  le  peuple  lui-même;  c'est  ue  plus 
avoir  d'inteormédiaireentreeux;  et  remarquez  que 
le  peuple  quand  il  imprime  est  toiiyours  ce  même 
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peuple  dont  Montesquieu  a  dit  que  sa  «  nature 
i»st  d'ajïir  par  passion,  d'avoir  trop  d'action  ou 
trop  peu,  »  l't  qui,  faute  de  modtiratour,  «  porte 
toujours  à  l'excès  les  désordres  qu'il  commel.  » 
La  presse  dans  ses  mains  ne  serait  donc  un  in- 
termédiaire eiilre  le  pouvoir  et  lui  que  comme 
le  sont  dans  les  mains  de  deux  adversaires  les 
armes  avec  lesquelles  ils  se  blessent.  La  liherlé 
de  la  presse  ne  peut  donc  pas  avoir  pour  I  Klat 
la  vertu  salutaire  de  ces  institutions  noiiticjues, 
inlerinéiliaires  et  conciliatrices,  dont  M.  Koyer- 
Collard  cherche  les  avantages. 

Vnus  en  avez  jufîé  ainsi,  Messieurs;  et  en 
adoptant  dans  les  premiers  articles  da  projet  de 
loi  des  peines  punr  les  délits  de  la  presse,  vous 
avez  repoussé  ce  que  cette  liberté  pourrait  avoir 
d'hostile  pour  la  religion,  la  royauté,  et  nos  in- 
t^titutions  constitutionnelles. 

Mais,  tout  en  abandonnant  l'application  que 
riionorabie  membre  a  faite  de  ses  principes  et 
de  ceux  de  Montesquieu  à  la  lil>erté  de  la  presse, 
je  conservt»  ces  principes  tout  entiers  dans  la 
question  de  savoir  en  quelles  mains  vous  remet- 
trez le  iufrement  des  délits  de  cette  même  presse. 

hi,  s  offre  à  votre  choix,  d'une  part  le  jury, 
de  Tautre  les  couis  royales,  et  les  tribunaux  per- 
manents. 

M;i  tâche  à  Tépard  du  jury  est  devenue  désor- 
mais facile.  Les  adversaires  ont  répondu  pour 
moi.  Le  jury,  disent-ils,  c'est  la  nation,  c'est  le 
peu[)le  lui-inême.  Puisque  c'est  le  peuple  lui- 
même,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  plus  que  la 
presse  servir  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et 
le  souverain.  Je  pourrais  sans  doute  ajouter  bien 
d'autres  observations,  mais  elles  me  sortiraient 
du  seul  point  de  vue  sous  lequel  j'ai  voulu  envi- 
safzer  cette  question.  J'at)andonne  à  d'autres  ora- 
teurs les  ar^'uinenls  qui  abondent  ici,  et  je  passe 
aux  cours  rovales. 

M.  Koyer-Côllard,  jetant  un  coup  d'rril  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  Franee,  nous  dit  :  «  Une  ftas  une 
instiuition  n'a  survéru  à  la  Uévolution,  que  nulle 
autn^  ne  s'est  élevée  à  la  place,  »  et  il  ajoute  en 
conséc|uence  :  •  Point  d'aristocraiie  véritable,  la 
démorralie  panout  ;  voilà  le  fait  qui  domine  au- 
jourd  hui  la  société  et  qui  doit  présider  à  notre 
politique  ;  »  je  suis  son  conseil  et  prends  ce  fait 
pour  seul  ffuide. 

J'ouvre  Montesquieu,  et  je  vois  qu'en  (parlant 
«  des  pouvoirs  ou  institutions  intemiédiaires  qui 
constituent  la  naturt^  du  gouvernement  monar- 
chiqu(>,  il  dit  que,  si  on  les  supprime,  on  aura 
bielll<^t  un  Ktat  populaire,  on  bii'U  un  Ktat  des- 
potique. »»  Messieur-»,  les  R»urbons  ne  seront  ja- 
mais des  despotes.  Si  donc  nous  voulons  conser- 
ver la  monarchie,  eléviier  tous  les  incnnvénii*nts 
attaehes  à  l'htal  populaire,  fortillons  parmi  nous 
les  insliiutions  léuah'inent  existantes,  et  qui.  d'a- 
près la  Charte,  sont  ou  peuvent  devenir  d'utiles 
inlermédiain'S  entre  le  iM'Uple  et  le  souverain. 
Ne  |)ensez  pas  que  la  noblesse  et  h*  clergé  fU.<(Si*nt 
autrefois  les  seules  limites  opposées  au  pouvoir 
roval  :  bien  d'autres  institutions  bornaient  alors 
cette  autorité.  Parmi  elles,  les  cours  judiciain^s 
marchaient  e!i  première  lipue,  et,  pour  les  ré- 
connl'er  avic  les  défenseurs  de  la  démocratie, 
qu'il  me  soit  permis  di»  rafipi'h'r  que  ce  sont 
elles  qui  ont  diaruil  les  justices  Sti^neuriales, 
et  qui.  plus  qu'aucune  iiuire  insltiution,  ont 
contribué  à  renverser  la  puissance  des  firandg 
vassaux  de  la  t^iuronne.  Attachées  à  la  souve- 
raineté dont  elles  tiennent  leur  pouvoir,  atta- 
chées à  la  démocratie  du  sein  dé  laquelle  sont 
Urée  leora  élémeDto,  ellee  formenl  f^nUblemeak 


parmi  nous  une  de  ces  institutions  intermédiaires 
dont  Montesquieu  a  vanté  l'utilité,  dont  M.  Rover- 
Collard  cherche  les  avantages,  dont  la  Chai  te' en- 
fin consacre  Pexistence.  Ne  repoussons  pas  un 
bienfait  que  notre  Constitution  elle-même  nous 
présente;  et,  si  nous  voulons  le  repos,  ne  le 
cherchons  nue  là  où  l'inamovibilité  des  places 
assure  à  la  rois  l'indépendance  des  hommes  et  la 
fixité  des  princifies. 

Je  n'ai  voulu  considén^r  cette  prave  question 
que  sous  ses  rapport  politiques.  Je  n'ajouteraidonc 
qu'une  dernière  réflexion,  et  c'est  au  nom  de 
Montesquieu  que  je  T'adresse  aux  honorables 
membres  de  cette  Chambre,  qui,  dirigés  par  des 
motifs  aussi  purs  que  les  nôtres,  sans  doute, 
ivpufznent  à  ces  attributions  nouvelles  que  le 
projet  de  la  commission  donne  aux  cours  royales. 

La  lutte  aujourd'hui,  Messieurs,  n'est  plus  dans 
TKtat  entre  la  démocnitie  et  raristocralie.  La  dé- 
mocratie, sous  ce  point  de  vue, n'a  plus  de  eonquétet 
à  faire:  elle  a  touché  les  colonnes  d'Alcide,  nous 
a-t-on  dit.  Seule  désormais  en  présence  du 
principe  monarchique,  une  lutte  nouvelle  s'est 
enpagèe.  J'ignore  de  quel  côté  peut  pencher  la 
balance;  mais  depuis  ce  temps,  la  voix  des 
exigences  démocratiques  retentit  tous  les  jours 
avec  plus  de  force  a  cette  tribune,  et  hors  de 
cette  enceinte  ;  depuis  ce  temps,  le  pouvoir  royal 
vous  a  sans  cesse  appelé  à  son  secours  par  î'orga'ne 
de  tous  ses  ministères.  Messieurs,  tristes  témoins 
des  anciens  désastn^s  de  notre  pavs,  nous  cher- 
chons tous  de  bonne  foi  des  remèJes  aux  dangers 
de  l'avenir.  Profitons  donc  des  erreurs  du  passé  ; 
et,  dans  le  silence  des  passions,  méditons  sur  rf//f 
poussière  des  sociétés  dont  on  nous  a  parlé,  et 
qui,  ainsi  que  la  poussière  des  tombeaux,  ne 
peut  vous  inspirer  que  de  salutaires  pensées. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Cabaaoïi  (1).  Messieurs  (2),  la  majorité  de 
cette  Chambre,  dans  la  séance  de  vendredi 
dernier,  a  montré  une  modération  digne  d'élo^^es, 
en  repoussant  la  noie  14  des  amendements  de  la 
commission,  par  des  motifs  quifj'esrière,  n'auront 
pas  été  seuls  dans  la  balance  (te  celte  sage 
résolution. 

C'est  avec  la  même  confiance  dans  sa  sagesse, 
que  je  viens  demander  le  rejet  de  l'amendement 
présenté  par  notre  honorable  collèuue,  M.  Angles, 
et  la  suppn*ssion  de  l'article  W  du  projet  de  loi, 
)arce  que  l'un  et  l'autre  sont  à  mes  yeux  l'œuvre 
)rénardloire;  et  croissante  fi  chaque  pa^,  de 
'attaque  la  plus  directe  contre  le  principe 
fondamental  consacré  par  la  Charte,  qui  nons  a 
conservé  l'institution  des  jurés,  et  contre  nos 
lois  existantes,  qui  ont  attribué  au  jury  la  con- 
naissance des  tlelits  de  la  presse,  et  parce  qu'en- 
fin je  ne  vois  qu'inutilité,  et  dés  lors  inconvénient 
h  nous  cV^trter  de  la  législation  actuelle. 

Je  cherche  h  m'exmiquer  la  nécessité  de  cette 
nouvelle  atteinte  dirigée  ici  contre  l'une  des 
bases  de  nos  libertés  constitutionnelles  ;  je  ne  la 
trouve  nulle  part.  Loin  de  l&,jc  me  vois  forcé 
d'avouer  que,  s'il  fallait  encore  prouver  qu*ii 
n'est  pas  de  nation  en  Europe  plus  facile  h 
gouverner  que  la  nation  française,  on  pourrait 


(1)  Le  discours  de  11.  CAbaaoA  D'à  pu  éU  inséré  au 
Mtoniieur- 

Cl)  I^  rlûture  sur  l'article  14  ayant  élé  prononrée 
■prè4  avoir  <rni«*nda  deux  oraleon,  M.  Aleiandre  d^ 
lÂmeth  el  M.  Daonoa,  i#  aTii  po  «oMar  4  la  iribane. 
(ir*lf  de  M.  ffÀMMa.)    '  '<  ^'  •     • 
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mettre  en  ligne  de  compte  la  persévérance  avec 
laquelle  on  forge,  chaque  jour  pour  elle  de 
nouvelles  chaînes.  Et  je  me  demande  si  Tamour, 
qu'on  a  pour  cette  belle  Prance,  consiste  à  lui 

Ïiréparer  sans  cesse  de  nouvelles  cicatrices,  ou  à 
a  parer  des  fleurs  du  bonheur  commun.  Sortis 
naguère  d'un  ministère  qui,  insultant  à  la  fidélité 
des  Français,  insultant  à  la  sagesse  du  Roi, 
s'arrogeait  une  sorte  de  suprématie  pour  être 

Ï>lus  que  la  nation  française,  plus  que  le  Roi,  h 
a  faveur  d'un  système  de  bascule  gui  ne  pouvait 
exister,  qui  ne  pouvait  se  soutenir  (et  les  faits 
l'attestent)  que  par  une  suite  de  concessions  des- 
tructives de  Tesprit  de  la  Charte,  absorbant  une 
h  une,  et  d'année  en  année,  nos  libertés  con- 
stitutionnelles, et  menaçantdeles  engloutir  toutes 
(système  dont  il  fallait  sortir  à  tout  prix);  notre 
destinée  esfd'arriver  à  une  époque  nouvelle, 
dont  vous  pouvez  juger  des  douceurs  par  les 
prémisses  que  vous  offre  M.  le  garde  des  sceaux. 

En  vous  n'portant,  Messieurs,  à  la  première 
quinzainededécembre,  quels  souvenirs  consolants 
n'allez-vous  pas  retracer  dans  vos  es|)rits  ! 

La  loi  sur  la  censure  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, expirant  anjourd  hui,  avait  été  jugée 
jusque-la,  par  la  grande  majoricé  de  la  Chambre, 
comme  un  sujet  d'horreur.  Un  nombre  considé- 
rable de  ce  côté,  dont  nous  avons  le  malheur  de 
ne  pas  partager  les  opinions,  avait  cédé  à  la 
force  de  la  vérité  sur  ce  premier  point  de  notre 
opposition.  Toute  la  commission  repoussait  d'une 
VOIX  unanime  le  projet  de  loi  qui  vous  fut  pré- 
senté le  3  décembre,  par  Torganedu  précédent 
garde  des  sceaux,  M.  de  Serre.  Un  rapport  lumi- 
neux et  éloquent  devait  vous  être  présenté  dans 
ce  sens,  par  notre  honorable  collègue  M.  de 
Yaublanc;  et  si  l'opinion  se  trouvait  alors  aussi 
heureusement  relevée  en  faveur  des  principes, 
que  ne  fallait-il  espérer  des  lumières  de  cette 
Chambre.pour  faire  )usticeau  moins  de  l'article  14 
de  celle  loi  a'extension  des  mesures  répressives, 
portant  le  signe  préparatoire  d'un  nouvel  empié- 
tement sur  la  sublime  institution  du  jury  I 

Vaines  illusions  1  11  est  vrai  que  l'heure  avait 
sonné,  comme  elle  sonnera  pour  tout  ministère 
qui  s'écartera  des  principes  constitutionnels  que 
nous  avons  tous  jurés. 

Le  15  décembre, un  nouveau  ministère  arrive; 
mais  quel  sera  le  premier  acte  de  ce  ministère 
nouveau  ? 

Fidèle  à  nos  lois  constitutionnelles  et  fonda- 
mentales, dont  la  haute  proclamation  venait  de 
frapper  le  ministère  précédent,  respectera-t-il 
les  principes  professés  par  cette  Chambre?  Hap- 
i)orterd-t-il  le  projet  de  loi  du  3  décembre  sur 
l'extension  de  la  répression  de  la  presse,  comme 
il  a  rapporté  d*abord  celui  de  même  date,  sur 
la  censure?  ou  du  moins  s'abstiendra-t-il  de  con- 
sentir le  nouvel  empiétement  porté  à  l'institu- 
tion du  jury,  par  Tarticle  14  de  ce  projet  de  loi 
du  3  décembre? 

Rien  de  tout  cela,  tout  au  contraire  ;  le  projet 
de  loi  du  3  décembre  est  maintenu;  et,  de  plus, 
vous  voyez  paraître,  le  2  janvier,  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse  périodique, 
dans  lequel  la  commission  centrale  du  projet  que 
nous  discutons  aujourd'hui,  puise  déjà  une  har- 
diesse nouvelle,  dans  ses  articles  additionnels, 
17,  18,  19  et  20,  refondus  aujourd'hui  dans 
Tamendement  qui  vous  est  présenté  par  M.  Angles. 

Je  ne  vous  demanderai,  Mesirieurs,  qu'un  mo- 
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d'attention  pour  vous  soumettre  quelques 
ioQS  sur  l'article  55  de  la  Gbarte;  je  passerai 
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CDraite  à  quelques  faits  dont  vom  appréêierei  là 


force  et  les  conséquences;  ma  plume  les  retracera 
sans  art,  mais  avec  franchise  et  vérité;  heureux 
si  je  parviens  à  vous  démontrer  Pinconséquence, 
l'inuiilité  bien  avouée,  et  le  danger  de  porter  la 
moindre  atteinte  à  cette  institution  sucrée,  pre- 
mière pierre  de  l'édifice  de  nos  libertés  constitu- 
tionni'llesl 

Que  dit  l'article  65  de  la  Charte?  Il  dit  :  «L'in- 
stitution des  jurés  est  conservée.  » 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  de  discuter  cette 
question  de  savoir  si,  à  Tinstar  de  l'article  8  de 
la  Charte, 'qui  fixe  irrévocablement  le  droit  de 
publier  et  cle  faire  imprimer  ses  opinions,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté,  l'article  65  qui  dit  :  rinsti- 
tntion  des  jurés  est  conservée ^  ne  porte  pas,  dans 
ses  seules  expressions,  le  môme  caractère  de  l'ir- 
révocabilité,  et  si  c'est  bien  à  l'institution  plutôt 
qu'aux  lois  organiques  de  cette  institution  que 
ron  peut  appliquer,  que  lé  législateur  aurait  eu 
l'intention  d'appliquer  cette  phrase  qui  suit  : 
les  changements  que  Vexpérience  ferait  juger  né- 
cessaires  ne  peuvent  être  effectues  que  par  une 
loi,  »  Je  puis  me  tromper;  mais  il  ne  m'est  pas 
d<'îmontré,  d'une  manière  absolue,  que  l'attribu- 
tion au  jury  dés  délits  de  la  presse,  consacrée 
depuis  la  Charte  donnée,  ne  l'ait  pas  été  dans  un 
sens  général  et  irrévocable  en  matière  de  délits 
dans  l'esprit  même  de  l'article  65  de  la  Charte. 
S'il  en  eût  été  autrement,  si  le  législateur,  moins 
pénétré  de  la  pureté,  de  la  sainteté  de  ce  principe 
en  matière  de  délits,  aussi  grave  que  ceux  que 
l'on  suppose  à  la  presse,  n'avait  pas  cru  devoir 
lui  imprimer  le  caractère  de  l'irrévocabilité,  11 
l'aurait  exprimé  dans  un  sens  clair  et  positif;  il 
aurait  dit  :  *  L'institution  des  jurés  est  conservée, 
et  soumise,  pour  sa  durée,  aux  leçons  de  Tcx- 
périence.  » 

Mais  gue  dit  l'article  65  delà  Charte?  il  dit: 
c  L'institution  des  jurés  est  conservée.  »  Ces 
expressions  portent  évidemment  le  caractère  le 

Plus  absolu  de  l'irrévocabilité  du  principe.  — 
uis  11  ajoute  :  «  Les  changements  que  l'expérience 
ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  être  efrectués 
que  piiruneioi.»  Mais,  on  conçoit  ici  que  le  temps 
et  l'expérience  peuvent  faire  juger  nécessaires  des 
changements  dans  le  mo  ie  de  formation  du  jury, 
dans  son  or<;anisation,  et  c'est  ici  que  s'appliquo 
la  seconde  phrase  de  l'article  ;  autrement  ce  qui 
doit  être  conservé  ne  serait  pas  conservé.  —  lies 
changements  à  Tinstitution  des  jurés  ne  peuvent 
pas  plus  comporter  l'anéantissement  du  prin* 
cipe  fondamental  de  l'inr^titution,  que  les  cnan- 
gemepts  aux  lois  de  répression  dès  abns  de  la 
presse  ne  comportent  ni'ne  comporteront  jamais 
la  destruction  du  droit  également  fondatnental 
et  consacré  par  l'article  8  dé  la  Charte  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions.  —  Vous  pou- 
vez, par  des  lois,  donner  plus  ou  moins  d'élasti- 
cité a  l'exercice  de  cjq  droit  selon  Turgence  des 
circonstances;  mais  vous  ne  pouvez  jamais 
l'anéantir.  —  Vous  pouvez  également  apporter, 
dans  l'organisation  du  jury,  les  changements  que 
l'expérience  jugera  nécessaires;  mais  vous  ne 
pouvez  détruire  le  principe  fondamental  de  l'in- 
stitution en  matière  de  délits,  et  de  délits  aussi 
graves  que  ceux  que  vous  vous  proposez  ici  de 
répriiner. 

Mais  si,  dans  toute  la  pureté  de  l'esprit  du 
législateur  telle  que  je  le  conçois,  je  me  trompais 
sur  cette  interprétation  de  l'article  65  de  la 
Charte  ;  si  je  ne  m'étais  fait  ici  qu'une  de  ces 
illusions  toujours  êi  douces  pour  l'ami  de  ses 
semblables,  encore  ^t^-U-;  llesneurs,  que  le  gou- 
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vernement  lui-môme  vous  a  proposé  cette  attri- 
bution au  jurv  des  délits  de  la  presse,  dans  la 
session  de  i8lâ,  que  la  loi  du  20  mai  1819  existe; 
quVIle  a  été  adoptée  après  une  discussion  solen- 
nelle et  à  une  très-^'rande  majorité  des  deux 
Chambres  (je  me  sers  ici  des  mêmes  expressions 
contenues  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  du  3  décembre  dernier,  question  que  nous 
discutons);  qu*elle  est  en  pleme  vigueur  depuis 
bientôt  trois  années;  qu'il  faudrait,  pour  révo- 
quer une  telle  concession,  qu'elle  eût  produit 
constatnment  de  fùctieux  effets,  et  qu'il  en  fût 
résulté  la  presque  impunité  des  abus  de  la  presse, 
ou  ()ue  nous  fussions  dans  une  de  ces  crises 
violentes  dans  lesquelles  la  Charte  suppose  que 
Ton  peut  surprendre  le  cours  ordinaire  des  juge- 
ments. Mais  il  n*en  est  heureusement  pas  ainsi 
(c*est  encore  le  ministère  précédent  qui  parle), 
nous  avons  depuis  1811)  traversé  des  moments 
plus  difficiles,  sans  doute,  que  ne  Test  le  moment 
actuel  ;  et  depuis  cette  époque,  la  répression  des 
délits  de  la  presse,  par  les  arrêts  rendus  sur  la 
déclaration  (lu  jury,  a  été  proportionnellement 
égaie  à  la  répression,  dans  le  même  temps,  de 
tous  les  autres  crimes  ou  délits  ;  elle  est  même 
devenue  beaucoup  plus  efficace  depuis  la  loi 
de  1819  :  mais  voici  ce  oui  doit  surtout  être  re- 
marqué (ajoute  encore  le  précédent  gouverne- 
ment), c'est  que  cette  nouvelle  attribution  donnée 
cm  jury  a  plutôt  accru  qu'affaibli  son  autorite' 
morale.  Cette  autorité  s'accroîtra  dans  la  même 
mesure  (|ue  s'amélioreront  Tesprit  public  et 
nos  mœurs. 

Il  ne  m'est  pas  donné,  Messieurs,  de  rien  ajou- 
ter de  plus  énergi(|ue,  de  plus  concluant  à  la 
défense  du  principe  constitutionnel  que  Ton  vous 
propose  encore  ici  de  fonder.  C'est  ici  que  je  me 
range  bien  volontiers  sous  la  bannière  de  M.  de 
Serre,  et  que  je  rends  un  juste  homtnage  à  l'excel- 
lent discours  prononcé  hier  par  notre  honorable 
collègue  M.  Froc  de  Labouiaye.  J  ajoute  seule- 
ment ces  réflexions  que,  si  ces  paroles  du  Hoi, 
«  la  Franct*  est  tranquille  ;  »  si  le  même  aveu 
résulte  d(*s  paroles  que  ie  viens  de  citer  du  pré- 
cédent gouvernement  du  Roi,  oui  confirme  à 
cette  occasion  la  sagesse  de  la  loi  d'attribution  au 
jury  des  délits  de  la  presse,  depuis  trois  ans 
qu'elle  est  en  vigueur,  qui  non-seulement  en 
constate  les  heureux  effets  au  chef  des  jugemeutê 
rendus^  mais  qui  reconnaît,  dans  cette  attribution 
donnée  au  jury,  un  accroitsetnent  à  son  autorité 
fMoni/f;  si  ces  d(>rniers  aveux  du  précédent  gou- 
vernenu'nt  n'ont  pu  être  refusés,  à  la  vérité,  à 
la  date  toute  récente  du  3  décembre  1K21,  par 
quel  enchantement,  je  dt mande,  à  cette  date, 
nuis  trente  jours  après  cette  date,  c'e^^t-à-dire  le 
^  janvier  IK'22,  tant  de  n'alités  consolantes,  por- 
tant le  caciiet  de  la  majesté  royale,  confirmées 
par  les  aveux  récents  du  dernier  gouvernement 
du  Hoi,  se  trouvent-elles  si  cruellement  démen- 
ties à  la  fois;  d'abord  par  le  gouvernement 
même  qui  les  a  reconnues,  et  ensuite,  par  le  mi- 
nistère nouveau,  comme  par  la  commission  dont 
vous  discutez  aujourd'hui  le  rapport? 

Quelle  induction  tirera  la  France,  l'Europe 
entière  d'une  aussi  coupable  mobilité,  de  cetUi 
inconséquence  dans  les  idées  et  dans  les  asser- 
tions? 

Messieurs,  rien  ne  décèle  mieux  une  intention 
fatale  que  la  rigueur  de  toute  mesure  qui  n'est 
pus  commandée  par  la  nécessité,  et  alors  surtout 
que  la  rigueur  de  a*tte  nécessité  est  démontrte  à 
tous  les  yeux,  ici.  Messieurs,  par  le  pièoôdent 
gouTernement  lui-même.  L'absurdilé  est  donc 


ici  trop  criante  pour  que  la  France  n'y  recon 
naisse  pas  une  arrière-pensée  des  plus  inquié- 
tantes pour  ses  libertés  constitutionnelles;  cette 
inquiétude,  je  ne  me  la  dissimule  point  :  si  vous 
faites  la  faute  d'accueillir  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  de  renverser  les  lois  existantes  qui 
attribuent  au  jury  la  connaissance  des  délits  de 
la  presse;  ou  si,  en  repoussant  l'amendement 
proposé  par  M.  Angles,  vous  faites  la  seule  faute 
d'assujettir  ce  principe  à  la  marche  d'exception 
toujours  croissante  proposée  par  l'article  14  du 
projet  de  loi;  si,  au  heu  de  pro|K>sition8  de  réfor* 
mes  sur  l'organisation  du  jury,  vous  consentez 
r-jcevoir  du  gouvernement  la  hache  préparatoire 
de  la  destruction,  c'en  est  fait  pas  à  pas  de  cette 
sublime  institution,  la  plus  belle  des  palmes  de 
nos  sacrifia's;  institution  céleste,  fille  de  l'hu- 
manité, digne  à  jamais  de  nos  respects,  ne  fallût- 
il  la  bénir  que  pour  ce  seul  bienfait,  que  tous  les 
tribunaux  (le  la  terre,  sages  et  éclairés,  s*hOQO- 
reront  de  reconnaître  le  bienfait  de  rassurer  l'in- 
nocent, par  la  présence  de  ses  égaux,  contre  tout 


qui  réponde 

et  du  mal  que  vous  faites  et  du  bien  que  vous  ne 
faites  pas,  ne  comptez-vous  pour  rien  l'accrois- 
sement de  la  morale  publique,  fruit  de  cette 
institution;  ce  sentiment  de  la  justice  que  cha- 
que individu,  dans  chaque  profession,  dans  cha- 
que canton  de  la  France,  vient  fortifier  dans 
rexercice  de  ce  droit  précieux  auquel  il  est 
appelé  par  la  loi  ;  les  lumières  qu*il  recueille 
dans  une  discussion  sévère  et  approfondie,  en 
présence  de  nos  magistrats;  l'impression  salu- 
taire qu'il  en  reçoit,  qu'il  communique  dans  sa 
famille,  dans  le  cercle  de  ses  amis,  et  dont  l'heu- 
reuse influence  va  porter  son  dernier  souffle 
jusqu'au  fond  .des  hameaux? 

Je  cherche  des  nécvssités  pour  justifier  des 
propositions  aussi  violentes  que  celles  qui  vous 
sont  faites.  Je  les  cherche  encore  pour  justifier 
celte  autre  mesure  dont  nous  sommes  menacés, 
Tusage  discrétionnaire  de  la  censure  qu'un  relard 
va  l'aire  revivre  sitôt  que  vous  aurez  quitté  vos 
bancs. 

Sans  doute,  Messieurs^  des  circonstances  extra- 
ordinaires pourraieut, devraient  commander  l)eau- 
coup  de  choses. 

Mais  où  est  le  danger? 

Si,  contre  la  parole  royale,  si,  contre  le  lan- 
gage récent  du  dernier  ininistère,  votre  imagi- 
nation plus  ardente  vous  représente  un  danger, 
il  faut  avoir  le  courage  de  le  signaler  à  la  France 
entière,  d'en  apporter  ici  les  preuves,  non  par 
des  assertions  tîui  ne  sont  pas  des  preuves,  mais 
par  des  faits  irrécusables  aux  yeux  de  la  raison  ; 
car  si, pour  réponse,  ce  sont  encore  des  chaînes, 
et  toujours  de  nouvelles  chaînes,  il  n'est  pas 
d'êtn*  ayant  l'usage  de  ses  yeux  et  d'une  once 
de  sa  raison,  qui  ne  voie,  dans  ce  danger  ima- 
ginaire, le  prétexte  du  mal  déjà  fait  à  la  France, 
et  du  plus  grand  mal  qu'on  médite  de  lui  faire 
encore. 

J'en  demande  pardon  au  ministère,  mais  c'est 
bien  mal  connaître  l'état  actuel  de  la  France,  et 
le  caractère  des  Français,  que  de  vouloir  les 
gouverner,  la  massue  toujours  levée  sur  leurs 
têtes.  J'en  demande  aussi  pardon  à  tous  les  agents 
du  gouvernement  dans  les  déiKàrtements,  je  veux 
dire  aux  préfets  passés»  présents  et  futurs,  qui 
pourront  ici  s'y  reconnaître.  Qu'au  lieu  de  s'iso- 
ler dans  les  foDCtioossàdMtdiiiieiimpiaigBQce. 
ils  veuillent  biaa  se  donner  li  peina  de  fidier 
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nos  riches  ateliers,  nos  usines.  C'est  là  qu'ils 
apprendront  plus  sûrement  ce  que  des  ouvriers 
toujours  occupés,  ce  que  des  chefs  qui  les  em- 
ploient peuveot  craindre  ou  désirer.  C'est  au 
milieu  de  ces  immenses  travaux,  toujours  crois- 
sant sous  l'influence  des  libertés  qui  nous  sont 
garanties  par  la  Charte,  qu'ils  apprendront  si  ces 
ots  d*ouYriers,  et  tous  ces  chefs  respectables, 
industrieux  et  propriétaires  à  la  fois,  ont  une 
autre  crainte  que  le  renversement  de  nos  insti- 
tutions consacrées  par  la  Charte  ;  s'ils  forment, 
s'ils  peuvent  former  d'autre  vœu  que  de  conser- 
ver, que  de  perpétuer  tant  d'avantages  par  la 
fixité  de  nos  institutions. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  par  des  rapports 
superficiels  des  agents  du  gouvernement  que  le 
ministère  peut  connaître  et  apprécier  l'état  réel 
de  la  France  ;  et  si  l'un  des  départements  le  plus 
important,  celui  auquel  j'ai  l'honneur  d'apparte- 
nir, me  donne  le  droit  de  vous  tenir  ce  langage, 
j'ajouterai,  avec  la  même  cx)nfiance,  que  la  ter- 
reur que  comporte  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  bien  qu'à  mon  sens  cette  terreur  ne  se 
trouve  que  dans  l'esprit  du  ministère  qui  Ta 
conçue  et  non  dans  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre,  qui  a  prouvé  naguère  toute  son  horreur 
contre  de  pareilles  mesures  ;  cette  terreur,  dis-je, 
vous  allez  l'imprimer  sans  nécessité  dans  l'es- 
prit de  tout  ce  qui  travaille;  il  est  impossible 
que  de  si  fortes  aberrations  de  nos  principes 
constitutionnels,  poursuivies  chaque  jour  avec 
une  adresse,  avec  une  constance  qui  ne  peuvent 
tromper  personne,  ne  frappent  enfin  les  esprits 
les  ulus  résignés  ;  ici,  dans  le  changement  de 
juridiction  pour  les  délits  de  la  presse,  on  crain- 
dra le  renversement  de  l'institution  du  jury  ; 
comme  ailleurs,  dans  chacune  des  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  de  l'inutile  loi  d'extension,  de 
tortures  et  de  destructions  qui  vous  est  soumise, 
on  ne  verra,  on  ne  pourra  voir  qu'une  loi  à 
laquelle  il  ne  manque  que  la  date  de  1793,  que 
les  présages  sinistres  du  plus  funeste  avenir. 
EnGn,  Messieurs,  n*aura-t-ou  pas  le  droit  de  se 
demander  si  la  France  est  ici  à  la  barre  de  cette 
Chambre  ou  au  milieu  de  ses  défenseurs  ;  et  si 
celte  belle  France  ne  serait  plus  aujourd'hui 
qu'un  de  ces  coupables  ne  jouissant  que  du  bé- 
néfice de  la  commutation  de  la  peine  décemvi- 
raie? 

Ah  1  Messieurs,  qu'à  cette  seule  idée  de  terreur, 
d'arbitraire,  de  tendance,  une  exclamation  d'hor- 
reur soit  permise  à  un  homme  qui  n'est  pas  ici, 
même  dans  cette  enceinte,  la  seule  victime  mi- 
raculeusement échappée  ae  ces  temps  d'impul- 
sions étrangères,  où  l'on  sacrifiait  tout  ce  qui 
restait  dévoué  à  la  conservation  de  la  patrie  : 
efforts  sublimes,  dignes  d'une  nation  grande  et 
généreuse.  J'en  atteste  le  souvenir  de  Pllnitz  !... 
temps  déplorable  I....  mais  dont  les  passions 
ennemies  surent  du  moins  préserver  notre  ma- 
gistrature de  ces  atteintes  a  sa  dignité,  de  ces 
traces  terribles,  qui  jamais  ne  s'eifacent  de  la 
mémoire  des  hommes.  Et  c'est  ici,  et  sous  ce 
rapport,  q^ue  je  dirai,  comme  un  de  mes  hono- 
rables amis  :  «  Si  l'institution  du  jury  doit  tom- 
ber, j'aime  mieux  autre  chose  que  les  cours 
royales,  et  me  résigner  encore.  » 

Convenons,  Messieurs,  qu'un  tel  faisceau  de 
mesures  hostiles  contre  la  société,  au  milieu  de 
la  paix,  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de 
perpétuer,  bien    volontairement,   les    alarmes; 

aue  c'est  agir  en  sens  inverse  des  devoirs  que 
oit  s'imposer  tout  gouvernement  sage,  éclairé 
et  paternel  ;  et  quel,  mieux  que  le  nôtre,  se 
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trouva  jamais  en  position  de  faire  le  bonheur  de 
son  pays  et  d'imposer  le  respect  de  son  indépen- 
dance politiaue  1 

Ministres  d'un  Roi  prévoyant  et  sage,  en  nous 
donnant  ce  pacte  conciliateur  des  intérêts  de  la 
France  ancienne  et  de  la  France  nouvelle,  res- 
pectez ce  pacte,  ou  vos  dangers,  qui  se  confon- 
araient  avec  les  dangers  de  la  France  entière,  ne 
seraient  plus  imaginaires.  —  Ne  vous  exposez 
pas  au  reproche  justement  adressé  à  vos  prédéces- 
seurs par  un  de  nos  honorables  collègues,  lors- 
3ue,  au  haut  de  cette  tribune,  il  dit  ces  paroles 
ignés  d'être  rappelées  :  «  Non,  la  révolution 
n*est  p<is  dans  la  France;  la  révolution  est  tout 
entière  dans  le  ministère,  i  Songez  qu'au  lieu  de 
sortir  des  écueils,  dont  l'aspect  effrayant  avait 
enfin  saisi  l'âme  d'un  collègue  qui  ne  partage 
pas  toujours  les  opinions  inébranlables  de  l'op- 
position, vous  vous  y  enfoncez  davantage. 

Daignez  donc  vous  éclairer  sur  la  véritable  si- 
tuation de  la  France.  —  Ordonnez  à  ceux  de  vos 
préfets  dont  l'immobilité  intérieure  est  devenue 
une  sorte  d'habitude  de  sortir  de  cet  étal  apathi- 
que :  qu'ils  se  déplacent  autrement  que  pour 
venir  à  Paris;  qu'ils  visitent  nos  nombreux  et 
immenses  ateliers  ;  qu'ils  voient  de  leurs  propres 
yeux  tout  ce  qui  est  source  de  vie  dans  nos  di- 
vers départements,  et  bientôt  ils  apprendront  à 
connaître  le  véritable  esprit  public,  ce  que  craint 
et  ce  que  désire  la  masse  de  la  nation.  Ces  utilités  en 
feront  jaillir  d'autres;  par  exemple,  un  regard,  ne 
fût-il  que  d'occasion,  sur  Tétatépouvantable  de  nos 
grandes  roules  et  de  nos  chemins  vicinaux.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  disparaîtront  à  vos  yeux  ces 
rapports  oisifs  et  dangereux,  commodément  basés 
sur  des  ouï-dire,  souvent  dictés  par  Tignoranca 
et  malheureusement  trop  souvent  par  cette  vieille 
routine  qui  faisait  de  la  fausseté  et  d'injustes 
délations  le  plus  bel  encensoir  de  l'autorité.  C'est 
ainsi.  Messieurs,  que  vous  sortirez  vous-mêmes 
de  l'état  ténébreux  dans  lequel,  par  les  mêmes 
causes  que  je  viens  de  signaler,  se  plaisait  le  mi- 
nistère qui  vient  de  tomber.  Vous  cesserez  de 
voir  des  fantômes  lîi  où  ne  se  montre  que  la  plus 
juste  douleur,  lorsque,  pour  résultat  de  chaque 
session  et  pour  prix  de  nos  travaux,  chacun  de 
nous  se  trouve  réduit  à  n'offrir  à  ses  concitoyens, 
non  pas  une  amélioration  de  plus,  mais  une  plume 
de  moins  à  l'aile  de  nos  nbertés  constitution- 
nelles. 

Enfin,  Messieurs,  vous  recevrez  de  vos  préfets 
des  rapports  dignes  de  leurs  fonctions,  des  rap- 
ports puis^  non  pas  dans  les  salons  et  dans  le 
vague  des  passions,  mais  aux  sources  de  l'évi- 
dence; il  faut  qu'on  vous  dise  :  «  J'ai  vu  et  en- 
tendu; >  et  non  pas  :  <  Je  me  suis  laissé  dire.  » 
Ainsi  vous  arriverez  à  mieux  connaître  le  vérita- 
ble esprit  de  la  masse  des  Français;  de  cette 
masse  laborieuse,  toujours  occupée  et  alimentée 
par  le  propriétaire  comme  par  l'homme  indus- 
trieux, dans  laquelle  l'Etat  prend  toute  sa  force; 
vous  connaîtrez  mieux  les  vœux  comme  les  be- 
soins réels  dans  chaque  branche  de  l'adminis- 
tration; et  si  quelques  craintes  peuvent  encore 
assiéger  vos  esprits,  ces  craintes  seront  salutaires, 
parce  que  vous  ne  pourrez  en  concevoir  d'autres 
que  de  ne  pas  faire  le  bonheur  d'une  nation  aussi 
docile  qu'aimante.  En  cessant  de  torturer  la 
France,  vous  cesserez  de  vous  tourmenter  vous- 
mêmes. 

Messieurs,  avant  de  porter  votre  décision  sur 
l'amendement  qui  vous  est  soumis,  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  de  demander  sous  quel  régime 
vous  avez  été  appelés  à  l'honneur  de  siéger  dans 
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cette  Chambre,  quela  serments  vous  avez  prêtés, 
en  arrivant,  entre  les  mains  du  Koi  ;  et  bientôt 
vous  aurez  présentes  les  expressions,  vraitnent 
françaises,  qui  ont  illustré  votre  dernière  adresse 
de  remerciement  à  Sa  Majesté. 

C'est  la  Charte  tout  eiitii'Te  dans  son  esprit  et 
dans  ses  conséquences.  CVst  cette  Charte  qui  ne 
reconnaît  pas  de  classes  ni  d'aristocratie  minis- 
térielle ou  non  ministérielle;  mais  une  é(i;atité 
Î parfaite  devant  la  loi,  et  une  seule  suprématie, 
a  seule  vraie  et  ouverte  à  tous,  celle  des  lumières, 
des  talents  et  des  services  rendus  à  la  société. 
C'est  cette  Charte  que  vous  avez  invoquée  pour 
renverser  Taristocratie  ministérielle  ,  laquelle, 
replacée  aujourdliui  là,  ou  reportée  ailleurs, 
n'aura  pas  plus  de  consistance  qu'elle  n'en  a 
eu  pour  les  hommes  du  précédent  ministère;  car 
cen'eslpasicijecas  dédire:  Les  hommes  passent, 
les  choses  restent;  ici.  les  hommes  seraient  restés 
bien  volontiers,  et  s^ils  ne  sont  pas  restés,  c'est 
qu'ici  les  choses  passent  aussi,  c'est  que  le  ter- 
rain qui  les  portait  manquait  de  solidité,  c'est 
que  le  temps  qui  use  tout,  jusqu'aux  racines  les 
plus  profondes,  a  rendu  ce  terrain  vacillant  pour 
quiconque  veut  essayer  de  s'y  relever;  et  pour- 
quoi? Nous  l'avez  entendu  de*  celte  trihune  par 
1  organe  d'un  de  nos  respectables  collègues,  riche 
de  ces  profondes  méditations  qui  élèvent  Thommc 
à  sa  véritable  dignité  et  qui,  le  familiarisant  avec 
ces  huules  combinaisons,  le  rendent  capable  d'as- 
RXiiUiT  à  des  causes  que  nul  ne  peut  contester  ni 
détruire  leurs,  effets  et  leur  place  dans  l'avenir. 
C'est  purce  que  nos  libertés  constitutionnelles 
ont  connuis  tous  les  postes;  parce  ({u'elles  sont 
pleines  di^  si^ve  et  de  fécondité  dans  le  cœur  de 
tous  1rs  Français;  parce  qu'elles  sont  toutes  vi- 
vantes dans  le  texte,  dans  l'esprit  de  la  Charte 
scellée  du  cachet  de  la  volonté  du  Koi;  parce 
qu'enfin,  il  est  de  nécessité  absolue  de  s'idenlilier 
av(H:  elles,  et  ((ue,  hors  de  ce  point  de  ralliement, 
tout  est  désordre  et  anarchie. 

(iardez-vous  donc.  Messieurs,  de  porter  la  moin« 
dn*  atteinte  a  une  des  l)ases  fond  amen  Uiles  de 
notre  nouvel  édifice  social,  l'institution  sacrée 
du  jury.  Soyez  fidries  à  vos  serments.  Je  vote 
contre  lamènd(*ment  et  contre  l'article  W  du 
projet  de  loi. 

M.  le  ni«r<|ulNde  Cordoue  (I). Messieurs  ('2i» 
sans  (lonii*  li  <sl permis  à  un  ratholi(|ue  de  con- 
le>ser  liautruirnl  wi  loi  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  principalement  dans  c^Tlaines  occasions  so- 
lenneliis.  Telle  chose  est  même  .non  devoir  :  aus.si 
je  ne  m'enorgueillis  nullement  de  l'avoir  constam- 
ment faite  sous  tous  les  gouvernem(*nt8  qui  se 


^1)  Lo  (lisronrs  de  M.  le  m.irqaif  de  Cordooe  n'A  |)ai« 
élé  iiibôré  nu  AtoniUur. 

[Hi  J  a\.iiH  ileinnnilé  a  iirin«criro  pour  combattra  IV 
mi'n'iniii'iii  |.ro|»osi-   par  hi  cuiiimisMun  à  l'arliclt'  1'", 

f^arcc  qu'il  me  s*>inblaii  vvidcoimont  en  oppoëition  acfc 
et  dnpoMt lions  de  la  Chartf  ;  lo  ministère  sVUiit  pro- 
nonri*  ^nsiiiie  dans  h»  nn-m»?  sons,  H  U  conimi^Aioii 
ayant  n'iin*  son  ain'^nil'Micnt.  j'ai  diï  iruim  qui*  j'a\aif 
«ra  raiMiu  ;  c»  pondant  nn  h-inorahle  et  trcs-fsuuialdu 
Ci*ll«>MiH  .i}aHt  f.ul  liiNiiitfUtir,  apnrn  U  dÎM-u^isiun  d- 
l'ariiclt'.  iiii.'  i|pimon  tendant  a  prouver  quo  l'ainende- 
lueni  iftirc  n'flail  |N»inl  in(un«tiiulionn«>l,  je  fais  nm* 
Hall  ri*  à  mon  ituir  les  moyens  iwr  li'squH'>je  me  pro- 
posais de  ruUilMtirc  l'amendement,  et  si  je  démuDtre 
par  la  au'il  était  vn  opposition  avec  la  Mire  el  Cuprit 
de  la  Cliaite,  nuire  pacte  fondamenUi,  je  ax»irai  avoir 
prouvé  qu'il  était  incoHtîtiHtéoHneL  {Noté  iê  M.  le 
marquis  de  ConioHf.i 


sont  succédé  en  France  ;  mais  je  le  dis,  afin  que 
de  ma  proposition  personne  ne  puisse  inférer  que 
je  suis  indifférent  pour  une  religion  qui  m'est  bien 
plus  chère  que  la  vie.  Cependant.  Messieurs, 
sommes-nous  appelés  à  proposer  ici  des  mesures 
protectrices  pour  telle  ou  telle  religion,  en  raison 
de  son  plus  ou  moins  de  vérité?  S*il  en  était  ainsi, 
je  vous  dirais  que  la  vérité  n'étant  qu'une,  tout 
ce  qui  n'est  pas  exactement  elle,  quelque  rappro- 


protection  qu 
rite  ;  mais  ce  n'est  point  du  tout  la  position  dans 
laquelle  nous  sommes  placés.  Notre  devoir  très- 
consciencieux,  puisqu'il   prend  sa  source  dans 


dernièrement  encore,  prêter  par  un  prélat  respec- 
table et  de  zélés  missionnaires  électeurs  dans  mon 
département,  ce  qui,  je  le  remarquerai,  répond, 
je  crois,  assez  vii  torieusement  aux  atta()ues  si  sou- 
vent dirigées  contre  les  ministres  du  Dieu  vivant  ; 
notre  devoir,  dis-je,  est  de  fairti  des  lois  qui  soient 
eu  harmonie  avec  la  Charte.  Oui,  je  m'empresse  de 
répéter,  avec  le  rapporteur  de  votre  commisiou, 
qu'après  la  lecture  de  cette  loi  constitutive,  oser 
avancer  qu'en  Franco  la  loi  est  athée,  serait 
un  vrai  délire;  mais  j'ajouterai  que  pour  ne  pas, 
sortir  des  limites  posées  parcelle  loi  fondamentale, 
nous  ne  pouvons  adopter  que  l'article  présenté 
par  le  gouvernement  dont  la  rédaction  est  en 
parfaite  concordance  avec  l'article  5  de  la  Charte. 
Comment,  en  effet,  pouvoir  comprendre  que  de 
cette  disposition  précise,  chacun  obtient  la  mémo 
protection  pour  son  culte,  on  arrive  à  la  consé- 
quence d*une  protection  différente?  C'est  ce|)en- 
dant,  Messieurs,  ce  (fue  vous  statueriez  en  adoptant 
ramendement  de  voin^  commission  :  je  n'exa^re 
rien,  protection  s|>éciale,  avantages  particimers 
sont  les  expressions  de  son  honorable  rapporteur. 
On  a  voulu,  dit  le  rapport,  se  pénétrer  de  l'es- 
prit qui  dirigeait  ce  Roi  éclairé,  auquel  nous  de- 
vons la  Charte,  lorsqu'il  l'a  donnée;  maisTa-t-oa 
bien  saisi,  cet  esprit?  11  est  peut-être  permis  d'eu 

douter.  nnréA  Passuntiirn  fi^iiiip  ^tialn  iimtoniinn 
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londe  la  disposition  proposée  par  la  commission 
sur  la  valeur  du  moi  cependant  qui  commence  cet 
article  ;  la  déclaration  qu'il  contient  est  sans  doutu 
un  hommage  rendu  par  le  descendant  de  saint 
Louis  à  la  religion  de  Clovis  et  do  Gharlemagne  ; 
mais  s'il  eût  voulu  et  cru  devoir  lui  procurer  des 
avantages  particuliers,  Tarticle  6  de  la  Charte  les 
eût  précisés  comme  i'article  7  en  précifo  pour  les 
seuls  cultes  chrétiens.  Messieurs,  le  petit-fils  de 
Henri  IV,  tout  en  regrettant,  imrce  qu'il  les  aime 
à  l'égal  de  ses  autres  eiifanti>,  que  les  descendants 
de  ceux  auxquels  la  France  doit  la  conservation  do 
la  légitimité  par  celle  du  bon  Henri,  ne  soient  pas 
encore  tous  suffisamment  éclairés  des  lumières  de 
la  foi  ;  ce  Roi,  père  de  lous  les  Français,  n'a  pas 
voulu  poser,  dans  la  loi  fondamentale  <(uin!*gle  les 
intérêts  de  sa  grande  famille,  un  principe  dont  la 
conséquence  put  seulement  faire  croire  à  un  seul 
dé)iuté  protestant,  qu'il  doit  à  sa  ndigion  d'hési- 
ter à  voter  telle  ou  telle  disposition  légi.<lative. 
Oui,  Messieurs,   ne  nous  lu  dissimulons   pas; 
quand  il  n'y  a  pas  égale  protection,  ce  qui  est  le 
moins  iirotégé  peut  trop  facilement  ne  se  croire 
que  toléré  et  trop  facUemeat  aussi  miinm  oe 
qui  est  plus  protégé,  oomnii  doninanL  Bnlofis 
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cct&ueil  pour  la  tranquillilfi  publique. L'amende- 
iiit'iil  tlu  la  coinmissimi  iiu  serail-il  pas  encore  une 
espèce  (le  coiitradiclion  avec  l'article  3  de  la  loi 
que  nous  liiscuions,  urlicle  que  cependant  elle 
adopte?  Onel  est  en  efrel  l'un  des  droits  qui.'  l'arii- 
cle  3  vent  plus  spf^ciHlcinent  garantir  a  ciiaque 
Français?  celui  qu'établit  l'artide  3  de  la  Charte  : 
obltntr  nOHT  son  culte  la  même  protection. 

La  religion  catholique  dcvrait-flle,  rependant, 
recevoir  ud  avaDta^re  quelconque  de  la  mesure 
proposËeT  cela  pourrait-il  lui  conquérir  un  cœur? 
ou  faire  taire  un  de  ses  coupables  détracteurs? 
Enliu,  sera-t-elle  moins  sûre  d'être  vengée,  si 
on  l'outrage  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  ï^od  culte  ex- 
térieur, SI  ses  étendards  sacrés,  qui  s'élèvent  de 
tous  côtés,  si  see  ministres  distint^nés  par  leur  co.s- 
lu[ne,  sont  pour  l'impie  des  causes  plus  fréquentes 
d'irritation  et  de  cuipubilité,  la  loi  protectrice  sera 
plus  souvent  invoquée  en  su  faveur.  Elle  sera  donc 
plus  trouvent  vengée  :  elle  a  besoin,  vous  dit  le 
rapport,  d'un  appui  plus  spécial;  mais  est-elle 
plus  faible?  peut-elle  craindre  quelque  cbDse?n'a- 
l-clle  pas  la  double  force  de  la  vérité  et  de  l'alta- 
chcmenl  du  plus  grand  nombre?  n'a-t-ellc  pas 
encore  cette  antre  force  bien  puissante  sur  les 
cceurs,  d'être  une  religion  toute  d'amour,  dans  le 
sein  du  laquelle  ceux  qui  Unissent  par  la  connaî- 
tre regrettent  de  ne  pas  éire  entrés  plus  tôt,  et 
répètent  sans  cesse  &leurs  frère  encore  lucertaiaa  : 
Vous  qui  cherchez  le  bonheur,  venez  à  nous. 

Enrm,  Messieurs,  je  suis  ramené  à  l'idée  que  j'ai 
présentée  au  commencement  :auBsrtôt  que  cène 
peut  être  en  raison  de  sa  vërilé  que  nous  sommes 
appelés  à  urononcer  une  protection  spéciale  en 
faveur  de  la  reiifiion  catholique,  mais  seulement 
parce  qu'elle  est  appelée,  par  hommage,  religion 
de  l'iitat;  et  si  de  plus  nous  considérons  les 
exceptions  contre  lesquelles  réclament  ailleurs  les 
catliuliques  secondés  des  vœux  de  tous  les  catho- 
liques (fe  la  terre,  exceptions  dont  les  motifs  se- 
raient pris  de  ce  que  leur  religion  n'est  pas  oii  ils 
habitent,  la  religion  de  l'Ëtat,  nous  pouvons  ne 
plus  regarder  la  mesure  que  l'on  nous  propose 
BOUS  les  seuls  rapports  politiques;  des  tors, 
comme  il  n'en  est  pas  de  la  politique  ainsi  que 
de  la  foi,  je  puis  penser  et  dire  que  ce  serait  une 
fausse  politique,  par  cela  seul  que  ce  serait  une 
iujuslice. 

Messieurs,  par  un  affreux  malheur  que  l'on 
doit  heureusement  pen  redouter;  mais  dans  l'hypo- 
thèse duquel  an  peut  néanmoins  raisonner,  puis- 
que la  chose  ne  serait  pas  impossible,  supposons 
que  la  majorité  des  Fran(;ais  n'oinnt  plus  catho- 
lique, la  majorité  de  cette  Chambre  voulût  moins 
protéger  la  religion  cathuliq^ue  qu'une  autre  :  ne 
nous  croirions- no  us  pas  (r('3-fi)ndé.i  à  invoquer 
pour  notre  culte  la  même  protection  d'après  les 
termes  formels  de  l'article  5  de  la  Charte,  et  cela 
trés-indépenJamment  de  l'article  6,  n'exisliit-il 
même  pas?  Oue  dirions-nous  encore  d'après  l'état 
actuel  de  la  France,  si,  dans  beaucoup  de  com- 
munes de  certains  départements  où  les  protes- 
tants sont  plus  nombreux  et  plus  riches  que  les 
catholiques,  ils  voulaient,  raisonnant  du  général 
au  particulier,  appliquer  le  principe  exagéré  que 
tout  doit  se  faire  iiour  la  majorité?  Me-'^eleurs, 
convcnotiB-en,  il  n'est  rien  de  plus  certain  que 
principalement  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif tout  se  fait  j>nr  la  majorité,  mais  toute  majo- 
rité juste  et  prudente  fait  lout  dans  llutérêt  de 
tous.  Oui,  Messieurs,  en  tout  et  pour  tout,  cher- 
chons constamment  à  éviter  dans  uotre  marche 
les  courants  qui  portent  Bur  t'écueil  que  j'ai  si- 
gnalt.  ii'idêe  da  la  domiDAiioD  de  tel  inUra,  de  la 


simple  tolérance  pour  tel  autre,  le  se  trouve  pour 
rien  dans  la  Charte:  aussi  l'applicalien  de  cette 
idée,  en  quoi  que  ce  fût,  fausserait  l'e.'pril  de  notre 
lui  conslitniive.  Cette  Charte  a  été  donnée  nar  un 
Bourbon  puur  rendre  la  paix  i  la  patrie  par  l'ou- 
bli du  ;ia»e  qui  amènera  l'um'on.  Ce  serait  donc 
agir  en  sens  inverse  des  sages  desseins  et  de  la 
volonté  du  petit-fils  de  Henri  IV,  que  de  réveil- 
ler d'ancifiK  souuentri  qui  ne  pourraient  amener 
que  la  disunion, 

M.  DupoBl  {de  VEure)  (1).  Messieurs  [2),  un 
publici~te  distingué,  M.  llelolme,  recherchant  Us 
causes  qui  pourraient  opérer  la  ruine  du  gouver- 
nement anglais,  adit;  «Si  quelque  jour  un  chan- 
gement dangereux  devait  avoir  lieu  dans  la  con- 
stitution anglaise,  dont  le  peuple  ne  put  pas  décou- 
vrir d'abord  la  lendaiice  pernicieuse,  des  atteintes 
portées  à  la  liberté  de  la  presse  et  au  pouvoir 
des  jurés  pourront  lui  servir  de  tocsin.  • 

L'Angleterre  a  su  se  préserver  de  ce  péril  ;  la 
liberté  de  la  presse  et  la  procédure  par  jurés  y 
sont  intactes  et  inséparables. 

C'est  il  la  France  que  les  paroles  du  publicisle 
anglais  peuvent  s'appliquer  avec  une  effrayante 
vérité.  C'est  pour  la  France  que  sonne  le  tocBiu 

2 ni  lui  annonce  la  destruction  prochaine  de  ses 
ernières  libertés. 

Déjà  le  gouvernement  représentatif,  institué  par 
la  Charte,  a  été  frappé  au  cœur  par  la  loi  actuelle 
des  élections.  Aujourd'hui,  il  est  menacé  d'une 
ruine  entière  pur  deux  projets  de  lois  que  l'on 
dirait  avoir  été  puisés  dans  le  code  des  derniers 
Sluarts,  et  qui  semblent  destinés  plutôt  h.  répri- 
mer une  troupe  d'esclaves  révoltés  qu'à  régir  une 
nation  libre. 

La  discussion  qui  s'est  établie  depuis  quelques 
jours,  et  à  laquelle  la  France  se  montre  si  atten- 
tive, n'aura  pas  pour  résultat  (ce  Berait  folie  d'y 
croire)  de  faire  rejeter  le  funeste  projet  qui  nous 
occupe.  Son  adoption  a  été  convenue  d'avance  et 
irrévocablement  arrêtée  par  un  parti,  qui,  reponseô 
par  l'opinion  publique,  et  ne  pouvant  plus  rien 
attendre  de  l'aftecUon  des  peuples,  ne  veut  domi- 
ner maintenant  qu'à  force  de  rigueurs,  d'empri- 
sonnements et  d'amendes.  Mais  du  moins  aous  de- 
vons un  immense  avantage  à  cette  discuasion 
solennelle ,  c'est  qu'eniin  elle  aura  dessillé  les 
yeux  les  moins  clairvoyants,  elnel(emenl_posë  la 
question  entre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts 
nouTuaax,  c'est-à-dire  entre  la  révolution  et  la 
contre-révolution. 

Heureusement  il  n'est  plus  an  pouvoir  du  mi- 
nistère de  tromper  ptirsoune  sur  les  véritables 
motifs  du  projet  de  loi.  Mis  au  déli  de  prouver, 
par  des  faits  positifs  et  précis,  que  les  lois  de  1819 
Boiit  impuissantes  pour  réprimer  tous  les  abus  de 
la  presse,  il  est  dans  l'impossibilité  de  citer  un  sent 
fait  semblable,  et  réduit  au  silence;  ou,  si  un  reste 
de  pudeur  le  force  de  répondre,  c'est  pour  se  jeter 
dans  des  généralités  qui  ne  prouvent  rien,  et  ne 
satisfont  personne  ;  c'est  pour  nous  dire,  ave:  le 
rapporteur  de  la  commiasioa,   que  la    tendance 


{1|  Le  diicoars  de  H.  DopoDt  [it  VEure)  n'a  pu 
t\é  ioitéré  a.a  J/oHi(<ur. 

l^)  J'tl«ïi{  iDscrit  piior  parler  eoDtrc  i'rusemble  de  Ja 
lui  ;  miiù  la  iliscus^'ioa  générale  a  été  bniiée  avant 
mun  lour  do  parole.  Je  me  jiro|>o)!ais  entuite  <le  parler 
saulcment  lar  l'arlicle  relalif  un  iur;  ;  mais  je  ne  t'ai 
pas  pu  par  l4  mSme  raiaoa.  Je  crufs  r]ue  dnns  Ira  ciieoDr 
Biance»  Ktuelle»,  il  eiL  d«  aiou  devoir  Je  publier  nm 
opiniaD.  (JVale  d*  M.  Dupant  (de  r£>ri). 
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conire  laquelle  la  sociôli';  a  fi  lutter,  est  une  ten- 
dance répuhiiciiine  qui  mine  sourdement  l'auto- 
rilé  royale,  lîelle  temlanoe,  que  M.  le  rapporteur 
a  ses  raisons  pour  (inaliiier  ainsi,  est  celle  du  mr- 
eontenlement,  t'idu  nuV.onl(Mil(Mnent  le  plus  léfzi- 
liiue;  c'est  eelhî  d'une  nation  mal  ^'ouverniV,  et 
à  latiuelli;  on  n*a  jamais  t(>nu  ce  qu^uii  avait  pro- 
mis. Je  demande,  in  eflet,  à  tout  homme  de  eon- 
scieni'e,  si,  depuis  TétahlissenuMit  de  la  (Iharle, 
on  est  jamais  entré  dans  les  voies  constitution- 
nelles, et,  si,  au  lien  de  garantir  par  des  institu- 
tions durables  les  droits  et  les  franchises  du  pays, 
on  ne  les  a  pas  sans  cesse  attaqués  par  des  lois 
d'exception;  si  l'é^'alilé  constitutionnelle  des  élec- 
tions n\i  pas  été  détruite  par  la  loi  du  double  vote; 
si  ta  liberté  individu<'lle  et  la  liberté  delà  presse 
n'ont  pas  été  presque  toujours  suspendues  par  des 
lois  (le  suspicion  et  de  censure;  et  si  la  tendance 
générale  du  f:ouvernement  n'a  pas  été  de  faire 
toujours  prévaloir  les  hommes  et  les  inlt^réls  de 
1  aiieien  ré;:tm>',  sur  les  hommes  et  h'S  intérêts 
de  la  Hêvolution.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  tout  le 
monde  sent,  ce  que  tout  le  monde  voit  ;  et  si 
nous  pouvions  supj)Oser  la  moindre  bonne  foi 
dans  le  ministère,  il  n'irait  pas  chercher  ailleurs 
la  cause  du  mécontentement  qui  agite  la  société. 
Mais,  au  lieu  de  donner  satisfaction  à  ce  juste  mé- 
contenU;ment,on  aimt*  mieux  lui  imposer  silence, 
et  étouffer  par  la  terreur  le  cri  des  consciences 
indignées.  Tel  est  évidemment  le  véritable  objet 
du  projet  de  loi.  On  veut,  par  l'appareil  de  peiises 
excessives  et  multi|)liées,  jeter  retfroi  dans  toutes 
les  :^mes,  réduin*,  pour  ainsi  dire,  à  de  vaines 
formules,  le  droit  de  parler  et  dVcrire,  et  briser, 
par  la  compression  de  l'opinion  publique,  te  prin- 
cipal ressort  du  gouvernement  représentatif.  Voilà 
ce  que  Ton  se  proj)ose,  parc^*  qu'on  sait  bien  qu'une 
nation  est  toujours  libre,  ou  toujours  prête  à  le 
redevenir,  tant  (lu'elle  conserve  la  liberté  de  la 
nresse;  puissance  dont  les  effets  sont  tels,  dit 
betolme,  «  ([uesi  l'on  pouvait  sup|)Oser  qu'elle  fût 
admise  dans  un  empire  d'Orient,  et  qu'elle  pût  y 
examiner  et  qualifier  la  conduite  des  radis,  des 
pachas,  des  visirs  et  du  divan,  elle  y  introduirait 
tout  de  suite  la  liberté,  et  formerait  à  elle  seule 
un  contre-poids  au  nouvoir  du  prince.  » 

Aussi,  Messieurs,  lalilHîrlé  de  la  presse  a-l-elle 
principalement  pour  ennemis  b's  mauvais  minis- 
tres, les  fonctionrtaires  qui  abusent  de  leur  pou- 
voir, les  no:i:bivux  agi>ntsque  l'autorité  entrelient 
aux  dépens  de  la  fortune  |)ublique.  tous  les  par- 
tisjins  des  abus  .incitais  et  nouveaux.  K^alement 
intéressés  à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  l'opi- 
nion putitiqH'*,  tous  .-^Cfiori  (Mit  égalenimt  île  lui 
imposer  siii'n('e;et  c'e^l  pour  cela  que  l'ancien 
ininislère  vous  demandait  la  censure  pour  cinq 
ans.  .Mais  cette  honteuse  ctMisure  s'est  montrée  si 
partiale,  et  est  arrivée  à  un  tel  degré  d'avi lisse- 
sèment,  que  les  mini>tres  actuels,  à  qui,  suivant 
toute  apparence,  elle  conviendrait  tout  autant 
qu'à  leurs  prédécesseurs,  ont  cru  néanmoins  (ju'il 
était  de  leur  politi<iue  de  paraître  y  renoncer.  Ils 
\eulenl,  disent-ils,  toute  la  liberté  de  la  presse 
consacrée  par  la  (iliarte,  mais  ils  la  veulent  avec 
une  loi  sur  la  police  des  journaux,  non  moins  iii- 
8U|)noi-t:ible  que  la  ciMisure,  et  une  loi  pénale  à 
l'aide  de  laquelle,  sous  prétexte  de  réprimer  la 
licence,  ils  puissent  frapper  partout  et  à  chaque 
instant  la  liberté  elle-même,  suspendre  un  glaive 
sur  la  tête  de  chaque  écrivain  courageux,  et  ne 
lui  montrer  pour  perspective  que  des  amendes 
sans  mesure  et  des  emprisoiiuetncnts  pi-esque 
MD3  terme. 

Kh  bien  !  Messieurs,  cette  loi,  si  hérissée  de  dé- 


lits et  de  peines,  où  la  prohibition  est  partout,  où 
la  société  est  sans  défense  contre  les  coups  du 
pouvoir,  quand  il  est  armé  de  toutes  pièces 
contre  elle,  ne  présente  pas  assez  de  garantie  à 
votre  commission  contre  les  abus  de  la  presse, 
tels  qu'elle  les  conçoit.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
elle  d  avoir  étendu  presque  sans  limites  le  cercle 
des  délits,  et  excessivement  aggravé  la  rigueur 
des  peines;  elle  a  besoin  encore  d'enlever  à  la 
société  le  dernier  refuge  qui  lui  reste  dans  la  pro- 
cédure par  jurés  en  matière  politique.  Elle  ne 
veut  pas  même  du  jury  impérial  appliqué  aux 
délits  de  la  presse  ;  et  sans  attendre  l'initiative 
royale,  tant  est  grande  son  ardeur  de  tout  dé- 
truire l  elle  vous  pro])OSc  de  reporter  aux  tribu- 
naux ordinaires  la  connaissance  de  cette  sorte  de 
délits. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  fut  sur  la  proposi- 
tion formelle  du  gouvernement,  et  apn'*s  une  lu- 
mineuse discussion,  que  le  jugement  en  fut  attri- 
bué au  jury  |)ar  la  loi  du  JG  mai  1819.  Vous  vous 
rappelez  aussi  avec  nnelte  puissance  de  principes 
et  de  raisonnement  M.  de  Serre  combattit  toutes 
les  objections  à  l'aide  desquelles  on  repoussait 
cette  (lisposiiion  législative. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  on  accusait  la  loi 
nouvelle  de  porter  atteinte  à  l'article  65  de  la 
Charte  :  la  ré()onse  était  facile,  elle  est  tout  aussi 
simple  aujourd'hui.  Lu  Charte  a  conservé  le  jury 
tel  qu'il  était  avant  1811:  mais  elle  a  permis  de 
le  modifier,  et  tout  ce  qu'elle  a  défendu,  c'est  d'y 
rien  innover  autrement  que  par  une  loi.  La  loi 
de  181*.l  n'a  donc  rien  d'inconstitutionnel,  et  toute 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  elle  a  bien  on 
mal  fait,  dans  l'intérêt  du  pays,  d'attribuer  au 
jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse. 

On  dit  que  cette  attribution  nouvelle  tend  s\ 
bouleverser  l'ordre  des  juriiliclions  et  à  détruire 
la  distinction  faite  entre  les  crimes  et  les  délits 
par  des  lois  précédentt^s.  Qu'importe,  encore  une 
lois,  que  ce  soit  là  U'ie  innovation,  si  elle  est 
utile  ;  je  dis  plus,  si  elle  n'est  elle-même  qu'un 
retour  aux  véritabb>s  principes?  Or,  je  soutiens 
avec  tous  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  cetii* 
matière,  avec  les  Duport  et  les  Thouret  de  TAs- 
semblée  constituante,  avec  notre  honorable  collè- 
gue M.  Uoyer-Collard,  que  le  jury  n'est  aulri' 
choM»  que  le  re|»rêsentanl.  et  le  r<*pré,sentanl  né- 
cessaire de  la  société  dans  le  jugement  des  affaires 
crimiuelles;  qu'il  y  intervient  en  son  nom  et 
pour  sa  conservation,  comme  vous  intervenez 
vous-mêmes,  au  même  titre,  dans  la  confection 
{\v<  lois;  et  si  cela  est  incontestable,  je  demandi; 
s'il  ne  doit  pas  iiileivenir  tout  aussi  n('*ce8saire- 
meiit  dans  le  jugement  «les  délits,  si  ce  n'e.(tt  pas, 
par  une  atteinte  au  principe  fondamenUil  de  son 
institution  et  aux  dépens  de  son  pouvoir,  qu'ont 
été  établis  les  tribunaux  correctionnels.  Osera-t- 
on din^  nu(*  ces  tribunaux  n'ayant  à  prononcer 
que  sur  des  intérêts  d'une  moindre  gravité,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénitMit  à  leur  attribuer  le  jugement 
des  délits?  Kh!  Messieurs,  n'est-ce  donc  rien  que 
lu  liberté,  l'honneur  et  la  fortune  d'un  citoyen, 
pour  le  livHT  aussi  légèrement  à  la  discrétion 
d'un  juge  C(»rrectionnel  ?  et  croit-on  qu'il  n'ait 
besoin  des  juges  les  plus  impartiaux  et  les  plus 
indépendants  du  pouvoir  qui  le  poursuit,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  sa  vie?  La  société  lui  doit  toujours 
la  même  garantie,  et,  dans  la  rigueur  du  droit, 
elle  ni*  peut  pas  plus  le  condamner,  sans  jurés*  h 
la  peine  de  remprisonnement,  qu'elle  ne  pourrait 
le  condamner  à  la  peine  capitale. 

Et  dans  quelles  circonstances  vent-on  tmcbers 
aux  prévenus  des  délita  de  la  presse,  la  ganmtie 
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rju'ils  nouriaiunt  truuvt' 
iurfisî  C'est  au  moment  où  on  va  îci "rrapjicr ' de 
peines  beaucoup  plus  rigoureuses,  au  milieu  des 
divisions  qui  agitent  li-  pays,  et  lorsiiu'il  s'aiiit 
de  délits  |)olitiqui!S,  (|ue  l'on  vous  propose  de  Iwu- 
leverscr  1»  léàislution  existant!.',  d'a^ipravor  de 
toutes  les  manières  li'  sort  des  écri  vaitte  qui  se  con- 
sacrent i  la  discussion  des  alTaireE  imbliques, 
et  de  les  livrer  au  juueraenE  de  tribunaux  per- 
nian^nls,  noinmi^s  par  le  {{otivcriicmi'nt,  et  beau- 
(:ou|i  plus  disposés  ù  céder  aux  exi^'ence.;  du 
pouvoir  qu'à  défendre  de  ses  coups  la  liberté  de 
hi  presse. 

L'illustre  Tbouret  disait  à  l'ABsembléc  con- 
Rtituante  :  >  C'est  sous  lu  rapport  politique  que 
les  Anglais  se  louent  prindpalementdu  jugement 
par  jurés.  Ils  le  regardent  comme  un  des  prin- 
cipaux boulevards  de  leur  liberté;  mais  remar- 
quez qu'en  Angleterre,  c'est  le  Itoi  seul  qui 
nomme  les  jugfs.  Quelle  puissance  l'autorité 
rovale  n'aurait-elle  pas  aoiuii^e  contre  la  liberté 
puolii^ue,  si,  faute  de  l'inslitmiou  du  jurv,  le 

Souvoir  judiciaire  eAt  été  livré  totalement  àVin- 
uence  de  la  couronne  ?  Lus  Anglaisent  craint 
avec  raison  la  partialité  du  juge  envers  son  pro- 
teetcur,  dans  les  contestations  entre  la  couronne 
et  le  sujet;  ils  ont  craint,  qu'en  général,  le  juge 
ne  prit  des  dispositions  trob  favorables  à  l'auto- 
rité dont  la  sienne  dérive.  Ces  motif;*,  ajoutait-il, 
sont  d'un  moindre  intérêt  pour  nous,  qui  élirons 
nos  Ju^es,  et  qui  aurons  dans  les  administrations 
de  département  et  de  district,  des  sentinelles  in- 
corruptibles que  nous  élirons  encore.  • 

Aujourd'hui,  Hessit-urs,  nous  sommes  bien 
loin  de  cet  état  de  choses,  c'est  le  lloi  seul  qui 
nomme  h  tous  les  emplois  administratifs  et  judi- 
ciaires I  et  certes  nous  n'uronspas  moins  besoin 
que  les  Anglais  de  trouver  dans  l'institution  du 
jury,  surtout  en  matière  politique  et  conséquem- 
ment  pour  les  délits  de  la  presse,  une  garantie 
contre  les  entreprises  du  pouvoir  sur  nos  liber- 
tés. >  Ce  qui  coostitue  surtout  la  liberté  de  la 
presse,  a  ail  encore  M.  Delolme,  c'est  la  procé- 
dure piir  jurés.  L'histoire  est  pleine  des  sévérités 
de  la  Cliambre  étoiléc  contre  ceux  qui  osaient 
écrire  en  matière  de  gouvernement.  Ce  trib\tttal, 
ne  connaissant  point,  ilant  fa  procédure,  celle  des 
jurés,  et  décidant  de  la  seule  autorité,  trouvait 
eoup(Alei  tous  ceux  qu'ilplaisail  à  la  Cour  de  re- 
garder comme  tels.  > 

Maintenant,  Messieurs,  vous  obstineret-vous, 
malgré  les  leçons  de  l'expérience  et  contre  la 
nature  des  enoses,  ii  conller  le  jugement  des 
délits  politiques  ù  des  corps  permanents  de  judi- 
cuturc,  composés  de  magistrats  nommés  par  le 
[•ouvoir  et  communément  jaloux  de  lui  plaire, 
mettant  en  comnmn  leur  autorité,  leurs  doctri- 
nes, leurs  n-iî^entiraent,  leurs  passions,  et  tou- 
jours prêts  à  frapper  les  opinions  contraires  à 
leurs  préjugést  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  les 
transformer  en  une  inslitution  politique  qui, 
placée  au  milieu  des  grands  pouvoirs  de  la  so- 
ciété, finira  par  les  dominer  tous?  Ne  voyez- 
vous  pas  entin  qu'une  pareille  institution,  véri- 
table instrument  de  tyrannie,  n'est  autre  chose 
que  la  Cliambre  étoilée  d'Angleterre,  bonne  peut- 
être  pour  le  gouvernement  absolu  des  Stuarts, 
mais  incompatible  avec  notre  gouvernement  re- 
présentatif'f 

Je  demande,  au  contraire,  quels  dangers  p^ut 
présenter  la  procédure  parjurés  ? 

Eux  seuls  offrent  tout  a  la  fois  des  motifs 
de  sécurité  au  gouvernement  contre  les  agres- 
sions de  la  licence,  et  aux  ^riTaina  contre  les 


abus  de  l'autorité.  Propriétaires  inléressés  au 
maintien  de  l'ordre  social,  simples  citoyens,  ne 
sortant  de  la  condition  privée  que  pour  y  rentrer 
bienlAt,  étrangers  à  l'accusé  comme  i  l'accusa- 
teur, eux  seuls  peuvent  tenir  la  balance  égale 
entre  la  puissance  qui  attaque  et  la  faiblesse  qui 
se  défend. 

Accoutumés  aux  mouvemcTits  des  passions, 
placés  au  milieu  de  la  vie  commune,  et  l'envisa- 
geant sous  tous  ses  aspects  ;  cédant  par  cela 
même  aux  insniratiOEia  de  l'équité  plut6t  qu'il  la 
règle  inilexible  du  magistrat,  ils  ont  un  tact 
plus  sûr.  une  susceptibilité  plus  délicate,  pour 
juger  un  libelle  et  sa  tendance,  et  en  mieux 
apprécier  lu  criminalité  dans  tous  ses  degrés. 

Bt  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  rapport  immé- 
diat avec  l'opinicn  publique. 

Ils  sont  ses  interprètes  naturels  et  savent  ce 
qui  peut  agir  sur  elle.  L'opinion  publique,  ù  son 
tour,  plus  confiante  dans  leur  indépendance  et 
leur  impartialité,  se  soumet  sans  contrainte  fi 
leurs  jugements  ;  et,  par  cette  réciprocité  de  con- 
liance  et  d'action,  la  justice  criminelle  devenue 
plus  populaire  dans  son  application,  en  est  plus 
respectée  et  plus  féconde  en  résultats  utiles- 
Messieurs,  la  France  attend  dans  la  plus  pénible 
anxiété  ce  que  vous  allez  prononcer  sur  l'une 
de  se^i  plus  précieuses  libertés,  la  dernière  qui 
lui  reste  peut-être.  Déjà  la  société  a  été  mise  en 
dehors  de  ses  ékctions.  Si  vous  la  déshéritez  en- 
core de  la  liberlë  de  la  presse  et  du  jugement  par 
jurés  en  matière  politique,  c'en  est  fait  du  gou- 
vernement représentatif. 
Si  mon  pays  eat  destiné  à  subir  ce  dernier  mal- 


fonctions législatives  que  de  me  rendre  complice 
de  tout  le  mal  qui  pourra  résulter  de  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

M.  Davergier  de  llauraBHe  (l).  Mes- 
sieurs (2),  la  commission  vous  avait  proposé  de 
déléguer  aux  cours  royales  le  jugement  en  pre- 
mière et  dernière  instance  de  tous  les  délits  de 
la  presse.  Cette  proposition,  en  distrayant  les 
Français  de  leurs  juges  naturels,  contenait  une 
violation  manifeste  des  articles  59, 62  et  63  de  la 
Charte  ;  elle  tendait,  en  outre,  i  conférer  le  pou- 
voir politique  aux  cours  royales.  La  commission 
a  reculé  devant  son  propre  ouvrage;  mieux 
éclairée,  elle  s'est  ralliée  à  l'amendement  de 
M.  Angles,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  décider 
entre  deux  juridictions  autorisées  par  la  Charte. 
L'idée  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  c'est-it- 
dire  de  donner  aux  tribunaux  correctionnels  le 
jugement  des  délits  et  celui  des  crimes  aux  ju- 
rés, m'a  séduit  d'abord,  et  j'ai  renoncé  k  la  pa- 
role que  je  comptais  demander  contre  la  propo- 
sition originaire  de  la  commission.  J'ai  écouté, 
avec  beaucoup  d'attention,  la  discussion  d'hier,  et 
bientôt  quelques  doutée  se  sont  élevés  dans  mon 
esprit.  Je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  en 


(!)  Le  diicour»  île  H.  Duvi-Teicr  de  Hauraim 


(S)  PTaysnl  pa  ubieair  la  parole,  dans  la  séance  <la 
5  février,  sur  ramendempai  de  H.  Angles,  je  fais  im- 
primer Dion  opinion.  Je  sais  periaai^  qna  l'on  ra- 
TÎ^udra  tdl  on  lard  an  jary  ;  lauii  qa'pn  mime  lemps 
l'on  recoDDtiira  la  nécensité  de  lunmeltre  les  délits  de 
la  preue  il  liet  jurii  «yant  lai  qualiti<i  el  les  eonnais- 
saaees  uéwisaifel.  {Nuit  dt  M.  Duvtrgitr  de  Uatt- 
roKM.) 


422 


(Chambre  des  Dépntds.)         SECONM  RESTAURATION.  (6  férrier  1822.) 


faire  part.  Tout  mon  désir  ost  que  d'autres  ora- 
teurs parviennent  i\  les  dissiper. 

Ou  n'appelle  crime,  en  fait  de  presse,  que  la 
provocation  suivie  de  l'effet  ou  d'un  commence- 
ment d'exécution.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  tnVpeu 
de  crimes  et  beaucoup  de  dé.its,  et  que  la  dis- 
tind.ion  &  cet  égard  est  plutôt  imaginaire  que 
réelle. 

Quelque  attention  que  mette  le  législateur  à 
classer  et  différencier  les  délits  de  la  presse,  il 
ne  peut  éviter  qu'il  ne  reste  de  l'arbitraire  dans 
les  jugements  en  fait  d'écrits.  C'est  souvent 
d'après  la  connexion  entre  plusieurs  passages, 
d'après  l'ensemble  d'un  livre,  (jue  le  juge  est  ap- 
pelé à  prononcer  l'innocence  ou  la  culpabilité, 
bès  lors  il  e^^t  évident  que  nos  sentiments  poli- 
tiques ou  religieux  influent  sur  la  manière  dont 
nous  jugeons  tes  oninions  ou  les  doctrines  que 
contient  un  livre.  Cest  un  des  motifs  qui  avaient 
décidé  à  soumettre  au  jury  la  connais.sance  de 
ces  sortes  d'affaires,  alin  de  soustraire  les  auteurs 
à  l'arbitraire  de  l'interprélaiion  des  juges,  à  l'ap- 
|)lication  absolue  de  décisions  qui,  par  voie  de 
jurisprudence,  deviennent  constantes  et  peuvent 
devenir  oppressives.  Les  tribunaux  se  réforment 
rarement  d'eux-mêmes,  tandis  que  le  jury  se  ré- 
forme par  son  renouvellement,  de  telle  sorte  que 
les  décisions  sont  isolées  et  ne  forment  point 
une  jurisprudence  opi»ressive. 

I/impossibililé  de  bien  déterminer  à  l'avance 
la  gravité  des  délits  oblige  le  législateur  ù  lais- 
ser une  grande  latitude  eritre  le  mininum  vi  le 
maximum  des  peines;  les  juges  deviennent  ainsi 
les  ap[)réciateurs  de  la  gravité  des  délits,  mais  ils 
n'exercent  ce  pouvoir  fort  étendu  que  lorsque 
les  jurés  ont  déclaré  «ju'il  y  a  délit.  Ce  mode 
protège  h  ta  fois  la  société  et 'les  accusés. 

(jue  si  l'on  sort  de  cet  état  de  clioses,  que  si 
l'on  donne,  en  ce  qui  roncerne  les  publications 
d'écrits,  le  jugement  du  fait  et  l'appiicalion  de  la 
peine  aux  mêmes  juges,  on  délègue  aux  tribu- 
naux la  puissance  abi^olue  en  fait  de  jugements  ; 
on  tes  compromet  avec  les  passions  politiques. 
Croyez-vous,  Mes.Miînrs,  et  cN'St  ici  la  principale 
cause  de  mon  anxiété,  croyez-vous  que  leur  con- 
sidération n'en  .»îera  pas  altérée?  Nous  avons  déjà 
vu,  dans  une  situation  S(*mblable,  leurs  décisions 
attaquées,  livrées  au  ridicule  dans  \vn  pamphlets 
et  dans  les  journaux;  sans  respect  pour  la  chose 
jusée,  ils  ont  été  traduits  à  ct>tte  tribune,  i7.v  le 
sfront  encore.  Ce  fut  la  déclaration  de  leur  im- 
puissance à  n'primer  la  presse,  h  lutter  contre 
les  écrivains,  qui  tiécida  en  \H\\)  les  Chambres  à 
donner  au  jury  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
délits.  Ivl)  bieri  !  Messieurs,  je  ne  serais  pas  sur- 
pris nue  l'on  vint  nous  faire  la  même  déclara- 
tion, Tannée  prochaine,  et  que  Ton  nous  pro|)(islit 
de  rétablir  le  jury.  Funeste  insl.ibilité!  lue  im- 
portante cdnce.'^sibn  a  été  faite  en  IStl).  on  la 
retire  aujourd'hui  pnnr  l'aci'order  pi'Ut-élre  de 
nouveau  demain.  i)onnerons-nous  toujours  au 
monle  le  spectacle  d'une  nation  ne  pouvant  rien 
fonder  de  stabb*,  rhan:;ea!it  d'année  en  année  ses 
institutions?  n'auions-nous  jam:iis  (pie  des  lots 
aniinelles,  qu'un  svsteine  d  administration  an- 
nuel? 

Les  in<lilntinns  ne  se  ronsolident  qu'a>ec 
du  temps  et  de  la  p«  rsévérance.  Si.  pour  le 
moiniire  vice  qui  s'y  reni'Oiilre,  on  les  boule- 
verse sans  cesse  pour"  recourir  ù  d'autres  lois  qui 
ne  vaudront  peut-être  pas  mieux,  les  peuples  ne 
savent  plus  a  quoi  s'attacher.  La  proclaïuatiou 
des  lois  n'i'st  plus  pour  eux  qu'un  d|iec(acle  mou- 
vant qui  peut  exciter  quelque  curiosité,  mais 


jamais  le  respect.  L'n  gouvernement  sage  ne  pro- 
cède pas  ainsi  :  c'est  en  perfectionnant  les  lois 
par  des  améliorations  successives  qu'il  s'affermit 
lui-même.  La  loi  qui  nous  avait  été  présentée 
tendait  à  ce  but;  elle  réformait  avec  circonspec- 
tion, en  retirant  au  jurv  la  connaissance  ilti^  dé- 
lits d'injures  et  de  cris  séditieux.  Trouvait-on 
que  le  jury  actuel  avait  bes<)in  d'une  réforme, 
alin  nue  des  garanties  suflisanles  fussent  acx:or- 
dées  a  la  société  et  à  l'accusé?  Cela  pouvait  de- 
venir l'objet  d'une  proposition  particulière.  Sous 
ce  rapport,  la  nroposition  de  M.  Kobid-Scévole 
mérite  votre  attention,  quoiqu'elle  ne  soit  peut- 
être  pas  admissible  telle  qu'elle  a  été  rédigée.  Je 
remarque  cette  phrase  dans  une  opinion  forte  de 
raison  et  de  principes,  qui  a  été  prononcée  hier  : 
«  La  loi  choisit,  dans  le  public,  des  jurés  (|u'elle- 
«  même  a  marqués  à  des  conditions  suflisamment 
<'  élevées  de  fortune  et  de  professions  diverses.  » 
Ëh  bien  1  je  dirai  franchement  que  je  ne  trouve 
pas  que  le  jury  ordinaire  offre  des  conditions 
suftWamment  comjilètes  pour  bien  juger  k»s  dé- 
lits de  la  jiresse.  Le  mot  de  jury  spécial  noua 
effraye,  et  cependant  les  Anglais,  qui  se  connais- 
sent aussi  bien  en  liberté  que  nous,  admettent 
des  jurys  spéciaux  en  certains  cas.  La  loi  du 
'.]  brumaire  an  IV  autorisait  ces  sortes  do  jurys. 
On  appelait  des  citoyens  ayant  1rs  qualités  et  ron- 
naissance.s  nécessaires  pour  prononcer  sainement  et 
avec  impartialité  sur  le  genre  de  délit;  on  peut 
consulter  à  cet  égard  lès  articles  511)  à  5?:<.  Un 
jury  spécial  établi  sur  une  base  large,  en  donnant 
aux*  accusés  tous  les  moyens  convenables  de  ré- 
cusation, me  parait  ))réferable  îi  toute  autre  juri- 
diction. En  fait  de  délit  de  la  presse  il  n'a  rien  de 
contraire  h  la  Charte  ({ui,  par  son  article  03,  au- 
torise la  législature  à  faire  des  chan;jements  à 
l'organisation  du  jury.  C'est  dans  l'espoir  que  le 
ministère  nous  iropôsera  celle  organisation,  et 
parce  nue  je  suis  persuadé  ({ue  les  tribunaux 
succomberont  sous  le  poids  de  ]'attrit)ution  que 
l'on  veut  leur  rendns  (lue  je  vote  contre  l'amen- 
dement et  pour  l'article  \\  du  projet  de  loi. 

M.  de  Prénill^'  (1).  M(*8sieurs,  si  je  ne  consul- 
tais que  mes  opinions  narticulièn^s,  je  trouverais 
peut-être  beaucoup  à  dire  sur  la  loi  qui  vous  est 
présentée;  mais  je  me  défie  et  de  mes  propres 
lumière'^,  car  les  lumières  ont  b-urs  erreurs,  et  de 
cet  ascendant  secret  qui  porte  les  esprits  réfléchis 
à  refaire  involontairement  ce  qu'ils  sont  ap|)eles 
à  juger.  Le  dirai-je?  je  me  délie  encore  d»'  cet 
abus  d'une  noble  indépendance  qui  lui  fait  .scru- 
pule d'admettre  même  la  vérité  sans  critique,  et 
oui  veut  pouvoir  prendre  ses  censeurs  à  témoin 
(le  sa  liberté. 

D'ailleurs,  si  tout  homme  privé  a  une  con- 
"science  intime  qui  pose  ses  principes  et  iuge  s<>s 
actions  dans  ce  qui  touche  à  ses  devoirs  d  homme 
et  de  chrétien,  tout  homme  public  a  encore  une 
consi'ience  publi<|ue,  une  conscience  solidaire,  si 
je  l'ose  dire,  qu'il  peut  et  doit  i>rendre  pour  ar- 
bitre dans  tout  ce  «{ui  dépa.^se  la  limite  de  l'autre. 
Klle  lui  apjirend,  non  h  changer  d'opinion,  mais 
à  la  taire  p.ir  déférence,  pour  celle  <les  hommes 
à  qii!  il  s'aliie,  non  à  déserter  ses  principes, 
mais  à  n'en  {>iis  presser  les  conse({ueii(;esau  delà 
de  ce  que  l'aceord  commun  deimtnde;  eiillii  à 
sacrifier  l'inh'rél  de  sim  propre  sentiment  ci  l'in- 
t(  rét  de  l'union  générale,  au  besoin  de  cette  unité 


(I)  Le  discourt  do  M.  de  Frémîlly  n'a  pu  été  înfété 
«Q  MoHfîenr. 
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d'où  tout  dérive,  où  tout  aboutit,  et  à  laquelle 
notre  raison  ne  tend  constamment  que  parce  que 
notre  nature  ne  peut  s'y  soustraire. 

Je  ne  fatiguerai  donc  point  d'amendements 
rœuvre  d'un  ministère  que  j*estime,  je  dirai  même 
que  i*aime,  puisque  le  temps  est  venu  où  un 
membre  du  côl<^  droit  doit  se  résigner  à  dire 
qu'il  aime  un  ministère  :  tâche  pénible,  Messieurs, 
pour  des  hommes  qu'on  en  avait  longtemps 
exemptés,  et  qui,  dans  leur  base  politique,  gar- 
daient sans  peine  la  franchise  de  leurs  principes, 
sous  la  protection  de  leur  disgrâce. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  du  Roi  a 
enfin  levé  la  bannière  aans  nos  rangs,  devenus 
d'ennemis  auxiliaires,  nous  devons,  et  ce  n'est 
peut-être  pas  sans  peine,  nous  raidir  contre  des 
séductions  généreuses,  et  nous  faire  un  appui 
contre  elles  des  institutions  mêmes  qui  nous  ont 
été  données.  Dans  le  gouvernement  représentatif, 
deux  partis  également  royalistes,  également  atta- 
chés à  la  patrie,  au  Trône,  à  la  religion,  divers 
dans  leurs  calculs,  unis  dans  leurs  sentiments, 
luttent  à  qui  dirigera  un  Etat  qu'ils  soutiennent 
d'un  égal  amour  ;  quand  l'un  tient  le  gouvernail, 
l'autre  exerce  le  contrôle.  Ce  qui  sort  de  ce  cer- 
cle, sort  aussi  de  l'Etat,  comme,  pour  en  produire 
un  exemple,  en  Angleterre  les  membres  qu'on 
appelle  radicaux  se  placent  hors  du  c*'rcle  social 
et  agitent  la  révolte,  au  lieu  d'exercer  l'opposi- 
tion :  les  autres  critiquent  en  loyaux  censeurs, 
ou  soutiennent  en  loyaux  amis;  on  ne  connaît 
point  de  partis  intermédiaires.  Nul  ne  quitte  ni 
ne  moditie  son  rôle;  il  y  a  unité  partout,  et  tout 
prospère. 

Au  lieu  donc  de  chercher  à  élargir  une  carrière, 
peut-être  déjà  trop  vaste,  je  me  bornerai,  sur  la 
loi  proposée,  à  quelques  observations  que  je  confie 
aux  esprits  sages  pour  les  mûrir  et  les  rectifier, 
jusqu'à  l'époque  où  un  code  complet  viendra 
réunir  et  coordonner  les  membres  épars  de  la  lé- 
gislation de  la  presse. 

J'ai  dit  un  code  complet,  Messieurs,  parce  que 
l'examen  auquel  je  me  suis  livré  sur  les  lois  de 
1^  presse  et  sur  quelques  autres,  ramène  trop 
souvent  à  cette  réflexion  pénible,  que  la  nécessité 
de  refaire  plusieurs  fois  des  lois  sur  un  même 
sujet,  et  celle  de  les  soumettre  à  une  discussion 
toujours  épineuse,  quelquefois  redoutable,  con- 
damne le  gouvernement  qui  la  propose  à  ne 
lirésenter  que  des  portions  de  lois,  que  des  lois 
mutilées  pour  ainsi  dire,  pour  ne  pas  exposer 
d'autres  portions  antérieures  au  hasard  que  les 
nouvelles  doivent  subir.  Il  résulte  inévitablement 
de  cette  tactique  législative  un  système  de  lois 
épars  et  embarrassé,  où  nul  ensemble  ne  se  pré- 
sente à  l'esprit;  où  la  chose  du  monde  qui  doit 
être  la  plus  claire,  une  loi,  la  chose  du  monde 
qui  doit  être  le  plus  universellement  connue,  une 
loi  pénale,  exige  une  étude  pénible  de  disposi- 
tions où  il  faut  distinguer  la  partie  abrogée  de  la 
partie  subsistante;  et  arrive  de  lois  temporaires 
en  lois  temporaires,  à  former  un  dédale  dont  on 
ne  peut  sortir  qu'en  quittant  enfin  les  mesures 
provisoires  et  en  s'attachant  aux  lois  fixes  et 
positives,  où  l'erreur  s'aventure  moins  légère- 
ment, qu'il  faut  méditer  comme  choses  éter milles, 
qui  élèvent  la  pensée  du  législateur  en  propor- 
tion de  It'ur  durée,  et  vieillissant  avec  les  Etats 
qu'elles  régissent,  les  rendent  immuables  sur  la 
terre  comme  elles  sont  immuables  dans  leurs 
archives. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  me  fournira 
quelques  réflexionn  sur  Ict  délits  et  les  peines.  Il 
prononce  une  détention  de  trois  mois  à  doq  ans, 


et  une  amende  de  300  francs  à  6,00J  francs,  pour 
l'outrage  fait  à  la  reliirion,  amende  que  votre  com- 
mission élève  à  10,000  francs  en  faveur  de  la 
religion  catholique.  Mais  si  cet  outrage  est  une 
impiété,  une  profanation,  un  sacrilège,  c'est  chez 
toutes  les  nations  modernes,  ce  fut  même  chez  toutes 
les  nations  païennes  le  plus  grand  crime  qu'un 
homme  puisse  commettre,  et  j'avoue  que  le  châ- 
timent me  parait  hors  de  proportion  avec  son 
énormité.  Ainsi  le  pensait,  ainsi  l'écrivait  à  Vol- 
taire un  illustre  ptiilosophc,  le  grand  Frédéric, 
oui  jugeait  ce  crime  capital  au  premier  chef,  et 
dont  j'ai  entendu  avec  plaisir  vanter  la  modéra- 
tion à  cette  tribune.  Si  la  gravité  du  sujet  le  per- 
mettait, je  pourrais  citer  quelques  traits  plus 
touchants  encore  de  celte  modération  dans  d^au- 
tres  |)hilosophes,  rois,  sultans,  même  kans  des 
Tartares;  ces  fanfaronnades  de  tolérance  sont  les 
passe-temps  du  despotisme  ;  ils  délassent  le  maî- 
tre, consolent  les  esclaves  et  séduisent  les  so- 
phistes ;  qu'importe  un  écrit  à  qui  peut  écraser 
écrivain  !  Les  rois  absolus  ont  de  la  marge  pour 
r indulgence;  mais  les  rois  modérés  sont  condam- 
nés à  la  justice. 

Cette  justice,  MesMcurs,  n'est  pas  seulement 
armée  de  balance  pour  équilibrer  les  parties  ; 
elle  Test  encore  pour  mesurer  la  peine  au  crime. 
On  a  dit  à  cette  tribune  :  «•  La  religion  n'a  pas 

besoin  de  notre  appui Dieu  s'est  réservé  le 

châtiment  et  le  pardon  des  fautes  qui  Toffensent.» 
Oui,  sans  doute ,  mais  il  laisse  à  la  société  le  châ- 
timent des  fautes  qui  offensent  la  société  ;  et  la 
plus  coupable  de  toutes  est  celle  qui  mine  sa 
base,  la  religion,  celle  qui  attaque,  non  pas  Dieu 
que  rien  n'attaque,  mais  la  foi  que  les  hommes 
ont  en  Dieu. 

U  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  dans  une  des 
principales  églises  de  Paris,  i'entendis  un  comé- 
dien crier  à  Dieu,  du  haut  ue  la  chaire  :  «  Non, 
tu  n'existes  pas,  et  si  tu  existes,  prouve-le  en 
m'anéantissant.  i  J'ignore  si  le  peuple  conclut 
que  Dieu  n'existait  pas,  parce  que,  du  haut  de  sa 
gioire.il  n'écrasait  pas  ce  misérable  insecte; 
mais  rhomme  sensé  dut  conclure  que  la  société 
n'existait  pas,  là  uù  elle  ne  protégeait  pas,  pour 
l'homme  et  sur  la  terre,  ce  Dieu  qui  n'a  pas  be- 
soin de  l'être  dans  le  ciel  ;  et  que  là  où  la  loi 
cesse  de  garder  Dieu,  Dieu  cesse  de  garder  la 
loi. 

Une  seconde  réflexion  sur  la  proportion  des 
peines  m'est  suggérée  par  l'article  2,  où  l'attaque 
à  la  dignité  royale  est  punie  comme  celle  à  la 
majesté  divine,  dette  attaque  est  sans  doute  un 
grand  crime,  et  que  les  lois  ne  sauraient  trop  sé- 
vèremeut,  et  surtout  trop  promptement  châ- 
tier; mais,  quel  qu'il  soit,  1  ordre  de  la  hiérarchie 
le  classe  un  degré  plus  bas  :  l'un  attaque  les  peu- 
ples dans  le  pouvoir  qui  les  gouverne  ;  l'autre 
tes  attaque  dans  le  pouvoir  dont  tout  pouvoir 
émane  :  ta  distance  est  sans  bornes;  la  loi,  ne  pou- 
vant la  mesurer,  doit  au  moins  la  reconnaître  et 
l'indiquer.  G'esi  ce  qu'a  essayé  votre  commission, 
peut-être  imparfaitement,  mais  assez  du  moins 
pour  réintégrer  un  princjpe  :  c'est  beaucoup  au- 
jourd'hui, et  la  reconnaissance  d'un  degré,  là  où 
tout  est  de  niveau,  importe  plus  que  le  quantum 
d'une  amende. 

Cependant,  je  dois  dire,  sur  les  amendes  en 
général,  que  la  loi  présentée  est  loin,  sur  cet 
article,  de  répondre  a  mon  attente.  Aucune  lof, 
à  mon  gré,  n  aura  assez  étendu  son  maximum, 
tant  qu  elles  auront  ici  d'autres  limites  qu'efci 
Angleterre.  Je  voudrais  ce  maximum  énorme, 
i  parce  que,  là  où  le  crime  se  (ait  en  commandite, 


AU 
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il  faut  que  le  crime  fusse  banqueroute  ;  parce 
qu'elles  peuvent  avoir  à  atteindre,  non  un  écrit 
patent,  mais  une  conspiration  cachée;  non  un 
délit  de  |K)lice,  mais  un  crime  d*Etat;  non  enfin 
une  misère  audacieuse,  mais  une  opulence  cir- 
conspecte. 

De  ces  réflexions  sur  la  mesure  des  peines,  les 
articles  suivants  du  projet  de  loi  me  conduisent 
à  d'autres  sur  l'arbitraire,  ou  plutôt  sur  l'arbi- 
traire, comme  le  définit  très-bien  un  honorable 
membre  de  cette  Chambre;  car  l'arbitraire, 
vicié  dans  son  sens  primitif,  implique  au- 
jourd'hui despotisme,  caprice  et  volonté  hu- 
maine, substitués  à  droit  et  justice.  C'est  un 
de  c(;s  cas,  plus  communs  qu^on  ne  pense,  où 
l'idée  juste  périt  parce  que  son  nom  se  détériore. 

Je  m'explique. 

L'article  l""  de  la  loi  du  17  mai  181\l,  qui  sert 
de  base  à  l'article  1''  du  projet  de  loi,  punit  les 
cris  ou  menaces  tendant  à  troubler  la  société, 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  l'arti- 
cle (i  |)unit  l'oulraf^'e  fait  puhlitfuement,  l'article  8 
punit  les  crits  séditieux  publiquement  proférés, 
et  renlèvi'ment  on  la  dé^îradalion  des  sipnes 
publirsdki  l'autorité  royale.  Au  prenier  coupd'ieil, 
cette  répétition  scrupuleuse  du  mot  ;iM6/ic  semble 
honorer  la  loi,  et  montre  dans  le  législateur  une 
crainte  scrupuh'use  d'atteindn;  l'innocent.  Mais 
est-ce  tout  que  la  loi  ne  puisse  atteindre  l'inno- 
cent, et  faut-il  encore  qu  elle  soit  boiteuse  pour 
le  coupable  V  La  publicité  augmente,  mais  ne 
constitue  pas  le  crime  :  il  est  crime  par  lui- 
même,  et  suffisamment  public,  s'il  est  suffisam- 
ment prouvé.  Ouoi  !  un  homme  aura,  dans  un  jar- 
din, même  dans  une  maison,  devant  de  nombreux 
témoins,  vomi  d  hoiribles  blasphèmes,  excité  à  la 
profanation  des  autels,  insulté  à  la  majesté  royale  ; 
cl  on  peut  voir  à  .la  fois  le  crime  prouvé  et  le 
coupable  absous  parce  qu'il  ne  Ta  pas  commis 
dans  un  lieu  public?  (juoil  des  cris  séditieux 
seront  coupables  s'ils  sont  |)ublics,  et  par  consé- 

3uent  innocents  s'ils  sont  secrets  1  Mais  le  mot  seul 
écris  séditieux  implique  au  moins  assez  de  pu- 
blicité pour  qu'on  ait  à  la  fois  le  crime  et  la  |)reu- 
ve:  que  veut-on  davantaj^eî  Ces  faiblesses  légis- 
latives,   ces  interprétations,  ces  qualifications, 
ces  épithètes  sont  mots   oiseux  qui  embarras- 
sent le  juge,  exercent  la  chicane,  et  Aient  à  la  loi 
sa  netteté  et  sa  précision.  J'en  dois  dire  autant 
de  cette  phrase  distributive  qui  suit  la  dégrada- 
tion des  signes  dtî  l'autorité  royale  :  opérée  en 
haine  ou   mépris  de  cette  autorité.   N'est-il  pas 
HMonnu  en  droit  qu«î  le  délit  manque  oùroantiue 
l'mtenlion,   et  que  là  où  celle-ci  est  innocente  le 
tribunal  doit  absoudre?  craindra- t-(ni  qu'on  ac- 
cuse au  criminel  un  maçon  dont  l'outil  mal  dirigé 
aura  brisi';  une  fleur  de  lis?  et  si  la  malveillance 
le  tente,  le  juge,  dans  cette  affaire,  comme  dans 
toute  autre,  et  \h  môme  où  il  existe  un  délit  réel 
ne  pése-t-il  pas  l'intention  et  le  c«Mê  graciable? 
S'il  y  manque,  il  est  coupable,  mais  la  loi  est 
innocente;  elle  en  a  dit  assez  :  vous  ne  ferez, 
en  l'enveloppant  de  définitions  éternelles,  qu'a- 
mener une  ar^fumentation  sans  bornes  et  un  arbi- 
trage illimité  ;  or.  puisqu'il  faut  arriver  à  cet  ar- 
bitrage, puisqu'il  faut,  en  dernière  anaivse,  qu*il 
détermine  le  sens  et  1  emploi  de  vos  dé'finitions, 
il  vaut  mieux  se  fier  à  lui  et  les  omettre.  L'arbi- 
trage, depuis  les  censeurs  de  Rome  qui  tenaient 
la  place  des  lois  iusiia'ù  nos  jours,  où  tes  lois 
tiennent  la  phice  des  hommes,  a  toujours  été  plus 
large  en  proportion  que  les  mœurs  étaient  plus 
pures.  Il  faut  choisir,  ou  de  demander  de  grandes 
cautioDs  et  de  se  conlier,  ou  de  se  déOer  elde  Umt 


écrire.  Bonaparte  prit  le  second  parti  :  il  ne  devait 
pas  estimer  les  hommes  ;  la  Révolution  les  lui 
donnait  pervertis,  et  il  les  faisait  esclaves.  Il 
traita  les  juges  comme  les  coupables.  Mais  la  loi 
a  beau  définir  ;  à  la  plus  complète  mille  niodifi- 


peut  atteindre  à  l'infini  de  la  justice 
sentie*  Que  dis-je  !  la  loi,  qui  se  tait  dans  un  cas, 
peut  trop  parler  dans  un  autre;  et  l'innocence 
peut  souffrir  de  sa  rectitude,  comme  le  crime 
échappe  à  ses  négligences.  Resserrons  donc  les 
lois,  et  étendons  les  consciences;  ou,  comme  la 
société  ne  peut  atteindre  que  le  positif,  donnons  à 
la  société  des  cautions  qui  lui  en  répondent. 

Cette  réflexion  me  conduit  à  la  partie  de  la  loi 
qui  parle  des  cours  royales. 

L'article  14  et  dernier  du  projet  de  loi  se  trouve 
remplacé, dans  l'ordre  des  amendements  de  la 
commission,  par  les  trois  articles  17,  18  et  19. 
Le  second  de  ces  articles  devient  véritablement 
le  point  culminant  de  la  loi,  au  moins  en  ce  qui 
s'en  applique  aux  délits  de  la  presse,  objet  qui 
attire  plus  particulièrement  notre  attention.  11 
enlève  la  connaissanc*e  de  ces  délits  aux  iurés, 
pour  Tatlribuer  aux  cours  royales  en  audience 
solennelle,  sur  la  déclaration  de  la  chambre  du 
conseil.  Ici,  avant  d'examiner  si  ce  changement 
est  utile  ou  nuisible  en  soi,  il  est  peut-être  bon 
de  rappeler  à  des  esprits  naturellement  ennemis 
des  mutations,  que  le  système  de  stabilité  dans 
la  loi  a  déjà  été  étrangement  troublé  par  Tattri- 
bution  au  jury  de  causes  dont,  aux  termes  du 
code,  les  tribunaux  devaient  connaître  en  police 
correctionnelle,  et  qu'il  s'agit  moins  ici  d  inno- 
ver, que  de  changer  un  changement  dont  l'essai 
n'a  pas  paru  à  tous  également  heureux.  Trois 
juges,  assemblés  en  tribunal  correctionnel,  ju- 
geaient de  droit  les  délits  de  la  presse  comme 
tous  les  autres  délits.  La  loi  du  2G  mai  1819  fit 
une  véritable  révolution  de   principes,  en  ren- 
voyant particulièrement  ceux  de  la  presse  à  la 
cour  d'assises  et  au  jusement  parjurés.  Que  vous 
demande-t-on  aujounrhui.  Messieurs  ?  de  retour- 
ner, instruits  par  l'expérience,  aux  princiiK»  de 
la  législation.  Mais  pour  mieux  vous  rassunv 
contre  toute  lésion  de  la  lilierté  de  la  presse,  pour 
lui  donner  de  plus  hautes  garanties  encore,  on 
vous  présente  Paudience  solennelle,  c'est-à-dire 
la  réunion  de  douze  juges  au  lieu  de  trois.  Mais 
c'est,  dira-t-on,  un  tribunal  sans  appel,  c'est  peut- 
être  s'iittacher  un  peu  trop  à  la  rigueur  de  la 
lettre.  Quand  même  il  serait  vrai  que  ce  fût  dans 
toute  la  forme  du  terme  un  jugement  sans  appel, 
les  délits  d*un  journaliste  ne  seraient  pas  en  cela 
plus  mal  traités  que  ne  le  sont  au  terme  du  Gode 
ceux  des  préfets,  des  commandants  de  province 
et  autres.  Mais,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  l'exa- 
men préalable  de  la  chambre  du  conseil  et  sa 
déclaration,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre, 
équivalent,  à  peu  de  chose  près,  à  un  premier 
degré  de  juridiction;  et  tout  bien  compensé, 
quand  on  placera  d  un  côté  le  jugement  de  trois 
juges  en  première  instance,  et  de  cinq  en  appel, 
et,  de  l'autre  côté,  la  délibération  de  trois  juges 
(la  chambre  du  conseil),  et  le  jugement  de  douie 
(l'audience  solennelle),  le  crois  que  l'on  trouvera 
dans  la  seconde  hypothèse  la  balance  entièrement 
en  faveur  des  prévenus.  Bnfin,  le  mode  proposé 
promet   à  la  société  comme  à  l'écrivain  une 
prompte  ju.stict>.  et  à  l'écrit  incriminé  une  prompte 
décision.  C'est  un  point  important  que,  daos  une 
nature  de  délits  si  hcile,  u  prompte  et  si  miilU- 
pliée.  rioévitabie  délai  des  aMiiei  ne  vienne  pu 
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couper  le  tll  qui  lie  le  crime  à  la  peine,  en  lais- 
sant introduire  entre  eux  le  temps  qui,  dit  Mon- 
taigne, est  oublieux  et  miséricordieux.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  qu*ici  le  changement,  plus 
ou  moins  favorable  aux  écrivains,  est  réellement 
un  changement  de  forme,  au  lieu  que,  dans  leur 
renvoi  au  jury,  il  était  un  changement  de  prin- 
cipe. L'amendement  de  la  commission  retourne 
donc  au  principe  au  lieu  de  s'en  écarter. 

On  a  dit  que  la  justice  correctionnelle  était  une 
juridiction  mdigne  de  la  majesté  de  la  presse. 
Ëhquoi  I  toujours  des  guerres  de  motsl  Sommes- 
nous  donc  en  paix  sur  les  choses  ?  Bl  quels  sont  les 
délits,  les  délinquants  que  cette  cour  est  chargée 
de  juger  ?  Tous,  depuis  le  cordonnier  jusquW 
maréchal  de  France,  depuis  l'insolence  d'un  fia- 
cre jusqu'à  l'insulte  d'un  ministre  à  un  pair  de 
France.  Ce  tribunal  est  digne  de  toutes  ces  cho- 
ses ;  aucune  d'elles  ne  le  décline  :  un  seul  délit 
Ta  voulu  faire  ;  c'est,  il  est  vrai,  le  plus  grave 
de  tous  par  la  sainteté  des  choses  qu'il  attaque  ; 
mais  c'est,  quelquefois  aussi,  le  plus  abject  par 
les  instruments  et  les  ouvriers  qu'il  emploie. 
Quel  droit  a-t-il  d'être  plus  dédaigneux  que  les 
autres  ?  Mais  non,  c'est  ce  mot  de  correctionnel 
qui  vous  révolte  :  0  genus  irritabile  vatum  !\ou8 
corriger,  quelle  audace!  des  délits,  quelle  pitié  1 
des  amendes  ,  quel  affront  !  Il  ne  vous  sied  pas 
d'être  coupable  à  un  taux  si  bas  ;  votre  ambition 
se  croit  digne  du  crime,  et  votre  orgueil  voudrait 
s'élever  jusqu'à  l'échafaud  1 

Dans  cette  question,  les  écrivains  triomphèrent; 
ils  l'emportèrent  sur  les  principes  de  la  législa- 
tion, sur  les  règles  fondamentales  de  la  pour- 
suite, et  obtinrent  seuls,  et  par  privilège,  Te  ju- 
gement, non  de  leurs  pairs  (un  jury  spécial  eût 
eu  du  moins  cet  avantage,  sauf  ses  insurmonta- 
bles obstacles),  mais  des  jurés,  qui  affirment  le 
fait  d'un  bras  cassé  ou  (Tune  montre  volée.  Ils 
eurent,  par  droit  exclusif ,  des  juges  ignorants 
de  délits  énicmatiques,  des  juges  timides  de 
délits  effrontés,  des  juges  éphémères  de  dé- 
lits permanents  et  durables.  C'est  ce  tribunal , 
Messieurs ,  que  vous  avez  entendu  appeler  Vex- 
pression  de  la  société. 

Mais  l'orgueil  n'est  sans  doute  pas  la  seule 
cause  qui  attache  certaines  gens  au  jury  de  la 
presse  ;  car  il  a  repoussé  le  tribunal  correctionnel, 
il  ne  repousserait  pas  la  cour  royale  en  audience 
solennelle.  11  faut  donc  chercher  un  autre  motif 
à  cette  aversion  mobile,  qui  ne  veut  pas  aujour- 
d'hui qu'une  loi  modiue  le  nombre  des  juges , 
après  avoir  voulu  naguère  qu'une  loi  changeât 
leur  nature.  Que  veulent-ils  donc?  Bst-ce  l'indé- 
pendance du  juge?  Je  vois,  d'une  part,  des  hom- 
mes que  le  Roi  institue  à  vie  *  de  l'autre,  des 
hommes  qu'un  administrateur  élit  par  trimestre. 
Bst-ce  la  garantie  sociale?  J'aperçois,  d'un  côté , 
des  hommes  élevés  dans  les  épreuves  de  la  ma- 
gistrature; juges  de  premier  ordre,  responsables 
à  leur  corps,  inamovibles,  enchaînés  sur  leurs 
fleurs  de  lis,  où  ils  ne  peuvent  fuir  ni  leurs  ser- 
ments, ni  leurs  devoirs ,  ni  le  public ,  ni  leur 
conscience.  J'aperçois,  de  l'autre,  des  hommes 
de  passage  que  n'attachent  nul  état,  nulle  cau- 
tion, nulle  durée,  Kst-ce  le  savoir?  Je  trouve  ici 
des  hommes  que  leur  état  social  rend  juges 
compétents  des  écrits  qu'on  leur  soumet;  là, 
des  nommes  bornés  à  Férudition  de  la  charrue , 
des  registres  ou  du  comptoir.  Est-ce  de  l'éner- 
gie, enfin  ?  Je  vois,  d'une  part,  des  hommes  obli- 
gés ,  par  état,  à  la  force,  affermis  par  des  fais- 
ceaux de  corps  et  de  famille,  déshonorés,  s'ils 
fléchissent  ;  de  l'autre ,  des  bommas  faibles  par 


i 


état,  par  métier,  par  caractère,  que  tout  peut  ef- 
frayer ou  séduire,  paralysés  par  l'impression  de 
leur  liste,  et  n'osant  être  justes  qu'à  la  faveur 

de  l'anonyme Mais  que  sert  d'étendre  plus 

loin  cette  comparaison  ?  iSi'ai-je  pas,  sans  m'en 
apercevoir,  atteint  le  vrai  motif  de  cette  préfé- 
rence? Et  n'y  aurait-il  pas  dans  les  replis  du  cœur 
de  quelques  nommes  un  sentiment  caché  qui  leur 
fait  aimer  la  faiblesse  des  ju^es,  comme  il  leur 
fait  aimer  Fincapacité  des  mmistres? 

Four  finir,  en  deux  mots,  sur  la  discussion  du 
jury,  je  dirai  qu'en  Angleterre,  sa  terre  classi- 
que, où  il  intervient  même  dans  les  causes  civi- 
les, jusqu'en  1791,  il  ne  concourut  au  jugement 
des  crimes  de  la  presse  que  pour  répondre  à  ces 
deux  questions  de  fait  :  Un  tel  est-il  auteur  de 
tel  ouvrage?  Tel  passage  inculpé  est- il  ou  n*  est-il 
vas  dans  Vouvrage  ?  Ces  décisions  ne  passent  pas 
le  degré  de  lumières  d'un  homme  qui  sait  pas- 
sablement épeler ,  et  leur  choix  annonce  assez 
qu'on  ne  supposait  pas  au  jury  celles  qu'il  faut 
pour  juger  un  écrit.  En  France,  nous  avons  vu 
depuis  un  ministère,  nous  rassurant  sur  la  sim- 
plicité de  l'opération  des  jurés  dans  les  juge- 
ments de  la  presse,  dire  à  cette  tribune  :  «  La 
difficulté  est  toute  à  constater  que  le  délit  ou 
crime  de  la  presse  existe,  et  quelle  en  est  la 
nuance  et  Fintensité.  »  Si  ce  sont  là  des  choses 
faciles  pour  un  bourgeois  de  Paris,  quelle  honte 
pour  les  habitants  de  Londres  ! 

Il  est,  Messieurs,  un  autre  ordre  de  juridiction 
que  le  projet  de  loi  institue  :  je  veux  parler  de 
celle  des  Chambres.  Les  articles  12  et  13  du  pro- 
jet les  rendent  juges  de  leurs  propres  offenses. 
Ici  le  nom  de  juge  et  partie  se  présente  tout  d'a- 
bord à  Fesprit;  je  crois  même  qu'il  a  été  prononcé 
à  cette  tribune,  soit  que  l'esprit  de  corps  et  de 
puissance  parlementaire  nous  soit  antipathique , 
soit  qu'une  portion  de  cette  Chambre  regarde 
déjà  cette  attribution  comme  le  privilège  de 
l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  me  parait  à  la 
fois  plus  juste,  plus  politique  et  surtout  plus  con- 
séquent que  cette  mesure;  sans  la  justifier  par 
des  considérations  qui  m'entraîneraient  trop  loin, 
je  vous  prie  seulement,  Messieurs,  de  remar- 
quer :  1«  que  l'offensé,  qui  fait  les  lois,  est  trop 
haut  pour  trouver  des  juges,  et  que  la  majesté 
qui  l'en  exempte,  ne  peut  être  qu  un  gage  d'im- 

f)unité  pour  celui  qui  la  blesse;  2<»  que  le  Roi, 
a  première  des  trois  puissances  législatives , 
pourrait ,  par  la  môme  raison ,  être  dit  juge  et 
partie,  car  il  juge  ses  propres  offenses,  puisque 
toute  justice  émane  de  lui  ;  et  que  les  Chambres, 
ne  devant  et  ne  pouvant  avoir  de  tribunal  spé- 
cial institué  par  elles,  sont  de  droit  appelées  à 
juger  elles-mêmes  ce  que  le  Roi  juge  par  les 
magistrats  qu'il  institue.  Reconnaître  la  vérité 
de  ce  principe  est  faire  un  premier  pas  hors  de 
Fenfance  du  gouvernement  représentatif. 

Je  terminerai.  Messieurs,  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée,  en  vous  présentant  ici  un  amen- 
dement, un  regret  et  un  vœu.  Voici  l'amende- 
ment que  je  propose. 

A  la  fin  du  titre  premier  du  projet  de  loi,  votre 
commission  a  ajouté  l'article  suivant  : 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre  des  dites 
condamnations,  et  suivant  les  cas,  suspendre  la 
publication  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques, et  môme  les  supprimer  s'il  y  a  lieu.  » 

D'un  autre  côté,  cette  même  commission  vous 
propose,  article  18,  d'attribuer  le  jugement  des 
délits  de  la  presse  aux  Cours  royales,  en  audience 
solennelle. 

Depuis  le  rapport  de  cette  première  commis- 
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sion,  vous  avez  entendu  celui  de  la  seconde, 
cliar|;6c  de  vous  rendre  compte  de  la  loi  sur  la 
police  des  journaux;  et  vous  avez  pu  y  remar- 
quer que  cette  loi,  pr(^s<»nlée  avant  ramehdement 
que  je  viens  de  rapporter,  confi>re  aussi  aux 
cours  royales,  en  audience  solennellei  le  droit  de 
suspendre  et  môme  de  supprimer  les  journaux, 
dans  le  ('as  où  leur  esprit,  résuUant  a^uue  suc- 
cession d'articles,  serait  de  nature  h  porter  atteinte 
à  la  pai,r  publique ^  etc. 

En  i*approchant  de  l'article  3  du  second  projet 
de  loi  les  articles  W  et  18  du  premier,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'apercevoir  entre  eux  des  rap- 
ports nue  le  ministère  n*a  pas  cherchés,  mais 
((ue  votre  première  commission  a  fait  naître  par 
ses  amendements  ;  cependant,  en  y  refjardant  de 
plus  près,  on  reconnaît  que  si,  dans  Tune  et 
rautre,  la  poursuite  et  la  juridiction  sont  iden- 
tifiues,  les  délits  ne  sont  tout  au  plus  que  de  la 
même  famille,  et  qu'il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  un  délit  lla^'ranl,  palpable,  que  le 
ju^^e  ne  peut  éluder  ni  le  coupable  nier,  enlin 
dont  h»  mal  urgent  appelle  une  prompte  répres- 
sion, et  ce  délit,  plus  dangereux  mille  fois,  qui 
échappe  un  à  un  au  reproche  et  à  la  peine,  et  qui, 
s'enchalnant  Tun  à  Tautre,  s'interprétant  l'un  par 
l'autre,  amasse  pas  &  pas  un  éditice  de  crimes, 
notoire  dans  son  ensemble,  invisible  dans  ses 
parties,  comme  d'un  assemblage  de  gouttes  d*eau 
se  lormc  le  tornmt  (|u'il  faut  contenir.  Ce  délit, 
le  plus  redoutable  de  tous,  et  en  même  temps  le 
|)lus  difiicihs  non  :\  sentir,  mais  à  saisir,  doit 
cependant  éin;  atteint  et  ne  pi»ut  Tétre  avec 
plus  de  lumières  et  d'impartialité  que  par  les 
cours  royales.  Je  me  borne  donc  iji  demander, 
pour  raison  d'ordre,  que  l'article  3  du  projet  de 
loi  sur  la  police  des  journaux  soit  transporté  à 
la  suite  de  l'article  11  du  ])rojet  que  nous  discu- 
tons, et  dont  il  formerait  l'article  15  ainsi  conçu: 

«  Dans  le  cas  uù  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit 
périoditiue,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles, serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  au  respect  dîl  ù  la  religion  catholique, 
et  aux  antres  relijiions  légalement  n»connues  en 
France,  à  l'autorité  du  Uni,  et  à  la  stabilité  des 
institutions  constitutionnelles,  les  tribunaux 
pourront  également  suspendre  IV^crit  périodique 
ou  journal,  et  même  le  supprimer  s'il  y  a  lieu.  » 

Je  me  réserve  d'ajouter  lors  de  la  discussion 
de  cet  amendement,  quelques  nouveaux  motifs 
à  ceux  que  je  viens  d'indiquer. 

J'ai  parlé  d'exprimer  un  regret,  c'est  que  lo 
pro](>t  de  loi  n'ait  pas,  en  partant  de  rinjure^ 
j)roJK)sé  l'abolition  formelle  des  articles  20  à  2.) 
de  la  loi  du  2G  mai  1K19,  qui  admettent,  par 
une  exception  inouïe  h  notre  jurisprudence,  & 

Îirouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires  contre 
es  dépositaires  de  l'autorité,  et  non-seulement 
par  des  écrits,  mais  même  par  des  témoins.  Que 
l'illusion  d'un  sentiment  génén'ux  ait  fait  admet- 
tre celtt»  erreur  à  un  ministère;  qu'une  pudeur 
louable,  mais  égarée,  ait  détourné  un  autre  mi- 
nistère d'en  demander  la  R'rtitication,  la  com- 
mission vùi  pu  le  suppléer;  et  après  tout  rendre 
les  ageiiis  de  rautorilé  plus  vulnérables  que  le 
commun  des  homntes  :  c'est  empiéter  sur  la 
puissance  r(»yale,  c'est  paralyser  son  exercice, 
c'est  une  intrusion  sur  les  limite^  d'un  pouvoir 
garanti  par  la  Charte  qu'il  nous  importe  irempô- 
cher,  et  que  le  ministre  viager  d'une  puissance 
éternelle  n'est  point  justifié  d'admettre,  par  la 
raison  au'il  consent  &  en  soufTrir  lui«inôme.  Je  ne 
fais  qu  indiquer  ici  ce  que  notre  honorable  col- 
lègue, N.   JaqaiDot-Pampelana   a  lamineOBe» 


ment  développé  lors  de  la  discassion  de  ces  ar- 
ticles. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  reste  un  vœu  à  expri- 
mer, c'est  qu'il  soit  ajouté  à  la  loi  une  disposition 
portant  :  «  que  les  amendes,  provenant  des  dé- 
lits et  crimes  de  la  presse,  seront  à  ravcnir  af- 
fectées aux  hôpitaux  des  lieux  où  le  crime  ou  le 
délit  aura  été  cx)mmis.  »  i)e  ci^tte  disposition 
résulterdienl  plusieurs  avantages  :  d'une  part, 
on  éviterait  les  collusions  par  lesquelles  des  cou- 
|)ables  favorisés  échapperaient  a  l'amende;  car 
si  des  agents  faibles,  corrompus  ou  partiaux, pa- 
ralysaient l'action  de  la  justice  en  négligeant 
d'exécuter  ses  arrêts,  les  hôpitaux,  tiers  inté- 
ressé, et  leur  administration  responsable,  force- 
raient nécessairement  ces  agents  à  remplir  un 
devoir  dont  ils  leur  seraient  comptables.  D'autre 
part«  on  rentrerait,  au  moins  dans  ce  cas,  dans 
un  des  plus  importants  principes  de  la  l^ishi- 
tion,  celui  de  ne  jamais  faire  profit  au  fréso^ 
public  d'un  mal  public;  et  qu'on  ne  dise  point 
que  ce  n'est  pas  ici  le  mal,  mais  sa  réparation 

aui  profite,  car  l'amende,  que  le  fisc  perçoit,  naît 
u  crime;  ainsi  le  crime  enrichit  le  fisc.  Cette 
pensée,  nui  s'étend  à  toute  antre  nature  d'amende, 
s'étend  ue  même  h  bien  d'autres  genres  de  maux 
publics,  tous  enrégimentés  au  budget  et  payant 
patente  à  l'Etat  pour  y  exercer  légalement  le 
droit  de  le  perdre  ou  de  le  corrompre.  C'est  an 
des  enfants  monstrueux  de  la  Révolution  qui  a 
produit  à  la  fois  le  vide  du  Trésor,  le  despotisme 
pour  le  combler  et  l'immoralité  indifférente  sur 
les  moyens  de  le  faire.  La  société  est  en  grand 
danger,'' quand  elle  compte  en  argent  le  revenu 
di's  vices  :  le  vice  y  croit  sans  obstacle,  parce 
qu'il  y  paye  capitation,  et  que  l'addition  du  lise 
grossit  en  proi>ortion  de  celle  des  greffes  et  des 
prisons.  La  France  a  d'immenses  retenus  :  de 
légers  sacrifices  diminueraient,  détruiraient  pcut- 
êth!  une  partie  de  ces  maux,  et  y  fallût-Il  du 
temps,  ne  serait-il  pas  digne  d'un  jieuplc  qui 
donne  iO  millions  par  an  pour  amortir  sa  dette; 
d'en  donner  8  ou  10  pour  amortir  ses  vices? 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  avec  l'amen- 
dement que  j'ai  présenté. 

M.  de  J0a%'e«eel  (1).  M«'ss!enrs  (2),  la  presse 
a  consommé  du  moins  en  France,  dans  le  siècle 
dernier,  l'abolition  de  la  servitude;  elle  a  rendu 
presque  impossible  la  durée  d'une  tyrannie  quel- 
conque, en  élevant  au-dessus  des  peuples,  des 
f[rands  et  des  rois,  un  tribunal  suprême  devant 
equci  pâlissent  les  coupables  de  tous  les  rangs  : 
c'est  là  un  terrible  écueil  pour  l'arbitraire;  aussi 
les  ministres  qui  tiennent  à  leur  cnVdit,  et  crai- 
gnent que  ce  pouvoir,  dont  ils  usent  si  largement, 
ne  passe  en  d'autres  mains,  se  trouvent-ils  très- 
embarrasjiés  dans  les  proj<;ts  de  lois,  qu'ils  s'ef- 
forcent de  présenter  tous  les  ans,  pour  restrein- 
dre la  liberté  dans  ses  dernières  limitait. 

Un  motif  tout  opposé  devrait  diriger  des  dé- 
putés chargés  d'autn^s  intérêts;  d'intérêts  natio- 
naux qui,  pour  être  bien  défendus  h  cette  tri- 
bune, ont  besoin  d'être  connus,  publiés  et  dis- 
cutés par  des  hommes,  libres  dans  l'expression 
de  leur  pensé<>.  Ce  n'est  donc  pas  sans  une 
extrême  surprise  que  nous  avons  vu  votre  com- 


(I)  L'opinion  de  M.  de  Joarencal  n*a  pae  M  iai4rta 
an  MoniifHr. 

{%)  Lm  clAture  de  Ja  discnsnon  •^fUki  èà  «dopUt 
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mission  vous  présenter  un  rapport,  par  lequel, 
au  lieu  d'adoucir  les  propositions  exa^^érées  qui 
vous  avaient  été  faites  par  le  minislère,  elle  y 
enchérissait  avec  une  complaisance  incroyable, 
le  tout  par  forme  d'amendement. 

Je  ne  chercherai  pas  à  expliquer  cette  énigme, 
parce  que  je  ne  pourrais  le  faire,  dans  mon  sys- 
tème, qu'en  jugeant  l'esprit  qu'a  montré  jusqu'à 
ce  jour  la  majorité  de  cette  Chambre.  Sans  doute, 
la  fiberté  de  la  presse  peut  dégénérer  en  licence, 
et  sous  ce  point  de  vue,  elle  a  de  graves  incon- 
vénients; mais  il  ne  faut  pas  que  l'on  vienne 
exagérer,  et  nous  faire  un  monstre  de  ces  incon- 
vénients, pour  nous  entraîner  h  l'abandon  de 
cette  importante  garantie  du  nouvel  ordre  social, 
ou  la  mettre,  comme  on  nous  propose  de  le  faire, 
à  la  merci  des  tribunaux,  qui,  quoiqu'on  veuille 
le  nier,  seront  toujours  soumis  à  Tmlluence  du 
pouvoir,  dont  ils  sont  une  émanation. 

Sous  un  régime  constitutionnel,  où  les  insti- 
tutions doivent  être  établies  pour  la  société,  la 
presse  doit  être  soumise  à  des  lois,  qui,  en  fa- 
vorisant le  bien  qu'elle  peut  faire,  préviennent 
et  punissent  le  mal  qu'elle  peut  entraîner.  Mais 
remarquez  bien,  je  vous  prie,  que  plus  ces  lois 
sont  multiphées,  plus  les  droits  sont  incertains, 
et  celle  qui  vous  est  proposée  ne  comprend  pres- 
que point  de  cas,  qui  n'aient  été  prévus  par  celles 
des  17  et  '2^  mai  1819,  ou  autres  précédentes.  Ce 
nouveau  projet  semble  avoir  été  conçu  spéciale- 
ment dans  l'intention  d'aggraver  les  peines  el  de 
répondre  à  des  scrupules  religieux,  plutôt  qu'à 
satisfaire  à  tout  autre  besoin,  qui  se  soit  mani- 
festé depuis  1819,  temps  où  les  ministres  du  Roi 
s'accordaient  à  dire  que  la  Charte  n'attribuant 
aux  ministres  des  cultes  aucun  caractère  publicy  il 
n'était  pas  possible  (Tinsérer  à  leur  égara,  dans  la 
loi ,  aucune  disposition  spéciale .  (Séance  du 
13  mai  1819,  à  la  Chambre  des  pairs.)  Combien 
nous  avons  fait  de  chemin  depuis  cette  époque, 
puisque  Ton  voudrait  aujourd'hui  que  l'outrage 
fait  à  un  ministre  des  cultes  fût  puni,  aussi  sé- 
vèrement que  l'outrage  fait  à  un  magistrat  ou  à  un 
fonctionnaire  public  de  Tordre  le  plus  élevé  ! 
(Art.  H.) 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  du  beau  système 
que  l'on  voudrait  vous  faire  adopter;  et  que  Ton 
ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  mœurs  sont  plus 
dépravées  qu'autrefois,  et  que  les  ecclésiastiques 
sont  moins  respectés  ;  la  notoriété  publique  dé- 
mentirait hautement  cette  fallacieuse  imputation. 

Au  surplus,  je  ne  suis  point  éloigné  de  con- 
venir qu'il  ne  faille  augmenter  les  moyens  de 
répression  pour  les  insultes  et  les  attaques  qui 
pourraient  avoir  lieu  envers  de  respectables  ec- 
clésiastiques, notamment  quand  ils  sont  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  je  réclame- 
rais en  même  temps  des  garanties  positives  con- 
tre la  violation  habituelle  des  lois  en  matière 
ecclésiastique;  objet  dont  il  semble  que  l'on  ne 
s'occupe  nullement,  tandis  qu'elle  est  si  mani- 
feste; je  demanderais  qu'est  devenue  la  loi  du 
17  janvier  1817  qui  voulait  qu'aucun  établisse- 
ment ne  fût  formé,  ni  souflerl,  sans  avoir  été 
.spécialement  autorisé  par  une  loi?  Je  demande- 
rais encore,  si,  contrairement  à  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817, on  n'a  pas  autorisé,  par  des  ordonnan- 
ces royales,  des  établissements  ecclésiastiques 
non  reconnus  par  les  lois^  à  recevoir  des  dons 
par  des  actes  entre-vifs,  ou  par  des  actes  de  der- 
nière volonté,  ainsi  qu'à  acquérir  les  Immeubles? 
ne  serait-ce  donc  pas  le  cas  d'invoquer  la  res- 
ponsabilité ministérielle? 

Venons  maintenant  à  l'examen  du  projet  de 


loi  dans  ses  principales  dispositions  et  dans  les 
additions  importantes  que  votre  commission  a 
cru  devoir  proposer. 

On  avait  déjà  fait  la  remarque  que  le  ministre 
en  divisant  l'article  premier  en  deux  paragraphes, 
pour  désigner  un  seul  et  même  délit,  paraissait 
vouloir  nous  amener  à  reconnaître  que  le  culte 
catholique  devait  être  protégé  par  des  privilèges 
et  par  des  lois  pénales  auxquelles  les  autres 
cultes  n'auraient  pas  droit,  chose  que  le  gouver- 
nement s'était  refusé  de  faire  jusqu'à  ce  jour. 
M.  le  rapporteur  est  survenu  pour  faire  ressortir, 
au  nom  de  la  commission,  cette  doctrine,  par 
une  explication  grammaticale  des  articles  5  et  6 
de  la  Charte,  et  en  ajoutant  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  opinion,  qu'insulter 
cette  rehgion,  c'était  insulter  le  Roi  et  la  presque 
totalité  des  Français  :  c'est,  il  faut  en  convenir, 
pousser  bien  loin  le  zèle  pour  obtenir  une  plus 
grande  sévérité  de  peine;  nous  répondrons  à  la 
commission  que  plus  la  religion  catholique  est 
générale,  plus  il  faut  surveiller  ses  ministres, 
pour  qu'ils  ne  puissent  rendre  cette  religion  dan- 
gereuse à  l'Ëtat  comme  elle  l'a  été  dans  d'autres 
temps;  mais  d'ailleurs.  Messieurs,  il  est  néces- 
saire de  vous  rappeler  qu'en  parlant  de  religion 
de  l'Ëtat,  la  Charte  n'a  pu  entendre  désigner  que 
l'église  gallicane,  attachée  à  la  comnmnion  du 
chef  de  l'église  catholique  et  non  pas  à  ces  er- 
reurs ultramontaines,  qui  ont  été  rapportées  en 
France  par  quelques  écrivains  exaltés  et  par  la 
célèbre  congrégation,  proscrite  par  nos  parle- 
ments et  récemment  encore  expulsée  des  Russies, 
(ukase  du  25  mars  1820),  comme  étant  partout 
et  de  tout  temps  perturbatrice  et  cherchant  à 
se  mettre  au-dessus  des  lois.  Kt  c'est  en  laissant 
couvrir  le  sol  français  de  ces  fanatiques,  que  vous 
allez  ouvrir  la  carrière  aux  persécutions  et  aux 

non- 


îuse, 
'outrage  à  la  religion, 
comme  si  Ton  pouvait  empêcher  les  différentes 
sectes  tolérées  cle  parler  ironiquement  l'une  de 
l'autre,  de  se  traiter  réciproquement  dans  leurs 
écrits,  d'iniques,  d'impie?,  etc.,  chose  qui  carac- 
térise bien  ciTtainement  l'insulte  et  l'outrage; 
ainsi,  nous  verrons  donc,  bientôt,  chaque  culte 
traîner  devant  les  tribunaux  ses  adversaires  des 
autres  cultes,  et  nous  retomberons  dans  les  mal- 
heureuses controverses  qui  ont  si  longtemps  af- 
fligé notre  pays!  On  a  pourtant  bien  répété  sou- 
vent. Messieurs,  qu'il  n'y  avait  pour  nous  de 
véritable  sûreté  et  de  paix  à  espérer  que  par 
la  tolérance  des  opinions  religieuses! 

Voici,  Messieurs,  des  rapprochements  qui  vous 
donneront  une  idée  de  l'esprit  de  justice  qui  di- 
rige actuellement  la  rédaction  de  nos  lois. 

D'après  l'article  17  de  la  loi  du  19  mai  1819, 
qui  n  est  pas  entièrement  abrogée,  l'injure  à  un 
particulier,  voire  môme  à  un  vieillard,  père  de 
famille,  sera  punie  seulement  d'une  amende 
de  16  à  500  francs,  suivant  la  gravité  du  cas,  et 
cela,  sans  emprisonnement  ;  d'après  le  projet  de 
loi,  article  6,  l'injure  ou  l'outrage,  sans  violence,  à 
un  ministre  de  la  religion,  hors  de  ses  fonctions, 
et  remarquez  bien  que  ce  pourrait  n'être  ni  un 
prélat,  ni  un  pasteur  ordinaire  de  paroisse,  ni 
même  aucun  des  ecclésiastiques  tenant  à  une 
des  congrégations  reçues  par  la  loi,  cet  outrage 
sera  puni  d  un  emprisonnement  qui  pourra  aller 
à  deux  ans,  avec  4,000  francs  d  amende  ;  si  le 
ministre  du  culte  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions l'amende  sera  portée  à  10,000  francs. 

L'article  8  de  la  môme  loi  du  17  mai,  dit  que 
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Celui  qui  outragera  les  boones  mœurs  ou  la  mo- 
rale publique  et  reli^âeusc  ne  sera  puni  nue  d*un 
mois  ii  un  an  de  prison  et  de  16  à  500  Trancs 


300  à  l(MXK)  francs  d'amende,  d'après  l'inexorable 
commission  ! 

Adopteriez-vous,  Messieurs,  une  pareille  dis- 
proportion de  peines? 

La  discussion  des  articles  de  la  loi  fera  ressor- 
tir encore  une  quantité  de  dispositions  nouvel- 
les, qui  prôtcrdicnt  à  l'arbitraire  des  interpréta- 
tions :  comme  par  exemple,  à  Tarticle  2,  la  sup- 
pression du  mot  formelle  à  Tattaquc  qui  pourrait 
Glro  supposée  faite  à  l'autorité  du  Roi  ;  à  Tar- 
ticle  4,  rexpression,  «  exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  ;  »  un  autre  article  parle  •  de  l'infidélité 
et  ne  la  mauvaise  foi  »  des  journaux,  do  leur 
«  culpabilité  d<^guisée  ;  •  enfm,  l'on  en  vient  à 
vous  proposer  de  rechercher  le  but  caché  des 
auteurs . 

Ce  système  de  délits  interprétatifs  est  d'autant 
plus  effrayant  que  -  Tennemi  est  aux  portes;  »  la 
malveillance,  qui  s'agite  et  se  répand  de  jour  en 
jour,  n'attend  que  le  moment  d'en  profiter. 

Permettez-moi,  maintenant,  Messieurs,  de  vous 
exposer  ma  manière  d'envisager  la  question  du 
pouvoir  suprême,  qu'a  dû  faire  naître  la  suppres- 
sion di;  re|)itbètc  c  constitutionnelle  >  qui  se 
trouvait  dans  la  loi  du  17  mai  ISi^J,  en  parlant 
de  l'autorité  du  Roi. 

Le  premier  soin  de  Louis  XVlll  en  rentrant  en 
France,  «  rappelé  au  trône  de  ses  pères  par  l'a- 
mour de  son  peuple,  »  a  été  d'invoquer,  de  Sainl- 
Ouen,  le  2  mai  1814,  la  «  confiance  mutuelle  en- 
tre la  nation  et  lui.  •  Quand  il  a  dit  ensuite, 
dans  le  préambule  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qu'il  «  l  octroyait  volontairement  et  par  le  libre 
exercice  de  son  autorité  royale,   tant  pour  lui 

aue  pour  ses  successeurs  et'à  toujours,  »  nous 
evons  trouver  dans  cette  nouvelle  déclaration, 
qu'il  faisait,  à  la  face  des  alliés  et  du  monde 
entier,  pour  imprimer,  dit-il,  à  c  son  institution, 
la  force,  la  [)or(nanence,  et  la  majesté  nécc::saire 
à  une  loi  supérieure  à  toutes  les  autres  :  • 

1°  (Jue  pour  satisfaire  ceux  qui  professent  la 
doctrine  du  •  mystère  du  pouvoir,  •  le  Roi  se 
servait  (pour  la  dernière  fois)  de  cette  préroga- 
tive royale,  à  laquelle  il  prouve  qu'il  avait  le  droit 
d'apporter  des  modilications  ; 

2«  (Jiie  pour  ré|K)ndre  aux  vœux  de  la  masse 
des  Français,  qui  réclamait  U[i  pacte  social,  (*t 
raffermissement  du  gouvernement  représentatif, 
il  abdiquait,  pour  toujours,  ce  pouvoir  suprême, 
«  de  son  plein  gré,  sans  violence  et  Siins  con- 
trainte, le  tout  pour  remplir  l'attente  de  l'Kurope 
éclairée,  et  pour  cimenter  celle  confiance  mu- 
tuellf*,  si  nécessaire  à  son  repos,  comme  à  notre 
bonheur.  » 

Tout  cela  est  parfaitement  exprimé  dans  le 
pmimbule  de  la  Charte;  ta  suppression  de  i'épi- 
tht'te  cunstilulionnelle  est  donc  une  proposition  au 
moins  inconvenante;  et  les  motifs  allégués  tant  par 
le  ministre  que  par  M.  le  rapporteur  ont  donnée 
l'rvt^il  à  une  lurésie  politique,  injurieuse  au  Roi 
qui  a  >ok'nnt'llcmenl  prèle  et  fait  prêter  à  son 
auguste  famille  le  serment  de  maintenir  cette 
Charte,  vrai  monument  de  sa  grande  sagesse;  je 
dois  ajouter  &  cela  que  l'impolitiquc  chaleur  que 
l'on  a  mise  à  soutenir  dans  cette  Chambre  la  doc- 
trine «  anti-nationale  et  anti-représentative,  » 
de  cette  prétendue  prérogative  royale,  comme 
ai  on  espérait  la  faire  revivra  par  quelques  actiei 


particuliers,  a  répandu  dans  le  public  de  Tagita- 
tion  et  des  semences  de  divisions  qu'il  faut  s'em- 
presser de  détruire  pour  rétablir  cette  c  confiance 
mutuelle,  si  nécessaire  et  si  chère  au  Roi  et  h  la 
nation.  » 

Le  chapitre  de  la  loi  relatif  aux  poursuites  et 
jugements  des  délits  commis  par  voie  de  la  presse 
est  presque  entièrement  destructif  de  la  loi  du 
2()  mai  1819. 

Victimes  de  la  manie  des  innovations  qui 
agite  tour  à  tour  tous  les  partis  qui  se  trouvent 
en  possession  du  pouvoir,  ne  serons-nous  donc 
occupés  qu'à  faire  et  défaire  des  lois,  sans  jamais 
rien  consolider? 

Je  me  joins,  Messieurs,  sans  hésiter,  à  ceux 

3ui  demandent  la  conservation  du  jury  pur  les 
élits  de  la  presse  ;  le  jury  pris  dans  les  nommes 
du  monde,  uans  toutes  les  classes  de  la  société. 
est  plus  propre  il  apprécier  le  degré  de  culpabi* 
lité  dans  ce  genre  de  délits;  il  peut  mieux  peser 
les  faits,  les  intentions  et  les  circonstances,  que 
des  juges  seuls  ne  pourraient  le  faire,  eux  qui 
n'ont  pas  même  le  temps  de  lire  les  journaux  et 
qu'il  importe  d'ailleurs  de  ne  mêler  que  le  moins 
possible  dans  les  discussions  politiques,  pçur 
ne  pas  les  exposer  à  perdre  de  la  considération 
publique,  dont  ils  doivent  jouir  pleinement. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  ce  que  je  blUme  plus  par- 
ticulièrement dans  le  projet  de  loi,  ce  sont  les 
innovations  qu'il  veut  établir,  et  la  sévérité  des 
peines;  ces  emprisonnements  à  long  terme,  ces 
confiscations  exorbitantes,  déguisées  sous  le  nom 
d'amende,  tout  cela  parait  barbare,  et  sent  trop 
l'exagération  de  parti,  pour  que  je  puisse  les  ap- 
prouver. 

(Ju'ils  se  trompent  cruellement  ceux  qui  croient 
que  l'on  peut  impunément  mettre  en  usage  la 
terreur  et  le  fanatisme,  pour  servir  la  religion  et 
le  trône! 

La  terreur  irrite  et  multiplie  les  résistances  ; 
elle  pousse  h  la  stMdition  et  à  la  révolte;  quant  au 
fanatisme,  l'histoire  nous  l'apprend  assez;  c'est 
une  hydre  liui  dévaste  et  détruit  tout  par  son  souflle 
empesté.  Que  cela  est  loin  de  la  religion,  de  cette 
douce  philosophie,  lieu  de  la  société,  qui  apprend 
aux  hommes  a  s'aimer  et  à  s'entr'aider;  à  chérir 
leurs  familles,  leurs  bienfaiteurs  et  leur  Roi  ;  à  se 
soumettre  aux  lois  du  pays  ;  à  adorer  enfin  le  Gn^a- 
leur  de  l'univers!  la  religion,  dis-je,  est  essen- 
tiellement bienfaisante  et  ennemie  de  toute  exa- 
gération, de  toute  persécution.  A  l'égard  du  Trô[i<>, 
de  la  royauté  dans  la  famille  des  lk>urbons,  qui 
forme  la' seconde  religion  des  Français,  en  ce  sens 
que  nous  ne  séparons  Jamais  les  Bourbons  de 
I  idée  de  justice  et  de  bonté,  c'est  en  cela  que 
vingt-cinq  années  de  révolution  n'ont  pu  éteindre 
ce  sentiment  qui  tient  au  bonheur  national;  et  si 
quelque  chose  pouvait  l'affaiblir,  ce  serait  l'adop- 
tion des  principi*s  destructeurs  du  pacte  social, 
les  désordres  de  Tadministration,  les  déprédations 
du  Trésor,  et  la  pusillanime  incurie  de  ces  minis- 
tres, <|ui  ont  laissé  la  France ,  après  six  années 
de  paix,  sans  principes  déterminés,  sans  esprit 
public,  et  sans  garanties  pour  Favenir. 

Cependant,  Messieurs,  nous  ne  perdons  pas  tout 
espoir,  quand  dans  notn^  profonde  affliction,  nous 
portons  nos  reirards  plaintifs  vers  le  trône  du 
successeur  de  saint  Louis,  que  nous  avons  appelé 
d'effusion  de  cu^ur  Louis  le  Désiré  :  en  lui  so 
fondent  toutes  nos  espérances,  et  c'est  en  vain 
que  l'on  cherchera  k  lui  cacher  la  vérité,  s'il  ue 
pieul  entendre  notre  faible  voix;  ia  sévérité  et  la 
rigueur  même  des  mesures  qu^on  veut  loi  ftins 
ailopter  lui  dessUleront  UeoiAt  les  yeaz,  et  lui 
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feront  comprendre  le  pressantdanger  qui  menace 
los  destinées  de  la  patrie. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  dans  la  ferme 
persuasion  qu'elle  est  tyranniquc,  et  aue  le  petit 
nombre  de  bonnes  dispositions  qu'elle  renferme 
peut  être  ajouté  très-succinctement  par  des  dispo- 
sitions additionnelles  aux  lois  précédentes,  sans 
pour  cela  rétracter  les  institutions  déjà  établies  et 
auxquelles  nous  devons  rester  attachés. 

M.  Eieelere  de  Beanlien  (1).  Messieurs  (2), 
je  n*ai  point  Thonneur  d'être  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi  concernant 
les  délits  de  la  presse;  mais  en  rendant  justice  à 
l'esprit  de  conciliation  qui  lui  a  fait  abandon- 
ner sou  amendement  à  rarticle  1**,  j'éprouve  le 
besoin  de  répéter,  avec  son  rapïwrteur,  qu'elle 
n'avait  rien  proposé  d'inconstitutionnel.  Si  Ton 
ne  devait  voir  dans  la  loi  pénale  que  le  moyen 
de  |)rotection  des  diverses  religions  reconnues  par 
TEtat,  j'avouerais  que,  d'après  l'article  5  de  la 
Charte,  cette  protection  devant  être  égale,  la  loi 
pénale  devrait  Têtre  aussi.  Mais  depuis  quand  est-il 
permis  de  séparer  de  la  loi  pénale  la  réparation  du 
délit,  la  satisfaction  due  à  la  société  ou  aux  in- 
dividus pour  la  faute  commise?  L'outrage  fait  à 
la  religion  peut  être  considéré  sous  trois  rapports  : 
comme  injure  faite  à  Dieu,  à  la  société  et  aux  in- 
dividus. Considérée  sous  le  premier  rapport,  l'of- 
fense ne  saurait  être  atteinte  par  les  lois  humai- 
nes d'une  manière  proportionnée  à  l'Être  infini 
qu'elle  ose  attaquer,  et  c'est  ici  que  le  législateur 
doit  se  souvenir  que  Dieu  lui-môme  s'est  réservé 
la  vengeance.  Mais  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  cra 
jusqu'ici  tous  les  législateurs  et  tous  les  peuples, 
que  l'on  ne  saurait  fonder  une  société  sans  reli- 
gion, certes,  l'outrage  fait  à  ce  qui  sert  de  base 
et  de  fondement  à  la  société  est  un  outrage  à  la 
société  elle-même.  Or,  si  une  société  qui  permet  à 
tous  ses  membres  le  libre  exercice  de  leurs  diverses 
religions,  déclare  cependant  qu'une  seule  est  re- 
ligion de  l'Etat,  ou  cette  dénomination  est  totale- 
ment vide  de  sens,  ou  elle  signifie  que  la  religion 
de  l'Etat  lui  appartient  d'une  manière  plus  spé- 
ciale que  les  autres  religions  qui  sont  recon- 
nues et  protégées  par  lui  :  d'où  s'ensuit  cette  con- 
séquence hors  de  toute  attaque,  qu'outrager  celte 
religion,  c'est  commettre  envers  l'Etat  une  plus 
grande  offense,  c'est  s'exposer  à  ce  qu'il  en  exige, 
avec  toute  justice,  une  plus  grande  réparation. 
Si  de  la  société  nous  passons  aux  individus  dont 
elle  se  compose,  qui  peut  nier  qu'outrager  une 
religion,  c'est  outrager  tous  ses  sectateurs,  les 
blesser  en  leurs  sentiments  les  plus  chers?  Mais 
si  une  religion  était  professée  par  les  dix-neuf 
vingtièmes  d'une  nation,  qui  oserait  soutenir  que 
l'insuitefaite  à  l'immense  majorité  d'un  peuple  ne 
constitue  pas  un  délit  d'une  nature  plus  f  rave 
que  l'insulte  faite  à  un  certain  nombre  de  citoyens; 
que,  sous  ce  rapport  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 

1)lus  grande  réparation  ?  Au  reste,  comme  Ta  très- 
)ien  observé  un  orateur,  lorsque  la  Charte  a  re- 
connu la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, religion  de  l'Etat,  elle  a  déclaré  un  fait  qui 
existaitavantelle;  elle  s'est  donc  bornée  àramener 
la  législation  à  l'état  positif  de  la  société.  La  reli- 
gion de  la  presque  totalité  d*un  peuple  qui  n'est 
pas  asservi  est  la  religion  de  i*Btat;  Von  ne  sau- 


(1)  L'opinion  de  H.  Leclerc  de  Beanlien  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur . 

(2)  Ceue  opinion  se  rattache  i  l'amoideiDeiit  tendant 
à  augmenter  le  maximum  de  l'amende  pour  l'ootrafe 
fait  i  la  religion  de  TEtat. 


rait  en  effet  concevoir  un  peuple  qui  se  refuse- 
rait à  honorer  sa  propre  croyance.  La  France  est 
catholique;  son  Roi  et  ses  princes  sont  catholi- 
ques; la  Charte  a  dû  proclamer  religion  de  l'Etat 
la  religion  catholique.  Si  donc  la  commission  a 
cédé  au  motif  louable  de  ne  pas  donner  à  la  mal- 
veillance le  prétexte  de  mettre  en  doute  son  res- 
pect pour  l'article  5  de  la  Charte,  les  principes  ne 
peuvent  recevoir  aucune  atteinte  de  cette  condes- 
cendance; et  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que, 
sans  blesser  la  liberté  et  la  protection  dues  éga- 
lement à  toutes  les  religions,  l'article  6  de  la  Charte 
a  voulu  assignera  la  religion  catholique,  considé- 
rée comme  institution  de  l'Etat,  une  place  préé- 
minente dans  la  législation. 

M.  Prosper  RIbard  (1).  Messieurs,  les  ora- 
teurs qui  ont  combattu  jusqu'ici  le  projet  de  loi 
présenté  ont  mis  en  œuvre  un  assez  bon  moyen 
pour  faire  croire  à  ceux  qui  se  laisseraient  éblouir 

gar  des  phrases,  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la 
harte,  et  que  le  gouvernement  travaille  à  la  dé- 
truire :  c'est  de  placer  dans  la  Charte  ce  qui  n'y 
est  pas,  et  d'en  ôter  ce  qui  y  est  effectivement;  et 
si  nous  avions  la  bonhomie  de  n'y  pas  regarder 
nous-mêmes,  et  de  les  en  croire  sur  parole,  il  est 
certain  qu'ils  nous  forceraient  à  conclure,  comme 
eux,  que  le  gouvernement  attaque  la  Charte,  et 
que  M.  Etienne  la  défend.  Mais  ce  qui  m'a  d'abord 
mis  en  garde  contre  ce  premier  orateur,  c'est  qu'à 
l'exemple  de  tous  ceux  qui  cherchentà  embrouiller 
une  question,  plutôt  qu'à  la  résoudre,  au  lieu  de 
me  montrer  tout  simplement  la  Charte  et  les  arti- 
cles attaqués,  il  veut  a  toute  force  m'en  donner  la 
définition.  Qu'a  consacré  la  Charte  ?  nous  dit-il. 
Le  gouvemetnent  représentatif.  Qu'est-ce  que  le 
gouvernement  représentatif  ?  L'intervention  de  la 
société  dans  VEtat.  Voilà  deux  questions  et  deux 
réponses  qui  pourraient  seules  servir  de  thèse  à 
une  discussion  interminable.  J'incidenterais  d'a- 
bord sur  la  première,  et  je  dirai  que  le  mot  gou- 
vernement  représentatif  n'est  pas  prononcé  dans 
la  Charte;  j'ajouterais  que  de  profonds  publi- 
cistes  ont  pensé  que  la  chose  n'v  était  pas  non 
plus,  dans  la  commune  acception  du  mot  gouver- 
nement^ que  M.  Royer-Collard,en  1815,  si  je  ne  me 
trompe,  recula  devant  la  difficulté,  et  n'osa  pas 
affirmer  que  la  Charte  nous  eût  donné  un  gou- 
vernement représentatif.  Mais  son  auguste  auteur 
l'a  qualifiée  de  ce  nom  dans  la  Déclaration  qui  la 
promettait  à  la  France,  et  a  dit  :  Le  gouvernement 
représentatif  sera  maintenu,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'Aut,  divisé  en  deux  corps,  savoir  :  le  Sénat  et  la 
Chambre  composée  des  députés  des  éiépartements. 
J'accepte  avec  respect  et  le  mot  et  sa  définition  ; 
mais  j'observe  que  le  mot  n'est  employé  là  que 
comme  une  expression  déjà  admise  et  convenue, 
tel  qu\l  existe  aujourd'hui  ;  et  si  je  voulais  pro- 
fiter de  tout  l'avantage  que  me  donne  cette  paren- 
thèse, je  ferais  repentir  peut-être  ceux  qui  nous 
assourdissent  de  leurs  clameurs  pour  obtenir  en- 
fin, disent-ils,  ce  gouvernement  représentatif 
promis  depuis  sept  ans  et  toujours  refusé.  Ce  gou- 
vernement, leur  dirais-je,  tel  qu'il  existait  alors, 
était  composé  de  représentants  parqués  en  deux 
bandes,  dont  Tune  ne  proférait  jamais  un  seul  mot, 
et  dont  l'autre  n'ouvrait  guère  la  bouche  que  pour 
offrir  au  nouveau  Minotaure  les  milliers  de  vic- 
times qu'il  lui  fallait  chaque  année  pour  assouvir  sa 
faim  dévorante.  Et  quant  à  la  liberté  de  la  presse 

(1)  L'opinion  de  M.  Prosper  Ribard  n'a  pas  été  in - 
sérée  an  moniUur. 
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de  ces  temps-là,  l'orateur  poorrait,  mieux  qne 
personne  peut-Otre,  nous  en  doDner et eBDOUvelIt'B; 
et  il  Ferait  forc<>  de  convenir  avec  nous  que  k-s 
mêmes  homnniè,  fiui  semblaient  alors  s'accom- 
moder le  [tilL'UX  (lu  n  onde  de  ce  1:0 uveroe ment 
rfprfsentalif,  sont  devenus  depuis  bien  rogut-sel 
littm  difllciles.  Proslcrn^B  nafiuèrc  aux  pieds  de 
l'idole,  ils  Fe  complni^aient  dans  leur  coiitralnle 
et  leur  i;erviludc  ;  cl  aujourd'hui  ili^aisnanl  les 
lihiTtéa  el  los  Irancliised  qu'ils  doivent  à  la  ma- 
(maniiiiilé  du  monarque,  ils  se  trouvt'iit  à  l'ëtroU 
dans  les  limites  que  sa  sagesse  y  a  posëes,  et  ils 
s'efforcent  de  les  déplacer. 

1/arlicle  K  donne  aux  Français  le  droit  de  pu- 
tdier  et  df  faire  imprimer  leurs  oninions:  ils  y 
voient  celui  d'ouvrir  tous  les  matins  de  vastes 
di^pâls  publics,  où  cliacun  puisse  aller  porter  son 
t^ve  de  ta  nuit  el  lui  faire  courir  la  poste  d'un 
bout  de  la  France  &  l'autre. 

L'article  65  conserve  l'institution  des  jun^s,  et 

fwrce  qu'on  leur  avait  donné  depuis  une  altri- 
lUlion  qu'ils  n'avaient  pas  alors,  et  qu'on  parle 
de  la  leur  ûler  et  de  les  remettre  dans  VËlat  01*1  la 
llliarle  les  avait  irouvOs,  ils  crient  au  renverse- 
ment de  la  Charte. 
1.1!  Itoi,  dit  l'article  11,  nomme  à  tous  les  em- 

EloJH  de  l'administration  publique;  et  l'amour  de 
1  Charte  leur  fait  désirer  partout  des  adminis- 
trations pofiulaires. 

C'est  avec  la  même  bonne  foi  qu'apn'-s  avoir 
fait  dire it  la  Charte  ce  quelle  ne  dit  pus, ils  refu- 
sent d'y  lire  ce  (|ui  est  textuellement  ex- 
primé. 

L'iirtirle  f>  proclame  la  relifiion  catholique  reli- 
(.'ion  de  l'Klat  ;  et  ces  aveuiileii  aiment  mieux 
ne  prouver  aucun  sens  dans  cet  arlii-le,  que  d'jr 
voir  jiour  elle  aucune  distinction,  aucune  pnViiii- 
iicncc. 

[.'arliric  71  reconnaît  et  persoimillc  la  noblesse 
en  France  ;  et  ce^  prétendus  apdires  de  l'é'rialité 
qui,  sous  Ronaparle,  kc  laissaient  classer  si  com- 
plaisamment  en  ducs,  comtes  et  Itaruns,  s'inscri- 
vent en  lïiux  aujourd'hui  contre  l'article  71. 
(llaBiHT  la  noblesse  dans  la  société,  disent-ils, 
r'fsi  ne  euntiaUre  ni  in  t'rante,  ni  sa  mirurx,  ni 
tonjustr  orijucil. 

Knfin  les  articles  13  et  14  conservent  entre  les 
maiiid  du  Itoi  la  puissance  executive  dans  toute 
sa  l'U'Tiiiude;  cl  ces  hommis  lebellcs  au  Hoi, 
relii'Ili-s  à  la  l^harle.  crient  hiro  à  chaque  pas. 
ciiiitrc  l'anlui'iti''  nivale.  Ha  travaillent  sans  relAchu 
il  isoliT  le  (.'ouvcniemeiit  de  la  société.  Ils  le  lui 
ili'iioiicent  ;  ils  éveilli-nt  contre  lui  toutes  les  mé- 
liani'<-s;  ils  placent  d'un  c<^Ié  les  hommes  dn  ]iou- 
voir,  et  de  l'auire  les  A'immri  ite  la  nalioa.  Vm  nu 
sont  plus  des  citoyens,  ils  ne  sont  plus  <lc  la 
nation  ceux  qui  remplissent  les  charges  de  l'Rlat  ; 
et  rrs  cml  mille  fnnctionnairfi,  dont  on  vous 
jiarle,  sont  cent  mille  ennemiii  qu'on  va  tous 
Bi){naler. 

Vovez,  dit-on,  ces  avocats  généraux,  en  jeunet 
Êophiflin  lie  rii»  j'i'r'jtietit. i\on{  les  doctrines  (jli;:ur- 
chiques  se  'iiuvri'nt  du  masque  de  la  aïonarchii!, 
cunicmplei  c<'S  tribunaux  indépendants  de  droit, 
et  d<-peiidaiits  de  fait,  cù  le  iHiuvuir  trouvera  tou- 
jours à  non  «n.'  dei  IjiulHirdrnioni  et  des  Jeffrif», 
par  l'organe  desquels,  depuis  cinq  aos,  au  ttrand 
scandale  de  la  France,  les  ministres  osent  asso- 
cier le  nom  du  Roi  li  leurs  offenses  personnelles, 
rt  bientM  exhumeront  en  leur  fsTcar  toutea  lea 
lois  bouieutcs  du  fiai-Bmpire. 

Après  cet  tiaga  du  minlatân  al  de  la  masii- 


trature,  l'orateur  passe  eu  revue  les  antres  laao- 
lionnaires  pour  les  saluer  de  quelques  épithètes 
plus  ou  moins  injurieuses:  puis,  se  jetant  de 
nouveau  sur  la  noblesse  el  sur  M.  le  rappor^tir, 
il  se  repose  eniin  pour  tourner  sur  lui-mâme  un 
regard  de  complaisance  et  admirer  sa  modénIiOD. 
Je  serai  plui  réseroé  que  lui,  dit-il,  je  m'abêiien- 
rtrai  d'exciter  des  patsions  trop  ardenfn,  mai»  je 
lui  dirai  que  et  n'est  point  parunCode  pénal m'on 
relève  une  noblesse.  —  Ah ,'  MetiieuTS,  de  quA  tri- 
bunal avait  besoin,  pour  exciter  le  retpeet.  Bavard 
mourant  pour  la  France  ?  Quelle  cour  tupirieure 
aurait  pu  rendre  restimi  au  connétable  qui  com- 
battail  contre  elle? 

Aussi,  n'est-ce  pas  pour  assurer  te  respect  k  la 
mémoire  des  Bayard  et  des  Larocbejacqaelin,  ni 

fiuur  sauver  de  l'infamie  celle  dee  traîtres,  que  la 
oi  nous  est  proposée,  mais  pour  empAcher,  s'il 
est  possible,  que  des  hommes,  avides  de  troubles 
et  provocateurs  de  haines,  n'ai7n'liMenl  ï  chaque 
instant  celle  ancienne  arittocralit  de  l'impop%- 
larilé  dont  te  «onl  couverts  ses  aXeux,  du  tort  gravé 

qu'elle  eut  en  1789  de  s'opposer jet  loin  oe  s'y 

opposer,  elle  en  lit  l'offre  généreuse);  c'est  pour 
qu'on  ne  lui  répète  pas  à  satiété  que  sa  présence, 
que  son  nom  seul  soulève  toutes  les  fierle's  natio- 
nales ;  c'est  parce  qu'il  y  a  des  hotniaes  qui,  «isia 
d'un  saint  n'Spect,  n'abordent  qu'avec  crainte  la 
question  délicate  de  la  religion ,  et  roudrïient 
qu'elle  rest-H  toujours  dans  le  sanctuaire,  sans 
trouver  mauvais  cependant,  puisqu'ils  »e  venlent 
pas  qu'on  s'y  oppose,  qu'elle  en  soit  amcbi'd 
pour  être  livrée  tour  à  tour  aux  avHnies  d'une 
insultante  caricature  nu  aux  sarcasmes  impies 
d'un  chansonnier  blasphémateur. 

Les  ouvrages  anti-religieux ,  nous  dit-OD  pour 
nous  rassurer,  sont  aujourd'ui  de  mouiMM  jodt  ,- 
les  études  sont  trop  térieunes  ri  trop  profondes 
pour  n'accommoder  de  livres  qui  ne  ccmtwiuui-nt 
qu'à  Piijnorance.  &l  pourquoi  donc  cent  pTMses 
sont-elles  nuit  el  jour  occupées  à  les  reproduire  ? 
l'ourquoi,  avides  spéculateurs,  s'étudienl-ils  à  les 
éublir&si  ba^prix,  que  tout  le  mouds  en  France 
puisse  s'en  faire  une  collection  raisonnable,  et 
que  le  seul  obstacle  qui  les  eu  priveniit  désor- 
mais, serait  de  no  savoir  pas  lire  f  Quant  A  la 
distinction  que  l'orUeur  nous  fait  des  livres 
obsci'nes  ou«  tel  &^crite,dit-ii,  préfértraîl  en- 
core à  un  livre  philosophique,  elle  est  fort  inu- 
tile, car  ils  ont  l'un  et  l'autre  presque  tous  les 
livres  qu'un  cherdie  A  répandre  avec  tant  de 
prufusion.  et  malheureust-ment  l'obscénité  fait 
des  rava;:es  bien  jilus  irrémédiables,  lorsqu'elle 
devient  philoBoiibique.  1<b  seule  penséie  de  la 
mort,  un  reparu  vers  le  ciel  pcuvcni  nous  désen- 
chanter de  1  ivresse  de  nos  passiuns  et  en  arrétor 
la  fougue;  mais  k  quoi  bon  uous  gêner,  si  Iliuu 
n'est  pas,  ou  si  nos  actions  lui  sont  indifféren- 
tes f 

J'en  étais  lide  ma  réponse,  lorsqu'uno  voix 
puissante  s'est  fait  entendre  ;  elle  commando  ïe 
sdcDce,  on  écoute  attentivement  ;  mais  die  part 
de  si  haut  qu'il  est  bien  Rire  qu'elle  descende 
Jusqu'à  la  sphère  des  communes  intelligence  ; 
et  quant  i,  la  mienne,  j'avoue  que  la  voix  de 
M.  Itoyer-t^tlard  est  te  plus  souvent  pour  elle 
comme  ui)  tonnerre  roulant  daai  nu  uuago 
sillonné  d'éclairs. 

Je  ne  me  ha.<:arderai  pas  i  lui  répondre:  mais 
je  ne  puis  m'ompùcher  de  lui  dire  qu'une  de  ses 
phrases,  répétée  quatre  Toia,  m'a  viVBOient  frappé, 
et  me  poursuit  sans  cens  d^nja  que  je  fai  en- 
tendue  :  Us  libertés  ptsMqvai  m  «ml  wOrt  ^om 
qu»  des  rémilanem.  t»  i99dt  et  am  fin  tvmA 
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(il  va  sourire  de  pitii^)  s'il  entend  par  lï  des  ré-  l 
sixlances  qui  tiennent  bon,  ou  des  n''?istunco9 
qui  ctVlent.  Je  m'explique  par  une  comparaison. 
Jt!  veux  me  promener,  un  vaste  jardm  m'est 
ouvert,  j'en  parcours  toutes  les  avenues  sans 
aucun  obstacle  ;  jusqu'ici  il  n'y  a  point  de  résis- 
tance, et,  par  consëquent,  point  uo  liberté,  aux 
termes  de  la  proposition.  Mais  une  portit  s'oiïre 
âmes  regards-,  j'avance,  on  ne  passe  pas,  me 
dit-on;  jlusiste,  et  la  liberté  commence  avec  la 
ri^sisiance.  Mais  faut-il  que  je  recule  enlin  ;  ou 
bienduis-je,  si  je  puis,  renverser  la  sentinelle  et 
la  RUt^rite  et  passer  enlre  T  preinii^re  question. 

En  voici  une  autre  que  je  me  suis  fuite  encore 
en  relJHant  posément  et  ruminant  en  moi-mâme 
i'etaxi<)me:  la  liberté»  publique»  ne  sont  autre 
choie  que  dei  re'iiitances. 

Le  pouvernemcnl  voudrait,  je  suppose,  que  les 
délits  de  la  presse  reatmssent  dans  la  classe  des 
délits  ordinaires;  une  opposition  se  manitesle; 
rt^sistancc,  donu  libcrti!  publique  :  nous  sommes 
d'accord;  mais  ici  se  retrouve  l'embarras  en  sens 
inverse.  Si  le  douvemeinenl  cnlc,  plus  do  résis- 
tance; maisauBsi  suspension,  absence,  non-usai;e, 
comme  il  vous  plaira,  des  libertés  publiques; 
car,  ne  l'oublions  pus,  les  libertés  publiques  ne 
sont  autre  chose  que  des  rësiftances;  je  conçois 
que,  pour  ne  pas  laisser  mourir  ces  libertés,  on 
peut  trouver  oien  vite  un  autre  sujet  de  résis- 
tance. Ainsi,  on  pourra  demander,  par  exemple, 
que  les  jurés  scient  pris  au  hasard,  au  milieu  de 
la  société  toute  entière,  et  au  risque  de  réunir, 
pour  juKcr  un  nouveau  contrat  social,  douzcjurés 

Î[ui  eussent  à  peine  lire.  La  résistance  se  mani- 
estc,  et  la  libertf'  renaît.  Nouvelle  concession  du 
fiouvernement,  et  nouvelle  cessation  do  résis- 
tance; nouvelle  intermittence  des  libertés  publi- 
ques. Mujs  enlin  quand  ce  gouvernement  aura 
tout  accordé,  je  fais  la  question  en  tremblant, 

Îuelle  autre  invention  pourrait  trouver  M.  Roycr- 
ollard  lui-même,  pour  ressusciter  la  résistance 
et  sa  compagne  inséparable  la  liberté  publique, 
que  de  marcher  droit  à  ce  gouvernement  et  de 
lui  dire:  Que  faiitu  là  f 

J'en  demande  pardon  à  l'orateur;  mais  jusqu'à 
ce  qu'il  m'ait  prouvé  le  contraire,  je  dirai  que  sa 
proposition, trés-innocente  dans  sa iiensée,  comme 
dans  la  liaule  région  des  abstractions  qu'il  ha- 
bite, ne  serait  autre  chose  dans  la  pratique  que 
lu  révolte  et  l'insurrection  en  permanence, 

H.  R«bin4«pAvale  (I).  Messiears  (2),  c'est 
une  chose  bien   extraordinaire  que  vos  commis- 


|t]  Le  discoora  de  H.  Robln-Scévole  n'a  pu  été 
Insjrt  aa  ffonitew. 

(9)  J'étais  an  nomhm  des  orateors  inscriU  poar  jiar- 
ler  lur  l'eniemble  de  la  loi.  Slon  [our  dn  parole  n'étant 
pas  vena,  je  me  mis  relranché  à  proposer  qaelquoH 
nmpDdBintnis.  Je  n'ai  pu  en  développer  qu'un  à  la  (ri- 
liune  «ur  la  snppression  du  mat  cliitifi  dans  l'arlicle  9. 
Je  demandais  dans  an  anlro  un  jurj  «[léGial  ;  je  don- 
nait In  moyens  de  l'organiser  !>atia  froisser  am-nn  in- 
Wrôl  ;  je  le  erojai»  pin»  m  harmonie  BTprr  nos  ins'itn- 
tions  qne  l'allribulion  an^  cours  royales  ;  mniii  la 
cummU-iinn,  ayant  forida  son  amendement  avei;  reini 
du  U.  Aii|.''^'i   B  S"   moinn  «tvfi  les  deai   degrts  de 

Kidirtii»)  qn'die  supprimait  diiD»  «on  jircmier  projeL 
Chnmbre  a  adnpté  cette  mevire  ;  il  n'n  pu  être 
queitinn  alors  du  jnry  apécûd.  Je  Faig  donc  imprimer 
mon  opinion  lell-'  que  ia  l'arais  congne  avant  qne  la 
commission  eût  changé  d  avis.  Je  l'ai  mima  débarraufs 
de  loni  amalgame.  C'est  purement  •!  limplement  le 
rejet  de  l'arlide.  Ja  suis  jalonx  de  moatm  à  mea  wm- 
■•itanu  quelle  ligne  J'ai  snivie  dani  Mtt«  m^noraUe 
diKmuon.  (JVo(«  it  JT.  Ii$bi»-ScH»k-) 


sions,  loin  d'adoucir  les  lois  présentées  par  le 
çiouvern ornent,  cherchent  à  les  rendre  plus  sé- 
vères. Je  ne  puis  m'expliquer  cette  singularité; 
L'Ile  me  surprend  autant  que  les  amendements 
proposés  et  adoptés  dans  la  session  dernière,  et 
çiui  clian^èrent  entièrement  l'esprit  de  deux  lois 
importantes.  Je  ne  crois  pas  qu  elles  y  aient  fa- 
illie. Je  les  respecte  puisqu'elles  sont  rendues. 
Mais  il  est  de  mon  devoir  actuellement  de  com- 
battre des  innovations  que  Je  trouve  opposées  à 
notre  pacte  fondamental.  U  est  de  mon  devoir 
de  me  faire  cette  queitiun  :  qu'aurais-je  à  répon- 
dre, si  quelques  frondeurs  me  disaient,  est-ce 
pur  i'oreane  de  vos  commissions,  dans  le  seiu 
même  de  la  (Jhambre  des  députés,  instituée 
pour  protester  les  libertés  du  peuple,  que  doi- 
vent naître  des  initiatives  dangereuses,  dont  le 
but  est  de  res[a>iodre  ses  droits  1  Qu'aurais-je  i. 
répondre,  s'ils  ajoutaient  :  un  amendement  qui 
dénature  absolument  une  proposition  de  loi,  qui 
bouleverse  dans  l'une  de  ses  parties  les  plus  es- 
sentielles notre  législation,  ne  porte-t-il  pas 
atteinte  à  la  prérogation  royale  f  j'avoue  que  ma 
réponse  ne  serait  pas  sans  difllcultés.  Si,  d'un 
cdié,  les  convenances  dictaient  mes  expressions, 
de  l'autre,  sans  accuser  les  intentions  de  per- 
sonne,  je  répugnerais  do  recourir  au  mensonge, 
pour  couvnr  d'un  voile  eu  que  ces  frondeurs 
appelleraient  la  vérité. 

Quand  le  projet  de  loi.  dont  la  discussion  vous 
occupe.  Messieurs,  fut  présenté  par  l'ancien  mi- 
nisière,  on  pensait  déjà  que  les  dispositions  pé« 
nales  qu'il  contient  étaient  bien  rigoureuses.  Un 
se  demandait  si  les  lois  dHS  17,  26  mui,  et  \}  juin 
I81'J,  uvuient  besoin  d'un  complément  aussi  fort. 
Un  gémissait  en  considérunt  le  luxe  des  amen- 
des et  des  années  d'emprisonnement  ;  on  se 
disait:  Les  éiTivains  français,  jadis  si  polis,  si 
aimables,  modèles  d'urbanité  qui  n'avaient  rien 
à  envier  aux  siècles  de  l'ériclès,  d'Auguste  et  des 
Hédicis,  sont  donc  devenus  bien  indociles,  puis- 

3u'il  faut  de  pareilles  peines  pour  les  contenir^ 
n  voyait  l'arbitraire  s'insinuer  comme  uq 
poison  corrosif  dans  les  moyens  d'exécution.  Au 
moins  alors,  ainsi  que  plusieurs  orateurs  vous 
I  l'ont  dit,  on  était  rassuré  par  la  conservation  du 
jury.  Votre  commission  le  supprime  pour  la 
répression  des  délits  de  la  presse.  Elle  le  déshé- 
rite avec  les  cours  d'assises,  pour  en  attribuer 
la  connaissance  aux  cours  royales. 

Je  me  plais  ^  faire  l'éloge  do  la  plupart  des 
maf^istrats  qui  composent  ces  tribunaux  supé- 
rieurs. Instruits,  pleins  d'expérience,  accoutumés 
i  méditer,  amis  de  leurs  devoirs,  je  suis  persuadé 

3u'ils  redoutent  cette  augmentation  hétérogène 
e  prérogatives;  Us  savent  très-bien  qu'ils  ne  sont 
institués  que  pour  juger  en  dernier  ressort  les 
procès  civils,  et  paj'  appel  dans  l'une  de  leurs 
chambres,  les  délits  soumis  à  la  police  correc- 
tionnelle. Ils  n'ont  pas  besoin  d'empiéter  sur  les 
attributions  que  vos  prédécesseurs  avaient  sage- 
ment données  aux  cours  d'assises.  Quelle  raison 
nous  porte  &  nous  en  défier  davantage?  Suppo- 
serons-nous qu'appelés  ^prononcer  sur  la  longue 
série  des  crimes  jusqu'au  monstrueux  parricide, 
ils  ne  peuvent  pas  appliquer  une  loi  relative 
aux  délits  de  la  presser  il  serait  trop  dérisoire  de 
le  penser. 

Ne  renonçons  dam  aucun  cas.  Uessieurs,  à 
l'institution  sublime  du  jury  :  qu'il  est  beau 
d'élre  jugé  par  ses  pairs,  d'être  jugé  par  des 
hommes  indépendants  qui  sortent  du  sein  de  la 
société  pour  y  renjtrer  iaiiBêdiatement  aprêsl  S'ils 
MawQt   rendus  k  leur  poraU  priinitiTe,  quelle 
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influence  pourrait  les  atteindre?  Aucune I  Qui  les 
désij^ne?  Le  sort.  Quel  est  leur  guiile?  La  con- 
science. Que  leurdeinandet-ellet  D'ôtre  convain- 
cus. Faire  la  satire  d'une  pareille  institution,  se- 
rait faire  celle  de  la  société  tout  entière,  puisque 
le  jurv  en  est  une  émanation  directe.  Vous  pré- 
tendez que  des  poisons  circulent  parmi  vous,  qu'ils 
sont  aussi  dangereux  que  la  fièvre  jaune,  quMl 
faut  détruire  ce  qui  les  propage  comme  les  mar- 
chandises imprégnées  du  venin  pestilentiel  qu*oii 
peut  apporter  sur  nos  frontières.  Je  veux  bien 
admettre  toute  votre  supposition  :  qu'en  résul- 
tera-t-il?  que  la  société,  ayant  un  gnlnd  intérêt  à 
se  préserver  de  la  contagion,  doit  confier  ce  soin 
au  jury  qui  la  représente  essentiellement  et  qui 
n'oubliera  pas  le  premier  de  ses  devoirs. 
On  objecte  que  tous  les  jurés  ne  sont  peut-être 


certaine  instruction  pour  se  former  une  opinion 
dans  une  matière  aussi  délicate.  S  il  était  possible 
de  composer  un  jury  spécial,  l'obiection  tombe- 
rait d'elle-même;  mais  la  difficulté  de  Torgani- 
ser  m'arrête  et  je  n*ose  le  proposer  par  amende- 
ment. 

Hassurez-vous,  Messieurs,  sur  les  décisions  des 
jurés.  Biles  sont  préparées  par  des  débats  préli- 
minaires, par  des  discours  on  l'on  discute  les 
phrasi^s  incriminées.  11  se  trouve  toujours,  parmi 
eux,  des  hommes  instruits  qui  tiennent  la  chaîne 
électrique  de  la  raison  :  la  commotion  se  fait 
sentir,  et  son  eiïet  n'est  pas  perdu. 

M.  Tancien  garde  des  sceaux  vous  Ta  dit,  dans 
son  rapport,  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
par  les  arrêts  renaus  sur  la  déclaration  dujury^ 
a  été  proportionnellement  égale  à  la  répression 
dans  le  même  temps  de  tous  les  autres  crimes  ou 
délits.  Que  demandons-nous  davantage?  Vou- 
lons-nous trouver  plus  de  coupables  dans  ce  genre 
que  dans  tout  autre?  Bspérons-nous  y  parvcMiir 
vn  confiant  la  répression  aux  cours  royales?  D'un 
ci^t4^  c'est  calomnier  le  jury,  c'est  calomnier  la 
société  en  supposant  l'indulgence  pour  des  délits 
punissables;  de  l'autre,  c'est  faire  injure  aux 
cours  royales  en  les  supposant  plus  disposées  à 
la  rigueur. 

Il  faudrait  avoir  bien  peu  de  connaissance 
de  la  Charte,  pour  ignorer  qu'elle  a  créé  seu- 
lement deux  tribunaux  d'exception.  Je  vois 
l'un  dans  la  Chambre  des  pairs,  pour  les  crimes 
de  haute  trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat^  ifui  sont  définis  parla  /oi;jo  vois  l'autre 
dans  les  juridictions  prévôtales,  si  leur  rétablis- 
sement est  jugé  nécessaire.  Avant  ce  dernier 
article,  elle  dit  formellement  que  nul  ne  pourra 
être  distrait  dr  ses  juges  naturels,  qu'il  ne  pourra, 
on  conséquence,  être  créé  de  commissions  et  tri- 
bunaux extraordinaires.  SOUB  quel  point  de  vue 
considërerun.s- nous  donc  les  cours  royales  appe- 
lées à  prononcer  sur  les  délits  de  la  presse? 
Comment  qualifierons-nous  l'amendement  où  votre 
commission  veut  les  investir  du  droit  de  sus- 
)cndre  un  journal  et  même  de  le  supprimer?  La 
oi  fondamentale  ne  leur  donne  point  cette  attri- 
bution. En  vain  veut-on  en  torturer  le  si*ns  pour 
démontrer  qu'on  peut  agir  ainsi ,  il  est  impos- 
sible de  me  prouver  qu*ellcs  ne  deviendront  pas 
alors  des  commissions  et  des  tribunaux  extraordi- 
naires. 

Si  nul  ne  peut  être  distrait  de  tes  juges  no/u- 
rels,  pourquoi  faites-voas  une  exception  pour  les 
êcrivaioB  et  pour  les  joarnalistest  Celle  prescrile 
par  la  loi  de  1819  avait  au  moins  la  nisoD  pour 


base;  les  meilleurs  esprits  lui  donnèrent  leur 
assentiment;  elle  fut  approuvt^  par  toute  la 
France;  on  la  regarda  comme  un  pas  immense 
vers  la  perfection;  guel  motif  pour  la  changer? 
Le  délit  des  écrivains  et  des  journalistes  est-il 
de  nature  à  mériter  de  fortes  peines?  N'avez-vous 

Êas  les  cours  d'assises  avec  le  jury  pour  les  juger  ? 
st-il  moindre?  Ne  pouvez-vous  pas  les  traduire 
devant  la  police  correctionnelle,  avec  la  faculté 
de  l'appel  à  la  chambre  de  la  cour  royale  qui 
prononce  en  dernier  ressort?  N'ont-ils  pas  ensuite 
dans  l'un  et  l'autre  cas  leur  recours  en  cassation? 
Vous  supposez  qu'un  tribunal  unique  ne  saurait 
se  tromper.  Vous  lui  donnez  Tinfaillibilité.  Vous 
oubliez  que  les  hommes  sont  sujets  à  l'erreur. 
Vous  voulez  que  des  arrêts  soient  comme  les 
oracles  de  l'antiquité  dont  on  ne  pouvait  pas 
appeler. 

Une  chose  précieuse  pour  ceux  qui  attaquent 
le  projet  de  la  commission,  c'est  qu'ils  tirent 
leurs  plus  forts  arguments,  pour  conserver  le 
jury,  du  rapport  même  de  1  ancien  garde  des 
sceaux ,  où  il  développe  les  motifs  de  la  loi.  Ja- 
mais on  ne  vit  une  contradiction  plus  étonnante. 
L'opposition  prend  ses  armes  dans  l'arsenal  du 
gouvernement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  prouver,  Messieurs,  que 
les  articles  19, 20et  21  de  laCharte  seraient  éludés, 
si  un  amendement  |)ouvait  absolument  changer 
l'esprit  d'un  projet  de  loi  et  en  faire  une  loi 
nouvelle.  A-t-on  suivi  les  formes  constitutionnel- 
les qu'ils  prescrivent  impérieusement?  Point  de 
comité  secHit  ;  point  de  renvoi  dans  vos  bureaux  ; 
point  d'adoption  après  discussion  publique^  |K)ict 
de  proposition  faite  par  un  membre;  point  de 
de  renvoi  à  la  Chambre  des  pairs  après  un  délai  de 
dix  jours;  point  de  présentation  au  Roi  qui  m*ul 
peut  prendre  l'initiative;  la  prérogative  royale 
a  donc  évidemment  reçu  une  atteinte.  Votre  rè- 
glement, dont  vous  vous  montrez  dans  plusieurs 
circonstanciés  si  jaloux,  n'a  pas  été  plus  res- 
pecté. Cet  amendement  est  tellement  important 
qu'on  peut  le  considérer  sous  le  rapport  d'une 
proposition  inattendue  qui  n'amende  pas,  mais 
qui  détruit. 

Que  d'autres  institutions  protectrices  violées  I 
Assurément  on  ne  dira  pas  de  votre  commission 
contH!  laquelle  je  suis  loin  de  diriger  une  sa- 
tire, narce  que  je  ne  suppose  jamais  de  projets 
perfides,  on  ne  dira  pas  d'elle  que  la  démocratie 
y  coule  à  pleins  bords;  elle  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  la  resserrer  dans  le  lit  le  plus  étroit.  Su|>- 
pression  d'un  degré  de  juridiction»  suppression 
du  jury,  suppression  du  recours  en  cassation. 
Ah  1  c'en  est  trop.  Messieurs,  arrêtez  cette  hache 
qui  Trappe  les  branches  de  la  Charte;  si  vous  n'en 
suspendiez  les  coups,  le  Trône  lui-même  serait 
ébranlé. 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  18  que  votre  com- 
mission a  proposé  par  amendement. 

M.  R»MB-€>év»le  (1).  Messieurs  (2),  comment 


(1)  Le  dÎMODrs  de  M.  Robin-Seévole  o'a  pas  été  in- 
téré  ta  Moniteur, 

ii)  J'avaif  proposé  deax  amendemenu  nir  Iw  ar- 
ticles IS  et  13.  M.  le  président  a  pri'tenda  qu'ils  étaient 
ifiuiileii,  parce  i|ii'ils  conservaient  les  mesnres  adoptées 
par  les  anciennes  lois.  Il  m'a  inwrit  alors  poar  parier 
contre  l'article.  Mon  rang  d'Inscription  était  la  prémiar. 
Bais  d'antres  amendemenu  ayant  éié  eoncarressment 
discutés.  U  cidiura  a  été  dMoandéa  sw  to  loal  al  f  ai 
gardé  la  silanaa.  (iVbfc  de  Jf.  itoMn-Scefole.) 
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}=(!  Tait-il  que.  duris  ud  siùcle  éclairé,  on  puisse 
propoi=frde  consacrer  par  une  loi  l'innovution 
ËnoncËfl  ËD  l'article  i2T  Quoi  !  l'une  des  Cbambres 
oiïeaséee  pourra  devenir  accusatrice  et  juf;^! 
Quoi!  die  pourra  ordonaer  gue  le  prévenu  suit 
traduit  t  sa  trarra!  Ua  ne  craintpoint  de  rappeler 
ce  mot  d'odieuse  mémoire  ([ui  nous  a  tous  fait 
frémir,  quaad  laConveution  tyranoissait  la  France 
en  la  livrant  à  la  plus  déplorable  anarchie.  Le 
prévenu  viendra  doue  seul  à  cette  barre!  il 
n'aura  point  de  défenseur!  il  sera  traité  plus  dé- 
favorablement qu'uQ  accusé  devant  les  autres 
tribunaux  I  Uù  sont  le»  deux  degrés  de  juridic- 
tion 1  if  en  est  privé.  Où  se  trouve  le  recours  en 
cassationïij  n'y  eu  a  point  pour  lui,  il  paraît 
devant  ceux  qu'il  a  oftensés  ;  ils  l'accusent  (levant 

Î[uiT  devant  eux-mêmes  pour  le  juger  ensuite;  il 
aut  qu'il  ks  suppose  des  anges,  s'il  attend  d'eux 
de  l'impartialité. 

Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  pourquoi  les  Cham- 
bres, qui  forment  deux  branches  du  pouvoir  lé- 
gislalir,  seraient  traitées  autrement  que  notre 
auguste  monarque,  qui  en  est  la  première  bran- 
che. Les  attaques  contre  la  dignité  royale,  les 
droits  ou  l'autorité  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa 
personne,  l'ordre  de  successibilité  au  trdne  se 
trouventdu  ressort  des  tribunaux.  Ces  crimes  sont- 
ils  moins  graves  que  les  offenses  envers  lesCbam- 
bresTJe  ne  le  crois  pas.  Si  le  Hoi  ne  juge  pas  lui- 
même  ct>  qui  l'intéresse  essetitielleuieDt,  comment 
jugeraienl-elles  ce  qui  ne  les  intéresse  pas  d'une 
manière  plus  direclef 

En  considérant  d'alKird  la  Chambre  des  dë- 
pulés,  j'ai  de  l-i  peine  à  conr^evoir  un  tribunal 
composé  de  43U  membres.  Chercherai-je  dans  la 
Charte  l'indication  d'une  rommifision  aussi  nom- 
breuse, aussi  extraordinaire?  V  cherclierui-jeles 
éléments  de  quelques  principes  qui  nutoriseni  ij. 

Erononcer  dans  sa  proprecauseT  Je  m'en  (iarderai 
ien,  je  respecte  trop  cet  immortel  ouvrage,  pour 
le  supposer  diamétralement  opposé  aux  régies 
les  plus  saines  de  lu  législation. 

Uuant  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  peut  élre 
organisée  en  cour  suprême  ;  mais  c'est  pour  ju- 

Îer  les  consnirations  contrit  l'fitat,  et  non  pour 
êcider  quelle  punition  elle  infligera  à  ceux 
qui  auront  commis  des  offenses  envers  elle. 

Votre  commission  qui,  au  commencement  de 
la  discussion,  a  montré  des  sentiments  si  reli- 
gieux, aurait  dû  vous  proposer  le  rejet  de  l'arti- 
cle, en  songeant  que  si,  comme  chrétiens,  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  nous  élever  à  la  per- 
fection sublime  de  pardonner  les  injures,  nous 
ne  devons  pas  au  moins  les  punir  sans  aucun  in- 
termédiaire 

Il  est  un  tribunal  auguste  que  personne,  Mes- 
sieurs, n'osera  jamais  décliner,  parce  qu'il  émane 
de  l'Étemelle  justice.  La  raison  s'oppose  à  la  me- 
sure oui  nous  est  proposée;  elle  pèse  tout  dans 
sa  balance.  Si  elle  a  prononcé  contre  quelques 
parties  des  codes  que  les  plus  grands  législateurs 
donnèrent  aux  nations  célèbres  dans  les  fastes  de 
l'histoire,  que  ne  devez-vous  pas  craindre  pour 
ane  innovation  qu'elle  réprouve,  et  qui  est  si 
contraire  k  la  générosité  du  peuple  franfaisl 
Je  vote  le  rejet  de  l'article. 

H.  Sagllt»  (I).  Messieurs,  avant  d'arriver  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté, 
permettei-nioi  d'arrêter  un  instant  votre  atlentioa 


(I)  L'opiiiioii  d*  H.  SafUo  n'ft  pu  éti  iii»«r£é  an 
MtmittUT. 

T.  jjuuv. 


nur  quelques  principes  qui  me  paraissent  devoir 
être  le  fondement  de  toute  législation  sur  la 
presse. 

Je  n'examinerai  pas  ici  quelle  intimité  de  re- 
lation existe  entre  la  liberté  de  la  presse  et  le 
régime  représentatif  :  je  ne  répéterai  pas  tout  ce 
qu  on  a  dit  de  fort  et  de  lumineux  sur  l'incon- 
séquence et  la  contradiction  qu'il  y  aurait  adon- 
ner des  entraves  à  la  publicité  dans  un  gouver- 
nement où  quelque  chose  du  moins  se  fuit  par  le 
public,  où  le  peuple  n'est  pas  seulement  ou  ne 
doit  pas  être  une  matière  à  gouverner,  à  imposer, 
à  punir,  mais  est  appelé  lui-même  à  prendre  con- 
naissance de  ses  affaires,  à  poser  les  règles  de 
leur  gestion  et  i  demander  compte  à  ses  gérants. 


ajïitée,  quoiqu'elle  ait  été,  à  mon  sens,  sufHsam- 
ment  résolue,  sa  gravité  m'autoriserait  sans  doute 
à  m'y  arrêter  de  nouveau  et  à  m'appesantir  sur 
des  vérités  qu'on  s'efforce  de  nous  faire  perdre  de 
vue. Mais  il  est  unequeationplusgmve,  ctsuria- 
quelle  il  faut  insister  davantage  :  c'est  de  savoir 

3uelles  entraves  la  législation  est  en  droit  de 
onner  &  la  presse  dans  loute  société,  indépen- 
damment des  formes  du  gouvernement  qui  Jaré- 
§it.  Car  ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs  :  s'il  y  a 
es  droits  politiques  qui  sontun  produit  de  l'orga- 
nisation sociale  et  qui ,  par  conséquent ,  peuvent 
être  oun'étre  pas,  suivant  qu'un  certain  système 
préside  ou  ne  préside  point  fi  cette  organisation; 
lien  est  d'autres,  et  ceux-là  sans  dontesont  les  plus 
hauts  et  les  plus  saints,  qui  ne  sont  pas  une  con- 
cession, une  création  de  la  sociëté,qui  ne  varient 
pas  avec  ses  formes,  mais  qui  tiennent  profondé- 
ment à  la  nature  même  de  l'homme ,  et  qui  le 
suivent  partout  où  il  vit,  &  Gonstantinople  comme  k 
Londres.  Ces  droits  n'ont  d'autres  limites  qu'eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  que  la  seule  condition  de 
leur  exercice  est  qu  aucun  individu  n'attente 
aux  droits  d'un  autre  individu  ;el  la  loi  positive 
n'intervienlquepourdonner  unesanction  pénale 
à  cette  loi  naturelle  qu'elle  n'a  point  faite,  et 
qu'elle  ne  peut  couséquemment  ni  détruire  ai 
changer. 

Cfs  i>eines,  que  la  société  instilue  comme  ga- 
rantie de  la  loi  naturelle,  ne  peuvent  être  que 
répressives  :  le  seul  abus  y  donnant  lieu,  elles  ne 
peuvent  être  prononcées  que  contre  un  abus 
commis  et  constaté;  jamais  contre  la  chance,  la 
possibilité  d'un  abus.  Interdire,  suspendre,  limi- 
ter l'usage  d'un  droit,  sous  prétexte  qu'on  en 
pourrait  abuser,  est  une  chose  qui  dépasse  le 
pouvoir,  Je  ne  dis  pas  seulement  des  lois  et  des 
constitutions,  mais  de  la  société  elle-même  qui 
fait  les  consiitutioos  et  les  lois. 

Le  projet  de  loi  qu'on  nous  présente  est  une 
dernière  atteinte  portée  à  la  Charte  :  les  viola- 
tions de  tous  les  principes  qu'elle  avait  consacrés 
ysontsi  nombreuses  et  si  diverses,  qu'une  discus- 
sion particulière  de  chacune  d'elles  est  impossi- 
ble; elles  sont  si  grossières,  que  celte  discussion 
serait  superflue.  Je  me  bornerai  à  quelques  points 
principaux,  qui  me  paraissent  tellement  graves, 
que  ie  ne  puis  les  passer  sous  silence. 

J'ai  vu  avec  douleur  le  mot  de  religion  dans 
une    loi   pénale;   je  dis  avec  douleur,   parce 

3 n'étant  profondément  convaincu  de  la  sainteté 
e  ma  croyance,  je  n'ai  pu  me  défendre  de  voir, 
dans  cette  protection  tout  humaine  dont  on  l'en- 
toure, une  vériiable  profanation,  une  sorte  de 
sacrilège  que  je  ne  devais  pas  attendre  des  mêmes 
hommes  qui  n'épargent  guère  lia  Chambre  leurs 
protestatiouB  de  piété.  La  religion,  et  c'est  une  vêt 
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rllé  devenue  triviale,  la  religion  n'est  pas  du  do- 
maine des  codes  humains;  elle  ne  nous  charge 
pas  de  ECS  veueeanccB,  elle  n'en  a  pas  ii  exercer  : 
car  nos  outrages  ne  peuvent  l'atteindre;  et  mtota 
dans  les  préceptes  gu  elle  enseigne  à  ses  disciples, 
elle  ne  parle  d'injures  que  puur  en  commander 
l'oubli. 

Un  orateur  e'est  étonné  d'ûtrc  interrompu  dans 
celle  CliamlirL',  lorsqu'il  y  professait  des  princi- 
pes relifiicux.  Je  n'examine  pas  du  quelle  nature 
étaient  ces  principes,  et  si  en  effet  la  religion  les 
avoue;  mais  je  m'étonne,  à  mon  tour,  qu'un 
homme  religieux  ait  pu  songera  parler  de  reli- 
gion dans  utteCliambre.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  preiidre  un  main  la  querelle  du  ciel  :  les 
intérêts  que  nous  avons  a  débattre  sont  reniermës 
dans  nue  sphère  bien  moins  haute,  et  notre  de- 
voir est  de  nous  y  tenir.  Je  ne  pense  pas  qu'au- 
cune loi  doive  s'occuper  de  n^ligiou  autrement 
que  pour  déclarer,  comme  fait  lu  Charte,  qu'elle 
n'y  aura  aucun  égard. 

On  8'ii'riera,  comme  on  l'a  déji  fait  :  Ainsi  la 
loi  doit  être  athée  1  La  loi  m;  doit  (Ire  ni  athée, 
ni  df^istc,  ni  musulmane,  ni  chnHiennc.  ni  c-itlio- 
jique,  ni  protenlanle;  elle  doit  être  la  loi,  l'ex- 
pression iKtsitiTe  et  |)ul>liiiuu  de  ce  qui  est  juste 
ou  injuste,  de  ce  qui  est  permi:;  ou  répre8Bi!)le. 
Il  n'v  a  de  loi^  athées  que  les  lois  iniitues,  et  le 
commencement  de  l'iniquité  serait  d'outrepasser 
noK  {louvoint.  Ne  portons  pas  les  mains  à  l'arche, 
elle  se  soutiendra  sans  nous,  et  on  pèche  aussi 
par  exclus  de  xéle.  Kenfermons-nous  dans  les  li- 
mites des  attributions  que  notre  mandat  noua  a 
cK'iH>b;  nous  rendrons  ainsi,  à  notre  manière, 
hommage  l'i  l'éternelle  vérité  :  ne  couronnons  de 
non  suffra^eH  que  des  lois  conformes  aux  prin- 
cipes émnni'S  d'elle.  IJuaod  nous  pouvons,  quand 
n(»us  devons  élre  les  interprètes  de  la  raison  hu- 
maine, ne  cunsentons  pas  &  devenir  les  organes 
et  h's  hiKtrumenls  des  passiouK;  ne  i-onseutuiis 
pan  h  niitvoir  une  oppression  que  nous  sommes 
(.■hiirgésde  r(>poU!<ser;  cVst  là  le  culte  que  DioU 
attend  d<'  nous,  le  s«-ul  que  nous  puiâsious  lui 
rendre  dans  cetti"  enceinte. 

On  dit  qu'iiutrniier  une  ndigion  c'est  outrager 
l'eux  qui  la  profesâcnl.  Mais  en   admettant  œ 

Srincipe,  il  ne  faut  pas  s'urn'-ter  là,  il  faut  l'élrn- 
rc  aux  oninions  de  toute  nature  et  dire 
d'une  manière  (générale  :  toute  opinion  est 
ri'spcclahle ,  partie  q^u'outrager  une  opinion, 
c'est  outrager  ceux  qui  la  protesscnl;  à  ce  titre, 
l'erreur  a  dn>il  il  la  mAme  pruteclion  que  la  vé- 
rité, car  l'ern-or  tst  aussi  une  croyance,  et  en 
fait  de  crovance,  tout  e^t  é^'al,  parce  nue  les 
hommes  sont  épmx.  Un  ne  peut  sortir  de  n-tic 
alierri.ilive  ;  on  la  n-ligion  est  «icrée.  considérée 
dans  ^011  pnneipe.  et  sous  ce  rapport,  l<-s  lui;* 
liumaine-i  n'ont  [)u  h  s'en  (H:cnpi>r-  ou  bien  clic 
est  <acrèe,  con->]dènS-  dans  les  imlividits  qui  la 
profe.'i^iiiit;  utois  elle  n'e^t  qu'une  croyance,  et 
touti's  les  croyances  se  valent. 

Lu  cjttini:'  ion  avait  propo»'  sur  rarticlc  I"- 
un  ameiidemeut  qu'elle  a  Miré.  Je  pourrais 
dune  m'ah-tenir  d'en  iiarhr.  Mai.'  cet  aiiKU  le- 
uient,  L'kjiuiiie  l'ont  très-bien  remaniué  plusieurs 
de  mis  tioMui'.ibli-â  amis,  était  uiieconséiiueiii:>' 
nél-es^ailv  de  l'esprit  qui  a  dii'lé  le  projet  du  loi, 
et  puiB<iu'il  nous  a  fallu  entendre  à  la  tribune 
des  dis'USsmns  de  controverse,  puisqu'un  ora- 
U'ur  s'est  uublii^  au  point  d'attaquer  publique- 
ment dans  une  asscnibirn  législatiTO  les  douiucs 
dei  divers  culte»  qui  ne  rciunnaisscol  pai  la  fui 
catholique,  il  sera  buii  du  dins  quitiquiu  malt 


sur  le  danger  de  ces  déclamations  et  des  préten- 
tions qu'elle  appuient. 

Qu'avons-nous  vu  dans  toute  cette  discunion 
sur  l'article  \"  du  projet  de  loi  f  Une  tendauce 
opinifttre  et  audacieuse  à  établir  la  prédominance 
du  culte  caltiolique.  C'est  la  religion  do  l'Btat,  a 
dit  la  Cliarte  ;  et  sans  comprendre  ou  sans  vouloir 
comprendre  ce  qu'elle  entend  par  ces  moti,  sans 
en  déterminer  le  sens  par  ce  qui  précède  et  ce 
qui  suit,  l'isnorance  et  le  fanatisme  i'Bq  août 
emparée  dés  l'origine,  pour  faire  triompher  l'or- 
gueil humain  sous  le  manteau  de  la  religion.  Les 
circonstances  maintenant  paraissent  laTorablea 
à  l'accomplissement  de  cette  entreprise,  on  veut 
la  mener  <\  fln;  ces  soins,  r«B  peines,  celte  per- 
sévérance doivent  aujourd'hui  porter  leurs  ftnits. 
Ils  seront  plus  amers  qu'on  ne  le  pense. 

Je  peux  juger  mieux  qu'un  autre  des  maux  que 
produiront  ces  tentatives  imprudentes.  La  pro- 
vince que  j'habite  est  également  peupito  de  ca- 
tholiques el  de  protestants.  Lee  deux  religions  y 
vivent  ensemble;  el  vivra  est  le  mot  propre, 
car  aucune  d'elles  ne  veut  opprimer  iauire  ; 
aucune  entrave  ne  s'oppose  &  leur  marche  paral- 


toutes  les  opinions  des  hommes  lorsqu'elle!  te 
trouvent  en  présence,  elles  ne  souffrent  pas  entre 
elles  d'inégalité  ni  de  privilège,  etdececpnlrsite 
perpétuel  est  née  la  plus  heureuse  harmonie.  On 
ne  demande  pas  mieux  de  part  et  d'autre  de  vivre 
en  bonne  intelligence,  à  condition  que  les  cons- 
ciences ne  seront  jamais  inquiétées  et  qu'on  par- 
tagera en  fn'Tes  les  avantages  et  les  chargea  do  la 
société  Ainsi  tes  corps  municipaux,  les  conseils 
do  préfecture,  les  chambres  et  les  tribunaux  do 
commerce,  tontes  les  assemblées  qui  se  forment 
par  l'élection,  sont  composées  également  de  pro- 
testants et  de  catholiques;  ainsi  l'élection  des 
députés  ne  marche  sans  obstacles  que  si  l'on  porte 
de  part  et  d'autre  un  même  nombre  de  candidats; 
ainsi  les  ndminieirTilions  elles-mêmes,  dans  le 
choix  de  leurs  employés,  sont  obligées  de  se  con- 
former à  Cet  i-spril  de' partage  et  d'établir  toujours 
un  équilibre  entre  les  membres  desdeux  religions. 
Et  ne  croye;;  pas.  Messieuri,  que  cette  heureuse 
harmonie  soit  le  fruitde  notre  législation  nouvelle; 
la  forciï  des  clioses  l'avait  établie  avant  que 
li's  lois  renB.<ent  consacréu  :  de  tout  temps,  miMue 
avant  la  Hévolution,  h-s  autorités  de  l'Alsace 
étaient  moitié  protestantee,  moitié  catholiques  : 
les  lois  faisaient  encore  une  distinction  que  les 
besoins  de  la  société  avaient  depuis  longtemps 
effacée,  et  quand  la  Dévolution  est  venue  procfa- 
mer  à  lafhiue  du  monde  l'éKalité  do  tous  lescultes, 
on  a  accueilli  avec  transport  d'une  part,  et  sans 
murmure  de  l'autre,  la  déclaration  d'au  droit 
qui,  depuis  longtemps,  était  un  fait.  Aujourd'hui, 
vous  voulei  renverser  cet  ordre  étaMi  parl'au- 
lorilé  de  la  raison  el  la  nécessité  des  circons- 
tances I  Vous  voulei  relever  les  liarrières  entre 
les  différentes  classes,  et  rétablir  des  préférimees 
auxquelles  nos  mii'urs  se  refusent  t  Vous  voulez 
armer  l'un  contre  l'autre  deux  cultes  qui  avaient 
appris  k  se  FoufTrir,  fc  se  protéger  même  mutucl- 
leiuciit,  et  qui,  dans  le::  villes,  comme  daua  les 
cam[iiigiies  en  sont  venus  fi  célébrer  leurs  céré- 
luoiiics  dans  lu  même  temple  ! 

Vous  n'y  réussirez  pas  ;  ce  qui  no  peut  être 
n'arrive  jamais  :  le  seul  effet  de  vos  mesum  sera 
de  taire  des  malheureux,  d'armer  les  uni  oonire 
les  aulresdes  hommes  qui  vivent  en  paix,  qulvea- 
Icnt  touiour.^  y  vivre,  nuis  comme  égaux,  raiii 
comme  irérea  ;  voua  aves  iDot  pooToir  pour  blra 
le  mal,  mais  aa  sortir  méuiB  de  la  latte  igp  ngi 
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aurez  fait  naître,  vos  lois  n'en  seront  pas  mieux 
observées  :  vous  aurez  causé  de  grandes  calamités 
sans  réussir  dans  vos  projets.  Gardez  vos  funestes 
distinctions  :  la  religion  et  la  société  les  repous- 
sent. Je  rougis  de  penser  qu'on  porterait  le  trou- 
ble dans  l'Btat  au  nom  de  notre  sainte  foi,  et  je 
suis  Fûr  d'exprimer  le  vœu  de  tous  les  Français 
catholiques  de  TAIsace,  en  repoussant  hautement 
à  l'avance  toute  espèce  de  prérogative  qui  détrui- 
rait l'égalité  entre  eux  et  leurs  concitoyens  pro- 
testants. 

Un  grand  nombre  de  mes  honorables  amis  ont 
été  alarmés  de  la  suppression  du  mot  constitu- 
tionnelle^ qui  qualifiait  Tautorité  du  Roi,  dans  la 
loi  du  17  mai  lol9.  Je  partage  toutes  leurs  crain- 
tes à  cet  égard,  non  pas  pour  l'effet  que  ce  re- 
tranchement peut  produire  sur  la  loi  ou  Texécu- 
tion  de  la  loi,  mais  à  cause  des  projets  que  la 
suppression  du  mot  décèle  ;  car  je  pense  que  les 
droits  et  l'autorité  du  Roi  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  ses  droits  et  de  son  autorité  constitution- 
nelle ;  je  pense,  en  un  mot,  que  les  tribunaux , 
si  jamais  le  cas  se  présentait,  ne  pourraient  pas 
interpréter  autrement  ces  articles  ni  prononcer 
de  condamnation  contre  une  attaque  faite  à  l'au- 
torité royale  antérieure  à  la  Charte.  On  n'offense 
pas  les  morts;  et  le  pouvoir  du  Roi,  tel  qu'il 
était  avant  la  Charte,  est  mort  à  tout  jamais  dans 
notre  droit  public.  Ce  qu*il  deviendrait  le  jour 
où  la  Charte  cesserait  d'exister,  je  n'en  sais  rien, 
et  no  veux  rien  en  savoir  ;  ce  quil  y  a  de  certain, 
c'est  qu'il  ne  serait  pas  plus  celui  de  1814  qu'il 
ne  serait  celui  de  1788.  Il  faut  le  reconnaître  et  le 
dire,  il  y  a  eu  des  faits,  il  y  a  eu  des  pouvoirs 
antérieurs  à  la  Charte;  il  n'y  a  d'autorité  supé- 
rieure que  Téternelle  justice.  Ces  faits  et  ces 
pouvoirs,  aujourd'hui  sans  force  légitime,  appar- 
tiennent désormais  à  l'histoire;  et  nous  en  devons 
tarder  le  souvenir  pour  rendre  un  juste  hommage 
la  magnanimité  de  ce  prince  qui  a  su  renon- 
cer noblement  à  des  prétentions  contraires  aux 
droits  et  aux  besoins  de  la  société,  mais  non  pour 
imposer  à  la  France  constitutionnelle  le  cuite 
d'une  puissance  que  le  Roi  lui-môme  a  jugée 
nécessaire. 

On  dit  :  attaquer  le  pouvoir  qui  a  donné  la 
Charte,  c'est  attaquer  la  Charte  elle-même;  cette 
proposition  serait  vraie,  si  la  Charte  n'existait 
que  par  le  pouvoir  qui  l'a  donné,  si  elle  ne  tirait 
sa  force  que  de  lui,  si  elle  n'était,  en  un  mot,  ce 
qu'on  voudrait  mettre  en  principe,  mais  ce  que 
la  France  ne  croira  point,  qu'une  émanation  de 
l'autorité  royale.  Non,  Messieurs,  la  France  ne  le 
croira  pas,  car  elle  verra  dans  cette  pleine  puis- 
sance pour  créer,  la  pleine  puissance  pour  dé- 
truire :  elle  verra  que  la  Charte  ne  serait  pas,  si 
elle  n'était  que  par  le  Roi.  Elle  tient  de  lui  son 
existence;  elle  tire  son  autorité  du  consentement 
tacite  de  la  nation  :  c'est  un  contrat  qu'une  seule 
des  parties  a  pu  rédiger,  mais  qui  n'est  devenu 
parfait  que  par  l'approbation  de  toutes,  et  qui  ac- 
quiert par  cette  approbation  une  tout  autre  au- 
torité que  celle  qu'il  avait  d'abord.  Consentir  à 
voir  dans  une  attaque  contre  une  autorité  anti- 
constitutionnelle du  Hol  une  attaque  contre  la 
Charte  elle-même,  ce  serait  précisément  attaquer 
celle-ci  dans  son  essence  et  dans  sa  vie;  ce  serait 
la  réduire  à  n'être  plus  qu'une  ordonnance  faite 
en  pays  conquis. 

Les  ministres  donnent  tout  au  Roi.  pour  s'at- 
tribuer tout  à  eux-mêmes.  Âpres  avoir  étendu  le 
manteau  de  la  Charte  sur  l'autorité,  môme  non 
constitutionnelle  du  Roi,  ils  se  coaYrent  à  leur 
tour  du  manteau  de  la  mqestô  royale,  et  nuir- 


quent  du  mênae  caractère  de  sainteté  les  droits, 
la  personne  du  monarque  et  son  gouvernement. 
Mais  le  gouvernement  du  Roi,  ce  sont  les  minis- 
tres, les  directeurs  généraux,  les  chefs  de  divi- 
sion, les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les 
gardes  champêtres,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  détail 
SI  minutieux,  d'intérêt  si  local  qu'il  soit,  qui  ait 
échanpé  à  cet  esprit  de  centralisation  qui  nous  a 
envahis.  Je  ne  puis  croire  que  les  hommes  monar- 
chiques, dontcetteChambre  est  remplie,conBentent 
à  rabaisser  la  majesté  rovale  au  point  de  la  rendre 
sensible  aux  injures  d^un  garde  champêtre  ou 
d'un  officier  de  paix,  quand  même  ces  injures 
leur  seraient  faites  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Il  y  a  de  tout  dans  le  projet  de  loi  :  l'intolé- 
rance religieuse,  le  droit  divin,  le  despotisme 
ministériel  ;  il  fallait  bien  que  l'aristocratie  eût 
sa  part  ;  il  fallait  bien  que  la  France  reçût  tous 
les  fruits  de  son  alliance  avec  le  ministère.  x\on 
content  d'avoir  interdit  toute  espèce  de  censure, 
d'abord  du  gouvernement  du  Roi,  en  général, 
ensuite  des  cours,  des  tribunaux,  des  corps  con- 
stitués, des  administrations  publiques,  on  ne  veut 
pas  même  laisser  impunie  l'offense  envers  une 
classe  de  personnes  ;  et  nous  savons  quelles  sont 
ces  classes.  M.  le  rapporteur  ne  s'en  cache  point  : 
c'est  sur  les  nobles  et  les  prêtres  qu'il  appelle 
expressément  votre  intérêt  j  c'est  pour  eux  qu'il 
réclame  la  protection  spéciale  de  la  loi.  On  en 
fait  des  classes  dans  la  société,  en  attendant  qu'ils 
redeviennent  des  ordres  dans  l'Ktat  ;  et  tout  cela 
toujours  au  nom  de  la  Charte.  Car  à  quelle  usur- 

Sation  ne  l'a-t-on  pas  fait  servir?  De  quel  parjure, 
e  quelle  violence  ne  l'a-t-on  pas  rendue  com- 
plice? Quoi  1  les  prêtres,  parce  que  la  Charte  leur 
assure  un  traitement,  les  nobles,  parce  qu'elle  les 
autorise  à  reprendre  leurs  titres,  forment  dans  la 
société  une  classe  particulière?  Mais,  à  ce  compte, 
les  créanciers  de  l'Etat  dont  elle  garantit  les 
créances,  les  militaires  en  activité  de  service,  les 
officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  d'offi- 
ciers et  soldats  pensionnés,  à  qui  elle  conserve 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions,  forment  des 
classes  du  même  genre  ;  et  vous  aurez  autants  de 
classes  qu'il  y  aura  dans  la  société  d'intérêts  et 
de  tendances  collectives  différentes.  Vous  aurez 
la  classe  des  prêtres,  la  classe  des  nobles,  la 
classe  des  roturiers;  celle  des  militaires,  des  né- 
gociants, des  fonctionnaires  publics,  enfin ,  la 
classe  de  ceux  qui  ne  sont  d'aucune  classe.  Voilà 
tout  le  monde  respectable,  et  à  force  de  classifi- 
cations, nous  sommes  revenus  à  la  seule  chose 
importante  et  légitime,  au  maintien  des  droits 
individuels.  N'était-il  pas  beaucoup  plus  court 
d'interdire  simplement  la  diffamation  et  l'injure 
à  l'égard  des  individus  ? 
Voilà  l'esprit  anarchique,  vous  dit  M.  le  rap- 

Ï»orteur  ;  il  nivelle,  il  individualise,  il  redoute 
'esprit  de  corps.  Messieurs,  l'esprit  de  corps  est 
un  fait  qui  existe  ou  n*exl8te  pas,  mais  dont  la 
loi  ne  s'enquiert  jamais.  Je  reconnais  que  la  né- 
cessité réunit  les  hommes  de  même  profession 
par  leurs  intérêts  communs.  S'en  suit-il  de 
là  que  des  hommes  ainsi  réunis  soient  autre 
chose  que  des  hommes;  que  cette  réunion  leur 
confère  de  nouveaux  droits,  et  qu'il  se  forme 
dans  la  société  des  êtres  particuliers  appelés 
classes  ou  corporations^  respectables  à  raison 
de  ce  fait  et  non  des  individus  qui  les  compo- 
sent? on  ne  saurait  le  soutenir,  il  n'}r  a  dans  la 
société  que  des  individus  :  tout  en  dérive,  tout  y 
retourne.  C'est  une  vérité  qui  commence  à  se 
répandre  dans  le  monde,  et  qui  sera  le  principe 
d'uue  impiurtante  révolution  dans  les  esprits  :  les 
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cnsles  et  les  privilt^gcs  ne  seront  plus  seulement 
une  usurpation,  ils  (leviL'n<lri)nt  une  chimi're  im- 
possible  à  réaliser.  Ils  s'effaceront  devant  ce 
principe  :  qu'un  homme  a  ses  droits  par  cela 
seul   qu'il  est  homme  et  non  parce  nu'il  appar- 
tient à  telle  ou  telle  division,  à  telle  ou  telle 
réunion  d'intérêts.  —  L'esprit  de  corps  tombe  en 
ruine  et  avec  lui  la  vieille  société  :  le  règne  des 
individus  commence  et  va  détruire  sans  retour 
les  derniers  restes  d'une  aristocratie  qui  a  tra- 
versé le  cours  des  siècles  en  s'affaiblissant  d'(igM 
en  âge.  Une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne 
a  proclamé  'à  la  tribune  ces  hautes  vérités;  la 
Franc*;  les  a  accueillies  avec  joie,  surtout  expri- 
mées par  un  liomme  dont  les  paroles  ont  tant  de 
poids,  el  qui,  par  la  gravité  de  son  caractère  non 
moins  que  par  la  profondeur  de  ses  recherches, 
inspire  a  tous  une  si  iu^te  conrlance.  Pour  moi, 
je  lui  rends  grâces  d'avoir  rassun*  le  monde  sur 
les  résultats  de  la  lutte  où  il  se  trouve  engagé; 
d'avoir  montré  à  tous  les  regards  l'injustice  et 
Ja  faiblesse  des  uns,  la  fora»  el  le  droit  des 
autres  ;  d'avoir  tout  dit  pour  mettre  la  génération 
présente  A  la  hauteur  du  mouvement  social  qui 
s'est  imprimé  à  notre  siècle. 

La  discussion  des  articles  jettera  assez  de  lu- 
mière sur  un  grand  nombre  de  questions  dont  je 
m'abstiens  de  vous  entretenir  ;  mais  permettez- 
moi,  avant  de  Unir,  d'arrêter  encore  votre  atten- 
tion sur  relie  qui  me  parait  la  plus  importante  : 
la  substitution  des  cours  royales  au  jury  pour  la 
connaissanci;  de?<  délits  de  l'a  presse. 

La  loi  du  17  mai  18 lU  l'avait  attribuée  au 
jury  :  elle  avait  reconnu  qne,  dans  le:)  unestions 
qui  intéressent  l'ordre  public,  le  véritable  juge, 
c'est  l'opinion  publique  elle-même  ;  que  ses  déci- 
sions sont  à  la  fois  plus  sûres  et  plus  resnectées. 
Le  ministt'Teest  convaincu,  disait  alors  M.legarde 
des  sceaux,  (fue  le  jury  est  désormais  le  seul  pro- 
tecteur eflicare  pour  les  intérêts  que  i)Ourraît 
menacer  la  licence  di*s  publicatlofis. 

VtviW  loi  êiait  encore  un  monument  du  seul 
ministère  sons  lei|U(*l  la  Kranre  ait  joui  di?  quel- 
que lilnrlé:  cVtail  la  dernière  garantie  <|ui  restait 
eiicon'  à  la  nation  après  la  destruction  légale  de 
toutes  les  autres;  il  était  naturel  qu'elle  fiU  en- 
veloppée dans  lu  haine  que  l'on  a  vouée  s:ins 
di^tinctiun  à  tout  ce  qu'a  produit  celte  époque. 
Il  était  nalunl  que,  pour  compléter  le  sysieme 
d'oppression  p'»ur  lequel  on  s'est  haulemi'nl  pro- 
noncé, o!i  vous  proposât  de  fermer  à  l'opinitm 
publique,  baume  désormais  de  toute  participa- 
non  aux  alfaiœs  qui  rintért^ssent  le  plus»  la 
seule  voie  qui  lui  restait  ouverte  pour  fain*  en- 
ieiidre  ses  réclamations.  L'amendement  de  votre 
commission  est  une  loi  iiouvelh*,  si  l'un  consi- 
dère qu'il  n'UviTse  le  système  île  (toursuite  éta- 
bli par  le  projet  de  loi;  mais  sous  tous  les  antres 
rai»ports,  c  est  bien  véritableineiil  nn  amendement 
en  liariionie  avec  l'esprit  général  et  de  la  loi  el 
du  gouvernement,  dont  la  tendance  bien  mani- 
feste est  ranéantissemeiil  total  de  toutes  les  li- 
bertés publiques. 

C'est  rentrer  dans  le  droit  commun  :  c'esl 
rciidn*  aux  tribunaux  la  connaissance  des  siin- 
ples  délits,  et  ne  laisser  au  jury  que  les  affain*s 
criminelles.  Mais  quel  (^rincipt;  de  législation 
pénale  s'oppose  à  ce  qu  on  entoure  le  jugement 
lie  certains  délits  des  mêmes  précautions  que  le 
jugement  même  des  crimes  ?  Lorsiiiie,  par  une 
peine  inramaiili*,  a  dit  M.  le  rapitorleur,  l'hun- 
neur  de  l'accusé  cs*l  romprumis,  on  lui  a  donné 
une  pluB  grande  garantie;  qui  empêche  d^élendre 
celte  garantie  à  tou;!  iea  cas  où  noD-aettieaienI 


son  honneur,  mais  l'intérêt  de  sa  fortune  et  celui 
de  sa  liberté  personnelle  sont  compromis  d'une 
manière  grave?  Quelle  société  est  si  jalouse  de 
son  droit  de  punir  qu'elle  ne  puisse  consentir  à 
augmenter  les  sûretés  d'un  homme  placé  sous  le 
poids  d'une  accusation  publique?  Faut-il  que  tout 
le  monde  soit  fùché,  comme  parait  l'être  M.  le 
rapporteur,  de  n'avoir  point  assez  à  sévir,  et  de 
voir  que  cette  garantie,  donnée  aux  citoyens,  ne 
devient  pas  illusoire  entre  leurs  mains  t 

Et  puis,  c'est  donc  une  garantie  ;  une  institu- 
tion vraiment  efficace  et  point  si  vaine  qu'on 
cherche  ii  le  persuader?  C'est  une  remarque  qui 
n'a  pu  échapper  à  la  Chambre  que  le  jury,  de 
l'aveu  même  de  ses  adversaires,  offre  à  Vaccusé 
plus  de  sûretés  que  les  tribunaux  ordinaires.  Dés 
lors  que  deviennent  ces  déclamations,  ces  apolo- 
gies des  tribunaux  qu'on  ne  manqua  point  une 
occasion  de  reproduire  à  la  tribune?  Les  cours 
royales  ne  doivent  donner  aucune  crainU;  sur 
l'impartialité  de  leurs  jugements.  Je  veux  le 
croire  et  j*en  suis  bien  aise.  Mais  le  jury  en  donne 
encore  moins;  cela  seul  suflit  pour  que  je  le  pré- 
fère. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  quels  sont  les 
titres  des  tribunaux  à  cette  confiance  qu'on  ré- 
clame d'eux.  L'inamovibilité  des  juges?  Mais  on 
se  souvient  de  la  grande  réforme,  elle  n*cst  pas 
si  loin  de  nous  que  nous  en  ayons  perdu  la  mé- 
moire. Khi  qui  sait?  quand  on  a  fait  le  double 
\ote  avec  une  Charte  qui  confère  sans  distinc- 
tion le  droit  d'élire  à  ceux  qui  payent  300  francs 
de  contribution  ;  quand  on  a  établi  la  censure 
avec  une  Charte  qui  garantit  la  sûreté  des  per- 
sonnes ;  les  distinctions  entre  les  cultes  avec  une 
Charte  qui  les  déclare  égaux;  l'interdiction  légale 
<le  toute  critique  des  actes  de  l'autorité  avec  une 
Charte  qui  pose  en  principe  la  resiionsabilitt^  des 
fonctionnaires;  on  peut  bien  aussi,  quelque  jour, 
rendre  les  juges  révocables  avec  une  Charte  qui 
les  d(>clare  inamovibles.  Après  de  si  nombreuses 
violations,  une  de  plus  ne  coûte  rien;  la  Charte 
n'en  sera  pas  moins  sainte,  car  elle  n'a  plus  liuii 
à  perdre.  Maisauand  on  aurait,  sur  ce  point,  uik* 
sécurité  sans  bornes,  si  les  juges  ne  peuvent 
pi*rdre  leur  charge,  ils  peuvent  du  moins  chan^ 
ger  de  place,  ils  peuvent  être  écartés  du  lieu  où 
leurs  familles  sont  établies,  ils  peuvent  être  dis- 
traits de  leurs  affections,  de  leurs  habitudes,  des 
l)esoin8  domt*stiques  qu'ils  se  sont  cK*és  :  n'est- 
ce  pas  là  une  consiilération  c;ipahle  d'émouvoir 
même  une  conscience  délicate,  même  une  vertu 
sévère?  Kt  s'ils  ne  peuvent  être  ébranlés  par  la 
crainte  de  descendre,  ne  peuvent-ils  pas  être 
;s  par  l'espoir  de  s'élever? 


Ia^s  e.rfmplr$  fameux  ne  leur  manqueraient  ihms; 

'       '  '  lé 


sr*tluits  par  l'es) 
/-rs  e.rfmplr$  ^ 
nous  avons  vu,  depuis  quelque  temps,  des  éféva- 
tions  si  rapides,  si  imprévues,  si  incroyables, 
(|u'il  n'y  n  pas  de  raison  pour  que  le  deinier 
membre  de  l'ordre  judiciaire  ne  se  voie  point,  en 
imagination,  cons(>iller  de  quelque  cour  sapé- 
rieurc  ou  ministre  même  de  la  justice;  sans 
doute,  il  y  a  de  puissantes  raisons  pour  que  les 
juges  soient  impartiaux  ;  mais  le  sont-ils  en  effet? 
La  i|uesiiufi  se  borne  à  cela  ;  je  vois  três-bien  ce 
qu'ils  devraient  être  :  qu'on  nous  montre  ce  qu'ils 


sont. 


Lorsque  l'on  parle  des  tribunaux,  il  semble 
(|ue  ce  mot  seul  devrait  commander  à  tous  les 
e>prils  te  plus  pri)fond  respect,  et  réveiller  l'idéo 
de  toutes  les  vertus  mi  lionorent  rhumanitë. 
Comment  se  fait-d  qu'As  soieot  arrivés  au  poiat 
d'avoir  besoin  d'apologie  t  C'est  qa*eD  matière 
politique,  les  juges  cesaeat  d'être  Jugea  el  devic n- 
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nent  hommes  de  parti;  c'est  qu'ils  s'informent 
non  du  délit,  mais  de  l'opinion  de  l'accusé  ;  c'est 
qu'ils  sont  entraînés,  h  leur  insu,  à  renier  la  loi 
et  leur  conscience,  pour  n'obéir  qu'à  leurs  pas- 
sions ou  aux  influences  de  l'autorité,  N'espérez 
rien  des  tribunaux  en  affaires  politiques  :  ils  co»- 
damnent,  ïU  acquittent,  mais  ils  ne  jugent  pas  : 
ils  ne  font  autre  chose  que  répéter  les  volontés  du 
gouvernement.  C'est  là  le  cri  de  la  France  entière  : 
et  sur  ce  point  elle  ne  se  laisse  pas  abuser,  car 
la  moitié  de  ses  citoyens  ont  assez  vécu  pour 
avoir  vu  les  tribunaux  souples  à  toutes  les  dispo- 
sitions, dévoués  au  pouvoir  sous  toutes  ses  for- 
mes, complices  et  instruments  de  tous  les  excès 
qui  ont  désolé  à  diverses  reprises  notre  malheu- 
reuse pairie.  Certes,  ce  n'est  pas  votre  loi  qui 
leur  rendra  une  considération  qu'ils  ont  malheu- 
reusement perdue  ;  elle  achèvera  au  contraire  de 
les  discréditer  ;  et  avec  eux,  l'autorité  judiciaire 
et  les  lois  même.  On  a  parlé  de  moralité  :  quelle 
immoralité  plus  grande  que  d'habituer  le  peuple 
à  ne  voir  dans  les  décrets  de  l'autorité  judiciaire 
que  le  langage  des  passions,  et  dans  les  lois 
qu'un  instrument  de  despotisme,  de  l'amener 
ainei  à  mépriser  une  législation  qui  n'est  plus  la 
garantie  de  ses  droits,  ni  Texpression  fidèle  de  ses 
devoirs?  C'est  là  l'effet  de  mauvaises  lois;  frap- 
pées d'avance  de  la  réprobation  publique,  elles 
sont  d'abord  éludées,  bientôt  violées  ouverte- 
ment :  jamais  les  esprits  ne  consentent  à  les 
admettre  et  à  les  respecter,  parce  qu'il  ne  dépend 
pas  d'eux  de  renier  leur  raison,  ni  de  sacri- 
fier aux  caprices  du  législateur  ce  qu'ils  savent 
être  leur  droit. 

On  a  parié  de  politique,  et  il  semble  qu'on  se 
fasse  un  jeu  de  mépriser  les  conseils  de  la  plus 
simple  prudence.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous, 
voyez  ce  qu'est  devenue  la 'France  depuis  que  la 
Charte  est  violée  dans  ses  principes  les  plus 
sacrés  :  jugez,  par  le  caractère  que  prend  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  de  l'agitation  qui  règne  par- 
tout. Une  observation  m'a  frappé,  et  elle  vous 
frappera  comme  moi,  Messieurs  :  en  1819,  la 
discussion  sur  la  matière  même  qui  nous  occupe 
a  été  calme,  mesurée,  approfondie,  et  renfermée 
dans  les  limites  du  projet  de  loi  :  on  discutait 
une  loi  constitutionnelle  sous  l'empire  encore  de 
la  constitution.  Aujourd'hui,  la  Charte  qui  nous 
protégeait  alors  a  besoin  elle-même  de  protec- 
tion: on  est  sorti  du  droit  :  on  ne  discute  plus 
que  le  fait,  et  cette  discussion  est  orageuse  parce 
qu'il  s'agit  non  plus  d'une  différence  du  bien  au 
mieux  dans  un  système  de  législation  constitu- 
tionnelle, mais  de  l'existence  même  de  la  société 
dans  ses  droits  les  plus  simples  et  dans  ses  pre- 
miers intérêts.  Déjà,  grâce  à  la  rapidité  de  notre 
marche,  la  Charte  esi  presque  une  hypothèse  : 
encore  quelques  atteintes  et  vous  l'aurez  détruite; 
aveugles  qui  ne  voyez  pas  que  vous  n'existez  que 
par  elle,  que  vous  ne  trouvez  qu'en  elle  votre 
salut,  et  que  tout  aura  fini  pour  vous  le  jour 
même  où,  levant  les  barrières  qui  ferment  encore 
la  lice,  vous  aurez  mis  aux  prises  le  despotisme 
et  la  liberté. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 


I 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  7  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès- ver  bal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

M.  de  Cayrol  obtient  la  parole  au  nom  de  la 
commission  (tes  pétitions,  et  fait  les  rapports  sui- 
vants : 

—  Le  sieur  Faure,  chirurgien- major  à  Vergt 
(Dordognc),  réclame  le  payement  de  la  solde  qui 
lui  est  due,  depuis  le  4  mai  1817  jusqu'au  !•'  jan- 
vier 1819. 

L'article  h''  de  la  loi  du  W  juillet  1819  porte  : 

a  Le  crédit  des  pensions  militaires,  fixé  par  la 
loi  du  25  mars  1817  à  51,762,317  fr.,  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
1,500,000  francs,  destinée  à  couvrir  l'insuffisance 
de  ce  crédit,  comparé  au  montant  réel  des  pen- 
sions militaires  acquises  antérieurement  à  ladite 
loi. 

«  Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en  vertu  du 
présent  article  porteront  jouissance  du  l***  jan- 
vier 1819.  » 

Ainsi,  Messieurs,  la  pension  qu'a  obtenue  le 
sieur  Faure  était  imputée  sur  ce  fonds  supplé- 
mentaire, et  d'après  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  citer,  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pu  faire  remonter  la  jouissance  de  cette  pen- 
sion au  delà  du  1"  janvier  1819;  il  devait  donc, 
en  conséquence,  rejeter  toutes  les  demandes  d'ar- 
rérages antérieurs  à  cette  époque,  faites  par  le 
sieur  Faure,  puisque  la  loi  non-seulement  lui  dé- 
fendait de  les  liquider,  mais  même  se  taisait  sur 
les  crédits  qui  pourraient  être  accordés  ultérieu- 
rement pour  éteindre  toutes  les  réclamations  du 
même  genre.  Cependant,  Messieurs,  comme  la  si- 
tuation prospère  des  finances  peut  engager  quel- 
que jour  le  gouvernement  à  y  faire  droit,  et  que 
dans  votre  séancedu  17  décenbre  1821,  vous  avez 
renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  une  demande 
analogue  à  celle  du  sieur  Faure,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  même  résultat 
pour  sa  pétition. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  la  position  du 
pétitionnaire,  queje  ne  connais  pas,  lui  est  com- 
mune avec  une  foule  d'officiers.  M.  Faure  était 
chirugien-major  dans  une  légion;  il  avait 30 ans 
de  service  ;  on  lui  a  donné  sa  retraite  en  1817,  et 
ce  n'est  qu'à  partir  du  1«*  janvier  1819  qu'il  a  reçu 
un  traitement,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  épo- 

âue  que  des  fonds  ont  été  faits  pour  cet  objet. 
.  Faure  a  fait  des  réclamations,  on  lui  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds.  Messieurs,  ce  peut 
être  la  réponse  d'un  commis  du  Trésor;  mais  je 
demande  si  ce  doit  être  celle  d'un  ministre  de  la 
guerre,  conservateur  naturel  des  droits  de  tous 
les  militaires.  Ce  ministre  reconnaît  que  la  loi 
est  insuffisante  pour  satisfaire  à  ce  droit.  Son  de- 
voir était  par  conséquent  de  chercher  dans  l'au- 
torité constitutionnelle  du  Roi  le  moyen  de  faire 
justice,  ou  au  besoin  de  recourir  à  la  Chambre» 
comme  cela  a  déjà  été  fait  il  y  a  deux  ans,  quand 
on  a  demandé  un  crédit  supplémentaire  de 
800,000  francs  pour  faire  face  à  une  dépense  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s'agit. 
Ainsi,  M.  Faure  a  droit  à  uuc  solde  quelconque 
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pour  le  Icmps  qui  s'est  écoulé  entre  lu  cessation 
du  payement  de  la  solde  d'activité  et  le  commt'n- 
cement  du  payement  de  la  solde  do  retraite.  Ce  fait 
est  reconnu  par  le  ministnî  lui-m^me.  Il  n'y  a  de 
moyen  crarriver  au  payement  de  ce  IraitemtMit 
que" par  la  demande  iruîi  crédit  spéciiil.  et  le  mi- 
nistre doit  vous  demander  ce  crédit  dans  le  budget 
de  cette  année.  Je  demande  en  conséquence  le  ren- 
voi non-seulement  au  ministre  de  la  guerre,  mais 
encore  à  la  commission  du  budget. 
Cette  double  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Cayrol,  rapporteur,  continue  :  La 
dame  Audihert-Chambon,  veuve  du  lieutenant 
général  Deshaies  de  Montigny,  aijisi  que  les  sieurs 
Kmmanuel-Ernest  Deshaics  deMontigny,  capitaine 
au  5«  régiment  d'infanterie  de  ligne,  êl  François- 
Jules  Deslmirs  de  Monligny,  capitaine  au  17*  régi- 
ment de  ligne,  ses  deux  tils, 

Réclament  les  appointements,  indemnités  pour 
pertes  et  gratifications  sur  le  produit  de  Topium 
dan.s  rinde,  Jqnt  le  général  de  Montigny  n'a  pu 
jouir  lors  de  son  renvoi  à  Chandernagor  au  mois 
de  septembre  1H02,  pour  la  reprise  des  hostiliti^ 
avec  rAngleterre  en  1800. 

Le  plus  vif  intérêt,  Messieurs,  s'attache  à  la 
cause  des  héritiers  de  Montigny,  parce  ou'il  a 
pour  base  la  conduite  loyale  et  tidele  de  cet  onlcier 
général  qui  commandait  pour  le  Uoi  à  Chander- 
nagor en  178U  et  17D0,  quand  notre  Révolution, 
traversant  les  mers,  a  été  porter  sa  funeste  in* 
fluence  jusqu'aux  extrémités  de  TAsic. 

La  correspondance  officielle,  produite  en  origi- 
nal à  l'appui  de  la  pétition  des  héritiers  Mon- 
tigny, ne  laisse  aucun  doute  sur  les  services  es- 
sentiels rendus  ik  cette  époque  par  cet  officier 
général  aux  établissements  du  Roi  dans  Tlnde;  et 
c'est  surtout  à  son  désintéressement  et  à  sa  pro- 
bité que  la  France  doit  le  recouvrement  d'un  pro- 
duit précieux,  celui  donné  par  la  récolte  de 
ro|)ium,  et  qui,  jusqu'à  l'administration  du  gé- 
néral do  Montigny,  était  la  proie  d'agents  intldùles, 
au  lieu  de  renlaT  dans  le  Trésor  de  l'Ktat  et 
d'augmenter  les  revenus  de  la  colonie. 

Ce  produit,  évalué  annuellement  à  environ 
i,oOO,(KX)  francs,  se  perçoit  encore  aujourd'hui  et 
les  héritiers  Montigny  avancent  que,  denuis  181 'i 
jusqu'à  ce  jour,  il  îJoit  avoir  rendu  à  1  Etat  une 
somme  d(*  plus  de  10  millions. 

Renvoyé  à  Chandernagor  en  1802  nar  lechefdu 
dernier  gouvernement,  en  qualité  de  général  de 
brigade,  M.  de  Montigny  devait  y  recevoir  un 
traitement  de  40.1MN)  Imncs  qui  se  composait  du 
traitement  fixe  de  25,000  francs  attaché  à  son  em- 
ploi, et  d'une  gratillcation  annuelle  de  15,000 
francs  prise  sur  le|iroduitde  la  vente  del'opiuin, 
que  la  France  devait,  comme  on  l'a  vu,  à  son  dé- 
sintéressement et  à  sa  probité. 

Mais  au  moment  où  le  général  de  Montigny 
alK)rdait  à  Pondichéry,  les  Anglais  y  proclamaient 
dt^jà  la  reprise  des  hostilités;  et  même,  dans  cette 
circonstance,  il  reçut  une  blessunt  au  bras  gauche 
dont  il  est  toujours  resté  estropié  depuis. 

Obligé  de  se  retirer  avec  l'escadre  de  M.  Ut 
contre-amiral  Linois,  le  général  de  .Montigny  ren- 
tra en  France  dans  le  courant  de  1812.  Il  réclama 
alors  tant  le  payement  de  son  traitement  intégral 
que  des  indemnités  pour  les  pertes  qu'il  avait 
éprouvées;  mais  rien  ne  lui  fut  accordé,  et  ses 
demandes   se  poursuivirent  toujours,  quand  le 

Î^ouvernuffleut  du  Roi  les  reporta  du  ministère  de 
a  marine  au  comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'&tat. 
Une  première  décision  du  Conseil  d'Btat  inter- 


vint dans  cette  affaire  le  26  février  1819'  elle 
porte  «  que,  la  guerre  ayant  empêché  M.  deMon- 
tigny de  prendre  possession  de  son  commande- 
ment, il  ne  pouvait  réclamer  que  son  traitement 
de  général  en  activité,  dont  il  avait  été  payé  jus- 
qu'à son  retour  en  France; 

«  Que  ses  pertes  d'équipages  et  autres  ne  pour- 
raient donner  lieu  qu'a  une  indemnité  pardevant 
le  ministère  de  la  marine; 

tf  Rndn,  que  le  service  rendu  à  l'Etat  en  faisant 
tourner  au  profit  du  Trésor  le  produit  de  la  vente 
de  l'opium  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  de- 
mande en  gratification,  qui  ne  devait  pas  être 
formée  par  la  voie  contentiensc. 

Sur  ces  entrefaites,  le  générai  de  Montigny  est 
décédé;  sa  veuve  et  ses  enfants,  restés  sans  res- 
sources, se  sont  adressés  au  ministère  de  la  ma- 
rine, sollicitant  l'indemnité  et  la  gratification  à 
laquelle  ils  étaient  renvoyés  par  la  décision  du 
(îonseil  d'État.  Mais  ils  n'éprouvèrent  que  des  re- 
fus, basés  sur  le  défaut  de  fonds  spéciaux  pour  cet 
objet,  quand  il  était  si  facile  au  ministre  do  la 
marine,  observent  les  pétitionnaires,  d'en  obtenir 
des  Chambres  sur  les  produits  de  la  vente  de 
l'opium. 

Un  nouveau  pourvoi  de  la  veuve  et  des  enfants 
au  Conseil  d'État  ne  changea  rien  à  leur  position, 
et  ne  leur  valut  que  d'itératifs  témoignages  d'in- 
térêt et  de  nouveaux  regrets,  tout  en  rejetant 
leur  demande. 

Ht  que  pouvait  faire  en  effet  de  plus  le  Conseil 


tunés  dont  les  demandes  étaient  justes  et  fondées? 
Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé 
les  héritiers  Montigny  à  s'adresser  à  la  Chambre; 
et  comme  les  services  rendus  à  l'Etat  par  le  géné- 
ral de  Montignv  ne  doivent  pas  rester  sans  récom- 
pense, puis(^u*ils  assurent  au  Trésor  nu  revenu 
annuel  de  1,.)00,000  francs,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion des  héritiers  Montigny,  et  do  toutes  les  inéces 
qui  l'accompagnent,  aux  ministres  de  la  marine 
et  des  finanœs. 

M.  Ijalfinë4e¥illeve8qae.  Jo  ne  viens  point 
contredire  les  conclusions  de  la  commission. 
Je  partage  vivement  l'intérêt  qu'elle  prend  aux 
malheurs  de  madame  de  Montigny  et  à  ses  justes 
réclamations,  mais  j'observerai  que  les  revenus 
de  Chandernagor  pour  la  vente  de  \0')  caisses 
d'opium,  d'après  la  pHition  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  produisaient annuellemen  1, 500,00 J 
francs. 

Les  revenus  pour  la  vente  de  l'opium  et  du  sel 
à  Pondichéry,  qui  a  une  population  plus  forte  et 
un  territoire  plus  étendu,  doivent  dépasser  cette 
somme.  Cependant  le  traité  de  1814,  qui  a  rendu 
la  compagnie  anglaise  des  Indes  percepteur  et 
dépositaire  de  ces  revenus,  n*a  exigé  pour  dédom- 
magement qu'une  rente  de  quatre  Tacs  de  roupies, 
qu'on  évalue  à  un  million.  i)e  pareilles  difleren- 
ct'S  ne  donneraient  pas  une  haute  idée  des  talents 
et  des  connaissances  de  nos  négociateurs. 

Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  pro- 
noncé. 


M.  de  Cayrol  reprend  :  Le  sieur  Michelet,  à 
Paris,  niclame  le  payement  de  sept  obligations 
souscrites  en  sa  faveur  par  la  comniission  admi- 
nistrative de  Wilna,  pour  payement  de  fournitu- 
res de  vivres  faites  à  l'armée  française  dans  la 
campagne  de  1812. 
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Messieurs,  dans  la  campnjrne  de  Î812,  si  fameuse 

Sur  des  dùsadlros  inconnus  jusqu'alors,  le  sieur 
iiciielet  se  trouvait  à  la  suite  de  rarméc  fran- 
raise,  cherchant  à  faire  valoir  par  son  industrie 

( 


fense  employé  par  rehnemi  rendait  plus 
les  approvisionnements  des  masses  qui  s'avance- 
rent  au  milieu  des  déserts  que  Tarmée  russe  créait 
toujours  autour  d*elle,  en  se  reployant  vers  le 
centre  deTempire. 

Les  talents  uu  sieur  Michelet  pour  se  procurer 
des  ressources  au  sein  d'un  pays  ruiné  ne  furent 
pas  longtemps  h  être  mis  en  œuvre  après  nos 
premiers  succès;  et  la  commission  administrative 
du  département  de  ^Vilna,  à  la  tétc  de  laquelle 
se  trouvait  notre  collègue  M.  de  iNicolaï,  en  qua- 
lité d'intendant  et  do  président,  passa  avec  le  sieur 
Michelet  des  marchés  authentiques  sous  les  dates 


800  tonneaux  d'avoine  et  1,800  quintaux  de  blé 
froment.  Le  sieur  Michelet  remplit  avec  fidélité 
ses  obligations  qui  le  constituèrent  créancier 
d'une  somme  de  147,211  fr.  20  c.,  pour  la- 
quelle on  lui  délivra,  lés  4  et  25  septembre, 
ainsi  que  le  1*^  octobre  1812,  sept  mandats  de 
payement  signés  des  membres  de  la  commission 
et  du  président,  M.  de  Nicolal. 

Mais  au  moment  de  toucher  le  montant  de  ces 
mandats,  la  fatale  retraite  de  Tannée  s'effectua; 
le  sieur  Michelet  lui-môme  fut  fait  pHsonnier,  et 
il  resta  pendant  vingt  mois  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Rentré  eu  France  à  la  iin  de  1814,  son  pre- 
mier soin  fut  de  réclamer  du  ministre  de  la 
guerre  le  remboursement  des  147,211  fr.  20  c. 
qui  lui  étaient  dus  ;  mais  il  vit  sa  demande 
rejclée  par  les  bureaux,  sous  le  prétexte  que  les 
traités  de  paix  mettaient  les  créances  semblables 
à  la  sienne  à  la  charge  de  la  Russie. 

Des  négociations  s'engagèrent  alors  avec  la  cour 
de  Russie  sur  la  liquidation  de  cette  créance,  dont 
elle  refusa,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
de  se  reconnaître  débitrice. 

Obligé  de  s'adresser  une  seconde  fois  au  mi- 
nistère français,  le  sieur  Michelet  vit  de  nouveau 
sa  créance  reielée  le  26  septembre  1820,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  toujours  sous  le  même 
prétexte  que,  d'après  les  traités  de  paix,  la  Rus- 
sie devait  seule  en  payer  le  montant. 

C'est  alors  que  le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à 
juger  la  valeur  des  prétentions  du  sieur  Nlichelet, 
et  qu'intervint  l'arrêté  contre  lequel  il  réclame 
aujourd'hui,  et  qui,  basé,  dit-il,  sur  une  fausse 
interprétation  des  articles  19  du  traité  de  paix  du 
30  mai  1814,  et  2  de  la  convention  du  30  no- 
vembre 1815,  l'isole  des  autorités  françaises,  avec 
lesquelles  il  a  traité  de  bonne  foi,  afin  de  le  faire 
considérer  comme  le  créancier  direct  des  seules 
autorités  du  pays. 

Le  simple  bon  sens  suffirait,  ajoute  le  sieur 
Michelet,  pour  détruire  une  assertion  aussi 
étrange,  et  le  nom  de  M.  de  Nicolal  répondrait  seul 
à  toutes  les  objections,  si  Thistoire  ne  nous  avait 
appris  d'avance  que  l'armée  russe,  en  se  retirant, 
avait  brisé  tous  les  ressorts  de  son  gouvernement, 
et  qu'en  conséquence,  les  autorité  organisées  par 
le  vainqueur  ne  peuvent,  dans  aucuns  cas,  être 
considérées  comme  des  autoritéâ  russes,  en  les 
admettant  même  exclusivement  composées  d'ha- 
bitants du  pays.  Mais  il  n^en  était  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs, continue  le  pétitionnaire,  et  chacun  sait 
quelle  était  à  cet  égard  la  politique  de  Bonaparte  ; 


on  offot,  si  les  derniers  chntnons  de  son  admini- 
alration  se  rattachaient  à  quelques  individus  pris 
dans  le  pays,  les  premiers  moteurs  étaient  Fran- 
çais, et  les  noms  de  Daru,  de  Maret,  de  Bignon, 
de  Nicolaï,  de  Borthoment,  dit  le  sieur  Michelet, 
détruisent  sans  réplique  la  base  sur  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  s'est  appuyé  pour  rejeter  sa  juste 
demande,  et  le  laisser  véritablement  sans  débi- 
teur, puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  déclaré  a  celui  de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du 
30  octobre  1820  :  «  que  les  motifs  sur  lesquels  le 
refus  de  la  Russie  est  fondé  sont  de  nature  à  ce 
que  la  réclamation  du  sieur  Michelet  ne  puisse 
plus  être  représentée  au  gouvernement  russe.  » 

C'est  donc,  sans  aucun  doute,  avec  des  autorités 
françaises,  dit  le  sieur  Michelet,  qu'il  a  traité,  et 
c'est  pour  l'approvisionnement  exclusif  de  l'ar- 
mée française  que  ses  fournitures  ont  eu  lieu. 
Dès  lors  plus  de  doute,  ajouie-t-il,  c'est  la  France, 
et  non  la  Russie  qui  est  sa  débitrice  ;  dès  lors  les 
articles  précités  des  traités  de  paix  lui  sont  favo- 
rables, bien  loin  de  lui  être  contraires,  car  l'ar- 
ticle [\)  du  traité  du  30  mai  1814,  invoqué  contre 
lui,  porte  textuellement  : 

c  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire 
liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait 
devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  ter- 
ritoire, en  vertu  de  contrats  ou  autres  engage- 
ments formels  passés  entre  des  individus  ou  des 
établissements  particuliers  et  les  autorités  fran- 
çaises, tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obli- 
gations légales.  » 

Ainsi,  Messieurs,  dit  le  sieur  Michelet,  j'ai  pré- 
senté des  pièces  authentiques  qui  constatent  mes 
fournitures,  et  ayant  fait  mes  réclamations  en 
temps  utile,  j'ai  droit  à  toute  la  justice  d'un  gou- 
vernement essentiellement  paternel,  loyal  et  ré- 
parateur. 

Votre  commission,  sans  rien  préjuger  sur  la 
question,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Michelet 
aux  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
affaires  étrangères. 

M.  Eialsné  de  Villevesqae.  Il  est  impossible 
d'admettre  les  renvois  proposés.  Ce  serait  témoi- 
gner de  l'intérêt  pour  ces  sortes  de  réclamations, 
dont  nous  ne  pouvons  pas  juger  la  validité.  Il 
s'agit  de  fournitures  faites  en  pays  étranger  aux 
armées  françaises.  La  cruelle  loi  de  la  récessité 
a  repoussé  des  dettes  bien  mieux  constatées. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Dadon.  Je  partage  l'opinion  du  préopinant 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  témoigner 
Je  l'intérêt  pour  de  semblables  réclamations.  11 
existe  à  Varsovie  une  commission  pour  juger  ces 
sortes  de  contestations.  Est-ce  la  Russie  ou  la 
France  qui  payeront  ?  voilà  ce  qui  sera  décidé. 
J'appuie  pour  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  afin  qu'il  puisse  transmettre  les  pièces 
à  cette  commission.  Mais  je  m'oppose  au  renvoi 
aux  ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  parce 
qu'ils  sembleraient  préjuger  la  question  de  sa- 
voir si  ces  fournitures  doivent  être  payées  par  la 
France. 

(La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.) 

M.  de  Cayrol  poursuit  son  rapport,  —  Le  sieur 
Verny,  marchand  papetier,  à  Pans,  demande  une 
loi  qui  détermine  le  mode  par  lequel  il  sera  per- 
mis aux  citoyens  de  pôursoivre  les  ministres  qui 
se  seraient  mis  dans  le  bas  de  voir  exercer  contre 
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eux  celte  reâponâabilité  û  laquelle  la  Charte  les 
soumet. 

Messieurs,  de  plus  longs  développomonts  sont 
inutiles,  puisque  je  viens  de  vous  lire  cette  péti- 
tion dans  sou  entier,  et  votre  commission  a  en 
conséquence  Thonneur  de  vous  proposer  son  dé- 
pôt au  bureau  des  reuseifrnements.  —  Le  renvoi 
est  prononcé. 

Le  sieur  Mette,  marchand  de  draps,  h  Paris, 
demande  une  loi  qui  défende  aux  députés  d'ac- 
cepter des  places. 

Messieurs,  la  question  que  vous  soumet  le  sieur 
Mette  ayant  déjà  été  plusieurs  fois  reproduite 
inutilement  à  la  Chambre,  la  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  de  Girardin.  J'étais  membre  de  la  com- 
mission ;  j'y  étais  dans  la  même  position  que  dans 
cette  Chambre  ;  c'est  assez  vous  dire  que  j'étais 
de  la  minorité.  Sur  les  neuf  membres  de  cette 
commission,  nous  étions  deux  qui  ne  partagions 
'avis  que  vient  d'émettre  M.  le  rapporteur; 


1 


)a3  r 
.'Assemblée  nous  jugera. 

Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  passer  à 
Tordre  du  jour,  et  que  la  pétition  devait  être 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements.  La  pro- 
position du  pétitionnaire  me  parait  extrêmement 
raisonnable,  et  chacun  de  nous  conçoit  qu'il  faut 
qu'il  arrive  une  époque  où  tes  députés  soient  à 
1  abri  des  séductions  du  pouvoir.  Cette  é|)oque 
est  arrivée  pour  l'Angleterre.  Vous  savez  que, 
dans  ce  pays,  quand  un  membre  de  la  Chambre 
des  communes  est  nommé  h  une  fonction  pu- 
blique, il  cesse  de  faire  partie  de  cette  Chambre, 
et  n*y  peut  rentrer  que  par  une  réélection.  Tout 
le  monde  sent  la  sagesse  d'une  pareille  loi;  tout 
le  monde  sent  qu'il  faut  qu'un  tour  ou  un  autre 
une  loi  semblable  soit  rendue  chez  nous.  En  con- 
séquence, je  conclus  h  ce  que  la  pétition  soit 
renvoyéi^  au  bureau  des  renseignements,  parce 
que  cette  pétition  me  parait  mériter  un  meilleur 
accueil  que  Tordre  du  jour. 

M.  Sëbaxliani.  Je  demande  que  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  suit  écartée  par  Tomre  du  jour. 
Je  crois  que  ce  serait  établir  un  principe  contraire 
au  gouvernement  rej)résentatif  que  d  accorder  la 
moindre  faveur  à  une  demande  de  cette  nature. 
Comment  I  les  membres  de  cette  Chambre,  qui 
sont  appelés  à  discuter  les  actes  de  l'administra- 
tion ei  les  principes  politiques  de  l'administration, 
devraient  étri*  écartés  des  fonctions  administra- 
tives! Personne  ne  peut  souttmir  une  pareille 
proposition;  aussi  je  viens  appuyer  Tordre  du 
jour.  Il  est  nécessaire  que  la  Lhaiiibre  manifeste 
son  opinion  ù  cet  égard,  afin  d'écarter  pour  1  ave- 
nir des  demandes  aussi  contraires  au  bien  public. 

M.  de  Lamelh.  La  pétition  et  l'opinion  de 
M.  de  Girardin  présentent  deux  cas  particuliers.  La 

ÎK'tition  demande  i|ue  Ton  fasse  une  loi  pour  dé- 
éndre  aux  députés  d'accepttT  aucune  fonction 
publique.  Cette  demande  serait  sans  doute  indis- 
crète, car  on  ne  doit  pas  priver  les  membies 
d'une  Assemblée  de  concourir  aux  emplois  du 
tfOiiveniement  comme  tous  les  autres  citoyens. 
Mais  M.  de  (urardin  demande  U*  n'iivui  au  bijreau 
des  renscigm-meiils,  p;irce  qu'il  vous  a  été  pro- 
prnp  isê  plusieurs  fuis  d'admettre,  comme  en 
Angleterre,  que,  toutes  les  foisi^u  un  député  sera 
nommé  à  une  place  du  gouvernement,  il  faudra 
qu'il  soit  réélu  pour  continuer  à  faire  partie  de 
la  Chambre.  Eh  bien,  c'est  cette  proposition  que 
j'appuie,  et  je  demande  que  la  petiUoa  soit  ren- 


voyée au  bureau  des  renseignements.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que,  lorsque  des  électeurs  nomment  un 
député,  c'est  avec  To|dnion  que  ce  député  défen- 
dra les  intérêts  de  ses  concitoyens  ;  et  Ton  ne 
peut  se  dissimuler  que,  chaque  fois  qu'un  député 
reçoit  une  place  dans  l'administration,  il  en  ré- 
sulte quelque  inquiétude  pour  ses  commettants. 
(M.  Dupont  (delÈure)  :  Us  n'ont  pas  tort  f)  C'est 
donc  dans  Tintérét  même  des  députés  fonction- 
naires qu'il  est  &  désirer  qu*apn*s  leur  no- 
mination à  un  emploi,  ils  soient  renvoyés  de- 
vant leurs  mandataires,  parce  que,  s'ils  ont  un 
caractère  assez  honorable  pour  qu'on  soit  sûr 
qu*il8  ne  cesseront  pas  de  défendre  les  intérêts 
publics  comme  ils  le  faisaient  auparavant,  ils 
seront  réélus;  dans  le  cas  contraire,  on  en  nom- 
mera d'autres. 

Nous  devons  tous,  Messieurs,  être  jugés  par  nos 
commettants;  c'est  par  leurs  suffrages  que  nous 
sommes  ici.  Récuser  leurs  suffrages,  ce  serait 
suj)r)oser  qu'on  ne  les  obtiendrait  pas  une  seconde 
fois.  C'est  par  cette  raison  que  j'appuie  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  de  Cayrol  continue  son  rapport  :  Les  légion- 
naires retirés  à  Epernay  (Marncj  ;  M.  Rostier.  of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur,  à  Nancy  TMeurthc); 
les  légionnaires  retirésà  Weisscmbourg  (Bas-Khin), 
réclament  le  remboursement  de  la  moitié  de  leur 
traitement,  retenue  depuis  le  i^'  janvier  1814 
jusqu'au  i'^  juillet  1820. 

Messieurs,  ces  trois  pétitions  ont  le  même  objet, 
celui  d(;  réclamer  la  moitié  du  traitement  que  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  ont  perdue  de- 
puis le  1"  janvier  1811  jusqu'au  !•' juillet  1820, 
par  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet 


1820. 


Les  pétitionnaires  se  persuadent  que  leur  de- 
mande est  juste  et  fondée,  parce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  p<'>nélrés  du  sens  positif  de  cx*tte  loi,  qui,  en 
créant  une  législation  toute  nouvelle  pour  le 
|)ayeroent  des  traitements  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  a  réformé  nar  conséquent  les  lois 
antérieures  qui  servaient  oe  bases  à  cette  partie 
de  la  constitution  de  Tordre. 

En  effet,  Messieurs,  l'article  7  de  la  loi  du  6  juil- 
let 1820  porte  textuellement  : 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  antérieurement,  concernant 
la  fixation  du  traitement  à  payer  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  et  contraires  à  la  présente 
loi.  sont  abrogiVes.  • 

Ainsi,  toutes  les  dispositions  contraires  à  cette 
loi  se  trouvant  abrogées,  et  la  loi  ayant  eu  pour  but 
principal  :  l^'de  réduire  à  moitié'  les  traitements 
des  membres  de  Tordre,  du  i*'  janvier  1814  au 
1''  juillet  1820;  2»  d'appliquer  le  produit  des 
extinctions  et  d'autres  sommes  qui  y  sont  indi- 
quées, à  reporter  li^s  traitements  des  membres  de 
1  onire  &  leur  quotité  respi'Ctive  à  compter  da 
1'^  juillet  1820,  d'après  une  échelle  de  proportion 
suivant  h*s  grades,  il  s'ensuit  que  la  loi  a  entendu 
réduire  irrévocablement,  et  non  pas  momentané- 
ment comme  le  prétendent  les  |>étitionnaires,  les 
traitements  des  membres  de  Tordre,  de  moitié, 
du  ]*'  janvier  1814  au  d  juillet  1820,  et  qu'en  con- 
séquenci*  cette  |iortion  de  traitement  est  tout  à 
fait  éteinte,  et  ne  peut  plus  être  payée  sans  ren- 
verser toute  l'économie  de  la  loi  du  Ô  juillet  1820. 

La  Chambre  ne  peut  donc  revenir  sur  une  lé- 
gislation à  laf|uclle  elle  i  coopéré,  et  votre  com- 
mission est  obligée  de  vous  proposer  Tordre  do 
jour. 
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M.  le  général  Foy.  La  commission  voudrait 
établir  que  la  loi  de  juillet  1820  avait  anéanti  les 
créances  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
depuis  1814.  Je  dois  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  la  loi  de 
1820;  que  cette  loi  n*a  pas  été  faite  pour  régula- 
riser le  passé,  mais  seulement  pour  régler  Tave- 
nir.  D'après  cette  considération,  je  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  metl'ordredu  jour  aux  voix. 
Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  se- 
conde épreuve,  MM.  les  secrétaires  placés  à  la 
tribune,  est  également  déclarée  douteuse. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal. • .  (On  rit  y  et  des  réclamations  s*élèvent, . . 
Plusieurs  voix  :  11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en 
sortir. ..) 

M.  de  €ajrol.  Le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  en  rien  être  utile.  La  loi  a  pro- 
noncé; le  ministre  ne  peut  rien  y  faire. . .  (vives 
réclamations  à  gauche  :  L'appel  nominal,  rappel 
nominal.) 

M.  Dndon.  On  pourrait  faire  une  troisième 
épreuve... 

Voix  à  droite  :  Nous  consentons  au  renvoi  au 
ministre;  il  n'y  a  plus  de  dif Acuité. . . 

M.  le  Président.  Deux  épreuves  ont  été  dou- 
teuses, il  n'y  a  plus  qu'à  procéder  à  l'appel  no- 
minal, à  moins  que  la  Chambre  ne  veuille  qu'il 
soit  procédé  à  une  troisième  épreuve. . . 

Une  foule  de  voix.  Non,  non  ;  suivez  le  règle- 
ment. 

M.  de  Béthlsy,  secrétaire,  fait  l'appel  ùominal 
et  le  réappel.  —  fin  voici  le  résultat  : 

Votants,  251.  Boules  blanches,  147.  Boules  noi- 
res, 11 0« 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

H.  de  Cayrol.  Le  sieur  Labarthe-Dubarry,  an- 
cien garde  du  corps  du  Roi,  à  Mielau,  départe- 
ment du  Gers,  réclame  la  fixation  d'une  solde  de 
retraite  qu'il  a  obtenue  en  1814,  et  sur  laquelle 
il  n'a  pu  parvenir  à  faire  prononcer  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  malgré  ses  sollicitations 
réitérées. 

Messieurs,  il  parait  qu'il  y  a  eu  confusion  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  par  rapport  à  la  personne 
du  pétitionnaire. 

D  après  sa  pétition,  ses  nom,  prénoms  et  qua- 
lités sont .  Marc-Antoine  Labarthe-Dubarry^  ancien 
garde  du  corjfs  du  Roi, 

El  le  dossier  qui  existe  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  concerne  Mathieu^Opportune  Labarthe^ 
J)ubarry^  également  ancien  garde  du  corps  du  Roi, 
et  qui,  en  cette  qualité,  jouit  d'une  pension  de 
retraite,  liquidée  le  premier  septembre  1814,  in- 
scrite au  Trésor  et  portée  sur  le  tableau  alphabé- 
tique publié  eu  1817,  page  211,  tome  lY. 

Il  n'existe  dans  ce  dossier  aucune  trace  des  ré- 
clamations que  M.  Marc-Antoine  Labarthe-Dubarry 
prétend  avoir  adressées  au  ministre  de  la  guerre. 

Ces  prénoms  de  Marc-Antoine  et  de  Mathieu- 
Opportune  appartiennent-ils  à  deux  militaires 
différents,  ou  sont-ils  la  propriété  du  môme  in- 
dividu ?  C'est  ce  que  votre  commission  n'a  pas 


été  à  même  de  pouvoir  vérifier  ;  et  comme  une 
correspondance  suivie  avec  les  autorités  locales 
peut  seule  mettre  sur  la  trace  de  la  vérité  et  per- 
mettre de  rendre  justice  au  pétitionnaire,  si  les 
droits  qu'il  invoque  pour  obtenir  une  pension 
sont  véritablement  fondés,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  celte 
pétition  au  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

—  Le  maître  des  forges  du  département  de 
l'Eure  demande  que  le  gouvernement  établisse, 
sur  les  fontes  venant  de  l'étranger,  un  droit  d'en- 
trée plus  fort  au  moins  de  10  francs  par  cent 
kilogrammes,  s'il  n'en  ordonne  pas  l'entière  pro- 
hibition. 

Imposer  les  fers  laminés  et  fabriqués  au  char- 
bon de  terre,  sans  frapper  du  même  droit  les 
fontes  étrangères,  est  un  simple  palliatif  qui  ne 
remédierait  que  faiblement  aux  maux  dont  se 
plaignent  tous  les  maîtres  de  forges  de  France, 
et  certains  du  pouvoir  inonder  nos  ports  de  leurs 
fontes,  vous  verriez  bientôt  les  Anglais  éluder  le 
droit  dont  les  fers  laminés  sont  chargés,  et  nous 
donner,  sous  un  autre  nom,  le  premier  produit  de 
cette  partie  si  active  de  leur  industrie. 

En  effet,  Messieurs,  séduits  par  l'espoir  d'ob- 
tenir des  ouvrages  de  moulerie  plus  parfaits  en 
faisant  usage  des  fontes  anglaises,  nos  ouvriers 
les  recherchent  souvent  de  préférence  pour  ali- 
menter leurs  fournaux  à  réverbère  et  à  manchon; 
cependant  il  est  de  notoriété  publique,  et  votre 
commission  en  a  eu  la  preuve,  qu'on  obtient  de 
nos  fontes  des  pièces  de  moulerie  du  plus  petit 
volume  et  d'un  fini  aussi  parfait  que  si  elles 
avaient  été  coulées  dans  des  fontes  anglaises. 

Les  auteurs  de  la  pétition  citent,  comme  une 
preuve  de  cette  assertion,  les  fontes  de  Norman- 
die, du  Berry,  d'une  partie  du  Nivernais,  de  la 
Franche-Comté  et  de  la  Champagne,  et  ils  disent 
avec  raison  qu'une  expérience  ae  vingt  ans  prouve 
que  l'Etat,  les  arts,  le  commerce  et  l'industrie 
ont  toujours  vu  leurs  demandes  remplies,  tant 
par  la  quantité  que  par  la  qualité  des  fontes  fran- 
çaises. 

Appréciant  donc  la  valeur  de  toutes  les  raisons, 
plus  fortes  les  unes  que  les  autres,  dont  la  péti- 
tion du  maître  des  forges  du  département  de 
l'Eure  est  remplie  et  qui  prouvent  jusqu'à  la  der- 
nière évidence  l'impérieuse  nécessité  de  frapper 
les  fontes  anglaises  d'un  droit  plus  fort  que  ce- 
lui qui  existe,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition, tant  à  M.  le  ministre  des  liaances,  qu'à  la 
commission  chargée  de  l'exécution  du  tarif  des 
douanes. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  Vouverture  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  relatif  aux  journaux  et  feuilles 
périodiques. 

M.  Laisué  de  Villevesque  obtient  le  premier li 
parole. 

M.  Eialsné  de  ¥illevesqae.  Messieurs,  lors- 
que la  sagesse  du  Nestor  des  rois,  fier  de  com- 
mander à  un  peuple  aussi  éclairé  qu'intrépide, 
l'a  jugé  digne  de  recevoir  les  bienfaits  d'un  gou- 
vernement constitutionnel,  qui  ne  s'affligerait  en 
voyant  des  terreurs  imaginaires,  et  l'habitude  des 
lois  exceptionnelles  dépouiller  sans  cesse  la 
France  des  avantages  qu'elle  devrait  retirer  de 
ces  nobles  et  royales  concessions? 

La  presse  périodique,  étouffée  pendant  six  ans 
dans  les  liens  de  la  censure,  est  menacée  d'expi- 
rer tout  à  fait  aujourd'hui,  sous  les  entraves  de 
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prétendues  lois  répressives,  qui  la  feraient  pres- 
que rc^TCttcr. 

En  effet,  la  loi  soumise  à  nos  discussions  ne 
nous  présf^nleque  les  conceptions  d'un  arbitraire 
inquiet  et  soupçonneux,  qui  semble  vouloir  con- 
fier son  ardeur  de  compression  à  la  docilité  ou 
aux  passions  des  magistrats,  en  les  armant  d*un 
pouvoir  illimité. 

Ainsi,  la  liberté  de  la  presse  périodique  ne  sera 
qu'une  hypocrite  déception  et  une  illusion  men- 
songère. ' 

L  usurpation  seule  peut  s'enorgueillir  do  com- 
mander à  des  muets  et  à  des  esclaves.  Le  silence 
de  la  servitude  ou  les  accents  d'une  servile  adu- 
lation outrafçent  la  majesté  du  trône  légitime;  le 
gouvernement  représentatif  est  privé  de  son  fa- 
nai. L*upinion  jmblique,  qui  en  est  Tànie,  ne 
)eut  s*éclairer  ni  se  faire  entendre,  quand  les 
ournaux,  qui  en  sont  rinterpréte,  peuvent  être 
)ftillonnés  ou  anéantis  sans  motif,  par  le  caprice, 
a  .prévention  ou  la  haine  des  agents  du  pou- 
voir. 

L'article  i^  du  projet  de  loi,  en  attribuant  au 
ministère  le  droit  d'accorder  l'autorisation  pour 
l'établissement  et  la  création  d'un  journal,  éta- 
blit un  privilège  en  faveur  de  ceux  au'il  voudra 
conserver,  ou  au  protit  des  protégés  qui  seuls 
par  la  suite  en  obtiendront  la  licence  ;  cependant 
la  Charte  repousse  tous  les  privilèges;  ainsi  donc, 
notre  respect  pour  elle  commande  le  rejet  de  cet 
article. 

Ne  suffU-il  pas,  ainsi  que  Pont  réglé  les  lois  de 
mai  1819,  que,  dans  le  dépôt  du  cautionnement, 
tout  éditeur  présente  au  gouvernement  la  garan- 
tie que  celui-ci  a  le  droit  d'exiger  ? 

Je  ne  ferai  point  l'injure  à  des  ministres  con- 
stitutionnels, nonorés  de  la  confiance  de  l'au- 
Î[U8tc  fondateur  de  nos  libertés,  d'attribuer  à 
eurs  méiiitations  l'article  3  du  projet  de  loi,  ot^ 
l'on  gémit  de  rencontrer  œs  mots  étranges  : 

«  Dans  le  cas  où  l'esprit  ou  la  tendance  d'un 
journal  seraient  de  nature  à  porter  atteinte,  etc.  » 

Ortes,  Messieurs,  une  pareille  rédaction  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  de  quelque  subalterne,  vieilli 
dans  les  habitudes  et  les  maximes  du  divan  im- 
périal. 

Certes,  une  disposition  souillée  d'un  arbitraire 
aussi  vague,  aussi  illimité,  a  échappé  à  la  révi- 
sion de  ministrt'S  fatigués  de  grands  travaux; 
car,  avec  sa  latitude  effrayante,  elle  semble  u'étre 
qu'une  réminiscence  de  la  lui  des  sus|)ects,  ap- 
pliquée aux  délits  de  la  presse. 

Le  serait  vous  ontra^'er,  Messieurs,  que  de  sup- 
poser votre  adliésiun  à  des  dispositions  qui  fon- 
dent U\  plusdangentux  des  arbitraires,  l'arbitraire 
des  tribunaux,  arbitrain*  <lont  l'usage  attirerait 
sur  les  majzistrats  la  déconsidération  et  la  haine 
publi(|ue,  en  les  mettant  sans  cesse  aux  prises 
avec  1  opinion; arbitraire,  qui,  en  les  investissant 
d'une  immense  autorité,  ne  tarderait  pas  h  les 
rendre  redoutables  aux  ministres  et  au  monarque 
même,  si  l'esprit  de  faction  les  infestait  uu  jour 
de  ses  poisons. 

Transplanter  ainsi  le  pouvoir  politiaue  dans 
des  tribunaux,  n'est-ce  pas  la  plus  périlleuse  des 
imprudences? 

hn  remettant  aux  cours  rovales  le  droit  de  sup- 
primer arbitrairement  les  journaux,  l'article  3 
frappe  ces  derniers  de  la  peine  la  plus  grave, 
peine  qui  entraîne  la  ruine  de  tous  les  individus 
intéressés  dans  ces  enlreprises  induitrielles,  peine 
qui  équivaut  à  la  confiscation  réprouTôe  ptr  la 
Charte. 

L'abolition  du  jury,  regardé  par  tous  les  peu- 


ples libres  comme  indispensable  pour  juger  les 
délits  politiques,  a  livré  le  sort  des  journaux  à  la 
merci  des  magistrats.  Fasse  le  ciel  que  tous  les 
membres  de  nos  tribunaux  aient  à  jamais  assez 
de  courage,  de  vertu   et  d'indépendauce,  pour 


e  prince  des  historiens,  lui  qui,  à  la  triste  lueur 
de  toutes  les  tyrannies,  avait  sondé  les  replis  du 
cœur  humain  :  Poie$êati  nusqu^m  d«fMit  iniqui 
judices;  les  juges  iniques  ne  manquenl  jamaii 
au  pouvoir. 

Je  remercierai  le  Dieu  qui  protège  l'héritage  de 
saint  Louis,  si  leur  incorruptibilité  nous  fait  ou- 
blier les  crimes  politiques  dont  les  parlements 
mêmes  furent  quelquefois  les  déploranles  instru- 
ments; si  elle  nous  console  de  ces  attentats  judi- 
ciaires que  la  politique  outrageuse  et  cruelle  do 
la  répubuque  et  de  I  usurpaticm  a  commandés 
naguère  à  la  docilité  de  nos  tribuiiaui  civils  et 
militaires,  et  dontje  pourrais  dérouler  Teffroyablo 
série,  si  je  ne  respectais  et  les  douleurs  publiques 
et  le  deuil  de  la  patrie. 

Tenant  d'une  main  ferme  la  balance  de  la  jus-, 
tice,  qu'ils  n'oublient  jamais  que  les  iniquités  de 
la  Chambre  étoiléo  et  d'un  ierfrys  oa|  causé  les 
malheurs  des  Stuarts.  Du  reste,  si  quelque  chose 
pouvait  être  ajouté  encore  aux  vices  accumnlés 
dans  cet  article,  ce  serait  la  faculté  qui.  en  dépit 
des  dispositions  de  la  Charte,  en  dépit  Je  la  jus- 
tice et  de  la  raisoUi  permettait  d  ensevelir  les 
débals  dans  l'ombre  du  mystère  et  dans  le  silence 
du  secret. 

Que,  dans  les  causes  criminelles  dont  les  détails 
outragent  les  mœurs,  on  bannisse  du  lieu  des  séan- 
ces les  pudiques  oreilles  des  enfants  et  des  fem- 
mes, la  morale  publique  applaudit  à  ces  sages 
pn'fcau  tiens. 

Mais,  dans  les  délits  politiques  commis  par  les 
journaux,  oser  réclamer  le  siicretdes  debals,  c'est 
montrer  peu  do  conllance  dans  la  justice  de  sa 
cause,  c'est  dévoiler  les  prétentions  d'un  arbi- 
traire qui  tremble  de  ses  excès  et  redoute  de 
frapper  à  la  clarté  du  jour. 

L'œil  majestueux  des  nations  et  de  la  postérité 
plane  sur  le  sanctuaire  de  la  justice,  comme  sur 
celui  de  la  législature;  il  descend,  il  |»énétre  dans 
le  palais  des  rois;  Uurs  actions,  comme  les  lois 
et  les  arrêts,  comparaissent  devant  le  redoutable 
tribunal  de  l'opiniou  (|ui  juge,  approuve  ou  flétrit 
sans  ap|K*l. 

La  publicité  des  débats,  éclairant  Topinion  pu- 
blique, intimide  le  juge  pervers  ou  passionné,  et 
rassure  l'innocence. 

Cependant,  on  l'anéantit  par  cette  disposition. 

Celui  qui  faille  mal  hait  et  redoute  la  lumière, 
a  dit  notre  divin  li^islateur.  Après  un  tel  oracle, 
toute  réflexion  est  superflue,  et  l'article  3  est  jugé 
sans  doute  par  des  législateurs  aussi  religieux 
que  vous  l'êtes. 

Kniln,  Messieurs,  l'article  4  semble  cumuler 
dans  les  mains  avides  du  ministère  tous  les  tré- 
sors de  l'arbitraire. 

L'augmentation  des  peines,  la  suppression  pro- 
bable de  certains  journaux,  l'abolition  du  jury, 
le  secret  des  débats,  le  pouvoir  sans  bornes  coullé 
aux  magistrats,  rien  n  a  rassuré  Tinquiète  solli- 
citude du  ministère  ;  toutes  ces  précautions  ne 
satisfont  point  sa  prévoyance  ombrageuse.  11  se 
réserve  encore  de  relever  à  son  gré  iwaiel  de  la 
censure»  si  des  circonstances  gn? es»  ditnlt  reft- 
dent  insufSsantes  les  mesufos  de  giruili§  oi  de 
répression  établies  par  ks  nombreuses  lois  sur 
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la  presse  dont  ia  France  est  sans  cesse  gratiûée. 

Si  (les  circoostances  graves...!  eh  I  qui  en  sera 
juge  ?(ies  minisires  qui  un  jour  pourraient  être 
iniOrcssés  ii  enchaiuer  toutes  les  langues,  à 
étouffer  toutes  les  voix...!  qui  rédigera  et  signera 
cette  ordonnance?  les  mômes  individus.  Sont-ce 
là,  Messieurs,  des  garanties? 

Kb  !  B*il  arrivait  avec  le  temps  qu'un  ministère 
fût  vendu  à  une  faction  ardente  a  fonder  sa  do- 
mination sur  Tasservissement  du  prince  et  Tes- 
clavage  de  la  nation,  qui  révélerait  à  ceux-ci  les 
dangers  dont  ils  seraient  menacés?  qui  démasque- 
rait !e3  complots  tramés  contre  le  trône  et  la 
liberté  ? 

La  censure  est  une  arme  terrible  dans  la  main 
d'un  gouvernement  oppresseur,  et  quel  gouver- 
nement ne  peut  le  devenir?  La  licence  des 
journaux  tuerait,  dit-on,  funeste  ;  nous  l'avouons 
sans  peine,  et  nous  sommes  bien  éloignés  d'in- 
voquer en  faveur  de  leurs  écarts  le  scandale  de 
l'impunité,  mais  les  lois  des  17  et  26  mai  1819  ne 
sont-elles  pas  suffisantes? 

Pendant  le  court  espace  où  les  journaux  ont  été 
libres,  sous  Temuire  de  la  loi,  dix  procès  crimi- 
nels ont  signalé  ractive  vigilance  de  la  justice,  et 
plus  de  deux  tiers  des  accusés  ont  succombé  dans 
cette  lutte  judiciaire;  mais  comme  si  la  censure 
eût  été  l'objet  des  regrets  amers  du  gouvernement, 
une  indulgente  indifférence  sembla  protéger,  au 
hout  de  six  mois,  la  licence  des  journaux,  et  on 
en  présenta  Texcès  et  l'impunité  comme  un  vice 
de  la  loi  que  le  rétablissement  de  la  censure 
pouvait  seul  faire  disparaître. 

Messieurs,  l'Angleterre  ne  s*est  élevée  vers  la 
plus  haute  prospérité  que  depuis  Tépoque  où  les 
journaux  ont  pu  librement  discuter  et  défendre 
les  droits  de  la  nation,  et  peser  la  capacité  et  les 
services  des  ministres,  des  généraux,  des  hommes 
d'Etat  dans  la  balance  de  l'intérêt  national.  lies 
nôtres  ne  sont-ils  pas  trop  modestes  de  redouter 
ces  épreuves?  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  ser- 
vices que  la  presse  périodique,  devenue  libre, 
rendrait  à  notre  patrie.  Les  lois  sur  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir  sont  parmi  nous 
illusoires  et  insuftisantes,  ou  plutôt  elles  n'existent 
pas.  Les  citoyens,  pour  se  défendre  de  leurs  vexa- 
tions ou  de  leurs  exactions,  n'ont  que  le  frein  de 
la  publicité*  Et  en  effet  elles  ne  se  sont  ralenties, 
11  y  a  quelques  années,  que  du  moment  où  leurs 
actes  publics,  consignés  dans  un  journal,  ont  été 
ex  posés  à  l'indignation  publique  et  flétris  par  elle. 

On  a  accusé  la  presse  périodique  d'avoir  enfanté 
des  armées  de  luddistes  et  de  radicaux  en  Angle- 


des  propriétés  dans  un  petit  nombre  de  mains,  à 
la  corruption,  à  l'égoïsme  avide,  à  l'ambitieuse 
servilité  des  représentants  de  la  nation  anglaise, 

aue  cette  tourbe  séditieuse  et  dévastatrice  doit  sa 
éplorable  origine. 

«  £n  France,  nous  dit-on,  la  démocratie,  pleine 
de  sève  et  d'énergie,  existe  dans  l'industrie,  la 
propriété,  dans  les  souvenirs  et  dans  les  lois.  » 
Dans  les  lois  :  ah.  Messieurs!  c'est  à  votre  bonne 
foi  que  j'en  appelle.  Quoi  1  lorsque  la  France  gémit, 
courbée  sous  le  poids  du  plus  déplorable  régime 
municipal,  lorsqu'elle  pleure  et  réclame  sans  cesse 
les  institutions  de  cette  nature,  qu'elle  avait  reçues 
autrefois  de  la  sagesse  de  ses  rois,  et  que  huit 
siècles  avalent  consacrées  ;  lorsque  ia  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir  n'est  qu'un yain  mot; 
lorsque  les  décisions  du  Conseil  d'fitat  peuvent 
rendre  impuissantes  les  plaintes  les  plus  légiti- 


mes, enchaîner  le  glaive  vengeur  de  la  loi,  en 
couvrant  de  l'égide  de  rimpuniié  les  300,000  in- 
violables qui  administrent  la  France ^  lorsqu'une 
loi  électorale  concentre  le  droit  d'élire  les  députés 
de  30  millions  de  Français  dans  les  65,000 
plus  imposés,  et  commet  encore  la  nomination 
des  deux  cinquièmes  à  16,000  [^ivilégiés  jouissant 
d'un  double  vote;  lorsque  la  création  journalière 
de  majorats  rend  ces  privilèges  héréditaires, 
proclamer  qu'une  démocratie  pleine  de  sève  et 
d'énergie  est  dai^s  nos  lois,  n'est-ce  pas  une  hy- 
perbole étrange  ou  une  ironie  amèref 

Mais  si  l'aristocratie  est  dans  nos  lois,  j'avoue- 
rai avec  vous  que  la  démocratie  est  dans  nos 
mœurs;  qu'elle  vil  dans  les  cœurs,  qu'elle  con- 
fond et  rapproche  tous  les  rangs.  Mais ,  au  lieu 
d'être  son  tuteur  et  son  guide,  le  pouvoir  s'est 
imprudemment  déclaré  son  ennemi  ;  sans  cesse 
il  lui  ravit  ses  garanties.  Mais  peut-il  ne  pas  la 
voir  s'irriter  sous  la  main  qui  l'écrase^  et  au  bruit 
menaçant  de  ses  fers  qu'elle  agite,  méditer  de 
nouveaux  combats  pour  reconquérir  ses  garan- 
ties ?  Du  reste.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  le  ministre  contemple  avec  douleur,  avec 
effroi  même,  les  tempêtes  révolutionnaires  qui 
mugissent  autour  de  nos  frontières. 

Mais  daignez  pardonner  à  ma  franchise  quel- 
ques réflexions  à  ce  sujet  : 

Si  les  dangereuses  conceptions  de  la  démocratie 
ravagent  les  Ëlats  voisins  3  si  l'anarchie,  Ûlle  de 
la  licence,  et  non  de  la  liberté,  menace  de  s'y 
asseoir  sur  les  débris  de  toutes  les  institutions, 
c'est  à  regret  que  j'en  accuse  le  système  suivi 
depuis  longtemps  par  le  ministère  français  ;  sys- 
tème qui  tend  à  établir  le  pouvoir  absolu,  à  l'aide 
d'un  simulacre  de  gouvernement  représentatif. 

Les  peuples  voisins  ont  frémi,  en  voyant  qu'avec 
des  sopliismes  et  des  intrigues,  des  cordons  et 
des  places,'  et  une  docilité  sans  bornes  parmi 
nous,  on  avait  trouvé  dans  la  Gliarte  française 
le  fatal  moyen  de  fonder  peu  à  peu  l'arbitraire, 
d'étouffer  le  flambeau  de  la  presse,  de  maintenir 
les  mystères  et  les  lacunes  de  la  comptabilité,  de 
perpétuer  la  prodigalité  des  dépenses  et  le  luxe 
des  sinécures,  d'étouffer  les  plaintes  des  oppri- 
més, par  la  censure  et  le  Conseil  d'Etat  ;  de  rendre 
illusoire  le  droit  de  pétition  par  l'éternel  ajour- 
nement des  rapports  ;  de  frapper  ou  d'absoudre 
à  volonté,  à  raide  d'un  iury  servile  ou  passionné. 

Alors,  dans  leur  sombre  déliance  contre  le  pou- 
voir, ils  l'ont  dépouillé  de  toute  influence  légis- 
lative, de  tous  moyens  de  séduction.  Ils  ont 
repoussé  avec  mépris  nos  institutions  constitu- 
tionnelles, ils  se  sont  abandonnés  au  torrent  de 
la  démocratie.  Oserions-nous  dire  que  ce  n'est 
pas  à  nos  aberrations  qu'ils  devront  les  malheurs 
dont  l'abîme  s'entr'ouvre  peut-être  sous  leurs  pas? 

La  Charte,  exécutée  en  France  avec  franchise, 
avec  loyauté,  dans  Tintérét  de  la  nation,  eût  été 
hienlôt  l'évangile  politique  de  l'Kurope  et  de 
l'univers  môme,  avec  le  temps. 

Que  dis-je!  les  peuples  voisins,  fatigués  du 
joug  et  des  prétentions  de  leurs  vieux  gouver- 
nements absolus,  irrités  de  l'oubU  des  plus  so- 
lennelles promesses,  eussent  couru  se  ranger  sous 
la  bannière  constitutionnelle,  sous  le  sceptre  tu- 
télaire  du  fondateur  de  nos  libertés. 

Voilà  le  magnilique  avenir,  voilà  l'immense 
moisson  de  grandeur,  de  puissance  et  de  gloire 
dont  nos  fautes  et  la  soif  de  l'arbitraire  ont  dés- 
hérité la  France. 

Disposant  de  950  millions  d'impôt,  de  l'armée, 
des  places,  de  la  pNOiice«  de  l'administration,  les 
pensions,  les  dignités,  les  honneurs,  découlent 
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sans  cesse  des  mains  du  pouvoir,  comme  d'une 
source  intarissable.  IMacé,  par  le  manque  de  lois 
sur  la  rosponsahililé,  dans  une  espiV^e  d'inviola- 
bilité, le  ministère  demande  encore  sans  cesse 
des  garanties  pour  sa  sécurité,  et  il  ne  craint  pas 
de  dépouiller  la  nation  de  la  seule  qui  lui  reste, 
du  dernier  rempart  de  ses  libertés,  la  presse  pé- 
riodique, pour  en  Taire,  contre  elle  peul-étre,  une 
arme  offensive.  Quiconque  veut  gouverner  d'après 
Topinion  ne  doit  pas  redouter  Tinfluence  de  la 
presse  ni  la  publicité. 

Interpréter  ou  plutôt  démolir  ainsi  la  Charte, 
c*e8t  rendre  ce  palladium  de  nos  droits  constitu- 
tionnels un  fétiche  impuissant  pour  les  défendre, 
une  idole  muette  entourée  d^y|)0crites  hom- 
mages ; 

C'est  allumer  la  déflance  et  le  mécontentement 
des  peuples;  et  de  là  à  la  haine,  il  nVst  souvent 
qu*uii  pas. 

Du  reste,  depuis  six  ans,  le  ministère  est  resté 
armé  des  lois  crexception,  du  silence  de  la  presse, 
des  ciseaux  de  la  censure,  en  un  mot,  d'un  pou- 
voir sans  bornes  :  quels  fruits  heureux  en  a-t-ii 
retirés?  La  source  des  premiers  murmures  de  la 
nation  naquit  des  délais,  et  des  refus  peut-être, 
d'accorder  à  sa  juste  impatience  les  institutions 
à  la  fois  monarchiques  et  populaires  qui  éma- 
naient de  la  Charte.  Pour  les  étouffer,  on  a  invo- 
qué l'arbitraire,  les  journaux  ont  été  enchaînés 
ou  asservis,  les  réseaux  de  l'espionnage  et  de  la 
police  ont  enveloppé  la  France,  yu'en  est-il  ré- 
sulté? L'esprit  public  s'en  est-il  amélioré?  Ahl 


tation  des  esprits  s'est  accrue  sans  cesse.  Le 
mécontentement  s'est  répandu  dans  toutes  les 
classes;  des  complots  même,  fatal  présage  de 
nouvelles  calamités,  ont  éclaté  !  et  vous  vous 
obstineriez  à  marcher  dans  la  même  route,  dans 
cette  route  semée  d'écueils,  et  tristement  fameuse 
par  tant  de  naufrages  I  Kh  quoi  1  éteindrez-vous 
l'incendie  avec  les  brandons  qui  Tout  allumé? 

Sans  doute,  il  est  commode  d'accuser  l'oppo- 
sition de  ces  tristes  résultats  ;  mais  souffrez  que 
je  vous  indique  les  moyens  de  l'abattre  sans 
peine  et  de  la  réduire  au  silence. 

Au  moment  où  la  Charte  fut  violée  par  des 
interprétations  machiavéliiiues,  et  par  ctes  lois 
d'exception,  obtenues  sous  le  prétexte  banal 
des  cifconstanccs^  l'opposition  se  trouva  ptaci'U 
naturellement  sur  le  terrain  sacré.  Alors,  unique 
organe  di*s  doléances  de  la  nation,  unique  dé- 
fenseur de  ses  droits  compromis,  de  ses  libertés 
menarées,  forte  de  ses  alfectionsetde  sa  reconnais- 
sance, elle  agrandi  sans  cessedans  cette  enceinte, 
elle  a  paru  à  vos  regards  surpris  un  colosse 
effrayant  exerçant  une  influence  immense  sur  la 
Franie  ;  mais  il  ne  tient  qu'à  vuus  de  la  lui  ravir, 
ressaisissez  vos  premières  positions.  Au  lieu  de 
dépouiller  la  nation  de  ses  garanties  constitu- 
tionnelles, donnez-lui  les  institutiuns  avouées 
par  la  Charte  et  qu'elle  réclame  sans  ces9n\  Pre- 
nant pour  devise  la  franchise  et  la  loyauté,  l'in- 
térêt général  pour  guide,  la  gloire  et  la  justice 
pour  appui,  repoussant  tous  les  funestes  présents 
du  pouvoir  absolu,  que  le  ministère  plante  au 
milieu  de  nous  l'étendard  constitutionnel  :  c'est 
le  véritable  étendard  di^  la  fidélité. 

L'opposition  hésiterait-elle  à  se  ranger  sous  cette 
Imnnière  sacrée  ?  alors  odieuse  à  la  France,  qui 
veut  avec  la  liberté  la  monarchie  légilime,  unique 

gage  de  la  tranquillité  publique  ;  repoussôe  par 
I  nation,  ses  clameurs  impoiasantes  expïrenieni 


dans  cette  enceinte,  fléiries  par  l'opinion.  Dai- 
gnez donc  jeter  les  yeux  autour  de  vous  it  con- 
sidérer l'état  du  paysan  milieu  des  innombrables 
phalanges  des  puissances  voisines.  Pourquoi  une 
fatale,  une  calomnieuse  défiance  envers  la  na- 
tion et  envers  l'armée  nous  prive-t-elle  de  la  sécu- 
rité que  nous  devrions  trouver  dans  des  milices 


répond-e1 

grands  sacrifices  ?  Une  loi  aussi  monarchique  que 
nationale  a  réglé  Tavancement.  Quelle  cause  ravit 
donc  sans  cesse,  au  bout  de  six  ans  de  services, 
au  noble  drapeau  des  lis,  des  sous-ofRciers  et 
soldats  qui  en  seraient  l'appui  ? 


Ferfide  de  l'étranger,  que  devient  cette  noble 
rance  élevée  si  haut  par  le  génie  de  ses  grands 
rois?  Depuis  deux  siècles,  elle  repoussa  cent  fols 
les  légions  menaçantes  de  TEurope  conjurée;  na- 
guère encore  elle  les  enchaîna  vingt  ans  à  son 
char  de  triomphe;  cependant  quelle  est  son  in- 
fluence politique  au  milieu  des  grands  événe* 
ments  gui  semblent  vouloir  changer  la  face  du 
monde? 

Helas  !  cette  noble  France,  cette  antique  patrie, 
cette  éternelle  patrie  de  hi  gloire,  de  rfionneur  et 
du  courage,  n'est  plus  que  le  cadavre  encore  im- 
posant d'une  grande  puissance,  que  la  Russie  et 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse  même,  se  dis- 
putent et  s'arrachent  tour  à  tour,  pour  le  jeter 
ignominieusement  dans  la  balance  de  leurs  inté« 
rets  égoïstes. 

Quelles  grandes  pensées,  quelles  hautes  concep- 
tions, quelles  habiles  négociations  ont  signalé 
uolre  diplomatie? 

Ah  1  les  registres  de  la  douane  même  6*ouTrent 
pour  accuser  sa  faiblesse  ou  son  impuissance, 
jusque  dans  nos  relations  commerciales. 

Qui  ne  gémirait  en  apprenant  que  le  peuple  le 
plus  actif;  le  plus  laljorieux,  le  plus  industrieux 
de  TRurope,  celui  qui  reçut  en  partage  de  la  Pra- 
vidence  le  sol  le  plus  fertile,  est  annuellement 
trlbuLiire  de  l'étranger  pour  la  somme  énorme 
de  1(11  millions,  puisque  nos  exportations  ne  s'é- 
lèvent qu'à  200,  et  les  importations  des  autres 
Klats  à  304  ? 

Aussi  l'agriculture  sans  débouchés  déplore  sa 
stérile  abondance. 

Aussi  notre  commerce  languissant  contemph* 
avec  douleur  le  |H>lit  nombre  de  vaisseaux  qui 
peuplent  la  solitude  de  nos  ports. 

I  st-co  pour  perpétuer  de  pareils  résultiits  qu'on 
réclame  h*  silence  des  journaux  et  farbitruire  des 
tribunaux? 

Ah  1  si  l'on  veut  fonder  le  pouvoir  absolu,  que 
Ton  remplace  au  moins  la  liberté  par  la  gloire; 
elle  seule  pi*ut  consoler  des  cœurs  français  d'une 
perte  aussi  cruelle. 

Mais  ne  nous  faisons  point  d'illusion  :  refouler 
l'opinion  et  fonder  Tarbitraire  par  le  silence  des 
journaux  et  la  violence  des  jugements,  est  un  pro- 
jet fumiste. 

Le  nrince  a  besoin  de  connaître  la  vérité  cl 
l'étiit  (lu  pays  ;  un  journal  de  Tupposition  l'éclii- 
rera  plus  eii  un  mois  sur  ces  grands  intérêts,  que 
les  rapjKirts  de  ses  ministres  et  de  ses  courtisans 
en  dix  années. 

iiC  siècle  des  gouvernements  absolus  est  éooaU. 
Sit  au  milieu  des  ablations  qui  tourmonleiil  lous 
les  espriu.  les  viâltoi  momrchiei  de  l'hHope 
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rertiBCDt  on  tardent  même  à  s'appuyer  sur  les  li- 
burU^s  publiques  pur  de  sages  concessiouB,  de 
fatales  catastrophes  pugiront  cette  aveugle  obsti* 
nation. 

(Jue  sert  de  s'eadormir  au  bord  du  nrénpice? 
La  nécessité  est  lu  première  des  lois.  Le  sunt;  et 
les  Bnpplicea  dc  consolident  pas  les  trônes  éhran- 
lËs,  quand  les  létes  de  l'hydre  semblent  ri-nultre 
sous  le  fi;r,  plus  nombreuses  et  plus  meuaçaules 
que  jamais. 

Déjà  le  Renie  dea  républiques  plane  sur  les  vas- 
les  et  riches  contrées  des  deux  Amériques,  dP  ces 
Amériques  dessinées  par  la  nature  dans  de  si  gi- 
(lantesiiues  proportions, et  dcetînéespar  elle  aune 
si  haute  et  si  rapide  prospérité. 

Ah!  tremblons  qu appelé  par  les  fautes  des 
fiouvernemeiits  et  le  mécontentement  des  peuples, 
il  ne  dirige  dans  la  suite  son  vol  impérieux  jusque 
sur  la  vit-ille  Europe. 

Kr:lipsée  par  l'opulente  et  fertile  Amérique, 
l'Burope  ne  sera  peut-être,  dans  un  siècle,  qu'un 
faible  point  sur  h  cart^  du  monde. 

Sachez  d'ailleurs  qu'un  traité  d'alliance  ofren- 
sif  et  défensif  est  prêt  à  unir  tous  les  Etats  répu- 
blicains du  nouveau  continent.  Je  laisse  à  votre 
prévovance  ii  en  peser  les  conséquences,  à  en 
calculer  les  résultats. 

Dans  de  si  graves  circoustanccB,  par  notre  res- 
pect pour  la  Charte,  par  la  sagesse  de  nos  lois, 
par  la  prospérité  de  la  France  et  le  bonheur  de 
tous,  par  notre  éloignement  pour  l'arbitraire, 
prouvons  à  l'univers  que  le  régime  monarchique 
et  constitutionnel,  tel  que  l'a  conçu  et  réglé  notre 
aufiusle  monarque,  est  le  meilleur  de  tous;  qu'en- 
cNalnant  les  factions  et  prévenant  les  usurpa- 
tions, il  est  le  plus  favorable  au  bonheur  des  na- 
tions; qu'enlînlali«iti  mité  est  l'amieet  l'appuide  la 
liberté  :  subiasons  donc  les  conséquences  ae  ce  nou- 
vel état  social,  et  ne  redoutons  point  la  publi- 
cité. 

Le  temps  et  la  civilisation,  dans  leur  marche 
rapide,  ont  rendu  lo  gouvernement  représentatif 
indispensable  parmi  noua.  Osons  donc  soulever 
les  voiles  mystérieux  de  l'avenir  qui  s'élance  vers 

Voua  tous.  Messieurs,  ainsi  que  moi,  élevés  dans 
l'amour,  le  respect  et  la  fidélité  pour  l'antique 
dynastie  de  nos  Rois,  nous  nous  gloridons  d'avoir 
loujours  conservé  ces  nobles  seotimenta,  et  ils 
nous  suivront  jusqu'au  tombeau.  Mais  nées  au 
milieu  des  orages  de  la  Révolution,  au  milieu  des 
ruines  de  nos  institutions,  au  milieu  des  débris 
des  irdnes  et  des  empires,  éblouies  dés  le  berceau 
parl'écliitdes  triomphes  des  armées  républicaines 
et  impérialea,  allaitées,  pour  ainsi  dire,  par  les 
inaius  de  la  victoire  et  croissant  à  l'ombre  des 
lauriers,  étrangères  malheureusement  à  nos 
souvenirs,  i  nos  affections,  les  générations  qui 
noua  suivent  n'aiment  et  u'esliment  peut-être  la 
monarchie  légitime  que  dans  l'inlérét  de  la  gloire 
nationale  et  des  libertés  publiques. 

Pardonnez  à  ma  douleur,  si  elle  croit  utile  de 
faire  entendre  ici  des  vérités  sévères. 

La  mort  moissonne  tous  les  jours  dans  nos 
rangs  si  dévoués  et  lidèles,  avec  uue  effrayante 
rapidité.  Le  tombeau  engloutit  tous  les  jours  les 
vieux  amis  de  la  monarchie  légitime. 

Bh  bien,  avant  dix  ans,  qui  dhngera  le  vaisseau 
de  l'Etat  au  milieu  des  tempêtes  qui  menacent 
l'Europe,  et  qui  grondent  déjï  autour  de  nous? 
qui  le  sauvera  dea  écueils  de  la  démocratie?  Une 
jeunesse  éclairée  sans  doute,  mais  udeate  et  paa- 
aionnée  pour  la  liberté. 

Ah  I  combien  ces  jeunes  cœitrs  seraient  attacha 


au  gouvernement  par  les  dous  liens  de  l'amour 
et  de  la  reconnaissance,  s'ils  ne  tremblaient 
pas  pour  les  libertés  publiques;  s'ils  ne  s'irritaient 
pas  de  la  manière  dont  on  interprète  et  on  exé- 
cute la  Charte. 

Hélas  1  dans  les  jours  de  danger,  une  faute,  un 
revers,  une  injustice  peuvent  enflammer  cette  tlo- 
riasanle  jeunesse,  l'espoir  de  la  patrie,  et  la  pré- 
cipiter dans  la  triste  carrière  des  révolutions.  Les 
destinées  de  la  France  reposeront  pourtant  bien- 
tât  dans  ses  mains. 

L'unique  moyen  de  prévenir  ces  calamités,  ne 
nous  lassons  point  dc  le  dire,  c'est  d'asseoir  la 
monachie  sur  les  libertés  publiques  et  l'intérêt 
général;  faisons  sur  l'autel  de  la  royauté  un  gé- 
néreux sacrifice  de  nos  opinions  et  de  nos  intérêts. 
Laissons  un  champ  libre  à  l'opinion  ;  n'invoquons 
ni  les  ténèbres,  ni  l'ignorance;  laissons  exhaler 
les  plaintes:  ne  nous  effrayons  point  de  leur  exa- 
gération même. 

Quand  l'arbitraire  étouffe  toutes  les  doléances, 
quand  il  enchaîne  toutes  les  langues,  le  pre- 
mier murmure  des  peuples  est  souvent  un  coup 
de  tonnerre ,  et  les  princes  ne  se  réveillent 
qu'au  bruit  de  catastrophes  révolutionnaires.  Un 
silence  forcé  n'a  jamais  consolide  aucun  gouver- 
nement. 

Que  le  ministère  cesse  donc  de  se  faire  illu- 
sion :  une  loi  qui  n'est  pas  consacrée  par  l'as- 
Benliment  des  peuples ,  et  par  l'opinion,  est  une 
loi  funeste  et  déplorable;  une  loi  funeste  au  pou- 
voir lui-même. 

Qu'importe  qu'il  s'enorgueillisse  d'une  impo- 
sante majorité  dans  cette  enceinte,  si  la  nation, 
flétrie  de  sa  haine ,  repousse  sa  loi  7  Cette  majo- 
rité n'est  qu'un  fanlâme  imposteur  et  une  illusion 
perfide. 

Ah  !  si  une  déplorable  fatalité  enchaîne  le  mi- 
nistère dans  la  route  de  Tarbitraire  où  il  veut 
s'engager;  si,  guidé  par  une  politique  aussi 
étroite  que  funeste,  il  s'attacheàëluJer fa  Charte, 
à  paper  les  droits  qu'elle  a  consacrés  ;  s'il  a  la 
faiblesse  de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'intérêt 
des  partis;  je  le  dis  avec  le  sentiment  de  la  plus 
profonde  douleur,  moi  à  qui  l'on  ne  déniera  peut- 
être  pas  ici  l'honneur  d'y  répéter  le  serment  sacré 
de  mourir  s'il  le  faut  pour  la  défense  du  TrAnu 
légitime  :  Oui,  c'en  est  fait  de  cette  antique  et 
auguste  monarchie;  elle  tombera  renversée  et 
bnsée  par  la  foudre  d'une  nouvelle  révolution, 
pour  expirer  dans  les  serres  ou  d'une  orageuse 
république  ou  d'une  insolente  uBurnation. 

L'unique  moyen  de  consolider  le  'Trdne,  c'est  de 
l'entourer  de  l'amour  et  de  la  confiance  publique. 
Malheur  au  gouvernement  qui  oublierait  que  la 

Sloire,  la  justice  et  la  liberté  sont  les  diviniiés 
u  peuple  françaisi 
Je  vote  lé  rejet  de  la  loi. 

H.  é*  CoattMTVtA  [d'Eure-et-Loir].  Ues- 
sieurs ,  toutes  les  fois  qu'on  parie  à  cette  tri- 
bune de  liberté  de  la  presse ,  les  esprits  a'é- 
chauffent  ; 

Ce  qui  prouve  qu'en  pareille  matière  il  y  a  beau- 
coup d'incertitude,  beaucoup  de  vague,  et  que  la 
vérité  est  difficile  à  trouver. 

Cela  nous  prouve  aussi  que  la  question  que 
noua  avons  à  traiter  tient  de  près  aux  passions 

aui  agitent  la  société.  Je  ne  vous  parlerai  point 
es  phrases  sëdilieuBes  qui  ont  ëcoappé  à  l'un 
dea  orateurs  lors  de  la  discnasion  de  la  dernière 
loi,  et  qui  tendent  à  calomnier  les  seatiments 
du  peuple  frausais  pour  la  famille  des  Bour- 
bons ; 
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Ni  (le  celles  où  le  même  orateur  s'est  permis 
de  traiter  encore  hier,  avec  un  dédain  insultant, 
les  tid^les  serviteurs  du  Roi,  qui  ont  donné  à 
ci'tte  illustre  famille  des  preuves  d'un  dévoue- 
ment généreux  :  les  uns  pour  s'attacher  au  ser- 
vice de  leur  Roi  légitime  dans  une  terre  étrangère; 
les  autres  pour  échapper  aux  persécutions  et 
à  la  mort  dont  ils  étaient  menacés  dans  leur 

pays. 

Le  respect  dû  au  malheur,  au  courage,  à  la 
vertu,  est  dans  le  code  de  toutes  les  nations 
généreuses.  Des  Français  persécutés  ont  pu  man- 
ger le  paiu  de  l'adversité ,  mais  ils  ne  l'ont  ja- 
mais mendié.  Je  laisse  à  des  Français  le  soin  de 
qualifier  de  pareilles  allégations.  Ces  injustes  et 
imprudentes  expressions  sont  au  reste  un  utile 
avertissement  pour  la  nation  elle-même,  et  nous 
ne  devons  nous  en  souvenir  que  pour  être  plus 
snees. 

Plus  il  y  a  de  passions  autour  de  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  plus  nous  devons  y  mettre 
de  modération  et  de  réserve,  plus  nous  devons 
nous  réfugier  dans  le  calme  de  la  raison. 

Rn  nous  efforçant  de  donner  de  honnes  lois  h 
la  France,  nous  de^'ons  aussi  lui  donner  de  bous 
exi'mples. 

Je  n'ai  point  la  prétention  d'ajouter  à  vos  lu- 
uiit'Tcs  dans  une  question  agitée  trop  souvent; 
mais  je  me  plais  à  croire  c^ue  vous  reconnaîtrez 
dans  mon  opinion  les  sentiments  d'un  loyal  dé- 
puté qui  cherche  à  s'éclairer  de  bonne  foi  ;  qui 
veut  toutes  les  libertés  constitutionnelles,  mais 
qui  veut  les  concilier  avec  le  bien  de  son  pays, 
avec  le  salut  de  la  monarchie,  et  le  salut  de  la 
Charte  elle-même. 

Si  la  loi  qu'on  vous  présente  établit  la  surveil- 
lance qui  prévient  le  danger,  et  non  le  despotisme 
qui  tyrannise  l'opinion;  si  elle  pourvoit  ace  que 
rinfluence  des  journaux  ne  compromette  ni  nos 
libertés,  ni  la  sûreté  intérieure  ni  extérieure 
de  l'Htat,  Thonneur  ni  le  repos  des  citoyens,  elle 
aura  atteint  le  degré  de  perfection  dont  elle  est 
susceptible. 

Si  quelque  chose  pouvait,  l'année  dernière,  con- 
soler la  France  de  la  violence  de  nos  débats , 
c'était  la  bonnu  foi  avec  laquelle  les  amis  de  la 
royauté  cherchaient  la  vérité.  Les  uns  ne  vou- 
laient pas  accorder  la  liberté  illimitée  des  jour- 
naux, parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  in- 
tentions de  ceux  qui  pouvaient  user  de  cette 
liberté  ;  les  autres  ne  vouluii'ut  pas  delà  censure, 
parce  qu'ils  ne  ronnait^saient  pas  les  intentions 
dv  ceux  qui  r(>xi'n:eraicnt.  I)*aulri>8  IVussent 
adoptée ,  SI  on  eût  voulu  la  ronfler  à  des  hom- 
mes qui,  par  leur  position,  eussent  bien  connu  les 
intérî'ts  de  leur  pays  ;  peut-^trc  Teussent-ils  alors 
considérée  comme  une  sauvegarde  de  la  liberté 
de  la  presse,  dont  elle  pouvait  contenir  les  écarts 
et  ré[)rimer  les  abus. 

Ces  diverses  opinions  ont  été  pour  les  ministres 
actuels  un  avertissement  salutaire  ;  ils  n'ont  pas 
voulu  qu'on  leur  n^proch&t  IMrbitraire  dans 
IVxerrice  de  la  censure  préalable;  ils  ont  re- 
tiré la  loi  offerte  par  leurs  prédécesseurs;  mais 
ils  ont  dû  aussi  en  présenter  une  qui  prévint 
rarbiirain»  dans  l'exercice  de  la  liberté  :  car  l'ar- 
bitraire de  la  liberté  tue  la  lil>erlé,  comme  l'ar- 
bitraire du  pouvoir  tue  le  pouvoir. 

Je  commencerai,  Uessieurs,  Texamen  de  celte 
loi  par  Tarticle  premier,  qui  donne  «  au  Roi  le  droit 
d*acourder  ou  de  refuser  un  privilège  pour  les  jott^ 
naox,  ou  feuilles  périodiques,  qu'on  tondrai t  élt- 
blir  à  i*Évenir.  » 

Cette  diqNMilion  me  penll  inditpeMdlie,  A  on 


adopte  Tarticle  3  du  projet  de  loi.  Bn  effet,  on  ne 
peut  suspendre  ou  supprimer  un  journal  qui 
reparaîtrait  le  lendemain  sous  un  autre  litre  et 
rendrait  vaine  la  disposition  pénale.  On  a  objecté 
que  la  nécessité  d'un  privilège  ne  pouvait  s*allier 
avec  ridée  de  la  liberté  ;  mus  les  journaux  exis- 
tants sont  assez  nombreux  pour  exprimer  toutes 
les  nuances  d'opinions  qui  sont  parmi  nous,  et 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  société  ; 
pourquoi  le  gouvernement  n'anrait-il  pas  la  fa- 
culté de  fixer  le  nombre  des  journaux,  comme 
celui  des  théâtres  ?  Lui  conteste-t-on  ie  droit  de 
fixer  le  nombre  des  imprimeurs  ?  Ne  doit-il  pas 
en  être  de  même  des  journaux ,  qui  se  trouvent 
naturellement  placés  dans  la  même  catégorie  que 
les  imprimeries? 

L'article  3  est  celui  qui  a  trouvé  le  plus  de  con- 
tradicteurs, d'abord  à  cause  du  vague  de  ces  ex- 
pressions: Vesprit  d'un  journal  rétultaM  d*um 
sxiccession  <rar<ides,etc.,  ensuite  à  cause  de  la  dis- 
position pénale  qui  porte  /atupprfMi6Aoa/af(««- 
fmuion  d'un  journal. 

S'il  était  facile  de  définir  les  délits  de  la  presse, 
je  ne  dis  pas  dans  un  livre,  dans  une  brochure 
isolée,  mais  dans  une  feuille  périodique  qui  pa- 
rait chaque  jour,  et  qui  est  comme  une  corres- 
pondance entre  un  journaliste  el  ses  abonnés,  je 
demanderais,  dans  cet  article  3,  plus  de  clarté  et 
surtout  plus  de  précision  ;  mais  ici  tout  est  in- 
défluissaole,  tout  échappe  à  la  prévoyance  du 
législateur.  11  est  impossible  de  connaître  d'a- 
vance l'effet  d'une  correspondance  Journalière , 
et  cet  effet  n'est  connu  que  lorsqu'il  est  produit. 
Un  poCte  ancien  (Ovide)  a  dit  qu  une  goutte  d'eau 
vient  à  bout  de  creuser  un  roclieT,  non  par  la 
force,  mais  en  tombant  iouuenf . 

N'en  sera-t-il  pas  de  même  de  cette  feuille  lé- 
gère qui  s'échappe  d'une  presse  licencieuse  et 
qui  renouvelle  sans  cesse  ses  attaquesT  A  quel 


je  pense  qu 

faculté  &  la  conscience  éclairée  des  Juges,  qui 

seule  peut  apprécier  les  circonstances  d'un  délit 

Î|ue  le  législateur  n'a  prévues  ni  caractérisées, 
aute  de  pouvoir  les  connaître,  il  n'y  a  que  celui 
3ui  tonde  let  eœurf,  gui  puisse  suivre  les  replis 
e  la  pensée,  savoir  Jusqu'où  elle  peut  aller,  où 
elle  s'arrêtera  dans  ce  qu'elle  a  conçu  de  bien  ou 
de  mal. 

Prenez  les  vingt-quatre  lettres  de  l'alphalH*t, 
vous  en  tiretex  des  combinaisons  à  l'inrini;  eh 
bien  !  ces  combinaisons  innombrables  vous  don- 
nent à  peine  une  idée  des  modifications  de  la 
pensée. 

Je  ne  crains  point  les  attaques  ouTcrtes  et  di- 
rectes contre  les  institutions  de  la  société,  car 
IV>pinion  du  public  suffirait  pour  en  faire  Justice  ; 
les  attaques  indirectes,  le  poison  adroitement  en- 
veloppé, les  armes  cachées,  le  scandale  répandu 
goutte  à  goutte,  voilà  ce  quMl  faut  redouter,  voilà 
ce  que  la  loi  doit  atteindre.  Après  une  réTOlution 
comme  la  nôtre,  où  chaque  parti  a  son  langage, 
on  n'a  qu'à  commencer  une  phrase  séditieuse 
pour  que  l*esprit  de  fection  ou  de  révolte  l'achève  ; 
un  mot  suffit  aux  factieux  pour  s'entendre  d*nn 
bout  de  la  France  à  l'autre,  et  le  dictionnaire 
dont  se  servent  les  factieux  ne  doit  pas  être 
connu  des  IMsIateurs. 

Plus  on  réfléchit  sur  la  licence  de  la  prene 
dans  les  journaux,  plus  on  Aperçoit  qu'elle  tient 
à  des  eboees  qu'on  ne  pent  expliquer  amm  de 
les  aroir  tues  ;  cette  Heniee,  <lmn«eaiytMi|l 
tant  de  mal,  peat  M  omfti^Xït^^ 


{Cbambre  <i<a  DépnKf.]        SECONDE  RESTA URATIOU.        (T  téTiiar  ISH-l 


447 


OR  en  connaît  les  ravages,  sans  en  deviner  la  na- 
ture-, la  sagesse  consiste  à  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  empocher  la  contagion  du  mal  :  mais 
quand  le  mal  est  arrive,  il  iry  a  plus  qu'à  s'en 
rapporter  aux  lumièros  da  médecin,  ou  si  tous 
TOUS  voulez,  k  l'arbitraire  de  la  médecine. 

l)c  ce  que  je  viens  de  dire,  on  doit  conclure 
que  la  loi  ne  sera  bonne  ou  mauvaise  que  par  son 
txccution.  C'est  dans  ce  cas  que  ceux  qui  exécu- 
teront la  loi  s'associeront  en  quelque  sorte  k  la 
gloire  des  légistatcnrs  et  compléteront  leur  ou- 
vrage. 

A  quelle  autorité  peut-on,  avec  sécurité,  con- 
fier cette  tâche  importante  et  difficile  ?  Ce  ne  sera 
point  au  jury,  vous  avei  déjà  décidé  la  ques- 
tion. 

iSous  avons  d'ailleurs  l'expÈriencc  des  juge- 
ments par  jury  dans  les  délits  de  la  presse  :  au- 
jourd'hui on  ansoul,  demain  on  condamne  pour 
fa  même  chose.  Quelle  législation,  quelle  juris- 
prudence pourrait  s'établir  au  milieu  de  tant  de 
contradictions?  Lorsqu'on  a  jugé  le  pour  et  le 
contre  dans  une  même  loi,  on  pourrait  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  loi. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  sage  que  d'en  confier 
l'exécution  k  ceux  qui  redoutent  déjà  ce  pénible 
honneur,  et  qui,  par  la  crainte  même  qu'ils 
éprouvent,  se  montrent  dignes  de  notre  couBaoce. 
Je  veux  parler  de  nos  magistrats. 

En  effet.  Messieurs,  qui  remplira  mieux  voses- 

{lérances  que  ces  cours  judiciaires,  qac  chaque 
amille  invoque  contre  l'injnslice  ou  l'oppression, 
qui  prononcent  chaque  jour  sur  nos  intëréls  les 
plus  chers,  et  qui  sont  la  pins  puissante  garantie 
pour  tous  les  genres  de  propriété  ? 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  disposition 
pénale  qui  prononce  la  suspension  ou  la  suppres- 
sion d'un  journal.  Sans  doute  une  feuille  pé- 
riodique est  une  propriété  ;  elle  est  rcspectaole 
tant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public, 
tant  qu'elle  a  ponr  garantie  le  caractère,,  la  pro- 
bité, Phonneur  de  ceux  qui  la  font  valoir;  mais 
doit-on  la  respecter  encore  lorsqu'elle  devient 
comme  une  arme  dans  les  mains  d'un  enuenki  fu- 
rieux ou  d'un  insensé? 

L'administration  a  le  droit  de  fermer  un  spec- 
tacle ofi  quelque  désordre  aurait  eu  lieu.  Un  tri- 
bunal n'aurait-il  pas  le  droit  de  suspendre,  par 
an  arrêt,  un  journal  d'où  quelque  désordre  pour- 
rail  provenir?  C'est  avoir  une  fausse  idée  de  la 
Eropriétë  que  de  la  placer  dans  ce  qui  peut  trou- 
1er  l'ordre  public. 

Tant  qu'un  journal  est  d'accord  avec  cet  ordre, 
c'est  un  établissement  que  toutes  les  lois  doivent 
protéger  ;  mais  s'il  compromet  la  sûreté  de  l'Etat, 
il  n'est  pas  plus  une  propriété  à  respecter  que  la 
torche  dont  on  se  sert  pour  brûler  une  maison, 
ou  le  poignard  dont  on  s'est  servi  pour  me 
blesser. 

Messieurs,  c'est  nnrtoul  dans  cette  circonstance 

Sm'il  ne  faut  nas  oublier  que  les  lois  ne  sont  pas 
ailes  contre  les  bons,  mais  contre  les  méchants. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'article  4  du  projet,  la 
précaution  qu'il  indique  se  trouve  formellement 
dans  la  Charte;  dire  que  lu  gouvernement  ne 
pourrait  i^uspendre  momentanément  la  liberté  des 
journaux  dans  des  circonstances  périlleuses,  c'est 
dire  que  le  gouvernemeul,  an  milieu  des  plus 
grands  désordres,  ne  peut  et  ne  doit  rien  faire 
pour  les  prévenir  et  y  mettre  un  tertne. 

Il  n'y  aurait  donc  qu'une  chose  qu'il  ne  serait 
pas  permis  de  suspendre,  ce  serait  la  rtvoltc,  et 
les  maux  qu'elle  entraîna  après  die. 

Je  ne  dirai  pas  de  mâme  de  la  dlspodUon  du 


dernier  paragraphe,  qui  donne  toute  liberté  aux 
journaux,  dans  le  cas  d'une  dissolution  de  la 
Chambre.  II  me  paraît  probable  qu'on  ne  pren- 
drait une  pareille  mesure  que  dans  une  circon- 
stance orageuse. 

I^e  serait-ce  pas  alors  qu'on  aurait  le  plus  à  re- 
douter les  excès  de  la  licence? 

Je  n'ai  pas  liesoin  de  déiluire  toutes  les  consé- 
quences de  cette  disposition. 

Le  premier  inconvénient  qui  se  présente  à  ma 
pensée,  ce  serait  de  gêner  la  royauté  dans  la  pré- 
rogative qu'elle  a  de  dissoudre  la  Chambre  par  la 
seule  volonté  du  monarque. 

Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  d'autres  ne  fas- 
sent mieux  que  moi  sentir  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  loi  qu'on  vous  propose  ;  elle 
renferme  une  (grande  concession,  I  abandon  de 
la  censure  préalable.  Remercions  le  Roi  de  nous 
avoir  octroyé,  dans  la  Charte,  le  droit  d'émettre 
nos  pensées  par  la  liberté  de  la  presse  ;  remer- 
cions-le surtout  d'en  mesurer  l'exercice  à  nos 
besoins. 

Je  doute  que  cette  importante  concession  dé- 
sarme les  passions,  k  qui  la  plainte  est  nùces- 
saire,  et  qui,  seloa  leurs  intérêts  ou  leurs  fantai- 
sies, a'irntent  de  ce  qu'on  leur  accorde,  comme 
de  ce  qu'on  leur  refuse.  U  est  possible  aussi  que 
l'on  juge  que  le  projet  qu'on  nous  présente,  n'a 
pus  alLeint  le  dernier  degré  de  perfection;  mais 
que  ceux  qui  l'attaquent  nous  en  présentent  un 
meilleur,  et  je  suis  prêt  h,  me  ranger  de  leur 
parti. 

En  attendant,  qu'il  nous  soit  permis  d'adopter 
celui  qui  est  en  discussion;  car  j'aime  mieux 
avoir  une  loi  imparfaite  que  de  navoir  pas  de 
loi. 

Ceux  qui  invoquent  la  liberté,  et  qui  repous- 
sent les  lois  qui  ta  protègent,  n'aiment  pas  sin- 
cèrement la  liberté. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Baslerrèclie.  Messieurs,  jusqu'à  présent, 
lorsqu'on  a  parle,  dans  cette  enceiole,  de  la  presse 
en  général ,  et  de  la  presse  périodique  en  parti- 
culier ,  il  n'a  été  question  que  de  leur  liberté,  et 
des  lois  et  des  Juges  les  plus  propres  à  en  préve- 
nir les  abus,  k  en  punir  les  délits.  Il  est  question 
aujourd'hui  (le  titre  même  du  projet  de  loi  le 
déclare),  non  de  justice,  mais  de  police  ;  et  cela 
est  bien  différent. 

Chez  tous  les  peuples  ofi  la  liberté  sociale  s'est 
établie,  on  a  senti  qu'elle  serait  bientôt  envahie 
si  la  justice  n'était  pas  adorée  sans  mesure,  et  la 
police  redoutée,  surveillée  elle-mërne  et  circon- 
scrite avec  précision.  Partout  la  police  a  inspiré 
sans  cesse  autant  d'effroi  que  de  si'curitê  :  par- 
tout les  bons  esprits,  les  cœurs  droits  cherchent 
k  l'environner  elle-même  d'une  surveillance  plus 
pure  que  la  sienne.  Les  Anglais,  qui  en  savent 
autant  que  beaucoup  d'autres  sur  le  véritable  or- 
dre social,  ont  toujours  refnsé  d'en  confier  le 
maintien  à  la  police.  Dans  leurs  voyages  et  dans 
leurs  courses  nocturnes  les  moins  éloignées,  ils 
aiment  mieux,  comme  ils  le  disent,  faire  la 
bourse  du  voleur,  que  de  garnir  de  gendarmes 
ou  d'espions  les  rues  de  leurs  villes,  les  avenues 
de  leurs  assemblées  et  de  leurs  maisons. 

Loin  de  faire  de  ce  mot  de  police,  maintenant 
si  décrié,  quoique  respectable  dans  son  étymolo- 
aic,  le  titre  inême  au  projet  de  loi,  11  fallait 
récarler  de  toi^les  les  lignes  de  ce  projet,  non 
pour  tromper,  inaïs  podr  iiè  pu  ePhroucher; 
{uala  pôar  âtre  força  de  4f>Qper  ifuelqDes  attributs 
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de  la  vraie  justice  à  des  règlements  d'une  police 
arbitraire. 

L'invasion  de  toutes  nos  libertés  est  avancée, 
et  elle  se  poursuit  à  front  découvert. 

Ce  nVst  pas  du  tout  par  esprit  d'opposition  au 
ministère  que  je  viens  faire  ces  observations  ; 
eux  et  nous,  nous  devons  nous  entr'aider,  comme 
nous  combattre,  non  suivant  la  différence  des 
places,  mais  suivant  celle  des  opinions  et  des 
circonstances.  Autant  qu'eux  au  moins,  je  désire 
que  tous  les  délits  de  presse,  périodiaue  ou 
non,  soient  prévenus,  la  répression  en  aùt-eiie 
élre  môme  un  peu  violente. 

Depuis  le  moment  où  Louis  XVI  a  prêté 
serment  à  la  constitution  de  91,  et  depuis  que 
Louis  XVlil  a  proclamé  la  Charte,  il  ne  peut,  il 
ne  doit  v  avoir  au  moins,  qu'un  seul  bon  prin- 
cipe, qu'un  seul  et  même  bon  résultat  pour  les 
mmistres  du  Koi  et  les  députés  du  peuple. 

Pourquoi  toute  censure  fut-elle  abolie  en  8*.), 
pour  tous  les  ouvni^'es  et  pour  tous  les  écrits 
périodiques  ?  C'est  «lue,  précédant  leur  publica- 
tion, elle  en  détruisait  nécessairement  la  liberté. 

Pourquoi  depuis  trente-deux  ans,  ainsi  qu'on 
le  peut  voir  par  divers  rapports  des  Chambres 
nationales,  s'est-on  toujours  proposé  de  substi- 
tuer à  la  censure  des  lois  répressives  et  même 
très-sévères?  C'est  que  ce  n'est  pas  la  liberté 
qu'il  faut  ni  supprimer  ni  restreindre,  mais  les 
(lélits  qu*il  faut  punir  rigoureusement  ;  parce 
que  la  liberté,  faite  pour  être  partout  respi»cléeel 
chérie,  doit  être  pour  tous  sans  bl&me  et  sans  re- 
proches ;  c'est  que  les  délits  de  presse  pé- 
riodique, et  de  toute  autre  presse,  ne  peuvent 
être  ni  )Uiivs,  ni  prouvés,  m  commis  qu'apn^s 
la  publication.  L'aréopag<*  même,  auquel  aucun 
de^réde  vertu  ne  manquait,  dit-on,  aurait  man- 
qué très-souvent  de  beaueoui)  de  lumières  fiour 
juger  d'avance  qu(*l  genre,  quel  nombre,  quelle 
étendue  de  maux  pourraient  être  occasionnes  par 
les  huit  colonnes  du  plus  détestable  journal.  H 
n'est  qu'un  seul  tribunal  d'une  justice  assez  par- 
faite pour  être  ainsi  antérieure  au  crime  :  le  tri- 
bunal de  l'unique  juge  pour  lequel  l'avenir  existe 
dans  le  présent,  celui  ue  Dieu. 

De  ces  vérités  évidentes  il  résulte  avec  la  même 
certitude  que  dans  Tordre  politique  la  maxime 
la  plus  importante,  c'est  (|ue  la  police  la  plus 
pun>  ne  doit  jamais  être  qu'une  avant-garde  de  la 
justice  destinée  à  en  préparer  les  actes  et  non 
pas  à  les  accomplir;  et  que  par  conséquent,  si 
elle  m  usuriR»,  ou  même  si  elle  en  acci*pte  les 
fonctions,  elle  est  elle-même  plus  criminelle  que 
tous  les  coupables.  La  police  ne  doit  pas  plus 
envahir  la  justice  que  la  justice,  la  police.  Et  ce- 
pendant celte  confusion,  cet  envahissement  que 
le  titre  même  du  projet  de  loi  avoue  sans  scru- 
pule et  sans  effroi ,  continuent  cl  devien- 
nent complets  dans  les  quatre  articles  qui  le 
composent. 

Kn  voici  le  premier  : 

«  Nul  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
être  établi  ni  publié  sans  l'autorisation  du  Hoi.  » 

il  est  vrai  que  cette  disposition  ne  }K)urra  être 
applicable  qu'aux  écrits  périodiques  établis  pos- 
térieurement au  1''  janvier  i82'J  :  mais  il  en  ré- 
sulte également  que,  depuis  cette  époque  dans 
laquelle  nous  sommes  déjà  entrés,  les  journalis- 
tes et  les  journaux  seront  esclaves  :  car  là  où  il 
faut  autorisation,  il  ne  peut  y  avoir  liberté. 

11  est  vrai  encore  que,  si  l'autorisalion  émanait 
toujours  du  Roi,  les  journalistes  asservis  n*en  se* 
raient  que  plus  dignes  de  foi  ;  mais  ils  seraient 
réellement  les  cr&tores  des  ministres,  et  par 


suite  leurs  étemels  flatteurs  et  défenseurs.  Les 
presses  périodiques  seraient  plus  soumises  et  plus 
humiliées  que  les  arts  et  métiers,  sous  les  maîtri- 
ses et  jurandes.  A  quoi  bon  dès  lors  l'apiiareil  et 
la  dépense  d'une  police?  Ge  premier  article  peut 
suffire  à  tout,  et  ne  coûte  rien. 

Mais  voici,  Messieurs,  ce  que  peu  d'entre  vous 
voudront  comprendre,  et  ce  qui  parait  jeter 
l'alarme  partout  : 

Mieux  appropriée  sous  tous  les  rapports  à  ce 
genre  de  délits  qu'à  tous  les  autres,  l'épreuvr  par 
jurés  y  paraissait  aussi  universellement  néces- 
saire. Instituée  par  l'Assemblée  constituante, 
sanctionnée  par  Louis  XVI,  en  pleine  exécution 
depuis  près  d'un  tiers  de  siècle,  on  la  cherche 
dans  le  projet  de  loi,  et  on  ne  la  trouve  pas  ;  on 
veut  la  faire  disparaître,  et  (remarquez  bien  ceci) 
on  n'ose  pas  Tubolir  en  termes  formels.  Il  faut 
pourtant  une  loi  très-positivement  établie  et  exé* 
cutée. 

On  en  parle;  mais  où?  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, et  nullement  dans  les  articles  du  projet. 

On  en  parle  ;  mais  comment  7  comme  en  pas- 
sant, et  sans  articuler  aucun  grief  contre  le 
jury;  en  ne  fondant  la  préférence  qu'on  accorde 
aux  cours  royales,  que  sur  ce  que  «  l'inamovibi- 
lité des  juges'ies  met  au-dessus  de  tout  soupçon; 
sur  ce  que  les  juges  forment  une  réunion  d'nom*- 
mes  graves  et  studieux,  dont  l'esprit  en  général 
est  plus  exercé  aux  opérations  que  les  jugements 
de  ces  actes  supposent  et  rendent  nécessaires  ;  sur 
ce  que  les  juges  seront  nomba>ux  et  les  audien- 
ces solennelles.  • 

De  tels  motifs,  je  l'avouerai,  ne  m'ont  paru  ni 
décisifs,  ni  même  imposants  ;  ils  ne  peuvent  ni 
éclairer,  ni  aveugler  personne. 

L'inamovibilité  des  juges  est  nécessaire  à  leur 
indépendance;  mais  ils  peuvent  être  inamo- 
vibles sans  cesser  d'être  en  proie  à  des  causes 
plus  fortes  de  dé|)endance,  de  séduction,  de  cor- 
ruption. L'histoire  de  toutes  les  cours  judiciaires, 
im|)ériales  et  royales,  n'en  offre  que  trop  d'exem- 
ples. 

Ge  n'est  pas  la  crainte  d'être  chassés  du  sénat, 
qui,  sous  l'empire  romain,  faisait  de  presque 
tous  les  sénateurs  des  instruments  si  dociles,  si 
atroces  de  la  tyrannie  des  Césars  ;  et  ce  n'est  pas 
par  le  soin  de  garder  8«fs  places,  que  le  tribunal 
devenu  si  odieux  à  l'Angleterre,  sous  le  nom  de 
Chambre  étoUc'e,  rendait  tant  d^arrêts  peu  con- 
lormcs  aux  lois  et  si  conformes  aux  vengeances 
et  aux  usurpations  des  Stuarts. 

Les  traiti'ments  les  plus  riches  attachés  aux 
fonctions  des  juges  ne  sont  pas  di»  récompenses 
suffisantes  pour  des  forfaits  si  grands  et  si  nom- 
breux :  c'est  ce  qui  est  accordé,  non  comme 
traitement,  mais  comme  don,  qui  est  surtout 
corrupteur;  et  les  ambitieux  qui  usurpent,  les 
ambitieux  qui  veulent  transformer  un  pouvoir 
déféré  ou  héréditaire  en  un  pouvoir  absolu  et 
arbitrains  savent  prodiguer  les  trésors,  les  déco- 
rations, les  espéranc4*s,  d'abord  pour  arriver  à 
leur  but,  puis  pour  s'y  maintenir. 

C'est  au  contrain»  parce  qu'il  est  tK^s-amovible, 
et  qu'il  varie  à  chaque  instant,  que  le  jury  est 
presque  impossible  à  corrompre. 

11  faut  sur  cela  entendre  Delolme,  le  juriscon- 
sulte politique  de  l'Burope  qui,  depuis  Montes- 
quieu, a  le  mieux  connu  et  le  mieux  fait  connaître 
la  constitution  de  TAnglelerre,  celui  de  tous  qui 
a  été  le  plus  favorable  à  la  concentration  de 
toutes  les  branches  du  ponvoir  ezécatfr  dana 
une  seule  main  et  dana  celle  d'un  Roi: 

«  La  liberté  de  la  pnsae  (dit  cet  écrivain  ai 
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éloigné  de  loua  les  excès),  comme  elle  a  lieu  en 
Angleterre,  consiste  plus  particulièrement  en  ce 
que  les  tribunaux  ou  juges  quelconques,  ne  peu- 
vent prendre  connaissance  qu'après  coup  des 
choses  qu*on  imprime,  et  ne  i)rocéder  en  ce  cas 
qu'en  employant  Tépreuve  par  jurés;  c'est  même, 
ajoute  Delolme,  c'est  cette  dernière  circonstance 
qui  constitue  surtout  la  liberté  de  la  presse.  Si 
le  magistrat,  quoique  restreint  à  n'agir  que  sur 
des  écrits  déjà  publiés,  était  le  maître  de  ses 
décisions,  il  se  pourrait  que,  sur  un  article  qui, 
comme  celui-là,  excite  si  particulièrement  la  ja- 
lousie du  pouvoir,  il  soutînt  tellement  ses  efforts, 
qu'il  parvînt  à  tout  étouffer.  » 

On  ne  devine  pas  quelle  si  grande  difficulté  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  trouvent  à  réunir, 
pour  les  jucements  des  délits  de  la  presse,  des 
jurés  aussi  graves  et  aussi  studieux,  aussi  exer- 
cés à  toutes  les  opérations  de  l'esprit  que  les 
juges  des  Cours  royales. 

Un  choix,  circonscrit  dans  un  certain  nombre 
des  professions  les  plus  éclairées  de  la  société, 
offrirait  autant  et  plus  de  véritable  sécurité  que 
les  juges  des  Cours  royales,  pour  un  genre  de 
jugement  qui,  par  sa  nature,  doit  sortir  de  la 
conscience  plutôt  que  de  l'argumentation. 

Quant^aux  garanties  que  la  société  et  les  pré- 
venus peuvent  équitablement  exiger,  doit-on 
supposer  de  bonne  foi  qu'elles  sont  plus  fortes 
dans  les  Cours  royales,  parce  que  l'arrêt  sera  pro- 
noncé en  audience  solennelle  et  que  des  magis- 
trats en  grand  nombre  y  concourront?  Gela  paraît 


ne  veut  pas  puisqu'on  ne  ra  pas  dit.  Quant  à  la 
grande  solennité  des  audiences,  son  effet  le  plus 
ordinaire  est  de  donner  aux  juges  une  idée  plus 
démesurée,  plus  orgueilleuse  de  leur  puissance 
et  de  leurs  personnes  ;  disposition  plus  propre  à 
alarmer  qu'a  rassurer  beaucoup  de  prévenus, 
même  innocents. 
Ce  n'est  point  la  pompe  de  la  justice,  c'est  sa 

{lureté  qui  a  le  double  effet  et  d'arrêter  par 
'épouvante  ceux  qui  sont  tentés  de  se  rendre 
coupables,  et  de  rassurer  les  innocents  qui  sont 
accusés 

Après  avoir  fait  disparaître  le  jury  sans  l'abolir, 
le  projet  veut  soumettre  les  Cours  royales  qu'il  y 
substitue  à  des  genres  de  preuves  dont  les  tribu- 
naux n'ont  jamais  entendu  parler  que  comme 
opposés  aux  preuves  judiciaires. 

C'est  dans  l  article  3  que  se  montre  cette  inno- 
vation si  extraordinaire,  et  que  tous  les  côtés  de 
cette  Chambre  se  recueillent  ici  profondément 
pour  juger  s'ils  ne  doivent  pas  se  réunir  dans  une 
opposition  générale.  Ceci  a  une  tout  autre  impor- 
tance qu'un  changement  de  ministère. 

Article  3.  «  Dans  le  cas  où  l'esprit  et  la  tendance 

générale  d'un  écrit  périodique  ou  journal  seraient 
e  nature  à  porter  atteinte  a  la  paix  publique,  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  et  aux  autres  re- 
ligions légalement  reconnues  en  France,  à  l'auto- 
rité du  Roi  et  à  la  stabilité  des  institutions  consti- 
tutionnelles, les  Cours  royales  dans  le  ressort  des- 
quelles ils  sontétablis  pourront,  en  audience  solen- 
nelle, et  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
et  les  parties,  suspendre  l'écrit  périodique  ou 
journal»  ou  même  les  supprimer  s*il  y  a  lieu.  » 

Certes,  porter  atteinte  a  la  paix  publique,  à 
Fautorité  du  Roi,  à  la  Charte,  à  la  relidon ,  ce  ne 
sont  pas  là  de  minces  délits.  Mais  plus  ils  sont 
graves,  plus  les  preuves  doivent  en  être  nêces- 
sairement  fortes,  et  les  peines  efOrayantes.  La 

T.  zzxiv. 
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jurisprudence  criminelle  des  nations  n'a  rien  de 

S  lus  universellement  proclamé  et  suivi  que  ces 
eux  maximes.  Cependant  à  quel  genre  de 
preuves  le  projet  veut-il  que  les  Cours  royales 
regardent  comme  prouvés  les  délits  des  presses 
périodiques?  à  leur  esprit  et  à  leur  tendance  géné^ 
raie.  Vous  proposez,  il  est  vrai,  un  amendement 
qui  n'est  à  mon  avis  qu'insidieux,  celui  de  sub- 
stituer ces  mots  :  dans  une  suite  d'articles.  Vous 
voulez  imposer  à  des  juges  un  travail  trop  diffi- 
cile, pour  qu'ils  s'y  assujettissent.  Votre  péri- 
phrase n'est  qu'un  masque,  et,  en  dernière 
analyse,  une  subtilité.  La  véritable  pensée  du 
législateur  a  été  signalée  :  l'impression  est  faite; 
elle  restera,  elle  prédominera  sans  cesse,  c'est  la 
tendance  que  vous  entendez  toujours  juger;  et 
vous  savez  qu'il  vous  appartient  de  compter  sur 
le  dévouement  absolu  de  vos  mandataires. 

Quoi  !  une  tendance  générale  et  un  esprit  pour- 
ront servir  de  corps  de  délit  et  de  démonstration? 
car  il  faut  un  corps  de  délit  absolument,  ou 
bien  il  n'y  a  pas  de  délit  aux  yeux  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  les  plus  hautes  consi- 
dérations, sans  une  profonde  et  heureuse  pru- 
dence, que  la  sagesse  des  lois  antiques  a  employé 
cette  expression  un  peu  extraordinaire  de  corps  de 
délit.  Que  d'erreurs  fatales  la  justice  aurait  com- 
mises, s'il  eut  été  permis  à  ses  ministres  de  voir 
les  délits  dans  l'esprit  général  des  prévenus  !  et 
dans  nos  causes  célèbres  au  contraire^  que  de 
crimes  évanouis,  que  d'accusations  sans  crimes, 
parce  que,  le  délit  n'existant  point,  sou  corps  n'a 
pu  être  mis  sous  les  yeux,  quoique  ce  déht  pût 
paraître  visible  à  l'esprit  des  juges  dans  je  ne 
sais  quel  esprit  général  des  prévenus  I 

La  tendance,  Tesprit,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vague  au  monde.  Et  quand  cette  tendance 
ou  cet  esprit  auront  eu  soin  de  brouiller  avec 
calcul  toutes  leurs  traces,  qui  peut  se  flatter  de 
pouvoir  les  pénétrer?  Sera-ce  par  quelque  sorte 
de  divination?  Mais,  qui  devine  dans  ce  bas- 
monde?  Pas  plus  les  juges  des  Cours  royales  que 
le  reste  des  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  la  conscience,  le  crime 
existe,  en  partie,  dès  qu'il  est  conçu;  pour  la 
justice,  il  n^exfste  que  lorsqu'il  est  commis.  Quand 
la  tendance  a  commencé,  on  n'est  pas  au  but 
encore;  on  peut  être  arrêté  ou  détourné  par  le 
remords,  espèce  de  vertu,  heureux  présent  de  la 
Divinité. 

Les  Cours  royales,  qui  auraient  d'autres  maxi- 
mes, seraient  trop  exposées  à  mettre  leurs  juge- 
ments en  contradiction,  en  contraste  avec  les 
lois  divines  et  humaines,  pleines  toujours  de  ré- 
mission pour  les  tendances,  et  quelquefois  d'in- 
dulgence pour  ce  qui  est  consommé. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  eu  qu'une  exces- 
sive sévérité  à  reprocher  au  projet  de  loi.  Voici 
que  tout  à  coup  il  change  de  caractère.  Il  devient 
d^ine  extrême  douceur  ;  on  ne  pourrait  même 
concevoir  à  quel  point,  si  on  ne  pénétrait  plus 
avant  dans  les  vrais  motifs  de  la  loi. 

Il  n'y  a  que  deux  peines  :  l'une,  la  suspension 
des  écrits  périodiques;  l'autre,  la  suppression. 
Et  remarquez  bien  que  l'écriTain  en  personne 
n'est  pas  seulement  touché  ;  mais  que  c  est  uni- 
quement l'instrument  dont  il  s'est  servi  qui  est 
arrêté  ou  brisé. 

N'est-il  pas  évident  que,  pour  la  nation  qui  ne 
peut  avoir  ni  besoin,  ni  amour  des  délits  d'une 
presse  périodique,   mais  qui    peut    avoir   un 

§oût  trés-vif,  une  sorte  de  besoin  d'une  presse 
ont  les  talents  lui  donnent  des  plaisirs,  et  les 
discussions  de  nouvelles  lumières,  il  vaut  mieux 
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que  les  drlinquanls  soient  bien  cliMiés;  et  que  la 
suppression  des  presses,  au  contraire,  ne  vaut 
mieux  nue  pour  des  ministres  eu  alarmes  devant 
la  tripl»;  opposition  de  la  nation,  des  Chambres 
et  de?  presses  périodiques? 

Plus  nuus  avons  hesoin,  dan>  nos  mœurs  et 
nos  habitudes  ronslitutionnelles.  d'une  presse 
périodique  qui  éclaire  les  esi>rit?,  et  qui  nous  as- 
socie chaque  jour  à  des  discus>ions  d'mténMs  qui 
sont  les  nôtres,  plus  nous  sommes  disposés^  à 
punir  cpux  qui  empoisonnent  cette  source  d'a- 
verti??ements  utiles,  devenue  si  nécessaire. 

Qu'on  frappe  donc  avec  sôvôrité  sur  ceux  qui 
infTultent  aux  croyances  publiques,  manquent  au 
re 


con 

1 

ni 


irnj  iihlin'cte,  ce  que  l'on  a  nommé  avec  justice 
'odieuses  ronli>cations.  En  a^rissanl  ainsi,  vous 


nL'l)res.  ,.  .       .  ■ 

La  liberté  de?  presses  périodiques  est  le  veri- 
lubl*'  '  v  rci«-e  des  droits  des  hommes  qui  peu- 
vent so  croire  libres;  c'est  Tattributioii  la  plus 
réelle  et  la  plus  essentielle  des  prérogatives  des 
citovens  sous  un  gouvernement  représentatif; 
c'est,  en  dernière  analyse,  le  gouvernement  re- 
présentatif tout  entier,  il  est  là  plus  que  partout 
ailleurs,  ou  du  inoins  son  caractère  le  plus  dis- 
tinclif  se  trouve  dans  l'action  non  interrompue 
de  crtle  juuissanri'.  Kt  c'est  aussi  par  ce  motif 
qu  on  a  qualifié  plus  d'une  fois,  avec  raison,  les 
CHTivains  |u'riotliques  du  nom  de  sentinelles  de 
la  nation.  Les  sentinelles  ajîitent  sans  cesse  le 
flambeau  qui  met  au  grand  jour  la  marche  des 
tînneniis  (h' n^s  libertés  et  ifévoilent  leurs  com- 
plots; h'ur  imposer  silence,  délruire  leur  action 
et  les  ^UI)|^riIne^,  c'est  conspirer  avec  le  pouvoir, 
{AtUu'Swn  </  qanrhe,) 

Kn  non-î  proposant  une  police,  on  nous  pro- 
mclMit  d«'  nous  débarrasser  de  la  censure,  qui 
est  bien  aussi  une  police;  et  pourtant,  parce 
qu'«'n  cfH'l  il  pr'ut  y  avoir  des  circonstances  ou  des 
e|M>ques  qui  cxi'ilrnt  davantage  les  pussions  et  les 
délits  tirs  plunuî-:  périodiques.  le  |)n)j«'l  veut  que, 
ilans  lnn''S  «ts  cir.'onslancfs,  le  ministère  puisse 
rein»'ltn'  en  viirui'ur  une  ccnsun*.  La  eensuiv, 
doiil  If-  jiiiMsnnl  «'tr  si  niants  qu'aucun  des  par- 
ti- ifusi'  ii'i  \'\\  prciidrc  la  défiMiS'*,  ne  ï'aNims- 
n«)Us  p.s  MIL'  él"iidie  tour  à  tour,  et  sur  tous,  la 
rigueur  v.'-iMle  des  ciseaux  ?  Savons-nous  bien 
t'xa»'tciiH'nt,  nous  autres  iiégnrianls,  ei-  qui  se 
passt'  daiis  «l'ilc  péninsule  qu'on  clierrbe  à  punir 
de  vuulnii'  l.i  liberté?  Ksl-oii  diHfjOsé  à  nous  ap- 

Çin-ïiilri'  t)ii  m  sont  la  léi^iliniité  du  drapeau  de 
.laboiiii'l   «l  la  réln-llion  de  l'étendard  ilo  laeroix:* 

{Vire  srn^i*iijti  dltls  /MsSf Ml^/rf .) 

Ceit'n.l.iîil.  bordeaux.  Nantes,  Marseill.*,  tous 
les  p'iîs  .1''  France,  tous  les  négociants  fran^-ais, 
ne  sm'iI-i-  \u\<  intéressés  à  connaître,  dans  cha- 
cjue  ni  »:ii''  ît.  .i  clia.|ue  minute,  et  les  di\er«es 
cliau<e'  'Ir  siii-iés.  et  les  diverses  nrobabililesdc 
paix  «î  ili'  «nerre,  qui  ont  tant  d  inlluenoe  sur 
loulr-:  |,.^  sp-cnlalions  coniinerciales ?  Avons- 
imU'  l'Ul'i.  •  ""iml'i'ii  a  été  funeste,  l'an  passé,  à 
l.iMîi.'''ii'  ■;■'  i:''-.'.:i  iiils,  roiiscurilê  dont  on  eii- 
Vi-Inpi».;:  I«"!  '"'Ntiie  iieiils  de  Naples?  Voulons- 
nonsi|ie-  i«'S  spériiat.'urs  étrangers,  que  qucl- 
qu-  s  agents  di;i!  «Miatiqiies  (et  il  y  en  a  de  tant 


d'cspé  es  puissi-nt  exploiter  encore  à  leur  profit 

l'ignoMiice  où  r<>n  nous  laisserait?  ce  serait  don-         »»  .v...  ...w.. .  ...».«  ^^.^  ^w^.. — ^  ^w|..w..w.« 

ner  trop  de  responsabilité  aax  ministres.  Eux  |  fui  de  tout  temps  prodiguée  sans  onesura  par  Koai 


Sôt  de  nos  libertés  pour  qu  il  n'y  ait  pas  plus  qnc 
e  Timprudence  à  leur  confier  le  soin  de  nos 
bourses. 

Rétablir  la  censure,  ce  sera  élever  police  Btir 
police;  soit.  On  a  la  prétention  de  vouloir  nous 
accoutumer  à  tout.  Je  suis  loin  de  croire  pour- 
tant qu'en  France,  on  puisse  se  résigner,  de  bonne 
grâce,  à  voir  peser  tour  à  tour  sur  chacun  cet  excès 
de  précautions,  cette  accumulation  de  pouvoir 
sans  mesure,  livrée  aux  caprices  de  tous  les  mi- 
nistres présents  et  futurs  ;  et  si  la  loi  devait  être 
adoptée,  je  conseillerais  à  la  Chambre  de  sup- 
primer, du  moins,  cette  extension  trop  dange- 
reuse dans  toute  circonstance  quelconque,  et  fu- 
neste pour  toutes  les  opinions. 

Je  termine  mon  examen  du  projet  de  loi.  Mais, 
pour  le  compléter,  je  veux  y  ajouter  des  obser- 
vations sur  le  rapport  auquel  il  a  donné  lieu. 
(Profond  silence.) 

En  adressant  quelques  réflexions  au  rapporteur 
du  projet  de  loi  que  j'ai  entrepris  de  combattre, 
il  m'est  devenu  presque  impossible  de  ne  pas 
me  souvenir  de  l'autre  loi  sur  la  presse,  qui  vient 
d'être  adoptée,  et  de  ne  point  rencontrer  en  même 
temps  dans  ma  pensée  le  rapporteur  de  cette  loi. 

La  première  loi  était,  dans  ce  combat  à  mort 
contre  une  de  nos  plus  précieuses  libertés,  le  vé- 
ritable corps  de  bataille  et  la  citadelle,  où  ses 
ennemis  ont  voulu  prendre  poste  pour  dominer 
tous  les  alentours.  La  seconde  loi  n'est  qu'une 
conséquence  de  cette  victoire,  mais  la  plus  fu- 
neste. 

Tous  les  grands  effets  appartenaient  au  pre- 
mier rapporteur  :  le  second  n'avait  qu'à  prendre 
possession  d'un  terrain  presque  sans  défense.  Il 
a  avancé  sans  peine,  sous  la  protection  du  pre- 
mier assaillant.  Aussi  quelle  différence  dans  la 
marche  et  les  efforts  de  l'un  et  de  l'autre  I 

Le  premier  (M.  Chiflet)  est  entré  dans  la  lice 
avec  tes  armes  les  plus  tranchantes;  le  deuxième 
,M.  de  Martignac.  cnerche  à  prendre  l'allure  d'an 
pacificateur.  L'un  s'entoure  ae  tous  les  moyens 
d'épouvante  et  de  destruction  ;  l'autre  semble 
n'aspirer  qu'à  justifier  la  conquête,  et  à  la  complé- 
ter par  une  sorte  de  persuasion.  Pour  le  premier, 
tout  est  perversité,  tout  est  criminel  ;  chez  le 
deuxième,  il  y  a  quelquefois  indulgence,  une 
sorte  de  demi-concession.  A  l'en  croire,  il  ne  vou- 
drait rien  anéantir  ;  il  ne  désire  que  modifier,  il  a 
presqu«^  dit  [)erfectionner.  Celui-là  est  toujours 
un  président  absolu  ((ui  veut  imposer  ses  doc- 
trines comme  il  dicte  ses  arrêts  ;  celui-ci  n'i*st 
qu'un  avocat  qui  plaide  le  plus  souvent  avec 
adresse,  avec  talent,  mais  qui  bientôt  se  trouve 
liilralné  par  l'exemple  de  son  prédécesseur,  et 
peut-être  aussi  par  le  désir  de  complaire  à  ceux 
qui  lui  ont  ouvert  et  qui  lui  assurent  une  plus 
vaste  carrière.  Mouvement  tV approbation  h  ipiu^ 
chc.) 

Tous  les  deux  sont  aussi  poussés  plus  ou  moins 
fortement  ilans  les  inêmi-s  images,  dans  lesmèm^^s 
arguments,  dans  les  mêmes  accusations.  Là,  le 
Pioi  i^ans  co!istituli"n,  c'est-àMlire  absolu,  est  et 
fut  avant  tout,  et  par-dessus  tout  ;  ici,  c'est  beau- 
coup moins  :  Li>  Ibii  n'a  pas  besoin  d'être  au- 
torisé '  ;  chez  Inn  et  chez  raulrc,  c'est  l'impiété, 
c'est  la  rébellion  qu  il  faut  se  h:Mer  de  châtier. 

Mais  oii  dnn.*  régne  cetl<>  impiété?  y  CDl«il 
jamais  des  m"îni>nts  dans  les  siècles  où 'elle  ait 
moins  osé  éle\er  la  voix  et  se  montrer  à  décoa- 
vertî 

La  rébellion  !  mais  cette  accusation  déplorable 
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les  bommCH  en  possession  du  pouvoir.  Et  combien 
de  fois  les  hommes  les  moins  hostiles,  les  plus 
pacifiques,  ne  ec  sont-ile  pas  rus  traités  de  re- 
Délies  par  ceux  qu'ils  n'avaient  iamais  pensé  à 
attaquera  combien  de  fois,  dans  iTiistolre  de  tous 
les  paya,  n'avons-DOUS  pas  tu  celte  épilbùte  dan- 
gereuse prodiguée  réciproquement  par  chaque 
parti,  et  chacun  se  trouvci'  à  Eon  tour  rebelle, 
suirant  la  chance  du  comhall  Ah  !  si  l'on  veut 
apprécier,  de  bonne  foi,  des  reproches  aussi  légè- 
rement prodigues,  qu'on  se  souvienae  du  moins 
que,  pendant  des  époques  d'agitatious  et  de  riva- 
lités de  parti,  surtout  au  milieu  des  haines  poli- 
tiques, et  des  combats  qu'elles  entraloent  à  leur 
suite,  les  rebelles  ont  toujours  été  vaincus  ;  mais 
la  Torlunc  est  incoastante.  Quand  la  victoire  passe 
d'un  camp  dans  l'autre,  les  rebelles  aussi  font  de 
l'autre  cOté;  et  malheur  à  ceux  qui,  lus  premiers, 
ont  proclamé  l'accusation  et  justifié  la  violence  I 
(Bravos  à  gauche.) 

L'un  et  l'autre  rapporteurs  nous  ont  parlé  de 
l'indépendance  des  magislrata. 

Je  demanderai  au  premier  si,  par  amour  du 

fiasse,  il  a  voulu  citer  l'indépendance  des  par- 
ements? Four  celle-là,  je  crois  que  les  Rois  sout 
Ïieu  diaposës  à  la  considérer  comme  favorable  à 
eur  repos  et  à  celui  de  l'Etat.  Serait-ce  l'in- 
dépendance des  magistrats  de  notre  temps  î  Mais 
si  nous  n'avons  pas  tous  perdu  la  mémoire,  noua 
Bavons  ce  que  fut,  sous  l^mpire,  l'indépenilance 
de  la  plupart  de  ceux  qui  siègent  encore  dans  lee 
coura  de  justice.  Je  demanderai  à  ce  rapporteur 
s'il  eu  connaît  beaucoup  qui  aient  refuse  d'obéir 
au  gouvernement  de  fait  ;  ei  presque  tous,  et  j'allais 
dire  lui-même,  n'ont  pas  prêté  serment  au  vain- 
queur, même  pendant  les  uent-Jours  i  (dfunnur«s 
h  droite.) 

H.  de  HartlgDMc.  Ce  n'est  pas  moi. 

Voix  à  gauohe  :  On  ne  parle  pas  de  voiie. 

M.  Baslerrèehe.  Vainement  on  se  natterait 
de  nous  faire  illusion  sur  cette  indépendance.  [1 
exista  sans  doute  toujours,  et  il  existe  encore 
aujourd'hui ,  quelques  magistrats  indépendants 
par  leur  caractère  et  leurs  sentiments.  Mais  &  quel 
nombre  seront-ils  réduits  dans  ces  causes  ou  le 
gouvernement  tout  entier  lea  environne  de  ses 
careases  ou  de  sea  menaces  ? 

J'irai  plus  loin  vis-à-vis  du  second  rapporteur  ; 
et  je  soutiendrai  devant  lui  que  dans  ces  situa- 
tions de  troubles  où  il  nous  place  lui-même  pour 
notre  part  actuelle,  dans  son  rapport,  nous  avons 
vu  non-aeulement  des  magistrats,  maia  même  un 
corps  entier  d'avocats,  ne  pas  oaur  se  considérer 
comme  indépendants.  Et  ici,  ce  n'est  pas  dans  les 
livres,  ce  n'est  pas  loin  de  nos  regards  que  j'irai 
en  chercher  un  exemple  éclatant  ;  c'est  dans  un 
temps  assez  rapproché  de  nous,  c'est  auprès  de 
lui,  dans  sa  ville  natale,  que  je  rencontrerai  l'ap- 
plication de  ce  foit.  (H  le  fait  vn  grand  tilence.) 

Deux  frères  jumeaux,  deux  hommes,  si  j'en 
crois  tous  ceux  qui  les  ont  connus,  doués  des 
plus  belles  qualités  du  cœur  et  de  tous  les  agré- 
ments de  l'espril,  distingués  par  beaucoup  dho- 
norables  actions,  nés  le  même  jour,  blesses  dans 
les  mêmes  combats,  comme  si  la  nature  les  avait 
destinés  ^  vivre,  à  souffrir  et  à  mourir  ensemble 
(P(iMtcur«  voi.r  :  Les  deux  frêrcB  FaucUor.)  sont 
jetés  dans  les  malheurs  d'une  accusation,au  milieu 
d'une  de  ces  crises  trop  fréquentes,  parmi  les 
discordes  civiles;  ils  poussent  un  cti,  ou  fond  de 
leurs  cachots,  pour  demander  de3  défeturars.  Ils 


sppelient  d'anciens  amis,  dea  parents  peut-être. 
Tous  se  taisent,  tous  s'éloignent  ;  et  ces  infortunés 
vont  à  la  mort,  sans  avoir  vu  paraître  les  défen- 
seurs qu'ils  avaient  réclamés!  (Vive  sensation.) 

Qui  pouvait  enchaîner  l'indépendance  de  ces 
avocats  et  glacer  leur  courage  î  L'efferveacence 
du  moment,  la  gravité  de  l'accusationj  le  grand 
caractère  de  l'offense  présumée,  la  haute  dignité 
des  offensés.  Il  eatdonc  dea  circonstances  où  l'on 
doit  craindre  avec  fondement  de  ne  pouvoir  comp- 
ter même  sur  le  secours  et  le  courage  des  avo- 
cats, considérés  jusqu'à  ce  jour  comme  plus  in- 
dépendants que  les  juges.  (Viue  approbation  à 
gauche.) 

Oui,  Messieura,  voua  devez  craindre  qu'il  n'y 
ail  souvent  des  situations,  des  momenUoùdes 
magistrats  n'osent  agir  avec  indépendance;  et 
c'est  alors  que  le  jurv  aeul,  et  aurtout  le  jury  noa 
falsilie,  peut  promettre  aux  accusés  une  décision 
consciencieuse,  dépouillée  de  l'entraînement  des 
combinaisons  personnelles. 

Vous  chercherez  vainement  l'impartialité  ail- 
leurs que  dans  le  jury,  quand  il  s'agit  dea  juge- 
ments de  la  presse.  Pour  ces  causes,  et  pour  toutes 
celles  qui  intéressent  le  gouvernement,  vous  ne 
pouvez  voua  promettre  que  bien  rarement  une 
véritable  indépendance ,  pas  même  dans  cette 
Chambre,  tant  que  des  fonctionnaires  révocables 
pourront  V  siéger  avec  voua,  et  qu'ils  seront  ap- 
pelés à  donner  leurs  votes  sur  les  propositions 
de  ceux  qui  savent  Jeur  montrer  dans  chaque 
scrutin  l'occasion  d'une  disgrâce  ou  d'une  plus 
haute  fortune. 

Le  premier  besoia,  dit  le  rapporteur,  est  la  con- 
servation. Oui,  sans  doute  :  unisson  s -nous  tous 
pour  conserver  le  bon  ordre,  pour  consolider  lea 
droits  du  Trône,  pour  garantir  les  libertés  pubÛ- 
ques  ;  mais,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but, 
procédons,  avant  tout,  par  des  lois  dont  (e  texte 
soit  clair  et  précis,  et  non  pas  composées  de  dis- 
positions indéfinies  ;  car  il  est  impossible  qu'au- 
cun de  vous  veuille  accorder  à  la  commission,  ou 
à  son  organe,  que,  sous  quelques  rapports  que  ce 
puisse  être,  et  en  matière  de  législation  surtout, 
le  vague  en  puisse  faire  la  force,  ainsi  que  l'a 
dit  le  rapporteur;  vous  croirez  bien  plulflt,  avec 
moi,  que  le  vague  doit  toujours  faire  désespérer 
do  la  certitude  de  la  justice. 

En  finissant,  Messieurs,  permettez-raoi  de  pro- 
duire au  grand  jour  et  de  vous  soumettre  une 
réflexion  qui  ae  présente  souvent  à  mon  esprit, 
surtout  quand  je  me  trouve  au  milieu  do  vous. 
(Profond  silence.) 

Jamais  peut-être  on  n'a,  plus  souvent  que  dans 
l'époque  actuelle,  parlé  de  monarchie,  de  royauté  : 
jamais  on  n'a  paru  plus  constamment  d'accord 
sur  la  préférence  due  à  ce  mode  de  gouverne- 
ment. Tout  le  monde  ici  est  monarciiiste  par 
excellence,  et  je  vous  avoue  que  je  crois  cela 
vrai,  sincère  dans  tous  les  cdtés  de  cette  Cham- 
bre; car  11  n'est  pas  en  moi  de  supposer  qu'un' 
esprit  judicieux  puisse,  dans  ce  siècle  édairè, 
rêver  de  bonne  foi  un  autre  régime,  une  meilleure 
administration  que  celle  du  gouvernement  repré- 
sentatif sous  un  lloi  héréditaire.  Cependant,  cTun 
cété,  on  est  accusé  d'aspirer  à  la  république  ;  de 
l'autre,  de  ne  vouloir  que  l'ancien  régime,  c'est- 
à-dire  le  despotiame  royal. 

Toutefois  les  accusateurs  et  les  accusés  invo- 
quent &  l'envi  la  Charte,  qui  devient  ainsi  pour 
tous  it  la  fois,  un  bouclier  dans  les  aituaiions 
difliciles.  Eh  bien,  procédant  toujours  avec  la 
même  siDCérité,  je  déclare  qu'à  mes  yeux  il  y  a 
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quelque  chose  de  vrai  dans  toutes  ces  accusations. 
(Ecoulez  î  écoutez  0  ,    .     .^        ,       . 

Ceux  parmi  lesquels  je  siège  n  ont  jamais  en- 
tendu, n'ont  jamais  voulu  repousser  le  gouver- 
ment  monarchique,  ni  rejeter  l  hérédité  du  trône; 
mais  il3  ont  pu  croire  avec  moi,  ils  pensent 
peut-être  encore  que  le  meilleur  moven  de  con- 
solider ce  gouvernement  et  celte  hérédité  dans 
la  même  famille,  serait  d'organiser  le  gouverne- 
ment représentatif  suivant  Tesprit,  le  besoin,  les 
intérêts  du  moment,  et  en  harmonie  avec  les 
situations  sociales  dominantes  à  Ténoque  où  l'on 
en  constitue  les  bases,  et,  pour  cela,  d'amalga- 
mer avec  ce  ^ouverneinent  quelques-unes  des 
institutions  secondaires  usitées  dans  les  républi- 
ques, institutions  dont  notre  France  avait  toujours 
conservé  autrefois  des  portions  trés-précieuses. 

Ceux  nui  siègent  de  l'autre  côté  renient  Tan- 
cien  régime,  tout  en  l'adorant.  Partout  ils  se 
défendent  de  vouloir  sou  retour;  mais,  à  chaque 
pas,  ils  rotablis?ent  dans  sa  réalité.  H  est  déjà 
au  milieu  de  nous,  devant  nous;  il  reparaît  Je 
tous  les  cniés.  Le  Uoi  pour  eux  u*a  jamais  une 
assez  grande  étendue  de  pouvoirs;  les  votes  po- 
pulaires ne  sont  que  des  voles  anarchique.--.  Tous 


aveugle  pour  la  puissance.  Tout  pour  le  Roi,  rien 
ou  presque  rien  pour  le  peuple.  Seuls,  ils  veulent 
entourer  le  trune;  les  dignités,  les  places  de 
quelque  importance  sont  leur  propriété;  et  Té- 
galité  des  droils  n'est  pour  eux  qu'une  chimère 
philosophique.  Us  ont  soin  de  crier,  comme  nous, 
anathème  h  l'anrien  régime.  Mais  déjà  ils  en  ont 
amené  les  effets,  et  ils  sont  en  possession  de  tou- 
tes ses  conséquenrcs.  [Adhésion  à  yauchc) 

Avouons-le,  Messieurs,  tel  est  dans  ce  moment 
IVtat  des  choses  en  France.  Tel  est  le  point  le 
plus  réel  de  nos  divisions  et  de  nos  débats. 
Sous  verrons  bien,  nous  saurons  quel((ue  jour 
ce  qui  eût  été  préférable,  et  quel  serait  encore  le 
lartile  plus  prudenf  à  prendre,  et  pour  la  conso- 
idation  de  la  monarchie,  et  pour  le  bonheur  de 
a  famille  régnante. 

(^tuant  à  moi,  qui  suis  convaincu  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  il  faut  conserver  à  tou- 
tes les  presses,  périodiques  ou  non,  toute  la 
liberté  possible,  et  qu'il  n'en  peut  exister  pour 
la  pensée  et  puur  les  écrits  sans  le  jugement  par 
jury,  je  rejette  la  loi  proposée,  et  je  voterai  tou- 
jours contre  les  lois  qui  enlèveront  au  jury  la 
connaissance  deres délits.  (Mouvement  d'adhéaion 
très-rif  sur  toutr  la  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  deiuandc  aussitôt  la  pa- 
role. [-1  ffduvhe  :  Ah  \) 

M.  de  PcyronncI,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
la  place  que  j'occupe  ne  me  permet  pas  de  luis- 
ser  sans  rê|>onse  l'une  des  injustices  auxquelles 
le  préopinant  vitMit  de  se  laisser  entraîner;  mes 
souvenirs  personnels  me  le  permettent  encore 
moins. 

Le  pK'opinant  a  voulu  révoquer  en  doute  l'in- 
dépendance des  tribunaux  français,  el  il  a  fait 
plus,  il  a  dit  que  Tordre  des  avocats  n'était  pas 
indépendant  lui-même. 

La  première  injustice*  sera  facilement  démentie  ; 
la  seconde,  Messieurs,  c'est  dans  Texemple 
même  qu'il  en  a  donné  que  je  prétends  le  dé- 
mentir aujourd'hui.  (Mouvement,)  Il  a  parlé  d'un 
barreau  dont  je  m'honorerai  toujours  d'avoir  été 
membre,  il  a  parlé  d*une  époque  qu'il  n'a  pas 
coDDUe;  il  a  parlé  d'hommes  qu'il  n  a  pas  su  ju- 


§er.  Il  a  dit  que  ce  barreau  s'était  montré  dépen- 
ant  et  servile.  Voici  comment: 
A  celte  époque  que  l'auteur  a  d'abord  rappelée, 
aucun  de  ses  memhres  n'a  paru  devant  les  tribu- 
naux. Il  a  parlé  de  deux  nommes  qui  ont  été 
condamnés.  Il  s'affligera  sans  doute  quand  il 
apprendra  combien  était  inexacte  la  supposition 
injurieuse  qu'il  a  fait  entendre.  Ces  deux  accusés 
ont  reçu  le  secours  de  deux  avocats  de  Bor- 
deaux. 

Voix  à  gauche:  ils  ont  été  nommés  d'ofllce. 


Quelque 

lois  cette 

lion  usée,  à  une  Assemblée  qui  permet  tout  liors 

l'ennui,  et  veut  qu'on  ait  raison  ou  tort  en  ])eu 

de  paroles.  Bien  plus,  j'y  viens  faire  le  plus 

grand  usage  possible  de  la  liberté  de  la  presse  : 

celui  de  parler  contre  elle. 

J'ai  eu  la  patience  de  lire  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  cette  ({uestion.  Cependant,  que  la  vdlre  ne 
s'en  effraie  pus.  Messieurs;  j'ai  lu,  non  pour 
répéter,  mais  pour  éviter,  et  j  ai  vu  même  avec 
joie  qu'il  ne  restait  rien  de  nouveau  à  dire  sur 
cette  matière,  excepté  ce  qui  était  ancien.  Ghe?: 
les  vieilles  nations,  il  n'y  a  d'idées  neuves  que 
les  idées  oubliées;  mais  par  bonheur  ce  ne  sont 
pas  toujours  les  moins  vraies.  J'essaierai  d'en 
rappeler  ([ueh|ues-unes  à  votre  mémoire. 

Posons  d'abord  ([uelques  principes.  J'y  serai 
succinct;  car  l'abstraction  fatigue  ceux  qui  veu- 
lent courir  au  fait.  Cependant  il  faut  partir  pour 
arriver,  et  qui  ne  part  pas  d'un  principe  marche, 
mais  n'arrive  pas. 

Nous  ne  tenons  de  la  nature  que  des  facultés. 
Dieu  seul  i)Ose  et  connaît  leurs  bornes. 

Quant  à  des  droits,  s'il  pouvait  en  exister  dans 
la  nature,  ce  ne  serait,  au  moral  comme  au 
physique,  ((ue  celui  de  la  force,  et  ce  droit  n'est 
quune  faculté. 

Le  mot  droit!  naturels  est  donc,  non-seulement 
un  non-sens,  mais  encore  un  contre-sens. 

Nous  tenons  de  la  société  des  droils;  autre- 
ment dit  les  droits  naissent  avec  elle. 

Ces  droits  consistent  dans  l'étendue  permise 
aux  facultés  de  chacun.  Il  en  résulte  un  do- 
maine, cl  par  consé<[uent  une  limite  de  l'homme 
à  l'homme  et  d'un  seul  c\  tous. 

Quand  l'homme  borne  l'exercice  de  8i*s  facul- 
tés à  lui  seul,  il  est  dans  la  nature;  Dieu  seul 
les  limite.  De  ce  nombre  est  la  faculté  de  parler 
et  dï'crire. 

Quand  l'homme  communique  ses  facultés  (k 
d'autres,  il  est  dans  la  société  :  la  société  les  bor- 
ne et  en  fuit  des  droits,  les  justifie.  De  ce  nom- 
bre est  le  droit  de  parler  et  d'écrire  aux  autres. 

La  société  qui  fait  le  droit  a  pu  le  rejeter. 
Elle,  ou  le  pouvoir  qui  la  représente,  est  habile 
à  juger  si  cette  communication,  qui  suppose 
deux  parties  et  deux  intérêts,  lui  est  utile  ou 
préjudiciable. 

hlle  a  pu,  peut  et  pourra  (car  ses  titres  ne  se 
prescrivent  pas)  lui  imposer  ses  conditions.  Ses 
luis  proportionnées  aux  hommes  et  aux  temps 
peuvent  être  faibles  ou  fortes,  douces  ou  sévères, 
jamais  illégitimes. 

Parler  et  écrire  aux  autres  est  donc,  non  pas 
un  droit  naturel,  ce  mot  n'a  pas  de  sens,  mais 
une  faculté  naturelle  érigée  en  droit  social  et  que 
la  société  limite  à  son  grê. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  notre 
état  actuel. 
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La  Révolution  ayant  détrait  en  France  tous  les 
pouvoirs  secondaires^  un  seul  restait^  le  trône;  et 
ce  pouvoir  absolu,  immense,  réunissait  tout  en 
lui.  C'est  en  droit  ce  que  nul  ne  peut  contester. 

11  jpouvait  de  plein  droit  reconstruire  à  son  gré 
rédiuce  social.  La  France  se  trouvait,  par  un 
exemple  inouf ,  à  Tori^ne  des  sociétés. 

Cette  puissance  illimitée  usa  de  sa  force  pour  se 
limiter  elle-même.  Elle  divisa  son  pouvoir  légis- 
latif; elle  donna  et  sMmposa  une  constitution, 
institua  des  droits,  se  créa  des  devoirs. 

Au  nombre  de  ces  droits  furent  ceux  de  la 
presse.  Le  pouvoir  suprême  pouvait  les  nier  et  les 
exclure  ;  trop  d'excès  Teussent  autorisé  ;  trop  de 
servitude  Teut  rendu  facile. 

Quoi  cpi'il  en  soit,  il  les  admit,  et  après  avoir 

f»arlé  des  précautions  à  prendre  contre  la  presse 
et  je  vous  supplie  de  peser  ce  mot  précaution^ 
formé  de  prœ-cavere),  il  ordonna  qu'elle  se  confor- 
merait aux  lois  à  faire  pour  réprimer  ses  abus. 

Quelles  que  puissent  être  ces  lois,  je  le  répète,  on 
peut  attaquer  leur  texte,  jamais  leur  droit.  Elles 
seront  toujours  constitutionnelles,  c'est-à-dire 
d'accord  avec  la  Charte. 

Mais  je  vais  plus  loin,  Messieurs,  et  sous  Tégide 
des  principes  jVfronte  les  hasards  d'une  grande 
question.  Si  par  malheur  la  Charte  s'était  mal  ex- 
primée, si  elle  eût  donné  à  la  presse  une  liberté 
sans  contrôle  et  sans  limite,  il  faudrait  doue  plier, 
gémir  et  périr  sous  sa  tyrannie  de  peur  qu'une 
résistance  nefût  jugée  inconstitutionnelle  !  Etrange 
erreur,  prétention  inouïe  qui  donnerait  au  corps 
social  les  moyens  de  se  perdre  en  lui  refusant 
ceux  de  se  sauver.  C'est  ici,  c'est  dans  ces  cas 
extrêmes  que  tous  les  sophismes  ne  peuvent  ex- 
clure le  dogme  de  l'omnipotence  parlementaire  -, 
dogme  rare  et  sacré  qui  rè^e  caché  dans  le  sanc- 
tuaire, mais  qui  règne  ennn  parce  que  l'omnipo- 
tence de  Dieu  dans  le  ciel  a  nécessairement  un 
représentant  sur  la  terre,  et  que,  si  elle  cessait  un 
moment  d'être  dans  le  pouvoir  législateur,  elle 
serait  demain  dans  la  main  d'un  despote  ou  dans 
celle  d'un  peuple  révolté.  Omnipotence  qui  pré- 
cède, fait  et  soutient  les  constitutions  ;  omnipo- 
tence qui  seule  peut  les  modifier;  dogme  véné- 
rable, mystérieux,  gigantesque,  qui  peut  sauver, 
qui  peut  perdre  les  empires  :  qu^on  ne  peut  nier 
et  qu'on  doit  taire.  Cessons  donc  d'en  parler;  et 
puisse  la  Charte  vivre  assez  de  siècles  pour  deve- 
nir elle-même  une  puissance  que  cette  toute-puis- 
sance n'ose  ni  interpréter  ni  combattre. 

Ainsi  toute  limitation  de  la  presse  est  admise 
par  la  constitution. 

Ainsi,  si  même  la  constitution  avait  négligé 
cette  limitation,  Fintérét  public  exigerait  que  le 
souverain  pouvoir  suppléai  son  silence. 

Nous  avons  reconnu  les  droits  que  la  presse  a 
reçus,  et  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées. 
Examinons  maintenant  son  usage. 

Des  publicistes  ont  dit  :  Dans  le  gouvernement 
représentatif  la  liberté  de  la  presse  est  une  néces- 
sité^ c'est  une  institution.  Pourquoi?  parce  que 
Topinion  publique  est  sa  garantie,  et  que  la  nu- 
blicité  est  la  garantie  de  Topinion  publique.  Cela 
est  passé  en  force  d'adage;  c'est  révolte  de  le 
combattre. 

Des  arguments  très-forts  ont  été  dits,  répétés  ; 
je  ne  me  dissimule  rien  de  leur  puissance.  Mais 
contre  une  conviction  que  je  redoute,  je  m'appuie 
volontiers  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  terre  na- 
tale de  ce  dogme,  où,  jusqu'à  la  moitié  du  dernier 
siècle,  le  gouvernement  représentatif  subsista 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  non-seulement 
sans  publicité  pour  la  chose  du  monde  qui  exerce 


le  plus  d'influence  sur  l'opinion  publique,  les 
séances  des  Chambres,  mais  sous  une  loi  de  mys- 
tère, sévère,  impérieuse;  loi  qu'on  regardait 
comme  le  palladium  de  la  liberté  des  Chambres, 
qui  étaient  elles-mêmes  celui  de  la  liberté  pu- 
blique. D'où  vient  celte  opposition  totale  entre 
un  principe  longtemps  sacre  en  Angleterre,  et  un 
principe  qu'on  veut  rendre  sacré  en  France? 
N'est-ce  pas  qu'en  Angleterre  les  Chambres  étaient 
par  leurs  biens,  leurs  alliances,  leur  antiquité, 
une  assez  forte  puissance  pour  s'isoler  et  tenir 
seules  dans  la  balance,  sans  avoir  besoin  de  l'ap- 
pui dangereux  de  l'opinion  publique?  N'est-ce 
pas  que  le  gouvernement  représentatif  n'y  subsis- 


cité  s^est  rendue  maltresse  de  tout  en  Angleterre 
l'Etat  n'a  pas  péri  dans  ses  orages,  ne  serait-ce 
pas  parce  que  ces  mêmes  Chambres  conservaient 
assez  depuissance  personnelle  pour  l'en  préserver? 

Possédons-nous  les  mômes  données  en  France? 

Certes,  s'il  faut  reconnaître  l'opinion  publique 
pour  la  nécessité  du  gouvernement  représentatif, 
on  peut  douter  après  un  tel  exemple,  si  cette  né- 
cessité lui  est  donnée  pour  l'instituer  ou  pour  le 
destituer,  si  elle  est  son  esprit  vital,  ou  si  elle  est 
le  vice  inné,  le  germe  destructeur  qui  naît  avec 
lui,  se  développe,  l'agite,  le  consume  et  le  tue. 

Maisqu'on  me  permette,  Messieurs,  une  réflexion 
sur  ce  potentat,  sur  cet  autocrate  de  tous  les 
Atats  représentatifs,  l'opinion  publique.  Je  ne  la 
considère  ici  que  dans  ses  rapports  avec  le  gou- 
vernement. 

Quelle  est-elle  dans  notre  langue  moderne, 
c'est-à-dire  telle  qu'on  l'entend  en  Angleterre, 
puisqu'il  faut  toujours  passer  le  détroit  pour  par- 
ler de  la  politique  de  la  France? 

Elle  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  cri  général  des 
besoins  et  des  plaintes  qui  s'élève  jusqu'au  gou- 
vernement et  aux  Chambres,  et  leur  montre  leurs 
devoirs  ou  leurs  fautes. 

J'admets  cette  déflnition  pour  exacte. 

Mais  êtes- vous  sûrs  que  c'est  le  cri  général  ou 
tout  au  moins  sa  majorité  qui  parvient  jusqu'à 
vous?  Etes- vous  sûrs  qu'il  part  de  sa  source; 
que  cette  source  n'est  pas  corrompue  ;  qu'on  ne 
vend  nulle  part  des  cris  publics  tout  faits:  que  tel 
cri  d'un  stentor  insensé  ne  fait  pas  à  lui  seul 
plus  de  bruit  que  mille  autres  ensemble  ;  qu'au-^ 
cuns  de  ces  cris  ne  sont  des  échos,  comme  par. 
exemple  celui  des  provinces,  l'écho  d'une  ville, 
et  celui  de  cette  ville,  l'écho  d'un  quartier  ?  Etes- 
vous  sûrs  enfin  que  ce  ne  sont  pas  les  opprimés 
qui  se  taisent,  et  les  opprimants  qui  crient? 

On  pourrait.  Messieurs,  sans  trop  de  scepti- 
cisme, concevoir  quelques  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  ce  cri  général  ;  toutefois  j'accorde  son 
universalité  ou  sa  majorité  pour  réelle  et  incon- 
testable. 

Vous  l'avouerai-je,  Messieurs  ?  une  inquiétude 
me  reste.  11  est  des  temps  (et  sont-ils  bien  loin 
de  nous?)  où  la  vraie  opinion  publique  pourrait 
être  celle  d'un  petit  nombre  d'hommes,  tout  le 
reste  se  trouvant  attaqué  du  transport  au  cer- 
veau; car  les  grandes  masses  sont  fort  sujettes 
aux  épidémies.  Que  ferions-nous  alors  de  cette 
universalité,  de  ce  concert  de  démence?  ou  bien 
que  ferait-il  de  nous,  qui  le  reconnaîtrions  pour 
maître? 

Mais  je  veux  encore  supposer  l'opinion  usant 
et  jouissant  de  toutes  ses  facultés;  et.  après 
lui  avoir  accordé  l'unanimité,  je  lui  accorde  oien 
plus  :  la  vérité,  la  loyauté,  le  bon  sens. 
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Est-ce  tout?  et  ne  demandons-nous  pas  par 
qui  sa  voix  nous  sera  transmise,  quels  courriers 
lui  serviront  d'interprètes? 

Les  journaux.  Je  me  borne  à  ce  point;  c'est  le 

Srincipal,  et  celui  dont  il  s*agit  ici  :  j'aurais  trop 
dire  sur  les  autres. 

Les  journaux  pour  interprètes  1  Mais  ici  mon 
embarras  redouble,  car  tous  parlent  une  langue 
différente. 

Les  uns  m'apportent  un  cri  général,  qui  de* 
mande  une  religion  puissante,  un  clergé  vénéré, 
une  mapstrature  auguste,  une  aristocratie  réelle 
et  solide,  toutes  les  institutions  d'une  grande 
monarc  lie,  enfin  la  paix,  le  repos,  et  jusqu'à 
des  lois  de  fer  pour  comprimer  la  presse.  Kst-ce 
l'opinion  publique? 

Les  autres  m^apportcnt  un  cri  générai  qui  dit  : 
c  A  bas  les  missions!  nulles  classes,  nulle  hié- 
rarchie, point  d'autres  institutions  nue  la  Charte, 
point  d'autres  corps  que  les  Chambres,  les  pro- 

{)riétés  en  poussière,  la  démocratie  à  pleins  bords, 
e  niveau  partout,  enfin  liberté  sans  frein  pour 
la  presse.  »  Est-ce  l'opinion  publique  ? 

Vous  ne  me  faites  pas  Tinjure,  Messieurs,  de 
croire  que  je  professe  le  doute  que  je  propose. 
De  ces  deux  langues,  je  n'entends  que  la  pre- 
mière. L'autre  ne  parle  pas  français. 

Mais  que  dis-je  !  ces  interprètes  de  l'opinion  ne 
sont-ils  pas  à  la  fois  ses  maîtres  ?  ne  sèment-iis 
pas  ce  qu'ils  recueillent?  Non  contents  de  la 
traduire,  ne  la  supposent-ils  pas?  En  sorte  que 
du  fond  d'un  obscur  atelier,  la  liberté  de  la 
presse,  nouveau  maire  du  palais  de  cette  reine 
fainéante,  parle,  agit  et  règne  au  nom  de  celle 
qu'elle  réduit  en  esclavage  ? 

S'il  en  est  ainsi,  qu'on  arrête,  qu'on  mette 
aux  fiTS  ce  ministre  insolent.  J'aime  mieux  la 
censure,  dût-elle  même  laisser  l'opinion  sans 
voix,  que  la  presse  qui  la  fait,  la  gouverne  ou 
régare. 

Certes,  Messieurs,  je  me  forme  une  tout  autre 
idée  de  l'opinion  publique.  J'y  crois  le  poids  en 
raison  inverse  du  nombre.  Je'pense  que  plus  elle 

frossit,  moins  elle  raisonne,  que  sa  mobilité  croit 
proportion  de  sa  masse  et  qu'il  en  est  d'elle 
comme  des  peuples:  plus  ils  sont  grands  moins 
ils  sont  libres.  Si  vous  me  donnez  pour  opinion 
publique  un  certain  nombre  d'hommes  ou  de 
corps  considérés,  indépendants,  éclairés,  placés 
hors  do  la  sphère  des  partis,  si  surtout  ces 
hommes  remettent  eux-mêmes,  il  faut  la  consul- 
ter et  la  croire. 

Si  au  contraire  vous  me  donnez  pour  opinion 
publique  la  foule  sans  considération,  sans  lu- 
mières, sans  cautions  civiles  ou  morales,  jouet 
des  partis,  esclave  de  tout,  hors  des  lois,  cnfln 
et  surtout  interprétée  par  des  journaux,  il  faut 
la  nier  ou  la  conduire. 

La  liberté  de  la  presse,  ont  dit  ceux  qui  veu- 
lent prouver  à  la  rois  sa  puissance  et  sa  vertu 
politique,  la  liberté  de  la  presse  empêche  le  des- 
potisme. 

Oui,  si  le  despotisme  n'empêche  pas  la  liberté 
de  la  presse. 

Lequel  des  deux  est  né  le  premier?  lequel  des 
deux  me  donnez- vous  pour  établi,  en  possession  et 
osant  de  sa  puissance f 

Bst-ce  le  despotisme?  11  écrasera,  il  endial- 
nera  la  presse,  et  du  fond  de  sa  prison  elle  se 
proclamera  libre  pour  donner  du  prix  au  pané- 
gyrique de  ses  tyrans. 

Est-ce  la  liberté  de  la  presse?  Elle  combattra 
n  bien  le  despotisme,  que  tout  lui  sera  despo- 
tisme, chaînes  et  entravei,  bon  celles  qu'elle  im- 


posera elle-même  à  la  liberté  publique.  Elle  lui 
imposera  le  trouble,  la  discorde  et  l'anarchie  en- 
fin, qui  du  despotisme  de  tous  ramène  nécessai- 
rement à  celui  d'un  seul. 

Ainsi  tout  dans  cette  question  est  au  profit  du 
despotisme. 

Que  vous  diraije,  Messieurs  ?  la  liberté  illimitée 
ou  mal  limitée  de  la  presse  a  toujours  troublé  ou 
renversé  tout  Etat  existant,  bon  on  mauvais. 
Etait-il  bon  ?  on  en  a  gémi  ;  était-il  mauvais  ?  on 
s'en  est  réjoui  :  pour  elle,  elle  a  triomphé  de 
l'un  comme  de  l'autre.  En  88,  libre  pendant  un 
an,  elle  a  renversé  le  trône  de  Louis  \VI;  en  97» 
libre  de  nouveau,  elle  a  ébranlé  le  Directoire; 
depuis  quelques  années,  trop  libre,  elle  a  agité 
l'Etat;  entièrement  libre,  pendant  dix-huit  mois, 
elle  l'a  mis  au  bord  de  sa  ruine. 

Un  collègue  que  j'honore  a  dit  à  cette  tribune 
que  l'année  de  la  censure  accordée  dans  Thiver 
de  1819  avait  été  plus  féconde  que  toutes  les 
autres  en  événements  malheureux.  «  On  ne  peut 
dire,  ajoutait-il,  que  tant  d'événements  extnor* 
dinaires  fussent  produits  par  les  journaux  :  ce 
serait  accuser  la  censure.  » 

Et  pourquoi  ne  pourrait-on  le  dire?  pourquoi 
ne  dirait-on  pas,  avec  bien  plus  d'anpareaoe  de 
raison,  que  nous  avons  recueilli  en  1819  la  mois- 
son que  nous  avions  semée  en  1818?  Est-ce  donc 
dans  la  règle  des  vingt-quatre  heures  que  ces 
grandes  tragédies  se  dénouent?  ne  serait-il  pas 
bien  plus  étrauj^e  de  dire  que  dans  de  pareilles 
choses  l'exécution  doit  suivre  immédiatement  le 
dessein,  et  que  le  mal  qu'on  fait  succède  sans  in- 
tervalle au  mal  qu'on  prêche  ?  Celui  qui  sème  des 
doctrines  ne  s'attend  pas  à  de  si  promptes  récoltes. 
Songez  d'ailieura  que  ces  missionnaires  de  révo- 
lutions dogmatisaient  en  pleine  paix  et  puissance; 
qu'allant  à  leur  but  détestable  par  une  route  lé- 
gitime, ils  devaient  craindre  plutôt  que  désira 
les  agitations,  et  détruire  par  des  actes  bien  plus 
que  par  des  armes,  jusqu'au  jour  où,  maîtres  d'un 
trône  livré,  ils  eussent  eu  besoin,  non  d'une  révolte, 
mais  d'un  mot  pour  8*y  asseoir.  Certes,  de  telles 

Sens  devaient  vouloir  que  la  liberté  de  la  presse  fit 
es  conversions,  mais  non  des  mouvements;  qu'elle 
produisit  de  ces  révolutions  d'idées  qui  eurent, 
mais  non  de  ces  catastrophes  qui  reveillent  et 


sous  l'empire  de  hi  liberté  de  la  presse)  était  un 
forfait  isolé,  c'est  parce  qu'en  effet  il  fut  pré- 
maturé pour  eux,  qu'il  était  contre  l'intérêt  du 
complot ,  et  qu'ils  sentirent  dès  Ion  ce  qu'ils 
éprouvèrent  bientôt  après,  que  là  s'arrêtait  leur 
ascendant,  et  que  la  France  épouvantée  allait  re* 
culer  au  bord  du  précipice.  De  Ik,  espérances 
déçues,  rage  exaltée,  fureur  mise  a  la  place  du 
conseil,  et  révolte  substituée  k  la  persuasion  : 
de  là,  tons  les  troubles  de  l'année  qui  suivit  celle 
de  la  liberté  de  la  presse.  Vous  les  voyes  fructi- 
fier dans  l'année  de  la  censure;  moi  je  les  vois 
Sermer  dans  l'année  précédente.  (Vive  senêatian 
droite.) 

Enfin,  Messieurs,  on  a  je  crois  assez  parlé,  peut- 
être  trop,  de  la  protection  due  par  l'Etat  à  la  li- 
berté de  la  presse.  Je  voudrais  qu'on  parlât  aussi 
de  la  protection  qu'on  doit  à  l'Etat  ébutre  elle,  et 
qu'on  daignât  mettre  au  moins  en  balance  deux 
uberlés  importantes  :  la  liberté  do  la  presse  et  la 
liberté  publique. 

Si  J'eusse  été  appelé  à  la  rédaction  de  la  loi  qui 
TOUS  est  présentée,  je  ne  le  dissimole  pas.  ea 
ftancais,  en  père  de  ouniUe,  en  dloyeQ  ami  dea 
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Yraîes  lomières  et  de  la  juste  liberté,  le  dirai-je 
même?  en  homme  qui  peut-être  n'a  pas  lui  les 
périls  en  publiant  sa  pensée,  j'aurais  invoqué  une 
seule  chose,  la  censure,  non  pour  un  an,  non 
pour  cinq  ans,  mais  comme  une  loi  fondamen- 
tale, apnelée  par  la  Charte,  et  qui  doit  durer  pour 
que  la  Charte  dure.  Telle  est  mon  opinion,  telle 
même  elle  eût  été  sous  un  ministère  auquel  je 
Teusse  sans  doute  refusée,  si  j'avais  pu  mettre  en 
balance  Tintérêt  passager  de  sa  chute  avec  l'éter- 
nel intérêt  de  l'Etat. 

J'aurais  désiré  que  le  ministère  actuel  l'eût 
demandée  avec  franchise,  non  comme  Tappui  de 
sa  puissance,  mais  comme  Tancre  de  nos  libertés. 
U  a  suivi  d'autres  considérations  ;  je  ne  veux  pas 
le  traverser  par  des  raisonnements,  inutiles  s  ils 
ne  persuadent  pas,  dangereux  s'ils  obtenaient 
quelque  influence. 

Me  renfermant  donc  dans  le  projet  de  loi  qu'il 
présente,  je  flnirai  par  examiner  le  reproche  qu'on 
fait  au  gouvernement  de  refuser,  depuis  sept  ans^ 
une  liberté  toujours  promise. 

La  question  se  réduit  à  deux  choses.  Cette  li- 
berté a-t-elle  été  promise  ?  est-elle  aujourd'hui 
plus  tempestive  qu  en  1814  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Nos  adversaires  s'arment  de  cet  argument  : 
■  Depuis  sept  ans  nous  décrétons  des  provisoires; 
on  nous  demande  des  lois  d'exception.  Qui  fait 
l'exception  avoue  la  règle,  et  aucune  loi  n'a  en- 
chaîne la  presse  sans  consacrer  davantage  ses 
droits  à  la  liberté.  Sept  années  contituent  un  titre, 
fondent  une  jurisprudence,  etc.  » 

Oui,  sans  doute.  Messieurs,  depuis  sept  années, 
des  ministères  sans  opinion  comme  sans  force, 

Î privés  d'amour  comme  de  confiance,  éludant 
es  majorités  et  réduits  à  une  déplorable  oscilla- 
tion politique,  dans  cet  équilibre  périlleux,  de- 
mandaient peu,  obtenaient  moins  encore,  et  ne 
donnant  à  l'Etat  d'autres  bases,  d'autre  durée 
peut-être  que  leurs  portefeuilles,  prenaient  des 
baux  à  courts  termes  et  triomphaient  d'avoir 
ajourné  à  un  an  son  salut  ou  sa  ruine.  Ils  jugeaient 
bien  de  leurs  forces;  il  jugeaient  mal  de  celles 
d'un  gouvernement  français.  Le  ministère  qui 
leur  succède  est  entré,  et  c'est  la  première  fois, 
dans  les  conditions  de  la  Charte  d'un  Etat  repré- 
sentatif; il  ne  l'a  point  répudiée  ;  il  connaît  donc 
et  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  lui  confère. 
La  Charte  n'a  rien  promis  à  la  presse  que  de  la 

Permettre  en  la  contenant  dans  de  justes  bornés, 
outes  les  tortures  qu'on  a  fait  subir  à  l'article  8 
n'en  ont  arraché  pour  les  uns  que  l'évidence, 
pour  les  autres  qu'un  doute,  et  si  le  doute  pré- 
vaut, ou  si  deux  évidences  se  combattent,  1  au- 
teur seul  de  la  Charte  a  le  pouvoir  de  décider.  U 
décide  par  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Maintenant,  si  le  texte  est  certain,  qu'im[)or- 
tent  les  commentaires?  Si  la  loi  est  positive, 


sept  ans  de  honteuses  concessions,  des  lois  ti- 
mides, des  règlements  éphémères;  on  a  chancelé, 
on  a  reculé  devant  la  puissance  de  la  presse  ;  on 
a  fait  toutes  ces  choses.  On  a  eu  tort;  mais  enfin 
le  texte  reste,  la  loi  subsiste,  les  Chartes  ne  se 
prescrivent  point  :  le  gouvernement  représentatif 
vient  de  rentrer  dans  ses  droits  ;  un  ministère  a 
fait  le  mal,  un  autre  ministère  doit  le  réparer. 

Reste  la  question  de  savoir  sf  la  presse  peut 
avec  raison  réclamer  aujourd'hui  plus  de  lil^rté 
qu'il  y  a  sent  ans.  Comparons  ces  deux  époques. 

En  1814,  i'Çtat  sortait  d'un  gra'i(4  ti^Sib^  n^ds 


ce  trouble  n'avait  rien  d'hostile  pour  le  trône. 
Toute  la  servitude  de  Bonaparte  pesait  sur  la  Ré- 
volution, tout  l'essor  royaliste  s^élançait  pour  la 
monarchie.  Des  plages  de  Calais  aux  montagnes 
de  Toulon,  un  cri  d'ivresse  volait  de  villes  en 
villes,  de  hameaux  en  hameaux,  et  ne  faisait  de 
la  France  entière  qu'un  chœur  de  joie  et  d'accla- 
mations. L'élan,  le  ton,  la  vogue,  les  journaux, 
les  pamphlets,  les  gravures,  tout  était  pour  le 
Roi  contre  Buonaparte,  pour  la  monarchie  contre 
la  Révolution.  On  eût  craint  d'être  lapidé,  bien 
plus,  de  n'être  pas  lu,  en  écrivant  dans  un  sens 
contraire.  Ce  qui  était  vrai  des  écrits  ne  l'était 


r, 


qui 
.as  moins  des  discours  *  compulsez,  Messieurs, 
es  discussions  de  1814,  de  cette  Chambre  formée 
sous  l'usurpation  :  vous  y  verrez  régner,  dans 
l'opposition  même,  l'horreur  de  la  Révolution  et 
de  l'usurpateur.  La  confiance,  qui  est  toujours 
paresseuse,  s'était  rétablie  en  un  jour.  Les  ports 
s'ouvraient,  les  mers  se  peuplaient,  les  ateliers 
travaillaient;  tout  reprenait  vie,  comme  si  le  ré- 
tour d'une  race  qui  rapportait  neuf  cents  ans  de 
souvenirs  devait  aussi  ramener  neuf  cents  ans 
d'espérance. 

Tel  était  l'état  de  la  France  en  1814  ;  et  la  li- 
berté la  plus  illimitée  de  la  presse  y  eût  été 
traitée  sans  danger. 

Qu'avons-nous  vu  depuis  ? 

L'espoir  de  la  restauration  trompé!  l'impi- 
toyable bourreau  de  la  France  traînant  une  se- 
conde fois  l'invasion  à  sa  suite  !  l'épuisement  des 
iinances  I  la  stagnation  du  commerce  !  la  dér 
fiance  1  le  mécontentement  !  tous  maux  nés  dé 
son  passage,  et  dont  le  malheur  ou  la  perfidie 
demandèrent  compte  au  trône  légitime  1  six  an- 
nées d'un  ministère  complice  de  toutes  les  fai- 
blesses, aveugle  sur  tous  les  complots  I  la  religion 
négligée  !  l'éducation  pervertie  i  la  fidélité  mé- 
prisée, amnistiée  ou  punie  1  la  presse  fatiguée 
d'écrits  honteux,  horribles  ou  déplorables  !  enfin 

Ïmrtout  des  lois,  des  actes  ou  des  hommes  pusil- 
animes,  contre  des  dangjers  flagrants  et  terri- 
bles I Tout  cela.  Messieurs,  nous  a  conduits 

jusqu'à  ces  jours  où  ou  a  pu,  sans  que  la  France 
se  soulevât  d'horreur,  entendre  dire  à  cette  tri- 
bune que  cette  France,  le  vieux  patrimoine  des 
Bourbons,  avait  vu  leur  retour  avec  répugnance; 
où  on  a  pu  entendre  saluer  du  nom  û^immortel 
l'homme  qui  appelait  la  jeunesse  française  de  la 
chair  à  canon  ;  rhomme  qui  ensevelissait  quatre 
cent  mille  Français  dans  les  glaces  du  nora,  tan!- 
dis  que,  fatigué,  non  rassasié  de  cette  grande  con- 
s(mmati(m^  il  abandonnait  leurs  misérable^ 
restes  à  la  pitié  des  cosaques^  pour  venir  hon- 
teusement se  réfugier  aux  Tuileries Cer- 
tes, à  Dieu  ne  plaise  qu'il  ne  soit  immortel  I 
[Très- vive  sensation  h  aroiie.) 

Je  finirai  cette  comparaison  en  peu  de  mots  : 

En  1814,  la  Chambre  décréta  la  censure  des 
journaux  et  la  censure  des  livres. 

En  1822,  les  livres,  les  pamphlets  même  sont 
libres.  A  l'égard  des  journaux,  vous  connaissez 
la  loi  qu'on  vous  demande  :  vous  connaissez  l'état 
de  la  France.  Vous  opterez,  Messieurs,  entre  la 
liberté  des  gazettes  et  la  liberté  de  la  patrie.  Je 
vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 

{Un  mouvement  général  d^assentiment  se  mani' 
fesie  dans  toute  la  partie  droite.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main. 

Le  renvoi  est  prononcé  sans  opposition. 

La  sé^ce  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  8  février  1822. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CUANGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
président. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  de 
ce  mois. 

M.  de  Pe  jronnel.^arde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice,  et  avec  lui  les  commissaires  du  Roi, 
baron  Guvier  et  Jacquinot-Pampeiune,  conseillers 
d'Etat,  et  de  Yatimesnii,  maître  des  requêtes,  sont 
introduits. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
àla Chambre  un  projet  adopté  par  1  autre  Chambre, 
et  relatif  à  la  répression  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication.  11  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs 
de  ce  projet: 

c  Messieurs. 

t  Lo  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un 

Srojet  de  loi  qui  a  pour  but  de  fortifier  et 
'étendre  la  répression  des  délits  commis  par  la 
presse  et  par  fcs  autres  moyens  de  publication. 

c  Ce  projet  a  déjà  été  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  il  a  subi,  dans  son  sein,  Tépreuve 
d'une  discussion  prolongée  et  approfondie. 

«  Attentifs  comme  vous  l'êtes,  Messieurs,  à 
tout  ce  qui  intéresse  la  paix  publique  et  les 
libertés  du  fiays,  vous  aurez  certainement  observé 
les  progn^s  de  cette  importante  délibération. 

c  11  serait  donc  superflu,  et  par  conséquent 
peu  convenable,  que  j  entreprisse  de  développer 
en  votre  présence  les  motirs  et  les  dispositions 
du  projet. 

•  H  I3C  divise,  Messieurs,  en  deux  parties 
distinctes  et  principales:  l'une  qui  définit  les 
délits  et  fixe  les  peines  ;  l'autre  qui  détermine  et 
régie  la  juridiction. 

«  L'expérience  a  fait  reconnaître  que  des  dis- 
positions existantes  manquent  quelquefois  de 
clarté.  On  s'est  affligé  surtout  de  ce  que  la  volonté 
de  réprimer  les  outrages  dirigés  contre  la 
religion  y   fût  enveloppée  dans  des  termes  si 

généraux  et  si  vagues  que  les  tribunaux  pussent 
outer  qu'on  leur  en  eût  en  effet  donné  le 
pouvoir.  Le  projet  actuel  fera  cesser  cette  in- 
certitude: il  protégera  toutes  les  religions 
lêiralement  établies,  et  satisfera  par  conséquent 
à  run  des  premiers  besoins  de  la  société. 

>  On  avait  eu  aussi  l'occasion  de  regretter  que 
l'un  des  articles  des  lois  déjà  rendues  sur  cette 
matière  fournit  des  prétextes,  par  la  forme  de  sa 
rédaction,  pour  établir,  relativement  au  respect 
qui  lui  est  dû,  une  distinction  entre  l'autorité  du 
Roi,  telle  qu'elle  était  lorsque  Sa  Majesté  a  donné 
la  Charte,  et  cette  même  autorité  telle  que  la 
Charte  l'a  modifiée. 

«  Ces  prétextes  seraient  odieux,  cl  l'usa/re 
qu'on  en  ferait  serait  un  scandale;  car  l'autorité 
royale  n'avuii  pas  de  plus  faibles  droits  à  la  véné- 
ration des  peuples,  à  1  époque  où  elle  leur  concé- 
dait la  Charte,  qu'elle  n'en  a  acquis  après  lavoir 
octroyée, 
c  Ce  fut,  Messieurs»  ce  qui  détermiiia  le  pricé- 


dent  ministère  à  proposer  une  modification  qui 
est  certainement  sans  danser,  et  dont  le  but  eit 
aussi  légitime  que  son  utilité  est  incontestable. 

«  Des  décisions  judiciaires  avaient  encore 
démontré  que  les  lois  ne  renfermaient  pas  des 
dispositions  assez  efficaces  pour  prot&er  les 
membres  des  Chambres.  Elles  n'en  offraient 
pas  non  plus  qui  protégeassent  les  individus 
attaqués  dans  leui^  rapports  avec  les  professions 
qu'ils  exercent,  avec  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, avec  les  classes  de  citoyens  auquelles 
ils  appartiennent;  attaqués,  disons-nous,  par 
des  outrages  propres  à  troubler  la  paix  pabuq[ae, 
et  qui  eu  manisfcstent  l'intention. 

tt  Ces  omissions  étaient  graves  ;  elles  sont  aa 


I 


projet  de  loi. 

«  Si  les  Chambres  sont  outragées,  à  qui  devra* 
t-on  conférerle  droitdeiuçer  l'outrage  Y  L'exemple 
de  nos  voisins,  la  prééminence  du  pouvoir  dont 
les  Chambres  sont  revêtues,  les  difncultés  d'une 
procédure  extérieure,  dans  laquelle  elles  ne 
pourraient  ni  triompher  ni  succomber  sans  in- 
convénient, tout  concourt  à  persuader  quHl  doit 
leur  être  permis  de  citer  devant  elles  l'auteur  de 
l'offense.  Telle  est  aussi  la  disposition  du  projet 
de  loi. 

«  Ce  projet,  Messieurs,  n'établit  nue  des  peines 
correctionnelles.  Or,  selon  les  principes  généraux 
du  droit  criminel,  les  faits  auxquels  les  lois 
appliquent  ces  sortes  de  peines  constituent  des 
délits  et  non  des  crimes. 

c  Âu  moment  où  la  Charte  fUt  promulguée,  il 
existait;  dans  la  juridiction  des  tribunaux  cri- 
minels, une  division  importante  et  fondamentale. 
Les  crimes  étaient  soumis  au  jury;  les  délits 
étaient  jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle 

«  Los  faits  que  prévoit  le  projet  de  loi  auraient 
donc  été  jugés  alors  par  ces  derniers  tribunaux. 

«  La  Charte  maintint  cet  état  de  choses,  et  il 
n'éprouva  aucun  changement  pendant  les  cinq 
années  qui  suivirent  la  restauration. 

«  Ce  fut  seulement  en  1819  que,  par  une  excep- 
tion dont  il  n'y  avait  eu  jusque-là  et  dont  il  n'y  a 
eu  depuis  aucun  autre  exemple,  il  fut  résolu  que 
les  délits  de  la  presse,  auxquels  on  conservait 
néanmoins  leur  caractère  légal,  cesseraient  d'être 
soumis  à  la  juridiction  que  ce  caractère  même 
semblait  indiquer. 

«  Révoquerez-vous,  Messieurs,  cette  exception 
qui  a  mis,  sans  nécessité,  tant  de  confusion  dans 
le  système  de  notre  législation  criminelle  ? 
Rentrerez- vous  à  cet  égard  dans  le  droit  commun  Y 
Y  rentrercz-vous  également  pour  le  choix  des 
preuves  que  l'auteur  d'une  imputation  diffama- 
toire aura  le  droit  de  proposer?  Toutes  ces 
questions,  qui  méritent  sans  doute  une  attention 
sérieuse  et  réfléchie,  le  projet  de  loi  les  résout 
d'une  manière  affirmative. 

«  Obtiendra-t-il  votre  approbation?  Les  inno- 
vations qu'il  prépare  sont  nécessaires,  celles 
qu'il  supprime  étaient  trop  fftcbeuses  pour  que 
nous  puissions  en  douter.  » 


PaOlIT  M  LOI. 
LOCIS,  ¥kU  Là  ClACE  DI  DiSU,  ROI  M  FlANCB  IT  M 

A  loat  ceux  qui  cei  présaniM  mtùùi,  talol  : 
IfoDs  avoDt  ordonné  «i  ordonaoïii  qot  U  pnjtt  ds 
loi  dont  te  team  sait,  «dopil  par  te  C&sBbn  des  di- 


ICbMnbn  dis  Palrt.1        SECONDE  RESTACEATIOM.         (S  lériin  18Ï9.] 


457 


pnléi,  Mn  prégenié  k  la  Chambre  des  itairt  par  notre 
garde  d«e  (CMU,  miniïtre  aecTéUire  d'Eui  an  déparle' 
miat  de  la  jnstice,  al  par  les  lienri  baron  CiiTÎer,  Jo» 
gniaot-PempelniiB,  conseillers  d'Elal,  et  de  Valimasail, 
msllre  d«<  TeqnStes,  i^ne  ooos  char^WDg  d'en  expoier 
les  OMti&  el  d'en  lonienir  la  dûcoasion. 


TITRE  PAEUEfi. 
De  la  ripreuion. 

I  des  mofens   énoneés 

Uli  1W9,  aon  onlrafé 

00  loamé  eu  dérision  la  religioD  de  l'Elat,  sera  puai 
d'nn  emprisonnement  de  trois  mois  A  cinq  ens,  et 
d'noe  amende  de  300  troncs  i.  6,000  francs. 

Les  mSmes  peiocs  seroDl  prononcées  contre  qnieon- 
qne  annit  oniragé  on  lonmé  en  dérision  tonte  anire 
religion  dont  l'àtobliisemenl  en  légalement  reconnn  en 
France. 

Art.  2.  ToDle  alUqae,  par  l'nn  des  mêmes  moyens, 
contre  U  dignité  royale,  fes  droits  on  l'aoïoriié  do  Roi, 
l'invialabililé  de  sa  personne,  l'ordre  da  successibilité 
an  trADe,  Jea  droits  on  l'anioriti  des  Chambres,  sera 
punie  d'un  emprisonoemenl  de  trois  mois  A  cinq  ani, 
el  d'une  amenoe  de  300  [lancs  i.  6,000  francs. 

Art.  3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits 
garantis  par  les  articles  5  et  9  do  la  Charte  eooilita- 
tionnella,  sera  unoie  d'on  emprisonnement  d'on  mois 
&  irois  ans,  et  d  une  amende  de  100  francs  à  4,000  francs. 


Art.  5.  La  diffamation  ou  l'injore,  par  l'an  des  mènes 
moyens,  envers  les  coure,  trilionaui,  corps  constitué», 
antoriiÉs  ou  administrations  publiques,  sera  punie  d'nn 
emprisonne  me  ni  de  quinze  jours  a  deox  ans,  et  d'une 
amende  de  150  francs  i.  S,000  francs. 

Art.  6.  L'ootrage  fait  publiquement,  d'une  manière 
jmelconqne,  i  raison  de  lenrs  fonctions  on  de  lenr  qna- 
Sié,  soit  a  on  on  plnsienrs  membres  de  l'une  des  Cham- 
bres, soit  A  un  fonctionnaire  pnbllc,  soit  enGn  a  nn 
ministre  de  la  religion  de  l'Elal  ou  de  l'nne  des  reli- 
dons  dont  l'établissement  esl  légalement  reconnn  en 
France,  sera  pani  d'un  emprisonnement  de  quinze  jonrs 
i  dcni  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  i  4,000  francs. 

Le  même  délit  eorers  uti  juré,  A  raison  do  ses  fonc- 
tions ou  envers  nn  témoin,  à.  raison  de  sa  déposition, 
(era  puni  d'un  emprisonnement  de  dix.  jours  a  un  an, 
el  d'une  amende  de  BO  francs  à  3,000  francs. 

L'outrage  fait  t  un  ministre  de  la  religion  de  l'Elat, 
on  de  l'une  des  religion»  légalement  reconnnes  en 
France,  dans  l'exercice  même  de  ses  tondions,  sera  pnoi 
des  peines  portées  par  l'article  l*'  de  la  présente  loi. 

Si  l'oDlrage,  dans  les  différents  cas  prévus  par  le  pré- 
leni  article,  a  été  accompagné  d'excès  on  violences, 
prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  SIS  dn 
Code  pénal,  il  sera  pnni  des  pciaes  portées  andit  para- 
graphe et  à  l'article  339,  et  sn  outre  de  l'amende  por- 
tée BU  premier  paragraphe  da  présent  article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  eicés  prévus  par  le 
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infidélité  et  la 


séances  des  Chambres  et  des  audiences  des 
tribnuanx,  seront  punies  d'une  amende  de  1,000  francs 
A  6,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  on  lorsque  le  compte  rendn  sera 
offensant  pour  l'une  ou  l'antre  des  Chamlires,  on  poar 
l'un  des  pairs  ou  des  députés,  on  injnrieni  pour  la 
eour,  le  tribunal  on  l'an  des  magialrata,  des  jurés  ou 
des  témoins,  les  éditeurs  dn  journal  (eronl  en  outre 
condamnés  A  nn  emprisonnement  d'un  mois  A  tiola  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  tin  inindit  pont  nn 
temps  limité  on  poiu  toujours  ux  pn^iét»ii«t  et  édi- 


teurs du  journal  on  écrit  périodique  condamné,  de  ren- 
dre compte  des  débals  législatifs  on  judiciaires.  La  vio- 
lation de  cette  défense  sera  punie  de  peines  doubles  de 
celles  portées  au  présent  article. 

Ari.  8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  A  deux  ans,  el  d'une  amende  de  16  francs  A  1,000 
iranes,  tous  cris  séditieux  publiquement  proférés. 

Art.  9.  Seront  ponts  d'un  emprisonnement  de  qninie 
jonrt  A  deux  ans,  et  d'nne  amende  de  100  francs  A 
4,000  francs  : 

1"  L'enlèvement  on  la  dégradation  des  signes  publics 
da  l'autorité  royale,  opérés  en  hune  ou  mépris  de  celle 
autorité; 

2*  Le  port  public  de  tons  signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  par  le  Roi  on  par  des  réglementa 

3"  L'exposition,  dans  des  lieux  ou  rénnions  pnblics, 
la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de  tous  signes  oo 
symboles  destinés  A  propager  l'esprit  de  rébellion  ou 
A  troubler  la  paix  publique. 

par  l'on  des  moyens  énoncés  en 

_ ..    lu  17  mat  1819,  aota  cberclié  A 

troubler  la  paix  publique,  en  excitant  la  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  contre  une  on  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  pnni  des  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent. 

Arl.  11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal 
on  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des 
trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  on 
désignée  dans  le  jonrnal  ou  écrit  périodique,  sons  peine 
d'ooe  amende  de  SO  francs  A  500  francs,  sans  préjudice 
des  autres  peines  et  dommages-ioiér&ts  auxquels  l'ar- 
ticle incriminé  pourrai!  donner  lieu.  Cette  insertion  sera 
f  ratai  le,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la 
ongneur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite. 

An.  ii.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en  vente, 
exposition,  dislribation,  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  lithographies, 
sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  (fun  emprisonnement  de 
trois  jours  à  six  mois,  et  d'nne  amende  de  10  francs  A 
SOO  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  lien  le  sujet  dn  dessin. 

Art.  13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  est 
commun  A  toules  les  dispositions  do  présent  litre,  en 
tant  qu'elles  s'appli<[nenl  aux  propriétaires  on  éditeurs 
d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

Arl.  14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels  prétni 
par  les  paragraphes  1,  3  et  4  de  l'article  6,  par  l'ar- 
ticle S  et  par  lu  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la 
Erésenle  loi,  les  trihonaai  pourront  appliquer,  s'il  y  a 
eu,  l'article  4tj3  dn  Code  pénal. 

TITRE  H. 
De  la  poiiriuite. 

Art.  IS.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
l'une  d'elles  par  l'un  des  mojena  énoncés  en  la  loi  du 
17  mai  181»,  la  Chambre  offensée,  snr  la  simple  récla- 
matiun  d'un  de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle 
n'aime  anloriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinsiri, 
ordonner  qne  lo  provenu  sera  traduit  A'  sa  barre.  Après 
qu'il  aura  été  entendu  on  dûment  appelé,  elle  le  con- 
damnera, s'il  y  a  lion,  aux  peines  |>or<ées  par  les  lois. 
La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président  de  ta 
Chambre. 

Art.  16.  Les  Chambres  appliqueront  elles-mêmes,  con- 
formément à  l'article  précédent,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7,  relatives  au  compte  randu  par  les  joumaox  de 
leurs  séances. 

Art.  17.  Seront poorsoiiis  devant  la  police  correclion- 
nelleel  d'office,  les  délits  commis  par  la  voielde  la  presse  et 
les  autres  délits  énoncés  en  la  présente  loi  et  dans  celle 
do  IT  mai  1819,  sauf  les  cas  prévue  par  les  articles  15 
et  16   ci-dessus,  néanmoins,  la  ponrsnile  n'ai —    '"" 


17  mai  1819,  et  dons  c 


u  do  diffamation  on  d'injure 
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contre  tout  agent  diplomatiqae  étranger  accrédité  da 
Roi,  oa  contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte  ou  à 
la  requête,  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  ffouTeme- 
ment  qui  se  croira  offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique 
ou  du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou  injurié. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels,  sur  les  délits  commis  par  des  écrits 
imprimés  par  un  procédé  quelconque,  seront  portés  di- 
rectement, sans  distinction  de  la  situation  locale  des- 
dits tribunaux,  aux  Cours  royales  pour  y  être  jugés 
par  la  première  chambre  civile  et  fa  chambre  corree- 
tionncUe  réunies,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  articles 
200  et  âOl  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  mêmes  tri- 
bunaux, sur  tons  les  autres  délits  prévus  par  la  pré- 
senta" loi  et  par  celle  du  17  mai  1819,  serout  jugés  dans 
la  formo  ordinaire  fixée  par  le  Code  pour  les  délits 
correctionnels. 

Art.  18.  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou 
diffamatoires. 

Donné  à  Paris,  au  chilteau  des  Tuileries,  le  8*  Jour 
de  fé\  rier  de  Tan  do  grâce  i8±2,  et  do  notre  règne  le 
vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  iceaux,  ministre  sterétairê 
'  d'Etat  de  la  justice^ 

Signé  :  de  PETRomiET. 


Le  ministre,  eo  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  une  expédition  offlcielle  du  projet  de 
loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  Timpression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donni^e. 

La  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain  Texamen 
du  projet  dans  les  bureaux  et  la  discussion  en 
asseniiilée  générale. 

Les  bureaux  se  réuniront  h  midi  :  rassemblée 
générale  aune  heure. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  8  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procés-verbal.  La  rédaction  en  est  adop- 
tée. 

L*ordre  du  jour  appelle /e  rapport  de  lacommii- 
$ion  chargée  de  rexamen  du  projet  de  loi  nur  la 
police  sanitaire, 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances» 
et  M.  le  commissaire  du  Roi  de  Gérando  sont  au 
banc  des  ministres.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  successive- 
ment introduits. 

M.  Pardlcuiiaii,  organe  de  la  eommiuiim,  monte  à 
la  tribune  et  fait  le  rapport  suivant  : 
Messieurs,  la  commisdon  que  vos  baraaax  oat 


formée  (1),  pour  examiner  le  projet  de  loi  sor  1a 
police  sanitaire,  déjà  adopté  parla  Chambre  des 
pairs,  m'a  diargô  de  vous  soumettre  le  résultai 
de  son  travail. 

Convaincue  de  l'urgence  des  mesures  propo- 
sées, elle  aurait  désiré  vous  en  conseiller  radop- 
tion  pure  et  simple. 

Si  les  amendements  dont  j'ai  à  vous  entretenir 
n'étaient  que  de  léffères  corrections  à  des  dispo- 
sitions bonnes  en  elles-mêmes,  votre  commission 
aurait,  sans  hésiter,  renoncé  a  un  mieux  dont  il 
est  sage  quelquefois  de  sacrifier  l'espérance  à 
l'avanti^  d'obtenir  promptement  ce  qui  est  bien. 
Mais  quelque  délicate  que  soit  sa  position,  puis- 
qu'une  double  défaveur  s'attache  naturellement  à 
ridée  de  modifier  l'ouvrage  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  des  ministres  du  Roi,  elle  a  cru  ces  ma? 
difications,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  d'un  iiH 
térét  si  grand,  qu'il  devait  remporter  sur  tonte 
considération.  Elle  vient  se  soumettre  &  votre  ja- 
gement,  sûre  que,  lors  même  que  vous  nlsdop- 
teriez  pas  ses  vues,  vous  rendres  justice  à  ses  in- 
tentions. 

Vous  savez,  Messieurs,  quels  motift  ont  porté  le 
Roi  à  provoquer  les  mesures  législatives  que  Toaa 
êtes  appelés  à  discuter.  La  peste  du  Levant  (rai, 

S  lus  n'une  fois,  a  frappé  la  plus  ancienne,  la  plos 
orissante  de  nos  villes  commerçantes,  et  menacé 
le  royaume  d'une  désolation  générale,  n'est  pas 
le  seul  fléau  que  les  communications  extérieures 
puissent  nous  apporter. 

La  fièvre  jaune  du  continent  d'Amérique  et  des 
Antilles,  qui  s'était  manifestée  il  y  a  quelques 


endémique. 

Depuis  que  cette  alarme  terrible  a  été  sonnée 
en  Europe,  les  législateurs  de  chaque  Etat  se 
sont  occupés  des  mesures  qui  pouvaient  préser- 
ver leur  territoire. 

Les  institutions,  les  lois,  les  règlements  qui, 
pendant  plusieurs  siècles,  ont  défendu  Marseille 
et  nos  cotes  méridionales  contre  la  peste  du  Le- 
vant, leur  ont  servi  de  modèle.  Le  Roi  a,  de  soif 
cAté,  senti  l'importance  d'appliquer  ces  mesures 
aux  ports  de  l'Océan,  et  de  mettre  les  monuments 
épars  de  la  législation  ancienne,  en  harmonie 
avec  les  changements  que  la  Charte  a  faits  dans 
notre  organisation  judiciaire  et  administrative. 


ayant  l'expérience 
taires,  préparait  des  r^lemcnts  applicables  A 
tous  les  lieux  menacés,  et  une  loi  qui  pût  en 
assurer  l'exécution. 

Une  sage  lenteur  présidait  à  ce  travail  qui 
n'était  pas  sans  difficultés,  relativement  A  la  po- 
lice sanitaire  des  ports  de  ii)céan,  où  des  mesures 
inusitées,  qu'un  danger  imminent  ne  semblait  pas 
justifier,  paraissaient  des  gènes  incommodes  et 
des  précautions  en  quelque  sorte  superflues. 

Ces  projets  venaient  d'être  achevés,  lorsque  le 
redoutable  fiéau  s'est  manifesté  dans  une  des 
cités  les  plus  populeuses  de  l'Espagne.  Une  partie 
des  cétes  de  ce  royaume,  situées  sur  la  Méditem^r 
née,  a  été  presque  subitement  infectée;  et,.saQp 
l'activité  des  mesures  que  le  Roi  a  prescrites, 


(1)  CellA  coBimissiOD  était  composés  da  MM.  IHnaà 
(maçois),  do  Muiifate,  lo  maïquit  Forbia  dos  litvii, 
M  nwrqw  do  Tramoeouft.  lo  MUfaii  do  Cocdsas. 
Piidoitos,  Bsvelièio,  lo  ebsrallir  to  BaSat-HaHM» 
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nos  provinces  méridionales  eussent  éprouvé  le 
sort  de  la  Catalogne. 


grandeur  du  dauger 
nhent  des  répugnances  :  chacun  reconnaît  qu'il 
faut  élever  des  barrières  contre  un  fléau  des- 
tructeur, et  s'en  défendre  partout  où  U  se  pré- 
sentera.  Ce  que  le  Roi»  dans  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs,  a  prescrit,  doit,  dans  rintérôt  de  tous 
les  besoins,  dirai-je  de  toutes  les  opinions,  être 
promptement  réguiansé  par  une  loi. 

Cette  première  réflexion  amène  naturellement 
l'examen  d*un  avis  ouvert  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  développée  avec  des  arguments  dont  le 
spécieux  pourrait  séduire  quelques  personnes. 

On  a  dit  que,  non-seulement  le  pouvoir  d'in- 
diquer les  mesures  sanitaires  tendantes  à  pré- 
server l'Etat  d'une  invasion  pestilentielle,  mais 
encore  le  droit  de  fixer  les  peines  à  infliger,  soit 
à  ceux  qui  violent  ces  règlements,  soit  à  ceux 
qui,  chargés  de  veiller  à  leur  exécution,  man- 
quent à  leur  devoir,  appartenaient  au  gouver- 
nement seul.  La  nécessité  de  proportionner  les 
précautions  au  danger,  les  peines  au  délit,  de 
réparer  les  omissions,  et  de  pourvoir  à  rur- 
gence  par  une  répression  prompte  et  sévère, 
ont  paru  commander  cette  sorte  de  dictature  (1). 

Ce  que  cette  proposition  peut  avoir  de  spécieux 
consiste  dans  la  très-grande  simplification  qu'elle 
produirait.  Les  Chambres  seraient,  en  effet, 
affranchies  de  la  nécessité  où  les  placent  les 
circonstances  et  l'intérêt  du  pays,  de  discuter  des 
qualiflcations  de  faits,  de  prononcer  des  peines, 
sur  lesquelles  il  est  si  facile  do  dire  beaucoup  et 
dans  des  sens  opposés. 

Mais  ce  système  ne  serait-il  pas  ouvertement 
contraire  aux  principes  de  notre  constituticAi  ? 

Les  actes  qui  ont  pour  objet  de  statuer  sur  les 
droits  des  citoyens,  sur  leur  état,  leur  honneur, 
leur  liberté,  leur  fortune,  leur  vie,  ne  peuvent, 
sans  une  véritable  confusion  des  mots  et  des 
choses,  être  rangés  parmi  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  règlements  d'administration  et  de  g(m* 
vemementy  que  le  Roi  seul  peut  et  doit  faire.  Ces 
actes  sont  du  domaine  exdusif  de  la  puissance 
législative.  Dans  le  temps  môme  où  le  Roi  jouis- 
sait de  cette  plénitude  de  pouvoirs  qu'il  a  limités, 
sous  quelques  rapports,  en  nous  donnant  la 
Charte,  un  acte  de  cette  nature  n'aurait,  ni  com- 
mandé aux  citoyens,  ni  obligé  les  tribunaux, 
avant  Tenregistrement  des  cours  souveraines. 
Aujourd'hui,  un  tel  acte  doit  être  voté  par  les 
Chambres,  et  tenir  de  la  sanction  royale  le  car 
ractère  de  loi. 

Une  seconde  objection  générale  a  été  faite 
contre  le  projet.  Elle  est  plus  spécieuse  que  la 
première,  parce  qu'elle  prend  sa  source  dans  l'hu- 
manité, le  plus  noble  des  sentiments,  mais  aussi 
celui  dont  les  illusions  sont  le  plus  redoutables 
pour  le  législateur. 

Le  projet  a  paru  trop  sévère.  On  s'est  vivement 
récrié  contre  la  faciUté  avec  laquelle  s'y  trouve 
prodiguée  la  peine  de  mort  (2);  surtout,  contre 
l'idée  de  l'appliquer  à  des  actions  qui  ne  prennent 

S  oint  leur  source  dans  les  vices  et  les  passions 
es  hommes  ;  à  des  contraventions  où  la  perver- 
sité a  moins  de  part  que  l'imprudence  et  l'irré- 


el) Procôs-Terbal  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  session  de  1821,  t.  XXXIII,  page  608. 

(2)  Proeès-veital  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  session  de  1821,  t.  XXXIU,  pages  663  et  685. 


flexion;  qu'on  peut  attribuer  à  une  sorte  de 
fatalité,  et  quelquefois  même  à  Terreur  d'un 
senUmenl  louable  (1). 

Votre  commission  n'a  pas  été  frappée  de  ces 
objections. 

La  sévérité  des  châtiments  est  moins  la  juste 
punition  des  coupables,  qu'une  leçon  nécessaire 
a  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir  et  qu'il 
faut  épouvanter  par  la  terreur  d'un  supplice,  pré- 
cisément afin  crue  les  magistrats  ne  soient  pas 
forcés  à  les  condamner. 


feront  encourir.  Mais  ne  doit-on  considérer  Thu- 
manité  que  dans  1^  personne  de  celui  nui  expose 
la  société  au  plus  épouvantable  des  fléaux?  La 
sûreté  publique  peut-elle  s'apprécier  ?  Et  quels 
hommes  seraient  assez  insensibles  à  la  conser- 
vation de  l'Etat,  à  leur  propre  conservation, 
pour  ne  trouver  de  pitié  qu'en  faveur  de  celui 
qui  n'a  pas  eu  pitié  de  ses  semblables  ? 

Sans  doute,  l'humanité  nous  dit  qu'entrer 
dans  un  Etat  est  de  droit  naturel  ;  que  chercher 
un  refuge  contre  une  mort  imminente  est  de 
nécessite;  qu'accourir  dans  la  patrie  pour  rendre, 
peut-être,  les  derniers  devoirs  à  un  père,  à  une 
épouse,  à  des  enfants  chéris^  est  de  droit  pres- 
que divin. 

Mais  l'inflexible  loi  de  la  conservation,  qui, 
dans  un  tel  état  de  choses,  est  la  seule  base  de 
la  justice  humaine,  répond  que  la  prohibition 
est  commandée  par  le  salut  commun,  et  que 
cette  prohibition  ne  peut  être  respectée,  si  des 
peines  d'autant  plus  sévères  que  le  danger  dont 
il  s'agit  de  se  garantir  est  plus  grand,  ou  Tin- 
fraction  de  la  défense  plus  racile.  ne  repoussent 
le  mal  qui  menace  la  société  I  Elle  s'arme  de  la 
maxime  proclamée  par  le  Roi  :  Salus  populi  su- 
prema  lex  esto. 

Tel  est.  Messieurs,  le  système  entier  dans  lequel 
est  conçue  la  partie  pénale  du  projet  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  délibérer.  U  prononce  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  aura  violé  les  règle- 
ments destinés  à  protéger  la  société  contre  l  in- 
vasion des  maladies  pestilentielles. 

Cependant,  si  cette  violation  n'avait  point  occa- 
sionné le  mal  qu'il  s'agit  de  prévenir,  la  société 
rassurée  ne  peut-elle  user  de  clémence?  Un  adou- 
cissement à  la  rigueur  de  la  loi  ne  serait-il  pas 
permis  sans  compromettre  Tintérêt  général? 

Cette  question,  résolue  affirmativement  par  le 
projet  de  loi,  a  été  l'objet  d'une  longue  et  vive 
controverse  dans  votre  commission,  soit  entre  les 
membres  qui  la  composent,  soit  avec  les  commis- 
eaires  de  Sa  Majesté,  soit  avec  M.  le  ministre  de 
Tinlérieur. 

Après  avoir,  pendant  quelques  jours,  avec  une 
sorte  d'unanimité,  voté  pour  le  rejet  de  Tarticle  8 
du  projet,  votre  commission,  éclairée  par  de  nou- 
velles discussions,  frappée  de  considérations  qui, 
d'abord  ne  s'étaient  pas  offertes,  a  flni  par  en 
adopter  le  principe. 

G  est  un  devoir  pour  son  rapporteur,  de  vous 
présenter  les  raisons  qui  ont  été  données  de  part 

et  d'autre. 

Après  que  Tarticle  7  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  la  violation  des  règlements  sanitaires, 
qui  aurait  opéré  la  communication  avec  des  pro- 
venances, des  lieux,  des  personnes,  ou  des  choses 


(1)   Procès-verbal   des   séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  session  de  1821,  t.  XXXIII,  page  606. 
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placés  souH  le  régime  de  la  patente  brvle,  l'ar- 
ticle 8  porte  : 

<  Dans  le  cas  où  la  violalion  du  régime  de  1k 
patente  brute,  mentionnée  à  Tarlicle  précédent, 
n'aurait  point  occasionné  d'invasion  peetilentielle, 
les  tribunaux  pourront  ne  prononcer  que  la  récla- 
sion  et  l'amende  portées  au  paragraphe  second 
dudit  article.  ■ 

Pour  l'intelligence  de  ces  deux  articles,  il  est 
bon  de  rappeler  que  les  mots  patente  bnttt  ex- 
priment li;  plua  haut  degré  de  danger  pour  la 
Gùretâ  publique;  les  lieux,  les  hommes  et  les 
choses  n'élaut  rangés  sous  ce  régime  que  parce 
qu'ils  sont  infectes,  qu'ils  Tiennent  de  rétre, 
ou  qu'ils  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des 
homm<^^B  ou  des  objets  infectés. 

Celte  Uélinition,  aussi  connue  qu'exacte,  jus- 
tifie, sans  doute,  la  rigueur  de  l'article  1,  par 
l'intensité  et  l'imminence  du  péril. 

Muis  aussi  ne  combat-elle  pas  l'atlénuatioa  pro- 
poséu  dans  l'article  8  ? 

On  a  objecte  et  l'on  peut  objecter  encore  :  1*  que 
cet  article  en  lui-njéme,  et  législativcment  par- 
lant, est  opposé  auK  règles  du  droit  criminel; 
2"  qu'il  place  les  juges  dans  la  plus  difticile  des 

fosilions;  3° qu'en  le  considêrantseulemenidans 
objet  de  la  loi  dont  il  fait  partie ,  il  en  délinit 
l'ertct. 

D'aliorJ,  a-t-on  dit,  l'article  est  oi)posé  il  toutes 
les  r^les  du  droit  criminel,  puisqu'il  fait  dé- 
pendre la  gravité  des  peines  encourues  pour  une 
violation  de  la  loi  des  suites  et  des  effets  de  cotte 
violjtion. 

La  loi  défend  d'entrer  sur  le  territoire  ;  elle  le 
défend  sous  peine  de  mort;  c'est  donc  l'entrée 
sur  le  territoire  qui  constitue  le  crime.  Qu'im- 
porte qu'uuc  sorte  de  hasard  fasse  que  ce  crime 
n'ait  pas  infecté  lu  pays  ?  Dans  un  tel  malheur, 
la  mort  du  counuble  n'indemniserait  pas  la 
société  1  Ués  (lue  k-  crime  ne  consiste  point  dans 
les  Puitcs  de  la  violation,  mais  dans  la  violation 
elle-même,  les  suites  plus  ou  moins  f&chcuses 
sont  indifférentes;  elles  sont  indépendantes  de  la 
volonté  du  i:uupuble.  Ce  n'est  pointa  son  repentir 
que  la  i^ociété  doit  d'être  préservée  de  la  conta- 
gion. Les  it'glei!  sur  la  tentative  du  crime  non  con- 
sommé ne  sont  donc  pas  même  applicables. 

(l'est  d'uilli-ui'.'i  armer  les  juges  d'un  pouvoir 
arbitrair,-.  Kn  matière  criminelle,  la  loi  inHigc  la 
peine;  le  ju^'c  n'est  qui;  l'organe  qui  prononce  les 
paroles  lie  la  lui,  sans  pouvoir  en  modérer,  ni  en 
accroître  bi  rigueur?  lit  cependant,  le  même  crime, 
di'claré  constant,  pourra  être  ou  n'être  pas  puni 
de  mort,  selon  la  volonté  du  juge. 

De  quelle  manière  ce  pouvoir  arbitraire  poar- 
rnil-il  ètie  exercé  |>ar  les  magistrats*  Des  obsla- 
('k«  9c  i<réfierit(.'nt  de  tous  les  côtés:  obstacles 
dans  l'acquisitiijn  ili-s  preuves  justilicativcs,  obsta- 
cles datis  la  conscience  des  juges. 

(Jbstacle:!  dans  l'acquiAitioa  des  preuves  justi- 
licatives: 

Oui  devra  prouver  ou  que  la  contagion  n'a  pas 
eu  lieu  alin  île  diminuer  la  peine,  ou  qu'elle  a  eu 
lieu,  alin  de  la  maintenir  tlsns  sa  rigueur  f 

L'aau^é  deviu-t-il  prouver,  pour  sa  iustill- 
cation,  un  fait  négatif?  Cela  est  impossible.  Sera-ce 
le  ministère  public  qui  fera  cette  preuve?  Hais 
alors  quelle  terrible  n'vélation  recevra  la  société, 
que,  sa\)î  doute,  il  ne  faut  jamais  tromper,  mais 
qu'une  udniiiiijtrjtion  suge  et  prudente  doit  qnel- 
quefui<  entretenir  dans  une  utile  sécurité? 

Obsljck'.'t  ilans  la  conscience  des  juges  : 

Quel  est  celui  qui,  maître  de  prononcer  la  mort 
ou  ooe  peine  moins  dore,  prendra  lor  lai  U  ter- 


rible responsabUité  de  condamner  ta  dernier 
sanpIiceT 

On  objecte,  en  troisième  lieu,  gae  cette  attfr- 
nattion,  fbt-elle  en  hormonie  avec  les  vrais  ptlB- 
cines  dn  droit  criminel,  a'offrlt-elle  aDcanei 
diiflcnltëe  dans  l'exécution,  détruit  enUèrement 
l'eirëet  de  la  loi. 

Une  loi  sanitaire  est  une  loi  de  défenn,  nne 
sorte  de  batterie  dirigée  contre  tons,  imis  oa 
ennemis;  destinée  i  repousser  an  mal,  et  non 
des  individus;  ft  punir  celui  qui  a  exposa  la 
société,  et  non  celui  qui  a  Toalu  lai  niure. 

Les  excuses  admtstibies  dans  les  cas  ordinairea, 
pour  justiHer  l'intention,  sont  nécessairement 
repoussëea  par  sne  loi  qui  s  poor  objet  essentld 
d'ordonner,  aa  nota  du  satut  commun, ce qiw,aii 
nom  de  la  discipline  militaire,  on  hit  lorsan'oa 
tire  sur  celui  i^ui  ne  répond  |ûs  &  la  sentinelle. 

Votre  commission  ne  Tous  &  point  dlssIimUé 
la  gravité  des  objections:  elle  croit  cependant 
qu'elles  ne  doivent  pas  vous  décider  k  r«felar  le 
principe  admis  dans  l'article  8  du  pn^et,  qui  loi 
parait  seulement  susceptible  de  quelques  restric- 
tions. 

D'abord,  elle  ne  pense  pas  que  ce  soit  ■  chose 
inouïe  en  matière  de  législation,  de  hlre  dépen- 
dre, non  de  la  volonté,  mais  de  l'évéuement,  non 
du  fait  en  lui-même,  mais  de  ses  conséquences, 
la  criminalité  d'une  action  (l).  > 

Peut-être,  dans  les  régies  d'une  logique  rigoo- 
reuse  et  d'une  théorie  purement  spéculative,  oo 
pourrait  avancer  q^u'eo  général,  ta  culpabilité 
d'une  action  ne  doit  pas  être  mesurée  sur  les 
conséquences  qu'elle  aura  dans  U  soile.  Hais, 
d'abord,  outre  que  cette  règle  ne  serait  applicable 
qu'aux  actions  dont  llntention  perverse  produit 
la  criminalité,  les  lois  pénales  ae  tons  les  pea- 
ples,'les  nAtres  surtout,  tant  anciennes  que  non- 
velies,  ont  jugé  qu'il  éUit  utile  de  s'écuter  de  ce 
principe  abstrait  même  pour  des  actes  qui  sa|^ 
posent  toujours  l'intention  de  nuire,  et  qui  M 
sont  crimes  qu'l  cause  de  cette  intention. 

Un  grand  nombre  d'articles  du  Code  pénal  sont 
précisément  basés  sur  ce  principe ,  qu'on  pré- 
sente comme  une  chose  inouTe. 

En  matière  de  st^rclé  générale,  la  proposition 
de  renverser  le  trône,  d'attenter  à  la  personne  da 
Roi,  est  plus  ou  moins  punie,  selon  qu'elle  a  été 
agréée  ou  non.  (Code  pénal,  art.  90.)  Et  cependant 
ce  n'est  pas  la  faute  de  l'auleur  de  cette  propo- 
sition criminelle ,  si  elle  a  été  repoussce  I  La 
provocation  à  ces  crimes  est  punie  de  mort  on 
de  bannissement ,  ou  même  d'un  simple  empri- 
sonnement correctionnel,  selon  qu'elle  a  été,  oa 
non,  suivie  d'effet.  (Code  pénal,  art.  102  et  207.) 
Et  cependant  ce  ncsl  pas  la  foute  du  provo- 
cateur, s'il  ne  parvient  pas  au  résultat  qu'il  s'était 
promis! 

Bo  matière  do  sûreté  individuelle,  les  coups  et 
blessures  volontaires,  même  portés  avec  primidi- 
tatiOK  et  quel-a/ient,  ne  cousliluenl  un   crime 

Su'autant  qu'il  en  est  résulté,  pour  la  personne 
lessée,  une  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant viegt  jours.  (Gode  pénal,  art.  300, 310  et 311.) 
Pour  arriver  k  un  exemple  pris  dans  ce  qui 
intéresse  la  santé  nubliciue,  quoique  tans  donte 
sooB  des  rapports  bien  inférieurs  ï  ce  qui  fkit 
l'objet  de  vos  délibérations,  ceux  qui  ont  Titrié  les 
règlements  sanitaires  relatifs  aux  épliootiea  sont 
punis  plus  têvèi-emeut  lorsque  cette  Tiolalua  a 
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Sropagô  la  contagion,  cpie  lorsqu'elle  n*a  pas  eu 
e  suites.  (Gode  pénal,  art,  459,  460  et  461.) 

Ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  qui  viennent  d'être 
Indiqués  est-il  utile  ou  nuisible  dans  celui  dont 
TOUS  avez  à  vous  occuper?  C'est  une  autre  consi- 
dération dont  nous  aurons  à  vous  entretenir.  11 
suffit,  en  ce  moment,  d'avoir  prouvé  que  l'article  8 
du  projet  n'introduirait  point  d'innovation  en 
matière  criminelle. 

Ces  premières  considérations  répondent  déjà  en 
partie  à  la  seconde  objection.  Si  le  législateur 
peut,  sans  violer  les  principes  essentiels  qu'il  est 
au-dessus  de  son  pouvoir  d'anéantir,  décider  qu'un 
crime  di^ne  de  mort  peut  cenendant  être  frappé 
d'une  peine  moindre,  lorsqu'il  n'a  pas  produit  le 
mal  qu'on  pouvait  en  redouter,  la  difficulté  dans 
l'application  ne  doit  pas  être  un  motif  pour  se 
reruser  à  cet  adoucissement.  Les  circonstances, 
la  nature  des  crimes  ou  des  délits  rendent,  sans 
doute.  Texécution  des  lois  pénales  plus  ou  moins 
difficiles;  jamais  elles  ne  doivent  empêcher  le 
législateur  de  faire  ce  que  lui  prescrit  le  plus 
grand  bien  de  la  société. 

Le  jujse  sera,  dit-on,  investi  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. Depuis  quelque  temps,  et  dans  une  discus- 
sion qui  a  divisé  cette  Chambre,  bien  plus,  sans 
doute,  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  ne  pourra 
le  faire,  on  a  beaucoup  parlé  de  pouvoir  arbitraire. 

Mais  n'a-t-on  pas  confondu  les  notions?  Le  pou- 
voir est  arbitraire  lorsque  aucune  loi  ne  déter- 
mine les  cas  et  le  mode  de  son  exercice.  Un  pou- 
voir de  cette  sorte  est  dangereux,  parce  que 
l'homme  ou  le  corps  à  qui  il  serait  attribué;  serait 
souverain  par  le  fait.  Mais  la  faculté  qu'une  loi 

S  réexistante  accorde  à  un  tribunal  de  prononcer, 
ans  certaines  limites  dont  elle  se  borne  à  fixer 
les  extrêmes,  n'est  et  ne  sera  jamais  un  pouvoir 
arbitraire;  c'est  une  faculté  légale,  dont  l'exercice 
est,  par  cela  même,  légitime. 

Sans  doute,  d'après  l'article  qui  nous  occupe,  la 
latitude  entre  la  peine  de  mort  et  une  autre  peine, 

auelque  rigoureuse  qu'on  la  suppose,  est  immense, 
ais  le  j[uge  ne  la  tiendra  toujours  que  de  la  loi. 
C'est  la  loi  qui  définit  l'action  coupable  ;  c'est  la 
loi  qui  déclare  que  cette  action  em[)orte  la  peine 
capitale  :  c'est  encore  la  loi  seule  qui  autorise  une 
atténuation,lorsque  la  société  n'ayant  pas  éprouvé, 
par  l'effet  du  crime,  les  maux  dont  elle  avait 
voulu  se  défendre,  croit  pouvoir  se  relâcher  d'une 
rigueur  dont  elle  ne  s'était  armée  que  par  néces- 
sité. 
On  parle  de  difficultés  dans  l'exécution. 
Si  la  difficulté  natt  de  ce  que  les  juges  n'auront 

fias  toujours  assez  de  moyens  pour  s'assurer  que 
'infractfon  n*a  pas  eu  de  suites  funestes,  le  cou- 
pable sera  privé,  nous  en  convenons,  de  l'atténua- 
tion de  peine.  Mais  où  est  l'injustice?  La  loi  n'avait- 
elle  pas  déclaré  crime  emportant  la  peine  capitale 
le  seul  fait  de  la  violation  des  règlements  sani- 
taires? Celai  qui  a  commis  cette  violation,  sans 
avoir  pour  excuse  la  force  majeure  admise  par 
l'article  15  du  projet,  n'a-t-il  pas  enfreint  sciem- 
ment, non  pas  la  loi  de  sûreté  du  pays,  ce  qui 
suffit  d'après  l'article  3  du  Gode  civil,  mais 
une  loi  commune  à  tous  les  peuples  civilisés  et 
commerçants?  Bn  exposant  la  société  au  péril, 
dont  elle  cherche  à  se  défendre,  ne  se  soumet-il 
pas  à  toutes  les  rigueurs  dont  eUe  Fa  menacé? 

Si  la  difficulté  consiste  en  ceqjae  les  juges,  do- 
minés par  cette  répugnance  que  l'homme  éprouve 
à  prononcer  la  mort  de  son  semblable)  useront 


ou  quelque  raison  d'Etat  commandant  de  n'en  pas 
révéler  rexistence,  les  juges  mal  instruits  accor- 
dent une  atténuation  qui  aurait  pu  être  refusée, 
ce  sera  un  inconvénient,  rare  toutefois.  Mais,  après 
tout,  cet  inconvénient  n'entraînerait  peut-être 
pas  des  suites  aussi  désastreuses,  qu'une  loi  trop 
sévère  et  sans  latitude  pourrait  en  avoir  dans 
un  plus  grand  nombre  de  circonstances.  Il  ne  fera 
pas  absoudre  le  coupable;  et  la  peine  affiictive  et 
infamante,  qui  remplace  la  mort,  ne  saurait  être 
comptée  pour  peu  de  chose. 

La  troisième  objection  est  évidemment  la  plus 
grave,  elle  mérite  toutes  vos  méditations. 

Nous  convenons  que  la  loi  proposée  ne  peut 
avoir  rien  de  commun  avec  les  lois  pénales  ordi- 
naires. Celles-ci  ont  pour  objet  l'ordre  naturel  et 
intérieur  de  la  société;  elles  permettent,  elles 
veulent  qu'on  recherche  l'intention;  elles  ne 
voyent  de  crime  que  dans  la  volonté  de  nuire. 

Cependant  n'est-il  pas  une  modification  que  le 
législateur  puisse  avouer,  qu'il  puisse  accorder  à 
l'humanité,  sans  compromettre  le  salut  commun, 
dont  la  conservation  et  la  garde  lui  sont  confiées? 

Lorsqu'il  s'arme  d'une  manière  si  impitoyable 
contre  un  fait  qu'aucune  intention  coupable  n'in- 
crimine, il  ne  doit  pas  oublier  dans  quel  esprit, 
dans  quelles  vues,  il  a  proclamé  cette  loi  terrible 
et  extraordinaire:  c'est  pour  sauver  le  pays!  Si 
donc,  après  que  la  défense  a  été  violée,  et  la  peine 
encourue,  il  est  rassuré  sur  le  sort  du  pays  ;  s'il 
est  démontré  que  l'infraction  dont  les  suites  eus- 
sent pu  être  redoutables,  sans  douto,  n'a  causé 
aucun  mal,  pourquoi  persisterait-il  dans  une 
sévérité  extrême  que  l'imminence  du  danger  ren- 
dait seule  excusable?  Pourquoi  ne  permettrait-il 
pas  qu'une  circonstance  atténuante,  prise  dans  les 
résultats  du  fait,  serve  à  diminuer  la  peine  ? 

Nous  avons  prouvé  que  les  principes  du  droit 
criminel  ne  s'y  opposaient  pas.  Il  ne  pourrait  donc 
y  avoir  d'objection  fondée  que  sur  l'utilité  de  la 
mesure. 

Votre  commission  pense  qu'on  manifesterait 
une  crainte  trop  grande,  et  elle  ose  le  dire,  mal 
fondée,  si  l'on  croyait  que  l'atténuation  proposée 
dans  l'article  8  détraira  la  loi  dans  ses  résultats. 
Cela  serait  vrai,  si  la  seule  circonstance  que  l'in- 
fraction n'a  point  causé  de  maladie  pestilentielle 
devait  faire  absoudre  le  coupable.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'à  la  peine  de  mort  sera 
substituée  une  peine  qui  a  aussi  sa  gravité,  puis- 
qu'elle emporte  l'infamie,  plus  redoutable,  pour 
certaines  personnes,  que  la  mort  même;  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  dernier  supplice  reste, 
sans  cesse,  offert  en  perspective  au  coupable, 
puisqu'il  n'est  pas  sûr  dobtenir  l'atténuation 
proposée,  même  lorsque  la  santé  publique  n'au- 
rait pas  été  compromise  par  son  fait. 

La  certitude  d'une  grande  peine,  lacrainte  d'une 
plus  grande,  suffiront  donc  pour  imposer  cette 
terreur  qui  seule,  nous  en  convenons,  peut  ga- 
rantir la  société.  L'article  8  a  donc  le  double  avan- 
tage, et  de  rassurer  ceux  qui  redoutent  que  la  loi 
soit  trop  sévère,  et  de  satisfaire  ceux  qui  ont  de 
si  justes  motifs  d'appeler  une  forte  répression. 

Loin  d'être  en  opposition  avec  le  but  de  défense 
que  le  législateur  se  propose  et  doit  sans  cesse 
avoir  devant  les  yeux,  cet  article  rentre  dans  le 
système  général  de  répression  des  crimes  qui  in- 
téressent le  plus  Tordre  social.  L'expérience  a 
fait  connaître  que  plusieurs  de  ces  crimes  se  con- 
somment par  une  succession  d'actes  à  chacun 
desquels  le  coupable  peut  s'arrêter.  On  a  senti 
que,  s'il  était  juste.d'aggraver  la  peine,  lorsqu'il 
a  franchi  toutes  les  bornes,  il  était  convenable 
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aussi  de  la  modérer,  lorsqn^i)  a  respecté  quelques- 
unes  de  CCS  bornes.  Si  les  articles  du  Gode  pénal 
déjà  indiqués  ont  consacré  les  conséquences  de 
ces  vérités  en  matière  essentiellement  criminelle, 
peut-on  nier  que  le  même  principe  ne  soit  appli- 
cable aux  violations  des  lois  sanitaires?  N  im- 
portc-t-il  pas  à  la  société  d'offrir  au  coupable  qui 
les  enfreint  la  perspective  d'une  peine  moins 
dure  que  la  mort,  chaque  fois  que  Tinfraction» 
renfermée  dans  certaines  limites,  n'aura  porté  au- 
cune atteinte  à  la  santé  publique?  N'est-ce  pas 
rengager,  par  le  plus  puissant  des  intérêts,  à  s  ar- 
rêter dans  les  actes  d'une  communication  dont 
les  suites  sont  si  redoutables,  et  de  travailler  pour 
la  société,  en  se  préparant  pour  lui-même  une 
excuse  qui  diminuerait  la  rigueur  des  peines? 

Plus  on  objecte  que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  res- 
semble point  aux  lois  pénales  ordinaires,  plus  ce 
raisonnement  acquiert  de  forces. 

La  sévérilé  est  nécessaire;  mais  il  ne  faut  pas 
la  pousser  à  l'extrême,  si  Ton  veut  assurer  Texé- 
cution  de  la  loi. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de 
crimes,  el,  par  conséquent,  de  jugements  par  jury. 
Quelque  soin  que  le  législateur  prenne  de  dire 
aux  jurés  qu'ils  doivent  se  borner  à  déclarer  le 
fait,  sans  s  occuper  des  peines  prononcées  par  la 
loi,  '  et  qu'ils  manquent  à  leur  premier  devoir, 
lorsqu'ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir, 
par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont 
a  faire  »  ;  quoique  cette  instruction,  affichée  dans 
le  lieu  des  délibérations,  les  avertisse  sans  cesse 
de  ce  devoir,  ce  n'est  qu'une  longue  habitude  qui 
amènera  l'institution  du  jury  à  cet  état  de  per- 
fection, plus  désirable  que  possible  peut-être  : 
ce  n'est  i)oint  la  calomnier,  que  de  dire  qu'elle 
ne  l'a  point  encore  atteint. 

Hien  ne  pourra  faire  que  les  jurés  n'entendent 
exposer  par  l'accusé,  par  son  défenseur,  des 
moyens  «l'atténuation  pris  dans  les  circonstances  du 
fait*  ot  surtout  dans  ses  résultats  :  rien  n'empê- 
chera qu'ils  se  croient,  non  simples  juges  du  fait, 
mais  arbitres  do  la  vie  ou  de  la  mort  ;  et  si  cet 
oubli  des  devoirs  imposés  par  la  loi  était  excu- 
sable, avouons-le  franchement,  ce  serait  dans  le 
juçement  d'une  action  dont  aucune  intention  cou- 
pable n'incrimine  la  moralité. 

Que  le  Ic^Mslateur  croie  devoir  s'armer  contre 
les  plus  ivspectables,  les  plus  nobles  sentiments, 
en  no  les  admoitant  point  pour  soustraire  lecou- 
pabli»  à  i\v^  poursuites  ou  pour  l'affranchir  de 
toute  peini*,  cola  se  conçoit.  Mais  n'est-il  paséga- 
leunMit  possible  de  concevoir  (et  l'expérience  en 
a  souvent  offert  la  preuve)  que,  hors  les  cas  d'un 
danger  présent  et  flagrant,  les  jurés  obéiront  à 
une  induence  dont  ils  ne  se  remiront  pas  compte 
à  eux-nu*ines,  dont  ils  se  délieront  d'autant 
moins  qu'ils  céderont  au  plus  généreux  des  sen- 
timents, à  celui  de  la  lûtié? 

N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans  les  temps  de 
sécurité,  la  compassion  ne  produise  l'impunité, 
et  que  1  impunité  enhardissant  les  iufracteurs.  la 
8ociét«*  ne  soit  désarmée,  précisément  par  une  loi 
qui  :iur:iit  voulu  l'armer  outre  mesure  {\)i 

Votre  eonmiission  a  donc  cru  que  Tarticle  8, 
loin  de  détruire  la  loi,  lui  donnait  une  véritable 
et  st^re  Liarantie,  et  ne  la  réduisait  pas  à  de  vai- 
ncs di.-pi'sitions  comminatoires. 

Toutefois,  en  vous  proposant  d'adopter  l'atté- 
nuatii'h  i{u'il  consacre,  elle  a  cru  que  son  appli- 
cation éiuit  susceptible  de  restrictions  importan- 
tes. 

(1   (lud-j  iriiisiructîon  criminelle,  art.  343. 


Les  auteurs  du  projet  ont  dit,  avec  raison,  qa'oa 
devait  refuser  le  Ineiilàit  de  cette  exception  anx 
hommes  qui,  en  violant  les  règlements  sanitains, 
avaient  montré  une  disposition  tellement  boelUe 
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dn  régime  de  la  patente  brute  nidt  point  occft* 
sienne  d'invasion  pestilentielle,  si  elle  a  été  ai^ 
compagnée  de  rébellion,  on  commise  avec  dlee  ar- 
mes apparentes  ou  cachées,  avec  effraction  ob 
escalade,  la  peine  de  mort  sera  toujours  prouoii» 
cée.  » 

Votre  commission  ne  croit  pas  cette  restriction 
assez  étendue.  Elle  a  pensé  que,  si  la  violation  des 
règlements  sanitaires  servait  de  moyens  à  det  faite 
qualiliés  crimes  ou  délits  par  les  autres  lois  pénales, 
le  Lienfiait  de  l'article  8  devait  être  retiré.  Suppo- 
sons, en  effet, qu'un  assassin,  un  voleur,  un  lam- 
seur»,  poursuivant  leur  victime,  ou  venant  exécoter 
le  crime  qu'ils  méditaient,  violent  les  règlenienta 
sanitaires;  de  quel  droit  réclameraient-ils  un 
bienfait  dont  le  principe  même  de  leur  condoita 
les  rend  indignes?  Votre  conunission  a  eu  princi- 
palement en  vue  une  classe  d'hommes  quTi  im- 
porte, à  la  sûreté  commune,  de  contenir  par  les 
moyens  les  plus  redoutables  :  la  classe  des  con- 
trebandiers. Le  danser  dont  la  contrebande  me* 
nace  nos  frontières,  lorsque  le  voisinage  d'un  mal 
contagieux  prescrit  des  mesures  sanitaires,  est  le 
plus  ustant  et  le  plus  difQcile  à  éviter.  Le  con- 
trebandier est  en  une  sorte  de  guerre  ouverte 
avec  le  pays  dont  il  viole  les  lois  ;  prêt  à  tont 
entreprendre,  à  tout  oser,  à  faire  tont  périr  pour 
un  vil  intérêt,  il  ne  saurait  être  admis  à  invo- 
quer les  considérations  qui  ont  dicté  l'article  8. 

Un  motif  qui  a  quelque  analogie  avec  ceux  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  a  dicté  Tamen- 
dement  que  la  commission  propose  de  faire  à 
l'article  11)  du  projet. 

Cet  article  punit  de  mort  «  les  fonctionnaires 
et  agents  publics  qui,  officiellement,  dans  une  dé- 
pêche, un  certiflcat,  un  rapport,  une  déclaration 
ou  une  déposition,  auraient  sciemment  altéré  oa 


refuser. 

Ainsi,  un  consul  du  Levant  pourrait  sciemment 
donner  un  certiflcat  de  santé  a  un  équipage  pes- 
tiféré ;  exposer  la  France  entière  aux  ravages  de 
la  peste,  et  parce  que  l'intendance  de  santé  de 
Marseille  aurait  été  aussi  vigilaute  qu'il  a  été  cou- 
pable, parce  qu'un  fait  aussi  fortuit  à  son  égard, 
aussi  indépendant  de  sa  volonté,  aura  empêché 
l'invasion  pestilentielle,  ce  fonctionnaire  prévari- 
cateur sera  traité  plus  favorablement  qu'un  aim- 
ple  particulier  I 

Votre  commission  n*a  pu  accueillir  ce  systèine 
si  contraire  à  la  justice  et  &  l'intérêt  public.  Tons 
les  motifs  de  punir  celui  qui  viole  les  règlenienls 
sanitaires,  soit  en  franchissant  le  cordon,  soit  em 
introduisant  des  marchandises  infectées,  se  réa- 
oissent  contre  le  fonctionnaire  qui  viole  Boari 
les  K*glemcnts  sanitaires,  en  donnant  de  faosaes 
attestations.  Car  assurément  ces  rèi^lementa,  en 
exi(^eant  des  ccrtiQcats,  ont  pour  objet  d'en  ob- 
tenir, et  prescrivent  d'en  accorder  de  véritableB  : 
en  accorder  de  faux,  c'est  donc  violer  ces  régla» 
ments.  La  punition  déviait,  an  moins,  être  il 
même. 
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Mais  esMl  moral  d'avoir,  pour  le  fonctiotmaire 
prévaricateur,  sciemment  faussaire,  la  môme 
indulgence  que  pour  le  simple  citoyen  qui  a 
violé  les  règlements? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  Messieurs.  Le  fonc- 
tionnaire qui  trompe  sciemmenL  sur  Tétat  de  la 
santé  publique  du  pays  où  le  Roi  Ta  placé  en 
sentinelle^  est  un  monstre  indigne  de  pitié.  11 
importe  peu  ici  que  la  société  ne  soit  pas  victime 
de  son  attentat,  ce  n'est  pas  sa  faute,  puisqu'il 
trompait  sciemment;  il  a  tué  la  société  autant 
qu'il  Ta  pu. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  retrancher  les  derniers  mots  du 
premier  alinéa,  et  le  second  alinéa  de  Tarticle  10. 

Après  avoir  fait  connaître  ce  qui  nous  a  paru 
nécessaire  pour  que  la  faculté  d'atténuation,  pro- 
posée par  Tarlicie  3,  produisit  le  bien  qu'on  peut 
en  espérer  légitimement,  sans  accorder  d'indul- 
gence à  des  crimes  qui  en  sont  vraiment  indi- 
fncs,  nous  avons  à  vous  entretenir  d'un  amen- 
ement  relatif  à  ce  même  article.  Il  concerne  la 
peine  qu'il  serait  convenable  de  substituer  à  celle 
de  mort. 

L'article  8  propose  la  réclusion.  Votre  com- 
mission, éclairée  par  la  discussion  et  par  l'avis 
de  commerçants  dont  l'expérience  est  d'un  si 
grand  poids  dans  ces  sortes  de  matières,  pense 
qu'on  doit  préférer  les  travaux  forcés  à  temps. 

Les  peines  doivent  avoir  ce  double  but,  et 
d'être  assez  afflictives  pour  atteindre  le  coupa- 
ble qui  les  subit,  et  assez  effrayantes  pour  fran- 
Ser  rimagination  de  celui  qui  serait  tenté  de  le 
evenir. 

Les  hommes  qui  violent  les  règlements  sani- 
taires sont,  le  plus  souvent,  des  aventuriers 
demi-vagabonds,  presque  tous  étrangers;  la 
crainte  des  travaux  forcés  leur  en  impose  plus 
que  celle  d'une  réclusion  qui,  à  l'exception  de 
rinfamie  dont  ils  s'occupent  fort  peu,  ne  leur 
]  )aratt  pas  autre  chose  qu'un  emprisonnement. 
iiCur  faire  entrevoir,  leur  appliquer,  s'ils  bravent 
es  défenses,  sans  toutefois  avoir  mérité  la  mort, 
une  peine  qu'ils  redoutent  bien  plus  que  la  ré- 
clusion, est  donc  d'ime  législation  sage  et  pru- 
dente. 


qui  négligeraient 
l'autorité  compétente  des  symptômes  de  maladies 
pestilentielles  venus  à  leur  connaissance.  Quoi- 
qu'on puisse,  avec  quelqu'apparence  de  raison, 
considérer  l'expression  médecin  comme  généri- 
que, et  désignant  tous  ceux  qui  exercent  Part  de 
guérir,  votre  commission  croit  que  l'exactitude 
nécessaire  dans  une  loi  pénale  exige  qu'on 
ajoute  à  ce  mot  ceux  de  chirurgien,  officier  de 
santé  ou  pharmacien. 

L'importance  des  dispositions  pénales,  dont 
l'examen  a  été  l'objet  presqu'exclusif  de  ce  rap- 
port, pouvait  seule  en  fahre  excuser  la  longueur. 
Le  serait  abuser  de  votre  attention  que  d'entrer 
dans  des  développements,  quelque  succincts 
qu'ils  fussent,  sur  les  autres  parties  du  projet. 
L'unanimité  qu'elles  ont  obtenue  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  nous  donne  l'assurance  qu'elles 
recevront  le  môme  accueil  dans  cette  Chambre. 
Votre  commission  a  reconnu  qu'elles  étaient 
puisées  dans  les  lois  anciennes;  qu'elles  consa- 
craient les  usages  dont  l'expérience  atteste  la 
sagesse  ;  qu'elles  étaient  en  harmonie  avec  notre 
législation  actuelle  et  conformes  à  celle  des 
autres  peuples  commerçants.  Elle  se  réserve  de  1 


développer  ses  motifs,  si  la  discussion  faisait 
naître  des  objections  dont  elle  n'a  pas  même 
prévu  la  possibilité. 

La  nature  des  maladies  qu'on  désigne  sous  le 
nom  générique  de  maladies  pestilentielles,  les 
causes  ou  les  moyens  qui  peuvent  les  propager 
ou  les  communiquer,  les  caractères  de  mâi- 
gnité  plus  ou  moins  grande  qu'elles  présentent 
dans  la  variété  de  leurs  phénomènes  (la  fièvre 
jaune,  en  particulier)  sont  depuis  quelques 
années  un  sujet  de  dispute  entre  les  médecins. 
11  ne  serait  pas  impossible  que  des  intérêts  par- 
ticuliers eussent  compliqué  la  question  et  em- 
barrassé la  discussion.  Espérons,  pour  le  bien  de 
l'humanité,  que  les  médecins  éclairés  de  tous 
les  pays,  que  les  nôtres  surtout  qui  n'avaient 
pas  besoin  d'une  nouvelle  épreuve  pour  faire 
connaître  que  la  science  et  le  dévouement  con- 
tinuent d'être  le  caractère  distinclif  des  Fran- 
çais, parviendront  à  recueillir  assez  de  faits,  à 
les  coordonner  aux  théories  générales  avec  assez 
d'exactitude  pour  que  le  fléau  soit  amoindri  dans 
ses  résultats,  s'il  ne  peut  être  anéanti. 

Pour  nous,  que  la  volonté  royale  ne  charge 
point  d'examiner  des  questions  scientifiques, 
mais  des  dispositions  législatives  qui  puissent 
armer  la  société  de  moyens  préservatifs  et  ré- 
pressifs contre  l'invasion  de  toute  maladie  qui 
peut  exercer  ses  ravages  par  la  contagion  ou 
l'épidémie,  acquittons-nous  d'un  devoir  que  le 
moindre  retard  nous  ferait  trahir. 

Avant  de  terminer,  je  dois,  au  nom  de  votre 
commission,  exprimer  un  vœu  que  vous  savez 
avoir  été  aussi  celui  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs. 

La  loi  demandée  est  nécessaire,  et  l'empresse- 
ment des  Chambres  à  la  voter  prouvera  qu'elles 
sont  convaincues  de  cette  vérité.  Mais  que  servi- 
ront des  lois,  toutes  parfaites,  toutes  sévères 
qu'elles  puissent  être,  que  serviront  même,  et 
la  sajgesse  des  règlements,  et  le  dévouement  des 
administrateurs,  si  les  moyens  d'exécution  ne 
sont  pas  assurés  ?  L'établissement  de  lazarets  et 
de  lieux  réservés  pour  la  séquestration  des  per- 
sonnes et  des  choses,  surtout  la  formation  cThô- 
pitaux  particuliers  pour  le  traitement  de  la  fièvre 
jaune,  sont  aujourd'hui  Pobjet  le  plus  important 
qu'on  puisse  indiquer  à  la  vigilance  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté.  Les  malheurs  qui  ont  affligé 
nos  voisins  ont  eu  principalement  pour  cause 
ce  défaut  de  lieux  réservés,  d'hôpitaux  et  d'admi- 
nistrations spéciales,  sans  lesquels  la  santé  pu- 
blique ne  peut  avoir  aucune  garantie. 

Si  la  France  ne  se  hâte  pas  de  compléter  le 
magnifique  établissement  qu'elle  possède  à  Mar- 
seille, en  formant  un  lazaret  et  des  lieux  destinés 
aux  précautions  contre  la  fièvre  jaune,  et  dis- 
tincts de  ceux  qui  servent  d  prévenir  la  peste  du 
Levant;  si  elle  ne  forme  pas  des  établissements 
et  des  administrations  sanitaires  sur  POcéan,  elle 
est  placée  dans  l'alternative,  ou  de  courir  les 
plus  grands  dangers  dans  les  continuations  de 
ses  relations  commerciales,  ou  d'éprouver  les 

S  lus  grandes  pertes,  par  la  nécessité  de  restrein- 
re  et  de  gêner  ces  mêmes  relations. 
La  commission  qui  avait  été  formée  pour  pré- 
parer les  projets  de  lois  et  de  règlements  sani- 
taires a  continué,  sur  l'invitation  de  M.  le 
ministre  de  Pintérieur,  à  s'occuper  des  travaux 
qui  devenaient  la  conséquence  des  premiers.  Elle 
lui  a  soumis  ses  vues,  sur  les  lieux  où  des  laza- 
rets pouvaient  être  placés,  sur  la  dépense  qui  en 
résultera,  sur  les  plans  d'après  lesquels  ces  con- 
structions devaient  être' faites. 
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On  peut  présager,  avec  une  juste  conflance, 
que  cette  dépense  ne  sera  pas  exclusivement  à 
la  charge  du  trésor  royal.  Il  est  permis  d'espérer 
que  les  villes  maritimes  contribueront  à  des 
établissements  dont  Futilité,  quoique  générale, 
sera  pour  elles  une  source  d'avantages  spéciaux 
et  locaux. 

Marseille  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  a  sans 
cesse  accru  et  perfectionné  sou  lazaret,  dont  les 
étrangers  n'ont  été  que  des  imitateurs  plus  ou 
moins  fidèles,  a  donné  un  exemple  qui  sera 
suivi,  nous  le  disons  avec  confiance.  Déjà  le  con- 
seil municipal  et  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  rivalisant  de  générosité,  ont  offert  de 
contribuer  <\  la  dépense  qui  doit  être  faite  dans 
son  port,  pour  une  somme  d'un  million. 

Les  délibérations  de  ces  deux  corps,  déposées 
dans  les  burciux  de  M.  le  ministre  de  rinté- 
rieur-,  Texistence  actuelle  d'une  partie  des  fonds 
offerts,  ^'arantisseul  que  ce  don,  vraiement  pa- 
triotique, ne  consistera  pas  dans  de  vaines  pro- 
messes. Dût  cet  exemple  n'être  pas  imité,  ce  que 
nous  sommes  loin  de  craindre,  dût  la  dépense 
des  établissements  qu'exige  la  sûreté  du  royaume 
excéder  les  bases  que  des  calculs  faits,  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude,  ne  portent  qu'a  une 
sommemoilique,  nous  osons  espérer  et  promet- 
tre d'avance  que  la  Chambre  des  députés  ne  sera 
iamais  arrêtée  par  le  sentiment  d'une  fausse  et 
lunesle  économie,  et  qu'elle  s'empressera  de  vo- 
ter tous  les  fonds  nécessaires  pour  préserver  la 
France  d'un  fléau  dont  elle  a  vu  de  si  prés  les 
dan;:ers,  et  dont  elle  n'a  évité  les  ravages  que 
par  la  prévoyance  paternelle  de  son  iloi. 

Projet  de  l^i  pn'sentè  par  1$  gouvernement,  et  amen-^ 
dnnentt  proposèt  par  la  commission, 

Len  articles  1,  2.  3,  4,  5  et  0  du  titre  l«r,  et  l'article  7 
du  tilro  II,  comme  au  projet  de  loi.  {l'tnfez  la  séance 
du  2i  (l'-cembre  1811.) 


PROJET    DE     IX)I. 

Art.  8.  I)an9  le  cas  où 
la  violation  du  régime  de 
\a.itatfnte  hr ute^mcniionnvc 
i  rariii'lt;  (nVédont,  n'au- 
rait point  occasinnnô  d'in- 
Tasii.in  p*'Stilentiene ,  les 
tribun.'iui  pourront  ne  pro- 
noncer que  la  réflusion  et 
l'ameiKle  port«''i»4  nu  para- 
f^aphe  sct'oml  da«l il  article. 

Art.  0.  Lori  m6me  que 
CCS  crimoA  un  iléliu  n'au- 
raient [>uin!  orcusionnO  d'in- 
Tasion  pestiltinlifllo,  s'ils 
ont  éU'  ac(:omp;i|;né.^  de 
rébcMion,  ou  commis  avec 
des  armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  a?«>c  effraction 
ou  avec  e'^calatli*. 

La   peine  de   mort  sera 

firoDoncée  en  cas  de  vio- 
ation  du  régime  de  la  pa- 
tente brute  ; 

La  peine  des  travaux 
forcés  &  temps  sera  sub- 
stituée à  la  peine  de  ré- 
clusion pour  la  \iolation 
du  régime  de  la  patente 
suspecte,  et  la  peiue  de 
récfusiun  à  l'emprisonne- 
ment ponr  les  cas  déler- 
ninésdans  les  deux  avant- 
derniers  paracraphes  de 
rarticle  7  ; 


AHE:*fnEME:*fT. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où 
la  violation  du  régime  de 
la  patente  brute  mentionnée 
&  l  article  précédent,  n'au- 
rait point  occasionné  d'in- 
vasion peslilenlielle ,  les 
tribunaux  pourront  ne  pro- 
noncer nue  les  travaux 
forcés  à  temps,  et  l'amende 
porlio  au  paragraphe  se- 
cond dutlit  article. 

Art.  9.  Lors  mdme  que 
ces  crimes  ou  délits  n'au- 
raient point  occasionné  d'in- 
vasion pestilentielle,  s'ils 
ont  «Hé  accompagnés  de 
rébellion,  ou  commis  avec 
des  armes  Apparentes  on 
cacliées,  avec  effraction  o« 
avec  escalade,  ou  enfin 
i'i/«  ont  servi  de  moyens 
à  des  crimes  ou  délits  pré' 
vus  par  les  lois  pénales, 
l.i  peine  do  mort  sera  pro- 
noncée en  ca^  de  violation 
do  régime  de  la  patente 
brute; 

La  peine  det  travanx 
forcés  à  temps  sera  tnb- 
stitQée  à  la  peine  de  ré« 
clnsion  pour  la  vioUtion 
du  régime  do  la  Mtenlt 
raijpaete,  et  la  peiM  de 
réciuîoB  à  reapriaonn^ 
it  pow  Im  cas  déttr- 


PROJET  Dl  LOI  AnC!n»EME!IT8 

Le  tOQt  indépendamment  minés  dans  les  deux  avant 

des  amendes  portées  andit  derniers    paragraphes    de 

article,   et  sans  préjudice  l'article  7  ; 

des  peines  pins  fortes  qui  Le  tont  indépendamment 

seraient  prononcées  par  le  des  amendes  portées  andit 

Code  pénal.  article,   et  sans  préjudice 

des  peines  plus  fortea  qai 
seraient  prononcées  par  le 
Code  pénal. 
Art.  10.  Tout  agent  da  Art.  10.  Tout  agent  da 
gouvernement  an  dehors,  gouvernement  au  dehors, 
tout  fonctionnaire,  tout  ca-  tont  fonctionnaire,  tont  ca- 
pitaine, officier  on  chef  pitaine,  officier  on  chef 
anelconqne  d'nn  bâtiment  quelconque  d'un  bdtiment 
de  l'Etat  on  de  tont  autre  de  l'Etat  ou  de  tont  antre 
navire  ou  embarcation ,  navire  on  embarcation , 
tout  médecin,  tont  chimr-  tout  médecin,  tont  ehirar* 
gien,  officier  de  santé,  at-  gien,  officier  de  santé,  at- 
taché, soit  au  service  sani-  taché  soit  an  service  sani- 
taire, soit  k  un  bdtiment  taire,  soit  à  un  bâtiment 
de  l'Etat  on  du  commerce,  de  l'État  on  dn  commerce, 
qui,  officiellement,  dans  qui,  officiellement,  dans 
une  dépêche,  nn  cerUOcat,  une  dépôoho,  un  certificat, 
un  rapport,  nne  déclaration  nn  rapport,  une  déclaration 
on  une  déposition,  aurait  on  une  déposition,  aurait 
sciemment  altéré  on  dissi-  sciemment  altéré  on  dissi- 
mulé les  faits,  do  manière  mule  les  laits,  de  manière 
&  exposer  la  santé  publique,  à  exposer  la  santé  publique, 
sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  sera  pnni  de  mort, 
est  suivi  nne  invasion  Les  mêmes  individus  se- 
pesttilentielle.  ront  punis  de  la  dégra- 
Il  sera  pnni  des  travaux  dation  civique  et  d^no 
forcés  à  temps  et  d'une  amende  de  500  à  10,000 
amende  de  1,000  francs  &  francs,  s'ils  ont  exposé  la 
S0,000  francs  lors  même  santé  publique,  en  négli- 
qne  son  fanx  exposé  n'an-  géant,  sans  excuse  légitime, 
rail  point  occasionné  d'in-  d'informer  qai  de  droit,  de 
vasion  pestilentielle,  s'il  faits  &  leur  connaissance, 
était  de  nature  à  pouvoir  de  nature  A  produire  ce 
v  donner  lien  en  empèchint  danger,  on  si,  sans  s'être 
les  précautions  nécessaires,  rendus  compUees  de  l'un 
Les  mêmes  individus  se-  des  crimes  prévus  par  les 
ront  punis  de  la  dégrada-  articles  7. 8  et  9,  si  le  nr$» 
tion  civique  et  d'une  m\$r  alinéa  du  présent 
amende  de  500  francs  à  artieU,  ils  ont  sciemment 
10,000  francs,  s'ils  ont  ex-  et  par  lenr  faute  laissé  en- 
posé  la  santé  publique,  en  freindre  on  enfreint  eux  • 
né|ligeant.  sans  excase  lé-  mêmes  des  dispositions  ré* 

Sitime,  d'informer  qai  de  glementaires   qoi    euisent 

roit,  de  faits  à  leur  con-  pa  le  prévenir, 
naissance  de  nature  à  pro- 
duire ce  danger,  on  si,  sans 
s'être  rendus  complices  de 
l'un  des  crimes  prévus  par 
les  articles  7,  8  et  9,  ils 
ont  sciemment  et  par  lear 
faute  laissé  enfreindre  on 
enfreint  eux-mêmes  des 
dispositions  réslementaires 
qui  eussent  pn  le  prévenir. 
Les  articles  11  et  19  comme  an  projet  de  loi. 

Art.  13.  Sera  pnni  d*an  Art.  13.  Sera  pnni  d'an 

emprisonnement  de  qninie  emprisonnement  de  quinze 

jours  à  trois  mois,  et  d'ane  jours  A  trois  mois  et  d'une 

amende   de   50   francs   à  amende  de  50  a  500  francs, 

500  francs,   tout  individu  tout  individu  qui,  n'étant 

3 ni,   n'étant   dans   encan  dans  aucun  des  cas  prévoi 

es  cas  prévns  par  les  ar-  par  les  articles  précédents» 

ticles  précédents,  aurait  re-  aurait  refnsé  d'obéir  à  des 

fnsé  drobéir  à  des  réqnisi-  réquisitions  d'ursence  poar 

lions   d'urgence    ponr   an  an  service  sanitaire,  on  aoi, 

service  lanîuire,  ou  nui,  ayant    connaissance    (Ton 

ayant    connaissance    d^nn  s^'mptôme  de  maladie  pes- 

sympléme  de  maladie  pes-  ulentielle,    aurait   néglifé 

tuentielle ,    aorail  négligé  d'en  informer  qai  de  aroil. 
d'en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenn  de  l'an  on  Si  le  prévenn  de  l'on  on 

de  l'antre  de  ces  délits  est  de  l'aatre  de  ces  délitt  eH 

Médecin,  il  sera  en  entre  médedn,  ehirurgiêm^  êffL» 

pani  d'ane  interdiction  d*nn  dm  de  t^iM  cm  fftareMi- 

a  doq  ans.  eie».  il  sera  m  o«iie  yul 

d'oM  iolefdJctiea  de  u  à 
dnq  nos. 
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Les  articles  14,  15  et  16  du  titre  II  et  les  articles 
17,  18,  19  et  20  du  titre  III,  comme  au  projet  de 
loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  J'ai 
rhonneur  de  lui  proposer  de  décider  que  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi  après  la  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  actuellement  en  déli- 
bération. 

Plusieurs  voix  ;  Et  les  comptes  ?.... 
D'autres  :  Après,  après. 

La  Chambre  adhère  à  la  proposition  de  M.  le 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
périodique. 

M.  Humblot-Gontô  a  la  parole. 

M.  namblot-Contë.  Messieurs,  quand  on  a 
lu  avec  attention  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  et  remarquez  combien 
M.  le  rapporteur  s'est  étendu  sur  les  considéra- 
tions relatives  à  l'état  de  la  société,  l'on  demeure 
convaincu  que  c'est  une  loi  de  circonstance  qu'il 
s'agit  de  faire,  et  que  sa  conception  est  le  produit 
de  la  situation  où  le^çouvernement  se  croit  placé. 
Le  gouvernement  a-t-il  bien  jusré  sa  situation  ; 
Toppression  de  la  presse  est-elle  une  nécessité 
pour  lui  ?  C'est  ce  dont  on  est  autorisé  h  douter 
d'après  ce  qui  s'est  passé  ces  dernières  années. 
Quatre  révolutions  ministérielles  ont  eu  lieu  en 
cinq  ans,  au  grand  dommage  de  Fautorité  royale, 
du  trésor  et  de  l'administration,  et  Topposition.  le 
parti  libéral,  n'y  a  eu  aucune  part;  ces  révolu- 
tions se  sont  tramées  dansle  sein  môme  des  partis 
qui  ont  successivement  fourni  tous  les  minis- 
tres. La  presse  libérale  n'y  a  point  directement 
contribué,  toutes  les  attaques  ont  été  faites  par  les 
jçurnaux  et  les  écrivains  de  la  majorité  ministé- 
rielle même.  L'on  peut  donc  supposer  avec  raison 
qu'il  a  manqué  jusqu'à  ce  jour  au  ministère  un 
moyen  de  dominer  son  propre  parti  et  de  se  sous- 
traire au  despotisme  de  ses  passions,  et  ce  moyen, 
Messieurs,  c'est  une  opposition  libre,  c'est  la  li- 
berté des  journaux. 

En  effet,  Messieurs,  n'avons-nous  pas  vu  tous 
ces  dominateurs  d'une  année  commencer  leur 
administration  en  s'emparant  de  la  direction  des 
journaux  dans  l'espoir  d'empocher  la  vérité  de 
se  faire  connaître,  et  dans  le  dessein  absurde  d'im- 
posor  à  la  fois  leurs  principes  avec  leur  domioa- 


ses.  et  qui  n'ont  pas  vu  que  le  plus  sûr  moyen  de 
s'assurer  les  fruits  de  la  victoire,  c'est  de  aonner 
des  garanties  aux  vaincus  et  do  ramener  la  paix 
parla  sécurité;  qui  n'ont  pas  senti  que  ce  dont 
un  ministore,  porté  au  pouvoir  par  un  parti, 
doit  surtout  se  délier,  c'est  du  zèle  vrai  ou  faux 
de  ses  amis,  et  que  ce  qui  peut  lui  être  le  plus 
fatal,  c'est  la  prétention  de  dire  aux  siens  :  Vous 
vous  arrêter,  z,  ot  d'entreprendre  à  lui  seul  de 
les  modérer.  Los  partis  ne  sont  ni  aussi  souples, 
ni  aussi  discii^linôs;  et  Ton  pourrait  dire  que  les 
hommes  qui  leur  doivent  le  pouvoir  n'ont  pas  de 
plus  grands  cn:iomis  que  leurs  propres  partisans  ; 
ot.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  remonter  àplus  de  deux 
mois  dans  notre  histoire  pour  avoir  la  plus  frap- 

T.    XXX IV. 


pante  de  cette  assertion.  Oui,  Messieurs,  si  le  der- 
nier ministère  n'eût  pas  tant  opprimé  /'opposi- 
tion, s'il  ne  lui  eût  pas  ravi  toute  espérance  et 
toute  liberté,  il  eût  pu  y  trouver  de  l'appui  dans 
sa  détresse,  et  elle  ne  l'eût  pas  livré  sans  défense 
à  ceux  dont  il  s'était  fait  l'esclave  ;  mais  il  n'avait 
pas  prévu  qu'en  lui  étant  le  pouvoir  de  faire  le 
bien,  il  ne  pouvait  lui  ôter  celui  de  se  venger. 

L'opposition  est  une  nécessité  du  gouvernement 
représentatif;  elle  en  est  l'àme,  elle  est  le  sou- 
tien naturel  du  ministère  contre  les  intrigues  qui 
le  minent  dans  son  parti  ;  c'est  par  elle  qu'il 
peut  trouver  la  force  de  leur  résister,  de  les  pré- 
venir ;  c'est  elle  qui  fait  son  importance,  qui 
réunit  et  resserre  la  majorité  autour  de  lui,  et 
comme  sans  liberté  des  journaux  il  n'v  a  plus 
d'opposition  réelle,  s'il  supprime  cette  liberté,  ce 
point  d'appui  lui  manque. 

Je  sens  que  l'on  peut  me  répondre  que,  si  l'on 
court  quelques  dangers  avec  les  siens,  ils  sont 
plus  grands  encore  avec  le  parti  contraire  ;  c'est 
ici.  Messieurs,  qu'est  une  grande  erreur;  oui, 
l'opposition  vous  fera  courir  des  dangers,  si  vous 
avez  des  projets  contraires  à  la  nature  des  cho- 
ses, à  l'état  de  la  société  et  aux  conditions  du 
gouvernement  représentatif  ;  s'il  vous  faut  enri- 
chir uu  parti  aux  dépens  du  trésor  \  si  vous  avez 
promis  des  corporations  et  des  privilèges.  Mais 
ces  dangers  ne  naîtront  pas  seulement  de  l'oppo- 
sition des  écrivains,  ils  naîtront  bien  plus  encore 
de  la  témérité  de  l'entreprise,  ils  seront  dans  les 
masses  elles-mêmes  qui  vous  opposeront  une 
résistance  que  vous  ne  pourrez  pas  surmonter,  et 
vous  succomberez,  parce  que  vos  amis  d'aujour- 
d'hui vous  accuseront  demain  de  n'avoir  pas  fait  ce 
que  vous  n'aurez  pas  pu  faire,  et  ils  vous  remplace- 
ront pour  échouer,  comme  vous,  à  leur  tour. 

Mais  si  vous  n'avez  que  des  desseins  généreux, 
la  publicité  au  contraire  facilitera  votre  marche 
et  vous  délivrera  de  toutes  entraves.  C'est  elle 

3 ni,  sans  qu'il  vous  en  coûte  aucun  soin,  vous 
ispenserade  la  nécessité  de  contenir  vos  agents, 
de  la  peine  de  les  renfermer  dans  les  lois,  enfin 
du  souci  de  gouverner  ceux  par  qui  vous  gou- 
vernez. 

Qui  chargerez- vous  du  soin  de  réfuter  ces  écri- 
vains virulents,  ces  fanatiques  orateurs  qui,  h 
tout  moment,  mettent  en  doute  la  légitimité  de 
ce  qui  existe,  qui,  dans  leurs  théories  absurdes, 
démentent  vos  discours  de  chaque  jour,  et  font 
douter  avec  raison  de  votre  sincérité,  qui  rendent 
ridicule  le  penchant  qu'on  aurait  à  croire  qu'il 
est  un  point  oi^  l'on  pourrait  se  rencontrer,  pour 
l'intérêt  du  pays,  tant  les  principes  qu'ils  avan- 
cent sont  contraires  à  cet  intérêt?  Gomment  ferez- 
vous  cesser  ces  éternelles  récriminations  contre 
une  époque  malheureuse  dont  les  traces  et  les 
hommes  ont  disparu  î 

Espérez-vous  leur  imposer  silence,  à  ces  hom- 
mos,  ou  les  retenir?  vains  efforts,  si  vous  le  ten- 
tez. La  censure  v  a  succombé,  vos  tribunaux  y 
échoueront.  Il  faut  une  force  plus  puissante  et 
plus  indépendante  ;  c'est  à  la  presse  libre  qu'il 
faut  laisser  cette  difficile  entri^prise.  Une  loi  que 
j'appellerais  forte,  si  on  ne  l'eût  affaiblie  en  en 
séparant  le  jury  et  en  laissant  un  large  accès  à 
l'arbitraire,  une  loi  de  répression,  dis-je,  est  là 
pour  vousgarantir  des  abus.  Elle  doit  vous  suffire 
ou  rien  ne  suffira. 

La  presse  libre,  quoique  les  sophistes  en  puis- 
sent aire,  est  une  promesse  de  la  Charte  ;  entre - 
E rendre  de  le  nier,  c'est  mentir  à  sa  conscience, 
a  Charte  est  inscrite  au  livre  des  décrets  de  la 
Providence,  c'est  un  fait  dont  il  faut  subir  les 
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consCrpiences.  C'est  l'expression  des  besoins  et 
des  mtiiurs  de  notre  temps,  il  faut  l'avoir  pour 
vous  ou  contre  vous. 

N'oubliez  pas  que  vous  avez  à  gouverner  un 
parti  immense,  f[ui  vous  redoute  et  nourrit  d'an- 
tiques iléliances  contre  vous.  Bien  qu'il  soit  sub- 
jugué dans  ce  moment,  ce  parti  n'est  ni  détruit, 
ni  dispersé,  ni  mémealfaibU,  etncle  sera  jamais; 
l'inquiélude,  au  contraire,  va  le  resserrer  et  le 
grossir  chaque  jour.  Craignant  d'être  opprimé, 
craignant  pour  ses  droits  et  pour  ses  biens,  il 
se  réunit  avec  enttiousiasme  autour  de  cetteCharte, 
seul  litre  qui  les  lui  garantisse,  et  suivra  tous  ceux 
qui  la  prenilront  ])uur  étendard.  N'abandonnez 
pas  aux  passions  ce  champ  fertile  h  exploiter  :  11 
ne  suffit  pas  que  le  peuple  soit  en  possession  de 
ce  qui  lui  appartient,  pour  qu'il  soit  paisible:  il 
faut  encore  qu  il  ait  l'opinion  que  celte  possession 
ne  sera  pas  troublée,  et  la  liberté  des  journaux 
est  la  seule  garantie  qui  puisse  lui  donner  cette 
sécurité  dans  ios  circonstances  actuelles,  où  tant 
d'intérêts  privés  sont  v\\  opposition.  La  lui  ravir 
gérait  vouloir  perpétuer  une  situntion  dangereuse 
et  se  condamiiiT  au  rôle  diflicil'j  d'oppressjurs. 
Le  moment  est  venu  où  les  partis  que  vous  avez 
à  r^-rir  peuvent  écouter  les  conseils  de  la  raison. 
Leurs  revers  successifs  les  ont  avertis  et  rendus 
atlentifs.  Saisissez  l'occasion.  Si  vous  laissez  à 
des  voix  libres  et  indépendantes  k'S  moyens  de 
leur  faire  entendre  les  conseils  de  la  sagesse  et 
de  la  modération,  ils  les  croiront.  Tout  est  là. 
Sans  cette  garantie  de  la  presse,  point  de  repos, 
ni  pour  vous,  ni  pour  la  nation.  Une  longue  lutte 
lît  de  longs  tl.ingiTS,  voilà  notre  avenir,  si  vous 
la  refusez. 

Vous  voyez,  Mt'ssiunrs,  que,  sous  quelque  rap- 
port que  j'envisaiie  notre  situation  politique,  elle 
me  ramène  toujours  invinciblement  à  reconnaître 
la  nécessité  d'une  0|)nosition  libre  et  celle  de  la 
liberté  de  la  presse.  Mais,  me  répondra  le  minis- 
tère, nous  sommes  d'accord  avec  vous  \  nous  la 
voulons  comme  vous,  cette  liberté,  nous  l'avons 
défendue  avant  vous,  nous  en  sentons  la  néivs- 
sité,  et  c'est  elle  que  nous  vous  apportons!  Voilà 
ce  qu'on  vous  dira,  Messieurs,  voilà  ce  qu'on  vous 
a  déjà  dit,  il  y  a  peu  de  jours,  à  cette  tribune. 

Serait-il  donc  vrai  que  les  bancs  du  ministère 
auront  toujours  la  vertu  des  eaux  du  LétliéV  Je 
dois  le  croire  quand  je  vois  nue  c'est  M.  le  minis- 
tre dr-i  linances  qui  lient  ce  langage  î  A-l-il  donc 
oublié  crtte  loi  de  1817,  ((u'il  repoussait  en  disant  : 
Blaintcnniis  le  gouvcrnvmcnt  représentatif  ffur 
nous  a  dnnnc  la  Charte,  en  nous  conscr  vant  les 
appuis  7u'i7/(;  a  reconnu  lui  être,  nécessaires^ 
et  la  lihiTtti  des  jitumau.c  7 mi  e>f  la  plus  i/^/iv- 
peusablr,  Kh  bien  !  Messieurs,  cette  loi  de  1817, 
qui  excitait  l'indiiination  de  M.  le  ministre,  qui 
enlevait,  selon  lui,  la  plus  indispensable  des  ija- 
rauties,  était  en  un  seul  article  et  s'exprinlait 
ainsi  :  I.cs  journau,e  et  errits  périuditiuci  ne  pour- 
rrut  paraître  «/u'iirfr    rautnrisatiun  du  Itoi  ;   or, 

lisez  l'article  1"  .le  la  lui  (|Uon  nous  présente, 
qu'est-il  autre  chose,  el  jiour  le  î-ens  et  pour  la 
lettre,  que  l'arlirle  l""  de  ls!7?  el  dites-moi  si  je 
n'ai  pas  «le  l)>j[iiies  raisons  pjur  accuser  la  mé- 
moire de  M.  le  ministre. 

A  la  vérité,  dans  la  loi  nouvelle,  cet  article  est 
suivi  de  l'article  J.  qui  place  en  mains  diverses 
la  suppression  et  l'aulurisation.  Peul-âtre  cette 
disposition  corri^e-t-ellc  le  vice  de  l'autre,  cl 
explique-t-elle  la  contradiction  de  M.  de  Villèle; 
je  le  voudrais,  el  pour  M.  le  ministre,  et  pour 
nous  ;  mais  il  n'en  est  rien.  En  effet,  avant  d  exa- 
miner i*articlu  3  ci  lui  même,  je  ne  vola  pas  que 


son  existence  nous  délivre  de  cet  inconvénient 
de  l'autorisation,  placée  dans  les  mains  des  mi  - 
nistres  et  dont  M.  de  Villèle  disait  :  La  loi  qu'on 
vous  provose  livrerait  évidemment  ceux  qui  vou- 
draient obtenir  Vautorisation  de  faire  paraUre  wi 
journal  à  toutes  les  conditions  qwon  voudrait  leur 
imposer. 

Eh  bien,  Messieurs,  comme  il  est  bien  évident 


ceux  qui  voudront  les  remplacer  seront  exposés, 
suivant  M.  de  Villèle,  à  toutes  les  conditions  qu*it 


lui  plaira  de  leur  imposer.  Ce  n'est  donc  pas  la 
liberté  qu'on  nous  apporte,  ainsi  qu'on  le  prétend. 

Que  de  choses  pour  combattre  cet  article  l*** 
je  pourrais  trouver  encore  dans  les  opinions 
que  MM.  les  ministres  ont  oubliées,  telles  que 
celle  où  M.  de  Corhiére  disait  que  cet  article  1"^ 
livrai!  à  rarbitraire  la  propriété  privée  et  la  /é- 
berté  publinuc  :  mais  en  voilà  assez  pour  VOUS 
prouver  qu  il  n*t»st  pas  nécessaire  de  siéger  sur 
les  bancs  de  gauche  pour  repousser  cet  arti- 
cle 1"';  que  l'on  peut  le  combattre  sans  cesser 
d'être  un  bon  ultra,  sauf  h  le  défendre  quand  on 
sera  ministre. 

Je  ne  m'arrêterai  qu  un  instant  sur  l'article  2, 
pour  demander  à  messieurs  de  la  commission 
comment  ils  prétendent  s'assurer  que  la  premién* 
épreuve  du  journal  sera  bien  liortée  à  l'instant 
même  à  M.  le  procureur  du  Iloi,  et  que  ce  sera 
bien  la  première,  h  moins  que  ce  dernier  n'ait 
un  commissaire  ou  un  espion  à  Timprimerie. 

J'arrive  enfin  à  l'article  3,  &  cette  conception 
nouvelle  du  génie  qui  poursuit  nos  libertés,  a  cet 
article  nui,  suivant  M.  le  rapporteur,  doit  suppléer 
aux  rètiles  spéciales  qui  définissent  les  délits  de  la 
presse  et  leur  appliquent  des  peines  :  h  cet  ar- 
ticle nui  est  destiné  à  garantir  la  société  de  ces 
cott;>5  faibles ^  mais  contirius^  qui  meurtrissent  len- 
temcnt  la  place  où  ils  tombent  et  qui  finissent  par 
donner  la  mort. 

Ainsi  donc,  c'est  pour  prévenir  un  danger  éloi- 
gné, faible,  qui  s'avance  lentement,  que  l'on  crée 
tout  à  coup  un  pouvoir  immense  qui  renverse 
l'ordre  constitutionnel,  qui  transforme  les  tribu- 
bunaux  en  corps  politiques,  qui,  de  juges  des  faits, 
les  rend  iufies  des  intentions  et  leur  donne  une 
autorité  dictatoriale  et  sans  responsabilité  sur  lc<( 
droits  et  la  pmprictc  des  citoyens,  suivant  Tex- 
pression  de  M.  de  (lorbiére. 

Encore,  si  la  lui  modérait  cet  absurde  pouvoir 
par  des  règles  certaines,  que  les  tribunaux  ne 
pussent  enfreindre  sans  violer  leurs  devoirs  et 
soulever  Topinion.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  Ton 
nous  dit  froidement  que  ces  règles  sont  bien  va^ 
î/urs,  qu*on  Va  déjà  rfif,  qu'on  le  dira  encore  arec 
raison  :  mais  que  c'est  ce  vague  lui-même  qui  en 
fait  toute  la  force.  N'y  a-t-il  pas  de  Tabsurdilé  à 
tenir  un  tel  langapc  devant  les  députés  d'un  peu- 
ple où  chacun  a  le  droit  constitutionnel  (f  im/iri- 
mer  ses  opinions?  et  cela  au  moment  même  Où 
l'on  vient  d'obtenir  une  loi  qui  donne  aux  tribu- 
naux tant  de  moyens  d'en  réprimer  les  abus  et 
leur  ouvre  malheun^u^ement  tant  de  voies  pour 
se  livrer  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux  ? 

Il  est  vrai  que  M.  le  rapporteur,  qui  n*a  pas 
encore  l'assurance  ministérielle,  ne  nous  dit  JiaB 
que  ce  soit  de  la  liberté. 

Ce  sont  MM.  les  ministres  qui  ne  craignent  pas 
de  nous  direhaulcment  que  c'est  l'èmaDciratioo 
de  la  presse  qu'ils  nous  apportent  !  Ainsi  ils  en- 
chaînent,  sous  un  jk>uff  de  fér,  eux  et  noas;  ils 
\  nous  soumettent  à  l'arbitraire  le  plus  absolB,  le 
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plna  illimité,  le  pins  Tagpe  ;  et  ile  appellent  cela 
ae  la  liberté  I  A  la  vérité  ils  Deuvent  compter  eut 
nne  reesaurce  pour  enx  :  c  est  qu'ils  éluderont 
la  loi  quand  ils  le  voudront,  et  que,  quand  ta  sup- 
pression d'uQ  journal  leur  déplaira,  ils  l'autorise- 
ront à  reparaître  le  lendemam  sous  un  autre  li- 
tre, et  feront,  comme  on  l'a  dit,  une  fraude  :  l'aveu 
naïf  en  a  été  fait  à  cette  tribune;  ainai  donc  élu- 
der la  loi  que  l'on  veut  fuire,  voilà  la  ressource 
ingénieuse  sur  laquelle  on  compte;  mais  à  nous, 

Sue  nous  laisse-l-on  pour  ressouri^oî  L'avenir, 
essieurs.  qui  redresse  bien  des  torts;  et  l'avenir 
en  Frauce  ne  se  lait  pas  longtemps  attendre. 

Je  no  voas  arrêterai  pas  sur  l'article  i,  il  porte 
son  commentaire  avec  lui,  et  ton  venin  n'est  ^as 
oaehé.  L'on  ne  nous  dira  pas,  j'espère,  que  celui-lù 
est  de  la  liberté;  il  est  la  pour  donner  le  cachet 
à  tout  le  reste,  et  convaincre  les  plus  cri^iiulee  que, 
si  MM.  les  ministres  nous  iromncnt,  ils  ne  se  sont 
pas  trompes,  et  que  c'est  bien  l'arbitraire  tout 
pur  qu'ils  veulent;  vous  remarquerez  aussi.  Mes- 
sieurs,  que,  pour  nous  mieux  encbalner,  &lM.  les 
ministres  ont  réuni  tout  à  la  fois  les  combinai- 
sons de  M.  Decaze,  dans  l'arlicle  1";  celles  de 
M.  de  Serre,  dans  l'arlicLe  4;  et  les  leurs,  dans  les 
articles  2  et  3.  Espérons  que  ces  mesures  iaconsti- 
tutionnelles  n'affermiront  pas  mieux  leurs  nou- 
veaux promoteurs,  qu'elli^s  n'ont  affermi  leurs 
prédécesseurs,  et  que  si  elles  sont  adoptées,  vous 
aurez,  encore  une  fois,  la  consolation  de  voir  nos 
libertés  vengées  et  l'bonneur  d'y  avoir  contri- 
bué. 

Je  Unis,  Messieurs,  en  disant  commoH.  de  Cor- 
bière, en  pareille  occasion;  le*  ;irinc»pcs  jont  tou- 
jours boni,  les  eireonitances  peuvent  être  amilio- 
réei.  Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

H.  de  Vlllèle,  mtRis(r«({»^nanM$.  L'article  8 
de  la  Charte  garantit  &  tous  les  Français  le  droit 
de  publier  leur  opinion,  en  se  conformant  aux 
lois  répressives  des  abus  de  la  presse. 

La  loi  que  vous  venez  d'adopter  ne  contient 
aucune  disposition  limitative  de  ce  droit,  mais 
seulement  des  dispositions  de  pénalité  et  de  jn- 
ridiction  pour  le  jugement  des  abus  de  la  presse; 
elle  est  conforme  t  la  Charte;  elle  est  l'éxecution 
de  la  Charte. 

Celle  que  nous  discutons  n'est  relative  qa'aos 
janmaux;  elle  n'est  ni  pénale  ni  judiciaire;  elle 
est  r^lementaire  de  l'établissement  et  du  mode 
de  publication  desiouroaux  et  écrits  périodiques. 
Pour  être  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  Charte,  il  sufdt  qu'elle  ne  livre  pas  à  la  dis- 
crétion du  gouvernement  l'influence  que  les  jour- 
naux peuvent  exercer  sur  l'opinion,  en  même 
temps  qu'elle  fournisse  les  moyens  d'empêcher 
cette  influence  d'être  dirigée  contre  le  maintien 
de  la  paix  publique  et  la  conservation  des  insti- 
totloQS  qui  garantissent  la  société. 

L'établissement  d'un  journal  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  l'émission  de  l'opinion  d'un  ou  de 
{ilusieurs  Français,  et  sous  ce  rapport,  rien  dans 
a  Charte  ne  s'opposerait  &  ce  que  sa  publication 
tSA  soumise  à  an  examen,  à  une  autorisation 
préalable. 

Hais  la  Charte  a  consacré  une  combinaison  de 
pouvoirs  et  de  droits  dont  quelques-uns  dépendent 
de  la  libre  expression  de  l'opinion  publique.  Ces 
pouvoirs  et  ces  droits  seraient  atténués,  et  poui^ 
raient  être  compromis,  si  des  organes  aussi  actiFs, 
des  influences  aussi  puissantes  sur  l'opinion  que 
le  sont  les  journaux  étaient  soumis  à  la  direction 
d'un  de  ces  pouvoirs,  et  pouvaient  £tre  employés 
pir  lui  contre  les  autres. 


De  tons  ces  pouvoirs,  celui  de  ia  Chambre  élue 
est  le  plus  dépendant  de  l'opinion  ;  celui  qui  en 
même  temps  tire  d'elle  leplus  d'appui;  celui  qui 
réagit  le  plus  sur  elle  par  la  natnre  et  la  publicité 
de  ses  débats. 

Aussi,  dès  notre  entrée  dans  le  régime  de  la 
Charte  et  à  mesure  que  les  institutions  nouvelles 
ae  sont  développées,  a-l-on  vu  celle  Chambre, 
entraînée  par  une  sorte  d'instinct  conservateur 
de  ses  droits  et  de  son  existence,  discuter  la  con- 
cession de  la  censure,  la  refuser  tout  à  fait,  n'y 
retourner  qu'à  regret,  et  ne  la  voter  jamais  que 
pour  un  temps  limité. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministère 
a  dû  faire  usage  sur  ce  point  délicat  de  l'initiative 
consacrée  par  la  Charte. 

La  loi  que  nous  vous  avons  présentée  est-elle 
contraire  aux  principes  qm  je  viens  de  poser? 
l'espère  qu'un  examen  sommaire  me  suffira  pour 
vous  prouver  qu'elle  est  tout  ii  fait  conforme  à 
ce  principe. 

On  a  cherché  îi  mettre  le  discours  que  nous 
avions  prononcé  dans  les  précédentes  sessions 
en  opposition  avec  les  mesures  proposées  dans  la 
présente  loi.  Quand  on  agit  de  bonne  foi,  il  est 
impossible  que  l'on  soit  en  contradiction  avec 
soi-même.  Or ,  il  n'y  a  ici  aucune  opposition 
entre  ce  qui  a  été  dit  contre  un  article  relatif  ii 
l'autorisation  préalable  à  laquelle  tous  les  jour- 
naux étaient  soumis,  et  qui  établissait  une  vérita- 
ble censure,  et  l'article  1"  de  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  qui  accorde  cette  autorisation,  sans 
condition,  ^  tous  les  journaux  actuellement  cxis- 
tanlB;  c'oflt-à-dire  &  trente  journaux  pour  la  seule 
ville  de  Paris,  La  nécessité  de  l'autorisation  n'est 
que  pour  les  journaux  à  créer  dans  l'avenir.  Cette 
disposition,  je  le  déclare,  n'a  été  placée  dans  la 
loi  (jue  comme  moyen  d'exécution  de  la  précau- 
tion fondamentale  prise  dans  celte  loi  contre  les 
dangers  de  l'insuftiaance  des  mesures  qui  avaient 
été  adoptées.  Je  m'explique  :  la  nécessité  de  l'au- 
torisatioD  a  pour  objet  de  rendre  exécutables  les 
mesures  delà suspensionou  delà  suppressioupro- 
posée  dans  l'article  3  de  la  loi. 

La  suspension  et  la  suppression  d'un  journal 
sont  des  mesures  complémentaires  de  répression: 
ces  mesures  répressives  sont  nécessaires  parce  que 
les  établissements  des  journaux  présentent  de  si 
grands  bénéllces  que  vous  ne  parviendrez  jamais 
par  des  amendes  a  arrêter  un  journal  dans  l'abus 

Ju'il  ferait  de  sa  liberté;  car  il  serait  bientôt  dé- 
ommagé  par  les  bénéfices  que  ce  même  abus  lui 
procurerai!,  par  les  avantages  que  cet  abus  peut 
lui  promettre  dans  la  concurrence  avec  les  autres 
journaux.  {Des  murmures  s' élèvent  h  gauche.)  Nous 
énonçons  ici  nos  motib  ;  c'est  à  la  Chambra  à  les 
apprécier.  Si  la  Chambre  lesgoùle,  elle  les  adop- 
tera ;  si  elle  ne  les  goûte  pas,  elle  les  rejettera  : 
danstousies  cas,  nous  aurons  rempli  le  devoir  qui 
nous  était  imposé.  i,Aàhésion  à  droite.]  Nous  de- 
vions, an  nom  de  lacouronne,  qui  a  l'initialive  des 
lois,'voU3  présenter  des  mesures  que  nous  croyons 
indispensables  pour  pourvoir  fi  ta  garantie  que 
la  loi  doit  à  ia  Bociéle.  {Même  mouvement.)  Nous 
avons  pensé  que,  sans  le  moyen  de  suppression 
et  de  suspension  des  journaux,  il  n'y  aurait  pas 
dans  les  pénalités  que  vous  avez  adoptées  par  la 
précédente  lot  des  moyens  suffisants,  oans  certai- 
nes circonstances,  pour  retenir  les  journaux  dans 
les  bornes  de  l'usage  de  la  liberté  sans  aller  jus- 
qu'à la  licence...  (Voix  à  droite.  Cela  est  vm.) 

Nous  ne  nous  sommes  pas  cependant  dissimulé 
qne  la  saspendoa  ou  la  suppression  d'un  jour- 
nal  ne  pût  être  excesslTemenl  rigonrense,  al  élis 
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éliiil  iiilli'.vo  pour  de-  faiUisoli'*s  et  particuliors -, 
car,  (lans  lu  liburlô  de  la  presse,  comme  dans 
l'usa^re  de  la  parole,  il  rr(Kipi>e  souvonl  des 
oxpuvsioti?  qui  peuvent  bien  ne  pas  m/Titer  une 
punition  au?si  sévère.  Nous  avons  donc  réservé 
fa  mi'sure  pour  un  ensemble  de  fait?.  Aussi, 
nous  ne  la  présentons  pas  comme  une  peine;  mais 
i«ien  pluîi^t  comme  le  seul  remède  qui  piV  être 
anpliijué  au  cas  prévu  dans  la  loi.  (Juel  est  ce  cas? 
(i  est  ici  une  question  controversée. 

CVst  l'arbitraire,  nous  dit-on,  que  le  cas  pour 
lequel  vous  avez  résiTvé  cette  peine.  (Ici  M.  le  mi- 
nistre lit  la  disposition  île  Tarticle  3  et  la  nou- 
velle rédaction  quV'n  a  présentée  la  commission, 
et  à  laqu(*lleil  annonce  donner  son  assentiment.) 

Ya-l-il  arbitraire?  Ici,  je  n'ai  qu'une  demande 
à  faire.  Y  a-t-il  du  va^rue  dans  la  délinition  des 
délits  qui  résultent  delà  publication?  et  s'ils  peu- 
vent oflVii'  ine  arm»^  danf.M'reuse  que,  dans  une 
intinilé  de  cas.  il  soit  im|)ussible  de  saisir,  avtins- 
nou- .  unisannnt?nt  pié verni  les  danj:ers  dont  cette 
ar:ne  inena<el.i  société,  lorsijue,  nous  renfiTmant 
(!  n-  des  s|)é.ilication8,  nous  laissons  la  sociél!> 
déjiouiM'e  de  moyens  d»'  défense  contre  de  tels 
«lani  rs'.'  Si  crtl»*  arrne  ne  comporte  pas  les  dan- 
prs  dt'iit  je  virns  de  parler,  non-seulement  il  y 
aurait  iirbilrairr  mais  inutilité  dans  la  nie.-ureque 
non-  vons  [imposons,  et  vous  ib'vrie/.  la  rejeter. 
Mais  ?j  Ir  dantrer  nVsl  (|ue  trop  réel,  s'il  p(  ut 
jeter  le  IroubbMians  la  société,  et  finir  par  ren- 
verser nn^î  institutions,  vous  «levez  y  opposer  un 
renv'de  r-fii.a-M'.  Nous  vous  avons  présenté  ce  re- 
m'  !»'.  li  '  si  à  V-  ;is  à  en  jupT. 

L  niéin  •  ariii '.f  rontient  la  désignation  du  tri- 
bunal qui  «('il  prononcer  cette  peine.  Examinons 
s'il  ét:iit  1  f'Ssible  d'en  trouver  uu  qui  pût  offrir  à 
la  p'M'iété  plus  de  sécurité. 

I)*a[»rés  les  principes  que  j'ai  posés,  qu'avion.-- 
nousà  F"  lunlnr  d'abord,  p(ïnriiecuiilier  àaucuii 
des  |(iu\'>  rs  de  la  soi'iété  la  tlirection  de  l'opi- 
nion pul)li>|U' .  rii  tant  (}ue  les  journaux  peuvent 
en  éfi»'  ciiMsidéiés,  ou  comme  les  orj:anes,  on 
r  oninie  ay.ii:'  sur  elli'S  le  plus  n'influence?  11  a 
fallu  se  i-'inlip  de  confier  à  une  autorité  nui  fi'it 
so:i>  'i  i|.|M':ilance  du  p)uveriiement  la  faculté 
d<>  sui'prinier  ou  île  suspendre  les  journaux. 
>iMi-  avons  lîd'ic  clu""hé  celle  (jui  lions  a  paru 
fc  I  !ns  il' rs  d--  <'»iie  inllnen»"'.  On  nou-  dira 
pi'Ui  rtre  !  r'.  t. lit  le  lUry  «;ui  pré^^•ntail  le  plus 
•■  •  L'i'a'  t!  '■  i'.-  !;«■  .M":s  pas  facile  d'être  ap|'  li-  à 
(  xp:  ::i  «r  ni"!   "pinioii  sur  {■•■•  point .f -i  •//■/.'../ 

Je  sni-i  rnrnaincu  qu'en  principe  i-i  qu'ui  i.>ii- 
séqii.  iM'i'  de  n  i-î  JnHtilulioiis,  nous  senMis  aniiii  •* 
•1ns  !;i*.l  à  ■  ••  r«'<'lllat.  {Smsttuni  (/i'<  '/eu  i-  ri'lt'.'^.t 
'ai.--  (-n  •  •;  'lieihira  aussi  avec  nioi  qn*,  dans  le 
iiiu'i!i-r  '  :■  tii'!.  i  nous  n\l  i.s  |irop«»-é  '"e  remetlie 
au  'iir;  i  appiii-n'uoii  de  l'.ir'.ii-le  .'..  r'\  <  (•u>  i-m-ail 
an--'i''i'  r- |i  lîdn  o-t  o:\  l'a  dit  sonvtMili  :  Les  ju- 
rés' l'i-t  voiis  q'ii  !♦»<  n.iîjiMie/.  Ml  ii.s  phi<  K-in. 
Peut-'-n  lr*M\iT  un  nio\  -i  d'êtai-.ir  un  j'iry  -a/is 
an-n::  i;.-  ^'M  'l'inlUnni'''  dn  'jonv«'iiie;.ient  ? 
'juiiq.:»  ^  [■■•p  -iti.-ns  miiI  •  lé  !a:!es  »!  ■.  uis  le 
cou.:.:  ■•■Il  t  I'  la  «Ii-c.is-io*  .  Je  p«;ise  qUi' 
S!,  i.'mi       'i'.  \,u\\-  de'.ons  être  en  jjaî-'e  cuidie 

'inl'ir-"  .  .•  qi..    I  ■  LoUVernell.i'lM  I'oUMMiî  e\eri'er    I 

SU!"  '  "^  •■  i":  ■  :  '-p-  I  ■-:  à  ju::er  et  à  faiie  lapplica-  ' 
ti"'  c   •  .    :     '.:,  iH  •li'\»in- au-si  pvrîjilre  ^'anî.- 

à  «  '■     ■  ■■  î  >  ■    !    "i  u\  ou  les  jurés  t  .:»i.t  a-<  /.  i 

f-rt-i    i:!'  'i  ■         •;  u-  livnrâ  !.i  liienc-.  it  luu:  ' 
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»!a'»  •!.  Il  \r  ;.  liv  rhrnieni  c.-t  u!i!éi;'**  ('e  i  -n-  ♦ 

■îil'r»T  l'i"::!   ;•  In:  de  la  sociiié,  ri  de  v^ir  f\  | 

'•M\6  \t  qut.j;i'jns  pulitiquc-s  vous  trouverez  dans  | 


les  jurés  plus  de  ^'aranties  d  impartialité,  que  vous 
n'en  trouverez  dans  les  deux  chambres  réunies 
des  cours  royales  que  nous  proposons. 

Les  plaintes  même  dont  cette  tribune  a  retenti 
prouvent  assez  que  i  état  actuel  d(^  la  société  ne 
vous  permettrait  d'adopter  aucun  des  moyens  ((Ui 
vous  ont  été  proposés  pour  composer  le  jiirv  spé- 
cial dont  on  a  parlé.  Je  n'ai  aucun  doute,' je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  que  dans  Tavenir  cette  vt^ie 
ne  finisse  par  ûtre  employée;  car  nous  aussi  nous 
arriverons  successivement  au  dévelop|)ement  Je 
nos  institutions;  et  il  y  aurait  folie  de  penser  que 
dans  les  autres  pays  "on  y  est  arrivé  tout  d'un 
coup.  On  |)eut  se  rappeler  que  ce  n'est  qu'en  ITU»!, 
et  sur  la  proposition  de  M.  Fox,  (]ue  rAngletcrre 
a  joui  pleinement  du  jurv.  Comment  voulez-vous 
qu'on  puisse  l'accorder  des  aujourd'hui  dans  toute 
sa  plénitude  et  dans  t«jute  son  indépendance? 
{Vite  scnsitlinn  th^ns  /♦■>  diverses  partie»  de  la 
salle.  ) 

iMais,  nous  dit-on,  l'arli  le  3  transporte  la  po- 
litique dans  le  domaine  des  tribunaux,  et  vous 
allez  créer  une  puissance  rivale.  Les  tribu  laux 
vont  s'emparer  de  la  direction  de  l'esprit  public, 
que  vous  n'avez  pas  voulu  conlier  à  l'aduiinistra- 
tion,  dont  vous  n'avez  pas  voulu  faire  jufze  le 
jury  actuel.  C'est  ici.  Messieurs,  que  s'applique 
le  raisonnement  uu'on  a  voulu  retourner  contre 
mon  honorable  collègue  M.  de  Corbière,  lorsqu'il  a 
fait  une  réponse  que  j'aurais  faite  moi-ménie. 
Lorsqu'on  nous  dit  que  nous  transportons  la  po- 
litique dans  les  tribunaux,  que  nous  créons  une 
puissance  rivale,  nous  sommes  bien  obli^'és  d'cxa* 
miner  si  les  tribunaux  peuvent  s'emparer  de  la 
direction  des  journaux,  et  en  imposer  au  lloi  et 
aux  Chambres,  en  supprimant  à  volonté,  arbitrai- 
rement, les  journaux  d'une  même  opinion.  On 
vous  a  dit  que  l'article  1"  ofiraitun  remède;  mais 
on  n'avait  pas  môme  besoin  di*  cet  article  1"*%  car 
le  droit  qu  a  le  ^'ouvernemenl  de  faire  î:rAce,  et 
la  faculté  d'acconh'r  l'établissement  de  nouveaux 
journaux  s'opposeraient  suftisaminenl  à  la  cou- 
séquence  qu'on  \eut  vous  faire  craindre.  Les  tri- 
bunaux ne  pourraient  pas  supprimer  les  jour- 
naux  qui  écriraient  dans  mie   certaine  direc* 
tion   pour  les  remplacer  par  d'autres  journaux 
qui  panacheraient  les  opinions  de  ces  mêmes  tri- 
bunaux, pan-c  (|ue  le  ^'ouvernement  serait  tou- 
jours là  pour  refuser  la  |)ermission   d'établisse- 
ment.  Ain.»i,  celle  terreur  qu'on  a   manifestée 
n'est  qu'un  vain  fanti^me  qui  ne  |H.'Ut  avoir  au- 
cune réalité. 

E-t-il  (lossible,  Messieurs,  lorsrjue  le  pouvoir 
lé^MsIatif  restt*  dans  bs  mains  de.s  deux  Cham- 
bres, (|U"  qii'lque  partie  de  hi  soeiéliî  se  rende 
dan<:erense  |)our  ce  pouvoir  léiMsIatif?  Mais  le 
pouvoir  lé^'L^latif  changerait  les  lois  qui  amène- 
raient un  pareil  résultat:  tb;  cette  .^eule  faculté 
de  ciianjL'er  ces  luis,  dérive  l'impossibiliie  (li> 
l'abus  qu'on  vous  sijjn.ile. 

On  nous  dit  enlin.  Messieurs.  *|ue,  par  l'arti- 
cle 'i.  n  <u-:  ré;abli>s.»ns  la  censure  a  laquelle 
nous  ]irélendions  avoir  i énoncé.  Kh  bien  !  l'es- 
prit et  la  le'Ire  ib S  bus  (|ui  Vous  ont  éié  pnsen- 
lées  n'amè:ier«»nt-i  lies  \*a<  p.»ur  é'at  h  loiluel, 
pour  état  consîiiit.  l'n-a^'e.  tout  à  fait  libre,  de 
la  presse?  Je  ilis  l'it  à  lait  iibre,  car  ce  n'e.st 
qui'  pai*  de>  ;ii>*v.  ii-i  lie  i'ep,vssiou  (|u'un  pa- 
n-il  lit  de  la  liie;:.'  ,.i'ul  ein*  ii;i.ene  et  c^.tn- 
servé.  l)a'i-  cit.-  .-i:ua'i  >  i.  ii'a-î-.i;i  pas  dû  pré- 
voir, pour  lus:  .'(le  cette  liberté,  ce  que  vous 
avez  cm  [•.-t-N.ir  p^ur  des  clu.^es  bien  muin.^ 
j:rave-?  (.».:■  n  '  vous  avez  accordé  au  ^'ouveruc- 
meiit  le  droit  Cv  chaiigur  le  if^ysièiiie  du  douaues 
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par  une  ordonnance;  vous  avez  accordé  au  gou- 
Ternement  le  droit  de  dépenser  telles  ou  telles 
sommes  dans  Tintervalle  de  vos  sessions,  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  exigeraient  ces 
dépenses,  et  sous  la  responsabilité  des  ministres; 
et  vous  n'autoriseriez  pas  le  gouvernement,  sous 
les  mêmes  conditions,  à  s'armer  contre  des  dan- 
çers  aussi  graves  que  ceux  qui  peuvent  résulter 
ae  la  licence  de  la  presse  !  Vous  ne  Ty  autorise- 
riez pas,  à  rinstant  où^  entrant  dans  le  système 
progressif  de  vos  institutions,  la  liberté  de  la 

Sresse  doit  vous  présenter  continuellement  un 
anger  extrême  tant  que  la  société  n'y  sera  pas 
habituée,  et  que  vous  n'aurez  pas  fait  un  long 
usage  de  cette  liberté!  Dans  une  pareille  situa- 
tion, vous  refuseriez  la  censure  facultative,lorsque 
sept  années  viennent  de  s'écouler  sous  le  régime 
de  la  censure  réelle  ! 

On  nous  a  dit  qu'il  était  à  craindre  que  la  cen- 
sure, dan?  les  mains  du  ministère,  ne  fût  pour  lui 
un  instrument  propre  h  amener  dans  cette  Cham- 
bre des  membres  dont  l'élection  aurait  été  influen- 
cée. Sans  doute  si  la  censure  est  contraire  à  la 
Charte,  c'est  surtout  parce  qu'elle  livrerait  au  mi- 
nis'.ère  une  influence  trop  directe  sur  la  composi- 
tion du  pouvoir  chargé  de  le  contrôler.  Eh  bien, 
nousavonspenséqu'ilétaitdignedu  gouvernement 
du  Roi  de  fournir  à  la  Chambre  une  garantie  con- 
tre l'abus  de  la  demande  contenue  dans  l'arti- 
clvi  4  de  la  loi.  Celte  gara[itie  résulte  de  ce  que  la 
censure  ne  pourra  avoir  lieu  en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre. 

Des  orateurs,  parlant  de  cette  position,  ont  cru 
y  voir  une  contradiction  ;  ils  ont  dit  que  ce  n'était 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires  et  pour 
des  temps  de  péril  que  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre était  prononcée.  On  s'est  trompé,  Messieurs. 
On  n'a  pas  pensé  que  ce  n'est  pas  du  tout  dans 
des  temps  de  péril  qu'on  a  recours  à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre;  on  a  recours  à  cette  dissolu- 
tion quand  on  croit  l'opinion  de  la  Chambre  en 
opposition  avec  l'opinion  générale,  et  alors,  il 
doit  être  interdit  aux  ministres  d'influeiicer  cette 
opinion.  Il  y  aurait  contradiction  manifeste  dans 
ces  deux  mesures  :  appel  à  lopiuion  par  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  et  oppression  de  l'opi- 
nion par  la  censure  ;  aussi  ces  deux  mesures  nous 
ont  paru  incompatibles  ;  et  le  ministère  a  pensé 
que  la  censure  dans  ces  cas  eût  été  hors  du  sys- 
tème de  loyauté  dans  lecuel  la  loi  que  vous  dis- 
cutez a  été  présentée.  (Mouvement  et  agitation  à 
gauche.) 

M.  le  Prësideat.  M.  Labbey  de  Pompières  a 
la  parole... 

M.  Duhamel  la  réclame  comme  inscrit  pour  par- 
ler pour  le  projet  de  loi... 

Voix  à  gauche  :  Non...  C'est  à  un  orateur  con- 
tre... Celé  est  d'usage  constant... 

iM.  Bazire.  Je  demande  la  parole  pour  l'exécu- 
tion du  règlement. 

M.  Bazire.  Il  résulte  clairement  du  règlement 
fait  pour  les  membres  de  celte  Chambre  exclusi- 
vement, qu'un  orateur  de  la  droite  doit  succéder 
à  un  orateur  de  la  gauche.  (Murmures.)  Permettez- 
moi  :  je  veux  dire  que  dans  la  discussion  d'un 
projet  de  loi,  un  orateur  qui  parle  contre  doit 
être  remplacé  par  un  orateur  qui  parle  pour.  La 
raison  en  est  que  le  règlement  eel  fait  excluBive- 


ment  pour  la  Chambre,  et  que  le  nombre  des 
orateurs  qui  parlent  pour  doit  être  égal  au  nom- 
bre de  ceux  qui  parlent  contre. 

Or,  toutes  les  fois  qu'il  plaît  à  un  ministre  de 
prendre  la  parole  dans  nos  discussions,  le  prési- 
dent l'assimile  à  un  orateur  de  la  Chambre,  et 
appelle  pour  lui  succéder  un  orateur  qui  doit 
parler  contre  le  projet.  Or,  Messieurs,  vous  allez 
contre  cet  ordre.  C'est  un  abus  intolérable.  Il  y 
a  ici  violation  du  règlement  et  violation  de  la 
Charte.  (On  rit  beaucoup  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  y  a  violation  du  lègleinent.  En  ef- 
fet, le  règlement  entend  par  orateur  un  député 
de  cette  Chambre  :  il  a  donc  voulu  qu'un  député 
qui  parle  pour  le  projet  succède  à  celui  qui  parle 
contre.  J'ajoute  qu'il  y  a  violation  de  la  Charte. 
(Voix  à  droite  :  Ahl  voyons  cela.)  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  dans  le  règlement  que  les  ministres 
prennent  le  droit  de  parler  à  cette  tribune  :  ils  le 
puisent  plus  haut;illeur appartient  parla  Charte 
qui  a  statué  que  les  ministres  avaient  entrée  dans 
cette  Chambre,  et  qu'ils  étaient  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demandaient.  C'est  donc  extra 
lo.  rèfrlement  :  c'est  un  privilège  introduit  par  la 
Charte.  Si  vous  assimilez  le  ministre  au  député 
qui  parle  pour  la  loi,  si  vous  l'assujettissez  au 
tour  de  rôle,  alors  vous  le  soumettez  h  votre  rè- 
glement; vous  faites  une  chose  inconstitutionnelle. 
Cela  est  si  vrai  que,  si  plusieurs  ministres  vou- 
laient prendre  successivement  la  parole,  nous  ne 
pourrions  pas  les  en  empêcher.  Us  ne  doivent 
donc  pas  parler  comme  nous  à  tour  de  rôle;  ils 
ont  droit  de  parler  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
dent. Remarquez  qu'en  substituant  un  ministre  à 
un  députe,  vous  privez  le  ministère  d'un  défen- 
seur du  projet  de  loi;  et  souvent  un  ministre 
craindra  ae  prendre  la  parole  pour  ne  pas  le  faire 
au  détriment  des  droits  du  député  qui  veut  dé- 
fendre le  projet  de  loi. 

Voyez  quel  serait  l'inconvénient  d'un  pareil 
usage.  Un  orateur  inscrit  contre  la  loi  est  entendu. 
Ëh  bieni  s'il  platt  à  un  ministre  de  prendre  la 
parole,  le  député  sera  donc  obligé  de  garder  le 
silence  Or,  le  droit  qu'exerce  ici  le  député  qui 
défend  la  loi,  il  l'exerce  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété que  la  loi  doit  protéger,  et  on  ne  peut  pas 
l'en  priver. 

Je  suppose  un  orateur  qui  a  parlé  contre  la  loi. 
Un  ministre  v;ent  ensuite  pour  le  réfuter;  il  est 
rem{)lacé  par  un  orateur  qui  parle  encore  contre 
la  loi.  Eh  bien  1  si  un  ministre  lui  succède  encore, 
nous  ne  pourrons  donc  jamais  parler.  Ainsi,  le 
droit  du  député  dépendrait  des  fantaisies  d'un 
ministère  taciturne  ou  babillard.  (  On  rit  aux 
éclats.) 

C'est  vainement.  Messieurs,  qu'on  objecterait 
que  lorsqu'un  ministre  a  parlé  pour  la  loi,  c'est 
comme  si  un  député  avait  parlé  pour  lui.  Je  n'en- 
tends faire  ici  ni  l'éloge  ni  la  critique  des  minis- 
tres. Je  dirai  que  si  les  ministres  sont  plus 
particulièrement  les  défenseurs  des  droits  et  des 
prérogatives  de  la  couronne ,  nous  sommes 
plus  spécialement  les  défenseurs  des  libertés 
publiques  {On  rit  à  gauche.)  et  des  intérêts  du 
trône...  {Voix  à  droite:  Oui,  oui.  Cela  est  vrai.)  — 
Les  raisons  données  par  les  ministres  en  fa- 
veur des  lois  qu'ils  présentent  ne  sont  pas  tou- 
jours celles  sur  lesquelles  nous  voudrions  les  ap- 
puyer. Et  ici.  Messieurs,  ce  que  je  dis  est  dans 
l'intérêt  de  tous  ;  ce  n'est  pas  par  rancune.  Nous 
formons  une  partie  du  pouvoir  législatif.  Nous 
sommes  charges  d'examiner,  de  défendre,  d'atta- 
quer les  lois  qu'on  nous  présente.  Les  lois  ne  sont 
pas  faites  pour  le  gouvemement  :  elles  sont  faites 
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pour  le  peuple.  {Voix  à  gauche  :  Bravo  I)  On  nous 
a  contlé  le  dépôt  de  cette  défense,  on  ne  peut 
nous  le  ravir;  et  ce  serait  pourtant  nous  le  ravir 
que  de  nous  priver  du  droit  de  parler. 

Ces  raisons  m*out  pai-u  convaincantes,  et  je  ne 
vois  rien  à  y  opposer  que  l'usage.  Mais ,  quelle 
qu*ait  été  sa  durée,  il  ne  peut  prescrire  contre 
une  loi  précise.  L'usage  l'ait  loi  en  Tabsencc  de 
loi  et  de  règlement  ;  mais  quand  la  loi  et  le  rè- 
glement existent,  l'abus  qui  s'est  introduit  par 
Fusage  doit  cesser.  La  proposition  que  je  fais 
doit  sans  doute  plaire  à  tout  le  monde  :  elle 
doit  plaire  aux  ministres,  puisqu'ils  n'auront 
pas  à  craindre  de  prendre  la  parole,  et  leur  pu- 
deur sera  ménagée  ;  elle  doit  aussi  plaire  à  tous 
les  députés,  parce  que  ceux  qui  parient  aujour- 
d'hui contre  les  projets  peuvent  se  trouver  dans 
une  autre  position.  Je  demande  qu'on  suive  l'or- 
dre de  la  parole,  sans  y  comprendre  les  ministres 
qui  auront  pu  être  entendus. 

(Plusieurs  membres  réclament  la  parole.) 

H.  de  Chauvelin.  Laissez  parler  M.  le  pré- 
sident. 


que 

mépris  sur  la'véritablé  intention  du  règlement. 
11  a  supposé  que  le  pouvoir  de  parler  ici  était  un 
privilège,  un  droit  à  exploiter  ;  il  a  supposé  que 
c'était  un  droit  personnel  dont  on  pouvait  tirer 
parti.  11  n'en  est  pas  ainsi.  Le  droit  de  parler 
n'est  accordé  aux  membres  que  pour  éclairer  la 
Chambre,  que  pour  faire  cheminer  la  discussion. 
Le  règlement  a  pensé  que  la  Chambre  n'était  pas 
bien  éclairée,  que  la  discussion  cheminait  mal, 
lorsque  sur  un  projet  de  loi  Ton  n'entendait  pas 
puccessivenient  des  orateurs  pour  et  contre  ;  et 
voilà  pounjuoi  le  règlement  a  voulu  que  les  ora- 
teurs de  (rliaque  0()inion  fussent  entendus  alter- 
nativement. 

11  n'ya<lans  cette  question  ni  droite,  ni  gauche, 
ni  centre.  Ln  orateur  de  la  droite  qui  voudra 
parler  contre  une  proposition  ministérielle  sera 
entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  voudra.  D'ailleurs, 
Messieurs,  il  y  a  un  moyen  extrêmement  simple 
de  fairr  r|ue  tout  le  moiide  monte  à  celte  tribune, 

3u'il  y  apporte  le  tribut  de  ses  lumières;  c'est 
c  ne  [)as  crier  sans  cesse  :  La  clôture  {On  rit  à 
ijauchf)  \  cV^i  de  uv  pas  crier  sans  cesse:  Aux 
voix.  Laisse/  se  prolonger  les  discussions,  et 
vous  y  trouverrz  votre  place.  Mais  c'est  Iroi)  de 
vouloir  parler  tout  seul,  de  ne  pas  vouloir  que 
h'S  autres  parlent;  c'est  en  vente  trop.  (Voir  à 
iin>ite  :  Nous  serions  bien  habiles  si  nous  vous 
empêchions  de  parler.) 

Messieurs,  le  règlement  a  dit  que  le.s  orateurs 
parleraient  alUTnativement  pnur  et  contre;  vi  il 
n'a  pas  entendu  faire  de  distinction  dans  celte 
expreshioii  générale  entre  les  ministres  et  les 
dè[»utès.  Le  règlrnienl  est  précis  ;  il  est  simple, 
il  est  clair;  et  d'ailleurs,  comme  je  vous  lai  dit, 
laissez  prulon^^er  les  discussions  et  vous  pourrez 
parler  autant  que  vous  voudrez. 

M.  !«'  l^r«^«ldont.  On  a  demandé  la  parole  sur 
l'exécution  du  rè::l(Mnent;  on  a  rappelé  les  arti- 
cles '21  cl  2î^.  L'artick*  '11  porte  que  nul  ne  pariera 
plus  de  deux  fois  sur  la  même  question,  à  moins 
c^ue  la  (Jiambrc  n'en  décide  autrement  ;  mais 
I  article  [>i  de  la  Charte  porte  que  les  ministres 
doivent  être  cntndues  quand  ils  le  demandent. 
Ainsi,  quand  après  avoir  parlé  deux  foû  sur  une 
question,  un  ministre  demande  la  parole,  elle  ne 
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peut  lui  être  refusée.  Mais  ce  n'est  pas  l'article  27 
qui  a  été  violé,  car  toutes  les  fois  qu'un  orateur 
a  demandé  plus  de  deux  fois  h  parler  sur  la  même 

2uestion,ce  qui  est  arrivé  assez  souvent,  le  prési- 
ent  a  consulté  la  Chambre  pour  savoir  si  la  parole 
serait  accordée  à  cet  orateur. 
L'article  28  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent 
alternativement  pour  et  contre.  » 

La  disposition  établie  par  cet  article  a  paru  au 
président  celle-ci  :  c'est  qu'on  ne  devait  pas  en- 
tendre de  suite  sur  une  question  deux  orateurs 
Sarlant  dans  le  même  sens;  mais  on  a  prétendu 
istinguer  les  orateurs  du  gouvernement  des 
orateurs  réputés.  Le  président  a  dû  croire  que  le 
mot  orateur  contenu  dans  l'article  était  un  terme 
générique  qui  désignait  celui  qui  se  trouvait  à  la 
tribune,  sans  distinction. 

Au  surplus,  depuis  six  ans  que  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie  de  cette  Chambre,  j'ai  toujours  va 
appliquer  le  règlement  comme  il  est  appliqué 
aujourd'hui,  et  je  n'ai  pu  changer  cet  usage  en- 
tièrement conforme  au  texte  du  règlement.  Si  ua 
usage  contraire  h  celui  qui  est  actuellement  suivi 
venait  à  s'établir,  il  en  résulterait  qu'on  pourrait 
parler  deux  fois  pour  une  question,  tandis  qu*OD 
ne  parlerait  qu'une  fois  contre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  1  aux 
voix! 

M.  le  PrëMident.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  est 
possible  de  mettre  aux  voix  ;  je  ne  puis  consulter 
la  Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  parlera 
deux  fois  pour,  tandis  qu'on  ne  parlera  qu'une  fois 
contre» 

M.  Dndon,  de  sa  place.  Voici  la  question  : 
L'expression  du  règlement  s'applique-t-elle  sim- 
plement aux  députés,  sans  y  comprendre  les 
ministres,  ou  bien  à  la  fois  aux  députés  et  aux 
ministres? 

Plusieun  membres  à  gauche  :  A  la  tribune,  à  la 
tribune  1 

M.  le  Président.  On  pose  ainsi  la  question  : 
Le  mot  orateurs  qui  se  trouve  dans  l'article  28 
du  règlement  s'applique-t-il  aux  ministres  et 
aux  commissaires  du  gouvernement?  O'oix  nom- 
breuses à  gauche:  Non,  non.) 

M.  PardessDs.  C'est  là-dessus  que  je  demande 
la  parole. 

M.  le  président  me  parait  avoir  réduit  la 
question  à  ses  plus  simples  termes  et  à  son  véri- 
table état  :  les  ministres  et  les  orateurs  du  çou- 
vernemcnt  doivent-ils  être  compris  dans  Tex- 

Sression  orateurs  qui  se  trouve  dans  l'article  28 
u  règlement?  Eh  bien  !  Messieurs,  le  règlement 
lui-môme  va  nous  donner  la  véritable  interpré- 
tation de  ce  mot  orateurs.  Nous  la  trouverons 
dans  un  des  articles  additionnels  que  vous  avez 
adoptés  l'année  dernière.  Un  lit  dans  un  de  ces 
articles  :  ■  Le  pn^sident  ranpi'lle  à  Tordre  l'orateur 
qui  s'en  écarte.  »  Certes,  Nlessieurs,  personne  n*a 
encore  cru  que  le  ministre  nui  s'écarterait  de 
Tordre...  (Victf  agitation  »  gauche.  MM,  de  Lameih, 
Foy,  Caumartin  et  plusieurs  autres  membre*  ;Kon, 
non*  non!) 

Je  répète  ce  que  je  viens  de  dire,  au  risque 
d'exciter  de  nouveaux  murmures,  et  je  soutiens 
que  si  un  ministre  s'écartait  des  conyenances,  des 


(Chunbn  iIm  DépsUtJ         SECONDS  BEfltrAUaATlOIl.         1>  Mvmt  18tt.l 


éauidB  qn'il  doit  avoir  pour  la  Chambre  [S.  Jtè- 
cAi'n  :  Du  respect  I),  ce  ne  serait  pas  par  le  préai- 
deal  que  ce  manquement  pourrait  être  réparé,  La 
Ghamrire,  qui  aurait  pourtant  droit  de  demander 
raison  de  l'injure,  devrait  la  demander  par  un 
message  adressé  à  Sa  Majesté.  {Murmures  prolongéi 
à  gauche.  —  M.  le  {iréeident  réclame  du  silence.) 
Maintenant.  Messieurs,  je  dis  que,  d'après  les 
termes  du  règlement,  on  ne  peut  compter  les 
minietrea  au  nombre  des  orateurs  de  la  Cuambre. 
(De  noufeauJ-  murmureie'éièvent  à  gauche.]  D'ail- 
leors,  veuillez  faire  cette  réflexion.  Souvent  des 
interpellations  adressées  au  ministère,  à  propos 
d'une  discussion,  amènent  un  ministre  à  entrer 
dans  des  explications  qui  sont  tout  h  fait  étran- 
gères au  fond  même  de  la  question.  Eh  bien, 
faut-il  que  ces  explications,  quelques  courtes, 
quelque  étrangères  qu'elles  soieut  ù  la  question, 
privent  un  orateur  de  la  parole  7  II  mu  semble 
qu'une  pareille  interprétation  serait  contraire  à 
tous  les  principes. 

H.  de  liabourdoanaye.  Messieurs,  je  viens 
relever  deux  erreurs  avancées  par  le  préopioant. 
La  première  est  une  erreur  de  justice.  Il  n  est  pas 
question  maintenant  de  règlement;  il  s'agit  de 
savoir  si  deux  orateurs  du  cèté  ministériel  seront 
entendus  contre  un  orateur  de  l'opposition  :  il  y 
aurait  injustice  dans  une  pareille  prétention,  et 
par  conséquent  ce  ne  serait  pas  Francaia.  {Adhé- 
sion à  gauche.]  On  vous  a  dit  ensuite  qu'on  ne 
devait  pas  comprendre  sous  la  désignation  d'ora- 
teurs les  ministres  et  les  commissaires  du  Roi  ; 
et  pour  le  prouver,  ou  a  dit  :  le  président  n'aurait 
pas  le  droit  de  les  rappeler  à  1  ordre.  Cela  n'est 
pas  français  encore,  parce  que  cela  manque  ik 
votre  dignité.  (Même  mouvement  à  aauche  et  dans 
une  partie  de  la  droite.)  Vous  êtes,  Uessleura,  un 
des  pouvoirs  lie  la  société  ;  vous  avez  le  droit  de 
police  chez  vous.  (  Voix  diverses  :  Bravo  !  bravo  !) 
Et  si  un  minisirc,  si  un  commissaire  du  Roi  ou- 
bliaient la  dignité  de  cette  Chambre,  c'est  h  cette 
Chambre  à  en  faire  justice  sur-le-cbamp.  (Qaelquts 
murmurer  à  droite.  Plusieurs  voix  à  gauche  .-Très- 
bien  I  bravo!)  Il  est  évident  que  vous  cesseriez 
d'être  un  pouvoir,  si  vous  étiez  obligés  de  recourir 
à  un  autre  pouvoir  pour  obtenir  justice  lorsque 
vous  auriez  èlé  insultés. 

Je  ne  veux,  pas  prolonger  celte  discussion,  Mes- 
sieurs ;  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  {Voix  nombreuses:  Appuyé,  appuyé.) 


.  Consultez  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion qui  a  été  posée... 

M.  le  Président.  Je  crains  bien  que,  si  je  mets 
aux  VOIX  même  l'ordre  du  jour,  vous  n'accusiez 
le  président  de  faire  voter  sur  l'abrogation  ou  la 
conservation  de  votre  règlement.  {Plusieurs  voix 
à  gauche  .-  Oui,  oui  !  ;  Car  vous  pouvez  adopter  ou 
reietcr  la  proposition  ;  et  si  la  proposition  était 
adoptée,  quelle  en  serait  la  conséquence  7  C'est 

Îue  deux  personnes  pourraient  parler  de  suite 
ans  le  même  sens  ;  dés  lors  on  ne  parlerait  plus 
alternativement  pour  et  contre,  et  par  cela  l'ar- 
ticle 28  de  notre  règlement  serait  aorogë.  11  me 
semble  qu'il  n'y  a  rien,  quant  ii  présent,  à  met- 
tre aux  voix,  sauf  à  foire  une  proposilion  si  on 
le  juge  convenable. 


.  C'est  une  interprétation  du  règle- 
ment ;  il  faut  la  mettre  aux  Toix. 

M.  Hestadlep.  Vous  n'avet  pas  le  droit  de 
l'interpréter  par  une  délibération. 


U.  de  Donrrlenne.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Non,  aux  voix  la  question 
préalable  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

Toute  la  gauche,  le  centre  gauche,  le  centre 
droit  et  une  grande  partie  de  la  droite  se  lèvent. 
Un  certain  nombre  de  membres  de  la  droite  ae 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

U.  le  Président.  La  question  préalable  est 
adoptée.  M.  Labbey  de  Pompiêres  a  la  parole. 

M.  Kiabbejr  de  Poatplirei.  Messieurs,  an 
ministre  disait  naguère  dans  le  bureau  qu'il  pré- 
sidait :  La  censure  pendant  cinq  ans  est  une  absur- 
dité. Depuis  il  nous  a  explique  sa  pensée  par  la 
savante  combinaison  de  L'alternative  du  silence 
des  tombeaux  et  de  la  censure  éternellement 
périodique. 

Les  ministres,  qui  se  sont  succédé  avec  tant 
de  rapidité,  n'avaient  imaginé  que  la  proscription 
des  phrases,  en  assurent  l'immunité  à  l'auteur. 
En  un  jour,  on  veutanèanliret  auteur  et  ouvrage. 
Corriger  était  quelque  chose  ;  tuer  est  plus  sur. 

Qu'il  est  petit  auprès  de  dos  hommes  d'Etat, 
ce  Sully  qui  avait  la  simplicité  de  dire:  t  Les 
supérieurs  et  administrateurs  d'Btat  ne  doivent 
s'étonner  pour  nulle  médisance,  ai  elle  est  sans 
sujet;  car,  ayant  lo  coeur  droit  et  lesactions  bon- 
nes, tous  faux  bruits  cesseront  >  1  Ce  n'étaient  ai 
lea  circonatances  graves,  ni  les  temps  de  troubles 
qui  avaient  manqué  à  l'expérience  de  Sully;  mais 
il  avait  la  bonhomie  de  penser  que,  comme 
tous  lea  autres  hommes,  les  supérieurs  et  admi- 
nistrateurs avaient  leurs  haines  et  leurs  préfé- 
rences ;  qu'une  critique  inspirée  par  des  senti- 
ments nationaux  pouvait  appeler  leur  attention 
sur  des  erreurs  involontaires,  sur  des  injustices 
accordées  &  la  faveur  ou  au  mensonge,  quelque- 
fois échappées  à  la  colère,  presque  toujours  à 
l'esprit  de  parti.  Enfin,  il  avait  la  conscience  de 
sa  vertu.  Fais  bien  et  laisse  dire,  était  sa  devise. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de 
faiblesse  et  de  bonhomie.  Un  maître  et  sea  subor- 
donnés ne  peuveatjamais  se  tromper:  toutes  leurs 
peosèes  sont  saines,  toutes  leurs  actions  sont 
justes  par  cela  seul  qu'elles  émanent  de  leur  au- 
torité; en  douter  est  un  attentat,  oser  examiner 
est  un  crime  ;  la  question  se  réduit  donc  à  ga- 
rantir de  toute  atteinte  ce  qu'un  de  vos  rappor- 
teurs appelait,  l'aonÔQ  dernière,  la  chaine  du  pou- 
voir executif  parlant  du  cabinet  des  minisires  et 
limitant  au  maire  de  la  plut  petite  commune  qui 
en  est  le  dernier  anneau.  Pesons  donc  les  moyens 
présentés  à  cet  effet. 

J'écarte  un  nom  oui,  par  respect,  ne  devrait 
jamais  être  prononce  dans  nos  discussions  ;  on 
sait  que  c'est  le  manteau  dont  les  ministres  cou- 
vrent leurs  erreurs  et  leurs  forfaitures,  Je  ne  vois 
doncque  leur  volonté  dans  cette  loi  etc'està  eux 
que  je  m'adresse.  Je  leur  demande  ;  Comment  con- 
ciliervous  l'article  l*'  avec  l'article  8  de  ta  Charte 
qui  donne  &  tout  Français  le  droit  de  publier  ses 
opinions  ?  suflirait-il  d  être  journaliste  pour  n'étiQ 
plua  Français  1  car  de  votre  aveu  le  droit  est  sans 
exception.  SI  M.  le  rapporteur  a  évité  de  traiter 
cette  question,  son  rapport,  plein  d'adresset 
prouve  asseï  qu'il  étùt  trop  convaincu  de  cette 
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vérité  pour  entreprendre  de  la  combattre.  II  a  eu 
recours  à  des  observations  qui  prouvent  toute  la 
finesse  d'un  esprit  exercé,  toute  la  richesse  de 
son  génie,  mais  dont  les  conséquences  rigoureu- 
ses conduiraient  à  Tabsurdité.  Par  exemple  il  dit: 
«  Les  journaux  sont  des  spéculations  de  l'indus- 
trie qui  ont  pour  but  le  bénéfice.  Sous  ce  rapport 
l'intérêt  de  ces  entreprises  est  nécessairement 
en  opposition  avec  l'intérêt  général.  » 

Toutes  les  industries,  ce  me  semble,  depuis  le 
ministère  jusqu'aux  écoles  chrétiennes,  ont  le 
bénéfice  pour  but;  elles  sont  donc  toutes  en  op- 
position avec  l'intérêt  général.  S'il  en  est  ainsi, 
abattons  ces  palais  élevés  pour  enrichir  les  archi- 
tectes, brisons  ces  métiers  qui  ne  se  soutiennent 
qu'en  privant  les  consommateur»  d'une  partie  de 
leurs  revenus,  jetons  au  feu  la  navette  du  tis- 
serand qui  vit  aux  dépens  de  celui  qui  use  sa 
toile,  détruisons  ces  ateliers,  ces  usines,  ces  for- 
ges d'où  ce  monstre  de  Triplolême  lira  le  fer  de 
sa  charrue  dans  le  but  d  amasser  de  for  ;  re- 
tournons dans  les  forêts,  là  nous  aurons  la  voûte 
éthérée  pour  temple,  le  ^'land  pour  nourriture, 
l'univers  pour  prison,  et  la  liberté  dans  nos  pa- 
roles et  nos  actions.  Alors  nous  n'écrirons  plus, 
mais  ausi^i  nous  serons  délivrés  de  ces  ministres 
que  le  murmure  léger  d'une  feuille  épouvante, 
ae  leurs  servîtes  subordonnés  qui  nous  coûtent 
si  cher,  de  ces  membres  du  parquet  qui  ont  tant 
dVsprit.  Nous  serons  sans  industrie,  mais  l'in- 
térêt général  sera  sans  opposition,  et  M.  le  rappor- 
teur sans  crainte. 

11  est  une  autre  observation  dont  je  ne  devine 
pas  le  but.  Cependant  un  si  brillant  rapport  ne 
permet  pas  de  penser  que  f>on  auteur  ait  cherché 
a  prouver  l'étendue  de  sou  talent  par  les  subti- 
lités de  l'école.  Qu'a-lil  donc  nrétendu  en  dis- 
tinguant les  places  des  mots  publier  et  faire  im- 
primer^  dans  rarticle  8  de  la  Charte  ?  Personne 
n'ignore  que  le  droit  de  publier  se  réduirait  à  peu 
de  chose  s'il  n'entraînait  celui  de  faire  imprimer, 
et  que  celui-ci  serait  nul  sans  le  premier  :  aussi, 
ce  ne  fut  jamais  l'impression  qu'on  prétendit 
empêcher  ;  c'est  la  publication,  c'est  elle  seule 
que  la  loi  punit,  et  c  est  elle  seule  qui  fait  la  ter- 
reur des  ministres. 

Comiiarer  un  journal  ù  une  tribune  destinée  & 
des  liisseitations  publiques,  est  une  idée  plus 
ingénieuse  que  juste.  Le  journal  est  sans  mouve- 
ment, sans  ré|>Iique  entre  les  mains  du  lecteur; 
il  n'y  a  là  ni  discustion,  ni  contradiction,  ni  ac- 
cord' ni  projet  :  lu  le  matin,  oublié  le  soir,  voilà 


son  sort.  (À)  ne  neut  donc  être  &  lui  ni  ù  ses  lec- 
teurs (^ue  farticie  .i'.M  du  Gode  soit  applicable. 


nissent  pas,  et  que,  si  celu  leur  arrivait  au  delà 
du  nombre  prescrit,  l'autorité  saurait  user  contre 
eux  des  droits  que  lui  donne  la  loi  sur  tous  les 
citovens.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  que  rarticle  291 
peut  avoir  ici  d'influence*  sur  eux,  comme  jour- 
nalistes, qu'il  n'ait  déjà  comme  citoyens. 

Au  reste,  quelque  ingénieuse  que  puisio  être  la 
pensée  de  .M.  le  rapporteur,  if  reste  constant, 
même  à  ^e5  yeux,  que  les  journaux  sont  compris 
dans  l'article  8  de  la  Charte,  et  que  l'article  i*' 
du  projet  les  en  retire. 

Mais  que  cette  forfaiture  est  légère  aoprés  de 
celles  (lue  renferme  l'article  3 1 

La  Cliarte  porte,  article  9  :  «  Toutes  les  pro- 

Eriétés  sont  inviolables  sans  ezcepûoa.  »  Cet  ai^ 
cle  est  précis,  on  n'y  trouTe  aociuie  eipresston 


a? 


f. 


i  puisse  autoriser  les  distinctions  jésuitiques 
e  H.  le  rapporteur.  Toutes  les  propriétés  san» 
exception^  et  sans  conditions. 

Or,  un  journal  est  la  propriété  d'actionnaires, 
il  est  aussi  la  propriété  des  abonnés,  et  on  le 
supprime  en  contravention  à  cet  article,  et  on  le 
supi^rime  sans  indemnité  préalable;  infraction  à 
l'article  10.  Contre  la  teneur  de  l'article  63,  on 
crée  un  tribunal  extraordinaire!  L'accusé  est 
soumis  à  son  jugement,  contre  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 62!  et  l'on  proteste  de  son  amour,  de  son 
respect  pour  la  Charte!  Ah!  oui,  c*est  le  respect 
de  Tarauin  pour  Lucrèce! 

Une  loi  avait  ordonné  le  jugement  par  jurés,  et 
cette  disposition  est  détruite. 

Mais,  par  l'article  3,  les  juj^es  deviennent  aussi 
jurés.  Ils  se  décident  par  Tintenlion  comme  par 
la  preuve.  Car  qu'est-ce  qu'un  esprit,  une  ten- 
dance générale  à  porter  atteinte?  N'est-ce  pas 
présumer  l'intention  que  le  décider? 

Et  quelle  tendance,  quel  esprit  ne  trouvera-t-on 
as  dans  la  i)hrase  la  plus  simple, quand  on  a  vu 
a  partie  publigue  appeler  séditieuses  les  ratures 
d'un  manuscrit  enlevé  de  force  de  chez  un  ci- 
toyen, qualifier  de  pernicieux  des  points  placés 
dans  un  couplet  ? 

Qui  pourra  nier  que  c'est  livrer  aux  juges  le 
fait  et  le  droit;  et,  pour  me  servir  de  Texpres- 
sion  d'un  noble  pair,  que  c*est  un  mélange  quon 
pourrait  appeler  adultère  (1)? 

Mais,  a-t-on  dit,  dans  l'ancien  régime  les  juges 
prononçaient  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  où  donc  est 
le  danger  de  leur  rendre  les  mêmes  attributions? 
Le  danger,  .Messieurs!...  Qu'on  ne  croie  pas  que  je 
veuille  faire  ici  la  satire  du  siècle  :  autant  que 
tout  autre,  je  rends  à  la  magistrature  la  justice  qui 
lui  est  due.  Lorsqu'on  n'est  pas  devant  les  tiibu- 
naux,  il  est  facile  d'être  sans  préventions;  il  est 
naturel  de  penser  que  les  magistrats  possèdent 
les  vertus  nécessaires  à  leur  état  ;  mais  un  ac- 
cusé est  dans  une  position  bien  différente;  de 
quelle  craints  ne  doit-il  pas  être  pénétré,  lorsque, 
poursuivi  par  un  ennemi  puissant,  il  aperçoit 
parmi  ses  Juges  tel  homme  auquel  il  craint 
d'avoir  déplu,  qu'il  a  peut-être  offensé?  Pourra- 
t-il  conserver  assez  ae  présence  d'esprit  pour 
répondre  à  ces  questions  multipliées,  queloucfois 
captieuses,  souvent  étrangères  à  la  cause?  L'in- 
nocence n'est  pas  toujours  accompaf^néc  d'un 
grand  caractère,  elle  rougit  de  se  voir  accuser 
d'un  délit  dont  elle  se  sent  incapable. 

Je  dirai  donc,  Messieurs  :  le  danger  est  immi- 
nent, il  est  immense.  Le  danger  est  dans  la  pers* 
pective  que  présentent  à  l'ambition  ces  places 
nombreuses  (le  présidents  et  du  parquet;  le  dan- 
ger est  dans  le  désir  d'arriver  à  la  Cour  de  cas- 
sation, au  Conseil  d'EUt,  au  ministère  peul-étro! 
car  que  ne  rêve  pas  l'ambitieux?  Et  quels  exem- 
ples n'en  avons-nous  pas  sous  les  yeux  ?  De  tels 
projets  ne  pouvaient  être  conçus  dans  Tancieu 
régime.  Alors  un  juge  Tétait  pour  la  vie,  sans  es- 
poir d'autre  avancement  que  celui  que  pouvait 
lui  procurer  sa  fortune,  et  l'ou  sait  qu  elle  ne 
s'acquérait  pas  plu^  alors  qu'aujourd'hui  par  le 
simple  exercice  de  la  inagislrature. 

En  ce  siècle,  où  la  cupidité  et  l'ambition  sont 
le  princiiKil  mobile  des  nommes,  où  la  soif  des 
richesses  éteint  tonte  idée  de  probité,  où  riiomine 
se  courbe,  rampe  devant  la  puissance  pour  obte- 
nir quelque  autorité,  où  il  ne  craint  point  de 
s'avilir  pour  acquérir  i'uae  et  l'autre,  tout  est  à 
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craindre  en  remettant  dans  les  mêmes  mains  la 
décision  du  fait  et  du  droit.  Sommes-nous  donc 
si  loin  du  temps  où  Ton  venait» 

Une  tète  à  la  main,  demander  son  salaire? 

Enfin,  le  danger  est  pour  la  magistrature  elle* 
même,  qui  courrait  le  nasard  d*écnanger  la  con- 
sidération et  Testime  publique  qui  fait  sa  force, 
contre  le  triste  héritage  de  la  censure  qui  ferait 
sa  bonté. 

Ce  n*est  point  assez  de  distraire  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels,  il  faut  encore  les  condam- 
ner à  nuis  clos. 

L'aréopage  jugeait  la  nuit,  et  c^était  pour  se 
garantir  des  préventions  qu'aurait  pu  lui  inspirer 
la  vue  d'un  homme  puissant,  d'une  famille  en 

Sieurs,  d'une  beauté  gémissante.  C'était  le  ban- 
eau  d(3  Tbémis.  Mais  le  but  des  ministres  est 
d'interdire  à  la  vérité  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, de  couvrir  d'un  voile  impénétrable  leurs 
injustes  vengeances,  d'étouffer  la  voix  d*un  ad* 
versaire  innocent.  Pour  eux,  Thémis  devra  déchi- 
rer son  bandeau,  briser  sa  balance;  son  glaive 
seul  lui  restera,  et  malheur  à  qui  les  aura  of- 
fensés ! 

L'article  4  rétablit  la  censure,  si  fortement 
combattue  par  ceux-là  même  qui  la  proposent 
aujourd'hui.  Alors,  il  est  vrai,  elle  n  était  que 
temporaire,  et  on  la  rend  éternellement  péno- 
dique!  Je  n'affaiblirai  point,  en  les  reproduisant, 
des  arguments  gui  ne  jpeuvent  avoir  écliapné  à 
la  mémoire;  mais  je  dirai  à  ceux  qui  ne  voient 
de  salut  que  dans  la  censure  :  Quels  sont  donc 
vos  forfaits,  quelles  actions  si  noires  avez-vous 
commises,  quels  remords  vous  tourmentent,  ou 
quel  sort  nous  préparez- vous,  pour  trembler 
ainsi  à  la  vue  d'un  journal  ?  Montesquieu  a  dit  : 
«  Les  cens  qui  veulent  renverser  la  liberté  crai- 
gnent les  écrits  qui  peuvent  rappeler  la  liberté  ; 
Sylla,  animé  du  même  esprit  que  les  décemvirs, 
augmenta  les  peines  contre  les  écrivains  sati- 
riques. » 

Les  hommes  dont  la  conscience  est  pure  bra- 
vent la  médisance  comme  Sully,  comme  vous, 
Messieurs,  et  vous  le  prouverez  en  rejetant  la 
loi. 

Cependant,  si  elle  doit  être  adoptée,  il  ne  me 
reste  qu'à  m^écrier  avec  douleur  : 

\oyez  d'ici  ce  lieu  où  des  nations  étaient  en- 
chaînées aux  pieds  d'un  colosse  de  bronze  1  Ha- 
bitants de  la  Flandre,  de  l'Alsace,  delà  Franche- 
Comté,  elles  figuraient  vos  aïeux  1  Français, 
bientôt  ce  sera  votre  image  !  Tel  est  le  sort  ré- 
servé à  toute  nation  où  les  ministres  ne  savent 
gouverner  qu'avec  des  milliers  de  gendarmes  pour 
asservir  la  patrie,  des  représenlants  pour  la  ven- 
dre, et  un  cachet  sur  la  bouche  de  quiconque 
oserait  se  plaindre. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  eonte  Dnhaniel.  Messieurs,  le  rap- 
port de  votre  commission,  et  la  longue  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  ont 
beaucoup  simplilié  le  travail  des  orateurs  qui 
veulent  parler  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée. 
Us  ne  peuvent  presque  que  répéter  les  vérités 
qui  ont  été  dites  à  cette  tribune,  ou  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport.  Cependant  il  est  de  ces 
vérités  dont  h  répétition  est  indispensable  ;  il 
faut  les  graver  profondément  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  lesentendent;  c'est  un  droitde  bourgeoisie 
qu'elles  n'obtiennent  qu'après  s'être  longtemps 
et  souvent  représentées  et  avoir,  à  pluysiearB  re- 


prises, frappé  nos  oreilles  et  nos  esprits  ;  et  ce- 
pendant j'espùre  que  la  discussion  de  cette  loi, 
nonobstant  les  réclamations  de  nos  adversaires, 
n'appellera  pas  tant  d'orateurs  à  cette  tribune 
que  celle  qui  vient  de  passer.  On  nous  accuse 
sans  cesse  d'étouffer  la  discussion,  il  est  bon  que 
la  France  sache  que  cet  étouffement,  autrement 
appelé  clôture^  n'a  eu  lieu  qu'après  que  308  ora» 
teurs  ont  été  entendus.  Certes,  Messieurs,  une 
discussion  qui  ne  se  termine  qu'après  d'aussi 
nombreux  efforts  doit  être  suffisamment  éclairée 
ou  elle  ne  le  serait  jamais  ! 

La  question  qui  s  agite  en  ce  moment  devant 
vous  doit  faire  naître  plusieurs  de  ces  vérités 
importantes.  Et  quelle  question  peut  donner  lieu 
fi  (les  innovations  plus  majeures  et  plus  respec- 
tables? c'est  la  Charte,  ce  sont  les  lihertés  publi- 
ques, c'est  le  bien  de  tous  qu'invoquent  les  ad- 
versaires du  projet  de  loi  ;  c'est  dans  ce  môme 
arsenal,  dépositaire  de  tout  ce  que  nous  avons 
de  plus  saint,  de  plus  sacré,  que  nous,  les  sou- 
tiens de  cette  loi,  nous  saisirons  les  armes  qui 
doivent  la  défendre  et  assurer  son  triomphe. 

Certes,  Messieurs,  la  censure  pure  et  simple, 
présentée  par  un  seul  article,  était  beaucoup 
plus  facile  et  plus  courte;  elle  évitait  les  longueurs, 
peut-être  même  dois-je  dire  les  difficultés  de  la 
discussion,  mais  est-ce  une  raison  de  la  regretter? 
Non,  Messieurs,  ceux-là  sont  faibles  qui  n'osent 
pas  entreprendre  une  discussion  approfondie  de 
ce  (lu'ils  demandent.  La  vérité  ne  veut  pas  pour 
régner  qu'on  la  couvre  d'un  voile  épais,  et  si  la 
liberté  de  la  presse  a  besoin  de  sages  restric- 
tions, discutons-en  à  fond  tous  les  avantages,  et 
2UC  les  amants  les  plus  passionnés  de  la  liberté 
es  journaux,  mais  en  même  temps  ennemis  de 
toute  licence,  restent  convaincus  qu'au  lieu  d'une 
censure  indéterminée,  nous  la  désirons  sage  et 
modérée,  et  conséquemment  libre  et  constitu- 
tionnelle. 

La  Charte,  invoquée  dans  son  sens  le  plus  ab- 
solu, se  trouverait-elle  en  opposition  avec  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  de  la  presse  périodique  ? 
Non,  Messieurs,  elle  n'a  rien  prescrit  de  semola- 
ble  ;  elle  ne  pouvait  même  renfermer  dans  son 
texte  aucune  disposition  qui  v  soit  analogue;  la 
contradiction  serait  trop  manifeste.  La  Charte  fut 
octroyée  par  la  profonde  sagesse  de  notre  auguste 
monarque,  pour  conserver  nos  libertés,  nos  pros- 
pérités publiques  :  y  vouloir  puiser  des  princi- 
pes de  distinction,  c'est  aller  directement  contre 
son  esprit;  c'est  vouloir  trouver  des  éléments 
de  mort  dans  ce  qui  doit  assurer  notre  existence 
politique. 

Oui,  Messieurs,  tous  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  mais 
en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté.  Personne  ne  niera  sans 
doute  le  texte  formel  de  l'article  8  du  la  Charte. 

Il  y  a  donc  des  lois  prévues,  aperçues,  jugées 
nécessaires  par  la  Charte,  et  ces  lois,  nées  d'un 
principe  constitutionnel  que  nous  devons  tous 
respecter,  pourquoi  ose-t-on  les  appeler  incon- 
stitutionnelles? 

L'expérience  prouve  que,  dans  les  sociétés  po- 
litiques^ nul  ne  se  plaint  des  règlements  établis 
pour  la  sûreté  de  tous,  que  celui-là  qui  sent  bien 
qu'on  le  met  dans  l'impossibilité  de  mal  faire. 

Je  conçois  que  des  lois  préventives,  que  la 
force  publique,  gênent  dans  leur  industrie  tout 
ce  qm  est  en  hostilité  permanente  avec  le  gou- 
vernement, l'ordre  et  les  lois;  mais  c'est  à  la 
protection  de  cette  force,  c'est  par  la  stricte  exô- 
cutioa  de  ces  lois,  que  tout  Etat  civilisé  et  cou- 
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stitué  doit  exclusivement  sa  force»  sou  bonheur 
et  sa  stabilité. 

De  ce  raisonnement  il  s'ensuit  naturellement 
qu'il  y  a  dans  Tarticle  8  de  la  Charte  deux  racles 
obligatoires  pour  le  gouTernement,  celle  d  as- 
surer à  tout  citoyen  le  droit  de  faire  publier  et 
imprimer  ses  opinions,  et  celle  d'apporter  par 
des  lois  supplémentaires  une  sage  restriction  à 
l'abus  de  ce  droit. 

Que  ceux  qui  ont  déjà  oublié  tous  les  maux 
qu'a  causés,  tout  le  sang  qu'a  fait  couler  la  li^ 
berté  iiiimitée  des  journaux,  votent  pour  leur  af- 
frauchissement  absolu.  Moi,  je  me  rappelle  lesprin- 
cipes  imprimés  chaaue  jour,  qui  souillèrent  les 


de  la  franco  qui 

pression  indiquée  par  l'article  8  de  la  Charte,  et 

je  lui  obéis. 

J'ai  vu,  s'écriait  un  écrivain  distingué,  j'ai  vu 
le  véritable  poii^nard  qui  a  causé  notre  deuil  du 
13  février  ;  c'est  une  maxime  impie  et  révolu- 
tionnaire ! 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  donc  une  con- 
séquence de  notre  code  politiq^ue;  elle  défend  le 
pacte  social  dont  il  tire  son  origine,  elle  le  met 
à  couvert  des  atteintes  perlides  que  la  malveil- 
lance pourrait  lui  porter  journellement,  atteintes 
d'autunt  plus  dangereuses  et  certaines  dans  leurs 
sinistres  effets,  qu'elles  Tattaqueraient  d'une 
manière  souvent  indirecte  et  sans  donner  prise 
aux  répressions  des  lois  existantes.  L'esprit 
français,  véritable  Prêtée,  se  présente  sous  des 
formus  impossibles  à  saisir,  à  fixer,  h  déterminer. 
Souvent  dans  les  relations  particulières  de  la  so- 
ciété,  qui  de  nous  n'a  pas  été  témoin  ou  victime 
detraits  perfides,  empoisonné?,  lancésavec  adresse, 
frappant  avec  sécurité,  sans  que  les  personnes 
frappées  )>uissent  se  plaindre?  les  blessures  sont 
profoiules  ;  ratta(|ue,  l'envie  de  nuire  est  mani- 
leste,  mais  la  forme  est  en  faveur  du  coupable, 
et  pour  peu  que  ce  dernier  ail  orné  de  fleurs  son 
poignard,  le  i)ublic  l'absout  et  le  crime  reste  im- 
puni. 

Si  ce  déplorable  abus  de  l'esprit  français  pré- 
sente de  fré({uents  et  de  tristes  résultats  dans  les 
ran^'s  intermédiaires  de  la  société,  que  ne  de- 
TousMious  pas  redouter  et  par  conséquent  pré- 
venir pour  la  ronservution  de  nos  plus  hauts,  de 
nos  plus  chers  intirélst  Religion,  patrie,  monar- 
chie lé^'ilinie,  tout  serait  en  péril  permanent  si 
la  malveillance  pouvait  impunément  leur  lancer 
des  traits  empoisonnés,  mais  avec  une  telle 
adresse,  que  les  luis  fussent  im))ui8sante8  à  les 
réprimer  fiar  le  texte  formel  de  leurs  articles  1 
Je  dois  ap])liquer  les  conséquences  de  ce  raison- 
nement à  (M'ux  do  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Les  journaux,  disent  nos  adversaires,  sont  une 
entreprise,  une  opération  de  commerce  ;  l'article 
!«',  en  doniianl  au  f.'ouverncment  la  faculté  de 
permettre  et  d'empêcher  rétablissement  de  nou- 
velles feuilles,  nuit  à  l'industrie.  Aisément  ce 
raisonnement  sera  détruit  par  deux  simples 
observations  :  l'une  dans  l'intênH  particulier,  rau- 
tre  dans  l'intérêt  public.  Qui  de  nous,  Messieurs, 
ignore  que  l'industrie  est  assujettie  à  des  lois, 
dans  une  foule  de  circonstances!^  Le  nombre, par 
exemple,  des  a^'cnts  de  change,  des  courtiers 
de  commerce  qui  exercent  leurs  honorables  fonc- 
tions sous  la  garantie  du  gouvernement  qui  i 
exigé  leur  cautionnement  et  qui  leur  adâivré 
les  patentes  ;  ce  nombre,  dis-je,  nepeut  être  aug- 
menié,  quelque  talent,  queiqm  rocaUon  que 
le  KDtc  celui  qui  voudrait  mmmn  cm  Iiom- 


râbles  et  lucrative!  profésâonB;  il  en  ettt 
de  mime  des  fonctions  de  notaires  et  de  cdln 
d'une  infinité  d'autres  droits  :  on  ne  peut  per- 
mettre la  progression  à  l'infini  ;  en  admiais- 
tration  môme»  on  ne  permet  qu'avec  sagesse 
Tétablisement  d'usines  nouvelles  qui  nuiraient 
à  des  établissements  anciens,  les  industries  ré- 
centes ne  pouvant  préjudicier  aux  industries 
antérieures,  sans  se  condamner  d'avance  à  éprour 
ver  le  mime  sort.  Et  quant  à  la  suspension,  à  la 
suppression  même,  les  entrepreneurs  de  journaux 
ne  savent'ils  pas»  avant  de  former  leurs  entre- 

Srises,  qu'ils  doivent  se  soumettre  à  ces  sortes 
e  responsabilités  ?  s'ils  en  subissent  les  chaînes^ 
elles  ont  été  prévues  ;  ils  ne  peuvent  se  récrier 
contre  des  mesures  qu'ils  connaissaient  d'avance, 
et  dont  ils  avaient  accepté  toutes  les  couse* 
quences. 

C'est  à  la  sajgesso  du  gouvernement,  aidée  de 
l'action  des  lou,  à  régler  l'usage  des  principes  et 
à  en  prévenir  les  abus.  Vous  demandes  le  déve* 
loppement  libre  de  toutes  sortes  d'industries: 
nous  le  demandons  au  moins  autant  que  vous 
toutes  les  fois  que  ce  développement  ne  nuit  pas 
à  l'intérêt  des  tiers  ou  à  l'intérêt  général.  Je  viens 
d'exposer  le  danger  de  ce  développement  absolu 
et  illimité  dans  la  première  hypothèse.  Quelle 
gravité  ne  présentera  pas  ce  danger  dans  la  se- 
conde ?  Eh  quoi  !  toutes  les  lois,  avant  ou  après 
la  Révolution,  ont  désigné,  circonscrit  les  établis- 
sements lucratifs  pour  des  particuliers,  mais 
dangereux  on  souvent  nuisibles  dans  les  rapports 
généraux  de  la  société.  Personne  n'a  cependant 
réclamé  contre  les  restrictions  apportées  par  la 
prudencedes  gouvernements.  Personne  n'a  jamais 
attaqué  les  lois  de  1791,  de  vendémiaire  an  IV.  15 
octobre  181U,  et  plusieurs  autres  qui  défendent 
ou  limitent  les  créations  de  manufactures  de 
poudre,  de  fabriques  de  vert-de-gris,  de  tanne- 
ries, de  corroyeries,  et  d'une  infinité  d'établisse- 
ments dont  le  résultat  peut  nuire  au  pays  où  ils 
sont  placés.  Et  l'on  consentirait  à  permettre  d'une 
manière  illimitée,  à  voir,  sans  y  apporter  une 
sage  restriction,  notre  tranquillité  mise  en  périt 
par  la  progression  toujours  croissante  d'une  foule 
de  journaux  non  nécessaires  I  No  révoquons  pas 
ce  qui  est,  mais  donnons  au  gouvernement  le 
soin  et  le  devoir  de  n'accorder  qu'avec  une  sage 
mesure  les  brevets  d'industries  morales,  comme 
il  a  restreint  les  industries  particulières,  dan- 
gereuses, par  les  lois  anciennes  et  modernes  ;  Je 
redoute  plus,  quant  ù  moi,  l'explosion  des  ma- 
tières libérales  que  celles  du  salpêtre  ou  du  gas 
carbonisé. 

Le  second  article»  qui  concerne  le  dépôt  au 
parquet  du  procureur  du  Roi,  ne  me  parait  pas 
même  avoir  besoin  d'être  appuyé  ;  il  est  naturel 
de  placer  sous  les  yeux  du  magistrat  qui  doit 
poursuivre  les  délits»  le  corps  même  d'un  délit 
avant  qu'il  ne  soit  manifestement  connu  :  c'est 
l'arrêter  dans  son  principe  ;  c'est  empêcher  le 
mal  d'éclore  ;  un  coupable  est  rarement  tenté  de 
se  livrer  entre  les  mains  de  son  juge. 


donne  aux  jugements  des  délits  des  journaux 
toute  la  solennité  et  la  gravité  possibles  ;  je  l'ip 
vouerai  même,  le  seul  défaut  gue  je  trouve  à  ce 
mode  de  jugement,  c'est  de  nire  ressortir  des 
plus  augustes  tribunaux  du  royaume  la  connaia- 
aance  de  faits  qui  me  paraissait  devoir  aouveot 
étreau-dessous  aes  haulea  fonctioDS  d'aussi  graras 
magistrats.  Touteiois,  ne  dsvoua-DOiu  tm  HM- 
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Ter  par  compensatioQ,  dans  le  mode  de  jugementt 
de  quoi  dédommager  et  satisfaire  les  espnls  cha- 
touilleux et  susceptibles,  qui  auraient  poussé 
d'étranges  clameurs  si  des  jugements  de  tribunaux 
inférieurs  avaient  dû  faire  justice  prompte,  mais 
obscure,  de  ces  articles  dangereux,  inventés  par 
la  malveillance  et  propagés  par  elle  ?  En  appuyant 
le  projet  de  loi,  je  ne  partage  pas  les  modifica- 
tions que  votre  commission  a  cru  devoir  lui 
apporter.  Elle  pense  que  ce  n'est  qu'après  dcB  ré- 
cidives que  les  cours  royales  pourront  suspendre 
ou  supprimer  les  journaux  coupables;  ainsi 
TOUS  accordez  à  ces  cours  un  droit,  dont 
ensuite  vous  limitez  Tapplication.  Pourquoi  cette 
défiance?  Vous  accordez  et  vous  retirez I  que 
votre  confiance  soit  entière,  si  vous  croyez  que 
les  premiers  magistrats  du  royaume  sont  dignes 
de  leurs  hautes  lonctions  ;  laissez-leur,  par  une 
noble  et  juste  délégation,  le  devoir  et  le  pouvoir 
de  juger,  d'après  la  gravité  des  délits,  la  quotité 
de  la  peine.  Ëh  quoi  1  un  premier  article  crimi- 
nel ferait  une  large  plaie  à  notre  corps  politique, 
et  le  journal  coupable  ne  subirait  qu'un  simple 
avertissement  ;  plus  adroit  dans  ses  récidives,  il 
se  contenterait  d'entretenir  la  blessure,  et  met- 
trait les  juges  dans  Timpossibilité  de  le  condam- 
ner 1  Pour  rhonneur  de  la  magistrature  et  pour 
le  bien  de  l'Etat,  je  demande  que  l'article  3  reste 
tel  qu'il  est  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  4  me  parait,  Messieurs,  contenir  la 
plus  grande  partie  de  l'importance  de  la  loi,  et 
c'est  ici  que  je  réclame  de  nouveau  toute  votre 
attention. 

Partons  topjours  d'un  principe  générateur,  de 
la  conviction  complète  ou  sont  tous  les  Français, 
que  la  licence  des  journaux  a  causé,  entretenu, 
et  peut  rallumer  le  brasier  dévorant  de  la  révo- 
lution. Quels  moyens  de  répression  à  employer, 
pour  profiter  de  notre  déplorable  expérience,  et 
rendre  notre  avenir  solide  et  serein  ?  Ces  moyens, 
Messieurs,  sont  de  deux  espèces:  ceux  prévus 
par  les  lois,  et  ceux  que  les  lois  n'ont  pu  pré- 
voir. 

Ces  derniers  me  paraissent  indispensables,  lors- 

âue  des  ))érils  imprévus  se  présentent.  Le  mé- 
ecin  habile  laissera-t-il  périr  le  malade  confié  à 
ses  soins,  parce  que  la  science  écrite  ne  lui  pré- 
sente pas  des  remèdes  appropriés  à  la  maladie  ? 
Non,  Messieurs^  il  a  recours  alors  à  des  remèdes 
nouveaux,  décisifs,  héroïques,  et  l'être  souffrant, 
rendu  à  la  vie,  ne  demande  pas  compte  à  son 
sauveur  des  formes,  peut-être  irrégulières,  qui 
ont  été  mises  en  usage  pour  rarracher  au  tom- 
beau. 

11  est  même  des  circonstances  où  la  voix  pu- 
blique, plus  forte,  plus  agissante  que  l'action  du 
gouvernement,  lui  indique  ce  qu'elle  aurait  dû 
faire.  Que  je  cile  un  fait  dont  tous.  Messieurs, 
nous  avons  pu  être  témoins.  Le  jour  même  du 
crime  de  1820,  la  douleur  publique,  le  désespoir 
national  furent  la  première  loi  sur  la  licence  des 
journaux,  et  sur  l'émission  de  ces  gravures  im- 
pies, séditieuses,  qui  depuis  si  longtemps  aigui- 
saient le  poignard  de  Louvel  ! .  • . .  Les  libeîles, 
écrits,  lithographies,  disparurent  d'eux-mêmes  ; 
la  police  ne  put  se  vanter  d'avoir  supprimé  leurs 
poisons.  La  conscience  française  fut  le  plus  re- 
doutable des  législateurs;  et  quand  la  loi  du 
mois  de  mars  parut,  elle  trouva  ses  dispositions 
écrites,  déjà  pleinement  exécutées. 

Ainsi  conformément  au  vieil  et  respectable 
adage,  la  première  loi  est  le  saint  de  tous  ;  il 
existe  des  cas,  rares  sans  doute,  mais  que  l'inep- 
tie et  la  trahison  seules  repousseront  comme 


impossibles,  où  le  pouvoir  suprême  peut  et  doit 
ne  pas  se  renfermer  dans  le  texte  formel  des  lois 
écntes;et8i  quelques  voix  voulaient  demander 
compte  des  moyens  de  victoire,  le  bill  d'indem- 
nité serait  de  monter  au  Gapitole  et  de  rendre 
grUces  aux  dieux  :  ce  principe  consenateur  de 
toutes  les  sociétés  politiques,  notre  pacte  social, 
la  Charte  le  conserve  et  le  consacre. 

Je  pose  donc  en  principe,  et  d'après  ma  con- 
viction personnelle,  qu'un  gouvernement  sage, 
fort  et  légitime  comme  est  celui  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre,  n'aurait  pas  besoin 
de  l'arme  de  la  loi  qui  vous  est  présentée  pour 
réprimer  la  licence  des  journaux.  11  a  le  devoir, 
le  droit  de  le  faire  ;  et  ce  droit  qu'il  pourrait 
mettre  en  exécution  pour  mon  salut,  pour  le  sien, 
et  pour  celui  de  la  patrie,  je  le  vois  tout  entier 
dans  l'article  14  de  la  Charte  ;  de  cette  Charte 
que  nous  embrassons  comme  notre  seul  gage  de 
salut,  et  que  d'autres  embrassent  aussi,  mais 

pour  l'étouffer Mais  il  faut  ne  pas  détourner 

volontairement  ses  regards,  pour  refuser  de  l'y 
apprécier  ;  il  est  deux  cas  où  tout  gouvernement 
encourt  une  responsabilité  :  celui  où  il  compro- 
met le  salut  de  l'Elat  par  l'abus  du  pouvoir,  et 
celui  où  il  compromet  ce  môme  salut  par  la  fai- 
blesse de  ce  même  pouvoir. 

Eh  quoi  I  pourrait-on  blâmer  le  pouvoir  légi- 
time, conservateur  de  toutes  nos  libertés,  protec- 
teur de  notre  pays,  de  nos  familles,  de  suppléer 
au  silence  de  la  loi  pour  affermir  sa  puissance 
tutélaire,  et  nous  pérserver  de  nouveaux  désas- 
tres politiques? 

Kon  I  encore  une  fois.  L'article  14  do  la  Charte 
donne  pleinement  aux  ordonnances  royales  le 
droit  de  suppléer  à  ce  silence  sur  la  répression 
des  délits  des  journaux;  et  constitutionnelle- 
ment,  nul  n'en  pourrait  contester  le  droit  ;  il  est 
implicitement  contenu  dans  l'article  précité  de 
notre  pacte  social. 

Je  regarde  donc  l'article  4  de  la  loi  proposée 
comme  une  nouvelle  concession  de  Pautorité 
royale,  autorité  source  de  toutes  les  autres.  Mais 
obtenons,  Messieurs,  que  cette  concession,  une 
fois  consentie,  adoptée  par  les  deux  autres  por- 
tions du  pouvoir  législatif,  pose,  pour  la  répres- 
sion des  délits  des  journaux,  des  limites  consti- 


tutionnelles que  la  première  autorité  concédante, 
rautorité  suprême,  l'autorilè  royale  enfin,  veut 


puissance  oivme  aoni  eue  esc  i  image 
sur  la  terre,  ne  peut  plus  transgresser  une  fois 
qu'elle  les  a  données  ;  elle  s'honore,  elle  se  res- 
pecte dans  son  propre  ouvrage. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  les  lois  des 
31  mars  1821  et  26  juillet  1820  ne  pourront  être  en 
vigueur  que  dans  des  circonstances  graves,  et  que 
le  gouvernement  sage  qui  nous  régit  ne  sonnera 
jamais  légèrement  le  tocsin  de  la  nécessité;  vous 
remarquerez  encore  que  ce  ne  pourra  jamais  être 
que  dans  Tintcrvalle  des  sessions  législatives, 
c'est-à-dire  pendant  que  le  gouvernement  sera 

Erivé  de  tout  auxihaire  des  Chambres  ;  et  de  plus, 
ien  que  Turgence  puisse  réclamer  cette  mesure 
dictatoriale,  la  responsabiUlé  de  trois  ministres 
devra  courir  les  conséquences  d'une  mesure  que 
leurs  conseils  et  leurs  rapports  auront  obtenue 
du  monarque. 

Ainsi,  ce  n'est  que  forcément  que  la  liberté  des 
journaux  sera  momentanément  suspendue  ;  elle 
ne  le  sera  que  pour  un  temps  extrê:nement  court  ; 
jamais  après  une  dissolution  de  la  Chambre,  et 
toujours  sous  la  responsabilité  ministérielle. 
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Quel  concours  de  circonstances  ne  faudrait-il 
pas  pour  user  du  droit  légal  que  nous  confions 
au  L^ouvernement  !  combien,  en  nous  demandant 
ce  droit,  nereconnait-il  pas  lui-même  noire  droit 
constitutionnel  d'émettre  librement  nos  pensées 
dans  un  temps  ordinaire  !  Et  remarquez.  Mes- 
sieurs, que  cet  ariiclo  4,  en  mettant  un  frein  à 
la  iicoîîcedcs  journaux,  prescrit,  pour  l'avenir, 
au  sujet  di*s  journaux,  toute  extension  forcée  de 
rarticle  Ti  de  la  Charte,  par  la  puissance  minis- 
térielle. Celle  puissance  a  pris  de  la  Charte  tout 
ce  «lu'elle  pouvait,  tout  ce  qu'elle  devait  prendre: 
aller  au  dt'Ià  serait  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
s'i'X poser  à  la  pins  forte  responsabilité. 

Va  nous  aussi.  Messieurs,  nous  avons  notre 
responsabilitri.  La  France  nous  a  envoyés  pour 
cicalriser  îes  plaies  révolutionnaires,  et  non  pour 
y  entretenir  un  point  permanent  d'irritation; 
pour  soutenir,  consolider  le  pouvoir  léfîitime  et 
lutéhiire  des  Bourbons,  et  non  pour  Tébranler 
par  de  fausses  théories  et  des  déa'ptions  philo- 
sopln(iu>'s;  nutre  mission  s'accomplira.  Le  peuple 
frani^'ais  aime  la  reli^ûon,  les  avis  de  ses  pères  et 
la  lra::quiiiité.  Vainement  essaye-t-on  de  lui  per- 
suader de  cette  tribune  qu'il  est  malheureux, 
humilié,  courbé  sous  les  chaînes;  il  y  répond 
par  des  cris  de  bonheur,  de  prospérité  et  d'amour 
pour  le  prince  bienfaisant  qui  le  gouverne,  et 
pour  la  dynastie  adorée  des  Bourbons.  L'agita- 
tion, le  mécontentement  public  dont  on  nous 
])arle  à  cette  tribune,  ne  dépassent  pas  les  encein- 
tes de  cette  salle.  En  vain  des  provocations  de 
toute  espèce,  des  appels  à  la  sédition ,  essayent 
d'arracher  le  peuple  français  à  la  profonde  tran- 
quillité que  lui  ffarantit  la  sagesse  paternelle  de 
son  lîui  bienfaisant,  en  vain  la  révolte  se  fait 
enlendre  :  ces  concejjlions  incendiairi's,  ces  ma- 
chines infernales  ne  l'ont  explosion  que  dans 
ceitr  salle  :  elles  n  agissent  que  sur  ceux-là  même 
qui  Iv^  unt  inventées  ;  et  nous  répendons  à  nos 
commettants  ([ue  Timmense  majorité  de  cette 
Clianibie  saura  toujours  préserver  les  champs 
paternels  de  Tincendie  politique  dont  on  vou- 
drait les  embraser;  que  s'il  est  encore,  parmi 
trente  millions  de  Français,  quelques  voix  impies 
(  t  sarrib'ges  qui  voudraient  troubler  ces  accents 
unanimes  de  ricon naissance  publique,  ce  ne 
peuvent  être  que  celles  de  quelques  amants  dé- 
iioniés  du  trouble  et  de  Tanarchie,  espèce  de 
tribu  politique  que  je  ne  puis  définir  et  dont 
l'exislunce  oeeulte  ne  se  décrie  que  j»ar  des  essais 
de  troubles  et  de  lrahi^on.  Ses  membres  sont 
)artoui  et  nulle  part;  dis.séminés  comme  le  peu- 
)le  d'Israël,  ils  attendent  aussi  un  messie,  c'est 
'embrasement  général!  Mais  qu'ils  frémissent,  de 
même  que  le  génie  du  mal  devant  les  joies  céles- 
tes, en  voyant  tous  les  Français  réunis  autour  de 
leur.Iloi,  lidèles  à  la  Charte  i(ue  sa  velouté  et  sa 
sagesse  nous  ont  donnée.  Voilà  le  terrain  sur 
lequel  nous  attendons  toujours  nos  ennemis,  et, 
plus  luLieux  dans  nos  prédictions  que  ue  le  fut 
un  célèbre  orateur,  nous  osons  affirmer  que  nous 
n'en  sorluons  pas. 

Je  vote  pour  le  proji  t  de  loi  avec  l'amendement 
de  la  eomniiSfion,  qui  supprime  le  sivond  para- 
graphe de  l'article  J. 

M.  Ir  i^rnéml  GrandlJeaB.  Messieurs,  je 
viens  aussi  m'oiiposer  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  par  le  gouvernement,  relativement 
h  la  police  de  la  presse  périodique. 

G'etit  dans  l'intérêt  du  peuple,  c'est  dans  l'in- 
térêt du  Uoi,  que  l'article  8  de  la  Charte  recon- 
natt  aax  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire 


imprimer  leurs  opinions  ;  c'est  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public  que  ce  même  article  annonce  des 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
CSes  lois,  qui  doivent  en  réprimer  les  abos,  ne 
peuvent  en  restreindre  le  droit,  sans  quoi  elles 
ne  seraient  pas  en  concordance  avec  la  loi  fou* 
damentiile,  caractère  essentiel  à  toutes  les  parties 
de  la  législation  dans  un  gouvernement  consti* 
tutionnel,  et  même  dans  tout  gouvernement  rS- 
gulier. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  en  restreignint 

ce  droit  de  faire  imprimer  son  opinion,  n'empêche 

pas  les  abus  qui  peuvent  naître  par  la  presse,  et 

)unit  seulement  ce  qu'il  plaira  à  un  parti  de  qiuh 

ifler  ainsi. 

L'article  1*'  restreint  littéralement  ce  droit. 
puisque,  pour  pouvoir  faire  imprimer  son  opi- 
nion, l'auteur  doit  au  préalable  en  obtenir  l'ao- 
torisatlon  du  ministère.  Cette  condition  est  con- 
traire h  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte,  qui  eûl 
dit  formellement  qu'il  fallait  l'autorisation  da 
Uoi  pour  pouvoir  jouir  de  ce  droit.  Mais  la  Charte 
n'a  pas  imposé  cette  condition;  et  si  l'article 
était  adopté  par  la  Chambre,  dès  qu'il  plairait  an 
gouvernement  de  refuser  cette  autorisation,  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  serait  illusoire»  et  la  garantie 
de  ce  droit  annulée. 

L'article  2  me  parait  un  règlement  de  police 
par  lequel  l'autorité  peut  prendre  connaissance 
de  toutes  opinions  imprimées  dans  les  écrits 
périodiques.  C'est  le  moyen  de  connaître  l'esprit 
public,  dont  ces  écrits  doivent  être  Torgane,  sons 
Iteinc  de  n'être  pus  lus^  C*est  aussi  j[>ar  ces  écrits 
que  li!8  plaintes  contre  les  abus  d  autorité  pen- 
vent  parvenir  au  pied  du  Trône,  mettre  le  Roi  k 
même  de  faire  redresser  les  torts,  conquérir 
l'amour  du  peuple,  qui  est  la  meilleure  garde 
des  rois,  les  accompaj^ne  dans  la  tombe,  et  de 
génération  en  génération  survit  aux  siècles. 

La  remise  de  la  première  épreuve  à  rautorilè 
désignée  par  le  gouvernement  me  parait  conve- 
nable; elle  peut  y  voir  si  l'ouvrage  contient  des 
doctrines  condamnées  par  la  loi  sur  la  presse. 

L'article  3  mérite  un  examen  sévère  ;  il  donne 
aux  cours  royales  la  faculté  de  suspendre  nn 
droit  garanti  par  la  Charte  ;  de  le  suspendre,  non 
pour  un  délit  déterminé  par  la  loi,  mais  snr  l'in- 
terprétation de  Tesprit,  de  la  tendance  d'un  écrit 
à  un  délit  indéterminé.  Dans  tous  les  délits,  les 
tribunaux  poursuivent,  non  l'esprit,  la  teudance 
à  un  délit,  mais  le  délit  même,  parce  que  cela 
est  positif  et  détini  par  la  loi  ;  sans  cela,  où  en 
serait  la  liberté  individuelle?  Vous  investiriez  les 
cours  royales  du  pouvoir  de  suspendre  un  droit 
reconnu  par  la  Charte,  chose  qui,  jusqu'à  pré> 
sent,  n'a  pu  être  faite  que  par  une  loi  d'exrep* 
tiou.  Vous  investiriez  les  cours  du  droit  de  dis- 
poser de  la  propriété  d'un  tiers,  car  les  produits 
du  génie  sont  nnc  propriété  non-seulement  de 
l'auteur,  mais  encore  do  la  société.  On  objecte 

3 no  la  presse  est  nue  arme  dangereuse  ;  mais, 
lessienrs,  toutes  les  armes  peuvent  être  dange- 
reuses ;  on  n'en  restreint  pouruint  pas  l'osage. 
on  punit  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire.  PonrqwH 
admettre  une  autre  législation  pour  les  délita  de 
la  presse  ?  On  dit  que  l'indépendance  des  cous 
garantit  la  société  contre  l'abus  dn  droit  que  leir 
confère  le  projet  de  loi. 

c  Llnamovibilé  de  nos  Jof^,  et  pins  eneore 
leur  cuufcicnce,  vous  garantit  sans  dooie  i^indê- 
pendance  de  leurs  jngemeots,  lorsqu'ils  anroBl  à 

K renoncer  sur  notre  fortune,  notre  vie  on  noire 
onnenr;  mais  si  tons  iee  places  entre  m  fartt- 
colier  et  nn  nriaisln,  al  vooa  iee 
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prises  avec  ropioion  pour  la  publication  ou  la 
suppression  d'un  écrit,  vous  commettez  une  im- 

Erudence,  vous  exposez  ou  le  juge  ou  la  justice, 
'est  pourtant  de  1  indépendance  de  ce  jugement 
3UC  résultera  Texistence  ou  Tanéantissement  du 
roit  que  nous  a  donné  Tarticle  8  de  la  Charte.  » 
(Discours  de  M.  de  Villèle^  du  i2  décembre  1817.) 

Et  s'il  est  possible  que  les  cours  de  judicature 
soient  aux  prises  avec  Topinion,  soient  sous  Tiii- 
iluence  d'un  parti,  est-il  prudent  de  les  investir 
d'une  autorité  politique?  Offrent-elles  au  jgou- 
vernoment  même  toutes  les  garanties  nécessaires? 
Les  pajies  de  Thistoire  nous  prouvent  le  con- 
traire :  iious  y  voyons  trop  souvent  qu^i  les  cours 
de  judicature* se  sont  laissé  entraîner  par  les  pas> 
sions  ou  par  Tautorité  du  moment  dans  des  dé- 
marches irrégulières,  criminelles  môme,  et  qu'elles 
ont  créé  et  jugé  des  délits  de  circonstance  ou  di3 
parti.  Messieurs,  en  législation  criminelle  sur- 
tout, il  ne  faut  rien  laisser  à  l'arbitraire  :  ce  qm 
constitue  Je  délit,  le  crime,  doit  être  défini  par 
la  loi,  sans  guoi  nous  pourrions  retomber  dans 
rinfâme  régime  des  comités  révolutionnaires,  où 
l'on  jugeait,  non  le  délit,  mais  Tesprit,  la  ten- 
dance des  pensées,  des  paroles,  du  silence  môme, 
pour  se  débarrasser  d'hommes  qui,  par  leur  fran- 
chise, leur  loyauté  ou  l'influence  que  leur  assu- 
raient leurs  talents  ou  leur  fortune,  gênaient 
la  faction. 

Rendre  les  cours  seuls  juges  des  délits  de  la 
presse,  n'est-ce  pas  les  exposer  à  être  juges  et 
parties?  Qui  pourra  les  récuser?  Si  l'ouvrage  in- 
criminé signalait  Terreur  d'une  cour,  ne  serait-ce 
pas  encore  celte  cour  qui  en  défendrait  la  publi- 
cation et  punirait  l'auteur  qui  aurait  essayé  de 
faire  parvenir  à  l'autorité  suprême  la  connaissance 
de  cette  erreur? 

J'aime  a  croire  que  ces  craintes  sont  exagérées; 
mais  il  suffit  qu'elles  puissent  se  réaliser  pour 
faire  rejeter  l'article  qui  investit  les  cours  royales 
de  la  toute-puissance  sur  les  écrits  périodiques. 

On  a  objecté  que  dans  un  pays  où  les  Cbamores, 
appelées  à  partager  l'autorité  législative,  sont 
réunies  tous  les  ans,  où  le  droit  de  pétition 
existe,  ces  abus  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  être 
signalés.  Mais,  Messieurs,  il  est  des  abus  dont  le 
redressement  est  urgent  et  ne  peut  admettre  de 
délai,  sans  compromettre  la  sûreté  publique, 
c'est-à-dire  sans  nuire  autant  au  gouvernement 
qu'à  la  société,  dont  les  intérêts  bien  entendus 
sont  les  mêmes.  D'ailleurs  ces  garanties  seront- 
elles  plus  [cspectées  que  celles  qui  sont  attaquées 
par  le  projet  de  loi  ?  N  a-t-on  pas  entendu,  à  cette 
tribune,  demander  de  restreindre  ce  droit  ?  Lais- 
sons donc  la  liberté  aux  écrits  périodiques,  en 
les  assujettissant,  comme  tous  les  autres,  à  une 
législation  conservatrice  du  respect  dû  à  la  reli- 
gion, à  la  personne  du  Roi  et  à  sa  famille,  aux 
mœurs,  à  la  Charte,  aux  institutions  qui  dérivent 
de  notre  loi  fondamentale,  qui  toutes  sont  à 
l'avantage  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

L'article  4  est  une  mesure  qui  tend  à  donner 
à  une  ordonnance  royale  toute  la  force  d'une  loi 
d'exception,  par  laquelle  le  gouvernement  se  ré- 
serve le  droit  de  remettre  en  vigueur  une  loi 
abrogée  ;  de  sorte  que  la  loi  de  censure  gni  est 
supj)rimée  re^te  cependant  à  la  disposition  du 
minisliTC,  et  suivant  fion  bon  plaisir.  Cette  mar- 
che du  miiiislèrc  ne  doit  pas  vous  surprendre;  le 
gouvernement  ne  fait  là  que  suivre  la  tendance 
qui  lui  est  naturelle,  et  désignée  même  dans  no- 
tre ;:ouveriie[nent  représentatif.  L'élément  de  la 
Chaiubre  des  pairs  est  aristocratique  ;  le  nôtre, 
Messieurs,  aoit  être  démocratique  ;  celui  du  gou- 


vernement tend  à  l'extension  du  pouvoir.  Je  vous 
prie.  Messieurs,  de  ne  donner  à  mes  mots  d'autre 
interprétation  que  celle  qui  leur  convient  dans  la 
forme  de  notre  gouvernement  représentatif.  Ces 
éléments  doivent  s'entr'aider,  marcher  de  concert; 
mais  cependant  chacune  des  puissances  qui  en 
sont  investies  doit  tellement  observer  les  autres, 
(lu'elle  puisse  s'opposer  à  l'empiétement  que  ten- 
terait Tune  de  ces  tendances  sur  les  autres  ;  sans 
quoi  la  balance  est  rompue,  et  l'on  tombe  dans 
1  arbitraire  ou  l'anarchie,  qui  est  la  suite  de  la 
dissolution  du  gouvernement  représentatif.  L'ar- 
ticle qui  est  soumis  à  votre  discussion  est  la  con- 
séquence de  l'une  des  tendances,  nous  devons 
nous  onposer  à  son  envahissement. 

J'ai  ait,  Messieurs,  que  la  loi  proposée,  en  por- 
tant atteinte  à  nos  droits,  n'atteignait  pas  le  but 
de  réprimer  les  abus  de  la  presse  périodique  ; 
nous  savons  tous  que  l'envie  de  se  procurer  un 
ouvrage,  une  feuille,  croit  en  raison  des  entraves 
ou  dés  suppressions  censoriales,  et  acquiert,  par 
cela  môme,  une  célébrité  à  laquelle  elle  n'eût  pas 
atteint  sans  les  poursuites  de  l'autorité.  Lorsque 
la  presse  est  libre,  au  contraire,  sauf  une  surveil- 
lance protectrice  de  nos  institutions,  elle  est  un 
censeur  sévère  qui  garantit  au  Roi  la  justice  et 
l'exactitude  avec  laquelle  les  agents  subalternes 
rempliront  leur  devoir,  qui  garantit  au  peuple 
la  conservation  de  ses  droits,  parce  que  le  moin- 
dre envahissement  est  signalé. 

C'est  en  invoquant  la  tranquilhté  publique  que 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  propose 
l'adoption  de  la  loi;  la  tranquillité  publi«iue,  qui 
devrait  être  si  respectée,  a  servi  de  prétexte,  dans 
tous  les  temps,  et  à  tous  les  partis,  pour  autoriser 
les  mesures  qu'ils  ont  proposées.  C'était  au  nom 
de  la  tranquillité  publique  que  Ton  incarcérait 
les  suspects;  c'était  au  nom  du  salut  public  qu'on 
faisait  les  lois  révolutionnaires. 

La  tranquillité  publique  tient.  Messieurs,  à  la 
religieuse  observance  de  la  Charte;  ces  mots  sont 
usés,  il  faut  des  choses  positives  ;  il  faut  que  le 
gouvernement  nersuade  à  la  France  qu'il  est  le 
gouvernement  ae  la  nation  et  non  celui  du  pri- 
vilège. Chaque  atteinte  qu'on  porte  à  la  Charte, 
chacun  de  nos  droits  mis  en  problème,  fait  naître 
les  méfiances  et  les  baines,  bien  plus  que  ne  les 
provoquent  les  gazettes  et  les  libelles  les  plus  in- 
cendiaires. 

Une  marche  franche  et  complète  dans  l'exécu- 
tion de  la  Charte  amènera  l'union  dont  nous 
devons  donner  l'exemple  à  la  France.  Notre  in- 
violable respect  pour  les  insiitutions  de  notre 
gouvernement  représentatif,  respect  que  nous 
commandent  et  la  raison  et  nos  serments,  fera 
naître  cette  union  d'un  grand  peuple  qui,  par  son 
génie,  ses  lumières,  son  industrie  et  sa  valeur, 
est  appelé  à  tenir  un  des  premiers  rangs  en  Eu- 
rope, rang  dont  nous  ne  sommes  décnus  qu'en 
laissant  jeter  parmi  nous  les  brandons  de  la  dis- 
corde. Ne  semblerait-il  pas  que  c'est  à  leur  lueur 
que  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  aurait 
écrit  ?  Acquérons  une  opposition  sévère,  mais  non 
hostile,  avec  laquelle  l'existence  de  la  monarchie 
ne  soit  pas  chaque  jour  mise  en  question  :  le  mot 
opposition,  dans  le  langage  parlementaire,  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  l'opposition  légale  dans  la  Cham- 
bre. Eh  bien  I  Messieurs,  cette  opposition  consti- 
tutionnelle et  rovaliste  confond  aussi  dans  son 
affection  le  bienfait  et  le  bienfaiteur,  la  Charte 
et  la  main  qui  la  donna,  et  si  les  démarches  in- 
considérées ou  imprudentes  de  ceux  qui  se  disent 
les  seuls  amis  de  la  monarchie  mettaient  en  péril 
la  royauté  cl  la  dynastie,  cette  opposition  saurait 
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les  défendre  avec  autant  de  courage  (me  nous 
mettons  de  persévérance  et  d'énergie  à  défendre 
les  droits  da  peuolc  et  nos  Institutions.  {Mouve- 
ment général  a  adhésion.) 

Je  ne  puis  mieux  terminer  qu*en  rapportant 
ce  que  M.  de  Villùle  disait  à  cette  tribune  le  12  dé- 
cembre 1817  :  a  Tout  est  dans  ce  peu  de  mots  : 
que  les  ministres  soient  soumis  a  la  Gbarte,  et 
qulis  fassent  exécuter  les  lois.  »  Je  me  plais  à 
croire  que  ce  conseil  qu'il  donnait  au  ministère 
sera  la  rùgle  de  sa  conduite,  et  alors  les  lois  exis- 
tantes sont  suffisantes,  puisqu'elles  atteignent  le 
calomniateur  et  celui  qui  attaquerait  nos  institu- 
tions. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  {Vive  adhésion 
à  gauche,) 

M.  Jossc  de  Beauvoir.  Messieurs,  Turbanité 
française  qui,  au  train  dont  on  nous  mène,  sui- 
vant l'expression  d*un  de  nos  collèfçues,  tend 
chaque  jour  h  s'effacer  ici,  nous  avait  fait  adopter 
dans  ces  usages  parlementaires  un  principe  hono- 
rable pour  la  chambre,  et  conforme  à  l'esprit 
d'une  nation  toujours  remarquable  par  sa  fran- 
chise et  quelquefois  par  sa  crédulité. 

Ce  principe,  qui  découle  de  la  politesse  de  nos 
mœurs,  est  :  que  tout  ce  quisedit  dans  cette  enceinte 
se  dit  de  bonne  foi.  Une  assertion  est-elle  évi- 
demment fausse  pour  121)  membres  de  la  Cham- 
bre ?  est-eJle  réputée  vraie  pour  le  député  qui 
rénonce?  il  a  vu  le  fait  à  sa  manière  ;  11  se  fait 
des  doctrines  selon  son  intelligence ,  il  les  ap- 
)li(iue  selon  son  jugement.  A-t-il  mal  vu,  mal 
,  UL'ô  ?  ses  yeux  ont  une  conformation  particu- 
'  iCTC ,  sa  raison  no  rossemble  point  il  celle  des 
autres. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  ce  qu'on  en  pense  dans 
les  tribunes  ;  je  ne  m^adresse  pas  à  elles.  Malgré 
les  cris,  les  interruptions,  les  rappels  à  l'ordre  et 
le  bruit  assez  fréquent  de  la  sonnette  de  M.  le 
président,  je  soutiens  que  nous  sommes  très- 
polis.  Nous  devons  l'être,  donc  nous  le  sommes. 
Ainsi  je  réclamerai  \x)\it  moi  Taménité  que  J'ai 
pour  mes  collègues  ;  je  dirai  ce  que  j'ai  vu  ou 
entendu;  j'aurai  mes  doctrines,  puisque  chacun 
a  les  siennes,  et  j*en  déduirai  des  conséquences 
selon  mes  lumières  et  ma  raison.  Mais  dans  qiiel 
sens  sera  mon  discours  ?  Une  fois  arrivé  à  la  m- 
bune,  je  puis  b,  mon  gré  passer  du  grave  au  doux, 
du  plaisant  au  sévère,  ennuyer  ou  faire  rire  :  de 
nombreux  précédents  m'y  autorisent,  mes  droits 
sont  incontestables. 

Calme  et  sans  haine  pour  personne,  ferai«je 
jaillir  les  éclats  de  la  colère? 

Bvoqucrai-je  cet  ancien  rég:imequo  nulle  puis- 
sance au  monde  ne  pourrait  ressusciter,  et  qui 
n'apparaît  si  souvent  dans  la  fantasmagono  révo- 
lutionnaire ,  que  pour  effrayer  les  imbéciles,  les 
ignorants  et  les  disposer  à  se  jeter  dans  les  bras 
de  la  révolution  ? 

Heltrai-ie  en  opposition  les  deux  siècles  de  la 
dynastie  des  Bourbons  et  les  Gent-Jours  de  1815? 
Il  est  vrai  que  ces  jours-lii  étaient  bien  longt  ; 
mais  les  morts  ne  s'éveilleraient  pas  pour  m^p- 
plaudir ,  et  je  contristerais  plus  d  un  personnage 
vivant. 

Parler.ii-je  de  la  religion,  de  ses  bienbits, 
de  j^d  douce  influence  sur  l'union  et  li  con- 
corde entre  les  citoyens  ?  Qui  sait  si  Toa  ne  me 
prendrait  pas  pour  un  missionnaire  ou  on  jé- 
suite! 

Pelndrui-ie  les  ministres*  la  boudie  béante 
devant  un  énorme  budget  ?  Ils  me  répoadnlent 
qnlb  n'en  mettront  non  dans  leurs  poches, 


et  je  les  connais  asssi  honuêtés  gens  pom*  le 
croire. 

Je  ne  dirai  pas  que  le  moyeu  le  plus  assoffé 
d'allé^r  le  fardeau  des  contributions  serait  oa  de 
simplifier  les  rouages  de  l'administration  oa  de 
trouver  des  fonctionnaires  publics  qui  s'estime» 
raient  assez  rétribués  par  l'honneur  et  la  consi- 
dération :  on  crierait  aussitôt  que  je  ne  veux  pas 
de  la  Charte. 

J'ai  cm  un  moment  que  ceux  qui  remplissaient 
de  leurs  noms,  il  y  a  huit  ans  et  plus,  les  pages 
du  Ifofiiteur, comme  préfets  ou  conseillers  dttat, 
et  qui  se  plaignent  si  hautement  aujourd'hui  de 
l'énormite  des  dépenses  publiques,  n  ayaient  Ira» 
chô  aucun  traitement  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions;  mais  je  me  suis  assuré  du  contraire. 
L'on  m'a  même  dit  de  plus  que  leur  ftge  d'or  avait 
été  notre  âge  de  fer. 

Je  pourrais  enOn,  Messieurs,  à  l'exemple  d\m 
spirituel  orateur ,  vous  liodre  un  discours  dont 
chaque  période,  plus  ou  moins  élèaante  et  ter- 
minée par  une  épigramme,  deviendrait,  à  Taide 
de  quelques  rimes,  un  couplet  de  vaudeville 
ou  d'opéra  ;  mais  la  politique  est  une  divinité 
sérieuse  qui  se  brouille  quelquetbis  avec  Apollon 
et  les  Muses. 

Vous  conclurez  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire» 
Messieurs,  que  si  rien  n'est  plus  aisé  que  de  faire 
un  discours,  il  est  assez  difficile  de  traiter  une 
question  législative.  Je  vais  essayer  de  vaincre 
cette  difOcuIlé. 

Les  journaux  doivent  être  considérés  sous  trois 
points  de  vue  principaux  :  comme  exerçant  une 
sorte  de  magistrature,  comme  moyen  de  pu- 
blicité et  instrument  do  dommage,  enflu  comme 
des  entreprises  d'industrie  avec  privilège  con- 
ditionnel. 

Les  changements  qui  surviennent  dans  les  lois 
politiques  modifient  la  société.  Ils  en  modèrent 
ou  en  accélèrent  le  mouvement,  et  peuvent  la 
faire  passer  de  la  paix  à  rafdtation,  de  Tordre  au 
désordre.  Le  plus  grand  mconvénient  de  ces 
changements  se  fait  sentir  lorsque,  sans  trausitkm 
graduée,  le  gouvernement  et  la  société,  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  prennent  subitement  la  ^ace 
l'un  de  l'autre. 

Les  journaux  dégagés  de  la  censure  deviennent 
à  leur  tour  les  censeurs  de  l'autorité.  Us  exer- 
cent à  son  égard  une  sorte  de  magriitraturc  po- 
gulaire  où  les  accusateurs  se  constituent  jugiss. 
n  conçoit  au  premier  instant  que  si  la  cntique 
décente  et  raisonnée  des  actes  du  pouvoir  est 
une  des  nécessités,  un  des  bienfaits  du  gouver- 
nement représentatif,  la  satire  violente,  meuson- 
S6re  et  diiCunatoire,  est  une  calamité.  Le  droit 
'accusa  entraîne  le  droit  de  se  défendre.  Mais 
lorsque  la  défense  devient  maiériellement  impos» 
sibie  et  qu'elle  est  interdite  par  le  fait ,  il  y  a 
tyrannie,  et  la  pire  de  toutes  est  la  tvrannie  po- 
pulaire. {Signée  éTcMeion  à  drùite.)  Si  donc  vous 
laissiez  à  chacun  le  droit  de  faire  un  journal,  il 
n*y  aurait  pas  de  gouvernement  possible  en 
France  à  Pepoque  actuelle;  nos  inslitntions  oe 
sont  pas  assez  fortes  et  surtout  assez  complètes 
pour  se  défendre  par  l'amour  contre  la  baine  ; 
elles  n'ont  pas  encore  reçu  du  temps  ces  radnee 
qui  leur  feraient  braver  sans  danger  les  orages  et 
les  tempêtes. 

On  parle  souvent  ici  de  la  révolution  de  1688 
en  Angleterre,  mais  l'on  atltete  d*onblier  me  ri 
la  presse  ftat  entièrement  lifase  en  lOM.  il  n^ 
eut  de  1699  à  1799  qu'on  jogniduanlâsBiit  Ma 
les  Jours.  Il  y  en  enl  deu  en  ITOO,  et  ee  mW 
qu'en  1730,  c'esM-dire  «nranteHlen  ans  apêa 
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ce  mémorable  évéDement.  qne  les  jonrQaux  qaoli-  . 
diens  commencèrent  à  a'y  répandre. 

S'ils  eussent  été  aussi  nombreux  qu'ils  le  sont 
i  présent,  Guillaume  111  n'eût  peut-être  pas  ré- 
gné. {Voix  à  droite:  Bravol  On  ne  peut  caienx 
parler.)  Quand  ils  sont  devenus  un  besoin  pour  la 
nation  anglaise,  le  gouvernemcntétait  établi,  lio- 
Qoré;  respecté;  les  passions  étaient  calmées,  et 
la  génération  ^ai  avait  agi  pour  ou  contre  cette 
révolution  avait  disparu,  mice  heureuse  restau- 
ration ne  date  que  de  1814,  on,  i  parler  plus  juste, 
de  1815;  comparez  et  jugez. 

Jenecrainsaonc  pasd'afHnneraujoard'huique, 
si  vous  multipliez  les  joaraauz,  voua  n'aurez  pas 
assez  de  tribunaux  pour  juger  les  .délits  de  la 
presse  périodique ,  et  cela  par  une  raison  toute 
simple: 

La  création  d'un  journal  est  une  entreprise  in- 
dustrielle. Il  Tant  qu'elle  enlève  anx  journaux 
existants,  et  qui  surflsent  comme  moyea  de  pu- 
blicité, une  partie  de  leurs  abonnés;  car  la  con- 
sommation des  journaux,  permettez-moi  cette 
expression,  est  une  chose  limitée.  II  faut  donc 
pour  réussir  que  les  nouveaux  journaux  soient 
plus  piquants  que  leurs  devanciers  ;  que  la  criti- 
que y  soit  plus  offensive  et  plus  mordante,  l'atta- 
que plus  vive  et  pins  soutenue.  Si  les  allusions, 
El  les  traits  multipliés  d'une  calomnie  masquée 
par  l'arlifice  du  style,  ne  suffisent  pas  à  leur 
procurer  les  bénéfices  nécessaires  à  leur  exis- 
tence, l'or  des  factions  manquerait-il  pour  les 
payer,  pour  les  répandre  gratuitement  dans  les 
classes  ignorantes  et  faciles  à  soulever  contre 
l'autorité,  qu'on  leur  représenterait  sans  cesse, 
ou  comme  tyrannîque,  ou  comme  ta  cause  de 
leur  misère  i 

Que  gagnerait  aujourd'hui  la  société  h  la  multi- 
plication des  journaux  T  Le  désordre  et  le  scan- 
dale. Le  gouvernement  ne  serait  occupé  qu'à 
éteindre  les  incendies  qui  s'allumeraient  sur  tous 
tes  points.  Le  pourrait-il  t  Vous  ne  le  pensez  pas. 

Si  nous  raisonnons  maintenant  par  analogie) 
nous  trouverons  de  nouveaux  arguments  pour 
prouver  la  nécessité  d'adopter  l'article  l",  qui 
veut  qu'aucun  journal  ne  puisse  paraître  sans  l'au- 
torisation du  Roi. 

Toutes  les  entreprises  qni  intéreaseut  la  for- 
tune, la  propriété,  la  santé  ou  la  vie  des  citoyens, 
et  qui  réBuftent  d'une  association,  soit  patente, 
soif  anonyme,  ont  besoin  d'ane  autorisation 
du  Roi. 

Nul  tbëAtre  ne  peut  être  établi  sans  l'antorisa- 
ilondu  Roi.  Et  qu'est-ce  qu'on  journal,  sinon  un 
théâtre  ambulant  (On  rit.),  oi^l'on  met  chaqne  jour 
en  scène,  aux  yeux  de  tous  les  Français,  les  pas- 
sions et  les  vices,  la  fable  et  la  vérité,  les  actes 
des  gouveraernenls  avec  des  commentaires,  les 
personnes  et  tes  actions  ;  où  l'on  siRle  et  l'on  ap- 

Slaudit:  où  le  passé  est  reproduit,  le  présent  dé- 
giiré,  l'avenir  invoqué  on  menacé? 

Les  journaux  n'ont-ils  pas  mille  fois  plus  de 
lecteurs  qu'un  professeur  n'a  d'auditeurs  TBt  ce- 
pcoidant  toutes  les  chaires  publiques  sont  h  la  no- 
mination du  Roi. 

Les  doctrines  religieuses  Be  sont  préchéesdans 
nos  temples  qu'avec  des  garauttes  préalables .-  les 
ëvéqnes  ne  sont  institués  qu'après  la  nomination 
du  Roi  :  les  curés  et  les  minutrea  ne  prennent 
possessioDdo  lenr  juridiction  ecclésiasIiqQe  qu'a- 
près BOB  approbation. 

Lesjonmaux  qni  ouvrent  des  discossïons  sur 
braies  les  parties  du  droit  pnbUe,  de  la  sdenee, 
de  la  morale,  de  la  religion  ;  qui  ns  rendent  pas 
teolement  compte  des  doctrines  fimiBCs,  mais  qoL 


en  produisent  de  nouvelles,  ne  doivent  donc  pas 
paraître  sans  rautorlsalion  du  Roi. 

Veuillez  ne  pas  oublier.  Messieurs,  que  tous  les 
journaux  existants  au  1"  janvier  1832  sont  main- 
tenus; que  l'opposition  conserve  ses  organes  na- 
turels et  accrédités,  et  que  dés  lors  les  craintes 
qu'elle  manifeste  sont  chimériques.  {Agitation  à 
gauche.)  Le  prince  qui  nous  a  donné  la  Charte  a 
réfléchi  sur  le  gouvernement  représentatif  plus 
qu'aucun  de  nous.  Il  sait  q^u'unc  opposition  me- 
surée est  une  sentinelle  vigilante  qui  avertit  des 
infractions  aux  lots,  et  qui  force  ainsi  tous  les 

Fiouvoirs  à  se  tenir  dans  leur  sphère  respective. 
1  sait  que,  tantqu'elle  n'est  pas  rebelle,  elle  con- 
serve et  ne  détruit  pas.  Ami  de  la  vérité,  prince 
éclairé,  Louis  WllI  ne  confondra  pas  la  censure 
des  actes  de  l'autorité  avec  les  provocations  babi- 
tuelles  au  mépris  de  son  gouvernemenl.  [Signes 
d'adhésion.)  Lc  journal  coupable  sera  remplacé 
dans  son  esprit  de  critique,  et  non  dans  son  es- 
prit d'hostilité. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu 
afiirmer  que  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération était  pii-o  que  la  censure,  et  que  la  nation 
allait  être  bâillonnée.  (On  ril  à  droile.)  Réflé- 
chissant sur  ce  que  nous  voyons,  j'ai  com- 
pris que  toute  faction,  tout  parti  doit  se  dire  har- 
diment la  nation.  Son  habileté  consiste  à  dérober 
à  la  vue  le  petit  nombre  de  ses  soldats,  à  mon- 
trer beaucoup  de  trompettes  et  de  tambours  qui, 
réunis  sur  un  seul  point,  font  naturellement 
croire  à  la  présence  d'une  armée  considérable. 
[Bravo/ il  droife.)  C'est  une  ruse  de  guerre,  ûès 
lors  l'article  1",  qui  semble  limiter  le  nombre  des 
journaux  à  celui  qui  existe  aujourd'hui,  n'aura 
pas  l'assentiment  de  l'esprit  de  parti.  Mais  ce 
n'est  pas  ce  qui  le  rend  pfus  mauvais.  Lu  minis- 
tère, a  qui  on  livre  des  combats  assez  rudes  parce 
qu'il  est  chargé  de  maintenir  la  paix  publique,  n'a 
pas  voulu  être  la  dupe  de  cette  tactique,  et  comme 
ministère  il  n'a  pas  tort.  Il  n'a  pourtant  innové  en 
rien;  il  a  même  scrupuleusement  respecté  les 
droits  acquis  ;  mais  il  ^ut  que  l'habit  ministériel, 
n'importe  celui  qui  l'endosse,  reçoive  des  éclabous- 
sures.  (On  rit.}  il  y  a  un  malin  plaisir  t.  inquiéter, 
à  braver  le  pouvoir;  c'est  une  des  jouissances  de 
l'envie.  Et  comme  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif la  porte  du  ministère  est  ouverte  à  l'am- 
bition de  plusieurs,  les  hommes  qui  se  nomment 
les  hommes  forts  pensent  qu'elle  finira  par  s'ou- 
vrir, s'ils  frappent  hardiment;  et  Dieu  sait  arec 
quelle  vigueur  ils  saisissent  le  marteau.  (Rire  gc- 

L'opposition  qui  se  manircsle  dans  la  Chambre, 
au  sujet  de  l'article  1"  de  la  loi,  se  reproduit  au 
dehors.  Les  journaux  sont  aussi  des  tribunes  :  on 
n'y  comparait  pas  en  personne;  mais  l'effet  pro- 
duit dans  la  société  est  de  même  nature.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  se  faire  imprimer,  puisque  la 
presse  est  libre;  mais  elle  est  dispendieuse  ;  et 
puis,  à  quoi  bon,  lorsqu'un  article  dejournal  snf- 
rit  pour  faire  un  grand  hommeï  Mille  personnes 
lisent  une  brochure  ;  cent  mille  liront  un  article 
de  journal.  Depuis  l'invention  de  l'imprimerie,  la 
renommée  s'adresse  bien  plus  aux  yeux  qu'aux 
oreilles.  Les  quinze  ou  seize  journaux  qui  circulent 
dans  Paris  ne  sufllront  évidemment  pas  au  cnlto 
de  cette  divinité;  et  si  tous  ceuxquilui  adressent 
leurs  vœux  étaient  admis  à  voter  dans  la  Cham- 
bre, l'article  1"  no  passerait  pas.  Je  ne  doute  pas 
Donplus  que,  si  tons  les  amis  de  la  paix  publique 
que  nous  représentons  ici  avaient  droit  de  suf- 
frage, ils  ne  Bc  levassent  avec  noos,  et  ne  fissent 
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une  furl  belle  majorité.  iVnU'U  droits  :  Très-bien, 
très-bit'ii.; 

L'artii-U.*  2  du  iirojet  «le  loi  nVtant  pas  suscep- 
tible d'uîh'  ilisi.'iis.-iun,  parce  i[u'il  ne  reproduit 
qu'uiH'  Ml  sure  d'..»r.lrt\  je  passe  h  l*artiiMo3. 

Gel  arlii-lr.  ïrA  impurlaiit,  a  re«;u  du  travail  de 
votre  i'o:iiiniss:on  des  amélioralions  sensibles  et 
inconlfSlable-.  

11  veut  quL'.  dans  le  cas  ou  l'esprit  d  un  journal 
ou  tvril  pério.liiiue  serait  de  nature  à  porter 
alteirile  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  re- 
ii'M  n  de  l'Klal  eî  aux  autri's  reliîiions  IC'^'alenient 
nVniiiiucs.  à  l'auturilé  du  Uui  et  à  la  stabilité  de 
nos  insliluûuns  r-;nslilulionnelles,  la  suspension 
'lu  j  ;UrnaI  eu  écrit  p''ri'jdiiiue  ne  puisse  étn*  pre- 
nonce-  "pie  i»;ir  un  ju^'e:ni'nl  solennel  de  la  cour 
rovale,  l-s  d-.-ux  i:iianibres  assemblées,  et  que  la 
su*pi)n'^si"ii  n'ait  jamais  lieu  «[u  après  deux  sus- 
pi-nsi-.-ns  1 1  m  -'as  de  récidive. 

U[i  SI'  plai^îiiail,  depuis  lon;;temrs,  de  la  sOpa- 
ra'i"n  di-  la  ]  is'i'-e  et  tle  la  police,  ^'on-seulemenl 
<iii'<  nwA  .ilc'.^.M*  délresii'urs,  mais  encore  dans 
la  direcli'jii  île  i  i  société,  elles  ne  se  rcneonlraient 
plus;  rlU's  avaient  pris  des  routes  opposées.  Le 
projet  df  loi  rlÏL'.tue,  «[uant  aux  journaux,  cette 
réuîi:ii:i  .-i  de-^iiée.  La  jiolice  sera  plus  elair- 
vovanl».'  et  |);usiiri(jn<pccte;  la  justice  plus  active 
et  p!;is  s.knii'-r.e.  La  haute  ma;:islrature devient, 
ainsi  tpfi'i  v..us  l  a  prouvé,  un  des  pouvoirs  pro- 
h'('ti'L;rs  di' la  sjiiéié.  sans  acquérir  les  moyens 
d'éln-  lio-'ilecnv.  rs  i'aulorité  royale,  et  sans  de- 
vi'Uir  nn«'  j'Ui^^ll.lc■e  rivale. 

Ct'  i/c-l  pi. s  une  Taule,  ou  une  erreur  inséréi» 
da;is  un  ;,i'Ui:;aI  «m  écrit  |»ériodique  que  la  loi 
vi'Ut  ri'pn;iM.-i' lI  punir;  eVsl  um*  ju-rsévérance 
dans  il.-  miiifipjs  .lan^;creux  ;  c'est  la  propafxa- 
ti.j:i  io:;.-l.uil"  di'  «-l'S  doctrines  avec  lesqû«'lU'S 
il  n*v  aurait  l.i«:itôl  ni  Uni,  ni  nation;  cVst  l'ex- 
rilal"i..«n  lial'ilu-'lie  au  mépris  di-s  institution-^  1 1 
des  jMiuvoirs  1rs  plus  révérés,  cA-sl  l:  dénijii'e- 
ni:  ni  "l  I.:  (!é.  i?:jn  di'c-'  qm.-  les  li')mmes  «cii  de 
pin-  rl.rr  i'I  d.-  jilu-  sacre  «juVlle  nu  veut  pas 
[icrm<'!ir    «■:  ipTrllr  ne  iloil  |)as  t»jlérer. 

Kl!«.*  aV'.rîJi  [r  ■  j  )uri:aux  ;  elle  Irur  traci'  leurs 
devoirs.  S'ils  <'^tyiï  éi-artent,  s'ils  s'obslinenl  à 
trouiiler  la  |..ii\  pubii'|ue,  K-ur  suspension  ou 
Ivur  sup|).i-si  'li  sor.i-l-i.'lK'  le  tort  di*  la  loi/ 

.■.i:i;s  tJij  «T..:!!  (ju'uu  j«»urnal  supprimé  ne  sj.t 
nîmi-Itii'  p:ir  ii'i  ji'u:nal  d'une  autre  coulear  d 
(|u'a;.i.-i  1«'  |- -MNoir  ll^■barras^é  d"uni'  erili  pi  • 
n'v<'i  «i  liMil.  '  iii'  >ioli'  impjnémenl  tous  l-s 
tlroiîs  »  l  iiue  !«•-  infraelions  aux  luis  ne  r-sleil 
i  iap«  içU"  ••  "i!  va  mé.in*  jusiiuà  in^nser  que  le 
pou\'i  s -ilu.:-.!  \'<  cours  r.r.;ili'S  phr'éi'S  si  lia'il 
par  l'-ni  i  i>i--|i>  niianci;  et  ari'lvL'ia  ainsi  au  di'-:- 
|ioli.-..;«'  s:ir  la  .■  "N^;"»',  par  un  arbitraire  d'aula:;t 
jilus  i..4;.-.'-r'ii .  qu'il  s-jrail  dtcuiv  deseouîeuis 
(!■   la  Mi-!i'-> . 

Ali:'-;  i.i  :  •!  p  uvai:  av-Mi-  de  tel-  résultats,  ^. 
eiiu  i..  Mliacl.i.l  ja.;:ais  i.ne  siriubl  ibl'- souillur  . 
i"o'  Il  liibi"  .i'  n.>  d  ■  sa  cniillanc-  da.i-  la  ju^lic- 
Mi\iii  !<;«' .l"'"   :  ■.  r».ni'  :li  tribune  r:l«'nlir.i;l  liu 

e  ::  ■  :  .ii.iiîur 

lih'iil  jiuji  .-    i!' 
i'.:  pi-l.iqu    . 
i;ai.-.  ■  l";i  .|.:  ■. 
Jni. ;.-.-;...■  »'.'  I  '. 
(\l:-[[  ..Ui'iiî  ,  ôt 

I  .    ■    '  ■        ' 
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démocratie  est  partout.  Elle  presse  la  royauté  de 
toute  part  sans  aucun  intermédiaire  qui  puisse 
amortir  la  violence  de  ses  attaque^. 

Ombraîîeuse  et  déliante,  elle  réclame  sans  cesse 
garanties  sur  garanties,  et  les  refuse  à  rautorilé 

3ui  la  protège  et  ((ui  la  fait  jouir  avec  sécurité 
e  toutes  les  douceurs  de  la  vie. 

Occupée  d'objets  purement  matériels,  elle  ne 
comprend  pas  que  la  royauté  est  Tf^me  du  corps 
politique,  et  que  la  priveV  des  moyens  d'exister, 
c*est  vouloir  que  la  société  périsse'. 

Considérez  l'homme  dans  la  société  nouvelle, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  :  vous  le  voyez 
occupé  h  faire  assurer  sa  propriété,  sa  fortune, 
sa  liberté,  ses  jouissances,  sa  vii»  même  ;  et 
personne  ne  pense  à  assurer  la  plus  solide  de 
toutes  les  garanties  sociales,  l'ordre  persunniîl" 
dans  Tautorité  rovale  et  conslitutio  inelle. 

(^est  l'U  vain.  Messieurs,  que  Ton  s'efforce  de 
vous  faire  prendre  le  chan;;e.  Mettez  la  main  su-* 
votre  conscience;  elle  vous  dira  que  nous  somiiir.- 
cent  fois  plus  près  de  la  révolution  que  du  des- 
potisme. 

Maintenant  la  suppression  d'un  journal  ou  écrit 
pério  li«iue,  après  trois  jugements  solennels  pro- 
noncés par  douze  juges  d'une  cour  royale,  peut- 
elle  être  assimilée  a  une  conlîscalion?  ' 

Nous  n'argumenterons  pas  sur  le  mot  conîi-- 
catlon,  d'autres  orateurs  se  sont  chargés  de  vous 
démontrer  que  le  terme  nVst  rien  moins  qu'exact. 

Si  nous  avons  prouvé  dans  rinté:'et  de  la 
société  que  nul  journal  ne  doit  paraître  sans 
l'autorisation  du  lloi;  si  la  faveur  rovale  n'est 
qu'une  concession  dont  la  loi  a  réglé  les  condi- 
tions, de  quoi  se  plaint-on? 

Et  d'abord  l'autorisation  de  faire  paraître  un 
journal  n'est  jias  une  concession  de  propriété. 
Nos  rois  en  France  ne  iieuvenl  pas  conférer  de 
propriété.  La  dignité  royale  ne  s  est  réservé  que 
des  grâces  et  des  récompenses.  La  justici*  et  la 
raison,  qui  ont  leurs  droits  avant  les  pa>sioiis. 
nous  disent  nue  les  garanties  envers  la  société 
doivent  marcher  avant  les  garanties  [i  donner  aux 
individus.  L'autorisation  un  Uoi  n*est  accord '«e 
(jue  sous  la  condition,  voulue  parla  loi,  que  si 
1  esprit  d'un  journal  est  démontré  par  une  suc- 
cession d'articles  dangereux  pour  la  société,  il 
devient  passible  de  la  suppression,  en  cas   de 


rédacteurs,  puisqu'ils  en  sont  responsables.  Mais, 
dit-on,  le  journal  appartient  à  des  veuves,  à  de^ 
mineurs,  à  des  actionnaires,  (lest  une  condition 
commune  ii  toutes  les  entreiirises,  à  toutes  b  s 
associations  industrielles.  Lorsqu'un  danger  les 
menace,  l'intérêt  commun  les  réunit.  Ici  11*  dar:- 
;:er  est  indiqué  longtemps  d'avance;  personi 
n'est  pris  au  dépourvu.  Le  journaliste  est  le 
maître  dVviter  les  écueils  signalés;  s'il  s'obslini- 
à  les  affronter,  veut-il  qu  on  le  garantisse  du 
naufrage? 

Dira-t-on  que  la  .suppre-si  jn  ne  doit  allein  Ire 
i|ue  I«'^  j.jurnaux  h  créi.T  et  Uju  ceux  qui  exis- 
t-nt  aujourd'hui,  parce  «(ue  la  loi  iloit  resitecter 
les  intérêts  ac.|uis'.' (1-jlte  distinction  serait  un 
privilège  sans  l'Xrmide.  Il  s  rail  ])lus  |n.'  bizarre 
.!'•  dèl'  n  i;e  a  l'un  e-.'  qui  si*rail  p/rmis  à  Tautri-, 
•I  «luil  jiiviléji',  ^^ranJ  Dieu!  que  celui  de  pur- 
l'T  letr  uMi:  dans  la  sj.liHé  ! 

L'aulur;- il.  ;:i  .1  jiniéc  à  un  journal  est  IVff- * 
il'un  ciu::,  fait  par  le  prince  qui.  ne  vjula:it  et 
ne  pjnNa..t  :na!  fai.'e,  dit  aux  cîii-fs  de  CL'î'e 
iijU.  l'Ile  .  il,'  i-iise  :  ■  V.'US  "  •  :'iai.-Si  z  le?  formes 
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du  gooTernement  da  pays  selon  la  Charte.  11  eBt 
monarcbiquc  et  constitutionaet,  il  qg  peul  être 
l'un  EanB  I  autre.  Si  des  faits  ou  patents,  ou  dont 
TOUB  avez  la  preuve,  îndiquoQt  les  erreurs  et  les 
écarts  de  l'autorité  publique,  ceasuiez-lus,  dë- 
noncei-les;  mais,  en  amis  de  la  vérité,  dans  l'in- 


ean3  partage,  parce  que  les  libertés  publiques 
n'ont  pas  de  protecteur  plus  naturel  cl  plus  inté- 
ressé que  le  monarque.  Mais  si,  par  cupidité  et 
dans  la  vue  d'accroître  le  nombre  de  vos  abonnés, 
dépassant  les  bornes  d'une  critique  d(!'ccnle,vou3 
livrant  habituellement  A  des  insinuations  perli- 
des.  combinant  avec  malice  tous  les  moyens  de 
rendre  méprisables  et  l'autorité  du  prince  et  son 
gouvernement,  vous  manquez  à  la  lîdélilû  que 
TOUS  lui  avei!  jurée,  au  respect  et  à  l'obL'issance 
que  vous  devez  à  lu  Charte,  je  n'écouterai  pas 
mes  ressenlimeiils,  la  lui  du  pays  vous  jugera. 
Ce  n'est  pus  li^  caprice  du  pouvoir  que  vous  avez 
à  craindre,  mais  l'exatnen  du  la  justice.  > 

L'autorisation  sera  donc  révoquée,  mais  pour 
cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donaiaire. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  eutn-teolr  du 
quatrième  article  de  la  loi  proposée,  qui  Sans  des 
circonstances  uraves  et  dans  1  intervalle  des  ses- 
sions des  Chambres,  permet  de  rétablir  la  censure. 

11  n'a  jamais  existé  dans  le  monde  une  société 
régie  par  des  lois  lixea,  par  une  constitution  écrite, 
qui  n  ait  pas  été  troublée  par  des  désordres  que 
u'avait  pas  prévus  le  législateur.  Les  républiqucj 
avaient  leur  dictature.  La  Charte  eu  consacre 
aussi  une  par  son  article  li.  Mais  la  dictature  est 
un  remède  actif  et  passager,  appliqué  à  un  mal 
violent.  Alors  toutes  les  lois  sont  suspendues;  la 
Toix  du  dictateur  est  la  loi  suprême.  Il  preud  les 
mesures  qu'il  jnge  convenables.  Il  n'a  de  compte 
à  rendre  a  personne.  La  censure  est  une  de  ces 
mesures.  Bile  peut  suffire  seule.  Dans  des  moments 
de  crise,  on  aésarrae  les  bons  et  les  mauvais  ci- 
toyens. La  censure  est  le  désarmement  des  pas- 
sions, le  silence  imposé  pour  rétablir  l'ordre. 

Celle  censure  déjà  si  vieille,  noa  dans  l'hisloire 
des  monarchieB,  mais  dans  les  annales  des  répu- 
bliques anciennes,  et  qui  s'exerçait  alors  sur  les 
deux  manières  de  communiquer  sa  pensée  :  la 
parole  et  l'écriture,  a  pris  naissance  dans  la  Gaule. 
C'est  un  petit  Irait  d'érudition  que  je  suis  bien 
aise  d'oltnr  à  l'auteur  de  l'ouvrage  intitulé:  JJu 
Ministère  et  de  l'Opposition,  afin  qu'il  ne  mette 
pas  celte  iniquité  sur  le  compte  des  Francs.  (On 
rit  à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

•  Chez  les  peuples  des  Gaules  les  plus  estiméB 
par  la  sagesse  de  leur  pouvernemeni,  nous  dit 
César  dans  ses  Commentaires  (l),  une  loi  réputée 
sainte  ordonne  à  quiconque  aura  appris,  par  la 
renommée  ou  par  un  bruit  répandu  chez  les  peu- 

§les  voiBins,  une  nouvelle  qui  intéresse  le  pays, 
'aller  la  déférer  au  magistrat  avant  de  la  com- 
muniquer à  qui  que  ce  soit,  parce  que  aouTent 
on  a  vu  des  hommes  mal  instruits  sépouvanter 
de  [aux  bruits,  et  des  hommes  téméraires  se  pré- 
cipiter dans  le  crime  et  se  laisser  aller  au  conseil 
funeste  d'usurper  le  pouvoir  souverain.  Les  ma- 
gistrats à  qui  ta  lévôlation  est  faite  tiennent  aecret 
ce  qu'ils  croient  prudent  de  cacher;  et  ce  qu'ils 
croient  utile  de  faire  connaître,  ils  le  déclarent 
au  peuple  assemblé.  U  n'est  permis  de  parler  des 
intérêts  de  l'Htat  que  dans  l'assemblée  publlqtie.  ■ 
U  est  hors  de  doute  que,  si  l'imprimerie  eût 


(1)  lim  6,  pKragnpbe  SO. 
T.  XXXIV. 


existéà  cette  époque,  les  journaux,  naturellement 
prodigues  de  nouvelles  vraies  ou  fausses,  eussent 
été  censurés. 

Hais,  dansnotre  gouvernement  représcnialif  qui 
a  bien  quelque  analogie  avec  le  gouvernement 
primitif  de  nos  aïeux,  puisqu'ils  avaient  leurs 
assemblées  publiques  et  délibérantes,  il  y  a  cette 
différence  que  ce  qui  existait  toujours  chez  eux 
peut  élre  adopté  par  nous  dans  ces  circonstances 
graves  où,  les  factions  se  disputant  la  souverai- 
neté, le  danger  du  bouleversement  de  la  société 
est  imminent. 

Les  journaux,  il  faut  bien  le  dire,  auxiliaires 
utiles,  comme  moyen  de  publicité,  chez  les  nations 
libres,  ne  rendent  pas  les  hommes  faciles  fi  gou- 
verner,  surtout  si,  flatteurs  des  passions,  ils  pa^ 
lent  plus  des  droits  que  des  devoirs.  Si  quelque- 
fois ils  sont  H  craindre  dans  leurs  écarts  sous  un 
gouvernement  régulier,  au  sein  niéme  de  la  paix, 
que  sera-ce  si  des  événements  fâcheux,  des  Bédl- 
tions,  des  révoltes  viennent  troubler  la  société? 
Quel  frein,  quelle  force  contiendrait  des  provo- 
cations continuelles  ù  la  résistance  ou  à  la  rébel- 
lion, provocations  qui  le  même  jour  parcour- 
raient la  moitié  des  provinces,  el  le  lendemain  le 
reste  du  royaume  î  La  censure  est  donc,  dans  cer- 
tains cas,  un  moyen  obligé  dont  aucun  ministre, 
ami  sincère  du  Roi  et  de  la  patrie,  n'hésiterait  h 
prendre,  au  péril  de  sa  vie,  la  responsahihté. 

Le  gouvernement,  par  l'article  1  de  la  loi,  fait 
donc  un  acte  de  franchise.  Il  vous  déclare  for- 
mellement qu'il  désire  associer  la  puissance  légis- 
lalive  à  une  mesure  dont  il  est  constitué  seul  juge 
par  l'article  14  delaCharte.  (.UtirmurMAjr^KfAe,) 
il  le  fait  dans  l'intérêt  public,  pour  dissiper  les 
prévcations,  faire  évanouir  les  résistances  et  ra- 
mener plus  promplement  l'ordre  et  la  pais. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  me  réservant  d'a- 
dopter les  amendements  qui  remplaceraient  la 
suppression  des  journaux  par  une  mesure  aussi 
efficace  et  moins  mauvaise  pour  les  propriétaires 
de  journaux.  (Signes    trés-margué$  d'adhésion.] 

11  est  six  heures,  la  séance  est  levée,  et  la  dis- 
cussion continuée  &  demain. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  U.  RATEZ. 

Séance  du  samedi  9  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  k  deux  heures.  —  M.  de 
Castelbajac  donne  lecture  du  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  U, 
discuision  sur  le  projet  de  toi  relatif  à  la  presK 
périodique. 

M.  Ganllh  est  appelé  par  l'ordre  de  la  parole, 
et  monte  à  la  tribune. 

M.  Sanllh.  Messieurs,  le  but  de  la  loi  proposée, 
son  bnt  avoué  dans  l'exposé  des  motifs  et  pro- 
clamé à  cette  tribune  par  les  ministres  et  par 
quelques  orateurs  de  leur  parti  ;  ce  but  esl  de 
réprimer  la  licence  de  la  presse  périodique  sans 
porter  atteinte  ft  sa  liberté  légitime.  Si  cette 
iDlQation  était  fidëlemeat  accomplie,  le  projetde 
loi  mériterait  et  obtiendrait  les  suffrages  et  la 
reconnaissance  de  tooB  les  atnis  de  la  liberlé  do 
31 
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la  presse.  Mais  qu'il  y  a  loin  des  effets  aux  pro- 
messes! 

Les  mesures  qu'on  vous  propose  de  consacrer 
sont  si  défectueuses  qu'elles  menacent  encore 

Slus  la  liberté  que  la  licence  de  la  presse  pério- 
iquc  :  elles  dénaturent  et  pervertissent  l'ordre 
légal,  et  introduisent  dans  la  législation  un  arbi- 
traire danfrereux,  corrupteur  et  immoral. 

Qu'a  fait  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission pour  donner  à  tant  de  difformités  une 
couleur  tant  soit  peu  supportable  t 

11  s'est  efforcé  (le  vous  persuader  que  la  presse 
périodique  n'est  pas  une  liberté  constitutionnelle, 
mais  une  faculté  conditionnelle,  révocable  et  su- 
jette à  la  surveillance  de  la  police. 

Il  a  fait  plus  :  il  a  ensei^mé  que  tout  est  licite 
contre  une  liberté  dont  l'intluence  est  corrosive, 
et  que.  pourvu  qu'on  i)arvienne  à  la  paralyser, 
toute  loi  si'ra  juste,  tout  jugement  légitime,  toute 
peine  équitable. 

Ce  système  me  parait  monstrueux,  et  je  viens 
le  roinbatlre. 

Jt'  ne  suivrai  pas  l'honorable  rapporteur  dans 
sa  (li'^cusgion  sur  la  constitutionnaiitédela  presse 
|)ério«l';ur.  Ce  point  de  doctrine  me  paraît  irré- 
vocaîjhnunt  Vwd  par  les  quatre  lois  qui  ont  été 
nécessaires  pour  en  suspemlre  l'usage,  par  les 
réclamations  de  toute  la  France  contre  ces  lois 
d'excrntion,  par  les  déclarations  solennelles  du 
ministère  actuel.  Insister  sur  ce  point,  ce  serait 
abuser  de  votre  t'-mps  et  de  votre  patience. 

Mais  je  ne  puis  ))asser  sous  silence  la  doctrine 
de  riionorable  rapporteur  sur  la  conditionnalité 
et  la  révucabilité  de  nos  libertés.  Hlle  me  parait 
subversive  de  tout  droit,  de  toute  Charte,  de  tout 
pacte  .<ocial. 

c  Les  choses,  dit  l'honorable  rapporteur,  qui 
peuvent  nuire  à  autrui,  ne  sont  jamais  possédées 

?ue  mnclitionnellement.  La  société  en  permet 
usagr  à  des  conditions  qu'elle  impose;  elle  a 
toujours  la  faculté  de  retirer  celte  autorisation 
drs  qui'  les  conditions  sont  \iolées.  » 

Je  n'examinerai  pas  si  la  société  a  le  droit  que 
lui  attribut'  l'honorable  rapporteur,  ni  si  elle  peut 
changer  les  conditions  quelle  s'est  imposées,  ou 
qu'elle  a  imposées,  et  qui  forment  sa  constitution 
politique.  Je  dirai  seulement  qu'elle  l'a  fait  quand 
ell<'  l'a  \i)ulu,('t  qu'elle  le  fera  quand  elle  le  vou- 
dra. Mai<  comment  l'honorable  rapporteur  ne 
s'i*?t-il  pas  apcrru  que  ce  n'est  nas  la  société  qui 
propos»'  li»'  révoquer  la  liberté  du  la  presr^e  pério- 
air|u«'?  {'A'  n  c'ft  pas  elle  qui  veut  «n  i  hanger  les 
conditions  et  lui  en  imposer  de  nouvelles. 

C'est  le  L'ouvernemenl  qui  fait  cette  proposition, 
et  sans  doute  l'honorable  rapporteur  est  trop 
instruit  et  trop  éclairé  pour  confondre  le  gou- 
vernemeni,  un  des  pouvoirs  de  lu  société,  avec 
la  société,  nuelque  crédit  que  l'exemple  d'un 
peuple  voisin  donne  à  l'omnipotence  parlemen- 
taire, c'est-ii-dire  il  la  toute-puissance  du  |K)uvoir 
législatif,  la  sagesse  nous  commandera  encore 
longteni|is  de  maintenir  la  ligne  qui  sépare  la 
société  d.':^  louvoirs  publics,  la  constitution 
de  la  société  de  la  constitution  de  l'Etat,  et  la 
Charte  des  lois.  Il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves 
que  le  projet  de  loi  en  discussion. 

Si  la  société,  ou  le  monarque  auguste  qui  Ta 
constituée,  a  voulu  que  la  presse  périodique  fût 
une  de  ses  libertt^,  (et  il  ne  peut  pas  B*élevcr  des 
doutes  sur  cette  volonté)  ;  si,  comme  l'a  dit  mon 
honorable  ami,  avec  tant  de  profondeur  et  de  jus- 
tesse, dans  ooe  précédente  dSscDssioo.  les  libertés 
■ont  des  résistances  aux  pouvoirs  imbllci,  com- 
ment ces  pouvoirs  poarnient-fls»  stns  violer  k 


constitution  royale  de  la  société,  détruire  ces 
résistances,  franchir  les  limites  qu*elle  leur  im- 
pose et  changer  l'ordre  légalement  établi? 

Une  telle  usurpation  des  pouvoirs  publics  sur 
la  société  ne  saurait  être  consacrée  par  le  suffrage 
de  ses  députés.  Si  vous  souffrez  qu'on  détacne 
une  seule  pierre  de  l'édifice  social,  il  s'écroulera 
pierre  à  pierre  ;  les  prétextes  ne  manqueront  pas 
pour  les  démolir  1  une  après  l'autre,  et  vous 
retomberez  encore  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu 
ou  dans  l'abime  des  révolutions  :  Principih  obsta. 

Si  donc  la  presse  périodique  est  une  de  nos 
libertés  constitutionnelles,  si  elle  est  irrévocable, 
comment  peut-on  vous  proposer  de  la  livrer  à  la 
merci  du  pouvoir  le  plus  arbitraire  et  le  plus 
oppressif  qui  ait  à  jamais  déshonoré  les  annales 
des  peuples  1 

Voici,  Messieurs,  l'exposition  que  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  en  a  faite  : 

«  Pour  nous  garantir  de  la  licence  des  Jour- 
naux, les  lois  générales  et  ordinaires  ne  suffisent 
pas  ;  il  faut  des  lois  particulières,  des  régies  spé- 
ciales, un  système  de  surveillance,  de  police  et 
de  répression  approprié  à  la  nature  des  écrits,  à 
leur  muUiplicité  et  à  leur  influence.  » 

Ainsi,  les  garanties  que  les  libertés  publiques 
trouvent  dans  les  lois  générales,  et  dans  leur  gé- 
néralité seulement,  seraient  ravies  à  la  liberté 
de  la  presse  périodique.  Mise  hors  du  droit  com- 
mun, elle  serait  en  butte  à  toutes  les  passions,  à 
toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  machinations  qui 
ont  tant  d'influence  sur  les  lois  particulières. sur 
leur  application  et  leur  exécution.  Livrée  à  l'ar- 
bitraire, elle  ne  serait  plus  une  de  nos  libertés, 
si  les  libertés  sont  des  résistances  ;  quelle  résis- 
tana*  la  presse  périodique  pourrait-elle  opposer 
au  pouvoir  dont  elle  pcHlerait  le  joug  ?  Asservir 
la  presse  périodique  au  pouvoir,  c'est  priver  le 
pavs  d'une  de  ses  garanties  contre  le  pouvoir. 

Mais  est-il  au  pouvofr  de  la  loi  de  dépecer  il 
constitution  du  pays,  de  soustraire  certaines  li- 
bertés à  sa  protection,  et  de  conserver  ses  bien- 
faits aux  autres?  Jusqu'où  peut-on  étendre  ce 
morcellement? Où  doit-il  s'arrêter?  Quel  movea 


quelle  proportion  sera-t-elle  avec  celle  qu'on 
nous  aura  ravie  *?  Vcrra-t-on  un  peuple  en  partie 
libre  et  en  partie  asservi?  Croit-on  qu*un  pareil 
ordre  social  puisse  subsister  ? 

La  lil)erté  et  le  despotisme  sont  incompatibles; 
leur  alliance  ne  peut  être  que  passagère,  et  doit 
amener  Tasservissemcnt  delà  liberté  ou  la  ruine 
du  despotisme,  c  Quand  on  met  un  peu  de  liberté 
dans  fa  monarchie,  dit  Hume,  le  gouveme- 
ment  en  devient  plus  pesant  et  plus  intolérable.  » 
lléfléchisscz ,  Messieurs,  sur  cette  observation 
d'un  historien  philosophe,  connu  par  son  atta^ 
cbement  à  la  monarcliie  et  à  la  dynastie  des 
Stuarts.  Prenez  garde  de  dénaturer  no'tre  état  so- 
cial, de  retrancher  à  un  peuple  libre  une  partie 
de  ses  libertés,  et  de  placer  ^arbitraire  à  côté  de 
la  règle. 

Les  peuples  libres  ont  quelquefois  senti  le  be- 
soin de  sortir  des  règles  ordinaires  et  de  flaire 
violence  ù  la  loi  commune  pour  la  sauver  dos 
dangers  de  son  immutabilité.  Alors  oo  la  coa- 
vralt  d'un  voile,  comme  si  on  eût  voulu  lui  ca- 
cher sa  faiblesse  et  son  impuissance  dans  les 
temps  de  crise  :  mais  le  voue  tombait  dés  que 
l'orue  était  dissipé. 

•  Une  année,  dit  Montesqoiea.  est  le  tempe  que 
la  plupart  des  légisLûem  ont  Usé  au  joamn 
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extraordinaires;  un  temps  plus  long  serait  coutre 
la  nature  des  choses.  Dans  toute  magistrature,  il 
faut  compenser  sa  puissance  par  la  grandeur  de 

sa  durée.  >•  ^,^^  .,. 

Comment  donc  peut-on  vous  proposer  d  établir 
un  pouvoir  extraordinaire  et  permanent,  de  rem- 
placer à  toujours  les  lois  générales  par  des  lois 
spéciales,  et  de  régler  le  sort  d'une  liberté  con- 
stitutionnelle par  des  moyens  différents  de  ceux 
que  la  Cliarle  a  établis  pour  la  garantie  de  toutes 
nos  libertés  ?  H  faut  convenir  que  les  nouveaux 
conseillers  du  pouvoir  n'ont  mis  à  prolit,  ni  la 
sagesse  des  siècles,  ni  les  leçons  de  Pexpérience, 
ni  les  lumières  de  noire  immortel  publicisle. 

Mais  ne  m'accusera-t-on  pas  de  vouloir  égarer 
les  esprits  sur  la  nature,  l'étendue  et  l'induence 
du  régime  proposé?  C'est  là  sans  doute  le  repro- 
che que  me  font  les  partisans  du  projet  de  loi. 

Eh  bien  !  examinons  de  bonne  foi  si  ce  régime 
peut  prendre  place  dans  la  législation  d'un  peu- 
ple libre  et  civilisé. 

«  11  y  a  en  France,  dit  M.  le  rapporteur,  trop 
d'esprit  et  d'habileté  dans  ceux  qui  écrivent,  trop 
d'intelligence  et  d'aptitude  à  saisir  dans  ceux  qui 
lisent,  pour  qu'une  loi  puisse  prévoir  et  atteindre 
toutes  les  attaques  dangereuses  et  coupables  des 
journaux.  » 

Et  pour  réprimer  les  crimes  qui  se  commettent 
par  la  correspondance  intellectuelle  de  l'écrivain 
et  du  lecteur,  le  projet  de  loi  vous  propose  : 

c  La  suspension  et  même  la  suppression  des 
journaux  dont  l'esprit  et  la  tendance  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  à  la 
religion,  à  l'autorité  du  Roi  et  à  la  stabilité  des 
institutions  constitutionnelles.  » 

Il  faut  convenir  que  l'on  a  beaucoup  trop  ad- 
miré et  vanté  la  sagacité  de  notre  Code  pénal  et 
sa  profonde  habileté  à  atteindre  toutes  les  com- 
binaisons qui  pouvaient  inquiéter  un  pouvoirmal 
affermi.  Combien  il  est  resté  loin  de  la  perfection 
à  laquelle  vise  le  projet  de  loi  1  Notre  Code  pénal 
n'a  irappé  que  l'attentat,  le  complot,  la  tentative, 
la  proposition,  la  provocation  et  la  non-révéla- 
tion. Le  génie  du  pouvoir  absolu  n'avait  pas  cru 
qu'on  put  aller  au  delà.  Il  avait  été  forcé  de  s'ar- 
rêter devant  la  borne  des  faits  qui  seuls  peuvent 
en  effet  constituer  des  crimes  et  des  délits,  et 
derrière  cette  ligne  de  défense  le  pouvoir  le  plus 
ombrageux  s'était  cru  en  sûreté. 

Maintenant,  sous  le  Roi  légitime,  dans  un  Etat 
constitué,  dans  l'ordre  légal,  la  barrière  du  des- 
potisme ne  suffit  pas  pour  bannir  toutes  les  alar- 
mes. On  veut  agrandir  le  cercle  de  la  pénalité  ; 
on  veut  l'étendre  des  actions  aux  opinions;  je 
me  trompe,  on  veut  le  porter  jusqu'à  l'esprit  et 
à  la  tendance  des  opinions.  C'est  certainement 
une  innovation  dans  le  système  pénal,  un  atten- 
tat aux  principes  de  la  législation  criminelle,  le 
plus  grave  pas  gui  ait  été  fait  dans  la  route  pé- 
rilleuse de  l'arbitraire. 

*  Les  lois,  dit  Montesquieu,  ne  se  chargent  de 

punir  que  les  actions  extérieures Il  faut  que 

la  pensée  soit  jointe  à  quelque  sorte  d'action 

Lorsque  les  écrits  ne  préparent  pas  au  crime  de 
lèse-majesté,  ils  ne  sont  point  une  matière  au 
crime  de  lèse- majesté. 

0  Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  cej)endaDt  la 
peine  de  ce  crime  :  Àuçuste  à  l'occasion  de  cer- 
tains écrits  faits  contre  des  hommes  et  des  femmes 
illustres  ;  Tibère  à  cause  de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fotal  à  la  liberté  ro- 
maine :  Cremutius  Cordus  fût  accusé  parce  que 
dans  ses  Annales  il  avait  appelé  Gaisius  le  der- 
nier des  Romains,  v 


Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  * 
avec  votre  loi  sur  l'esprit  et  la  tendance  des  opi- 
nions. Cremutius  Cordus  serait-il  plus  en  sûreté 
à  Paris  sous  le  gouvernement  constitutionnel  qu'il 
ne  le  fût  à  Rome  sous  le  règne  sanguinaire  de 
Tibère? 

C'est  vainement  qu'on  essaye  de  vous  rassurer 
contre  l'arbitraire  de  cette  loi,  par  la  sagesse  des 
Cours  royales  à  qui  on  vous  propose  d'en  confier 
l'exécution. 

Quel  pays  que  celui  où  le  législateur  opprime 
et  le  magistrat  protège,  où  les  lois  sont  bonnes 
ou  mauvaises  selon  que  les  magistrats  sont  ver- 
tueux ou  vicieux,  ou  l'on  n'est  à  l'abri  de  l'op- 
pression que  parce  qu'on  n'a  pas  la  volonté  ou  le 
désir  de  vous  opprimer  I 

Mais  a-t-on  bien  réfléchi  à  la  lâche  qu'on  veut 
imposer  aux  Cours  royales?  On  veut  qu'elles  ju- 
gent l'esprit  et  la  ten (lance  des  journaux  ;  mais 
sur  quelles  bases  porteront  leurs  jugements? 
Dans  les  attributions  ordinaires  des  Cours  royales, 
leurs  arrêts  sont  fondés  sur  les  lois  et  offrent  à  la 
société  civile  une  garantie  dans  la  révision  de  la 
Cour  de  cassation. 

Mais  dans  le  cas  extraordinaire  qu'on  veut  leur 
déférer,  quand  il  s'agira  de  décider  de  l'esprit  et 
de  la  tendance  des  opinions  des  journaux ,  quelle 
sera  la  règle  du  magistrat?  Il  n'aura  d'autre 
guide  que  son  opinion.  Que  résultera-t-il  donc 
des  jugements  des  Cours  royales  contre  les  jour- 
naux ?  Une  seule  chose,  c'est  que  leur  opinion 
diffère  de  celle  des  journaux  qu'elles  ont  con- 
damnés. D'ailleurs  leurs  décisions  n'offriront  au- 
cune garantie  à  la  société,  puisqu'elles  ne  pour- 
ront pas  être  soumises  à  la  révision  de  la  Cour 
de  cassation.  L'effet  naturel  et  nécessaire  de 
cette  mesure  sera  donc  de  mettre  aux  prises  les 
opinions  des  Cours  royales  avec  l'opinion  publi- 
que; de  rallumer  la  guerre  des  partis  ;  de  donner 
un  nouvel  aliment  aux  discordes  civiles  et  de 
prolonger  un  état  d'irritation,  de  tiraillement  et 
de  convulsion,  qui  nous  met  à  la  torture  au  mi- 
lieu de  la  paix  publique.  iNon,ce  n'est  point  ainsi 
qu'on  fermera  rabime  des  révolutions. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  d'attribuer 
aux  Cours  royales  le  jugement  de  l'esprit  et  de  la 
tendance  des  journaux ,  il  faudrait  prévoir  les 
effets  politiques  de  ces  attributions. 

Les  Cours  royales  agiront-elles  spontanément 
ou  attendront-elles  l'impulsion  du  gouvernement  ? 
Le  projet  de  loi  ne  le  dit  pas,  et  cependant  ce 
point  est  de  la  plus  haute  importance. 

Si  les  Cours  royales  peuvent  agir  de  leur  pro- 
pre mouvement,  est-on  bien  sûr  qu'elles  approu- 
veront toujours  les  opinions  que  favorisera  le 
ministère,  et  que  ses  journaux  publieront?  Si  elles 
frappaient  les  journaux  ministériels,  le  ministère 
n'en  serait-il  pas  ébranlé?  n'en  résulterait-il  pas 
une  de  ces  luttes  déplorables  entre  les  corps  ju- 
diciaires et  le  ministère,  dont  nous  avons  été  au- 
trefois les  témoins?  Comment  le  ministère  ter- 
minerait-il cette  lutte  à  son  avantage  sans  le  se- 
cours des  lits  de  justice ,  des  lettres  de  cachet, 
des  exils  et  de  tout  le  cortège  de  la  terreur  qui 
n'épouvanta  pas  toujours  les  parlements? 

Un  ministre  a  objecté,  dans  la  discussion  de  la 
dernière  loi,  que  le  ministère  mettrait  ses  proté- 
gés à  l'abri  de  l'autorité  des  Cours  royales ,  par  la 
permission  qu'il  leur  donnerait  d'établir  un  nou- 
veau journal. 

Mais  cette  mesure  serait  une  résistance  coupa- 
ble du  pouvoir  contre  l'autorité  des  arrêts  des 
Cours  royales.  Elle  les  déconsidérerait ,  les  avi- 
lirait et  les  rendrait  incapables  de  continuer  nti- 
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lement  tes  fonclionB  politiques  qui  leur  seraient 
contiOi's.  Lb  mc'pris  de  leurs  arrCls  pourrait  d'ail- 
leurs leur  inspiriT  de  justes  ressentiments  dont 
on  ne  nuul  ni  ne  doit  prévoir  les  résultats,  mais 
dont  l\'s|irit  do  corps  doit  faire  sunlir  tous  lus 
dan;;eri.  ,     ,.    . 

Ainsi  l'ûljjuiilion.  loin  de  dissiper  lea  crainti-s 

Îue  doii  inspircT  au  pouvoir  l'autorité  indéfinie 
es  Couis  ruviilus,  sur  Jts  journaux,  me  semble 
les  (runliimiT  cl  luur  donner  encore  plus  de  force 
etde  [lUi.-wncu.  .     ,      „  ,         , 

Liuiilera-t-on  le  pouvoir  des  Cours  royales,  et 
les  rrduira-l-un  !i  n'afiir  cjued'aprùa  l'impulsion 
du  L'ouviiiiemeiifi'  alors  nouvel  embarras. 

Si  les  ilnurs  rovalcs  iie  parlapeaient  pas  les 
ressenliint'iits  des" ministres  contre  lea  journaux, 
si  elles  alisolvaicnt  ciux  ((ue  les  ministres  vou- 
draient faire  condamacr,  si  elles  n'étaient  pas 
Otranuèn^  aux  inlriyuea  poliliques,  si  elles  se- 
C(jiidaie:il  les  ennemis  du  ministi'Te,  il  n'est  pas 
Pdi'ilo  de  Vfir  foinrm'nt  le  niinist.Te  se  tirerait  de 
l'etle  pusiliuu  dillkilc.  L'oppositinn  des  Cours 
rovak-s lui  serait  t-ni^re  plus  funeste  que  l'oppo- 
silîondes  i;iiaiiilirus.  .         ,      „ 

Le  minisli've  essavrrait-il  sur  les  Cours  royales 
l'inlluence  ilu  iiouvOirïCIierelierail-tl  ^  s'y  créer 
une  inuinrité  servile  et  dêvouéeî  J'aime  à  croire 
uu'il  V  irouuTaii  moins  de  l'acililéfiu'aîlleura.  I,e 
iielit  tionilire  des  mai-'islrats  opposerait  à  la  cor- 
rupliuu  un  oLMaclu  ililtieile  à  surmonter,  et  l'opi- 
nion ferail  une  lelie  justice  des  ina^'i^itrats  cor- 
rotiipu-i .  '[Il  ils  ne  pourraient  pas  supporter  la 
notrissuiv  .|u"elii>  leur  imiiriinerail. 

Le  même  nimi^lre  dont  j'ai  iléjù  jiarie  vous  a 
dit  eiicure  dans  'a  même  di-'cussion  : 

Les  Cours  rivales  seront  liniilt'es  par  la  rlasfi- 
liealiun  des  dédis.  Klles  ne  pournjnt  accuser  que 
dans  les  <iis  spéi  itié?.  el  l'un  doitaase^  bien  pré- 
sumer de  les|iril  d.'siouinaux  que  le  ministère 
i.Mléiii-ra  jii^ur  rroire  iiu'ils  ne  seront  jamais 
exiu-is  aux  p^iiir.-niles  des  Cours  ruvales, 

Ouand  le  ministère  a  fait  cette  objectiun,  il 
avait  sans  doute  oublié  ([ue  /luiis  la  classillcation 
qui  lui  inspire  une  si  grande  sécurité,  on  Iruuvu 
en  iininière  liunu  c<lle  de  l'esprii  ei  de  la  (fn- 
d'inre  dm  j-.uni'iux  qui  seraient  de  nature  il  por- 
ter alleiiite  -i  h  /«ûx  i-ubtit/ue. 

\vee  uni'  rlassiliiation  aussi  vapue,  Il  n  y  a 
point  de  jiiurrial  nui  soit  hors  de  ralleiolo  des 
Crjur-i  ruvales. f|ui  puisd' échappera  leurs  [lour- 
suili'S  et  éuler  les  punitions  qu'elles  voudront 
iui  Inl1i-'T.  I.es  Cours  rovales  scronl  d'aulaiii 
idus  à  leur  aise  £i  C-t  éiiard  qu'il  n'y  a  aueune 
ouverture  e.mlre  l'ahus  qu'olb-s  feraient  de  leur 
pouviir.  i.i'st  diHir  une  dérision  du  prétemlrc 
quelli's  soni  eneliaiiiiVs  par  une  classi  M  cation 
nui  leur  d.iim.'  im  pouvoir  absolu. 

uuel  li<-n  il'jillmrs  que  celui  dont  on  peut  se 
loner  iiiipnnénu-nf?  C'est  s'aveujiler  voloiilaire- 
nieiil  que  de  ne  pas  voir  que  les  pouvoirs  politi- 
iiuis  iinoii  veut  attribuer  aux  corps  judiciaires 
Seront  l'ueea-i. m  desilissensions  les  plus  funesiles 
dans  les  pouvoirs  publics. 

Votre  d'inrai^'ilon  a  ps<ave  de  tous  rassurer 
contre  le  si  andide  ile  la  luîle  des  Cours  royales 
et  du  {nuvoir  :  Ci-  n'est  pa.i,  vous  a  dit  rtiuno- 
rable  riiiiluTleiir,  ilaiiJ  un  pays  où  les  pouvoirs 
sont  elajrement  iti'tinis.  où  toutes  les  branches 
de  l'autorité  léizislalive  sont  réunies  chaque 
année,  que  l'un  |  eut  redouter  l'empiëteoieDl  des 
corps  judiciaires.  -, 

UaiB  ce  n'e^l  pas  par  teuri  empiétements  qne  lea 
Cours  rovaleK  M'  rendront  rcaoulablet  ao  gou- 
vernemenl  ;  c'en  en  te  ren  femunt  dtai  le  «rcle 


de  leurs  attributions,  en  se  disant  un  rempart 
de  leur  conscieDce,  en  exerçant  dans  toute  sa 
plénitude  l'arbitraire  dont  elles  seront  investies. 

Leurs  arrêts  absolus  déferont  et  feront  lea  mi- 
nistéres,  parce  que  ces  ministères  ne  pourront  se 
souiunir  qu'avec  leur  apjiui.  Le  pouvoir  aura 
donc,  dans  la  formation  d'un  ministère,  deD.<t 
œajurités  à  consulter  au  lieu  d'une.  N'est-ce  pas 
dénaturer  et  pervertir  le  (.'uuvernement  repré- 
sentatif:' 

Serait-ce  pour  se  préserver  du  danser  de  l'in- 
doeilité  des  Cours  rovales,  ou  pour  la  rendre 
impuissante,  que  le  projet  de  loi  vous  propose 
do  eoiifêrer  aux  ordonnances  du  iioi  le  pouvoir 
de  rétablir  la  censure?  Le  refu.i  di'S  Cours  royales 
de  proscrire  les  journaux  qui  leur  seront  dénon- 
cés par  le  ministère,  formera-t-il  une  des  cir- 
constances (jraves  qui  rendent  momentanément 
insultisanles  les  mesures  ordinaires? 

C'est  hieii  alors  que  le  reinè<|i-  serait  pire  qae 
le  mal. 

tjuoi  !  le  ministère,  après  avoir  sncpombê  dans 
ses  attaques  eoiilre  les  journaux,  se  ferait  Jus- 
tice il  tui-mèiin;  in  les  soumi'tlant  h  sa  censure  ! 
Xos  m'Nurs  v  résif  tenl.  Tims  les  es|'ril=  se  soulè- 
veraient niTÙre  eet  abus  de  pDUvoir.  Le  célèbre 
cardinal  lui-même  ne  l'ei'it  jias  isé  sans  des 
commissions  san^-ninaires  ou  des  bastilles  muettes. 
(JuaiKl  le  t!es,iulisiue  ne  peut  pas  tout,  il  ne  p.-ut 
rien. 

Maintenant  (lue  j'ai  si;;nalé  le!  vires  ^néraux 
du  projet  de  lui,  il  nie'seuible  qu'il  doit  être 
é(nilemenl  repoussé  pur  les  umld  des  libi>rlés 
publiques  el  iiar  li'S  partisans  du  pouvoir  absolu. 
bans  doute  il  èteufieraît  la  llÛTlé  de  la  presse 
péiioilique,  si  les  Cours  royales  se  proslernaîeut 
aux  pieds  du  pouvoir  ;  mais  si  elles  ro  user  valent 
le  senliment  de  leur  buniieur.il  introduirait  un 
nouveau  pouvuir  dans  les  pouvoirs  politiques,  il 
embarrassiTail  lainarrlieduiiuuverneaient,  et  lui 
susciterait  des  difiîeullès  bien  autrement  fiïchenses 
que  celles  dont  il  veut  se  inellre  :'i  l'abri. 

Je  ne  vois  donc  pas  quelle  partie  de  cette 
Chambre  pourrait  donner  Sun  assentiment  i  ce 
projet  de  loi  ;  ut  j'en  vote  le  rejet. 

M.  NlrloyHdr  Mnjrinhnr  Messieurs,  parmi 
les  choses  extraordinaires  iiu'a  produites  notre 
Ilêvolution,  on  doit  renianiuer  un  pouvuir  non- 
veau,  ou  i>our  mieux  dire  deux  ]iuissaiices  rivales. 
qui  se  ilispuient  le  ititr/irc  de  iliriuer  l'esiirit  pu- 
blic, runnée-:  tontes  deux  p:ir  l'intérêt,  soub'nues 
parlesniiiniimsruntraiivsqui  («rla^'ent  laPranci>. 
elli  s  exisienl  suns  lit  iimn  de  )>azetIesou  joumanx- 
Lc  despotisme  est  la  iialure  de  li'Ur  gouvcrnemen', 
parce  que  l'intulêrance  en  e.<i  le  premier  m  i- 
bile;  ci'iiilamnanltoutcequi  n'est  pas  |>our  elles. 
elles  .-mu  lien  ne  lit  sans  réserve  lout  ce  qui  leur 
apparlieiit;  politiques  profondes,  elles  ont  Con(;u 
de  nos  j"Urs  que  pour  ré;!ner  il  ne  fallait  pas  di- 
viser, et  qu'elles  ne  pouvaient  devenir  furmidables 
qu'en  ralljanl,  chacune  autour  d'elles,  toutes  les 
nuances  de  l'iqiinion  dont  elles  ont  arboré  le 
drapeau-,  ce  drapeau,  elle.*  le  conrcrvent  sans 
taehe,  car  de  c<'tle  cuiiJuile  dépend  leur  prospi'- 
ritè  ;  auxiliaires  dans  des  moments  de  crise,  elles 
portent  partout  l'espérance,  stins  jamais  faire  pré- 
sumer la  crainte,  et  souvent  elles  ont  fait  preuve 
de  courage,  quelquefois,  elles  ont  été  utiles;  lou- 
iouraenguerreentre  elles,  elles  ne  peuvent  jamais 
nire  la  paix,  car  il  est  essentiel  que  leurssojets 
ne  soient  ianiais  unis.  Cependant  ces  deox  puli- 
sana-ssoréaRiasent  lorsqu'il  s'igit  de  se  défaadrc 
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contre  rennemi  commun,  et  cela  sans  cesser  de 
se  combattre. 

Les  journaux,  ainsi  placés  dans  Topinion  pu- 
blique, peuvent-ils  perdre  les  pouvoirs  qu'ils  y 
ont  acquis,  par  les  seules  dispositions  d'une  loi 
répressive? C'est,  ce  me  semble, ce  qu'il  convient 
d'examiner,  parce  que  nous  sommes  appelés  par 
nos  devoirs  h  soumettre  au  gouvernement  du 
Roi  toutes  les  influences,  et  de  plus  à  réunir  tous 
les  Français.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des 
autres  inlluences,  mais  lorsque  nous  discuterons 
le  budget,  il  nous  sera  permis  d'indiquer  les  dan- 

Îjers  qui  peuvent  résulter  pour  l'Ktat,  de  celles  de 
a  centralisation,  du  jeu  des  effets  publics,  des 
rigueurs  sur  le  prix  des  contributions  indirectes, 
et  de  l'énormité  des  traitements. 

Pour  parvenir  à  démontrer  avec  fruit  que  nous 
ne  pouvons  ainsi  laisser  subsister  deux  pouvoirs 
indépendants,  il  est  utile  de  consulter  le  passé  ; 
ses  leçons  sont  toujours  profitables  à  l'avenir. 

La  liberté  des  journaux,  suivant  les  uns,  a  été 
la  sauvegarde  de  nos  libertés  publiques;  suivant 
les  autres,  elle  a  été  une  arme  dangereuse  dont 
on  s'est  servi  pour  accélérer  le  mouvement  de 
notre  Révolution. 

Pour  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
sur  un  objet  de  cette  importance,  nous  devons 
moins  nous  en  rapporter  aux  intentions,  qui  ne 
doivent  jamais  entrer  dans  les  calculs  politiques, 
qu'aux  résultats  qui  doivent  plus  particulière- 
ment former  la  science  du  législateur. 

Mémoratifsde  nos  scènes  tradques,  nous  savons 
qu'à  dater  de  1790  jusqu'à  la  restauration,  la 
France  a  subi  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment depuis  l'anarchie  de  92  jusqu'à  la  tyrannie 
de  93,  et  au  pouvoir  absolu  ;  et  cependant  toutes 
ces  choses,  elle  les  a  souffertes  en  entendant  pro- 
clamer sans  cesse  par  les  gazettes  l'indépendance 
de  nos  libertés.  Nous  nous  rappelons  que  pres- 
que toujours  la  presse  fut  esclave  ou  complice; 
et  que,  si  deux  fois  dans  le  cours  de  trente  années 
elle  a  eu  quelques  instants  de  liberté,  cette  li- 
berté s'est  transformée  en  licence  en  1792,  et  a 
été  inutile  après  le  9  thermidor.  La  France 
alors  n'avait  pas  besoin  de  journaux  pour  lui 
retracer  les  effets  de  l'oppression  révolution- 
naire; les  stygmates  de  la  servitude  et  de  la 
tyrannie  étaient  empreints  sur  tous  les  fronts,  et 
la  société  presque  anéantie,  cherchant  à  se  recom 
poser,  accusait  assez  et  les  doctrines  et  les  bour- 
reaux. Enfin  nous  ne  pouvons  surtout  oublier 
que  les  ennemis  du  repos  public  s'en  sont  tou- 
jours servis  avec  avantage. 

De  ces  faits  incontestables,  on  doit  en  déduire 
les  conséquences  suivantes  :  la  liberté  des  jour- 
naux n'a  pu  faire  le  bien  qu'on  lui  attribue;  la 
licence  des  journaux  a  concouru  puissamment  à 
produire  tous  les  maux  qui  ont  désolé  notre 
malheureuse  patrie. 

La  question  d'utilité  ainsi  jugée  par  le  passé, 
c'est  au  législateur  à  garantir  notre  pays  des 
maux  que  la  liberté  de  la  presse  périodique 
pourrait  y  ramener,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  à  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  le 

Sroclame  la  déclaration  faite  par  le  Roi,  à  Saint- 
uen. 

J'aUne  à  croire  que  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point,  et  que  si  nous  différons  sur  les 
moyens,  c'est  qu'il  est  impossible  que  des  obser- 
vateurs, placés  sur  des  points  opposés,  puissent 
considérer  sous  le  même  point  de  vue  les  objets 
qui  se  présentent  à  eux.  vouloir  persuader  à  nos 
adversaires  qu'ils  verraient  et  jugeraient  mieux 
B'ils  86  plaçaient  comme  noiig,  Berait  certaine- 


ment  une  tentative  inutile;  mais  au  moins  ils  ne 
pourront  se  refuser  d'admettre  ce  principe  de 
simple  sens  commun,  que  tout  gouvernement  sans 
exception  doit,  au  risque  de  périr,  empêcher  la 
publication  des  doctrines  qui  tendraient  à  sa 
perte,  L'applicatfon  de  ce  principe  est  bien  plus 
nécessaire  lorsqu'un  peuple  est  à  peine  sorti  de 
plusieurs  révolutions  cfui  ont  froissé  les  intérêts 
de  presque  tous,  qui  en  ont  formé  de  nouveaux, 

aui  ont  successivement  ranimé  et  éteint  beaucoup 
'espérances,  et  par  suite  fait  naître  dans  toutes 
les  têtes  une  ambition  démesurée.  Ces  nouvelles 
oppositions,  jointes  aux  oppositions  naturelles 
que  tous  les  Etats  trouvent  dans  leur  marche, 
tendent  sans  cesse  à  modifier  ou  à  détruire  le 
gouvernement  actuel.  Personne  ne  peut  contester 
que  la  France  ne  soit  dans  cet  état,  et  nul  ne 
peut  soutenir  avec  raison  que  les  deux  puissances 
journalistes,  dans  une  position  aussi  délicate, 
puissent  rester  libres  et  indépendantes.  Si  nous 
avions  besoin  de  preuves  pour  constater  que  la 
liberté  de  la  presse  périodique  peut  être  nuisi- 
ble, et  que  par  conséquent  une  censure  est  in- 
dispensable, nous  les  trouverions  dans  les  dis- 
cours même  de  nos  adversaires. 

On  professe  assez  publiquement  les  doctrines 
que  la  démocratie  afaitlaRévolution;  que  la  ma- 
jorité de  la  France  est  démocratique;  rfue  la  mo- 
narchie est  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle 
a  promises  ;  que  le  ministère  se  livre  à  un'parti 
faible  et  sans  force;  que  les  intérêts  delà  nation 
sont  oubliés  ;  que  l'on  tend  à  rétablir  l'ancien 
régime;  que  la  société,  subjuguée  momentané* 
ment,  reparaîtra  et  dissipera  ses  ennemis:  que 
le  gouvernement  actuel  n'a  été  reçu  qu'à  la  la- 
veur de  promesses  violées  par  lui,  enfin  que  les 
Bourbons  ont  été  reçus  avec  répugnance  sur  le 
sol  français,  etc.,  etc. 

On  conçoit  très-bien  tout  le  parti  que  les  jour- 
naux pourraient  tirer  de  pensées  aussi  clairement 
exprimées,  ainsi  que  les  dangers  qu'une  lutte 
aussi  effroyable  entre  eux  pourrait  amener  parmi 
nous. 

Sans  vouloir  entrer  dans  cette  discussion,  ie 
croirais  être  blâmé,  si  je  ne  soumettais  à  la 
Chambre  quelques  remarques  sur  cet  objet. 

Il  est  vrai  que  le  torrent  delà  démocratie  coule 
à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues  qui  le  con- 
tiennent à  peine  ;  mais  c'est  étrangement  se  mé- 
prendre que  d'en  tirer  la  conséquence  qu'il  faut 
n'opposer  aucun  obstacle  à  sa  force  et  à  sou 
impétuosité.  Présumer  le  débordement,  et  ne  pas 
faire  ses  efforts  pour  l'éviter,  serait  une  faiblesse 
impardonnable,  ou  mieux  encore,  ce  serait  un 
crime.  Fortifier  ces  digues,  qu'une  administra- 
tion inhabile  a  laissées  pendant  cinq  ans  exposées 
sans  soutien,  à  toutes  les  fureurs  des  va^es 
démagogiques,  est  le  devoir  du  ministère  ainsi 
que  le  nôtre.  Reculer  devant  ce  devoir,  serait  un 
opprobre  pour  nous,  et  deviendrait  un  péril  pour 
la  France. 

Lorsque  après  huit  ans  de  tyrannie,  l'homme 
de  la  Providence  parutjen  France  et  annonça  les 
principes  régénérateurs  qui  devaient  nous  déli- 
vrer de  cette  démocratie  dont  on  nous  menace, 
prit-il  pour  guide  les  timides  conseils  que  l'on 
vient  nous  prêcher  à  cette  tribune  ?  Plus  sage 
alors,  il  mérita  de  n*étre  pas  confondu  avec  ceux 
qui  l'avaient  devancé  dans  la  carrière^  et  il  dut 
son  pouvoir  à  la  proscription  même  des  princi- 
pes que  Ton  nous  propose  aujourd'hui  de  suivre. 
Ce  que  ce  guerrier  lit  avec  1  assentiment  général 
de  la  nation,  qui  regrettait  encore  ses  Rois,  le 
gouvernement  royal  ne  pourrait-il  le  faire,  alors 
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que  la  France  ne  regrette  point  le  pouvoir  ab- 
solu? 

Mais  si  nousoaminons  la  double  physionomie 
de  cette  démocratie,  dont  on  veut  nous  faire 
peur,  peut-iMre  serons-nous  moins  effrayés  de 
son  aspect;  et  le  tn^ne  et  la  religion  y  trouve- 
ront des  appuis  solides,  et  beaucoup  aamis  fi- 
dèles. 

Nous  ne  contesterons  pas  que  la  démocratie 
révolutionnaire  ne  soit  dangereuse,  et  c'est  celle 
que  M.  le  f:arde  des  sceaux  précédent  nous  a  si 
éloquemnient  dépeinte.  Nous  savons  luus  qu'elle 
est  énerj:itiue,  (|u'elle  ne  cesse  jamais  d'attaquer 
les  ohslacles  qu'on  lui  oppose,  qu'elle  ne  dê- 
ses|)ére  pas  du  succès,  qu'elle  aurait  la  puissance 
de  lonlts  les  concessions  qu'on  lui  accorde,  et 
qu'enfin  elle  dévore  ceux  qui  ont  tléclii  le 
genou  devant  elle,  comme  ceux  qui  lui  ont  ré- 
sisté. Si  c'est  tle  celle-là  dont  on  veut  nous  par- 
ler, nous  ne  pouvons,  et  dans  l'intérêt  de  ceux 
nui  nous  la  dépeignenl,  et  dans  le  nôtre,  comme 
(tans  celui  de  notre  pavs,  faire  aucun  traité  avec 
elle. 

Mais  si.  confondant  deux  choses  bien  différen- 
tes, on  veut  nuus  faire  craindre  cette  démocratie, 
existante  dans  toutes  les  classes  de  la  société; 
qui  fait  la  puissance  des  collèges  électoraux; qui 
est  forte  et  indestructible,  parce  qu'elle  tient  au 
sol,  et  que  ses  intérêts  sont  ceux  de  l'universa- 
lité des  citovens  ;  qui  croit  que  la  Charte  est 
l'ouvra^ie  du  Uoi  et  non  celui  de  la  nécessité  ; 
qui  reconnaît  que  tous  les  droits  qu'elle  garantit 
sont  la  I  roju-iété  de  tr)us  les  Français,  parce  que 
la  royauté  légitime  est  «dle-méme'la  première  de 
leurs'  propriétés;  le  ministère,  ni  la  couronne, 
pas  plus  que  la  France,  n'ont  rien  à  craindre 
trelle.  Savant»'  de  souvenirs,  elle  a  donné  des 
preu\<'S  inulliplii'es  de  sagesse;  et  l'expérience 
est  auJMuririiui  sa  seule  houssole  ;  sans  doute 
qu'on  l'accusera  bientôt,  comme  l'on  nous  ac- 
cuse sans  re-se.  de  vouloir  rétablir  l'ancien  ré- 
gime :  car  eCst  elle  qui,  en  1815.  comme  en  I8'J0, 
nous  a  rnvovés  dans  cette  Chambre  pour  soute- 
nir l'aulorilé  royab"  ébranlée. 

On  pJMirrait  aji)Uterqne  celte  démocratie  foruïe 
Topiruon  publique,  qui  s'est  manifi'stée  cou- 
stamm^'Ut  en  laveur  dri^^  principes  monarchiques, 
à  t<iut»s  W<  éporjnes  de  noire  Kévolution.  In  de 
n«»s  horiiïMldr-  arnis  a  nié  l'existence  d'une  opi- 
nion publiqiM'  :riu'(»si  pa^  à  moi  de  le  combattre; 
îj'iU^  j'*  II*  prie  «!e  considén-r  que  la  France  fut, 
«■M  !7K\i\n*  <rrspérant:es  ;  que,  ces  espérances 
ddUes,  elle  lut  ip|)rimé(*  jusques  à  la  chute  du 
L'iiverni'merit  révnhiiiunnaire  ;  qu'à  cette  époque 
elle  manifesta  re\j»ression  «ie  son  lionheur,  et 
que,  par -uiie,  axant  le  I S  fructidor,  elle  pro  • 
cl.înia  l<"5  dr.clriM«'<  n)yalistes.  r.i'lleo|dnion  î)ien 
pronoriiéi-  su  '(.(iiha  ninmeiitanêment  |ar  b-s 
moyens  vii-lerils  qu'i'mpb»\a  le  Din'cloire;  mai< 
e!l.' (iriil  parfaire  recexo.r' av«M"  reronnais-auc-e 
le  co!isulat  de  lîu'j'iaparte.  Klle  attira  vers  ci- 
guerrier  toutes  les  classes  ib»  la  société,  qui  tou- 
tes éi'alement  ennlribuén'nl  à  foinler  son  empire. 
I/opinioii  pnbiii|ue  condamna  sa  folle  ambition, 
avant  même  qu«'  le  souille  de  l'ailversité  eût  ren- 
versé sa  juiissanci'.  vi  la  suite  de  cet  arrêt  fut  le 
rappel  des  liourbcins  au  trône  de  Ieur«  pères. 
Au  *2n  mars  fut-elle  ilouteuse?  Mer  son  exi.«- 
tence,  c'est,  ce  m«'  semble,  nier  le  mouvement. 

Kn  quittant  cet  ordre  de  discussion  qui  nous 
écarterait  de  notiv  route,  nous  devons  examiner, 
dans  le  proj(>t  <iui  nous  est  soumis,  si  les  obsta- 
cles que  la  dernière  loi  a  placés  pour  défendre  le 
trône  contre  ses  ennemis  sont  sufOsanls. 


D'après  tous  les  principes  de  justice,  les  délits 
ou  crimes  ne  doivent  être  punis  que  lorsqu'ils 
sont  matériellement  définis  par  la  loi;  toute  in- 
terprétation différente  serait  un  abus  de  pouvoir. 
L*intérét  des  journalistes,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  le  considère,  leur  ordonne  d'échap- 
per à  toutes  les  définitions,  et  habiles  à  torturer 
notre  langue,  nul  doute  ([u'ils  ne  parviennent  à 
faire  proférer  des  impiétés,  sous  le  voile  de  la 
religion,  et  des  provocations  à  la  révolte,  sou? 
l'apparence  de  la  fidélité.  Des  exemples  ne  man- 
quent pas  dans  ce  genre,  et  pour  les  renouve- 
ler, les  combinaisons  les  plus  ingénieuses  seront 
perlidement  employées. 

Kn  soumeUant  les  délits  de  la  presse  au  juge- 
ment des  tribunaux,  on  n'a  pu  et  voulu  faire  au- 
tre chose  que  leur  conférer  la  puissance  de 
juger,  d'après  les  principes  sur  lesquels  reposent 
l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens.  On  a  pensé 
qu'ils  appliqueraient  les  peines  à  des  délits  po- 
sitifs, c'est  pour  cela  qu»'  Ton  a  spécifié  ces  dé- 
lits et  ces  peines.  Mais  certainement  on  n'a  pas 
eu  la  présomption  de  croire  avoir  tout  prévu  ; 
car  s'il  eu  était  ainsi,  loin  d'avoir  assez  fait  pour 
notre  pays,  nous  aurions  peu  diminué  le  péril, 
soit  pour  le  peuple  que  Ton  voudrait  séduire, 
soit  pour  le  gouvernement  que  Ton  voudrait 
renverser.  Nous  aurions  livré  la  société  désar- 
mée à  toutes  les  combinaisons  malfaisantes  de 
l'esprit  de  désordre  ;  car  ainsi  qu'il  a  été  très- 
judicieusement  dit.  l'écrit  le  plus  dangereux 
sera  celui  on  le  venin  corrupteur,  le  plus  adroi- 
tement préparé,  sera  le  plus  diflicile  à  atteindre 
par  la  loi  et  par  la  condamnation. 

Si  la  franchise  était  la  vertu  principale  des  ora- 
teurs dans  cette  discussion,  ils  avoueraient  ingé- 
nument qu'il  n'est  que  deux  moyens  d'erapécher 
la  publication  des  écrits  dangereux:  la  censun^ 
et  I  arbitraire.  Mais  entre  les  mains  de  qui  placer 
ce  dernier  pouvoir  ?  L'homme  jush»  ne  peut  plus 
se  trouver  parmi  les  hommes  politiques,  ou  pour 
mieux  dire,  dans  ce  cas,  la  justice  serait  une  ty- 
rannie. 

Si  toutes  ces  conséquences  sont  vraies,  que 
peut  et  doit  faire  le  législateur,  dans  l'impuissance 
de  rédiger  une  loi  rénressive"?  Si  !•'  bonheur  de 
son  pays  est  le  vu'u  le  plus  ardent  de  son  oeur, 
il  doit  créer  de  nouvelles  mesures  pour  des  délits 
qu'on  ne  peut  définir,  et  ne  pas  se  laisser  S'.'-duire 
j»ar  des  théories  pernicieuses  qui  ont  conduit  les 
idéologues  à  proférer  ce  blasphème  politique  : 
pr rissent  jtlntnt  1rs  rolnnics  qn'iiti  primipc.  Le  gou- 
vernement réclame  de  vous  une  eensure  facul- 
tative sur  les  journaux,  il  ne  me  [tarait  pas  pru- 
ileiil  de  la  refuser. 

\  entendre  nos  adversaires,  on  crniniit  que  le 
ministêiv  nous  propose  de  détruln'  la  liberté  de 
la  presse,  et  di*  nous  ramener  à  11  barbarii»,  en 
a«^snj<«ttissant  les  journaux  à  la  censure.  Mais 
non.  sans  (b»ule,  b*s  journaux  n'étaient  pas  connus, 
ou  au  moins,  n'étaient  pas  une  puis-^ance,  lorsque 
les  grands  hommes,  qui  oui  illustré  la  France, 
(mt  publié  les  chefs  tl'o'UVM' qui  'cn  (Mil  rendus 
immortels.  Je  si'rais  plulôi  lenlé  ile  croire  que 
1rs  bons  écrivain*  ambitionnent  peu  des  .<uccès 
éphémères,  et  que  les  sciences  «i  les  arts  sont 
étrangers  à  nos  débats.  La  liberté  de  la  presse, 
ainsi  que  les  esprits  saires,  ainsi  que  la  Charte 
fa  voulue,  existe  parmi  tous,  pour  les  ouvrajiea 
utiles.  I/opinion  ne  sera  pas  muette,  le  dernier 
rempart  de  nos  libertés  ne  sera  pas  détruit,  parce 
que  les  journaux  seront  censurés. 

Eo  discutant  cette  seconde  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'occupcr  des 
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premiers  articles.  J*ai  dû  juger  Tesprit  du  projet 
soumis  à  nos  délibérations,  et  le  but  que  l'on  doit 
atteindre.  Deux  points  seuls  ont  occupé  ma  pen- 
sée ;  et,  négligeant  tout  ce  qni  leur  était  étranger, 
j'ai  cru  que  la  censure  renfermait  toute  la  loi. 

Je  TOte  pour  la  loi,  en  me  réservant,  d'après 
ces  motifs,  d'agréer  ou  de  faire  tel  amendement 
qui  me  paraîtra  convenabi^ 

M.  Darriettx.  Les  orateurs  qui  m*ont  précédé 
ont  épuisé  les  arguments  pour  et  contre  le  projet 
de  loi.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  mieux  dire, 
je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Si  je  prends  la  parole,  c'est  que  je  m'y  crois 
oblige  par  une  circonstance  qui  m^est  person- 
nelle. Membre  de  ia  commission  qui  a  été  chargée 
de  Texamen  de  ce  projet  de  loi,  je  n'ai  point 
)artagé  l'opinion  de  la  majorité  qui  en  a  proposé 
'adoption,  et  je  viens  exposer,  en  peu  de  mots, 
es  motifs  qui  ne  me  l'ont  pas  permis. 

La  loi  sur  la  police  des  journaux  sort  du  droit 
commun  :  c'est  une  garantie  extraordinaire  que 
le  gouvernement  réclame  contre  les  abus  pos- 
sibles de  ce  mode  de  publication,  que  la  légis- 
lation ordinaire  laisserait  impunis. 

C'était  déjà,  suivant  moi,  une  raison  suffisante 
d'en  ajourner  même  Texamen  jusqu'après  le  ré- 
sultat de  la  discussion  de  la  loi  générale. 

Aujourd'hui,  que  cette  loi  est  votée  par  la 
Chambre,  je  suis  plus  que  jamais  convaincu  que 
non-seulement  elfe  ne  laisse  rien  à  désirer  au 
pouvoir,  mais  qu'elle  met  dans  ses  mains  des 
armes  dont  il  peut  abuser  contre  la  société  elle- 
même.  (Foix  à  gauche  :  Cela  est  vrai.) 

Je  repousse  donc  le  nouveau  projet  de  loi, 
d'abord  comme  inutile. 

Si  ensuite  je  Texamine  en  lui-même,  je  m'assure 
qu'il  est  destructif  de  tous  nos  droits  publics,  et 
aangereux  encore  pour  le  gouvernement  qui  le 
propose. 

Quatre  dispositions  forment  ce  que  le  ministère 
a  appelé  sa  deuxième  ligne  de  défense  contre 
les  excès  de  la  presse  ;  chacune  d'elles  met,  dans 
le  sens  le  plus  absolu,  la  presse  périodique  sous 
la  main  de  l'autorité;  et  chacune  d'elles  sup- 
pléerait à  toute  loi  répressive. 

L'article  1"  subordonne  désormais  l'établisse- 
ment de  tout  journal  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement. 

S'il  en  est  ainsi,  l'entreprise  d'un  journal,  con- 
sidérée comme  branche  d^industrie,  ne  sera  pas 
seulement  soumise  à  des  conditions,  à  des  garan- 
ties déterininées  par  la  loi,  elle  ne  sera  plus 
exploitée  que  sous  le  bon  plaisir  des  ministres. 

Comme  mode  de  publication  de  la  pensée,  elle 
sera  un  instrument  de  corruption  et  de  tyrannie. 
Ne  publier  un  journal  que  sous  l'autorisation  des 
ministres,  c'est  avoir  pris  l'engagement  de  n'écrire 
que  dans  leur  intérêt. 

«  Vous  calomniez  les  ministres,  nous  dit-on  ; 
eux-mêmes  reconnaîtront  la  nécessité  de  laisser 
subsister  des  journaux  d'opposition.  » 

J'entends;  oui.  Messieurs,  vous  aurez  peut-être 
des  journaux  d'opposition,  mais  d'une  opposition 
commandée,  ou  niaise,  ou  violente,  auxiliaires 
du  pouvoir,  sous  une  bannière  ennemie,  non 
moins  dévoués,  mais  certainement  plus  mépri- 
sables et  plus  dangereux  pour  nos  libertés  que 
les  journaux  qui  lui  prêtent  franchement  leur 
appui,  et  combattent  ses  adversaires  à  face  dé- 
couverte. {Sensation  à  gauche,) 

Je  le  disais  :  armé  de  ce  iiirivilége,  le  gouver- 
nement pouvait  se  dispenser  de  vous  demander 
une  loi  répressive,  à  moins  qu'il  ne  la  teuille 


contre  ses  amis  indociles  ou  ses  compères  mal 
avisés.  {Même  mouvement.) 

L'article  2,  tel  qu'il  était  écrit  dans  le  projet 
de  loi,  n'imposait  aux  journalistes  qu'une  forma- 
lité d'ordre,  absolument  inoffensive:  deux  mots, 
ajoutés  par  la  commission^  la  transforment  en 
une  disposition  tout  à  la  fois  préventive  et  révol- 
tante d  injustice. 

Ecoutons  le  rapporteur  de  la  commission,  ex- 
pliquant le  but  de- ce  changement  : 

«  Votre  commission,  sans  rien  changer  à  la 
mesure,  a  cru  devoir  adopter  une  autre  rédac- 
tion. 

«  Elle  propose  d'établir  que  le  premier  excm- 
plaire  de  chaque  feuille  sera,  à  Vinstant  même  de 
son  tirage,  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
Roi.  Par  ce  moyen,  le  magistrat  aura  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  connaissance  des  feuilles 
remises  ;  et,  en  cas  de  délit,  il  pourra,  après  la 
publication  commencée^  mais  en  temps  utile,  agir 
conformément  aux  lois.  » 

Messieurs ,  journaliste ,  je  redemanderais  à 
grands  cris  les  censeurs  du  ministère  ;  ceux-là 
du  moins,  en  enchaînant  la  pensée,  ne  ia  crimi- 
nalisaient  pas  ;  le  silence  était  la  seule  peine  de 
leur  Code. 

Par  la  loi  nouvelle,  les  écrivains  périodiques 
acquerront  tout  juste  ce  qu'il  faudra  de  liberté 
d'action  pour  devenir  légalement  coupables.  La 
remise  d'un  seul  exemplaire  à  la  porte  d'un 
abonné  sera  suivie  de  la  saisie  immédiate  du  sur- 
plus du  tirai^e;  la  publication  sera  commencée, 
et  l'écrivain  ira  figurer  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle. 

Qui  donc,  Messieurs,  sera  assez  imprudent  pour 
acheter  à  si  haut  prix  le  bienfait  d'une  telle 
émancipation  ? 

Que  dirai- je  de  l'article  3,  de  cette  grande  et 
hardie  innovation  dont  il  serait  permis  de  crain- 
dre les  conséquences,  autant  dans  l'intérêt  d'une 
monarchie  absolue  que  d'un  gouvernement  li- 
bre? 

Si  elle  n'est  pas  d'abord  repoussée  par  un  sen- 
timent d'effroi,  il  n'est  personne  du  moins  qui  ne 
la  juge  digne  des  plus  sérieuses  méditations,  et 
j'admire  l^ssurance  des  conseillers  actuels  de  la 
couronne,  qui,  pour  leur  premier  coup  d'essai, 
prennent  sur  eux  d'improviser  un  changement  si 
notable  dans  notre  droit  public. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  qu'une  loi,  conçue  dans 
l'esprit  de  la  plus  ombrageuse  défiance,  demande 
chaque  jour  à  Técrivain  périodique  un  compte  ri- 
goureux de  ses  actes,  de  ses  pensées.  Malheur  à 
celui  qui,  sorti  pur  de  cette  terrible  épreuve,  osera 
se  commettre  à  son  innocence  légale  !  Il  fut  irré- 
prochable tous  les  jours  de  sa  vie,  il  sera  coupa- 
ble à  l'heure  où  l'on  viendra  s'enquérir  de  sa 
pensée  habituelle,  de  l'esprit  général  dans  lequel 
il  a  écrit.  Son  crime  sera  un  tout  sans  parties, 
une  quantité  positive  composée  d'éléments  néga- 
tifs; et  n'essayez  pas,  Messieurs,  de  prescrire  des 
règles  à  l'accusation  pas  plus  que  de  pourvoir  à 
la  défense  de  l'accusé.  Vous  créez  Tarbitraire, 
l'arbitraire  se  joue  de  vos  impuissants  efforts  :1a 
conscience  du  magistrat  jugera  la  conscience  de 


vous  propose 
ble  pouvoir? 

Ce  sont  les  Cours  royales!  On  vous  l'a  dit.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  nouvelle  attribution  ju- 
diciaire que  vous  allez  leur  conférer;  ici  encore, 
la  nature  des  choses  tous  aura  vaincus.  La  pre- 
mière vertu  des  hommes  qui  rendent  la  justice 
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au  nom  du  Hoi  est   ia  haine  de  Varhitraire,  et 

Suisque  vous  les  en  dépouiili'Z,  force  est  à  vous 
e  les  transformer  en  niapistrals  politiques.  Mais 
D*oul>Iicz  pas  que,  mnijintrat^  j'olititpics,  ils  res- 
tent inamovihles  <'l  qu'ils  ne  doivent  compte  de 
leurs  actes  qu'à  leur  consritmce  :  après  cela  rt'^flô- 
cliissez  s'il  ('>[  ?af:e  de  leur  eontV'riT,pr  la  dicta- 
ture sur  la  presse  iMTiudi  |Ui*,  la  direction  suprême 
de  l'opinion  publique. 

Pour  m<.»i, ]•'  vois  aver  me>  honorables  amis.et  nos 
Iibi-rl«'S  et  i«'  Irur.f  éLralfment  en  pi-ril  par  cette 
innt)vatiun  :  nnslibi'rtcs,  dans  l'union  politique  du 
pouvoir  qui  se  dira  offeiisù  avec  le  pouvoir  qui 
venpera  l'uffen.-e;  le  trône j  dans  leur  division  ou 
dissentiment  politique;  si  le  pouvoir  judiciaire 
entreaujourJ'Iiui  comme  auxiliaire  dans  le  jiouver- 
nenient,rien  nu  nous  fiarantit  que  la  France  ne  sera 
pas  un  jour  fîouveruée  par  des  arrêts  dérègle- 
ment. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  Tarticle  4. 

On  vous  demande,  pour  dernière  ligue  de  dé- 
fense contre  les  écarts  des  écrivains  périodiques, 
la  censure  facultative  en  échange  de  la  censure 

constante  et  réj:ulière Les  mots  ne  m'imposent 

pas  :  c'est  toujours  la  censure,  avec  celte  diffé- 
rence néanmoins  que,  jusqu'à  présent,  elle  a  été 
demandée  et  accordée  à  titre  d'exception  à  la 
Charte:  sacrifice  qu'on  vous  a  arraché  au  nom 
des  nécessités  temporaires;  et  qu'aujounlhui  vous 
la  relèveriez  de  cette  humiliante  condition;  vous 
la  plactM'iez  dans  notre  droit  commun;  vous  en 
feriez  un  moyen  ordinaire,  habituel  de  gouverne- 
menf. 

Fidèle  à  mon  serment,  j'ai  volé  contre  la  der- 
ni:''re  lui  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
je  volerai  contre  la  loi  sur  la  police  des  jour- 
naux. {Adhrsinnù  ijauchc  et  au  centre  de  gauche.) 

M.  le  i^i'nt^ral  llonnadlen.  Messieurs  , 
cesl  ]ine  iriste  nécessité  que  d'être  obligé  de  ne 
donn»r  qu'avec  la  plus  grande  circonspectinn  h 
ses  cunciiuyens  ce  qu'on  voudrait  leur  ilonner 
sans  réserve;  mais  telle  est  la  nature  des  choses 
qu«  s»*l(ni  leli'inpsel  les  circonstances,  ce  qui  peut 
être  un  bien  par  lui-même  peut  devenir  un  véri- 
table poison;  cesl  ci»  nui  se  jirésente  dans  la  ma- 
tière MMiniiseà  votn'  discussion.  Cert(»s,  mon  opi- 
nicn  éliiit  loin  d'être  formée  sur  la  loi  que  vous 
examinez,  avant  celle  (|ue  Vtms  venez  d'adopler; 
niiiis  les  discunrs  qui  ont  élé  prononcés  à  cett»* 
trinnne depuis  quin/c jours  l'ont  impérativement 
fixée;  car,  Messieurs,  comme  je  lai  dit  de  ma 
p!a.-e,  alers  que  j(î  n'ai  f)U  maîtriser  mon  indi- 
gnation, qu  est  devenue  celti>  tribune  pendant 
tons  ces  ihbatsV  l  ne  arène  de  révolution,  tl'où 
Sont  parties  tonles  les  sortes  tl'invocations  à  la 
^^•dllion.  à  la  guerre  civile;  rjeii  n'a  été  ménagé; 
on  a  sa))é  dans  sa  base  l'édifice  social,  tout  a  été 
revoi^né  en  doute,  tout  a  été  mis  en  (|uesli()u. 
(/l'//»cMo;i  //  dmittw  Ah  1  si  vous  avez  pu  être  in- 
certains -ur  le  dcL'ré  dt*  force  (|ue  vous  deviez 
donner  au  pouvoir,  vous  connaissez  maintenant 
de  quelle  puissance  vous  devez  le  revêtir  pour  dé- 
fen»lre  le  pays  contre  d'aussi  virulentes  attaaues. 

J'ai  dit  qiie  rien  n'a  été  ménagé;  mais,  Mes- 
sieurs, ce  qui  a  dil  le  plus  VOUS  surpreiidn*.  ce 
qui  didt  éire  u\\  sujet  bien  grave  de  réll-xions 
pour  vous,  et  je  dirai  pour  la  France,  qui  nous 
écoute,  ce  qui  doit  donner  une  juslt*  idée  du  but 
criminel  (]U  on  veut  atteindn\  c'est  rinconvenance 
et  la  mauvaise  foi  des  assertions  qu'on  a  osé 
avancer.  Un  nous  parle  de  franchise  et  de  loyauté, 
lorsqu  un  reste  convaincu  de  leur  fausseté  a  cha- 
que phrase  qu'on  articule,  k  chaq[ue  fait  qu*on 


cite;  mais  peu  importe  de  trahir  la  vérité,  d'atta- 
cher un  sens  aussi  calomnieux  que  perfide  aux 
choses  les  plus  simples,  si  l'on  parvient,  en  trom- 
nant  la  crédulité  publiaue,  en  surprenant  la  bonne 
roi  du  commun  des  nommes;  si  Ton  panient, 
dis-j(>,  à  échauffer  les  esprits,  à  exalter  les  pas- 
sions, h  répandre  l'alarme  et  l'inquiétude,  le  but 
est  atteint,  tous  les  moyens  sont  oons  pour  arri- 
ver à  ce  funeste  résultât.  C'était  par  les  mêmes 
voies,  en  employant  les  mêmes  ressources,  que 
Gatilina,  méditaiit  la  ruine  de  sa  patrie,  décriant 
les  bons,  vantant  les  méchants,  détestant  le  passé, 
souhaitant  de  chanL'er  de  sort,  appelait  h  fui  le 
trouble  et  les  séditions,  pour  élever  sa  puissance 
sur  les  débris  fumants  de  la  reine  des  cités,  où 
il  avait  reçu  le  jour.  I/un  nous  dit  que  nous  som- 
mes arrivés  au  temps  où  l'on  tondait  les  Rois,  et 
où  on  les  enfermait  dans  les  couvents.  Bxpliquez- 
nous.  Messieurs,  une  pensée  aussi  crimioelle, 
aussi  grossière  !  {Agitation  à  gauche.)  Quel  rap- 
port a-t-ctie  avec  nous,  et  que  signitie-t-elle  au- 
tre chose  que  de  vouloir  détrir  ce  qui  fait  l'objet 
de  noire  vénération,  que  de  vouloir  altérer  dans 
IVsprit  des  peuples  le  profond  respect  pour  la 
majesté  des  Kois,  principe  sacré,  seul  et  unique 
garant  de  la  sécurité  des  nations? 

Un  autre,  se  serv'ant  avec  la  plus  perfide  adresse 
de  toute  la  subtilité  de  notre  langue,  ne  parle  de 
la  nécessité,  de  la  beauté  de  la  religion,  que  pour 
jeter  le  vernis  le  plus  odieux  sur  ses  ministres, 
sachant  très -bien  qu'en  les  déconsidérant,  on  por- 
tera les  coups  les  plus  sensibles  à  la  religion. 
Certes,  il  était  réservé  à  ceux  qui,  pendant  trois 
années,  ont  semé  périodiquement  les  doctrines 
les  nlus  impies  et  les  plus  perverses  sur  la  surface 
de  1  Europe,  h  ceux  qui  ont  tourné  en  dérision» 
par  toutes  sortes  de  ridicules,  les  dogmes  et  les 
cérémonies  religieuses,  ci  ceux  dont  l'athéisme 
est  peut-être  Tunique  loi,  il  était  réservé  à  ceux- 
là,  dis-je,  do  venir  ici  nous  parier  religion. 

Vous  craignez  le  fanalisme,  dites-vous;  vous 
abhorrez  rintolérance  et  la  persécution  :  soyez 
Trais;  vous  craignez  les  ministres  de  paix  et  de 
concorde,  parce  que  vous  voulez  le  désordre  et 
les  bouleversements  :  voila  votre  seule  crainte. 
Avezvous  entendu  cet  autre  orateur  vous  dire 
que,  le  jour  on  la  Kêvolution  se  stMit  attaquée, elle 
se  pré[)arc  au  combat  ;  et  vous  demander  si  runcieu 
régime  a  bien  interrogé  ses  forces  iK)ur  commencer 
cette  terrible  lutte?  Je  le  demande.  Niessieurs,  ouest 
donc  cet  ancien  réprime  attaquant  la  Révolution?  Se- 
rait-ce dans  le  ministère?  Mais  ce  sont  des  plé- 
béiens nui  y  dominent,  cVsl  un  capitaine  parvenu 
qui  ne  duit'qu'à  lui  son  illustration,  qui  est  à  la 
tête  de  nctre  état  militaire.  Sont-ce  ceux-là  qui 
veulent  ramener  cet  ancien  régime,  cette  vaine 
fantasmagorie  avec  laquelle  on  cherche  à  épou- 
vanter h's  esprits  faibles?  Ksl-ce  nous,  enfants 
de  la  Hévolution,  qui  voulons  rétablir  les  droits 
féodaux  et  devenir  serfs,  nous  qui  n'avons  d'au- 
tre mérite,  dans  le  cours  de  notre  vie,  que  lin- 
dépendance  et  la  franchi :<e  de  notre  caractère? 

Je  regarde  autour  de  moi  sur  les  l)ancs  on  j'ai 
l'honneur  de  siéger,  de  ce  côté  que  vous  désignez 
toujours  comme  voulant  réiablir  les  privilèges, 
ramener  Tantique  état  des  (  hoses;  ce  larti,  que 
vous  appelez  arislocratique,  n'est  composé,  pour 
la  plupart,  que  d'hommes  comme  nous,  élevés 
dans  les  mêmes  rangs,  nés  dans  la  même  classe; 
le  peu  de  ces  émigrés  qui  s'y  trouvent,  à  Tinfor- 
tune  et  aux  malheurs  desquels  vous  ne  ces^ci 
d'insulter,  ont  par-dessus  nous  cet  avantage  im- 
mense, qu'ayant  tout  perdu  lorsque  nous  avoQS 
acquis,  leur  dévouement  pour  la  patrie,  leur  res- 
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pect  pour  les  lois,  se  composent  toat  de  sacrifices 
et  de  privations.  (Adhésion  à  droite,) 

Mais  pourquoi  vous  donner  des  raisons?  vous 
n'y  croyez  pas  plus  que  nous,  à  ce  retour  d'un  état 
de  choses,  que  vous  savez  n'être  dans  la  pensée 
de  personne,  pas  plus  qu'il  le  serait  de  vouloir 
nous  faire  vivre  selon  les  goûts,  les  usages  et  les 
habitudes  des  conquérants  des  Gaules,  dont  nous 
avons  pris  le  nom.  Âvez-vous  de  même  cette  in- 
quiétude et  ces  alarmes  que  vous  voulez  faire 
naître,  sur  la  paisible  possession  des  biens  na- 
tionaux? r^on,  certes  ;  vous  voulez  les  porter,  ces 
inquiétudes,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  possè- 
dent, afin  d'exciter  leur  mécontentement  et  d'ar- 
mer leurs  bras,  s'il  est  possible,  contre  les  lois  q^ui 
les  protègent  et  leur  garantissent  à  jamais  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés.  Mieux  que  personne, 
vous  savez  combien  ces  propriétés  sont  sacrées, 
qu'elles  le  sont  maintenant  plus  que  jamais,  ce 
que  le  commissaire  du  Roi  vous  a  prouvé  et  dé- 
montré, en  comparant  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui et  ce  qui  se  passait  sous  les  gouvernements 
précédents. 

En  faisant  l'énumération  des  Rois  que  vous 
louez,  vous  dites  que  vous  louez  Louis  \VIy  lors- 
qu'il reconnaît  les  droits  de  son  peuple,  lorsqu'il 
accepte  la  Constitution  de  91,  en  vous  étonnant 
seulement  que  cette  acceptation  de  sa  part  fût 
sitôt  oubliée.  Avez-vous  bien  réfléchi,  Messieurs, 
en  osant  porter  une  telle  accusation  contre  le 
prince  dont  la  France  déplore  la  perte?  Savez- 
vous  que  par  là  vous  semblez  justifier  le  crime 

gui  a  ravi  ce  vertueux  prince  à  son  peuple?... 
st-il  bien  possible  que  dans  cette  enceinte  des 
insinuations  aussi  criminelles  aient  pu  se  faire 
entendre?  C'est  pour  la  première  fois  depuis  29  ans 
qu'il  s'est  élevé  une  voix  dans  le  monde  entre 
Louis  XVI  et  ses  assassins,  pour  lui  faire  le  re- 
proche d  avoir  méconnu  les  lois,  lui  qui  est  mort 
victime  de  celles  qu'on  lui  a  arrachées. 

A  droite  :  Très-bien  I  (Silence  à  gauche.) 

M.  Donniidien.  En  suivant  le  cours  de  cette 
discussion,  partout  les  mêmes  insinuations.  L'au- 
Çuste  monarque  qui  nous  gouverne  aurait  dû 
dater  son  rè^ne  du  jour  de  son  retour  en  France. 
Il  aurait  fallu  que  par  là  il  justifiât  le  crime  que 
je  viens  de  citer,  ainsi  que  tous  ceux  qui  en  ont 
été  les  funestes  conséquences,  et  que,  d'une  autre 
part,  il  déshéritât  la  France  de  quatorze  siècles  de 
splendeur  et  de  gloire  attachées  à  notre  antique 
monarchie  ;  car,  certes,  si  nous  comptons  pour 

glorieux  les  services  des  Pichegru,  des  Moreau, 
es  Kléber,  des  Desaix,  les  Duguesclin,  les  Bavard, 
les  Turenne,  les  Luxembourg  et  les  Gondè  n'of- 
frent pas  à  notre  pays  des  titres  moins  illustres 
et  moins  beaux,  que  nul  de  nous  ne  veut  dénier. 
Nous  n'avons  pas  commencé  d'hier  notre  histoire. 
Soyons  seulement  dignes  de  nos  ancêtres,  et  loin 
de  prétendre  à  l'existence  d'un  jour,  notre  plus 
belle  gloire  sera  de  les  imiter,  puisque  c'est  à 
leurs  nobles  sentiments  que  nous  devons  le  rang 
élevé  où  notre  pays  a  été  placé  au  milieu  des  na- 
tions civilisées. 

Je  ne  finirais  pas,  Messieurs,  s'il  fallait  répon- 
dre à  tant  d'allégations  aussi  injustes  qu'erronées  ; 
mais  la  plus  grande,  celle  qu'on  ne  cesse  de  répé- 
ter à  cette  tribune,  qui  devient  banale  à  force  de 
Tentendrc,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas  de  la 
Charte  :  que  déjà  ce  Gode  de  législation  n'existe 
plus.  Vainement  nous  redisons  à  ceux  qui  nous 
adressent  ce  reproche,  que  la  Charte  existait 
en  1815;  ce  n'est  pas  nous  qui  l'ayons  foulée  aux 


pieds  pour  livrer  notre  pays  à  l'invasion  des 
étrangers. 

Je  vous  le  demande,  à  vous  qui  nous  accusez, 
par  quel  fait,  oar  quel  acte  avons-nous  violé  ce 
pacte  social?  Où  trouverez-vous  nos  signatures, 
nos  écrits  protestant  contre  lui  ?  Et,  à  noire  tour, 
nous  vous  demandons  quelle  contiance  nous  pou- 
vons accorder  à  vos  aires,  lorsque  vous  nous 
parlez  de  votre  attachement  pour  le  prince,  de 
votre  respect  pour  Tordre  de  la  succession  à  la 
couronne  dans  la  famille  de  nos  Roisi  vous  qui 
avez,  pour  la  plupart,  protesté  contre  cette  antique 
race,  après  avoir  appelé  Dieu  et  les  hommes  en 
témoignage  des  serments  d'obéissance  et  de  dé- 
vouement que  vousavez  prêtés  envers  le  monarque 
qui  nous  gouverne?  et  cependant  le  Roi  est  pour 
quelque  chose  dans  la  Charte.  Dites-nous,  après 
de  tels  faits,  qui  de  nous  est  en  droit  de  suspec- 
ter la  bonne  fol  des  aulres?  Je  vous  répondrai  ici 
par  vos  propres  arguments.  Vous  avez  prétendu 
que  la  nation  ne  pouvait  avoir  confiance  dans  le 
nouveau  ministère^  parce  que,  avez-vous  dit,  un 
des  ministres  avait  protesté  contre  la  Charte. 
Quelle  a  été  cette  protestation?  Vous  le  savez,  on 
vous  l'a  prouvé,  c'est  d'avoir  émis  une  opinion 
sur  la  législation  qui  convenait  à  son  pays  avant 
que  la  Charte  ne  fût  promulguée  et  connue.  Cer- 
tes, il  me  semble  que  ce  ministre  a  usé  du  droit 
qu'il  avait  alors  comme  citoyen:  ce  que  tout 
Français  pouvait  faire  comme  lui.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, si  par  un  tel  fait  vous  avez  pensé  qu'on 
pouvait  suspecter  son  attachement  pour  les  lois 
qui  nous  régissent,  quelle  confiance  croyez-vous 
que  la  France  puisse  avoir  en  vous,  lorsqu'il  vous 
arrive  quelquefois  de  nous  entretenir  de  votre 
amour  pour  le  Roi  ? 

Dites-nous  à  quel  point  vos  dires  doivent  trouver 
ici  des  incrédules,  et  combien  à  juste  titre,  il  nous 
est  permis  de  douter  de  votre  bonne  foi?  car, 
vous  le  savez,  ce  n'est  pas  antérieurement  à  la 
Charte  que  vous  avez  protesté  contre  les  droits  de 
bon  auteur,  et  par  conséquent  contre  la  Charte 
elle-même.  (Voix  à  droite  :  Bien,  bien  !) 

Un  orateur,  pour  justifier  sa  conduite  à  cette 
époque,  accuse  ceux  qui  n'avaient  pas  suivi  la 
même  ligne  que  lui,  d'avoir  manqué  à  leur  devoir 
envers  la  patrie.  Je  ne  sais  comment  cet  orateur 
entend  la  patrie  et  où  il  la  place;  quant  à  moi, 
qui  crois  n'avoir  jamais  manqué  aux  engagements 
sacrés  qu'elle  impose,  je  me  fais  gloire  de  ne 
1  avoir  pas  imité  dans  cette  circonstance.  Pour 
moi,  je  ne  crois  pas  que  mon  pays  appartienne  au 
premier  occupant,  que  je  doive  reconnaître  comme 
gouvernement  légal  lo  premier  chef  de  bande  qui, 
pendant  que  la  nation  reposerait  en  paix  sur  la 
foi  des  traités,  viendrait  s  emparer  du  palais  où 
réside  le  souverain.  Pour  moi,  la  patrie  est  toute 
où  sont  les  lois;  et  lorsque  les  lois  sont  renver- 
sées, la  loi  vivante  est  le  Roi. 

Il  aurait  fallu,  dit-il, que  le  Roi  restât  en  France; 
mais  le  prince  qui  a  précédé  sur  le  trône  l'au- 
guste monarque  qui  nous  frouverne,  était  resté, 
lui,  dans  des  circonstances  à  peu  près  se:nblables, 
s'était  conllé  à  des  hommes  qui  professaient  les 
mômes  doctrines  qu'on  exalte  aujourd'hui.  Qu'en 
ont-ils  fait? Qu'ont-ils  fait  des  membres  de  cette 
famille  auguste  qui  s'était  riCte  à  leurs  assuran- 
ces? Que  serait  devenue  la  race  de  saint  Louis,  si 
tout  entière  elle  avait  suivi  ce  déplorable  et 
triste  exemple  de  confiance  ?  Sans  doute,  à  pré- 
sent cette  légitimité,  qui  fait  l'objet  de  tant  d'at- 
taques, ne  tourmenterait  plus  certaines  conscien- 
ces; car,  que  l'on  ne  s'y  m'éprenne  pas,  c'est 
vers  ce  but  que  ce  dirigent  tous  les  coups.  On  ne 
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lui  pardonnera  jamais,  à  cette  légitimité,  les  torts 

3u'on  a  envers  elle  :  dûl-on  s'ensevelir  sous  les 
erniers  lambeaux  de  la  patrie,  on  Tentrainerait 
dans  rabtme  avant  que  cette  haine  soit  apaisée. 
Voilà  la  véritable  cause  de  toutes  ces  apologies 
du  gouvernement  de  fait  qu'on  entend  retentir  si 
souvent  à  celle  tribune;  mais  heureusement  tous 
les  bons  esprits  savent,  et  nue  la  France  en  soit 
bien  convaincue,  qu'un  tel  état  de  choses  ne  peut 
plus  s'établir  dans  ce  pays  que  sur  des  monceaux 
de  cadavres.  [XourcHe  sensation.) 

L'ordre  d'hérédité  légitime  peut  seul  préserver 
les  nations  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de 
toutes  les  calamités  qui  en  sont  les  suites.  Qu'il 
existe  tlîins  le  inonde  une  association  d'esprits 

fierdus  et  pervers  qui  veulent  renverser  ce  dogme 
ondamenlal  et  conservateur,  le  siècle  où  nous 
vivons  est  lassez  dépravé  pour  le  croire;  mais  que 
les  peuples  qui  veulent  se  conserver  en  paix,  qui 
veulent  vivre  exempts  de  troubles  et  de  boulever- 
semenls.  sachent  se  défendre  contre  ces  préten- 
dus ré^éiiérat(Hir3  dont  toutes  les  superbes  pro- 
testations (le  dévouement  n'ont  d'autres  tins, 
d'autre  hul  que  le  plus  vif  intérêt  de  soi,  que  de 
satisfaire  leur  ardente  soif  du  pouvoir  et  de  la 
fortune.  (Violents  murmures  à  gauche.) 

M.  Laffllle.  Ne  calomniez  pas  la  nation. . .  (Une 
vive  agitation  succède.) 

M.  le  i^énéral  Donnadieu.  On  nous  parle 
sans  cesse  de  liherlé;  mais  conçoit  on  toutes  les 
qualités  attachées  à  la  jouissance  de  ce  beau  droit, 
toutes  les  vertus  qu'il  exige?  «  La  liberté,  a  dit 
un  des  plus  firands  écrivains  du  siècle  de  Louis  XV, 
l'homme  dont  vous  avez  si  souvent  invoqué  l'opi- 
nion à  l'appui  de  vos  doctrines;  la  liberté,  dit-il, 
est  un  aliment  de  bon  suc,  mais  de  forte  diges- 
tion ;  il  faut  (\e^  estomacs  hien  sains  pour  le  sup- 
porter. Je  ris  de  ces  peuples  avilis  qui  se  laissent 
ameuter  par  des  ligueurs,  osent  parler  de  liherté 
sans  même  en  avoir  l'idée,  et  le  cœur  plein  de 
tous  les  vices  k\vs  esclaves,  s'imaginent  que  pour 
être  librtî  il  suflit  d'être  mutin.  Fiôre  et  sainte 
liherté  !  si  ces  pauvres  g<»ns  pouvaient  te  connaî- 
tre, s'ils  savaient  à  (|nel  prix  un  t'acquiert  et  on 
le  conserve  ;  s*iU  sentaient  combien  tes  lois  sont 
plus  austères  (|ue  n'est  dur  le  joug  des  tyrans, 
leurs  faibles  funes ,  esclaves  de  passions'  qu'il 
faudrait  él(Mirrer.  te  craindraii'nt  plus  cent  fois 
que  la  servitude:  ils  te  luir.ût'nl  avec  effroi  comme 
un  fardeau  prél  à  les  éi-raser.  v  Ainsi  s't»xpri[nail 
J.-J.  Uousseau,  cet  ap«')tri»  si  passionné  de  la  li- 
berté. 

Kn  examinant  ffuelles  étaient  alors  les  mo'urs 
des  pcuph'S  «le  rKurnjx',  qu'aurait-il  dit  s'il  avait 
été  témoin  d«*  la  funrsle  expérience  que  nous 
avons  faite  sur  nous  inénies  de  cette  même  liberté 
au  nom  de  laqurlle  n<»us  avons  vu  ouvrir  les  ]»ri- 
sons  et  dn'ssrr  |(»<  èchafauds,  pnur  arriver  ensuite 
à  la  plus  vinltMite  tyrannie?  [Vif  wnuvcmf'nt 
(Widhi'sinu  à  drnifi'.i  {){xv  dirait-il  enciirc  s'il  nous 
voyait  ri'cninnn*ricer  la  mémo  épreuve,  prolmble- 
ment  avec  heaucuup  moins  de  vertu  que  nous  en 
avions,  alois  'jue  nous  avons  déhuté  dans  cette 
périlleuse  carrii'Tc;  car,  Messieurs,  ne  nous  le 
dissimulons  p  s  :  si  les  forces  nous  ont  manqué 
pour  supporter  le  fardeau  de  cette  liberté,  si  nous 
n'avons  pu  vivre  sous  l'empire  des  lois  que  nous 
avons  voulu  nous  donner,  croyez-vous  que  la  Ré« 
volution  ait  beaucoup  augmenté  nos  forces  mo- 
rales, que  le  pouvoir  absolu,  en  nous  façonnant 
autant  qu'il  a  pu  à  son  joug,  en  ait  tealement 
augmenté  la  somme  ?  Voyei,  cherchei  les  leoti- 


roents  généreux  :  que  sont-ils  devenus  ?  Voyei  ti 
l'on  sacrifie  à  d'autre  dieu  qu'à  celui  de  la  for- 
tune ;  si  tons  les  efforts  qu\)n  fait  pour  aniver 
an  pouvoir  ont  d'autre  but  que  celui-Ia  ;  s'il  existe 
d'autres  considérations,  d'autres  distinctions  que 
celles  de  Tor;  si  jamais  on  a  à  ce  point  altère» 
détérioré  toutes  les  idées  du  beau  et  du  vrai,  qa» 
la  force  soit  devenue  de  l'exagération  ;  l'élévation 
du  caractère  de  l'exaltation,  et  la  faiblesse,  les 
facilités,  les  complaisances  à  toutes  les  combi- 
naisons du  vice,  ae  la  modération  l 

Et  vous  parlez  de  liberté  1  et  vous  parlez  dlQ- 
térét  public  l  Sans  doute,  il  faut  bien  employer 
ce  vam  prétexte,  ces  mots  pompeux  pour  colorer 
ses  désirs,  son  ambition.  Mais  qui  peut  en  être 
la  dupe?  Nous  avons  trop  appris  à  nous  con- 
naître. 

Messieurs,  par  toutes  les  considérations  que  je 
viens  de  voqs  développer,  je  crois  que  rien  n'est 
plus  utile  que  la  loi  qu^on  vous  propose. 

On  vous  dit  que  c  est  la  censure  rétablie  sous 
une  autre  forme. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  censure  ;  et  j'oee 
affirmer,  au  contraire,  que  c'est  un  pas  immense 
qu'on  fait  vers  cette  liberté  que  vous  invoquez 
si  souvent.  Nous  avons  prolesté  contre  la  censure 
préalable;  nous  en  avons  demandé  la  suppres- 
sion à  cette  tribune,  parce  qu'elle  blessait  tous 
les  droits  des  citoyens,  parce  qu'elle  arrêtait 
toute  défense  léj^time  pour  ceux  qui  pouvaient 
être  attaqués  dans  leur  honneur,  uans  leur  for- 
tune, en  un  mot,  dans  leurs  intérêts  les  plus 
cbcrs.  Maintenant,  par  la  loi  qu'on  vous  propEose, 
ces  injustes  entraves  sont  détruites  ;  nul  ne  pourra 
être  privé  de  ce  que  les  lois  lui  garantissent,  sans 
qu'il  puisse  proclamer  hautement  dans  les  jjpur- 
naux  l'acte  qui  attente  à  ses  droits,  et  appeler  à 
son  secours  tes  intérêts  généraux  de  la  société. 
La  vérité  pourra  être  connue  de  tout  le  monde 
sur  les  actes  de  l'administration.  La  censure  eu 
sera  permise,  autant  qu'elle  n'attentera  pas  au 
respect  ûd  à  l'autorité  du  prince,  comme  à  toutes 
les  conditions  premières  do  la  société,  et  aux 
principes  constitutifs  du  gouvernement.  Voilà, 
Messieurs,  ce  que  les  hommes  sa^os  ont  dft  et 
doivent  réclamer;  voiU  la  mesure  do  liberté 
qu'on  peut  désirer,  au  delà  de  laquelle  se  trouve 
la  licence  ;  et  certes.  Messieurs,  vous  l'avez  connue 
cette  licence  des  journaux.  Le  monde  embrasé 
lui  doit  les  troubles  qui  le  désolent.  C'est  à  cette 
licence,  sortie  des  presses  de  Paris,  que  l'Italie 
et  TKspagne  sont  redevables  des  secousses  et  des 
malheurs  dans  lesquels  elles  ont  été  entraînées. 

Nous  lui  devons  tous  le  retour  de  ces  maximes 
révolutionnaires  qui  nous  ont  coûté  tant  de  sang 
et  de  larmes,  le  revoil  de  toutes  les  haines,  et  de 
l'esprit  de  parti;  enfin  de  tout  ce  qui  prépare  et 
amène  les  catastrophes  qui  renversent  les  empi- 
res. {Vive  adhésion  à  droite,  murmures  à  gauche,) 
Jugez  maintenant,  Messieurs,  par  ce  que  vous  avez 
entendu  &  cette  tribune,  de  ce  que  vous  auriez  à 
craindre  de  cette  facilité  (fêcrire,  si  les  bornes  les 
plus  sévères  n'y  étaient  imposées. 

C'est  à  des  cours  de  magistratures  que  tous 
avez  remis  le  soin  de  n^primer  d'aussi  pernicieux 
abus.  Vainement  on  vient  vous  dire  ici  qu*il  n*y 
a  plus  de  garantie  parce  que  le  jury  n^est  pas 
appelé  &  iuger  ces  sortes  de  délits;  j'examine  ée 
sang-froid  cette  question,  et  je  me  demande 
quelle  impartialité  pK*?eute  le  jury  de  plus  une 
vos  tribunaux  dans  l'examen  des'  délits  politi- 

Sues?  Il  me  semble  que  c'est  absurde  de  prélen- 
re  que  des  jurés,  qui  tous  participent  aux  opi- 
nions politiques  qm  agitent  le  pays,  qui  iras 
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sàtiB  contredit,  dans  le  temps  où  noai  sommes, 
y  prennent  une  part  plus  ou  moins  active,  met- 
traient pins  d'impartialité,  dis-je,  dana  les  juge- 
ments qu'ils  portent,  que  des  magistrats  ina- 
moTiblee  qui,  par  la  raison  de  leur  inamovibilité, 
restent  comptablea  de  leurs  jugements  envers 
la  société,  qui  ne  les  perd  pas    de  vue  tandis 

3ae  les  autres  disparùi»sent  immédiatement 
ans  la  foule.  Mais,  vous  dit  un  des  der- 
niers orateurs  qui  a  parlé  sur  cette  matière, 
quelle  garantie  peuvent  ofHr  des  magistrats 
qui  sont  si  directement  placés  sons  la  dépen- 
dance du  gouverncmeniT  Eh  1  Messieurs,  qui. 
dans  le  temps  où  noua  sommes,  n'est  pas  pms 
on  moins  sous  celte  dépendance,  les  uns  pour 
conserver,  les  autres  [tour  obtenir,  lorsque  la 
miaére  du  luie,  ainsi  justement  nommée,  a 
pénétré  dans  toutes  les  classes,  et  fait  la  guerre 
a  tout  le  monde? 

Si  c'est  la  sOduction  du  pouvoir  que  vous 
redoutez,  croyez-le.  Messieurs,  die  pourrait  aussi 
bien  atteindre  des  jurés  que  vous  pourriez  la 
supposer  dans  des  magistrats.  L'indépendance, 
Messieurs,  est  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  ;  et 
non  dans  telle  ou  telle  position  de  la  société. 
Mais  cependant,  indépendamment  de  cette  ga- 
rantie, que  voua  prëacute  cette  inamovibiuté 
dont  je  viens  de  vous  parler,  c'est  ici  le  cas  de 
rendre  justice  à  nos  .corps  de  magistrature,  de 
leur  payer  un  tribut  d'nommage  pour  le  noble 
courage  et  la  dignité  qu'ils  ont  su  montrer  dans 
plus  a  une  circonstance. 

Voua  n'avez  pas  oublié  sans  donte.  Messieurs, 
certaine  conapiralion  aussi  ridicule  que  crimi- 
nellement inventée,  dans  laquelle  on  avait  cher- 
ché à  conprouicitre  les  caractères  lea  plus  hono- 
rables et  même  les  plus  augustes.  Vous  savez 
aussi  la  justice  éclatante  que  lit  la  Cour  rovale  de 
Paris  de  celte  honteuse  machination,  malgré  la 
volonté  toute-puidtiante  des  inventeurs.  Eapérona 
donc,  Mesaieura,  que,  dans  toutes  les  décisions 

Su'elie  aura  à  prendre,  celte  Cour  conservera  ce 
eau,  cet  honorable  caractfïre. 
On  prétend  que   suspendre  un  journal,  que 
le  supprimer,  c'est  une   véritable  conliscation. 


défendre  contre  ce  qui  peut  altenlor  ii  son  repos 
et  à  sa  tranquillité  :  tous  lus  intérêts  personnels 
doivent  se  taire  devant  cette  grande  considéra- 
tion. Ht  certes,  si  un  journal,  si  l'esprit  qui  pré- 
Bide  à.  sa  rédaction  tend  à  miner  la  morale,  à 
affaiblir  le  respect  que  les  citoyens  doivent  aux 
lois  établies,  ti  dénaturer,  &  corrompre  les  vérités 
tes  plus  sacrées,  sur  lesquelles  repose  le  bon- 
heur de  tous;  si  enlin,  comme  nous  l'avoua  vu 
si  soavent  sous  des  (onws  dé^:uisé(;s,  on  appelle 
tous  ceux  qui  obéissent  contre  tous  ceux  qui 
commandent,  tous  ceux  qui  n'ont  rien  contre 
ceux  qui  possèdent,  je  vous  le  demande.  Mes- 
sieurs, devez-vous  mettre  en  doute  que  de  tels 
écrits  ne  doivent  être  sur-le-champ  supprimés 
comme  des  poisons  qui  porteraient  la  mort  dans 
tontes  lea  ramilications  du  corps  politique? 

Ou  nous  cite  l'Angleterre.  Toujours  de  râcheuses 
et  ridicules  comparaisons  entre  deux  peuples 
qui  n'ont  rien  de  setnblable,  dont  les  situations 
politiques  sont  à  mille  lieues  de  distance  l'une 
de  l'autre.  C'est  bon  en  Angleterre  de  telle  sorte  ; 
eb  bien!  c'est  une  raiion  à  mes  yeux  pour  que 
ce  soit  fort  mauvais  ici,  parce  que,âaas  ce  pays, 
Bi  l'on  jouit  de  telle  liberté  iadétlnie,  de  telle 
institalion.ilya  toutes  les  condîtioni  ucessoireB 
d'opinions,  d'esprit  pnblic.  Bans  compter  .l'impôt^ 


tante  coneidâration  de  150  années  de  vie  qui  en 
font  la  bonté,  tandis  qu'en  France,  l'absence  de 
toutes  ces  conditions  nous  donne  tous  les  vices 
de  ces  institutions,  de  cette  extension  de  hberté, 
sans  aucune  des  qualités  qui  leur  sont  propres. 

Bbl  Messieurs,  comme  l'a  fort  bien  dit  en  peu 
de  mots  le  rapporteur  de  la  loi  que  vous  venez 
d'adopter,  si  vous  combattez  avec  tant  de  force 
les  mesures  de  répression  qui  vous  sont  propo- 
sées, ne  devons-nous  pas  croire,  et  je  dirais  ne 
devons-nous  pas  avoir  la  certitude,  que  c'est 
parce  qu'elles  gênent  les  résultats  des  appels  k 
la  révolte  que  vous  avez  si  souvent  fait  entendre 
à  cette  tribune  ?  ch  bien  I  Messieurs,  c'est  par 
cette  raison,  nous  qui  voulons  la  paix,  nous  qui 
voulons  ramener  la  concorde  dans  notre  pays, 
qne  nous  devons  donner  au  gouvernement  tous 
les  moyens  de  force  qu'il  nous  demande  pour 
arriver  à  cette  heureuse  Un  ;  et  certes,  en  livrant 
cette  arme  utile  au  ministère,  vous  devez  être 
bien  assurés,  Measieurs,  vous  qui  déjà  avez  fait 
entendre  tant  de  plaintes  contre  lui,  par  la  mo- 
dération qu'il  met  dans  sa  défetise  contre  toutes 
vos  attaques,  de  l'usage  réservé  qu'il  on  fera. 
Ahl  si  jamais  le  pouvoir  tombait  entre  vos  mains, 
les  hommes  que  vous  accusez  si  fort,  ces  terri- 
bles royalistes  apprendraient  de  vous  comment 
on  doit  s'en  servir. 

Je  m'en  réfère  pour  cela  i  la  lettre  d'un  des 
membres  de  ce  côté  de  la  Chambre  à  aea  com- 
mettants, dana  l'année  1318,  dans  laquelle  il 
disait  :  •  qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  royaliste 
en  place,  depuis  le  percepteur  d'arrondissement 
jusqu'au  fonctionnaire  le  plus  élevé.  {Voix  à 
dratle:  Benjamin  Constant...) 

C'étaient  \h  les  hommes  modérés  qui  deman- 
daient à  un  ministre,  dont  l'administration  sera 
pour  longtemps  encore  fatale  ii  la  France,  une 
Saint- Barthélémy  de  préfets;  et.  n'en  doutez  pas, 
Uessieura,  s'ils  étaient  les  maîtres,  ils  en  feraient 
bienldt  une  à  leur  bénélice,  de  toutes  ces  libertés 
qu'ils  TOUS  demandent  il  si  liants  cris.  (:durmu- 
reià  gauche.) 

Je  me  résume,  Uessieurs  :  faites  des  lois  ;  chan- 
gez de  système;  recréez,  modiliez  vos  institu- 
tions; faites-en  de  nouvelles. 

Je  crains  qu'en  dernière  analyse,  l'orateur  qui 
a  parlé  de  l'immortalité  de  l'homme  que  le  monde 
a  vu  terminer  sa  carrière  au  milieu  de  l'Océan 
n'ait  entièrement  dit  vrai  sur  celte  immortalité, 
en  ce  sens  que  cet  homme  extraordinaire  avait 
peut-être  trouvé  le  seul  moyen  de  maîtriser  des 
passions  si  déréglées,  d'arrêter  les  causes  de 
tant  de  dissensions  intestines. 

Ah!  si  jamais  son  sceptre   de  fer  a  dû  être 

i'uslillé,  vous  vous  èles  bien  chargés  de  ce  soin  ! 
'aase  le  ciel  que  lot  ou  tard  la  Franco  n'apprenne 
Soint  &  ses  dépens  que  c'était  la  la  seule  ;raanit^re 
e  ia  gouverner  dans  lea  temps  critiques  où  nous 
vivons  I 

Je  finirai.  Messieurs,  parcette réllcxion  :  dans 
une  société  naissante,  lea  lois  forment  les  mœurs  ; 
mais  chez  une  nation  vieille  de  civilisation,  les 
lois  ne  sont  plus  rien  quand  il  n'y  a  plus  de 
mœurs  fortes  pour  venir  à  leur  secours.  C'est 
sans  doute  bien  dë.sespêrant.  N'y  a-t-ll  plus  de 
remède  à  ce  mal?  Je  n'en  sais  rien  ;  c'est  une 
grande  question  à  résoudre.  Mais  pour  retremper 
une  nation,  pour  lui  redonner  de  la  jeuncase  et 
de  la  vie,  il  but  de  la  force  ;  et  pour  être  fort  il  faut 
être  essentiellement  juste  ;  car  il  n'y  a  de  force 
que  dans  la  justice;  par  lu  l'on  peut  recomposer 
an  esprit  public,  former  une  véritable  opinion 
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nationale,  enfîn,  toutes  les  coaditions  vitales  qui 
font  la  gloire  des  peuples. 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  comment  ces  prin- 
cipes d'équité  ont  été  mis  en  pratique  depuis  plu- 
sieurs années,  à  quel  point  on  a  tout  décomposé 
et  tout  flétri.  Puisse  la  Providence,  qui  veille  au 
salut  de  la  patrie,  inspirer  des  maximes  diffé- 
reiUcs  de  gouvernement  à  Ja  nouvelle  adminis- 
tration, lui  donner  cette  force  de  justice  si  néces- 
saire pour  réparer  autant  de  mal,  et  sans  laquelle, 
malgré  toutes  les  lois  imaginables,  il  n*est  point 
de  peuple  qui  ne  doive  invinciblement  périr. 

Tels  sont  les  vœux  que  je  forme  pour  mon 
pays,  en  donnant  mon  approoation  à  la  loi.  (Un 
tris- vif  mouvement  d'adhésion  éclate  à  droite t 
tfuand  l'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  Bi|;non.  Messieurs,  la  plupart  des  orateurs 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  défendu  le  projet,  per- 
8ua<les  sans  doute  que>  pour  réveiller  Tattention  de 
la  Chambre  sur  une  question  souvent  reproduite,  il 
fallait  donner  à  la  discussion  une  couleur  nouvelle, 
se  sont  jetés  dans  le  champ  de  la  singularité  ou  du 
paradoxe.  La  singularité  est  quelquefois  fort 
innocente,  et  le  paradoxe,  porté  à  un  certain  de- 
gré, n'appelle  pas  une  rétutation  sérieuse. 

Entre  autres  naïvetés,  on  nous  a  dit  (1)  que  le 
droit  naturel  est  une  chimère  ;  que,  comme  il  y  a 
omnipotence  dans  le  ciel,  il  faut  sur  la  terre 
une  omnipoteiice  qui  puisse  faire  et  défaire  les 
Chartes  à  volonté* '^  que  la  censure  devait  faire 
partie  de  notre  loi  tondamentale  ;  qu'il  faut  la 
mettre  dans  la  Charte,  si  elle  n'y  est  pas.  Vous 
concevez.  Messieurs,  ({uel  parti  nous  pourrions 
tirer  de  pareilles  indiscrétions.  iNous  répudions 
un  si  facile  avantage.  Des  doctrines  qui  déshé- 
ritent ainsi  le  ^'enre  huinain  de  tous  ses  droits 
sont  sans  danger,  car  elles  sont  incommuni- 
cables. 

D'un  autre  coté ,  l'exposé  des  motifs  qui  a 
accompagné  la  présentation  du  projet  était  trés- 
succiiu  t.  De  mauvais  actes  blessent  souvent  moins 
par  eux-mêmes  que  par  les  mauvaises  raisons  qui 
tendent  à  les  justitier.  Kn  pareil  cas,  le  laconisme 
est  une  |  reuve  dt:  bon  guùt;  cependant,  comme 
il  faut,  à  I  api)ui  de  pro|)Osilion8  extraordinaires, 
ra))pui  d'une  argumentation  plus  ou  moins  spé- 
cieuse, la  I  onunis^inn  a  rempli  la  lacune  laissée 
par  le  ministère,  v.i  le  domaine  du  sophisme  a  été 
largement  exploité  par  elle.  Hier,  M.  le  ministre 
des  tiiiunies  est.  à  sgn  tour,  entré  dans  la  même 
carrière  ;  c'est  donc  à  ce  minisire,  et  à  la  com- 
cii<sion  surtout ,  que  nous  croyons  devoir  ré- 
pondre. 

La  loi  que  nous  discutons  n'est,  à  proprement 
parler,  selon  .M.  le  ministre  des  liuances,  ni  une 
lui  p<nale,  ni  uni-  loi  judiciaire,  mais  une  loi 
ré:: lenien taire.  Lorsqu'on  a  détigurê  les  choses, 
on  est  bientôt  condamné  a  défigurer  les  mots; 
après  avoir  ilonné  la  torture  à  nos  droits,  on 
donm^  la  torture  à  la  langu»*. 

i^iuel  rè'^leinent.  .Messieurs,  quelle  loi  réglemen- 
taire, qu  '  celle  qui  «lelruit  des  dispositions  tex- 
tuelles de  la  Charte,  qui  crée  un  genre  de  délit 
jiisquà  présent  inconnu  dans  notre  législation, 
(|ui  établit  des  i)ein«'s  nouvelles  ,  qui  change 
l  ordre  des  juridictions,  et  entin  qui  défère  au 
couvernement  le  droit  do  dispenser  des  lois! 
M.  b'  ministre  des  finances  a  raison  :  ce  n'est 
pas  la  une  loi  ordinaire.  Quel  que  soit  son 
nom,  c'est  une  loi  qui  attaque  notre  organi- 


il)  M.  do  Freuill). 


sation  dans  ses  bases,  et  qui  dénatare  la  forme 
du  gouvernement  Biais  je  vais  suivre  dans 
sa  marche  M.  le  rapporteur,  et  je  retrouverai» 
chemin   foisant,  H.  le  ministre  des  flnanoes. 

Partant  de  la  supjKMition  très-gratuite  que  nous 
sommes  en  possession  effective  de  diverses  garan* 
ties  qui  n'existent  pas,  M.  le  rapporteur  eu  con- 
clut que  les  journaux  ne  sont  pas  pour  nous  d«i 
organes  néeessaires.  Dans  toutes  les  hypothèses» 
il  y  a  erreur  ;  même  dans  celle  que  M.  le  rappor- 
teur admet  et  que  nous  contestons,  la  nécessité 
serait  égale.  Lorsque  les  journaux  ne  sont  pu 
nécessaires  pour  acquérir,  ils  sont  nécessaires 
encore  pour  conserver. 

On  a  déjà  répondu  à  Tobiection  fondée  sur  ce 
que  les  journaux  sont  des  entreprises  qui  ont 
pour  but  le  bénéfice.  Je  passe  à  une  considération 
d'un  ordre  plus  élevé,  sur  laquelle  M.  le  rappor- 
teur a  appelé  les  regards  de  la  Chambre.  Ce  n*e3t 
pas  de  nntérèt  de  la  France  seul  qu'il  s*e8t 
occupé. 

c  Les  précautions  que  Ton  nous  propose,  nous 
ne  les  devons  pas,  dit-il,  à  la  France  seulement; 
nous  les  devons  à  TEurope.  »  Pour  mon  compte. 
Messieurs,  je  n'avais  pas  l'orgueil  de  me  croire 
investi  d'un  mandat  européen  ;  mais  puisque 
M.  le  rapporteur  reconnaît  en  nous  une  si  haute 
vocation,  nous  ne  la  récuserons  pas.  Seulement, 
il  faut  nous  entendre.  L'Europe  se  compose  de 
nations  et  de  gouvernements.  Les  gouvernements 
eux-mêmes  se  divisent  en  gouvernements  absolus 
et  en  gouvernements  constitutionnels.  M.  le  rap- 
porteur ne  verrait-il  en  Europe  que  les  gouver* 
nements  et  non  les  nations  ?  Parmi  les  gouver- 
nements, ne  verrait-il  encore  que  les  cabinets 
des  monarchies  absolues?  Prétendrait-il  nous 
transformer  en  mandataires  de  la  Sainte-Alliance, 
et  faire  de  celte  Chambre  une  succursale  du  con- 
grès de  Laybacht  (Murmures  à  droite;  approbê' 
tion  à  gauche,) 

Il  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ce 
serait  aller  contre  la  nature  des  choses.  Ce  n'est 
pas  entre  nous  et  les  cabinets  des  monarchies 
absolues  qu'il  peut  y  avoir  identité  d'intérêts, 
analogie  de  principes.  Cette  analojjie  ne  peut 
exister  pour  nous  qu'avec  les  Chambres  repré- 
sentatives des  divers  pays  qui  sont  gouvernés 
constitutionnellement.  Puisi^ue  l'on  veut  que  nous 
servions  d'exemple  aux  pays  étrangers,  montrons» 
leur  par  notre  conduite  comment  on  sert  le  pou- 
voir en  réprimant  ses  écarts,  comment  on  peut 
unir  la  liberté  publique  à  la  dignité  du  trdne,  et 
affermir  le  trône  par  la  liberté.  Si  nous  avons 
des  devoirs  envers  l'Europe,  tels  ils  sont,  tels  ils 
doivent  être.  (Bravos  à  gauche,) 

Sans  doute  le  premier  besoin  des  sociétés  est 
la  conservation  ;  mais  ce  n'est  pas  la  conservation 
des  abus  qui  les  dévorent,  des  vices  qui  les  dé- 
truisent. Ce  genre  de  conservation  est  précisé- 
ment ce  qui  leur  donne  la  mort.  Les  lois  que  vous 
ferex  en  France  ne  feront  pas  aimer  aux  nations 
opprimées  le  joug  des  puissances  qui  les  oppri- 
ment. 

Remarquez  bien,  Nb  ssieurs,  que  l'Europe,  puis- 
qu'elle a  été  mise  en  jeu,  n'a  jamais,  sous  le 
rapport  de  la  presse,  subi  un  asservissement 
aussi  général,  aussi  complet,  qu'il  Test  mainte- 
nant. CharlesHJuint,  François  l*'  et  les  papes  les 
plus  puissants  n'ont  pu  imposer  silence  aux  écri- 
vains de  leur  siècle,  (juand  Louis  XIV  pesait  sur 
l'Europe  entière,  la  presse  le  bravait  en  Hollande. 
Longtemps  la  Suisse  et  plusieurs  petits  Btats  ont 
été  un  asile  pour  la  liberté  de  penser  et  d'écrire. 
Aiûourd'faui  tout  est  muet.  Partout  même  lUeaoe. 
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II  n'est  pas  jusqu'à  Pasquin  qui  n'ait  perdu  la 
vivacité  de  ses  réparties,  et  le  pouvoir  eu  l«rance 
n'est  plus  môme  tempéré  par  des  ctiansons. 
{Adhésion  à  gauche.) 
Nous  aurions  dû  croire,  Messieurs,  que,  dans  la 

Srécédente  discussion,  on  avait  épuisé  l'arsenal 
es  arguties  et  des  jeux  de  mots.  M.  le  rapporteur 
nous  a  prouvé  le  contraire.  Les  mois  pu6/îer  et 
faire  imprimer  lui  ont  offert  un  merveilleux 
champ  de  bataille.  Ce  n'est  plus  même  dans  le 
sens  (lu  mot,  c'est  dans  la  place  que  le  mot  occupe 
que  Ton  découvre  des  intentions  cachées. 

En  reconnaissant  que  la  liberté  de  la  presse  est 
dans  la  Charte,  M.  le  rapporteur  demande  si  des 
écrivains  peuvent  se  réunir  pour  user  de  ce  droit 
en  commun.  Où  donc,  s'écrie-t-il,  la  Charte  l'a- 
t-ello  permis  ?  Notre  réponse  sera  simple  :  Où  la 
Charte  l'a-t-elle  défondu? 

Je  ne  m'arrête  pas.  Messieurs,  à  l'existence  de 
cette  opposition  hostile  dont  a  parlé  M.  le  rap- 
porteur. A  peine  l'outrage  lui  était-il  échappé  qu'il 
l'a  retiré  de  nous  pour  le  transporter  à  la  nation 
française.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  la  main  heu- 
reuse. lNous  laissons  à  la  nation  le  soin^de  la  re- 
connaissance. (A  gauche:  Très-bien  1) 

Avant  d'entrer  dfans  la  discussion  des  articles, 
il  y  aurait  peut  être  une  première  question  à  éle- 
ver, c'est  (le  savoir  si,  après  l'adoption  d'une  loi 
sur  la  presse  en  général,  loi  qui  renferme  déjà 
des  dispositions  fortement  répressives  pour  les 
écrits  périodiques  eux-mêmes,  une  loi  spéciale 
sur  ce  dernier  objet  est  nécessaire.  A  ne  consi- 
dérer que  l'intérêt  de  la  société,  la  loi  rendue  est 
incontestablement  plus  que  sufKsante.  Quelle  est 
donc  la  destination  de  la  loi  actuelle  7  c'est  de 
servir  des  hommes  contre  des  hommes,  des  inté- 
rêts partiels  contre  l'intérêt  général,  le  privilège 
contre  la  liberté  ! 

J'usqu'à  présent  ni  la  commission,  ni  le  minis- 
tre des  finances  n'ont  pu  nous  apprendre  comment 
l'article  !•'  du  projet  se  concilie  avec  l'article  8 
de  la  Charte,  comment  le  droit  assuré  à  chaque 
français  de  publier  ses  opinions  existera  lorsque, 
pour  son  exercice,  il  faudra  une  permission 

Sréalable  du  ministère.  Ne  pouvant  résoudre  la 
ifficuUé,  on  l'esquive,  et  on  se  jette  dans  les  allé- 
fations  d'une  prétendue  nécessité.  Je  me  hâte  ici 
e  passer  sur  une  intention  odieusement  oratoire 
dont  M.  le  rapporteur  a  semblé  attendre  un  grand 
effet,  et  qui  depuis  a  reparu  dans  plusieurs  dis- 
cours. Il  est  des  profanations  qui  révoltent  l'àme 
de  l'honnête  homme,  et  jamais  l'esprit  de  parti 
n'a  un  caractère  plus  affreux  que  quand  il  va 
remuer  la  cendre  des  tombes  royales  pour  y 
chercher  des  armes  d'oppression  ou  de  vengance. 
{MoHvement  dans  C Assemblée,) 

M.  le  ministre  des  finances  a,  comme  la  com- 
mission, allégué  le  grand  nombre  de  journaux 
existants.  Je  sais  que,  dans  un  certain  parti,  il 
en  est  plusieurs  dont  l'existence  est  une  sorte  de 
miracle  ;  mais  les  journaux  menacés  sont  ceux 
de  l'opposition  ;  et  il  n'y  en  a  que  deux.  Les  sup- 
primer en  raison  d'un  esprit  et  d'une  tendance 
n'est  pas  bien  difficile.  Alors  le  parti  dominant 
parlera  seul.  Il  se  croirait  donc  perdu  s'il  avait 
un  contradicteur. 

Pour  nous  tranquilliser  sur  la  chance  des  sup- 
pressions, on  a  la  bonté  de  nous  dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'accord  possible  entre  l'autoritô  qui  suppri- 
merait les  journaux  et  celle  dont  rautorisalion 
est  nécessaire  pour  en  établir  de  uoa?eaux.  La 
belle  garantie  que  nous  donne  là  IL  te  rappor- 
teur I 

M.  le  ministre  des  finances  offre  aux  Journaux 


supprimés  une  autre  ressource,  c'est  le  droit  qu'a 
le  Roi  de  faire  grâce.  Le  procédé  est  nouveau.  On 
commence  par  être  injuste  afin  de  se  donner  l'air 
d'être  généreux.  Mieux  vaudrait  s'ubslenir  de 
riniustice,  et  que  le  droit  de  faire  grâce  n'eût  pas 
à  s  exercer.  D'ailleurs  à  quel  prix  la  grâce  sera-t- 
elle  mise  î  Seront-ce  des  sentinelles  nien  rassu- 
rantes pour  la  nation  que  des  journaux  amnistiés 
par  les  ministres  ? 

L'article  2  du  projet  n*a  de  remarquable  que 
l'intention  captieuse  de  sa  forme  ;  mais  on  s'ar- 
rête d'admiration  devant  l'article  3.  Dans  cet  ar- 
ticle seul  on  voit  saillir  plusieurs  points  qui  sont 
autant  de  dogmes  anti-sociaux  et  d'hérésies  con- 
stitutionnelles. 

Le  premier  de  ces  faux  principes  est  celui  qui 
fonde  la  condamnation  d'un  écrit  périodique  sur 
son  esprit  et  sa  tendance  générale.  A  la  vérité,  la 
commission  propose  de  supprimer  les  mots  ten- 
dance  générale.  Mais  par  quel  motif  ?  Kst-ce  par 
un  sentiment  d'indulgence  ?  Non,    c'est  parce 

Su'ils  affaiblissent  le  sens  du  uiotj  esprit, ^mMqxjl 
e  le  fortifier.  En  revanche,  elle  vous  propose 
d'ajouter  au  mot  esprit  ceux-ci  :  résultant  d'une 
succession  d'articles.  Le  changement  est  curieux. 

C'est  vraiment.  Messieurs,  une  découverte  pro- 
pre à  notre  siècle  que  cet  art  merveilleux  de 
composer  d'une  réunion  d'articles  séparément 
inaccusables  un  corps  d'accusation,  une  somme 
de  délits,  auxquels  des  p'/ines  pourront  être 
appliquées  par  la  loi.  Nous  ne  reprociieronsplus 
à  nos  antagonistes  de  se  refuser  aux  progrès  de» 
lumières.  On  n'avait  jusqu'à  présent  porté  la 
chimie  que  dans  les  arts  :  leur  génie  plus  hardi 
l'a  portée  jusque  dans  la  politique,  et  ce  n'est 
pas  une  œuvre  ordinaire  que  de  savoir  extraire 
un  ooison  mortel  d'un  assemblage  d'ingrédients 
isolément  inoffensifs. 

On  serait  aussi  tenté  de  croire  que  la  première 
pensée  de  cette  invention  a  pu  être  inspirée  aux 
auteurs  du  projet  par  la  doctrine  de  ces  péchés 
mêmes,  dont  l'agglomération  forme,  selon  les  ca- 
suistes,  un  péché  grave  et  capital.  La  loi  n'est  en 
effet  que  cette  doctrine  des  casuistes  transportée 
à  l'ordre  judiciaire.  «  La  mesure,  dit  M.  le  rap- 
porteur, ne  sera  appliquée  qu'après  ([ue  l'inten- 
tion coupable  aura  été  manifestée  par  une  dan- 
gereuse et  intolérable  suite  de  tentatives.  ■ 

Je  m^attache  ici  à  l'expression  même  de  M.  le 
rapporteur.  Il  parle  d*intention  coupable,  d'uno 
suite  de  tentatives.  Ou  l'intention  coupable 
n'existe  pas^  ou  elle  constitue  un  fait.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  punition  ;  si,  pour  punir, 
la  loi  attend  qu'une  série  de  tentatives  ait  eu  lieu, 
la  loi  devient  un  piège,  une  embûche.  Elle  gar- 
derait le  silence  sur  des  faits  journaliers;  elle 
encouragerait  par  ce  silence  la  témérité  de  l'écri- 
vain, et  elle  viendrait  ensuite,  cumulant  tous  les 
délits  partiels,  qu'elle  avait  à  dessein  tolérés,  en 
former  un  tout  qu'elle  punirait  du  maximum  des 
peines  !  un  code  fondé  sur  de  telles  bases  ne 
serait  nas  un  code  de  justice,  ce  serait  un  code 
de  perfidie. 

Mais,  nous  dit  le  ministre  des  finances,  l'inten- 
tion coupable  n'offre  pas  toujours  un  fait  facile 
à  saisir.  Eh  1  Messieurs,  faut-il  qu'à  la  suite  de 
la  politique,  le  roman  soit  aussi  transporté  dans 
la  justice?  Faut- il  que  la  justice  ait,  comme  le 
roman,  ses  personnages  invisibles  qui  sont  par- 
tout et  nulle  part  ?  Le  mal  ne  sera  nulle  part  et  il 
sera  partout.  Il  ne  sera  dans  aucune  femlle  d'un 
ipurnal  en  particulier,  il  sera  dans  plusieurs 
feuilles  réunies  :  il  disparaîtra,  si  on  le  sépare. 
Ne  Toyei-vous  pas  que,  par  le  mot  esprit^  qui 


i94 


[Chvnlira  dw  Dtpuli*.)         SECONDE  BESTAUBATION.         {9  février  Ufi.] 


repose  ainsi  sur  toul  et  ne  repose  sur  ricD,  voua 
ne  failca  que  reproduire  cette  euâpicion  qui  a  eu, 
à  une  autre  époque,  une  si  effrayante  cëlébrité. 
(Vive  approbation  à  ifauche.) 

«  Mais,  ri'pnind  M.  le  rapporteur,  faut-il  donc 
laisser  la  sofiéli';  désarmée  ■?  Tauilra-t-il  laisser 
périr  scius  l'actiOTi  de  ces  coupa  faibles,  mais  con- 
tinu'',  qui  nuurlrissent  lentement  la  tilace  où  ils 
tombi'ut,  et  qui  finissent  par  donner  la  mort  ?  » 
Messieurs,  esl-ci:  bien  de  la  sociùtù  qu'il  est  ici 
question?  Certes,  il  faudrait  plaindre  le  corps 
sui'iiil  i|iH'  dih  pareils  ineonvénicnts  pourraient 
rouipruuiitli-i'.  il  V  a  id  quelque  méprise:  par 
la  ri)iii''li',  lii  foinuiissiou  n'eu  tendrait-elle  pas 
le  souvern'incnl  î  par  le  gouvernement,  le  mî- 
nistrTL'?i,iui'lsiiiiiiistros(]uei:i'ux  qui  craindraient 
(le  ^ui'ciimber  ^ous  de  si  misérables  attaques  I 

IViidaiil  plus  de  viiif;!  années,  Pilt,  Fox  et  une 
foul.'d'auiri's  liomini'sd'lîlat  ont  été  cliaque  jour 
en  i'Utle  à  di'i:  ar^saut^i  d'une  tout  autre  violence. 
En  on'-jli'  ('h'-  nii'Mi'i  fernu-s  h  jioursuivre  leur 
glorieusr  r;iriiOre  1  lit,  sans  elierclier  nos  exem- 
ples au  di-liiiis,  noua  pouvons  nous-mêmes  voua 
(lire  avec  un  justi'  ori.'ueil  :  depuis  i|ue  nous  siii- 
p-ous  sur  ces  bancs,  mes  liunurables  amis  et  mot, 
Duus  suinmi'S  livri's  sans  défense  aux  injures  de 
vos  journaux  sous  la  loi  de  censure  comme  sans 
la  iviipuri'  :  on  inrarrait  nous  Former  un  bûcher 
lies  écrits  dirtamatoires  puhliés  contre  nous. 
Ouel  mal  ont  lait  tant  d'invectives  et  d'impos- 
turi'S  ? 

Kroveï-vQUs  qu'elles  aient  altéré  la  conliance 
diiul  fil  rriiniv  nous  environne"?  Xon,  Messieurs, 
il  V  a  une  jinlssaniv  supérieure  k  celle  de  la 
culûmnif,  c'est  la  tixiié  des  iirincipes  et  l'énerfiie 
d'!  lararlére.  {Munnurei  à  dmile.  —  .-1  gauche  : 
(l'i^sl  la  \érili''.i  Vous  êtes,  dites-vous,  plus  forts 
el  plus  lialiili's  quf  nous.  Soit.  Mais  nous  avons 
Fur  vous  un  .lUlre  avanlaKu  que  rien  ne  peut 
iiulre  persévérance  dans  tus  mêmes 
ilan~  les  prin<'i|)es  nationaux  el  cunsll- 
lutioniiels.  I.<-  moy.'ji  est  aisé  :  il  appartient  à 
luiil  ]<■  inonLii':  usez-en,  que  les  ministres  gc 
l'api'Topriciil.  et  ils  n'auront  plus  besoin  d'une 
|iénulilé  inii|ni;  el  M'xatoire  pour  se  défendre 
<:outii'  di'S  i'<iU|>s  d'é]iiri^'le,  dont  la  succession, 
selon  vous,  éjuivaul  à  un  assaseinul.  [Adh^itiDn 

r  la  soi-ji'lé,  ajoute  M.  le  rapiiorteur, 
r  iin  jiuuvoir  ii"'-  otmc  t'juk:  mais 
iTini's  l'àt  ilaus  la  liberté  même  de 
L'Ile  n<'  |ii'ut  éire  que  là.  Attaqué-; 
nu  indiuiieiiienl,  répondez  dune 
1 1.'  (lu  indirvete,  comme  bon  vous 
nv  est  .valu  de  part  et  d'autre  ;  voufl 
II'  épaliié,  si  vous  brisex  l'arme  de 
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ni  des  armes,  c'est-à-dire  le  droit 
l'I  iriénic  de  sujiprimer  un  journal, 
tjnestioii,  di^ne  sons  plusieurs  rap- 
■  sérituv  examen.  Sans  vouloir  en 
■oronitiiirs,  je  me  Iwrnerai  il  n-lever 
iafulililédi'si  nn.-idéi.itions  par  lesquelles  on  pré- 
tend jusIiliiT  i-ellf  tal.ili-  ini'Sure.  Je  ferai  d'abord 
ûbs.rM-r  fjui'  i'<sl  l'n.ure  dans  des  loiniiaraisoiis 
forcées  et  buîleusi's  i|ue  la  coinmisHion  cliiTclie 
ses  prinei]iau\  ar^'Uiiienls.  Ce  sont  encore  les  ar- 
mes, et  eelte  fois-ci  Icï  anues  &  feu,  qui  en  four- 
nissent le  suji^l. 

t  Les  lois,  dit  M.  le  rapporteur,  limitent  l'usage 
qu'on  doit  faire  des  armes  i  feu.  Le  citoyen  est 
puni  et  privé  de  son  arme,  l'il  ezcMo  ces  limi- 
tes. >  Itien  de  {dus  inexact  que  cetto  coinparai- 
■OQ.  Tour  peu  qu'elle  fût  jute,  ce  a'eat  pu  l'arme 


qu'il  faudrait  saisir  :  il  faudrait  que  l'on  ferm&t 
la  boutique  de  l'armurier. 

La  presse  n'est  pas  l'arme  coupable,  le  jour- 
nal lui-mâme  ne  1  est  pas  ;  ils  sont  l'atelier  d'oH 
cette  arme  coupable  est  sortie.  Hais  le  même 
atelier  où  s'est  aieuiaé  le  poignard  qui  a  servi  la 
fureur  du  IiriRanu  peut  le  lendemain  forger  le 
glaive  qui  doit  sauver  la  patrie.  Ainsi,  la  m^me 

Îihrase,  le  même  journal  qui  ont  produit  des 
euilles  incendiaires,  peuvent,  au  même  instant, 
eu  produire  de  pacilîques.  L'une  de  ces  feuilles 
aura  multiplié  des  menaces  de  contre-révolution, 
les  autres  peuvent  faire  aimer  les  bienfaits  de  la 
Charte;  c'est  un  acte  intellectuel  que  l'on  veut 
réprimer,  et  c'est  un  instrument  que  l'on  attaque. 

Cherchez  le  crime  oii  il  est  en  effet  ;  cherchei- 
le  dans  le  manu.^cril  de  l'écrivain,  non  dans  la 
presse,  non  dans  la  ]iropriété  du  journal  :  pu- 
nissez riiomine,  non  l'instrument  dont  il  scît 
servi,  instrument  qui  d'ailleurs  est  nircincnt 
sa  propriélé,  qui  souvent  est  celle  d'hoiiimeg 
quelquefois  élran^'iTS  à  ses  opinions,  touiours 
étrangers  fi  ses  fautes.  Ce  serait  le  comble  de 
l'iniquité  de  vouloir,  en  expiation  d'un  délit  mo- 
ral, particulier  à  tel  ou  tel  individu,  Oter  à  une 
fabrique  son  mouvement,  it  des  capitaliatca  l'usage 
de  leurs  fonds,  à  des  artisans  leur  ouvrage. 

Il   est  possible.  Messieurs,  que  certains  pro- 

Îiriétairea,  et  surtout  les  possesseurs  de  bicns- 
onda,  regardent  comme  assez  indifférent  que 
l'on  respecte  ou  non  ces  propriétés  mixtes,  dans 
lesquelles  su  combinent  les  travaux  de  l'esprit  et 
la  main  de  l'ouvrier.  C'est  une  erreur.  Tontes  les 
propriété!  se  tiennent  :  il  y  a  solidarité  entre 
elles.  Si  vous  laissez  sans  déiensu  les  propriétés 
industrielles,  si.  au  lieu  de  punir  le  délit  dans 
L'individu,vou8le  punissez  dans  la  propriété  d'une 
association  qui  en  est  innocente,  pur  cela  même 
TOUS  compromettez  les  propriétés  territoriales 
comme  toutes  les  autn'S  ;  et  vainement  préten- 
drcz-vous  ensuite  que  le  dieu  Terme,  immobile 

Sour  vous  seuls,  garde  avec  liUélité  la  frontière 
e  votre  héritage. 

C'est  là.  Messieurs,  qui-  Conduit  inévitablemcat 
l'admission  du  mot  o/Ti'r,  ainsi  qu'il  est  enl4>nda 
dans  l'article.  J'ai  p<-ine  £i  compreodi-e  comiiieul 
une  pareille  loi  ne  révolte  pas  tous  les  liominei 
qui  ont  conservé  quelque  souvenir  desimeiennes 
maximes  de  nos  parleineiils  ;  cumnieut  on  peut 
oublier  et  fouler  aux  pieds  sans  scrupule  cet 
axiome  fondamental,  que  le  mal  ne  se  pn-sume 
pas  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé.  (.U<mtin  non 
pr<riumilur  nui  yrubrlur.) 

l'ourcontirmer  la  criminalité  des  intentions,  il 
faut  dos  faits  enipn'intsdeeriininalilé;mais  pré- 
sumer le  crime,  quand  de  p.ireils  faits  n'existent 
pas,  vouloir  trouver  le  crime  dans  une  série  d'in- 
tentions jiréeumées.  et  de  ces  inleiitinns  présu- 
mées former  un  corps  du  délit,  c'est  un  acte 
subversif  de  tout  droit,  de  tout  ordre,  de  toute 
sécurité  sociale. 

Je  ne  me  serais  pas  iirn'lé.  Messieurs,  sur  la 
disjKisition  qui  transfère  aux  Cours  rovalca  le 
jiluement  des  délits  de  la  prirsïe,  mais  je'ne  puis 
m'cmpéclier  de  remarquer  l'honorable  aveu  qui 
a  i^happé  à  la  bonite  foi  de  M.  le  ministre  des 
linancea.  M.  le  ministre  est  convaincu  tiue  le 
jugement  de  ces  délits  par  des  jurés  doit  être  la 
conséquence  nécessaire  de  nos  mslitnlions  nou- 
velles ;  et  nous  aussi  noua  avons  cette  contlance, 
parce  que  jamais  noua  ne  désespérons  du  triom- 
phe délinilif  de  la  liberté  ;  mais  comment  M.  le 
minislre  n'a-t-il  pas  senti  qu'il  est  bien  plna  facile 
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de  coDScrver  ce  qui  existe,  que  de  le  rétablir 
après  ravoir  détruitt 

Nous  lui  savons  gré  d'avoir  exprimé  son  opi- 
nion avec  franchise.  Nous  le  plaignons  si,  en 
laissant  abattre  ce  qu'il  faudra  réédîifier  un  jour, 
le  ministère  actuel  cède  déjà,  comme  les  ministres 
précédents,  à  la  domination  d*une  volonté  qui 
n'est  pas  la  sienne.  (Vive  sensation.) 

Dans  la  position  du  ministère,  le  premier  in- 
convénient qui  vous  aura  frappés,  Messieurs,  c'est 
la  dégradation  de  la  dignité  de  la  loi.  Après  avoir 
été  avilie  dans  sa  nature,  il  ne  restait  plus  à  la 
loi  que  d'être  avilie  dans  sa  durée.  Il  lui  man- 
quait l'opprobre  d'être  révocable  autrement  que 
par  la  puissance  législative. 

Le  projet  ministériel  y  a  pourvu  :  elle  n'échap- 
pera pas  à  co  dernier  outrage  ;  et,  pour  qu'il  soit 
complet,  ladélibération  du  conseil  nesera  pas  même 
nécessaire  :  il  suffira  de  la  signature  de  trois  mi- 
nistres. Faites  des  lois,  Messieurs,  voilà  ce  qui 
les  attend.  Vous  ne  fonderez  plus  que  des  insti- 
tutions conditionnelles,  et  les  ministres  seront 
juges  des  conditions. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  semblable  dans  des  lois  rela- 
tives aux  douanes,  par  exemple  ;  mais  de  ce  que 
la  suspension  de  la  loi  est  admissible  dans  des 


de  nos  droits  les  plus  saints,  et  dans  des  cas 
exprimés  vaguement,  dont  la  spécification  sera 
laissée  au  caprice  du  ministère?  C'est  précisément 
dans  la  proposition  contraire  à  celle  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  que  se  trouverait  la  vérité. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  quels  se- 
ront les  arbitres  de  la  gravité  des  circonstances? 
les  ministres.  Au  profit  de  qui  aura  lieu  la  sup- 
pression ?  au  profit  des  ministres.  Ce  sont  MM. 
les  ministres  qui  prononceront  :  Caveant  consules  ; 
et  ils  ne  nommeront  pas  un  dictateur  ;  ils  se  dé- 
cerneront la  dictature  à  eux-mêmes  et  élèveront 
leur  volonté  sur  la  volonté  de  la  loi.  Ce  que  les 
Sully  et  les  Golbert,  ce  que  les  Turgot  et  les 
Mal^herbes  auraient  craint  de  demander  à  une 
confiance  justifiée  par  les  plus  importants  ser- 
vices, MM.  les  ministres,  à  leur  début  dans  l'ad- 
ministration, vous  le  demandent  comme  une 
chose  toute  naturelle  et  que  vous  devez  leur  ac- 
corder sans  scrupule. 

Il  est  beau  de  s'estimer  soi-même,  mais  il  faut 
avoir  une  idée  merveilleuse  de  sa  propre  infailli- 
bilité pour  se  croire  le  droit  de  dire  a  des  Chambres 
législatives  :  Ce  que  vous  faites  est  bon  pour  au- 
jourd'hui, c'est  nous  qui  déciderons  de  ce  qui 
conviendra  demain  :  et  vous,  opinion  publique, 


nous  qui  savons  bien  ce  qu'il  vous  faut. 

Mais  quelle  est  la  nature  des  circonstances  dont 
MM.  les  ministres  se  réservent  de  reconnaître  la 
gravité?  S'agit-il  de  circonstances  intérieures  ou 
de  circonstances  extérieures?  s'ant-il  des  unes 
et  des  autres  en  mêmeteuips?  Lecnamp  est  vaste 
sans  contredit.  S'il  ne  fau^au  ministère  que  des 
prétextes,  ses  précautions  sont  bien  prises.  Les 
prétextes  ne  lui  manqueront  pas. 

Dans  l'intérieur,  manquera-t-il  de  complots, 
de  conspirations?  Des  complots!  oo  en  trouve  par- 
tout. La  conspiration  est  dans  l'air  môme  que  nous 
respirons.  Est-il  si  mince  agent  du  pouvoir  qui 
n'ait  une  conspiration  à  ses  ordres?  Et  d'ailleurs 
chaque  ministère  travaillant  à  renyi  à  muitipQer 


les  mécontents,  n'est-ce  pas  fournir  aux  agents 
provocateurs  des  dupes  et  des  victimes? 

Sont-ce  bien  là,  Messieurs,  des  dangers  qui 
soient  réels  pour  l'administration  si  elle  voulait 
être  nationale?  Quoi!  le  gouvernement  serait  si 
peu  affermi,  il  tiendrait  si  peu  au  sol,  il  aurait  si 
peu  de  racines  que,sans  la  ressource  toujours  prête 
de  la  dictature,  il  pourrait  courir  risque  crêtre 
renversé  par  des  journaux  qui,  chaque  jour,  peu- 
vent être  punis  pour  les  délits  de  chaque  jour  I 
Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  calomnie  ici  le 
ministère,  c'est  le  ministère  qui  se  calomnie  lui- 
même. 

Cependant,  il  est  quelque  chose  de  plus  éton- 
nant encore,  c'est  la  doctrine  émise  à  ce  sujet  par 
votre  commission.  Que  des  ministres,  à  qui  tous 
les  moyens  sont  bons,  fassent  une  proposition 
inouïe,  extraordinaire,  on  le  conçoit  ;  mais  qu'une 
commission,  organe  présumé  de  la  majorité  de 
cette  Chambre,  aille  au-devant  de  la  servitude  et 
aplanisse  au  ministère  les  voies  du  despostime  le 
plus  hideux,  c'est  un  des  ces  événements  dont  il 
était  réservé  à  la  session  actuelle  de  donner  le 
douloureux  spectacle. 

Le  ministère  demande  que  le  droit  de  suspendre 
les  lois  lui  soit  accordé  par  une  loi.  La  commis- 
sion lui  apprend  que  sa  demande  est  oiseuse, 
inutile,  suraoondante;  qu'il  y  a,  de  sa  part,  luxe 
de  générosité  et  de  complaisance,  à  demander  une 
loi  dont  il  n'a  pas  besoin.  Suivant  la  commission, 
la  Charte  a  pourvu  à  tout  ;  en  réservant  au  Roi 
la  faculté  de  faire  les  règlements  et  ordojinances 
nécessaires  pour  r exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  Charte  a  entendu  déférer  au  gouverne- 
ment la  liberté  de  suspendre  les  lois  en  tout  temps 
et  à  toute  heure,  au  mépris  de  tout  droit  et  de 
tout  devoir. 

Si  nous  voulions,  Messieurs,  établir  ici  une  dis- 
cussion grammaticale  qui  ne  serait  pas  déplacée, 
parce  que  le  sens  correct  et  littéral  serait  conforme 
a  notre  interprétation,  nous  ferions  remarquer  que 
l'article  14  de  la  Charte  parle  de  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté 
de  l'Ëtal,  et  qu'il  ne  dit  pas  :  pour  l'exécution  des 
lois  et  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Cette  distinction 
n'est  point  comme  celles  de  nos  adversaires,  une 
vaine  subtilité  ;  la  langue  a  ses  règles  fixes,  et 
vous  ne  prétendrez  pas  que,  dans  la  rédaction 
d'un  pacte  fondamental,  ces  règb^s  aient  pu  être 
négligées,  surtout  lorsque  leur  infraction  peut 
dénaturer  le  sens  même  des  choses. 

Sans  nous  attacher  àcette  observation,  d'ailleurs 
très-fondée,  nous  ne  faisons.  Messieurs,  aucune 
difficulté  de  reconnaître  qu'au-dessus  de  toutes 
les  forces,  de  toutes  les  volontés  humaines,  plaide 
une  force  supérieure  qui  les  domine  toutes,  la 
nécessité.  Nous  ne  disconvenons  pas  que,  pour  ces 
circonstances  heureusement  très-rares,  la  nécessité 
tient  en  réserve  le  fameux  axiome  :  Salus  popuU 
suprema  lex.  Mais  assurément  on  n'a  pas  réfléchi 
aux  conséquences  de  ce  qu'on  vous  propose,  lors- 
que de  cette  maxime  d'extraordinaire  exception 
on  fait  un  principe  familier,  habituel;  permanent, 
dont  11  serait  sans  cesse  au  pouvoir  du  ministère 
de  faire  usage.  Ou  n'a  nas  songé  que  c'était  établir 
à  poste  fixe,  dans  la  Charte,  le  point  d'appui  sur 
lequel  reposait  rautorité,reconnue  cependant  tem- 
poraire, au  comité  de  salut  public.  On  n'a  pu  re- 
marquer enfin  que  c'était  reproduire  parmi  nous 
toutes  les  prétentions  qui  produisirent  de  si  grandes 
catastrophes  en  Angleterre. 

Auriez-vous  oublié,  Messieurs,  en  quoi  consis- 
taient ces  prétentions?  Elles  consistaient  à  dire 
que  les  lois  du  royaume  étaient  les  lois  du  Roi  ; 
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régnante  ne  pouvaiteiiôlrc  dépouillée,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  y  renoncer  ;  qu'elle  seule  était  juge  lie 
la  né<*e«?ilé*<le  faire  n.-a^'e  de  ce  pouvoir. 

Je  vous  W  demande.  Messieurs,  est-il  une  grande 
dillërfU»-*  mtre  ces  doctrines  et  celles  que  nous 
entendions  pro»-lanier  ici  depuis  quelque  temps?  A 
l)i''unr  plais»' que  j<*?u])pose  qu'il  existe,  ni  parmi 
nous  ni  panni  les  conseillers  de  la  couronne,  des 
Sunderland  vi  d«*s  (irafton,  des  Churcliil  et  des 
Godollln!  Le  caractèrr  français  est  incajjahle  de  si 
lâches  i>erfidies;  mais  le  daniier  n'est-il  pas  le 
même  si  raveiiiilement  suit  les  mêmes  routes  que 
suiNrailla  mauvaisu  foi?  Je  laisse  la  question  telle 
que  la  eonv;iis-inîi  Va  faite  ;  je  la  reprends  telle 
que  la  préM  iilt'e  ie  mii)islère. 

Au  n  ste,  a  dit  M.  le  ministre  des  (înances,  en 
justilianl  le  pruj»'t.  je  me  horne  à  exposer  les  mo- 
tifs qui  nnt  LMiidé  le  ministère.  La  Chambre  rejet- 
tera la  lui  si  elle  ne  les  ^'onte  pas.  Ce  raisonne- 
ment ressemhle  lieancuiip  à  celui  d'un  lumorahle 
ra[)p()rl«"ur  qni  nt»us  disait  dernièrement  :  Le 
rnîiihre  des  sufVra;:es  prouvera  si  j*ai  raison.  L'n 
mini-tre  di)it  voir  plus  luin.  tle  liVst  pas  assez 
d';ivoir  raisnii  anjniird'hni  par  la  majorité  des 
houles,  il  faut  encore  av-  ir  laison  demain.  Lors- 
que dans  le-  temps  antérieurs  vous  jetez  les  yeux 
pur  certMÎnes  m;.j  'ritè<.  pour  savoir  on  est  la  rai- 
son, vous  pe«ez  les  snlïntres,  vous  ne  les  comptez 
pas.  l'rene/.  i:ar<le,  Mes-ieurs.  qu'un  jour  il  nVii 
soit  ainsi  »!♦•<  \<Mre«:.    Murmures  adroite.) 

l/ohjrt  de  r.irli-  le  \  est  d'autoriser  MM.  les  mi- 
nistn--  à  ivtahlir  la  e'-nsure  dans  l'intervalle  des 
sessions,  si  des  cir.'onstances  firaves  leur  parais- 
sent rendre  insnHisant«'s  les  mesures  lie  répres- 
sion élahlies  par  les  lois.  De  pareilles  mesures 
insuffisantes!  et  fpie  faut-il  donc  à  MM.  le*?  mi- 
nistres? (i'est  ilone  dans  la  censure  que  consiste 
pour  eux  tunt**  l;i  science  du  L'ouvernemenl? 

Un  vérité,  il  semide  que  lacensure,  lorsqu'elle 
est  entrée  dans  un  Klat,  soit  comme  un  de  ces 
démons  opiniMres  (jne  nul  exorcisme  ne  saurait 
ciiasser.  Mais  demander  la  censure  franchement 
comme  le  faisait  le  précédent  ministère,  c'était 
encore  rendre  lioinmaL'e  h  la  loi  :  le  ministère 
aeliiel  se  joue  de  la  -ainlelé  de  la  loi  en  vous  de- 
mandant l'aulorisiitiuii  de  la  suspenilre  à  volonté  ! 

L'est,  Mes-ieu)s,  une  observation  Lien  tlêcou- 
ra^'eanti'  que  celle  qui,  chaque  jour,  nous  est 
offerte  >ur  rinnlililé  des  leeons  de  l'exiiérience 
pour  les  u'ouverni-menls  comme  pour  les  imli- 
vidns.  Lorsqu»*  le  siriiple  !)on  sens  devrait  porter 
les  conseiller-  dr-  Kuis  à  chiTi'her  dans  les  évr-- 
ni'inents  passés  les  moyens  d'éeliapperaux  ècueils 
on  dauties  Ktats  ont*  péri,  il  semble  qu'ils  n«î 
fouilhnt  l«'S  areliives  des  temps  antérieurs,  que 
pour  v  reeueillir  rhérita;:ede  la  témérité  et  de  la 
r  lie.  pour  y  eluiiiT  la  science  du  suicide  politi- 
que et  l'art  de  cr-nser  soi-même  l'abîme  où  l'on 
doit  être  en:;louli! 

On  dirait  «pie  la  stérilité  dt?  leur  L'énie  no  leur 
fournil  pas  même  de-  fautes  qni  soient  à  eux  : 
ponr  se  frap|»er,  il  leur  faut  des  armes  d'eoiprunt. 
te  n'est  que  par  une  l:d)orieuse  imitation  qu'ils 
réussissent  à  déctim;  oser  l'ordre  s<n'ial,el,  même 
en  préparant  la  ruine  d'un  Etat,  ils  ne  sont  que 
ûvs  copistes  et  des  plaiiiaires. 

Frapi»é  de  l'afllineante  analogie  que  présente 
l'état  actuel  do  la  France  avec  une  certaine  épo- 
que de  rhistoire  d'Angleterre,  j*aL  en  combattant 
la  loi  dernièrement  adoptée,  ioalqué  aa  deus 


mots  ce  déplorable  rapprochement.  Au  lieu  de 
faire  disparaître  les  traits  de  ressemblance,  la 
discussion  les  a  depuis  multipliés  par  les  singu- 
lières maximes  qui  ont  été  professées  dans  cette 
Chambre.  Mais  li  est  un  point  de  comparaison 
d'une  si  effrayante  vérité  que  je  crois  indispen- 
sable d'en  signaler  le  péril  au  trône  et  à  la 
France.  De  tous  les  griefs  qui,  en  Anfrielerre, 
amenèrent  un  éclatant  divorce  entre  la  couronne 
et  la  nation,  l'un  des  principaux  fut  Tabsurde 
prétention,  formée  par  la  couronne,  de  suspendre 
l'action  des  lois,  de  diupenser  des  /ois.  N'est-ce 
pas  lu,  Messieurs,  ce  que  vous  demande  le  minis- 
tère"? 

Est-ce  des  circonstances  extérieures  que  doit 
dépendre  eu  France  le  maintien  du  rè^^nc  de  la 
loi"?  Outre  le  déshonneur  d'une  telle  dépendance, 
qui  ne  sent  combien  il  est  facile  à  un  ministère 
que  la  loi  importune  de  se  créer  des  motifs  pour 
la  suspendre?  Que  d'auxiliaires  empressés  à  venir 
à  son  secours!  les  moyens  lui  en  seront  offert? 
de  toutes  parts,  et  les  monarchies  absolues  sur- 
tout ne  les  lui  refuseront  pas.  Pour  s'irffrayer  des 
])éril3  du  dehors,  que  lui  faudrait-il?  Des  menaces, 
des  démonstrations,  des  mouvements  militaires? 
Non;  une  insinuation,  une  parole,  un  si|;ne  de 
tête.  Voilfi  l'état  où  est  réduit  le  ministère  de  la 
plus  belle  des  monarchies,  d'une  monarchie  à 
laqu  Ile  il  ne  manque  pour  être  Téirale  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  pins  puissant,  que  d'avoir  des  mi 
nistres  di^cs  d'elle. 

Si  je  parlais  à  des  bommcs  qui  voulussent 
m'entendre,  je  leur  dirais  :  Vous  vous  plaignez 
des  circonstances;  bénisse/  bien  plutôt  le  ciel 
qui  a  fait  pour  vous,  et  au  dedans  et  au  dehors, 
les  circonstances  les  plus  heureuses  où  jamais 
gouvernement  puisse  être  placé.  Voulez-vous 
être  respectés  et  forts?  H  ne  tient  qu'à  vous,  et 
les  moyens  en  sont  faciles.  Je  ne  vons  demande 
point  (l'avoir  Tambition  des  Richelieu  et  des 
Mazarin;  il  en  est  une  plus  noble  et  jilus  belle, 
plus  conforme  surtout  a  la  nature  de  notre  gou- 
vernement :  je  no  désire  en  vous  qu'une  ambi- 
tion avouée  par  la  justice. 

Ayez  pour  vous-mêmes  le  courage  de  Tindé- 

f tendance,  pour  les  autres  peuples  le  couraire  de 
'humanité.  La  place  que  vos  prédécesseurs  ont 
abandonnée  dans  le  monde  politique  est  toujours 
vacante;  la  France  y  manque  à  l  intérêt  (lêi.êral 
des  nations;  cet  intérêt  f-'énéral  l'y  apiielle  (  yive 
adhésion  *t  ;  fauche.) 

Les  circonstances,  si  favoraliles  au  dehors,  ne 
le  sont  pas  moins  dans  l'intérieur  pour  le  n'ta- 
blissement  de  ce  repos  des  esprits,  de  ce  calme 
moral,  qui  seuls  constituent  la  félicité  d'un  j)ays, 
à  défaut  desquels  toute  prospérité  est  illusoire'et 
incomplète,  le  bien-ôtre  public,  sans  satisfaeiion 
ni  jouissance,  et  la  richesse  même  sans  conten- 
tement. Lorsqu'une  population  active,  mais  amie 
de  Tordre,  ne  demamie  que  l'aceomplissement 
des  promesses  royales,  lorsque  nous,  orL'a!ies  de 
cette  population,  nous  à  qui  vous  prodi^zuez  tant 
d'outrages,  nous  ne  réclamons  que  l'exécution 
des  lois,  et  même  des  plus  mauvaises,  n'est-ce 
pas  le  comble  de  Taven^dement  de  paraître  re- 
douter les  circonstances,  et  de  vous  préparer  les 
moyens  de  reprendre,  par  la  suspension  même 
d'une  loi  d'ailleurs  si  vicieuse,  le  peu  d'arbitraire 
qu'elle  aura  pu  vous  enlevert 

La  gravite  des  circonstances,  Messieurs,  n'est 
pas  un  de  ces  accidents  imprévus  qui  se  décla- 
rent en  vingt-quatre  heures.  Elle  ne  ressemhle 
point  ft  ces  tempêtes  du  désert  qui  viennent  sur- 
prendre le  voyageur  u  milieu  de  la  sérénité  du 
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plos  beau  ciel.  En  politique,  on  voit  les  vapeurs 
s'élever  et  se  réunir,  le  nuage  se  former,  s'épais- 
sir, s'avancer  :  forage  menace,  avant  de  se  faire 
entendre,  et  s'il  est  des  moyens  de  conjurer  sa 
furie,  c'est  dans  l'exécution  fidèle  des  lois  qu'il 
faut  la  chercher,  et  non  dans  les  mesures  extraor- 
dinaires. Par  des  mesures  qui  tendent  à  com- 
primer le  volcan,  on  ne  fait  que  rendre  l'explo- 
sion plus  terrible.  (Mouvement  dans  V Assemblée,) 

Le  projet  q^ue  nous  venons  de  discuter,  Mes^ 
sieurs,  est  trcs-restreint,  quant  au  nombre  de 
ses  articles  *,  il  est  vaste  dans  leur  compréhension. 

L'article  premier  viole  ouvertement  Tarticle  8 
de  la  Charte,  en  subordonnant  k  une  autorisation 
préalable  du  ministre  le  droit  assuré  à  tous  les 
Français  de  publier  leurs  opinions.  Et  que  Ton 
ne  répète  plus  la  fastidieuse  distinction  des  écrits 
périodiques  ou  non  périodiques.  La  Charte  n'a 
point  fait  de  distinction  de  cette  espèce,  et  ce 
qu'elle  n'a  pas  défendu  est  permis. 

Si  jamais  il  y  eut  un  article  riche  en  disposi- 
tions destructiVes  des  droits  les  plus  saints,  c'est 
l'article  3  ;  le  paragraphe  qui,  par  la  suspension 
ou  la  supression  d  un  journal,  en  raison  de  son 
esprit,  punit  un  ensemble  de  délits  présumés, 
dont  chacun  est  tellement  imperceptible  qu'il  ne 
peut  être  séparément  atteint  :  cette  culpabilité 
par  masse,  formée  de  choses  innocentes  et  non 
punissables  en  détail,  est  une  de  ces  créations 
monstrueuses  dont  on  ne  trouve  quelques  faibles 
modèles  que  dans  les  institutions  les  plus  odieu- 
ses au  genre  humain.  11  n'y  a  rien  peut-être  de 
plus  largement  abusif,  de  plus  indéfiniment  ar- 
bitraire, ni  dans  les  règlements  de  l'inquisition 
ecclésiastiçiue  d'Espagne  et  de  Portugal,  ni  dans 
ceux  de  l'inquisition  d'Etat  de  Venise. 

Le  choix  ae  la  peine  est  digne  de  l'imagination 
qui  a  créé  le  crime.  Puisque  Ton  rejette  le  mot 
ae  confiscation,  nous  dirons  que  c'est  la  destruc- 
tion de  tout  principe  de  propriété. 

Restait  à  déterminer  le  tribunal.  Déjà  les  vœux 
du  ministère  sont  satisfaits,  et  le  jury  n'existe 
plus.  Est-ce  dans  un  seul  article  assez  d'atteintes 
à  la  liberté?  Jamais  le  génie  du  despotisme  n'avait 
été  plus  loin. 

Un  autre  caractère,  non  moins  déplorable  et 

{)lu8  révoltant  encore,  s'il  est  possible,  se  déve- 
oppe  dans  l'article  4.  Les  trois  premiers  sont  des 
attentats  à  la  dignité  de  la  puissance  législative. 
11  l'abaisse,  il  la  fait  descendre  des  hauteurs  où 
elle  devrait  être  inaccessible,  pour  l'humilier  aux 
pieds  du  ministère. 

S'il  était  possible,  Messieurs,  qu'un  tel  article 
ne  fût  pas  repoussé  avec  indignation,  le  crime 
de  votre  dégradation  n'appartiendrait  qu'à  vous; 
c'est  vous  qui  vous  dégraderiez  vous-mêmes.  La 
session  actuelle  serait  notée  dans  nos  annales 
sous  des  couleurs  non  moins  odieuses  peut-être 
quecellesde  la  cruauté.Soyez  sévères,soyez  rigou- 
reux, et  même  au  delà  d'une  juste  mesure;  mais 
ne  TOUS  déshonorez  pas.  La  rigueur  s'excuse  quel- 
quefois, mais  le  déshonneur  volontaire,  jamais. 

Bn  deux  mots.  Messieurs,  an  pareil  système  de 
lois  annonce  le  mépris  le  plus  prononcé,  tant 
pour  les  libertés  puoliques  que  pour  la  dignité 
des  Chambres.  On  n'y  lait  paraître  nos  libertés 
que  pour  les  anéantir  légalement  :  c'est  la  consé- 
cration légale  de  toutes  les  tyrannies,  sous  le 
nom  de  toutes  les  libertés;  c'est  enfin  le  règne,  et 
le  règne  absolu,  de  toutes  les  hypoi^sies.  {Mow' 
vement  (Tadhésion  à  gauche,)  Je  vote  le  rejet  de 
la  loi. 

H.  Buire.  Je  n'ai  pat  nntentiMi  d'abuser 
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des  moments  de  la  Chambre,  en  revenant  sur  une 
question  qui  a  déjà  subi  un  examen  approfondi, 
sur  laquelle  tant  d'orateurs  distingués  ont  rai- 
sonné dans  cette  Chambre,  et  qui  s'agite  dans  le 
public  et  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Tout  le  monde  a  pu  remarquer  la  conduite  des 
adversaires  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
sur  la  police  de  la  presse  périodique. 

Quand  les  ministres  actuels  ont  été  appelés  aux 
affaires,  la  mesure  existait  depuis  longtemps.  On 
venait  de  nous  proposer  de  la  proroger  encore 
pendant  cinq  années. 

Quelles  étaient  les  objections  contre  ce  système 
préventif?  La  censure  était  inconstitutionnelle, 
contraire  à  la  Charte.  Des  lois  spéciales  et  for- 
tement répressives  suffisaient  contre  la  licence  et 
les  abus  funestes  de  la  presse  périodique. 

Le  ministère  satisfait  à  des  vœux  si  énergique- 
ment  exprimés.  Le  projet  de  loi  sur  la  censure 
est  retiré  et  remplacé  par  un  système  de  lois  ré- 
pressives; et  pour  assurer  une  garantie  pleine  et 
entière  au  droit  que  tous  les  Français  ont  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  l'appli- 
cation de  ces  lois  est  attribuée  aux  cours  royales, 
constituées  en  audience  solennelle  et  publique. 

Rejeter  ces  lois,  et  décliner  une  pareille  juri- 
diction, c'est  annoncer  ouvertement  qu'on  veut 
la  presse  périodique  avec  sa  licence  et  ses  abus, 
avec  toutes  les  conséquences  funestes  qu'elle 
peut  entraîner. 

Cependant  l'expérience  de  tous  les  siècles  et 
l'histoire  des  peuples  attestent  la  nécessité  de 
recourir  à  de  pareilles  lois.  r>)ous  ne  voulons  pas 
sans  doute  être  plus  sages  que  tous  les  peuples 
et  les  siècles  ensemble,  et  laisser  la  société  sans 
défense  contre  la  démagogie  des  journaux  et  des 
pamphlets  révolutionnaiires  qui  auraient  pour 
but  d'en  saper  les  fondements. 

J'estime  et  honore  les  ministres.  Je  déclare 

âu'ils  ont  toute  ma  confiance,  mais  je  les  aban- 
onnerais  de  suite,  si  jamais  ils  pouvaient  adop« 
ter  l'émancipation  pleine  et  entière  des  journaux 
telle  que  des  hommes  si  fiers  de  leur  opposition 
osent  nous  la  proposer. 

Ne  disons.  Messieurs,  ni  trop  de  bien  ni  trop 
de  mal  de  la  presse.  Cette  invention  peut  être 
appelée  céleste  et  diabolique.  Elle  participe  au 
sort  de  toutes  les  institutions  humaines.  Comme 
elle  a  ses  avantages  immenses,  elle  peut  aussi 
produire  les  plus  grand  maux. 

Malheureusement  elle  n'a  pas  la  propriété  de 
la  lance  d'Achille,  elle  ne  guérit  pas  les  blessures 
qu'elle  fait.  H  faut  donc  la  surveiller. 

Dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la 
presse  j[)ériodique,  il  est  impossible  de  ne  pas 
parler  des  journaux.  Je  tiens  leur  sentence  à  la 
main. 

Déjà  les  oreilles  s'ouvrent  et  sont  attentives. 
On  attend  un  jugement  propice  ou  sévère.  J'ai  dû 
me  récuser  dans  une  question  aussi  immense, 
aussi  délicate,  pour  livrer  MM.  les  jurisconsultes 
au  tribunal  de  leurs  pairs.  Je  les  prie  de  consi* 
dérer  que  je  ne  remplis  ici  que  le  rôle  de  rap- 
porteur ;  qyeje  ne  suts  qu^écho  et  non  complice. 

Le  bon  Lafontaine  s'était  contenté  de  dure  : 

Toat  faiseur  de  Journal  doit  tribut  aa  malin. 

Cette  légère  épigramme  ne  peut  qu'exciter  le 
I  sourire.  Ge  qui  va  suivre  est  un  jugement  beau- 
coup plus  sévère,  et  je  tremble  à  rapporter 
d'aussi  scandaleuses  diatribes  : 

«  La  nécesnté  d'écrire  tons  les  jours  me  parait 
recueil  du  talent.  Ge  calcul  Joanialier  qui  fait 
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d'une  feuille  un  revenu,  qui  suppute  les  sous- 
criptions, qui  établit  une  rétribution  pécuniaire 
si  positive  et  si  détaillée,  entre  le  lecteur  dont 
on  ilattt'  Topinion  et  l'écrivain  qui  la  flatte,  ne 
laisse  ni  le  temps,  ni  Tindépendance  que  de- 
mande la  composition  d'ouvrages  utiles 

«  Le  besoin  de  frapper  par  des  réflexions  fortes 
mène  à  Texagération  ;  celui  d'amuser  par  des 
anecdotes  entraine  la  calomnie. 

€  Tous  cos  inconvénients  s'appravent  encore 


étires,  ù  la  profondeur  du  raisonnement,  à  la 
liberlé  de  la  pensée. 

•  lyonUnaire  un  journal  est  plus  mauvais  que 
son  auteur,  el  iVordinaire  encore,  un  auteur  de- 
riviit  jtlu.s  maurais  par  son  journal,..  »  {Voix  à 
(imite  :  Md  l'si  vrai.) 

Uuel  est  !•»  Wclche,  l'ignorant  assez  stupide  pour 
avoir  osé  piuférer  d'aussi  violents  blasphèmes? 
i'aut-il  il' (lire  el  les  générations  pourront-elles 
h'  (  :  ire?  Ce  n'est  point  un  prince  de  l'éleignoir; 
i"isi  une  lumière  éclatante,  un  soleil ' moral,  le 
jjurnalisi»;  par  excellence,  en  un  mot  le  pro- 
j»|jél(î  tlu  parli {On  rit  ueaucoup.) 

Ali  1  Messieurs,  si  la  dernière  partie  de  cette 
scntnn  e  est  véritable,  que  faut-il  penser  des 
journaux  el  de  celui  qui  les  a  ainsi  jugés  en 
connaissance  de  cause? 

Ecoulons  ce  qui  suit,  et  instruisons-nous;  que 
ceux  qui  a'altrfl)uent  la  mission  de  gouverner 
l'opinion  îles  autres  s'instruisent  ù  leur  tour  : 

«  11  iaut  (loue  que  tous  les  hommes  dont  Tin- 
flueiicj  ))eul  ramener  l'habitude  de  ces  subordi- 
nations s-'  rallient  au  trouvernenient.  S'ils  se 
mettent  encore  contre  lui,  s'ils  secondent  de 
leurs  moyens  d'opinion  la  disposition  à  la  résis- 
tance (|uê  le  peuj)le  a  contractée,  jamais  Tordre 
ne  i)onrra  renaître;  jamais  les  gouvernements  ne 
reprendront  celte  contîance  en  eux-mêmes  qui 
les  empêche  de  recourir  ù  l'arbitraire;  jamais  les 
gonverms  ne  se  fa^*onneront  à  la  soumission  qui 
les  préserve  (le  l'anarcbie. 

'  Lorsfjue  h'S  écrivains  se  permettent  des  insi- 
nuiitions  amèros,  des  déclamations  exagérées,  des 
rei:r<'ls  inutiles,  ils  n'a;:issent  pas  seulement 
contre  le  gouvernement  qu'ils  n'aiment  ])as, 
inai^  cou  ire  l'idée  générale  de  l'ordre.  Ils  met- 
tent un  i<I>stMc|e  lie  ))lus  à  son  rétablissement; 
il-  conliriiieiit  h*  peuple  dans  l'habitude  du  me- 
4*«iniintt'm«'nt  et  l'ont  sentir  au  gouvernement  la 
nécesr-iié  rh-  l'arbitraire.  • 

Sr  pi»urr;iil-il  donc  que  le  défenseur  du  gnu- 
vernenn-nt  inrpli»  de  vini\  directeurs,  aussi  nié- 
ch.iiiis  qu'inibé.iles,  voulût  maintenant  abandon- 
n«'r  à  la  licence  tley  joumaux  un  gouvernement 
paleriM-l  (|ni  lait  la  doire  el  le  bonhenr  de  notre 
patrie? 

La  question  n'est  pas  sur  la  liberté  delà  presse 
en  gt-ncral.  (letti*  liberté  existe  pour  tous  les 
ouMaLis  qui  |ieuvent  plaire  et  instruire.  I)é<î 
lors  la  qiie-ti.in  il(»vient  moins  importante,  puis- 
qu'(lî<'  >•>  [•'nfirnie  dans  une  seule  exception 
pour  la  pK'--e  périodique  et  les  journaux. 

(«Mil  vondiait  Mconterles  maux  effroyables  que 
le^  niauvai>  piurnaux  tmt  produits  et  neuvent 
pî'.  Ini!.'  eni'ore,  dirait  des  clins«s  elfri>yables. 

iJaci <inl  sur  li's  j»rincipes,  ne  nous* trompons 
pas  sur  leur  application.  Il  y  va  du  salut  ue  la 
patrie. 

L'Angleterre  et  les  Ktats-Unis  d'Amérique  ont 
pu  sup|H)rter  la  liberté  entière  et  incontestée  de 
p  presse  périodique. 


Gardons-nous  de  confondre  un  royaume  dont  les 
institutions,  consacrées  par  le  temps,  sont  fortes 
et  énergiques  ;  un  peuple  nouveau  gui  sort  des 
mains  ofe  la  nature  et  de  la  civilisation,  avec  un 
peuple  nombreux  qui  a  vu  détruire  toutes  ses 
institutions  par  une  révolution  récente  dont  il 
faut  régler  toutes  les  prétentions. 

Si  les  journaux  sont  utiles  pour  opérer  des  ré- 
volutions, il  y  a  raison  contraire  pour  v  mettre 
un  frein  dans  une  restriction.  Le  temps  de  la  vio- 
lence est  passé.  On  ne  déchaîne  pas  les  vents 
quand  on  veut  apaiser  les  tempêtes. 

Si  l'esprit  révolutionnaire  est  devenu  en  France 
moins  redoutable,  s'il  s'y  affaiblit  chaque  jour, 
l'univers  entier  est  en  conflagration.  Les  révo- 
lutions se  multiplient  et  s'opèrent  avec  une  vio- 
lence extrême.  C'est  un  mal  étranger  dont  il  faut 
se  garantir. 

Tous  les  crimes,  toutes  les  fureurs  du  monde 
retentiraient  dans  notre  patrie.  On  nous  inviterait 
ù  braver  de  nouvelles  tempêtes  quand  nous  avons 
surgi  si  heureusement  au  port. 

quelle  que  soit  la  destinée  que  le  ciel  réserve 
î\  a>s  nations  a;:itées;  la  France  n'aura  jamais 
rien  à  leur  envier.  Elle  possède  en  liberté  tout 
ce  qu'elles  peuvent  espérer  de  plus  heureux,  et 
c'est  de  nous  qu'elles  doivent  emprunter  les  le- 
çons d'une  expérience  qui  nous  a  coûté  tant  de 
larmes  el  de  sang. 

Défendons  notre  heureuse  patrie  de  touteconta- 
gion  politique,  comme  on  Ta  défendue  contre  la 
peste  qui  la  menaçait.  Un  cordon  sanitaire  gène 
aus^i  la  liberté  de  quelques  individus  et  les  fran* 
cluses  du  commerce.  La  loi  proposée  est  un  rem- 
part contre  les  faiLs  révolutionnaires  et  les  prin- 
cipes dangereux  qu'on  tenterait  d'importer  en 
France. 

Heureux  le  peuple  qui  vit  dans  l'aisance  et  le 
bonheur,  à  l'auri  d'un  gouvernement  paternel, 
protecteur  de  toutes  les  libertés  !  Qu*a-t-il  besoin 
de  connaître  les  crimes  et  les  fureurs  des  na- 
tions moins  fortunées? 

Prétendrait-on  que  tout  n'est  pas  Hni  pour  la 
France  ;  qu'il  faut  encore  de  nouvi.'lles  secousses, 
une  plus  grande  épuration  d(*s  choses  ;  que  les 
intentions  lihérales  des  révolutionnaires  ne  sont 
pas  enlièreiiunt  remplies,  et  que  nous  sommes 
n>stés  en  arrière,  quand  les  autres  peuples  avan- 
cent dans  cette  carrière  d'une  liberté  indéHnie? 
La  Charte  qui  fera  le  bonheur  du  peuple,  comme 
elle  est  la  gioin^  de  celui  qui  l'a  donnée,  n'a-t- 
elle  pas  résolu  pour  nous  le  )>roblème  de  la  vraie 
liberté,  riiii  n'est  que  l'einpire  de  la  loi  sur  tous? 

Oui ,  Messieurs,  il  n'est  personne  en  France, 
quels  (|ue  soient  son  rang  et  sa  fortune,  qui  puisse 
être  à  l'abri  de  la  loi  ;  et  nul  aussi,  quehiue  mi- 
sérable (|U'il  suit,  qui  puisse  craindre  de  n'en 
être  («as  protégé.  C'est  la  gloirt*  de  notre  patrie 
({ue  le  pauvre  comme  le  riche  soit  également 
soutenu  et  défendu  par  la  loi. 

Les  droits  nViproques  de  tous  ne  sont-ils  pas 
respeclés?  l/induslrie  a  rei;u  et  re<;oit  chaque 
jour  les  plus  heureux  développements.  Le  com- 
merce amène  l'abondance  dans  l'IUal,  les  riches- 
ses et  l'aisance  dans  toutes  les  classes. 

Tout  ce  (lu'il  faut  pour  le  bonheur,  nous  le 
»ossédons.  Trop  heureux  si  nous  connaissions 


étenlut*  de  nos  avantages,  et  si  le  levain  des 
dissensions  pubUifues  et  particulières  s'apaisait 
entièrement. 

Si  le  ciel  irrité  contre  nous  faisait  triompher 
cet  (>sprit  de  vertige  et  d'erreur  qui  nous  pousse 
encore  vers  des  révolutions  nouvelles,  combien 
nous  aurions  ù  regretter  les  jours  de  paix  et  de 
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bonheur  dont  nous  jouissons  maintenant!  (Vive 
cidhésion.) 

Obligés  de  rendre  justice  au  présent,  les  enne- 
mis de  la  France  en  sont  réduits  à  calomnier 
Tavenir. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  le  malheur  de  la 
France  d'avoir  à  se  défendre  contre  ces  libéraux 
dont  les  principes  et  les  doctrines  sont  incom- 
patibles avec  tout  gouvernement  légitime,  intré- 
pides partisans  des  réformes  radicales;  contre 
ces  personnages  fameux  gui  se  sont  flétris  en 
prenant  une  part  trop  active  dans  nos  temps  de 
trouble  et  de  confusion,  et  qui  ne  peuvent  vivre 
tranquilles  dans  le  présent,  parce  que  le  passé  les 
accuse  et  ne  laisse  pas  leur  conscience  sans  re- 
mords. 

Une  autre  secte  s'est  élevée  parmi  nous.  Ap- 
puyée sur  l'autorité  d'un  principe,  elle  paraît  se 
livrer  avec  ob.-îtination  et  avec  une  iraperturtable 
sécurité  à  des  doctrines  fausses  et  dangereuses, 
sans  vouloir  céder  à  rexpérience  qui  atteste  les 
funestes  résultats  de  ces  rêves  épouvantables. 

L'orgueil  est  le  signe  caractéristiquedes  hommes 
qui  la  composent.  L'opinion  avantageuse  qu'ils 
ont  d'eux-mêmes  ne  leur  permet  d'avoir  au- 
cune considération  pour  les  autres.  Aussi  nous 
ont-ils  déclaré  qu'ils  parlaient  d'en  haut  pour  nous 
avertir  sans  doute  que  nous  devions  les  écouter 
d'en  bas,,.  (On  rit.) 

Ils  ont  dit  :  C'est  par  les  doctrines  que  le  monde 
doit  se  gouverner.  Et  ils  ont  établi  des  doctrines 
dont  les  principes  paraissent  si  peu  en  harmonie 
avec  les  conclusions  qu'ils  en  tirent. 

Leurs  pensées  sont  toujours  entortillées  dans 
une  sorte  de  métaphysique  légale,  et  elles  sont 
admirablement  calculées  pour  confondre  les  idées 
des  hommes  les  moins  éclairés.  11  n'est  pas  même 
toujours  donné  aux  plusinstruits  de  comprendre 
cette  prose  nébuleuse  et  brillante,  qui  sait  allier 
avec  tant  de  bonheur Péclat  de  la  métaphore  avec 
Tobscuritô  de  la  pensée. 

Consolons-nous,  Messieurs,  de  tout  ce  qu'un 
pareil  aveu  pourrait  avoir  d'humiliant  pour  notre 
intelligence.  J'espère  que  les  adeptes  ne 'm'accu- 
seront pas  d'incivilité,  si  je  les  soupçonne  de  ne 
pas  s'entendre  eux-mêmes.  (  On  rit  a  droite.) 

En  attendant  qu'un  héritier  de  Molière  fasse 
justice  de  ces  Mascarilles  politiques  par  l'arme 
du  ridicule,  examinons  leur  doctrine. 

«  Ces  docteurs  écrivent  et  répètent  sans  cesse 
que  la  révolution  doit  triompher  ;  que  son  gou- 
vernement est  à  faire  ;  que  les  individus  appelés 
au  gouvernement  doivent  être  dans  l'intérêt  nou- 
veau, et  que  l'ancien  régime  est  à  craindre. 

Il  peut  m'être  permis  de  parler  sur  ces  ques- 
tions avec  grande  liberté,  car  ie  n'y  suis  pas  in- 
téressé. Né  simple  plébéien,  la  uévolution  ne  m'a 
rien  enlevé.  Je  n'ai  rien  perdu  ;  je  n'ai  rien  à  re- 
gretter. 

Je  n'ai  rien  gagné  non  plus,  et  je  n'ai  point  de 
conquête  à  conserver.  Je  n'ai  pris  aucune  part  à 
cette  grande  et  terrible  scène.  Je  puis  donc 
apporter,  dans  cette  discussion,  cette  raison  froide, 
tranquille  qui  est  la  meilleure  disposition  pour 
bien  juger. 

L'aveu  de  mes  principes  ne  coûtera  point  à  ma 
franchise.  La  Charte  me  serait  moins  chère,  si 
elle  n'avait  pas  consacré  les  intérêts  nouveaux, 
tels  qu'ils  peuvent  ôU'e  avoués  par  les  bons  esprits: 
«  Egalité  des  droits  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  rangs  et  les  titres;  contribu- 
tion dans  les  impôts  Indistinctement  et  dans  la 
proportion  des  fortunes;  tous  les  Français  admis- 
filbles  aux  emplois  civils  et  militaires;  garantie 


des  ventes  de  propriétés  dites  nationales  ;  liberté 
de  conscience  avec  la  religion  de  l'Etat  qui  est 
celle  de  l'immense  majorité  des  Français.  » 

Voilà  ce  qui  était  désiré  à  l'aurore  de  la  révo- 
lution. Là  se  bornaient  les  vœux  des  sages  et  des 
amis  de  la  vraie  liberté.  Quand  on  a  voulu  aller 
plus  loin,  on  est  tombé  dans  l'abtme. 

Eh  bien  !  tout  cela  est  compris  dans  la  Charte 
et  la  pratique  y  est  conforme. 

On  affecte  de  parler  d'espérances  et  de  regrets 
dans  la  classe  qui  a  tout  perdu.  On  calomnie  ses 
intentions,  quand  il  serait  plus  juste  et  plus  hu- 
main de  plaindre  ses  malheurs  et  d'honorer  sa 
fidélité  et  le  courage  qu'elle  a  fait  voir  dans  l'ad- 
versité. (Très-vive  adhésion  à  droite.) 

Je  ne  veux  toucher  à  cette  question  que  d'une 
main  légère  et  tremblante. 

L'expérience  que  j'ai  acquise  me  porte  à  pen- 
ser que  la  classe  dont  on  voudrait  faire  un  épou- 
vantaii  aux  aens  trop  crédules  et  trop  simples 
est  occupée  ae  pensées  plus  nobles  et  plus  utiles 
à  la  patrie.  Elle  veut  la  ruine  des  mauvais  prin- 
cipes, parce  qu'elle  désire  le  salut  de  nos  insti- 
tutions, d'où  dépend  celui  de  la  monarchie  qui 
lui  a  coûté  tant  de  sacrifices.  Elle  a  dû  tout  ou- 
blier quand  son  Koi  lui  a  été  rendu.  Elle  a  trop 
de  sagesse  pour  ne  pas  se  soumettre  avec  rési- 
gnation au  traité  qui  a  été  fait  par  une  puissance 
inexorable,  la  nécessité:  pour  ne  pas  comprendre 
qu'il  serait  aussi  difficile  de  lui  rendre  les  an- 
ciennes institutions,  rejetées  par  la  Charte,  que 
de  faire  revenir  les  individus  à  l'âge  auquel  ils 
peuvent  se  rappeler  en  avoir  joui. 

S'il  existe  encore  assez  d'hommes  pour  penser 
aux  lois  anciennes,  je  demande  dans  quel  coin 
du  monde  ils  se  trouvent.  On  ne  pourrait  en  effet 
parler  de  ces  institutions  rejetées  par  la  Charte, 
ni  les  mettre  en  avant,  sans  qu'elles  fussent  re- 
poussées également  par  l'opinion  générale. 

En  admettant  donc  celte  faction,  je  demande- 
rais où  sont  ses  moyens  d'action. 

La  féodalité,  qui  a  existé  une  fois  sur  la  terre, 
n'y  reparaîtra  jamais.  Il  y  a  longtemps  que  Mon- 
tesquieu a  prononcé  cette  sentence. 

langeons  à  ce  qu'était  autrefois  l'aristocratie, 
remettons  dans  notre  souvenir  ses  droits,  ses 
privilèges,  sa  richesse  et  sa  puissance.  Elle  do- 
minait la  société,  se  faisait  craindre  des  rois  et 
obéir  par  les  peuples. 

Je  considère  ce  qu'est  maintenant  cette  puis- 
sance, que  le  temps  et  la  marche  des  siècles 
avaient  minée  quand  la  Révolution  est  venue  la 
détruire. 

Nos  yeux  ne  découvrent  que  des  châteaux  que 
la  cendre  a  couverts  ;  des  tombeaux  qui  enfer- 
ment les  anciens  possesseurs  moissonnés  par  le 
fer  d'une  impitoyable  révolution.  Je  ne  vois  que 
des  ruines  et  des  décombres. 

Mais  vous,  qui  nous  effrayez  sans  cesse  par  le 
fantôme  de  l'ancien  réçime,  vous  êtes  forcés  de 
convenir  qu'il  n'est  qu  une  fiction,  et  que  la  dé- 
mocratie a  gagné  toutes  les  classes;  qu  elle  coule 
à  pleins  bords,  et  qu'elle  menace  notre  patrie. 
Pourquoi  ne  pas  nous  parler  de  ce  régime  inter- 
médiaire qui  a  tant  pesé  sur  la  France?  Tous  ses 
partisans  se  sont-ils  évanouis?  Les  regrets  out- 
ils cessé  sur  la  perte  des  places,  de  l'or,  des. ti- 
tres et  des  majorats?  Pour  reconquérir  tant 
d'avantages,  ne  les  avons-nous  pas  vus  courir 
à  la  rébellion  et  plonger  la  France  dans  les  plus 
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position  pins  médiocre  ?  T&utes  les  répugnances 
sont-elles  vaincijtes?  {Vive  sensation») 

Considérez  celte  faction  ennemie  qui  ne  res- 
pecte rien.  Libelles,  calomnies,  révoltes  et  cor- 
ruption de  la  jeunesse  par  les  maximes  les  plus 
funestes;  li»ls  sont  ses  moyens...  {Murmures  pro- 
lonijés  il  gauche.) 

SagucTe  encore  ils  ont  osé  en  apï>eler  h  Téner- 
pie  du  peuple  contre  les  lois  adoptées  par  cette 
Chambre.  Ne  prenons  point  le  change.  Je  demande 
où  est  l'ennemi  et  le  péril  véritable? 

Vous  [)lucez  les  intérêts  nouveaux  dans  un  état 
de  guerre  avec  les  anciens.  Or,  Tissue  de  celte 
guerre  impie  serait  la  destruction  du  parti 
vaincu.  Osex  '.ontemplcr  les  conséquences  de  ce 
funeste  système. 

Je  deinande  à  ces  (grands  partisans  des  inté- 
rêts nouveaux,  que  j'admets  en  les  renfermant 
dans  leurs  véritables  limites,  de  nous  dire  une 
bonne  fois  le  fond  de  leurs  pensées.  Jusqu'où 
doivent  s'éierulie  ces  droits  ?  Aspirerait-on  à  la 
guirre  des  intlividus,  aux  persécutions?  D'hor- 
ribles conseillers  oséniit  proposer  à  l'usurpateur 
de  TAnglelerre  d'assurer  ses  intérêts  nouveaux 
par  le  massacre  général  des  royalistes.  Ce  qui 
épouvanta  Cruniwell  semblerait-il  une  faiblesse 
de  sa  part  ? 

iN'avons-nous  pas  vu,  dans  un  journal  malheu- 
reusement fameux,  proposer,  en  Ib  17,  d'arracher 
à  leur  famille  les  enfants  des  nobles  pour  les 
constituer  dans  un  état  d'idiotisme  politinue,  afin 
de  leura|)preiidre  le  catéchisme  des  révulutions? 

La  l'Yaiice  déteste  ces  maximes  impies  et  in- 
constilutiuiiiielles  qui  tendent  à  la  diviser  en 
deux  partis  conjurés  l'un  contre  l'autre.  C'est  la 
révolution  même  des  passions  et  des  sentiments 
exaltés  qui  ne  sut  pardonner  aucune  résistance, 
qui  avait  divisé  les  l'rani;ais.  Le  but  de  la  restau- 
ration a  été  de  k^  réunir  en  une  seule  famille,  et 
le  monarque,  sa  (Charte  à  la  main  pour  concilier 
tous  les  partis,  apparut  comme  l'arche  d'alliance 
et  de  ])aciilcation. 

C'est  montrer  une  résistance  coupable  et  dan- 
gereuse (jue  de  prêcher  les  divisions.  Ici  les  in- 
tentions ne  peuvent  excuser.  Qu'importe  pour  les 
peuples  de  devenir  malheureux  par  la  méchan- 
ceté ou  par  l'imprévoyance? 

Les  bonnes  intentions  mal  dirigées  n'essuient 
aucune  larme  et  n'adoucissent  pas  les  malheurs 
des  victimes. 

Laissons  donc  ces  théories  funestes,  dont  l'ex- 
périence a  si  bien  prouvé  le  danger. 

Plusieurs  orateurs  distingués  ont  dircuté  les 
divers  articles  de  la  loi  proposée.  Je  m'abstiens 
de  rentrer  dans  cette  discussion. 

Tout  le  système  de  la  loi  repose  sur  la  confiance 
que  peuvent  inspirer  les  magistrats.  C'est  aussi 
sous  ce  ))oint  de  vue  nu'on  attaque  le  projet. 

On  parait  redouter  l'arbitraire  dans  l'applica- 
tion d'une  loi  vague  et  p<*u  nrécisée. 

L(S  loi.<«  sont  furcéi*8  d'anandonner  beaucoup 
de  décisions  à  l'arbitrage  des  juges  ;  mais  dans 
l'ordre  de  la  justice,  il  ne  peut  pas  exister  d'arbi- 
traire. Ce  root  est  malfcionnanl,  il  v  est  inconnu. 

•  Il  est  vrai,  dit  un  grand  chancefier  de  France, 
que  la  loi  ]>ositive,  qui  ne  saurait  compter  la 
malice  infinie  des  hommes,  ne  peut  pas  toujours 
marriuer  exactement  la  mesure  des  peines.  Mais 
si  elle  fait  l'honneur  au  magistrat  de  remettre 
entre  ses  mains  ce  discernement  si  difficile,  c'est 
ft  sa  sagesse  qu'elle  lu  confie,  et  non  à  son  caprice. 
A  la  vue  d'un  si  grand  objet,  le  magistrat  re- 
cherche scrupuieuseBent  cette  proportion  Data- 
relie  qui  est  entre  !•  crime  et  la  peine,  et  ii  m 


se  croit  jamais  moins  libre  que  lorsqu'il  parait 
l'être  davantage.  » 

Les  journaux  ne  doivent  pas  craindre  les  ma- 
gistrats qui  sont  soumis  à  de  pareilles  maxi- 
mes. 

Ceux  qui  se  permettraient  de  soupçonner  ou 
d'accuser  la  magistrature  suprême  donneraient 
un  grave  démenti  à  l'opinion  publique.  Comme 
elle  se  place  au-dessus  de  la  caloinnie,  elle  ne 
réclame  pas  non  plus  des  éloges  dont  elle  na 
pas  bosom. 

<  Le  magistral  sait  qu'il  n'est  armé  que  pour 
faire  triompher  la  justice.  S'il  est  le  vengeur  re- 
doutable de  l'iniquité,  il  se  montre  surtout  le 
protecteur  de  l'innocence. 

ff  Que  le  pouvoir  absolu  ne  songe  i)as  à  tenter 
sou  indépendance  ou  à  flétrir  son  intégrité  ;  il 
repousserait  les  faveurs,  et  se  montrerait  mébran- 
laole  contre  les  menaces. 

0  Le  seul  pouvoir  qu'il  reconnaisse,  c'est  l'em- 
pire de  la  loi.  il  se  croit  assez  élevé  pour  se  con- 
soler de  ne  pouvoir  croître.  Heureux  dans  sa  mo- 
deste indépendance,  il  en  goûte  les  douceurs, 
qu'il  trouve  préférables  aux  biens  que  les  autres 
cherchent  dans  la  servitude.  » 

Ce  tableau,  si  juste  et  si  vrai,  de  l'ancienne  ma- 
gistrature ne  cifsse  pas  d'être  ressemblant  à  celle 
qui  lui  a  succédé.  Elle  n'a  pas  désiré  la  tâche 
nouvelle  qui  lui  serait  imposée,  mais  elle  l'ac- 
complira comme  un  devoir,  avec  impartialité. 

Quand  l'opiiresseur  de  toutes  nos  libertés  vou- 
lut comprimer  la  pensée  et  faire  taire  toute  pa- 
role, il  ne  fut  pas  chercher  les  ministres  de  ses 
volontés  parmi  les  magistrats.  Ceux-ci  n'ont  pas 
exercé  la  censure  impériale,  lis  n'ont  pas  été  les 
hommes  du  pilon. 

J'ai  trop  de  pudeur  pour  recherclier  quels  fu- 
rent les  agents  servîtes  de  cette  tyrannie  de  la 
pensée  et  de  toute  opinion,  mais  jcne  serais  pas 
étonné  de  les  rencontrer  parmi  les  antagonistes 
de  la  magistrature. 

(Jue  de  pareils  hommes  craignent  et  redoutent 
la  iustice,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  l'accuser 
et  la  calomnier  est  une  audace  qui  a  le  droit  d'é- 
tonner. 

On  a  voulu  citer  des  exemples,  et  le  nom  de 
Laubardemont  a  été  prononcé. 

Si  la  passion  pouvait  être  juste  ou  consentir  à 
s'instruire,  l'orateur  aurait  connu  que  l'homme 
qu'il  a  désigné  n'était  pas  un  membre  de  la  ma- 
gistrature, mais  un  président  de  commission 
extraordinaire.  Or,  quand  le  pouvoir  est  obligé 
de  créer  de  pareilles  commissions,  c'est  le  plus 
bel  éloge  de  la  magistratun*,  puisaue  c'est  s  in- 
cliner (levant  son  intégrité  et  reculer  devant  son 
impartialité  ;  c'est  reconnaître  qu'elle  refuserait 
son  appui  &  l'arbitraire  et  à  l'injustice. 

Les  exemples  qui  ont  honoK'  les  magistrats 
dans  les  crises  les  plus  délicates  sont  nombreux. 
Je  n'en  veux  citer  qu'un  Si*ul. 

Un  guerrier  illustre,  né  Français,  s'était  élevé 

Sarmi  nous  au  comble  de  la  gloire.  Le  premier 
e  tons,  il  avait  su  allier  h  la  valeur  les  vertus 
du  citoyen.  Son  bras,  si  redoutable  aux  nations 


écoutez.) 

Celui  qui  n'avait  combattu  que  pour  sa  patrie 
devait  porter  ombrage  à  l'homme  qui  ne  voulait 
combattre  désormais  qu'au  profit  de  son  ambi- 
tion, ponr  lui  et  les  siens.  Le  défenseur  des  vraies 
libertés  accusai t  celui  qui  méditait  d'en  devenir 
l'oppressenr. 
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Moreau  doit  périr  :  qui  osera  résister  à  la  force 
qui  commande,  au  tyran  qui  punit? 

Je  ne  prononce  pas  si  on  aurait  trouvé  hors  la 
magistrature  des  hommes  assez  courageux,  assez 
indépendants  pour  résister  au  pouvoir  en  sau- 
vant l'innocence. 

Je  le  crois  de  toute  mon  &rae.  Mais  j'affirme 
que  ce  sont  des  magistrats  qui  ont  eu  cet  hon- 
neur et  cette  gloire  qui  ne  pouvaient  s'acquérir 
sans  danger.  [Très-vives  marques  d'adhésion.) 

Voilà  donc  les  juges  qu'on  ose  récuser  I  ceux 

Îiui  prononcent  journellement  sur  la  vie  et  la 
ortune  de  tous  les  citoyens  ne  seraient  pas  di- 
gnes de  juger  des  folliculaires  1 

M'accusons  pas  toutefois  d'inconséquence  ces 
détracteurs  de  la  justice.  Dans  leur  dessein  formé 
d'attaquer  jusqu  à  extinction  nos  lois,  nos  in- 
stitutions et  notre  gouvernement,  ils  savent  très- 
bien  que  la  justice  est  l'obstacle  le  plus  insur- 
montable à  leurs  pernicieux  desseins. 

Puisqu'on  a  cité  le  roi  Frédéric  sur  la  liberté 
de  la  presse  et  les  avantages  de  la  philosophie, 
il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ce  qu'il 

Ï prononça  après  avoir  connu  les  philosophes  qui 
'entouraient. 

«Grand  Dieul  s'écriaic-il,  comment  peut-on 
allier  tant  de  talents  avec  tant  de  perversité  ?  » 

Pesons  bien  les  avantages  des  journaux  et  leurs 
dangers. 

Si  la  liberté  des  journaux  et  l'esprit  révolu- 
tionnaire  sont  inséparables  dans  le  temps  où  nous 
vivons,  nous  devons  abandonner  les  journaux  à 
la  surveillance  du  gouvernement.  Que  l'esprit  ré- 
volutionnaire et  la  licence  des  journaux  cher- 
chent d'autres  bords;  le  peuple  français  a  besoin 
de  se  reposer  dans  la  paix  et  la  tranquillité. 

Je  vote  pour  le  principe  de  la  loi,  sauf  l'exa- 
men des  articles  et  les  amendements  qui  pour- 
raient être  jugés  convenables. 

(On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole...  Les 
cris  la  clôture  se  renouvellent  avec  force  dans 
toute  la  droite... 

Quelques  voix  à  droite  :  Laissez- le  parler...  Par- 
lez, parlez Finissons-en... 

M.  Benjamin  Constant  se  dispose  à  prendre  la 
parole...  Les  cris  la  clôture  recommencent. 

M.  le  Préfi»ldeiit.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture...  (Votez;  à 
droite  :  Vous  voyez  bien  qu'il  parlera...  Laissez-le 
aller...) 

M.  Benjamin  Constant.  11  sera  sûrement 
dans  l'intention  de  la  Chambre  de  permettre  que 

i'e  réponde  à  Torateur  qui  vient  de  quitter  la  tri- 
mne  (M.  Bazire),  car  j'aurais  pu  demander  la 
parole  pour  un  fait  qui  m'est  personnel.  (Quelques 
voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  l)  Je  ne  veux,  pour 
toute  réponse,  présenter  à  la  Chambre  que  quel- 
ques courtes  considérations.  (Les  mêmes  voix^  et 
d'autres  voix  à  gauche  :  Parlez  I) 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  ce  qui  m'est  per- 
sonnel. L'honorable  préopinant  a  eu  la  bonté  de 
citer  un  très-long  article,  relatif  aux  journaux, 
dans  lequel  je  m'exprimais  avec  une  sévérité  que 

Je  professe  encore  sur  le  compte  des  journaux, 
'oserai  demander  à  l'orateur  s'il  a  trouvé  dans 
ce  qu'il  a  cité  de  cet  article,  ou  dans  ce  qu'il  eu  a 
supprimé,  un  mot  en  faveur  de  la  censure.  J'ai 
dit  que  les  journaux  pouvaient  nuire  à  l'opinion 
qaandon  n'avait  pas  la  possibilité  de  leur  répondre; 


et  j'ai  invité  les  hommes  attachés  à  l'opinion  que 
je  professais  alors...  (Rire  à  droite.  Plusieurs  voix  : 
Vous  en  avez  donc  eu  plus  d'une?...  Laquelle  de 
vos  opinions?) 

M.  Forbindes  Issarts.  Etait-ce  votre  opinion 
du  19  ou  celle  du  20  mars?...  (On  rit  à  droite.) 


ar- 
avait 


M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'être  interrompu,  pourvu 
que  vous  me  permettiez  d'exprimer  tout  à  fait  ma 
pensée.  Je  professais  alors,  commme  j'ai  toujours 
professé,  comme  je  professe  encore,  1  opinion  que 
tout  gouvernement  qui  donne  des  garanties  aux 
droits  des  citoyens  doit  être  maintenu,  et  qu'au- 
cun gouvernement  ne  mérite  d'ôtre  maintenu 
quand  il  ne  donne  pas  de  garanties  à  ces  droits. 
(Murmures  à  droite.) 

Voiœ  à  droite  :  C'est  la  doctrine  du  gouvernement 
de  fait Ce  sont  des  principes  suoversifs...) 

M.BenJaniinC<Mistant.Lor8quej'écrivaisr; 
ticle  qu'on  a  cité,  le  gouvernement  français  avi 
une  forme  républicaine.  Je  trouvais  que  la  répu- 
blique était  fort  mal  administrée,  et  je  ne  m'en 
cachais  pas;  mais  je  disais  qu'il  fallait  tâcher  de 
trouver  la  liberté  sous  cette  lorme  de  gouverne^ 
ment,  après  une  longue  révolution.  La  républi- 
que a  été  renversée;  je  n'y  ai  contribué  en  rien. 
(Voix  à  droite  :  Nous  en  sommes  bien  persuadés.) 
Après  une  succession  de  quelques  années,  la 
Charte  nous  a  été  donnée;  je  l'ai  examinée  ;  j'ai 
vu  qu'en  l'observant,  on  y  pouvait  trouver  des 
moyens  de  liberté  pour  la  France,  et  je  me  suis 
déclaré  le  défenseur  le  plus  zélé  de  la  Charte  telle 
qu'elle  était  écrite,  et  telle  qu'elle  a  été  violée. 
(Murmures  à  droite.  M.  Forbin  des  Issarts  :  Et  l'acte 
additionnel  I) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  tout  à 
l'heure  par  ces  mots,  Vopinion  que  je  professais 
alors.  Partout  où  je  verrai  la  justice,  les  libertés, 
les  droits  des  citoyens  maintenus  et  protégés,  je 
serai  heureux  de  me  ralUer  au  pouvoir  qui  les 
garantit.  Si  cette  opinion  peut  paraître  coupable 
à  quelque  personnes,  elle  ne  Test  pas  à  mes  yeux, 
et  je  la  professe  encore. 

Voix  à  gauche  :  Très-bien,  très-bien.,.  Et  nous 
aussi. . . 

Voix  à  droite:  La  clôture. 

D^autres  :  Non,  non,  laissez-le  parler. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  répondrai  main- 
tenant, Messieurs,  à  une  autre  attaque  qui  ne 
m'est  pas  tout  à  fait  aussi  personnelle.  Dans  un 
ouvrage  qai  a  quelque  solidité,  et  auquel  on 
fait  l'honneur  de  le  citer  souvent  à  celte  tribune, 
il  n'a  pas  été  dit  qu'il  fallait  enlever  leurs  enfants 
aux  ci-devant  nooles  pour  les  réduire  à  la  condi- 
tion d'ilotes.  (Plusieurs  voix  à  droite  ;  Si,  si!  cela 
y  est.)  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'article  sous  les 

Î'eux,  et  je  ne  puis  par  conséquent  vous  répéter 
es  termes  qui  y  sont  contenus  ;  cependant,  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe  pas,  je  puis  vous  en  ga- 
rantir le  sens.  Ce  sens  est  que  si,  par  un  aveu- 
glement dont  j'ai  bien  peur  que  beaucoup  de  gens 
ne  soient  pas  guéris,  les  classes  privilégiées  vou- 
laient élever  leurs  enfants  dans  la  haine  de  nos 
institutions,  elles  se  réduiraient  naturellement  au 
milieu  de  la  masse  prodigieuse  de  citoyens  qui 
veulent  la  liberté  et  Teinté  constitutionnelle; 
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elles  se  réduiraient  d'elles-mêmes,  et  par  leur 
propre  volonté,  à  un  état  d'ilotisme.  {Voix  à 
gauche  :  Et  cela  est  vrai.)  Voilà  ce  qui  a  été  écrit. 
{Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  non,  ce  n'est  pas 
cela  I).  Et  jamais  aucune  mesure  n'a  été  proposée 
comme  Ta  dit  le  préopinant  pour  faire  des  ilotes 
des  enfants  des  nobles.  (Agitation  à  droite.)  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  se  jouer  d*une  assemblée 
comme  la  vôtre,  que  de  vouloir  lui  persuader 
qu'en  1817  on  ait  proposé  au  gouvernement  une 
pareille  mesure,  une  mesure  aussi  absurde?  (Ftuc 
adhésion  à  gauche.) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  en  réponse  au 
préopinanl.  Les  jupes  d'un  général  célèbre  qui 
a  ou  le  malheur  de  finir  sa  vie  tout  autrement 

Su'il  l'avait  commencée... (Vire  agitation...  Voix 
ivcrses  :  Ecoutez,  écoulez )  les  juges  de 

ce  cénéral  étaient  des  hommes  sortis  des  ranj^s 
de  la  Uévolution,  el  qui  tous  ont  professé  des  opi- 
nions que  vous  appelez  libérales  ;  et  pour  tlire 
encore  un  mot  sur  ce  fameux  procès,  je  deman- 
derai qui  lut  l'auteur  de  la  défense  de  ce  général, 
alors  qu'on  pouvait  le  défendre  sans  restriction  : 
ce  fut  un  homme  connu  par  ses  opinions  libéra- 
les, et  mémi'  républicaines  lorsque  la  république 
existait,  tandis  que  personne  de  ceux  qui  se  font 
aujourd'hui  les  apôtres  de  la  royauté  non  constitu- 
tionnelle n'essaya  de  le  défendre. 

M.  Bonnet.  C'est  moi!  {Eclats de  rire  adroite.) 

Plusieurs  membres.  C'est  M.  BonnetI  La  citation 
n'est  pas  heureuse  ! 

M.  le  |Ç4^néral  Foy,  s^adressant  à  M.  Bonnet. 
Allez  à  lu  tribune  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  dis  pas  que 

le  L'énénil  Moreau  ne  trouva  pas  de  défenseur;  je 
(lis  que  dans  le  moment  où  un  homme  qui  n'était 
pas  son  défenseur {Eclats  derint  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Allons,  allons,  dites  que  vous 
vous  êtes  trompé. 

M.  Forbin  de»  ImmaHm.  II  n'est  pas  heureux 
aujounriiui  dans  ses  citations  1 

M.  Benjamin  l'oD^tant.  Dans  le  moment  où 
il  éi;iit  nuMiacé  par  le  pouvoir,  un  homme  qui 
n'avait  m  les  ^'aranlies  ni  la  qualité  de  défenseur 
r'digea  \ulontairement  la  plus  belle  défense  qui 
al  été  laite.  Actuellement,  je  pourrais  m'étenJre 
sur  le  mérite  du  défenseur  et,  en  vous  lisant  la 
drlVn^e,  l'embarrasser  peut-être  un  peu  en  vous 
y  inunlranl  des  attaques  contre  les  émigré.'»,  qu'on 
n'oserait  pa-^  prononcer  dans  cette  Chambre. 
j.V.  Fnrbin  des  Issnrts  :  11  ne  manquerait  plus  nue 
cela;  «ssayez-y.  —  .1  tif rcs  voix  à  droite  :  La  clô- 
ture !  la  ciùlu'rc!) 

Messieurs,  depuis  quelque  temps,  toutes  les 
fois  que  je  me  présente  à  cette  tribune,  je  me 
demande  si  ie  remplis  un  devoir  ou  si  je  ne  com- 
rnets  pas  plutôt  une  faute.  San3  doute,  envoyé 
par  mes  commettants  dans  cette  enceinte...  (In- 
tvrruption  à  droite.  Plusieun  voix  :  La  question! 
la  question  1 ) 

Vue  autre  voix.  Par  qui  avez-TOQS  été  en- 
voyé?  Votre  commettant  est  Gohier 

M.  BenJanlB  C^obsUibI.  Je  n*8d  pas  été  en- 
voyé par  tn^nie  électeurs  privilégiés  au  double 
Totc,  mais  par  six  cents  et  plus  exerçant  le  droit 


3 ni  leur  est  conféré  par  la  Charte.  {Murmure$  à 
roite.  Vive  agitation.  —  M.  le  président  invite  an 
silence.)  Je  ne  conseille  pas  aux  députés  élus  par 

trente  privilégiés  de  contester  mon  mandat 

(Vive  adhésion  à  gauche.) 

Sans  doute,  envoyé  par  mes  commettants  dans 
cette  enceinte  pour  cléiendre  leurs  droits,  ma  mis- 
sion m'obli^  à  m'élever  contre  la  violation  de 
ces  droits  si  fréquemment  et  si  diversement  atta- 
qués. Mais  quand  tous  les  efforts  sont  inutiles, 
quand  toute  espérance  serait  de  la  folie,  dois-je 
contribuer  à  tromper  un  peuple  crédule,  dé- 
pouillé en  deux  ans  du  fruit  de  trente  années  de 
dévouement  et  de  sacrifices?  \  Murmures  à  droite. 
—  Plusieurs  voix  .Oui  !  ouil  de  sacrifices  I  Nous  en 
savons  quelque  chose!)  La  honte  d'une  faute 
aussi  grossière  ne  retombe-t-elle  pas  en  partie 
sur  moi  ?  Le  triomphe  de  la  force  tyrannique  est 
de  contraindre  ses  esclaves  fi  se  proclamer  libres; 
mais  en  se  prêtant  à  ce  simulacre  mensonger  de 
liberté,  les  esclaves  devenus  complices  sont  aussi 
méprisables  que  leurs  maîtres.  (Plusieurs  voix  à 

droite  :  Eh  bien,  allez- vous-en,  partez Bon 

voyage...  —  M.  de  Cayrol  :  A  Tordre!  à  Tordre!) 
Néanmoins,  je  me  crois  excusable  en  prenant  la 
parole  :  Tarbitraire  inséré  textuellement  dans  un 
projet  de  loi  ;  un  prétendu  principe  de  salut  pu- 
blic mis  en  avant  par  les  orateurs  d'aujourd'hui 
comme  par  ceux  d'une  autre  époque  ;  une  puis- 
sance supérieure  à  la  Charte;  la  dictature,  c'est- 
à-dire  le  renversement  de  toutes  les  limites  ;  toutes 
ces  choses  inutiles  h,  combattre  sont  bonnes  à 
dévoiler,  et  c'est  pour  les  dévoiler  que  j'ai  pris  la 

Earole.  |  Vive  agitation  à  droite.  Quelques  voix  : 
aissez-le  parler!) 

Un  ministre  me  reprochait,  il  y  a  peu  de  jours, 
de  ne  pas  m'adresser  à  cette  Chambre;  mes  dis- 
cours, disait-il,  étaient  calciilés  pour  produire 
leur  effet  au  dehors,  et  c'était  pour  cela  (|u*on 
descendait  à  me  répondre.  Messieurs,  je  ne  sais 
jamais  nier  la  vérité,  el  pour  parler  avec,  fran- 
chise, j'accepte  l'accusation.  Oui,  je  voudrais 
que  ma  voix  fût  entendue  hors  de  cette  enceinte; 
oui,  je  voudrais  qu'elle  le  fût  du  inonariue  qui 
a  déjfi  sauvé  la  France  par  un  cina  septembre. 

[On  rit  et  on  murmure  h  droite L  agitation  se 

prolonge.  —  l'oirà  gauche  :  Oui.  oui...  Cela  est 
vrai...)  Je  voudrais  qu'elle  le  lût  des  écrivains, 
organes  de  l'opinion,  si,  sous  le  joug  des  lois  nue 
vous  faites,  il  en  est  enc(»re  qui  osent  élever  des 
voix  couragi^uses.  Je  voudrais  quVlle  ie  fût  du 
peuple  auquel  il  reste  deux  moyens  légaux  et 
paisibles  de  manifester  son  opinion,  les  pétitions 
et  le  droit  électonil.  Je  voudrais  qu  elle  le  filt  de 
tous  les  amis  du  la  liberté  dans  toute  TKaroiH*, 
pour  qu'ils  sussent  que  la  penséi*  véritable  de  la 
France  ne  s'associe  pas  aux  conspirations  de 
quelques  hommes  contre  Thumanité  tout  en- 
tière {Agitation  à  droite.\  et  que  les  actes  qui  h.'S 
effraveiit,  les  menaces  qui  les  inquiètent,  les  doc- 
trines serviles  qui  les  indignent  n'a))|)artiennent 
pas  à  la  nation,  légataire  des  principes  de  81)... 
{Plusieurs  voix  à  droite  :  Ah!  h's  principes  de 
Tinsurruction  1  M.  dcMarcellus  :  Ht  du  régicide!), 
légataire  (les  princi|ies  de  81),  et  cent  fois  victo- 
rieuse de  l'aristocralie  révoltée...  {Très-vive 
adhésion  ii  gauche.) 

Tels  sont  me^  vœux,  et  je  les  avoue,  pour 
épargner  à  MM  les  ministres,  pour  Tuvenir,  les 
accusations  indirectes  et  les  insinuations  embar- 
rassées. 

Hais,  en  me  condamnant  de  la  sorte  ft  remplir 
la  miasion  que  Je  tiens  de  la  Charte  malheoreu- 
sèment  violée (Murmwrtê  à  droi/f.  if.  d$  Cro- 
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noux  :  Cest  vous  qui  l'avez  violée.)  il  semble  que, 
les  circoDStances  n'étant  plus  les  mêmes,  le 
genre  de  nos  débats  doit  aussi  changer;  uq  exa- 
men minutieux  de  chaque  disposition  de  votre 
loi.  la  proposition  timide  de  corrections  par- 
tielles ou  d  améliorations  détachées  seraient  cho- 
ses illusoires  ]  je  n'attaquerai  donc  que  les  prin- 
cipes de  la  loi. 

On  nous  a  dit  à  cette  tribune,  et  j*ai  apporté 
ici  le  Moniteur  pour  que  mes  assertions  ne  pus- 
sent pas  être  démenties;  on  nous  a  dit  :  c  Si  par 
malheur  la  Charte  s'était  mal  exprimée  (1),  si 
elle  eût  donné  à  la  presse  une  liberté  sans  con- 
trôle et  sans  limites,  il  faudrait  donc  plier,  gémir 
et  périr  sous  sa  tyrannie,  de  peur  qu'une  résis- 
tance ne  fût  jugée  inconstitutionnelle!  Etrange 
erreur,  prétention  inouïe,  qui  donnerait  au  corps 
social  les  moyens  de  se  perdre,  en  lui  refusant 
ceux  de  se  sauver.  C'est  ici,  c*est  dans  ces  cas 
extrêmes  que  les  sophismes  ne  peuvent  exclure 
le  dogme  de  l'omnipotence  parlementaire  ;  dogme 
rare  et  sacré  qui  règne,  caché  dans  le  sanctuaire, 
mais  qui  règne  enfin,  parce  c[\xe  Tomnipotence 
de  Dieu  dans  le  ciel  a  nécessairement  un  repré- 
sentant sur  la  terre,  et  que  si  elle  cessait  un  mo- 
ment d'être  dans  le  pouvoir  législateur,  elle  serait 
demain  dans  les  mains  d'un  despote  ou  dans 
celles  d'un  peuple  révolté.  » 

On  nous  a  dit  encore  que  celte  omnipotence, 
qui  précède,  fait  et  soutient  les  constitutions,  peut 
seule  les  modifier.  On  nous  a  dit  que  des  moyens 
non  prévus  par  les  lois  étaient  indispensables, 
lorsque  des  périls  imprévus  se  présentaient;  que 
le  médecin  ne  devait  pas  laisser  périr  le  malade 
parce  que  la  science  écrite  ne  lui  offrait  pas  de 
remède  approprié  à  cette  maladie  ;  qu'alors  il  de- 
vait avoir  recours  à  des  remèdes  nouveaux,  dé- 
cisifs, héroïques,  et  que  l'être  souffrant  rendu  à 
la  vie  ne  demandait  pas  compte  à  son  sauveur 
des  formes  peut-être  Irrégulières  mises  en  usage 
pour  l'arracner  au  tombeau.  On  nous  a  dit  enfin 
que  même  dans  les  républiques  la  dictature  était 
consacrée  ;  et  dans  le  même  temps  que  l'on  pré- 
tendait que  l'omnipotence  parlementaire  devait 
dominer,  altérer,  modifier  la  Charte,  on  a  cherché 
dans  cette  Charte  ainsi  repoussée  au  second  rang 
une  justification  de  la  dictature. 

Les  ministres,  qui  s'empressent  de  monter  à 
cette  tribune  quand  une  de  nos  assertions  leur 
semble  téméraire,  ont  gardé  le  silence  sur  ces 
doctrines  de  leurs  défenseurs  ;  ils  les  ont  donc 
admises  :  eh  bien  !  ces  doctrines,  pour  les  nom- 
mer par  leur  nom  véritable,  ces  doctrines  sont 
des  cris  de  guerre  contre  la  Charte  que  l'omnipo- 
tence détruit,  que  la  dictature  déchire,  que  le 
prétexte  du  salut  public,  sous  l'empire  d  une  as- 
semblée et  de  quelques  ministres,  peut  Fans  cesse 
fouler  aux  pieds,  suivant  le  bon  plaisir  de  sa 
violence  ou  de  ses  fureurs...  (Adhésion  à  gau<:he.) 

La  guerre  est  donc  déclarée,  non  pas  par  nous 

Rires  à  droite Quelques  voix  :  Si,  si,  et  il  y  a 

ongtemps)  ;  non  pas  par  nous,  qui  voulons  de 
a  Charte  et  de  la  liberté,  mais  par  ceux  qui  veu- 
ent  l'omnipotence  et  la  dictature  ;  la  guerre  est 
déclarée  par  eux,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  Tac- 
cep  ter... 

M.  de  EiaboardôiiMiye,  se  levant  de  sa  place  : 
Je  demande  à  M.  Benjamin  Constant  si,  en  citant 
cette  phrase,  il  s'adresse  à  un  seul  membre  :  alors 
il  est  dans  son  droit;  mais  s'il  s'adresse  à  nous, 
il  a  tort,  car  nous   la  désavouons...  {Sensation... 

(1)  M.  de  FreniUy. 


Voix  à  gauche  :  A  la  bonne  heure...  Bravo.  TrèS" 
vive  agitation  à  droite Bien  !) 

M.  le  général  Foy.  Mais  personne,  à  droite, 
n'approuve  M.  de  Labourdonnayeence  moment... 
[On  rit  à  gauche —  L'agitation  continue.) 

M.  le  Président  ramène  le  silence,  et  rappelle 
qu'il  n'est  pas  permis  d'interrompre. 


M.  Benjamin  Constant.  Je  laisse  de  côté 


mer  rebelle,  car  vouloir  modifier  la  Charte  est 
une  véritable  rébellion.  (Murmures  à  droite.)  Que 
voyons-nous  dans  l'article  3?  La  condamnation 
d'un  écrit  d'après  l'esprit  qui  peut  l'animer,  et 
pour  organes  de  cette  condamnation,  des  tribu- 
naux jugeant  sans  lois  écrites,  sans  règles  fixes  ; 
des  tribunaux  investis  d'un  pouvoir  politique, 
extra-légal,  destructif  de  leur  caracti'rc  judiciaire. 

Que  voyons-nous  dans  rarticle  4?  La  suspen- 
sion de  la  Charte  par  uie  ordonnance,  de  l'aveu 
de  M.  le  rapporteur  lui-môme;  car  c'est  sur  Tar- 
ticle  14  de  la  Charte  que  M.  le  rapporteur  motive 
son  consentement  à  la  proposition  ministérielle, 
parce  que,  ditril,  cet  article  permet  toutes  les  me« 
sures  de  salut  public. 

Pour  ne  pas  être  entravé  dans  ma  route,  je  dis- 
cuterai en  peu  de  mots  quelques  dispositions  de 
cet  article.  Et  d'abord  je  repousse  l'amendement 
doucereux  de  la  commission.  Dus  qu'un  journal 
peut  être  suspendu  arbitrairement,  l'indulgence 
qu'on  lui  offre  ne  tend  qu'à  le  corrompre;  c'est 
une  prime  accordée  à  la  lâcheté,  comme  certains 
gouvernements  promettent  la  grâce  à  des  accusés 
afin  d'en  faire  de  faux  témoins.  [Violents  murmu- 
res à  droite,,.  Une  foule  de  voix  :  Cela  est  af- 
freux  On  ne  peut  entendre  de  pareilles  cho- 
ses  ]Je  repousse  de  même  cette  étrange 

faveur  de  la  cessation  de  la  censure  en  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre.  Paveur  absurde  et  dé- 
risoire de  la  part  d'un  ministère  qui,  au  moment 
où  je  parle,  emploie  tant  de  manœuvres  de  dif- 
férents genres  pour  imposer  ses  agents  et  ses  créa- 
tures dans  le  petit  nombre  d'élections  qui  ont  lieu 
maintenant!  (,^ouveaux  murmures.  Voix  nombreu- 
ses  :  Prouvez Citez ) 

Je  laisse  donc  de  côté  tous  ces  détails  et  j'ar- 
rive au  principe.  Ce  principe,  c'est  l'arbitraire, 
c'est  l'étouffement  de  toute  opinion.  On  nous  as- 
sure qu'on  ne  supprimera  pas  tous  les  journaux 
de  l'opposition,  ou  que  si  le  malheur  ou  leur  in- 
discipline voulait  qu'on  fCit  obligé  de  les  suppri- 
mer, on  les  remplacerait  par  d^utres  journaux 
de  la  même  couleur;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  une 
opposition  d'office  qui  combattra  vraisemblable- 
ment l'autorité  avec  le  même  succès  que  les  dé- 
fenseurs d'office  qui  ont  défendu  les  infortunés 

frères  Faucher {Murmures  à  droite M.  de 

Grammx:  Vous  défendez  donc  des  rebelles!  Ils 
ont  été  condamnés  très-justement.) 

Messieurs,  ou  on  supprimera  les  journaux  de 
l'opposition,  ou  on  ne  les  supprimera  pas.  Si  on 
ne  les  supprime  pas,  la  loi  sera  ridicule,  l'auto- 
rité sera  avilie,  un  ministère  peut  résister  à  des 
attaques  qu'il  est  obligé  de  subir,  parce  qu'alors 
on  suppose  que  les  adversaires  usent  de  toutes 
leurs  forces;  et  comme  le  pouvoir  ne  manque  ja- 
mais de  défenseurs  zélés,  des  discussions  ont  lieu» 
et  le  publie  juge  avec  impartialité.  Mais  quand 
l'autorité  peut  tuer  d'un  mot  les  adversaires,  il 
en  résulte  que,  si  les  attaques  soit  violentes,  on 
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lui  sait  mauvais  gré  de  les  tolérer,  et  que  si  elles 
sont  faibles,  on  attribue  celle  faiblesse  à  la  ter- 
reur que  rautorilé  inspire.  Alors  chacun  cherche 
dans  les  écrits,  non  pas  ce  que  Topposition  a 
dit,  mais  ce  qu  elle  n'a  pas  osé  dire {Sensa- 
tion à  gauche^ 

Si  on  supprime  tous  les  journaux  de  Topposi- 
tion.il  n'y  aura  dans  tout  le  royaume,  ainsi  qu'on 
en  a  si  singulitTcment  exprimé  le  désir  dans  celte 

enceinte, ''^' '"  ''      "       — -'-> 

couleur, 
seule 

qu'un ... 

qu'une  seule  couleur  en  Suéde  avant  1807,  et  cette 
unité  de  couleur  est  pourtant,  malgré  ces  tristes 
exemples,  le  résultat  naturel  et  infaillible  du 
projet  de  loi. 

Non  content  d'y  marcher  par  Tarticle  3,  on 
veut  se  rassurer  par  Tarticle  4.  C'est  de  la  dic- 
tature. Le  ministère  ne  Ta  pas  dit,  le  rapporteur 
l'a  avoué,  et  un  orateur,  défendant  le  nrojet,  s'en 
est  félicité.  Eh  bien!  sur  cet  article  4,  veuillez 
écouter  une  des  colonnes  de  l'opinion  que  vous 
professez  :  «  On  s*en  tiendra  désormais  à  la 
Charte,  me  dira-t-on,  écrivait  M.  de  Chateaubriand 
en  1816,  Dieu  le  veuille  1  c'est  tout  ce  que  je  de- 
mande, mais  je  ne  suis  pas  du  tout  tranquille.  En 
vertu  de  l'article  14  de  la  Charte  qui  donne  au 
Roi  le  pouvoir  de  faire  les  ordonnances  et  règle- 
ments nécessaires  pour  Texécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  l'Etat,  les  ministres  ne  pourront-ils  pas 
voir  la  sûreté  de  TËIat  partout  où  ils  verront  le 
triomphe  de  leur  système?  il  y  a  tant  de  consti- 
tutionnels qui  veulent  gouverner  aujourd'hui  avec 
des  ordonnances,  qu'iF  est  possible  qu'un  beau 
matin  toute  la  Ciiarte  soit  confisquée  au  profit  de 
rarticle  l  i.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  de  Chateaubriaud  dans 
son  Post-srriplutn  de  la  Monarchie  selon  la 
Charte {Trèt-vive  agitation,) 

Pour  moi.  je  crains  beaucoup  cette  confisca- 
tion. Avec  Tarticie  \'i  interprété  comme  on   le 


cri  de  puerre  contre  la  Charle.  Voyons  mainte- 
nant quel  L'St  rétendard  de  ceux  qui  ont  poussé 
ce  cri  de  fruerre.  Je  le  trouve  déployé,  cet  étendard, 
dans  le  discours  que  j'ai  déjà  cité  et  qui  a  du 
ins  le  mérite*,  de  la  franchise.  Deux  systèmes  y 


moi 

sont  exposés.  Voici  les  propres  parol(^  :  «  D'un 
côté,  une  reli^iion  puissante,  un  clergé  vénéré, 
um*  magistrature  auguste,  une  aristocratie  réelle 
et  solide,  toutes  les  institutions  d'une  fsrande  mo- 
narchie; enfin  la  paix,  le  repos,  etjusqu*àdes 

loi:*  de  fer  pour  comprimer  la  presse »  (  ^oix 

à  droite.  Kh  bien,  M.  de  Frenilly  a  raison Nous 

pensons  comme  lui ) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  jeter  un  coup 
d'd'il  sur  ce  système.  Une  religion  puissante! 
qu'cntend-on  parla?  Est-ce  puissante  sur  les 
cu'urs  ?  Ortes,  nous  le  voulons  tous.  Est-ce  puis- 
sante rentre  ceux  qui  professeront  d'autres 
opinions  religieuses?  ^ifs  murmures  à  droite. 
Phiait'urs  ioi.r.  Allons  donc,  allons  donc.  Vous 
savez  bien  qu'il  n'eu  est  rien Vous  êtes  vous- 
même  la  preuve  du  contraire.; 

Messieurs,  si  elle  est  puissante  sur  tes  cœurs, 
vous  n'avez  pas  besoin  de  classes  ni  de  hiérar- 
chie pour  la  remire  puissante;  moins  vous  ferei 
pour  elle,  plus  elle  aura  de  force.  Un  clergé  ho- 
noré! {Plusieurs  voix  à  droite.  Oui,  ouil>  fist-CC 
un  clergé  honoré  pour  ses  vertus?  Nui  ne  refuse 
de  respecter  lieisunce,  Fénéloo  et  Cous  cens  qui 


pourraient  leur  ressembler.  Bst-ce  un  clergé  ho 
noré  comme  ordre,  o^miue  un  Etat  dans  rEtatt 
Il  faut  s'expliquer.  Une  magistrature  auguste,  une 
aristocratie  réelle  et  solide?  (Murmurée  à  droiu. 
Plusieurs  voix.  A  la  question!  )  De  quoi  veut-on 
composer  cette  aristocratie?  de  propriétés  ?  Haii 
l'aristocratie  peut  en  posséder  comme  les  autres 
citoyens.  Est-ce.  de  privilèges?  Mais  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'après  la  Charte.  Que  veut-on  donc  pour 
cette  aristocratie,  je  le  demande,  et  n^est-ce  pas 
un  système  que  nos  institutions  réprouvent? 
{Murmures  à  droite.)  Mais  voici  qui  est  beaucoup 
plus  clair  :  des  lois  de  fer  pour  comprimer  la 
presse!  Ainsi,  Messieurs,  voila  le  système  qu'on 
voudrait  introduire  |)armi  nous  I  ce  sont  des  lois 
de  fer  pour  enchaîner  la  liberté  que  la  Charte  gir 
rantitl 

Voici  maintenant  comment  Torateur  peint  le 
système  opposé:  «  A  bas  les  missions  I  nulle 
classe,  nulle  hiérarchie,  point  d'autres  institu- 
tions que  la  Charte,  point  d'autre  corps  que  les 
Chambres,  les  propriétés  en  poussière,  la  démo- 
cratie à  pleins  bords,  le  niveau  partout;  enQu,  Li- 
berté sans  frein  pour  la  presse.  » 

Je  reprends  ce  tableau,  parce  qu'il  faut  le  recti- 
fier. D'abord,  personne  ne  pense  à  crier  :  A  bas  les 
missions!  tout  le  monde  désire  que  les  prêtres,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  se  renferment  dans 
les  bornes  de  leurs  augustes  fonctions;  qu'ils 
n'apportent  aucun  trouble  dans  les  fiamilles;  qu'ils 
ne  sèment  Tagitation  nulle  part.  Ainsi,  pour  mon 
compte,  bien  que  je  convienne  que  ce  système 
tel  que  je  le  comprends  est  le  mien,  je  repousse 
cette  première  accusation.  Nulle  classe!  non,  Mes- 
sieurs, nulle  classe;  les  classes,  nous  l'avons 
prouvé,  sont  des  choses  étrangères  à  la  Charte  : 
il  n'y  a  à  présent  aucune  classe  fixe  ;  la  société 
est  devenue  égale  par  Tétat  actuel  des  lumières; 
nar  l'état  de  l'industrie  et  par  la  volonté  de  la 
Charte;  ainsi,  quiconque  veut  rétablir  des  clas- 
ses, veut  rétablir  une  inégalité  autre  que  celle 
des  fonctions,  celui-là  est  un  ennemi  de  la 
Charte. 

Sulle  hiérarchie!  Si  par  ces  mots  on  entend  la 
hiérarchie  des  fonctions,  celle  qui  existe  du  maire 
au  sous-préfet,  du  sous-préfet  au  préfet  et  ainsi 
de  suite,  personne  ne  la  dispute;  mais  si  c'est 
une  hiérarchie  morale  à  laquelle  on  veut  nous 
ramener  par  je  ne  sais  quelle  violence,  je  la  re- 
pousse de  tout  mon  pouvoir.  {De  nouveaux  mur^ 
mures  s'élèveiU  ù  droite.  Plusieurs  voix  à  gauche  : 
Attendez  qu*on  fasse  silence  I) 

Point  d  autre  institution  que  la  Charte  !  Jamais 
reproche  ne  fut  plus  injuste,  puisque  vous  nous 
avez  accusés  vous-mêmes  de  devancer  Tinitia- 
tive  royale,  en  faisant  entendre  notre  voix  pour 
demander  les  institutions  qui  doivent  consolider 
la  Charte.  11  n'y  en  a  pas  une  seule  que  nous 
n'ayons  réclamée  sans  cesse;  ainsi  le  reproche 
est  mal  fondé,  à  moins  que  Ton  ne  veuille  |)arler 
des  institutions  qui  détruisent  la  Charte  :  car  pour 
celles-là,  nous  n  eu  voulons  pas. 

Point  d^autre  corps  que  (es  Chambres!  Non, 
point  d'autre  corps  politique  ;  et  c*est  pour  cela 

auc  nous  nous  opposons  maintenant  à  ce  qu'on 
onne  un  pouvoir  politique  aux  cours  judiciaires. 
Nous  ne  voulons  aucune  autre  autorité  politique 
que  celle  que  la  Charte  nous  a  donnée*  parce 
qu'elle  suillt  par  la  division  des  Chambres  à 
la  liberté  des  discussions,  et  par  la  division  des 
pouvoirs,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'arbitraire,  si 
cette  division  est  observée.  Ainsi  j'adopte  cette 
partie  :  pas  de  hiérarchie,  pas  de  classes,  pas  d'au- 
tre corps  politique  que  les  Chambres. 
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£e>  propriétés  «n  poiaaière!  Bhl  HeBsieura, 
avei-TOus  jamais  vu  poussière  mieux  cultivée  f 
(On  Ht  beaucoup].)  C'est  de  la  diviatoa  de  la  pro- 
priété que  vous  voulez  parler.  Rh  bien,  cette  di- 
TisioQ,  jela désire ardemmeat, parce  quelle  est  le 
meilleur  moyen  de  favoriser  tous  les  geures  de 
culture.  (Murmures  à  droite.)  Je  suis  facile  (jue 
Jea  chevaliers  de  la  grande  proprit^té  m'aieni 
donné  taut  de  raisons  de  désirer  c«tte  divisioa.  Je 
crois  que  plus  les  propriétés  seront  disséminées, 
plus  nous  aurons  d'bommes  attachés  k  l'ordre 
'ConstilutioDel,  d'hommes  intérreaaéa  à  repon^ser 
l'anarchie.  Ainsi,  j'admets  encore,  non  pas  que 
Ja  propriété  doit  Ëire  réduite  en  poussiùre,  mais 
divisée  enlre  autant  de  propriétaires  qu'il  s'en 
trouvera  pour  l'acquérir.  {Voix  à  droite  :  Que  ne 

de  mandez- vous  la    loi  agraire? La  gauche 

éctate  en  murmures.) 

Bnfin^  liberté  sans  frein  pour  la  prene  !  Mes- 
sieurs, je  ne  conçois  pas  qu  on  puisse  accuser  ni 
les  liouorablcs  membres  avec  qui  je  siège,  ni  moi, 
de  vouloir  une  liberté  sans  frein  ;  nous  avons 
toujours  demandé  une  liberté  lëeale  ;  et  c'est 
parce  que  vous  voulez  un  arbitraire  1^1  que  vous 
nous  accusez. 

Bnli'e  CCS  deux  systèmes,  le  choix  de  l'orateur 
que  je  cite  n'est  pas  douteux  ;  il  tous  supplie  de 
ne  pas  lui  faire  finjure  de  croire  qu'il  hésite;  de 
ces  deux  tangases,  dit-il,  il  n'entend  que  le  pre- 
mier, l'autre  selon  lui  n'est  pas  frangais.  Le  sys- 
tème qu'on  désire  est  donc  clair  :  c'esl  l'omnipo- 
tence et  l'aristocratie  ;  c'est  l'omnipotence  qui, 
comme  ou  nous  l'a  dit,  peut  modifier  la  Charte; 
c'est  l'ariatocralie  qui,  comme  nous  vovons,  fait 
tous  ses  efforts  pour  surgir  en  dépit  de  la  Charte. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  n'est  qu'un  moyen 
d'atteindre  ce  but  ;  il  pourra  vous  ?  meaer  direc- 
tement ;  vous  pourrez  y  arriver  ;  vous  avez  pour 
TOUS  l'or/zaDisation ,  le  nombre  et  la  légalité  appa- 
rente. Mais  daiiini'z  regarder  au  dehors  ;  daignez 
Toir  l'état  de  l'Euroiie  et  de  la  France  ;  daignez 
voir  toute  celte  génération  qui  n'a  pas  été  nour- 
rie dans  les  préjugés,  qui  n'est  pas  intéressée  9xa 
privilèges,  qui  ne  demande  que  l'égalité  et  qui 
la  réclame  de  toutes  les  manières,  tantôt  par  aes 
moyens  qu'il  est  toujours  déplorable  d'employer, 
tanidt  par  l'expression  douce  et  paisible  d'une 
opinion  persévérante.  Vous  ne  ferez,  j'ose  vous 
le  dire,  que  retarder  une  crise  que  vous  pourriez 
éviter.  {Vive  igitation  à  droite.  Fluiieurs  voix  : 
Vous  prêchez  la  révolte  I —  C'est  une  provoca- 
tion.'... Vous  voulez  qu'on  fasse  comme  en  Es- 
pagnel...) 

Croyez  vous,  Messieurs,  qu'on  ail  provoqué  cette 
crise  dans  les  autres  pays?  Croyez-vous  que  quand 

l'Bspaenc  était  gouvernée (Grand  nombre  de 

voix  à  droite  :  C'est  vous  !  ce  sont  vos  écrits 

—  Autres  voir  à  gauche.  Silence  ;  maintenez  fe 

parole ) 

Blessieurs.  beaucoup  de  moyens  existent  pour 
retarder  d'une  heure,  d'un  jour,  d'un  mois,  d'un 
ta  même  celle  cri^e  européenne.  Eh  bien,  tous 
ces  moyens  onl  été  employés  par  le  gouvernement 
anglais  à  l'époque  que  je  vous  ai  citée.  Les  meil- 
leurs citovetis  d'Angleterre  ont  péri;  et  à  peine 
leurs  corps  étaient-ils  recouverts  d'un  peu  de 
terre  que  leurs  principes  ont  reparu  vigoureu- 

aement  et  les  oui  vengés \Vive  adhéiion  à 

gauche.) 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  de  ce  qui 
est  arrivé  dans  la  péninsule.  (De  nouveauai  mur- 
ttMres  l'élèoenl  it  droite.  —  Voix  à  gauche  ;  Laissez 
donc  parler  \)  Je  ne  me  déguise  pas  que  nous,  dé- 
iBsuearB  de  ce  que  aoiu  regardons  comme  la  li- 


berté constitutionnelle (if.  de  Marcellus  :  Et 

nous  du  Roi! if.  de  Gronoux  ;  Oui,  oui,  du 

Bot.)  Je  ne  me  déguise  pas  que,  nous  qui  avons  été 
longtemps,  qui  sommes  et  qui  serons  toujours  les 
défenseurs  de  la  liberté  conslttulionnelle...  (Jf.  de 
Puymaurîn  :  De  la  licence.)  nous  sommes  une  gé- 
nération de  Iransilion.  C'est  pour  une  génération 
plus  forte  el  plus  heureuse,  quenous  travaillons  ; 
nous  devons  remplir  notre  devoir.  Vous  pouvez 
étouffer  nos  voix  ;  vous  pouvez  colorer  votre  op- 
pression ;  mais  ne  vous  y  trompez  pas,  nos  doc- 
trines, c'est-à-dire  la  liberté  légale,  l'égalité  des 
citoyens,  la  liberté  des  cultes,  point  d'arbitraire 
(Voix  à  droite  :  Nous  aussi  nous  voulons  tout 
cela.},  nos  doctrines  survivront;  nous  les  avons 
enseignées  à  la  génération  qui  nous  suit.  Cette 
génération  généreuse  viendra  honorer  notre  mé- 
moire, quoi  qu'il  en  arrive  (/lires  à  droite),  etpour 
un  triomphe  momentané  de  vos  doctrines,  vous 
courez  le  risque  de  perdre  la  monarchie,  peut- 
être  aussi  la  France,  et  de  couvrir  la  mémoire  de 
ceux  qui  ont  voulu  les  rétablir  d'une  éternelle 

exécration (La  plus  vive  agitation  se  renou- 

nelle.) 

H.  Benjamin  Constant  descend  de  la  tribune 
on  réclame  vivement  la  cléture  à  droite. 

M.  Bonnet  demande  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel ;  elle  lui  est  accordée. 


M.  Bonnet.  En  demandant  la  parole  pour  un 
fait  qui  m'est  pcrsoonel,  je  n'ai  assurément  pas 
l'intenlion  de  faire  étalage  d'une  circonstance 
dans  laquelle  tous  mes  confrères,  soit  à  Paris 
soit  dans  toute  la  France,  eussent  tenu  la  même 
conduite  que  moi.  Mai^  cniin,  puisqu'on  dit  que 

Se  serais  peut-être  très-embarrassé  de  répondre 
i  certaines  questions  sur  la  défense  dont  on 
vient  de  parler,  permettez-moi  de  voua  eu  dire 
quelques  mats,  car  je  ne  serai  jamais  embarrassé 
de  répondre  sur  ce  que  j'ai  dil  alors.  La  défense 
est  imprimée.  Voici  ce  qui  s'est  passé...  {Grand 
silence.) 

Le  général  Moreau  me  choisit  pour  son  défen- 
seur. Je  ne  le  connaissais  pas.  Il  y  avait  sans 
doute  fi  Paris  beaucoup  d'avocals  qui  l'auraient 
mieux  défendu  que  moi  i  Voix  à  droite  .-  Non, 
non  !);  il  y  en  avait  en  France  de  meilleurs  qui 
auraient  eu  le  courage  de  l'entreprendre.  Il  ne 
s'agit  donc  point  ici  par  conséquent  de  faire  res- 
sortir le  courage  que  demandait  celle  défense  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  vous  rappeler  qu'on  venait  de 
fusiller  le  duc  d'Enghien,  ni  qu'il  fui  question 
de  m'arrêter  avec  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues. 

Je  n'avais  pas  écrit  mon  plaidoyer;  je  méritais 
donc  quelque  indulgence-  Après  avoir  plaidé 
pendant  trois  heures  et  demie,  je  demandai  la 
remise  au  lendemain  ;  elle  me  fut  refusée  par  le 
président;  on  me  donna  une  heure  de  repos,  et 
le  plaidai  encore  le  soir  pendant  trois  heures.  Je 
répète  que  je  n'avais  pas  écrit  mon  plaidoyer  ;  il 
fut  recueille  par  un  sléno^raplio. 

La  main  qui  pesait  alors  sur  nous  pesait  aussi 
sur  tout  cet  ordre  qui  a  élé  toujours  indépen- 
dant, et  qui,  quoi  qu  on  en  ait  dit,  l'a  élé  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  [Vive  adhésion.)  B 
fut  question  de  nous  arrêter,  deux  du  mes  con- 
frères et  moi,  et  ici  je  dois  les  nommer,  puisqu'ils 
ont  partagé  le  danger  que  ^'ai  couru  :  l'un  est  mon 
honorable  et  constant  ami  M.  Bcilart,  et  l'autre 
U.  Pérignon  ;  el  je  dois  dire  que  ce  coup  fut  paré 
par  deux  personnes  que  je  dois  nommer  égale- 
ment: l'un  est  M-  l'archl-chancelier,  c'est  ainsi 
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(Tu'on  rappelait  alor?,  et  l'autre  le  préfet  de  po- 
lice, M.  Dubois. 
Si  l'oQ  veut  dire  que,  dans  mon  plaidoyer,  j'ai 


en  a  pas  une  seule  que  je  dusse  démentir  au- 
jourd  nui.  Ce  plaidoyer  m'a  été  demandé  derniè- 
rement pour  être  iiiséré  dans  une  collection  de 
plaidoyers  intitulée  le  Barreau  moderne  ;  je  l'ai 
livré  tel  qu'il  a  été  prononcé  et  tel  que  Ta  re- 
cueilli le  sténographe;  ce  n'est  pas  une  œuvre  do 
talent,  je  le  sais;  mais  il  n*y  a  rien  dans  son 
contenu  qui  puisse  m'embarrasser,  rien  que  je 
ncj»uisse  juslilier  et  même  répéter  aujourd'hui. 
M.  Bonnet  descend  de  la  tribune  et  est  accueilli 
par  'le  nombreux  bravos  des  diverses  parties  de 
a  salle. 


I 


M.  lie  I*cyronnot.^^rrfc  des  sceaux.  Messieurs, 
sMl  était  vrai,  comme  Fa  soutenu  M.  Benjamin 
Constant,  qu'on  adupt&t  nécessairement  toutes  les 
choses  auxquelles  on  ne  répond  pas,  je  serais, 
ie  Tavouf,  inquiet  et  embarrassé  :  car  ie  n'ai  pas, 
a  beaucoup  prés,  l'intention  de  répondre  à  toutes 


en  réserve  un  petit  nombre  de  réponses,  que  je 
crois  nécessaires  pour  le  public  qu'il  recherche, 
et  auquel  il  s\>5t  adressé;  pour  vous,  Messieurs, 
elles  ne  le  seront  jamais.  ( î'oix  à  droite:  Non, 
non!)  Mais,  puisqu'en  m'imposant  la  nécessité  de 
monter  à  cette  tribune,  il  m'a  fourni  une  occa- 
sion que  je  n'avais  ni  prévue,  ni  souhaitée,  j'en 
protiterai  pour  jeter  un  coup  d'(eil  rapide  sur  les 
i)rincipales  difficultés  que  présente  le  projet  de 
loi. 

Quatre  points,  Messieurs,  doivent  Mxer  votre 
attention  :  1  autorisation  désormais  nécessaire 
pour  l'établissement  des  journaux;  leur  esprit 
habituel  à  saisir,  à  juger  et  à  punir,  s'il  y  a  lieu; 
la  juriiliction  accurdée  pour  cette  rénression  aux 
cours  royales  ;  et  entin,  la  réserve  d  une  censure 
facultative,  accilentelle  et  temporaire. 

On  s'élève  avec  rhaleur  contre  la  nécessité 
d'ulitenir  l'autorisation  du  Roi  pour  publier  un 
journal.  Je  vais  indiquer  en  peu  de  mots  deux 
motifs  qui  la  justilient.La  rédaction  d'un  journal 
est  une  in<lu<tri'\  Or,  combien  d'industries  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ne  so:il  et  ne  peu- 
vent être  exiTcées  que  sous  îles  conditions  im- 
posées par  l'autorité  publique!  Combien  de  dé- 
sordres dans  la  société,  si  la  liberté  illimitée. 
?u'on  réclame  pour  la  publication  des  journaux, 
tait  accordéi'  à  tous  c(*ux  qui  voudraient  se  li- 
vrer aux  industries  diverses  nu'ils  supposeraient 
devoir  être  pour  eux  tes  plus  lucratives  I 

Les  exemples  s'offrent  d'eux-mêmes  h  vos  sou- 
venirs. Point  lie  société  possible,  quelle  que  soit 
la  forme  de  son  ^gouvernement  (remarquez  bien 
les  expressions  dont  je  me  sers],  qaelle  que  soit 
la  forme  de  son  gouvernement,  sans  des  n&;j[le8 
d'adminl-tration  ^.énérale,  ou  de  simple  police, 
qui  soumettent  à  des  conditions  l'exercice  de 
certaines  professions  et  de  certaines  industries. 

On  [icut  donc  établir  ces  conditions,  et  rien 
n'est  plus  conforme  aux  principes  du  droit  pu- 
blic. .Mais  je  conviens  que,  lorsqu'il  s'agit  d^uoe 
condition  ri^'oureuse,  ce  n'est  pas  tout  de  jusURer 
le  pouvoir  qu'on  a  de  l'établir,  il  faut  encore  en 
justifier  la  uécessilô.  Or»  cotle  uécessité,  Mes- 
sieurs, est  incontestable.  Le  système  de  la  loi 
destinée  à  remplacer  habilaellement  k  oensore 


a  pour  unique  appui  la  flMsalté  de  supprimer  oq 
de  suspendre  la  publication  des  journaux.  Ou  roua 
l'a  dit  assez,  sans  que  j'aie  besoin  de  le  répéter 
encore  :  l'autorisatioa  du  Roi  est  la  Téritable 
sanction,  la  seule  sanction  possible  de  cette  dis- 
position  fondamentale  du  projet.  Sans  l'obligation 
d'obtenir  l'autorisation,  la  suppression  est  sans 
effet,  la  suspension  est  sans  résultat;  la  loi 
s'anéantit,  Messieurs,  et  tous  êtes  conduits  par 
la  nécessité  même  des  cboses  à  implorer  cette 
censure  que  vous  repoussez. 

Mais  pourquoi  le  projet  de  loi  accorde-t-il  la 
faculté  de  punir  des  délits  qu'il  ne  définit  point, 
et  dont  il  indique  à  peine  le  caractère?  c'est 
parce  qu'il  s'agit  de  bannir  de  la  société  des  dé- 
sordres qui  peuvent  y  être  introduits  par  la 
presse,  c  est-à-dire  par  cet  instrument  actif  et 
mobile  qui  transmet  sous  tant  de  formes  direr- 
ses,  sous  des  apparences  qu'on  ne  peut  ni  prévoir 
ni  déterminer,  des  pensées  et  des  sentiments 
qu'il  sait  en  même  temps  cacher  et  foire  paraître. 

Il  n'y  a  pas,  je  tous  prie  de  recueillir  cette 
vérité,  il  n*  y  a  pas  de  législation  complète  sur 
cette  matière,  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas 
une  disposition  générale  et  vague  qui  permette 
tout  à  la  fois  d'atteindre  ce  qui  est  précis  et  ce 
qui  ne  l'est  pas.  Les  délits  qui  peuvent  être  pu- 
nis, ceux  qui  peuvent  être  définis,  ceux  auxquels 
le  législateur  peut,  dans  sa  prévoyance,  décerner 
des  peines  fixes  et  bornées;  ceux-là,  Messieara. 
sont  les  moins  dangereux  et  les  moins  nombreux  : 
les  moins  dangereux,  parce  que  chacun  est  en 
garde  contre  ces  provocations  grossières  et  sédi- 
tieuses qui  révoltent  sans  persuader,  et  dont  il 
me  serait  si  facile  de  multiplier  les  exemples; 
les  moins  nombreux,  parce  gue  les  écrivains, 
connaissant  d*avance  les  définitions  de  la  loi,  les 
éludent  et  les  rendent  vaines  par  des  artifices  de 
style  qui  n'ôtent  rien  de  réel  au  délit,  quoiqu'ils 
le  dépouillent  do  son  caractère  légal.  Les  délits 
de  la  presse  les  plus  multipliés  et  les  plus  fli* 
nestes  seront  donc  ceux  qui  s'enveloppent  de 
formes  extérieures  irréprochables,  mais  néan- 
moins assez  transparentes  pour  que  les  lecteurs 
saisissent  sans  peine  la  véritable  pensée  de  celui 
qui  s'en  rend  couiwblo. 

Ainsi  donc,  si  vous  vous  borniez  à  définir  les 
délits  comme  on  vous  y  exhorte,  vous  ne  ferles 
qu'une  législation  incomplète.  En  faut-il,  Mes- 
sieurs, d'autres  preuves  ?  Ne  jugez  i>a3,  j'y  coo* 
sens,  sur  l'autorité  de  nos  assertions.  Nous  ne 
nous  refusons  pas  à  suivre  nos  adversaires  dans 
ces  pays  où  ils  nous  ont  si  fréquemment  appelés. 

Où  tendent  donc  ces  exemples  qu*on  a  soignea* 
sèment  écartés  Jusqu'ici  de  cette  discussion? 
Ces  exemples  justifient, comme  à  r<nvi,  la  légis- 
lation que  nous  vous  proposons  d'aci*eptcr.  A 
Dieu  ne  niaise  que  j'abuse  de  l'attentiun  que  voua 
m'accoruei,  au  point  de  faire  passer  successive- 
ment sous  vos  yeux  tous  ces  monuments  de  la 
jurisprudence  anglaise,  qui  concourraient  si  puia> 
samment  à  établir  la  vérité  de  la  pro|>osition  que 
je  viens  d'émettrel 

Je  n'en  présenterai  qu'une  bien  courte  analyse; 
mais  elle  n'en  aura  pas  moins  d'autorité,  sans 
doute,  car  elle  est  sortie  d'une  bouche  que  nos 
adversaires  aiment  à  entendre.  L'opposition 
m'excusera  si  je  choisis  au  milieu  d'elle  mes 
auxiliaires. 

Quelle  est  donc  sur  ce  point  la  législation  an- 

!;laise?  •  Ce  soni,  a  dit  un  orateur  avec  leqml 
e  n'ose  espérer  de  me  troaver  fréquemment  n'a» 
cord,  ce  sont  des  liwdcmsff  à  aliéner  l'esprit  de 
peuple  de  la  conetitutlon  iow  liqpeUe  il  fit; 
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des  tendances  à  le  rendre  mécontent  de  IVdmi- 
nistration;  des  tendances  à  engendrer  la  méQance 
ou  la  malveillance;  des  tendances  à  avilir  le  gou- 
vernement; des  excitations  à  un  acte  illégal,  sans 
expliquer  lequel.  » 

voilà,  Messieurs,  quel  est  le  résumé  de  la  ju- 
risprudence anglaise.  Cette  jurisprudence  s^est 
étaolie  par  degrés  et  à  mesure  que  la  nécessité 
en  a  été  reconnue.  Les  Anglais,  qui  ont  joui 
avant  nous  de  la  liberté  de  la  presse,  en  ont 
avant  nous  connu  les  périls;  avant  nous  aussi, 
ils  ont  voulu  se  garantir  des  désordres  qu'elle 
peut  produire;  avant  nous»  ils  ont  pu  reconnaître 
qu'il  était  dans  cette  matière  des  délits  caracté- 
risés qu'on  doit  définir,  et  d'autres  délits,  au 
contraire,  qui  échappent  à  toute  prévoyance,  à 
toute  définition,  et  pour  lesquels,  par  consé- 
quent, il  faut  créer  des  dispositions  vagues  et  gé- 
nérales. 

Disons  maintenant  un  mot  sur  la  juridiction 
attribuée  aux  cours  royales.  Vous  allez,  nous  dit- 
on,  dépouiller  le  gouvernement  du  Roi  d'une  par- 
tie des  attributions  que  la  constitution  de  l'Etat 
lui  réserve;  vous  allez  transporter  dans  l'autorité 
judiciaire  une  partie  du  pouvoir  qu'avait  l'admi- 
nistration. Non,  Messieurs,  et  nour  détruire  sans 
retour  ces  assertions,  il  me  suffira  de  faire  remar- 
quer que  nous  ne  vous  avons  pas  proposé  d'établir 
un  pouvoir  de  police  et  de  prévention,  un  pou- 
voir destiné  à  surveiller  et  à  saisir  avant  leur  pu- 
blication les  journaux  qui  se  publient  en  France  ; 
nous  avons  voulu,  au  contraire,  qu'ils  jouissent 
à  cet  égard  de  la  liberté  la  plus  étendue;  mais  en 
môme  temps  nous  avons  cbercfié  à  prévoir,  au- 
tant que  cela  dépendait  de  nous,  les  délits  de 
tout  genre  qu'ils  pouvaient  commettre.  Nous  avons 
dit  :  le  délit  commis  constitue  la  culpabilité.  La 
culpabilité  est  néce3^ai^ement  dans  les  attributions 
des  tribunaux  criminels;  elle  est  l'unique  borne 
et  le  seul  objet  de  leur  juridiction. 

Or,  ce  n'est  point,  et  je  le  répète,  parce  que 
cette  idée  n'est  peut-être  pas  sans  importance,  ce 
n'est  point  par  voie  de  police  qu'agiront  les  tri- 
bunaux ;  ce  sera  par  voie  de  répression  :  ils  ap- 
pliqueront leur  pouvoir  à  des  actes  déjà  consom- 
més; ce  ne  sera  qu'après  avoir  déclaré  ces  actes 
coupables  qu'ils  prononceront  la  suppression. 
Cette  suppression  constituera  la  peine  que  vous 
aurez  réservée  à  cette  espèce  de  délit,  qu'on  ne 
peut  laisser  sans  répression.  Les  tribunaux  ne 
seront  donc  pas  détournés  de  leur  destination 
habituelle  ;  les  tribunaux  ne  feront  en  cette  cir- 
constance que  ce  qu'ils  font  chaque  jour  dans 
une  foule  de  cas  analogues. 

En  effet.  Messieurs,  qu'importe,  relativement  à 
la  juridiction  des  tribunaux,  le  principe  des  ac- 
tions auxquelles  elle  doit  s'élcndre?  les  tiibu- 
naux  sont  chaque  jour  appelés  à  juger  des  faits 
criminels  auxquels  la  politique  a  donné  nais- 
sance. A  qui  donc  est-il  jamais  arrivé  de  préten- 
dre que  les  tribunaux  qui  prononcent  sur  le  sort 
d'individus  accusés  de  complots,  de  complots  aoa- 
logueâ  à  ceux  qu'on  ourdit  peut-être  encore,  mais 

SU!  seront  surveillés,  déconcertés  et  punis...  {Voix 
droite:  Bravo!)  que  ces  tribunaux,  disons-nous, 
usurpent  par  là  un  pouvoir  politique,  et  dépouil- 
lent le  gouvernement  du  Roi?  Non,  Messieurs;  ils 
exercent  régulièrement  la  délation  qu'ils  ont 
reçue  du  Roi  lui-même,  de  qui  émane  toute  jus- 
tice. 

Je  passe  avec  rapidité  sur  ce  dernier  point,  sur 
cette  difficulté  qui  a  soulevé  tant  de  passions.  On 
Entonne  que  nous  osions  parler  d'une  censure 
temporaire  et  facultative;  on  parle  soi-même  de 


tyrannie  et  de  dictature;  on  invoque  la  Charte 
que  nous  avons,  dit-on,  violée;  on  appelle  la  li- 
berté que  nous  avons,  dit-on,  méconnue.  Je 
m'étonne  à  mon  tour  que  ceux  qui  parlent  sans 
cesse  de  la  Charte  néghgent  d'en  méditer  les  dis- 

Î positions  ;  je  m'étonne  que  ceux  qui  parlent  si 
k'équemment  de  liberté  oublient  quc^dans  tous  les 
pays,  je  n'en  excepte  aucun,  où  la  liberté  politi- 
que a  fleuri,  la  dictature,  sous  des  formes  di- 
verses, a  été  temporairement  appelée  et  reconnue 
nécessaire.  On  l'exerça  quelquefois  au  profit  de 
l'oppression,  plus  souvent  au  profit  de  la  liberté. 
Oui,  Messieurs,  de  la  liberté;  car  elle  périrait 
pomptement,  si  on  la  laissait  sans  appui  et  sans 
garantie;  elle  périrait  promptement,  si  dans  des 
circonstances  graves  et  imminentes,  de  hauts 
pouvoirs,  passagers  comme  elles, ne  se  déployaient 
pas  tout  a  coup  pour  conjurer  le  péril  et  remet- 
tre à  flot  le  vaisseau  de  l'Etat. 

Ce  que  je  dis  d'après  les  principes  du  droit 
public,  tel  qu'il  a  été  reconnu  dans  toutes  les 
sociétés  policées,  je  le  dis  à  plus  forte  raison  et 
avec  plus  de  confiance  encore  pour  la  France.  La 
Charte  a  consacré  et  mis  en  réserve  un  pouvoir 
temporaire  et  d'exception,  destiné  à  sauver  l'Etat 
dans  les  temps  de  crise,  et  nécessairement  supé- 
rieur aux  dangers  dont  il  doit  le  défendre.  Notre 
histoire  en  fournirait  des  exemples,  depuis  que  la 
Charte  a  été  octroyée.  Ne  croyez  pourtant  pas. 
Messieurs,  que  nous  fermions  les  yeux  sur  l'ahus 
qu'on  pourrait  faire  d'un  si  grand  pouvoir.  C'est  au 
contraire  parce  que  nousenavons  prévules  incon- 
vénients, parcequenous  avons  voulu  vous  ea  pré- 
server, qu'au  lieudelaisserdans  l'ombrece  pouvoir 
qu'institue  l'article  14  de  la  Charte,  nous  l'avons 
ouvertement  et  loyalement  invoqué,  et  qu'en 
même  temps  que  nous  proposions  de  le  recon- 
naître, nous  nous  proposions  aussi  de  l'expliquer, 
delemodifier,  de  le  limiter.  Sicesont  là  des  torts. 
Messieurs,  nous  en;acceptons;sans  crainte  les  consé- 
quences ;  car  ils  rendront  iieut-êtrc  témoignagede  la 
loyauté  de  notre  administration. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  cette  discussion, 
puisque  d'ailleurs  l'heure  déjà  avancée  ne  nous 
permet  pas  de  la  prolonger.  Nous  répondrons 
cependant  à  quelques-unes  des  choses  que  disait, 
en  commençant  son  discours,  non  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune,  mais  celui  qui  l'a  pré- 
cédé. 

Le  peuple  français,  a-t-il  dit,  est  un  peuple 
crédule,  il  faut  bien  en  effet  que  cet  orateur  en 
soit  convaincu,  car  il  développait  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune  des  raisonnements  dont,  à  moins 
d'une  crédulité  sans  exemple,  la  nation  ne 
saurait  être  la  dupe.  {Mouvement  de  satisfaction 
à  droite,)  11  affirme  souvent,  avec  uno  confiance 
qui  n'est  sans  doute  qu'une  preuve  de  sa  bonne 
foi,  il  affirme  des  faits  dont,  je  le  ré()ète,  une 
crédulité  stupide  pourrait,  seule  admettre  la 
réalité.  Et  cependant  ne  voyez- vous  pas  combien 


opposées  aux  vœux  de  la  France,  qu' 
l'interprète  de  ses  sentiments  et  de  sa  pensée  ? 
La  pensée  de  la  France  n'est  pas  celle  qu'il  a 
exprimée.  La  France  s'est  accoutumée  dès  long- 
temps à  le  démentir  ;  et  moi,  confiant  comme 
lui,  mais  avec  plus  de  raison,  peut-être,  je  ne 
crains  pas  qu'elle  me  démente. 

La  nation  a  été  dépouillée  depuis  deux  ans, 
dites-vous.  Dépouillée,  ju  vous  entends....  Oui, 
les  bons  Français  sont  dépouiiés  de  leurs  craintes, 
et  les^ctieux'  de  leurs  espérances.  (  Voix  adroite: 


508 


(Chambre  des  Dépotis.)        SECONDE  RBSTAURATIOR.         I9  féTrier  f821.| 


Dravo  !  bravo  !)  Vos  efforts  seront  vains,  et  la 
crise  sera  retardée.  —  Ce  seront  les  efforts  de 
ceux  dont  je  connais  les  actes,  dont  je  sais  les 
projets,  dont  je  surveille  les  démarches,  dont  je 
préviendrai  les  égarements,  ce  seront,  dis-je,  ces 
efforts-là  qui  seront  vains.  La  crise  ne  sera  pas 
relardée,  car  la  crise  n'aura  jamais  lieu.  Ce  serait 
inutilement  qu'on  appellerait  parmi  nous  des 
révolutions.  La  nation  française  a  pu  en  souhaiter 
une  ;  elle  a  souhaité  celle  qui  devait  amener  le 
terme  de  Fusurpalion  :  elle  a  appelé  de  ses  vœux 
le  retour  de  ses  anciens  rois.  Cette  révolution 
sera  la  dernière  :  j'en  atteste  la  fidélité  de  la 
France  ;  troyez-en  aussi  la  promesse  des  servi- 
teurs dévoués  (jue  le  Roi  a  aaignô  choisir  pour 
être  les  instruments  de  son  pouvoir  elles  organes 
de  sa  volonté. 

(Un  vif  mou re ment  d'adhésion  se  manifeste 
parmi  les  membres  de  lu  droite  et  du  centre.) 

(On  deman.le  dans  toute  la  droite,  et  au  centre, 
la  clôture  de  la  discussion.) 

La  clôture  est  prononcée  sans  opposition. 

M.  le  Pré.<%ideiit.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur.... 

lue  fuule  de  cni.r:  A  lundi, à  lundL 

La  Chambre  se  sépare. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


ANNEXE 


'I  la  .sr.iiicc  de  lu  Chambre  des  de' pute  s  du 
y  Irrrier  1822. 

AMENDEMENTS 

sur  le  i>ycijet  de   Ini  relatif  à  la  presse  périodique^ 
iini)riin»'s  par  ordre  de  la  (.hamhrc. 


PhKMiLiu:  .sÉHiE  d'amendements. 
M.    1)K    KHKNILLY 

rropo:«e  (!»'  snhslitutT  à  ces  mots  du  para- 
graphe !'"■  di'  l'arlicle  l*'"  :  ■•  consacré  en  tout  ou 
en  punie  auv  nouv.dh^s  ou  matirri'S  politiques,  » 
ceux-ci,  mil  aviiient  rté  adoptés  par  la  loi  du 
■jr.  juillet  fsjl  :  ..  quris  (|ue  soient  son  litre  et  son 
objet.  ' 

M.  nilIN    I)K  VILLEIIKT 

Propo>'  «Ir  snh-liluiT  à  ces  mots  du  para- 
graphe» l  '  di*  larlirlf  1''  :  c  \e  p'iurra  être  cta- 
hh  m  puhhe  >/uavic  l' autorisation  du  /{o*,  »  la 
dispositiiiU  suivante  : 

\t'  immva  p  ira  tire  ifuun  mnis  après  le  dépôt 
du  /»/i»N/.»''/i/>  et  de  la  tiuit taure  du  eautionncment  : 
dans  le>  diintrt-niruts,  il  la  préfet  turc:  et  à  Pari», 
a  lit  prrjf  tur»    de  jiulire, 

M.  LK  «iENÊIlAL  FOY 

(•iu|..i'f,i,'  rinpIactT  le  deuxième  paragraphe  de 
l'ariiiie  1*^'  par  ridui-ci: 

«  Crtte  auioiisation  sera  accordée,  de  droit, 
deux  niuià  uprès  que  les  propriétaires  ou  édi- 
teurs du  jourual  ou  écrit  périodique  auront  fait 


la  déclaration  et  fourni  le  cautionnement  exigés 
par  Tarticle  1^  de  la  loi  du  9  juin  1819.  » 

Amendement  à  l'article  2. 

Après  les  mots,  9  juin  1819  : 

«  Elle  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le 
départ  ou  la  distribution  du  journal  pério- 
dique. » 

M.  DE  GORGELLE. 

Article  additionnels 

Seront  exceptés  des  dispositions  du  premier 
et  du  quatrième  article  de  la  loi  sur  la  police 
de  la  presse  périodique,  les  journaux  de  commerce 
et  les  feuilles  uniquement  destinées  à  donner  au 
commerce  des  documents  touchant  la  situation 
politique  des  pays  étrangers,  et  à  Téclairer  sur 
les  chances  de  ses  spéculations. 

Ges  journaux  et  feuilles  périodiques  continue- 
ront d'être  soumis  à  Tarticle  5  de  la  loi  da 
9  juin  1819. 

DEUXIÈME    SÉRIE   D'AMENDEMENTS. 

M.  DAUNOU 


M.  CASIMIR  PËRIER. 
Article  additionnel  après  l'article  i"'. 

Pendant  la  durée  de  la  session,  le  gouTeroe- 
ment  ne  pourra  point  n^ruser  l'autorisation  d'éta- 
blir un  journal  à  tout  individu  dont  la  demande 
sera  appuyée  par  cinquante  députés. 

M.  MESTADIEP. 
Au  lieu  de   l'article  3. 

Les  délits  commis  par  la  voie  des  journaux  et 
écrits  périodiques  seront  ju^'és  en  premier  et 
dernier  ressort  par  les  cours  royales,  en  audience 
solennelle.  Dans  les  cours  composées  de  plus  de 
vinf^t  conseillers,  les  Chambres  alterneront  de 
mois  en  mois. 

En  cas  de  condamnation  pour  les  délits  relatifs 
à  la  reli^rion  de  TKtat,  aux  autres  religions  dont 
rétablissement  est  légalement  reconnu  en  France, 
à  la  dianité  rovale,  aux  droits  et  à  l'autorité  do 
Roi,  à  1  inviolabilité  de  sa  peri^onne,  à  Tordre  de 
Buccessibilité  au  Trdne,  aux  droits  et  à  l'autorité 
des  Chambres,  et  aux  druits  fiarantis  par  les  ar- 
ticles 5  et  9  de  la  (Charte,  les  cours  royales  poor^ 
ronl,  en  outre  des  peines  prononcées'  par  (a  loi 
et  suivant  les  ras,  sus|MMidre,  pendant  quinze 
Jours,  la  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques, les  suspendre  en  cas  de  récidive  pendant 
un  moiri,  et  les  suiiprimer,  s'il  y  avait  lieu,  à  la 
troisième  condamnation. 

M.  LAHBBY  DE  POMPIÈRES. 

(Amendement  à  Varticle  3.) 

Le  tribunal  sera  composé  de  dix-taait  juges; 
Paccusé  pourra  en  récuser  six. 


lOianbn  d«i  PainL]        SUOIOS  BESTADBATION. 


(11  f«Tri«r  ISSI) 


H.  DB  ?imuniuN. 

{Article  additionnel  qui  serait  placé  après  Far- 
tieh  4.) 

II  n'y  aura  plus  d'éditeur  re^xmsable  ;  lee  u- 
tenre  et  éditeurs  d'un  journal  se  feront  connaître 
&  i'aulorité  compétente,  et  seroat  solidairemeit 
responsables. 

Les  memlires  des  deux  Cbambres,  va  lear  in- 
Tîotabilité,  ne  pourront  fttre  rédacteurs  du  édi- 
teurs de  journaux  politiques,  ou  aotrea  écrite 
p^odiqnes  dans  le  même  genre. 

TROlSliltE  SÉRIE  d'AUENDEMENTS. 

M.  BBXJANILV  CONSTA^fT. 

(Amendement  à  rartieie  3.) 

Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  on  écrit 
périodique,  résuUant  d'une  succession  d'articles, 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pu- 
blique, an  respect  dû  à  la  religion  de  i'Btat  on 
aux  autres  religions  reconnues  en  France,  à  l'au- 
torité reconnue  et  à  la  stabilité  de  nos  iostita- 
tions  constitutionnelles,  il  sera  formé  une  liste 
de  cent  cilovens,  électeurs  et  ëligibles,  lesquels, 
après  aroir  été  réduits  an  nombre  de  douze,  soit 
par  les  récusations  respectiTCS  do  prévenu  et  dn 
procureur  du  Roi,  soit  par  un  nouveau  tirage  m 
Bort,  pourront,  après  des  débats  publics,  suspendre 
l'écrit  périodique  on  journal,  ou  même  le  mppri- 
mer,  sil  y  a  Heu. 

M.  DESAiSTE-ACLAlRE. 

{Amendement  à  Carticle  3.) 

Substituer  aux  mots  qui  terminent  l'article 
proposé  par  la  commission,  ceux-ci  : 

Un  mois  pour  la  première  fois,  deux  moia  en 
cas  de  récidive  ;  et,  pour  les  cas  snbaéqDenIs,  le 


H.  LABBBT  DB  POVPlàHBS. 

{Article  additionnel  aprèt  rarlicle  3.) 

11  sera  donné  connaïssance  à  l'accasé  de  I^t 
des  juges  appelés  à  décider  sur  l'accnsatioii  ;  il 
aora^vit  n'en  récuser  le  tiers. 

M.  HUMBLOT-COSTÉ. 

(article  additionnel  pour  être  placé  aprii  tar- 
tideZ.) 

La  euspenslon  on  la  sappreasion  d'au  joarml 
on  Acrit  périolâqne  ne  pourra  être  prODOiH»a  qa'i 
jamajonté  des  trois  (piarts  des  toix. 

II.    LAISNË  DB   VILLBVBSQUE. 

JmendenwiK  à  fartiela  3. 

La  condamnation  ne  pouira  avoir  Uea  ^1i  la 
majorité  de  deux  voix  au-dessus  de  la  moitié. 

H.    DB   CORGBLLB. 
(Article  «UtUoMMl.) 

Seront  exceptés  des  dispositloitt  dn  pnodcr. 


dn  troisième  et  du  quatrième  article  de  la  loi  sur 
la  police  de  la  presse  périodique,  les  journaux  de 
commerce  et  les  feuilles  uniquement  destinées  ft 
transmettre  au  commerce  des  documents  tou- 
chant la  politique  intérieure  ou  extérieure  des 
paya  étrangers,  à  l'efTet  de  lYclairer  sur  ies 
chances  de  ses  spéculations. 

Ces  journaux  continueront  d'être  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1819  qui  ne  se* 
raient  pas  contraires  à  cet  article  additionnel,  et 
seraient  autoriBés  par  les  préfets,  sur  la  demande 
des  chambres  de  commerce  des  lieux  où  on  juge- 
rait leur  établissement  nécessaire. 

WATRIËHB  SÉRIE  D'iUEN DEMENTS. 

M.  DS  COUHVOISIER. 

{Amendement  à  Vartick   1.) 

Demande  la  suppression  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  4,  et  propose,  au  même  article,  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

Elle  (la  disposition  énoncée  aux  deux  para- 
graphes précédents)  cessera  de  plein  droit  à  la 
nn  de  la  session  de  i(i2b. 

M.  SÉBASTIASI. 

{Amendement  à  l'article  4.) 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit,  chaque 
année,  au  moment  de  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  de  même  que  le  jour  où  serait  pu- 
bliée une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

M.  BENJAMIN  CONSTANT. 

{Article  additionnel  après  l'arliclc  4.) 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  faculté  accordée 
an  gonvemement  par  l'article  4,  la  censure  au- 
rait été  rétablie,  vu  la  gravité  des  circonstances, 
le  ministère  sera  tenu  de  mettre  sous  les  yeux 
des  Chambres,  dans  le  premier  mois  de  la  session 
qui  suivra,  l'exposé  des  circonstances  qui  an- 
raieut  motivé  cette  mesure. 


CHAHBRB  DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  IX  H.  LE  CHANCELIEH. 
Séance  du  lundi  1 1  février  1822. 

A  ane  heure,  la  Chambre  se  réunit,  h  l'issue 
des  bureaox,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  do  8  de 
ce  mois. 

Le  procëa-verbal  de  cette  séance  est  lu  e( 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée ^nérale  duprwet  lie  Ici  examiné  dont  les  bur 
reaux,  et  rclaUfà  la  répression  des  de'lits  commit 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
depiAlieation. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  soutenir 
cette  discussion,  sont  Introduits. 

H.  le  PréaMnl,  lectnie  Mte  dn  projet  de 
kri,  cnsnlte  rAaaemoIée.  mx  termes  dn  régie* 
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ment,  pour  savoir  si  elle  yeul  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu*if  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  suivant 
Tusage,  par  la  voix  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  baron  de 
La  Rochefoucauld  et  le  duc  de  Grillon. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
tuméo.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  161  votants,  la  majorité 
absolue  îles  suffrages  à  MM.  le  comte  Portafis,  le 
comte  Desùze,  le  comte  de  Gastellane,  le  comte 
d'Orvilliers  et  le  comte  de  Laforest.  Us  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de 
TAsseniblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chanilire  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Elle  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  de 
sa  commission,  aussitôt  que  ce  rapport  pourra 
lui  être  présenté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  il  février  1822. 

La  st'anie  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoplOe. 

M.  Ilazlre  obtient  la  parole  pour  un  rapport 
au  nom  de  la  cotnmission  des  pétitions* 

Le  sieur  Revel,  à  Paris,  demande  que  le  Roi 
soit  supplié  de  présenter  une  loi  qui  crée  une 
cour  devant  laciuelle  on  puisse  porter  la  prise  à 
partie  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion (les  retiuetes.  La  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  Je  pourvoi  du 
sieur  Revel  contre  un  arrêt  de  cour  royale.  Celui- 
ci  veut  prendre  h  i)artie  les  magistrats  qui  ont 
rdeté  son  pourvoi. 

il  s'est  ailrcssé  au  ministre  de  la  justice,  pour 
connaître  devant  (|uel  tribunal  la  prise  à  partie 
devait  être  portée,  et  il  lui  a  été  répondu  que 
c'était  devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  sieur  Revel  soutient  quVlle  doit  être  jugée 
par  la  haute  Cour,  qui  avait  été  instituée  par  le 
sénatus-cnnsulte  du  18  mai  1804,  ou  par  la 
Chanihre  <les  pairs. 

La  haute  Cour  n'existe  nlus.  La  Chambre  des 
pairs  ne  peut  connaître  des  affaires  civiles.  La 
i'onsé(|uen(*(*  est  riue  la  Cour  de  cassation  est 
seule  compétente.  Ce  point  de  jurisprudence  a 
été  déridé  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  sii  ur  Revel  se  plaint  qu'il  sera  ju^é  nar  les 
magistrats  qu'il  veut  prendre  à  partie.  La  ré- 
ponse est  que  la  Cour  de  cassation  se  compose  de 
plusieurs  fC(tions.  Le  sieur  Kevel  y  trouvera 
donc  des  jujL'es  qui  n'ont  pas  statué  sur  son 
pourvoi. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  dn  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Ruflin,  fabricant  de  tabatières  dites  à 
la  Charte,  demeurant  à  Paris,  se  plaint  de  ce  que 
la  censure  l'empêche  d'anooncer  ses  marclian- 


dises  dans  les  journaux.  Le  sieur  Ruffln  convient 
qu'il  est  fabricant  et  négociant.  Il  a  donc  été 
soumis  légalement  au  droit  de  patente. 

Quant  aux  plaintes  qu'il  élève  contre  la  censure 
qui  ne  lui  a  pas  permis,  dit-il,  d'annoncer  la 
vente  de  ses  marchandises  par  la  voix  des  joor* 
naux,  la  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Lambert,  a  Paris,  réclame  le  payement 
des  actions  au*it  a  dans  l'emprunt  fait  pu  le  roi 
de  Saxe  en  1812.  Le  sieur  Lambert  est  créancier 
dn  roi  de  Saxe.  Il  annonce  lui-même  qu'on  com- 
missaire français  est  occupé  depuis  longtemps 
de  la  liquidation  de  cet  emprunt»  dont  on  a  lien 
d'espérer  le  remboursement. 

Le  gouvernement  français,  en  accordant  sa 
protection  aux  créanciers  d'un  prince  étraufrer. 
pour  les  faire  payer,  a  fait  tout  ce  qu*on  a  le 
droit  d'exicer  de  lui. 

D*aprés  les  précédents  sur  cette  matière  ei 
l'inconvenance  du  style  de  la  pétition,  la  com- 
mission  vous  propose  l'ordre  du  jour,  (.adopté.) 

Le  sieur  Gianetti,  médecin,  détenu  à  Sainte- 
Pélagie,  reproduit  la  pétition  dans  laquelle  il 
demandait  a  être  envoyé  à  Barcelone.  La  Chambre 
a  déjà  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  que 
le  sieur  Gianetti  reproduit.  Quoiqu'il  ait  en  le 
soin  d'avertir  que  ses  dettes,  qui  s'élevaient  k 
9,000  Ihmcs  lors  de  sa  première  pétition,  se  troa* 
vent  réduites  maintenant  h  1,300  ou  1,400  francs, 
la  commission  doit  vous  proposer  encore  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Dufour,  avocat  à  Saint-Sever  (Landes), 
demande  le  rapport  de  l'article  40  du  décret  du 
14 décembre  1810,  relatif  à  la  profession  davo- 
cat. 


cours  royales  des  décisions  intervenues. 

L'article  40  de  cette  loi  attribue  au  grand  joge, 
ministre  de  la  justice,  le  droit  d'infliger  de  son 
autorité,  selon  les  cas,  les  mêmes  peines  que  les 
conseils  de  discipline  ne  peuvent  prononcer  con- 
tre  les  avocats. 

On  ne  peut  nier  que  cette  attribution  ne  sorte 
du  droit  commun,  et  il  ne  faut  pas  balança*  k 
convenir  qu'elle  est  empreinte  d'arbitraire, 
puisque  l'avocat  peut  être  condamné  sans  avoir 
été  jugé  par  ses  pairs  et  sans  être  entendu. 

Ce  ne  serait  pas  justiner  la  loi  que  de  recon- 
naître qu'il  n'a  pas  été  abusé  de  cette  disposition. 
Si  elle  est  mauvaise,  il  faut  qu'elle  soit  rapportée 
on  modifiée. 

Déjà  des  réclamations  ont  été  portées  devant  la 
Chambre,  qui  a  cm  devoir  passer  k  l'ordre  du 
jour. 

Votre  commission  a  considéré  que  la  question 
snr  laquelle  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour 


J]ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  au  bureau  des  renseijmements.  (Le  double 
renvoi  est  nrononcé.) 

Le  sieur  Vaudremay,  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  tiraj,  réclame  contre  le  payement  qu'on  exige 
de  lui  pour  des  dettes  résultant  de  contributions 
extraordinaires  levées  pendant  l'occupation. 

Le  pétitionnaire  se  contente  d*allégner  qu'il 
ne  ch)it  pas  devoir  les  sommes  qu'on  laTdeintnda^ 
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et  dont  cependant  il  a  déjà  payé  une  partie.  Il 
raconte  lui-même  que  tout  Le  monde  a  été  obligé 
de  payer,  ce  qui  justifie  que  la  contribution  est 
légalement  due. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Ghabaneau,  étudiant  en  médecine  à 
Paris,  demande  une  loi  qui  oblige  les  parents  à 
faire  vacciner  leurs  enfants. 

Quoique  le  zèle  du  pétitionnaire  paraisse  loua- 
ble, la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  abandon- 
ner au  temps  et  à  l'expérience  Taccomplissement 
du  vrai  triomphe  de  la  vaccine. 

J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Savari,  offlcier  à  Saint-Calais  (Sarthe), 
demande  que  les  officiers  ministériels  ne  puis- 
sent céder  leurs  charges  qu'après  trente  ans 
d'exercice,  et  que  le  cautionnement  du  titulaire 
qui  obtient  la  faveur  de  choisir  son  successeur 
soit  acquis  à  TEtat  comme  un  droit  d'épices  éven- 
tuel. 

Ce  que  le  pétitionnaire  demande  existe  de 
fait.  Les  places  dont  il  parle  se  donnent  généra- 
lement au  concours  et  d'après  une  information 
sur  la  capacité  el  la  bonne  conduite  des  candi- 
dats. 

Si  les  enfants  des  titulaires  obtiennent  de  suc- 
céder à  leurs  pères,  le  gouvernement  n'accorde 
cette  faveur  que  lorsque,  après  les  informations, 
ils  en  sont  jugés  dignes. 

La  proposition  d^attribuer  à  TEtat  le  cautio- 
nement  du  titulaire  auquel  on  donne  un  succes- 
seur ne  peut  être  adoptée. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  joor  est  prononcé.) 

Les  aubergistes  de  Mirande  (Gers)  réclament 
contre  les  exercices  et  contre  le  droit  de  licence 
qu'on  exige  d'eux,  outre  la  patente  qu'on  leur 
fait  payer. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  la 
direction  des  impôts  indirects  les  assujettit  au 
double  droit  de  patente  et  de  licence. 

Ils  réclament  contre  les  visites  domiciliaires 
que  des  employés  appellent  exercices. 

Enfin,  ils  voudraient  que  les  piquettes  ne  fus* 
sent  assujetties  ni  au  droit  de  mouvement,  ni  à 
celui  de  détail. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

La  dame  Drouet  se  plaint  d'avoir  été  chassée 
à  une  heure  indue  de  la  maison  où  elle  remplis- 
sait les  fonctions  de  femme  de  charge  ;  elle  prie 
la  Chambre  de  renvoyer  sa  pétition  au  ministre 
de  la  justice. 

11  y  a  ici  abus  du  droit  de  pétition.  La  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Renard  père,  à  Aigre  (Charente),  ré- 
clame une  pension;  il  dit  avoir  été  pendant  qua- 
rante ans  employé  dans  les  administrations  pu^ 
bliques. 

Le  sieur  Renard  a  tracé  dans  sa  pétition  le 
tableau  de  ses  infortunes.  Malheureusement,  il 
n*a  aucun  titre  pour  obtenir  une  pension.  Tout 
renvoi  de  la  pétition  aux  autorites  serait  sans 
résultat. 

La  commission  est  forcée  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  habitants  de  Magny-le-Preulle  (Calvados) 
se  plaignent  des  vexations  qu'ils  éproment,  rela- 
tivement à  des  biens  communaux  qu'ils  ont 
défrichés,  après  partage,  et  dans  lesquds  ils  ont 
été  maintenus  par  arrêt  et  décision  administra- 
tive. Les  habitants  de  la  commune  de  Hagny-Ie- 


Freulle  avaient  partagé  des  biens  qu'ils  avaient 
considérés  comme  étant  des  biens  communaux. 

H.  de  Saint-Léger  a  revendiqué  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens,  d'après  la  loi  de  ventôse  an  XI, 
qui  autorise  ces  sortes  d'actions.  La  demande 
avait  été  rejetée  par  jugement,  confirmée  par 
un  arrêt.  L'arrêt  a  été  cassé,  et  d'après  le  renvoi 
à  la  cour  d'Amiens,  arrêt  est  intervenu  en  faveur 
M.  de  Saint-Léger. 

Il  y  a  ici  chose  jugée,  qui  rend  M.  de  Saint- 
Léger  propriétaire  des  biens  dont  il  s'agit.  Les 
conséquences  doivent  suivre. 

La  Chambre  ne  peut  donc  s'occuper  de  cette 
affaire,  sur  laquelle  Tordre  du  jour  lui  est  pro- 
posé. 

M.    Benjamin  Constant.   Je  demande    la 

Ëarole  sur  cette  pétition.  11  me  semble  que 
\,  le  rapporteur  a  confondu  deux  questions  :  nul 
doute  que  la  partie  de  la  réclamation  qui  porte 
sur  les  jugements  des  cours  de  Caen  et  d'Amiens 
ne  peut  être  accueillie,  car  il  y  a  ici  force  de 
chose  jugée;  mais  les  pétitionnaires  se  plaignent 
de  ce  que  M.  de  Saint-Léger  a  demandé  un  droit 
de  cautionnement  qui  a  été  refusé  par  le  conseil 
général  de  préfecture  ;  de  ce  qu'en  1817  M.  de 
Saint-Léger  a  agi  contre  eux  ae  vive  force,  et 
qu'outre  les  dommages  apportés  aux  fruits  de 
leur  culture  ils  ont  été  les  victimes  d'actes  arbi- 
traires. Il  paraît  qu'une  femme  a  été  nuitam- 
ment    (L'orateur  lit  le  mandat,  qui  porte  :  à 

quatre  heures  du  matin.) 

M.  de  Bourrlenne  et  plusieurs  membres  de  la 
droite,  La  date...  La  date...  La  saison... 

M.  Benjamin  Constant.  C'était  au  mois 
d'août... 

Voix  générale  à  droite  :  Alors  l'arrestation  a 
été  légale.  II  faisait  grand  jour. 

M.  Benjamin  Constant.  Le  fait  n'en  reste 
pas  moins  le  même.  Le  conseil  a  refusé  à  M.  de 
baintLéger  le  droit  qu'il  demandait.  11  a  voulu 
s'en  mettre  illégalement  en  possession.  Plusieurs 
femmes  ont  été  arrêtées  parce  qu'elles  ont  opposé 
une  sorte  de  résistance  a  la  destruction  de  leurs 
récoltes.  Je  pense  donc  que,  pour  vérifier  les  faits 
et  faire  rendre  justice  à  qui  de  droit  contre  les 
vexations  qui  ont  pu  avoir  lieu,  la  pétition  doit 
être  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Bazire.  La  commission  n'a  pu  former  son 
opinion  que  sur  la  pétition  présentée:  or^  il  n'y 
a  pas  de  pièces  jointes  ;  11  paraît  que  Topmant  a 
eu  des  moyens  particuliers  de  se  procurer  des 
pièces  relatives  à  la  pétition.  Il  prétend  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  reconnaître  le 
droit  que  réclamait  M.  de  Saint-Léger.  Cela  me 
paraît  fort  extraordinaire,  car  ces  sortes  de  con- 
testations sont  toujours  du  ressort  des  tribunaux 
civils.  Il  est  vrai  que  les  communes  ont  été  pen- 
dant longtemps  en  possession  des  biens  dont  il 
s'agit  ;  mais  la  loi  de  ventôse  au  XI  a  paru,  et  les 
propriétaires  ont  été  reintégrés.  J'ai  vu  passer 
cette  affaire  à  la  cour  de  Caen.  Lh  M.  de  Saint- 
Léger  a  perdu,  mais  il  a  gagné  à  Amiens.  Dans 
cet  état  de  choses,  s'il  y  a  encore  lieu  à  contes- 
tation, c'est  aux  tribunaux  à  prononcer.  La  com- 
mission n'a  pu  vous  proposer  que  Tordre  du 
jour. 
[L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
I     Le  sieur  Fontaine,  avocat  à  Paris,  reproduit  la 
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SéUlion  qu'il  a  présentée  la  session  deroifre,  pour 
emanderquenrnpfM  roncier  placé  SQrlesmaralB 
Eoil  réglé  d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  YII.  La 
pétition  du  sieur  Fontaine  est  BÎgnËe  par  un  trés- 

rnd  nombre  de  propriétaires  de  marais,  à  usage 
jardins,  situés  aans  les  faubourgs  de  Paris.  On 
alle^'ue  que  ces  propriétés  ne  ^e  tronvent  pas 
taxées  conrorraément  aux  lois. 

Les  réclamations  du  pétitionnaire  ont  été  adres- 
BÉL's  aux  autorités  compétentes  qui  ont  statué,  en 
admettant  celles  qui  ont  paru  juslea,  et  en  reje- 
tant celles  qui  ne  portaient  pas  le  même  carac- 
ti're. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  a  cru 
devoir  vou:!  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Minari  piVe,  à  Pontarlicr,  réclame  des 
rentes  dont  la  commune  d'Arcon  Ini  refuse  le 
pavemcnt,quoiqu'ellclcsluiaitpayéesdepni3l793 
jusqu'au  "'1  décembre  181-i.  lies  renies,  dit-il, 
avaient  été  lépaiement  achetées  du  receveur  des 
domaines. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  expose  qu'il  a  acquis 
du  frouviTuement  une  rente  due  parla  commune 
d'Argon  ;  nu'aprés  avoir  payé  les  arrérages  pen- 
dant un  Irés-prand  nombre  d'années,  cette  com- 
niuni'  ri-fu.*e  de  payer,  sous  prétexte  que  la  rente 
est  due  par  le  frauvernenient  qui  s'e^t  emparé  des 
biens  des  communes. 

11  prétend  ijuelcf;ouvcrncmenl,quiluia  vendu 
la  rente,  doit  la  payer  ou  lui  rembourser  le  prix 
de  sonacqui.-;ilion. 

La  commi:<$ion,  vu  les  lois  existantes,  tous 
propose  l'ordre  du  jour. 

M.  de  C'ordttuc.  Au  premier  aperçu,  la  corn- 
Riii^sion  devait  proposer  l'ordre  du  jour.  Mais  il 
faut  observer  que  divers  par liculierg,  ayant  été 
payés  des  rentes  dont  il  s'agit  par  les  communes 
depuis  I7'.)2,  el  croyant  en  être  véritablement 
propriétaires,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  né- 
cessaires pour  se  faire  liquider.  Ils  se  croyaient 
en  effet  créancier.-^  des  communes.  Mais  depuis 
quelque  temps ,  les  communes  ayant  eu  leurs 
budgets  examinés,  soil  par  les  maires,  soit  par 
les  préfets,  soit  par  le  ministre,  on  a  rayé  les 
renies  et  les  budgets.  Les  propriétaires  se  sont 
plaints  el  on  leur  a  opposé  la  loi  qui  adéclaréies 
renies  propriétés  de  l'Etal.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  niiniistre  de  l'intérieur,  at)a  que  le  gou- 
vernement  puisse  présenter  un  projet  de  loi  qui 
ait  pour  objet  de  satisfaire  b  ces  justes  réclama- 
tions. 

M.  B«>lr«,  rapporteur.  Le  renvoi  ne  peulavoir 
lieu.  La  rimtc  a  elé  vendue;  elle  a  élé  pavée,  el 
elle  est  due;  li'.'i  propriétaires  dont  il  s'agit  oui 
une  voii-  ouverte  auprès  des  tribunaux.  La  Cham- 
bre n'a  à  cel  égard  aucune  initiative  éprendre. 

M.  Ij«bbrf  de  P^nplèreti.  Hais  c'est  une 

affaire  d'admmisiration On  ne  peut  s'opposer 

au  renvoi. 

M.  4*  Cardsa*.  SI  la  commission  motive  son 
ordre  du  jour,  comme  M.  le  rapporteur  l'annonce  ; 
c'esl-à-dire  si  le  gouvernement,  qui  a  vendu  les 
rentes,  doit  les  acquitter,  puisque  les  communes 
ne  ÏBi  acquittent  pas,  ou  pourrait  adopter  l'ordre 
du  jour  :  mais  c'est  i  raison  d^  l'exiBlence  de  la 
loi  de  17'J'.',  oui  s'est  emparée  des  biens  deflrom- 
munes,  que  l'ordre  du  jour  est  proposé.  Or.  de 
nombreuses  réclamaiioDi  ezisteut  i  cet  égard,  in 
ministère  de  l'intérieur.  Jlnsiila  sur  le  renrol. 

11.  BmIt*,  ropportnr.  Unqi*  la  U  ■  pvM, 
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nous  n'avons  rien  à  dédder.  Il  n'v  i  rioi  id  d^d- 
miniitratif.  Il  s'afrit  cTnae  application  de  la  kè. 
Cela  resarde  les  tnbanaïu. 
(L'ordre  du  Jour  est  mis  aux  voix  et  adopU.) 
L'ordre  du  lonr  appelle  la  rfitcusnon  sur  U  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  délit»  de  ta  preue  pénodt- 


M.  de  Haptlgnati.  Messieurs,  lorsque  je  vooa 
lis  mon  rapport  sur  la  loi  qui  vous  occupe,  ja  m 
devais  pas  me  dissimuler  qu'il  rencontrenit  dans 
cette  Chambre  un  grand  nombre  d'adversairaL 
l'avais  prévu  toute  Ta  vivacité  des  débala,  tonte 
l'amertume  des  objections,  et  jusqu'aux  ainiaini 
présages  qui  nous  ont  été  annoncés.  J'ai  donc  loèt 
cnleudu,  sinon  sans  émotion,  du  moins  sans  em- 
prise. 

Aujourd'hui,  je  viens  examiner  avec  vous.  Hea- 
sieurs,  la  force  des  raisons  par  lesquelles  le  pn^ 
jet  de  loi  a  été  combattu,  et  rechercher  si  cea 
raisons  ont  détruit  celles  qui  avaient  déterminé 
votre  commission  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

Déjà,  Messieurs,  je  vous  ai  dit  qu'il  serait  con« 
traire  à  la  vérité  et  à  la  justice  de  contester  les 
ajutages  que  peuvent  avoir  pour  la  société  et 
pour  le  gouvernement  même  tes  joamaux  politi- 
ques  ;  mais  qu'en  même  temps  il  serait  inexen- 
sable  de  se  dissimuler  les  dangers  qu'ils  peavent 

Sroduire.  Il  faut  donc  conserver  ce  quils  ont 
'utile,  et  chercher  à  éviter  ce  qu'ils  ont  de  dan- 
gereux ;  tel  est  l'objet  du  projet  de  loi.  Ce  projet 
n'a^ranchit  pas  entièrement  la  presse  périoditme; 
il  la  soumet  h  des  reatrictions.  Ces  restrictioai 
sont-elles  contraires  h  la  Charte  f  Pour  le  soute- 
air,  il  fbadrait  prouver  que  la  Cbarte  a  entendu 
accorder  aux  journaux  une  liberté  absolue.  Or, 
nous  avons  dit  que  le  droit  d'imprimer  et  de  dq- 
blier  ses  opinions,  conlenu  dans  la  Charte,  n'en- 
traîne pas  plus  le  droit  de  former  l'établissement 
d'un  journal,  qu'il  ne  donnerait  le  droit  d'établir 
une  tribune  publique. 

Des  établissements  decetle  nature  lonchentk 
la  sOreté  publique,  et  doivent  être  sous  la  snrveU- 
lance  dn  gouvernement  &  qui  ce  précieux  dépAt 
de  la  sûreXë  de  tons  a  été  couDé.  Dès  lors,  disiont- 
nous,  l'article  1"  du  projet  de  loi  est  juste  et  n^ 
cesealre  ;  il  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
établi  par  l'article  8  de  la  Charte  ;  droit  qui 
s'exerce  indépendamment  des  journaux.  Cet  arti- 
cle laisse  subsister  tons  les  jounanx  existants; 
il  ne  peut  donc  être  accnié  d'enlever  &  l'oppoai- 
liog  les  organes  dont  elle  a  besoin. 

L'article  2  est  purement  régtcmenUire,  et  n'a 
d'autre  objet  que  ae  fbunilr  tin  mode  d'execnlion 
aux  dispositions  de  la  loi  :  il  ne  peut  par  consé- 
quent faire  naître  d'objections  importantes. 

L'arilelfl  2  mérite  an  examen  sérieux.  Il  a  pour 
but  de  aaraotlr  eootrc  la  licence  la  paix  publique^ 
la  religion,  l'autorité  du  Roi  et  nos  institutiou. 
La  loi  générale,  qnl  déHoil  et  réprime  les  abus  de 
la  preaae,  a  para  iniofllianle  pour  les  joamaux  : 
la  prudente  habileté  des  écrivains  saura  totqaars 
évuer  nn  écuell  signalé  d'avance,  et  échapper  aux 
peines  que  vous  aurex  prononcées;  la  llaibililé 
de  leur  talent  échappera  à  vos  dénnitions,  et  Us 
attaqueront  sans  être  exposés  &  se  voir  appliqav 
les  dispositious  de  voire  loi.  H  fhnt  donc  oomm 
an  ponvofr  des  armes  égales  à  celles  avec  lea* 
qMllei  on  viendra  l'attaoner;  c'est  l'objet  de  I^p- 
ticle  3.  Ua  eixpresatODB  «  cet  article  aonl  wf 
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le  mode  de  ces  atteintes,  vous  tombez  dans  Tin- 
convônient  que  vous  devez  éviter. 

D'aprùs  Tarticle  3,  si  Tesprit  d'un  journal  est 
de  nature  à  porter  atteinte  a  ce  que  nous  avons 
de  plus  sacré,  il  pourra  être  suspendu  deux  fois, 
et  supprimé  la  troisième.  Celte  mesure  rigoureuse 
de  la  suppression  ne  sera  donc  employée  que 
contre  une  malveillance  bien  évidente  et  consta- 
tée trois  fois  ;  et  dès  lors  cette  malveillance  serait 
de  telle  nature  que  sans  doute  elle  ne  saurait 
trouver  de  défenseurs. 

A  qui  le  projet  de  loi  confie-^il  Tapplication 
de  cette  disposition  ?  Au  corps  de  magistrature  le 
plus  respectable,  à  celui  qui  doit  nécessairement 
présenter  plus  de  garantie  ;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  craindre  que  la  mesure  soit  dirigée  contre 
la  liberté. 

Quelques  orateurs  ont  vu  dans  la  suppression 
d'un  journal  une  confiscation  et  un  attentat  à  la 
propriété.  Cette  mesure,  Messieurs,  n'a  rien  qui 
rappelle  la  confiscation.  Toutes  les  cboses  qui 
sont  de  nature  à  nuire  à  autrui  ne  sont  possédées 
que  conditionnellement  ;  la  société  a  le  droit  de 
détruire  une  pareille  possession.  L'article  3  ne 
contient  donc  que  des  mesures  nécessaires  et  lé- 
gitimes. 

L'article  4  accorde  le  droit  d'établir  la  censure 
dans  rintervalle  des  sessions  ;  mais  ce  n'est  nue 
pour  des  temps  de  trouble  et  de  crise,  et  à  des 
époques  où  Téloignement  des  Cbambres  ne  per- 
met pas  au  gouvernement  de  réclamer  leur  inter- 
vention. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'au  nom  de  votre  com- 
mission, je  vous  avais  rendu  compte  des  motifs 
qui  l'avaient  déterminée  à  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Vous  avez  entendu  les  nombreux  orateurs  qui 
l'ont  attaqué.  Permettez-moi  de  réunir  en  un  jeul 
faisceau  tous  leurs  raisonnements  épars  : 

«  L'article  1*'  du  projet  de  loi  est  une  violation 
manifeste  de  la  Charte. 

«  Là  où  il  faut  une  autorisation,  il  n'y  a  pas 
de  liberté  ;  le  rapporteur  qui  n'a  pas  encore  les 
habitudes  ministérielles  Ta  avoué  lui-même. 

«  Il  dit  que  la  presse  périodique  n'est  pas  dans 
la  Charte  ;  c'est  mentir  a  sa  conscience  que  de  le 
nier. 

a  La  Charte  accorde  h  tout  Français  le  droit  de 
publier  ses  opinions.  Les  journalistes  ne  sont-ils 
donc  pas  Français  ? 

c  On  demande  où  la  Charte  a  autorisé  les  écri- 
vains à  se  réunir  pour  faire  une  publication  pé- 
riodique. Nous  demandons,  nous,  où  la  Charte  le 
leur  a  défendu. 

.  <  On  a  comparé  un  journal  à  une  tribune.  La 
comparaison  est  tout  à  fait  inexacte.  Le  journal 
est  sans  mouvement  et  sans  vie. 

«  On  dit  que  le  premier  besoin  des  sociétés, 
c'est  la  conservation  ;  mais  ce  n'est  pas  la  société 
qui  se  dit  menacée  et  qui  demande  ces  mesures 
qu'on  veut  justifier  en  abusant  de  son  nom.  C'est 
le  pouvoir  qui  les  provoque  et  qui  les  provoque 
à  son  profit. 

«  Cette  disposition  combinée  avec  celle  de  Tar- 
ticle  3  peut  avoir  pour  effet  de  laisser  l'opposi- 
tion sans  organes,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  ni 
liberté,  ni  garantie.  » 

C'est  ainsi  que  l'article  1^  a  été  combattu. 

L'article  2  a  souffert  beaucoup  moins  de  criti- 
ques. L'un  des  orateurs  Ta  trouve  tellement  tyran- 
nique  qu'il  s'est  écrié,  en  le  lisant  :  BendejMious 
les  censeurs  du  ministère;  mais  im  autre  orateur 
qui  a  aossî  combattu  la  loi,  mais  qui  Fa  oombat- 
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tue  sans  humeur  et  sans  violence,  a  déclaré  qu'il 
le  trouvait  juste  et  convenable. 

C'est  contre  l'article  3  que  tous  les  efforts  se 
sont  réunis. 

Je  vais  tâcher,  Messieurs,  de  reproduire  avec 
exactitude  les  résultats  de  ces  efforts  : 

<r  Aux  termes  de  la  Charte,  toutes  les  propriétés 
sont  inviolables.  C'est  la  disposition  de  son  arti- 
cle 9. 

«  Les  journaux  sont  la  propriété  des  action- 
naires et  des  abonnés  ;  vous  voulez  les  supprimer 
sans  indemnité,  et  vous  parlez  de  votre  respect 
pour  la  Charte  ! 

«  On  saisit,  dites- vous,  l'arme  dont  on  a  abusé  ; 
mais,  ici,  c'est  l'atelier  de  l'armurier  que  vous 
saisissez.  Le  journal  qui  a  fourni  hier  du  poison 
pourra  demain  apporter  des  substances  salutai- 
res. 

«  Et  pour  quel  délit  cet  incroyable  attentat  à 
la  propriété  sera-t-il  consommé  ? 

«  Vous  n'en  définissez  aucun.  C'est  Vesprit  du 
journal  que  vous  voulez  punir. 

«  Ah  !  Qu'on  ne  vante  plus  la  sagacité  et  la  tyran- 
nique  prévoyance  du  Code  pénal  ;  il  n'avait  prévu 
que  l'attentat,  le  complot,  la  proposition  et  la 
non-révélation.  Le  despote  croyait  en  avoir  fait 
assez  pour  sa  sûreté;  il  n'avait  pas  pensé  à  punir 
Vesprit,  Ce  raffinement  de  despotisme  était  réservé 
au  gouvernement  du  (loi  constitutionnel. 

«  Mais  cet  esprit,  comment  le  devinerez- vous; 
d'où  l'induirez-vous?  D'une  succession  d'articles; 
certes,  le  moyen  est  merveilleux.  On  extraira  du 

E oison  d'un  ensemble  d'ingrédients  inoffensifs, 
e  crime  d'un  journal  sera  une  quantité  positive 
composée  d'éléments  négatifs. 

c  Le  premier  caractère  d'une  loi  pénale  doit 
être  la  précision  et  la  clarté,  et  vous  êtes  réduits 
à  dire  que  le  vague  fait  la  force  de  la  vôtre  ;  vé- 
ritable absurdité  échappée  à  la  naïveté  de  votre 
rapporteur. 

c  Et  par  qui  voulez-vous  faire  prononcer  la  des- 
truction d'une  propriété  pour  un  délit  indéfini  ? 
Par  des  jurés  ?  non  ;  ils  sont  trop  difficiles  à  cor- 
rompre. Par  les  cours  royales. 

«  Quelles  garanties  offre  ce  corps  de  magistra- 
ture dont  la  conscience  doit  juger  la  nôtre  ? 

«  L'inamovibilité!  Elle  ne  défend  pas  de  la  sé- 
duction et  de  la  corruption. 

«  Le  nombre  des  juges  et  la  solennité  des  au- 
diences! Ce  vain  appareil  accroît  l'orgueil  du 
magistrat  et  diminue  la  sécurité  de  l'accusé. 

f  L'indépendance  1  Est-elle  donc  dans  les  tribu- 
naux ?  Elle  n'est  pas  même  dans  l'ordre  des  avo- 
cats. On  en  trouvera  la  preuve  dans  le  barreau 
même  auquel  a  appartenu  le  rapporteur. 

«  Deux  frères,  en  faveur  desquels  s'élevait  le 
plus  touchant  intérêt,  sont  accusés  au  mois 
d'août  1815  d'un  crime  capital  et  politique.  Jetés 
dans  les  prisons  de  Bordeaux,  ils  s'adressent  à 
divers  avocats;  ils  sont  repoussés  par  eux,  et  ces 
deux  infortimés  périssent  sans  avoir  été  enten- 
dus. 

<  Voilà  l'indépendance  qu'on  nous  offre  pour 
garantie  1  il  n'en  existe  aucune  pour  les  libertés 
publiques  dans  l'attribution  qu'on  veut  faire  aux 
cours  royales. 

«  On  veut  les  charger  de  prononcer  à  la  fois 
sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Mélange  adultère  que 
notre  législation  repousse. 

«  Ce  irest  pas  tout  :  vous  voulez  une  magistra- 
ture considérée.  Vous  allez  armer  toutes  les  naines 
contre  les  cours  royales.  Les  satires,  les  libelles, 
la  sanglante  ironie  vont  leur  enlever  avec  leur 
considâratioa  toute  leur  force  morale. 
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c  Enfin,  imprudentd  que  tous  êtes,  vous  perdez 
le  gouvernement,  en  essayant  de  l'armer  contre 
nous  ;  vous  introduisez  la  politique  dans  les  tri- 
bunaux, vous  leur  donnez  une  puissance  qui  sera 
bientôt  rivale  du  pouvoir  royal  lui-même.  » 

C'est  par  ces  moyens  que  Tarticle  3  a  été  re- 
poussé. 

L'article  ^  vous  a  été  représenté  comme  le 
digne  complément  de  ce  code  de  perfidie, 

«  Le  gouvernement  avait  repoussé  la  censure 
comme  un  moyen  indigne  de  lui.  C'était  la  cen- 
sure temporaire  qu'il  ne  voulait  pas.  Ou  vous  la 
demande  absolue  et  définitive. 

a  La  commission  trouve  cette  demande  juste  et 
naturelle  ;  elle  va  plus  loin,  elle  aplanit  au  mi- 
nistère la  route  du  despotisme.  Elle  lui  apprend 
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profit  au  pou 

ur  qu'elle  arrive  à  cette  déplorabb»  conséquence. 

«  1/arlicle  l 'i  autorise  le  Roi  à  faire  des  ordon- 
nances pour  IVxécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
TEtal.  C  est  de  là  qu'on  veut  induire  que  tout  ce 
qui  regarde  la  sûreté  de  l'Etat  peut  être  réglé  par 
des  ordonnances  ;  mais  c'est  la  plus  fausse  de 
toutes  les  interprétations  :  le  mol  pour  n'est  pas 
répété,  et  la  sûreté  de  l'Etat  n'est  pas  séparée  de 
Texécution  des  lois.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
de  réj'ullats  et  de  substance  dans  les  divers  dis- 
cours que  vous  avez  entendus. 

Telle  est,  vous  a-t-on  dit,  la  loi  qu'on  vous 
propose  de  consacrer: 

«  Un  veut  régner  sur  des  muets  et  des  esclaves  ; 

«  On  veut  arracher  à  la  France  toutes  ses  li- 
bertés. 

«  Vainement  TAngleterre  offre-t-elle  ses  leçons 
et  ses  exemples.  On  ne  veut  ni  les  suivre  ni  les 
voir. 

«  On  croit  par  là  se  donner  de  la  force  ;  on 
prépare  sa  propre  ruine. 

«  C'est  par  des  institutions  que  le  gouverne- 
ment se  consolidera,  et  non  par  des  entraves  ap- 
portées à  l'exercice  de  nos  droits  les  plus  saints. 

•  Les  journalistes  sont  les  sentinelles  de  la 
nation  ;  les  attaquer,  c'est  conspirer  contre  eux 
en  faveur  du  pouvoir. 

«  Coniiiiuez  vos  funestes  tentatives  ;  abusez  de 
votre  légalité  apparente;  vous  retardez  d'un  jour, 
d'un  mois,  d'une  année  la  crise  qui  vous  menace; 
mais  vous  ne  l'éviterez  pas. 

«  Cette  France  que  vous  dépouillez,  cette  jeu- 
ne, se  que  nous  avons  nourrie  de  nos  doctrines, 
connaissent  leurs  droits  et  m;  les  abandonneront 
pas,  et  nous  vous  devrons  la  perte  de  la  monar- 
chie et  peut-être  de  la  nation.  • 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  entendu  ; 
voilà  les  objections,  les  n>pnjches,  les  menaces 
et  les  sinistres  prophéties  que  je  dois  repousser. 

Cette  tâche  ne  m'offre  qu'une  difficulté  sérieuse: 
c'est  celle  de  répondre  avec  modération  aux  der- 
nières paroles  que  j'ai  rappelées.  (  Kmt  sensation.) 

Occui)ons-nous  d  abord  de  l'article  !•'  du  pro- 
jet. 

0  Là  où  il  faut  une  autorisation,  il  n'y  a  pas  de 
liberté  *•,  dit-on.  —  Cela  est  vrai,  il  n'y  a  pas  de 
liberté  entière  et  sans  restriction. 

Je  l'avais  dit  franchement  moi-même.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'on  entend  par  ces  habitudes  minif- 
tériellcs  que  votre  rapporteur  n'a  point  encore 

Krises.  Je  sais  qu'il  est  dans  les  habitudes  d'an 
onnête  homme  de  dire  ce  qo'il  pense  et  ce  qui 
est,  et  c'est  nne  habitude  qfae  Je  nWuuigeiti 
Jamais  contre  taeiuie  tiitre.  (ftimê  iitoiie»<niif,| 


Oui,  Tarticle  l*'  met  des  reetricUons  ait  liberté 
de  la  presse  périodique.  Ces  re8trictioQ6,itGtiule 
ne  les  interdit  pas,  et  la  raison  les  commande. 

La  liberté  absolue  de  la  presse  périodique  r^ 
suite  de  la  Charte,  dit-on  ;  c'est  mentir  à  m  eon- 
scienoe  que  de  le  nier. 

C'est  là  une  assertion  injurieuse,  et  voilà  tout. 
Je  pourrais  me  borner  à  répondre  :  La  liberté  de 
la  presse  périodique  n'est  pas  dans  la  Charte  ; 
c'est  se  rendre  coupable  d'un  mensonge  Tolon- 
taire  que  de  soutenir  le  contraire. 

Ce  serait  avoir  fait  deux  fautes  contre  les  con- 
venances, sans  avoir  rien  fait  pour  réclaireieee- 
ment  de  la  question. 

Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  kire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformaut  aux 
lois  qui  doivent  réprimeriez  abus  de  cette  liberté. 

En  supposant  que  ces  lois,  auxquelles  le  Fnn- 
cais  doit  se  conformer,  ne  puissent  atteindre  que 
les  abus  déjà  commis,  qu'en  résulte-t4lT  Qne 
tout  Français  a  le  droit  d'imprimer  ses  opiniobi. 

S'il  faut  demander  Tautorisation  d'user  de  ce 
droit,  il  y  aura  entrave  et  violalion. 

Mais  si  chaque  Français  est  le  maître  de  pro- 
fiter de  cette  faculté,  la  disposition  sera  éTioem- 
ment  respectée. 

L'exercice  de  cette  faculté  lui  est  assuré  par 
notre  législation  ;  donc  il  n'y  a  ni  Tiolation  ni 
entrave. 

Les  journalistes  ne  sonMls  donc  pas  Français  ? 
s'écrie-t-on  ;  et  c'est  à  nous  qu'on  reproche  les 
arçuties  et  les  subtilités  de  Técole. 

Les  journalistes  sont  Français,  sans  doute  ;  il 
en  est  beaucoup  qui  sont  de  fort  bons  Français  : 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  et  qu'en  laut-il 
conclure? 

Comme  Français,  ils  peuvent  imprimer  leur 
opinion  ;  comme  entrepreneurs  de  journaux^  ils 
doivent  être  soumis  aux  règles  particulières  im- 
posées à  ces  entreprises. 

Ces  ré{];les  sont-elles  prohibées  par  la  Charte? 
c'est  toujours  là  qu'il  en  faut  revenir. 

J'avais  dit  :  Où  la  Charte  a-t-clle  permis  aux 
écrivains  de  se  réunir  pour  faire  une  publication 
périodique  ?  On  répond  à  ma  question  par  une 
autre,  et  Ton  me  dit  :  Où.  la  Charte  IVt-elle  dé- 
fendu ? 

Cette  question  est  en  effet  une  solution»  mais 
cette  solution  est  tout  à  fait  favorable  au  projet 
de  loi. 

La  Charte  n'a  ni  défendu  ni  permis  les  publi- 
cations périodiques.  Bile  ne  s'en  est  point  occu- 
pée. Les  choses  sont  entières  à  cet  égard,  et  c'est 
aux  pouvoirs  léfrislatifs  réunis  qu'il  appartient  de 
faire  les  dispositions  nécessaires. 

C'est  un  point  convenu  entre  nous  que  les  en- 
treprises de  journaux  sont  des  spéculations  de 
l'industrie  qui  ont  avec  le  public  des  rapports 
journaliers  et  qui  peuvent  exercer  sur  la  tran- 
quillité publique  une  puissante  influence. 

Bh  bien  1  des  entreprises  de  cette  nature  sont 
nécessairement  sous  la  surveillance  du  gouverna 
ment  et  ne  peuvent  être  formées  que  par  son 
autorisation. 

Voilà  ce  que  nous  avions  dit  et  qui  n'a  pas  été 
détruit. 

Si  vous  soumettez  Tindustrle  à  de  telles  chaî- 
nes, vous  a  dit  un  de  nos  adversaires,  brises  nos 
métiers,  fermez  nos  ateliers  et  reavoyeMMus 
dans  nos  forèis. 

C'est  là  de  l'humeur  et  non  fts  de  la  niaon. 

Yoa  métiers,  vos  ateliers  iMent  à  la  pNspMM 
publique  el  ne  peoveat  p«iid  «oiie. 
Haâ  dès  «tf tti^Wll 3mm ^ 40 iMnIitf Ift 
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liberté  môme  de  l'industrie  doit  ôlre  resserrée 
dans  les  limites  que  Tordre  et  la  sûreté  compor- 
tent. 

Ainsi^  votre  établissement  est,  par  sa  nature, 
d'un  voisinage  dangereux  ;  vous  serez  contraints 
d'aller  le  former  dans  un  lieu  écarté. 

Ainsi,  un  café,  une  maison  garnie,  qui  sont 
aussi  des  spéculations  de  Tindustrie,  sont  néan- 
moins subordonnés  h  une  autorisation. 

Vous  vous  étonnez  que  Texercice  d'une  profes- 
sion soit  soumis  h  de  telles  réglef!. 

Mais  on  ne  peut  être  agent  de  chan<^e,  courtier, 
professeur,  maître  d'école  sans  y  avoir  été  auto- 
risé. 

Mais,  pour  nous  rapprocher  plus  encore  de  ce 
qui  nous  occupe,  les  imprimeurs  sont  brevetés, 
et  leur  nombre  est  déterminé. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'extraordinaire,  rien  de 
nouveau,  rien  d'étrange  dans  la  disposition  pro- 
posée, et  la  distinction  que  nous  faisons  entre  la 
presse  périodique  et  la  presse  non-périodique  a 
été  faite  plus  d'une  fois  par  des  écrivains  et  des 
orateurs  dont  nos  adversaires  ne  repoussent  pas 
les  doctrines. 

J'avais  comparé  un  journal  à  une  tribune  pu- 
blique, et  l'on  m'a  répondu  que  la  comparaison 
n'était  pas  exacte.  J'en  conviens. 

La  tribune  ne  peut  réunir  qu'un  petit  nombre 
d'auditeurs.  Un  journal  a  pour  lecteur  la  France 
entière  ;  il  peut  porter  chaque  jour  l'étincelle  élec- 
trique à  toutes  les  extrémités  du  royaume. 

il  est,  dit-on,  sans  mouvement  et  sans  vie! 
Sans  mouvement  et  sans  viel  Ah  !  ([ue  cette  in- 
justice serait  vivement  démentie!  combien  de 
pays  nous  pourrions  montrer  où  le  talent,  volon- 
tairement descendu  de  la  hauteur  des  théories  au 
niveau  de  l'intelligence  de  ses  lecteurs,  a  su  ha- 
bilement réunir  tout  ce  qui  pont  llatter,  séduire, 
entraîner,  et  où  la  langue  des  passions,  si  riche  et 
si  énergique,  donne  à  tout  Texistence  et  la  cha- 
leur. {Vice  sensation.) 

Combien  d'ailleurs  un  seul  journal  n'enfante-t- 
il  pas  de  tribunes!  qui  de  nous  n'a  vu,  jusque 
dans  nos  hameaux,  le  lecteur  de  certains  jour- 
naux entouré  de  ces  hommes  honnêtes  et  cré- 


que   nous   cherchions  des  remèdes  à  un  mal 
dont  nous  connaissons  tout  le  danger! 

On  ne  veut  pas  que  nous  disions  que  le  premier 
besoin  des  sociétés,  c'est  la  conservation,  et  qu'il 
s'agit  ici  de  conserver  la  société.  Ce  n'est  pas 
elle,  dit-on,  qui  demande  d'être  préservée.  C  est 
le  pouvoir  qui  abuse  de  son  nom. 

Idais  qui  est  donc  chargé  du  soin  de  la  conser- 
vation uo  la  société  ?  Est-ce  chacun  de  ses  mem- 
bres ?  ou  8ont-ce  les  pouvoirs  légalement  con- 
stitués ? 

Le  Roi  propose  les  lois  qu'il  croit  utiles  à 
Faccomplissement  de  ce  premier  devoir  -,  et  vous, 
Messieurs,  qui  représentez  la  société  dont  il  est 
le  chef,  vous  appréciez  cette  utilité,  et  vous  adop- 
tez ou  vous  rejetez  selon  qu'elle  vous  est  ou  ne 
vous  est  pas  démontrée. 

Si  vous  jugez  que  l'article  !•  soit  nécessaire, 
vous  l'adopterez,  et  en  réfléchissant  qu'il  existe 
déjà  eu  France,  et  particulièrement  a  Paris,  un 
nombre  immense  de  journaux  que  le  projet  de 
loi  conserve,  vous  aurez  la  certitude  que  l'op- 


II  impose  à  l'imprimeur  des  journaux  l'obliga- 
tion de  remettre  le  premier  exemplaire  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi.  Voilà  toute  la  disposi- 
tion. Elle  n'ajoute  rien  aux  lois  existantes. 

Le  procureur  du  Roi  ne  pourra  agir  que  lors- 
qu'il Y  iSLura  lieu  à  la  poursuite  pour  un  délit 
spécihô  ;  il  ne  le  pourra  qu'en  se  conformant  aux 
lois  ;  c'est-à-dire  qu'aucune  saisie  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  et  après 
la  publication. 

Il  ne  s'agit  pas  là  de  police,  mais  de  justice  ; 
il  s'agit  d'assurer  l'exécution  des  lois. 

L'un  de  nos  adversaires,  qui  a  lu  sans  préven- 
tion et  sans  esprit  de  parti,  a  reconnu  que  cette 
précaution  était  convenable  ;  celui  qui  s'est  écrié  : 
Rendez-nous  les  censeurs  du  ministère,  n'avait  j)as 
apporté  à  la  lecture  de  cet  article  les  mômes  dis- 
positions d'esprit. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'article  3,  à  cette  partie 
du  terrain  que  nous  devons  défendre,  contre  la- 
quelle les  assaillants  ont  réuni  toutes  leurs  forces. 

Daignez  suivre  avec  moi  la  série  de  leurs  rai- 
sonnements. 

La  Charte  a  déclaré  toutes  les  propriétés  invio- 
lables, sans  distinction,  nous  dit-on  ;  c'est  la  dis- 
position formelle  de  son  article  9.  Les  journaux 
sont  la  propriété  des  actionnaires  et  des  abonnés  ; 
et  vous  voulez  les  supprimer  sans  indemnité,  et 
vous  parlez  de  votre  respect  pour  la  Charte  ! 

Ne  nous  laissons  pas  préoccuper,  et  raison- 
nons. 

L'article  9  de  la  Charte  déclare  que  toutes  les 
propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  met- 
tant aucune  différence  entre  elles. 

Voilà  la  disposition  de  laquelle  on  infère  qu'en 
supprimant  un  journal,  on  viole  la  Charte.  Qui 
ne  voit  la  fausseté  de  cette  conséquence? 

L'article  9,  entièrement  consacré  à  mettre  hors 
d'atteinte  et  de  doute  les  propriétés  nationales, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  possession  d'un  jour- 
nal. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  des 
règles. 

J'avais  rappelé  sur  la  propriété  des  choses  qui 
peuvent  nuire  à  autrui,  quelques  principes  qui 
n'ont  souffert  de  la  discussion  aucune  sorte  d'at- 
teinte. Ces  principes  sont  qu'on  n'a  jamais  que 
la  possession  conditionnelle  de  ce  qui  peut  nuire 
et  que  celte  possession  doit  cesser  lorsque  les 
conditions  sont  violées. 

J'avais,  entre  autres  exemples,  cité  l'arme  dont 
on  a  abusé  et  qui  peut  être  saisie. 

On  me  répond  :  Mais  c'est  l'atelier  que  vous 
saisissez  ici. 

Cela  serait  vrai  si  la  loi  parlait  de  la  destruction 
de  l'imprimerie  d'où  le  journal  est  sorti.  C'est 
alors  qu'on  pourrait  dire  :  Cet  atelier  qui  a  pro- 
duit hier  un  poignard  produira  demain  un  bou- 
clier. 

Le  journal  n'est  que  l'arme  fabriquée  ;  arme 

3ui  chaque  jour  est  rechargée  et  qu'il  faut  saisir 
ans  les  mains  de  celui  qui  s'en  est  servi  pour 
frapper  ce  qu'il  devait  respecter. 

Ma  comparaison  était  donc  juste  et  c'est  la  rec- 
tification qui  ne  l'est  pas. 

Qu'on  dise  que  la  suppression  d'un  journal  est 
une  mesure  rigoureuse,  une  faculté  sévère  dont 
il  serait  injuste  d'abuser  ;  qu'on  dise  qu'il  serait 
désirable  qu'un  autre  moyen  aussi  efficace  pût 
remplacer  celui-là  ;  on  dira  une  chose  naturelle 
et  qui  sera  généralement  sentie. 
Hais  qu'on  regarde  comme  un  attentat  inouï» 
I  comme  une  sorte  de  monstruosité  législative»  le 
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droit  proposé  de  supprimer  un  ioupoal  par  suite 
des  abus  commis  par  Je  journalisle  ;  c'est  là  ce 
qui  ne  peut  élre  expliqué  que  par  la  préoccupa- 
tion où  une  discussion  trop  animée  jette  les  es- 
prits. 

Ln  logeur,  qui  a  violé  les  rèçlements,  est  privé 
de  la  faculté  de  loger.  Un  notaire,  qui  a  abusé  de 
son  ministère,  peut  être  suspendu  et  destitué.  Un 
avocat  peut  élre  interdit. 

Ceux-là  sont  aussi  privés  de  leur  état,  de  leur 
industrie,  de  leur  propriété,  si  Ton  appelle  ainsi 
la  possession  de  cette  industrie. 

Le  livret  du  logeur,  le  brevet  du  notaire,  la 
lict^nce  de  Pavocat  ;  la  possession  légale  où  ils 
sont  de  leurs  hôtes,  de  leurs  minutes,  de  leurs 
clientèles,  tout  cela  forme  dans  leurs  mains  une 
propriété  conditionnelle  qui  peut  leur  être  en- 
levée, s'ils  en  abusent,  parc<»  que  cet  abus  peut 
nuire  à  autrui,  et  que,  d'après  les  lois  qui  veillent 
pour  tous  et  non  pour  quelques-uns,  c'est  tou- 
jours là  la  limite  où  le  droit  de  l'industrie 
s'arrête. 

«  Mais,  dit-on,  en  admettant  qu'un  pareil  droit 
put  être  consacré  par  une  loi,  il  faut  au  moins 
reconnaître  que  ce  droit  exorbitant  et  barbare  ne 
peut  être  ex  rcé  que  pour  les  cas  les  plus  graves 
et  les  plus  clairement  définis;  et  votre  loi  n'en 
dctinit  aucun.  C  est  l'esprit  d'un  journal  qui  le 
fera  frapper  de  mort. 

-  L'esprit  I  le  despote  n'avait  pas  été  jusque- 
là;  il  î!e  punissait  que  l'attentat,  le  complot,  la 
proposition  ou  la  non-révélation.  Il  était  réservé 
à  notre  gouvernement  constitutionnel  de  punir 
l'esprit  » 

Voilà,  Messieurs,  un  de  ces  raisonnements  cap- 
tieux qui,  placés  dan^;  un  journal  et  adressés  à 
des  gens  faibles  et  crédules,  font  germer  chez 
eux  l'inquiétude  et  h  mér,onientement,  et  la  plu- 
part de  ceux  qui  l'auront  lu  demeureront  con- 
vaincus qu'il  y  avait  liberté  sous  l'usurpation,  et 
qu'il  y  aura  esclavage  sous  le  gouvernement 
constitutionnel  ! 

Le  despote  n'avait  pas  pensé  à  punir  l'esprit! 
Quel  esprit?  celui  des  journaux,  des  écrits  pério- 
diques et  des  écrits  de  tous  genres? 

Rt  où  a  donc  vécu  celui  qui  nous  parle  ainsi  ? 
ne  sait-il  pas  que,  sous  le  gouvernement  du  des- 
pote, les  presses  françaises  ne  produisaient  pas 
une  page,  pas  une  ligne,  qui  n'eût  été  vue,  pesée 
et  retouchée  par  sa  police?  ne  sait-il  pas  que 
chaque  journal  avait  son  censeur,  et  que  ce 
censeur  était  responsable  des  lignes  indirectes 
qu'il  aurait  laissé  arriver  au  jour? 

Où  donc  aurait-on  trouvé  un  esprit  coupable  à 
punir  ? 

Il  ne  manquait  à  ceux  qui  nous  reprochent 
d'imposer  à  la  presse  quelques  limites,  que  de 
nous  citer,  pour  exemi)le,  la  liberté  dont  elle 
jouissait  sous  le  gouvernement  usurpateur. 

«  Mais,  dit-on,  le  premier  caractère  d'une  loi 
pénale  est  la  clarté,  et  votre  rapporteur  a  la  naïveté 
d(*  nous  dire  que  le  vague  fait  la  force  de  la 
vôtre.  Comment  pourriez* vous  justifier  une  telle 
absurdité?  ■ 

A'<iïiT(r,  j'y  consents  ;  j'aime  mieux  être  accusé 
dr  naïvi'té  que  de  mauvaise  foi. 

AlmtrdUé,  je  le  conteste  ;  je  Fiersistc,  au  con- 
traire, à  penser  que  la  loi  contient  tout  ce  qu'elle 
doit  contenir. 

Vous  voulez.  Messieurs,  nous  voalom  tous  sans 
doute  mettre  à  l'abri  des  atteintes  danoereous 
la  paix  publique,  la  religion«  llaatorité  du  Roi  et 
noB  inibtntions.  C^eal  le  bot  de  rarUcie  3. 

Noos  croyona  drroir  à  œa  granda  obiela  de 


notre  culte  et  de  nos  respects,  une  garantie  m* 
périeure  à  celle  que  les  lois  promettent  aux 
journaux.  Nous  voulons  donc  que  le  journal  qui 
chercherait  à  leur  porter  atteinte  soit  suspendu  oa 
supprimé. 

Nous  n'entendons  point  que  cette  peine  BoU 
appliquée  à  l'usage  ni  même  à  l'abus  de  la  prease 
dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'opposition 
considérée  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

Ainsi,  des  attaques  dirigées  contre  lesfonction- 
naires,  contre  les  corps  constitués,  tout  ce  qui 
est  livré  à  la  censure,  à  la  critique,  à  l'agreasion 
même,  tout  cela  reste  sous  Tempire  de  la  loi 
générale. 

Nous  avons  pensé  que  la  paix  publique,  les 
religions,  l'autorité  royale,  et  nos  institutions, 
devaient  être,  par  une  mesure  spéciale,  placées 
hors  d'atteinte  ;  et  c'est  pour  elles  seules  qu'a  été 
faite  la  disposition  qui  vous  est  soumise. 

Les  objets  qu'il  n'est  pas  permis  d'attaquer  sont 
clairement  définis  ;  c'est  là  ce  que  la  loi  devait 
faire. 

Devait-elle  définir  aussi  les  actes,  les  paroles 
par  lesquels  l'atteinte  devait  être  portée,  ponr 
donner  lieu  à  l'application  de  sa  disposition  T  Bile 
eût  fait  une  chose  évidemment  dérisoire. 

11  n'est  pas  donné  à  la  prudence  humaine  de 
prévoir  tout  ce  que  l'imaj^mation  d'un  méchant 
pourra  inventer,  et  le  désir  de  nuire  est,  en  gé- 
néral, plus  inventif  que  le  désir  do  protéger. 

Elle  a  donc  dû,  après  avoir  déterminé  les  ré* 
sullats  qu'il  fallait  punir,  laisser  à  la  conscience 
du  juge  à  apprécier  les  actes  qui  peuvent  y  con- 
duire. 

C'est  là  ce  qu'elle  a  voulu  faire. 

La  conscience  du  juge,  a  dit  un  de  nos  adver- 
saires, devra  donc  juger  la  conscience  de  l'écri- 
vain. 

Oui,  Messieurs;  on  ne  pouvait  pas  rendre  notre 
pensée  dans  des  termes  plus  justes  et  plus  ex- 
pressifs. 

Vous  vous  étonnez  que  l'intention  puisse  être 
ainsi  recherchée  ?  Bh  !  Messieurs,  toute  notre  lé- 
gislation criminelle  devrait  vous  avoir  accoutu- 
més à  cette  idée. 

Bn  France  et  sous  l'empire  de  nos  lois,  la  cri- 
minalité de  l'action  résulte  de  l'intention. 

Ainsi,  un  meurtre  involontaire,  un  faux,  com- 
mis sans  dessein  de  nuire,  ne  sont  j[amais  consi- 
dérés comme  des  crimes.  Le  fait  existe  ;  mais  le 
juge  recherche  l'intention,  et  c'est  elle  qui  le  dé- 
termine. 

Ici  les  journaux  seront  prodaits  :  ils  seront  lus» 
et  l'écrivain  sera  entendu,  et  la  conscience  da 
magistrat  s'appuiera  et  sur  les  articles  produits 
et  sur  l'intenuon  de  l'anteor  expliquée  par  lui- 
même. 

Mais  une  autre  objection  nous  arrête  encore. 
D'où  induirez- voue,  nous  dit-on,  ce  que  vous  ap- 
pelez l'esprit  d*un  journal?  Je  réponds:  D'une 
succession  d'articles.  On  insiste  :  Comment  plu- 
sieurs articles  innocents  feront-ils  un  ensemble 
coupable?  Le  crime  sera  donc  un  péché  mortel 
composé  de  plusieurs  péchés  véniels,  ou  une 
quantité  positive  composée  d'éléments  négatifs? 

C'est  là  une  raillerie  adroite  et  piquante,  mais 
la  raison  sera  encore  plus  forte  qu  elle. 

Uien  n'est  plus  facile,  et  on  le  sait  bien,  que  de 
connatu^,  par  la  lecture  de  plusieurs  feuillea  d'an 
journal,  son  esprit,  son  bot.  ses  moyens  et  l'effet 
qu'il  est  de  nature  à  produire. 

Qui  ne  sent  qu'une  aéria  d'arUclea  qn!,  iaoiéa, 
ne  présentent  paa  deadéUta  caraclériaéB.  part  ea- 
pendanl  pradàin  ka  aflMa  laa  plia  wMÉsaT 


ICltuDlin  de*  DépuiJ!.)  SECONDE  BKSTADRATIOH.        |11  (érrler  18».] 


SIT 


c'est  avoir  perdu  la  mémoire  oa  refuser  de  l'ap- 
peler à  eoD  Becoars  que  do  feindre  d'ignorer  tou- 
tes les  ressources  de  nos  écrivains  pour  éluder 
les  lois  et  pour  frapper  l'objet  de  leur  haine  dans 
tous  les  endroits  que  les  lois  pëuales  ont  dû  lais- 
ser vulnérables  et  a  découvert. 

Si  par  des  moyens  détournés,  mais  qui  arri- 
vent, de  coupables  écrivains  cherchent  a  ébran- 
ler l'édifice  social,  impoaez-Ieur  silence,  voilà 
tout  ce  qu'on  vous  demande. 

Pour  juger  cette  nécessité,  et  pour  éviter  à  la 
fois  et  le  danger  du  mal  et  l'arbitraire  du  remède, 
laissez  ce  soin  &  la  bante  magistrature  j  c'est  là 
que  voua  trouverei  la  justice  sans  faiblesse  et 
sans  abus. 

Nous  pensions,  Heasicurs,  que  ce  choix  rassu- 
rerait toutes  les  inquiétudes  et  que  la  magistra- 
ture française  trouverait  grâce  on  justice  devant 
des  légisfa leurs  français. 

Noua  nous  étions  di^cus  :  les  cours  royales  ont 
été  devant  vous  l'objet  de  toutes  les  défiances 
et  des  plus  injurieux  soupçons. 

Qu'importe  leur  inamovibilité?  voasa-l-ondil; 
elle  ue  préserve  pas  de  la  séduction  et  de  la  cor- 
ruption. 

Hais  dans  quel  siècle  sommes-nous  donc,  Mes- 
sieurs, si  des  hommes  élevés  dans  l'étude  des 
lois,  dans  des  principes  d'ordre  et  de  justice  ;  si 
des  magistrats  éprouvés,  dignes  de  la  confiance  du 
priDce,  auxquels  il  a  délégué  lus  plus  nobles  et 
tes  plus  saintes  fonctions,  doivent  être  présumés 
accessibles  à  la  séduction  et  à  la  corruption  ? 

Mais,  Messieurs,  vous  l'avez  dit  vous-mêmes,  le 
crime  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé. 
Commeol,  celle  maxime  que  vous  invoquez  pour 
vos  écrivains,  la  repoussez-vous  pour  la  magis- 
trature ? 

Des  magistrats  séduits  on  corrompus  sont  des 
hommes  avilis  et  criminels,  et  il  n'est  pas  permis 
de  hasarder  ainsi  contre  un  corps  Lonoraolc  le 
plus  injurieux  des  soupçons. 

Nous  avions  parlé  du  nombre  des  juges,  de  la 
solennité  des  audiences. 

On  nous  répund  que  ce  vaia  appareil  accroît 
l'orgueil  du  magistrat  et  diminue  la  sécurité  in 
l'uccusé  I 

Celui  qui  parle  ainsi  n'a  jamais  compris  les 
fonctions  du  juge  ;  il  n'a  jamais  deviné  ce  qui  se 
passe  duns  l'àme  d'un  mi^istrat  bonnéte  homme 
qui  va  remplir  un  devoir  rigoureux.  11  ne  calom- 
nie pas,  sans  doute,  mais  il  ne  confiait  pas  ceux 
doDt  il  parle. 

On  avait  cité  l'indépendance  des  cours.  Ceux 
qui  les  croient  faciles  ii  corrompre  doivent  les 
juger  dépendantes.  Cette  iojuBticc  est  une  consé- 
quence de  la  première,  et  n'a  plus  besoin  d'être 
relevée. 

Hais  on  a  été  plus  loin  et  on  est  allé  jusqu'à 
contester  l'indëpendance  des  avocats,  en  choi- 
sissant ses  exemples  dans  le  barreau  de  Bor- 
deaux. 

Il  lïut  l'avouer,  Hessieors,  jamais  inspiration 
ne  fut  plus  malheureuse.  Dans  un  lemps  de  crise 
et  d'épreuve  qui  n'est  pas  loin  de  nous,  voici  ce 
que  lirent  les  avocats  de  ce  barreau,  qu'on  n'at- 
taque aujourd'hui  avec  tant  de  violence  que  parce 
qu  il  a  fourni  de  zélés  défenseurs  à  la  monarchie 
et  à  nos  institutions....  (Vioe  adhésion  àdroiU.) 

Lorsque  l'usurpateur  noua  rapporta  la  dis- 
corde et  la  guerre,  une  princesse  française  se 
trouvait  k  Bordeaux  *.  au  jour  da  danger  et  du 
malheur,  lorsque  le  palais  de  nos  Rois  était  déjà 
envahi,  lorsque  la  trahison  et  la  rtividte  asaie- 
gaient  nos  portas,  nous  renoaTeUmes  dans  les 


mains  delà  fllle  deLouisXVI,  prête  ft  nous  (piitter, 

le  serment  de  fidélité  qu'elle  avait  reçu  au  jour 
de  son  triomphe  et  de  sa  prospérité. 

Elle  s'éloigna  et  les  agents  de  l'usurpateur  pri- 
rent possession  de  notre  ville  en  deuif. 

Quel  parti  prirent  les  avocats  de  Bordeaux  T 

Ils  se  réunirent  et  ils  arrêtèrent  à  rtmanimM, 
tatu  discussion,  sans  opposition,  qu'aucun  d'entre 
eux  ne  remplirait  son  ministère  auprès  des  tri- 
bunaux, tant  que  la  justice  y  serait  rendue  an 
nom  de  tout  autre  que  le  Roi.  (De  vives  acclama- 
ItotM  s'élèvent  à  droite.)  U  fut  convenu  que,  si 
l'effet  de  cette  résolution  laissait  quelqu'u  de 
nous  dans  le  besoin,  les  autres  viendraient  à  son 
secours. 

Ce  plan  a  été  lidèlemenl  suivi  pendant  quatre 
mois  entiers.  11  n'est  pas,  dans  cet  intervalle,  un 
seul  avocat  qui  se  soit  présenté  devant  lea  tri- 
bunaux civils.  II  n'a  été  fait  d'exception  que 
pour  les  accusés  en  matière  criminelle,  défendus 
d'office  et  gratuitement  devant  les  jurés....  (Des 
murmures  t'ilévent  à  gauche. —  Quelques  vous  ; 
C'est  une  absurdité....  Le  premier  besoin  est  la 
justice....— Jf.  deLameth:  C'est  une  forfaiture....) 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  est  public,  ce  qui  est 
notoire,  ce  que  j'aflirme  à  celte  tribune,  et  ce 
qui  ne  sera  pas  démenti. 

Est-ce  là  une  preuve  de  faiblesse  et  de  dépen- 
dance, et  convenait-il  bien  de  chercher  là  des 
exemples  de  servilité  et  de  soumission  aveugle 
au  pouvoir  1 

A  la  vérité,  on  rappelle  un  fait  particulier  & 
l'appui  d'une  accusation  si  grave,  et  le  nom  des 
frères  Faucher  a  été  plusieurs  fois  prononcé. 

Une  courte  exj)lication  en  fera  encore  justice. 

Au  retour  du  Roi,  après  l'épreuve  dont  je  viens 
de  parler,  deux  frères  dont  je  n'ai  point  à  juger 
la  mémoire  et  dont  je  ne  conteste  ni  le  courage, 
ni  la  constante  union,  ni  les  brillantes  qualités, 
sont  accusés  d'uu  crime  que  nos  lois  punissent 
de  mort. 

Ce  crime  était  commis  contre  l'autorité  royale. 
Les  deux  accusés  s'adressèrent  pour  les  défendre 
à  quelques  avocats.  Je  commence  par  déclarer, 
ce  qu'on  ignorait  sans  doute,  que  ce  fait  m'est 
complètement  étranger  ;  que  les  deux  frères 
Faucher  ne  se  sont  pas  adressés  à  moi,  et  que 
j'étais  absent  de  Bordeaux  lorsqu'ils  furentjugés. 

11  est  possible  que  quelques  avocats  aient  re- 
fusé de  se  constituer  volontairement  les  défen- 
seurs de  ces  deux  accusés.  Ce  serait  une  grande 
question.  Messieurs,  que  de  savoir  si  un  avocat, 
qui  a  juré  de  ne  pas  défendre  une  cause  qu'il  ne 
croirait  pas  juste  en  son  àmc  et  conscience,  est 
cependant  forcé  par  le  seul  choix  de  l'accusé  de 
lutter  contre  une  accusation  qu'il  croirait  légiti- 
me. Si  l'humanité  a  ses  droits,  la  conscience  a 
aussi  les  siens,...  [Uéme  mouvement  à  gauche.) 

Dans  ces  circonstances,  Messieurs,  il  est  d'u- 
sage que  l'avocat  reçoive  une  injonction  de  l'or- 
dre auquel  il  appartient. 

Cet  usage  fut  suivi. 

Le  conseil  de  discipline  s'assembla.  Il  fut  ar- 
rêté que  le  bâtonnier  en  exercice,  le  bâtonnier 
précèdent,  et  deux  autres  membres  du  conseil, 
prêteraient  leur  ministère  aux  accusés. 

Us  le  firent.  Messieurs,  et  ils  le  firent  avec  tout 
le  zèle,  avec  toute  la  chaleur  qu'on  peut  atten- 
dre d'hommes  de  bien  et  de  courage  qui  remplis- 
sent un  devoir  et  qui  servent  l'humanité. 

Voilà  toute  la  vérité  sur  celte  affaire  si  étran- 
gement introduite  dans  la  discussion  de  la  loi 
qui  noua  occupe,  et  dont  le  souvenir  était  bien 
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moins  invoqué  contre  la  loi  que  contre  celui  qui 
la  soutient. 


ques 
royales. 

Vous  ne  partagerez  pas,  Messieurs,  ces  injustes 
craintes  et  vous  aurez  la  conviction  que  tout  ce 
qui  appartient  à  la  liberté  sera  respecté,  et  qu'un 
mal  évident,  un  danger  manifeste  pourront  seuls 
appeler  sur  les  journaux  la  mesure  sévère  qu'ils 
auront  rendue  nécessaire. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  arrêter  par  cette 
étrange  observation  que  vous  chargez  des  magis- 
trats de  prononcer  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit. 

Tous  les  jours,  dans  les  matières  civiles,  les 
juges  prononcent  sur  le  fait  et  sur  le  droit  ;  ils 
ont  toujours  fait  de  même  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles, et  jamais  personne  n'avait  imaginé 
de  trouver  \h  rien  de  monstrueux  ni  de  criminel. 

Vous  allez,  vous  dit-on,  armer  toutes  les  haines 
contre  vos  tribunaux  :  les  satires,  les  énigram- 
mes,  vont  leur  enlever  avec  leur  considération 
toute  leur  force  morale. 

Un  tel  langage,  Messieurs,  vous  semble  bien 
imprudent  dans  la  bouche  des  défenseurs  delà 
liberté  absolue  de  la  ))resse.  S'il  est  vrai  que  la 
justice  soit  le  premier  besoin  des  sociétés,  que 
laudrait-il  penser  d'une  arme  qui  menacerait  la 
justice  elle-même  et  contre  laquelle  ses  organes 
seraient  sans  défense? 

Nous  ne  pouvons  croire.  Messieurs,  à  cette  dé- 
plorable puissance.  Les  cours  royales  feront  leur 
devoir  avec  sagesse,  courage  et  impartialité;  et 
l'insulte  et  la  dérision,  qui  chercheraient  à  les 
llélrir,  seront  repoussées  par  l'opinion  et  punies 
par  les  lois. 

Tous  ces  dangers  sont  donc  imaginaires. 

Celui  qui  nous  reste  à  véritier  est-il  plus  réel  T 

En  introduisant  la  ])oiitique  dans  les  tribu- 
naux, vous  leur  donnerez,  ont  dit  tous  les  adver- 
saires du  projet  de  loi,  une  puissance  qui  sera 
bientôt  rivale  du  pouvoir  royal  lui-même. 

Singulière  contradiction  que  ne  remarquent 
pas  ceux  qui  y  tombent  1 

ils  ont  tous  prolesté  contre  l'attribution  aux 
cours  royales,  parce  que  ces  cours  étaient  dé- 
pendantes, soumises  au  pouvoir,  trop  faibles 
pour  lui  résister,  trop  accessibles  aux  séduc- 
tions, et  n'offraient  amsi  aucune  garantie  pour 
les  libertés  ))Ubliques. 

Kt  maintenant  ils  nous  assurent  que  la  puis- 
sance des  cours  royales  sera  bientôt  rivale  du 
pouvoir  souverain  el  ne  tardera  pas  à  l'inquiéter 
lui-uiénie. 

Mais  qu'on  avoue  du  moins  que  res  deux  dan- 
gers ne  peuvent  exister  ensemble.  Si  les  cours 
rovales  sont  soumises  au  pouvoir,  elles  ne 
peuvent  être  à  craindre  pour  lui  ;  si  elles  lui 
nsisti'nt,  les  libertés  publiques  n'out  rieuà  crain- 
dre d'elles. 

Nous  avons  déjà  repoussé  de  Tune  ces  inquié- 
tudes; Taulre  n'a  aucune  réalité. 

Les  cours  sont  autorisâmes  à  suspendre  d'abord, 
puis  à  supprimer  les  journaux  pour  des  attentats 
indéfinis  quant  au  mode,  mais  définis  quant  à 
i'ubjet.  Us  se  coiifur'uerunl  à  ee  qui  leur  est  pres- 
crit, et  serviront  ainsi  et  les  libertés  et  le  pouvoir 
qui  les  défend. 

L'abus  d'un  pareil  mandat  n'est  point  h  re* 
douter,  et  nos  institutions  nous  protégenieut 
aiflèmeut  coutre  un  envatÛBsemeat  qui  ne  poui 
riea  conire  elle. 


I 


Les  moyens  à  l'aide  desquels  Tarticle  3  a  èC6 
combattu  no  nom  parlassent  pas  avoir  détruit 
les  motifs  qui  en  avaient  déterminé  TadoptioD. 
La  loi  générale  nous  semble  insuffisante  prâr  les 
ioumaux.  Dans  l'état  des  choses,  nous  persistons 
à  proposer  cette  adoption. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  l'article  4. 

On  nous  accuse  d'avoir  aplani  au  ministère  la 
route  du  despotisme,  de  loi  avoir  appris  qu'il  n'a- 
vait pas  besoin  du  concours  des  Ghambret  pour 
rétablir  la  censure,  et  de  la  lui  avoir  do«a6e  ab- 
solue et  définitive. 

Cette  accusation  n'est  point  méritée. 

Aucun  de  nous  ne  désire  le  despotisme^  Tes- 
périence  nous  a  appris  à  le  connaître  et  à  le 
juger.  Nous  le  repoussons  franchement  et  haute- 
ment. Si  le  ministère  essayait  de  nous  y  conduire, 
il  trouverait  en  nous  la  résistance  la  plus  vive  et  la 
plus  prononcée.  Nous  n^avons  donc  point  Toalii 
lui  en  ap|)lanir  la  route. 

Le  ministère  a  parlé  de  circonstances  graves» 
survenant  dans  Tinlervalle  des  sessions,  et  de  me- 
sures momentanées  qu'il  pouvait  être  nécessaire 
de  prendre  jusqu'à  la  réunion  des  branches  da 
pouvoir  législatif. 

La  commission,  sans  avoir  à  s'occuper  de  la 
(trande  question  de  la  dictature,  et  sans  rien  pré- 
juger sur  ce  point,  a  pensé  qne»  l'article  14  cle  la 
Charte,  laissant  au  Koi  le  droit  de  faire  des  or- 
donnances pour  la  sûreté  de  l'Etat,  le  gouverne* 
ment  aurait  pu.  pour  les  cas  graves  qu'on  sup- 

f^ose  et  jus(]U'iii  la  réunion  des  Chambres,  prendre 
ui-méme,  et  sous  sa  responsabilité,  des  mesures 
provisoires. 

Elle  a  pensé  que  rautorisalion  demandée,  pour 
ces  cas  seulement  et  par  précaution,  donnait  un 
caractère  plus  légal  et  plus  régulier  k  la  mesun» 
qui  serait  prise;  el  c'est  par  ce  motif  qn'elle  avait 
pronosé  l'adoption  de  l'article. 

Klle  n'a  point  entendu  dooner,  et  ne  donne 
point,  en  efiet,  une  censure  absolue  et  définitive; 
elle  donne  seulement  la  faculté  de  l'établir  lempi>- 
rairement,  par  exception,  par  mesure  extraonli- 
naire,  dans  des  circonstances  graves,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  et  jusqu'à  ce  que  les  Chambres 
aient  nu  statuer  elles-mêmes. 

Voilà  quelle  a  été  toute  sa  pensée ,  et  le  re- 
proche qu'on  lui  a  adressé  est  tout  à  fait  dépourvu 
de  justice. 

On  s'étonne  de  Tentendre  dire  que  le  Roi  fait  les 
ordonnances  nécessaires  pour  la  8ûn*té  de  l'Etat  : 
elle  ne  le  dit  point,  elle  le  ht.  Cela  est  écrit  dans 
l'article  14  de  la  Charte  : 

c  Le  Roi  fait  les  rètglements  et  ordonnances  né- 
C4'ssaircs  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
TKtat.  » 

In  orateur  a  fait  remarquer  que  la  préposition 
jMtur  n'était  pas  répétée  avant  ces  mots  :  et  la  «i]- 
reic  de  VÉtat.  mais  cette  observation  ne  demande 
pas  à  être  réfutée. 

L'exécution  des  lois  et  la  sûreté  do  l'Etat  sont 
deux  régimes  distincts  soumis  à  une  préposition 
unique.  La  répétition  du  mot  était  tout  à  fait 
inutile  pour  Tintelligence  de  la  phrase,  et  je  ne 
pense  pas  que  œtte  dissertation  grammaticale 
parvienne  jamais  à  élever  des  doutes  sur  le  sens  de 
celte  disposition. 

Au  reste,  Messieurs,  je  n'entends  tirer  aucune 
conséquence  générale  et  absolue  de  ces  derniers 
mots  de  l'article  ii,  car  je  veux  aussi  peu  que 
personne ,  de  celte  confiscation  de  la  Gnarte  an 
profit  de  son  article  14 ,  dont  on  nous  partait 
a  votre  dernière  séance.  J'eipUqoe  sealamonC 
le  motir  qoi  a  ÉMsraiiBè  la  m— lisslon  t  fl^> 
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reetreim  et  le  motir  et  la  coBcesuoa  dans  les 
limitée  que  la  commisaion  a  entendu  leur 
doQiier. 

J'tti  reproduit  et  repotusé,  Hesneura,  les  argu- 
ments prâsentés  concre  les  dlspositioDa  particu- 
lières dont  Be  compose  le  j^jetde  loi. 

Je  n'ai  plus  qu'à  parcourir  rapidement  les  atta- 
ques dirigées  contre  son  eoseotble  et  les  noires 
prophéties  qn'il  a  inspirées. 

On  veut  régner,  s'estécriâl'oa  des  orateurs, anr 
des  mueti  et  dcH  esclaiMt. 

Des  muets  !  et  c'est  à  c«tts  tribune  qn'on  le  dit. 
(On  Ht  à  droite  aux  éclats.)  Des  esclaves  I  et 
c'est  &  la  face  de  la  France  entiers  au'on  pro- 
clame cet  inexplicable  démenti  donnéà  l'évidence. 

f  On  ne  veut  pas,  dit-on  encore,  qne  la  France 
jouisse  de  ce  premier  des  biens  auquel  l'Angleterre 
doit  ea  proapéritâ  et  sa  gloire.  > 

L'Angleterre  I  j'avais  prévu  ({u'on  nous  oppose- 
rait ses  exemples,  et  j'avais  fait  pressenLlr  la  fa- 
cilité de  la  réponse. 

Laissons  s'effacer,  vous  disais-ie,  trente  ans  de 
révolutions;  laissons  s'éteindre  tes  souveniraet 
les  haines;  attendons  d'avoir  des  institutions 
consolidées  parle  temps,  garanties  par  l'expé- 
rience et  défendues  par  l'esprit  public-  acquérons 
une  opposition  sévère,  mais  non  hostile,  avec  la- 
<)Uelle  l'existenca  de  la  monarchie  ne  soit  pas 
chaque  jour  mise  en  question. 

Vous  n'avei  pas  oublié.  Messieurs,  lea  violentes 
réclamations  auxquelles  cette  dernière  phrase 
donna  Heu.  L'o|)poaitioa  qui  siège  dans  cette 
Chambre  repoussa  avec  force  comme  injuste  et  in- 
jurii'uae cette  imputationd'hostilitÉ qu'elle  croyait 
dirigée  contre  elle. 

Organe  de  votre  commission,  je  dus  expliquer 
sa  pensée.  Nous  n'avions  point  entendu  par  ces 
mots  :  une  opposition,  la  minorité  de  cette  Gbaio- 
bre;  notre  pensée  était  pins  générale;  nous  avions 
eu  en  vue  le  parti  d'opposition  qui  existe  encore 
dana  la  nation. 

Je  crus  devoir  le  dire,  parce  quo  c'était  la  vé- 
rité; je  le  dis  en  effet,  et  personne  ne  put  se  mé- 
prendre sur  le  sens  de  mon  explication. 

Aujourd'hui  l'on  m'accuse  davoir  calomnié  la 
nation  entière  au  point  de  la  supposer  en  état 
d'hostilité  contre  sou  gouvernement. 

La  nation,  me  dit-on  froidemeot,  se  chargera 
de  la  reconnaissance. 

Messieurs, je  n'ai  rien  fait  encore  pour  la  Franco; 
je  n'ai  aucun  droit  à  sa  reconnaissance  ;  mais 
j'en  ai  à  ea  justice,  et  c'est  à  elle  que  je  m'a- 
dresse. Bile  jugera  si  un  homme  qui  n'a  perdu 
ni  le  sentiment  ni  la  mémoire  a  pu  confondre  le 

Seuple  français,  ce  peuple  loyal,  généreux,  fl- 
èle,  avec  ces  hommes  que  l'orgueif  blessé  égare, 
qne  de  pénibles  souvenirs  irritent,  et  qu'unehaine 
mortelle  pour  ce  qui  est  légitime  et  bon  rend 
avengles  ou  insensibles.  {Trèi-vive  tauation  à 
droite.) 

Ce  sont  ceox-là  que  nois  avons  désignés;  c'est 
contre  leurs  odieuses  tentatives  que  nous  voulons 
défendre  ce  peuple  sur  la  crédulité  duquel  ils  fon- 
dent encore  des  espérances. 

On  invoque  l'Angleterre  et  aes  leçons.  Eh 
bien  !  n'oublions  donc  pas  qu'us  long  intervalle 
■8  place  entre  l'étabtissemenl  de  son  gouverne- 
ment et  la  licence  de  ses  jonmaux;  et  qne  par 
de  JoQgRee  épreuves ,  elle  s'assura  de  sa  solidité, 
avant  de  ise  livrer  aux  agressions  et  aux  bb^ 
counes. 

8i  TOUS  etaerches  des  exemples,  jetet  les 
Teu  wr  l'Bmae.  U  lieeDc»  to  psmanx 
B  marché  avec  la  rtroliHioD  ;  aHe  l'b  i'abaé 


secoodée;  elle  la  déborde  aujourd'hui;  et  ceux 
même  que  la  révolution  a  placés  à  sa  tête  fré- 
missent au  bruit  du  torrent  qu'ils  ne  peuvent 
plus  contenir. 

Comment  notre  propre  expérience  et  les  exem- 
ples qui  s'offrent  si  prés  de  nous  seraient-ils  pour 
nous  aans  aucune  influence? 

C'est  par  des  institutions,  nous  dit-on,  que  le 
gouvernement  se  consolidera. 

Oui,  sans  doute;  et,  nous  le  disons  avec  nos 
adversaires,  les  institutions  nous  manquent,  et 
chaque  jour  nous  en  fait  sentir  le  ttesoin.  Hais 
pour  les  fonder,  il  faut  du  repos,  il  faut  du 
calme.  Ce  n'est  pas  au  milieu  du  choc  des  pas- 
sions et  des  cris  de  la  licence,  qu'on  peut  méditer 
et  discuter  des  lois  fondamentales;  préparez-vous 
k  fonder  en  assurant  autour  de  vous  l'ordre  et  la 
paix. 

Les  jourualisles  sont  les  sentincUes  de  la  nation, 
s'écrie  un  de  nos  adversaires. 

Que  csa  sentiaelles  veillent  ;  qu'elles  avertis- 
sent: c'est  leur  devoir;  mais  qu'elles  ne  tuent 
pas,  pour  servir  la  nation,  ce  qui  doit  la  protéger; 
voilà  tout  ce  qu'on  leur  demande. 

Vous  adopterez  donc,  Messieurs,  des  mesures 
sévères,  dont  vous  reconnaissez  la  nëcessité.Vous 
donnerez  à  cea  mesures  une  légalité  réelle  et  non 
apparente,  comme  on  n'a  pas  craint  de  vous  le 
dire  à  votre  dernière  séance. 

Vous  ne  voua  laisserez  pas  étonner  par  des 
menaces,  ni  effrayer  par  de  vaines  prophéties. 

Non,  Messieurs,  la  monarchie  française  ne  pé- 
rira pas. 

Un  Roi  juste  et  honoré  ;  un  peuple  éclairé  par 
ses  propres  malheurs;  des  institutions  généreu- 
ses; des  Chambres  pënëlrécs  du  aenCimcnt  de 
leurs  devoirs  ;  un  gouvernement  ferme  et  sage  ; 
un  crédit  public  que  rien  ne  peut  ébranler  ;  une 
jeunesse  ardente,  mais  studieuse  et  loyale,  qu'on 
chercherait  vainumeut  i  égarer  ;  de  braves guer* 
riers  qui,  en  repassant  sous  l'antique  drapeau  de 
lu  monarchie,  y  ont  apporté  la  jeune  gloiro  et 
retrouvé  la  vieille  fidélité  :  voilii  des  éléments  de 
prospérité  que  tous  les  eUorts  de  la  haine  ne  par- 
viendront ni  à  détruire,  ni  t  diviser.  {{In  irù- 
vif  mouuement  d'adhésion  éclate  à  droite  et  au 
centre  de  droite.lorêqveM.ie  rapporteur  descend  de 
la  triimne.  ) 

H.  le  PrésMenl.  Différenta  amendements 
ont  été  proposés  it  l'article  1"  de  la  loi.  La  dia- 
cuasiou  devrait  naturellement  s'ouvrir  sur  ces 
amendements.  M.  Devaux  m'a  fait  annoncer  qu'il 
demandait  que  la  discussion  commençât  par  l'ar* 
ticle  3.  Cette  demande  ayant  oour  objet  do  fixer 
l'ordre  de  la  délibération,  je  obis  accorder  la  pa- 
role à  M.  Deyaux. 

U.  Devaax.  L'ordre  naturel  des  idées  me  pa- 
raît appeler  la  discussion  de  l'article  3  avant 
celle  Je  l'article  1",  parce  qu'on  doit  toujours 
délibérer  sur  uu  principe  avant  d'en  auhir  les 
conséquences. 

Le  motif  de  l'article  I**  vous  a  été  expliqué  par 
le  rapporteur  de  votre  commission,  et  le  discours 
de  M.  le  ministre  des  finances  n'a  laissé  aucun 
doute  à  cet  ^;ard.  Ce  motif  a  uniquement  pour 
but  d'empécuer  que  les  journaux  supprimés  en 
vertu  de  l'article  3  puissent  reparaître  au  pré- 
judice des  arrêta  de  suppression.  Alors  la  discus- 
sion de  l'article  3  est  un  préliminaire  indlspeo- 
sahle;  car  si  tous  n'adoptez  pas  l'attribution 
qu'on  propose  de  donner  aux  cours  royales,  il 
aérait  tout  à  fait  inutile  de  discuter  la  nécessité 
de  l'astoriBation,  poiaqBe  le  ntotif  nr  lequel  tlle 
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repose  alirait  disparu.  Il  peut  arriver  aussi  que 
L'article  3  subisse  des  modifications  telles ,  que 
la  nécessité  de  Tautorisation  ne  soit  plus  la  même. 
En  un  mot,  il  est  indubitable  que  la  discussion  sur 
l'article  3  aura  une  très-grande  influence  sur 
l'article  1*'.  D'après  ces  considérations,  je  pense 
que  la  discussion  doit  s^ouvrir  sur  l'article  3. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Aux  Toix  !  aux 
voixl 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Devaux 
est-elle  appuyée  ? 

Voix  à  gauche.  Oui  1  oui! 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

M.  le  Président.  D'après  la  détermination 

3ue  la  Chambre  vient  de  prendre,  la  délibération 
oit  s'ouvrir  sur  l'amendement  que  M.  Sébastiani 
a  proposé  à  l'article  l***.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 

«  À  l'avenir,  les  propriétaires  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  matières  politiques,  et  paraissant  soit  régu- 
lièrement et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  ir« 
régulièrement ,  mais  plus  d'une  fois  par  mois, 
seront  tenus  de  fournir  le  cautionnement  exigé 
par  l'article  i"*'  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  moitié 
en  rentes,  moitié  en  immeubles  possédés  au  moins 
depuissixmois  par  l'éditeur  responsable,  et  francs 
de  toute  charge  en  hypothèque. 

«  La  possession  depuis  six  mois  ne  sera  pas 
exigée  si  elle  est  h  litre  héréditaire,  et  sans  pré- 
judice des  autres  conditions  exigées  par  la  loi  du 
9  juin  1819. 

«  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
journaux  ou  écrits  périodiques  existant  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi.  • 

MM.  Manuel,  de  Chauvelin,  Foy  et  de  Sainte-Au- 
laire,  demandent  la  parole  pour  appuyer  cet  amen- 
dement. 

M.  Bran  de  Wiileret.  J'ai  proposé  un  amen- 
dement h.  l'article  l*''^;  j'ai  rinlentîun  de  demander 
pour  lui  la  priorité.  J  ai  Thonneur  de  demander 
a  la  Chambre  qu'après  que  M.  Sébastiani  aura 
développé  su  proposition,  les  autres  amendements 
soient  aussi  développés  par  ceux  qui  les  ont  pré- 
sentés, afin  que  la  Cnambre  prononce  sur  ma  de- 
mande de  priorité. 

M.  le  PréMl  dent.  La  Chambre  est  dans  l'usage, 
lorsque»  plusieurs  amendements  sont  proposés,  de 
commencer  par  celui  qui  porte  sur  Tenseinblede 
l'article.  M.  Sébastiani  propose  un  mode  tout  nou- 
veau ;  c'est  par  son  amendement  que  nous  devons 
commencer. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Sébastiani. 

M.  le  pçénéral  Sébastiani.  Je  traiterai  deux 
questions  :  la  question  de  droit  et  la  question 
politique. 

Je  succède  à  un  orateur  plein  de  talent,  qui 
nous  a  parlé  de  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
bliques ;  je  suis  loin  d'atténuer  l'impression  qu'il 
a  voulu  laisser  de  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
bliques :  j'espère  qu'il  les  défendra  un  jour;  mais 
il  vient  assurément  de  les  attaquer. 

Que  dit  l'article  1**?  Il  ne  paraîtra,  désormais, 
aucun  journal  en  Fraoce  sans  raotorisation  mi- 
nialériêUe,  c'esl-à-diro  qa'il  n'y  aori  dANmati 


en  France  que  des  journaux  ministériels.  H.  le 
garde  des  sceaux  vous  Fa  dit  à  la  dernière  séance: 
si  vous  ne  consacrez  pas  le  nrincipe  posé  par 
Tarticle  1*'.  la  suppression  et  la  suspension  da 
journal  deviennent  mutiles.  Ainsi,  ce  qu'il  aToulo, 
c'est  qu'il  y  ait  suspension  ou  suppression.  Vous 
verrez  que  désormais  il  ne  sera  établi  de  jour- 
naux que  sous  le  bon  plaisir  du  ministère; 


journal 

sans  doute  aux  amis  du  ministère.  Ainsi  denx  ou 
trois  arrêts  de  suppression  suffiront  pour  priver 
Topposition  constitutionnelle  qui  existe  dans  celte 
Chambre,  de  toute  espèce  d'ori^e  dans  la  nation, 
c'est-à-dire  que  le  ministère,  fatiguédel'opposition 
légale  qu'il  rencontre  sur  nos  bancs,  peut  parvenir 
à  sa  destruction  complète. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'on  journal  était 
une  industrie.  J'admets  ce  principe.  Une  indos- 
trie  doit  être  assujettie  à  un  règlement  de  police, 
quand  elle  peut  causer  quelques  inconvénients  à 
la  société  ;  mais  ces  règles,  ces  garanties  qu'elle 
doit  offrir,  ne  {peuvent  appartenir  qu'an  droit 
commun.au  droit  naturel;  c'est  assesdireqne 
ce  doit  être  des  conditions  que  tout  le  moude 

finisse  remplir  et  qui  ne  dépendent  pas  de  la  vo- 
onté  du  ministère:  car  si  vous  places  ces  ga- 
ranties dans  la  volonté  du  ministère ,  il  n'v  a 
plus  de  garantie  ;  et  j*ai  trop  de  confiance  daus  les 
lumières  de  M.  le  rapporteur  et  dans  celles  do 
côté  de  la  Chambre  qui  nous  est  opposé  pour 
croire  qu'ils  ne  sentiront  pas  que  cet  argument 
est  sans  réplique. 
M.  le  rapporteur  nous  a  dit  encore  :  On  a  beau- 


sente  àcette  tribune.  Un  de  ses  honorables  amis , 
M.  Laine,  est  convenu  lui-môme  que,  s'il  n'y  avait 


|)as  en  effet  une  spoliation  que  ce  jugement  qui 


consistait  que  dans  le  don  de  la  propriété,  fuit  h 
un  tiers,  ou  dans  la  saisie  de  la  propriété  au  profit 
du  fisc.  Gomment  1  Messieurs,  lorsque  tous  m'en- 
levez ma  propriété,  vous  ne  la  confisques  pas  parce 
que  vous  ne  la  donnez  pas  à  un  tiers,  ou  qu'elle 
ne  tourne  pas  au  profit  du  fisc  I  quel  étrange  abus 
de  mots  ! 

Il  v  a  deux  choses  à  considérer  dans  un  journal, 
rindustrie  et  la  publication.  J'ai  établi  que  l'in- 
dustrie devait  offrïr  k  la  société  les  garanties 
dont  eHe  a  besoin,  mais  qne  cette  garantie  doit 
être  puisée  dans  le  droit  commun,  ue  manière  k 
ce  qu'elle  puisse  étro  fournie  par  tous  les  ci- 
toyens  indépendamment  de  la  volonté  du  minis- 
tère. Quant  à  la  publication,  la  loi  que  vous  aves 
votée  ne  laisse  nen  à  désirer  sur  les  moyens  de 
répression.  Vous  avez  créé  des  délits,  vous  êtes 
sortis  du  droit  commun,  car  le  jury  seul  est  dans 
le  droit  commun,  et  les  tribunaux  correctionnels 
en  sont  une  exception.  C'est  par  le  jury  que  vous 
prononces  sur  la  vie  et  sur  l'honneur  des  ci- 
toyens; le  jury  est  donc  rinstrument  dans  lequel 
la  société  doit  mettre  le  pins  de  conflance  ;  les 
tribunaux  correctionnels  sont  des  instnuneols 
moins  perfectionnés;  ils  sont  ordinairament  ap- 
pelés à  prononcer  sar  defdAUli  qvi  na  oravn- 
nwttflnt  ni  la  via  ni  l'honnMr* 
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Votre  loi  tend  à  priïer  l'opposition  légale  qui 
existe  dans  cftto  Chambre  de  tous  les  organot 
dont  elle  a  besoin  pour  éclairer  la  nation  sur  ses 
véritables  inlérèts,  et  pour  préserver  la  monar- 
chie eonstitutionntille  de  tout  danger.  Non-seu- 
lement on  a  établi  pour  peine  la  nuspension  et 
la  suppression,  mais  on  a  été  appliquer  cesueinet; 
à  i'csprit  d'un  journal.  L'esprit  d'un  journal  !  Eh! 
Messieura,  comment  cet  eapritpourra-t-il  être  dé- 
fini 1  Y  a-t-il  ici  dix  personnes  seulement  qui 
puissent  être  d'accord  sur  l'esprit  d'une  phrase  '! 
comment  les  tribunaux  pourront-ils  être  d'ac- 
cord? C'est  donc  un  pouvoir  que  vous  accorderez; 
le  jury  seul  pouvait  décider  en  pareil  cas. 

J'arrive  maintenant  h  la  question  politique.  Lr 
ministère  a  signalé  son  entrée  dans  l'administra- 
tion par  le  projet  de  loi  que  nous  discutons;  il 
vous  a,  pour  ainsi  dire,  déclaré  que  c'est  à  la  con- 
dition seule  de  cette  loi  qu'il  pouvaitse  charger 
de  l'administration.  Eh  bieni  nous  allons  exa- 
miner si  la  prétendue  nécessité  de  cette  loi  esl 
le  résultat  de  la  position  de  la  France  >  ou  si 
elle  est  le  résultat  de  l'impuissance  du  ministère 
pour  conduire  l'administration  de  cette  vaste  mo- 
narchie. 

Quels  sont,  Messieurs,  les  dangers  qui  mena- 
cent aujourd'hui  la  société  par  les  alus  de  la 
presse?  La  société  a-t-elle  été  préservée  par  la 
ceusure,  qu'on  regarde  comme  un  bouclier  capa- 
ble seul  de  préserver  le  gouternementî  Existait- 
elle,  la  censure,  avant  la  révolution  T  La  révolu- 
tion a-l-elle  moins  eu  lieu  parce  que  la  censure 
existait?  La  censure  existait-elle  en  Espagne  ? 
Existait-elle  sous  l'empire  ?  Kh bien, notre  révolu- 
tion a  été  Taite  ;  une  nouvelle  révolution  a  eu  lieu 
en  Espagne;  l'empire,  fort  de  gloire  et  de  souve- 
nirs, est  cependant  tombé  avec  toute  la  puissance 
de  la  censure.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la  censure  qui 

firéservc  les  gouvernements;  ce  ne  sont  pas  les 
ois  pénales  destructives  des  droits  publics,  qui 
préservent  les  sociétés;  c'est  une  administration 
sage,  amie  de  la  liberté.  Vous  désirez  des  armes 
que  vous  êtes  impuissants  pour  manier;  vous 
voulez  soulever  une  lance  et  un  bouclier  trop 
lourds  pour  vos  faibles  mains;  vous  nous  de- 
mandez une  loi  qui  détruit  nos  libertés;  une  loi 
qui  crée  de  nouveaux  délits,  qui  crée  de  nouvel- 
les peines,  qui  détruit  le  jury,  qui  introduit  un 
principe  politique  danrt  le  principe  judiciaire.  Je 

Eense  donc  que  le  premier  article  qui  contient  la 
ase  principale  de  cette  loi,  la  condition  d'auto- 
risation, doit  être  rejeté;  mais  je  pense  aussi  que 
vous  devez  accorder  au  gouvernement  les  garan- 
ties dont  il  a  besoin. 

Il  voua  a  été  dit  avec  raison  que  la  loi  du  djuin 
avait  fait  naître  une  espèce  de  métier  scanda- 
leux; que  de  prétendus  éditeurs  affrontaient  les 
pénalités  pour  no  vil  salaire  :  eh  bien,  je  vous  offre 
une  autre  garantie,  la  garantie  morale  et  réelle  du 
la  propriété.  Je  demande  que  l'éditeur  responsable 
Boit  propriétaire  de  100,000  francs  d'immeubles, 
et  qu'il  en  soit  propriétaire  depuis  six  mois  au 
moins.  J'espère  donc  que  vous  écarterez  un  prin- 
cipe vicieux  qui  porte  le  désordre  dans  l'ordre 
social,  et  que  vous  adopterez  l'article qucie  vous 
si  proposé. 

H.  4e  liSbDl.  Messieurs,  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  n'étant  autre  chose  que  le  rejet 
de  l'article  1'^,  je  crois  ne  pouvoir  le  combattra 
nueux  qu  en  exposant  les  motifs  qui  me  portent 
ft  Toler  l'adoptiOD  de  cet  article. 


Yoias  à  gauche.  Vous  allez  dont;  parler  sur  l'ar- 
ticle? 11  n'est  pas  encore  en  discussion. 

M.deLafonl.  C'est  contre  l'amendementque  je 
veux  parler. 

Je  n'ai  pas  l'espérance  que  quelques  réilcxiona 
présentées  avec  aussi  peu  de  prétention  que  de 
talent  ramènent  à  mon  opinion  un  seul  des  ad- 
versaires de  l'article  1".  Cependant  cette  opinion 
est  celle  de  ma  conscience;  elle  sera  exposée 
avec  bonne  foi,  et  &  ce  double  titre  peut-être 
fixera-t-elle  l'attention  de  ceux  qui,  comme  moi, 
ne  votent  que  sur  leur  conviction  intime  et  d'a- 
près les  lumières  du  bon  sens. 

J'avouerai  que  cet  article  est  une  mesure  pré- 
ventive, restrictive  de  la  liberté  delà  nresseperio- 
dique,  et  les  adversaires  du  projet  de  loi  ne  man- 
queront pas  de  s'écrier  que  l'article  8  de  la  Charte 
ne  parle  que  demoyens  répressifs.  Noua  pourrions 
luur  dire  que  la  chaleur  avec  laquelle  ils  ont 
combattu  le  dernier  projet,  qui  n'est  en  rien  pré- 
ventif, porterait  à  croire  qu'ils  ne  veulent  pas 
plus  de  mesures  de  répression  eflicaces  que  de 
celles  de  prévention.  On  pourrait  ajouter  que  le 
droit  accordé  de  publier  et  faire  imprimer  sup- 
pose qu'au  préalable  on  se  sura  conformé  aux 
lois  faites  sur  cette  matière  ;  que  le  droit  accordé 
ft  tout  Français,  qui  signe  son  opinion  et  en  de- 
meure responsable,  peut  être  restreint  lorsqu'il 
s'agit  de  rédacteurs  anonvmcs  d'un  journal,  quel- 
quefois étrangers,  souvent  cosmopolites,  qui 
firofessent,  non  leur  opinion,  mais  celle  qii'il 
aut  professer  pour  faire  prospérer  l'entreprise 
dont  ils  sont  actionnaires. 

Si  l'évidence  résulte, pour  l'opposition,  delà 
Charte  commentée  à  sa  manière,  lévideoce  con- 
traire peut  résulter  pour  nous  de  cette  même 
Charte,  interprétée  par  le  bon  sens.  Hors  de  ces 
opinions  diamétraicmentopposées,  quoique  appa- 
remment toutes  deux  de  bonne  foi,  il  résulte 
nécessairement  qu'il  y  a  des  droits  ;  et  dans  ce 
cas,  je  demande  la  permission  d'adopter  celui 
des  deux  sens  qui  donne  le  plus  de  garanties  à 
la  société,  pour  l'intérêt  de  laquelle  la  Charte  a 
été  évidemment  instituée. 

A  moD  avis,  dans  toute  législation,  la  répres- 
sion ne  devrait  être  admise  que  sur  l'iasuflisancc 
de  la  prévention.  La  ioinepuoitque  parcequ'elle 
ne  peut  faire  autrement  ;  et  même  ce  n'est  pas 

Eour  fc  venger  qu'elle  frappe  le  coupable.  Son 
ut  plus  noble  est  de  prévenir  par  une  terreur 
salutaire  celui  qui  serait  tenté  de  le  devenir.  La 
perfection  ne  serait-elle  pas  d'interdire  à  la  per- 
versité humaine  jusqu'à  la  possibilité  du  crime? 
11  faut  avouer  que  le  pouvoir  des  meilleures  lois 
ou  s'étend  pas  jusquc-lci,  et  c'est  en  rc  sens  qu'on 
a  dit  que  de  bonnes  moeurs  étaient  plus  puissan- 
tes qu  elles. 

Ainsi  donc,  les  excès  qu'on  peut  prévenir  doi- 
vent l'être,  et  heureusement  que  ceux  de  la 
presse  périodique,  si  dangereux  dans  les  temps 
de  trouble,  sont  de  cette  nature.  Toute  société 
'lui  a  songé  au  premier  de  ses  devoirs,  celui 
Ile  sa  conservation,  s'est  montrée  soigneuse  de 
Kontenir  cette  turbulence,  ennemie  de  l'ordre 
existant,  quel  qu'il  soit.  Sous  un  gouvernement 
paternel  et  modéré,  de  bonnes  loia  doivent  don- 
ner des  digues  au  torrent.&ous  le  gouvernement 
absolu  d'un  seul  ou  d'une  foction,  il  n'est  pas 
besoin  de  lois.  La  terreur  est  là  pour  suppléer 
il  leur  silence  ;  et  la  presse  périodique,  qui  n'at- 
taque que  ceux  qui  la  craignent,  est  servile,  en- 
ceoso  le  pouvoir,  et  dit  qu'elle  est  libre  comme 
toBt  la  reite.  Je  a'al  pas  enteodo  dire  que  les 
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constitutions  de  93  et  de  Tan  TIII  missent  des 
entraves  légales  à  la  liberté  de  la  presse.  V^ous 
savez  comme  elle  a  existé;  vous  savez  comme 
elle  existe  actuellement  dans  la  péninsule,  au 
mépris  des  lois  solennelles  qui  1  ont  proclamée. 
11  est  vrai  que  de  Tautre  c<)té  du  détroit  la 
presse  est  libre,  et  je  dois  avouer  qu'elle  a  une 
grande    part   à  Ténergie  et    à  l'activité  d'une 

Ï)uissante  nation.  Mais,  Messieurs, chez  ce  peuple, 
e  gouvernement  représentatif  n'a  point  été  im- 
provisé en  un  jour.  Il  repose  sur  des  bases  con- 
solidées par  les  siècles  et  défendues  par  les  plus 
anciennes  institutions.  La  presse  périodique 
elle-même  n'y  est  arrivée  au  point  de  développe- 
ment où  nous  la  voyons  que  près  d'un  demi-giôcle 
après  la  dernière  restauration.  Une  même  géné- 
ration chez  les  Anglais  n*a  point  vu  la  société 
périr,  ses  éléments  dispersés  par  quatre  gouver- 
nements plus  ou  moins  oppressifs,  mais  égale- 
ment destructeurs,  et  enfin  une  association  nou- 
velle renaître  sous  un  ordre  légal  à  la  vérité, 
mais  dépourvu  d'institutions  protectrices,  par 
conséquent  désarmé  contre  les  attaques  des  par- 
tis, effets  inévitables  de  nos  longues  dissensions. 
En  attendant  que  ces  institutions  que  nous  vou- 
lons fonder  aient  reçu  la  sanction  du  temps,  la 
Charte,  cette  arche  de  notre  salut,  n'a  que  deux 
seules  défenses  :  l'amour  inné  des  Français  pour 
la  race  de  leurs  rois,  et  l'esprit  d'orore  et  de 
tranquillité  qui  ^uide  un  peuple  fatigué  de  tant 
d'agilutions.  Laissez  affaiblir  le  premier  de  ces 
sentiments  par  des  attaques  perlidtîs  et  sans  cesse 
renouvelées;  permettez  à  l'esprit  de  faction  de 
secouer  sur  le  sol  de  notre  patrie  ses  torches  in- 
cendiaires, et  la  monarchie  s'écroulerait  avant 
que  vous  ayez  complété  l'édifice  de  la  restaura- 
tion. 

Relativement  à  Tarticle  1^  dont  je  me  suis 
peut-être  un  peu  écarté,  je  demanderai  la  per- 
mission de  répondre  au  reproche  le  plus  grave 
qui  lui  ait  été  adressé.  On  a  paru  craindre  que  le 
gouvernement,  après  avoir  provoqué  la  suppres- 
sion des  journaux  actuels  de  l'opposition,  ne 
voulût  en  laisser  paraître  que  d'entièrement 
conformes  au  sens  dans  lequel  il  conduit  les 
aiïaires  de  l'Btat,  d'où  résulteraient  nécessaire- 
ment absence  de  garanties  pour  nos  libertés  et 
uniformité  apparente  d'opinions,  ce  qui  à  mon 
serait  mortel  pour  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

Je  demande,  h  cet  égard,  la  permission  de 
développer  ma  pensée. 

Il  peut  exister  en  France  des  personnes  que 
des  regrets  iégitiuies  ou  des  théories  erronées 
portent  h  regretter  cet  ancien  régime  que  si 
l>eu  d'entre  vous  ont  connu  et  dont  on  vous 
parle  tant.  Peut-être  le  rappellent-elles  do  leurs 
vieux  et  ne  veulent-elles  pas  comprendre  toute 
l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  reconstruire  un 
êdillceque  le  torrent  révolutionnaire  a  détruit  do 
fond  en  comble.  Quoi  qu*il  en  soit,  cette  opinion 


80881  MHS  entraîner  hors  de  la  Chute,  ayoe  cette 
difflérence  que  l'une  s'efltoroerait  de  Adre  remon- 
ter le  fleure  à  sa  source,  tandis  que  l'aotre  pr6-> 
cipiterait  sa  course  vers  Tablme  des  rdvolutiooi. 
La  protection  que  je  ne  demande  pas  poor  la 
première  de  ces  opinions,  la  demaodeFMl-oa 
pour  la  seconde?  Non,  Messieurs,  l'âne  et  Itelre 
sont,  je  ne  dirai  pas  également  coupsd)toB,  mais 
également  dangereuses.  L^nne  et  l'autre  na  doi- 
vent avoir  aucun  moyen  d'influencer  l'opiaioa 
publique»  et  celui  si  poissant  de  la  presse  pMo- 
dique  leur  doit  ôtre  formellement  interdit. 

fiais,  dans  un  gouTemement  représeaUltfy  il 
doit  s'établir  deux  opinions  également  utiles  et 
respectables,  celle  du  parti  dans  lequel  réside  le 
poavoir.  et  celle  do  parti  opposé  qui,  en  atteo- 
dant  guil  arrive  à  son  tour  au  Umon  des  affidres 
de  l'Etat,  s'empare  du  noble  rôle  de  défeodre 
plus  spécialement  les  droits  du  peuple.  Ces  deux 
partis,  tooiours  prêts  à  se  donner  la  main  lora- 
qu'ii  s'agit  de  défendre  leurs  intérêts  communs, 
c  est-à-dure  le  prince  et  la  patrie,  sont  constam- 
ment en  rivalité  sur  tout  le  reste.  CSette  lotte  est 
indispensable  et  est  la  plus  forte  garantie  des 
libertés  publiques.  Elle  doit  exister  dans  les 
Chambres,  dans  les  écrits*  (périodiques  ou  non, 
comme  dans  la  nation.  Ainsi,  tant  que  les  jour- 
naux actuels  de  l'opposition,  en  respectant  tout 
ce  qui  doit  être  respecté,  censureront  les  actes 
des  agents  de  l'autorité,  discuteront  avec  calme 
les  opinions  diverses,  se  porteront  les  défenseurs 
des  opprimés,  ils  doivent  être  protégés  et  encou- 
ragés. Si,  devenus  dangereux,  ils  forçaient  les 
cours  d'user  du  droit  qui  va  leur  être  confié,  le 
gouvernement  devrait  favoriser  leur  rétablisse- 
ment, dans  l'espérance  que  la  leçon  qu'ils  au- 
raient reçue  les  ramènerait  de  l'opposition  fac- 
tieuse et  interdite  à  Topposition  constitution- 
uelle^  non-seulement  permise,  mais  nécessaire. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  garantie  avez- vous  que 
le  gouvernement  en  agisse  ainsi  ?  Messieurs,  la 
plus  forte  qu'on  puisse  avoir  :  celle  de  son 
intérêt.  Un  ffouvernement  paternel  et  légitime, 
loin  d'ôtoufler  la  controverse,  doit  la  chercher 


mépris  de  la  Charte  et  des  institutions  de  son 
auguste  auteur,  nous  faire  rétrograder  vers  un 
ordre  de  choses  devenu  impossible,  serait  par 
cela  seul  factieuse,  et  ne  devrait  pas  être  tolérée. 
Si  dans  des  feuilles  quotidiennes  elle  cherchait  à 


s'en  trouver  one  égalemeaf  fbodésr  sur  rtmrqgnj» 
de  rêgtmes  fAitt  on  molni  iaeleBii  fil  ipMmII 


réduit  à  parler  tout  seul. 

En  terminant,  Messieurs,  je  dirai  quelques 
mots  des  discours  de  deux  honorables  adversai- 
res qui  ont  parlé  dans  la  discussion  générale,  et 
ma  tâche  à  cet  égard  sera  d'autant  plus  facile 
que  j'honore  autant  leur  caractère  que  le  respecte 
leurs  intentions.  L'un  deux,  celui  qui  le  premier 
a  paru  à  cette  tribune  à  l'ouverture  de  la  discus- 
sion, a  avancé  un  hït  dont  lui-même  a  reconnu 
la  fausseté,  en  supprimant  de  son  discours,  sur 
l'observation  d'an  de  nos  honorables  amis,  le 
passage  dont  il  s'agit.  Mais  puisque  l'imputation 
a  été  entendue  dans  cette  enceinte,  il  permettra 
que  la  dénégation  ait  la  même  publicité. 

U  vous  a  été  dit.  Messieurs,  que  la  loi  do 
10  mars  n'était  point  exécutée  en  ce  qui  eoneerne 
les  tiers  des  sous-lieutenaoces  dêroloes  aux 
soos-ofâciers,  particulièrement  dans  la  garde 
royale,  et  ce  renis  de  leur  accorder  ce  qui  leur 
revient  détermine,  selon  l'orateur,  beaiioivp  de 
sous-ofRciers  à  quitter  le  service.  Il  m'appartient 
peut-être  de  déclarer  que  l'honeraMe  membre, 
aiasi  qu'il  l'a  d'ailleurs  recoono,  aviH  M  mai 
informé.  H  n'est  pas  un  ehef  de  corps  daui  la 
garde,  et  j'aime  a  eroire  qnll  es  est  do  mime 
dans  toute  l'armée.  q«f  Umll  donsr  àd%ttm 
one  place  défoloo  am  de  teo  «ibordoonii»  On 
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peat  même  dire  que  tous  se  sont  montrés  ingé- 
nieux pour  interpréter,  au  profit  de  leurs  officiers, 


des  premit^res  opérations  du  mioistre  actuel  a  été 
de  faire  ofliciers  23  sous-oflicicrs  de  ce  corps. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  payer  un  tribut 
d'éloges  au  second  orateur  dont  j  ai  voulu  parler, 
à  cet  honorable  général  qui,  en  traçant  à  roppo- 
sitiou  une  route  dont  elle  devrait  bien  ne  pas 
B*écarter,  et  en  combattant  le  projet  de  loi,  a  pro- 
testé de  son  dévouement  au  Uoi  et  à  la  dynastie 
légitime,  avec  l'accent  de  cette  noble  franchise 
que  tout  militaire  français  reconnaît,  et  pour 
laquelle  je  suis  prêt  à  jeter  le  gant  à  qui  que  ce 
soit.  Pourquoi  faut-il  déplorer  qu'une  si  noble 
voix  soit  associée  à  celles  qui  du  haut  de  cette 
tribune  ne  craignent  point  d'exciter  les  haines, 
d'allumer  les  passions,  de  provoquer  les  résis- 
tances, efforts  d'autant  plus  déplorables  que 
Béfort  et  Saumur  viennent  de  nous  prouver  que 
malheureusement  ils  ne  sont  pas  toujours  sans 
effet?  Quand  l'opposition  voudra-t-elle  se  rappe- 
ler qu'il  est  dangereux  de  parler  aux  peuples  de 
leurs  droits  sans  leur  rappeler  en  même  temps 
leurs  devoirs  ?  Quand  cessera-t-elle  de  supposer 
aux  honorables  membres  de  ce  côté  les  intentions 
les  plus  coupables,  démenties  par  leurs  principes 
et  leurs  serments?  Quand  renoncera-t-elle  à  l'em- 
ploi facile  et  banal  de  ces  mots  magiques  qui  en 
valent  bien  d'autres:  ancien  régime,  inquisition, 
jésuites,  privilèges?  Des  privilèges.  Messieurs? 
eh  !  qu'aurions-nous  plus  que  vous  a  leur  résur- 
rection? iNous  n'en  réclamerons  jamais  d'autre 
?U(î  celui  de  combattre  les  premiers  pour  le 
rône  constitutionnel,  protecteur  de  toutes  nos 
libertés. 

A  entendre  certains  orateurs,  ne  dirait-on  pas 
que  les  hommes  de  l'ancien  temps  ont  en  tota- 
lité envahi  notre  administration  ?  Voudrait-on 
faire  croire  que  les  électeurs  ne  nous  ont  nom- 
més que  sur  Texhibition  de  nos  parchemins, 
qu'il  faut  aujourd'hui  faire  preuve  de  noblesse 
pour  être  sous-préfet,  et  que  les  Tuileries  sont 
une  espèce  de  chùteau  fort  où  ne  pénètrent  que 
les  ducs  et  les  marquis  de  la  vieille  cour?  J  at- 
testerai ici,  Messieurs,  une  autorité  qui  n'a  point 
été  encore  contestée,  celle  de  VAlmanach  Royal. 
On  y  verra  dans  la  maison  du  Roi,  dans  celle  des 
priiices,  dans  l'ordre  si  illustré  que  nos  rois 
portent  au  berceau,  partout  les  noms  nouveaux 
inscrits  à  côté  des  anciens.  La  garde  du  Trône  est 
confiée  à  quatre  vétérans  de  notre  armée,  qui 
tant  de  fois  ont  guidé  nos  colonnes  à  la  victoire, 
et  dont  les  plus  beaux  titres  sont  des  coups  de 
fusil.  Rappellerai-je,  Messieurs,  le  compagnon  de 
Desaix,  ce  vaillant  sabreur  d'Austerlitz  qu'une 
mort  prématurée  vient  de  nous  ravir  ?  Il  sut  être 
fidèle  au  malheur  jusque  dans  le  palais  de  nos 
Rois.  Les  larmes  qu'il  y  répandit,  les  augustes 
mains  qui  les  essuyèrent,  prouvèrent  que  les 
nobles  cœurs  s'entendent  sur  toutes  les  vertus. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  tout  ce  qui 
dans  notre  brave  armée  ne  manifeste  pas  des 
sentiments  contraires  à  la  soumission  ne  fut-il 
pas  accueilli  avec  empressement  et  traité  sur  le 
pied  de  la  plus  franche  égalité  avec  ceux  qui 
avaient  suivi  leur  prince  sur  la  terre  de  l'exil  ? 
£t  je  le  jure  ici  au  nom  de  mes  compagnons 
d'armes,  au  nom  du  premier  n^réchal  de  mnce 
comme  du  dernier  tambour,  oelte  auguste  con- 
fiance n'a  point  été  trahie  ;  les  tentatives  ioBea- 
Bdes,  les  exemples  crlmineh  donnétf  danB  les 


pays  voisins  n'ébranlenmt  jamais  la  fidélité  de 
nos  braves  soldats.  Et  savezvous  pourquoi,  Mes- 
sieurs? C'est  qu'en  France  le  sentiment  de 
l'honneur  est  enraciné  dans  le  cœur  de  tous  à  côté 
de  la  juste  horreur  qu'inspire  la  trahison. 

Vous  m'excuserez  de  m'ôtre  laissé  entraîner 
si  loin  du  projet  de  loi.  L'article  que  j'ai  entre- 
pris de  défendre  conférant  au  Roi,  conservateur 
naturel  des  droits  de  tous,  le  pouvoir  de  proté- 
ger la  liberté,  que  je  veux,  et  de  prévenir  la  li- 
cence, dont  je  ne  veux  pas,  j'en  vote  l'adoption. 

Vous  m'excuserez  de  m'étre  laissé  entraîner  si 
loin  de  l'amendement.  Gomme  il  retire  au  Roi, 
conservateur  naturel  des  droits  de  tous,  le  pou- 
voir de  protéger  la  liberté,  que  je  veux,  et  de 
prévenir  la  licence,  dont  je  ne  veux  pas,  j'en  vote 
le  rejet. 

M.  Manuel.  11  me  serait  difficile.  Messieurs, 
de  ne  pas  convenir  avec  mon  honorable  ami,  que 
le  projet  de  loi  a  été  défendu  aujourd'hui  avec 
talent.  Loin  que  ce  soit  pour  nous  un  sujet  de 
peine,  nous  nous  félicitons  de  voir  entrer  dans 
la  carrière  un  homme  duquel  on  puisse  dire: 

Si  Pergama  dextra 
defendi  possenty  etiam  hac  defensa  fuissent. 

Sans  doute  si  cette  loi  pouvait  être  défendue, 

elle  l'aurait  été  par  votre  honorable  rapporteur. 

Mais  si  malgré  cette  défense,  le  projet  de  loi  se 

présente  encore  sous  les  traits  avec  lesquels  nous 

'avons  peint,  il  faudra  bien  convenir  qu'il  mérite 

a  qualification  que  nous  lui  avons  donnée. 

Messieurs,  sans  vouloir  sortir  des  bornes  que 
me  trace  l'article  1*'  du  projet,  je  ne  puis  oublier 
qu'on  a  essayé  de  porter  quelaues  atteintes  à  la 
liberté  de  cette  uiscussion.  On  l'a  essayé  en 
adressant  à  ceux  qui  parlent  dans  le  même  sens 
que  moi  des  injures  et  des  menaces.  L'un  nous 
a  dit  que  ceux-là  seuls  craignent  la  force  de  la 
loi,  qui  sont  de  mauvais  citoyens;  Tautro  a  pré- 
tendu que,  si  nous  ne  voulons  pas  laisser  au 
gouvernement  toute  la  force  qu'il  désire  avoir 
pour  contenir  la  licence  des  journaux,  c^est  pour 
que  les  journaux  puissent  encore  faire  retentir  la 
France  des  provocations  à  la  révolte  et  des  paro- 
les séditieuses  que  nous  faisons  entendre  à  la 
tribune. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que,  par  de  pareils 
moyens,  on  a  essayé  d'entraver  le  zèle  de  ceux 
qui  se  consacrent  à  la  défense  des  libertés  publi- 
ques. En  1815,  quand  on  demanda  la  suspension 
de  la  liberté  inaividuelle,  le  ministre  qui  vous 
présentait  le  projet  disait  :  Il  n'y  a  que  les  com- 
plices des  traîtres  qui  puissent  se  révolter  contre 
la  loi  que  nous  proposons.  Le  rapporteur  de  ce 
projet,  qui  siège  encore  dans  cette  enceinte,  pré- 
tendait aussi  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes 
complices  des  coupables,  qui  pussent  nier  la 
justice  des  motifs  dn  projet  de  loi.  Mais  le  moyen 
n'était  pas  nouveau.  Marat  et  Robespierre  s'étaient 
élevés  de  cette  manière  contre  les  défenseurs  de 
la  liberté;  eux  aussi  prétendaient  qu'il  n'y  avait 
que  des  traîtres  qui  pussent  nier  l'utilité  des 
mesures  tyranniques  qu'ils  proposaient. 

Si,  au  mépris  de  pareilles  menaces,  il  s'est 
trouvé  alors  des  hommes  qui  ont  su  faire  leur 
devoir,  il  s'en  trouvera  encore  aujourd'hui.  Eh  I 
quels  sont  donc  ceux  qui  élèveront  leurs  voix 
pour  soutenir  les  droits  de  la  nation,  si  ce  n'est 
ceux  que  la  nation  a  chargés  de  la  défense  de  ces 
droits  7  Sera-ce  parmi  les  courtisans  du  pouvoir 
que  ces  voix  se  feront  enteiMlre? 

Itatefois,  MesaieiirSi  ee  ûe  sont  pas  les  moxi- 
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hres  de  ropposition  seuls  qui  adressent  des  re- 
proches au  projet  de  loi;  des  reproches  non 
moins  vifs  sont  diriges  par  ceux-là  môme  qui 
ont  amené  l'ordre  de  choses  actuel.*Ne  leur  avez- 
vous  pas  entendu  dire  qu'on  ne  pouvait  porter 
atteinte  au  jury  sans  abdiquer  notre  position 
constitutionnelle?  n'a-t-on  i)a8  dit  qu'une  fois 
le  jury  modifié,  toutes  nos  libertés  étaient  com- 
promises, et  que  le  Trône  n'était  pas  en  sûreté? 
Ces  paroles.  Messieurs,  ne  sont  pas  sorties  de  la 
bouche  des  membres  de  Topposition,  mais  de  la 
bouche  d'hommes  qui,  plus  éclairés  que  ceux 
avec  qui  ils  votent  ordmairement,  ont  aperça 
l'immensité  du  danj;;er  que  le  Trône  et  les  li- 
bertés publiques  courent  en  ce  moment.  Dans 
de  pareilles  circonstances.  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  être  responsables  des  expressions  plus 
ou  moins  vives  qui  nous  échappent  ;  ce  sont  ceux 
qui  les  provoquent  qui  ont  à  se  les  reprocher. 

Vous  n'avez  pas  manqué  de  dire  qu*il  ne  fallait 
plus  hésiter  a  adopter  le  projet  de  loi,  parce 
qu'on  dévoilait  dans  cette  Ghamore  des  intentions 
coupables  qu^il  fallait  comprimer.  Messieurs, 
sont-cc  les  phrases  séditieuses  qui  ont  été  pro- 
noncées à  cette  tribune  qui  ont  amené  la  révolu- 
tion de  1820,  qui  nous  ont  fait  sacrilier  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté 
des  élections?  (Murmures  à  droite....  Quelques 
voix  :  Ah  !  cela  vient  bien  à  propos  !)  Sont-ce  ces 
phrases  qui  ont  déterminé  le  ministère  à  vous 
j)résenter  les  deux  projets  de  loi  qui  tueront  la 
liberté  de  la  presse  et  le  jury  qui  en  est  la  garan- 
tie? Non,  Messieurs;  et  pour  nous,  nous  vous 
répondrons  que  ces  phrases  n*ont  été  que  l'élan 
de  cœurs  afnigés  des  malheurs  de  la  patrie. 

Eli  quoi!  par  des  mesures  tyranniques  vous 
provoquez  nos  plaintes,  et  ensuite  vous  nous 
reprochez  ces  plaintes  ;  vous  nous  dites  qu'elles 
justifient  vos  propositions.  C'est  ainsi  que,  sous 
un  Koi  absolu,  a  qui  on  a  donné  le  nom  de 
Grand,  on  provoquait  des  résistances  dans  les 
communes  pour  se  fournir  foccasion  de  leur 
enlever  leurs  chartes.  Voilà  quelles  sont  toujours 
les  menées  du  pouvoir  ;  et  il  nous  sera  facile  de 
voir  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  po- 
sition semblable. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  le  mérite  de  famen- 
dcnent  en  opposition  avec  Tarticle  du  projet.  Je 
voiulrais  bien  ne  pas  faire  repasser  sous  vos 
yeux   l'ensenible  des    objections  présentées  de 

Ïiart  et  d'autre.  Votre  ra|)porteur  vous  en  a  fait 
e  tableau  avec  un  jour  et  une  clarté  qui  ne 
peuvent  être  trop  remanmés.  J'essayerai  pourlaut 
d'ujouler.à  ce  qui  a  été  dit  des  considérations 
qui  ine  paraissent  nouvelles  et  qui  peut-ôtre 
mériteront  votre  attention  ;  et  parmi  ces  considé- 
rations, je  ne  dois  pas  mentionner  celle  qui  se 
rani)orte  à  la  violation  de  la  Charte. 

M.  le  raj)|)orteur  a  cherché  ày  faire  une  réponse  ; 
il  a  dit  :  La  Charte  n'a  pas  déclaré  que  l'on  pou- 
vait fuire  des  journaux.  11  me  semble  que.  pour 
un  jurisconsulte,  il  ne  devait  pas  présenter  ainsi 
son  raisonnement.  Effectivement,  quand  une  loi 
donne  une  faculté,  il  faut  que  cette  faculté  soit 
illimitée,  quand  la  loi  ne  pose  pas  de  limites; 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  i)a8  de  restriction,  il 
faut  en  conclure  que  les  restrictions  n'étaient  pas 
dans  l'esprit  du  législateur  ;  et  ici  le  fait  est  pal- 
pable ;  on  iHîut  le  vérifier  dalis  le  texte  do  la 
Charte. 

L'article  8  porte  que  la  liberté  de  la  presse  lera 
modifiée  seulement  en  ce  sens,  que  celai  qui  vou- 
dra écrire  devra  se  Gonformer  aux  lois  ou  répri- 
ment b  licence.  Que  réiaile-|-U  de  làT  X7|Mt  que 


le  législateur  f>eut  fairedes  lois  pour  réprimer  cette 
licence,  des  lois  aussi  sévères  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos; ainsi,  si  la  loi  que  nous  venons  de  foire  était  re- 
gardée comme  ne  contenant  pas  de  pénalités  asaes 
fortes,  le  législateur  pourrait  aller  jusqu'à  porter 
la  peine  capitale  pour  un  article  de  journall  Une 
|)arei]le  disposition  pourrait  bien  être  déraison- 
nable et  impolitique,  mais  du  moins  elle  ne  se- 
rait pas  inconstitutionnelle.  Hais  si  au  lieu  de  cette 
disposition  répressive  vous  mettez  dans  votre  loi 
quelque  chose  de  préventif,  il  faudra  bien  convenir 
que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte  s'y  oppo- 
sent. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  que  nous  discutons 
est  préventive  ou  répressive.  Je  vois  d'abord  dans 
Tartide  !•'  que  le  journal  ne  pourra  paraître  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Il  est  évident 
qu'ici  il  ne  s'agit  pas  de  réprimer.  Un  journal 
n'aura  pas  encore  paru  ;  il  n'aura  pu  encore  com- 
mettre de  fautes  ;  vous  punissez  cependant  celui 
qui  voudra  le  faire  paraître  :  n'est-ce  pas  là  de  la 
prévention? 

Mais,  dit-on,  c'est  une  précaution,  et  une  pré- 
caution (lue  l'intérêt  de  la  société  exige  :  eh 
quoi  1  sous  ce  prétexte,  nous  pourrons  donc 
adopter  des  mesures  contraires  à  la  Charte?  Si 
un  pareil  système  était  admis,  nous  ne  pourrions 
manquer  jpar  la  suite  d*étre  amenés  à  discuter  la 
Charte  elle-même,  et  à  mettre  en  question  les 
bases  fondamentales  de  la  société  en  France. 

Mais,  laissant  de  côté  cette.tristc  supposition,  je 
dois  examiner  s'il  est  vrai  que  Tinterét  général 
exi^^e  véritablement  la  mesure  proposée;  et,  à 
cet  égard,  je  ferai  une  réflexion  qui  ne  vous  a  pas 
encore  été  présentée.  H.  le  rapporteur  vous  a  dit 
dans  son  rapport  :  Un  journal  n'est-il  pas  lAie 
entreprise  faite  dans  un  intérêt  particulier?  Il  a 
répondu  affirmativement,  et  il  en  a  tiré  la  consé- 
quence que  cette  entreprise  est  opposée  à  l'intérêt 
général.  On  n'a  jamais  raisonne  ainsi.  Personne 
n'ignore  que  l'intérêt  général  ne  se  compose  que 
d'intérêts  particuliers  ;  on  sait  bien  que  tout  le 
monde  ne  peut  avoir  les  mêmes  intérêts  ^  mais 
ces  intérêts  divisés  rentrent  tous  dans  Tintérêt 
général;  sans  quoi  il  faudrait  dire  la  même 
chose  de  toute  spéculation  commerciale. 

Mais  on  dit  :  C'est  une  industrie.  La  loi  peut 
bien  exiger  des  garanties  pour  cette  industrie.  La 
conclusion  est  juste,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit 
aujourd'hui  :  on  peut  demander  des  garanties, 
mais  faites  que  ces  garanties  soient  é^les  pour 
tous.  Si  vous  placez  ces  garanties  dans  le  choix 
du  ministère,  ce  n'est  pas  seulement  l'article  8 
de  la  Charte  que  vous  violez,  c'est  encore  la 
disposition  qui  admet  égalité  de  droits  pour 
tout  le  monde;  car  il  n'y  a  plus  d'égalité  dés 
lors  qu'il  faut  avoir  le  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment. Ne  dites  donc  pas  que  la  faculté  de  faire 
un  journal  sera  accordée  a  ceux  qui  penseront 
de  telle  ou  telle  manière.  Demandez,  si  vous 
voulez,  un  cautionnement  de  10,000  livres  de 
rentes  comme  dans  l'ancienne  loi,  un  cautionne- 
ment de  1 00,000  francs  en  immeubles,  comme  vous 
le  propose  M.  Sébastian!;  exigez  que,  pour  établir 
un  journal,  on  ait  fait  telles  ou  telles  études  ;  tout 
cela  pourra  rentrer  dans  le  svstùme  des  garanties 
constitutionnelles,  parce  qu'il  n*y  a  i)Our  personne 
impossibilité  de  remplir  ces  conditions.  Hais  si 
vous  dites  :  Je  ne  veux  admettre  comme  journa- 
liste que  celui  qui  me  niait,  je  vous  demande  8*il 
y  a  là  protection  égale?  Personne  ne  le  croira. 

Hais  il  y  a  quelque  chose  de  pins  uranchant  ; 
et  la  réflexion  qui  me  Aappe  u^a  élé  préieDlée 
par  personne.  Les  dUsDieiin  da  pn^Â  4»  loi. 
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pour  montrer  que  les  journaux  devaient  faire 
exception  h  la  Charte,  les  ont  comparés  à  une 
tribune,  et  là-dessus  ils  vous  ont  présenté  de 
longs  raisonnements.  Mais,  Messieurs,  quand  la 
Ciiartc  a  été  faite,  quand  elle  a  dit  :  Tout  Français 
peut  imprimer  et  publier  ses  opinions,  les  jour- 
naux existaient  depuis  longtemps  ;  la  liberté  dos 
journaux  avait  môme  existé  en  France  depuis 
1789;  dus  cette  époque,  on  a  eu  des  journaux  qui 
ont  usé  de  cette  liberté.  En  l'an  II,  en  Tan  IV,  en 
Tan  V,  on  a  discuté  pour  savoir  si  les  jouruaux 
étaient  un  mode  spécial  de  publier  sa  pensée,  ou 
si  Ton  devait  les  considérer  comme  faisant  partie 
du  droit  général  de  publication* 

Eb  bien  !  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la 
Charte  a  paru«  Elle  a  dit  purement  et  simplement  : 
Chacun  pourra  imprimer  ses  opinions.  Or^  l'au- 
teur de  la  Charte  savait  que  les  journaux  faisaient 
partie  des  différentes  manières  de  publier  des 
opinions,  et  cependant  il  n'a  posé  aucune  restric- 
tion. Je  ne  veux  pas  à  cet  égard  mériter  le  re- 
proche de  raisonner  en  matière  civile;  cependant 
mon  honorable  confrère,  rapporteur  de  la  com- 
mission, me  permettra  de  lui  rappeler  que,  quand 
un  contrat  a  été  fait  pour  terminer  des  difficultés, 
la  loi  veut  que  nul  ne  puisse  reproduire  la  dis- 
cussion des  matières  agitées  antérieurement  au 
contrat,  et  réglées  par  ce  contrat. 

Eh  bien  I  ce  que  les  contrats  ordinaires  font 
parmi  les  citovens,  la  Charte  Ta  fait  entre  le  Trône 
et  la  nation.  Oui.  cette  transaction  constitution- 
nelle entre  le  Tronc  et  la  nation,  ainsi  que  l'ont 
appelée  les  ministres  eux-mêmes,  cette  transac- 
tion a  résolu  la  question  ;  elle  a  dit  que  sans  dis- 
tinction, sans  réserve  pour  les  journaux,  il  y  au- 
rait liberté  de  publier  ses  opinions  :  reste  à  sa- 
voir si,  au  mépris  de  cette  détermination,  vous 
voulez  maintenant  reproduire  la  question. 

Toutefois,  je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  re- 
marquer h  la  Chambre  que  la  question  que  fait 
naître  Tarticle  1""'  se  complique  bon  gré  mal  gré 
avec  celle  qui  résulte  de  rarticle  3.  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  faire  passer  un  article  avant  l'autre,  car 
je  crois  qu'on  n'aurait  paré  h  aucun  inconvénient, 
quand  môme  on  eût  agité  d'abord  l'article  3, 
puisque  ces  deux  articles  se  lient  évidemment  ; 
mais  il  est  certain  que  le  droit  de  refuser  l'auto- 
risation d'établir  un  journal  devient  plus  ou  moins 
important,  selon  que  le  tribunal  a  ou  n'a  pas  la 
faculté  de  le  supprimer.  Si  l'article  1'*' était  isolé, 
si  on  nous  demandait  d'accorder  au  ministère  la  fa- 
culté de  l'autorisation  en  laissantsubsisler  les  règles 
ordinaires,  nous  pourrions  peut-être  ne  nous  pas 
opposer  à  cette  demande;  mais  avec  les  deux  ar- 
ticles réunis,  nous  pouvons  craindre  que  bientôt 
il  n'y  ait  plus  de  journaux  de  l'opposition.  Cette 
crainte  n'existerait  pas  sans  le  droit  de  suppres- 
sion, puisque  les  journaux  pourraient  bien  être 
punis  de  telles  ou  telles  peines,  sans  que  nous 
manquassions  pour  cela  d  avoir  des  organes.  Et 
il  faut  faire  attention  qu'ici  c'est  un  pouvoir  dé- 
pendant du  gouvernement  qui  sera  investi  du 
droit  de  supprimer  ces  journaux. 

Cette  discussion  me  parait  d'autant  plus  difti- 
cile  à  traiter,  que  je  sens  bien  qu'il  faudra  y  re- 
venir lors  de  la  discussion  de  rarticle  3  ;  cepen- 
dant, comme  je  viens  de  le  dire,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  sentir  dès  à  présent  l'importance 
de  l'article  3.  Dans  cet  article,  on  donne  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  prononcer  la  suppression  à 
cause  de  l'esprit  et  de  la  tendance  d'un  ioamai; 
il  n'y  a  pas  par  conséquent  de  délit  indiqué;  et 
les  garanties  qu'on  a  voulu  nous  présenter  comme 
résultant  de  ce  que  rattribation  est  confite  aax 


cours  royales,  disparaissent  complètement.  Nous 
nous  élevons  donc  contre  cette  attribution.  On 
nous  objecte  :  Maispourquoi  ces  tribunaux  nevous 
offriraient-ils  pas  toute  espèce  de  garanties?  ils 
sont  bien  investis  du  droit  de  prononcer  survolre 
honneur  sur  votre  vie.  Eh  bien  !  Messieurs,  nous 
avons  une  foule  de  réponses  à  faire.  D'abord  nous  ne 
voulons  pi.s  des  cours  royales,  parce  que  le  jury  a 
toujours  été  reconnu  comme  pouvant  mieux  rem- 
plir nos  intentions,  et  que  dès  lors  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'on  le  change.  Nous  ne  le  voulons 
pas,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dispositions  pé- 
nales à  appliquer;  ce  n'est  plus  une  sanction  ju- 
diciaire que  vous  attribuez  aux  cours  roya- 
les, c'est  une  sanction  administrative.  H  ne  s'a- 
gira pas  de  reconnaître  si  tel  article  de  journal  est 
punissable;  mais  si,  d'après  une  suite  d'articles, 
la  tendance  du  journal  est  condamnable. 

Les  cours  royales  sont  si  peu  cours  judiciaires 
que,  comme  cours  judiciaires,  leurs  arrêts  sont 
soumis  au  pouvoir,  h  la  Cour  de  cassation,  cour 
éminemment  respectable  et  offrant  toutes  sortes 
de  garanties,  puisqu'elle  est  supposée  composée 
d'hommes  qui  ont  vieilli  dans  retudedes  lois,  de 
magistrats  tout  à  fait  inamovibles,  puisqu'ils  ne 
peuvent  recevoir  de  changement  de  destination 
et  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  de  l'avancement. 
Ici,  le  pourvoi  en  cassation  n'existe  plus.  Ce 
pourvoi  est  même  impossible,  je  le  sais  ;  et  l'on 
pourra  s'en  prévaloir  en  me  disant  que,  la  loi 
étant  vague  et  indéfinie,  les  arrêts  prononcés  de- 
vront être  sans  appel.  Mais,  Messieurs,  cela  même 
fait  la  critique  de  votre  loi  ;  cela  prouve  que  dans 
ce  cas  les  cours  royales  ne  seront  rien  autre  chose 
qu'une  simple  commission  ministérielle.  Or,  est-ce 
bien  dans  cette  circonstance  que  vous  voudrez 
nous  faire  croire  qu'il  y  a  une  véritable  garantie 
dans  l'intervention  des  cours  royales? 

On  nous  fait  une  dernière  objection,  en  disant  : 
Vous  vous  plaignez  de  ce  que  ce  sont  des  cours 
judiciaires  qui  interviennent,  et  non  le  jury;  mais 
si  nous  vous  donnions  le  jury, vous  diriez  que  ce 
jury  est  composé  par  nous,  et  ne  mérite  aucune 
confiance.  Certes,  il  faut  en  convenir,  c'est  étran- 
gement abuser  des  atteintes  que  l'on  se  permet 
contre  nos  libertés,  que  de  tirer  de  ces  atteintes 
la  conséquence  qu'il  en  faut  commettre  d'autres. 
De  ce  que  le  jury  tel  que  vous  le  composez  n'offre 
pas  toutes  les  garanties  désirables,  il  ne  faut  rien 
conclure  autre  chose  si  ce  n'est  qu'il  faut  compo- 
ser le  jury  tel  qu'il  devrait  être.  Il  ne  suffit  pas  que 
vous  ayez  reconnu  qu'il  faudra  bien  un  jour  ré- 
gulariser la  justice,  en  confiant  aux  jurés  la  con- 
naissance des  délits  de  la  presse;  il  ne  suffit  pas 
que  vous  ne  vous  soyez  pas  opposé  à  une  propo- 
sition que  j'avais  faite  pour  corriger  ce  que  fe  jury 
présente  de  vicieux;  il  faut  contribuer  vous- 
mêmes  à  ces  améliorations. 

Enfin,  il  faut  parler  de  l'objection  qui  présente 
les  journaux  comme  étant  peut-être  utiles,  mais 
assurément  très-dangereux  ;  c'est  là  sans  doute  le 
motif  qui  engage  beaucoup  de  membres  à  voter 
la  loi,  sans  s  inquiéter  si  elle  est  ou  n'est  pas  con- 
traire à  la  Charte.  Mais,  Messieurs,  le  danger  est-il 
si  grand  qu'on  vous  le  peint?  a-t-il  été  bien  con- 
staté? 

On  a  vu  beaucoup  de  gouvernements  se  suc- 
céder en  France  ;  quelques-uns  ont  essayé  de  la 
liberté  de  la  presse;  peu  en  ont  été  contents  ;  mais 
de  cela  faut-il  conclure  que  la  liberté  de  la  presse 
doit  gêner  un  gouyemement  qui  ferait  son  devoir? 
Pour  mettre  la  Chambre  à  même  d'apprécier  cette 
objection,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une 
circonstance  tiés-gravoi 
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Si  je  vouIaîB  ciler  rcxcmplc  de  TÀngleterre, 
on  me  rôpondrait  :  Qu^avons-nous  de  commun 

«••  ••  ••  "â.!  _IJ1  *»l  •_ 


seulement  à  craindre  la  licence  des  journaux  ;  il 
a  ses  clubs,  il  a  ses  lavcrnes,  il  a  ses  classes  pu- 
bliques oïl  50,(KK)  individus  se  réunissent  pour 
f)arlcr  politique;  nous  n'en  sommes  pas  encore 
à.  {Âf,  rorbin  des  Issaris:  Il  ne  manquerait  plus 
que  cela!)  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille 
passer  condamnation,  et  que  je  pense  que,  dans 
l'état  des  choses  et  sous  l'empire  de  la  Lharte,  il 
n^est  pas  permis  de  réunir  chez  soi  M)  ou  100  per- 


sonnabte  de  prétendre  qu'une  disposition  du  Gode 
puisse  l'emporter  sur  la  Charte.  S'il  y  a  quelque 
chose  d'incontestable,  c'est  que  tout  ce  qui  est 
droit  politique  absorbe  le  droit  civil;  et  que  dans 
ce  cas  la  Charte,  qui  accorde  la  libre  maniiestation 
des  pensées,  serait  violée  par  Tapplication  de  la 
disposition  du  Codep('uml. 

l)u  reste,  Messieurs,  je  ne  suis  entré  dans  ces 
détails  que  pour  prouver  que  je  ne  devais  sur  ce 
point  faire  aucune  concession.  Je  reviens  à  Texem- 
pie  que  je  voulais  citer. 

I.os  Ktats-Unis  d'Ainérique  sont  un  peuple  nou- 
veau qui  depuis  peu  de  temps  a  reconquis  sa 
liberté;  la  lil}erté  ue  la  presse  est  un  des  premiers 
droits  dont  on  y  ait  fait  jouir  le  peuple.  La  licence 
s'y  est  présentée  à  côté  de  la  liberté;  une  épreuve 
bien  décisive  a  été  faite  eu  1803,  à  l'époque  où  la 
discussion  dans  les  jouroaux  s'étendait  jusqu'à  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  ou  ne  devait  pas 
chanKcr  la  forme  du  gouvernement.  £h  bien! 
écoutez  ce  qu'a  dit  de  cette  circonstance  un  té- 
moin aussi  respectable  qu'honorable;  jo  veux 
parler  de  M.  Thomas  Jefferson  ;  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  paroles  que  je  vous  cite,  ce  sont 

dos  fciiLs  * 

cPendant  le  cours  de  notre  administration,  et 
dans  le  but  de  la  troubler,  l'arlillerie  de  la  presse 
a  été  portée  contre  nous,  chargée  de  tout  ce  que  la 
licence  peut  imaginer  et  user.  Ces  abus  d'un  in- 
strument si  utile  a  la  liberté,  ainsi  qu'à  la  science, 
doivent  être  vivement  déplorés  en  ce  qu'ils  ten- 
dent à  diminuer  l'idée  de  son  utilité,  et  même  à  eu 
compromettre  l'emploi.  Peut-être  eùt-on  pu  cor- 
riger ces  abus  au  moyen  de  rénressions  solides 
portées  par  les  lois  des  Etats  de  VUnion  contre  la 
calomnie  et  la  diffamation;  mais  des  devoirs  plus 
pressants  occupaient  le  temps  dos  serviteurs  da 
peuple,  et  on  a  laissé  les  coupables  troavor  laar 
châtiment  dans  l'indignation  publique. 

€  D'un  autre  côté,  il  n*était  pas  sans  intérêt 
pour  le  monde  qu*une  expérience  fût  faite  libre- 
ment et  pleinement  pour  connaître  si  la  liberté 
des  discussions,  sans  i'assistaiicedu  poaToir,  n'est 
pas  suffisante  pour  la  propagation  de  la  liberté  ; 
pour  connaître  si  un  gouvernement  qui  so  conduit 
selon  le  véritable  esprit  de  la  constitution  qu'il 
a  éuiblie,  montrant  du  séie  et  de  l'intégrité,  et  ne 
faisant  aucun  acte  dont  il  ne  voulût  pas  que  le 
monde  entier  fût  témoin,  si  ce  gouvernement 
peut  être  renversé  par  la  calomnie  et  la  diffama- 
tion. 

t  L'expérience  a  été  faite  ;  voua  en  avez  tu  le 
résultat.  Nos  concitoyona  obaervéreat  tout  afee 
cahneet  ans  eff^i  ;  lia  virent  la  «onroe  cachée 
d'où  «Ml  Ml  oulngea  découlaient:  ili  aa  nlUA- 
rent  autour  dea  fonctIoonaiWi-fuMiBi  4a  dnrr 


choix  ;  et  quand  la  constitution  len  appela  à  por- 
ter une  décision  par  leurs  suffrages,  ils  pronon- 
cèrent un  verdict  honorable  pour  ceux  qui  les 
avaient  servis,  et  consolant  pour  les  amis  de 
Tordre. 

R  On  n'entend  pas  conclure  que  la  loi  rendue 
contre  les  publications  diffamatoires  ne  doive  paa 
être  plus  sévère.  Celui  qui  en  a  Je  temps  rend 
service  aux  mœurs  et  à  la  tranquillité  en  restrei- 
gnant les  abus  à  l'aide  de  la  loi  ;  mais  Texpé- 
rience  a  prouvé  que,  puisque  la  vérité  et  la  raison 
se  sont  soutenues  contre  de  fausses  opinioaa  Im- 
sées  sur  des  faits  faux,  la  presse  exige  peu  de 
restrictions  légales.  Le  jugement  public  reclifiora 
les  opinions  erronées,  ce  qui  sopérera  en  écou- 
lant toutes  les  parties.  Aucune  autre  li^ne  de 
démarccation  ne  peut  être  tracée  entre  Testimable 
liberté  de  la  presse  et  sa  licence  démoralisée.  * 
Messieurs,  je  dirai  à  mon  tour  que  je  ne  cite 
pas  cette  expérience  comme  devant  servir  de 
règle  au  gouvernement  actuel  ;  je  sens  trop  quelle 
ditférence  imiuense  sépare  les  deux  gouverne- 
ments; je  sens  bien  qu'avec  les  principes  qui  prési- 
dent aujourd'hui  à  1  administration,  on  ne  peut 
impunément  faire  la  même  épreuve^  mais  j*ai 
cité  cet  exemple  pour  prouver  que»  bien  que  la 
liberté  de  la  presse  soit  dangereuse,  si  le  gouver- 
nement qui  l'a  proclamée  veut  être  lidête  à  sea 
devoirs,  s'il  veut  ne  faire  aucun  acte  qui  ne  puisse 
être  proclamé  à  la  face  du  monde  entier,  il  pourra 
toujours  délier  la  liberté  de  la  presse  et  sa  li- 
cence; il  pourra  toujours  s^en  rapporter  au  ju(;e- 
ment  du  peuple,  à  cet  instinct  de  conservation 
que  vous  vantez  si  souvent  vous-mêmes  quand  il 
B^agit  de  prétendre  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  constitution  elle-même 
peut  être  moditiée.  Cet  instinct  de  conservation, 
auquel  vous  êtes  obligés  vous-mêmes  de  rendre 
hommage,  déterminerait  l'opinion  publique.  Ce 
n'est  pas  chez  un  peuple  comme  la  France  qu'on 
pourrait  être  moins  heureux  que  chez  les  Amé- 
ricains. 

Parmi  ces  rois  que  vous  nous  proposez  sans 
cesse  comme  exemple,  il  en  est  un  dont  la  con- 
duite est  trop  tôt  oubliée.  Quand  Louia  \11  arriva 
au  trône,  il  laissa  la  diffamation  et  la  calomnie 
s'exercer  sur  son  compte.  Pressé  par  ses  courti- 
sans de  punir  un  homme  coupable  do  l'avoir  plu- 
sieurs fois  outragé  et  calomnié,  il  répondit  qu'il 
s*en  rapportait  à  ses  concitoyens  eux-mêmes  :  il 
répondit  que,  si  sa  conduite  était  blâmable,  il  fal- 
lait la  censurer,  que  si  elle  ne  Tétait  paa,  on  lui 
rendrait  justice;  la  décision  a  été  rendue,  la 
France  l'a  appelé  le  père  du  peuple. 

Voilà,  Mesaieuri,  comment  on  peut  éorouver 
les  effets  de  la  liberté  de  la  preaie.  Ce  n^ust  paa 
par  dea  loia  r^resalvea  qu'on  atteindra  jamais 
ce  but,  quelque  aévêrei  qu'elles  puissent  être; 
ce  n'est  paa  même  par  dea  lois  préventives  :  c'eit 
par  une  conduite  telle  que  doit  être  celle  d*un 
gouvernement  national. 

Je  le  demande,  et  répondez  avec  bonne  foi  : 
pour  que  vous  poissiez  dire  que  la  France  eat 
indipie  dea  bienfaits  de  la  liberté  de  la  preaae, 
citenez-vous  en  France  un  gouvernement  qui  ait 
donné  la  liberté  de  la  presse  et  qui  ait  rempli  les 
devoirs  que  lui  imposait  la  constitution?  Depuia 
rAssemblée  constituante,  qui  n'a  duré  qu'un  in- 
stant, quel  pouvoir  a  réellement  gouverné  la  na- 
tion comme  elle  avait  droit  de  le  prétendre?  quel 
est  celui  qoi  n'a  pas  porté  atteinte  aux  liberlte  ; 
l'un  parce  qu'il  croyait  qu'il  ftdlait  abaolttOMOl 
mamimir  le  poufoir  a»  aa  léta,  uttMrfo  «U 
Mait  la  MOl  feabUai  DmIn  fara  qpni  nSàî 
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Sorter  trop  loin  le  succcd  de  ses  aruies  ?  Voilà 
ins  quelles  circoosunceâ  les  éprouTos  ont  élé 
faites. 

Mais  tant  que  toos  ne  me  montrerei  pas  un 
gouTernement  qui  aitdonDécequilaTait  promis, 
vous  ne  pourrez  pis  dire  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  peut  être  supportée.  L*épreuvee>t  donc 
à  faire;  s  il  faut  en  croire  les  ministres,  elle  ne 
sera  jamais  faite.  Si  je  consulte  l'ancien  minis- 
tère, la  censure  est  nécessaire  pour  cinçi  ans:  le 
nouveau  ministère  établit  des  dispositions  plus 
dangereuses  que  la  censure,  et  pourtant  des  me- 
sures irrévocables;  enfin,  si  j'écoute  les  orateurs 
aui  ont  défendu  le  projet  de  loi.  ils  diront  que, 
ans  l'état  de  la  France,  aucure  liberté  n'est  sup* 
portable,  que  nous  ne  sommes  plus  qu  uu  ramas 
d'iatrigants,  d*liommes  de  mauvaise  foi.  sans 
honneur,  sans  patrie,  sans  amour  de  la  liberté  ; 
que  nous  ne  pouvons  pius  vivre  que  sous  le  scep- 
tre de  fer  de  celui  qu'on  a  qualitié  d'immortel. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-ce  ainsi  que 
vous  inspirerez  quelque  conllance  à  votre  pays, 
et  que  vous  lui  ferez  croire  que  c*est  dans  sou 
intérêt  que  vos  lois  ont  été  faites? 

Dans  son  intérêt!  Je  sais  bien  que  vous  vous  en 

Î prévalez,  que  vous  parlez  de  votre  amour  pour 
a  Charte.  Mais  il  y  a  un  moyen  de  démasquer 
les  hvpocrites,  s'il  en  est  ;  ce  moyen,  c'est  de  les 
prendre  au  mot,  c'est  de  leur  demander  des  preu- 
ves à  l'appui  de  leurs  paroles,  de  leur  demander 
où  est  l'exécution  de  la  Charte  dont  ils  se  vantent. 
Et  quand,  au  lieu  de  cela,  on  peut  montrer  le  ta* 
bleau  des  atteintes  qu'elles  a  reçues  depuis  deux 
ans,  le  procès  ne  peut  être  longtemps  douteux 
entre  nous  qui  élevons  des  plaintes  et  ceux  qui 
les  provoquent.  La  France  saura  se  dire  où  sont 
ses  vrais  défenseurs;  et  ceux  qui  nous  écoutent 


journellement 
défendue. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  demande  à  être 
entendu  et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  CoHbUre,  ministre  de  rtn/énétir.L'amen- 
dement  qui  se  discute  actuellement  devant  vous, 
Messieurs,  et  Ton  en  convient  de  part  et  d'au- 
tre, est  moins  un  amendement  qu'une  manière 
assez  directe  de  combattre  l'article  1*'  du  projet 
de  loi.  Les  développements  donnés  à  cet  amende- 
ment et  la  discussion  qu'il  a  fait  naître  le  prou- 
vent suffisamment  Ainsi  c'est  de  la  défense  de 
l'article  i^  qu'il  s'agit  réellement,  car  combattre 
l'amendement  ou  défendre  l'article  c'est  absolu- 
ment la  même  chose. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  répété,  et  avec 
d'assez  longs  développements,  le  reprcooe  conti- 
nuel fait  à  l'article,  d'être  contraire  à  la  Charte. 
Gomme  cette  objection  est  très^g[rave,  c'est  à 
celle-là  surtout  que  le  ministère  doit  s'attaoher  à 
répondre,  et  c'est  pour  loi  un  devoir  de  la  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen. 

On  nous  a  dit  :  La  liberté  de  oublier  sês  peo- 
séei  se  trouve  dans  la  Charte.  Qdiie  liberté  doit 
exister  par  la  voie  de  la  presse  ordinaire  et  par 
la  voie  des  journaux,  puisque  cette  dernière  voie 
n'est  pas  interdite  par  la  Charte  et  ^ue  tout  ce 
qu'elle  ne  défend  pas,  elle  Tautorise.  Sans  contes- 
ter ce  principe,  je  crois  qu'ilest  facile  d'arriver  à 
une  conséquence  différente  de  celle  que  l'orateur 
a  voulu  en  tirer. 

J'admets  donc  que  la  liberté  d6.|mUÂerees.peD- 
Bées  par  la  voie  dm  joninai  soit  deuelaJibarl»; 
yadmeie  a«Mi  ^gtf  qa  |<roinai.eit<Mn  linéwtiiii  il 


qu'une  industrie  est  une  propriété  qui  doit  ètn' 
respectée.  Mais  qu'il  me  soit  permis  irinvo^iuor 
une  autorité  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  uutri's. 
le  principe  même  et  le  fondement  de  toute  so- 
ciété; en  assurant  à  chacun  la  libre  disposttivMi 
de  la  propriété,  le  libre  exercice  de  son  industrie, 
la  société  doit  se  garantir  contre  l'abus  qui  pour- 
rait en  él:e  fait.  Ainsi  toutes  les  propriétés,  soit 
foncières  soit  industrielles,  ne  peuvent  être  ex- 
ploité -   ' •'      ^  •    ■    ' 

autre; 

es  ,  ,         ^ , 

dans  la  société,  il  îaut  qu'il  se  mettre  cnluirmo- 
nie  avec  les  autres  garanties  qui  sont  dues  aviH:; 
des  litres  é»!aux.  C'est  pour  assurer  ces  ^ranties 
que  les  lois  ont  été  créées.  Par  exeiUple,  il  est  dé- 
fendu de  construire  sa  maison  avec  des  matières 
combustibles  de  manière  à  exposer  la  maiSiUi  do 
son  voisin  «^  rincendie  ;  \:\  loi  limite  donc  ici  l'usage 
d'une  propriété  particulière,  afin  qu'elle  ne  nuise 
pas  à  la  propriété  de  tous  les  autres. 

De  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  indus- 
trielle, il  faut  que  votre  industrie  soit  exercée  do 
manière  à  ne  pas  nuire  à  la  société  en  général,  ni 
même  à  des  individus,  dont  les  droits  sont  aussi 
sacrés  que  les  vôtres.  J'entre  ici  assez  nettement 
dans  la  question  qui  nous  occupe.  Quand  votre 
industrie  consiste  à  faire  des  choses  qui  peuvent 
être  bonnes  en  elles-mêmes,  et  offrir  ccpenvlant 
des  danfi:crs,  la  société  vous  ilonne  des  garan- 
ties de  rusage  de  votre  industrie,  et  prend  eu 
même  temps  des  garanties  contre  Tabus  que  vous 
en  pourriez  faire.  Sans  cela  votre  industrie  de- 
viendrait une  chose  pernicieuse,  et  pour  la  société 
et  pour  vous-même.  Ces  garanties  contre  l'ahus 
sont  des  limitations  indispensables  pour  l'exer- 
cice môme  de  votre  industrie;  co  sont  des  pré- 
cautions qui  ont  existé  et  qui  existeront  toujours 
dans  toute  société  ;  et  sous  quelque  forme  que  ces 

Ï précautions  aient  été  prises,  il  n'est  tombé  dans 
'esprit  de  personne  de  prétendre  qu'elles  allaient 
contre  le  but  de  la  loi,  et  des  constitutions  diver- 
ses des  peuples. 

11  est  assez  remarquable  que,  dans  la  crainte  do 
l'abus,  tout  le  monde  propose  des  limitations  du 
l'usage,  c'est-à-dire  des  mesures  préventives.  Bn 
effet,  la  loi  de  1819  a  pris  aussi  certaines  précau- 
tions. N'est-ce  pas  une  mesure  préventive  que  do 
demander  un  cautionnement  d'une  somme  déter- 
minée ?  L'amendement  en  discussion  exi^u  aussi 
un  cautionnement  pour  garantie  do  l'usage  gui 
sera  fait  de  cette  industrie;  c'est  une  précaution 
prise  d'avance  contre  l'abus  possible  et  non  une 
mesiUD  répressive  d'un  abus  commis.  Ainsi,  vous 
voyez  que  de  part  et  d'autre,  c'est  une  mesure 
préventive  que  l'on  propose.  Si  des  certincats  do 
probité,  de  bonne  conduite,  d*&ge,do  contributions 
paraissent  dos  garanties  sufllsantes,  on  pourrait 
les  admettre,  sinon  il  faut  recourir  à  d*autros.  Il 
ne  s'agit  que  de  choisir  colles  qui  sont  nécessaires 
parmi  des  mesures  qui  sont  toutes  essentielle- 
ment du  même  ordre.  L'objection  que  nous  exa- 
minons, pouvant  s'appliquer  ôgalemeot  d  tous  les 
moyens  de  garantie  proposés,  ne  doit  pas  étro 
considérée  comme  une  véritable  objection. 

Maintenant,  la  mesure  que  nous  avons  proposée, 
celle  que  nous  croyons  la  meilleure.  la  seule  suf- 
fisante, est-elle  réellement  sujette  a  des  dangers 
tels  qull  y  aurait  lieu  à  la  remplacer  par  une 
autre  qui  présenterait  plus  de  garantie  pour  la 
liberté,  car,  il  faut  aussi  des  garanties  pour 
l'oi^M  en  même  temps  qu'il  eu  existe  contre 


l'itos 
On  nous  a  dit  et  répjtt 
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on  répétera  encore  que  les  journaux  de  l'opposi- 
tion étaient  nécessaires;  que  si  en  vertu  de  Tar- 
ticlc  3  li'S  journaux  de  l'opposition  venaient  à 
être  successivement  supprimés,  ii  n'y  en  aurait 
plus  à  moins  que  le  gouvernement  lui-môme  ne 
voulût  en  créer  de  nouveaux;  et  comme  on  ne 
compte  pas  assez  sur  la  jiénérosité  du  gouverne- 
ment, ni  sur  la  conviction  qu'on  cherche  à  lui 
inculquer  qu'il  ne  jx'ut  pas  exister  sans  opposi- 
tion, on  prétend  qu'il  ne  donnera  pas  d'autori- 
sation à  de  nouveaux  journaux  de  l'opposition; 
et  qu*ainsi  il  n'existerait  plus  d'opposition  ;  on 
ajoute  même  que  l'opposition  dans  cette  Cliambre, 
à  cette  tribune,  deviendrait  inutile,  puisqu'elle 
serait  privée  de  ses  orjîanos  nécessaires,  que  les 
opinions  seraient  travesties  dans  les  autres  jour- 
naux. 

Je  ferai  observer  que  le  gouvernement  est  allé 
au-devant  d'une  pareille  objection;  car  il  vous  a 
proposé,  et  vous  avez  adopté  de  prendre  une  ju- 
ridiction directe  sur  les  journaux  qui  travesti- 
raient vos  débats  d'une  manière  infidèle  et  de 
mauvaise  foi.  C'est  dans  l'inlérèt  de  la  dignité  et 
de  l'indépendance  de  la  Chambre  que  cette  mesure 
a  été  prise.  I/indénendance  du  gouvernement  est 
attachée  à  celle  de  la  Chambre,  et  il  ne  peut  y  avoir 
d'indépendance  réelle  s'il  n'y  en  a  pas  dans  cette 
Chambre.  Ainsi,  quand  le  gouvernement  a  cru 
devoir  prendre  l'initiative  sur  ce  point,  il  ne  de- 
vrait pas  être  suspecté  de  vouloir  ralentir  les  ef- 
forts de  l'opposition  dans  les  journaux  qui  doivent 
rendre  à  vos  commettants  les  opinions  (jue  vous 
avez  le  droit  d'émettre,  les  sujets  d'inciuiétude  ou 
d'espérance  que  vous  [iouvez  concevoir. 

Les  craintes  que  Ton  conserve  n'ont  donc  aucun 
fondement  relativement  aux  (ihambres.  Est- il 
plus  à  craindre,  relativement  aux  journaux,  que 
tous  ceux  de  l'opposition  ne  viennent  à  dispa- 
raître? 

Pour  qu'ils  pussent  être  tous  supprimés,  il 
faudrait  qu'il  arrivfit  l'une  de  œs  deux  choses  : 
ou  bien  que  les  journaux  actuels  de  l'opposition, 
par  un  esprit  qui  tendrait  à  afi'aiblir  le  respect  dû 
a  la  religion,  au  Koi,  h  nos  institutions,  se  mis- 
sent dans  le  cas  d'être  su)){)rimés  ;  ou  bien  qu'ils 
fussent  supprimés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  mani- 
festé un  pareil  esprit.  (Juant  à  la  première  sup- 
position, ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  convient  uc 
prendre  la  défense  des  journaux  dont  il  s*agit.  Je 
dois  espérer  qu'ils  ne  se  mettront  pas  dans  le  cas 


faisant  une  critique  toujours  rigoureuse,  et  sou- 
vent trop  rigoureuse  des  actes  du  gouvernement 
ou  de  l'administration,  et  même  du  système  gé- 
néral suivi  par  le  |;ouvernement;  mais  sans  aller 
au  delà  de  ce  qui  peut  être  soumis  à  une  dis- 
cussion légitime. 
Mais  s'il  en  était  autrement,  si  la  suppression 


de  celle  qui  peut  éclairer  sur  ses  proi)res  dangers, 
le  gouvernement  s'égarerait  dans  sa  marche;  car 
je  conçois  une  opposition  dans  ce  sens  ;  elle  est 
franchement  dans  le  système  du  gouvernement 
représentatif;  elle  éclaire  celui  qui  veut  être 
éclairé,  et  renverse  celui  qui  no  veut  pas  rêtrc. 
Tant  pis  pour  celui  qui  ne  prontera  pas  de  ces 
avertissements.  Rien  de  mieux  qu'une  telle  oppo* 
Bition.  Aussi  l'article  garantit-u  aux  Joamaux 
qui  en  seront  Torgane  oalls  ne  seront  pu  pour 
cela  npprbnAi  «reo  inam.  ■       ' 


Mais  si  les  journaux  de  l'opposition  franchissant 
toutes  limites,  l'esprit  de  parti  dégénérait  en  esprit 
de  faction,  quelque  bonne  que  soit  Topposition, 
mieux  vaudrait  ne  pas  en  avoir  que  de  laisser 
l'esprit  de  faction  se  propager.  De  deux  maux,  il 
faut  choisir  le  moindre,  et  le  ministère  se  passe- 
rait de  l'opposition.  (On  rit  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  je  crois  que  je  ne  serai  démenti 
par  personne  dans  cette  Chambre  :  si  tous  les 
journaux  de  l'opposition  devaient  être  frappés,  et 
justement  parce  qu'ils  auraient  mis  Tesprit  de 
faction  à  la  place  de  l'esprit  de  parti,  eh  bien  !  il 
faudrait  se  passer  de  l'opposition  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  plus  sage  et  plus  raisonnable.  {Mouvement 
d'adhésion  à  droiU.) 

Voyons  maintenant  si  la  seconde  supposition 
esta  craindre,  celle  où  les  journaux  de  l'oppo- 
sition  seraient  supprimés  injustement.  Pourquoi 
seraient-ils  frappés  injustement  ?  C'est  parce  que 
les  magistrats  manqueraient  des  lumières  néces- 
saires |)our  apprécier  l'esprit  du  journal,  tel  qu'il 
est  indiqué  dans  la  loi,  ou  bien  parce  que  les 
magistrats  eux-mêmes  abuseraient  de  la  loi  pour 
outrcî-passer  le  pouvoir  qu'elle  leur  conférera,  et 
condamner  cxs  qu'elle  place  hors  de  son  domaine. 
(Juant  au  défaut  de  lumières,  je  ne  crois  pas  que 
personne  s'appesantisse  sur  cette  objection);  car 
d(*s  hommes  aussi  instruits  que  le  sont  les  jugos 
peuvent  toujours  discerner  si  l'esprit  du  journal 
tend  à  attaquer  et  à  renverser  les  choses  sacrées 
qui  sont  indi((uées  dans  l'article  3.  L'n  pareil  esprit 
est  de  nature  à  frap[)er  tous  les  yeux,  môme  les 
moins  exercés. 

C'est  donc  parce  que  les  juges  voudraient  mettre 
leur  esprit  à  Ja  place  de  celui  de  la  loi  qui  a  été 
conçue  dans  des  intentions  si  droites,  et  dont  la 
disposition  est  si  précise;  ainsi,  il  faudrait  ([u'ils 
se  missent  en  révolte  contre  la  loi  elle-méine 
pour  faire  prévaloir  une  autre  tendance,  et  inter- 
dire toute  espèce  d'opposition  légale  et  raison- 
nable. 

Uui  pourrait  donner  lieu  à  de  pareilles  inquié- 
tudes ?  croyez-vous  que  les  magistrats  se  laissent 
aller  à  toutes  tes  directions,  contre  leur  devoir, 
contre  i'esnrit  dans  lequel  la  loi  est  conçue?  Iticn 
de  semblable  n'est  à  craindre  de  Ja  part  des  ma- 
gistrats des  cours  royales  telles  qu'elles  existent 
actuellement  en  France...  (M.  de  Corcelle  :  C'est 
vous  qui  les  nommez.... —  Alargues  dHmprobation 
à  droite*)  Les  divers  fonctionnaires,  nommés  et 
institués  par  le  Roi,  ne  peuvent  être  parla  soup- 
çonnés de  partialité;  entretenir  do  pareilles  pré- 
ventions, c  est  être  dans  un  esprit  contraire  a  la 
Charte. 

On  ne  peut  donc  pas  prétendre  avec  quelque 
bonne  foi,  que  les  tribunaux,  tels  qu'ils  existent 
actuellement  en  France,  et  tels  quils  existeront 
avec  la  nomination  du  Roi,  se  montrent  dociles  & 
toutes  les  directions  du  pouvoir  au  point  de  dé- 
truire une  opposition  légitime  et  raisonnable  con- 
tre Tintention  du  législateur  et  le  texte  môme  de 
la  loi.  Gomme  il  existe  des  nuances  d'o|)inion 
entre  les  pouvoirs  qui  se  succèdent,  la  direction 
du  pouvoir  varierait  continuellement.  Et  comment 
voulez-vous  que  les  magistrats  soient  assujettis 
en  aveugles  a  de  semblables  directionsT  ils 
seraient  avertis  par  leur  intérêt,  s'ils  ne  Tétaient 
pas  par  leur  conscience,  qu'une  telle  servilité  ne 
peut  leur  convenir,  ils  seront  donc  condoita  à 
appliquer  la  loi  dans  leor  juste  indépeodanoe, 
même  contre  leur  opinion  peraoonelie;  car  s'ils 
snivaient  aervilement  la  direction  du  poaToir  da 

tOTp  ils  poorraient  craindra  d'être  imprMiiéij 
pottJMr  dtt  kndamaini  CjpH  donc  aa 
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Bant  leur  devoir,  en  so  conrormant  exactement  & 
la  loi  qu'ils  sont  chargfïs  d'appliquer,  que  les 
magistrats  trouvent  les  plus  fortes  garanties,  car 
le  pouvoir,  retenu  par  quelque  pudeur,  sera  tou- 
jours forcé  de  respecter  ceux  qui  auront  Tait  ce 
3UC  la  loi  leur  prescrivait  en  refusant  d'aller  au 
elà. 

L'orateur  auquel  je  réponds  s'eet  plaint  de  ne 
pas  trouver  dans  les  tribunaux  une  garantie  suf- 
iisaute;  parce  que,  par  la  nature  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué,  ils  seraient  hors  de  l'inspection 
de  la  Cour  de  cassation. 

Il  est  facile  de  s'entendre  à  cet  égard.  La  Cour 
de  cassation  aura  Inspectioa  de  la  même  mauiùrc 
qu'elle  a  inspection  sur  tous  les  arrêts.  La  Cour 
lie  cassatioQ  a  été  instituée  nour  maintenir  l'uni- 
formité de  législation  par  1  uniformité  de  juris- 
prudence. C'est  une  garantie  que  1rs  lois  seront 
exécutées  et  maintenues  telles  qu'elles  fiont  sor- 
ties des  mains  des  trois  pouvoirs.  Colle  garantie 
n'a  pas  été  conliée  au  pouvoir  dans  lequel  elle 
résidait aocienneoient,  de  peur  qu'il  ne  lendtt  lui- 
môme  à  moditier  la  législation.  On  eu  a  fait  dépo- 
eitaiie  un  corps  particulier. 

Cette  institution  n'a  pas  été  faite  pour  donner 
une  nlus  grande  garantie  aux  intérêts  particuliers 
sur  lesquels  les  cours  royales  ont  à  statuer;  car 
la  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  des  questions 
do  fuit  qui  touchent  Bouvenl  aux  plus  grands  in- 
térêts privés. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  projet  actuel,  cette 
Cour  pourra  être  appelée  àremplir  les  fonctionsqui 
lui  sont  attribuées,  de  la  même  manière  que  dans 
tous  les  genres  d'affaires  :  les  arrêts  pourront  être 
attaqués  devant  elle,  si  tes  formes  générales  ou 
les  formes  spéciales  indiquées  par  le  projet 
avaient  été  néglifîées  ou  violées  ;  car  l'observa- 
tion  des  formes  légales  est  aussi  une  grande  ga- 
rantie contre  l'arbilraîrc  des  jugements. 

Par  une  transition  que  je  n'ai  pas  trop  saisie,  le 
même  orateur  est  arrivé  à  une  observation  qui 
semble  avoir  peu  do  rapport  avec  l'objet  qui  nous 
occupe.  Il  nous  a  parlé  d'un  autre  pays,  où  il  y 
avait  des  réunions  particulières  assez  nombreuses 
dans  lesquelles  on  discutait  des  questions  politi- 
ques ;  il  s'est  étendu  là-dessus  avec  une  grande 
complaisance,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  pré- 
senter à  ce  sujet  quelques  réflexions. 

L'orateur  vous  a  parlé  de  réunions  politiques 
contre  lesquelles  il  n'y  avait  à  opposer  que  des 
dispositions  du  Gode  pénal  qui  nous  régit,  et  qui 
nedevraientplua  subsister,  suivant  lui.  Je  dois  ici 
déclarer  ce  que  je  crois  du  devoir  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  des  lois. 

La  Charte  a  maintenu  les  lois  qu'elle  a  trou- 
vées existantes.  C'est  donc  une  obligation  pour  le 
eouTornement  de  veiller  h.  l'exécution  de  toutes 
les  lois  que  la  Charte  a  reconnues  :  nous  tâcherons 
de  remplir  cette  obligation  dans  le  cas  dont  on  a 

Sarlô  comme  dans  les  autres.  Au  lieu  de  voir 
ans  ce  qu'a  dit  l'orateur  un  avertissement  qui 
pourrait  paraître  donné  à  d'autres,  j'aime  mieux 
y  trouver  un  avertissement  pour  le  gouverne- 
ment lui-même,  et  dont  il  saurait  proiiter  si  cela 
devenait  nécessaire. 


dans  l'article  1"  d'autres  précautions ,  une  aug' 
mentatioQ  de  cautionnement  en  immeubles.  Divers 
amendements  offren  tdes  précantians  encore  moins 
nssorantes.  Ainsi  je  puis  répondre  en  même  temps 
&  tout  ces  amendements  qui  tendent  &  substituer 
dee  prèôntloiia  préventives  &  ceilea  qne  nous 
cioyona  néceMÏireB  poor  l'exéentioa  de  U  kd. 


Vous  savez,  et  nous  vous  l'avons  toujours  dit,  que 
la  nécessité  de  l'antorisation  avait  pour  objet 
d'empêcher  que  les  condamnations  des  journaux 
factieux  ne  fussent  illusoires.  Un  cautionnement 
de  cent  mille  francs  suffirait-il  pour  rassurer  con- 
tre les  dangers  de  condamnations  illusoires?  nous 
ne  le  pensons  pas.  Et  je  dois  présenter  ici  une 
réHexion  que  j'adresse  à  la  conscience  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  de  quelque  cdt:>  qu'ils 
siègent.  Des  lois  du  genre  de  celle-ci  sont  laites 
pour  préserver  la  société  des  dangers  les  plus 
graves-,  elles  doivent  supposer  la  possibilité  de 
ces  dangers  pour  en  prévenir  la  réalité.  Si  les 
magistrats  étaient  obligés,  par  le  sentiment  in- 
time de  leur  devoir,  de  supprimer  les  journaux 
d'un  parti  parce  qu'ils  appelleraient  ù  la  révolte 
contre  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  sacré, 
contre  tout  ce  qui  doit  rester  hors  de  nos  débats, 
une  si  grande  audace  serait  la  preuve  certaine 
que  l'esprit  de  faction  serait  ailleurs  que  dans  les 
journaux.  Et  alors  croiriez-vous  qu'il  fût  difficile 
lie  couvrir  le  cautionnement  quelque  considérable 
qu'il  fiil?  Toutes  ces  précautions  pécuniaires  nous 
ont  donc  paru  insuflisantes,  et  c'est  pour  cela 
que  Lions  vous  avons  proposé  de  donner  au  gou- 
vernement le  droit  d'accorder  l'autorisation  aux 
nouveaux  jouinaux. 

Le  môme  orateur,  qui  a  proposé  l'amendement, 
a  commencé  par  présenter  ta  loi  que  nous  dis- 
cutons, comme  étant  le  résultat  du  sentiment  que 
le  ministère  aurait  eu  de  sa  faiblesse  et  de  son 
impuissance.  Vous  n'attendez  pas  de  nous  quo 
nous  répondions  en  déclarant  quo  nous  sommes 
plus  forts  qu'on  n'affecte  de  l'annoncer;  il  ne 
nous  appartient  pas  de  le  dire.  Outre  un  senti- 
ment naturel  de  convenance,  nous  savons  que 
vous  avez  droit  d'exiger  du  ministère  autre  chose 
que  des  paroles  ;  qu'il  nous  soit  cependant  permis 
de  remar(|uer  qu'a  la  vivacité,  h  la  persévérance 
lies  attaques  dirigées  contre  l'administration  ao 
tuelle,  nous  pourrions  être  tentés  de  croire  qu'on 
ne  la  regarderait  pas  comme  si  faible.  Un  effet, 
on  a  dit  souvent  que  la  violence  était  un  signe 
de  faiblesse;  s'il  en  est  ainsi,  et  je  le  crois,  vous 
Êtes  en  état  déjuger.  Messieurs,  qui  de  nos  ad- 
versaires ou  de  nous  se  seraient  le  plus  exposés 
aux  reproches  que  l'on  nous  adresse. 

[H.  le  ministre,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
accueilli  par  tes  témoignages  d'assentiment  de 
toute  la  droite.) 

On  demande  vivement  la  clAture  de  ta  diacus* 
sion  sur  l'amendement  de  U.  Sébastiani. 

M.  de  ûirardin  réclame  la  parole  contre  la  cid- 
Inre. 

M.  de  GIrardIn.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  et  en  cela  j'invoque  la  dignité  môme  de 
la  Chambre.  Ce  n'est  que  depuis  quelque  temps 
qu'on  a  vu  la  Chambre  déroger  à  tous  se^  antécô* 
dants  en  fermant  une  discnssion  après  avoir  en- 
tendu un  ministre. 

Vota;  à  droite  ;  Rien  ne  te  défend  dans  le  rè- 
glement... La  proposition  en  a  été  faite,  et  elle  a 
été  rejetée. 

Une  voix  ;  C'est  vous-mêmes  qui  avez  décidé  la 
question Tfavez-vous  pas  décidé  que  les  mi- 
nistres devaient  être  considérés  comme  orateurs? 

H.  deCIrardlM.  En  tous  habituant  ainsi.  Mes- 
sieurs, k  fermer  la  discussion  après  avoir  eniendn 
un  ministre,  vous  rendrles  encore  plus  grande 
qu'elle  ne  l'est  rinflaence  des  miiiiBtres  rar  roa 
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délibérations (le»  murmurée  de  la  droite  in- 
terrompent.) Vous  ine  forcez  à  me  rappeler,  Mes- 
sieurs, une  autre  époque,  où  cette  influence  mi- 
nietérielle  s'étendait  sur  une  autre  partie  de  cette 
Kille;  alors  les  membres  du  côté  de  cette  (Ihambre, 
auxqnel  je  m'adresse,  s'unissaient  ù.  nous  pour 
demander  la  continuation  des  discussions.  Au- 
jourd  Imi,  au  contraire,  c'est  là  que  le  cri  du  la 
etàture!  semble  B'iilrc  lixé.  Je  désire  qu'on  n'y 
oublie  point  ce  qui  est  dCi  à  la  dignité  de  la  Cham- 
bre. Je  demande  que  la  discussion  soit  contiuuëe. 
[Les  cris:  la  clôture  !  se  reDOuvelIent.) 

M.  le  Prëaldeat  met  la  clôture  aux  vois  ;  elle 
est  pronoocëe  à  une  Irîès-fortc  majorité. 

M.  le  PréMld«nt  met  aux  voix  l'amendcmeat 
de  M.  Sëtostiani.  U^t  amendement  est  rejeté.  Quel- 
ques membres  du  centre  droit  se  lèvent  à  la  cou- 
tre-épreuve. 

On  demunde  la  continuation  k  dcmaio...  [Vuii: 
adroite:  Non,  non...  l'assoas  aux  autres  amen- 
dements  ) 

M.  le  PréDidcDl.  Je  dois  annoncera  la  Cham- 
bre que  sept  procés-verbaux  relalire  aux  der- 
nières élections  sont  arrivés  ii  la  questure  -.  un 
de  M.M.  les  députés  élus  a  déjii  déposé  ses  titres 
d'étit;ibililé.  Ju  propose  à  la  Chambre  de  renvoyer 
les  proeéii- ver  baux  ï  l'examea  de  ses  bureaux 
par  ordre  alphabétique.  Alors  le  procùs-verbal  de 
l'Ailier  serait  envoyé  au  1"  bureau,  aitisi  de 
suite...  jL'AsâenibU'e  adhère  t;ènérulement  fi  cette 
disposition.)  Je  pioi'ose  i^^alemenl  à  la  Chambre 
de  se  réuoir  demain  ù  onze  heures  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  à  leur  organisation,  et  pour 
s'occuper  ensuite  de  l'examen  des  procès- verbaux, 
de  telle  surle  i^ue  la  séance  publique  s'ouvre  & 
une  heure  comme  il  serait  ii  désirer  qu'elle  |)i!tt 
s'ouvrit  tous  les  jours...  [Nouveau  mouvemem 
S  adhésion.) 

La  Cbambre  se  sépare. 

La  séance  est  leveu  à  six  heures. 
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0R0A.S1SATI0N  Di:S  BUREAUX  : 

1"  bureau.  M.  Cri^non-d'Auzoucr,  président; 

M.  le  comte  de  Demis,  secrétaire. 
2*      —        M.  le  comte  de  la  Vieuville,  pré- 
sident; 

M.  Chevulicr-Lcmore,  secrétaire. 
3*      —       M.  Cbilbaud  de  la  lligaadiu,  pr^ 
sideat; 

M.  liunnei,  secrétaire. 
!•      —       M.  Tronihon,  président; 

M.  (îuilhem,  secrétaire. 
h'      —       M-  l'are l-Di-spev rut,   président; 

M.  le  marquis  île  Yaulcliier,  secni- 
taire. 
G*     —       M.  Uibard,  président; 

M.  Lubrun,  Sfcrétairu. 
"•       —        M.  A[i(;lès,  président; 

M.  11!  comte  de  Cbastellux,  Bocré- 
laire. 
8*     —      M.  UllivierJOrflme),préaideat; 

H.  KegQOuf,  gecrétami. 
9*     —      H.  Dugas-Deararomiei,  prtaldnt; 
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i"' bureau,  H.  Pict;2*,  H.  Barthc-Labutide 
Z',  M.  le  comte  de  Courtarvel  ;  4*.  M.  de  Rodet 
5°,  M.  le  marquis  de  Saint-Gér;  ;  6*,  H.  de  MarU- 
gnac;  7*  M.  le  marquis  de  Foucault;  8*,  ï.  le  mar- 
quis de  Tramecourt  ;  9*,  M.  Baiire. 

La  séance  est  ouverte  k  deux  heures. 


CHAHBRB  DBS  DfiPUTBS. 

PHËSIDBNCB    DE    H.    BAVEZ. 

5eance  du  mardi  12  féorier  1822. 


tare  du  procèe-verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  aidressées  à  la  Cambre  Bonl 
renvoyées  il  la  commission  cbargés  d'eu  préseater 
le  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  (a  coRttmMtion  d«  la 
délibération  tur  let  amendement*  pritetUéi  à  Far^ 
tiele  l"  du  projet  de  loi  relatif  è  la  poiiM  ëtt 
journaux. 

M.  le  PpéaldcHt  ftait  lectnra  de  l'articla  1- 
ainsi  con^n,  sur  lequel  la  commission  n'a  proposé 
aucun  amendement  : 

•  Art.  l'.  Nul  journal  ou  écrit  périodique,  con- 
sacré en  tout  ou  «n  partio  aux  nouvelles  ou  mu- 
tières  politiques,  et  paraissant  nil  réKUliérement 
et  fi  jour  lixe,  soit  par  livraison  et  irré^Dliôro- 
menl,  ne  pourra  être  établi  ni  publié  sans  hiu- 
torisation  du  Roi.  • 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques  existant  le  1"  jan- 
vier 1822.  ^ 

M.  de  Prenilly  a  proposé  de  substituer  ii  a» 
mots  du  paragraphe  i"  de  cet  article  :  coiuocre  m 
tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matiirei  poli- 
tii/un,  ceux-ci,  qui  avaient  été  adoptés  par  la  loi 
du  26  juillet  1821  :  ^ueti  que  toient  un  tilre  «t 
ton  objet. 

H.  de  Prenillyoblieotla  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

H.  de  FrcMlllj.  Heasienn,  nous  avons  reça 
de  la  Charte  et  du  suffrage  de  nos  commettants 
la  mission  de  conserver  et  défendre  la  sociétd 
par  des  lois.  Nous  deroni  notre  appui  k  etascoa 
de  ses  droits.  Le  plus  iraporlsnl  de  tous,  s'est  le 
pouvoir,  parce  qu  il  est  le  s*nuit  de  nos  libertés. 
si  nous  Tivions  daus  un  temps  oft  l«  ponvoir 
usurpe  et  vise  au  despotisme,  je  parlerais  Iri  pour 
la  liberté.  Nais  noue  vivons  dans  an  temps  où  la 
liberté  envahit,  ou  pour  mieux  dire,  où  la  liuance 
s'élève  et  opprime  la  vraie  liberté,  Je  dois  donc 
parler  pour  le  pouvoir,  qui  est  lu  frein  de  l'une 
et  le  rempart  de  l'autre. 

C'est  parrea  motifs  que  je  vous  présenta  d* 
amendement  qui  a  d'abord  été  accueilli,  at  en- 
suite écarté  par  la  cornu lission  dontj'aviu l'iMn- 
nenr  de  faifv  partie.  Le  voici  : 

Je  demande  que  dans  l'article  I"  on  snbiUtue 
aux  mots  •  consacré  en  tout  on  m  partis  mx 
nouvelles  ou  matières  politiques  •,  «H<cL  ni 
avaient  été  adoplte  par  la  M  du  28  MUat  ISA: 
■  quels  que  Hieni  son  litnal  nafl^iL  sH^lM 
PM probable qwsOiàiBilUlaUtliiiTl  i Tlll, 
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les  dispositions  des  lois  précédentes  aient  été 
spécialement  changées  pour  y  introduire  cette 
défiaition  plus  étendue,  sans  que  des  motifs  graves 
y  aient  donné  lieu.  Ces  motifs  ne  sont  ignorés  de 
personne.  Des  journaux  consacrés  aux  modes  ou 
a  la  littérature,  étant  dispensés  d'une  autorisation 
imposée  seulement  aux  écrits  politiques,  s'éle- 
vaient sans  obstacles  ;  mais  bientôt  ils  s'étendaient 
par  degrés  hors  de  leur  sphère  ;  c'étaient  d'abord 
des  mots,  puis  des  phmses,  enfin  des  articles  ; 
et  la  surveillance  publique  ne  sachant  où  les 
atleindre  dans  leur  progrés  insensible,  ils  pou- 
vaient nuire  beaucoup  avant  de  légitimer  la  ré- 
pression. 

Je  demande  si  les  circonstances  sont  changées, 
si  les  motifs  sont  devenus  moins  puissants,  et  si 
l'innocence  des  pensées,  l'amour  du  bon  ordre 
ont  fait  depuis  six  mois  do  tels  progrès  qu'une 
addition,  jugée  indispensable  alors,  soit  deve- 
nue superflue  aujourd'hui.  Je  demande  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  si,  par  exemple,  dans  un 
temps  où  l'astuce  révolutionnaire  ou  impériale 
est  telle  qn^elie  expose  publiquement  en  vente  le 
portrait  cfe  Bonaparte,  sous  rhabit,  sous  le  nom 
d'an  acteur  célèbre,  avec  ce  vers  pour  épigraphe  : 

«  J'ai  gouvornô  sans  peur  et  j'abdique  sans  crainte,  » 

si,  dis-je,  dans  un  tel  temps,  un  journal  inti- 
tulé, par  exemple,  Courrier  des  Spectacles,  man- 
quera de  citations,  de  réflexions  et  d'allusions, 
qui  diront  sous  la  liberté  du  masque  tout  ce  qu'on 
ne  peut  dire  à  visage  découvert,  qui  y  joindront 
le  sel  de  l'énigme  et  l'avantage  de  pouvoir  être 
toujours  devinés  et  jamais  poursuivis  ;  quedis-je, 
qui  les  empochera  d'avoir  un  argot  politique,  un 
dictionnaire  de  sédition,  dont  la  loi  seule  n'aura 
pas  le  droit  d'entendre  la  langue? 

On  me  dira  que  c'est  beaucoup  supposer  ;  j'en 
conviens,  et  dans  un  temps,  dans  un  pays  où  les 
lois  n'auraient  pas  à  gouverner  la  révolte,  où  les 
mœurs  régneraient  au  lieu  de  se  défendre,  ces  sup- 
positions me  paraîtraient  à  moi-même  puériles  et 
ridicules.  Mais  dans  notre  temps,  Messieurs,  quand 
à  une  barrière  simple,  le  vice  échappe  par  un 
détour,  ou  est  force  d  étendre  la  barrière  ;  s'il 
s'ouvre  une  seconde  voie,  il  faut  un  nouvel  obs- 
tacle, et  c'est  ainsi  que  des  précautions  multi- 
pliées, fussent-elles  même  absurdes  en  apparence, 
ne  sont  pas  l'œuvre  de  la  loi,  mais  sont  l'œuvre 
du  vice,  qui  d'efforts  en  efforts  la  contraint  de 
le  suivre  dans  toutes  ses  sinuosités,  et  de  le  com- 
battre dans  toutes  ses  tentatives. 

Je  m'étais  proposé,  Messieurs,  de  ne  vous  en- 
tretenir que  de  1  article  1^,  mais  une  circonstance 
particulière  exige  de  moi  quelques  réflexions 
que  je  vais  soumettre  à  votre  bienveillance. 

Encore  mal  assuré  à  cette  tribune,  je  n'essaye- 
rais peut-être  pas  d'y  défendre  mes  opinions 
attaquées,  si  je  ne  croyais  devoir  ce  témoignage 
de  respect  à  la  Chambre.  Au  reste,  je  l'avouerai, 
je  ne  possède  point  la  tactique  de  la  parole,  les 
ruses  ingénieuses  du  sophisme  me  sont  inconnues, 
et  je  ne  sais  qu'aller  simplement  et  directement 
h  mon  but.  G  est  peut-être  une  faiblesse  ;  mais  si 
je  suis  faible  dans  ce  genre  de  science,  Messieurs, 
du  moins  d'assez  longues  années  consacrées  à 
l'étude  de  la  morale  et  de  la  législation  m'ont 
donné  une  autre  force:  c'est  cette  conyiction 
d'une  conscience  droite,  qui,  en  confeasaiit  la 
vérité,  se  sent  toujours  d'accord  avec  elie*môme, 
et  reste  invinciblement  retrancbée  dans  le  cercle 
de  rMdenœ. 
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Si  ma  mémoire  est  fidèle,  l'orateur  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  me  combattre,  et  auquel  j'ai  re- 
gretté que  l'ordre  de  nos  discussions  ne  me  per- 
mit pas  de  répondre  plus  tôt,  a  dit  entre  autres 
choses,  après  avoir  reproduit  mes  propres  ex- 
pressions : 

Que  l'omnipotence  parlementaire  est  un  cri  de 
guerre  contre  la  Charte  ; 

Que  la  guerre  n'est  pas  déclarée  par  les  amis 
de  l'orateur,  mais  par  ceux  qui  soutiennent  l'om- 
nipotence parlementaire; 

Enfin,  que  vouloir  modifier  la  Charte  est  une 
rébeUion. 

Ces  paroles  sont  violentes,  Messieurs,  et  sem- 
blent répondre  à  la  polémique  de  la  plume  par 
la  polémique  du  glaive.  De  simples  raisons  op- 
posées à  une  froide  discussion  auraient  peut-être 
mieux  servi  à  montrer  à  la  Chambre  de  quel 
côté  était  Terreur  ou  la  vérité,  le  sophisme  ou  la 
bonne  foi.  Quelque  empire  que  puissent  exercer 
ces  formes  véhémentes,  elles  n'ootiendront  point 
de  moi  d'autres  représailles  qu'une  simple  défini- 
tion dont  vos  lumières  devraient  peut-être  me 
dispenser. 

La  suprême  puissance  réside  aujourd'hui  en 
France,  commode  tout  temps  en  Angleterre,  dans 
trois  pouvoirs,  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs,  la 
Chamore  des  députés. 

Tout  ce  que  ces  trois  pouvoirs  décrètent  est 
loi,  parce  qu'il  n'existe  pas  au-dessus  d'eux  de 
puissance  qui  puisse  en  droit  ni  en  fait  y  mettre 
d'obstacle. 

Avant  la  Révolution,  la  puissance  de  nos  Rois 
était  beaucoup  moins  étendue;  car,  malgré  l'a- 
dage si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi,  elle  était  arrê- 
tée par  les  parlements,  les  capitulations  des  pro- 
vinces, les  barrières  féodales,  les  prérogatives, 
les  privilèges,  etc. 

AujourdHiui,  les  résistances  sont  détruites  et 
les  trois  pouvoirs  unis,  autrement  dit  le  pouvoir 
parlementaire  exercent,  une  puissance  que  rien 
ne  limite. 

Cette  puissance  est  grande,  parce  que  la  liberté 
l'est  aussi,  et  que  l'une  ne  peut  croître  sans  que 
l'autre  s'y  proportionne.  Je  ne  connais  que  Dieu 
au-dessus  d'elle. 

Quelle  est  donc  sur  la  terre  la  puissance  légale 
et  supérieure  qui  pourrait  l'empêcher  de  modiQer 
un  article  de  sa  Charte?  (Des  mu/rmwres  s* élèvent 
à  gauche,) 

H.  de  Girardla.  Qui?  la  nation  1... 

M.  Benjamin  €>oii«Uuil.  La  nature  des 
choses... 

H.  ée  Frenilly.  Messieurs,  en  questions  légales 
et  en  matière  de  Charte,  je  ne  connais  point  de 
souverains  appelés  la  nation  et  la  nature  de$ 
choses,.. 

Voix  à  droite:  Très-bien I...  Très-bien  1... 

Voix  à  gauche  :  Et  les  serments  prêtés  à  la 
Charte... 

Voix  à  droite  :  Vous  y  avez  été  bien  fidèles  !.. . 

H.  de  Frenilly.  Messieurs,  je  n'oserais  dire 
ces  choses  en  Angleterre,  où  les  enfants  connais- 
sent au  berceau  ce  dogme  inévitable  du  gou- 
vernement r^résentatif.  J'y  ferais  douter  sice- 
gouYemement  existe  en  France. 
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J'ai  cru  devoir  en  parler,  parce  qu'un  adage 
consolidé,  un  droit  nettement  établi  est  un  poste 
avancé  qui  protège  les  principes.  Je  Tai  fait,  j'ose 
au  moins  le  penser,  avec  la  réserve  que  com- 
porte un  sujet  si  grave. 

On  peut  me  répondre,  on  l'a  d('-jà  fiait,  par  des 
déclamations,  par  des  phrases  acerbes  et  des  dis- 
cours incendiaires.  Par  des  raisons,  j*en  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mon  respect  pour  la  Chambre 
■m'a  fait  descendre  une  fois  dans  la  lice.  Le  même 
respect  me  défendra  d'y  rentrer. 

Ici,  Messieurs,  je  me  rappelle  avec  un  senti- 
ment douloureux  que,  quand  l'orateur  que  je 
réfute  m'a  reproché  le  dogme  que  je  viens  d'ex- 
•  poser,  une  voix  que  j'aime  et  repj)ecte  s'est  écriée  : 
«  Si  en  citant  celte  opinion  vous  vous  adressez  à 
une  seule  personne,  à  la  bonne  heure,  mais  si 
vous  vous  adressez  à  une  partie  de  la  Chambre, 
nous  la  désavouons.  »  Messieurs,  l'homme  qui 
s'est  ainsi  ex|)rimé  a  sans  doute  plus  de  droit 
qu'un  autre  pour  croire  sa  pensée  commune  à 
tous,  et  pour  s'élever  au-dessus  de  la  régie,  qui 
veut  qu'on  ne  réponde  que  pour  soi-même.  Je  ne 
lui  conteste  pas  ce  noble  privilège;  mais  peut- 
être  eût-il  dû  penser  (jne  son  opinion  particu- 
lière avait  toute  seule  assez  de  force  auprès  de 
moi  sans  s'apj)uycr  d'une  oinnion  collective. 

Vous  ferai-ji;,  "Messieurs,  l'injure  de  répondre  à 
ces  amplifications  de  collège,  a  ces  moralités  de 
mélodrame  où  on  raye  d'un  trait  de  plume  tout 
Tordre,  toute  l'échelle  des  sociétés  monarchiques, 
pour  les  fonder  sur  des  sentiments?  où  on  vous 
dit  :  «  Si  la  monarchie  est  puissante  sur  les  cœurs, 
elle  n'a  pas  besoin  d'hiérarchie  pour  se  soutenir;  •• 
à  plus  forte  raison  elle  n'a  [tas  besoin  de  gardes 
ni  de  forces  qui  l'entourent.  Laissons  donc  j)oéti- 
quemeiit  garder  le  trône  par  des  cxL»urs,  jmistjue 
I  orateur  se  j.orte  pour  caution  de  leur  fidélité. 

Ce  même  orateur  vous  a  dit  ((u'il  ne  voulait 
point  de  classes,  bien  plus,  qu'il  n'y  en  avait  pas 
et  que  qui  les  demandait  était  ennemi  de  la 
Charte.  Pour  moi,  (iiielque  niveau  qu'il  s'obstine 
à  promener  sur  la  hrance,  si  je  regarde  la  Charte, 
je  n'y  vois  point  cet  arrêt  de  niort  contre  les 
classes;  si  je  regarde  la  France,  je  les  y  vois 
partoui  vivantes,  j'y  vois  même  des  corporations  ; 
je  les  voudrais,  il  est  vrai,  plus  compactes,  plu^^ 
solidaires  et  telles  qu'elles  sont  en  Angleterre  où 
leurs  forces  sont  un  des  grands  appuis  du  cuiti- 
nierce  et  de  la  liberté;  mais  telles  (|u'elles  sunU 
corporations  et  classes,  je  les  vois  partout,  et  si 
elles  n'y  étaient  pas,  je  ne  verrais  partout  que 
des  individus  et  nulle  part  de  société. 

L'orateur  ne  veut,  dit-il,  point  d'autres  corps 
politicjues  (|ue  les  Chambres.  Il  veut,  dit-il  encore, 
toutes  les  instilutiuns  qui  résultent  de  la  Charte. 

Je  sens  quehiue  surprise  de  me  trouver  d'accord 
pur  deux  points  avec  lui.  (Juoi  qu'il  en  Boil,  j»« 
m'y  résigne.  Mais  quand  j'ai  fait  dire  h  une  soi- 
disant  opinion  {lublique  :  -  point  d'autres  institu- 
tions que  la  Charte  n,  ce  n'était  pas  pour  obtenir 
de  lui  cj'tte  sincère  profession  de  foi  ;  c'était  pour 
Uiuntn  r  qu'il  est  des  tioinmes  qui,  au  lieu  d(* 
considérer  les  Chartes  seulement  comme  la  loi 
sociale,  le  titre  fomlamenlal  de  l'Etat,  et  de  vou- 
loir renforcer  cet  Ktat  de  toutes  les  institutions 
que  cette  loi  sociale  admet,  aiment  &  rendre  aux 
Chartes  un  culte  isolé,  comme  t^i  elles  étaient 
elles-mêmes  les  institutions,  abstraction  savante 
qui  dispense  de  les  forliliersous  prétexte  qu'elle.^* 
se  suffisent  à  elles-mêmes  et  de  soalcuir  l'Etal 
sous  prétexte  qu'il  Tcsi  assex  pir  le  diplAme  de 
sa  Charte  reliffieusement  dépose  dans  ses  arcbif  es. 

Si  j'osais,  Nessicors,  é^yer  une  aussi  griTo 


f  matière,  je  suivrais  l'orateur  dans  ses  disserta- 
tions agronomiques.  J'ignore  à  quelle  école  il  en 
a  pris  les  leçons,  et  je  pensais  que  le  soin  da 
bonheur  abstrait  des  peuples  ne  lui  avait  jamais 
permis  de  s'abaisser  jusqu'à  leur  bien-être  maté* 
riel.  Pour  moi,  qui  pendant  25  ans  me  suis  occupé 
de  l'agriculture  et  m'en  occupe  encore,  qui  con- 
nais les  diverses  provinces  de  la  France  et  les 
contrées  de  l'Europe  les  plus  remarquables  par 
leur  agriculture,  ma  vieille  pratique  a  peut-être 
quelques  droits  de  plus  que  l'audacieuse  théorie 
de  ces  agronomes  de  brochures, 

Qui,  dans  lour  cabinet,  assis  au  pied  des  hôtres. 
Font  redire  aux  échos  des  sottises  champôlros. 

Eh  bien,  je  puis  afllrmer  qu'après  avoir  long- 
temps vu  pratiquer  et  pratiqué  moi-même  les 
différents  genres  d(^  culture,  je  me  suis  entière- 
ment convaincu  qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre 
de  localités  où  le  voisinage  des  villes  donne  l'abon- 
dance des  engrais,  ou  bien  où  l'extraordinaire 
fertilité  du  sot  en  dispense,  les  petites  propriétés^ 
ou  les  propriétés  en  jwussièrc,  privées  d'étendue, 
de  capitaux  et  de  lumières,  trois  sources  plus 
puissantes  de  la  prospérité  agraire  que  la  fécon- 
dité même  du  sol,  ne  possèdent  au  suprême  degré 
a  ne  deux  qualités  éminemment  destructives,  l'une 
e  l'Etat  qui  perd  ses  bases  en  perdant  les  grandes 
propriétés  héréditaires  (ce  que  j'app(*lle,  soit  dit 
en  passant,  V aristocratie  réelle  et  solide)  ;  Tautn* 
de  l'agriculture  dont  la  subdivision  détruit  do 
plus  eu  plus  le  nombre  et  ramélioration  des 
bestiaux,  par  suite  les  engrais  qu'ils  produisent, 
et  par  suite  enfin  la  fertilité  de  la  terre  ;  en  sorte 

3UG  la  démocratie  de  la  culture  tend,  comme  la 
émocratie  des  Etats,  à  une  stérilité  universelle. 
Que  de  choses  je  pourrais  dire  encore,  Messieurs, 
sur  une  matière  que  la  Révolution  m'a  condamné 
à  savoir  !  mais  nous  faisons  ici  autre  chose  qu'un 
cours  d'agriculture,  et  je  dois  même  vous  de- 
mander pîirdon  de  cette  digression. 

L'orateur  ne  partage  pas  mes  opinions  sur  la 
censure  ;  Messieurs,  ce  n'est  |)as  pour  moi  l'objet 
d'une  remarque,  et  je  n'ai  pas  con^'U  l'ambition 
de  le  séduire  *  mais  il  ne  m'a  pas  paru  hors  de 
pro|)Oâ  de  ramener  un  moment  cette  question 
pour  (  onstaler  avec  quelle  souplesse  ces  xêlateurs 
priviléf^iés  de  la  Charte  la  pétrissent  et  la  manient 
quand  il  s'agit  de  la  façonner  à  leur  propre  intiV 
rêt.  Vous  les  entendez  crier  ■  la  censure  est 
exclue  iiar  l'article  8  de  la  Charte.  »  Supposons 
un  moment  cette  erreur  de  bonne  foi;  leurs 
adversaires  aflirment  au  contraire  que  la  cen- 
sure n'fsulte  de  la  Charte.  Mettons  encore  de  pair 
Terreur  et  la  vérité,  l'aveuglement  et  l'évidence. 
Qu'en  rêsultc-t-il  ?  Un  doute.  Qui  le  décidera  ? 


comme  je  Tai  déjà  dît,  que  relui  qui  a  précédé^ 
conyu  et  donné  la  Charte.  Eh  bien!  il  a  depuis 
longtemps  décidé.  Relisons,  Messieurs,  le  projet 
de  loi  présenté  le  5  juillet  1811,  cl  discuté  au 
mois  d  uclobre  suivant  :  nous  y  trouvons  ces 
mots  : 

«  Louis,  etc.,  voulant  assurer  à  ans  sujets  les 
bienfaits  de  la  Charte  constitationnelle»  qui  leur 
garantit  le  droit  de  publier  et  Cure  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  oonfiMmaot  anx  lois  qni 
doivent  réprimer  les  abos  de  oeila  liberté  :  mos 
avons  pensé  que  notro  premier  devoir  Mail  ds 
leur  donoer  sans  rotaid  les  lois  quo  la  CooBtt|7 
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lion  ne  sépare  point  de  la  liberté  même,  et  à 
défaut  desquelles  le  droit  accordé  par  la  Charte 
constitutionoélle  resterait  sans  effet.  » 

Suit  la  loi  qui  soumet  à  la  censure,  non-seule- 
ment les  journaux,  mais  même  les  écrits  de  moins 
de  vin(,'t  feuilles. 

Maintenant,  Messieurs,  choisissez.  La  loi  que 
nous  venons  de  citer  est-elle  conforme  à  la 
Charte  ?  Vous  avouez  que  la  Charte  admet  la  cen- 
sure. 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  est-elle  con- 
traire à  la  Charte  V  Vous  avez  Tomnipotence  par- 
lementaire. 

Mais  non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  recourir  à  ca  dogme  formidable  ;  la  loi  est 
conforme  à  la  Charte.  Si  on  veut  élever  aujour- 
d'hui, sur  Tarticle  8,  un  doute  qui  n'existait  pas 
en  ISli,  dés  1814  la  loi  du  21  octobre  l'a  résolu  : 
le  jugement  est  porté  :  la  censure  est  admise  par 
hi  Charte  ;  et  quand  cent  discussions,  cent  argu- 
mentations auraiontdit  depuis  le  contraire, quand, 
dans  le  cours  de  sept  années,  des  agents  môme 
du  pouvoir  auraient  risqué  d'affaiblir  les  droits 
de  laCharte  par  d'imprudentes  concessions,  quand 
ils  auraient  été  jusqu'ù  dire,  fût-ce  môme  à  cette 
tribune,  que  la  Charte  réprouve  la  censure;  quand 
nienie  enfin  (ce  qui  n'est  pas)  une  loi,  des  lois, 
auraient  formellement  énoncé,  reconnu,  depuis 
celle  de  181  i,  que  la  censure  est  contraire  à  la 
Charte,  ce  serait  véritablement  ces  lois  qui  se- 
raient des  lois  d'exception  et  l'exception  ne 
prouve  que  la  règle. 

(]iî  n'est  point  dans  cette  Chambre  fidèle  à  la 
Charte  comme  au  Uoi  qu'on  fera  goûter  des  prin- 
cipes qui  affaiblisst'nt  le  pouvoir  dans  l'une  et 
dans  l'autre;  aussi  s'est-il  rendu  justice  en  nous 
disant,  je  crois,  qu'il  ne  parlait  pas  à  la  Chambre. 
Certes,  cette  Chambre  n'a  pas  dû  en  douter. 
Quand  une  voix  s'écrie  à  cette  tribune  avec  une 
lugubre  et  incendiaire  prophélie  qu'une  crise 
approche,  qu'elle  est  inévitable  ;  quand  on  en- 
tend rettîntir  des  cris  forcenés  si  peu  assortis  i\ 
l'étendue  et  à  la  majesté  de  cette  Chambre,  il  f:iut 
bien  croire  que  c'est  au  dehors  qu'ils  s'adressent. 
A  qui  s'adressent-ils  donc?  au  peuple  souverain? 
est-ce  à  son  opinion  ou  k  ses  armes?  à  sa  ré- 
llexion  ou  h  son  énergie?  Où  s'adressent-ils 
donc?  est-ce  aux  bords  de  l'Océan  ou  aux  rives 
du  Rhin?  ou  le  long  du  cours  de  la  Loire? Quelle 
électricité,  Messieurs!  et  quel  aveu  que  celui  qui 


l'Angleterre,  héritage  prochain  des  radicaux;  le 


continent  entraîné,  le  monde  à  sa  suite  :  on  ne 
fait  grâce  qu'à  la  Chine. 

Ëh  bien.  Messieurs,  si  elle  était  vraie,  cette 
question  que  je  me  suis  souvent  proposée  à  moi- 
même  ;  s'il  était  vrai  que  Dieu,  qui  a  donné  le 
libre  arbitre  aux  nations  comme  aux  hommes, 
et  qui  dans  sa  sévérité  accorde  aux  nations 
comme  aux  hommes  les  moyens  de  se  nuire  ; 
s'il  était  vrai  que,  pour  les  punir  do  quitter  le 
pouvoir,  leur  uen  et  leur  égide,  pour  s'égarer  dans 
les  vapeurs  d'une  lumière  fantastique,  il  les  eût 
condamnés  à  parcourir  laborieusement  le  cercle 
des  fohes  humaines,  à  ne  revenir  h  la  vérité  que 
par  l'erreur,  à  l'innocence  que  par  le  crime,  et 
au  pouvoir  que  par  l'anarchie  ;  si  tout  cela  était 
vrai,  Messieurs,  un  seul  empire  serait  exempt 
de  ce  terrible  décret  :  an  seul»  et  c'est  la  France. 
Pourquoi  cela,  Messieurs?  hélas  !  faut-il  le  dire? 
parce  qu'elle  a  parcouru  ce  formidable  cercle, 
parce  qu'elle  a  satisfait  au  Jugement  divin,  et 


que,  revenue  au  point  où  l'attendait  le  pardon  de 
la  Providence,  elle  a,  en  commençant  une  nou- 
velle carrière,  secoué  les  chaînes  de  l'impiété  et 
du  sophisme.  Telle  est  depuis  la  restauration  celte 
France  coupable,  châtiée,  régénérée.  Ainsi,  si 
quelques  restes  de  corruption  y  fermentent,  si 
des  serpents  sifflent  encore  dans  ses  ruines,  le 
ciel  ne  châtiera  point  un  peuple  absous  en  le  li- 
vrant aux  vœux  barbares  de  la  révolte  :  il  pro- 
tégera ce  peuple  au  contraire  en  ch&tiant  la 
révolte  acharnée  à  sa  perle,  et  séparera  dans-  sa 
colore  le  crime  endurci  de  ses  victimes  repen- 
ties. 

J'insiste  sur  l'adoption  de  Famendement  pro- 
posé. 

M.  de  Brl§;ode  prononce  une  opinion  déve- 
loppée dans  laquelle,  en  repoussant  Famendement, 
il  rentre  dans  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi. 

M.  de  Martl^nae,  rapporteur.  Je  crois  de- 
voir, au  nom  de  votre  commission,  donner  quel- 
ques explications  sur  l'amendement  qui  vous  a 
été  proposé  par  M.  de  Frenilly,  et  qui  vient  d'être 
combattu  par  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

L'article  l*'  du  projet  de  loi  soumet  à  Fauto- 
risation  du  gouvernement  du  Hoi  tout  journal  ou 
écrit  périodique  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux 
nouvelles  et  matières  politiques.  Quand  la  com- 
mission s'occupa  de  l'examen  de  ce  premier  ar- 
ticle, quelques  membres  firent  remarquer  qu'il 
serait  peut-être  préférable  de  remplacer  ces  mots, 
consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  et  ma' 
tirres  politiques,  par  ces  autres  mots,  quels  que 
soient  son  titre  et  son  objet.  Ces  membres  faisaient 
remarquer  combien  il  pourrait  résulter  d'abus  de 
ce  que,  prodtantd'un  titre  étranger  à  la  politique, 
des  écrivains  traiteraient,  à  l'abri  de  ce  titre,  des 
matiôies  tout  autres  que  celles  qu'ils  auraient 
annoncées.  La  commission  reconnut  d'abord  toute 
la  gravité  de  cette  objection;  elle  la  pesa;  on 
insista  en  faisant  remarquer  que  les  mots  qu'on 
pro))osait  avaient  été  insérés  dans  la  loi  du  20  juil- 
let 1821.  Mais  la  majorité  de  la  commission  pensa 
que  la  raison,  qui  avait  fait  insérer  ces  mots 
dans  cette  loi,  n'existait  plus;  que  la  loi  du 
25  juillet  était  une  loi  temporaire  qui  portait  sur 
des  écrits  déjà  existants  ;  elle  considéra  que  dans 
le  cas  actuel  il  s'agissait  au  contraire  d'une  loi 
définitive,  et  qui  devait  être  applicable  môme  aux 
journaux  à  créer  à  Favenir,  et  qu'il  pourrait 
paraître  extraordinaire  de  soumettre  h  1  autori- 
sation du  gouvernement  tous  les  journaux  et 
écrits  périodiques,  quel  que  fût  leur  objet,  comme 
les  journaux  scientifiques,  les  Annales  des  voya- 
ges^ ou  autres  ouvrages  relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences  ou  aux  arts.  La  commission,  d'ailleurs, 
pensa  que,  s'il  arrivait  que  des  écrivains  s'écar- 
tassent de  l'objet  du  titre  de  leur  ouvrage,  pour 
traiter  de  matières  politiques,  on  pourrait  trou- 
ver dans  la  législation  des  moyens  suffisants  de 
répression. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  engagé 
la  commission  h  ne  pas  adopter  la  proposition 
qui  lui  était  faite. 

M.  de  Frenilly.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement, de  M.  Brun  de  Villeret,  consistant  à  sub- 
stituer à  ces  mots  du  §  1'''  de  l'article  1^:  Ne 
pourra  être  établi  ni  publié  qu^aveo  Pautorisation 
du  Roif  la  disposition  suivante  : 
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«  No  pourra  paraître  qn-un  mois  après  le  dépôt 
du  prospectus  et  de  Ja  quittance  du  cautionne- 
ment: dans  les  départements,  à  la  préfecture; 
et  à  Paris,  k  la  préfecture  de  police.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  firun  de  Villeret. 

M.  iecënéral  Bron  4e¥iilere(.  Messieurs» 
Tarticie  i«%  pris  isolément,  serait  ass^z  indiffé- 
rent en  lui-même  ;  nous  avous  assez  de  journaux  ; 
nul  intérêt  ne  s'attache  à  ce  qu'il  y  en  aii  davan- 

Mais  cet  article  est  le  complément  de  Tarticle  3, 
et  leur  ensemble  donne  au  pouvoir  le  moyen 
d'anéantir  à  jamais  tous  les  journaux  de  l'oppo- 
sition, sans  qu'aucun  puisse  renaître  de  ses 
cendres.  Les  deux  dispositions  ont  donc  une  liai- 
son intime,  et  je  vous  demande  en  conséquence  la 
permission  de  les  combattre  simultanément. 

Je  suis  fôché  du  rapprochement,  Messieurs; 
mais  les  principes  qui  les  motivent  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  des  sus- 

f)ecls  de  1793,  à  la  loi  des  otages  en  l'an  VI,  à 
'affreuse  loi  du  22  prairial  an  II.  C'était  aussi  sur 
des  tendances  à  des  opinions  dangereuses,  sur  le 
mauvais  esprit,  sur  des  soupçons,  qu'on  avait 
fondé  ces  terribles  lois;  et  il  est  étrange  que  sous 
la  monarchie  légitime,  on  ait  songé  à  extraire  de 

fiareils  principes  de  la  fange  révolutionnaire.  Si 
'esprit  de  parti  parvenait  encore  h.  les  faire  con- 
sacrer comme  baco  d'une   législation,  il  serait 
permis  de  craindre  que  l'applicalion  aux  per- 
sonnes ne  suivit  de  prés  l'application  aux  écrits. 
Une  tendance  à  des  doclrims  ne  se  prouve 

Ï»oint;  et  par  conséquent  les  articles  proposés 
ivrent  la  presse  périodique,  c'est-à-dire  la  prin- 
cipale garantie  des  libertés  publiques,  à  l'esprit 
du  moment,  à  l'effervescence  de  la  faction  domi- 
nante, à  l'arbitraire  le  plus  absolu. 

En  vain  cherchera-t-on  à  nous  rassurer  en  nous 
parlant  de  la  droiture,  de  l'impartialité,  de  l'ina- 
movibilité des  juges.  J'accepterais  cette  garantie, 
s'il  était  question  d'un  délit  positif,  d'un  mdividu 
à  juger  selon  les  règles  ordinaires.  Mais  les  cours 
auront  à  prononcer  sur  re8|)rit  d'un  journaliste, 
à  exercer  une  action  ténébreuse,  à  appliquer, 
dans  des  circx)nstances  qu'on  aura  toujours  soin 
de  |)eindre  comme  effrayantes,  un  droit  nouveau, 
dont  l'application  n'entraînera  aucune  responsa- 
bilité. De  bonne  foi,  je  le  demande,  les  accusés 
auront-ils  raison  d'être  parfaitement  rassurés? 

Oans  des  temps  de  parti,  toute  opinion  parait 
dangereuse  à  celui  qui  ne  la  partage  pas.  Elle 
sera  condamnée,  si  elle  n'e^t  pas  dans  Tesprit  du 
jour;  et  vous-mêmes.  Messieurs,  vous  ne  balan- 
ceriez peut-être  pas  ^  appliquer  en  ce  moment 
los  principes  de  la  loi  aux  journaux  djS  l'oppo- 
sition qui  existent,  quoiqu'ils  aient  été  soumis 
depuis  deux  ans  à  une  censure  si  rigoureuse  que 
vous  l'avez  vous-mêmes  jugée  intolérable. 

Les  journaux  de  ropposition  seront  donc  obli- 
gés d'almndonnor  leurs  principes,  et  même  leur 
couleur,  sous  peine  de  mort,  et  l'on  n^aura  plus 
que  des  journaux  officiel?,  parce  que  les  cir- 
constances viendront  toujout^s  à  l'appui  des  mi- 
nistres qui  auront  quelque  chose  &  redouter  de 
Topinion  publique,  parce  que  la  complaisance 
des  procureurs  du  Roi  sera  toujours  prête  h  les 
venger  [\{i  la  tém|îrité  de  ceux  qui  oseraient  les 
attaquer. 

En  vain»  nous  dira-t-on  que  bien  loin  de  de- 
mander uu  pouvoir  de  cette  nature,  le  ministère 
ne  voudrait  pas  en  user,  quand  mémo  il  loi  serait 
décfuc^é  R^r  Wq  Chambres.  Ce  laocagc  ne  saurait 
séduire  personne  i  riVdrç  fiKiM  ^^  '^W^  W^  i 


une  législation  positive,  et  non  sur  la  moralité 
des  fonctionnaires.  Si  nous  accordons  le  pouvoir, 
on  en  usera  ;  et  s'il  est  demandé,  c'est  qa'oa  est 
dans  l'intention  d'en  user. 

Ce  pouvoir  serait  monstrueux  ;  je  ne  puis  dionc 
voter  pour  l'article  3,  qui  le  consacre,  ni  pour 
l'article  i«',  qui  en  assure,  les  effets,  fit  quelle 
raison  aurions-nous  donc,  Messieurs,  pour  adop* 
ter  des  mesures  aussi  rigoureuses  ?  Si  ta  France 
était  plongée  dans  les  convulsions  de  Tanarchie» 
si  l'on  avait,  comme  en  Espagne,  des  proYinoee 
insurgées,  des  élections  hostiles,  une  année 
réelle,  on  pourrait  croire  à  la  nécessité. d'enchaî- 
ner la  presse  périodique;  on  ne  saurait  refuqer 
au  gouvernement  tous  les  moyens  possibles  d*ar 
rêter  la  marche  de  l'esprit  révolutionnaire. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  dans  natre  pa- 
trie :  quelques  intrigues  obscures  ne  sauraient 
mettre  la  légitimité  en  danger;  la  population  est 
soumise  et  heureuse  ;  les  impositions  se  payent 
exactement;  le  Roi  est  satisfait  de  tontes  les 
branches  de  l'administration.  S'il  nous  faut  en- 
core des  lois  d'exception,  nous  devons  en  con- 
clure qu'il  en  faudra  toujours,  et  que  nous  ne 
jouirons  jamais  des  avanUiges  du  gouvernement 
renrésentatif. 

La  masse  éclairée  de  la  nation  est  mécontente, 
j'en  conviens;  mais  11  n'en  est  (las  moins  vrai 
qu'elle  est  essentiellement  royaliste;  et  qu'elle 
est  de  cœur  attachée  aux  BourLions,  parce  qu'elle 
trouve  le  principal  motif  de  son  amour  et  de  son 
ob(4ssance  dans  la  sollicitude  du  Roi  à  conserver 
des  intérêts  qui  lui  sont  chers.  Ces  intérêts  sont 
la  liberté,  l'égalité,  les  droits  consacrés  par  la 
Charte  :  ils  sont  menacés  en  ce  moment  par  Tal- 
liancc  du  ministère  avec  un  parti  dans  lequel  les 
hommes  les  plus  influents  sont  intéresses  &  un 
ordre  de  choses  absolument  opposé  à  ce  qui 
existe;  ils  tiennent  au  résultat  d^une  lutte  posi- 
tivement engagée  entre  la  Charte  et  Tancien  ré- 
gime :  le  pouvoir  absolu  et  le  pouvoir  constitu- 
tionnel, l'eif^alité  et  les  privilèges.  Il  u'est  donc 
pas  étonnant  que  les  esprits  aient  couqu  des  alar- 
mes et  de  la  méliance;  et  les  mesures  prises 
pour  anéantir  ou  faire  taire  les  journaux  de  l'op* 
j)Osition  ne  sont  pas  propres  à  les  rassurer. 

Je  n'attaque  les  intentions  de  personne;  mais 
nous  connaissons  les  vœux,  les  relations,  les  io- 
térêts  généraux  de  chaque  parti;  et  si  l'on  veut 
supposer  qu'il  se  trouve  dans  l'opposition  qool- 
ques  es(>rits  révolutionnaires,  il  est  permis  4e 
croire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  existe  dans  la 
majorité  des  hommes  ennemis  de  tous  les  inlé-' 
rets  de  la  Révolution. 

De  grandes  fautes  ont  été  commises,  de  fortes 
préventions  ont  dû  s'élever,  lorsqu'on  s*est 
obstiné  à  recx)nnaltre  dans  le  Roi  une  autre  au- 
torité que  l'autorité  constitutionnelle  ;  lorsqu'on 
a  voulu  protéger  [>ar  une  loi  un  pouvoir  préexis- 
tant à  la  Charte  qui  ne  saurait  être  autre  chose 
que  l'ancien  n'>gime  ;  lorsqu'on  a  établi  des  droits 
eu  faveur  d'une  noblesse  clont  la  nation  tout  en- 
tière re|)ousse  les  prétentions;  lorsqu'un  ministre* 
sous  la  forme  d'une  rétractation,  a  fait  le  procès 
aux  institutions  de  1790,  qui  ne  sont  ^Ires  qn^ 
les  institutions  de  la  Charte;  lorsqu'un  ancien 
ministre  a  voulu  nous  persuader  que  les  trois 
pouvoirs  pouvaient  modifier  la  Charte,  oui.  par 
une  étrange  anomalie,  tomberait  ainsi  aaps  le 
domi|ine  de  la  loi;  lorsqu'un  autre mlnislré et  an 
procureur  du  Roi,  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, ont  insinué  à  cette  trihane.  d*aprAs  l'arti- 
de  H  de  la  Charte,  que  le  ppanNr  eilcuUripar 
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et  dans  des  circonstances  dont  il  serait  seul  juge, 
Bc  constituer  en  pouvoir  dictatorial. 

Il  n'est  pas  permis  de  supposer,  Messieurs,  que 
le  Hoi  a  voulu  se  réserver  un  pouvoir  de  cette 
nature  par  un  article  obscur,  inaperçu,  et  qui, 
^rainmaticaleroent  parlant,  présente  un  sens  bien 
plus  naturel  et  tout  différent.  Ce  serait  accuser 
la  bonne  foi  du  monarque;  ce  serait  commettre 
le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Des 
publicistes,  aussi  éclairés  que  ceux  que  j*ai  Thon- 
neur  de  combattre,  n'ignorent  pas  que  des  dispo- 
sitions de  cette  nature,  dans  un  acte  aussi  solen- 
nel, doivent  être  exprimées  en  termes  clairs  et 
précis;  que  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
seraient  applicables,  méritaient  d'être  positive- 
ment décrites  ;  et  que,  de  fait,  le  Roi  n'aurait 
point  donné  la  Charte,  s'il  s'était  réservé  le  droit 
d'en  suspendre  l'exécution  à  volonté. 

Un  examen  plus  approfondi  de  l'article  14  de 
la  Charte  aurait  prouvé  ù  ces  deux  magistrats 
qu'il  ne  s'agit  et  qu'il  ne  peut  être  question  que 
des  règlements  à  faire,  en  exécution  des  lois, 
pour  le  bien  du  service  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Ils 
regretteront  d'avoir  jeté  l'alarme  dans  les  esprits 
par  une  subtilité  scholastique,  et  d'avoir  ébranlé 
notre  édifice  social  par  une  interprétation  dont 
personne  ne  s'est  avisé  depuis  que  la  Charte  a 
été  faite.  Ils  reconnaîtront  qu'ils  ont  été  dupes 
d'une  illusion,  et  une  rétractation,  aussi  solen- 
nelle et  plus  nécessaire  que  celle  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  viendra  terminer  une 
discussion  qui  n'aurait  jamais  dû  s'élever. 

La  majorité  me  dira  qu'elle  veut  la  Cbarte  de 
l>onne  foi.  Je  consens  à  le  croire  pour  ce  qui 
concerne  les  individus;  mais  d'anrés  les  faits  que 
je  viens  d'exposer,  il  est  difficile  de  donner  la 
même  confiance  à  la  sincérité  de  la  masse.  Ses 
intérêts  sont  en  effet  trop  opposés  à  ce  qui  existe  ; 
et  si  l'assertion  était  vraie,  on  pourrait  dire  que 
depuis  le  commencement  du  monde,  il  n'y  a  pas 
eu  une  réunion  d'hommes  aussi  généreux  et  aussi 
désintéressés. 

Ce  n'est  donc  pas  ce  parti  que  nous  pouvons 
espérer  de  persuader  ni  de  convaincre  ;  mais  je 
m'adresserai  à  ceux  de  mes  honorables  collègues 
qui  siégeaient  avec  nous  sur  ces  bancs  il  y  a 
deux  ans  ;  qui  voulaient  comme  nous  le  Roi,  la 
Charte  et  les  libertés  publiques.  Je  leur  deman- 
derai s'ils  croient  bien  être  encore  aujourd'hui 
dans  la  ligne  des  principes  qu'ils  ont  défendus 
avec  nous;  et  s'ils  ne  sont  pas  effrayés  des  pré- 
tentions de  ces  nouveaux  amis,  qu'ils  ont  com- 
battus pendant  si  longtemps  avec  tant  de  talent  et 
tant  de  courage? 

Comment  se  fait-il,  puis-je  leur  dire,  que  la 
minorité  de  1815  soit  aujourd'hui  confondue  avec 
la  majorité?  Par  quels  échelons  cette  minorité 
a-t-elle  pu  passer  de  la  gauche  ù  l'extrême 
droite?  Pourquoi  des  députés,  dont  la  France  a 
admiré  le  désintéressement  et  l'énergie  à  une 
époque  si  récente,  s'exposent-ils  au  reproche  de 
n  avoir  changé  de  vote  que  parce  que  le  pouvoir 
a  changé  de  main  ? 

Sans  doute  la  nation  craint  les  extrêmes  ;  sans 
doute  elle  peut  s'alarmer  de  quelques  principes 
hasardés,  de  quelques  doctrines  mal  interprétées 
et  mal  entendues  sans  doute  à  cette  tribune; 
mais  son  opinion  se  fonde  exclusivement  sur  les 
intérêts  généralement  sentis,  la  liberté  et  l'éga- 
lité, la  gloire  de  nos  armées,  les  craintes  et  les 
espérances  du  plus  grand  nombre.  Cette  opinion 
est  centrale  ;  non  en  ce  sens  qu'elle  soit  disposée 
à  se  porter  de  la  droite  à  la  gauche  el  de  la  gau- 
che à  la  droite,  au  grô  du  pouvoir,  mais  sous  ce 


point  de  vue  qu'elle  serait  entraînée  à  droite  si 
le  trône  était  menacé,  et  qu'elle  se  porte  natu- 
rellement à  gauche  lorsqu'elle  voit  les  libertés 
publiques  en  péril. 

La  liberté  des  journaux,  sagement  restreinte, 
est  de  l'essence  du  régime  représentatif.  Les  cir- 
constanceS;  qu'eu  ce  moment  on  suppose  graves 
d'une  manière  assez  gratuite,  pourraient  le  deve- 
nir si  ce  régime  était  froissé  dans  des  intérêts 
chers  à  la  France:  et  s'il  est  vrai  de  dire  que 
l'ancienne  monarchie  a  péri  parce  qu'on  a  voulu 
introduire  dans  ses  lois  des  idées  libérales,  il  est 
permis  de  craindre  pour  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, si  on  veut  la  diriger  d'après  les  maximes 
du  pouvoir  absolu. 

Ces  maximes.  Messieurs,  ont  dicté  les  deux  ar- 
ticles que  je  me  suis  proposé  de  combattre.  Si 
l'article  3  doit  être  adopté,  nous  devons  d'avance 
songer  aux  moyens  d'amortir  le  coup,  et  c'est 
dans  cette  vue  que  je  demande  qu'on  n'impose 
aux  journaux  qu'on  voudrait  établir  que  l'obli- 

?;ation  de  déposer  un  mois  à  l'avance  à  la  pré- 
ecture  leur  prospectus  et  la  quittance  de  leur 
cautionnement.  On  me  dira,  je  le  sais,  que  les 
journaux  supprimés  pourront  reparaître  au  bout 
d'un  mois.  J'en  conviens;  mais  je  pense  que  les 
emprisonnements,  les  amendes,  la  nécessité  de 
fournir  un  nouveau  cautionnement,  la  perte 
d'abonnés,  suite  inévitable  de  la  suspension, 
constituent  une  législation  assez  rigoureuse.  Je 
répondrai  de  plus  que  la  France  ne  doit  pas  être 
condamnée  solidairement  avec  les  journalistes; 
et  que  ce  serait  elle  qu'on  atteindrait,  si  on  ar- 
guait des  fautes  et  des  erreurs  de  ces  journalistes, 
pour  donner  au  pouvoir  le  droit  d'anéantir  les 
journaux  qui  se  seraient  voués  à  la  défense  de 
ses  droits. 

Quelques  membres  à  droite  demandent  à  aller 
aux  VOIX. 

M.  Barthe-Labastidc  se  présente  à  la  tribune; 
on  continue  à  demander  la  mise  aux  voix 
M.  Barthe-Labastide  reprend  sa  place. 

M.  de  Girardin  demande  la  parole. 

M.   Barthe- Ijabastide.  Puisqu'on  ne  met 

pas  aux  voix,  je  réclame  la  priorité  qui  m'estdue. 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Barthe-Labastide.) 

M.  Barthe-Liabaetlde.  Messieurs,  l'amende- 
ment qu'on  vous  propose  ne  tend  pas  seulement 
à  rejeter  l'article  i«%  mais  la  loi  tout  entière  ; 
car  vous  le  savez  très-bien,  cet  article  n'est  au- 
tre chose  que  le  complément  du  troisième  ;  car 
la  suppression  prévue  par  celui-ci  deviendrait 
illusoire,  et  même  impossible,  puisque  les  ac- 
tionnaires du  journal  supprimé  n'auraient  qu'à 
changer  le  titre,  à  verser  le  cautionnement  exigé, 
à  présenter  un  nouvel  éditeur  responsable,  et 
ils  pourraient  continuer  leur  journal.  L'ancien 
(  dit(>ur  en  serait  quitte  pour  quelques  mois  de 
prison,  dont  on  ne  manquerait  pas  de  1  indem- 
niser, et  les  actionnaires,  pour  l'amende  à  la- 
quelle ils  auraient  été  condamnés. 

De  manière  que  si  ce  journal  était  sous  la  di- 
rection ou  sous  l'inHuenc^  d'une  faction  riche 
qni  eût  intérêt  à  fomenter  des  troubles  dans  le 
but  de  renverser  le  goiivernement,  avec  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  d'argent,  cette  faction 
pourrait  paisiblement,  légalement  même,  pour- 
suivre ses  desseins  ;  c'est  là  ce  qu'ont  voulu  em- 
pêcher les  auteurs  de  la  loi,  et  ce  que  vous  ne 
permettrez  pas  davantage.  Ainsi,  Messieurs,  il 
est  biea  recQiiQU  que  tou^  la  force  répressive  de 
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la  loi  réside  dans  la  combinaison  de  Tarticle  3 
avec  Tarticle  1*^,  et  c'est  à  cette  combinaison 
qu'ont  été  adressés,  il  faut  en  convenir,  des  re- 
proches très-graves.  On  a  dit  qu'il  rétablirait  le 
système  de  la  confiscation,  ce  système  qui,  comme 
on  vous  Ta  dit  ici,  parut  odieux,  même  à  cette 
Chambre  des  Cent- Jours,  qui  acceptait  le  bien- 
fait en  proscrivant  le  bienfaiteur. 

On  a  donc  dit  que  rétablissement  d'un  journal 
était  une  propriété  aussi  sacrée  que  toutes  les 
autres  ;  que  1  attaquer,  c'était  les  menacer  toutes; 
que  le  supprimer,  c'était  non-seulement  confis- 
quer, mais  pis  encore,  que  c'était  détruire  ;  que 
la  confiscation  ne  fait  que  déplacer  la  propriété, 
elle  ne  l'anéantit  pas;  elle  n'enlève  pas  h  la 
classe  laborieuse  le  travail  que  celte  propriété 
lui  donnait;  au  lieu  que  la  suppression,  véritable 
destruction,  porte  un  véritable  dommage  h  la  so- 
ciété. Nouveaux  Vandales,  nous  détruisons  sans 
profit  pour  personne. 

Eh  bien,  oui,  je  veux  bien  le  supposer  un  in- 
stant avec  vous  ;  oui,  nous  confisquons,  nous 
détruisons  une  propriété.  Mais  s'il  existait  une 
propriété  qui,  journellement  et  à  heure  fixe, 
vomit  au  loin  des  poisons;  si  la  société  entière 
était  menacée  d'en  être  infectée  et  détruite;  et  si, 
après  avoir  inutilement  essayé  de  tous  les  moyens 
dictés  par  la  sagesse  et  la  modération,  il  était 
bien  reconnu  qu'on  ne  pourrait  arrêter  ces  fu- 
nestes éruptions,  qu'en  fermant,  qu'en  étouffant 
le  cratère,  en  un  mot,  en  détruisant  cette  dange- 
rtîuse  propriété,  pensez-vous  que,  par  respect 

i)Our  elle,  la  société  entière  dût  se  condamner 
L  périr? 

Rie  dira-t-on  que  j'exagère^  que  mes  craintes 
sont  le  fruit  d'une  imagination  faible  qui  crée 
des  fantômes  pour  s'en  effrayer  I  Mais  nous  nous 
souvenons  tous  de  l'effet  des  journaux  au  com- 
mencement de  la  Révolution  ;  nous  n'avons  pas 
oublié  qu'ils  furent  un  des  moyens  les  plus  puis- 
sants pour  répandre  et  propager  les  doctrines 
révolutionnaires.  Nous  avons  encx)re  présents  h 
nos  mémoires  les  Condorcet,  les  Brissot,  les 
Père-Duchesne,  les  Marat,  les  Carra.  Je  n'oublie- 
rai jamais  un  exemplaire  de  ce  dernier  qui  por- 
tait en  tête  des  piques  dessinées,  et  dont  les 
quatre  pages  n'étaient  d'un  bout  à  l'autre  rem- 
plies que  ue  ces  deux  mots  :  des  piques!  des  piques! 
des  piques  !  jusqu'à  la  fin.  Ce  qui  ne  signifiait 
autre  chose,  dans  l'idiome  du  philanthrope  jour- 
naliste, sinon  que  les  amateurs  de  lu  Révolution 
devaient  se  préparer  à  massacrer  c^ux  qui  avaient 
eu  la  sagesse  d'en  prévoir  et  d'en  calculer  les 
elfels. 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  les  temps  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Non  assurément,  et  très-heureu- 
si-ment  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  mais  me  ga- 
rantirez-vous  que  tous  les  principes  et  toutes  les 
doctrines  révolutionnaires  sont  éteints  ;  que  per- 
sonne ne  cherche  plus  à  les  répandre,  à  s'en 
servir  pour  tromper  les  peuples^  pour  exciter  les 
passions,  en  un  mot,  qu'il  n'existe  plus  d'enne- 
mis (le  l'ordre  établi  T  Mais  si  l'on  conservait 
d'aussi  douces  idées,  je  rappellerais  ce  que  nous 
di.<ait,  il  y  a,  je  crois,  trois  ans,  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  excellent  lodcicn  quand  il  veut. 
11  nous  disait,  cet  orateur  :  t  Le  dernier  gouverne- 
ment a  laissé  de  grands  souvenirs  ;  il  à  répandu 
beaucoup  de  gr&ces,  beaucoup  de  faveurs  ;  il  a 
créé  de  grandes  places,  élevé  de  grandes  fortunes, 
donné  de  plus  grandes  espérances  encore.  Bh 
bien  1  ce  gouvemement  doit  avoir  des  amis  ;  s'il 
a  des  anus,  le  gouvernement  adael  doit  arolr 
des  ennemie;  Je  ne  eaie  oft  Ub  mit  ;  Je  no  Im 


connais  pas;  je  ne  les  ai  peatétre  Jamais 
mais  j*afnrme  qu'ils  existent.  » 

C'est  ainsi  que  raisonnait  cet  honorable 
leur,  et  j'ajouterai  que  depuis,  et  encore,  les  flûte 
ont  parlé  et  parlent  assez  haut  pour  qall  sdt 
possible  de  douter  qu*il  existe  encore  des  nommei 
ennemis  de  l'ordre  établi. 

Btaient-ils  en  effet  amis  de  l'ordre  établi,  œn 
qui,  au  mois  de  juin  1820,  s'opposaient  anx  forces 
royales?  ceux  qui  travaillaient  et  travaillent 
peut-être  encore  à  séduire  et  à  enflammer  nne 
intéressante,  mais  trop  facile  jeunesse?  qui  par* 
couraient  les  ateliers  et  les  faubourgs  pour  gros- 
sir l'insurection  ?  et  de  nombreuses  citations  me 
manqueraient-elles  si  je  ne  craignais  d'aboserde 
vos  moments  ?  Elles  seraient  du  reste  bien  inn- 
tiles,  car  vous  n'êtes  que  trop  convaincos  qu'il 
est  encore  des  hommes  ennemis  du  repos  de 
leurs  semblables. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsqu'un  ministère  nonvean, 
fort  seulement  de  la  conformité  de  ses  principes 
avec  les  véritables  principes  de  la  monarchie  lé- 
gitime et  constitutionnelle,  a  le  courage  d'aban- 
donner toutes  les  mesures  préventives,  alors, 
dis-je,  il  est  de  notre  devoir  d'armer  les  triba- 
iiaux  de  mesures  répressives  assez  fortes  pour 
arrêter  ou  punir  les  écarts  ou  la  licence  de  la 
presse,  qui  serait  une  arme  si  dangereuse  dans  la 
main  des  méchants.  Bt  ne  craignez  point  que  ces 
mesures  soient  jamais  dirigées  contre  ces  bons 
citoyens,  qui  croiraient  devoir  donner  de  salu- 
taires avis,  éclairer  le  gouvernement  sur  sa  mar- 
che, l'avertir  de  ses  erreurs,  de  ses  fautes,  lui 
montrer  le  danger  que  ces  erreurs  ou  ces  fautes 
peuvent  entraîner;  non,  Messieurs,  ces  mesures 
ne  seront  pas  dirigées  contre  ces  estimables  écri- 
vains,  mais  elles  le  seront  contre  ceux  qui  vou- 
draient entraver  la  marchedu  gouvernement,  qui 
essayeraient  de  le  déconsidérer  dans  l'esprit  des 
l)euples,  en  le  calomniant,  en  envenimant  tous  ses 
actes,  en  interprétant  fi  mal  tout  ce  qu'il  ferait  de 
bien;  contre  ceux  qui  tenteraient  de  lever  la 
barrière  des  révoltes,  des  séditions:  contre  ceux 
qui  oseraient  faire  des  appels  à  l'énergie  des 
passions.  Voilà  ceux,  unimieroent  ceux  contre 
lesquels  seront  employées  les  armes  que  vous 
forgez. 

On  vous  a  fait,  Messieurs,  de  bien  sinistres 
prédictions;  mais  ne  vous  alarmez  pas;  Rome 
rut  rassurée  par  la  confiance  qu'elle  avait  en  eou 
consul,  qui  épiait,  qui  surveillait,  qui  connaiseait 
tous  les  nas,  toutes  les  démarches,  toutes  les  pen* 
sées  de  Catilina  et  de  tous  ses  compUcee. 

Je  vote  pour  le  premier  article. 

Pluiieun  membru  à  droite  demandent  la  clO* 
ture. 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  accordée  à 
M.  Foy. 

Le$  méme$  membre»  :  La  clôturai  la  clôture  1 

M.  le  l^réflMeMt.  M.  Foy  a.propoeé  un  amen- 
dement qui  rentre  à  quelque  cnose  près  dans  ce- 
lui de  M.  Brun  de  Villeret.  11  parait  tout  naturel 
d'entendre  maintenant  M.  Foy«  attendu  que 
son  amendement  peut  se  IfondreJ  avec  eelui  de 
H.  Brun  de  Villeret. 

(11  ne  s'élève  plus  aucune  réclamation;  H.  Foy 
à  la  parole.) 

M.  le  géaérai  Pwr,llssÉHiW,tnM  Iss  stateMi 
qni  ont  parié  en  hfsnrtfsfRtlstéaM'alt — ^ 
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ramcndement  ont  établi  que  l'article  l***  n*6(ait 
que  la  conséqueace  de  l*adoplioD  subsidiaire  de 
cet  article  3,  et  que  l'objet  de  cet  article  !•'  était 
d'empôcher  un  journal  supprimé  comn)e  Taclieux 
(le  reparaître  le  lendemain  du  jour  où  il  aurait 
été  supprimé.  L'amendement  de  M.  Hrun  de  Vil- 
leret,  ((ui  a  beaucoup  de  rapports  avec  celui  nue 
je  propose,  est  fait  pour  que,  dans  l'hypothèse 
où  vous  admettriez  1  autorisation  du  Uoi  "pour  les 
journaux,  le  ministère  ne  trouve  pas  dans  le 
droit  de  créer  des  journaux  une  préro^^ative  qu'il 
n'est  sûrement  pas  dans  votre  intention  de  lui 
attribuer;  car  il  est  sûr  que  si  les  cours  royales 
suppriment  tous  les  journaux,  le  ministère^  qui 
a  intérêt  à  tenir  les  opérations  le  plus  secrètes 
jtossible,  pourra,  absolument  parlant,  empêcher 
aucun  journal  de  reparaître;  or,  je  dis  que  ce  n'est 
pas  là  votre  intention. 

Vous  dites  que  le  motif  qui  pourrait  vous  en- 
^'a^'er  à  adopter  l'article  1""  serait  celui  d'enipô- 
clier  qu'un  journal  supprimé,  d'après  l'article  3, 
s'il  est  adopté,  puisse  reparaître  :  eh  bien,  quand 
vous  aurez  supprimé  un  journal,  et  qu'il  se  sera 
écoulé  un  ou  deux  mois  après  cette  suppression, 
je  vous  demande  si  les  abonnés  n'auront  pas  re- 
tiré leur  confiance  à  ce  journal;  je  vous  demande 
si  l'établissement  industriel  du  journal  ne  sera 
pas  entièrement  détruit;  si  les  rédacteurs  n'au- 
ront pas  pris  parti  dans  d'autres  journaux,  et  dés 
lors  il  est  évident  que  le  journal  qui  reparaîtra 
ai)rès  ces  deux  mois  ne  sera  pas  le  môme  jour- 
nal que  celui  qui  aura  été  supprimé;  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  môme  en  sup- 
posant l'admission  de  l'article  3,  à  admettre  aussi 
l'amendement  de  M.  lîrun  de  Villerct. 

Si  au  contraire  on  entendait  conférer  bien  réel- 
lement et  discrétionnairement  au  ministère  le 
droit  d'autoriser  les  journaux  comme  il  l'entendra, 
et  sans  égard  aux  suppressions  qui  pourraient 
être  faites  des  journaux  existants,  ceci,  Messieurs, 
mérite  une  discussion  approfondie. 

Rappelez-vous  qu'au  commencement  du  mois 
de  décembre,  le  dernier  ministère  vous  demanda 
la  censure  pour  cinq  ans.  Cinq  jours  après,  le 
ministère  n'existait  plus,  et  la  majorité,  quoique 
composée  d'éléments  dissemblables,  tomba  d'ac- 
cord pour  lui  reprocher  d'avoir  gouverné  par  des 
moyens  contraires  à  la  Charte.  Après  un  pareil 
renversement,  le  ministère  d'aujourd'hui  ne  peut 
venir  vous  demander  crûment  et  grossièrement 
la  censure;  il  ne  peut  pas,  quoique  l'arbitraire 
lui  convienne  fort  bien,  attendu  que  l'arbitraire 
convient  à  tous  les  ministres,  de  quelque  part 
qu'ils  viennent;  il  ne  peut  vous  dire:  Donnez-moi 


royales,  c'est  l'arbitraire  après  rétablissement  du 
ournal. 

Et  cependant,  quand  le  ministère  fait  cette  con- 
cession, il  entend  bien,  du  moins,  c'est  M.  le  mi- 
nistre des  finances  qui  nous  l'a  dit,  il  entend  bien 
que,  s'il  se  relâche  sur  la  censure,  c'est  unique- 
ment bonté,  indulgence,  déférence,  de  sa  part;  il 
vous  dit,  il  vous  répète  que  la  censure  esi,  entre 
les  mains  du  gouvernement,  un  droit  constitu- 
tionnel. Je  lui  répondrai,  moi  :  si  c'est  un  droit 
constitutionnel,  qui  vous  a  autorisés  à  vous  en  dé- 
charger sur  d'autres  ?  qui  vous  a  autorisés  à  altérer 
la  sainteté  des  jugements,  le  respect  dûà  la  justice, 
en  lui  désapprenant  cette  justice,  en  la  lançant 
dans  le  domaine  du  vague  et  de  la  politique?  qui 


vous  a  autorisés,  si  la  censure  est  utile  à  la  con- 
servation de  la  paix  publique,  qui  vous  a  auto- 
risés, vous  choisis  par  le  Roi  pour  maintenir 
cette  paix  publique,  à  conférer  la  censure  à  d'au- 
tres ?  qui  vous  a  autorisés,  vous  agents  amovibles 
et  responsables,  à  transmettre  votre  puissance  à 
des  magistrats  inamovibles  et  irresponsables? 

Mais,  Messieurs,  c'est  que  la  censure  n'est  pas 
dans  la  Charte;  c'est  que,  après  tant  d'assertions 


nant  traiter  la  question  constitutionneilement,  je 
vous  dirais  que  l'article  8  de  la  Charte,  non-seu- 
lement a  été  fait  pour  les  journaux,  mais  qu'il  n'a 
été  fait,  pour  ainsi  dire,  que  pour  les  journaux. 


journaux  que  ropinioi 
publique  balançait  avec  leurs  avantages;  la  ques- 
tion était  tout  entière  dans  les  journaux. 

Kt  comment  auriez-vous  voulu  qu'elle  fût  ail- 
leurs ?  Kst-ce  qu'on  peut  comparer  l'imjjression 
que  fait  un  ouvrage  quelconque  avec  celle  que 
fait  un  journal?  Les  ouvrages,  de  quelque  espèce 
({u'ils  soient,  sont  l'histoire  du  temps  passé  ;  les 
journaux  sont  l'histoire  du  temps  présent  ;  et 
cest  cette  histoire  du  temps  présent  qui  nous 
intéresse. 

Uni  sommes-nous,  nous  députés?  Nous  sommes 
chargés  de  défendre  ici  les  intérêts  mobiles  du 
pays.  Eh  bien  ces  intérêts  mobiles  qui  tiennent 
à  iine  opinion  mobile,  comment  voulez-vous  les 
connaître?  Vous  venez  ici  sans  mandat,  vous 
n'êtes  tenus  i\  aucune  obligation  envers  vos  com- 
mettants; quelle  action  la  nation  aura-t-elle  sur 
vous,  si  elle  ne  Ta  par  l'expression  libre,  franche 
et  entière  de  toutes  les  pensées,  de  toutes  les  opi- 
nions? 

Que  m'importent  à  moi  des  faits  et  des  événe- 
ments anciens  qui  ne  touchent  en  rien  à  mes 
intérêts  ?  Que  me  font  les  guerres  de  Louis  XIY  ? 
que  me  font  les  guerres  du  Grand-Frédéric  ?  Ce 
qui  m'importe,  c'est  la  guerre  entre  la  Uussie  et 
la  Turquie;  parce  que  de  ces  événements  décou- 
leront mille  et  mille  avantages  pour  la  génération 
actuelle  et  pour  la  postérité.  Que  m'importent  les 
querelles  qui  eurent  lieu  à  Rome  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens?  Ce  qui  m'importe,  ce  sont 
les  efforts  de  l'aristocratie  française  pour  recon- 
quérir une  puissance  que  le  peuple  a  tant  de  fois 
brisée  dans  ses  mains. 

Tous  ces  événements,  qui  m'en  instruira  ?  ce 
sont  les  journaux,  les  journaux  dont  la  liberté 
constitue  la  véritable  liberté  de  la  presse.  Oui, 
Messieurs,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des 
journaux  sont  une  seule  et  même  chose  ;  et  s'il 
nous  fallait  sacrifier  les  ouvrages  non  périodi- 
ques ou  les  ouvrages  périodiques,  il  vaudrait 
mieux,  dans  l'intérêt  du  gouvernement  repré- 
sentatif, sacrifier  les  ouvrages  non-périodiques. 
{Mouvement  à  droite.) 

Messieurs,  ces  choses  sont  si  simples,  si  natu- 
relles, qu'on  ne  peut  trop  s'étonner  en  voyant 
par  quels  arguments  elles  ont  été  combattues.  Je 
n'ai  vu  dans  le  rapport  de  M.  de  Martignac  qu'un 
seul  argument  relatif  à  cet  objet.  {Plusieurs  voix 
à  droite:  Ce  rapport  a  détruit  tous  vos  raisonne- 
ments  Il  est  plein  d'éloquence  et  de  dialec- 
tique I...) 

Messieurs,  le  rapport  de  M.  de  Martignac  em- 
brasse la  loi  tout  entière  :  il  contient  des  choses 
trè»-approfondies,  mais  il  B*en  trouve  d'autres 
sur  Iflèquelles  on  peut  ne  pas  partager  ses  opi- 
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nions.  M.  de  Martipnac  a  dit  tjn'i]  ne  fallait  pas 
conFondre  riniprefsion  et  la  publication  d'une 
opinion  avfc  une  entreprise  induîlrielle,  formén 
d'un  certain  nombre  d'iTriïains  réunis  à  dfs 
imprimenrs,  à  des  correspondants  en  pays  étran- 
(fiT,  qui  font  métier  de  rapporter  des  faits  et  d'en 
liror  des  applications  aux  circoasianrcs  pré- 
sentes. Messieurs,  on  pourra  vous  en  dire  autant 
de  la  presse  non-p<'Tiodifiue.  Tous  les  oovrapcs 
importants  de  la  presse  non-pËriodifrue,  l'Ënc^' 
clopédie,  par  exemple,  les  dictionnaires  do  toute 
espi'ce,  les  relations  de  grands  Toyapea,  tous  les 
ouvrages  entin  qui  paisissent  l'esprit  humain 
d'une  manière  générale,  ne  sont  pas  l'ouvrage 
d'un  seul  homme  ;  ils  sont  faits  par  des  réunions 
d'écrivains;  et  il  y  a  pour  ces  ouvrages  le  même 
rassemblement  industriel  que  pour  les  journaux; 
et  di"*  lors,  je  ne  conçois  pas  comment,  de  ce 
ra^sumtdement  industriel,  on  a  su  tirer  la  consé- 
riucncc  '|ue  l'article  s  de  la  Gliarte  exclut  les 
j'Himaux.  Non,  Messieurs,  vous  ne  l'avex  jamais 
cru. 

Voilà  di'Jà  cix  ans  que  nous  passons  sous  l'cm- 
pint  de  la  censure;  comment  avez-vous  appelé 
sans  cesse  les  lois  portées  il  cet  i^gardî  Vous  les 
avez  appelées  des  lois  d'exception;  vous  les  ap- 
peliez ainsi,  parce  qu'il  y  avait  exception  au 
droit  commun,  au  omit  fondé  par  la  Charte. 
Vous  avez  donc  reconnu,  en  voua  servant  du 
mol  loi  d'exception,  que  la  Charte  consacrait  pour 
les  journaux  le  principe  de  la  liberté.  Et  ici,  je 
dois  rendre  hommage  a  un  de  nos  honorables 
collègues  qui  siéee  de  ce  cAté  (droit).  M.  de  Pre- 
nilly  a  alfordé  la  question  franchement,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  un  discours  remarquable, 
l/uttention  avec  laquelle  ce  disconrs  a  élft  écoulé; 
le  silence  approlialenr  avec  lequel  vous  l'avet  ac- 
cueilli; le  peiil  nombre  de  vgix  (deux  n-utemcnt, 
à  ce  nue  je  crois)  qui  se  sont  jninles  h  M.  de  La- 
Imunlonnave,  quand  il  a  désavoué  les  principes 
de  son  collègue,  tout  rela  prouve  assez  que  lo 
système  de  l'orateur  était  partagé  par  vous  tous. 
{Murmure»  à  droite.  —  Plusieun  voix  :  Ce  n'est 
pas  une  raison  I) 

M.  de  Hri-nilly  a  établi  clairement  et  nettement 
cette  question  :  Lequel  vaut  le  mieux  de  la  li- 
tKTté  du  pays,  comme  on  l'entend,  ou  de  la 
Charte?  Si  vous  trouvez,  a-t-il  dit  que  l'accom- 
plissement  de  la  Uharte  conduit  a  la  mine  do 
i>ays,  il  faut  détruire  la  Charte;  et  aujourd'hui, 
traitant  de  nouveau  la  même  question,  il  a  dit 
qu'il  fallait  la  modilier;  il  a  ctiercliéfi  établir  que 
ce  pouvoir  de  modifier  la  Charte  existait  dans  les 
grands  corps  duTlitat;  il  a  prononcé  les  mots 
d'omiiipolenci*  parlementaire. 

Messieurs,  il  fsnl  romliattre,  il  faut  an^ntir 
C4>tlc  jiernicieuse  omnipotence.  Nous  le  devons 
au  Itoi,  qui  nous  a  <lonné  la  Charte,  nous  le  de- 
vons à  notre  hnnncur,  nous  le  devons  à  nos  ser- 
ments. Si  lu  Itoi  (^t  entendu,  en  nous  donnant  la 
Charte,  que  les  trois  pouvoirs  nui  domim'nt  IVdi- 
lîee  roiislituiionni'l  seraient  les  inulires  de  In 
modifier  et  de  la  traiter  comme  uns  loi  nnlinaire, 
la  Charte  n'aurait  consisté  qu'en  un  si'Ul  article. 
1^  Itoi  aurait  dit  -.  Le  pouvoir  alMOlu  que  nous 
tenions  de  nos  pères,  nous  te  t>artJigerons  k  l'ave- 
nir avec  la  tllianjbre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
di'njutés  ;  la  Chute  n'aurait  rien  eu  à  dire  que 
cela. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  bien  autre  chose  dani 
la  Charte,  il  y  a  les  intérêts  matériels  et  inoranx 
de  U  Héralutiun  consacrés  et  coniurta  k  janwis; 
el  c'bsI  aox  intértu  morwix  qoe  nom  tonoiM 
■urtou;  y  7  •  dUM  UahmHBn^iUlééÊ^éÊallÊ^ 


l'absence  de  tonte  classA,  llmpoBfubtlité  d'en  ré- 
iriblir;  il  y  a  dans  la  Charte  la  liberté  de  la  presae 
et  la  liberté  de  la  parole;  il  t  a  dans  la  Chaits 
la  publicité  de  nos  séancn.  (voix  à  droite:  Non 
savons  tout  cela!)  11  y  a  dans  la  Charte  le  jnry; 
il  jr  a  dans  la  Charte  tout  ce  qu'on  vent  détmin 
aujourd'hui.  Savez-vous,  Messieurs,  pourquoi  on 
veut  le  détruire?  C'est  que  de  prime-abord  tt 
Charte  a  été  violée  dans  sa  base  fondamenlmle  ; 
elle  a  été  violée  au  noint  de  départ  de  rédiAre 
social  ;  elle  a  été  violée  dans  la  loi  des  élections. 
{youvem^nti  à  droite.—  QwU/tiei  voix:  L'y  voilà  1} 
Iles  électeurs  inconstitutionnels  ont  donné  une 
Chambre  incODsIilutionnellc.  (Vive  agitatùm  à 
droite.  —  Grand  nombre  de  voix  :  K  l'ordrs,  k 
l'ordre  I) 

H.  le  PrésidcHl.  Déjà  une  fois  l'orateur,  en 
parlant  de  la  loi  des  élections,  avait  dit  que  si 
elle  continuait  d'amener  ici  des  produits  locou- 
stituttonnels,  tel  serait  un  résultat  qu'il  indi- 
quait; je  fus  obligé  de  le  rappeler  à  l'ordre. 
AujûurU  hui  l'orateur  ajoute  :  €  des  étecleura  io- 
e^nstilutioiinels  ont  amené  une  chambre  incon- 
stitutionnelle; 1  ainsi  l'outrage  est  fait  non- 
seulemeut  à  la  Chambre,  mais  aux  électenrs;  je 
ne  puis  me  dispenser...  (Vivet  re'elamatione  à 
gauche.—  l'oixà droite  .-Oui,  oui,  it  l'ordre!) le  nu 
puis  me  dispenser  de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre. 


à  droite.  Ptutieur$  voix:  Allons,  vous 
all'-x  recommencer I)  Messieurs,  laissci-moi  Snlr. 
i'ai  encore  moins  entendu  outrager  les  électeurs; 
mais  j'ai  dit  et  redis  encore  que, lorsque  la  (îharlc 
n'exige  que  300  francs  pobr  couférer  le  droit 
d'électeur,  et  qu'on  en  demande  davantage.  Il  y 
a  violation  de  la  Charte. 

Messieurs,  par  respect  pour  ce  ({uï  reste  de 
cette  Charte,  j'appuie  l'amendement  de  H.  Bnin 
de  Villerct. 

La  clôture  est  vivement  réclaméo  It  droite. 
U.  le  président  la  met  aux  voix:  elle  est  adoptée. 

L'amendement  de  M.  Brun  de  Villarut  est  rqeté. 

M.  le  Pré«ld«ni  annonce  que  H.  Daveigler 
de  llaurannc  a  déposé  un  amendement  par  lequel 
Il  propose  de  rendre  temporaires  les  dispositions 
de  l'article  1",  et  de  commencer  cet  article  par 
ces  mots  :  >  Jusq;u'&  la  (In  de  la  session  de* 
Chambres  de  1822,  nul  joaraai...  •  (Le reste  comme 
dans  l'article.] 

(La  parole  est  accordée  à  H.  DoTei^erde  H«l- 
ranne  pour  développer  cet  amendement.) 

H.  DB«et«ler  de  HaaraBas.  Le  nonveui 
ministère,  ndéle  aux  inQueneas  qui  Taraient 
porté  au  pouvoir,  s'est  empressé  do  retirer  la  loi 
de  censure,  el  dès  lors  on  dnl  croire  qno  la  li- 
berté des  journaux  était  irrévocablement  ac- 
cord ée. 

Cependant  rimperfection  de  la  loi  de  1BI9  hi- 
sait  attendre  la  proposition  d'nnc  loi  plni  coiD- 
pli'te.  Je  conviens  que  celte  œuvre  est  difficile, 
et  demande  lieaDCOup  dn  méditation.  11  ni  sur- 
tout nécessaire  de  trouver  an  moyen  de  proté- 
ger la  liberté,  en  donnant  an  public  IouIm  Im 
garanties  dont  il  a  besoin  contre  les  écarts  des 
joumalistes.il  faut  queladlspoiitioosprévoisnt. 
empêchent  la  ffwide  ludins  u  mofeo  de  la> 
quelle  la  société  oattagée,!»  putlenlier»  iDMh 
léa  on  calmniAs  h  p«inat  ifoir  tour  lanirt 
que  contre  de  préMdusMUnni  nupMsiUai, 
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payéfl  par  jonr  de  prison,  spéculent  sur  le  scan- 
dale, recherchent  la  punition  au  lieu  de  la 
craindre.  Les  ministres  ne  se  sont  point  occupés 
de  ces  graves  questions  ;  pressés  sans  doute  par 
le  temps,  ils  vous  ont  présenté  une  loi  dite  de 
police  des  journaux,  loi  évidemment  imparfaite 
qui,  certes,  ne  donne  pas  la  liberté,  puisque 
chaque  article  consacre  un  arbitraire  d*un  genre 
différent.  Le  sort  de  celte  loi  devrait  être  celui 
de  toutes  les  lois  qui  déléf^ent  l'arbitraire,  leur 
essence  e?t  d'être  temporaires.  Lorsqu'une  néces- 
sité toujours  fiicheuse  oblige  h  confier  le  pou- 
voir discrétionnaire,  ce  ne  doit  être  que  pour  un 
temps  limité,  et  à  des  agents  responsables,  ainsi 
que  Ta  très-bien  démontré  mon  honorable  col- 
lègue, M.  de  Bouville. 

Quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  me 
paraissent  inadmissibles  :  d'autres  ne  pourront 
tout  au  plus  être  consenties  que  pour  un  temps 
limité.  L'article  !•'  porte  qu  aucun  journal  ou 
écrit  périoilique  ne  pourra  être  établi  ni  publié 
sans  1  autorisation  du  Roi.  Si  cet  article  est  con- 
senti sans  limites,  il  devient  évident  que  le  mi- 
nistère acquiert  le  monopole  des  journaux,  et 
que  ces  sortes  d'entreprises  seront  privilégiées. 

On  ne  nous  dit  pas  à  quelles  conditions  le  pri- 
vilège sera  donné,  et  c'est  ce  qu'il  fallait  nous 
faire  connaître.  Je  concevrais  la  nécessité  de  l'au- 
torisation si  elle  devenait  le  moyen  de  certitude, 
de  garantie  de  Taccomplissement  des  conditions 
imposées  par  les  lois  aux  entrepreneurs  des 
journaux.  Mais,  je  le  répète,  l'on  ne  s'est  occupé 
de  rien  de  semblable;  et  voyez  jusqu'où  l'on  est 
réduit  à  pousser  l'exagération  du  raisonnement 
pour  justifier  l'article  1".  Plusieurs  orateurs  nous 
ont  parlé  des  nominations  de  professeurs,  des 
évoques  même,  et  des  autres  ministres  de  la  reli- 
gion; mais  ces  personnages,  dont  plusieurs  sont 
si  élevés  en  dignité,  exercent,  à  certains  égards, 
des  fonctions  publiques;  et  sans  doute,  oh  n'a 
pas  l'intention  d'élever  les  journalistes  h  ce  point. 

Le  nombre  des  courtiers  et  des  notaires,  ajoule- 
l-on,  est  limité.  Oui,  sans  doute,  mais  la  compa- 
raison manque  de  justesse  :  les  courtiers  et  les 
notaires  sont  les  agents  et  intermédiaires,  asser- 
mentés, des  transactions  entre  les  particuliers; 
ils  rédigent  des  actes  qui  font  foi  en  justice.  L'in- 
fidélité ou  même  les  erreurs  des  notaires  peuvent 
compromettre  les  fortunes  particulières;  leurs 
études  sont  les  archives  des  titres  de  toutes  les 
familles;  de  là  sort  la  nécessité  de  précautions 
spéciales,  confiées  à  la  nomination  du  Roi,  qui 
ne  peut  môme  être  faite  qu'après  certaines  justi- 
fications de  capacité  et  d'études  préliminaires. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  égaré  au  point  de 
dire  que  le  droit  d'autorisation  résultait  de  ce 
que  la  rédaction  d'un  journal  est  une  industrie; 
c'est  se  tromper  étrangement  que  d'avancer  une 
pareille  proposition  dans  un  pays  où  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  est'recounu  par  les 
lois.  Personne  n'a  le  droit  de  limiter  le  nombre 
des  coin mergants  exerçant  telles  ou  telles  profes- 
sions industrielles,  et  si  certaines  professions 
sont  soumises,  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété, à  des  conditions  particulières,  c'est  l'ex- 
c(iption  et  non  la  règle;  les  conditions  sont 
égaler  pour  tous  et  déterminées  par  les  lois.  Or, 
c'est,  je  le  répète,  ce  que  le  projet  ne  fait  pas. 
il  me  parait  contraire  aux  règles  de  la  plus 
simple  prévoyance,  aux  principes  constitution- 
nels, de  laisser  les  ministres  maître^  absolus 
d'iniposer  les  conditions  qu'ils  voudront. 

Gjs  n'est  pas  non  plus  \m  raisoqiieineiit  juste 
que  celui  qui  se  fonde  sur  ce  que  desflBanpftictÎOTS, 


qui  peuvent  nuire  à  la  snqté  des  citoyens  ou  bien 
aux  produits  de  la  terre,  sont,  non  pas  défendues, 
mais  reléguées  dans  des  lieux  écartés;  aucune 
analogie  n'existe  entre  ces  établissements  et  les 
entreprises  de  journaux;  il  ne  s'agit  pas,  sans 
doute,  de  reléguer  les  journalistes  dans  un  dé- 
sert. 

Permettez-moi, Messieurs, pour  mieux  faire  res- 
sortir combien  l'article  !•'  est  défectueux,  de  le 
comparer  avec  l'article  3.  J'y  suis  autorisé  par  les 
ministres  qui,  plus  d'une  fois,  ont  déclaré  que 
les  deux  articles  sont  inséparables  dans  la  pensée 
du  projet.  Ce  sont  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  répondant  à  M.  de  Sainte-Aulaire 
dans  la  séance  du  4  février. 

En  effet,  Messieurs,  les  ministres  pourront 
bien,  en  vertu  de  l'article  l",  empêcher  les  écri- 
vains de  l'opposition  d'établir  un  journal,  n'ac- 
corder de  permission  qu'à  ceux  de  leur  parti 
ou  qu'ils  croiront  en  être;  mais,  une  fois  Tauto- 
risation  donnée,  que  deviendraient  les  promesses 
dont  on  serait  prodigue  avant  de  l'obtenir  et  que 
l'on  ne  tiendrait  peut-être  pas  très-fidèlement 
après?  C'est  le  droit  de  suspension  ou  de  sup- 
pression qui  vient  sous  ce  rapport  fortifier  l'ar- 
ticle 1«'.  Gomme  cet  article  rend  efficaces  1ns 
dispositions  de  l'article  3  sur  la  suspension,  il 
est  donc  vrai  de  dire  que  toute  la  pensée  de  la 
loi  réside  dans  ces  deux  dispositions  ;  première- 
ment, autorisation  du  Roi;  secondement,  suspen- 
sion ou  suppression  par  les  cours  royales  dans  le 
cas  oti  Vesprit  d*un  écrit  périodique  serait  de  na- 
ture h  porter  atteinte  a  la  paix  publique^  au  res- 
pect dû  à  la  religion^  à  Vautorité  du  Roi  et  à  la 
stabilité  de  ses  institutions  constitutionnelles, 

La  généralité  de  ces  expressions  donne  une 
telle  ouverture  à  l'arbitraire  des  décisions  qu'il 
est  impossible  de  nier  qu'il  s'agit  de  donner  le 
pouvoir  discrétionnaire  sur  la  presse  périodique 
aux  cours  royales. 

il  me  sera  facile  de  prouver,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  3,  qu  il  contient  une  violation 
manifeste  de  la  Charte.  Je  ne  ferai  dans  ce  mo- 
ment que  quelques  réflexions  sur  le  nouvelle 
puissance  politique  que  Ton  veut  introduire  dans 
l'Ktat,  puissance  dont  l'action  détruira  l'équi- 
libre existant  entre  les  autres  pouvoirs. 

D'après  notre  Charte,  Messieurs,  le  pouvoir  po- 
litique réside  dans  le  Roi  et  les  deux  Chambres. 
Le  Roi  possède  seul  la  puissance  executive;  il 
partage  avec  les  deux  Chambres  la  puissance  lé- 
gislative. 

L'action,  qui  appartient  à  chacun  des  trois  pou- 
voirs, est  combinée  de  telle  sorte  que,  leur  con- 
sentement étant  nécessaire  pour  arriver  à  un 
résultat,  ils  se  limitent  réciproquement;  le  Roi 
ni  les  Chambres  ne  peuvent  acquérir  une  pré- 
pondérance oppressive  les  uns  sur  les  autres  ;  la 
liberté  publique  est  protégée  parla  nécessité  de 
l'accord  des  trois  branches  de  la  puissance  légis- 
lative. Cependant,  la  protection  ne  serait  pas 
efficace  si  l'opinion  publique  n'exergait  aucune 
influence  sur  la  puissance  législative.  Le  renou* 
vellement  de  la  Chambre  élective  pourvoit  à 
cette  nécessité  de  la  société  :  l'élection  et  l'inter- 
vention de  la  nation,  qui  modifient  la  Chambre 
des  députés,  lors(|n*elle  s'aperçoit  qu'un  système 
contraire  à  ses  intérêts  ou  à  la  liberté,  dominent 
dans  cette  Chambre. 

Cette  combinaison  est  supérieure  à  toutes  celles 
que  l'on  a  connues  jusqu'à  ce  jonc.  Là  où  le  pou- 
voir est  concentré  dans  une  seule  personne,  il  y 
a  despotisme;  sll  l'est  daos  uiie  assemblée  uni- 
que, 11 Y  afoiQove  4e9PQli3mi  m:  w  pwiile  n'est 
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pas  libre  parce  qu'il  élit  ses  mafnstrats,  il  n'est 
libre  que  lorsque  des  limites  raisonnables  sont 
posées  à  Tautorité  des  différents  pouvoirs,  et 
que  ces  pouvoirs  se  balancent,  se  pondèrent  entre 
eux,  si  je  puis  m^exprimer  ainsi. 

Sortez  de  cet  état  de  choses,  mettez  en  regard 
des  trois  brandies  de  la  puissance  législative  un 
corps  inamovible  qui  ne  soit  pas  modéré  par  les 
autres  corps  de  TEtat  et  dont  les  décisions  n'aient 
pas  besoin  de  leur  assentiment.  Que  ce  corps 
investi  de  la  puissance  judiciaire  ait  une  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants;  admettez-le 
au  partage  de  la  puissance  politique.  Sortez-le 
ainsi  de  son  cercle  d'attributions  ou  les  lois  Tout 
judicieusement  renfermé;  que  les  juges  ne  soient 
plus  chargés  d^appliquer  les  lois;  mais  qu'armés 
du  pouvoir  arbitraire,  leurs  décisions  au  lieu 
d'être  légales,  deviennent  capricieuses  ;  dès  lors 
non-seulement  le  pouvoir  judiciaire  est  dénaturé, 
mais  l'intluencc  politique  est  déplacée;  les  lois 
sont  vaines,  la  puissance  législative  est  affaiblie, 
si  môme  elle  n'est  pas  anéantie,  en  un  mot,  la 
constitution  de  l'Etat  est  changée. 

La  cour  royale  de  Paris  appelée,  on  en  con- 
vient, à  jouer'  le  rôle  le  plus  important,  va  devcv 
nir  le  régulateur  suprême  de  la  presse  pério- 
dique; elle  ne  rencontrera  aucun  obstacle  h  la 
sunrématie  de  ses  décisions,  quelque  erronées 
(ju  elles  puissent  être,  et  qui,  une  fois  passées  en 
force  de  chose  jugée,  auront  la  puissance  des 
lois  ou  i)lutôt  s'élèveront  au-dessus  des  lois. 
Elle  agira  sur  les  élections  et  sur  la  marche  du 
gouvernement,  avec  l'eflicacité  des  écrits  quoti- 
diens ;  son  action  se  fortifiera  de  cet  esprit  de 
corps  qui  ne  recule  jamais,  surtout  dans  une 


prie,  Messieurs,  de  ne  pas  ]>erdre  de  vue  les 
obsorvalions  si  profondes ,  si  sages,  de  M.  de 
Bouville  sur  la  res))onsabilité. 

Si  la  cour  royale  de  l'aris  agit  de  concert  avec 
le  ministère,  un  seul  parti  pourra  se  faire  en- 
tendre, et,  au  moyeu  de  la  suppression  des  jour- 
naux de  l'opposition,  l'oppression  de  la  presse 
sera  complète.  Ou  vous  avait  fait  remarquer, 
dans  le  cas  contraire,  que  cette  cour,  en  se  met- 
tant en  op|)osition,  non-seulement  renverserait  le 
ministère,  mais  encore  qu'elle  gênerait  l'exercice 
(le  la  prérogative;  royale  dans  le  choix  des  mi- 
nistres. A  cela,  l'on  a  n!'pondu  que  l'article  l** 
avait  pourvu  à  cet  inconvénient  grave  en  ce  que 
les  nnnistri's  pourraient  autoriser  le  journal  sup- 


sant  les  arrêts  des  cours  royales,  ces  coors  sup- 
primant un  journal  et  les  ministres  Tautorisant  à 
reuaraltre? 

Il  faut  en  convenir  franchement,  c'est  dans 
l'accord  nrésumé  des  cours  royales  et  do  minis- 
tère que  les  deux  dispositions  des  articles  1**^  et  3 
sont  combinées  ;  et  alors  elles  forment  un  svs- 
tème  d'oppa'ssion  intolérable,  puisqu'il  va  jus- 
qu'à la  ruine  complète  des  journalistes.  Si  cet 
accord  n'existe  pas,  le  projet  est  inutile  et  dan- 
gereux |K)ur  le  gouvernement  lui-même,  car  il 
ne  faut  pas  croire  que  la  cour  royale  cédera  faci- 
lement aux  ministres;  rien  ne  l'empêchera  de 
supprimer  de  nouveau  le  journal  quilt  loront 
autorisé  à  reparaître.  Nous  verrions  alors  une 
lutte  obstinée,  un  véritable  jeu  de  btscôle,  dont 
les  «frets  des  cours  royales  e(  les  antoriiations 
mioitléiisUts  ssntet  les  eoBtaVQlis.  Oft  DB  psot 


nier  Tabus,  mais  on  répond  que,  si  la  laite  sVo* 
gage,  vous  la  ferez  cesser  en  retirant  aux  oouii 
royales  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  oa  veot 
les  investir;  ainsi  ce  que  l'on  vous  propose  de 
faire  en  ce  moment  devra  bientôt  être  détruit  par 
vous  ;  il  me  semble  qu'il  est  préférable  de  s'abste- 
nir que  de  consentir  une  loi  dans  la  vae  de  U 
rapporter  peut-être  dès  l'année  prochaine. 

Je  ne  puis  croire  que  la  Chambre  adopte  dsM 
son  entier  un  projet  aussi  défectueux.  L'artide  1« 
confère  aux  ministres  le  droit  de  refuser  on  d'ac* 
corder  l'autorisation  de  publier  un  ioumaL  On  a 
vu  plus  d'une  fois  la  majorité  des  Chambres  se- 
corder,  dans  des  circonstances  extraordinains, 
le  pouvoir  discrétionnaire  à  on  ministère  en  qui 
elle  avait  confiance;  mais  je  ne  concevrais  pas 
l'imprudence  de  le  délirer  à  toujours,  et  par 
conséquent  à  tous  les  ministres  à  venir.  JVunii 


gtio,  qu'une  pr^caufîon  provisoire  contre  t'ir 
lion  subite  d'une  foule  d'écrits  nériodic 
les  éditeurs  ne  pourraient  peut-être  ] 
aux  conditions  qui  leur  seront  impobc      ■» 
nous  ferons  une  loi  mieux  coordonnée  <» 
tive.  Mais  les  ministres  ayant  déclaré         i 
ticle  i«'  était  lié  à  l'article  3,  qu*ii  n 
être  séparé,  ]e  ne  puis  alors  que  vom;i:  vu 
parce  que  mon  intention  est  de  reje      l'arti      >. 
Je  ne  veux  pas  que  l'on  prenne  a* 
l'adoption  d'un  article  pour  faire  admel    i  l  . 
Cependant  si  les  ministres  renonce     k  di 
(Ire  la  proposition  inconstitutionn     o  Je 
former  les  cours  royales  en  tribuu«tax 
dinaircs  exerçant  un  pouvoir  pollticinK  u 
tionnairc  ;   sils   reconnaissent    ce  l 

presque  toute  rAssembléc,  et  même 
du  projet;  sUls  reconnaissent,   dÎD-jat  h 
projet  est  imparfait  et  se  ressent  de  la  n 
tation  avec  laquelle  il  a  été  conçu  ;  s' 
posent  pas  à  mon  amendement,  alors  jo  iiwu 
voter  pour  l'article  i*';  j*attendrai  doncqu* 
soient  expliqués. 

M.  et  VUlèle,  ministre  des  finamem.  Mes- 
sieurs  

M.  ée  WrardlM.  Je  demande  la  parole  pov 

répondre  au  ministre.  (On  rit.) 

M.  deWIllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs. 
quand  la  confiance  du  Roi  nous  a  appelés  aa 
ministère,  nous  ne  nous  sommes  pas  d^ssimoU 
la  difficulté  de  notre  position  ;  mais  nons  avons 
c>ompté  et  snr  vos  lumières,  et  snr  vos  intentions: 
notre  confiance  ne  sera  point  trompée. 

C'est  principalement  snr  la  question  qui 
occupe  qne  nous  avons  senti  cette  diflh     » 
l'orateur,  à  qui  je  succède,  vient  d'en  trai 
qui  domine  toutes  les  autres.  Les  uns,  nivvta 
que  c'était  avec  des  lois  d'exception  si  <». 

avec  la  censure,  que  pourraient  être  n 
la  société  et  le  gouvernement:  d*antr     c»  ucmi^ 
notre  opinion,  sentant  au  c     raire       1  i    it 
temps  de  répondre   anx  iuuu      io      ^ 
contre  le  gouvernement  du  Roi.       [  ^ 

était  accusé  do  ne  pouvoir  uu  «  Vi 

des  lois  temporaires;  d'i  fi.  i    - 

saut      11     nous  nnc        suou 
avi      -  i       fait  i 
en  1 
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Une  circoDstance  nous  paraît  avoir  été  trop 
penlue  de  vue  dans  cette  discussion.  Après  avoir 
vu,  depuis  1814,  l'effet  produit  par  la  publication 
des  opinions  particulières,  nous  avons  pu  penser 
que  celte  publication  élait  sans  danger  pour  la 
société,  et  qu'Ji  cet  égard  les  citoyens  pouvaient 
jouir  delà  liberté  entière  accordée  par Tarticle  ;> 
(le  la  Charte  ;  il  n'en  était  pas  de  même  des  jour- 
naux, presque  toujours  soumis  à  la  censure. 
Cependant  le  ministère  a  pensé  qu'il  était  temps 
de  faire  l'épreuve  de  l'action  des  journaux,  et 
d'essayer  si,  renonçant  aux  lois  d'exception, 
vous  pouviez  entrer  franchement  dans  le  système 


égard  ;  ie  ne  crois  pas  que  l'article  8  soit  jamais 
applicable  aux  journaux,  et  que  ces  journaux 
puissent  jouir  de  la  liberté  entière  accordée  aux 
autres  écrits. 

Mais  enfin  il  est  évident  qu*en  ne  recourant 
plus  aux  lois  temporaires  que  voudrait  ramener 
rorateur  auquel  je  succède,  le  ministère  actuel  a 
cru  que  vous  deviez  renoncer,  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  lui-même,  au  système  qui  consis- 
tait à  contier  à  ce  gouvernement  la  direction  des 
journaux.  Il  a  pensé  en  môme  temps  que,  pour 
que  cette  liberté  nouvelle  fût  durable  et  raison- 
nable, il  élait  indispensable  de  prendre  des 
mesures  et  des  garanties  contre  la  licence  à 
laquelle  les  journaux  pouvaient  se  livrer  :  ce  sont 
ces  mesures  qui  font  l'objet  de  la  loi  dont  vous 
vous  occupez. 

On  nous  a  dit  que  ces  mesures  étaient  incon- 
stitutionnelles; je  dois  répondre  en  peu  de  mots  à 
cette  objection. 

L'article  1"  de  la  loi,  car  c'est  celui  que 
nous  discutons,  se  rattache  à  l'article  3,  de  ma- 
nière que  nous  agitons  pour  ainsi  dire  en  même 
temps  les  trois  premiers  articles.  Cet  article  1" 
remet  au  gouvernement  l'autorisation  des 
journaux.  Il  la  lui  remet,  et  nous  vous  Tavons 
déjà  dit,  parce  que  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
de  répression  possible  pour  les  délits  des  journaux 
ailleurs  que  dans  la  peine  de  la  suspension  ou 
de  la  suppression  ;  cette  opinion  que  nous  vous 
soumettons,  Messieurs,  nous  la  professons  de  très- 
bonne  foi  ;  elle  a  pour  conséquence  la  nécessité 
de  mettre  des  bornes  à  l'établissement  des  jour- 
naux. Voyons  si  les  bornes  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ont  effectivement  tous  les  inconvénieuts 
qu'on  leur  reproche. 

Dans  le  système  du  projet  do  loi,  nous  avons 


pris  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  actuelle- 
ment; jusqu'à  présent,  chacun  a  pu  librement 
établir  des  journaux  ;  on  a  usé  largement  de  ce 
droit,  car  il  n*y  a  guère  de  département  où  il  n'y 
en  ait  au  moins  deux,  et  comme  nous  vous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  y  en  a  trente  à  Paris.  C'est  pour- 
tant, Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses,  et 
lorsque  le  nombre  des  journaux  est  si  considéra- 
ble, qu'on  vient  vous  présenter  toutes  les  supposi- 
tions que  vous  avez  entendues.  Les  Cours  royales, 
dit-on,  vont  supprimer  tous  les  journaux  de  Top- 

Sosition;  comme  si  les  journaux,  représentants 
e  l'opinion  qu'ils  défendent,  ne  pouvaient  pas 
toujours  compter  qu'ils  ne  cesseront  pas  de  trouver 
des  abonnés  parmi  les  partisans  de  cette  opinion. 
Je  le  déclare.  Messieurs,  parce  que  j'en  suis 
convaincu  ;  quand  les  choses  en  arriveraient  au 
point  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  journaux,  il  y 
eu  aurait  un  pour  1  opposition.  (Murmtures  àgath» 
cke.)  Oui,  Messieurs,  il  y  en  aurait  on  poar  Toppoû- 
Uoa  ;  et  voici  où  j'ea  puûo  la  certitude.  Itaôs  on 


établissement  fondé  pour  prospérer,  on  ne  négli- 
fjera  jamais  les  moyens  de  se  procurer  des  béné- 
iices.  Or,  il  est  certain  que  plus  vous  réduirez  Je 
nombre  des  journaux,  plus  vous  concentrerez  sur 
eux  les  abonnements  ;  ces  abonnements  ne  se- 
ront jamais  dédaignés,  de  quelque  part  qu'ils  vien- 
nent; et  comme  il  y  adesabonnésde  deux  opinions 
différentes,  vous  ne  trouverez  pas  deux  joiu'naux 
existant  ensemble,  dont  l'un  ne  prenne  pas  l'opi- 
nion qui  lui  apportera  des  abonnés,  et  l'autre, 
l'opinion  qui  lui  apportera  des  abonnés.  {M.  de 
Corcelle  :  11  y  aura  le  Journal  des  Débats  et  la  Qiio- 
iidienne,) 

Messieurs,  prenez  garde  à  l'erreur  dans  laquelle 
on  veut  vous  induire.  On  dirait  qu'un  journal  est 
inhérent  à  telle  ou  telle  personne  ;  on  se  trompe. 
Vous  parlez  de  la  O^otiaienne  et  du  Journal  des 
Débats,  Eh  bien  I  si  demain  il  n'existait  plus  que 
ces  deux  journaux,  l'opposition  qui  a  aussi  des 
bénéticcs  à  assurer  aux  journalistes  serait  en  pos- 
session de  l'un  des  deux.  Si  vous  me  parlez  des 
opinions  des  propriétaires  de  ces  journaux,  je 
réponds  que  cette  propriété  aurait  bientôt  changé 
de  mains;  quelque  personne  d'une  autre  opinion 
ne  manquerait  pas  d'acheter  le  privilège.  [Quel- 
ques voix  h  gauche  :  Ah  !  c'est  donc  un  privilège.) 

Messieurs,  j'ai  commencé  par  vous  faire  obser- 
ver combien  vous  étiez  loin  de  la  supposition 
qu'on  vous  présentait  et  qui  consisterait  à  dire 
qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  de  journaux  de  l'oppo- 
sition; je  vous  ai  dit  qu'il  existait  trente  jour- 
naux dans  la  capitale.  Maintenant  ceux  qui  atta- 
quent la  juridiction  des  cours  royales,  parce 
qu'elles  obéiraient  aux  impulsions  du  gouverne- 
ment, sont  ensuite  amenés  à  redouter  l'indépen- 
dance de  ces  cours  royales.  Vous  avez  entendu 
l'orateur,  auquel  je  succède,  vous  présenter  d'abord 
la  politique  passant  dans  les  cours  royales,  et  ces 
cours  royales  agissant  dans  leurs  propres  intérêts 
et  contre  les  intérétsdes  libertés  publiques  et  ceux 
du  gouvernement.  11  reconnaissait  alors  leur  indé- 
pendance ;  peu  de  temps  après,  il  a  représenté  ces 
cours  royales  comme  devant  toujours  être  d'accord 
avec  le  gouvernement  pour  tuer  tous  les  journaux 
de  l'opposition  ;  c'est-à-dire  qu'au  gré  des  adver- 
saires, tantôt  les  cours  royales  seront  prêtes  à 
s'ériger  en  pouvoir  rival,  et  tantôt  elles  seront 
asst^rvies  au  gouvernement  et  disposées  à  oppri- 
mer les  libertés  publiques.  Je  nai  pas  besoin 
d'autres  preuves  que  de  pareilles  contradic- 
tions pour  montrer  quelle  importance  vous  devez 
attacher  à  toutes  ces  allégations.  Les  cours  roya- 
les ne  seront  ni  assez  asservies  pour  détruire  les 
journaux  et  pour  en  réduire  le  nombre  au  point 
qu'il  n'y  en  ait  plus  pour  défendre  les  intérêts  de 
1  opposition,  ni  assez  folles  dans  leur  ambition 
pour  essayer  d'opprimer  et  les  libertés  publiques 
et  le  gouvernement  lui-même  ;  car  je  ne  vois 
réellement  pas  sur  quoi,  dans  l'état  actuel  de 
nos  institutions,  cette  domination  pourrait  être 
fondée. 

On  a  prétendu,  Messieurs,  que  l'autorisation 
du  Roi  devait  être  soumise  à  des  conditions  telles 
qu'il  pourrait  résulter  les  plus  grands  abus  du 
vague  de  l'article  1^,  de  telle  façon  que  l'arbi- 
traire contenu  dans  cet  article  ne  devait  être 
accordé  que  temporairement. 

Voyons,  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  l'arbitraire 
de  cet  article.  Ou  nous  a  dit  :  Le  gouvernement 
ne  dit  pas  à  quelles  conditions  il  donnera  l'auto- 
risation.  Sera-ce  la  condition  d'être  asservi  à  telle 
ou  telle  opiolon  ?  Non,  Messieurs,  ear  quelle  ga- 
rantie pourrait  avoir  ie  gouvernement,  une  lois 
qu'il  aura  dounô  l'autQrisatiout  4^0  le  journal  ne 
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combattra  pas  Popinion  même  qu'il  aurait  promis 
de  défendre  ? 

Mais,  dit-on,  vous  pourrez  imposer  telles  et 
telles  conditions  avant  d'accorder  Fautorisatioo. 
J*ai  cherché,  Messieurs,  (luelles  pourraient  ôlre 
les  conditions  imposées  dans  le  moment  de  i'au- 
lorisation  ;  car  il  n'y  a  que  ce  moment,  puisque 
Fautorisalion  une  fois  donnée,  le  journal  rentre 
tout  entier  dans  le  domaine  de  la  loi.  A-t-on  voulu 
parler  de  conditions  d'argent?  Mais  ce  serait  là 
un  acte  de  concussion  et  passible  des  peines 
portées  par  les  lois. 

Il  est  donc  certain  que  l'autorisation  ne  peut 
entraîner  aucune  condition;  elle  ne  peut  entraî- 
ner la  condition  d'une  vente,  car  il  y  aurait  con- 
cussion ;  elle  ne  peut  entraîner  la  condition 
d'indépendance,  car  rien  ne  garantirait  l'exécu- 
tion de  cette  condition  ;  dès  lors  tous  les  argu- 
ments, qui  vous  ont  été  présentés  sur  les  détails  de 
Tarticle,  tombaient  d'eux-môuies.  Ri^ste  le  fond 
de  la  question.  C'est  à  vos  SLUtiments,  Messieurs, 
que  nous  en  livrons  le  jugement.  Croyez-vous  la 
condition  que  nous  demandons  et  les  moyens  de 
répression  que  nous  présentons,  nécessaires  à  la 
défense  de  la  société  contre  la  licence  des  jour- 
naux? vous  devez  les  accorder.  Ne  craignez- 
vous  pas  cette  licence?  vous  devez  les  refuser. 

Le  terme  moyen  présenté  par  le  préopinant  ne 
peut  convenir  en  rien  au  système  du  ministère 
actuel.  Un  système  de  loi  temporaire,  un  système 
de  censure  parait  à  ce  ministère  non-seulement 
en  opposition  avec  l'esprit  de  nos  institutions, 
mais  encore  en  opposition  avec  le  degré  de  ma- 
turité qu'ont  acquis  nos  institutions  et  l'opinion 
du  pays.  (Voix  a  gauche  :  Otez  donc  alors  l'arti- 
cle 4  !)  D  après  ces  raisons,  je  pense  que  vous 
n'adopterez  pas  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. 

(On  demande  vivement  la  clôture  à  droite.) 

M.  de  GIrardIn  Lionto  à  la  tribune  ;  la  de- 
mande de  la  clôture  est  répétée  par  un  grand 
nombre  de  voix. 

M.  de  GIrardiB.  Je  demande  à  répondre  au 
ministre  des  finances,  et  je  ]irends  l'engagement 
d'être  court,  et  de  me  renfermer  dans  l'arti- 
cle l''^  Mais  auparavant,  je  m'associerai  tout  à 
fait  aux  opinions  développées  par  un  membre 
avec  lequel  je  n'ai  pas  habitude  de  voter  ;  je  suis 
bien  aise  de  lui  dire  que  les  princijMJS  qu'il  a 
professés  sont  d'accord  avec  ceux  que  nous  avons 
toujours  défendus.  {Plu$ieur$  voix  à  droite  :  La 
clôture  !  la  clôture  1) 

Messieurs,  i'arrivc  à  répondre  à  M.  le  ministre 
des  finances.  Ma  réponse  sera  très-courte,  cl  vous 
verrez  par  quelle  singularité  cette  réponse  ne 
peut  être  improvisée  : 

•  Messieurs,  l'observation  de  la  Charte,  Tinvio- 
labilité  des  propriétés,  la  conservation  des  insti- 
tutions nu'elle  nous  a  données,  celle  surtout  de 
la  liberté  de  vos  opinions,  dans  cette  Chambre, 
tous  les  intérêts  les  plus  précieux,  sont  piés  k  la 
question  que  vous  discutez. 

c  L'article  !•'  porte  que  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourront  être  établis  ni  publiés 
sans  l'autorisation  du  Roi. 

c  Mais  si  le  droit  de  publier  an  journal  doit 
être  soumis  à  des  conditions,  ces  conditions  de- 
vraient, je  pense,  être  déterminées  par  la  Loi. 

•  L'arbitraire,  qui  réBuiteraii  néœssaïrBiBeat 
de  ion  nlenoe  sv  ee  pdiU  impartmL  eit  oppoié 
à  la  Jvstioe  eC  à  llnlMt  de^a  sodHé:  il  m 
»«•  venais  m  to  Olarte.  U  GtaM»  en  fdor  H 


France  le  Code  des  droits  politiaues,  dont  tooi 
les  gouvernements  doivent,  dans  1  intérêt  de  lev 
force  et  de  leur  stabilité^  garantir  la  jouiaiaoce 
aux  peuples. 

c  Dans  la  loi  que  nous  examinons^  il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  pourvoir  par  ses  dispositions  à 
Texéculion  de  l'article  8,  qui  donne  aux  Fran- 

Sais,  à  tous  indistinctenientt  le  droit  de  publier  et 
e  faire  imprimer  leurs  opinions  ;  il  Ikat  eaeon 
respecter  les  garanties  données  à  la  propriM  pir 
les  articles  9  et  10. 

c  Personne  ici  n'a  pensé  à  réclamer  la  dann- 
reuse  licence  des  jouruaux  :  la  véritable  diffieuté 
de  la  proposition  qui  nous  occupe  était  de  proo- 
ver  la  nécessité  et  la  possibilité,  sans  violer  la 
Charte,  de  confier  au  mioistére  l'arbitraire  illi- 
mité qu'il  demande,  sur  la  direction  de  TopinioB 
publique,  et  sur  la  propriété  des  journaUstes. 

u  L  article  1''  du  projet  livrerait  éridemmeat 
ceux  qui  voudraient  obtenir  raalorisalioa  de 
faire  paraître  un  iournal  à  toutes  les  conditioni 
qu'il  plairait  de  leur  imposer;  les  soumettait  à 
Passer vissement  le  plus  complet,  et  les  tiendnk 
toujours  sous  le  coup  d'une  ruine  certaine,  s'ils 
n'obéissaient  aveuglément  à  tout  ce  que  Ton  doit 
exiger  d'eux. 

c  Si  vous  donnez  au  ministère  cetto  êupréwmim 
sur  tous  les  journaux,  vous  l'établisseï  seai  di- 
recteur de  l'opinion  publique  en  France,  Tout  k 
faites  seul  juge  du  compte,  que  les  ioamanx 
rendront  de  vos  séances  ;  vous  lui  donnes  lei 
moyens  de  faire  attaquer  vos  opiuions,  sans  qae 
l'on  ose  les  défendre  contre  lui;  voua  piaos 
ainsi  les  députés  de  la  Franco  à  la  discrétion  des 
ministres,  dont  la  Charte  les  a  faits  les  contradie» 
teurs;  vous  détruisez  la  plus  importante  de  vos 
institutions,  celle  de  la  Chambre  élue,  seule  ita- 
rantie  qui  nous  reste  de  toutes  c<;lle8  que  nous 
avons  perdues.  Et  considérez  que  vous  n*diraQ- 
lez  pas  seulement,  par  là,  quelques  oolonnea  de 
l'édifia*  constitutionnel;  vous  l'attaquei  dans  tt 
base,  et  vous  vous  exposez  à  le  renveraer  lai- 
même. 

c  L'existence  de  la  tribane  de  notre  Chandae 
nécessite  la  liberté  légale  des  tribunes  des  Joar- 
nalistes.  Pour  que  les  opinions  soient  libnâneoc 
exprimées  ici,  il  faut  qu'elles  soient  libremenl 
rapportées,  commentées,  discutées,  attaquées,  dé- 

ff*nilnna  iluna  lf»a  innrimnT    fVnat  nnrv*A  ii^*{|g  §0Q( 

penvent 
m;  gM 
par  les  mêmes  motifs  allégués  par  le  minislira, 
pour  vous  faire  sentir  le  oaatver  de  les  Msaer 
jouir  d'une  liberté  illimitée,  que  notfÉ  ife  pos» 
vous  consentir  à  les  placer  exclusivement  el  eom- 
plétement  sons  son  influence. 

•  C'est  servir  le  Roi,  que  de  veiller  à  laoooaer- 
vation  de  la  Charte  et  de  combattre  un  accrois- 
sement apparent  de  pouvoir,  uni  ne  serait,  en 
effet,  qu'un  anàiblissement  réel  de  l'autorité 
royale. 

c  C'est  tealement  dans  l'intérAt  éclairé  des 
ministres,  dépositaires  aiûourd*hui  de  ce  pouvoir 
sans  bornes  ;  ils  peuvent,  dèi  demain,  retomber 
dans  une  situation  qui  leur  en  fasse  redouter  les 
abus  ;  et  je  crois  apercevoir  déjà  des  signes  cer- 
tains du  peu  de  durée  qu'il  pourrait  avoir  parmi 
nous. 

«  Flatter  le  monarque  d*ane  augmentation  en 
puissance  par  les  moyens  que  Ton  voua  propose^ 
c*est  à  mes  yenx  abuser  le  nMOaniiiOi  eo  swio* 
sant  soi-même  sur  le  véiftabh  lèswtal  de  eea 
meaarBB.  Pemiattn  qnVNi  pioroqua  «lfi|riUi« 
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France,  cl  ce  qu'on  appelle  à  cette  tribano  lu 
gouvernement  par  ordonnances,  c*e8t  s'aveugler 
étrangement  sur  le  véritable  esprit  des  Français. 
Sous  le  prétexte  que  cet  esprit  est  trop  indépen- 
dant pour  jouir  en  réalité  de  nos  institutions 
uuuvcilc's,  voudrait-on  ne  nous  en  laisser  que  le 
siniulaci-e?  l'on  se  tromperait.  On  trouve  encore 
une  opposition  qui  peut  paralta'  importune,  mais 
que  Ton  regrettera  peut-être,  le  jour  où  elle  aura 
perdu  l'espoir  d'être  utile. 

c  Garantissons  lé^ement  la  société  des  dangers 
de  la  licence  des  journaux,  mais  ne  livrons  pas 
à  l'arbitraire  l'arme  utile  et  puissante  dont  ils 
sont  dépositaires. 

c  Par  là,  la  liberté  des  opinions  et  Texistence  du 
gouvernement  représentatif,  qui  repose  sur  cette 
liberté,  seront  garanties  à  la  France.  Hors  de  là,  je 
ne  puis  voir  qu'anéantissement  de  la  Charte, 
simulacre  de  la  protection  dont  elle  devait  nous 
assurer  la  jouissance,  asservissement  de  mon 
pays  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux,  système 
d'instabilité  dans  le  gouvernement.  • 

J'ose  croire.  Messieurs,  que  les  arguments,  dont 
je  viens  de  me  servir  pour  attaquer  l'article  1^, 
sont  à  vos  yeux  sans  réplique  :  j'ose  même  dire 
que  j*ai  été  éloquent,  fort  éloquent  ;  mais  comme 
il  est  juste  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à 
César,  je  déclare,  avant  de  quitter  cette  tribune, 
que  si  l'opinion  que  je  viens  de  prononcer  mérite 
vos  suffrages,  la  gloire  tout  entière  en  est  à 
M.  de  Villùle;  car  cette  opinion  tout  entière  a 
déjà  été  prononcée  par  M.  de  Yillùle  en  1817,  à 
l'occasion  d'un  article  semblable  à  celui  qoe  Ton 
reproduit  aujourd'hui.  (On  rit  beaucoup.) 

M.  de  %'illèle,  ministre  des  finances.  Je  crois 

Sue  c'est  le  cas  de  dire  ici  :  Rira  bien  qui  rira  le 
emier.  Tout  ce  qui  vient  d'être  lu  appartient  en 
effet  à  une  opinion  que  j'ai  prononcée.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  ce  qui  était  alors  mon 
opinion  l'est  encore  aujourdTiui  ;  elle  est  con- 
forme à  l'opinion  que  je  viens  d'émettre  à  la 
tribune.  (Murmures  à  gauche.)  Une  simple  expli- 
cation surtira  pour  vous  prouver  ce  que  j'avance  : 
lorsque  j'ai  émis  l'opinion  qu'on  vient  de  lire,  le 
projet  de  loi  que  je  combattais  demandait  une 
autorisation  générale,  c'est-à-dire  la  nécessité 
pour  tout  journal  de  ne  paraître  qu'avec  l'autori- 
sation du  gouvernement;  tandis  que  dans  le 
projet  actuel  qui  vous  est  présenté  nous  avons 
pris  les  établissements  de  journaux  tels  qu'ils 
existent  à  Paris  et  dans  les  départements.  Nous 
avons  dit  que  ceux-là  n'auraient  pas  besoin 
d'autorisatiou  pour  continuer  à  paraître  ;  par  là 
nous  avons  évité  de  tomber  dans  tous  les  incon- 
vénients que  je  reprochais  à  l'ancien  projet  de 
loi. 

La  seconde  partie  de  Tarticle  que  vous  discutez 
dit  que  celte  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  existant  au 
!•'  janvier  1822.  Voua  voyez  donc  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  demande  d'autorisation, 
que  nous  vous  proposons  dans  la  loi  actuelle,  et 
la  demande  faite  à  cette  époque  d'une  censure 
bien  réelle,  puisque  nul  journal  ne  pouvait  pa- 
raître sans  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. Je  crois  dés  lors.  Messieurs,  que  ce  qu'on 
vient  de  lire  est  tout  à  Cait  d'accord  avec  ce  que 
javais  dit  un  moment  auparavant.  Ces  deux  opi- 
nions peuvent  être  sorties  de  la  môme  bouche, 
sans  aouner  lieu  au  soupçon  d'avoir  dit,  dans 
aucun  caa,  le  contraire  de  oe  qtt'oa  pensait.  Ma 
position  ne  me  fera  pas  changer  4e  direction 
voiitique  ;  elle  n'inUuera  pas  iur  oim  opioioDi. 


Assis  là  (la  droite),  ou  assis  là  (le  banc  des  mi- 
nistres), j'espére  que  vous  me  trouverez  toujours 
dans  lu  même  voie,  j'en  ai  la  prétention.  (Mou- 
vement général  d'adhésion  à  droite  et  au  centre. 

(On  réclame  la  clôture  à  droite.) 

M.  de  Sainte-Auluire  demande  la  parole,  et  s'a- 
vance vers  la  tribune. 

M.  le  Président.  La  clôture  a  été  demandée. •• 
(Voix  à  gauche  :  Ëh  bien,  on  parlera  contre  la 
clôture...)  Des  orateurs  ont  été  entendus,  on 
persiste  à  demander  la  clôture  ;  je  dois  la  mettre 
aux  voix. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  propose  nn 
amendement  tendant  à  établir  une  exception  à 
la  loi  en  faveur  des  journaux  qui  su  borneraient 
à  rendre  compte  des  séances  des  Chambres. . . 
(Des  murmures  s'élèvent  à  droite.) 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 


que  le  soin  tout  particulier  qu' 
bien  voulu  mettre  M.  le  rapporteur  à  présenter 
toutes  les  objections  de  ses  adversaires,  aies  ras- 
sembler comme  en  un  faisceau,  les  a  fait  valoir 
plus,  dans  son  ouvrage,  que  partout  ailleurs,  et 
leur  a  donné  un  avantage,  sensible  sur  les  ré- 
ponses qu'il  y  a  faites...  (Murmures  à  droite. 
—  A  gauche.  Ecoulez,  écoutez...)  M.  le  rappor- 
teur vous  a  dit  :  Avec  Tcspoir  d'obtenir  une  trés- 
trande  adhésion  dans  la  Chambre,  on  se  plaint 
c  ce  qu'il  n'y  aura  plus  que  des  muets  et  des 
esclaves.  Des  muets!  et  c'est  à  cette  tribune 
qu'on  le  dit  !  Aussitôt  des  rires  et  des  acclama- 
tions ont  appuyé  cette  remarque. 

Ëh  bien!  Messieurs,  d'après  les  méditations 
qu'on  a  dû  faire  sur  les  effets  de  la  loi  que  vous 
discutez,  on  vous  atteste  qu'elle  doit  conduire 
inévitablement  à  ce  résultat,  que  M.  le  rappor- 
teur a  voulu  présenter  comme  une  plaisanterie. 

Oui,  si  vous  voulez  m'accorder  quelque  atten- 
tion, j'espère  vous  prouver  que  la  loi  dirigée 
dans  son  exécution  par  l'influence  qui  dispose 
de  toute  la  marche  de  nos  affaires,  exploitée  par 
le  parti  qui  l'a  voulue,  produira  les  effets  que 
M.  le  rapporteur  a  regardés  comme  une  espèce 
de  folie,  et  qu'elle  ne  s'adressera  plus  qu'à  des 
muets,  qu'à  des  esclaves.  {Voix  à  droite  :  A 
l'amendement,  à  l'amendement.)  J'ai  un  senti- 
ment trop  profond  de  mes  devoirs  pour  que  vos 
interpellations  puissent  m'empêcher  de  mener 
mon  opinion  jusiqu'au  bout. 

Je  discute  mon  amendement;  si  vous  voulez  pro- 
noncer la  clôture  pendant  que  je  suis  à  la  tri- 
bune, vous  donnerez  une  bien  mauvaise  opinion 
de  la  liberté  de  vos  discussions. 

Il  m'est  impossible  d'apporter  quelques  correc- 
tions à  l'article  sans  envisager  les  inconvénients 
qu'il  présente.  Mais  trop  soigneux  d'être  écouté 
avec  attention,  par  tous  les  membres  qui  sont 
ici  présents,  je  m'occuperai  simplement  de 
l'amendement. 

Je  dirai  peu  de  chose  sur  la  qnestion  constitu- 
tionnelle qû  a  été  si  Uen  traitée  avant  moi.  On 
peut  avancer  que  cette  question  n'est  Amtense 
ici  pour  peraonne.  U  y  a  anr  ce  point  deox  vo- 
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lonlés,  il  n'y  a  pas  deux  opinions;  obserrons 
seulement  en  passant  que  la  force  des  paroles 
prononcées  par  M.  de  Villôle  il  y  a  quatre  ans,  et 
la  faiblesse  des  raisons  à  Taide 'desquelles  il  sou- 
tient aujourd'hui  les  principes  contraires,  con- 
cluent é^'alemeut  contre  le  projet. 

Je  me  bornerai  doiic,  en  soutenant  mon  amen- 
dement et  pour  l'appuyer,  à  faire  ressortir  et  à 
comparer  quelques-unes  des  opinions  de  nos  ad- 
versaires. (  Voix  à  droite  :  Allons  donc,  vous  mo- 
quez-vous de  nous  ? A  Tamendement  I) 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  sauver  au 
moins  une  partie  de  ce  que  le  gouvernement 
représentatif  devait  assurer  à  la  France.  11  devait 
exister  par  les  effets  de  la  liberté  de  la  presse  et 
de  la  liberté  de  la  tribune,  une  communication 
continuelle  de  la  nation  avec  ses  députés,  et  des 
députés  avec  la  nation. 

Uéjfi  vous  avez  résolu  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  empocher  que  la  France 'ne  vienne 
éclairer  vos  discussions  par  la  Ubre  manifestation 
de  Topinion  publique,  et  ne  puisse  vous  rappeler 
ainsi  à  Tobservation  de  vos  devoirs.  La  disposi- 
tion que  je  propose  aurait  au  moins  pour  but  de 
conserver  à  cette  Chambre  ses  rapports  avec  la 
nation,  par  le  compte  iidùle  de  vos  débats. 

Vous  n'avez  pas  senti  pour  vous-mêmes  le  dan- 
ger de  cette  interruption  dans  tous  vos  rapports 
avec  vos  commettants  :  pensez-y  bien,  quelle  que 
soit  la  fausseté  des  doctrines  que  vous  défendez, 
quelque  mauvaise  que  soit  votre  cause,  vous 
cherchez  encore  à  être  entendus  par  la  Franci*, 
comme  vous  croyez  devoir  Tétre  pour  votre  répu- 
tation et  suivant' votre  conscience. 

Ce  qui  vous  rassure,  je  le  vois  bien,  c'est  que 
les  choses  vous  semblent  définitivement  disposées 
de  manière  à  ce  que  l'oppression  ne  pèse  jamais 
que  sur  nous. 

Lorsqu'on  a  dit  que  la  tribune  avait  besoin  du 
soutieii  de  la  liberté  de  la  presse,  qu'elles  étaient 
toutes  deux  liées  Tune  à  Tautre,  on  a  dit  une  in- 
contestable vérité  !  Mais  quand  vous  arriverez  au 
point  d'enipécher  que  nos  séances  ne  soient  ren- 
dues autrement  qu'elles  ne  le  sont  par  certains 
journaux  (  Voix  à  droite  :  Oui,  les  vôtres.),  vous  au- 
rez hflté  le  moment  où  rien  ne  transpirera  plus  au 
dehors,  où  nous  délibérerons  ici  à  nuis  clos,  sous 
des  verroux,  dans  un  cachot  dont  vous  aurez  les 
cïvî^îî,..  {Violents  murmures  à  droite,  —  Voix  à 
tjauche  :  Cela  est  vrai. . .) 

Le  point  de  vue  sous  lequel  j'envisage  la  ques- 
tion, est  tout  à  fait  neuf.  J'ai  une  considération  à 
vous  présenter  dont  la  justesse  ne  pourra,  sans 
doute,  vous  échapper.  Vous  avez  rendu  une  loi 
maintenant  soumise  à  Tautre  Chambre,  et  je  dé- 
sire de  toute  mon  ftme  que  le  courage,  le  patrio- 
tisme des  pairs  ramène  au  moins  une  telle  loi  dans 
cette  enceinte.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  cette 
loi  contient  une  législation  toute  spéciale,  rela- 
tivement an  compte  que  les  journaux  rendent  des 
débats  des  Chamba'S  et  des  tribunaux.  Tout 
compte  de  vos  séances,  infidèle  et  de  mauvaise 
foi,  sera  puni  par  vous;  vous  avez  le  droit  de  de- 
mander les  journalistes  à  votre  barre,  et  de  les 
condamner  sans  observer  aucune  des  formes  ju- 
diciaires, sur  les  motifs  que  vous  dicteront,  dans 
le  moment,  et  la  passion  et  la  violence  iie  vos 
emportements. (Jtfunntires  adroite, —  Voix  à  gau- 
che :  Ecoutez,  écoutez  ! )  Vous  avez  tous  les 

moyens  projpres  à  les  effrayer,  à  influer  sur  le 
(umple  qu'Os  rendent  de  vos  séances;  ila  ne 
manqueront  paa  de  faire  leur  eonr  à  la  majorité, 
yons  les  forcera  à  détenir  des  coorliau  ha-  1 
iMlea;  Us  irembinntti  d^ivelr  àpuiltoadmnt  | 


vous.  Ils  ne  voudront  pas  encourir  nn  tel 
crédit.  Si  de  plus,  vous  livrez  encore  la  tendance 
et  l'esprit  des  journaux  qui  rendront  compte  de 
nos  séances,  soit  aux  fantaisies  des  cours  royales. 
soit  à  celles  du  pouvoir,  je  vous  demande  s'il 
sera  rendu  un  compte  fidèle  de  vos  séances?  si 
notre  voix  pourra  se  faire  jour  Jusqu'au  deborsT 
si  elle  pourra  être  entendue  de  ceux  qui  nous 
ont  nommés,  et  à  qui  il  importe  tant  de  saToir 
comment  nous  dirigeons  leurs  intérêts?  Je  crois 
(tue  vous  ne  serez  pas  assez  injustes,  pour  faire 
le  procès  à  cet  amendement  avant  qu  il  ait  été 
contredit  et  défendu.  Je  ne  puis  douter  que  vous 
n'ajourniez  à  demain  cette  discussion.  {Voix  à 
droite  :  !<on,  non  !)  Votre  réponse  négative  me 
force  à  vous  donner  les  motifs  qui  me  confirment 
dans  la  nécessité  de  mon  amendement 

J*ai  parlé  en  commençant  de  quelques  dlsooori 
prononcés  dans  la  discussion  :  vous  me  permets 
trez  d'en  examiner  la  tendance  et  l'esprit»  pois- 
que  vous  allez  mettre  tous  les  écrivains  Crançais 
h  la  môme  épreuve. 

En  écartant  tout  ce  qui  n*est  qu'insignifiant 
dans  plusieurs  réponses  ministérielles,  j'aurai 
peu  à  dire  des  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Dans  la  séance  de  samedi,  en  répondant  à  l'an 
de  mes  collègues,  il  a  quitté,  pour  un  mo- 
ment, le  champ  de  ces  évidences  robustes  et  in- 
contestables qui  sont  faites,  je  l'avouerai,  poar 
déconcerter  toute  espèce  de  contradiction;  il  8*est 
lancé  dans  le  champ  de  Taccusation  et  des  mena- 
ces. Habitué  aux  formes  de  l'accusationy  aux 
rôles  du  ministère  public,  M.  le  fi;arde  des  sceau 
a  pu  se  croire  autorisé  à  en  continuer  les  formes 
chez  vous  :  sans  doute  il  s'est  cru  au  miliea  de 
vous  ce  qu'il  était  dans  la  Chambre  des  pairs; 
mais  je  dois  dire  que  M.  le  garde  des  soeanx 
s'est  trompé  :  il  n'a  pas  produit  plus  d'effet  sur 
ceux  qu'il  a  voulu  effrayer  que  sur  ceux  qali  a 
tenté  de  rassurer (Vive  agitation.) 

Je  passe  à  une  autre  opinion  mais  bien  nias 
remarquable,  celle  de  M.  de  Prenilly.  (Vow  è 
(2rot(e;Aramendement!)  M.  de  Labourdonnaye  a 
donné  un  démenti  trop  marqué  aux  opinions  de 
M.  de  Prenilly,  pour  que  Je  n'aie  pas  le  droit  de 
parler  de  ces  opinions.  (Voix  à  droite  :  k  Tamen- 
dement  !)  Oui,  Messieurs,  les  opinions  de  IL  de 
Frenilly  sont  les  vôtres,  sont  celles  de  ta  majo- 
rité. (VoLc  nombreuses,  à  droite  :  A  Pamende* 
ment...  à  la  question...  -^  A  gauche  :  Boootei 
donc. . .  Attendes  le  silence...) 

M.  le  PrésMeBt.  L'amendement  que  iroas 
avez  proposé  tend  à  faire  ajouter  ane  exception 
au  paragraphe  de  Tarticle  !•'• 

M.  de  Ch««vellM.  J'espère,  Monsieur,  que  Je 
pourrai  vous  répondre.  (Murmures  à  droite,} 

M.  le  PrëaMevt.  Nous  ne  pouvons  pas  rentrer 
à  l'occasion  de  cette  exception  dans  la  discnnaion 
générale.  J'invite  M.  de  Cbauvelin  à  traiter  la 
question  do  son  amendement. 

H.  ée  CkskmwMm.  M.  le  pi 

une  interpellation.  Si  je  ne  suis 
cette  tribune,  j'ai  certaine     ni 
|)Ondre.  (On  rit.)  M.  le  pi 
développement  de  mon  i    «< 
droite  :  Il  a  raison.!  J*ai  1  ur> 
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m^est  impossible  de  démontrer  le  danger  de  ne 
pas  ménager  rindôpendance  de  ceux  qui  rendent 
compte  de  nos  séances,  sans  montrer  jusqu'où 
peut  aller  votre  tyrannie  avec  la  loi  qui  vous  est 
propo.'ée. 

J  ai  à  faire  quelques  observations  sur  ce  qu'il  y 
a  de  rassurant,  de  gatisraisant  dans  l'opinion 
prononcée  par  M.  de  Villèle,  il  y  a  quelques 
jours. 

Voix  à  droite.  Non  I  non  !  Gela  n'est  pas  néces- 
saire. 

Voix  à  gauche.  Parlez,  pariez. 

M.  Piet.  C'est  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre.  C'est  un  parti  pris  d'em|)écher  de  faire 
des  lois. . .  Vous  ne  voulez  pas  que  nous  fassions 
des  lois... 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  de  la 
Chambre  à  garder  le  silence.  J'ai  rappelé  M.  de 
Chauvelin  à  la  discussion  de  son  amendement  : 
il  a  la  parole,  et  je  désire  qu*ii  ne  me  mette  pas 
dans  le  cas  de  le  rappeler  une  seconde  fois  à  la 
question. 

M.  de  Cfhavvellii.  Pour  rendre  les  articles 
de  la  loi  plus  faciles  à  adopter,  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  une  opinion  oui  n*a  pas  paru 
trop  vous  plaire,  a  annoncé  quelle  serait  la  sol- 
licitude du  gouvernement  à  protéger  les  journaux 
contre  la  puissance  des  cours  royales,  soit  en 
accordant  des  autorisations  et  en  rapportant 
ainsi  les  arrêts  des  cours  royales,  soit  en  usant 
du  droit  de  faire  grUice.  Enfin,  il  a  laissé  voir, 
dans  une  perspective  assez  peu  éloignée,  c^ue 
rinstitution  du  jury  serait  rendue  à  la  connais- 
sant des  délits  de  la  presse.  M.  de  Villèle  avait 
sans  doute  ces  bonnes  intentions:  il  avait  l'espé- 
rance que  ses  promesses  se  réaliseraient.  Mais, 
Messieurs,  si  les  intentions  de  M.  de  Villèle  sont 
telles  en  effet,  elles  lui  sont  propres;  il  ne  faut 
pas  y  voir  l'avenir  de  nos  destinées.  Pour  le 
connaître,  cet  avenir,  c'est  l'opinion  de  M.  de 
Frénilly  qu'il  faut  consulter.  [Voix  à  droite:  A 
lainendcment!)  Cette  opinion  qui  est  conforme  à 
celle  de  tout  le  côté  droit  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  renaît  aujourd'hui  dans  ses  chefs, 
dans  ses  membres  et  dans  ses  descendants  (  Voix 

à  droite  :  A  la  question —M.  le  général  Foy. 

C'est  bien  la  question.)  ;  celte  opinion  est  con- 
furme  à  celle  ue  tous  les  écrivams  qui  ont  dé- 
fendu la  cause  royale,  hors  de  France,  pendant 
les  dix-neuf  années  de  ce  règne,  pour  les  actes 
duquel  votre  précédente  loi  commande  aux  Fran- 
çais le  respect  et  l'obéissance.  {Violente  interrup- 
tion  à  drotu.)  Cette  opinion  de  M.  de  Frénilly  est 
celle  de  celte  Chambre  de  1815,  nommée  avec 
triomphe  introuvable  {Nouveaux  murmures.)  et 
qui,  après  Tordonnance  du  5  septembre,  a  crié  : 
Vive  le  Roi.  quand  même..,,,  et  a  bien  fait.  [A 
droite  :  Oui.)  dette  opinion  enfin  est  la  vôtre; 
oui,  la  vôtre,  Messieurs,  n'ea  déplaise  aux  dénéga- 
tions de  la  seule  voix  oui  s'est  élevée  aujour- 
d'hui pour  la  démentir.  (Murmures  à  droite.) 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  M.  de  Villèle  n'a 
point  le  secret  de  nos  affaires,  il  ne  Ta  pas  plus 
que  ne  l'avait  M.  Détaxes,  lorsqu'il  signait  ror- 
donnance  du  5  septembre;  pas  plus  que  M.  Laine, 
lorsqu'il  nous  a  donné  la  loi  des  élections  du 
S  février  1817  [Vive  adhétUm  à  oaue/be.),  |XI8  plus 
enfin  que  M.  de  Serre»  loraqa*il  a  cru  insUtaer 
le  jury  pour  le  jugement  des  délits  de  la  preMo» 
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et  lorsqn'en  le  défendant  ici  tout  receihmetit  il 
s'est,  après  tant  d'autres  qui  étaient  là  comme 
lui  pour  s'user  et  pour  être  usés,  précipité  dans 
rAchéron  des  ministres  à  jamais  disgraciés.  Au- 
cun d'eux  n'avait  révélation  de  cette  charte  oc- 
culte dont  les  bases  sont  un  faux  système  électo- 
ral, la  suppression  graduelle  du  iury,  celle  de  la 
liberté  de  la  presse.  Us  sont  tombés  et  vous  leur 
survivez,  et  votre  parti  croît  et  s'élève.  Avais-je 
tort.  Messieurs  ?  avais-je  tort,  en  répétant  avec 
mon  collègue  :  t  Votre  loi  ne  s'adressera  plus 
maintenant  qu'à  des  muets  et  à  des  esclaves?  » 
{Violente  murmures  à  droite. . .  —  Un  vif  mouve^ 
ment  d'adhésion  éclate  à  gauche^  quand  M.  de 
Chauvelin  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Chauvelin  est-il  appuyé? 

Voix  à  gauche.  Oui,  oui... 

Voix  à  droite.  Eh  bien  I  aux  voix... 

A  gauche.  Gomment!  sans  discussion?... 

A  droite.  Il  a  été  développé,  nous  le  connais- 
sons... aux  voix  1... 

M.  Plet.  C'est  un  parti  pris  de  ne  pas  laisser 
voter  la  loi...  Aux  voix  !  aux  voix  I... 

(L'amendement  de  M.  de  Chauvelin  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Daunon  propose  par 
amendement  de  substituer  à  ces  mots  de  l'arti- 
cle \^  du  projet  de  loi:  «  Les  journaux  existants 
au  K  janvier  1822,  »  ceux-ci  :  «  Les  journaux 
entrepris  avant  la  publication  de  la  présente 
loi.  » 

M.  Daunou  a  la  parole  pour  développer  les 
motifs  de  son  amendement. 


^annon.  Mon  amendement  a  pour  but  de 
l'article  1*  à   Tabri   du    reproche   de 


M.  Dai 

mettre 

rétroactivité.  Déclarer  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  sera  pas  applicable  aux  journaux  exis- 
tants au  1^  janvier  1822,  c'est  dire  qu'elle  le  sera 
à  tous  ceux  qui  auront  été  entrepris  depuis  cette 
époque  jusqu'au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi.  Je  crois  que  ce  serait  donner  fort  inutile- 
lement  un  effet  rétroactif  à  votre  loi.  Je  dis  fort 
inutilement  parce  que,  selon  toute  apparence, 
personne  durant  vos  discussions  actuelles  ne  s'avi- 
sera d'entreprendre  un  nouveau  journal. 

Mais  enfin,  nous  sommes  rentrés  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  juin  1819;  et  par  conséquent,  aux 
termes  de  cette  loi^  chacun  a  le  droit  aujourd'hui 
d'entreprendre  un  tournai,  en  fournissant  le  cau- 
tionnement exigé.  De  quel  droit  pouvei-vous  dire 
2ue  cette  faculté  n'aura  pas  existé,  parce  que 
ans  une  loi  qui  ne  pourra  guère  être  promulguée 
avant  le  l*'  mars,  tous  aurez  exigé  l'autorisation 
du  Roi?  Tel  serait  pourtant  l'effet  de  votre  loi. 
Dira-t-on  que,  par  fe  seul  fait  de  la  présentation 
du  projet,  chacun  est  suffisamment  averti  qu'il 
n'y  aurait  pas  sûreté  à  établir  aujourd'hui  un 
nouveau  journal?  Ce  serait  introduire  une  juris- 
prudence bien  étrange;  et  elle  serait  digne  de 
toutes  les  exceptions  et  dérogations  que  vous 
avez  faites  aux  maximes  du  droit  commun.  Une 


qa^n  ne  sera-  pu  adopté,  sortoot  qoand  il  iVigtt 

35 


S46 


IGhambfo  àw  Dépatéi.]        SBOOIfDI  ESSTAURATiOIl.        |li  féfri»r  IM.| 


d'uQ  projet  contraire  aux  principes  conslituUon- 
nels.  aux  lois  fondamenlules  du  royaume.  C'est 
reudre  hommage  à  l'une  et  l'autre  Chambres  que 
d'espérer  qu'efles  refuseront  d'y  consentir.  En 
conséquence  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
substituer  à  ces  mots  :  existants  avant  le  i*^  jan- 
vier 1822,  ceux-ci  :  entrepris  avant  la  publication 
de  la  présente  loi. 

M.  le  Président.  L'umondement  est*il  ap- 
puyé ?. . .  (  Voix  à  gauche.  Oui.) 

L'amendi^meDt  de  M.  Daunou  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  (De  violents  murmures  éclatent  à  gau- 
che,) 

M.  le  Prétildent  donne  une  nouvelle  lecture 
de  rariide  1"'  et  annonce  ((ue  M.  de  Sainte-Auiaire 
a  la  parole. 

M.  Vroc  de  Labouluye,  qui  s'était  dèih  levé  pour 
la  réclamer,  la  demande  de  nouveau.  M.  de  Samte- 
Aulaire  n'insiste  pas  et  reprend  su  place. 

M.  Froc  de  Labuulaye  parait  ù  la  tribune. 

Voix  h  droite.  C'est  M.  de  Serre. 
M.  Froc  de  Laboulaye  est  à  la  tribune,  atten- 
dant que  le  sileuce  se  rétablisse* 

L'm  voix  à  droite.  Allez  donc,  monsieur  de 
Serrti.  (Murtnures  au  centre,) 

M.  Froe  de  Labonlayo.  J'ai  entendu  dire, 
en  montant  h  celte  tribune,  et  j'entends  dire 
encore  qu'on  s'attend  h  ce  que  je  prononce  ici 
l'opinion  d'un  autre.  Je  réiH>ud8  que,  lorsque  je 
soumets  à  la  Chambre  les  pensées  d'un  autre, 
j'en  Tais  fraucheineut  et  nettement  la  déclara- 
tion :  lors((ue  je  monte  ix  cette  tribune  nour  y 
exprimer  mes  propres  pensées,  la  Chambre  me 
duit  cette  justice  que  je  ne  suis  l'organe  de 
personne,  que  je  n'exprime  que  ma  propre  opi- 
nion. (Voit  générale,  llien  1  très-bien!) 

Il  est  diflicile,  Messieurs,  d'obtenir,  de  captiver 
votre  attention  lorsque  vous  êtes  déjà  fa4i(,'Ués 
par  une  lon^çue  dit^cussiou,  lorsque  l'heure  est  si 
avancée.  Je  suis  convaincu  que  la  discussion  sur 
les  articles  doit  être  \ive,  franche,  parlementaire; 
quelle  doit  non-seulement  exprimer  la  pensée, 
mais  la  ti'ahir.  (Voix  à  gaudw.  Oui,  oui;  très- 
bien j  Je  ne  crains  pas  de  iraiiir  la  mienne 

et  je  me  livre  à  voire  imluliience.  (Une  voix  U 
droite  :  C'est  lier  1)  Cela  n'est  pas  lier,  c'est  sincère. 
(Voix  générale  :  nravo  1  très-bien!) 

>'d  estdilïicile  de  s  emiorcr  de  votre  alti^ntion, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  traiter  l'article  i«% 
d  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  d'après  les 
diverses  concessioLis  qui  ont  été  faites  que  cet 
ariir.Iti  est  en  concordance  avec  l'article  3,  et 
qu'ils  appartiennent  à  un  système  de  loi  tout 
entier.  Cependant  je  re8|»ecte  vos  moments;  je 
me  renfermerai  dans  le  ci*rcle  qui  m'est  tracé  par 
l'article  l'**.  Vous  me  ))ermettrez  toutefois  de  ne 
pas  commen(^T  cette  discussion  sans  répoudre 
|K)ur  ino[i  propre  houneur,  |>our  la  place  que 
j'occupe  dans  cette  Chambre,  à  quelques  asser- 
tions fort  étranges  que  j'ai  euiendues. 

Une  nous  ayons  des  droits  ou  seulement  des 
facultés;  que  ces  facultés  doivent  recevoir  diffé- 
rentes modifications  selon  l'état  de  la  sociétév 
que  ces  droits  soient  naturels  ou  non;  que  le 
monarque,  avant  de  ressaisir  ses  impresciipliblcs 
droits,  a?ant  de  nous  donner  la  Charte,  ait  pu 
donner  &  la  France  telle  oa  telle  antre  forme  de 
B(NnernemeB^c'Mœq!llleltdaIl|pBndB  aoft- 
Sanrart  d'eianuisr»  4a  dieeiilMr.  (flailiiin  vm  s 


Gela  est  vrai.)  La  Charte  a  parlé;  elle  a  réponds 
d  toutes  ces  questions;  elle  noua  a  créé  des  droîu 

(Voix  à  aauche  :  Elle  les  a  reconnus )»et 

comme  elle  a  prévu  qu*on  pourrait  aboaer  de 
certains  de  ces  droits,  elle  a  dit  qu'il  f  aérait 
apporté  remède.  Le  droit  de  publier  ses  opinions 
par  la  Toie  de  l'impression  est  sans  coutredit  na 
des  plus  importants,  un  de  ceux  qui  pea?ent  pro* 
duire  les  plus  terribles  conséquences  :  c'esl  no 
droit  avec  lequel  on  remue  le  monde;  aussi  la 
Chatte  at-ell6  dit  qu'il  y  aurait  répression  pour 
les  abus.  Personne  ne  conteste  qu'il  ne  faille 
un  remède  à  un  danger  réel;  mais  il  est  néces- 


tous, quelle  n'étende  pas  les  droits  diin  parti 
sur  le  terrain  d'un  autre;  il  faut  enfin  que  cette 
loi  constitue  un  droit  commun  dans  lequel  tout 
le  monde  puisse  trouver  asile.  (Fi/ «itouvemeni 
d^adhésion.) 

L'autorisation  exigée  par  l'article  l*'  pour  réta- 
blissement d'un  journal  est  un  droit  noaveau 
(|ue  l'on  donne  à  la  Couronne.  Je  suis  fortement 
persuadé  que  la  Couronne  doit  être  appuyée, 
soutenue,  défendue  par  nous.  Ce  droit  d^iDlori- 
sation  qu'on  invoque  pour  elle,  je  ne  le  conteste 
pas,  toujours  prêt  à  fhire  dea  eicffllcea  et  de 

J grands  sacrifices  môme  à  la  force,  à  l'honneur,  à 
a  dignité  de  la  Couronne,  pourvu  qoe  oea  sacri- 
fices ne  tournent  qu'à  ses  avantagea  et  ne  soient 
effectivement  que  pour  elle. 

Je  voulais  ici  traiter  la  question  de  rétroacti- 
vité, et  quoique  l'amendement  de  M.  Daàoou  ait 
été  rejeté,  il  m'est  impossible,  pour  l'boaûeur 
de  la  Chambre,  pour  le  maiotien  de  ses  attriba* 
tiens  et  de  sa  dignité,  et  parce  qu'elle  est  émi- 
nemment intéressée  à  conserver  les  fomei  qol 
distinguent  les  lois,  il  m'est  impoasible,  dis-je, 
de  n'en  imib  parler. 

Voix  à  droite  .'C'est  une  chose  jngée—oCeat 
fait 

M.   de  Coreelle.  C'est   mal  fkit;   tréannal 

fait. 

M.  Fr«e  de  Labevlaye.  J*cntend8  dire  que 
cela  est  jugé.  Lorsque  je  demande  à  parler  av 
l'article  après  que  tous  les  amendeineota  ont  été 
balayés,  je  n'aurai  pas  l'indiscrétion  de  venir 
moi-même  vous  pro|K>ser  un  amendement.  Hala 
ce  fait  ne  doit  pas,  dans  l'intérêt  de  la  Ghambfe, 
passer  inaperçu.  En  parlant  à  la  Chambre  do  ce 
qui  intéresse  ses  attributions  et  sa  dignité»  U  me 
semble  que  je  ne  puis  pas  lui  déplaira. 

Avant  qn'une  loi  soit  adoptée,  toua  lea  dreila 
acquis  par  les  lois  anciennes  subsistent.  Dana 
l'intervalle  qui  sépare  la  proposition  d'une  lui  el 
le  momeot  où  elle  devient  Im,  où  elle  eit  luoo- 
tionoée,  tous  les  droits  conférés  par  lea  lob  an- 
ciennes doivent  pouvoir  être  exercés.  Ainsi,  en 
statuant,  comme  on  l'a  fait,  qu'à  dater  du  i*  jan- 
vier 1822,  nui  iournal  ou  écrit  périodigne  ne 
pourra  être  établi  Sans  l'autorisation  du  noi,  on 
a,  par  une  mesure  adminiatretive,  anticipé  anr 
une  mesure  législative.  Cette  autorisation  pouvait 
n'être  exigée  qu'après  la  aanetion  de  la  loi. 
Jusque-là  loua  lea  droite  qui  août  en  vimeur 
devaient  être  respectéai  Je  le  répétai  lu  AnM 
des  fois  nous  intéresae  éminemment»,  ei  je  a'ui 
paa  voulu  une  œ  qui  mu  paiilt  id  wn 
de  forme  aua  '  '    ' 

inepaq^ 


•  ••  {.  • 
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Maintenant  fentre  dans  le  fond  des  choses» 
j'interroge  vos  consciences,  et  je  vous  demande 
ce  que  vous  attendez  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée? Vous  attendez  sans  doute  qu'elle  vous 
donne  les  moyens  de  réprimer,  d'une  manière 
efticace,  tous  les  journaux  qui  porteraient  atteinte 
à  ce  que  vous  regardez  avec  raison  comme  sacré. 
11  est  impossible  qu*on  ne  prévoie  pas  que  quel- 
ques journaux,  et  spécialement  les  journaux  de 
1  opposition,  seront  les  premiers  qui  se  rendront 
coupables.  La  loi  est  dirigée  contre  des  délits 
qui,  dans  mo:i  opinion,  vont  jusqu'au  crime,  et 
qui  doivent  être  surtout  commis  par  ceux  aux- 
quels vous  voulez  opposer  des  barrières,  des  en- 
traves. Eh  bien!  un  journal  se  rendra  coupable, 
il  sera  jugé  et  suspendu.  Vous  ne  trouverez  pas 
étonnant,  lorsque  la  suspension  aura  été  pro- 
noncée, que  les  journaux  de  la  même  opinion 
s^entcndent  pour  que  tous  les  abonnés  du  jour- 
nal suspendu  passent  au  journal  qui  ne  le  sera 
pas.  Ainsi,  vous  avez  porté  préjudice  à  Pintérêt 
particulier  sans  rien  faire  dans  1  intérêt  général  ; 
cu[  il  est  impossible  qull  ne  s'établisse  entre  les 
journaux  d'une  même  opinion  une  sorte  d'assu- 
rance mutuelle. 

On  me  répondra  que  la  suspension  n'est  au'uno 
affaire  d'avant-poste  ;  qu'on  arrivera  bientôt  à  la 
suppression  ;  qu'on  ne  se  bornera  pas  à  la  sus- 
pension et  à  la  suppression  d'un  journal;  que 
tous  les  journaux  d  une  même  opinion  seraient 
d'abord  suspendus  et  ensuite  supprimés. 

Je  vais  faire,  iMessieurs,  à  ce  sujet  de  grandes 
concessions.  J'accorde  qu'il  y  aura  des  journaux 
assez  coupables  pour  insulter  à  la  religion,  au 
Hoi,  à  son  auguste  famille,  à  nos  institutions.  Et 
certes,  ces  journaux  seront  condamnés  justement. 
Mais  lorsque  cescondamnations  auront  été  pronon- 
cées, vous  n'entendez  pas,  sans  doute,  qu'il  n'y 
ait  plus  d'opposition.  Vous  voulez  qu'il  y  en  ait 
encore  une.  il  faut  que  cette  opposition  soit 
loyale,  vraie,  pour  quelle  inspire  à  la  France 
quelque  confiance  et  qu'elle  ait  quelque  puis- 
sance. Je  parle  ici  non  d'une  opposition  crimi- 
nelle, mais  d'une  opposition  innocente,  constitu- 
tionnelle, énergique  :  je  dis  énergique,  il^aut 
qu'elle  le  soit. 

Eh  bien,  pour  refaire  cette  opposition,  on  de- 
mandera au  ministère  l'autorisation  de  créer  de 
nouveaux  journaux.  Les  ministres  pourront  ga- 
gner du  temps  avant  de  l'accorder.  Dans  ce  cas, 
vous  aurez  non-seulement  puni  les  auteurs,  pais 
encore  les  lecteurs.  Vous  aurez  compromis  cer- 
tains droits»  par  exempte  ceux  des  abonnés,  qui 
auront  donné  leur  argent  et  qui  ne  recevront 
plus  leur  journal.  Mais  je  suppose  que  les  mi- 
nistres donneront  l'autorisation  aussitôt  qu'elle 
leur  aura  été  demandée,  sans  y  mettre  aucune 
condition,  et  qu'ils  abandonnent  les  journaux 
qu'ils  permettent  d'établir  à  leur  propre  impul- 
sion. Bii  bien,  les  ministres  auraient  beau  faire 
tout  cela,  on  ne  les  croira  pas.  On  ne  les  croira 
pas,  parce  qu'il  y  a  ici  exception,  que  vous  sortez 
du  droit  commun  au  profit  des  journalistes  qu'il 
plairait  aux  ministres  de  choisir.  On  ne  croira 
pas  à  leur  bonne  foi,  qnaïad  bien  même  ils  pren- 
draient le  masque  de  l'opposition  et  même  le 
masque  de  riioslilité  ;  on  dira  que  c'est  un  rôle 
joué  de  convention,  et  que  les  '•arguments  sont 
faibles,  atin  qu'il  soit  plus  facile  de  les  combattra  ; 
ils  n'inspireront  donc  aucune  ébiiffaiioe. 

Mais,  nié  dira-t-on,  ne  sentoMToqs  pas  tou»- 
mêmes  le  danger  des  journauKÎ  Fao^il  laisser  lo 
gouvernement  et  tout  ce  que  nous  «foas  de  pta» 
précieux  à  la  merci  de  leurs  excès  et  de  imr 


licence?  Non,  Messieurs,  et  il  est  facile  de  s'en- 
tendre à  cet  égard.  Déjà  on  vous  a  proposé  di- 
verses dispositions  dans  ce  sens.  J'avoue  que,  si 
vous  n'en  adoptes  pas  quelques-unes  on  quelque 
chose  d'équivalent,  je  ne  puis  en  consci(»nce  voter 
pour  la  foi.  11  vous  est  facile  de  mettre  h  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  journal  des  conditions 
à  la  fois  tranquillisantes  et  pour  le  gouvernement 
et  pour  la  société.  Faites-les  fortes  ;  exigez  qu'on 
vous  présente  des  éditeurs  sérieusement  respon- 
sables; exigez,  si  vous  voulez,  qu'on  les  prenne 
parmi  les  électeurs  ou  môme  parmi  les  éligibles; 
enfin,  dans  telle  classe  de  la  société  qu'il  vous 
conviendra  de  désigner.  Puisque  nous  sommes 
dans  l'exception,  faisons  l'exception  la  moins 
injuste  possible.  Mais  une  fois  que  les  conditions 
que  vous  aurez  exigées  seront  remplies,  qu'il  soit 
permis  &  tous  ceux  qui  s'y  soumettent  d'établir 
un  journal,  dans  lequel  la  marche  du  gouverne- 
ment puisse  être  franchement  attaquée,  dans  le- 
quel la  France  reconnaisse  une  opposition  quelle 
ne  révoque  pas  en  doute. 

Il  a  été  question  de  donner  en  quelque  sorte 
des  bornes  à  cette  opposition.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  criminel  est  de  son  domaine.  On  a  distingué 
entre  l'opposition  sévère  el  l'opposition  hostile. 
Le  langage  de  Toppositioa,  là  où  il  y  a  une  tri- 
bune publique,  est  toujours  hostile.  Ouol  !  accu- 
ser un  ministère  d'impéritie,  de  folie,  d'impuis- 
sance, de  présomption,  de  déception,  tous  termes 
dont  je  répugne  a  me  servir,  et  qui  sont  dans  le 
droit  de  ropposition,  n'est-ce  pas  tenir  un  lan- 
gage hostile?  Mais  l'opposition  ne  doit  pas  se 
Borner  à  un  langage  hostile;  elle  doit  encore 
avuir  un  autre  but,  elle  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  arriver  au  ministère,  et  pour  cela  elle  con- 
trarie sans  cesse  les  ministres;  elle  s'attache  à 
prouver  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  fout,  que 
toutes  leurs  mesures  sont  fausses,  contraires  à 

tion  est  plus  c 
de  confiance. 
{Mouvements 
divers,) 

Je  crains.  Messieurs,  que  vous  ne  soyez  préoc- 
cupés de  douloureuses  pensées  ;  je  ne  veux  pas 
ra|)peler  ici  ce  qui  les  a  justement  fondées;  mais 
il  ne  faut  pas  que  ces  craintes  vous  mènent  trop 
loin  ;  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  diviser 
et  cette  Chambre  et  la  France  en  deux  fractions 
nettes,  tranchées,  distinctes,  comme  on  yeut  le 
faire.  Quoique  j'aie  été  moi-môme  dans  cette  opi- 
nion, les  faits  ont  surgi  et  m'ont  arraché  à  mes 
rêves- ces  faits  je  puis  vous  les  citer.  Les  93Yoix 
qui,  dernièrement,  voulant  conserver  le  jury, 
ont  voté  contre  votre  loi,  n'étaient  pas  les  mêmes 
que  les  50  qui  ont  cru  devoir  s'abstenir  de  voter. 
Cependant  ils  siègent  du  même  côte,  voilà  donc 
deux  nuances  d'opinion.  {Voix  à  gawhe  :  Ffon  1 
non  1  il  n'y  en  a  qu'une,  mais  exprimée  d'une 
manière  différente.)  J'entends  dire  que  je  me  suis 
trompé  en  disant  qu'il  y  avait  deux  nuances 
d'opinion.  Je  n'en  puis  pas  mieux  juger  que  ceux 
qui  professent  ces  opinions,  et  je  suis  prêt  à  re- 
venir sur  mes  expressions.  Cependant  ces  faits 
existent,  et  parlent  à  ceux  qui  n'ont  pas  entendu 
cette  réponse.  J'en  vais  citer  d'autres.  Ce  n'était 
pas  sur  les  rattmm  baocBiqDB  HôgisBÛDtceux  qui 
au  nombre  de  98  sur  274  ont  voté  conti-e  ce 

qu'on  a- ai  souvent  appelé  ^  ^^Ite  Ad]|.^*sse 

(  Vive  agitation,) 

Ceux  qui  ont  vQlépo.urla  conservation  du  jury, 
dans  |a  eoqjia<gs«noe  des  dQHt»  de  la  presiW, 
avaieaC  4fMainî  plus  râisoir  q«ê  KF.  le  ministre 
des  finances  laissait  pour  te  rAaMiMeroeftC  de 
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cette  institution  de  grandes  et  de  instes  espé- 
rances. Ceux  qui  ont  voté  contre  l*aare88e  pres- 
sentaient apparemment  la  royale  réponse  des- 
cendue du  Trône.  J'en  appelle  à  Véloquente 
péroraison  de  M.  le  p;arde  des  sceaux  qui  a  para- 
pl)rasi'^cettcréponso,cn  ajoutant  ce  que  le  Roi  n'a 
pus  dû  dire.  Lorsque,  Buunaparle  sur  les  marches 
du  trône,  élevé  déjà  sur  le  pavois,  lorsque  le 
souverain  ponlife  traversait  les  monts  pour  venir 
le  sacrer,  lluonaparlc  prêt  à  se  couvrir  des  in- 
signes d(!  la  royauté,  prêt  a  saisir  le  sceptre  et 
la  main  de  justice,  n'a  pas  cru  cependant  qu'il 
pût  s'en  saisir  avec  sécurité,  si  le  légitime  madtre 
ne  consentait  îi  s'en  départir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Me-sieurs,  l'avenir  prouvera 

3ui  a  eu  tort  ou  raiso[i  ;  mais  il  est  dés  auiour- 
*hui  constant  que  ces  larges  tractions  Je  la 
Chambre,  qui,  dans  les  circonstances  les  plus  im- 
portantes, se  distinguent,  se  séparent  du  moins 
par  leurs  votes,  expriment  ici  les  sentiments 
d'une  grande  partie  de  la  nation,  qui  est  en  effet 
en  opposition  avec  les  mesures  prises  ou  propo- 
F('>es.  dette  opposition  loyale,  royaliste,  constitu- 
tionnelle, doit  pouvoir  en  tout  temps  s'exprimer 
avec  vigueur  et  franchise.  Celte  opposition-là 
existe;  elle  existe  sur  vos  bancs; elle  existe  dans 
la  nation.  Ne  Tentravez  pas  par  des  lois  mcnson- 

giTes.  Laissez  à  ses  allures  toute  leur  franchise. 
Q  moment  où,  par  les  lois  que  vous  établirez, 
vous  donnerez  à  croire  que  cette  opposition  est 
faussée,  qu'elle  n'est  pas  sinciTe,  vous  portez 
par  cela  même  une  atUiinte  dangereuse  à  notre 
constitution,  à  notre  gouvernement.  Vous  vous 
êtes  fait  beaucoup  plus  de  tort  que  vous  ne  pou- 
vez le  croire.  Vous  avez  usé  un  moment  de  la 
force  pour  détruire  des  droits  que  vous  ref[rette- 
rez  un  jour,  sur  la  perte  desquels  il  est  impos- 
sible que  vous  ne  gémissiez  \yd8. {Vive sensation.) 

D'après  ces  considérations,  je  me  vois  obligé 
de  voter  contre  la  loi,  s*il  n'y  a  pas,  h  Tarticle  \^ 
ou  à  l'article  3,  quelque  œndition  nouvelle  qui 
place,  conformément  au  droit  commun,  telle  exi- 
gence (]u'on  voudra  im^toser  aux  journaux  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  succéder  à  ceux  qui  auront 
été  condamnés. 

(Une  longue  et  rive  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

Un  demande  très-vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  l'article  l''. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  le  PréNideBt  fait  une  seconde  lecture  de 
Tarticle  l'^  il  est  adopté  à  une  forte  majorité. 

M.  de  Labourdonnaye  et  plusieurs  membres 
du  centre  droit  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  PrëtildeBt.  La  délibération  est  continuée 
à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  mercndi  13  fivner  1822. 

Lr  steBoe  est  oaveile  à  deux  beuM. 
La  pnioèi-fwfaal  est  ta  ptr  H-ds 
rédaction  n«M  «doplfiot 


Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  nupport.  r 

M.  le  garde  des  sceaux,  hSI.  les  roiolstres  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  successivement 
introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  eonlinuaUonde  ladé^ 
libération  sur  les  artteles  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  des  journaux. 

M.  le  Président  annonce  que  H.  Casimir  P6- 

rier  a  présenté  un  article  additionnel  destiné  à 
être  inséré  à  la  suite  de  l'article  1^,  et  qui  est 
ainsi  cx)nçu  : 

t  i^endant  la  dorée  de  la  session,  le  gouverne- 
ment ne  pourra  pas  refuser  Tautorisation  d'éUUir 
un  journal,  à  tout  individu  dont  la  demande 
appuyée  par  cinquante  députés.  » 

La  parole  est  accordée  a  M.  Casimir  Périer. 


CaMlMlr  Perler*  Nous  ne  sommes  pas  en 

nombre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Cela  ne  fait  rien; 
il  n'y  a  pas  besoin  d'être  en  majorité  pour  en- 
tendre un  discours. 


M.  Caslnlr  Perler.  Après  avoir  violé  la 
Charte,  il  faut  violer  le  règlement,  n'est-ce  put 

Voix  à  droite  :  C*osl  VOUS  qui  les  violes  tons  les 
jours  ! 

M.  t^aslMlr  Périer.  Qn'on  Casse,  en  ilten- 
dant,  le  rapport  des  bureaux. 

M.  le  Prédldevt.  On  peut  entendre  des  dis- 
cours, quoiqu'on  ne  soit  pas  en  mqorité;  maison 
ne  peut  entendre  un  rapport. 

MM.  BeaiJaMln  ConnUiBt  et  Ctaitflailr  Pe- 
rler. On  votera  donc  sans  être  en  nomlire  snfll- 

santT 


ib 


M.  CaMinIr  Périer.  Jo  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  réfflemeot...  M.  le  président, 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement, 
vient  tout  le  premier  de  nous  proposer  do  te  violer; 
vous  ne  pouvex  pas  consentir  à  une  pareille  vîo« 
latinn.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Allonc  donc  1 

M.  le  Préaldevt.  Tous  les  jours  on  est  dans 
Tusage  d*enteodre  des  discours  quoique  irnCbam- 
bre  ne  soit  pas  en  majorité  absolue. 

M.  Cïaaiailr  Périer.  On  entendrait«  on  ne 
|)onrrait  voter.  Et  sur  quels  motifs  voteraient  cens 
qui  arriveraient  après  qne  j'aurais  développé  ma 
proposition  ?  Je  demande  l'exécation  du  règle- 
ment. 

Foi»  à  droite  :  Nons  sonunes  224. 

M.  le  PréaMeat  Dût  conslaler  le  nombre  des 
meml>res  présents,  etaaasilMqu*Qna|iartiSWBr 
qneMMJesdépntéenrtientsionenm^loriiÉiiii 
j^  H.  Casimir  MAeM  de  iMveM  aptK 
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M.  Cïasinir  Perler.  Je  regrette  qae  Tarticle 
adopté  dans  la  séance  d'hier  me  force  Si  vous 
proposer  l'article  additionnel  dont  la  lecture  vient 
de  vous  être  faite.  Mais  enfin,  comme  je  m'adresse 
à  une  Assemblée  française,  j'espère  qu'elle  ne  re- 
jettera pas  une  proposition  qui  a  pour  but  d'as- 
surer à  la  minorité  la  libre  publicité  de  ses  opi- 
nions. 

La  conséquence  de  la  décision  guc  vous  avez 
prise  est  d'abandonner  cette  publicité  h  la  dis- 
crétion du  miriislôre;  et  ici  je  me  plais  ik  rappeler 
les  paroles  d'un  de  nos  adversaires,  dans  une  oc- 
casion fort  analogue  :  t  c'est  une  injustice,  cela 
n'est  donc  pas  français.  • 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  deux  ou  trois 
journaux  rendent  seuls  un  compte  exact  des  dis- 
cours de  l'opposition.  Or,  il  est  évident  que  ces 
journaux  seront  les  premières  victimes  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise  ;  et  si,  d'un  autre  côté,  l'au- 
torisation préalable  est  livrée  à  l'arbitraire  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  si  elle  doit  être  re- 
fusée à  tout  écrit  périodique  rédigé  dans  notre 
sens,  quel  moyen  nous  restera-t-il  de  faire  en- 
tendre notre  voix  au  dehors? 

Les  journaux  d'une  autre  couleur  resteront , 
nous  a-t-on  répondu,  et  s'il  arrivait  qu'ils  ren- 
dissent de  nos  opinions  un  compte  inexact  ou  in- 
fidèle, la  Chambre  ne  s'est-elle  déjà  pas  réservé  le 
droit  de  réprimer  par  elle-même  un  pareil  abus? 

Mais,  Messieurs,  ces  journaux  n'en  diront  rien, 
vous  n'aurez  donc  pas  lieu  d'exercer  votre  juri- 
diction, car  il  n'y  aura  pas  même  infidélité  ou 
inexactitude;  et  nous  sommes  ainsi  placés  vis-à- 
vis  d'eux  dans  une  position  plus  fâcheuse  que 
celle  des  accusés  vis-à-vis  des  avocais,  puisque 
des  avocats  peuvent  leur  être  donnés  d'office,  Uin- 
dis  que  nous  ne  pourrons  obtenir  d'office  l'inser- 
tion de  nos  discours  dans  les  feuilles  qui  nous 
sont  opposées. 

A  la  vérité,  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
indiqué  une  ressource  à  laquelle  nous  ne  nous  at- 
tendions!        '  '      *    -.-.-    -..^ 

ministère. 

un 

tain,  c'est  qu'il  est  loin  de  suffire  pour  dissiper  nos 

craintes. 

Je  vous  ferai  remarquer,  au  surplus,  cette 
nouvelle  preuve  d'ingénuité  de  la  part  de  MM.  les 
ministres.  Quand  ils  vous  proposent  des  lois  pé* 
nales,  ils  ne  croient  jamais  obtenir  de  vous  assez 
de  garanties,  et  quand  nous  leur  demandons  des 
garanties,  à  notre  tour,  ils  nous  répondent  par 
des  assurances  de  générosité  et  presque  de  clé- 
mence. Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  croie 
qu'il  puisse  être  conforme,  pour  le  moins  à  la 
aignité,  de  s'en  rapporter  à  de  semblables  pro- 
testations. 

J*aj[outerai  une  réflexion  bien  simple.  Vous  vous 
dessaisissez  d'une  partie  de  votre  pouvoir,  la  pu- 
blicité de  vos  débats  ;  mais  qui  vous  dit  que  vous- 
mêmes  n'aurez  pas  un  jour  à  vous  en  repentir? 
Si  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative,  rappelait  le 
ministère  qui  proclama  la  mémorable  ordonnance 
du  5  septembre  (mouvement  à  droite)  vous  croi- 
riez-vous  bien  en  sûreté  contre  l'exercice  du  droit 
S  levons  accordez  au  ministère  actuel  ?  j'en  doute, 
essieurs,  et  ce  doute  est  au  moins  partagé  par 
vous-mêmes. 

Vous  ferai-je  remarquer  cette  inroposition  qui 
vous  ftit  faite  incidemment  l'autre  jour,  à  propos 
du  règlement,  proposition  qui  n'était  en  quelque 
sorte  qu'un  supplément  de  clôtore|  par  laquelle 
on  voulait  accorder  aux  mimystres  «  aux  commi- 
missaires  du  gooveruement,  qui  ont  déjà  l'avan- 


549 


tage  de  parler  quand  ils  le  veulent,  celui  de  faire 
succéder  après  eux,  à  la  tribune,  un  orateur  de 
leur  opinion  ?  Nous  devons  tous  les  jours  nous 
attendre  à  de  (pareilles  propositions,  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  ici,  par  le  double  vote  ou  qui  ont 
voté  pour  son  établissement. 

La  conséquence  d'un  tel  principe,  Messieurs, 
amena  non-seulement  le  droit  de  voter,  de  par- 
ler deux  fois,  mais  de  parler  quand  on  veut,  de 
parler  toujours,  c'est-à-dire  de  renverser  la  tri- 
bune nîitionale;  aussi,  quand  on  a  affeclé  de 
comparer  la  puissance  des  journalistes  à  la  puis- 
sance de  la  tribune,  c'était  pour  se  préparer  les 
moyens  de  détruire  l'une  après  avoir  anéanti  l'au- 
tre, m  déjà  remarquez-le.  Messieurs,  depuis  que 
la  première  loi  sur  la  presse  a  été  consentie,  et 
qu  on  se  croit  sûr  de  la  seconde,  ce  n'est  plus 
contre  les  journalistes,  c'est  contre  nous-mêmes, 
contre  nos  opinions,  contre  nos  discours,  que  les 
voltigeurs  du  parti  ennemi  (murmures  à  droite) 
dirigent  leurs  ataques  ;  mais  peu  nous  importe  les 
épithètes  injurieuses  qu'ils  lancent  chaque  jour 
contre  nous;  nous  pouvons  nousen  affliger  pour 
la  convenance  de  nos  discussions,  pour  la  di- 
gnité de  cette  Chambre;  mais  elles  ne  sauraient 
nous  atteindre,  et  nous  n'en  parlons  que  pour 
montrer  le  but  où  l'on  veut  arriver. 

Mais  quand  nous  voyons  le  ministère  s'associer 
à  toutes  ces  déclamations,  ajouter  le  poids  de  son 
autorité  à  ce  qui  n'en  est  pas  une,  nous  avons  le 
droit  de  lui  demander  une  explication,  et  c'est 
ce  que  je  vais  faire.  (Le  silence  s'établit.) 

Je  commencerai  par  dire  que,  quelles  que  soient 
les  mauvaises  lois  que  le  ministère  actuel  nous 
ait  présentées,  quelles  que  soient  celles  qu'il  puisse 
nous  présenter  encore,  je  le  préfère  mille  fois  à 
ce  ministère  hermaphrodite  qui  a  été  culbuté,  à 
ce  ministère  qui  empêchait  la  Vrance  d'apercevoir 
les  projets  de  nos  adversaires,  et  nous  de  les 
combattre  corps  à  corps.  Depuis  que  ce  minis- 
tère a  disparu,toutes  les  batteries  sont  démasquées  ; 
nous  avons  l'ennemi  en  face,  tant  mieux  {on  rit 
à  droite),  nous  ne  le  craignons  plus  ;  oui,  je  le 
répète,  mille  fois  mieux  le  ministère  actuel,  que 
celui  qui,  après  avoir  abandonné,  livré  tous  ses 
amis,  sacrifié  la  loi  des  élections,  source  de  toutes 
nos  libertés,  a  eu  le  courage  de  consentir  à  se  lais- 
ser déporter  en  masse  à  ï^  Chambre  des  pairs  I 
{Rire  universel  et  prolongé,) 

Je  conçois  que  MM.  les  ministres  puissent  par- 
ler avec  véhémence  contre  les  discours  de  Pop- 
Sosition  ;  mais  je  demanderai ,  par  exemple ,  à 
[.  le  garde  des  sceaux  comment,  en  répondant 
à  un  discours  d'un  de  mes  honorables  collègues, 
qui  n'était  violent  que  parce  qu'il  répondait  à  ce- 
lui d'un  orateur  qui  avait  osé,  à  cette  tribune, 
professer  toutes  les  maximes  du  pouvoir  absolu; 
je  demanderai  à  M.  le  garde  des  sceaux  comment 
il  a  pu  réunir  tant  de  force,  tant  de  véhémence, 
tant  de  menaces  même^  pour  combattre  l'orateur 
qui  défendait  les  principes  de  la  Charte,  et  au'il 
n'ait  pas  trouvé  l'expression  du  plus  léger  blâme 
pour  le  discours  de  celui  qui  vient  dogmatique- 
ment à  cette  tribune  saper  toutes  les  bases  de  no- 
tre édifice  social  ;  car,  Messieurs,  ce  n'est  plus, 
comme  on  Ta  fait  jusqu'à  ce  jour,  en  balbutiant, 
en  épelant  les  doctrines  anti-constitutionnelles, 
mais  c'est  ouvertement,  avec  assurance,  avec  la 
confiance  de  la  certitude  du  succès,  que  l'on  vous 
demande  le  renversement  de  nos  institutions  (A 

droite:  Non! —A  gauche:  Oui!  ouil^  Vive 

agitation.),  de  la  Charte  elle-même, et  l'adoption 
de  lois  de  fer  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse  éle- 
ver lavdx  contre  un  si  odieux  système. 


tm 
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Et  qu'on  ne  dise  pas,  Messieurs,  que  je  ne  cite 
pas  juste;  vous  avez  entendu  trois  voix  coura- 

Î yeuses  s*élever  du  sein  de  nos  adversaires  contre 
es  funestes  doctrines  de  M.  de  Frenilly  ;  et  les 
ministres  ont  cru  devoir  garder  le  sifence  I  i>e 

Sarde  des  sceaux  lui-môme,  qui  dernièrement, 
aus  un  mouvement  d'éloquence  .nuque!  nous 
avons  tous  applaudi,  avait  rappelé  un  des  traits 
les  plus  remarquables  de  la  vie  do  Louis  XVIII, 
en  citantia  lettre  que  Sa  Majesté  écrivit  dansTexil 
et  le  malheur,  comment  se  fait-il  que  le  ministre 
soit  resté  comme  asphyxié  sur  son  banc,  lorsqu'on 
attaquait  l'ouvrage  le  plus  mémorable  du  monar- 
que français  ?  (Vive  Mn$ation,)  Et  n*est-ce  pas 
ici  le  cas  de  demander,  en  voyant  le  silence  des 
ministres,  quelle  est  l'autorité  qui  délivre  à  cer- 
tains orateurs  des  lettres  de  marque  pour  courir 
sus  à  touti^s  nos  libertés  ;  et  quelle  est  la  puis- 
sance maffique,  attachée  au  pavillon  de  ces  cor- 
saires politiques,  qui  fait  que,  lorsqu'ils  paraissent 
sur  le  lieu  du  combat,  non-seulement  ils  font 
taire  le  feu  du  ministère,  mais  le  forcent  encore 
à  baisser  et  à  amener  son  pavillon  ? 

Je  n'attendrai  pas  que  le  ministre  sVxplique 
pour  parler  des  menaces  qu'il  a  cru  convena- 


qui  établissent  lexistence  aune  conspira* 
tion,  il  a  été  souverainement  imprudent  et  impo- 
litique de  venir  en  parlera  cette  tribune,  quand 
les  coupables  n'étaient  pas  arrêtés.  S'il  n'y  a  point 
de  faits,  s'il  n'y  a  point  de  conspirations,  à  quoi 
tendaient  donc  ces  annonces  de  mouvements  et 
de  complots  dont  il  déclarait  qu^il  tenait  tous  les 
lllsT 

C'était  donc  dans  l'intention  de  nous  intimider, 
et  dans  l'intention  d'invoquer,  à  l'exemple  de 
Tanciei)  ministère,  ce  cortège  de  terreurs,  accom- 
pa^niemi^nt  oblifié  de  toutes  les  lois  spoliatrices 
flo  nos  lilHirtés  I  On  cherchait  à  nous  intimider, 
je  le  répète,  à  influencer  tel  ou  tel  ;  et  au  moment 
où  l'on  nous  disait  nue  nous  étions  sur  un  volcan, 
qu'une  révolution  était  prête  à  éclater,  on  nous 
assurait  que  nous  devions  être  tranquilles,  et 
qu'une  révolution  était  impossible;  et  certes, 
nous  devions  le  croire,  puisque  c'était  M.  le  mi- 
nistre lui-même  qui  nous  en  donnait  sa  parole. 
{On  rit  àyaiiche.) 

Non,  Messieurs,  nous  no  voulons  point  de  ré- 
volutions ;  mais  il  en  est  une  qu'il  nous  sera  per- 
mis sans  doute  dv.  désirer,  d'appeler  par  tous  nos 
vn'ux,  lie  seconder  par  tous  nos  efforts  :  c'est 
celle  qui  renverserait  le  ministère  actuel  (on  rit 
à  droite)^  s'il  persévère  dans  la  marche  qu'il  a 
adoptée;  et  non-seulement  cette  révolution  est  k 
désirer,  inafs  elle  est  immanquable. 

C'est  précisément  imrce  que  nous  sommes  [)er- 
suadés  que  les  changements  de  ministère  sont 
inhérents  au  gouvernement  représentatif,  que 
nous  nous  opposons  à  cette  loi,  qui  n'est  faite 
que  |>our  le  ministère  présent,  et  que  des  li'gis- 
lat(*urs  doivent  nmdredes  lois  i>uur  Tintérét  du 
pavs  et  la  sauvegarde  de  toutes  les  opinions. 

Comme  membre  de  la  minorité,  je  m^oppose  à 
son  adoption  ;  et  si  je  faisais  partie  do  la  majo- 
rité, je  m'indignerais  qu'un  ministère  la  n^spectàt 
assex  peu  pour  oser  iai  proposer  une  loi  de  celte 
nature. 

M.  Dad«a.  Messieurs,  j'éprouve  quelque  em- 
barras à  discuter  l'amendement  qui  voo9  est  prè- 
fenlé  ;  car,  d'après  le  discours  q«e  vouf  vami 
d'entendre,  il  est  à  présumer  qu'il  n'av^Uété 
priseolé  à  It  Cbsiabre  q«s  oopuM  ta  iMftp  de 


traiter  d'autres  questions.  {Voia  à  droiu  :  Gelé  est 
clair.)  Je  n'ai  pas  l'intention  d'imiter  le  préopi- 
nant ;  je  me  bornerai  à  de  courtes  olwervatioiit 
sur  l'amendement  en  lui-même. 

Je  conçois  bien.  Messieurs,  qu'il  entre  dans  le 
désir  d'un  grand  nombre  de  membres  d'augmeii- 
ter  à  la  fois  et  les  attributions  de  cette  Chambre, 
et  celles  des  autres  branches  du  pouvoir  législa- 
tif, dans  l'espérance  que  par  là  on  parviendra  i 
accorder  plus  de  perfection  à  l'aulonté  royale  et 
aux  libertés  publiques  \  mais  je  ne  Conçois  pu 
comment  on  voudrait  liure  de  chaque  aroope  de 
députés  un  corps  d'hommes  privilégies.  Je  ne 
conçois  pas  que  ceux-là  même  qui  s'eftaroocheiit 
tant  de  tout  ce  qui  ressemblerait  à  la  moindre 
marque  de  préférence  veuillent  établir,  pour  eux 
et  hors  de  cette  enceinte,  un  pouvoir  indépendant. 

Je  dis  pouvoir  indépendant,  parce  que,  si  la 
demande  de  cinquante  députés  devait  forcer  Tau- 
torisation  du  gouvernement,  si  le  pouvoir  que 
s'attribueraient  ces  cinquante  députés  n'était  pas 
supérieur  au  pouvoir  du  gouvernement,  il  loi 
serait  du  moins  égal. 

Mais,  Messieurs,  voyez  quel  serait  le  résultat 
de  la  mesure  qu*on  vous  propose.  IjOs  dépnlés, 
qui  auraient  demandé  l'autorisation  pour  on  nou- 
veau journal,  sembleraient  se  porter  garants  poor 
ce  journal  ;  ils  sembleraient  se  constituer  res- 
ponsables des  articles  qui  y  seraient  insérés; 
car,  enfîn,  en  demandant  la  permission  de  paraî- 
tre pour  un  journal,  on  semble  garantir  que  ce 
J'ouruai  ne  publiera  rien  de  contraire  à  la  royaolé* 
L  la  relhrion  et  à  nos  institutions  constitution- 
nelles. Eh  bien,  si,  dans  une  pareille  positioiu  le 
journal  ainsi  créé  venait  à  atuiquer  nos  institu- 
tions ;  si  ce  journal  publiait  des  doctrines  incons- 
titutionnelles, quelle  prévention  Iftchaise  n'en 
résulleniit-il  pas  contrè  ceux  qui  auraient  solli- 
cité rautorisation  l 

Une  telle  mesure  me  parait  sortir  tout  à  (ait 
des  limites  qui  nous  sont  tracées.  Qnoil  vous  oon- 
seniiriez,  vous,  à  ce  que  Ton  ose  appeler  des  dé- 
putés înconstilutionnelsT  vous  cônsentiries  à  ce 
âne  des  députés  pussent  ainsi  s'immiscer  dans 
1  administration  ?  Vous  ne  le  ferei  pas  ;  et  par  là 
vous  montrerez  combien  sont  injustes  les  re- 
proches qu'on  a  osé  vous  adresser  ;  vous  montre- 
rez, que  si  quelques  atteintijs  anx  libertés  publi- 
ques sont  à  redouter,  ce  n'est  pu  de  votre  pari 
qu'on  doit  les  craindre.  (Vive  adkétkm  adroite.) 

Pour  moi.  Messieurs,  ce  n'est  pas  les  dératés 

3u'on  a  qualifiés  d'inconstitutionnels  que  je  re- 
oute.  (le  serait  bien  plutét  ceux  qui  pourraient 
être  nommés  par  des  collèges  où  se  seraient  tron- 
vés  quelques  factieux,  et  qui  auraient  le  malheur 
à  leur  insu  d'être  considérés  par  ces  factieux 
commeun  poîntde  ralliement.  (rtoientemuriMirei 
à  gauche.  ^M.de  Corcêlk  Ce  sont  ceux  qui  vous 
out  nommés  qnl  étaient  des  factieux.)  Messieurs, 
je  nu  prétends  inculper  personne  ;  mais  je  dis 
que  je  ne  crois  pas  qu  il  puiMe  y  avoir  de  députés 
inconstitutionnels,  lorsque  les  élections  se  sont 
faites  en  vertu  d'une  loi  approuvée  par  k»  trais 
branches  du  pouvoir.  J'ai  aiouté  qu'il  serait  pos- 
sible que,  dans  un  collège  électoral,  des  tactieux 
se  trouvassent  rénnis  en  assez  grand  nomtee 
K>ur  porter  des  voix  sur  des  députai  qui  auraieai 
e  malheur  deparalu*e  ainsi...  quoique  à leorinsui 
e  point  de  ralliement  de  leurs  lentotives.  (JVni- 
veauji  ukUfmmru  à  gamchêm  —  Jf.  ds  Iwpisrt  ; 

Cest  une  insalle  à  des  éledsonl....)  ^ , 

Hessiears,  il  me  semUe  OMtSijràvalji  en  llô- 
lenlina  d'adresser  MAfiiMM^^  kqfiMff^ 
ien'awi|topMgeril^.hîpSM^^ 
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rais  pas  dit  que  c'était  h  Icar  insu  que  certains 
individus  pouvaient  être  re^rdés  comme  les  sou- 
tiens de  certaines  tentatives. 

Je  dis  maintenant  que  Ton  peut  redouter  de 
voir  des  députés  prétendre  se  créer  un  pouvoir 
égal  ou  supérieur  à  celui  du  gouvernement,  lors- 
que dans  cliaque  séance,  nous  entendons  profes- 
ser cette  opinion  qu'il  existe  dans  la  société  un 
pouvoir  supérieur  aux  trois  volontés  unanimes 
du  Uoi,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  députés.  (Voiœà  gauche:  L'opinion  publi- 
que!) Déjà  Ton  me  répond  que  c'est  Topinion  publi- 
que. [Lea  mêmes  voix:  Oui,  sans  doute  !)  On  ajoute 
qu*il  n'y  a  pas  de  doute.  Ëh  bien  1  Messieurs, 
nous  n'admettrons  jamais  votre  dogme  à  cet  égard; 
nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'il  y  ait  dans  la 
société  un  pouvoir  devant  lequel  on  puisse  appe- 
ler des  d('H;isions  de  l'autorité  législative  :  autre- 
mont  on  contesterait  la  souveraineté  du  gouver- 
nement, et  il  ne  resterait  derriériî  un  pareil  sys- 
tème que  la  souveraineté  du  peuple...  [Vive  adhé- 
sion à  droite.) 

Dans  le  système  de  nos  adversaireri,  ce  serait 
sur  la  place  publique  que  des  individus  seraient 
appelés  à  délibérer  sur  les  actes  du  gouverne- 


citoyens  par 

Charte  qui  accorde  à  tous  les  Français  le  droit 
de  publier  leurs  opinions:  on  a  voulu  conclure 
de  cet  article  que  le  droit  ae  pétition  pouvait  être 
exercé  sur  la  place  publique  ;  et  on  ne  s'est  pas 
rru  arrêté  par  des  dispositions  contraires  du  Code 
pénal;  on  a  môme  dit  que  cette  disposition  de 
vait  se  trouver  anéantie  par  Ja  Charte. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  nous  bornerons 
à  voir  dans  l'article  8  le  droit  accordé  aux  citoyens 
(le  publier  leurs  opinions  par  le  moven  de  la 
presse  ;  nous  n'y  pouvons  voir  ce  qui  n  y  est  pas, 
le  droit  de  former  des  rassemblements  séditieux* 
nous  ne  pourrons  jamais  croire  non  plus  qu'il 
existe  dans  l'Ëtat  un  pouvoir  supérieur  à  celui 
du  gouvernement  ;  nous  pensons  qu'une  dispo- 
sition qui  donnerait  à  cinquante  députés  le  pou- 
voir d'ordonner  au  gouvernement  un  acte  admi- 
nistratif présenterait  les  plus  grands  dangers,  et 
ce  serait  là  le  résultat  de  la  disposition  qui  vous 
est  présentée.  Avec  cette  disposition,  ce  ne  serait 
plus  dans  les  mains  du  gouvernement  quese  trou- 
verait le  pouvoir  d'administrer;  ce  serait  dans 
les  mains  de  ces  cinquante  députés  qui  dès  lors 
(courraient  porter  au  dehors  toutes  les  erreurs 
qu'ils  ont  si  souvent  professées  devant  vous. 

Mais,  a-l-on  dit,  vous  êtes  un  pouvoir  de  la 
société  ;  comment  pourrez-vous  vous  maintenir 
si  vous  n'avez  pas  de  moyen  de  publication,  si 
la  publication  du  compte  rendu  de  vos  séances  peut 
être  Ci  " 
égard, 
et  peut-être 

plaisanterie  que  je  pourrais  peiit'être  àppehr 
injurieuse,  il  a  attaqué  une  faveur  accordée  par 
Sa  Majesté  à  ce  ministère. 

Sans  doute  il  peut  être  constitutionnel  d'at- 
taquer les  actes  de  la  prérogative  royale,  exécutés 
par  le  moyen  des  ministres,  quand  vous  croyez 
qu'ils  ont  abusé  de  cette  prérogative,  mais  jamais 
il  ne  sera  constitutionnel,  jamais  il  ne  sera  dans 
les  conTenances  de  cette  Gnimbre  de  le  faire  en 
termes  injurieux.  {Nouveau  mouvement.) 

Je  reviens&robjection,  et]ediB  que  ce  n'est  pas 
en  cherchant  à  élever  une  latte  entre  k»  diffé- 
rentes autorités  que  vous  parvieàdrei  à  conser- 
ver votre  dignité.  VeoiUeiooQiîdéfer,  Hesfliears, 


s 


3 ne  c'est  pour  cinquante  députés  qu'on  vous 
emande  de  créer  le  nouveau  j)ouvoir  ;  et  pour- 
quoi ce  même  pouvoir  ne  serait-il  pas  accordé 
aussi  bien  à  un  seul  député  ?  Depuis  quand 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ont-ils,  hors 
de  cette  enceinte,  un  pouvoir  que  n'aurait  jjas 
un  seul  d'entre  nous  ?  Si  ce  pouvoir  était  une  ga- 
rantie, il  devi-ait  être  accordé  h  tout  député  indi- 
viduellement. 

On  a  dit  que  le  compte  rendu  de  vos  séanct^s 
pourrait  être  dénaturé.  Mais  les  journaux  de  l'op- 
position, tels  qu'ils  existent  à  présent,  sont  main- 
tenus ;  ces  journaux  rendent  compte  de  nos  séan- 
ces, chacun  suivant  l'esprit  qui  ranim*;  et  peut- 
être  serait-il  convenable  qu'ils  le  fissent  avec  plus 
d'impartialité;  peut-être  eût  il  été  à  désirer, 
par  exemple,  qu'un  de  ces  journaux  n*eût 
pas  introduit  dans  son  article  une  conver- 
sation dans  laquelle  on  fait  tenir  à  des  mem- 
bres qui  siègent  du  même  côté  que  moi  des 
JHjpos  absolument  éloignés  de  leurs  sentiments, 
'^ous  savez,  Messieurs,  de  quoi  je  veux  parler;  il 
'agit  d'un  rapport  de  pétitions  présenté  à  la 
Chambre  par  M.  Bazire. 

J'ai  dit  que  les  journaux  de  l'opposition  étaient 
maintenus;  et  dés  lors  je  ne  vois  pas  quelles  peu- 
vent être  les  craintes  des  honorables  membres  ; 
ils  nous  diront  que  ces  journaux  peuvent  être 
supprimés  ;  oui,  sans  doute,  mais  ce  sera  seule- 
ment dans  le  cas  où  ils  se  seront  rendus  counables 
(l'atteintes  h  la  religion,  à  l'autorité  royale  ou 
à  nos  institutions  constitutionnelles  ;  et  aucun 
d'eux  ne  voudra  probablement  prétendre  que 
c'est  dans  le  but  d'attaquer  ce  qu'A  y  a  de  plus 
sacré,  que  les  journaux  de  l'opposition  doivent 
être  rédigés. 

On  vous  adit  que  nous  avions  l'intention  de  res- 
treindre la  liberté  de  la  presse  pour  les  journaux 
de  l'opposition^  comme  nousavions  déjà  cherché  h 
restreindre  la  liberté  delà  tribune,  ou  plutôt  à  fer- 
mer raccé3  de  la  tribune  pour  les  membres  de 
cette  même  opposition.  Messieurs,  il  me  parait 
que  la  proposition  qui  a  été  faite  à  cet  égard  a 
été  mal  comprise.  On  vous  demandait  de  ne  pas 
compter  les  ministres  parmi  les  orateurs,  parce 
que,  les  ministres  ne  prenant  pas  toujours  la  pa- 
role pour  défendre  les  projets  de  loi,  mais  étant 
souvent  appelés  à  la  tribune  pour  répondre  à  des 
interpellations,  il  ne  serait  pas  toujours  facile 
de  déterminer  si  ces  ministres  auraient  réelle- 
ment défendu  unprojetdeloi,  par  cela  seul  qu'en 
répondant  à  un  membre  de  l'opposition,  ils  au- 
raient dit  en  passant  un  mot  sur  ce  projet  de  loi. 
D'ailleurs,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  que  je 
cite  à  l'instant,  si  ce  ministre,  n'ayant  dit  qu'un 
seul  mot  par  hasard  sur  le  ))rojet  de  loi,  est  cepen- 
dant compté  comme  orateur  appuyant  la  propo- 
sition, il  arrivera  que  deux  membres  de  l'oppo- 
sition auront  parlé  contre  un  seul  membre  de 
l'autre  opinion. 

Vous  ne  voyez  pas,  a-t-on  dit  encore,  qu'en 
restreignant  ainsi  la  lib'îrté  de  la  tribune,  c'est 
peut-être  contre  vous-mêmes  que  vous  travaille- 
riez ;  car  quel  serait  donc  votre  refuge  si  quel- 
que jour  vous  vous  trouviez  sous  la  férule  du 
ministre  que  vous  craignez  tant?  Messsieurs,  nous 
ne  craignons  pas  que  les  mesures  que  nous  adop- 
tons soient  jamais  tournées  contre  nous,  parce 
que,  tout  en  voulant  éloigner  la  licence,  nous 
repoussons  également  toute  espèce  d'esclava^çe. 
Les  députés  royalistes  croient  qne  c'est  avec  l'aide 
de  là  véritable  liberté  constitution  nelic  qnlls 
parviendront  à  faire  conuattre  et  &  étendre  leur 
opinien,  eti^'ils  parviendront  soitoat  à  détruire 
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ces  impatations  calomnieoBes  que  Ton  n*a  josqu^à 
présent  cessé  de  répandre  contre  eux;  c'est  à 
cette  tribune  que  nous  youIods  prouver  que  nous 
sommes  plus  constitutionnels  que  ceux  qui  nous 
attaquent. 

Quant  à  Tamendement,  je  me  borne  à  vous 
faire  remarquer,  Messieurs,  qu'en  l'adoptant, 
vous  supposeriez  qu'une  partie  de  la  Chambre 
peut  dicter  la  loi  augouverDement.  Ce  ne  peut  être 
votre  iotention.  J'espôre  dès  lors  que  vous  rejette- 
rez cet  amendement  comme  contraire  à  l'égalité 
des  droits  ;  car  les  députés,  une  fois  sortis  de  cette 
Chambre,  ne  sont  plus  que  de  simples  citoyens. 

M.  BeDjamlD  ODstant.  Messieurs,  si  dans 
les  discours  qui  ont  été  prononcés  en  faveur  de 
l'article  i*'  du  projet  de  loi  et  qui  vous  ont  dé- 
terminés à  l'adopter,  j'avais  entendu  une  seule 
réponse  à  l'objection  principale  qui  a  été  faite 
sur  l'influence  de  cet  article  sur  la  liberté  et  la 
fldélité  du  compte  rendu  de  nos  discussions,  je 
n'aurais  pas  appuyé  l'amendement  de  mon  hono- 
rable collègue,  et  probablement  lui-même  ne 
l'aurait  pas  présente.  Certes,  il  est  loin  de  la 
volonté  (l'aucun  des  membres  avec  qui  je  siège 
de  vouloir  un  privilège  pour  les  députés;  nous 
serons  toujours  fort  anligés  de  voir  des  députés 
s'appuyer  sur  quelque  espèce  de  privilège  que 
ce  soit;  nous  croyons  que  des  députés  qui  s'ap- 
puient sur  un  privilège  quelconque  nuisent  essen- 
tiellement à  la  légalitéde  leur  qualité  de  députés: 
en  conséquence,  mon  honorable  ami  n'a  vu  dans 
son  article,  comme  je  n'y  vois  moi-même,  qu'un 
moyen  d'échapper  a  la  violation  méditée  contre 
la  liberté  de  la  tribune  par  le  ministère  dans  la 
pro|>osilion  au'il  a  faite  de  l'article  l*'. 

En  effet,  Messieurs,  aucun  des  ministres,  aucun 
des  orateurs  qui  les  ont  défendus,  n'ont  répondu 
à  cette  simple  question:  Lorsque  les  journaux  de 
rop|)ositiun  seront  supprimés,  comment  les  opi- 
nions, les  réclamations  parviendront-elles  à  la 
connaissance  de  l'opinion  publique  ?  (Plusieurs 
membres^  à  droite  :  Par  le  Moniteur.  —  M.  Demar- 
çav  :  Je  l'accuse  d'infldélité.) 

Je  commencerai  par  réfuter  la  réponse  que 
M.  de  Villèlea  voulu  nous  faire  hier:  réponse 
qui  prouve  bien  que  les  ministres  sont  dans  l'im- 
puissauce  de  détruire  nos  objections,  il  nous  a 
dit  d'abord  qu'on  ne  su[)priraerait  pas  les  jour- 
naux de  l'opposition.  Ceci,  Messieurs,  ra|)pelle  les 
iromesscs  du  ministère  quand  il  nous  fit  adopter 
a  censure.  11  nous  disait  alors  que  la  générosité, 
a  modération  du  gouvernement  seraient  une 
garantie  de  la  manière  dont  s'exercerait  la  cen- 
sure. Mais  ensuite,  forcé  d'arriver  à  l'objection, 
M.  le  ministre  nous  a  répondu  que,  si  les  journaux 
de  rop|>osition  étaient  supprimés,  les  journaux 
d'une  couleur  contraire  passeraient  dans  l'oppo- 
sition ;  il  nous  a  dit  qu'on  pourrait  acheter  ces 
journaux,  cl  que  par  là  l'opposition  ne  manque- 
rait jamais  d'organes. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  M.  le  ministre  des 
finana^s  pousse  sa  théorie  sur  la  facilité  d'acheter; 
mais  ce  que  je  crois,  c'est  que,  si  l'on  supprime 
les  journaux  qui  auront  de  l'indépendance  dans 
un  sens,  il  est  possible,  je  l'espère  môme  pour 
l'honneur  des  écrivains,  il  est  possible  que  des 
journaux  d'un  autre  sens  no  veuillent  pas  se 
vendre  aussi  facilement  que  le  ministre  a  bien 
voulu  le  supposer. 

Le  ministre  vous  a  dit  :  S'il  oe  restait  qoedeax 
journaux,  et  il  a  cité  la  QwUidienm  et  le  Jimrmd 
des  Débats^  on  j[Murrait  acbeler  on  de  cei  iooiv 
oaux  pour  ea  liiiro  riatopiMe  de  fmw^ttoia, 


Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  aiuei  fiuâle 
que  le  dit  M.  le  ministre  des  finances  de  fUre 
ctianger  les  hommes  d'opinion  ;  je  suis  au  con- 
traire persuadé  que  l'oppraitioQ  n'aura  plue  de 
fidèles  organes.  Il  est  clair  que,  quand  on  aura 
supprimé  les  journaux  de  l'opposition,  noe  opi- 
nions seront  rendues  comme  elles  le  sont  amour- 
d'hui  dans  les  journaux  qui  nous  sont  oppoeea. 

Peu  appelle  a  la  bonne  foi  de  tous  les  meaibni 
de  cette  Chambre.  Qu'ils  lisent  leurs  diacoon 
dans  les  journaux  de  leur  opinion,  qu'ils  lei 
lisent  ensuite  dans  d'autres  journaux  d^ime  opi- 
nion contraire,  ils  verront  que  le  compte  renu 
de  part  et  d'autre  ne  se  ressemblera  en  rien.  Je 
n'entends  pas  en  faire  un  reproche  aux  journa- 
listes :  on  ne  peut  rendre  avec  force  des  raison- 
nements qu'on  n*adopte  pas  ;  mais  alors  il  Cuii 
laisser  -à  ces  raisonnements  un  asile,  et  c'est  on 
que  le  ministère  ne  fera  jïbb. 

On  m'a  répondu,  et  le  l'ai  entendu  répéler 
plusieurs  fois  :  Et  le  Moniteur  fie  reconnais,  lles- 
sieurs,  en  général  la  fidélité  du  Moniteur  ;  mais 
je  demande  si  par  hasard  il  n'entrerait  pas  dans 
le  système  de  ceux  qui  veulent  fonder  une  aris- 
tocratie puissante  et  réelle,  de  ceux  qui  ne  feu- 
lent pas  de  petite  propriété  ;  dans  le  système  de 
ceux  qui  regardent  comme  un  malheur  qoe  le 
peuple  soit  éclairé;  dans  le  système  de  ceux  qoi, 
l'année  dernière,  lorsqu'un  ministre  leur  deman- 
dait :  Toutes  choses  égales,  n'aimeries-YOOS  pas 
mieux  être  servis  par  un  homme  qui  sAl  lire, 
que  par  un  homme  qui  ne  le  sût  pas  ?  répondi- 
rent :  Nous  préférerions  celui  qui  ne  saurait  paa 
lire  ;  n'entrerait-il  pas  dans  le  système  de  ces 
hommes  de  ne  donner  asile  aux  duoours  de  l'op- 
position que  dans  un  journal  fort  retardé,  dans 
un  journal  très-cher,  dans  un  journal  aiU|nel  la 
majorité  de  la  classe  même  des  électeurs  ne  pent 
pas  élever  les  dépenses  qu'elle  destine  anx  abon- 
nements de  journaux  ?  ne  seraient-ils  pas  clmr- 
més  que  nos  opinions  restassent  dans  le  Momiiewr 
comme  des  documents  historiques,  comme  quel- 
que chose  qu'on  pourra  toujours  consulter,  mais 
qu'ils  ne  fussent  pas  insères  dans  les  jonmaox 
qui  les  répandraient  dans  toutes  les  classes  ? 

Messieurs,  le  Moniteur  n'est  pas  pnqweà  éclairer 
la  masse  des  électeiuv  ;  et  moi,  qui  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  parmi  les  électeurs  autant  de  fiu^tieax  ; 
moi,  qui  ne  viens  point,  dans  on  moment  o<L  le 
droit  électoral  s'exerçant,  nous  sommes  plos 
obligés  que  jamais  à  respecter  la  TOloniè  électo- 
rale ;  moi,  qui  no  viens  pas  dire  que  les  étecteun 
factieux  se  réuniront  pour  amener  des  ennemis 
de  la  liberté  ;  moi,  qui  crois  qu'on  député  ddt 
avoir  du  respect  pour  ceux  de  qui  il  tient  son 
mandat,  qu'A  oe  doit  point  les  calomnier,  je  dé- 
sire que  tous  les  citoyens  qui  sauront  lire,  ce  qui 
parait  àcertainespersonnesnnechose si  effrayante, 
je  désire  que  tous  puissent  avoir  des  journaux 
proportionnés  à  leur  faculté,  et  ne  soient  pas 
obligés  d^oorer  nos  débats  parce  qu'ils  ne  pour- 
ront les  lire  dans  le  Moniteur. 

Gomme  je  ne  veux  pas,  Mivsieurs,  sortir  de  la 
question,  je  ne  répondrai  qu*un  mot  à  l'orateor 
qui  m'a  précédé  ;  il  nous  a  demandé  que  ooos 
ayons  confiance  dans  la  générosité  delà  majorité, 
comme  le  ministère  nous  demande  d'avoir  con- 
fiance dans  la  générositédu  ministère.  11  est  venu 
vous  dire  :  Gomment  pouves-vous  croire  qoe  nous 
veuillons  porter  atteinte  à  lalibertéda  la  tribone  T 
C'est  bien  malgré  nous  que  noosle  croyons  ;  mais 
quand  vous  msrches  avec  nrtdpilation  et  inégo» 
lariié  dans  la  discussioo  de  vos  lois;  qnand  tfM 
msiclies  9enw,sfali«p.||il.lM4*  oqgNhK- 
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que  nos  opinions  ne  soient  connaes,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  soupçonner  que  nos  discours 
vous  fatiguent  et  vous  importunent,  et  que  vous 
vouliez  que  la  nation  ne  les  entende  pas. 

On  nous  dit:  Mais  si  nous  nous  trouvions  dans 
la  môme  position  oue  vous  1  Ah  I  ie  le  voudrais 
bien.  Messieurs....  (A très  prolongés  a  droite.);  cer- 
tainement je  le  voudrait),  mais  ce  n'est  assuré- 
ment pas  dans  le  sens  que  vous  entendrez  peut- 
être  ;  je  dis  que  je  voudrais  beaucoup  qu'un  sen- 
liinent  aussi  raisonnable  entrât  dans  resprit  de 
la  majorité  :  je  dis  que  je  voudrais  que  vous 
puissiez  croire  qu*uo  jour  vous  pouvez  être  en 
minorité,  parce  qu'alors  vous  ne  feriez  aucune 
des  lois  que  vous  faites  ;  vous  sentiriez  que  vous 
forgez  à  la  nation  des  fers  dont  vous-mêmes  vous 
pouvez  être  ^^arrottés  bientôt.  Mais  les  majorités 
ne  croient  jamais,  de  même  que  les  minorités, 
qu'elles  sont  passagères;  elles  se  sentent  fortes 
de  leurs  forces  présentes;  elles  accumulent  tous 
les  moyens  contre  leurs  ennemis,  sans  craindre 
que  ces  moyens  retombent  un  jour  sur  elles. 
{Vive  sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  faites  dans  tou- 
tes vos  lois  ;  et  comme  vous  prouvez  que  vous 
ne  prévoyez  pas  le  moment  où  vous  serez  mino- 
rité, permettez  que  je  ne  regarde  pas  comme  suf- 
fisantes les  garanties  qu'on  nous  présente.  (Même 
mouvement.) 

Si  vous  rejetez  Tamendement  de  mon  hono- 
rable ami  (Voix  à  droite:  Oui  I),  vous  déclarez 
que  vous  ne  voulez  pas  qu*il  y  ait  des  journaux 
qui  rendent  compte  de  nos  opinions  ;  vous  dé- 
clarez que,  non  contents  de  nous  interrompre,  de 
couvrir  sans  cesse  notre  voix,  que,  non  contents 
de  fermer  les  discussions  avec  une  précipitation 
iiicroyahle  (Rires  à  droite)^  vous  voulez  encore 
que  le  peu  de  mots  que  nous  disons  ne  parvien- 
nent pas  au  deliors  ae  cette  enceinte  ;  vous  vou- 
lez que  la  nation,  trompée  par  vos  promesses,  ne 
imisse  être  éclairée  par  nos  réclamations  ;  vous 
voulez  enfln  ce  système  d'omnipotence,  dont 
l'orateur  qui  m'a  précédé  vient  encore  de  parler; 
car  il  a  dit  qu'il  wy  a  pas  de  puissance  supérieure 
aux  trois  pouvoirs  réunis. 

Eh  bien,  je  déclare  que  je  regarde  la  Charte 
comme  une  puissance  supérieure  a  ces  trois  pou- 
voirs ;  je  regarde  la  justice  comme  une  puissance 
supérieure  ;  je  regarde  certains  droits  qu'on  ne 
peut  enlever  aux  citoyens ,  sans  oppression, 
comme  une  puissance  supérieure  ;  je  déclare  que 
ie  cTois  que  toutes  les  majorités  qui  violeraient 
la  Charte  seraient  usurpartrices,  seraient  fac* 
tieuses,  aussi  factieuses  que  les  citoyens  les  plus 
is<jlés,  rassemblés  contre  la  loi  je  ne  sais  où.  \ous 
n*existez  que  par  cette  Charte  ;  vous  ne  pouvez 
proclamer  l'omnipotence  parlementaire  sans  vous 
rendre  coupables  de  révolte.  (  Violents  murmures 
à  droite.) 

Je  demande  l'adoption  de  l'amendemenL 

M.  ëe  Boarriemie.  Messieurs,  les  dernières 
paroles  que  vient  de  prononcer  l'honorable  mem- 
bre qui  descend  de  cette  tribune  ne  peuvent  pas 
rester  sans  réponse,  il  vous  a  dit  que  toute  mo- 
dilicalion  à  la  Charte,  appuyée  sur  Vomnipotence 
parlementaire,  serait  un  acte  de  révolte.  Hier,  un 
membre  de  l'opposition  nous  a  répété  qu'une 
partie  de  cette  Chambre  était  un  produit  inconsti- 
tutionnel d'une  loi  inconstitalionnelle.  il  a  appelé 
cette  loi  une  infraction  à  la  Charte.  Là  ioi  que 
nous  discutons,  on  l'appelle  aoBû  une  modifi- 
cation à  la  Gbarte.  L'honorable  générai  Foy  est 
parti  de  ces  fusertiona  pour  «ttaqpier  deoi  dis- 


cours de  M.  de  Frenilly  qui  a  traité  c^tte  ques- 
tion :  il  lui  a  reproché  d'avoir  dit  que  si  la  Charte 
ou  la  nation  devait  périr,  il  fallait  sacrifier  la 
Charte.  Mais  d'abord.  Messieurs,  comment  des 
hommes  d'esprit  peuvent-ils  soutenir,  avec  quel- 
que bonne  foi,  que  jamais  il  ne  se  trouvera  des 
circonstances  qui  nécessiteront  des  modifications 
à  la  Charte?  Et  ce  qu'a  dit  M.  de  Frenilly  est  de 
toute  vérité  ;  car  si  la  nation  périssait,  je  ne  vois 
pas  ce  que  deviendrait  la  Charte.  {On  nt.) 

M.  le  général  Foy  a  prononcé  hier  les  paroles 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  : 

t  Si  le  Roi  eût  entendu  que  les  trois  pouvoirs 
qui  dominent  l'édifice  social  soient  les  maîtres  de 
changer,  de  modifier  la  Charte,  la  Charte  n'aurait 
consisté  qu*en  un  seul  et  unique  article  : 

«  Le  pouvoir  absolu  que  nous  tenons  de  nos 
[»êres,  nous  le  partageons  avec  une  Chambre  des 
pairs  et  une  Chambre  des  députés.  » 

Ceci,  Messieurs^  mérite  une  explication  pour 
rassurer  les  consciences  timorées. 

ici ,  Messieurs ,  ce  n'est  plus  moi  qui  vais 
parler  ;  c'est  une  voix  auguste,  c'est  le  Hoi  légis- 
lateur. 

A  peine  le  Roi  eut-il,  en  1814,  octroyé  la  Charte 
à  ses  sujets,  que  beaucoup  de  bons  esprits  paru- 
rent désirer  a'y  voir  apporter  dans  des  articles 
réglementaires  quelques  modifications  utiles.  lies 
uns  désiraient  que  le  nombre  des  députés  fût 
plus  considérable  ;  les  autres  que  l'âge  fût  abaissé 
a  30  ou  25  ans,  afin  que  la  carrière  législative 
devint  une  véritable  carrière.  Ceux-ci  voulaient 
que  les  collèges  électoraux  nommassent  leurs 
présidents;  ceux-là,  que  la  Chambre  nommât 
elle-même  son  président  ;  d'autres,  que  les  amen- 
dements pussent  être  discutés  sans  avoir  été 
préalablement  acceptés  par  le  Roi  et  renvoyés 
dans  les  bureaux.  Je  passe  sous  silence  d*autres 
changements  moins  importants.  Ces  vœux  ne 
purent  être  satisfaits  en  1814. 

Lorsqu'au  mois  de  juillet  1815,  le  Roi  rentra 
dans  ses  Etats,  il  n'y  avait  plus  de  Charte.  La 
révolte  et  l'acte  additionnel  l'avaient  déchirée. 
Le  Hoi  pouvait  donner  à  ses  peuples  un  autre 
pacte  fondamental.  Il  ne  le  f]t  pas;  mais  il  rendit 
une  ordonnance  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture,  et  dont  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, de  peser  les  expressions,  parce  qu'elles 
sont  décisives  dans  cette  question,  et  que,  j'es- 
père, elles  termineront  les  débats  : 

a  Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  était 
de  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui  réglât  les 
élections  des  députés  des  départements.  Notre 
projet  était  de  modifier,  conformément  à  la  leçon 
de  l'expérience  et  au  vœu  bien  connu  de  la 
nation,  plusieurs  articles  de  la  Charte  touchant 
les  conditions  d'éligibilité,  le  nombre  des  députés, 
et  quelques  autres  dispositions  relatives  à  la  for- 
mation de  la  Chambre,  à  l'initiative  des  lois  et  au 
mode  de  ses  délibérations. 

«  Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la 
session  des  deux  Chambres,  nous  avons  pensé 
que  maintenant  le  nombre  des  députés  des  dépar- 
tements se  trouvait,  par  diverses  causes,  beaucoup 
trop  réduit  pour  que  la  nation  fût  suffisamment 
représentée  ;  qu'il  importait  surtout,  dans  de  telles 
circonstances,  que  la  représentation  nationale  fût 
nombreuse,  que  ses  pouYoirs  fussent  renouvelés» 
qu'ils  émanassent  plus  directement  des  collèges 
électoraux ,  qu'enfin  les  élections  servissent 
comme  d'expression  à  l'opinion  actuelle  de  nos 
peuples. 

«  Noos  nous  sommes  donc  déterminé  à  dis- 
soudre la  fibamhre  desdépatés  età  ea  convoquer 
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sans  délai  unenouyelle;  mai?,  le  mode  des  élec- 
tions n'ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus 
que  les  modifications  à  faire  à  la  Charte,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  de  notre  justice  de  faire 
jouir  dés  à  présent  la  nation  des  avantages  qu'elle 
doit  recueillir  d'une  représentation  plus  nombreuse 
et  moins  restreinte  danï^  les  conditions  déligibi* 
lité;  mais,  voulant  cependant  que,  dans  aucun 
cas,  aucune  modification  à  la  Charte  ne  puisse  de- 
venir définitive  qut"  diaprés  les  formes  constitution- 
nelles, les  dispositions  de  la  présente  ordonnance; 
seront  le  premier  objet  des  délibérations  des 
Chambres.  Le  pouvoir  léiïisiatif  dans  son  ensemble 
statuera  sur  la  loi  des  élections,  sur  les  change- 
ments h  faire  à  la  Gliarte  dans  cette  partie,  chan- 
gements dont  nous  ne  prenons  ici  Tinitiative  uue 
dans  les  points  les  plus  Indispensables  et  les  plus 
urgents,  en  nous  imposant  même  l'obligation  de 
nous  rapprocher,  autant  que  possible,  de  la  Charte 
et  des  formes  précédemment  en  usage.  » 

li(>s  collé^'es  électoraux  furent  convoqués  d*a- 
prùs  cette  ordonnance.  La  Chambre  des  députés 
lul  [K)rtée  de  258  membres  à  399.  H  y  (mt  des 
députés  de  25  ans;  et  enfin.  Messieurs,  la  révi- 
sion (les  articles,  relatée  dans  Tordonnance  du 
13  juillet,  fut  soumise  aux  Chambres  lors  de  leur 
réunion. 

D'après  œla.  Messieurs,  je  vous  laisse  à  juger 
si,  en  principe,  il  n*y  a  pas  de  modifications 
possibles  à  la  Charte,  de  la  part  des  trois  pou- 
voirs réunis. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

M.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune.  {Les 
mêmes  membres:  La  clôture,  la  clôturel) 

M.  CaKlnir  Perler.  C'est  contre  la  clôture 
que  je  veux  parler.  —  Messieurs,  quand  je  de* 
mande  la  parole  contre  la  clôlon*,  ce  n'est  pas 
assurément  que  je  veuille  répondre  au  préopinant. 
Je  n'aurais  pas  la  confiance  de  mettre  fin  au  débat 
qu'il  vient  (l'ouvrir  ;  je  crois  au  contraire  qu'il  i 
commencé  une  discussion  que  cette  séance  no 
suffirait  pas  pour  terminer.  Je  di^mande  unique- 
ment la  parole  sur  mon  amendement,  dont  M.  de 
Hourrienne  a  fort  peu  parlé:  la  Chambre  ne  veut- 
(ïlh?  ftasentendre  quelques  réflexions  sur  cet  amen- 
dement? (  Voix  nom&revses:  Parlei,  parlez.) 

Messieurs,  l'orateur  qui  est  monté  après  moi  à 
(*ette  tribune  s'est  étonné  de  ce  que  yt  demandais 
un  privilège  pour  la  Chambre  des  députés,  en 
ilemandant,  qu'avec  l'appui  de  cinquante  députés, 
un  individu  pût  établir  un  journal.  Assurément 
il  n'y  a  là  aucun  privilège  pour  les  membres  de 
celte  Chambre,  à  moins  qu'on  no  mipnoee  qu'a- 
pn^s  avoir  abandonné  au  ministère  les  libertés  de 
la  France,  il  y  aurait  priviléso  pour  la  Chambre 
des  députés,  si  nous  n'abandonnions  pas  aussi  la 
liberté  do  publier  nos  opinions. 

Comment  donc.  Messieurs,  je  demande  an  pri- 
vilège I  Cinquante  dt^^otés  pourront  demander, 
i]uoi?  est*co  la  permission  de  supprimer  ivê  jour- 
naux t  Non,  c'est  la  permission  d'obtenir  qu'ils 
ne  doivent  pas  uniquement  à  la  générosité  do 
ministère  la  publicité  de  leurs  opinions.  Je  vous 


l'argument  très-simple  que  j'avais  émis  tout  à 
riK'ure.  Le  gouvernement  a  le  droilde  sapprimer 
tous  les  journaux.  {PUttieun  wrimà  dmis;  Noal) 
Il  ne  vous  resterait  donc  aucooe  rannlie:  il  «  te 
droit  de  supprimer (tes  nukm  mima  HoB, 
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que  je  ne  dise  pas  le  gourernement  F  je  dirai  les 
cours  royales.  (Plusieurs  wrim  h  droite:  Ge  ll'esl 
pas  du  tout  la  même  chose.)  Kh  bien,  Messievn, 
c'est  encore  plus  fort.  Quoi,  vous  Tooles,  tous. 
troisième  pouvoir  de  l'Btat,  consentir  à  ce  qae  les 
cours  royales  aient  le  droit  de  supprimer  nos  opi- 
nions 1  (Murmures  à  droite.)  Meissieurs,  si  TOOS 
sentez  que  l'article  que  vous  avei  adopte  «  Vf!^ 
que  chose  qui  choque  la  raison,  il  lallait  nûre 
vos  réflexions  avaut  de  l'adopter;  mais  la  conift- 
quence  de  ce  que  j'avance  est  positive:  les  oosrs 
royales  ont  le  droit  supprimer  les  jouman... 
(De  nouveaux  murmures  s*élèvent  à  éroUe»  Mh 
sieurs  voir  ;  Les  journaux  séditieux  !)  Les  eours 
royales  ont  le  droit  de  supprimer  tous  les  joor- 
naux  suivant  leur  tendance.  (Plumurs  vote  h 
droite  :  Non,  non!  —  Autres  viix  h  gauche  :  Si, 
c'est  le  textf)  même  de  votre  loi  ! — MLlepréndetd 
réclame  le  silence,) 

Mesîiieurs,  je  n'abuserai  pas  longtemps  de  TOtre 
attention.  Vous  avez  défère  aux  cours  royales  le 
droit  de  supprimer  les  journaux  suivant  lear  ten- 
dance. Eh  bien!  si  demain  tous  les  journaux  tvaient 
une  tendance  qui  déplût  aux  cours  royales»  elles 
auraient  le  droit  de  supprimer  tous  lés  journaux. 
Admettes  maintenant  que  l'opinion  du  minîsière. 
qui  a  seul  le  droit  d^autoriser  les  journaux,  soit 
conforme  à  celle  des  cours  royales,  et  qu'il 
convienne  à  ce  ministère  de  ne  permettre  à  per- 
sonne d'établir  un  journal  :  il  est  évident  qoe,  par 
l'article  que  vous  avez  adopté,  il  n'y  aura  aocnn 
moyen  de  publier  un  seul  journal,  et  (hie  voue  seras 
à  la  fois  sons  le  joug  des  cours  royales  etda  mi- 
iiist^To;  je  vous  défie  de  répondre  à  ce  raison- 
nement, et  de  ne  pas  convenir  que  ymm  arai 
détruit  le  droit  que  nons  avons  de  publier  nos 
opinions. 

Bh  bien,  dans  cette  position,  je  ne  demande 
pas  que  mon  amendement  passe  plntAC  qv^n 
autre  ;  mais  je  demande  que  le  nunisMM  sta- 
plique  à  cet  égard,  et  qu'il  nons  dise  eonunent 
nous,  troisième  pouvoir  de  l'Etat,  nous  anrons 
un  moyen  do  publier  nos  opinions. 

On  me  dira  :  Mais  il  est  possible  que  le  nrinls- 
t(>re  ne  soit  pas  d'accord  avec  les  oonrs  royales: 
oui,  cela  est  possible  ;  mais  s'il  Mail  d*êomd 
avec  elles,  il  est  certain  que  voos  oubiiei  aases 
et  vos  droits  et  votre  dignité  pour  tous  en  reposer 
sur  la  publication  de  vos  opinions  à  la  générosllè 
du  ministère.  Qu'on  m'indique  comment  nous 
pouvons  sortir  de  là,  et  je  retire  mon  amende- 
ment; mais  si  nous  ntivons  d'antre  moyen  de 
Rrantie ,  je  dis  que  nons  ne  pouvons  ne  pas 
dopter. 

M.  de  WilMe,  mimêlre  àm  fnmmn.  Mesrienrs, 
on  nous  fait  nne  question  à  laquelle  U  est  indis- 
pensable de  répondre  ;  on  bous  demande  com» 
ment  les  Chambres  auront  la  garantie  de  la  ma- 
nière donc  teors  opinions  seront  présentées  à 
leure  concitoyens  par  les  journaux.  La  réponse 
est  toute  simple  ;  la  garantie  vons  a  été  donnée 
par  un  des  aitieles  de  la  loi  que  vous  avez  adop- 
tée. Ainsi ,  vous  êtes  amenés  à  supposer  qn  il 
n'existera  pins  de  jonniaux,  pour  dire  que  ▼« 
opinions  ne  parviendront  pas  à  vos  condtoyeos  ; 
c  est  cette  supposition  que  vient  de  ftdra  le  préo- 
pinanl. 

-  Je  vons  1*^1  déjà  dit,  dans  la  M  que  vous  veuei 
de  Mrs,  voos  aves  adopté  un  aiifele  qui  raeoH* 
natt  dans  la  Gharolire  le  droK  de 'punir  les  jSÉ^-' 
nanx  qui  randndent  un  edmMB  iuldlie  de'iM 
séanoBS.  ( Vuulm  note  à  fuèeto  .•  lUs  tV  MOT'i 
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d'altcndrc,  voua  verriez  que  je  répondrai  k  cette 
objection. 

jr  dis  que,  d'apn^s  les  lois  existantes,  vous 
pouvez  âtre  assurés  que  les  journaux  rendront  un 
comiite  (idi^le  de  vos  si^anccs,  pui-^quc,  d'une  part, 
vous  aurez  le  droit  de  punir  des  inlidÉlili-K,  ut 
que,  d'une  autre  part,  la  loi  de  181.1  porte  que  le^ 
journaux  ne  pourront  être  poursuivis  pour  le 
coiniile  reada  lidèle  de  vos  séances.  Ainsi 
donc,  pour  demander  une  e;araDtie  de  la  Irtire 
communication  de  vos  opinions,  vous  avez  clé 
Toruâs  de  supposer  qu'il  n'y  aurait  plus  de  jour- 
naux. C'est  donc  cette  queslion  qu'il  faut  exa- 
miner: Kst-il  pofAÎbli;  qu'au  muyen  des  dispo- 
sitions do  In  loi  qui  vous  est  jirâsenléu,  vous 
arriviez  au  |H>int  de  no  plus  avoir  de  journaux  1 
iViiii-  h  rfanche  :  l'Ius  de  journaux  du  l'opjiositiun  !j 
Messieurs,  vous  Taltes  sur  ce  point  u<i  raisoiiire* 
im-nt  pareil  fi  nOui  d'une  pirsunne  qui,  à.  propos 
d'une  discussion  sur  la  queslioii  de  savoir  ni  de.s 
iu:s;issins  pourront  (-tm  condamnas  à  la  peine  du 
mort,  dirait:  Vous  allez  donner  aux  tntiunaux 
U!i  droit  Ici  que  tout  A  l'ijeure  la  population  en- 
tière de  la  France  va  disparaître.  {Mouueiitent  à 
t/iiucAff.  — Queti/uea  mmibres  :  Il  n'y  a  aucun  rap- 
port entre  les  journaux  de  l'opposition  et  des 
assassins  1) 

J'eotends  demander  quel  rapport  il  y  a  entre 
les  journaux  de  l'oppo^iition  et  dus  assassins.  Je 
K'pond.'i  qu'en  vous-mâines,  en  disant  quo  les 
journaux  de  l'opposition  seront  supprimôs,  vous 
supposez  p^u"  cela  même  qu'ila  se  rendront  cuu- 
))ai>les  des  faits  pour  lesquels  la  loi  autorisera  les 
triliunaux  fi  les  suspendre.  {Voix  à  nauehe  ;  Ûe 
n'est  pas  |iour  les  faits,  c'est  pour  une  tendance  1) 

Messieurs,  nons  sortons  d'un  régime  qui  pré- 
sentait bien  d'aulres  dangers;  les  avons-nous  vus 
se  réaliser  ?  La  censure  avait  été  accordée  au 
gouvernement  ;  cette  censure  était  à  la  dispo- 
sition du  ministère,  tandis  que  je  suie  convainrn 
de  l'indépendance  des  cours  royales,  et  par  con- 
séquent les  condamnations  ne  seront  aucunement 
à  la  disposition  du  ministère.  Ub  bien,  en  pous- 
sant les  cboses  à  l'exlréme,  comme  on  le  fait 
dans  celte  discussion  pour  trouver  des  objections, 
tous  les  journaux  puvaient  être  réduits  à  ne 
présenter  que  des  blancs  ;  car  si  on  ivaix  affaire 
à  dps  autorités  absurdes,  il  en  résulterait  une 
conduite  absurde.  Or,  est-ce  avec  les  formes  de 
notre  (;oUTeraemenl,est-rx!  avec  une  opinion  telle 
(|ue  l'opinion  actuelle  que  l'on  peut  croire  à 
l'existence  et  à  la  durée  d'un  système  aussi  ab- 
surde que  celui  nit'on  a  supposé  k  celte  tribune  î 
car  on  a  été  obli^'é  de  supposer  l'absurde  pour 
défendre  l'amendement  proposé. 

Je  n'ai  qu'un  mot  h  dire  pour  vons  faire  juger 
cet  amendement,  qui  se  réduit  à  ceci:  lorsoue 
les  cours  royales,  en  vertu  de  la  loi  que  vous  di»- 
cutez,  anront  condamné  un  journal  à  la  suppres- 
sion, cinquante  membres  de  la  Chambre  des 
députés  pourront  détmtrc  ce  lOgement  j  il  y  aura 
appel  &  cinquante  membres  de  la  Gbambre  des 
députés  de  tous  les  jugements  qui  seront  portés 
en  vertu  de  la  loi.  IMovotmtnt^eadhérion  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  financea  descend  de  la  tri- 
bune. 

M.  Sébastian!  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  fou;  à  droit*  ;  La  clAUire  I  la 
cldture  I  on  ue  peut  plus  parler  sur  la  cl&Um,  on 
a  déji  parlé  une  fois. 


M.  Forbin  de»  litiarU.  Finissons-en  d'abord 
sur  celui  de  M.  l'érier. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Sébastiani. 

M.  le  général  SéluiitiaHl.  H.  le  ministre  des 
tinanc.es,  par  une  argumentation  irés-lucide,  est 
parvenu  à  nous  rassurer  complètement  :>nr  lesga- 

riintiusauelamajoritédecettct^liambnicon.iervail; 
c'est-à-ilire  que  la  loi  est  eutîèremeai  diriBèu  pour 
opprimer  la  minorité  et  pour  faire  triompher  la 
majorité.  (lUunimret.à  droite.)  M.  le  ministre  des 
lin,ini'cs  vous  l'a  dit,  la  loi  que  vous  avez  diHîi 
volée  donue  i  cette  Cliamhre  les  moyens  d'étabrir 
une  discipline  sévère  contre  les  journalistos  qui 
rendraient  V08  séances  d'une  maniéiï!  inlidt^le; 
mais  qui  est-ce  qui  prononcera  1  Ce  sera  la  ina- 
juritè.  Qui  est-ce  qui  ne  veut  dïb  de  la  liberté  de 
lu  minorité?  C'est  la  majorité.  (Jfurmtires  ù  ifroifc.) 
Tunt  ce  nue  vous  faites  a  pour  but  d'élablir  cet 
empire.  Il  est  donc  indispensable  de  faire  con- 
naître jusqu'où  (>eut  aller  l'empire  de  cette  mino- 
rité. Des  révélations  importantes  ont  été  falEea  à 
cette  iribnne,  dans  celte  séance  même.  M.  de 
liourriennc  est  venu  soutenir  exprofeiso  la  théorie 
de  la  souveraineté  parlementaire  ;  il  a  puisé  ses 
arguments  dans  un  aiHe  émané  du  Trâne,  dont  le 
ministère  d'alors,  duul  tons  les  ministres  seront 
responsables;  car  vous  ne  pouvez  pas,  par  des 
subtilités  (le  ce  ^enru,  établir  ici  que  vous  vien- 
drez un  jour,  au  nom  de  la  souveraineté  parle- 
mentaire, détruire  cette  Charte  dans  laquelle  vous 
cherchez  à  trouver  cette  sauveiaiuelé  parlemen- 
taire ellc-mômc. 

Vous  accordez  aux  cours  royales  le  droit  de 
supprimer  il  volonté  tous  les  journaux;  car  ce 
n'est  pas  sur  des  faits  qu'elles  auront  à  prononcer, 
mais  sur  l'esprit  du  journal  ;  sur  l'esprit  I  c'est 
une  monstruosité.  Lorsqu'elles  auront  renversé 
ces  o[^ancs  de  l'opinion  publique,  de  la  publicité 
de  la  tribune,  le  ministère  seul  aura  le  monopole 
des  journaux.  Monseulcment,  il  l'établira  pour 
ceux  qui  lui  convieiidront,  mais  il  écartera  tous 
les  moyens  de  publicité.  Alors,  l'opinion  que 
M.  de  Bourrienne  vient  d'émettre  paraîtra  &  cette 
tribune  dans  les  projets  mêmes  du  içonvernement; 
car  la  majorité  domine  aujourd'hui  le  ministère. 
Cela  est  évident  ;  en  effet,  Uessieurs,  je  vous  lu 
demande,  si  le  ministère  n'avait  pas  été  dominé 
par  cette  majorité,  il  aurait  pris  la  parole  contre 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre.  (Jfurmurft 
à  droite.) 

Uessieurs,  noua  vous  ocrons  les  moyens  d'a»- 
surer  à  la  minorité  la  protection  îles  organes 
doat  elle  a  besoin  ;  si  vous  les  refusez,  vous  êtes 
en  flagniat  délit  contre  la  Charte.  {Uwmurei  à 
droite.  —  Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  !) 

Je  demande  par  sous-amendement  que  le  journal 
puisse  être  rétabli  sur  la  demande  de  vingt  mem- 
bres... {Voix à  droite :\oa3  voyez  bien  que  C'était 
pour  parler.) 

La  clôture  est  de  nouveau  réclamée. 


M.  I«  giménl  «MhuUaBl.  Je  retire  mon 
sous-amendement.  |0n  rit.) 
L'amendement  de  U.  Gaaimir  Périer  wt  r^eté. 
La  diacoMion  se  ^rle  BOf  l'article  2. 


H.  U  FwiOàmL  H.  SébafUuù  MAOïige  qu'il        H.  |p  PrMMwM  domw  tostam  dsi^artiete  2. 
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PROJET  DE  LOU 


Art.  2.  Un  exemplairo  de 
chaque  fouille  ou  livraisou 
des  écrits  périodiques  et 
journaux  aui  devait  être 
remis  dans  les  préfectures, 
sous-préfectures  ou  mairies, 
conformément  à  l'ariicie  5 
de  la  loi  du  9  juin  t819, 
sera  déposé  au  parquet  du 
procureur  du  Roi  du  lieu 
de  l'impression. 


AMENDEMENT    DE  LA  COM- 
MISSION. 

Art.  2.  Le  premier  exem- 
plaire de  chaque  feuille  ou 
livraison  des  écrits  pério- 
diques et  journaux  sera,  A 
rinstant  même  de  son  ti- 
rage, remis  et  déposé  au 
parquet  du  procureur  du 
Roi  du  lieu  de  l'impression. 
Cette  remise  tiendra  lieu 
de  celle  qui  était  prescrite 
par  Tarticle  5  de  la  loi 
du  9  juin  1819. 


M.  le  PrësideDt.  Sur  cet  article,  M.  Foy  m'a 
fait  remettre  un  ameademeot  portant  que  la  pré- 
sente disposition  ne  |)ourra  ni  retarder  la  publi- 
cation, ni  suspendre  la  distribution  du  journal 
ou  écrit  périodique.  M.  Foy  a  la  parole  pour  dé- 
velopper cet  amendement. 

M.  le  générai  Foy.  L'article,  tel  que  le  projet 
de  loi  l'avait  donné,  était  tout  à  fait  innocent;  il 
avait  pour  objet  de  substituer  le  dépôt  au  nar- 
auet  h  la  place  du  dépôt  à  Tadministration.  11  ne 
s^agissait  que  de  nantir  le  ministère  public  des 
pièces  nécessaires  à  la  poursuite;  mais  la  com- 
mission a  voulu  donner  une  grande  extension  à 
cet  article;  elle  en  a  altéré  le  caractère,  et  son 
amendement  y  a  mis  ce  qui  n*y  était  pas.  La  dis- 
position que  je  propose  serait  de  droit  suivant  la 
première  rédaction  de  l'article;  mais  je  dois  de- 
mander h  la  commission  ce  qu'elle  entend  par  sa 
nouvelle  rédaction.  Veut-elle  arrêter,  oui  ou  non, 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  au  milieu  de 
leur  distribution?  Veut-elle,  oui  ou  non,  empê- 
cher leur  départ  pour  les  départements?  C'est  là 
tout(>  la  question. 

Je  Huis  autorisé  à  croire  que  Tintention  de  la 
commission  a  été  d'empêcher  ce  départ.  Dans  Ui 
système  de  son  amendement,  un  exemplaire  du 
journal  serait  remis  au  moment  du  tirage  au 

Rarquet  du  procureur  du  Koi.  M.  le  procureur  du 
oi  aurait  sous  ses  ordres  une  espèce  de  com- 
mission de  c(4isure  qui  examinerait  les  journaux. 
Il  tiendrait  tout  prêts  des  réquisitoires  avec  des 
blancs  que  Ton  remplirait  des  articles  qu'on  vou- 
drait poursuivre.  Le  juge  d'instruction  aurait 
ainsi  des  ordonnances  de  saisie  toutes  préparées, 
et  en  vertu  desquelles  la  saisie  aurait  heu. 

D'après  le  texte  du  rapport,  cette  hypothèse  de 
rintention  de  la  commission  est  admissible.  Je 
vous  demande.  Messieurs,  si  c'est  Ift  la  marche 
noble,  régulière  et  auguste  de  la  justice.  Bt  à  des 
moyens  de  d(H:eption  de  cette  nature,  les  jour- 
nalistes ne  peraient-ils  pas  autorisés  à  opposer 
d'autres  moyens  qui  renuraient  les  premiers  illu- 
soires? Ne  pburraient-ils  pas,  par  exemple,  com- 
mencer par  mettre  leurs  journaux  à  la  poste  pour 
les  départements  avant  dVn  faire  la  distribution 
dans  Pari»?  ne  pourraient-ils  pas  U*8  imprimer  à 
une  certaine  distanct;  du  lieu  où  se  trouve  le  |)ar- 
quet  tlu  procureur  du  Roi,  et  par  consênaent  lui 
ôter  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  la  saisie 
avant  \v  départ  des  courriers? 

Je  demande  donc  sur  ce  point  une  explicalioo 
à  la  commission  ;  car  si  son  intention  a  été  d'em- 
pêcher la  publication  des  jonroaux  dans  lHiri«  el 
dans  les  aépartements,  if  est  évideut  que  mon 
ameodement  est  Déœasâire. 
Je  demande  miinteotol  à  la  Ghioibre  do  r6- 

K)adre  en  denx  mots  à  l'itlaaoe  dirigte  par 
.  do  Boarrieiiiie  ooatie  lot  ttmwfm  ymfiâ  fw- 


fessés  sur  rinviolabilitô  de  la  Gliarte.  (Fête  à 
droite  :  Non,  non;  c'est  inutile.  —  Voiœ  à  gamekt: 
Laissez  parler;  écoutez!) 

M.  de  Bourriennc  m'a  opposé  des  paroloo  u» 
gustes  qui  commandent  le  respect;  c'est  pir dte* 
1res  paroles  augustes  postérieurement  prooonodei 
que  je  lui  répondrai.  M.  de  Bourrienne  «  la  ha 
paroles  du  Roi  en  1815,  lorsque  son  ftooie  éMl 
émue  des  suites  d'un  grand  evônemeoty  lorsqw 
son  palais  était  assiiim  par  les  cohortes  éCno- 
gères;  je  vais  lui  répondre  par  des  pairoles  di 
Roi  exerçant  librement  sa  puissance  eoostitatîoe- 
nelle.  Le  Roi  a  dit  textuellement,  le  5  senteo- 
bro  1816  : 

•  Depuis  notre  retour  dans  nos  Btalo.  choque 
jour  nous  a  démontré  cette  vérité  proclaai6e  par 
nous  dans  une  occasion  solennelle,  qu'à  côté  de 
l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innofer. 
Nous  nous  sommes  convaincu  que  les  beooiiis 
et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  poor 
conserver  intacte  cette  Charte  constilationnelle. 
base  du  droit  public  en  France  et  garantie  do 
repos  général.  > 

Messieurs,  après  cette  parole  royale,  qaiconqoe, 
ayant  reçu  son  mandat  de  la  Charte,  propose 
d^ittaauer  la  Charte,  est  parjure  à  ses  semioals. 
{Voix  à  gauche  :  Oui,  oui!  Très-bien.) 

M.  4e  Martigaao,  rappnrieur.  Je  Tieno  ai 
nom  de  votre  commission  pour  expliquer  leo  no- 
tirs  qui  l'ont  déterminée  à  proposer  une  antro 
rédaction  de  l'article  2.  La  Chambre  poarra  se 
convaincre  qu'elle  ne  change  rien  à  l'état  do  la 
législation  actuelle.  L'amendement  de  M.  Pof  d^ 
vient  tout  à  fait  inutile,  puisqu'il  existe  dans 
notre  législation.  L'article  5  de  la  Id  da  9  juin 
1819  dit  qu'il  sera  remis  au  moment  de  la  publi- 
cation un  exemplairo  de  chaque  journal  on  écrit 
périodique  aux  mairies,  sous-préfectures  oo  pr^ 
fectures,  etc.,  et  ajoute  que  cette  formalité  no 
peut  empêcher  ni  la  distribution  ni  le  départ  do 
journal.  Voici  comment  cette  loi  était  exécntéo. 
On  n'était  pas  obligé  d'attendre  le  résaltat  goo 
pouvait  avoir  le  dépôt  pour  faire  la  distrlbnllon 
des  numéros  et  pour  les  remettre  à  la  poste.  Si, 
dans  l'intervalle  après  la  publication  commonoéo, 
le  procureur  du  Roi  s'apercevait  de  l'cxialoiioo 
d'un  délit  dans  le  numéro  déposé,  conforméOMOl 
à  la  loi,  il  requérait  le  juge  d'inslruction  do  ren- 
dre l'ordonnance  de  saisie.  On  procédait  ensnitOt 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  à  la  saisie  da  joai^ 
nal  qui  contenait  l'article  incriminé.  C'est  ainïl 
qu'on  a  constamment  agi. 

On  a  substitué  simplement  dans  le  nooToan 
projet  le  parquet  du  procnreor  do  Roi  aux  mal- 
ries, sous-jirefectores  ou  préfectures. 

Nous  avons  pensé  qu'fi  pouvait  arriver  telle 
circonstance  où  no  délit  flagrant  se  trouverait 
dans  un  journal,  qu'il  pouvait  être  du  plus  grand 
intérêt  que  la  justice  fût  instruite  à  temps  de 
l'existence  de  ce  délit,  et  pût  à  temps,  réguiiéro- 
ment  et  légalement,  procéder  pour  sa  répression. 
Nous  avons  cru  devoir  parer  k  cet  inconvénient 
par  les  dispositions  que  nous  vous  proposons.  Li 
en  résulte  que  les  entrepreneurs  de  journaux 
sont  placés  dans  la  même  situation  que  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1819.  Ainsi,  après  avoir  dé- 
posé un  exemplaire  du  journal  an  parquet  du 
procureur  du  Roi,  ils  pourront  comme  aupara- 
vant procéder  à  la  distnbution  et  à  la  remiso  des 
nomms  à  la  poste;  mais  si«  dans  l'inlor?allo 
et  la  communication  comnoneée,  le  minieMro 
public  et  le  juge  d'insliucHon  reoennatasepl  h 
déUi  oaraoïérMiiil imaÊL Ikm^U^fSSàmt 
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judiciaire,  ces  magistrats  pourront  agir  pour  ef- 
fectuer la  saisie.  La  commission  n  a  donc  en- 
tendu faire  aucune  sorte  d'innovation  à  la  légis- 
lation actuelle.  (Voix  à  gatiche  :  C'est  la  censure 
du  parquet.) 

M.  if  aiiael.  Le  but  avoué  de  M.  le  rapporteur 
se  trouve  parfaitement  rempli  par  Tarlicle  du 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  minis- 
tère. S'il  ne  s'agit  que  de  changer  le  lieu  où  doit 
être  remis  le  premier  exemplaire  du  journal,  le 


jugé  à  propos  d'y 

position  nouvelle;  elle  a  donc  eu  un  autre  but 
que  celui  avoué,  qui  est  déjà  rempli. 

Les  expressions  parlent  plus  haut  que  les  ré- 
ticences. On  prétend,  dit-on,  laisser  les  choses 
dans  l'état  de  la  règle  existante.  Malgré  l'art  que 
M.  le  rapporteur  a  employé  dans  le  choix  de  ses 
expressions  et  les  tournures  de  ses  phrases,  il 
ne  peut  pas  dissimuler  que  le  résultat  de  la  me- 
sure nouvelle  proposée  par  la  commission,  tou- 
jours plus  sévère  que  le  gouvernement,  ne  soit 
une  véritable  prévention. 

La  loi  n*a  pour  obict  que  de  frapper  la  publi- 
cation commencée.  La  commission  veut  empô- 
chiT  Texécution  du  délit  ;  elle  veut  qu'à  l'instant 
même  du  tirage  un  exemplaire  soit  déposé,  afin 
qu'on  puisse  agir  dans  un  temps  convenable. 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  cela  n'empê- 
cherait pas  la  distribution  et  la  remise  des  exem- 
plaires à  la  poste.  Publication  illusoire!  les 
agents  de  la  police  suivront  les  porteurs  pour 
arrêter  la  distribution,  et  la  poste  empêchera  les 
journaux  de  partir,  (voix  à  droite  :  S'il  y  a  dé- 
lit.) 

Le  résultat  de  la  mesure  est  non  pas  de  répri- 
mer  le  délit,  mais  de  le  prévenir.  Les  journaux 
sont  remis  a  deux  heures  à  la  poste;  dès  la  veille 
au  soir,  le  procureur  du  Roi  en  aura  eu  un 
exemplaire;  il  aura  donc  le  temps  nécessaire 
pour  Tes  saisir  à  la  poste.  Vous  dites  :  s'il  y  a  un 
délit,  peu  importe;  car  il  faut  que  la  publication 
ait  eu  lien  pour  que  le  délit  soit  consommé.  Le 
délit  ne  commence  que  du  moment  où  l'article 
coupable  est  parvenu  au  public.  Si  vous  four- 
nissez au  procureur  du  Roi  le  moyen  de  préve- 
nir la  publicité,  vous  faites  une  loi  préventive. 
Sans  doute,  nous  le  savons  bien,  Vesprit  et  la 
tendance  ont  pour  but  de  tuer  la  liberté  de  la 
presse;  mais  nous  voulons  du  moins  que  vous 
ayez  la  pudeur  d*avouer  que,  lorsqa^on  empêche 
un  journal  de  paraître,  ce  n'est  pas  pour  le  punir 
de  ce  qu'il  a  paru. 

On  peut  se  rappeler  une  époque  où  le  calme 
n'existait  pas.  Si  par  hasard  quelque  article  de 
journal  paraissait  au  ministère  présenter  quelque 
danger  plus  ou  moins  ffrave,  sans  autre  forme 
de  procès,  on  défendait  a  la  poste  de  transmettre 
le  journal.  Vous  me  direz  que  cela  n'était  pas 
lé^l,  et  que  le  ministère  public  agira  légalement. 
Mais  ne  peut- il  pas  mal  qualifier  le  délit? et  quoi- 
qu'il ne  s'en  suive  aucune  condamnation,  le  but 
principal  n'en  sera  pas  moins  atteint,  le  journal 
n'aura  pas  été  expédié  par  la  poste.  Remarquez 
qu'il  pouvait  contenir  quelque  nouyelie  impor- 
tante qui  devait  influer  sur  des  spéculations  com- 
merciales et  intéresser  la  fortune  des  particuliers. 
Cette  nouvelle  n'aura  pas  été  connue  en  temps 
utile,  parce  qu'il  aura  plu  aa  ministère  pubfic 
d'arrêter  le  journal  à  la  poste  :  à  qui  s'en  pren- 
dre? quel  recours  aura-t-on?  aocon.  Tel  serait 
pourtant  le  résultat  de  l'amendemeiit  de  la  com- 


mission. J'appuie  ramendcmcnt  de  M.  le  générai 
Foy. 

^  M.  Pardessa*.  La  mesure  n'est  pas  préven- 
tive, mais  répressive  et  conforme  à  la  législation 
existante.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  le 
procureur  du  Roi  à  saisir  le  journal  chez  l'impri- 
meur avant  la  distribution.  Mais,  lorsque  les 
exemplaires  du  journal  ont  été  remis  à  la  poste, 
la  saisie  peut  avoir  lieu;  car  ce  n'est  pas  la  faute 
des  entrepreneurs  s'ils  ne  passent  pas  de  la  poste 
dans  les  mains  de  leurs  abonnés;  c'est  par  un 
événement  indépendant  de  leur  volonté;  il  n'y  a 
donc  pas  là  de  mesure  préventive,  mais  un 
moyen  de  venir  en  temps  opportun. 

On  procède  de  la  môme  manière  à  l'égard  des 
écrits  qui  ne  sont  pas  périodiques. 

Aucun  livre  ne  pont  être  mis  en  vente  que 
cinq  exemplaires  n'aient  été  déposés;  et  cest 
d'après  cette  lecture  que  le  minisiùre  public  se 
prépare  à  en  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  la  publication 
lorsqu'elle  commence.  Cependant  on  ne  prétend 
pas  que  c'est  là  une  mesure  préventive.  La  ré- 
daction de  l'article  du  projet  laisserait  la  faculté 
de  commencer  la  distribution  avant  d'avoir  dé- 
posé un  exemplaire  du  journal  au  parquet  du 
procureur  du  Roi;  on  pourrait  même  n'y  envoyer 
que  le  dernier  exemplaire.  Cet  article  présente 
donc  l'inconvénient  de  pouvoir  être  élude  facile- 
ment; j'espère  que  vous  adopterez  la  rédaction 
de  la  commission. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  Girardin  réclame  vivement  la  parole 

On  insiste  à  droite 

M.  le  PrésideDC.  Vous  voyez  que  je  ne  puis 
vous  accorder  la  parole  que  contre  la  clôture. 

M.  de  Girardin  reprend  sa  place.  —  La  discus- 
sion est  fermée  sur  l'amendement  de  M.  Poy. 

fi'amendement  de  M.  Foy  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  forte  majorité. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article  de 
la  commission 

M.  Demarçay  réclame  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  le  géDëral  Denar^y.  Par  l'article  3  du 

Ï projet  de  loi,  le  gouvernement  s'est  réservé  la 
acuité  de  faire  poursuivre  les  journaux  par  le 
procureur  du  Roi.  Par  la  loi  que  vous  avez  pré- 
cédemment adoptée,  les  poursuites  pourraient 
avoir  lieu  devant  la  cour  royale  qui  conviendrait 
au  gouvernement.  L'article  l<"  dit  qu'il  ne  pourra 
paraître  de  journaux  qu'avec  l'autorisation  du 

Î[ouvernement.  L'article  2  vient  encore  renfermer 
es  moyens  restrictifs  dans  des  bovnea  plus  étroi- 
tes ;  on  en  peut  conclure  que  le  gouvernement  a 
la  faculté  de  faire  disparaître  tous  les  journaux 
qui  lui  déplairont.  Je  ne  dis  pas  que  le  gouverne- 
ment abusera  de  cette  faculté,  il  est  même  pos- 
sible qu'il  n'en  use  qu'avec  modération,  mais  le 
contraire  peut  aussi  arriver. 

Je  soutiens  nue,  dans  l'état  actuel  des  sociétés, 
la  liberté  et  même  la  garantie  d'aucuns  droits  ne 
peut  exister  sans  la  liberté  des  journaux,  et  cela 
me  semble  facile  à  démontrer  en  invoquant  les 
lois  de  la  raison  et  l'expérience  des  temps. 

Personne  ne  contestera  que  tous  les  pouvoirs, 
toutes  les  autorités  ne  tendent  à  s'agrandir  et  à 
étendre  les  limites  qui  les  resserrent.  Le  souve- 
rain le  plus  bienfaisant,  le  plus  ami  de  l'hama- 
nité,  tmdrait,  si  sa  puissance  avait  des  bornes, 
à  les  faire  disparattre,  fût-ce  même  pour  suivre 
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plus  librement  l'impulsion  de  ses  nol)le3  incli- 
nations. (Voix  à  droit**.  :  A  lu  ijuestion...  — 
Les  interruptions  cntitinuvnt^  et  mnnhrr  de  con- 
versations particuUires  s* établissent,)  I.c  second 
moyen  con.-iste  à  coiisuller  i'expérii"m:e;  voyons 
ce  qu'elle  nou3  apprend.  La  liljcrti'  a  existe 
dans  les  Icniiis  anciens  dans  ({uehiues  Ktats; 
ces  Klats  étaient  d'une;  si  p.'tile  etcn«lue  (jne 
la  liberté  s'exi-nait  dans  une  seule  ville;  l.s 
citoyens  avaient  fa  faenlté  d'être  réunis  chaque 
jour,  d'être  rê\eillês  à  ('haipie  instant  sur  les 
empiétements  dn  pouvoir  :  cependant  la^  li- 
berté a  cessé  d'y  régner,  parce  que  ces  Ktats 
étaient  troj)  resseVrés  pour  lesisteràde  puissants 
voisins.  Jh's  ntnri'rsations  contiiiut'iit  parmi  les 
lucnihrrs  f/c  /»/  droite  et  cinpdvhcnt  t'oratvur  de  se 
faire  entendre.] 

Messieurs,  y.  suis  monté  à  la  tribune  pour 
parler  avec  modération  et  sans  manquer  aux 
é{jarils  que  je  Vous  dois.  Si  on  ïh;  veut  |»as 
m'écouler,  Je  tiendrai  un  autre  lan^a're;  j'énon- 
cerai lies  Vérités  dont  je  suis  bien  convaincu  et 
qui  pourraient  bien  ne  pas  vous  plaire.  {Voix  à 
dniite  :  Dites,  dites;  personne  ne  vnus  en  em- 
[)êi'lie.) 

Messieurs,  dans  mon  esprit  la  Charte  est  com- 
plètement détruite  (On  rit  à  droite)-^  mais  je  ne 
veux  pas  entrer  dans  une  lonjrue  discussion  à  cet 
ê.LMrd  :  h'S  deux  droits,  les  di-ux  ^'aranlies  d'une 
libre  représentation  nationale  et  de  la  liberté  de 
la  pH'sse  lont  la  liberté  d'un  peu|di;  ;  un  seul  de 
i'rii  droits,  une  seule  de  ees  tzaraiiliis  sul'lit  |)oui 
la  rei'onquérir  si  on  l'a  |)erdue.  Vous  nous  avez 
enlevé  la  libre  représentation  nationale,  il  resti' 
la  liberté  île  la  presse,  c'est  aujourd'hui  que  vuiiS 
procédez  à  sa  destruction. 

Ces  L'aranties  snnt  d'une  leile  imp()rlance  pour 
le  ijonhrur  ib-s  piMijjles  qu'elles  ne  peuvent  étn? 
Irup  achetées;  «t  si  les  Chartes  ou  constitutions 
dont  ils  jouissiîiil  ne  U'ur  >ont  pas  j^aranties  for- 
nielli-nicnt.  bs  acheter  au  pi i\  d'une  révolulion 
ne  serait  |»as  les  |a\i'r  Iruj)  clii-r.  ^Vurmurcs  // 
dnutr.  -  r-ir  jnulv  d  '.,<.,.•  Ah  !  celui-là  e>t 
trop  tort  !( 

Oîi  a  chi-n'lié  ;i  «liiniiiu»'!-  rinléiêt  que  jiouvail 
prend:.' .1  nn- iliscn.s-iMiis  le  plus  ^T.md  nombre 
iW>  ijtii)iiis.  Il  y  la  a  Cft  e^ard  un  abus  de  mots 
tie  Im'Iii.»'  îi)i,  mal?  qni  p  ut  éln'  dan;:eren\;  »''est 
ii<iU>  e;il;f  [eiiir  t:<'j'  -oii\eiii  il>-  inol^ipii  ii'or- 
In-  il  pii-  un  as.-.'/  ;:Mnd  inléivt.  La  lil)«'ilé,  par 
e\«  inpli',  n'i'.-t  pvjur  nuii.-  qu'un  niuyn,  ce  n'e.-l 
l'as  un  but;  le  bu!  est  ia  tranquilllle  morale  et  le 
Injidienr  nialorn  I.  in/*  nt.,  Mc.-sieurs,  les  l-itats 
niuilerne.-  ne  peuMiil  snb.-ister  cuinme  Ktata  in- 
dépendants «{u'avec.  une  cerlaiiii"  éteiidue  de  ter- 
rihiir  ,  qu'a\ec  une  population  puissante,  (//on/- 
/»  »<r  iri  sarrvtf.  On  nt  a  droite.—  Vluskvars  ttiix  : 

Allons d.Mic, Monsieur  le piésidi-nt. rappeliz  l'ora- 
teur .'i  la  [larole.  11  est  des  ({nestioiis  (|ui  Siiiil 
>nscej.|i|i|i  s  lie  contradictions,  et  il  est  «les  vérités 
^péeulalives.  Un  rit,]  ha  vérité  que  la  liberté  des 
ii.ilion^  :ii'  jifUl  e\ister  ii..ns  les  temps  inotleriies 
s.in>  la  lilM-rtedis  journaux,  me  paraît  une  ve- 
nte d'une  deniMiistratioii  rigoureuse;  il  ne  con- 
vient pas  de  dire  que  tout  Louveriu*ment.  (|ui 
voUtlra  ivilleini  lit  la  hb«'rle,  seinpressera  ile  la 
lavoriMT.  iu)i\  M'uieiiii  ut  en  d  •nnaiit  !a  liberté 
des  journaux,  mais  eucou*  i-.i  iiur  accc;.4..iii  un 
enconra,:eiiienl  :  le  timbn?,  par  exeii.ple,  sera 
cerlainemi'Mt  Kve,  q<  :u:d  «ui  v  mira.  p<>.;r  rpic  la 
siiiiêic  joui>so  du  bieuliiit  1 1  de  lu  counaisâauce 
de  vos  diM  u.^siuns,  ut  de  la  marche  du  t;ouver- 
nement.  Pourquoi  la  Charte  a-t-elle  dit  que  vos 
discu.ssiuns  seraient  i»ubliques?  cVst  pour  qu'on 


on  jouisse  au  dehors,  pour  qu'elles  soient  con- 
nues de  tous  les  citoyens.  Ainsi,  toutes  les  fois 
({ue  nous  parlons  pour  le  dehors,  nous  ne  fai- 
sons qu'user  d'un  droit  qui  nous  est  bien  poditi- 
vemenl  acquis. 

On  nous  a  dit  souvent,  et  surtout  les  orateurs 
de  ce  côté  {la  droite),  que  le  jrouveruemeijt  vou- 
lait nous  lairc  jouir  de  la  liberté  de  la  presse, 
pnis({u*il  supprimait  la  censure.  Il  y  a  ici  une 
distiiictiiu  à  laire,  c'est  que  la  censure,  qui  con- 
vient tant  au  ministère,  ne  convient  pas  au  ])arti 
qui  le  domine  aujourd'hui;  car,  si  le  ministère 
venait  à  changer,  ce  parli  ne  pourrait  plus  faire 
entendre  ses  opinions;  le  ministère  {courrait  faire 
taire  des  vérités  importantes,  qu'elles  partis- 
sent de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  Mais  si  vous 
avez  pris  la  précaution  de  soumettre  la  liberté 
lies  journaux  et  leur  existence  à  «les  corps  iiia- 
vomibles,  à  des  corps  qu*on  aurait  pris  soin  de 
l'ormer  et  composiT  dans  votre  esprit,  il  en  ré- 
sultera que,  la  chose  une  fois  établie,  le  ministère 
actuel,  venant  à  passer  ou  à  chan^'er  de  manière 
de  voir,  ne  sera  cependant  pas  libre  du  faire  dis- 
paraître les  journaux  qui  rendront  vos  opinions. 
Je  conclus  au  rejet  de  l'article  2.  ((ui  tend,  ainsi 
que  les  autres,  à  détruire  la  libi-rle  des  journaux 
qui  Seront  contrain-s  aux  opinions  du  parti  au- 
jourd'hui dominant. 

M.  clo  làirnrdiii.  Je  demande,  par  sous-umeii- 

ilMUiiit  à  l'arlicli',  ijne  l'un  retranche  ces  lunis  : 
//  I  instiint  mcme  du  tira[p\  Ici,  Messieurs,  la  coni- 
mi>si»)n  me  S".jd)le  avoir  été  avec  troj»  de  com- 
plaisance au-devant  des  «lésirs  des  minislrt-s,  rt 
c'(\-t  avec  re^'iet  «pu*  je  vois  ih*s  commissions  pri- 
Sî  s  dans  votre  seiu,  dans  votre  intention   bien 
Inrnielli;  d'améliorer  les  lois   présentées,  s'em- 
presser de  i»réveiiir  h'S   idées  du  ininislêre,  ft 
sembler  rechercher  ce  qu'on  peut  ajouter  à  la  loi 
d  arbitraire  l't  de  daiifriTcux.  Aussi  «prarrivu-l-il? 
Le  mini>tre  avait  dit  qif  il  renommait  à  la  cunsun*. 
et  nous  la  retrouvons  de  Tait  dans  chaque  article 
de  la  loi.  Au  lieu  d'une  censure,  nous  en  trou- 
vons trois.  c'i>l-à-dire  une  à  chaque  article.  Par 
l'articU'  1".  elle  e-i  au  pmvernement,  qui  peut 
refuser  l'autoiisatinn;  par  l'article  "J,  elle  est  au 
parquet   ees  cours  rovahs;  par  l'article  .î,  i-ld' 
e-t   aux  cours  rovales   ellesinêine'!  :  enlin  :  par 
la.'licle  I  V.  îH  verrez  le  imni-tèri'  siî  la  n'-server 
T'irni.  lleinent,   m'Ioii    les    circjtistancos.    K>l-ce 
d'.iic  l.i  II-  .prim  Semblait  |»roiiietlnî?  non;  t»n 
Ni'Ut  av.'ir  l'air  de  supprimer  !a  ceiisun',  et  dans 
la  leahîéon  veut  l'exercer.  M.  le  rapporteur  l'a 
dit  nettement.  Il  propose  d'obli;:er  de  déposer  au 
pan{Uet  le  iMeinier  exemplaire  à  l'instant  même 
du  tiia;:e.  ^lais  un  journal  se  (in;  la  nuit;  proba- 
bli;ineiit  M.  le  procureur  du  lioi  ne  passera  ii;is 
la  nuit  W  attendre  les  journaux  et  W  les  lire.  Il  y 
aura  donc  là  des  a^'ents  seromlaires;  il  y  aurii 
donc  là  une  commissi*>M  clandestine,  qui   sora 
pour  les  journaux  et*  «{ui*  certains  employés  île 
la  poste  nue  personne  ne  connaît  sont  pour  le 
si'cret  kW>  lettres  :  celle  commission  lira  les  jour- 
naux; elle   instruira  le  procureur  du  lîui,  qui, 
prévenu  à  temps  tle  ce  qu»*  l'on  aura  cru  un  délit 
ou  un  article  dan«;ereux,  fera  saisir  le  numéro 
avant  sa  jinblicaliou.  Lt  c'est  avec*  de  pareilles 
:r.  .-ure.s  qu'on  om  rait  parler  du  la  liberté  de  la 
pre>si'  et  des  journaux?  et  quelle  inlluenre  ue 
dimiie-t-elle  jias  aux  ministres  sur  les  élection^? 
S'ils  savent  qu'on  porti'  un  candidat  qui  leur 
déplaît;  s'ils  savent  que  son  uom  est  inscrit  sur 
un  journal,  ne  trouveront -ils  pas  un  moyen,  on 
prétexte  ili*  faire  arrêter  le  numéro?  Par  la  dis- 
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position  présente,  tous  oonstilaei  M*  le  procureur 
du  Iloi  censeur  des  journaux  ;  vous  lai  contiez  le 
droit  de  prévention  à  la  fois  et  de  poursuite. 
L'attribution,  qu'on  vous  propose  par  rarticie  3, 
est  répressive  et  même  destructive  de  la  propriété; 
ici,  il  y  a  à  la  fois  prévention  et  réiiression,  et 
M.  le  procureur  du  Iloi  est  juge  à  ravance  du 
délit  qu'il  proposera  à  la  cour  de  poursuivre  : 
car,  gue  le  journal  soit  condamné  ou  non  en  dé- 
finitive, il  n'aura  pas  moins  été  frappé,  suspendu 
par  le  fait;  son  numéro  aura  été  arrêté,  et  pour 
peu  qu'on  procède  à  son  égard  de  cette  manière 
de  cinq  à  six  fois  par  mois,  vous  voyez  ce  au'il 
devient;  il  est  clair  que  sus  abonnés  Tabandon- 
ne[it,  et  qu'il  est  ruiné. 

Dans  toute  cette  discussion,  on  a  parlé  de  Tin- 
dépendance  des  cours  royales.  Je  consens  ici  à 
la  reconnaître;  mais  du  moins  n'aura*t-on  pas 
la  prétention  de  me  faire  reconnaître  l'indépen- 
dance de  MM.  les  procureurs  du  Uoi.  Or,  ici  il  est 
trop  évident  que  vous  en  faites  des  censeurs.  11 
faudrait  au  moins  avoir  plus  de  bonne  foi,  et 


et  la  censure,  et  vous  les  aviez  accordés  pour  un 
temps  limité.  Ici,  on  déguise  ce  même  arbitraire, 
cette  même  censure;  mais  on  les  reproduit  sous 
trois  formes  différentes.  C'est  aussi  trop  abuser 
de  la  majorité  sur  laquelle  on  comnte;  c'est  trop 
compter  sur  la  puissance  des  mots.  Mais  la  France 
nous  écoule;  il  faut  qu'elle  sache  bien  qu'il  n*y 
a  ici  qu'une  hypocrisie  de  plus,  et  rien  autre 
chose.  Je  m'oppose  à  l'addition  de  ces  mots  : 
à  V instant  même  du  tirage. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  4e  Chaaveliii.  M.  Daunou  a  demandé  la 
parole  sur  l'amendement...  Laissez  donc  parler... 
(On  insiste  pour  la  clôture.) 

M.  Maiiael.  Je  réclame  la  parole  contre  Tàrticle. 

M.  le  Président.  C'est  sur  le  sous-amende* 
ment  à  l'amendement  de  la  commission  que  la 
discussion  est  ouverte  vX  qu'on  demande  la  clôture. 

M.  de  Ohauvelia.  Ainsi,  si  l'amendement  de 
la  commission  passe,  on  ne  mettra  donc  pas  les 
articles  aux  voix  ? 

M.  le  PréMidenl.  Vous  savez  bien  que  l'usage 
constant  du  la  Chambre  est  de  voter  sur  les  amen- 
dements. Si  l'amendement  de  la  commission 
passe;  c'est-à-dire  si  la  rédaction  de  l^rticie 
telle  qu'elle  le  propose  est  admise,  il  est  bien 
clair  que  l'article  n'aura  pas  besoin  d'être  mis  aux 
voix.  Tel  est  l'ordre  constant  des  délibérations  de 
la  Chambre. 

M.  MftDael.  Ainsi  donc,  on  ne  discutera  pas 
sur  le  fond  de  l'article 

M.  le  PrésIdeDi.  Le  fond  de  l'article  et  de 
ramcndement  de  ta  commission  est  le  même,  avec 
une  rédaction  différente,  et  une  modification  sur 
laquelle  la  Chambre  décidera.  Si  l'amendement 
de  la  commission  était  rejeté,  Particle  serait  mis 
aux  voix  ;  cela  est  conforme  2i  l'usage  constant 
de  la  Chambre 

Voix  à  gauche  :  Mais  c'est  une  eseobarderie. 

H.  le  PrésideBl  éUvanl  la  tfùù^  L'emploi  de 
cette  (txpresBion  est  d'entant  plus  ineoBunaiil 
que  la  Gbambre  reoonnali  elie-iDAaie  que  je  ne 


fais  que  rappeler  et  f^rc  observer  Tordre  con- 
stant de  ses  délibérations  depuis  six  années... 

(Une  foule  de  voix:  Oui, oui,  cela  est  vrai — 

La  eloture  est  mise  aux  vdz.) 

M.  de  ChaaveilD.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question 

Voix  à  droite  :  La  question  est  posée C'ist 

le  sous-amendemcnt...  Qu'avcz-vous  à  dire  ?... 

M.  de   Chauveiln.   Je  demande   la   parole 

pour  le  rappel  au  règlement {Vif  mouvement 

d'impatience  à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  Ecou- 
tez, écoutez.)  Mon  honorable  collègue,  M.  Dau- 
nou, a  demandé  à  parler  contre  l'article  du 
projet  de  loi,  an  moment  où  M.  le  président 
allait  mettre  aux  voix  l'amendement  de  la  com- 
mission, qui  Iciid  à  le  remplacer.  Nous  nous 
sommes  permis  de  représenter  à  M.  le  président 
nue  M.  Daunou  avait  demandé  la  parole  contre 
Particle  même.  Vous  avez  entendu,  à  ce  sujet, 
M.  le  président  nous  répondre  que,  lorsqu  un 
amendement  avait  été  mis  en  délibération,  u  de- 
vait être  mis  aux  voix,  et  il  a  ajouté,  que,  ramen- 
deoicnt  une  fois  adopté,  il  n'y  auraii  pas  lieu  à 
discuter  rarticie.  Vous  voyez  donc.  Messieurs, 
que,  si  l'amendement  est  adopté*  M.  Daunou  ne 
pourra  pas  développer  les  observations  générales 
qu'il  avait  à  faire  sur  l'article;  il  faut  donc,  pour 
que  vous  entendiez  ses  observations,  que  vous 
lui  permettiez  do  parler  sur  l'amendement  ou  sur 
l'article.  {Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix, 
aux  voix  I.....]  Vous  voulez  donc  décider  avant 
d'avoir  été  éclairés  1  Je  vous  ferai  remarquer  que 
M.  Daunou  se  propose  de  tnitof  une  quiesuon 
nouvelle  qui  attaque  le  principe  de  j'articlc.  (/n- 
terruption  à  droite.)  Je  demande  la  permission  de 
répondre  h  l 'interpellation  qui  m  est  faite;  la 
place  qu'occupe  celui  qui  m'interrompt  ne  doit 
pas  lui  donner  le  priviléffe  d'être  entendu  seul 
de  la  Chambre,  et  de  préférence  à  celui  qui  est 
à  la  tribune.  (On  rit.) 

Quoi  qu'en  dise  l'interrupteur,  la  Chambre  n'a 
pas  encore  envisagé  la  disposition  de  l'article; 
on  ne  s'est  occupe  que  de  la  seule  disposition 
qu'on  a  regardée  comme  préventive,  qui  a  été 
ajoutée  (;n  aggravation  par  la  commission.  L'opi- 
nion de  M.  Daunou  est  fondée  sur  la  disposition 
qui  remet  &  l'ordre  judiciaire  l'exemplaire  qui 
était  auparavant  remis  à  l'administration.  Cette 
mesure  lui  parait  exorbitante  et  inconvenante, 
contraire  aux  principes  qui  séparent  l'ordre  ad- 
ministratif de  l'ordre  jndusiaire. 

C'est  sur  ce  point,  qui  touche  easentielleiiient 
à  l'article  même  et  qu'il  n'a  pas  été  possible 
d'aborder,  que  notre  honorabui  eoilègiie  vous 
demande  la  parole,  il  n'en  abuse  pas,  et  vous 
l'écoutez  toujours  avec  un  grand  intérêt;  je  vous 
demande  que  vous  voulica  oicn  renteodre. 

(On  réclame  de  nouveau,  à  droite,  la  clôture.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 

ferme  la  discussion. 
(On  se  récrie  à  gauche  contre  cette  décision.) 
Le  sous-amendement  de  A.  Girardin  est  mis 

aux  voix  et  rejeté. 

M.  lé  PrésldeDi  met  entité  aux  voix  ramcn- 
dement de  la  commission,  qui  est  adopté. 

M.  Be^ftanhi  Oensteat.  La  diseussion  n'a 
pas  étôferméeeiirFafflendemMt  de  héomniisBion. 

.  fnfkoà  gamoke:  C'eat  une  ^sscobtideite»..  (Lm 
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p/uf  violent»  murmure»  l'élèvenl  à  droiU.  —  Une 
fwU  de  voix  tféUvent  :  La  Chambre  a  dëlittéré  !) 

H.  le  Présideal  donnciectere  de  l'article  3 
aiDBi  conçu  : 


l'EUI  i;t  lai 

lioas  légalert  . 

VII  France,  &  l'aDloniri  du 
Hoi  et  &  la  itabilitiS  les 
instituions  eonslilation  - 
nallea.  les  cours  myali-s, 
«ians  le  ressori  deiifnetli'K 
ils  seroril  étllbLis,  iioarrolll, 
•n  iLudieiMe  sotenarllo,  et 
■|irùs  avoir  entenda  le  [Jro- 
currur  %taini  el  les  par- 
ties, saspenJro  l'écril  pé- 
ri (idiqao  ou  journal,  on 
même  le  supprimer,  s'il  jr  a 
lipu, 

l.G4d«baLs  seront  pnblirs, 
à  moins  que  la  cour  ne 
jagu  celte  publicité  dati- 
liereose  pour  l'ordre  cl  lai 


•  Art.  3  Dana  le  cas  oQ 
l'esprit  d'un  jonmaJ  ou 
écrit  périodique,  résnluol 
d'une  succesbion  d'artidss. 
serait  de  natare  i.  porler 
ettdnla  à  lapûx  pablique, 
tu  respect  <lil  &  la  religion 
de  l'ËiHt  ou  BDt  autres  re- 
ligious  lOgïlemeut  reeonnet 
on  France,  &  l'autorité  du 
Roi  et  &  la  slabiliié  de  nos 


oelles,  les  cours  royales, 
dans  le  ressort  desquellei 
ili  seront  italilis,  pourront, 
en  audience  solennelle  de 
dsu\  chambris,  et  après 
avoir  entendu  le  procnrear 
général  cl  lei  parties,  pro- 
noncer la  suspension  du 
journal  ou  écrit  piriodiquv 
pt-ndanl  un   temps   qui  ne 

lois,  el 


, eicéder   i 

pour    la   preuiiére  l 

Après        -     '  — 


;s    ces    deux    suspen- 
sions, el  en  cas  do  aon^elle 

rùcidive,  la  suppression  dé- 
Dnilive  pourra  fltro  or- 
donnée. 

M.  le  PréitMeiil  annonce  que  trois  amendc- 
ment  ont  «'^16  prëecnt&i  &  œt  article,  t'tiD  par 
H.  Healadicr,  l'autn^  par  M.  UcnjamiD  Constant, 
le  iroimâtae  par  M.  Ki^ne  de  fayu. 
L'amendement  de  M.  Mc^ladiur  est  ainsi  conçu  : 
>  En  cud  de  coadamnation  contre  un  iourtial 
ou  <^rit  périodique  pour  lus  dëlils  relalirs  il  la 
religion  de  l'Btut,  aux  autreit  n:li(;iDns  dont  l'iïta- 
blissemenl  eat  lùgalement  reconnu  eu  France,  à 
la  di^dilé  royale,  aux  tiroils  el  ù  l'autorité  du 
lloi,  il  l'invioliiJiilittï  de  sa  peraonne,  £i  l'ordri;  de 
succesaitiilitii  au  TriJno,  aux  droits  el  à  l'auloritô 
des  Cliambres,  et  aux  droits  (ntranlia  |iar  les 
articles  5  ut  'i  du  la  Charte,  lus  coure  royales 
pourront,  en  outre  des  iKiuuS  pi-onoQcéPS  par  la 
lui  et  suivant  les  cas,  suspendre,  pendant  quiniu 
joura,  la  publication  des  journaux  et  fcriis  p^ 
riodiques,  k-a  suspendra  eu  cas  de  récidÎTQ  pen- 
dant un  mois,  t:i  les  supprimer,  s'il  y  avait  lieu  à 
uae  troisième  cou  dam  nation. 

M.  1«  Président.  M.  Mealadier  a  la  parole 
pour  développer  sou  aniundumvnt. 

H.  HesUdler.  Messieurs,  avec  la  liberté  de 
lu  presse,  le  malheureux  est  certain  que  sa  plainte 
nu  restera  pas  ignonïvi  que  Taaturitâ  sera  ticlai- 
réu  sur  la  conduite  de  ses  aftcnts;  que  l'abus  de 
pouvoir  Sera  connu  et  n>primé-,  que  la  justice 
Unira  par  [riouiptior.  Chacun  peut  vivre  en  paix 
KOus  la  protection  des  lois,  dans  la  sCcnriié  la 
plus  parfaite. 

Avec  la  liberté  de  la  proue,  cbacun  pcal  ul>- 
server  et  signaler  A  la  société  II  marche  <ïu  gou- 
vemciii  lit,  sen  projute,  non  i-sprit,  sa  iciidanœ, 


et  donner  ainsi  la  plu«  grande  énosie  ft  là  con- 
■cieQce  monde  et  politique  de  la  naiioB. 

Avec  la  liberté  de  la  praMe,  Ici  drolll  0notli 
pkrUUHuttH  otwriMitjuiidi 


la  pratn,  la  drolli  gyimatli 


Les  Inititations  coosUlntlonneHei,  (i«l  m  IbM 
penlrétre  un  peu  trop  attendre,  eeroot  enflo  ob- 
tenues, et  elles  seront  eu  harmonie  avec  lea  ke- 
soins  de  la  société,  avec  les  droits  et  lu  iolMli 
de  tous. 

En  nu  mot,  c'est  sealemenl  par  It  paimaep 
de  ta  tiberlé  de  la  presse  que  peut  én«  uiart 
pour  tous,  dans  l'ordre  poutiqtM  comnw  dm 
l'ordre  civil  et  judiciaire,  le  triomphe  de  la  ta^ 
tice  et  de  la  vérité  ;  ainsi  nulle  eotiuTe  ne  «M 
être  donnée  à  l'exercice  de  cetio  liberté. 

Hais  si  la  liberté  de  la  {uvaie  est  lODie-pulHMk 
pour  arrêter  le  mal  &  sa  source,  indiquer  le  Un 
el  préparer  les  améliorations  les  ploa  aUlei,  Il 
liburtô  des  journaux,  que  l'on  n'a  ianufs  UM 
distinguée  de  la  véritable  liberté  de  la  prMM; 
donne  aux  ennemis  de  l'ordre  Boctal,  aux  iHh 
ticux,  les  moyens  de  s'entendre  d'uo  ptMe  fc  f» 
tre,  d'organiser  et  de  diviser  ou  ooncealrer  lom 
Torces,  «l'un  déterminer  l'emploi,  d'en  rdgtar 
l'usage  suivant  les  temps  et  les  lieux.  \m 
liberté  des  iouniaux,  c'eet  le  droit  de  pilier  UMi 
les  malins  a  toute  la  France,  de  lai  tnametOv 
les  nouvelles  vraies  ou  faussos  de  l'inlériMir  tl 
de  l'ùtranfcer,  de  lui  prêcher  des  doctriaes  dIm 
ou  moins  utiles,  plus  ou  moins  dangereiuee.  (Mt* 
liberté,  dont  la  PRince  n'a  jamais  joui  moi  pMh, 
doit  ûlre  soumise  ii  une  surveillance  coDUnmie; 
l'abus  doit  en  être  8évi>renHDt  réprimé. 

Cupendanl  il  en  eA  de  cette  liberté  comiM  de 
tous  les  droite  xociaux  ;  on  n'est  pas  dau  Fa^ 
sance,  si  l'on  ne  jouit  que  du  strict  nAceasaln;  H 
faut  un  peu  de  superOii:  et  pour  être  vralaeM 
libre,  il  faut  pouvoir  abuser  un  peD  de  m  U* 
bcrlé. 

Ainsi  le  problème  n'est  pas  facile  k  rdaoodn  ; 
car  il  s'agit  de  donner  b  la  liberté  des  îonrnBU 
toutes  les  garanties  nécessaires  cootre  le  poaTOlr; 
et  à  la  société,  &  ta  paix  publique,  toalM  ha 
tfiiranties  nécessaires  contre  les  abus  de  celte 
litierté.  H  Tant  des  juges  auxquels  le  poavolr  no 
puisse  pas  commander  la  rêprenlon,  el  que  Ica 
journaux  ne  puissent  pas  emafer  os  donuoer  aa 
point  d'en  obtenir  l'impanilé. 

En  181'J,  c'est  lu  parti  qui  pouiM  des  eili  ai 
peryants  contre  les  lois  d'exCMKion,  etqni  aspire, 
aveu  un  orgueil  si  peu  libénb  aa  liln  exeiaair 
de  dérunseur  des  libertés  pabliqiwa;  c'est  ee  parti 
qui,  dérogeant  en  ce  point  au  droit  comman,  et 
par  uiiu  vtVitable  loi  d'exception,  a  tait  aUribaa- 
au  jury  )a  connaissance  des  délits  de  la  praeso. 

D'une  autre  part,  &  une  aulre  époque,  d'aairea 
permîmes  voulaient  aussi  le  Jary  pobr  la  Uberlè 
de  la  prcSM,  mais  c'était  un  jury  spécial  ;  ce  qtf 
aurait  consacré  une  double  axëeption  aa  dnit 


les  lois  de  censare  st 


commun. 

:ians  rappelef 

-orogées,  M  ra, .  ,    .  

loi  particuliëre  sur  les  journaux  fut  i 

nécessaire.  Le  monde  moral  peut  encore  bmIm 
que  le  inonde  physique  être  régi  par  des  prie* 
cipes  absolus. 

Uni  oserait  donc  prétendre  aDJunnrhttl  qiw  li 
liberté  dos  journaux  ne  doit  pas  être  KHUDfia  i 
un  régime  spécial?  qui  oserait  comparer  lei  «^ 
Tels  de  la  diftoation  par  les  écrin  périodhieH 
aux  efTels  de  la  dirTamalion  par  des  UVrei  M  dM 
l>amphk-i8?  Le  poison  circole  dans  looiai  léi 
veines  du  corps  social,  le  uni  est  Mt  et  MMTeat 
même  il  eat  sans  reinêda,  avant  que  tm*  cae- 
naissiei  le  coup  ftmesle  «i  est  uatté.  Daa  alMi 
de  «  genre  ne  demiaal  jaa  nafar  a«Mlfc  lÈP^ 
taoleendelalaatlGeacaâin;  ueiSpÏMMK 
Hsal  pnnpli  9m  iMn  MiA  WlipiMiHii^ 
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Toulrago  commis  par  cette  yoie  frappant  les  yeux 
comme  l'éclair,  il  devrait  ôtre  réprimé  avec  ta 
rapidité  de  la  foudre. 

Sans  doute,  en  tliése  ordinaire,  les  deux  degrés 
de  juridiction  peuvent  avoir  quelque  utilité:  il 
est  cependant  permis  de  se  rappuler  qu'avec  les 
deux  degrés  la  justice  n'a  aucuii  moyen  (fempé- 
cher  ces  éditions,  multipl[(H;6  sous  ses  yeux,  d'ou- 
vrages qui  lui  sont  déférés  et  dont  la  saisie  n'a 
fait  qu'augmenter  la  vogue.  11  est  ))ermis  de  pen- 
ser qu'une  décision  pins  prompte  aurait  fixé  i  opi- 
nion publique  sur  le  danger  de  l'ouvrage  con- 
damné, appelé  la  surveillance  des  pères  de 
famille  et  arrêté  la  réimpression,  la  circulation 
de  cet  ouvrage,  par  la  crainte  de  l'aggravation 
des  peines  contre  ceux  qui  désobéissent  à  la  jus- 
tice. Au  moins  est-il  évident  que,  pour  les  délits 
commis  par  la  voie  des  journaux  les  deux  degrés 
seront  préjudiciables  et  aux  individus  et  à  la  so- 
ciété; préjudiciables  au  prévenu,  en  ce  qu'il  reste 
loiigt(>inj)s,  Irés-longtemps  sous  la  main  de  la 
justice  (et  quelle  garantie  lui  offre  donc  le  pre- 
mier degré  contre  le  pouvoir,  puisque  le  droit 
de  faire  appel  existe  pour  tous  les  cas?);  préjudi- 
ciables cl  la  partie  lésée,  en  ce  que  la  réparation 
n'arrive  que  lorsque  le  mal  a  produit  tout  son 
effet,  lorsque  le  temps  commence  à  cicatriser  la 
blessure  ;  mais  c'est  surtout  h  la  société  que  les 
deux  degrés  de  juridiction  seront  nuisibles,  lilst- 
ce  donc  une  justice  utile  en  cette  matière  qu'un 
arrêt  trop  tardif  qui  renouvelle  un  scandale  ou- 
blié? Kst-ce  donc  une  justice  utile  que  celle  qui, 
soumise  à  des  lenteurs  que  la  recherche  de  la  vé- 


qui  habitent  notre  belle  France  :  «  La  liberté  de 
publier  franchement  votre  opinion  sur  tous  les 
actes  du  gouvernement,  cette  liberté  si  utile 
d'appeler  l'attention  de  tous  sur  les  intérêts  de 
tous,  a'itc  liberté,  dont  l'abus  est  si  facile  et  si 
dangereux,  nous  la  plaçons  sous  la  garde  de  la 
justice  :  c'est  aux  cours  royales  déjà  investies  du 
droit  de  prononcer  sur  la  propriété,  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens,  que  nous  donnons  le  droit 
de  préserver  les  libertés  publiques,  et  de  la  li- 
cence, et  des  atteintes  du  pouvoir;  c'est  h  des 
magistrats  nombreux,  inamovibles  et  indépen- 
dants, que  le  Ko!  confie  le  soin  de  protéger  tous 
ses  sujets  contre  sa  propre  autorité,  le  soin  non 
moins  important  de  protéger  l'autorité  contre 
l'audace  des  factieux;  il  espère  ([uc  la  magistra- 
ture fran^'aise  se  montrera  digne  de  la  haute 
mission  qui  lui  est  confiée;  il  espère  qu'elle 
.^aura  mériter  et  conserver  la  considération  des 
peuples.  »  li'cst  ainsi,  Messieurs,  qu'on  aurait  ho- 
ni>ré  la  magistrature,  et  que  le  pouvoir  aurait 
montré  aux  plus  incrédules  son  intention  bien 
prononcée  de  respecter  la  (iharte,  de  respecter 
lous  nos  droits,  toutes  nos  libertés.  Pénétrées  de 
cette  vérité  trop  affligeante  que  l'époque  actuelle 
est  sf.rtout  remarquable  par  l'absence  d'une  vo- 
lonté Cermeet  fixe,  si  nécessaire  pour  commander 
aux  hommes  ;  averties  surtout  par  l'exemple  des 
anciens  parlements,  les  cours  royales,  toujours 
amies  de  Tordre,  n'auraient  pas  oublié  que  l'un 
de  ses  premiers  éléments  c'est  le  respect  à  l'au- 
torité ;  maià>  protectrices  de  nos  lois,  de  nos  insti- 
tutions, de  noi  libertés  contre  les  abus  du  pou- 
voir et  de  la  licence,  elles  sauraient  conserver 
une  noble  iudép&ndaoce,  et  faire  bonne  justice  à 
tous  envers  et  covtre  tous.  Comment  se  fait-il 
donc  que  ce  moyen,  auquel  de  toutes  parts  on 
attachait  un  si  graBd  prix,  ait  été  abandonné 
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sans  combat?  Gomment  se  fait-il  qu'elle  ait  été 
sitôt  oubliée  Texpériencefaite  avant  les  lois  del819? 
Telle  a  été  ma  conviction  personnelle  sur  l'in- 
suffisance de  la  justice  ordinaire  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  j'ai  tout  donné  sans  hésiter 
la  préférence  au  jury  ;  car  en  reconnaissant  qu'en 


cette  matière  il  faut  des  juges  qui  sachent  lire, 
qui  aient  l'habitude  de  réfléchir  et  la  faculté  de 
lier  des  idées  d'un  certain  ordre,  de  les  comparer, 
de  porter  un  jugement,  d'avoir  et  de  motiver  une 
opinion,  je  ne  partage  cependant  pas  les  préven- 
tions de  ceux  qui  semblent  désirer  des  lumières 
surnaturelles  dans  les  juges  appelés  à  prononcer 
sur  les  délits  de  la  presse,  afin  de  découvrir, 
disent-ils,  le  venin  caché  avec  art  par  un  écrivain 
habile.  Si  le  venin  est  tellement  enveloppé  que 
le  plus  grand  nombre  de  lecteurs  ne  l'aperçoivent 
pas,  le  danger  n'est  pas  grand  et  on  peut  contes- 
ter la  nécessité  de  punir.  Mais  c'est  à  un  jury 
indépendant  et  capable  que  je  voudrais  voir  at- 
tribuer définitivement  la  connaissance  de  tous 
les  délits  politiques,  et  par  cette  attribution  ie 
constituer,  comme  il  doit  l'être,  le  protecteur  ae 
l'ordre  social,  le  gardien  de  nos  libertés. 

(i'est  au  jury  actuel,  au  jury  tel  que  nous  l'ont 
laissé  les  lois  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  que 
je  préférais  les  cours  royales,  dans  l'intérêt  des 
prévenus  bien  plus  encore  que  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

Tel  est  le  caractère  vraiment  symptomatique 
de  nos  débats  dans  cette  session,  que  les  questions 
les  plus  graves  ne  sont,  comme  les  questions  les 
plus  frivoles,  qu'un  prétexte  pour  les  combats  à 
outrance  que  S(î  livrent  ici  les  partis:  notre  belle 
patrie  en  est  le  triste  témoin,  livrée  de  nouveau 
|)ar  nos  scandaleuses  discussions  à  la  crainte  d'en 
être  encore  victime,  à  l'incertitude  de  l'avenir,  à 
l'épouvante  d'une  révolution  nouvelle;  elles  du- 
rent toujours,  ces  crises  qui,  menaçant  la  civili- 
sation, peuvent  nous  faire  retomber  dans  la  bar- 
barie! N'ont-elies  donc  pas  été  assez  violentes? 
ne  serait-il  pas  temps  d  y  mettre  un  terme? 

L'aveuglement  de  l'esprit  de  parti  sur  cette 
question  a  été  si  grand  que  tous  les  rôles  ont 
été  changés  ;  en  effet,  que  devait  désirer  le  pou- 
voir ?  le  droit  de  faire  juger  les  délits  de  la  presse 
qui  le  touchent  de  si  près  par  des  hommes  de 
son  choix.  Ge  droit,  vraiment  extraordinaire,  le 
pouvoir  en  était  investi;  c'est  lui  qui  nommait 
les  jurés,  même  contre  ceux  qui  étaient  accusés 
d'avoir  écrit  avec  trop  de  mesure  sur  les  minis- 
tres, et  ce  sont  nos  indépendants  par  excellence 
qui  avaient  décrété  cette  attribution  en  1819  ;  ils 
la  soutiennent  encore  aujourd'hui  contre  le  pou- 
voir, qui  consint  ù  l'abdiquer.  Un  a  vu,  dit-on, 
des  hommes  plus  royalistes  que  le  Roi;  ils  ont 
été  à  cet  égard  plus  ministériels  que  les  ministres. 

Messieurs,  à  l'occasion  du  jury  on  s'est  livré 
aux  déclamations  les  plus  violentes.  Cette  tribune 
ne  permet  pas  la  dissimulation,  et  il  faut  le  dire 
franchement  :  en  niatière  politique,  nos  jurys 
pourraient  être  de  véritables  commissions  que 
notre  esprit  public  d'autrefois  aurait  flétries  de  ré- 
probation; ils  pourraient  devenir,  suivant  les 
temps  et  les  lieux,  do  véritables  commissions 
révolutionnaires.  Si,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  eu 
d'abus  d'autorité,  c'est  que  le  gouvernement 
doux,  modéré,  paternel,  des  Bourbons  ne  demande 
d'injustice  à  personne;  c'est  que  nous  sommes 
en  général  d'un  caractère  fort  indépendant,  et 
que  nous  valons  mieux  que  les  lois  révolution- 
naires ou  impériales  qui  nous  régissent  encore. 

(jue  l'autorité  soit  placée  dans  d'autres  mains 
(cl  ici  je  m'adresse  a  tous  les  cétés  de  cette 
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Chambre)  ;  qu'il  arrive  un  mininU^re  aspirant  à  la 
Ivrannie  avec  la  force  de  l'exercer;  que  chacun 
se  suppose  plaignant  et  accusateur,  mais  qu  il 
adraeile  aussi  la  triste  supposition  gu  il  pourra 
ôtre  accusé  ;  qu'il  suppose  la  formation  du  jury 
coutiôc  à  des  hommes  sages,  mais  qu'il  admette 
aussi  rhvpothùse  contraire,  car  les  homm 'S 
passent  et  les  lois  restent.  Est-ce  donc  par  un 
jurv  choisi  peut-être  pour  son  affaire  qu'il  vou- 
dra'tHro  jugé,  ou  par  des  magistrats  depuis  long- 
temps inamovibles  et  non  désignés  pour  ou  contre 
tel  ou  tel  accusé,  soumis  à  un  roulemeul  annuel, 
nombreux,  indépendants  par  leur  fortune  et  par 
leur  position.  s'oiTUpant  habituellement  d'affaires 
civiles,  pères  de  famille  respectables  et  respectés  ? 

Mais  dans  la  discussion  de  Tautro  loi  nous 
avons  été  vaincu-  par  le  nombre,  et  ceux  qui 
voulaient  le  maintien  du  jury  actuel,  et  nous 
tous  qui  désirions  rallribution'directe  aux  cours 
rovales,  comme  la  seule  garantie  possible  jusqu'à 
rihsiilution  conslilutionnelle  du  jury.  11  ne  reste 
plus  aucune  espérance  de  faire  adopter,  par  la 
majorité,  môme  l'attribution  directe  des  délits 
de  la  presse  périj^iique  aux  cours  royales;  je 
suis  forcé  do  me  borner  sur  ce  point  à  faire  des 
virux  pour  que  nous  ne  retombions  pas  dans 
cette  anarchie  dé;  Krable,  où,  sans  force  pour  se 
faire  respecter  lui-tuéme,  le  pouvoir  avait  perdu 
l'autorité  nécessaire  au  maintien  i!e  l'ordre  sOvial. 

Est-il  légalement  permis  de  suspiudre  un  jour- 
nal, même  de  le  supprimer? 

Ce  droit  doit-il  être  donné  aux  cours  royales 
i^r  forme  de  haut;»  police  et  indépendamuent  de 
loul  délit  il  juiier  et  à  punir? 

Ne  devrait -on  pas  au  muins  déterminer,  dans 
lou:5  les  ca?,  la  durée  de  la  suspension,  et  ne 
permettre  U  supprvrssiju  quen  cas  de  récidive? 

Telles  Svul  les  graves  questions  que  présente 
l'article  3  du  projet  de  lui. 

Le  droit  de  publier  son  opinion,  consacré  par 
larlicle  8  de  la  Charie,  ne  peut  être  ni  suspendu, 
ni  supprimé:  c'est  u:i  droit  inhérent  à  la  personne 
de  luus  les  Fran.;ais  11  n'eii  est  pas  de  même  du 
droit  lie  faire  l'enlrepri-e  d'un  journal,  du  droit 
d«'  l-aiismeltre  tous  les  jours,  à  toute  la  Kranre, 
lis  délwls  judiciaires  et  pulili]ues,  les  nouvelles 
de  l'intérieur  et  de  l'étranger,  ses  propres  opi- 
nions et  celle?  des  autres:  ce  droit  est  trop  im- 
portant pour  n'être  pas  soumis  à  des  n-gleuieiits 
s{:êciaux.  suspendu  et  même  supprimé  dans  la 
main  de  celui  qui  en  abuse  :  c'est  à  cette  con  ii- 
tiun  que  l'autorisation  doit  être  maintenue  ou 
donnt'»e;  les  propriétaires  et  éditeurs  peuvent 
accepter  ou  refuser.  Telle  serait  la  co:. séquence 
absurde  résultant  du  système  contraire.  «|u'avoc 
la  caisse  du  parti  et  un  éditeur  |)ostiche  ou  rési- 
gne, un  journal,  poursuivi  comme  excitant  à  la 
révolif .  pourrait,  jienlaiîi  h  s  quatre  ou  cinq  mois 
de  proi-dur^-.  réussir  peut-être  à  troubler  la  paix 
puldiiae. 

Le  droit  de  faire  un  jmrnal  ne  peut  pas  être 
Mus  précieux  '|ue  le  da>il  de  vole,  d'élection  et 
reliu'itulité:  il»  droit  d'être  juré  et  J'exenvr  des 
foiiiiîons  publi'iues:  le  droit  «le  port  d'armes  :  le 
droit  de  voie  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
de  fami.le:  le  droit  d  étr.^'  tuteur  ou  curateur:  le 
droit  de  lêmoigna::e  en  justice-  .Nos  luis  ptrinet- 
lent  d'interdire  à  temps  ou  pour  toujours  IVxer- 
ciee  de  tous  ces  droits;  le  législateur  |H»ut  donc 
permettre  aussi  de  suspendre  et  même  de  sup- 
primer le  droit  de  faire  an  journal.  Ce  sermît  une 
cuntiscation,  qu'elle  ne  serait  pas  plus  défeiidae 
par  la  Cbaite  que  la  confiscation  des  osTrages 
d*or  et  d*iirgent  réfutai  de  Uax  poiofioasi  et 
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autres  confiscations  de  ce  {{ënro: 
confisque  ni  le  papier,  ni  les  pr« 

ractères.  On  procède  dans  ce  cas  c 
un  fou  furieux  que  le  respect  m       t« 
vile  n'empêche  pas  de  mettra? 
comme  envers  ceux  auxquels  on  iu 
d*armes  pour  les  punir  de  Tabos  gaUi» 
et  prévenir  celui  qu'ils  pourraient  en 

Mais  du  droit  légal  de  suspendre  '^" 
un  journal,  ne  résulte  pas  la  néci 
indépendamment  de  totit  délit  à        & 

Je  n'examine  pas  si  rattributiv^  d 
aux  cours  royales  ajouterait  beaaoc 
sidération  et  au  respect  dont  la^a^ 
être  investie  dans  l'intérât  des 
doute  les  citoyens  y  gagneraient, 
difficiles,  du 'repos  et  du  la  sécori 
tration  de  la  justice  n'en  recevi 
ait  TJtion?  il  est  permis  d'en  dou 

Au  reste,  ce  n'est  pas  parla  poli< 
que  je  voudrais  voir  commencer 
essai,  et  surtout  dans  un  temps 
les  esprits  divisés,  ne  s'accordant 
ni  sur  le  mal,  considéreraient  1 
justice  comme  des  actes  de  par». 
magistrats  comme  tons  les  jonrs 
politiques  et  inconsidérés  se 
ser  les  citoyens,  les  pairs  et  ■ 
sant  les  uns  de  vouloir  tout  mm..., 
({u'ils  auraient  voté  pour  nn  J4 
autres  de  vouloir  renverser  la  « 
lil).  rtê.  revenir  à  l'ancien  r 
auraient  voté  en  conscience  i.  . 
journal  dangereux  ;  d'autres,  de 
listes  d*assez  bonne  espèce  parte  t 
amis  de  l'ordre,  toujours  fidèles  & 
même  dans  les  Lent-Jours,  n'a?a 
ni  dans  les  clubs  révolution      r 
lice  et  les  antichambres  de  ■  i 
rien  à  faire  pardonner,  rien  k  «« 
n'ont  besoin  de  donner  dana  < 
qu'ils  auraient,  comme  ils  ont 
noble  courage  de  faire    leur 
justes,  même  envers  le  f^onvei 
Ces  distinctions,  ces  divisio 
do:ic  à  la  considération  de  i« 
SiTait  un  présent  funeste  aux 
lait  ibutioa  ré^ultunt  de  Far 

Le  système  nouveau  de  j 
bit  rai  K\  pour  le  faire  accuei 
voir  le  [cémenter  comme  nu 
pensabi  '  dans  les  cas  d'nrgenu; 
qui  aurait  précisé  les  délits      ^ 
le  Code  pénal  a  précisé  les  < 
sonnes  et   les  propriétés,  » 
latitude  à  l'autorité  judiciairb 
le  fait.  Mais  sous  IVmpire  d'une 
nit  la  provo:ation,  quoiqu'e 
d'aucun  effet,  qui  punit  Toi 
même  la  dérision,  qui  punit 
la  haine  ou  au  mépris  des  c 
fonctionnains  publics,  du  gou 
des  diverses  classes  de  la  i 
d'une  législation  qui  c  u 

lar;:e  les  délits  de  la  prei       U  t 
moyens  d'atteindre  les  ùiua 
poux  pas  admettre  en  oi 
siou  d  articles,  un  jonroM 
l^uspl*udu  ou  suporii 
damné  4  aucune        «. 

C'est  sealem* 
en  il        t  nn  anli 


ti 


■ma 


■4 


-k   I 


ICIiumbra  dat  Ui-[intés,)         SliVONUB  RBOTAURATION.         |13  fiivrior  I8±j.| 


S63 


SU !i pension  et  rtirme  la  Ruiipression  du  jotimal. 

ItciuaniUfi  l:i  liaison  intime  du  justice  ou  d'ur- 
bitr;iire  qui  n\  trouve  dans  lus  deux  siyslfiiui's- 

Lai:<âe/  aux  tribunaux  dt!  prc]i]i<>re  instance  la 
ciiniiaiRi^nœ  du  tous  les  di'lits  de  preâsi;,  et  don- 
ncE  aux  coure  le  droit  lixorliitmit  propose  par 
l'article  'i.  il  arrivera  quo  les  cours  seront  pla- 
cées dauR  la  rAcheusu  alternative  ou  de  punir  do 
mort  un  journal,  sauf  il  terminer  ensaite  le  pro- 
ct's  ctimmencé  en  pR-miOre  instance,  ou  d'atten- 
dre la  di^ciston  des  iiri'iniers  jufies  et  l'appel  de 
leur  jut.'1'ment,  et  do  manquer,  dans  ce  cas,  au 
Vd'u  de  la  loi. 

Si  voua  respectez,  au  contraire,  les  n''frle3  de  la 
justiiT,  les  cours  royales  alleinilront  les  coupa- 
Idi'S  poni-  des  articles  punis.-tabli'S  d'après  la  lui, 
et  (inclle*  puniront  de  l'empri^onn-Mnent.  de  l'a- 
nicnde,  cl  niômo  de  la  suspension,  s'il  v  a  lieu. 

lis  ne  connaissent  pas  la  maj^istrature  fran(.^ise 
ceux  nui  ont  obô  la  soup^onnur  de  servilité;  ee 
sont  de^  ennemis  notoiivs  de  l'ordre  social  qui 
savent  bien  que  la  paix  publique  n'a  d'autre  base 
qtic  la  justice,  et  que  le  jour  où  le  peuple  cesse- 
rait de  reupccler  ses  rnaer.strats  Eerait  un  jour  né- 
faste pour  la  pairie;  ils  veulent  des  révolulions, 
advienne  '(Ue  pourra  ;  nous  les  connaissons,  nous 
les  eoralKitlrons,  et  le  Dieu  qui  prolépe  la  France 
an  permettra  pas  le  triomplii'  dus  nieeliants.  Mais 
que  le  ciel  nous  prtserïe  de  voir  le  îionvernement 
lui-même  si^-naler  an  peuple  la  niuptstralure 
comme  racticuse  et  Injuste;  ce  no  serait  passeu- 
leoK'nl  un  suicide  roval,  ce  serait  le  signal  d'une 
dissolution  sociale,  et  telle  serait  eupendanl  la 
consi-qucnce  immédialu  de  la  nsurreetion  in- 
directe et  oflicitdlu  d'un  juurnal  judiciairRment 
siip]irimc.llcpou3sons.  Messieurs,  an  riysti'^meiiussi 
]iOrilleux.  et  a  loptons  un  svsn'-nie  de  répression 
cl  de  jnstiie,  ou,  usant  du  droit  de  t'aîie  ffhrx,  le 
jliii  pourra  arriver  noblement  et  diivctement  par 
nn  Inenfail  au  sei'oursde  ses  sujets  trop  sévcre- 
inenl  imnis. 

jr  veux  bien  donner  i  la  aociélfi  toutis  les  fîa- 
ranlies  mkessaires  au  maintien  de  l'ordre  social, 
maix  il  no  faut  \rii-,  par  des  peines  inutiles  ou  trop 
w''V('-ii's,  n'tjxpOiuT  i  de  pluK  (grands  abi>s  et  com- 
pi'omeltre  même  la  lilierli^;  en  conséquence  io 
linipose  de  restreindre  ledroit  de  suspension  et  de 
suppression  aux  ilélil.4  envei-s  la  religion,  le  lloi, 
ïon  aufiusle  famille,  les  institutions  conslitution- 
ni  lli's  cl  b'B  droits  {rarantis  par  la  Charlc. 

H  est  dus  cliojes  tellement  rcspeclaliles.  telle- 
ment cssenticlli-s  à  Tonlre  public,  lellemenl  re- 
cennues  ou  résolue:^,  qu'elles  doivent  en  quelque 
surieètre  mises  hors  de  tous  débats.  De  ce  genre 
est  noire  sainte  religion;  de  ce  genre  est  aussi 
tu  rovauté  légitime  avec  Ions  ses  aitriliuts  et  tou- 
tes ses  conséiiuenres  constittitiunclles  ;  dece  genre 
pal  éjiak'Riont  l'autorité  des  Chambres;  de  ce 
genre  sont  enlin  les  droits  garantis  par  la  Cliarte; 
ce  sont  toutes  cboses  fermes  et  stables  à  toujours, 
tout  il  l'ait  hors  de  litige  et  sur  lesriuelles  aucune 
dissertation  publique  ne  peut  plus  être  utile  h  la 
patrie  ;  il  seraient  doublement  coupables  les  jour- 
naux qui  se  mettraient  dans  le  cas  d'étiM  atteints 
par  li's  trois  premiers  articles  de  l'autre  lui;  nous 
devons  dune  voler  pour  ce  cas  une  aggravation 
de  peines. 

l.a  religion,  le  Roi,  son  auguste  famille,  la  suc- 
cessibililê  au  TrOnc,  la  Charte  et  les  droits  qu'elle 
consacre,  je  place  tunles  ces  cboses  sur  la  même 

ligne;  dcsunnais   indivisibles,  elles  se  servent 

muluelteuient  de  iiaranties  :  attaquer  une  partie, 
c'est  compronietire  le  tout  ;  et  la  pensée  tscrilége 

de  rompre  un  aoneau  de  cette  chaîne  sacrée  ne 


peut  naître  désormais  que  dans  un  cntur  dépravé 
que  l'amour  de  ta  |iatric  ii'aj{llu  jamais  du  ses 
douces  émotions. 

Mais,  quelque  grave  que  soll  une  offimse  tt  la 
religion,  au  lloi,  à  nos  institutions  el  à  nos  droits 
constitutionnels,  encore  faut-il  déterminer  la  du- 
rée de  la  peine.  I]ar  s'il  est  permis  de  laisser  en 
cetio  matière  du  vaguo  dans  la  classificalioo  et  la 
détermination  des  délils,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  autrement.  Celte  nécessité  ne 
peut  jamais  exister  pour  les  peines;  elles  doivent 
être  toujours  réglées  par  la  foi. 

Perniellre  de  suspendre  un  journal  d'une  ma 
niêro  iudélerminée,  ce  serait  autoriser  un  nrrét 
de  mort;  quelle  différence  y  a-l-il  donc  en  effet 
entre  une  suspensioci  de  plusieurs  mois  et  une 
suppression  totale?  C'est  pour  le  cas  de  récidive 
que  cette  dernière  jR'lne  me  parait  devoir  élre 
réiîervéc. 

IJuant  aux  aula-s  délits  prévus  par  la  loi,  beau- 
coup moins  graves,  ils  ont  i>our  ohiet  la  séi-uritô 
des  personnes  bien  filus  que  la  stabilité  de  l'Iilal: 
c'est  un  abus  du  droit  du  censure  et  de  di8cus,sion. 
Mais  lu  droit  de  cen.sure  el  de  discussion  est  un 
droit  couBlitutionneldont  l'abus  sera  suflisamment 
réprimé  par  des  amendes  aussi  excessives  que 
celles  que  nous  avons  volées,  par  des  amendes 
qui  peuvent  être  élevées  au  double  et  même  au 

auadruple  à  l'égard  des  journaux.  La  suppression 
'un  journal  seulemenl  coupable  envers  les  per- 
sonnes me  paraîtrait  une  mesure  inutile,  et  aussi 
dangereuse  qu'im]>oliti(|ue. 
Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
1  Bn  cas  de  condamnation  contre  les  journaux 
ou  è.Tits  périodii|ues  pour  les  délits  relatifs  i  la 
religion  de  l'Ktat,  aux  autres  religions  dont  l'éta- 
blissement est  léiialcmenl  reconnu  en  France,àla 
droits  et  il  raulorilé  du  Koi,  à 

.       personne,  à  l'ordre  de  succcs- 

sibilité  au  TrAne,  aux  droits  garantis  par  les  ar- 
ticles 5  el  '.)  de  la  Cbaite,  les  «tours  royales,  dans 
le  ressort  dcsi|uellus  ils  seront  établis,  pourronlt 
en  audience  suleuciulle  de  deux  Chambres,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  général  et  les 
parties,  prunocicer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique,  pendant  un  temps  qui  nu  pourra 
ext»-der  quinze  jours  la  première  fois,  et  un  mois 
pour  la  seconde.  Après  ces  d-ux  suspen.sions,  et 
en  cas  de  nouvelle  récidive,  la  suppression  déli- 
tive  pourra  être  ordonnée.  • 

M.  le  PréHidrnt.  L'amendement  cst-il  appuyé? 
[Voi.eà  gaiirhe:  Oui,  oui...— ^Itiroi/e  .■  Non,  non.) 

M.deSnIiite-.tnIaIre.  Je  demande  h  Icsoulenir. 
(Voix  à  droite  .-11  n'est  pas  combattu...  Il  n'y  a 
pas  à  i'appuyer...  Aux  voix.) 

Voix  h  fiauclie  :  Fort  bien...  Vous  refoseï  de 

discuter  et  vous  allez  rejeter  l'aniendemcnl 

(On  demande  dt  nouveau  à  nlltr  aux  ooLr.) 

L'amendcMient  de  M.  Mestadier  est  mis  aux  voix 
—  Tout''  la  droite  et  presque  tout  le  centre  droit 
se  lèvent  ii  la  contre-épreuve...  L'amendement  est 
rejeté. 

M.  le  PrésldeBl  énonce  les  termes  de  l'a- 
mendement de  M.  Bogne  de  Paye.  Il  tend  à  ajou- 
ter aux  mots  succession  d'arlielei  celui-Ci  :  incri- 
mines, et  à  mettre  apr^s  les  mots  instituiiuju  eon- 
ntilu'ionetles  ceux-ci  :  l'ini'iolabililë  dix  venta  dei 
domaines  nationaux  et  à  leur  trani/uille  pomiession. 

M.  le  PrésMeat.  Cet   amendement  eat^l 
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appuyé?...  (Voix  rjênéraks  à  gauche  :  Oui,  oui... 

—  Voix  II  droite  :  Cela  est  compUHemenl  inutile... 
La  Charte  ne  donnc-t-elle  pas,  article  9,  toute  la 
garantie  nécessairc?ô  ) 

M.  lo  général  Foy.  La  Charte,  vuus  n'en 
voulez  |)lus...  Vous  ne  voulez  plus  que  l'omnipo- 
tence parlementaire...  (  Violents  murmures ii  droite. 

—  l'n  tjrand  nombre  de  coi.r  :  Laissez  dire...) 

M.  Bo^ne  de  baye  a  la  parole  pour  développer 
ses  amendements. 


M.  llop^nc  de  Faye.  Messieurs,  j*aurais  été 


f 


tais  srnti  ému  par  Texcinple  de  mes  honorables 
collù^'ues,  et  si,  quoique  infructueusement  sans 
doute,  en  élevant  ma  voix  avec  la  leur,  je  n'avais 
iTU  ohéir  à  un  sentiment  de  dev(»ir  que  vous  sau- 
rez apprécier. 

Ce  n'est  pas  donner  son  approbation  à  une  loi 
que  de  chercher  à  en  améliorer  quelques-unes  des 
dispositions.  Je  me  liâle  ici  de  le  dire,  quelque 
leu  nécessaire  que  cela  soit,  d'après  mes  opinions 
>ien  connues.  >lais  le  mal  a  ses  degrés,  et  je  suis 
trop  Fran^'ais  pour  ne  pas  vouloir  toujours  dimi- 
nuer, s'il  est  en  mon  pouvoir,  celui  qui  doit  affli- 
ger ma  patrie. 

Lecture  vous  a  été  donnétî  de  mes  deux  amen- 
dements. 

Par  le  premier,  ie  propose  d'ajouter  le  mot  m- 
crimiucs  à  celui  d  articles.  En  voici  le  motif.  Plus 
on  avanct!  dans  la  discussion  de  cette  loi,  et  plus 
on  remarque  le  vague  étonnant  qui  régne  dans 
chacune  de  ses  dispositions.  Celle-ci  en  est  un 
nouvel  exeniple.  On  ne  spécifie  pas  dans  (|uelle 
période  de  temps  Ton  pourra  choisir  les  articles 
qui  devront  composer  cette  succession  coupable; 
8i  elle  embrassera  plusieurs  mois,  plusieurs  an- 
nées; si  elle  ne  portera  que  sur  l'avenir,  ou  si, 
partageant  la  rétroactivité  donnée  au  premier 
article  de  cette  loi,  l'investigation  qui  se  préparc 
comprendra  au^si  le  passé,  afin  de  pouvoir  frapper 
plus  sûrement  le  journal  qu'il  ."«'agira  d'atteindre. 

Or.  Messieurs,  qui  de  vous  n'a  pas  remarqué  la 
facilité  avec  huiuelle  certains  journaux  changent 
d'opinion?  Soumis  à  des  infln<'nces  divt>rses,  ils 
y  obéissent  {)Our  la  plupart  avec  une  ilexibililé 
qui,  en  vérité,  n'est  comparable  qu'à  celle  dont 
MM.  les  ministres  font  enx-nïémes  profession.  Si 
donc  il  ne  peut  entrer  dans  votre  pensœ  de  faire 
un  «rime  à  aucun  d'i'ux  d*î  venir  rétracter,  expli- 
quer, commenter  à  cette  tribune  ce  qu'ils  ont  dit 
ou  fait  précédemment,  n'allez  pas  exposer  à  des 
refherches  quelques  écrivains  jiour  des  opinions 
plus  (m  moins  hasardées,  que  la  main  du  temps 
a  déjà  eflacées.  11  vtit  été  convenable  de  fixer  la 
duré  '  de  l'intervalle  pendant  lequel  celte  recher- 
che devait  s'exercer,  et  quel  nombre  d*articlcs 
siM'aient  inressaires  [)our  établir  l'accusation. 
Mais  j'insisterai  peu  sur  cette  observation,  quel- 
que fondée  qu'elle  puisse  être;  et  j'appuierai  da- 
vantage sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ma  proposition, 
c'esl-à-dirc  l'intercallatiim  du  mot  incrimines 
après  celui  d'articles. 

Si  ces  articles  portent  eux-mêmes  les  indices 
qui  caractéri.sent  l'intention  de  porter  atteiate  à 
la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion,  etc., 
ils  |)ourront  être  iioursuivis.  Je  dirai  plus  :  sui- 
vant vos  lois,  ils  uevroDl  l'être,  ou  bien  les  pro- 
cureurs généraux  de  vos  cours  auraient  manqué 
à  leur  devoir.  11  vous  faut  donc  compter  snr  nne 
tolérance  coupable  do  lenr  part  pour  élablir  l'u- 
tilité de  la  disposition  du  présent  article;  m  plu- 


tôt il  vous  faut  reconnaître  que  tel  joornal 
écrit  périodique,  lequel  n'aura  [amais  pu  être  tra- 
duit en  jugement  par  aucun  de  ses  articles,  lors- 
qu'on aura  formé  le  dessein  cependant  de  le  su»* 
pendre  ou  de  le  supprimer,  on  réunira  un  ccrtaia 
nombre  de  phrases  éi)arses  depuis  un  laps  de 
temps  peut-être  considérable,  qui,  ainsi  rappro- 
chées, i>araltront  offrir  une  doctnne  monstrueuse, 
d'inoffensiyes  qu'elles  étaient  quand  elles  se  trou- 
vaient séparées.  Et  sur  ce,  le  journaliste  se  Terra 
supprimé,  comme  aussi  sur  les  faits  résultant  da 
procès,  suivant  une  ancienne  formule  qu'il  faudra 
bien  faire  revivre  à  cette  occasion. 

Vous  voulez  suspendre,  et  même  supprimer,  ne 
vous  refusez  pas  cette  petite  satisfaction  ;  mais  de 
grâce  procédez  avec  un  peu  moins  d'arbitraire. 
Condamnez  d'abord,  mais  précisez  vos  condamna- 
tions; dites  sur  quoi  elles  sont  fondées;  puis  en- 
suite, si  rien  ne  peut  vous  arrêter,  procédci  à 
l'application  de  vos  peines  les  plus  rigoureuses. 

Je  ne  vous  dirai  pas  ici  qu  a  mesure  qu'une 
nation  devient  plus  éclairée,  il  conviendrait  de 
lui  ôter  les  aliments  de  son  ancienne  sottise.  (î*est 
au  contraire  votre  intention  de  forcer  la  nation 
franyaise  h  reprendre  ces  aliments  pour  lesquels 
elle  a  un  invincible  déij:oût« 

11  serait  sage,  sans  doute,  de  reconnaître  que 
l'opinion  doit  changer  quand  la  lumière  s*étend^ 
et  que  les  hommes  demandent  h  être  gouvernés 
suivant  l'opinion  qui  domine. 

L'illustre  chancelier  Bacon  dit  quelque  part  : 
«  Uue  la  conservation  opiniâtre  des  usages  est 
aussi  perturbatrice  que  l'innovation,  et  que  ceux 
qui  ont  trop  de  n>spect  pour  le  vieux  temps  sont 
la  honte  du  nouveau.  > 

liacon  n'aurait  donc  pas  été  du  côté  droit  do 
cette  Assemblée;  il  n'eût  pas  été  dif^ne  non  plus 
de  sié^'er  au  banc  des  ministres,  parce  qu'il  aimait 
la  vérité,  qu'il  Ta  recherchait,  qu'il  n'en  eût  pas 
craint  la  manifestation,  qu'il  n'eût  pas  été  frappé 
d'épouvante  à  l'apparition  de  quelques  journaux, 
comme  s'ils  allaient  disperser  les  armées,  soule- 
ver les  villes  et  ébranler  les  empires.  Messieurs, 
je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  trompettes 
eussent  frai^né  de3  batailles  ou  fait  tomber  des 
rcmi)arts,  et  si  ce  prodige  est  arrivé  une  fois,  il 
n'est  pas  probable  qu'il  se  renouTelledc  nos  jours. 

Ma  seconde  proposition  a  pour  objet,  dans  le 
même  article,  apri'S  ces  mots  :  porter  aiteinU  ..  à 
nos  institutiom  constitutionelies^  d*ajouter  :  à  l'iii- 
violahilité  des  ventes  des  biens  nationaux  et  à  leur 
trawfuiUe  possession. 

L'utilité  de  cette  addition  sera  généralement 
sentie,  j'aime  h  me  le  persuader. 

Si,  Messieurs,  vous  voulei  bien  réfléchir  que  le 
sentiment  d'une  jouissance  paisible,  ft  l'abri  de 
toute  attaque,  est  ce  qui  donne  du  prix  k  la  pos« 
session,  vous  diminuerez  beaucoup  ta  tÀche que 
j'ai  entreprise  en  vous  proposant  de  vous  fiure 
agréer  cet  amendement. 

Je  sais  que  l'on  va  peut-être  m'objecter  que 
cette  disposition  est  implicitement  comprise  dans 
celle  qui  est  relative  à  la  paix  publique,  et  que 
l'on  peut  prétendre  que  troubler  ou  inquiéter  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  par  des  écrits,  se- 
rait porter  atteinte  ii  cette  paix  publique.  Je  ré- 
pondrai d'abord  que  porter  atteinte  dans  le  même 
sens  de  cet  article  an  respect  dû  aux  religions 
établies  en  France,  à  l'autorité  du  lloîi  à  nos  In- 
stitutions constitutionnelles,  serait  aussi  par  la 
même  raison  troubler  b  jpslx  pnbliqnei  et  qnV 
lors  on  eût  donc  pu  se  m^pensrr  A%a  lein  Cê^ 
numération  exprsMi 

On  sjontera  qne  des  rillnioas  fias  M 
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ausir*rcs  n'attcntcat  pas  dans  le  sens  I(^gal  :\  Tin- 
Yiolabilité  des  biens  nationaux  garantis  par  l'ur- 
ticlo  \)  de  la  Gliarte  ;  mais  i|ue  cette  Charte  n'a 
pas  prétendu  paralyser  tout  un  côté  de  la  morale 
|)olitii]ue  et  religieuse;  qu'en  un  mot,  cette  Charte 
fixe  dans  les  mains  des  acquéreurs  les  biens 
vendus,  sans,  du  reste,  se  constituer  vengeresse 
des  scrupules  consciencieux  qu'un  écrivain  pour- 
rait faire  nattre;  que  si  la  loi,  il  est  vrai,  n'éta- 
blit aucune  différence  entre  les  propriétés,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  ceux  qui  trouvent  quel- 
que différence  entre  les  propriétés  de  telle  ou  telle 
origine  sont  coupables. 

En  erfet,Messieurs,on  a  développé  tous  ces  moyens 
pour  la  justification  d'un  auteur  qui  avait  écrit  : 

«  Il  faut  cependant  que  les  mceurs  reparaissent 
si  l'on  veut  que  la  monarchie  subsiste...  et  elles 
ne  reparaîtront  pas,  tant  qu'on  maintiendra  l'a- 
liénation  des  biens  des  émigrés, 

«  II  est  temps  de  finir.  J'ai  envisagé  la  question 
importante  de  la  restitution  dos  biens  des  émigrés 
sous  trois  points  de  vue.  etc. 


ajoute-t-on,  à  des  opinions  qui  ne  sont  au  fond 
que  des  thèses  d'une  morale  pure  et  droite?  Ce 
fut.  Messieurs,  l'avocat  général  lui-même  qui,  par 
les  habitudes  de  son  ministère,  plus  encore  que 
par  ses  fonctions,  devait  soutenir  l'acusation. 
Cette  fois  seulement,  et  ce  fonctionnaire  le  faisait 
lui-même  remarquer,  on  ne  lui  adrc^sserait  pas  le 
reproche  de  ne  point  citer  ce  qu'il  y  avait  de  fa- 
vorable à  Taccusô.  Mais  cet  accusé,  quel  était-il? 
Un  homme  qui  inquiétait  la  moitié  des  proprié- 
taires de  France,  qui  les  injuriait,  et  qui  cher- 
chait à  troubler  leur  conscience;  et  si  je  pouvais, 
apn'S  cela,  descendre  h  une  considération  secon- 
daire, qui  causait  un  tort  notable  à  l'Elat  lui- 
môme,  en  paralysant  les  ventes  de  ces  biens  dont 
il  essayait  de  llétrir  l'origine. 

A  quel  titre,  cependant,  voyons-nous  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  être  devenus  posses- 
seurs de  ces  biens  ?  C'est  en  vertu  de  la  loi.  Us 
ont  acquis  sous  la  garantie  de  l'Etat,  et  l'Etat  s'est 
engagé  envers  eux  à  les  maintenir  dans  une  pos- 
session paisible.  Le  serait-elle.  Messieurs,  si,  dans 
ii'S  journaux  d'un  parti. ces  acquéreurs  se  voyaient 
continuellement  attaqués,  si,  par  des  insinuations 
plus  ou  moins  directes,  on  cherchait  h  troubler 
leur  conscience,  et  si  par  ces  mémos  insinuations, 
dont  plusieurs  écrits  vous  ont  déjà  offert  de  cou- 
pables exemples,  on  ébranlait  toute  confiance 
dans  la  durée  de  leur  possession?  Le  souffrir  se- 
rait, en  premier  lieu,  de  la  part  de  l'Etat,  man- 
quer à  ses  engagements;  ce  serait  aussi  commettre 
un  tort  irréparable  en  achevant  de  détruire  celte 
conflaiice  qui  seule  peut  donner  une  valeur  réelle 
h  l'objet  possédé. 

Trop  d'inquiétudes  régnent  déjà  fi  cet  égard.  Vous 
vous  empresserez  donc  de  les  dissiper,  s'il  se  peut. 

Vous  le  devez,  Messieurs,  car  la  dernière  obser- 
vation que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre vous  en  démontrera  la  nécessité.  Et,  en 
effet,  dans  le  procès  de  M.  Bergasse,  l'avocat  gé- 
néral, qui  a  porté  la  parole,  a  dit  que  :  «  en  admet- 
tant même  que  l'auteur  eût  commis  une  attaque 
contre  les  droits  garantis  par  la  Charte,  en  avan- 
çant que  si  les  émigrés  ne  sont  pas  déclarés  pro- 
priétaires des  biens  qu*on  leur  a  enlevés,  tout  le 
système  de  la  propriété  est  ébranlé  en  France; 
on  conviendrait  du  moins  que  cette  attaque  n'é- 
tait qu'indirecte.  Or,  l'attaque  indirecte,  a-t-il 
ajouté,  n'est  pas  punissable,  pnisqae  rarticle  5  de 


la  loi  du  17  mai  ne  parle  que  de  l'attaque  for- 
melle. 11  n'y  a  point  attaque  de  ce  genre,  quand 
on  se  borne  à  développer  un  axiome  d*équitc.  » 

Ces  propres  paroles  de  celui  qui  devait  être  l'ac- 
cusateur de  M.  Bergasse,  et  qui  se  montrait  plus 
jaloux,  comme  on  voit,  de  le  défendre  que  de  le 
poursuivre;  ces  propres  paroles,  dis-je,  doivent 
vous  faire  mieux  sentir  que  je  n'aurais  pu  le  faire 
moi-môme,  combien  il  importe  de  remplir,  à  cet 
égard,  la  lacune  qui  existe  dans  votre  législation. 

La  loi  du  17  mai  ne  parle  pas  des  attaques  in- 
directes dirigées  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Ces  attaques  indirectes,  oui  peuvent 
devenir  journalières,  si  j'en  juge  par  la  tendance 
d'un  certain  parti  et  ses  vœux  bien  prononcés, 
seront-elles  de  nature  à  troubler  la  tranquille 
possession  des  acquéreurs  de  ces  biens?  Il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet.  Or,  Messieurs, 
la  loi' que  vous  discutez  n'ayant  pour  objet  que 
de  punir  les  attaques  indirectes  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  la  paix  publique,  il  faut,  pour 
repousser  mon  amendement,  que  vous  alliez  jus- 
qu'à déclarer  que  l'on  pourra  impunément  écrire 
les  ventes  des  biens  nationaux,  attaquer  leur  lé- 
galité, injurier  les  acquéreurs,  les  troubler  dans 
leur  possession  en  leur  faisant  naître  des  inquié- 
tudes ou  fausses  ou  réelles,  sans  qu'à  vos  yeux 
la  paix  publiqu(î  puisse  en  être  troublée. 

La  révocation  de  Fédit  dt;  Nantes,  qui  pourra 
être  suivie  bienliU,  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  de 
la  révocation  de  la  Charte,  puisque  la  France  voit 
chaque  jour  professer  à  cette  tribune  les  maximes 
les  |)lus  inconstitutionnelles  ;  la  révocation  do 
î'édlt  de  Nantes  avait  enrichi  un  grand  nombre 
de  familles,  qui  n'avaient  pas  en  leur  faveur, 
comme  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  le 
titre  de  la  loi,  et  les  payements  de  leur  acquisi- 
tion. Que  de  familles  anciennes  odieusement  en- 
richies par  les  confiscations,  et  qui  conservent 
encore  d'aussi  tristes  dépouilles,  en  ont  joui,  et 
en  jouissent  encore  paisiblement.  Vous  ne  con- 
sentiriez pas.  Messieurs,  que  l'on  recherchât  de 
quelle  manière  ces  richesses  leur  sont  parvenues. 
Ce  serait,  suivant  votre  dernière  loi,  attaquer  une 
caste;  une  caste,  il  est  vrai,  qui  obtiendra  chaque 
jour  plus  de  privilèges,  et  qui  a  toujours  possédé 
d'ailleurs  celui  de  l'impunité.  Pour  ne  pas  vous 
montrer  souverainement  injustes,  je  vous  de- 
mande donc  de  protéger  aussi  la  classe  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  par  l'addition  que 
je  vous  propose. 

M.  de  Martlp^nae,  rapporteur.  Nous  sommes 
habituellement  dans  l'usage  de  répondre  à  la 
calomnie  par  des  faits  ;  ainsi  ce  sera  par  des  faits 
et  non  par  des  dénégations  que  nous  répondrons. 

L'amendement  proposé  consiste  à  ajouter  au 
commencement  de  l'article  un  mot  qui  ne  saurait 
être  adopté,  parce  qu'il  tend  à  détruire  de  fond 
en  comble  tout  le  svstème  de  l'article  3.  (Voix  à 
gauche  :  Ce  serait  bien  dommage  !)  Ce  n'est  pas  de 
cette  manière  qu'on  pourrait  nous  enlever  le  fruit 
de  nos  méditations.  (On  rit  à  gauche,)  Le  mol 
incriminer  semble  supposer  qu'il  y  aurait  déjà  un 
grand  nombre  de  procédures  instruites  contre  les 
journalistes  qui  auraient  donné  lieu  à  des  con- 
damnations pour  que  la  suspension  ou  la  sup- 
pression du  journal  pût  être  prononcée;  c'est 
d'un  seul  mot  ainsi  lancé  détruire  en  son  entier 
l'ensemble  de  l'article  ;  on  ne  pensera  pas  que 
nous  puissions  prononcer  ainsi. 

Uuant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
nous  avons  pensé  que,  dans  ces  mots  la  paix  pv" 
bliquê  et  la  stabilité  de  nos  institutions  constitua 
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limnelltB,  ee  trouvait  sunisamment  indiquée  pour 
loul  k>  monde  la  garantio  LiRsurée  uux  [iropriétiia 
iiaiionules ,  garantie  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  exnluiiii^s,  nous  nous  expliigueroiia  tim- 
joura  dans  les  niâmes  termes  el  avec  la  lUiïmi' 
rranctiiseï  nous  voulons  tons  uelte  inviolabiliU' 
iin'ijnu  iiurlie  de  cette  Cliauilire  a  l'air  de  vou- 
loir seule',  nous  la  soutiendrans  toujours  dans 
toutes  les  circonslances,  et  sur  ce  point  II  ne 
peut  y  avoir  aucune  contradiction  de  bonne  foi 
eFitre  noa  adversaires  et  nous. 

Nous  avons,  dis-je,  pen^é  que  des  dispositions 
de  l'arlicle  contenaient  euriisMmnicnt  les  droit'? 
spéciaux  garantis  par  nos  institutions,  c'est-à-dire 
par  l'arlicle  t)  de  la  Charte.  Un  croit  qu'une  dis- 
pOi<ition  plus  formelle  et  plu:j  expliciie  est  néces- 
saire; cil  bien]  Mcsiiieurs,  nous  l'ailmetlons  et  de 
très-prand  cirur.  i_i'ii-as  e.idiimations ii uauche.— 
Une  futile  dé  nix:  Ali  !  fk  la  bonne  heure...  l'ai-- 
lez  (lune.)  Nous  consentons  très-volontiers  à 
ce  qu'un  journal  dont  l'esprit  serait  de  nature  à 
liorlur  atteinte  it  l'inviolabilité  des  propriétés 
nationales  et  à  leur  tranquille  possession,  soit 
suspendu  ou  supprimi^,  parce  qu'étant  con- 
traire a  la  volonté  exprimée  dans  la  Charte,  il 
pourrait  compromettre  la  paix  publique  et  l'inié- 
rOt  du  gouvernement...  (ifourcmenl   uniceml 

(Un  demande  de  taules pai'Is&uller  aux  voix.| 

M.  I*  Préxldenl.  L'amendement  a  deux  par- 
ties, je  eonsulle  d'abord  la  llhanibre  sur  le  mol 
inrriminés.  t  Voix  à  itroile  :  Cela  n'est  pas  ap- 
puyé..  .  —  W.  Uéchin  :  Si  fait.) 

M.  I«  général  Foy.  Pour  ce  riue  vient  de  dire 

U.  le  rapporteur,  a-t-il  ciinsult^^  la  commission  ï 

M.  l'crdeMKUB.  (Ju'est-ce  que  cela  vous  fait' 
puisqu'il  n'y  a  pas  réclamation  de  sa  parf? 

M.  le  K^Brral  Foy.  J'.ii  bien  vu  que  M.  le 
nippnr|i-ur  cniisnllait  le  ministre . . .  maisje  vou- 
lais savoir  s'il  avait  ronsultt^  la  eommisaion... 
La  lonnnission  ronsent-elle  ft  l'amendement  sur 
les  domaines  nationaux? 

Vne  foule  de  roix  :  Oui,  oui. .. 

M.  Xli^chln.  Je  viens  appuver  l'amendement 
de  M.  llopne  de  l'ave;  je  le  soutiens  dans  l'inli^rét 
lie  la  r.tiatnhre  autant  que  dans  celui  îles  prin- 
cipes. Leinot  in'Ti m iiif>, appliqué  à  celui  d'artîrlrs, 
est  Ir^s- nécessaire;  il  servira  du  moins  à  faire 
disparaître,  jusqu'à  un  certain  point,  le  caractère 
d'arbitraire  dont  celle  lui  e.'^t  rrM|jreinte  tlans  rlia- 
ainu  de  ses  dispusitions.  Il  pri''vii'nt  le  crime 
que  vdus  l'êtes  à  la  veille  de  rommeltre...  {l'n 
mouvmitiit  ii>d,iii  i-ihicU  limite.  —  Lr-s  cris  s'r- 
Ihcul  :  A  l'ordre!  h  l'ordre:  —  M.  le  pri^sidenl 
Bi'  lève... —  .1/.  t'orbin  des  Imnrtn  :  Non,  non. ..Lais- 
sez passer. . .  Cela  n'en  vaut  pas  la  peine. . .)  Je 
demande  qu'on  me  permirtte  d  expliquer  ma  ucn- 
Bée.  llui.  introduire  l'arbitraire  dans  l'adminis- 
tration de  la  justire.  et  l'introduire  par  une  loi, 
c'est  un  aule  criminel. 

Or,  appeler  les  tribunaux  l'i  jn;;cr,  non  sur  un 
miTail,  iiu'i  sur  un  délit,  mais  sur  un  esprit  et 
pur  une  temlance,  c'est  introduire  l'arbitraire 
danâ  l'administratiun  île  la  justice,  c'est  vicier  la 
loi,  c'est  encore  un  crime  envers  la  propriété; 
car,  ici,  le  droit  de  pronriété  est  Ovidemnient 
violé;  je  sais  bien  que,  selon  certains  orateurs,  il 
n'y  aurait  pas  ici  une  propriété  reioectable  comme 
toatot  les  aulit-s.  et  on  a  emyé  da  souloolr  celle 


doctrine  devant  vous;  mais  on  avait  oublié  qu'où 
avait  contre  soi  l'opinion  de  tout  ce  cdté  en  1817 
(la  droite],  et  d'un  bommc  dont  celte  partie  de 
la  Chambre  ne  récusera  pas  l'autorité,  de  M.  Cor- 
hiére,  qui  a  déclaré  que  la  propriété  d'un  journal 
était,  comme  toutes  les  autres,  inviolable  et  ga- 
rantie par  toutes  les  lois-  Je  pourrais  relire  cette 
opininn  de  M.  Corbière)  et  certes,  il  ne  lui  serait 
pas  jjossible  de  trouver,  comme  l'a  tait  hier  H.  le 
ministre  des  linanccs,  un  moyen  spécieux  de 
concilier  son  opinion  anciennement  émise  avec 
celle  qu'il  professe  aujourd'hui.  Mais  je  n'ai  pu 
l'habitude  d'abuser  den  moments  de  la  (Jhambre. 
lixaminons,  Messieurs,  les  effets  nécessaires  de 
l'arlicle  proposé.  Vous  érigez  les  cours  royales  en 
de  véritables  commissions  censorialcs  :  vous  les 
convertissez  en  tribunaux  politiques,  ou  les  hai- 
nes, les  passions,  l'esprit  de  parti  s'introduiront 
et  dii'ieruiit  des  arrêts  que  je  me  refuse  de  cana- 
tériser...  (l'Iugieurs  uoij: .- Parlez  de  l'article... 
Parle/  de  l'amendement.)  Je  suis  parfaitement 
dans  la  qne.ïtion.  L'amendement  de  mon  hono- 
rable ami  tend  à  préciser  ce  qui,  dans  la  loi,  est 
arbitraire  et  vu^'ue.  Il  ét;iblil  un  lapa  de  délit, 
taudis  que.  dans  la  lui,  il  n'y  a  «qu'une  expression 
indéiermiiiét'i  il  tend  donc  a  diminuer  ce  que  la 
loi  a  d'odieux...  Pardon  nez- moi  de  me  servir 
d'expressions  aussi  fortes;  mais  je  suis  profon- 
dément péiiéli'é  de  celle  vérité,  que  de  tels  actes 
ne  sauraient  trop  être  signalés  au  prince  et  à  la 
)iatrte.  Ilemarquez  r(u'id  il  n'y  a.  point  d'uppei, 
que  tout  est  en  ilernier  ressort-  Bbquoi!  lo meur- 
trier, celui  qui  a  voulu  ébranler  lu  TrAne,  ci^Iui 
qui  a  porté  sur  son  prince  une  main  parricide, 
parait  devant  les  tribunaux  entouré  do  tontes  les 
tonnes  protectrices  de  l'iiinoceuce,  et  vous  refu- 
seriez  à  des  journalistes,  <i  des  écrivains  le«  fia- 
ranlies  que  le  droit  commun  assure  &  tous  les 
Français!  L'amendement  proposé  est  une  sorte 
de  remt'de  au  mal.  Je  pense  vous  faire  urtir  de 
la  position  Rtcheus<!  on  l'on  vous  a  placés,  et  fett 
en  ce  sens  que  je  l'appuie. 

l'ermeltex-moi  d'ajouter  une  considération. 
N"e.'t-il  tias  péntble,  n'est-il  pas  douloureux  pour 
des  oreilles  rrangaisus  d'enlendre  si  souvent  dire 
it  celle  tribune,  que  nous  no  sommes  pas  dignes 
de  cette  liberté  dont  jouissent  uoi  roÎBina  d'omni- 
iner,  et  de  voir  qu'on  se  sert  d'un  tel  prétexte 
pour  nous  ravir  les  droits  que  la  Charte  avait 
confacréii,  les  garanties  qu'elle  nous  a  dounéest 
Mais  si  nous  n'en  Bommes  pas  digoei,  pour(|uuî 
les  treuvons-nous  écrits  dans  la  Charte?  Et  je  le 
demande,  quand  donc  cunsentira-t-ou  à  nous  les 
accorder'^  f.iudra-t-il  attendre  que  nous  ayons 
les  élections  tumultueuses  de  lAnglcterre,  que 
nous  ayons  nos  ludialcs,  nus  Spalleldf  Kaudra-t- 
il  attendre  que  |iarnii  nous  tes  candidats  ministé- 
riels soient  irailéii  comme  l'onl  été  les  Maxwell? 
Ne  nous  permettrez- vous  de  jouir  de  nos  lilK-rÙs 
que  lurs'ine  li^s  méconten terne nls  populair<>s  s'(>x- 
primcnint  à  l'aria  comme  ils  s'expriment  h  Lon- 
dres? Celle  manière  VOUS  parailrait-elle  plus 
eunformu  au  bon  ordre,  et  attendez-vous  ce  si- 
gnal i>ourni>uséinanciperT<Jue  le  ministère aban^ 
donne  ces  lieux  communs. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  Chambre  Tran- 
{.-aise  que  ces  arguments  doivent  être  produits, 
el  c'est  une  injustint  qu'il  m'a  paru  convenable 
de  relever.  Je  ré|H''[e  quo  l'umunderoeot  tend  4 
VOUS  faire  suriir  de  la  podilion  fficheuic  ob  voua 
vous  trouvez,  el  je  l'appuiu  de  louti's  mes  forces. 
(On  demande  £k  aller  aux  yolx.) 

M.  tugm  4*  V«y*<  J4  iMuiBiU  it  m^ 
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pour  un  fuîE  personnel.  J'ai  été  étonné  d'entendre 
Si.  le  rapporteur,  au  lommciiccineut  de  la  ré- 
poiise  riu'il  a  bien  viiulu  m'adres^er,  se  servir  du 
mot  ralonmie,  et  dire  qu'il  répondrait  p;ir  des 
rails  :  jcnraUondatsimuccxraitBfluivraionli  mais 
viiU*  l'ave;!  (iiilendu,  Hi'ssieurs,  il  n'tni  a  rjen  t'Ié. 
J'ai  dit.  dans  mon  opinion,  ce  que  luul  lu  monde 
piiit,  ce  qu'on  peut  voir  dans  le  lUonileur,  relati- 
veiniMil  au  [irocùs  de  M.  Itcrgasse,  procôâ  dans 
liiquel  M.  l'avocat  pendrai  a  porté  lu  parole.  J'ai 
ici  le  Moniteur,  et  s'il  est  nécessaire  je  le  di'poae- 
rai  sur  la  trihune  pour  prouver  que  je  n'ai  rien 
cité  que  Ir^^-cxactenient. 

On  drniandi'  la  clAtnre  de  ta  discussion  sur 
l'amendement  du  M.  Rogne  de  l'ave,  —  Lu  dis- 
cii.s^iion  est  rpnnt^u.  —  LamendL'mênt  tendant  îl 
atjuuler  le  mot  incriminés  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté i  une  Torte  majorité. 

U.  I«>  l*FéHtdciil.  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  l'amendement  tendant  à  ajouter  les  mois 
inviolabililé  det  vente»  de  domaine»  natiûnaux, 
et  lileuT  tranquille  po»»e»»ion...{iai2ce\i\  \li:'!&.'A.  les 
députés  qui  sont  d'avia  d'adopter  ce  sous-amen- 
dement veuillent  bien  se  lever. 

(L'Asaembiée  se  lave  tout  entière...  Des  accla- 
mations SQ  Tonl  entendre  à  sauche...  —Voix  h 
droite  :  En  doutez-vou8?...r 

H.  le  l*rt>sldenl  Tait  la  contre  épreuve:  un 
memhre  de  la  droite  se  lève  so»i...  (l'ite  longue 
aijitation  iurcède.) 

!U.  le  Pr^HldeRt.  Il  reste  -1  délibérer  sur  l'a- 
men>lernent  lie  M.  Iti-njamin  Conalanl.  Cet  amen- 
dement tend  à  former  une  liste  du  cent  citovens 
électeurs  ou  élit;ibles,  lesquels,  après  avoir  été 
réduits  au  nombre  de  douze,  soil  par  le  tirage  au 
sort,  soit  pnr  les  récusations,  pourront,  après  des  dé- 
bats publics,  suspendre  l'écrit  périodiq^ue  ou  jour- 
nal, ou  même  le  supprimer,  s'il  y  a  lien. 

Voix  à  gauche  :  \  demain ...  k  demain ...  Les 
rapjiorts  sur  les  élections. . . 

I  otj;  ^1  dnitt  ;  Non,  non,  continuons. . . 

M.  le  Présidcnl.  Deux  avis  sont  ouverts; 
je  dois  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  ai  elle  veut  coutinuer  la  délibération  à 
depnain.  et  entendre  les  rapports  de  ses  bureaux. 

U  Chambre  consulti'S  adopti!  cet  avis  à  une 
forte  majorité,  composée  de  toute  la  gauche,  du 
centre  et  d'nne  partie  de  la  droite. 


Sort  sur  les  opérations  du  collège  électoral 
éparlcment  de  l'.VIIier.  \Ji  colléfie  a  élu  U.  le 
baron  de  Varenncs.  Mais  M.  de  Varennes  n'a 
encore  présenté  aucune  des  pièces  requises.  Le 
premier  bureau  propose  de  valider  rélcclioii,  et 
d'ajourner  l'admisaion  du  député  élu.  Cet  avis 
est  adopté  auna  réclamation. 

M.  de  la  VIeuvIII»,  organe  du  eecond  bureau, 
fait  le  ranport  sur  lea  élections  de  l'arrondisse- 
ment de  Kochefort;  M.  Audry  de  Puvraveau  a  été 
élu-,  l'élection  est  ré^-uliére;  mais 'le  député  élu 
n'a  pai*  produit  les  pièces  requises. 

(La  Chambre,  conformémenlàl'avis  de  son  bu- 
reau, déclare  l'élection  valide,  et  ajourne  l'admis- 
sion de  M.  Audry  de  Puyraveau...  Les  rappor- 
teurs des  troisième  et  quatrième  bureaux  sont 
appelés;  lia  sont  absents.] 

H.  Delaaro,  au  nom  da  nsiéme  bonan,  hit 


le  rapport  aur  l'élection  du  nouveau  député  du 
Itliâno.  M.  Coudùre  a  été  élu.  Les  opérations  oui 
été  régulières.  M.  Coudère  a  remis  les  pièces  qui 
constatent  son  il^e  et  ses  contributions.  Le  bureau 
propose  de  déclarer  l'élection  valable,  et  d'admet- 
tre M.  Coudère. . .  (La  Chambre  adopte  sans  oppo- 
sition les  conclusions  do  son  bureau.) 

M.  de  Flolrae,  auQom  du  sixième  faureat),  fait  le 
rapport  sur  les  élections  du  4*  collège  d'arrondis- 
sement du  département  du  la  Seinu.  Ce  collège  a 
élu  M.  le  lieutenant  général  Gérard.  M.  le  rap- 
porteur rend  compte  de  quelques  singularités  qui 
fnt  été  remarquées  dans  cette  opération.  Dans 
une  des  sections,  pour  la  formation  du  bureau 
provisoire,  un  a  admis  des  billets  portant  ccuj:  (jui 
y  font.  L'n  électeur  fait  obBorvcr  dans  une  section 
qu'il  y  avait  deux  généiaux  du  nom  de  Gérard; 
un  autre  a  répondu  que  l'un  d'eux  était  mort,  et 
qu'il  nu  restait  que  le  général  Maurice  Gérard... 
(M.  d'Ambruijeac  .-  Non,  l'autre  n'est  pas  mort.)  te 
bureau  a  déclaré  qu'il  admettrait  les  bulletins  qui 
porteraient  les  noms  de  Maurice  Gérard  ou  du 
Kènéral  Gérard  ;  ce  eénéral  a  obtenu  (i41  suffrages, 
c'est-à-dire  89  de  plus  que  le  nombre  nécessaire 
pour  obtenir  la  majorité  requise.  Le  bureau  n'a 
pas  pensé  que  les  irrégularités  commises  pussent 
influer  sur  la  décision  de  la  Chambre.  Il  a  re- 
connu que  les  électeurs  avaient  eu  on  vue  le  lieu- 
tenant général  Gérard,  et  que  l'élection  était  de 
bonne  foi.  M.  le  général  Gérard  a  réuni  lea  voix  re- 
quises. Le  sixième  bureau  propose  donc  l'admis- 
sion, mais  il  a  dû  consigner  se.4  observatiotis  puur 
parvenir  de  plus  en  plus  ù  éviter  le-s  irrégularités 
qui  se  commettent  dans  les  collèges  électoraux. 
(Un  demande  à  aller  aux  voix...) 


sion  il  l'unanimité. 

M.  I«  l*r  eut  de  ni.  11  n'y  a  pas  de  réclamation?— 
Je  proclame  M.  le  général  Gérard  membre  de 
la  (Ihambre  dea  députés. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DB    U.     HAVEZ. 
Séance  du  jeudi  14  fe'orier  1822. 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  CaHlelbaJac  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des 
finances  sont  présents  i  la  séanœ. 

M.  le  général  Gérard,  élu  par  le  premier  arron- 
disEcmont  électoral  de  la  Seine,  et  dont  les  pou- 
voirs onl  été  véiiriés  dans  la  séance  d'hier,  assiste 
a  la  séance  ;  l'honorable  membre  prèle  le  serment 
d'usage  entre  les  mains  de  M.  le  présidi;nt;  la 
Chambre  lui  donne  acte  de  ce  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  a-tr  les  article)  du  projet  de  loi  relatif 
h  la  police  des  journau.r. 

M.  I«  PréHtdenl  fait  la  lecture  de  l'amende- 
ment suivant,  préaentë  k  l'article  3  par  U.  Ben- 
jamin Constant  : 

•  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  on  écrit 
périodique,  résultant  d  une  auccession  d'artlclef, 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pobli- 
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que,  au  respect  dû  à  la  religion  de  TEtat  ou  aux 
autres  religions  reconnues  en  France,  à  i*autorité 
du  Roi  et  a  la  stabilité  de  nos  institutions  consti- 
tutionnelles, il  sera  formé  une  liste  île  cent  ci- 
toyens, éligibles,  lesquels,  après  avoir  été  réduits 
au  nombre  de  douze,  soit  par  les  récusations  res- 
pectives du  prévenu  et  du  procureur  du  Roi,  soit 
par  un  nouveîiu  tirage  au  sort,  pourront,  aprc'S 
des  débats  publics,  suspendre  Técrit  périodique 
ou  journal,  ou  même  le  supprimer  s'il  y  a  lieu.  » 
^l.  Renjaniin  Constant  obtient  la  parole  pour 
développer  cet  amendement. 

M.  BeDjamln  ConstaDl.  Messieurs,  ù  cette 
époque  de  la  discussion,  il  faut  être  court. 
J  éprouve  ce  besoin  autant  qu*un  autre.  Le  peu 
de  succès  de  nos  efforts  n*est  d'ailleurs  pas  très- 
encourageant,  et  certainement  je  n'ai  pas  plus 
envie  de  parler  longtemps  que  vous  n'avez  envie 
de  m'entendre.  (On  rit  à  droite,)  Vous  pouvez  donc 
compter  sur  ma  brièveté . 

L'amendement  que  je  propose  parait  destructif 
de  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  dans  votre 
loi  précédente  ;  mais  cette  mesure  s*appliquait  aux 
livres.  La  loi  actuelle  concerne  les  journaux. 

J'ai  trouvé  très-vicieuse  la  détermination  que 
vous  avez  prise  sur  les  livres.  Cependant  elle 

Ï mouvait  s'appuyer  de  ((uelques  raisonnements  qui, 
orsqii'il  s*agit  des  journaux,  sont  inadmissibles. 

Les  livres  sont  des  ouvrages  de  lontrue  liakine, 
composés  avec  soin,  traitant  souvent  ue  questions 
ahstrailes,  de  politique,  de  légic^lation  ou  de  phi- 
Iosop!:ie.  Ils  pi*uvent  être  obscurs,  ou  exiger  au 
moins  une  lecture  suivie  et  do  la  méditation  pour 
étri!  compris.  Sous  ce  rapport,  hien  que  je  ne  croie 
pas  aux  poisons  cachés  ,  qui  servent  si  heureu- 
sement à  nos  orateurs  dans  leurs  figures  de  rhé- 
torique, je  con(;ois  que  (|uel(|ues  personnes  puis- 
sent y  croire,  et  qu  en  conséquence,  n'accordant 
pas  à  de  simples  citoyens  les  lumières  qu'elles 
reconnaissent  toujoursdans  les  élus  du  pouvoir, 
elles  veuillent  confier  le  jugement  des  livres  à 
des  juges  dont  les  yeux  soient  plus  exercés  à  dé- 
mêler les  venins  occultes. 

Mais  il  n'en  est  pus  ainsi  des  journaux.  Un  jour- 
nal qui  doit  être  une  lecture  de  tous  les  jours, 
pour  le  plus  grand  nombre  possihie  de  lecteurs 
de  toutes  les  classes,  doit  néci*ssairemeni  être 
clair,  l-n  journal  obscur  n'aura  point  d'alionnés, 
et  un  journal  qui  n'aurait  point  d'abonnés,  ne 
ferait  assurément  aucun  mal. 

Il  en  résulte  qu'un  journal  doit  être  à  portée  de 
la  raison  commune  de  tous.  S'il  n'était  qu'ù  la 
portée  de  quelques  raisons  transcendantes,  il 
serait  impuissant  comme  doctrine,  et  ruineux 
comme  spéculation. 

II  s'en  suit  que  ceux-là  même  qui  croient  que 
des  juges  sont  seuls  en  état  de  juger  des  livres, 
doivent  reconnaître  qu'un  journal,  devant  être  a 
la  portée  de  tous  les  citoyens  éclairés,  doit  pou- 
voir être  jugé  par  tous  les  (Citoyens  éclairés. 

D'après  ce  princi|)e,  Messieurs,  mon  amende- 
m(Mit  remplit  toutes  les  conditions  que  vous  dites 
exiger.  Je  vais  Je  prouver  en  peu  de  mots,  et  gi 
vous  le  rejeli'z,  ce  sera  un  aveu,  après  bien  d'au- 
tn^s,  que  vous  voulez  tout  autre  chose  que  ce  que 
vous  dites  vouloir.  (Murmures  à  dmite.)  J'ajout<>- 
rai  que  j'ai  tellement  eu  en  vue  de  vous  ix*duirc 
ù  ce  dilemme,  que  j'ai  rédigé  mon  amendement 
dans  cette  inttmtion  ;  car,  pour  ma  |iart,  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  besoin  d*étre  éligibie  pour 
être  éclain'*,  et  je  ne  vous  propose  des  éligibles 
qut*  pour  vouR  suivre  jusqa*enTOsretnincheaienli. 

Kn  effet,  quelles  néceasilés  stos-vous  étabUss 


pour  justifier  le  projet  de  loi?  la  nécessilé  d'âne 

f grande  latitude  et  même  d'un  certain  yague  dans 
a  déflnition  des  délits  de  la  presse,  et  la  néces» 
site  encore  des  lumières  et  de  rindépcndanœ, 
dans  les  hommes  chargés  de  réprimer  ces  délita. 

Eh  bien!  cette  latitude,  ce  vague  que  vous  de- 
sirez, je  vous  l'accorde  par  mon  amendement  ; 
j'ai  reconnu  moi-même  qu'il  fallait  l'admellre 
pour  les  délits  de  la  presse.  Us  peuvent  être  com- 
mis de  mille  manières,  et  ce  n'est  que  discrétion- 
nairement  qu'on  peut  les  juger. 

Vous  voyez  que  je  ne  conteste  rien  de  ce  qui 
est  raisonnable.  Notre  cause  est  trop  bonne  pour 
être  défendue  par  ces  sophismes  et  ces  chicanes 
qui  trahissent  la  mauvaise  foi  et  inspirent  la  pitié. 

Mon  amendement  remplit  donc  sa  condition 
première.  U  ne  remplit  pas  moins  les  deux  antres* 
Après  vous  être  assurés,  par  le  pouvoir  discrétion- 
naire conféré  aux  hommes  qui  prononceront  snr 
les  délits  de  la  presse,  qu'un  écrivain  coupable 
n'échappera  pas,  (çr&ce  à  des  détours  et  des  dr* 
con locutions  adroites,  vous  voulez,  pour  le  jnger, 
des  hommes  indépendants.  Certes,  des  électeurs 
éligibles  sont  des  hommes  indépendants. 

Vous  voulez  que  ces  hommes  indépendants 
soient  des  hommes  éclairés.  Certes,  des  électeurs 
éligibles,  dans  une  nation  comme  la  France,  sont 
des  hommes  éclairés.  Un  journal,  c'est -Mire 
une  feuille  dont  le  caractère  essentiel,  nécessaire, 
obligé,  est  d'être,  à  la  première  lecture,  iuleâi- 
gible  pour  tous  les  Français,  et  qui  serait  sans 
danger  dans  l'opinion  de  plusieurs  electeors  éligi- 
bles, n'auraitassurémentdedanger  pourpenonne. 

Je  sais  qu'on  nous  a  dit  qu  on  pouvait  mettre 
la  sédition  et  ta  révolte  en  énigmes.  Je  ne  crois 
pas  ces  provocations  bien  efficaces.  Je  ne  connais 
aucun  peuple  que  des  énigmes^aient  mis  en  insur- 
rection ;  dire  de  telles  choses,  c'est  insulter  très- 
clairement  à  l'intelligence  de  ceux  &qni  l'on  parle. 

Bxigez-vous  enfin,  outre  les  lumières  et  lindé- 
pcndance,  une  condition  de  plus? 

Voulez-vous  que  ces  hommes  qui  jugfTont  les 
délits  de  la  presse  soient  intéressés  au  maintien 
de  l'ordre? 

Certes,  un  ordre  social,  an  maintien  dnnuel 
ne  seraient  pas  intéressés  les  électeurs  éligilNes« 
c'est  à  dire,  toute  la  portion  riche,  éciaim,  in- 
dustrieuse d'une  nation,  serait  on  ordre  de  dioses 
tellement  vicieux,  que  son  renversement  serait 
un  bunheur. 

Mon  amendement  atteint  donc,  sons  tous  les 
rapports,  le  but  que  voua  avoues.  S'il  ne  vous 
satisfait  pas,  c*est  que  vous  avec  un  but  occulte; 
c'est  que  vous  voulez  plus  que  vous  ne  dites,  et 
vous  nous  cachez  ce  que  vous  voolei  :  c'est  que 
trouver  les  lumières,  amener  Tindépendance,  vous 
appuyer  sur  l'amour  de  l'ordre,  tel  n'est  pas  votre 
but  ;  c'est  enfin  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
lui-même  ne  vous  suffit  qu'à  condition  que  vous 
le  ferez  exercer  par  vos  instruments. 

Ces  instruments,  vous  croyez  les  trouver  dans 
les  cours  royales,  et  comme  les  partis  ont  la  vue 
courte,  vous  ne  prévoyez  pas  qu*au  premier  mo- 
ment elles  vous  échap|»eront. 

MM.  les  ministres  se  sont  épuisés  en  subtililOs 
pour  répondre  aux  objections  qui  militent  contre 
les  cours  royales  :  ils  n  en  ont  pas  réfuté  unesenle. 

De  ce  que  ces  objections  reposent  sur  des  pé- 
rils différents,  ils  ont  voulu  nous  pennnder 
qu'elles  se  détruisaient  l'une  par  l'autre.  Nous 
avions  dit,  d'une  part,  que  les  cours  royales  au- 
raient pour  le  pouvoir  trop  de  complaisanfle.  et 
condamneraient  tous  les  écrifains  qui  lui  dJaM* 
raienu  Nous  avions  dit,  d'âne  aulrs  tm%f^f/mm 
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poarraicnt  devenir  hostiles  et  absoudre  des  écri- 
vains réellement  coupables.  Les  ministres  ont 
cru  faire  un  raisonnement  admirable,  en  s'écriant  : 
Si  les  cours  royales  sont  complaisantes,  elles  ne 
seront  pas  hostiles;  si  elles  sont  hostiles,  elles  ne 
seront  pas  complaisantes. 

Rien  n'est  plus  facile  que  d'abuser  des  formes 
de  la  lo^que,  surtout  quand  on  est  sûr  d'obtenir 
la  clôture  après  avoir  parlé.  11  est  seulement  fâ- 
cheux que  cette  clôture  ne  soit  pas  définitive,  et 
que  le  lendemain  permette  de  répondre  aux  so- 
phismes  de  la  veille. 

Messieurs,  aussi  longtemps  que  le  ministéresera 
dans  le  sens  des  cours  royales,  c'est-à-dire  aussi 
longtemps  que  le  parti' qui  peuple  les  cours 
royales  de  conseillers  et  de  présidents  dominera 
le 'ministère,  les  cours  royales  seront  complai- 
santes. Mais  si  ce  ministère,  allié  aux  cours 
royales,  vient  à  êlre  renversé,  ces  cours  seront 
hostiles.  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  dire,  et 
vous  voyez  que  l'argument,  qui  a  mérité  à  MM.  les 
ministres  vos  acclamations  avec  la  faveur  de  la 
clôture  après  leurs  discours,  ne  réfutait  point 
cette  double  hypothèse.  De  la  sorte,  les  choix  du 
Hoi,  les  prérogatives  de  lu  couronne  seront  en- 
través. De  la  sorte,  le  renvoi  d'un  ministère  anti- 
naiional,  la  nomination  d'un  ministère  constitu- 
tionnel, choses  qui,  dans  certaines  circonstances, 
comme  aujourd'hui  par  exemple,  seraient  essen- 
lielles  au  repos  de  la  France,  ne  pourront  avoir 
lieu  sans  rencontrer  des  adversaires  puissants 
dans  les  corps  judiciaires  qui  auront  la  direction 
exclusive  de  l'opinion  publique,  et  qui  seront 
investis,  au  mépris  des  principes,  d'une  juridic- 
tion politique. 

Ainsi,  vous  introduisez  dans  notre  nouvelle  or- 
ganisation sociale  l'un  des  germes  de  discussions 
qui  agitaient  l'ancien  régime.  Chose  étrange  ! 
vous  dites  que  vous  craignez  les  révolutions  et, 
dans  vos  mesures  calculées  pour  le  profit  d'un 
jour  et  le  triomphe  d'une  heure,  vous  replacez 
au  milieu  de  nous  l'une  des  causes  les  plus  al- 
tières  de  la  Révolution  dont  nous  sortons  à  peine, 
llrl  autre  ministre  n'a  pas  été  plus  heureux 
dans  un  second  dilemme.  Les  journaux,  a-t-il  dit, 
seront  supprimés  justement  et  injustement,  et 
là-dessus  beaucoup  de  choses  pathétiques  pour 
vous  convaincre  que,  s'ils  sont  supprimés  juste- 
ment, il  n'y  aura  pas  d'injustice.  Personne,  ce 
me  semble,  n'en  doutait.  Mais  arrivé  à  l'autre 
supposition,  que  vous  a-t-il  dit?  que  les  cours 
rovales  en  étaient  incapables.  C'est  ce  qu'où  ap- 
pelle juger  la  question  par  la  question 

En  écoutant  ce  ministre  dans  son  panégyrique 
des  cours  royales,  une  réflexion  m'a  frappé.  (Un 
grand  silence  s'établit,)  Uien,  grâce  au  ciel, 
n'a  été  épargné  dans  cette  discussion  par  MM.  les 
ministres  et  leurs  partisans.  M.  le  rapporteur, 
après  avoir  traité  une  partie  de  la  Chambre  d'op- 
position subversive,  a  cm  réparer  cette  inconve- 
nance en  adressant  re  reproche  à  toute  la  nation. 
{Murmures  à  droite») 

Je  cite  exactement,  Messieurs.  D'autres  ora- 
teurs ont  appelé  leurs  collègues  révolutionnaires, 
les  écrivains  libellisles,  les  jurés  imbéciles,  les 
électeurs  factieux.  Mais  par  quel  miracle,  au  mi- 
lieu d'une  nation  ainsi  composée,  les  cours 
royales,  qui  sont  |>ourtant  tirées  de  celte  nation, 


^priser  ta  nation  parce  qa' 
musclée  par  une  aristocratie  réelle  et  puissante, 
l'opposition  parce  qu*elle  est  en  minorité,  les 
jurés  parce  qu'on  les  détruit,  les  électeuns  parce 


qu'on  se  flatte  d'éluder  leurs  votes,  tandis  qu'on 
a  besoin  des  cours  royales  pour  effectuer  le  grand 
œuvre  de  l'asservissement  universel? 

Messieurs,  pour  juger  les  promesses  des  mi- 
nistres relativement  aux  cours  royales,  rappelez- 
vous  les  engagements  ministériels  relativement  à 
la  censure  :  «  Laisser  dire  tout  ce  qui  est  utile 
dans  le  but  légitime  des  ^^crivains,  d'après  leur 
propre  jugement,  et  quelque  opinion  qu'en  aient 
les  censeurs;  ne  rayer  que  les  injures  et  les  ou- 
trages, tolérer  les  opinions,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  évidemment  contraires  aux  principes  de 
la  morale,  de  la  religion,  de  la  Charte  et  de  la 
monarchie  ;  abandonner  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration et  des  fonctionnaires  à  l'investigation 
la  plus  curieuse,  au  développement  de  tous  les 
griefs  qui  en  naissent;  mais  protéger  les  per- 
sonnes. » 

Voilà  textuellement,  Messieurs,  ce  qu'on  nous 
promettait.  Relisez  les  discours  de  vos  orateuis, 
de  M.  de  Castelbajac,  de  M.  de  Labourdounaye  ; 
ils  ont  votre  confiance;  ils  vous  apprendront 
comment  on  a  tenu  ces  promesses.  Après  cette 
expérience,  croiriez-vous  aux  promesses  d'au- 
jourd'hui î 

Vous  y  croyez  pourtant.  Messieurs,  parce  qu'il 
vous  convient  d'y  croire  ;  vous  y  croyez,  parce 
que  de  tous  les  partis  ministériels  qui  se  sont 
jamais  signalés  dans  cettn  Chambre,  vous  êtes  de 
beaucoup  le  plus  ministériel.  (Vive  sensation  à 
(fauche.) 

Kt  ici.  Messieurs,  examinez  ma  franchise.  Hier, 
tandis  qu'un  de  nos  honorables  collègues  était 
à  la  tribune,  je  lui  ai  entendu  reprocher,  par  une 
voix  partie  de  vos  bancs,  qu'il  voulait  recon- 
struire un  centre.  Je  n'appartenais  point  au  centre 
et  je  ne  désire  point  sa  reconstruction,  parce 
qu'ainsi  que  M.  Casimir  Pèrier  j'aime  mieux  les 
ennemis  que  les  neutres.  (Même  mouvement») 

Mais,  je  le  déclare,  l'ancien  centre  valait  beau- 
coup mieux  ;  il  était  alors  plus  tolérant,  plus 
indépendant,  moins  tyrannique  que  votre  côté, 
devenu  centre  tout  en'restant  à  droite. 

L'ancien  centre  ne  voulait  pas  toutes  nos  li- 
bertés, et  jo  crois  qu'il  avait  tort;  mais  il  ne  vou- 
lait pas  la  contre-révolutioH  ;  il  ne  remettait  pas 
en  question  les  conquêtes  de  trente  années;  il  ne 
méconnaissait  ni  les  droits  du  temps  ni  ceux  de 
la  France  ;  il  ne  proclamait  pas  une  omnipotence 
attentatoire  à  la  Charte. 

Il  demandait  quelquefois  la  clôture,  mais  beau- 
coup moins  que  vous.  Il  ne  fermait  pas  les  dis- 
cussions avant  qu'elles  fussent  ouvertes.  Il  n'em- 
péchait  pas  qu'on  ne  parlât  contre  les  proposi- 
tions qu'il  voulait  rejeter,  de  peur  qu'il  n'y  eût 
discussion  avant  le  rejet,  (constatant  ainsi  qu'il 
apportait,  je  no  dirai  pas  une  opinion,  mais  un 
vote  tout  fait  avant  la  séance  II  ne  faisait  pas  en 
un  mot  des  lois  comme  on  monte  à  un  assaut,  et 
j'ajoute  avec  joie  et  reconnaissance  nue  plusieurs 
membres  de  ce  centre,  que  vous  dédaignez  en  le 
remplaçant,  ont  prouvé  réœmment  qu'on  avait 
eu  tort  de  soupçonner  leurs  motifs,  car  ils  se 
sont  ralliés  noblement,  courageusement,  éloquem- 
ment  aux  opinions  nationales,  quand  ils  ont  vu 
en  face  les  ennemis  de  la  nation.  (Même  mouve- 
ment,) 

Messieurs,  vous  rejetterez  mon  amendement, 
j'en  serai  bien  aise  :  if  atteint,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  le  but  que  vous  assurez  vous  proposer.  II 
donne  à  des  hommes  éclairés,  indépendants  et 
amis  de  l'ordre,  le  pouvoir  discrétionnaire  que 
vous  regardez  comme  indi8pen3able.  Bn  le  reje- 
tant, vous  éclairerez  la  Franco  sur  vos  intentions 
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vérital)le8,  et  c'est,  dan»  Les  circonstances  ac- 
tuelles, ce  que  noui^  pouvons  désirer  de  mieux. 
(Voix  à  droite  ;  Oui!  oui!) 

Suivez  votre  route,  nous  ne  sommes  ici  que 
pour  Tobserver  et  la  décrire  :  vous  en  annoncer  le 


d*un  orateur  qui  m*a  répondu  h  cette  tribune, 
que  nous  étions  les  moteurs  de  Tagitatlon  do 
I  HiUrope  et  même  de  la  Grùce.  J*iguorais  que  les 
Grecs  eussent  besoin  de  nos  avertissements  pour 
apprendre  que  le  bâton  «  la  corde  et  le  pal  étaient 
des  motifs  assez  valables  d'une  résistance  légi- 
time. {On  ni  à  gauche,)  Tout  cela,  Messieurs,  res- 
semble aux  cris  de  Pitt  et  Gobourg,  ix  une  autre 
époque,  et  ne  mérite  pas  (Pautro  réfutation. 

Une  ((uestion  du  moins  me  sera  encore  per- 
mise; elle  s'adresse  à  MM.  les  ministres.  Je  lis  ces 
mots  dans  le  discours  du  Trône  à  Touverture  de 
cette  session  :  «  Les  lois  sont  respectées,  Tordre 
et  la  discipline  régnent  dans  l'armée,  les  pas- 
sions su  calment,  les  dédances  se  dissipent,  d 

Si  i'î  compare  ces  paroles  royales  prononcées  le 
T)  novembre  au  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux 
du  8  février,  discours  plein  dMnsinuations  lugu- 
bres et  de  menaces  a>sez  violentes,  je  me  de- 
mande comment  la  situation  a  pu  chan^^er.  (Ju'est- 
il  arrivé  depuis  que  le  Roi  parlait  ainsi?  un  seul 
événement,  Messieurs,  un  nouveau  ministère. 
{On  rit  de  toutes  parts.) 

Ge  ministère  est  donc  la  cause  du  mal.  Le  di- 
lemme est  clair.  Ou  l'agitation,  les  complots,  tout 
ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  denuucé  est 
vrai,  ou  toutes  ces  cboses  sont  fausses. 

8i  elles  sont  fausses,  certes  de  pareilles  dénon- 
ciations sont  profondément  coupables.  Ge  sont 
dee  moyens  usés,  mais  criminels,  de  faire  passer 
des  lois  d'exception. 

Si  elles  sont  vraies,  comment  ce  ministère  gou- 
verne-t-il  donc  pour  que  la  France,  naguère  si 
calme,  j'en  atteste  le  discours  du  Trône,  soit 
maintenant  si  troublée?  Serait-ce  que  le  nom 
seul  lie  ce  ministère  effraie  et  que  le  parti  qui  le 
domine  porte  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits? 

Hnlin,  ces  conspirations,  puisqu'on  nous  les 
dénonce,  pourquoi  ne  sont-elles  pas  dévoilées? 
A-t-on  des  preuves  suffisantes?  on  devrait  pour- 
suivre. N  en  a-t-on  que  d'incomplètes?  on  devrait 
garder  li^  silence,  dans  Tintérél  même  du  ininio- 
lère.  qui  espère  vivre  de  ces  découvertes.  Il  y  a 
maladresse  dans  cette  vanité,  dans  cette  jactance 
de  police  ({ui,  si  elle  avait  des  secrets,  les  trahi- 
rai l  par  ces  vanteries  anticipées. 

Cette  vanité  n*a  ni  prudence  ni  di;jnité  dans 
un  minisire  de  la  couronne.  Knfin,  n'a-t-on  point 
de  preuves?  Un  veut  donc  faire  gronder  un  orago 
lointain  [tour  effrayer  ceux  qui  ont  peur  du  ton- 
nerre. On  s'enveloppe  d'énigmes  alarmante.^,  on 
prodigue  des  menaces  mystérieusi^s  pour  obtenir 
des  mesures  acerbes  ou'  faire  décider  des  élec- 
tions; ou  bien  attendrait-on  la  séparation  des 
Gliambres  ])our  rétablir  d'abord  la  censure  que 
vous  allez  voter  et  |)our  entrer  ensuite  avec 
moins  d  otistacles  dans  la  carrière  si  bien  frayée 
des  complot!  facti(*ux,  quand  la  tribune  et  la 
pn'sse  seraient  muettes  et  que  la  vérité  n'aurait 
plus  d'organes. 

Toutes  ces  questions  seraient  bonnes  à  résou- 
dre. En  attendant  la  réponse  de  MM.  les  mioistrei, 
el  surtout  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  je 
remplis  mou  mandat,  et  je  persiste  dans  Tamen- 
dément  que  je  vous  ai  proposé.  (  Vive  adkétiot^  à 
gomekê.) 


M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances,  L*oratear 
auquel  je  succède,  n*est  pas  le  premier  qui  rit 
recliercné  s'il  n'y  avait  pas  un  autre  moyen  de 
concilier  et  Tindépendance  des  jugements  à  rendre 
en  raison  des  dispositions  de  Varticlc-S,  et  la 
garantie  nécessaire  que  ces  jugements  seraient 
rendus  dans  le  sens  de  comprimer  la  licence  4e8 
journaqx.  Nous  aussi  nous  avons  examiné  s'il 
était  possible  de  donner  à  d*autres  qu'aux  cours 
royales,  et  notamment  à  un  jury  constitué  d*une 
manière  indépendante,  la  juridiction  dont  il  s'a- 
git, et  nous  avons  été  amenés  à  ce  résultat  que 
présente  l'amendement  que  je  combats,  qall  est 
impossible  dans  Tétat  actuel  de  la  société  de 
réunir,  à  un  si  haut  degré  que  nous  ont  para 
réunir  les  cours  auxquelles  nous  vous  engageons 
à  donner  cette  attribution,  cette  double  garantie. 
rindépendance  et  la  certitude  de  la  répression  de 
la  licence.  Peu  de  mots  sur  les  dispositions  de 
l'amendement  vous  convaincront  qu'il  ne  peut 
pas  vous  offrir  à  un  aussi  haut  degré  les  qenx 
garanties  que  vous  devez  rechercher. 

Je  demanderai  à  l'auteur  de  l'amendement, 
lorsqu'il  dit  :  «  Il  sera  formé  une  liste  de  cent 
citoyens,  »  s'il  laisse  i\  l'autorité  la  formation  de 
cette  liste,  et  à  quelle  autorité;  alors  je  craiuciraii 
qu'elle  ne  compromit  beaucoup  plus  Tindépen- 
(iance  que  «ians  la  disposition  du  projet  de  loi; 
ou  bien  s'il  enSre  dans  sa  pensée,  comme  le  se- 
cond membre  de  la  phrase  semblerait  l'annoncer 
(car  il  dit  par  un  nouveau  tirage),  que  les  noms 
de  tous  les  éligibles  fussent  unis  dans  une  urne. 
et  que  le  sort  déterminerait  les  cent  noms  qoi 
seraient  présentés  aux  prévenus  et  à  la  partie 
publique,  afin  de  les  nHluire  successivement  par 
des  récusations  au  nombre  nécessaire  ppurjqger. 
Gmyez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  ait  ici  une  ga* 
rantie  égale  ci  celle  que  nous  vous  présentons^  en 
confiant  au  sort  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
dans  l'état  de  nos  prétentions  et  do  nos  opinions 
constatées  par  ce  qui  se  passe  dans  cette  Gnambre 
et  dans  les  collèges  électoraux  eux-mêmes,  et  Jo 
puis  les  citer,  puisque  c  est  k  eux  qu'on  s'adreué? 
Je  demande  si  dans  des  questions  d'opinion ,  où 
l'opinioM  se  trouve  tellement  démontrée,  il  y  a 
égalité  de  garantie  dans  ce  qui  vous  est  propos^ 
et  ce  que  nous  vous  proposons  qoqs-mémes? 
nous  ne  l'avons  pas  pense.  Vous  êtes  an  reste 
juges  de  ce  qui  vous  paraîtra  offrir  le  plus  de  ga- 
rantie. G*est  parciî  que  nous  avons  senti  tous  les 
inconvénients  que  je  viens  de  déduire  que  nous 
nous  sommes  accordés  à  vous  présenter,  comme 
garantie  d'indépendance  et  de  la  certitude  de  lu 
répression,  des  cours  royales  plutôt  qu'un  jury, 
composé  d(*  la  manière  dont  il  pourrait  l'être  dans 
Tétat  actuel  de  la  société  et  dans  la  division  ac- 
tuelle  des  opinions. 

Pourquoi  croire  à  une  indépendance  et  &  une 
justice  |)ar faite  dans  ces  matières,  lorsqu'on  ne 
craint  pas  de  supposer,  et  on  vient  de  vous  le 
dire  à  1  instant  même,  l'alliance  des  cours  royales 
avec  re  qu'on  appelle  un  ministère  anti-national, 
la  coalition  des  cours  royales  contre  ce  qu'on  ap- 
pellerait un  ministère  constitutionnel  ?Jedemanue 
s'il  est  permis  d'admettre  cette  prévention  comme 
la  règle  que  vous  devez  suivre,  et  lorsque  vous 
ne  parta;:ez  pas  ces  prétentions  injustes,  de  vous 
adrest^er  toutes  les  accusations  qu'on  vous  adresse. 

G'est  ici  que  vient  tout  naturellement  la  ré* 
ponse  à  la  dernière  partie  du  discours  du  préo« 

Iiinant.  Il  a  cru  présenter  une  objection  fc  laquelle 
e  ministère  n'aurait  rien  à  répondre. 

■  Au  commencement  de  la  session,  M/MX  dit, 
Umt  était  tranquille,  tai  diTilicoa  cewUgnt,  1$ 
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réunion  h' opérait  de  toutes  parts  parmi  les  ci- 
tovens;  mais  un  ministre  nous  a  dit  deniière- 
nii*nt  qu'il  y  avait  de  Ta^itation.  des  complots 
pivls  à  éclore;  on  clierchait  à  effrayer  la  na- 
ii')n.  » 

Messieurs,  que  vous  a  dit  M.  le  ministre  de  la 
justice?  11  vouï^  a  parlé  de  faits  que  vous  con- 
naisse/ tous,  de  faits  qui  n*ont  pas  été  dissimu- 
lés, qui  ont  été  publiés  le  lendemain  du  jour  où 
le  ^gouvernement  a  été  informé  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  une  partie  de  la  France,  h  Saumur,  à 
Bel  fort  et  à  Nantes. 

L'a^ilation,  dit-on,  est  causée  par  la  présence 
d'un  ministère  anti-national;  elle  n'avait  pas  lieu 
auparavant.  Un  n'a  pas  remonté  h  l'époque  où 
ces  tentatives  d'afi; italien  ont  coinmencé.  Je  crois 
pouvoir  les  réduire  à  ce  qu'elles  sont.  Ces  tenta- 
tives d'a^âlalion,  M.  le  miin'stre  de  la  justice  a  été 
autorisé  à  en  faire  l'observation,  sont  faites  au 
nom  même  de  toutes  ces  inculpations  qui  chaque 
jour  Fe  renouvel  le  ni  devant  vous. 

Mais,  vons  dit-on,  c'est  pour  ramener  à  Texé- 
cution  de  la  Charte  sans  cesse  violée,  et  par  un 
nom  aufj:uste  et  par  vous,  et  par  nous  tous.  Mes- 
sieurs, quand  charnue  jour  on  entend  renouveler 
les  mêmes  accusations  ;  quand  on  est  certain  que 
ces  accusations  servent  d  armes  à  ceux  qui  cher- 
chent à  provoquer  des  troubles,  et  qui  jusqu'à 
présent  n'ont  pu  faire  que  de  vaines  tentatives, 
je  dis  qu'il  est  du  devoir  d'un  ministre  du  Roi  de 
faire  ce  qu'a  fait  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est-à- 
dire  prouver  d'abord  que  les  accusations  sont 
faus>es,  et  dire  ensuite  que  si  ces  accusations 
■peuvent  servir  d'armes  à  des  tentatives  fac- 
ticîusos,  de  pareilles  tentatives  n'amèneront  aucun 
résultat;  car  étant  fondées  sur  le  menson^'c,  elles 
ne  peuvent  entraîner  la  population.  {Mouvement 
d'adhésion  à  droite,) 

M.  del^amelh.Je  me  bornerai  à  répondre  aux 
deux  observations  de  M.  le  ministre  des  tinances. 
il  vous  a  dit  que  des  citoyens  tirés  de  la  liste 
des  éli^ibles  présenteraient  moins  de  garanties 
que  les  cours  royales,  sous  le  rapport  de  l'indé- 
pendance d'une  part,  et  de  la  répression  de  la  li- 
cence de  l'autre.  Or,  je  le  demande,  Messieurs, 
comment  ne  trouverait-on  pas  cette  double  ga- 
rantie dans  des  hommes  qui  ont  les  conditions 
requises  pour  venir  dans  cette  enceinte  discuter 
et  voler  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  société, 
sur  tout  ce  qui  intéresse  et  la  nation  et  le  Trône? 
ijuoil  on  ne  pourrait  prendre  dans  une  telle 
classe  des  hommes  qui  seraient  appelés  à  pro- 
noncer sur  Tespril  d'un  journal,  et  sur  la  question 
de  savoir  s'il  a  dépassé  la  ligne  qui  séjiare  la  li- 
berté de  la  licence!  Non  certainement, Messieurs, 
vous  ne  le  penserez  pas,  et  vous  trouverez  ici 
toute  la  garantie  qu'on  peut  désirer. 

M.  le  ministre  a  demandé  de  nouveau  comment 
il  se  faisait  qu'on  put  élever  des  préventions 
contre  les  cours  royales;  mais  l'argument  se  re- 
pousse de  lui-même.  Ne  sont-ce  pas  des  préven- 
tions que  vous  ne  cessez  d'élever  contre  les  jurés, 
contre  les  électeurs?  n'avez-vous  pas  entendu  des 
orateurs  leur  appliquer  des  qualilications  (fue  je 
ne  rappellerai  pas?  et  cependant  on  doit  dire  en 
faveur  de  ces  électeurs  et  de  ces  jurés,  qu'ils  se- 
raient exempts  de  l'esprit  de  corps  qui  néces- 
sairement animera  les  cours  royales.  Je  trouve 
donc  que  les  deux  objections  de  M.  le  ministre 
des  finances  sont  dénuées  de  fondement,  et  je 
vote  pour  l'amendement  proposé. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée.) 


L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
évidente  majorité. 

M.  le  Président.  Un  autre  amendement  a  été 
proposé  par  M.  de  Sainte-Âulaire  ;  il  a  pour  but  de 
substituer  à  la  fin  de  l'arlicle  3,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  la  commission,  à  ces  mots  :  un  mois 
pour  la  première  fois,  et  trois  mois  pour  la  se- 
conde. Apres  ces  deux  suspensions^  et  en  cas  de 
nouvelle  récidive^  la  suppression  dépnitioe  pourra 
vtre  0 r donne' e  ;  ceux-ci  :  un  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  deux  mois  en  cas  de  re'cidivc  :  et  pour 
les  cas  subséffuents^  le  temps  de  la  suspension  pourra 
être  successivement  double . 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  de  Suliile-.iulaire.  Messieurs,  mon  amen- 
dement a  pour  objet  d'atténuer  Quelques-uns  des 
désordres  dont  la  société  me  semble  menacée  à  la 
suite  des  innovations  qui  vous  sont  proposées 
par  Tariicle  3  que  vous  délibérez. 

Ici  j'avoue  qu'il  se  présente  un  inconvénient 
qui  peut  paraître  intolérable  à  la  Chambre,  mais 
qui  pourtant  ne  saurait  être  évité  :  c'est  que, 
quand  on  propose  un  amendement  destiné  à  re- 
méiiier  aux  dangers  d'un  article,  la  première 
chose  à  faire  c'est  de  rendre  palpables  les  dan- 
gers de  cet  article;  et  par  là  on  se  trouve  comme 
malgré  soi  obligé  d'entrer  dans  la  discussion 
d'un  article,  qui  pourtant  ne  devrait  pas  encore 
être  discuté.  Je  vous  fais  cette  observation,  Mes- 
sieurs, pour  vous  montrer  que  ce  ne  sera  pas  la 
faute  de  ma  lof^ique,  si  je  viens  à  discuter  dès 
maintenant  l'article  3. 

Deux  innovations  dangereuses  résultent  des 
dispositions  de  cet  article:  la  première  c'est  qu'en 
appelant  les  cours  royales  à  prononcer  sur  des 
thèses  politiques,  vous  leur  donnerez  le  droit  de 
condamner  un  homme,  non  parce  qu'il  aura  eu 
de  mauvaises  intentions,  mais  parce  qu'il  aura 
professé  des  opinions  qui,  indépendamment  de 
sa  volonté,  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  paix  publique;  la  deuxième  est  celle  qui, 
changeant  le  système  de  pénalité,  autorise  les 
cours  royales  à  prononcer  la  suppression  des 
journaux. 

Je  dis  que  ces  deux  innovations  peuvent  intro- 
duire de  grands  désordres  dans  l'ordre  politique 
de  la  société,  et  que  cela  résultera  de  ce  que  les 
cours  royales  jugeront  mal.  Je  dois  maintenant 
prouver  que  les  cours  royales  jugeront  mal. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  diro 
que  les  garanties,  que  l'auteur  de  l'amendement 
que  vous  avez  rejeté  tout  à  l'heure  avait  cher» 
chées  dans  un  jury  spécial,  ne  s'y  trouveraient  pas 
même  autantque  dans  les  cours  royales.Je  ne  veux 
pas  revenir  sur  l'amendement  que  vous  avez 
écarté  ;  mais  j'établirai  que  ces  garanties  ne  se 
trouveront  aucunement  dans  les  cours  royales. 
Dans  la  discussion  générale,  on  avait  établi  que 
les  cours  royales  jugeraient  mal,  parce  que  ou 
elles  seraient  dévouées  au  gouvernement, ou  elles 
seraient  en  opposition  avec  le  gouverneiperit,  q\ 
que  cette  disposition  d'esprit  induencerait  néces- 
sairement leur  jugement;  on  a  répondu  ù  cette 
argumentation,  en  disant  que  les  adversaires  de 
la  loi  supposaient  en  même  tem()8  que  les  cours 
royales  seraient  asservies  au  gouvernement,  et 
qu'elles  seraient  en  état  d'hostilité  avec  ce  gou- 
vernement, L'auteur  de  Tamendement  que  vous 
avez  rejeté  vient  de  vous  faire  sentir  que  c'était 
là  se  faire  un  trop  beau  jeu,  que  c'était  vouloir 
nous  prendre  dans  un  piège,  fin  effet,  Messieurs, 
ces  deux  hypothèses  peuvent  bien  se  cambattre. 
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mais  elles  ne  sauraient  se  détruire;  nous  ne 
disons  pas  que  les  cours  royales  seront  à  la  fois 
inspirées  par  la  servilité  et  par  l'opposition,  mais 
nous  avons  dit  que  ces  deux  circonstances  pou- 
vaient arriver  soit  dans  des  temps  différents,  soit 
en  des  lieux  divers. 

Les  cours  royales  ne  sont  pas  unes;  il  pourra 
y  avoir  des  opinions  différentes  dans  les  vin^t- 
déux  cours  rovales  de  la  France;  et  il  n*y  a  rien 
de  déraisonnul)I<i  à  supposer  que  la  cour  royale 
de  Lyon,  par  exemple,  serait  en  esprit  de  con- 
cours avec  le  gouvernement,  tandis  que  la  cour 
royale  de  Toulouse  se  trouverait  dans  une  dispo- 
sition toute  différente.  Il  est  donc  possible  que 
les  cours  royales  soient  animées  d*opinions  toutes 
différentes,  et  que  les  unes  rendent  leurs  arrêts 
en  conformité  avec  le  gouvernement,  tandis  que 
les  autres  les  rendront  dans  un  esprit  d'oppo- 
sition. 

Mais  on  dit  :  ces  cours  royales,  de  quelque  es- 
prit qnVlles  soient  animées,  seront  toutes  com- 
|)osées  de  magistrats  respectables,  d*hommes  de 
bien,  d'hommes  incapables  de  sacrifier  leur 
conscience  à  des  intérêts  ou  à  des  passions, 
d'Iïommi'S  incapables  de  prononcer  des  arréis 
par  haine  ou  par  faveur.  Si  vous  niez  cela,  si 
vous  prétendez  que  leurs  arrêts  seront  dictés  par 
la  faveur  ou  par  la  haine,  vous  injuriez  les  cours 
royales. 

D'ahonI,  Messieurs,  je  repousse  loin  de  moi 
toute  intenlion  (Kifijurier  la  magistrature  de  mon 
pays;  j(î  suis  convaincu  que  c*est  l'œuvre  d'un 
mauvais  citoyen  dt»  chercher  à  persuader  au  peu- 
ple que,  ((nand  il  se  présentera  devant  des  juges 
appelés  à  prononcer  sur  ses  intérêts  les  plus  cners, 
il  ne  trouvera  que  des  esprits  prévenus  ou  cor- 
rom|)Us.  Je  déclare  que  j'honore  la  magistrature 
française;  je  déclare  que,  dans  mon  opinion ,  tous 
les  hointnes  nommés  par  le  lloi  pour  rendre  la 
justice  ont  droit  à  ma  confiance.  Je  déclare  que  si 
par  suite  d'un  procès  politique  je  devais  paraître 
devant  une  des  cours  royales  de  France,  j'en 
laisserais  volontiers  h;  choix  à  mon  ennemi  le 
plus  acharné;  je  crois  qu'il  serait  impossible  de 
m'en  nommer  une  que  je  voulusse  récuser.  {Agi- 
talinnàdruite.—  Plusieurs  voix:  Efi  bien,  pour- 
quoi donc  dites-vous  «lu'elles  jugeront  mal?) 

Messieurs,  je  serais  plein  de  confiance  si  dans 
votri'  loi  les  cours  royales  étaient  appelées  fi  juger 
sur  des  faits;  je  ne  s'usptrte  jamais  les  consci(>n- 
ces  ;  je  crois  que  toujours  le-j  consciences  se  ren- 
contrent lorsqu'elles  se  cherchent.  Mais  ici,  cette 
sécurité  m'abandonne.  On  ne  deinandera  pas  à  la 
cour.  L'accusé  a-t-il  commis  tel  ou  tel  délit?  on 
ne  fera  aucun  appel  ii  sa  conscience,  et  sa  con- 
8cien«e  n'aura  rien  à  prononcer. 

Si  l'on  demantlait  à  la  cour  royale  :  l/arcusé, 
pour  t(>ll(;  opinion  qu'il  a  professée  à  la  tribune, 
|H)ur  tel  acte  de  sa  vie  parlementain*,  a-t-il  fait 
uiH*  chose  qui  soit  de  nature  h  porter  atteinte  à  la 
paix  publi({U(!?  ce  ne  serait  plus  alors  la  con- 
science du  juire  qui  aurait  à  prononetM*  sur  la 
conscience  de  raccusé,  ce  serait  l'opinion  du  juge 

3ui  j  lierait  l'opinion  île  l'accusé  {Murmures  it 
roi/ej;  par  conséquent,  la  sécurité  qu'on  doit 
avoir,  quand  c'est  la  conscience  qui  ju(!e,  est  ici 
tout  îk  fait  perdue,  parce  que  les  opinions  pro- 
fessées même  par  les  esprits  les  (dus  éclairés  sont 
ttouvent  dans  l'impui^^sance  de  se  juger;  et  elles 
sont  dans  cette  impuissance,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  pas  s'entcndn*. 

Par  exemple,  Messieurs,  je  déclare  qoe  je  res- 
pecte tous  les  membres  de  celle  Ghamure;  Je  ne 
crois  pis  qoe  lo  désintéressement  soit  pliM^xcla- 


sivement  assis  sur  les  bancs  sur  lesquels  je  sié^ 
que  dans  tout  autre  point  de  cette  Chambre;  je 
crois  de  bonne  foi  que  rattachement  à  la  Charte 
est  dans  tous  les  cœurs  :  c'est  un  hommage  911e 
j'aime  à  rendre  à  la  Chambre  entière;  ainsi,  n'im- 
porte lequel  d'entre  vous  se  présentât  derant  moi. 
et  que  je  dusse  être  son  juge  sur  un  fait  quel- 
conque, il  ne  devrait  rien  avoir  à  craindre,  llila 
il  n'en  serait  pas  ainsi  si  j'avais  à  décider  ai  les 
doctrines  que  vous  professez  sont  de  nature  k 
porter  atteinte  h  la  paix  publique.  Non,  je  le  «lé- 
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clare,  tout  en  rendant  hommage  à  votre 
tère,  je  ne  trouverais  pas  d'expression  aaseï  éner- 
gique, pour  faire  sentir  à  quel  point  Je  troufe  ces 
doctrines  détestables;  je  dirais:  >08  opinions, 
vos  doctrines  sont  faites  pour  exciter  la  haiiie« 
pour  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autrea» 
(Murmures  à  droite.)  Si  l'on  me  demandait: 
Grovez-vous  que  ces  opinions  sont  de  nature  k  por* 
ter  atteinte  aux  institutions  constitutionnelles  t  Je 
répondrais  dans  la  sincérité  de  ma  conviction  :Cet 
doctrines  remettent  tout  en  question,  eilea  ébran- 
lent ce  que  vous  voulez  conserver,  elles  noua 
elfraieraient  sur  l'avenir  de  la  France  ai  i 
n'avions  pas  la  plus  grande  conflance  dans  la 
gesse  du  Roi  ;  car  pour  mon  compte,  le  ne 
farderai  jamais  comme  une  ressource  Pindigna- 
tion  du  peuple  que  vous  excitez.  {Viveagitahon  è 
droite.^  M,  de  Granoux  :  C'est  vous  !  c'est  Youat... 
Ce  sont  les  factieux!) 

Messieurs,  il  est  impossible  que  vous  voua  offeiH 
siez  de  ces  paroles,  à  l'instant  où  dans  voire 
conscience  vous  avouez  sans  doute  q{ne  TOis 

Sortez  de  moi  le  même  jugement  {Voix  a  droHês 
ui!  ouil);  car  il  est  impossible  nue  je  me  flatte 
que  vous  ne  croyiez  pas  que  les  doctrines  que  je 
professe  ébranlent  la  stabilité  de  nos  institutions: 
et  dès  lors,  puisque  vous  croyez  cela  de  moi» 
pournuoi  voudriez- vous  que  je  ne  le  crusse  paade 
vous?  Cependant,  je  rends  hommage  à  vos  inten- 
tions, et  peut-être  n'avez-vou.?  pas  la  même  joa* 
tice  pour  moi.  {Très-vive  sensation.) 

Cela  tient.  Messieurs,  à  ce  que  dans  la  réalité 
ces  matières  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  peut  juger 
avec  équité  ni  avec  impartialité.  Gependanl»  mal- 
gré œ  (|ue  je  viens  de  dire,  je  ne  prétendrais  pas 
qu'il  faudrait  briser  vos  plumes  si  vous  étiei  des 
écrivains;  je  ne  le  voudrais  pas«  parce  que  le 
gouverr)ement  représentatif  repose  sur  cette  idée 
généreuse,  qu'il  y  a  dans  le  monde  plus  de  bien 
que  de  mal,  que  les  Français  sont  plus  sympa- 
tniqucs  avec  les  bonnes  qu'avec  les  mauvaises 
doctrines,  (fue  les  mauvaises  doivent  être  com- 
battues par  les  l>onnes^  et  non  par  les  lois. 

Dés  lors  je  dis  que,  si  vous  avez  fait  une  loi  qui 
autorise  à  supprimer  U>s  journaux,  non  parée  que 
les  auteurs  de  ces  journaux  se  seront  rendus  cou- 
pables de  délits,  mais  parce  qu'ils  auront  professé 
des  doctrines  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
h  la  paix  publique,  et  que  cette  loi  attribue  le 
jugement  h  des  cours  royales,  je  dis  que  ces  cours 
royales  seront  composées  d'hommes  de  imrti  qui 
ne' jugeront  pas  dans  leur  capacité  judiciaire;  que 
vous  les  amenez  sur  un  terrain  on  il  est  impos- 
sible que  leur  conscience  prononce. 

Cessez  donc,  Messieurs,  de  nous  accuser  de 
manquer  de  respect  aux  cours  royales  alors  que 
nous  déclinons  leur  juridiction  ;  cesses  dénoua. 
dire  que  nous  les  accnwns  de  manquer  d'Inl^' 
grité  lorsque  nous  proclamons  qu'elles  jugeroul 
mal  ;  elles  jugeront  mal  parée  qu'il  est  fmpoa- 
sible  qu'il  soit  bien  jugé:  et  eartea,  ce  n'eat  pm 


nous  qui  accusons  la  juatioe  quand  nern 

le  droit  fatal  que  foua  furtsa  M  iemar  t#BBl 
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vous  qui  manquez  de  respect  à  la  justice,  quand 
vous  voulez  l'entourer  de  ce  corté^ie  de  passions 
linineuses  auxquelles  elle  ne  pourra  éclmppor. 
{IHmieurs  voix  a  droite  :  L'amendement!) 

Je  crois  avoir  prouvé  que  cette  innovation  ten- 
dait à  corrompre  Tordre  judiciaire.  Je  dis  encore 
que  Tarticle  ô  altérerait  la  (mreté  de  noire  sys- 
tème constitutionel,  et  qu'il  corromprait  no'tre 
ordre  politique.  Sous  ce  rapport,  j'aurai  peu  de 
choses  ù  dire,  parce  que  déjà  dans  une  autre  dis- 
cussion j*ai  expliqué  ma  pensée.  * 

Dans  cette  discussion,  je  vous  rappelais  qu'à 
une  époc^ue  peu  éloignée  vous  aviez  dit  que  la 
presse  ministérielle  s  était  rendue  coupable  ;  j'en 
concluais  qui  si  à  cette  époque  vous  aviez  clé 
majorité  des  cours  royales,  vous  auriez  puni  les 
écrivains  du  ministère;  et  alors  dus  voix  nom- 
breuses s'élevèrent  de  votre  côté  pour  dire  que 
vous  les  auriez  punis.  Je  m'adressai  alors  au  mi- 
nistère et  je  lui  dis  :  Vous  voyez  dans  nuel  esprit 
votre  loi  est  soutenue.  Je  demandai  si  c  était  dans 
cette  loi  que  vous  aviez  voulu  placer  une  barrière 
politique  pour  le  cas  où  un  ministère  voudrait 
marcher  dans  une  direction  pernicieuse  ;  je  dis 

au'un  tel  ministère  devait  sans  doute  trouver 
es  barrières,  mais  non  pas  dans  les  cours  royales. 
Les  interruptions  que  j'éprouvai  alors  consta- 
tèrent qoe  Ton  voulait  gue  ce  fût  dans  les  cours 
royales,  puisqu'on  me  dit  que  les  cours  royales 
auraient  dû  se  servir  de  leur  puissance  pour  com- 
battre rinfluence  du  ministère. 

Le  ministre  de  l'intérieur  monta  à  cette  tri- 
bune; il  ne  pouvait  nier  des  faits  qui  venaient  de 
se  passer;  il  ne  pouvait  pas  dire  que  les  cours 
rovales  ne  dirigeraient  par  leur  pouvoir  contre  le 
ministèns  à  l'instant  même  où  ses  amis  politiques 
félicitaient  le  projet  de  loi,  précisément  parce  qu'il 
offrait  ce  pouvoir  aux  cours  royales.  11  répondit 
qu'on  avait  pourvu  à  tout;  que  si  les  cours  royales 
venaient  à  abuser  de  leur  pouvoir,  on  trou- 
verait une  ressource  dans  Tarticle  1*"%  qui  a  laissé 
au  ministère  la  faculté  d'autoriser  les  journaux, 
et  que  dès  lors  il  n'y  avait  rien  à  craindre  des  dan- 
gers que  je  signalais. 

Remarquez,  Messieurs,  que  cet  article  1**'  est 
merveilleux,  car  il  offre  réponse  h,  tout.  On  nous 
disait  dernièrement  :  H  faut  que  vous  adoptiez 
Tarticle  l",  car  sans  cela  il  n'y  aura  pas  moyen  de 
faire  exécuter  les  arrêts  des  cours  royales.  Ainsi, 
ce  même  article  l""^  fournit  à  la  fois  l'assurance  que 
les  arrêts  des  cours  royales  seront  et  ne  seront 
pas  exécutés.  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  l'ar- 
gumentation qu'on  a  faite  à  cet  égard,  toute  spi- 
rituelle qu'elle  est,  convient  bien  à  la  dignité  qui 
devrait  présider  à  la  discussion  de  matières  aussi 
graves. 

Messieurs,  je  m'oppose  h  Tarticle  3  par  toutes 
Itts  raisons  que  je  viens  d'indiquer;  je  reconnais 
que  mon  amendement  n'apporte  qu'une  atténua- 
tion bien  insuffisante  aux  inconvénients  que  j'ai 
signalés  ;  mais  pourtant  il  tendra  à  atténuer  ces 
inconvénients,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai  pro- 
posé. Les  cours  royales  pourront  encore  suspen- 
dre les  journaux,  mais  nnconvénicnt  sera  moin- 
dre que  de  les  supprimer.  Cet  amendement  donne 
d'ailleurs  au  gouvernement  toutes  les  garanties 
qu'il  peut  désirer.  L^s  ministres  vous  ont  dit  que 
les  Journaux  gagnaient  d'autant  plus  d'argent 
qu'ils  ôUient  plus  hostiles,  et,  que  de  quelques 
amendes  qu'on  les  frappât,  il  serait  toujours  plus 
ayantageux  pour  eux  a  être  hostiles  envers  U  so- 
ciété, que  d'être  sages  et  modérés. 

Par  là  le  ministre  indiquait  que  les  amendes  et 
les  emprisonnements  étaient  des  peines  insuf- 


fisantes. Mon  amendement  aura  pour  but  de  don- 
ner au  ministère  toutes  les  garanties  qu'il  pourra 
désirer.  Ainsi,  par  exemple,  le  plus  accrédité  des 
journaux  de  l'opposition  a  18,0(K)  abonnés,  ce  qui 
fait  rentrer  par  mois  plus  de  100,000  francs  dans 
sa  caisse.  Si,  par  suite  d'une  décision  de  la  cour 
royale  ce  journal  est  suspendu  pour  un  mois, 
voilà  pour  lui  une  j)(Tte  de  100,000  francs.  (Voix 
à  droite  :  Il  ne  perdra  rien  ;  ce  seront  les  abonnés 
qui  perdront!)  i)i  une  seconde  condamnation  ar- 
rive, cela  fera  pour  le  journal  une  perte  de  cent 
mille  écus;  en  doublant  ainsi  à  chaque  condam- 
nation, la  porte  de  Tentreprise  s'élèvera  dans  une 
proportion  géométrique  :  comment  alors  ne  re- 
connaissez-vous pas  que  c'est  là  une  garantie  suf- 
fisante? D'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  que,  quand 
les  abonnés  s'apercevront  qu'un  journal  est  con- 
tinuellement suspendu,  ils  quitteront  ce  journal? 
Ainsi,  Messieurs,  avec  mon  amendement  vous 
avez  une  garantie  suffisante;  vous  atténuez  un 
inconvénient  qui  reste  encore  assez  considérable; 
mais  pour  faire  disparaître  tout  à  fait  cet  incon- 
vénient, il  ne  faudrait  pas  adopter  mon  amende- 
ment; il  faudrait  rejeter  Tarticle  3. 

Je  conclus  à  Tadoption  de  l'amendement  que 
j'ai  proposé. 


M.  de  IMartlgnac,  rapporteur.  Je  dois  relever 
des  erreurs  assez  graves  dans  lesquelles  me  pa- 
raît être  tombé  Thonorable  membre  qui  descend 
de  la  tribune;  je  m'attacherai  surtout  a  repousser 
les  raisonnements  qu'il  a  faits  dans  la  première 
partie  de  sa  discussion. 

(Juand  le  législateur  fait  une  loi  qui  doit  être 
appliquée  par  les  tribunaux,  il  fait  cette  loi  dans 
la  supposition  indispensable  q^ue  cette  loi  sera  jus- 
tement appliquée  par  les  tribunaux;  il  ne  doit 
jamais  considérer  comme  certain  l'abus  que  les 
tribunaux  pourraient  faire  de  cette  loi.  La  pré- 
somption de  droit  est  donc  que  la  loi  sera  iidéle- 
ment  exécutée,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  usage  et 
non  i)as  abus. 

Maintenant,  c'est  une  très-mauvaise  argumen- 
tation que  celle  qu'a  faite  M.  de  Sainte-Aulaire,  en 
disant  :  Les  cours  royales  jugeront  mal  en  vertu 
de  voire  loi  ;  d'où  je  conclus  que  votre  loi  est 
mauvaise.  La  présomption  contraire  est  la  pré- 
somption véritable  ;  les  cours  royales  jugeront 
bien  ;  elles  doivent  être  présumées  juger  bien. 
(Murmures  à  gauche) 

Toutefois  le  préopinant,  et  c'est  un  langage  au- 
quel nous  sommes  peu  accoutumés  de  la  part  des 
adversaires  de  la  loi,  le  préopinant  a  rendu  hom- 
ma^'e  aux  cours  royales  de  la  France  ;  mais  il  a 
déclaré  en  même  temps  que,  s'il  était  prêt  à  se 
soumettre  à  la  juridiction  des  cours  royales  pour 
ce  qui  serait  relatif  à  des  faits  positifs,  il  ne  leur 
accorderait  nullement  la  même  conliance pour  des 
matières  semblables  à  celles  auxquelles  s^appliquc 
l'article  3.  Sur  cela  il  a  établi  une  comparaison 

3 ni  nous  a  tous  frappés.  Il  a  dit  :  Je  suis  pénétré 
e  considération  pour  tous  les  membres  ae  cette 
Chambre;  je  n'ai  nullement  la  prétention  de  croire 
que  la  bonne  foi,  la  franchise,  le  désintéressement 
soient  plus  spécialement  assis  sur  les  bancs  où  je 
siège  que  dans  toute  autre  partie  de  la  salle.  Ce- 
pendant, si  au  lieu  d'avoir  à  m'expliquer  sur  la 
considération  due  aux  membres  de  cette  Chambre, 
j'avais  à  m'expliquer  sur  leurs  doctrines,  si  j'étais 
appelé  à  prononcer  sur  les  doctrines  qu'ils  profes- 
sent depuis  plusieurs  jours,  je  dirais  que  je  trouve 
ces  doctrines  détestables,  que  je  les  trouve  même 
de  nature  à  provoquer  contre  ceux  qui  les  profes- 
sent Tindignation  du  peuple  français.  H.  devante- 
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Aulairc  a  dft  a'allendro  h  ce  que  cette  partie  de 
son  discours  ne  serait  pas  ravorablement  accueil- 
lie ;  aussi  a-t-il  dit  :  Je  suis  convaincu  que  vous 
pense?  de  mol  Ce  que  je  pense  de  tous.  Gela  est 
vrai;  nous  pensons  que  si  l'indipnation  du  peu- 
ple frant-ais  a  dû  ôlre  soulevée,  ce  n'est  pas  par 
nous  qu  elle  Ta  été.  {Vive  adliésion  à  droite.) 

Voix  (I  droite  :  Bravo  !  bravo  ! 

Voir  à  gauche  :  Où  cst-il  votre  peuple  fran- 
çais? 


M.  de Martlgim^.  Il  i^l  en  France...  (Vive ad- 
ht  f  ion.) 

Quelle  es».  Messieurs,  la  véritable  conclusion 
du  préoj'inant?  (îent  que  ce  n'c?l  pas  parmi  les 
membres  de  cette  Chambre,  qu'il  l'aut  choisir  des 
ju^es.  Nous  apportons  ici  nos  opinions  à  déreiidre, 
nous  venons  ici  avec  la  volonté  de  les  faire  triom- 

f)her,  parce  que  nous  les  repardons  comme  meil- 
eures  que  les  autres;  nous  venons  ici  pour  dis- 
cuter et  non  pour  juger;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  nous  remettre  des  soins  de  juger  h  ceux  qui 
n'ont  qu(î  leur  conscitînce  à  suivre  et  non  pas 
leur  opinion  à  consulter.  ^Adhésion  à  droite,) 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  :  elle 
est  mis(î  aux  voix  et  adoptée. 

L'amendement  de  M.  de  Sainte-.Vulaire  est  re- 
jeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dément  de  M.  Manuel,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  LorS'in'un  journal  ou  écrit  pério(ïique  aura 
subi  trois  condamnations  pour  des  délits  relatifs 
à  la  relij:ion,  à  l'auloritécunslilutionnelledu  Uoi, 
au  droit  de  smressibllité  au  Trône,  à  l'autorité 
constitutionnelle  des  Chambres  et  aux  droits  pra- 
rantis  par  les  articles  .'>  et  0  de  la  Charte,  la  sus- 
pension penilanl  un  mois  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique pourra  être  poursuivie  contn'  l'éditeur 
\t\\v  le  ministère  publie,  en  vertu  d'un  ordre  écrit, 
^'\ii\\v.  par  MM.  les  ministres,  et  cette  suspension 
pourra  être  prononcée  si  l'esprit  du  journal  paraît 
tendre  à  troubler  la  paix  publique.  Il  y  sera  sta- 
tué par  un  jury  qui  ne  prononcera  de  condamna- 
lion  qu'à  la  majorilé  do  neuf  voix. 

I  Dans  ce  cas,  la  liste  des  jurés,  formée  aujour- 
d'hui par  h's  préfets,  le  sera  par  la  voie  du  sort, 
publiquement  et  en  présence  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur.  Cette  liste  ne  sera  composée  que  de 
3G  noms,  sur  lesquels  s'exerceront  les  récusations 
respectives  de  l'accusé  et  du  ministèn;  public.  » 

M.  Manuel  obtient  la  parole. 

M.  Manuel.  L'article  3  présente  une  véritable 
exception,  n(m -seulement  aux  principtîS  du  drnit 
commun,  mais  encore  aux  principes  co" .sacrés 
par  la  loi  précédente;  il  introduit  une  peine  exor- 
nitante  de  celle  que  vous  avez  établie;  ensuite 
vous  ne  tracez  aucune  limite  entre  les  délits  et  les 
crimes  ;  vous  ne  dites  pas  si  c'est  |)Our  les  cas  où 
les  article.-  ne  tueront  pas  même  m-rimiiiés  que 
vous  portez  une  peine;  enfin,  sous  le  ra|)port  de 
la  iundiclion,  ce  n'est  |»lus  un  jury  «ine  vou.>  ap- 
pelez à  jujrer,  ce  n'est  plus  le  tribunal  correction- 
nel sans  appel  aux  cours  royales,  ce  sont  les  cours 
rovule.s  tout  simjilemenL 

Ëli  bien,  Messieurs,  je  viens  admettre  celte  tri- 
ple dérupation,  vu  demandant  sculemeut  quVlIc 
attaque  moins  évidcmmenl  la  justice  et  le  droit 
commuu.  D'abord,  j'aurai  peu  de  mots  à  dire  sur 
la  aécessiid  de  remplacer  la  peioe  propoaée  par 
celle  que  ]e  demande.  M  tAx  bien  que  tooa 


puissiez,  indépondammeot  de  Tamcndc  et  de  Tem- 
prisonnement,  prononcer  encore  la  suspension  ; 
mais  il  me  semble  que  cette  peine  sera  suftlsantc. 
La  suspension  d'un  journal  en  est  presque  la 
mort;  elle  donne  des  avantages  immenses  à  ses 
concurrents,  et  il  est  à  croire  que,  si  un  journal 
peut  être  corrigé,  il  le  sera  par  la  suspension. 

D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  exorbitant  qu*un 
journal  puisse  être  anéanti  avant  d'avoir  subi  au- 
cune autre  condamnation  ?  Vous  nu  Taurei  pas 
encore  poursuivi  suivant  les  dispositious  de  TOtra 
autre  loi,  sans  doute  parce  que  vous  n'aurei  pas 
trouvé  un  motif  suffisant  pour  le  poursuivre^  et 
ainsi,  lorsqu'il  sera  reconnu  qn^on  ne  pouvait  Ini 
appliquer  la  peine  la  plus  légère,  vous  lui  appli- 
querez la  peine  la  plus  grave.  Vous  exposer  ee 
système,  c  est  en  faire  la  plus  vive  critique.  Cest 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  Je  vous  propose 
de  n'arriver  à  ce  qui  est  excessif  qu'après  avoir 
passé  par  d'autres  degrés  ;  je  demande  que  ce  ne 
soit  qu'après  avoir  condamné  trois  fois  un  Journal 
que  vous  recouriez  fi  ces  peines  excessives. 

J'admets  la  tendance,  mais  je  veux  qu'elle  suit 
constati'e  par  les  poursuites  auxquelles  elle  aura 
donné  lieu  devant  les  tribunaux. 

Une  objection  pourrait  se  présenter  contre  mon 
amendement;  on  pourrait  le  repousser  parce  que 
nous  ne  pouvons,  sur  une  loi  spéciale,  changer 


droit  commun  devait  être  faite,  puisque  vousavex 
proposé  de  porter  devant  les  cours  royales  dea 
délits  que  pour  les  ou vra<:es,  autres  quelles  jour- 
naux, vous  portez  devanlles  tribunaux  correction- 
nels ;  ainsi,  puiS(|u*uue  dérogation  au  droit  com- 
mun est  néc(*ssaire,  je  puis  examiner  si  celle  que 
je  propose  n*est  pas  plus  avantageuse  quo  la 
vôtre. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  que  je  demande,  c*eal 
un  jury  composé  par  la  voie  du  sort  ;  et  si  je  pro- 
pose uii  autre  jury  c^ue  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui, c'est  parce(|ue  j*ai  besoin  de  répondre  à  M.  le 
ministre  des  finances,  qui.  tout  eu  convenant  (^oe 
le  jury  doit  tôt  ou  tard  être  le  véritable  tribunal 
qui 
ne 
iKirc 

à  nous'iratisfa'irel  Nous  nous  plaignons,  a-l-ii  dit. 
de  ce  (lue  le  jury  est  dans  la  dépendance  du  goo- 
vernemcnt;  on  ne  doit  donc  pas  nous  présenter 
le  jury.  Kh  bien,  nous  répondons  :  Faisons  disi- 
paraitre  ce  vice,  confions  le  choix  des  jurée  ao 
sort,  narce  qu'alors  il  sera  indépendant  et  Im- 
partitil. 

Mais,  a-t-on  prtU(>ndu,  la  société  est  dans  un  tel 
étal  qu'il  est  difficile  de  lui  demander  des  jugea 
qui  offrent  les  garanties  nécessaires  dans  une 
matière  si  importanli*.  Eh  (|uoi  !  si  l'état  delà  ao- 
ciété  est  tel  que  vous  le  présentez,  avei-vous  la 
piéttmtion  que  MM.  les  conseillers  do  la  oonr 
royale  fassent  un  monde  à  part,  qu'ils  soient  étran- 
gers à  l'esprit  de  parti  qui  vous  met  dans  l'em- 
jarras  que  vous  nous  peignez  ?  Certes  s'ils  Yivent 


i; 


rien. 


La  question  se  pré.<iYntc  donc  tout  enlf^,  ^ 
il  n*en  reste  pas  moins  h  examiner  si  lea  eoaaail- 
lers  seront  plus  impartiaux  qfte  lea  joréa.  On 
vient  de  voua  dire  que  H$  coon  royaleal  triaat 
impartiales  pina  que  penom»  an  mondé.  Je  tath 
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rois  que,  quand  on  a  riiahitudo  de  parler  devant 
ces  cours,  on  leur  ItMnoIfrne  luute  e.^pèce  de  cort- 
(iance,  mais  ce  ton  doit  disparaUrc  Si  la  tribune 
nationale;  toute  autre  considération  doit  y  céder 
le  pas  à  la  vérité.  A  cet  éjiard.  Messieurs,  on  vous 
a  dcjîi  cité  l'opinion  de  M.  cle  Villèle.  Ne  vous 
disaii-il  pas  âi  une  autre  époque,  que  rinamovibl 
lité  des  ju^es  ne  faiï^ait  pas  taire  ces  raisons  qui 
poussent  chaque  citoyen  à  solliciter  de  Tavance- 
nient  pour  lui  et  des  places  pouf  sa  famille;  en  un 
mot,  qu'il  existât  une  foule  de  liens  qui  attestent 
qUe  lus  conseillers  aux  cours  royalod  ne  sont  pas 
indépendants  du  f^ouvcrnement,  parce  ([u'ils  atten- 
dent «le  lui  leur  existence  et  leur  avancement? 

A  Tappui  de  l'opinion  ue  M.  de  Villôle,  qu'il  me 
soit  piTuiis  de  vous  citer,  Messieurs,  ce  mot  du 
lord  clianci'lier  d'Anpileterre,  (lUi,  en  plein  parle- 
ment, n'hésitait  pas  à  dire  :  a  >(e  consultez  pas  les 
membres  de  la  magistrature  toutes  les  fois  que 
vous  aurez  à  avaler  la  question  du  jury  ou  de  la 
liberté  de  la  presse,  ils  ne  peuvent  être  impar- 
tiaux. » 

L'indépendance  des  cours  royales!  Mais  ceux 

3 ni  veulent  nous  y  ftiire  croire  auraient  besoin 
e  jeter  un  voile  sur  le  passé;  ils  auraient  besoin 
d 'empêcher  notre  mémoire  de  se  souvenir  de 
(ruehfues  faits  extrêmement  importants;  il  fau- 
drait ([u'on  nous  fit  oublier  de  quelle  manière  les 
cours  royales  ont  été  composées  en  1815.  A  celte 
époque  de  réaction,  on  croyait  que  tous  les  ma- 
gistrats avaient  des  reproches  à  se  faire;  les  ta- 
lents, la  science,  furent  remplacés  par  ce  qu'on 
apitelait  alors  du  dévouement,  de  la  tidélité;  tous 
les  tribunaux  furent  désoriçanisés;  on  vit  des  ma- 
fîistrats  respectables  remplacés  par  des  hommrs 
qui  n'avaient  fait  aucune  étude,  et  qui  ne  pou- 
vaient s*appuyer  que  sur  l'exagération  de  leurs 
Iuincines  ou  sur  la  protection  de  quelques  mem- 
)res  de  la  majorité  de  1815.  {Voix  nombreuses  à 
droite  :  Ce  n'est  pas  vrai! — Autres  voix  à  nauche: 
Si,  si!) 

ti'est  pourtant  à  ces  cours  royales  que  vous  vou- 
lez confier  non  pas  des  intérêts  ordinaires,  mais 
les  inlérèls  les  plus  chers  de  la  société;  car  il 
s'agit  de  savoir  si  on  brisera  un  instrument  qui 
est  la  garantie  de  tous  les  droits  de  cette  société. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  rindéponiianci;  des 
tribunaux,  mais,  Messieurs,  pour  y  croire,  il  faut 
que  je  ne  fasse  aucun  cas  des  jîaroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  nous  disait  Tautre  jour  : 
Je  iléconcerlerai  les  complots;  je  punirai  les  cou- 
pables.  ... 

M.  de  I^evronnel,  (farde  des  sccaur.  Si  vous 
voulez  vous  donner  la  ))eine  de  lire  mon  discours, 
vous  v<.Trez  que  j'ai  dit  :  les  complots  seront  dé- 
coucertés. 

M.  nianael.  Je  déclare  c^ue  j*ai  lu  dans  les 
jjDiii  laux  :  Je  déconcerterai,  je  punirai. 

M.  de  l^oyronnet,  garde  des  sceaux.  C'est 
daj)s  le  Journal  de  Paris  que  VOUS  avez  lu  cela  ; 
c'est  une  grossière  inexactitude.  [Voix  à  droite  : 
iNe  répondez  pas  à  tout  cela  !  laissez  dire  I)  J'ai 
dit  que  les  complots  seront  surveillés,  décon- 
certes  u;l  punis.  {Desmurmuress^élèventà  qauche, — 
l'iusinuirs  voir  :  Non,  ce  n'est  pas  cela  I  Vous  avez 
dit  qut*  vous  les  puniriez  1  —  M.  le  président  ra- 
mène h  i'ikme.) 

M.  Mail  tel.  Je  dois  m*étonner  de  ce  que  les 
journaux  i!i/nt  si  étrangement  travesti  le  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  ensuite  de  ce  que 


M.  le  f^arde  des  sceaux,  qui  le  savait,  n'ait  pas 
fait  faire  de  rectification.  {Murmures  h  droite,)  Il 
a  fallu  que  je  vinsse  relever  cette  erreur  à  la  tri- 
bune pour  que  la  France  sût  que  le  garde  des 
sceaux  n'avait  pas  prolioncé  les  paroles  qu'ont 
publiées  les  journaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  tirer  maihtenant 
de  ces  paroles  la  conséquence  que  j'en  aurais  ti- 
rée, si  elles  n'eussent  été  désavouées  ;  mais,  Mes- 
sieurs, cette  circonstance  n'était  pas  nécessaire 
pour  former  votre  conviction.  Vou^  vous  êtes 
dit  en  effet  que  le  pouvoir  royal  avait  ititërét 
à  anéantir  la  liberté  de  ta  presse,  comme 
MM.  de  Labourdonnaye  et  Laine  ont  prétendu 
qu'il  avait  intérêt  &  ce  que  les  Chambres  n'exis- 
tassent pas.  En  effet,  cet  intérêt  reconnu,  il 
est  évident...  (DesmurmurcR  s'élèvent  à  droite.  — 
L'orateur  fait  utie pause.  — M.  Piet  •  11  est  évident 
qu'il  veut  vous  empêcher  de  faire  une  loi,  et 
qu'il  a  résolu  de  vous  faire  perdre  votre  temps. — 
Autre  voix  à  droite.  C'est  la  même  chose  depuis 
trois  semaines...  Allons  donc,  finissez-en  I) 

Je  conçois  fort  bien  que  nos  adversaires  trou* 
veraient  plus  commode  que  nous  gardassions  le 
silence. 

Voix  à  droite  :  Oui!...  Moins  fatigant!... 

M.  Plet.  Parlez  de  votre  amendement!... 

Auti^cs  voix  h  droite  :  Puisque  nous  sommes 
condamnés  à  vous  entendre,  au  moins  parlez  de 
ce  qui  est  en  discussion. 

M.  llanuel.  Messieurs,  il  faut  bien  qu'on  se 
résigne  ;  ce  n'est  pas  payer  trop  chet  la  victoire. 
L'instrument  est  si  bien  conditionné,  il  est  telle- 
ment de  nature  à  servir  le  [lartî,  votre  parti,  et 
à  anéantir  le  parti  contre  lequel  il  est  fait,  qUe 
trois  ou  quatre  jours  perdus  ne  sont  pas  à  con- 
sidérer devant  un  i>areil  intérêt,  {hfûhnures  h 
droite.  ~  Quelaues  voix  :  Vous  abusez!...  C'est 
d'une  longueur  !....) 

Je  dois  achever  mon  raisonnemcht.  Je  disais 
que  MM.  de  Labourdonnaye  et  Laine  avaient  éta- 
bli avec  succès  que  le  pouvoir  royal  tendait  à  ce 
que  les  Chambres  n^xistassent  pas.  Il  faut  bien 
convenir  qu'il  doit  en  être  de  môme  poUr  la  li- 
berté de  la  presse,  qui  est  une  garantie  contre 
l'excessive  étendue  du  pouvoir  royal.  Ceci  posé, 
on  reconnaît  que  des  juges  nommés  par  le  pou- 
voir royal  ne  peuvent  inspirer  assez  de  confiance. 

Maintenant  qui  remplacera  ces  ju^es  ?  où  trou- 
verons-nous un  tribunal  qui  ne  soit  nommé  ni 
par  le  pouvoir  royal  ni  par  le  peuple?  ce  sera 
dans  un  jury  composé  par  la  vole  du  sort.  Pré- 
tendrait-on que  des  citoyens  ainsi  nommés  sont 
nécessairement  ennemis*  du  pouvoir  royal  et  de 
l'ordre  public?  Ce  serait  alors  qu'il  y  aurait  in- 
jure à  la  nation  entière.  Messieurs,  dedeux  choses 
l'une  :  ou  le  pouvoir  est  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  et  alors  il  doit  être  défendu  par  elle  ;  ott 
ce  pouvoir  n'est  pas  dans  ses  intérêts,  et  elle  ne 
doit  pas  y  trouver  de  défenseurs.  Mais  quand 
vous  prétendez  que  vous  avez  pour  vous  la  ma- 
jorité; quand  vous  dites  que  la  masse  de  la  na- 
tion ne  se  laissera  pas  entraîner,  que  par  con- 
séquent elle  vous  est  dévouée,  comment  se  fnlt-il 
que  vous  récusiez  des  juges  pris  dans  œtte  masse? 


institution  démocratique  qui  -puisse  défendre  une 
institution  démocratique.  Le  jory  est  une  instï- 
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lution  de  ce  caraclère,  aussi  bien  que  la  lilKirlé 
de  la  presse  ;  ainsi,  si  vous  voulez  maintenir 
celle  liberlé,  il  faut  conlier  au  jury  les  jugements 
des  délits  de  hi  presse. 

Cela  d'iait  vrai,  Messieurs,  pour  les  délits  or- 
dinaires; à  bien  plus  forte  raison  cela  sera- 
t-il  vrai  pour  le  cas  actuel;  car  il  ne  s'agit  pas 
lîe  se  lixer  sur  un  fait  qui  aura  ou  n'aura  pas  le 
caraclèiv  de  crime;  il  ne  fi*agil  que  d'une  ten- 
dance, que  de  l*esprit  résullant  d'une  succession 
d'arlicles.  Si  le  jury  n'avait  été  créé,  il  faudrait 
rétablir  pour  la  loi  que  vous  faites.  Si  vous  re- 
fusez le  jury  pris  dans  la  masse  de  la  nation, 
r)arc(^  que  vous  supposez  que  cette  masse  veut  la 
licence,  vous  calomniez  la  nation,  et  dés  lors 
vous  n'êtes  [)as  dignes  de  la  gouverner. 

Vous  pourrez  faire  prononcer  par  les  cours 
royales  des  condanmations  sévères  ;  mais  il  est 
une  force  que  vous  ne  leur  donnerez  pas,  parce  que 
la  justice  pourrait  seule  la  leur  imprimer,  et  (juc 
ion  ne  verra  dans  leurs  décisions  que  les  déci- 
sions du  pouvoir;  au  lieu  iiu'avec  des  juges  pris 
dans  la  nation,  les  arréis  seront  désintéressés; 
quand  ils  porteront  condamnation,  nul  ne  ré- 
clanieni. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  terminer  celte 
discussion  sans  répondre  aux  observations  par 
lesquelles  on  a  voulu  vous  j)r(''senter  la  nécessité 
d'élre  extrêmement  sévères  contre  les  journaux. 
On  n'a  pas  manqué  de  dire  que  Thistoirc  de  nos 
malheurs,  dans  le  cours  de  notre  Hévolution,  at- 
testait (|ue  les  journaux  n'avaient  usé  de  la  li- 
iMMlé  (JUC  pour  rriiverser  le  pouvoir;  j(»  réponds 
m  niant  cvUv  assertion,  en  citant  les  faits  eux- 
mêmes,  et  en  étaldissanl  (|U(;  la  licence  des  jour- 
naux a  fait  du  mal  sans  doute,  mais  seulement 
quand  des.  journaux  ont  été  dirigés  par  le  pouvoir, 
l'ar  exemple,  vous  avez  vu  que,  sous  la  Consti- 
tuante, aucun  excès  n'a  eu  lieu  ;  cependant  la  li- 
berté était  entière.  {Murmurt!sà  drnilc. —  Plusieurs 
voi.r:  Le  pouvoir  royal  a  été  détruit.)  L'Assemblée 
constituante  ni  le  pouvoir  royal  n'ont  été  nm- 
versés  par  les  journaux  ;  c'est  l'Assemblée  elle- 
même  qui  a  mis  un  terme  à  son  existence.  Plus 
lard  de  graves  malheurs  ont  eu  lieu  ;  les  2  et  3  sep- 
tembre sont  venus  effrayer  et  insjmglanter  la 
France  ;  le  'M)  mui  est  venu  aflliger  les  amis  de  la 
patrie  ;  je  sais  que  les  journaux  n'y  ont  pas  été 
étrangirs  ;  mais  qui  les  faisait  parler?  (Jui  met- 
lait  le  poison  dans  leur  bouche?  C'était  le  pouvoir 
Ini-méme.  (.ï/f/rmurM  //  droite,  — IHusieurs  voi.r  : 
A  lions  donc  Î  —  J/.//C  fi'ni/iof/.r;  llaraison;  le  pou- 
voir était  dans  les  mains  des  jacobins.)  S'il  fallait 
faire  lomlKT  la  tète  d'un  homme  véritablement 
ami  de  la  patrie,  le  jiouvoir  commençait  par  le 
faire  diffamer  [lar  les  journaux;  ces  faits  sont 
ronst.inls.  iPlusii'uru  voir  a  droite:  Bt  Famende- 
ment!) 

11  résulte  de  tous  ces  faits.  Messieurs,  que  les 
journaux  n'ont  jamais  été  réellement  dangen*ux 
que  lorsque  le  jiouvoir  s'en  est  fait  une  arme; 
ce  n'est  ((ue  dans  ce  sens  qu'ils  ont  fait  du  mal. 
Voulez-vous  avoir  un  exemple  plus  n"Tenl?  i  Voix 
nombreuse  à  droite  :  Son,  non!  en  voilà  assez... 
Ce  n'est  pas  la  peine.)  Nous  avons  vu  des  jour- 
naux préluder  [Vd'^  de:i  cris  de  mort  aux  funé- 
railles de  nos  libertés  :  lîsl-ce  Topposition  qui  les 
faisait  parier  i 

On  a  cité  l'exemple  do  l'Kspagne  ;  on  a  pré- 
tendu que  les  journaux  étaient  la  caosc  des  ré- 
volutions dont  on  dit  que  ce  peuple  est  menacé. 
L*BspaKnc  est  dans  un  état  de  anse  sans  dontef 
mais  non  pas  tel  qa*on  le  dit;  oa  n'est  pas  dlaiU 
leors  à  cause  de  la  lioenoe  des  Jooniaax  ;  ctat 


parce  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  ménie 
état  ou  nous  étions  au  commencement  de  la  Ré* 
voiution;  c'est  parce  qu'un  partie  ennemi  de  la 
liberté,  veut  renverser  ce  qui  existe.  Espérons 
que  cette  résistance  n*v  produira  pas  les  mal- 
heureux événements  qu^elIe  a  produitsen  France; 
mais  si  ces  événements  avaient  lieu,  ce  serait  à 
elle  qu'il  faudrait  les  attribuer. 

Peut-être  est-il  vrai,  Messieurs,  que,  sous  ce 
rapport,  nous  avons  quelque  chose  à  nous  repro- 
cher; peut-être  n'avons-nous  pas  fait  tout  ce  que 
nous  devions  pour  empocher  des  malheurs  que 
nous  avons  tant  à  craindre  ;  peut-être  est-il  vrai 
de  dire  aussi  que  ces  démonstrations,  qui  sem- 
blaient n*étre  dirigées  que  contre  un  fléau  des- 
tructeur étranger  à  la  politique,  avaient  de  tout 
autres  causes.  Mais  je  ne  veux  pas  déchirer  le 
voile  ;  je  n'ai  pas  de  faits  assez  précis  à  citer.  Je 
dis  néanmoins  qu^il  faut  que  les  journaux  soient 
libres,  afin  que  nous  puissions  dire  à  tous  les 
peuples  que  nous  ne  voulons  être  des  instraments 
ni  de  désordre  ni  d'oppression  peureux;  afln  que 
nous  puissions  dire  que,  comme  nous  voulons  de 
rindépendance  pour  nous,  nous  en  voulons  aussi 
pour  les  autres  ;  afin  que  nous  puissions  dire  à 
ceux  à  qui  on  veut  présenter  les  principes  d'op- 
position comme  des  principes  démagogiques, 
que  ce  système  tend  in  laisser  chacun  maître 
chez  soi,  a  demander  des  institutions  pour  notre 
pays,  à  faire  des  vœux  pour  que  les  autres  pen- 
pl(*"3  soient  heureux,  tout  en  respectant  leur  in- 
dépendant  et  leur  gouvernement. 

C(!  système  n*esl  pas  tout  à  fait  celui  guo  vous 
voudriez  faire  prévaloir*,  vous  séries  bien  aises 
de  dire  yue  l'Europe  doit  intervenir,  vous  vou- 
driez que  les  journaux  fussent  supprimés,  pour 
que  chacun  fût  aveuglé  sur  ses  propres  intérêts; 
pour  nous,  nous  demandons  ii  manifester  paisi- 
blement et  nos  vœux  et  nos  besoins^  et  nous 
sommes  certains  que  tous  ceux  qui  ont  quelques 
lumières  trouveront  que  c'est  avec  ce  système- 
là  seul  qu'on  peut  consolider  le  repos  de  la 
France. 

M.  de  PeyroBBet,  garde  des  sceaux.  On  noua 
reprochait,  ilv  a  peu  de  jours,  de  ne  pas  répondra 
aux  interpellations  qui  nous  étaient  adrenéea 
par  Topposition  ;  on  nous  reprochait  hier  de  ne 
pas  répondre  à  nos  amis;  on  nous  reproche  ao- 
jourd'huidene  pas  répondre  aux  journaux. Quelque 
impatient  que  Pou  soit  d'obtenir  de  nous  des  ré- 
ponses, je  déclare  que  mon  intention,  en  montant  à 
C'.'ttc  tribune,  n*a  pas  été  de  répondre  au  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  (Voix h  gauche  :  Tant 
pis!)  Il  y  en  a  plusieurs  raisons  :1a  principale. 
c'est  nue*  la  chose  serait  trop  facile  et  qu'elle  n^t 
pas  nécessaire.  {Murmures  a  gauche.) 

11  serait  d'ailleurs  peu  convenable  à  la  dignité 
des  fonctions  qui  nous  ont  été  confiées,  que  noua 
nous  détournassions  des  travaux  qu'eifea  nom 
imposent  pour  réfuter  les  calomnies  absurdef 
dont  nous  pouvons  devenir  l'objet,  les  insinua* 
lions  détournées  que  l'on  hasarde,  les  fables  aln 
surdes  qu'on  essaie  de  répandre  et  dViccrMilpr 
Notre  devoir  n'est  point  de  répondre  à  des  jour- 
naux, quels  que  puissent  en  être  les  autenra.  Cn 


dont  les  doctrines  sont  les  plus  éloigp^es  de  eelli 
que  nous  professons.  (  Voix  à  gauche  :  Afia  à  la 
cour  royale,  la  fandaiiaf /)  Je  veiu  Mutar  é'm 
journal  qui,  craignant  sans  doalè  qnm  MiM- 
connu  pu  aaaes  bcileiMBi  la  Hiiawwi,  alstll 
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à  propos,  en  rcDdant  compte  de8  séances  de  la 
Ghaniorc,  de  prêter  à  l'un  des  membres  da  mi- 
nistt're  le  discours   le  plus  ridicule  et  le  plus 


c'est  mal  justifier  un  mensonge  que  de  dire  que 
c*est  une  représaille.  Or,  c'est  d'un  mensonge  qu'il 
est  question. 

M.  de  t'hasvellD.  En  supposant  que  cela 
soit...  {Voix  à  droite  :  Laissez  parler!  laissez 
parler  1...) 

M.  le  PrësMeat.  Si  vous  avez  Tintention  do 
répondre,  c'est  après  que  M.  le  garde  des  sceaux 
sera  descendu  de  la  tribune:  quant  à  présent, 
vous  ne  pouvez  qu'écouter.  (Le  iîlence  te  rêta- 
but.) 

M.  ée  PeyroBBet ,  parde  des  sceaux.  Je  dis 
que  c'est  un  mensonge.  Je  me  serais  bien 
gardé  d'en  entretenir  la  Chambre  si  l'on  n'avait 
pas  donné  l'exemple  fâcheux  de  parler  ici  des 
journaux  et  de  traduire  les  ministres  en  votre 
présence,  comme  pour  répondre  à  leurs  accusa- 
tions. Or,  voici  quel  est  ce  mensonge  : 

Un  Journal  s*est  permis  de  mettre  ces  paroles 
dans  la  bouche  de  M.  de  Villèle,  lorsque  celui-ci 
répondait  Ht  M.  de  Girardin  :  •  L'opinion  que 
vous  venez  de  lire  était  sans  doute  la  mienne  dans 
ce  temps,  aujourd'hui  ce  n'est  plus  la  mienne.  » 
I  Voix  à  gauche  :  Il  l'a  dit. ..  —  Voix  à  droite  :  Non, 
non  !)  Bien  loin  d'avoir  dit  cela,  M.  le  ministre 
des  finances  a  démontré  que  l'opinion  qu'il  avait 
déjà  développée,  dans  la  même  séance,  était 
entièrement  conforme  à  celle  dont  M.  de  Girardin 
croyait  pouvoir  tirer  avantage.  (Une  voix  gêné» 
raie  :  C'est  vrai  I)  Telle  est,  Messieurs,  la  fidélité 
de  ces  journaux  de  l'opposition  dont  on  nous  van- 
tait hier  l'impartialité  et  l'exactitude. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  apparemment  que 
l'orateur  auquel  je  succède  ayant  puisé  dans  le 
Journal  de  Paris  des  renseignements  dont  la  pu- 
blication peut  avoir  été  déterminée  par  des  mo- 
tifs qui  ne  me  sont  pas  inconnus,  vous  ne  serez 
pas  surpris,  dis-je,que  cet  orateur  ait  supposé  de 
très-bonne  foi  sans  doute,  j'en  suis  convaincu, 
ait  supposé,  je  le  répète,  que  j'avais  dit  des 
choses  qui  ne  sont  pas  sorties  de  ma  bouche.  11 
ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de  répéter  ce 

3ue  j'ai  dit.  En  effet,  puisqu'on  a  entrepris  de  le 
éfîgurer,  l'ose  croire  qu'il  n'est  personne  dans 
cette  Ghamorequi  soit  assez  mal  informé  de  mon 
caractère,  pour  croire  que  je  voulusse,  dans  au- 
cune circonstance  de  ma  vie,  démentir  mes 
discours  ou  mes  actions.  {Mouvement  d'adhésion 
à  droite.) 

J'ai  Successivement  dit  deux  choses  qui  se  rap- 
portaient, à  plusieurs  é^pirds,  à  la  même  pensée. 
La  première  est  celle-ci  :  «  A  qui  donc  est-il 
jamais  arrivé  de  prétendre  que  les  tribunaux  qui 
prononcent  sur  le  sort  d'individus  accusés  de 
complots,  de  complots  semblables  h  ceux  qu'on 
ourmt  peut-être  encore,  mais  qui  seront  surveillés, 
déconcertés  et  punis,  qae  ces  tribunaux,  disons- 
nous,  usurpent  par  là  un  pouvoir  politique,  et 
dépouillent  le  gouvernement  do  Roi  ?  »  Plus  loin 
j'ai  dit  une  autre  chose  qui  était  accompagnée 
du  mouvement  oratoire  qu'on  a  rappelé,  mais 
pour  laquelle  je  n'ai  point  employé  les  expres- 
sions peu  convenables  qu'on  a  vonla  mettre  dans 
ma  bouche.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  «  Nos  efTorta, 
dit-on,  seront  vains,  et  ia  crise  sert  retardée. 
Ce  sont  les  efforts  de  ceox  dont  je  connais  les 
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actes,  dont  je  sais  les  projets,  dont  je  surveille 
les  démarches,  dont  je  préviendrai  les  égare- 
ments ;  ce  sont,  dis-je,  ces  efforts  qui  seront 
vains.  La  nation  a  pu  souhaiter  une  révolution  ; 
cette  révolution  sera  la  dernière,  j'en  atteste  la 
fidélité  de  la  France;  croyez-en  aussi  la  pro- 
messe des  serviteurs  dévoués  que  le  Roi  a  daigné 
choisir  pour  être  les  instruments  de  son  pouvoir 
et  les  organes  de  sa  volonté...  »  (  Voix  nombreuses  : 
Très-bien,  tnVbien.) 

Voildi  ce  que  j'ai  dit.  Gela  est  conforme  à  mes 
sentiments  et  à  mes  devoirs.  Oui,  je  sais  des  pro- 
jets, je  connais  des  démarches....  {Voix  à  gauche  : 
Articulez,  citez-les....  ou  vous  êtes  un  calomnia- 
teur.... —  Voix  à  droite  :  A  l'ordrel  à  l'ordre!) 
Gelui-là  seul  mérite  d'être  appelé  calomniateur, 
qui  ose  adresser  à  un  homme  d'honneur,  à  un 
bon  Français,  une  aussi  méprisable  injure.  (Très- 
vive  adhésion.) 

Oui,  je  sais  les  projets,  je  connais  les  démar- 
ches et  je  les  surveille  :  c'est  mon  devoir  ;  et 
loin  de  vous  en  plaindre,  vous  devriez  vous  en 
réjouir,  si  toutefois,  comme  j'en  suis  convaincu, 
ce  qui  intéresse  la  stabilité  de  nos  institutions 
et  la  paix  publique  ne  vous  paraît  pas  indigne 
de  votre  sollicitude.  {On  rit  à  droite...  —  Voix 
nombreuses  :  Très-bien.  ) 

Je  sais  bien  que  vous  répéterez  encore  ce  qu'ori 
disait  tout  à  Theure  à  cette  tribune  ;  que  ce  sont, 
de  ma  part,  des  insinuations  ténébreuses  et  des 
violences;  cette  première  expression  m'étonne  : 
ce  ne  sont  pas  des  Insinuations  timides  et  équi- 
voques; c'est  l'expression  au  contraire  naïve  et 
claire  de  la  vérité.  Je  n'ai  rien  voulu  faire  entre- 
voir; j'ai  voulu  tout  dire,  et  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  de  ceux  qui  m'ont  entendu  ait  eu 
besoin  d'efforts  pour  me  comprendre.  (Five  sen- 
sation.) 

On  me  reproche  des  violences.  Mais  vos  sou- 
venirs seraient-ils  donc  effacés?  Je  répondais, 
je  défendais;  je  n'accusais  ni  ne  provoquais 
personne.  Dites-nous,  je  vous  en  conjure,  lequel 
de  celui  gui  disait  :  La  crise  est  imminente,  et 
vous  périrez  ;  ou  de  celui  qui  répondait:  La  crise 
n'aura  Jamais  lieu,  et  nous  ne  périrons  pas  : 
lequel  de  ces  deux  orateurs  peut  avoir  à  crain- 
dre qu'on  lui  reproche  des  provocations  et  des 
violences?  (  Mouvement  d^adhésion  à  droite.  ) 

Geci  me  rappelle  qu'un  autre  orateur,  faisant 
allusion  au  même  discours,  attestait  dans  l'avanU 
dernière  séance,  si  je  ne  me  trompe,  que  mes  el- 
forts  avaient  été  inutiles,  et  que  je  n^avais  point 
effrayé  ceux  à  qui  je  m'étais  flatté  d'inspirer  des 
craintes.  Je  le  crois  volontiers  puisqu'il!  affirme  ; 
mais  d'où  lui  vient  donc  cette  certitude?  N'était- 
ce  point  des  factieux  qu'il  était  question  ?  Or, 
il  n'est  certainement  pas  si  exactement  informé 
de  leurs  desseins,  de  leurs  espérances,  de  leurs 
sentiments,  qu'il  puisse  répondre  des  impres- 
sions que  font  sur  eux  les  discours  qu'on  pro* 
nonce  à  cette  tribune. 

On  me  reprochait  aussi  d'avoir  manqué  de 
circonspection.  Vous  aurez,  disait^on,  donné 
l'éveil  aux  coupables,  et  vous  aurez  enlevé  à  It 
justice  •  des  victimes  qu'elle  devait  saisir. 
Messieurs,  que  Ton  se  rassure,  nos  avertisse- 
ments n'ont  pas  été  donnés  avec  tant  de  précipi- 
tation que  les  vrais  coupables  puissent  en  tirer 
avantage.  Maïs  les  malheureux  qu'ils  trompent  et 
(lu'ils  séduisent,  mais  les  hommes  imprudents  et 
raibles  dont  ils  veulent  faire  des  instruments  de 
révolte;  ceux-là.  Messieurs,  nous  ne  nous  en 
défendons  point,  nous  sonbaitons  de  les  arrêter 
aux  tords  de  l'abîme*  {Voix  nnmbrcwes  :  Irt^- 

»7 


»78 


ICbimbrt  itw  Oifniit.i        SECONDE  AE&TAUBATiOM.        (14  ttiiiv  IStt.) 


bien.)  Si  c'est  aae  faate,  nous  doos  en  sccusoob 
Bans  craiDte.  Notre  aversion  pour  les  meaureB 
Iiréventives  qc  va  pas  jusqu'à  noua  iolerdire  ces 
salutaires  averliâsemeuls. 

Je  De  sais  si  je  mu  irompc.  Messieurs,  mais  j'ai 
riieuruusB  conviction  que  ceux-ci  ne  seront  pas 
perdais.  N'accordons  pas  trop  de  conliancc  aux 
prolL'SlatiDnà  de  a'u\  qui  nous  combattent.  Sou- 
vent il  arrive  que,  prëoccopé  de  craintes  réelles, 
on  s'efforcn  néanmoins  de  persuader  qu'on  en 
est  exempt!  Ct's  iliscours  ne  trompent  personne. 
La  France  n'vsera  pas  trompa.  (Vive  tentation.) 

P3rdonncz,'UeSÀieurs,  à  cette  explication  qu'on 
nous  a  contraint  de  donner.  (Juclque  ctiali-ur  nous 
est  permise  sans  doute,  quand  nous  repoussons 
loin  de  nous  des  accusations  que  nous  n'avons 
pas  méritées.  Mais  vous  rendrez  témoignage,  je 
respf're,  à  la  modération  dont  nous  ne  nous  som- 
mes jamais  ér^rlé  doal  nous  ne  uous  écarte- 
rons jamais  lorsqu'il  s'agira  di'S  personnes.  Les 
cliciges  ne  pi'uvi;ntpa3  participer  au  même  privi- 
li';^'e;  notre  devoir  est  de  les  combattre  et  d'en 
arrêter  les  pru^'n'rs.  Or,  nous  sommes  jaloux  de 
rem(>lir  ce  devoir  comme  tous  les  autres.  IJue 
eului  d'entre  vous  qui  croit  que  nous  ne  les  rem- 
plissons pas,  me  succi''di:  ii  Ja  tribune,  et  essaye 
d'un  donner   la   preuve!  (Trit-vive  adhétion  à 

H.  le  garde  des  sceaux  étant  descendu  de  la 
tribune,  M.  le  président  annonce  que  la  parole 
est  à  M.  de  Cbauvelio.  {Un  grand  itiUnee  n'établit., 

M.  4«  Cfeaavella.  Sur  une  interruption  bien 
naturellement  amenée  pur  le   ton  du   discour.t 

Î[ue  vous  venez  d'entendre.  M.  le  président  m'a 
ait  riionneurUe  me  dire  que,  si  je  vouIai.->  avoir 
la  parole  après  l'orateur,  elle  me  serait  doQUée. 
Malgré  cette  proporiltiun,  je  n'aurais  pas  paru 
devant  vous:  le  Kujet  traité  par  M.  lu  (^ardo  des 
sceaux,  l'e^iiécede  plainte  quil  avait  faite  d'une 
erreur  échamiée  à  un  journal,  tandis  que  nous  en 
avons  tous  les  jours  qui  iirésenteut  des  faits  faux, 
luatériels^où  nous  voyons  nus  upiuioas  iraveiîties, 
vil  nous  nous  trouvons  altaiiués  avec  une  lègèrett' 
l'xce.ssive.  ne  me  paraissait  pas  digne,  je  vouk 
l'avoue,  de  vous  occuper,  ni  de  me  faire  prendre 
la  jiarole. 

ïbiis,  lorsque  ïl.  lo  garde  des  sceaux  s'est  re~ 
porté  sur  plnsieurs  discours  de  mes  honorables 
■'alléguée  et  sur  le  mien  en  particulier,  il  a 
mi^rité  toute  votre  attention  couiine  la  ui3trc. 

M.  le  garde  des  sj-eaux  a  relevé,  Uessieurs,  un 
)iasRage  du  disi:ours  dans  leuuel  j'ai  dit  qui! 
n'avait  pas  produit  plus  d'eftel  sur  ceux  qd'il 
avait  voulu  eflraver  que  sur  ceux  qu'il  avait 
voulu  rassurer.  Sans  doute,  a  dit  M.  le  ministre, 
l'orateur  qui  a  prononcé  ces  paroles  était  asse;i 
avant  dans  les  iiiteutions  et  dans  les  sentiments 
des  radieux.. ■  (A  droit*  :  Non,  non  I  le  ministri: 
n'a  jKis  dit  cela  ;  il  n'a  Tait  qu'une  induction.) 

(Juoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  que  j'aie 
pris  l'induction  pour  le  Tait  même,  vous  avouereit 
qu'en  donnant  nue  adliésion  remarquaitle  ù 
cette  induction,  vous  en  avei  vous-même  senti 
toute  la  purtt'^e  ;  je  dois  donc  la  repousser.  (Seiua- 
tiiin  à  iiauche.} 

i'ai  rlioiineur  de  répondre  &  M.  le  garde  îles 
i>cesux  qui!  l'ai  le  droit,  comme  membre  de  h 
tiliuiubre  des  députés  déjuger  lacondniteqn'il  tient 
A  cette  tribune  comme  miaislre  du  Itoi  :flt  c'cfr 
"QU8  ce  rapport  que  j'ti  lignaié  ce  qoil  arait 
uit  ;  c'est  dans  ce  b«ib  qus  f ai  Uloé  ilM  Hnr- 
was  étnngee,  lântbrsBHi,  et  wnlontm  drai 
a  inconVMiaolM  ancomUonf.  (Iram  à  fwoM.) 


Oai,  H.  le  ftarde  des  sceanx  a  commit,  doo- 
senlement  nue  erreur,  nuis  une  bnla  grne  qôi 
mérite  d'être  relevée  par  totis  cetn  qii  sentent  b 
dignité  de  cette  Chamore.  Oft  ra  serfoos-oou^  li, 
dans  les  matières  politiques  que  noua  preseotnil 
des  projets  de  loi,  qui  attaquent  anui  esKOlldls- 
mpTii  les  intérêts  les  plus  chen  de  la  nitioii,  qôi 
compromettent  le  pouvoir  de  l'Btat,  qui  reiDoent 
la  France  tout  entière,  qui  penveutla  perdre... 
(i/urmuru  à  droite.  —  KivM  approbatioiu  à 
gauche.)  ;  quand  on  ne  nous  preaents  que  de 
faibles  aranmenls,  lias-nnléa  avec  un  timide  euH 
i-ame.  {Noitveauxmurmurei  adroite, -~  NouoêUê 
approbation  à  gauche.)  ;  quand  les  discoun  d'an 
ministre  sunt  présentés  en  uppositien,  &  deei  atia 
de  date,  avec  ceux  qu'il  vient  de  tenir  ;  qnnd 
li!S  articles  du  projet  du  gouvflrneiuenl  dis- 
parai:isent  avec  les  ministres  dans  la  diseosnon, 
et  ne  sont  pas  soutenus  par  eux,  je  vous  demtiHle. 
Messieurs,  8i  dans  le  moment  oiï  Is  pouTOir  da 
gouvernement  est  totalement  rabaissé  pir  l'inca- 
paciUÎ  de  UM.  les  ministres....  | Kiolmt* imiraiiirM 
it  droite.',;  oui,  Uessieurs,  je  T(HU  demanda  lî 
.M.liit;anledes3ceaux  a  le  droll,  comme minlim 
du  Itoi,  de  venir  envelopper  et  cent  ooll  combat 
et  d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  celle  Otambre, 
dausdeeaccusationsinexpliquéuietînexplicablà; 
si  ce  moyen,  qui  pourrait  intimider  dei  otuenn 
moins  ilécidés  que  nous  à  soutenir,  même  u 
péril  de  leur  vie,  les  lîberl£s  pobUtpiet:  je 
demande,  dis-je,  si  un  moyen  uissi  indigne  d  une 
vériiable  discussion  peut  apparhiuir  an  caraclére 
dont  M.  le  ministre  est  revêtu,  et  s'il  ponnit 
l'employer  sans  que  noua  répondiadoni 7  SI 
U.  le  garde  des  sceaux,  comme  ministre  de  la 
Justice  (car  je  ne  le  reconnais  pas  comme  cbtfd« 
la  ju;jtice,  lus  cours  royales,  les  tribunaux  étant 
inamovibles  et  indépendants;  il  n'est  donc  ici 
que  cliefdesou ministère}  [M.  le  gênéralFof.  Ceat 
juâte!};  si  M.  le  carde  des  sceaux  BdessecretB  en 
son  pouvoir,  s'il  est  A  la  suite  d'un  complot,  ce 
n'est  pus  dans  cette  Chambre  qu'il  doit  le  dedarer. 
Il  ne  doit  pas  venir  ici  agiter  des  queKÏons  pareil- 
les pour  cliercber  à  alarmer  les  conscieneea.lf  >iMr- 
ruptiont  à  droite.  —  M.  le  préiidatt.  Le  oleaee 
que  j'ai  réclamé  tout  &  Ptieure  de  H.  de  Chanvàln, 
je  le  réclame  à  présent  pour  Ini....)  Après  la 
provocation  il  laauelle  j'ai  répondu,  j  ai  nrdé  le 
silence  sur  l'invitation  de  M.  lu  pmidimt  ;  Je 
vous  invile  i  en  faire  autant.  (On  nt.) 

Je  disais,  Messieurs,  que  H.  le  garde  des  sceanx 
sortait  des  limites  de  ses  devoirs,  en  mélantftDM 
discussions  des  menaces  et  des  ^wnwttwts  gol 
leur  sont  éu-aoRÈres,  et  qui  jelleat  le  tioaSie 
danscette  Chambre. 

S'il  y  connaît  des  coupables,  c'est  à  Tou  qn'U 
doit  les  nommer  ;  c'est  devant  vous  qu'il  doit  lea 
accuser  en  tes  désignant  :  mais  ai  c'est  nalHBtat 
au  debors  que  les  moyens  de  police,  dont  il  ee 
fait  tant  d'honneur,  lui  font  recbercher  et  ntm 
des  coupables,  qu'il  ne  vienne  pas  fc  cette  IrfbVDe 
composer  les  modèles  d'actes  d'accniatloo  qD*il 
destine  à  ses  procureurs  généraux  des  députe- 
meiils.  (  Une  vivt  agitation  m  manifeiU.— PtâaUmn 
ooix  :  k  la  question  I  A  l'amendemoitl....)  Je 
n'étendrai  pas  plus  loin  cette  discnuion  ;  il  m*» 
fallu  toute  la  violence  des  paroles  dejl.  le  pnle 
des  sceaux  i»jiir  ni.-  r.nrt:  soriir  du  liui  avec 
lequel  j's^^it>  (iri-  irl'-ninji-rit  [wrlé  de  lui.  Ccrlw, 
Mf-ssicun<.  niiii-.ulinn'iil  M.  de  Peyroum-t  n'a 
indmidé  m  hum  lulitVues.  ni  mai  ;  iiiaisjt;  trouve 
inéniequi',difpuiii  qu'il  a  para  td.  comme  mlntitut, 
il  8  été  asstiz.  faible  de  moyeDi.  son  éloqnenn;  a 
été  aiiei  peu  ootbsrnusanic  pour  quH  ne  pnixK 
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être  nécessaire  ie  s'échauffer  lïeancoap  pour  lui 
répondre.  {Onrit.)  Ainsi,  Messieurs,  nousdûclarons 
à  M.  le  garde  des  syi:eaux  que  ni  mes  amis  ni 
moi  n^attachons  une  crande  importance  à  ses 
menaces,  et  que  nous  aésirons  <][ue  la  discussion 
suive  son  cours.  (Vive  approbation  à  gauche,) 
(Ou  demande  la  clôture  de  cette  discussion.) 

M.  le  Prësl^eat.  H.  Benjamin  Constant 
rédame  la  parole  pour  un  faU  persoonel...: 
(Murmures  (t impatience  à  droite.) 

M.  BeDjamln  ConstaDt.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  pris  la  parole  pour  se  plaindre  de  ce 
qu'on  avait  dé%nré  ses  expressions,  et  dans  la 
chaleur  de  son  improvisation  il  est  tombé  dans 
une  erreur  bien  étran^^e,  car  il  a  défiguré  les 
miennes  d'une  manii^re  si  positive,  ({U'en  répétant 
la  phrase  qu'il  m*a  attribuée,  la  Chambre  pourra 
s'apercevoir  que  je  ne  i*ai  pas  pronoucée. 

Pour  expliquer  ce  qu'if  ne  veut  pas  qu'on 
appelle  des  violences  et  que  je  laisserai  à  la 
Chambre  ie  soin  de  quatihcr,  SI.  le  garde  des 
sceaux  a  dit  qu'il  répondait  à  un  orateur  qui 
avaitdit:  «La crise estmévitable,etvouspérirez.  » 
Messieurs,  j'ai  dit,  parce  qu'en  eXOet  je  le  crois, 
que  la  crise,  et  ce  que  j'appelle  la  crise,  c'est 
cette  marche  de  la  masse  de  l'espèce  humaine 
vers  l'égalité:  cette  marche  de  la  classe  inter- 
médiaire contre  tous  les  privil^es  qu'on  s'efforce 
de  rétablir;  j'ai  dit  que  cette  crise  était  inévi- 
table, je  Tai  dit,  je  le  répète  ;  mais  jamais,  et  je 
vous  en  atteste,  je  n'ai  ajouté  ces  paroles  em- 
pruntéesde  jene  saisauels  souvenirs,  txms  périrez. 

C'est  précisément,  Messieurs,  parce  que  jedésire 
que  cette  crise  heureuse  qui  se  prépare,  qui  s'a- 
vance, nui  établira  l'espèce  humaine  sur  les  vé- 
ritables bases  de  l'ordre  social,  s'accomplisse  pai- 
siblement ÇMurmures  adroite.);  c'est  précisément 
parce  que  je  ne  voudrais  pas  que  les  conquêtes 
ultérieures  vers  le  perfectionnement  de  toutes 
les  institutions  sociales  nous  coûtassent  aussi 
cher  que  nous  ont  coûté  les  premières  conquêtes 
de  la  Révolution,  c'est  précisément  pour  cela, 
dis-ie,  que  je  m'oppose,  dans  l'intérêt  de  la  |)aix 
publique,  à  ce  qu  on  veut  faire  contre  ce  que 
j'appelle  cette  crise.  (Mouvement  d'adhéeion  à 
gauche.) 

Je  suis  donc  bien  loin  de  dire  avec  un  ton  de 
menace,  dans  un  pressentiment  quelcoQque,  vous 
périrez.  Non,  Messieurs,  j'espère  que  ceux  qui 
sont  assez  aveugles  pour  se  jeter  dans  les  pénis 
auxquels  le  miuistère  lui-même  a  le  malheur  de 
s'exposer,  eu  retardant  l'établissement  de  nos 
institutions  constitutionnelles,  j'espère,  dis-je, 
que  personne  ne  périra  dans  cette  crise,  parce 
que  je  persiste  à  me  flatter  qu'on  reculera  enfin, 
et  qu'à  mesufe  que  les  circonstance  deviendront 
graves,  la  raison  rentrera  dans  les  tètes  qu'elle 
semble  avoir  quittées  depuis  quelque  temps... 
(On  rit  beaucoup  à  droite,) 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  étonné  de 
cette  attaque  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons. 
Je  me  souviens  que  c^était  le  même  moyen  qu'on 
employait  lorsqu'on  a  violé  la  Charte  eu  dénatu- 
rant Le  système  électoral.  (Murmures  à  droite... 
—  Plusieurs  voix  :  A  la  question.) 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  entrer  ici  dans  une 
lonffue  discussion.  J'ai  voulu  dire  seulement  que 
M.  ic  garde  des  sceaux,  ainsi  que  son  prédéces- 
seur, dans  uae  circonstance  semblable,  a  déna- 
turé mes  paroles  pour  faire  croire  à  des  menaces 
qui  n'ont  pas  été  faites,  et  cela  parce  qu'il  u 
besoin  d'appuyer  une  loi  d'exception  exécrable, 


par  les  mêmes  moyens  dont  on  iTest  ^ervf  poar 
appuyer  Ja  loi  inconstitutionnelle  des  élections. 
(Vtolents  murmures  à  droite,  —  Voifc  à  gauche  : 
Cela  est  très-vrai...) 

H.  4e  Ca^telbajac.  H  me  semble  que  la  dis- 
cussion est  fort  éloignée  de  t'amendemeiiC  pro- 
posé par  M.  Manuel.  Je  Tiens  ici  peur  le  com- 
battre ,  mais  auparavant  il  ne  sera  sans  dovte 
permis  de  dire  «n  mot  svr  les  denHers  diseeurs 
qui  ont  été  tenus  à  cette  tribune. 

Le  ministère  est  depuis  aiidcKMi  jours  uo  iK>)nt 
d'attaque8,  et  d'attaques  les  plus  vioieayBB.  Je 
crois  a¥oir  ai:(E|ui8  à  cette  triiruae  le  «Lrott  d*»  par- 
ler d'un  ministère  sans  être  ^s  aou^iç^ané  de 
craiote  q«e  de  flatterie. 

Je  conçois  très^inen  ^m  te  miaîatône  actual  ue 
plaise  pas  à  l'honorable  opiPOSiUon  ;  U  n'est  pas 
pris  dans  ses  rangs;  m^s  dans  quelques  nings 
qa'ua  ministère  puiB«e  Ôtr4  prl<,  jie  cr<Ms  qu  il 
a  d«s  aAtéeédents  qui  ont  peut-être  quelque  droit 
à  l'estiine;  son  honneur  et  aa  loyauté  bien  prou- 
vés sont  encore  de  quelque  poids  dans  l'opinion 
des  hommes.  Je  plaindrais  frandiement,  sous  ce 
rapport,  ceux  qui  ne  penseraient  pas  comme 
moi.  (On  rit  ft  gauche,) 

Un  autre  orateur  en  venant  ici  soutenir  la 
cause  des  journaux,  cause  que  je  m^onore  moi- 
même  d  avoir  défendue  dans  plusieurs  circon- 
stances, dans  le  sens  de  leur  liberté  lé^le,  mais 
jamais  dans  le  sens  de  la  lieenc«f,  que  je  crois  et 
que  je  eroirai  toujours  funeste  k  mon  pays;  un 
autre  orateur,  dis-je,  est  venu  excuser  la  ncence 
même  îles  journaux,  et  «n  voos  reportant  à  des 
éi)oqaes  déjà  bien  éloignées  de  nous,  il  a  pensé 
que  des  journaux  n'avaient  M  dangaraux  ^ ne 
lorsqu'ils  étaient  eiiire  iet  omûim  4Ui  pauvair.  lia 
mémoire  de  eet  oralew  l'a  mal  servi;  pour  poa 
qu'il  eM  eu  la  bonté  de  se  rappeler  an  joarnal 
qui  portait  pour  épigraptie  :  les  grand»  me  sûêU 
grands  que  patrce  que  nous  sommes  à  genoux  : 
levons-nous,  il  aurait  vu  f|u'il  fxiflaÉC  4aas  mi 
temps  de  licenee  épouvantable,  et  4|ii'il  n'était 
pas  entre  les  mains  du  pouvair  ;  qu'il  était  an 
contraire  dirigé  centre  le  poavoir,  et  qu'il  a  |Nt>- 
Yoqué  les  massacres  qui  ont  souillé  la  rraoce  Ban- 
dant la  RévoMion,  et  amené  lamortéa  Louis  a¥I. 
{M.  de  Lameth.  L*épigraptie  était  baane.)  ^ 
SUIS  sûr  que  celui  qui  m'intervompt  fmrtage 
l'opinion  que  je  viens  défendre.  Rt  iei,  pmiqa'oa 
a  inlerpetié  notre  bonne  foi,  je  répondrai  que  je 
ne  crois  pas  en  avoir  jamais  manqué,  et  que  )e 
n'en  manquerai  pas  en  cette  circonstance* 

L'oppasiiioB  s'étMiDe  de  l'inciaiâUide  ^ue  bous 
font  éprouver  aes  maxiiBas;  elle  prétend  40e 
nous  la  jugeons  mal. 

Je  èa  pne  de  croire  que  je  diaoate  ici  sans  au- 
cune espèce  de  passion;  je  lui  deipande  quels 
sont  les  principes  que  ses  orateurs  ont  souvent 
soutenus  à  cette  tribune.  N'Aut-ils  pas  souveut 


j'observe  qu  en  disant  que  le  gouvernement  du 
Uoi  avaii  (ait  des  fautes,  q^e  le  Roi  lui-même  les 
avait  neeooDues  m  rentrant  en  France,  la  consé- 
quence immédiate  aérait  que,  dès  qu'un  gouver- 
nement fait  4»»  faules,  il  est  licite  d'abandonuiT 
ce  gouvernameat  au  jour  de  son  inforiuue.  Or, 
je  demaode  à  l'oppoûtion  :  que  faiX-elle  depuis 
trois  ans,  si  ce  u  est  de  dire  que  le  gouverne- 
ment foit^ica  fautes  épouvantables,  que  ses  inca- 
pacUé3  sans  uouibre  nous  Drépareni  une  crise, 
que  cette  crise  approche?  Dr,  je  vous  demande 
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quelle  garaoUe  peut-elle  offrir  an  goaTernemeot 
le  jour  où  ses  laotes  auraient  appelé  un  de  ces 
moments  d'inrortune  et  de  désastre-  (On  rit  beau- 
coup à  gaxtehe.) 

Que  l'honorable  opposilion  ne  semâpreune  pns 
à  mes  intentione  ni  à  mes  raisonnements.  Je  pof^e 
un  fait,  et  je  demande  s'il  est  possiblu  d'en  tirt.T 
d'autre  const^quence  que  celle  qui  en  dëcoujn 
natarellement.  {Voix  ti  gauche  :  C'est  bien  vrai. 
—  M.  de  Labotirdontiaye  :  Je  demande  qu'on  rafi  - 
pelle  l'orateur  à  la  question.) 

Venons  i  l'amendement  de  M.  Manuel.  Je  te 
combats  parce  que  je  préfère  les  cours  royales, 
ie  les  préfère,  parce  que  c'Ëlait  violer  la  Ghaite. 

?oe  d'attribuer  an  jury  les  délits  de  la  presse. 
PlMiteurt  voix  :  On  a  déjà  dit  cela  cent  fois.)  J  e 
suis  bien  aise  de  le  répéter  encore. 

On  a  prétendu  que  la  loi  actuelle  était  faite 
dans  l'intérêt  d'un  parti;  et  on  a  ajouté  que 
noua  étions  les  dominateurs  des  ministres  ou  des 
rorsaires.  Au  risque  de  mériter  l'une  de  ces  denx 
éplthétes,  je  défends  la  loi. 

11  me  semble  que  l'arLicle  est  fait  dans  l'inlér^-l 
du  parti  qui  veut  la  monarchie,  la  religion,  1^' 
repos,  la  stabilité  de  toutes  nos  institutions,  in 
déclare  pour  mon  compte  que  je  ne  crovais  pas 
fdire  une  loi  de  parti  ;  si  c  est  une  loi  de  pani 
dans  ce  sens,  je  m'honore  tout  ù  fait  d'élre  de  ce 
parii-Û. 

On  vous  a  parlé  beaucoup  de  la  dépendance 
des  cours  royales  ;  on  vous  a  dit  qu'elles  étaient 
entre  les  mains  du  pouvoir.  Pour  garantir  que 
des  magistrats,  placés  dans  une  si  hante  position , 
Bout  nù  cessai  rem  ont  soumis  &  l'inlluence  du  guu- 
vernemi^nt,  il  faut  supposer  une  servitude  qui 
me  parait  mdigne  de  nos  mœurs,  je  ne  dirai  p;m 
même  indigne  de  ces  magistrats.  Il  faut  donc 
reconnaître  de  la  servitude  dans  les  classes  ]uf. 
plus  élevées  de  la  société  qui  ont  le  plus  de  droit 
dU  respi'ot  par  la  maoii^ru  dont  elles  reiiiplissiini 
les  fonctions  qui  leur  sont  coniiées.  Je  vem 
aussi  supposer  de  la  servitude  dans  d'autres  per~ 
sonnes.  Car  de  quoi  se  compose  le  Jury  f  vous  y 
trouvez  des  administrateurs,  des  functionnairis 
publics,  enlln  des  hommes  en  place;  et  si  l'on 
est  sous  l'influence  du  aouvernemcnt  par  cela 
si'ul  qu'on  est  en  plao:,  j  avoue  que  je  craindrais! 
plutét  l'influence  qu'il  pourrait  exercer  sur  des 
liommes  qui,  du  point  où  ils  sont,  aspirent  ;'i 
arriver  il  un  poiiitptus  élevé,  que  sur  des  hommes 
qui  sont  parvenus  au  point  le  plus  élevé  de  leur 
rarrii're. 

On  voua  a  parlé  do  la  réaction  de  1815,  et  on 
vous  l'a  donnée  comme  un  motif  d'éloigueinent 
|iour  ce  qui  vous  est  proposé.  U'ahord,  je  n'ad- 
mets pas  l'étendue  de  cette  réaction;  mais  en 
supposant  qu'elle  eût  été  réelle,  je  vous  dirai 
de  iKinne  foi  que,  pour  mon  compte,  ce  serait 
une  garantie.  Je  trouverais  une  garantie  de  plus 
dans  te  jugement  d'Iiommea  qui,  par  leurs  prin- 
cipes et  leur  conduite,  m'auraient  prouvé  qu'il.'* 
altAclient  une  valeur  réelle,  inébranlable,  aux 
serments  qu'ils  ont  prêtés. 

Un  vous  a  ditque  ce  ne  seraient  pas  deajagen, 
mais  des  adversaires.  Or,  comme  il  s'agit  fd 
d'hommes  qui  auraient  professé  des  pnndpcs 
contraires  au  respect  dû  a  ta  rcligiOBt  a  l'aolo- 
nié  du  Roi,  h  la  Uharle,  j'applandla  ft  I*  diipn- 
sillon  de  la  loi  qui  donoe  da  adTerntm  k  de 
tels  principes. 

Ou  I  dit  enBn  qw  dou  tooHobi  tloaffer 
toDlei  Ua  Ubcrtéi  pdbUqaM;  g<ni  B>  aa  I  fïom 


France.  La  preuve  qu'il  y  a  une  liberté  Ml- 
Ëtendue,  cest  que  tooa  lee  jours  TOtn  ditei  k 
contraire. 

I/>rBqu'un  despotisme  de  fer  pesait  sur  la 
France;  quand  il  n'existait  réellement  ancoiK 
liberté  publique,  où  sont  dODc  les  voix  irai  ont 
parié  de  liberté  et  qui  se  sont  élevâes  «Mitre  ce 
joug  de  rerT  On  ne  l'a  pas  hit,  parce  que  rtellë- 
incnt  alors  les  libertés  publiques  «Ûalent  compri- 
mées. Voua  n'avei  connu  la  libû'tê,  votis  n'm 
avez  véritablement  joui  que  depola  que  le  Roi. 
aussi  grand  dans  l'infortone  qne  dans  It  prospé- 
rité, vous  a  rendu  à  tous  cette  liberté  dont  roos 
étiez  privés. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(On  demande  vivemeot  à  aller  aux  Tolx.] 

U.  CadmlF  Perler  réclame  U  parole. 

H.  le  Président.  Les  oralean  précédeola 
n  ont  été  entendus  que  sur  des  bits  personnels. 

U.  le  PrésMcHi  donne  one  nonrelle  lecture 
de  l'amendement  de  H.  Hannel.  —  Cet  unente- 
meiit  est  rejeté  i  une  forte  majorité. 

M.lePréflldeni  donne  une  nouTellelaclaiede 
l'article  3,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  ce 
sion,  en  y  intercalant,  par  suite  de  lad 
tion  arréliH:  hier  par  la  Chambre,  le  sont-amen- 
dement de  H.  Uogne  de  Faye,  relatif  k  l'inviolabililé 
des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à  leur 
tranquille  possession. 

M.  Royer-Gollard  se  lève  et  demsnde  la  parole 
(Vive  Knaalion  dant  fauen^Ut.) 

M.  RoyerCollard.  Messieurs,  je  ne  rentrerai 
point  dans  une  discussion  épuisée.  11  bat  néan- 
moins qne  la  Chambre  sache  bien  ce  qnUle 
fera,  si  elle  adopte  l'article  3,  amendé  on  non 
par  la  commission. 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  justice;  la  part  de  la 
justice  est  faite.  Il  y  a  des  lois  pénales  et  dea 
tribunaux  pour  tes  appliquer.  (Jnaod  on  n'oal  dm 
atteint  par  \h,  on  est  lé^lument  innocent. 

La  toi  actuelle  ne  suppose  pu,  os  senit  nna 
aliBurdité  grossière,  qu'on  naisse  être  à  la  foialn- 
(loreit  et  coupable;  mats  elle  supposeqn'oapent 
elrc  il  ta  iois  innocent  et  dangereux,  et  qawnsi 
;>our  ta  sûreté  de  l'Etat,  il  doit  y  avoir  an  ddi 
de  la  justice,  une  justice  extraordinaire,  no  pou- 
voir arbitraire,  pour  frapper  ce  qui  ekt  dadininttx. 
quoique  Itoalement  irréprochable. 

Je  n'ai  rien  &  dire  de  celte  maxime,  si  can'Ml 
qne  c  est  elle  qui  a  fait  le  tribunal  rénlathm- 
aalre  (Mouvtment  tria-vif  à  droitt.)  :  ont,  I' 
ï^iears,  le  tribunal  révolutionnaire.  Il  ne  manq 


niouiD,  IE  uiuuimi  rviuiuuuiiuain;.  Il  DB  man   

point  à  cette  époque  de  loîa  pénales  fbrt  rlna- 
renses;  il  ;  avait  aussi  des  tribunaux;  nwll 
parut  aux  hommes  de  ce  temps-là  que  la  fnatlce. 
telle  qu'ils  ravaienl  foilc,  ne  Bufflsalt  pu  eneon 
ri  leur  sûreté;  c'est  pourquoi,  dans  lenr  omni* 
mtence.  Ils  créèrent  la  justice  rûvolatloiinatra. 
Je  ne  compare  aasurément  ni  les  lempa,  nf  ta 
choses,  ni  les  hommes;  nnisie dis qiw  talolfw 
vous  diBcules  découle  dn  mâne  prIndpB  om  le 
inbnnal  réroinUonnaire,  savoir;  u  néeesimprt- 
lendue  d'un  pouvoir  extraordinaire  placé  ts  dett 
de  la  justice,  pour  saisir  comme  ungeran  oe 
qna  U  justice  ne  savait  attendra  comiM  oo«- 
pable. 

.J^JÏ?^'!^^  ">  «"^  la  mist'dB  um 
lOBl  a  lait  MOI.  '    ^ 

Le 


mr 
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souverainement  son  contrôle  sur  la  vie  des  hom- 
mes; de  môme,  jusqu'ici,  Tarbitraire  sur  les  jour- 
naux avait  ôtô  regardé  comme  indivisible;  il 
résidait  tout  entier  dans  la  main  du  ministère. 
On  propose  auiouniliui  que  cet  arbitraire  soit 
partagé  entre  le  ministère  et  les  cours  royales, 
ou  plutôt  la  cour  royale  de  Paris,  de  telle  sorte 

au'à  Tavenir  un  journal  ne  puisse  subsister  que 
e  l'accord  des  deux  puissances,  et  à  condition 
d'être  reconnu  à  la  fois  par  Tune  et  par  Tautrc. 
En  effet,  le  ministère  autorise  un  journal;  la 
cour  royale  |)eul  le  supprimer;  la  cour  royale 
supprime  un  journal,  le  ministère  peut  le  ressus- 
citer; pour  (|u'il  meure,  il  faut  que  î'arrôt  de  la 
cour  soit  sanctionné  par  le  ministère,  et  pour 
qu'il  ne  meure  pas,  il  faut  que  l'autorisation  du 
ministère  soit  respectée  par  la  cour.  {Vive  setisa- 
tion.)  Toute  la  loi  est  dans  cette  combinaison  de 
la  cour  royale  et  du  ministère.  Ceux  qui  lui  font 
un  tort,  une  inconséquence,  une  contradiction, 
(le  ce  qu'elle  défirade  les  arrêts  de  la  cour  en 
les  soumettant  au  ministère,  ne  la  comprennent 
pas;  c'est  son  arliiice,  c'est  son  habileté.  Le  mi- 
nistère ne  peut  pas  maintenir  un  journal  sans 
la  cour:  la  cour  ne  peut  pas  supprimer  un  jour- 
nal sans  le  ministère.  Les  journaux  restent  sou- 
mis à  l'arbitraire;  mais  l'arbitraire  étant  divisé, 
ils  ont  deux  maîtres;  voilà  la  loi.  (Même  mou^ 
vetnent,) 

Je  ne  la  discute  point;  je  ferai  seulement  deux 
remarques  :  l'une  que  ccst  de  l'arbitraire  pur 
que  la  loi  confie  au  pouvoir  Judiciaire,  ce  qui 
(»st  monstrueux;  l'autre  que  le  pouvoir  royal, 
vous  l'entendez,  Messieurs,  le  pouvoir  royal,  pour 
défendre  sa  part  de  cet  arbitraire,  c'est-à-dire 
pour  invalider  les  arrêts  de  la  cour,  est  obligé 
de  descendre  à  une  espèce  de  mensonge,  à  un 
déguisement,  à  un  changement  de  titre,  comme 
un  malfaiteur  qui  change  de  nom  pour  échapper 
à  la  justice.  (Murmures  à  droite.)  Je  vois  là  tout 
ensemble  la  profanation  de  la  justice  et  celle  de 
la  majesté.  (  Voix  à  gauche  :  Cela  est  très-vrai.) 

Le  vice  radical  de  la  loi,  par  où  elle  porte 
atteinte  à  la  Charte  plus  que  toutes  les  lois  de 
censure,  c*est  qu'elle  consacre  Tarbitraire,  non 
plus  comme  temporaire,  mais  comme  perpétuel, 
et  qu'elle  le  fait  scandaleusement  entrer  dans 
notre  droit  public.  Qu'importe  qu'il  soit  divisé, 
dépecé,  transposé,  qu'il  suive  la  publication  «lu 
lieu  de  la  précéder?  Il  n'est  bon  ni  honorable 
nulle  part,  ni  sous  aucun  déguisement. 

Personne  ne  met  en  doute  que,  la  presse  pério- 
dique étant  plus  puissante  que  la  presse  ordinaire, 
et  faisant  par  conséquent  plus  de  bien  et  plus  de 
mal,  il  ne  soit  nécessaire  d'opposer  an  mal  des 
remèdes  plus  énergiques.  Je  crois  que  ces  remè- 
des consistent  d'une  part  dans  des  cautions  civiles 
et  morales  aussi  rigoureuses  que  l'on  voudra, 
mais  les  mêmes  pour  tous,  et  d'une  autre  part 
dans  une  répression  plus  rapide  et  des  peines 
plus  graves.  Quand  on  présentera  une  loi  dans 
vei  esprit  et  dans  ces  limites,  j'inclinerai  peut- 
être  plus  à  la  sévérité  qu'à  l'indulgence.  Mais  je 
ne  saurais  appuyer  un  système  qui  érige  l'arbi- 
traire en  principe  légal,  de  quelque  manière  qu'on 
le  combine. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  contre  l'article. 
(Trèê'Vive  adhésion  au  centre  de  gawshe  et  à  gati- 
che.) 

M.  le  Président  appelle  H.  Pavy  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  ministre  de  l'intérieér  demande  à  être 
enteoda. 


M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérteur.Le  projet 
de  loi,  et  l'article  1]  qui  en  est  la  principale  dis- 
position, ont  été  extrêmement  mal  compris,  et 
par  conséquent  involontairement  travestis  par 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune.  Ce  sont  ces 
préveJtiona.  que  je  viens  combattre,  et  je  crois 
que  cela  ne  sera  pas  diftlcile.  (Voix  à  gauche:  Ah  I 
voyons.)  Ce  mouvement  semblerait  m'annoncer 
que  je  dois  avoir  quelque  inquiétude  en  luttant 
contre  ces  préventions.  Je  sais  bien  que  les  pré- 
ventions sont  difficihis  à  guérir. 

L'orateur  vous  a  dit  :  Le  projet  de  loi  suppose 
que  le  môme  fait  peut  être  légalement  innocent, 
et  cependant  dangereux  ;  c'est  contre  le  danger 
d'une  entreprise  innocente  aux  yeux  de  la  loi, 
que  le  projet  vient  vous  prémunir.  Il  n'a  pas 
manqué  d'ajouter  immédiatement  cette  terrible 
comparaiso[i  que  c'était  précisément  d'après  ce 
principe  qu'avait  été  établi  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Si  nous  avons  été  assez  malheureux 
pour  rencontrer  des  principes  tels  que  celui-là,  as- 
surément nous  devrions  être  désavoués  bi'iu  hau- 
tement pas  vous  ;  mais,  encore  une  fois,  ici  tout 
est  prévention. 

En  effet,  le  tribunal  révolutionnaire,  puisqu'il 
faut  descendre  jusqu'à  discuter  un  temps  si  loin 
de  nous  et  des  principes  si  éloignés  des  nôtres... 
(iV.  Méchin.  Ah  I  ahl...  — Murmures  h  droite.)  Je 
crois  actuellement  pouvoir  me  plaindre  de  plus 
que  de  la  prévention. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  puisqu'il  faut  ré- 
péter ce  nom,  éUiit  fiiit  pour  attaquer,  oétruire, 
massacrer  tout  ce  qui  était  suspect,  dangereux, 
si  vous  le  voulez»  pour  ceux  qui  l'avaient  établi 
sans  preuve,  sans  autre  chose  que  la  volonté  de 
celui  ou  de  ceux  qui  voulaient  tout  détruire. 

Ici  s'agit-il,  co[nme  vous  l'a  dit  l'orateur,  de 
punir  ce  qui  est  dangereux  et  qui  cependant  était 
légalement  innocent?  Non,  Messieurs,  il  s'agit  de 
|)unir  par  ia  suppression,  ce  qui  est  assurément  la 
|)eine  la  plus  douce  qui  puisse  être  prononcée 
pour  le  coupable  et  en  même  temps  la  plus  ras- 
surante pour  la  société;  il  s'agit,  dis-je,  de  punir 
non  ce  qui  est  dangereux  et  innocent,  chose  que 
je  ne  comprends  guère,  mais  qui  est  réellement 
coupable,  ce  qui  attaque  les  objets  désignés  dans 
la  loi. 

D'où  vient  donc  cette  prévention  élevée  contre 
l'article  ?  c'est  parce  que  les  attaques  ne  sont  pas 
définies  par  des  faits  particuliers  qui  soient  de 
nature  à  les  caractériser. 

Depuis  le  commencement  de  cette  discussion, 
on  n  a  cessé  de  répéter  cette  objection  éternelle, 
à  laquelle  on  a  pu  donner  plus  de  force  dans  l'ex- 
pression et  non  dans  les  preuves;  on  n'a  cessé  de 
vous  répéter  que  c'est  parce  qu'il  est  de  la  na- 
ture du  déUt  dont  il  s'agit  d'être  indéiinissable  ; 
que  c'est  parce  qu'il  échappait  à  toutes  les  défi- 
nitions positives,  qu'on  le  punissait  comme  un 
libelle.  La  jurisprudence  de  nos  voisins  s'est  ex- 
primée sur  ce  point.  Si  vous  sortez  de  cette  indi- 
c^ition  générale,  on  échappera  à  la  punition.  11 
s'agit  donc  de  se  conformer  à  une  législation  rai- 
sonnable; il  s'agit  de  punir  ce  qui  est  coupable, 
le  libelle,  sans  pouvoir  autrement  le  définir, parce 
que  toute  la  force  de  la  loi  succomberait  a  une 
pareille  définition.  Vous  ne  devez  pas  vouloir 
qu'un  libelle  puisse  être  considéré  comme  légale- 
ment innocent.  C'est  pour  éviter  cette  terrible  im- 
Suissance  de  la  loi,  qu'il  faut,  dans  .  tous  les 
élits  du  genre  de  ceux  qui  ont  été  exprimés,  dé- 
clarer qu'on  punira  le  libelle.  Le  projet  ne  pou- 
vant d&igner  les  délits  qu'il  a  en  vue  inr  la  spé- 
ciHcation  de  toutes  les  manières  dont  ils  pourront 
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être  commis,  les  a  du  moins  désirés  par  les 
obieift  Silènes  pour  nous  contre  lesquels  ifs  se- 
raient dirigés.  Cest  tout  ce  qu'il  nous  a  paru  pos- 
sible de  faire.  Déjà  cette  réponse  a  été  faite  plu- 
sieurs fois.  Ce  n'est  pas  ma  faute  s'il  faut  encore 
la  répéter,  puisqu'on  n'a  pas  craint  de  repro- 
duire Tobjcction  dans  des  termes  très^assionnés 
et  non  pas  arec  des  raisonnements  plus  forts. 

Quand  cm  viendra  ensuite  nous  dire  que  toutes 
les  précautions  que  le  gouvernement  voudrait 
indiquer,  même  les  plus  sévères,  on  les  prendra, 
nous  répondrons  quil  serait  fort  indifférent  d'é- 
tablir des  peines  quelconques,  si  les  délits  restent 
insaisissables  et  doivent  échapper  par  leur  nature 
à  toute  définition.  Pour  dire  quelque  chose  de 
raisonnable,  il  eût  fallu  essayer  de  spécifier,  au- 
trement que  le  projet,  les  délits  dont  il  s'occupe, 
afin  qu'on  pût  leur  appliquer  les  peines  sévère» 
qu'on  réclame;  et  au  lieu  de  se  borner  à  des  ar- 
guments généraux,  il  fallait  nous  dire  ce  qu'il 
convenait  de  mettre  à  la  place  des  dispositions 
générales  du  projet  de  loi;  enfin,  il  fallait  présen- 
ter un  système  qui  fût  susceptible  d'être  adopté. 

Je  croîs  avoir  suffisamment  examiné  le  point 
essentiel  qui  fait  le  fond  de  Topinion  que  je  com- 
Imti.  Des  corollaires  en  ont  été  tirés.  Mais,  après 
avoir  répondu  à  Tobjection  fondamentale,  il  sera 
facile  d^irriver  aux  conséqtiences  qui  en  ont  été 
déduites. 

On  vous  a  dit:  L'arbitraire  est  partagé  entre  le 
ministère  et  les  cours  royales;  les  journaux  au- 
ront par  conséquent  deux  maîtres  an  lieu  d'un. 
Non,  Messieurs,  Parbitraire  n'existe  pas  là  où  Ton 
trouve  les  seules  définitions  que  la  loi  puisse 
faire,  et  où  elle  ne  punit  que  le  libelle. 

Bst-il  vrai  que  le  partage  de  ce  qu'on  peut  ap- 
peler l'arbitraire  se  fasse  de  telle  manière  que 
les  journaux  auraient  deux  maîtres  ?  Non,  Mes- 
sieurs, un  journal  ne  pourrait,  si  l'on  veut,  être 
efficacement  supprimé  qu'avec  le  concours  de 
deux  volontés  ;  mais  alors  même  une  seule  suf- 
firait pour  lui  conserver  l'existence,  ce  qui  serait 
déjà  tnVrassurant  pour  les  journaux. 

Mais  est-il  vrai  que  le  ministère  se  réserve  une 
espèce  de  droit  de  cassation  sur  les  arrêts  des 
cours?  Non,  Messieurs,  l'explication  que  nous  avous 
donnée  présente  un  sens  bien  différent.  Quand  les 
rours  royales  auront  prononcé  qu'un  journal  at- 
taque directement  les  objets  déterminés  dans  la 
loi,  elle  auront  jugé  dans  leur  àme  et  conscience, 
elles  auront  rempli  leur  devoir.  J'avais,  dans 
une  précédente  séance,  distingué  l'esprit  de  parti 
de  I  esprit  de  faction.  S'il  y  avait  eu  réellement 
agression  contre  les  objets  désignés  dans  l'ar- 
ticle, je  ne  crois  pas  une  vous  supposiez  à  un 
ministère  quelconque  rintention  de  rendre  illn- 
8o\tga  de  pareilles  décisions  ;  si  au  contraire  les 
cours  royales  avaient  outre-i»a88é  leurs  pouvoirs. 


gêralions,  alors  le  ministère  pourrait  effective- 
ment faire  revivre  on  le  même  journal  ou  un 
journal  d'une  opinion  semblable:  et,  en  agissant 
ainsi,  ce  ne  serait  pas  réformer  l'arrêt,  mats  em- 
pêcher qu'on  n'abuse  de  la  loi.  Le  projet  que  vous 
discutes  n'a  pour  objet  que  d'atteindre  le  vérita- 
ble délit,  que  d'empêcher  l'esprit  de  faction  de 
s'introduit^  dans  les  journaux,  et  de  I&  de  s'iod- 
ntier  dans  la  partie  Nible  de  la  société. 

Je  crois  avoir  justifié  le  projet  de  loi  d*titte  at- 
taque «ni  s'est  reproduite  tant  de  fUa,  dans  la 
diaedBBion.  mus  des  lornMi  noavellei.  et  qui  a 
été  «msltfftaeat  rapooMfc.  LlMlorifé  ^"te^ifi»- 


rait  le  gouvernement,  en  donnant  rautorisation 
aux  journaux,  ne  peut  donc  pas  avoir  pour  effet 
de  détruire  l'action  accordée  par  la  loi  aux  coan 
royales,  en  tant  qu'elles  se  renfermeront  dans  les 
limites  de  la  loi  ;  si  elles  en  sortent,  il  y  aurait 
un  moyen  très-légitime  à  employer,  et  dont  l'ot»- 
jet  serait  précisément  de  préserver  la  loi  des  abna 
que  vous  avez  pu  craindre,  des  dangers  que  tous 
avez  signalés. 

(On  demande  à  grands  cris  dans  toute  la  droite 
la  clôture  de  la  diicusion.) 

(ik  vives  rédamcUion$  ê'élèveni  à  gamehê.) 

M.  MaMiiel  demande  la  parole. 

Voix  nombrenset  :  C'est  impossible.... 

Vota;  à  gauche  :  Quoi  !  toujours  s^rês  on  minis- 
tre.... Laissez  donc  répondre.... 

Voix  à  droite  :  On  a  déjà  répondu  k  I.  Royer- 
Gollard...  Qn'avez-vous  à  ajouterf... 

M.  Castnlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. . .  (Voix  à  c^le :  Hou,  uon . .  • 
assez,  assez...)  Messieurs,  vous  n'avez  entendu 

Su'un  orateur  sur  l'article  proposé (Voix  à 
roite  :  On  en  a  parlé  depuis  trois  semaines.)  Je  sais 
bien.  Messieurs.  qu*en  aiscutant  les  amendements, 
on  a  pu  parler  de  la  disposition  de  l'article,  et 
de  rattribution  si  nouvelle  qu*il  tend  à  donner 
aux  cours  royales;  mais  ennn  on  ne  discutait 
que  les  amendements;  vous  les  avez  écartés;  ac- 
tuellement, c'est  l'article  lui-même  qui  se  pré* 
sente  à  la  discussion,  et  vous  ne  voulez  pas  souf- 
frir qu*on  le  trditc  dans  tous  ses  effets,  dans 
toutes  ses  conséifuences,  quand  cet  article  est  le 
fond  de  la  loi  elle-même?  Vous  avez  entendu  le 
discours  de  H.  Royer-Gollard;  ou  je  me  trompe 
fort,  ou  il  a  dû  (aire  une  profonde  impression 
sur  vos  esprits {Voix  à  droite:  On  a  ré- 
pondu . . .}  Messieurs,  vous  avez  dû  le  reooniiattre» 
M.  le  ministre  n*a,  en  aucune  manière,  repoussé 
les  objections  si  puissantes  que  H.  (loyer-Collard 
a  élevées  contre  l'article.  Je  demande  comment 
vous  pourriez  décider,  sans  une  discussion  pins 
approfondie,  sur  une  question  de  celle  nature, 
lorsqu^on  vient  d'établir  si  positivement  que,  par 
la  loi  qu'on  voua  propose,  le  gotivernement  se 
met  au-dessus  des  arrêts  prononcés  par  les  cours 

royales Laisses  donc  continuer  la  diseos- 

sioo ...  Je  ne  le  demande  pas  pour  moii  mais 
pour  ceux  de  mes  honorables  amis  qni  sont  pins 
versés  que  moi  dans  la  science  de  la  légiriation... 
Je  le  demande  pour  la  Chambre  elte-mème... 
Qu'au  moins  la  discussion  continue  aocore  un 
quart  d'heure.  (On  rit  à  drot(«.) 

Une  foute  de  voix  :  Tons  vos  oratettrs  ont  été 
entendus  plusieurs  fois. . .  —  Tons  les  arguments 
ont  été  présentés. . .  râtatés...  —Il  n'y  afin»  rien 
à  entendre  que  des  redites...  — Attx  vott  la  clô- 
ture... 

M.  le  P»iCelieiit  met  la  ddttre  anx  voix. 
(Toute  la  droite  et  la  grande  majorité  an  centre 
de  droite  se  lèvent.  —  Qnriqnes  nemÎMies  da 
centre  droit  se  lèvent  I  la  oontro-épranté.  -*  U 
Chambre  ferme  la  discussion.  —  De  violenlB  nmr- 
mures  éclatent  k  gaoclie.} 


H.  le  PréeMMU  Mt 'tas 

est  folé  k  la  liiéltoé  Miû9i^ 


jdxr«ftiehS;il 
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du  centre  droit,  et  à  droite,  M.  de  Labourdon- 
naye  et  deux  autres  membres  se  lèvent  à  la  con- 
tre-épreuve. 

M.  le  Fréi^ldcnt  proclame  l'adoption  de  Tar- 
ticlc  3. 

Une  vive  agitation  succède...  —  Presque  toute  la 
gauche  se  lève  en  criant  :  A  demain  I  a  demain  ! 

Voix  à  droite  :  Non,  non  I  terminons En 

place. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Labbcy  de 
Ponipières  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

^   11  sera  donné  connaissance  à  Taccusé  de 

r 
11 


«      11     bGViX    aUUUU    CUUUdlBSdllL'U    cl    1  ciUUUSU    UtJ 

l'état  des  juges  appelés  à  décider  sur  Taccusation. 
Il  aura  le  droit  d  eu  récuser  le  tiers.  » 


Voix  à  gauche  :  A  demain...  Il  est  six  heures... 

Voix  à  droite:  Non,  non Quittez,  si  vous 

voulez... 

Voix  à  gauche  :  Vous  ne  serez  plus  en  nombre. 

■ 

M.  le  Président  rétablit  le  silence,  et  an- 
nonce que  M.  Labbey  de  Pompières  va  dévelop- 
per sou  amendement...  MM.  les  députés  repren- 
nent leur  place. 

M.  Labbey  de  Pompier e«.  Messieurs, 
j'avais  espéré  jusqu'au  dernier  moment  que  la 
Chambre  n'adopterait  pas  un  article  contraire  à 
quatre  di6po.<<ilions  de  la  Gliurte  ;  mais  puisque, 
sous  le  prétexte  de  donner  de  la  force  au  gou- 
vernement, elle  vient  d'enlever  aux  écrivains 
leur  dernière  garantie,  je  crois  devoir  vous  pré- 
senter un  article  qui  donnera  à  un  accusé  res- 
poir  du  n'être  pas  jugé  par  son  ennemi  personnel. 

Pour  développer  mon  amendement,  je  suis 
forcé  de  prouver  que  le  gouvernement  avait  déjà 


ferai  en  peu  de  mots. 

Messieurs,  tes  ministres  ne  cessent  de  répéter 
à  cette  tribune  :  Donnez-nous  des  garanties,  en- 
lourez-nous  de  force,  faites  que  nous  soyons  puis- 
."^anUf,  inattaquables. 

£h  quoi!  cnaque  année  les  cinq  sixièmes  des 
revenus  de  la  France  sont  versés  dans  leurs  mains, 
des  milliers  de  gendarmes  nous  cernent  dans 
tous  les  lieux  publics,  un  essaim  d'espions  s'in- 
sinue dans  nos  sociétés  i^rivées,  la  représentation 
nationale  est  faussée  par  des  électeurs  privilégiés, 
les  pétitions  et  la  voix  des  députés  sont  étouf- 
fées, les  lois  sont  rapportées  par  des  amende- 
ments, la  justice  est  transformée  en  instrument 
politique,  les  libertés  municipales  n'existent  plus; 
enfin,  nos  biens,  nos  personnes,  nos  vies  sont 
ilaA4  leurs  mains,  et  ils  demandent  des  garanties  ! 
(On  rit  beaucoup  à  droite,)  Contre  qui?  contre 
leur  propre  fureur,  sans  aoute,  car  que  nous 
reste-t-il  ài  nous  gouvernés?  la  plainte  I  mais  la 
plainte  est  la  terreur  de  la  tyrannie,  qui  ne  rêve 
que  le  silence  des  tombeaux.  Elle  ne  se  croira 
en  sûreté  que  lorsqu'elle  pourra  effrayer  qui- 
conque aspirerait  à  être  défenseur  du  peuple, 
et  écraser  à  Pinstant  celui  qui  oserait  l'entre- 
prendre. 

Pour  consolider  Pédifice  du  despotisme  élevé 
sur  lee  raines  die  toutes  nos  libertés,  il  fallait 
donc  nous  enlever  la  parole  ;  d^,  suivant  les 


ministres  et  leurs  servîtes  adulateurs,  ce  n'est 
point  un  don  de  la  nature,  mais  une  concession 
admise  dans  l'ordre  social,  une  tolérance  du  gou- 
vernement ;  ils  l'abrogent  aujourd'hui  par  l'ar- 
ticle 3.  Avant  de  Padopter,  souvenez-vous,  Mes- 
sieurs, que  le  despotisme  ne  respecte  rien,  que 
vous  aurez  votre  tour  ;  qu'ainsi  que  nous,  vous 
deviendrez  ses  victimes. 

Le  gouvernement  étonné,  enivré  de  son  pou- 
voir demande  des  garanties.  Je  demande  à  mon 
tour  quelles  sont  celles  d'un  |)cuple  sans  puis- 
sance, sans  appui,  sans  place,  succombant  sous 
le  poids  des  impôts  ;  d'un  peuple  désarmé  enve- 
loppé (le  filets  tissus  par  la  ruse,  en  butte  aux  em- 
bûches et  à  la  perfidie,  privé  de  ses  défenseurs 
réduits  au  silence?  {Murmures  à  droite.) 

Ces  ministres,  renonçant  à  la  confiance,  abju- 
rant la  justice  et  nos  droits,  veulent  tout  tenir 
de  la  force  !  ignorent-ils  donc  que  le  plus  fort  ne 
l'est  jamais  assez  pour  être  toujours  le  maître  ? 

Sue  iVmeute  qui  détrône  un  sultan  est  un  acte 
e  même  nature  que  ceux  par  lesquels  le  despote 
faisait  la  veille  étrangler  un  visir  ou  tout  autre 
de  ses  sujets?  Se  persuaderaient-ils  que  les  Fran- 
çais, une  fois  dans  les  fers,  semblables  aux  com- 
pagnons d'Ulysse,  perdront  l'envie  d'en  sortir? 
(On  rit  et  on  murmure.)  Ah  I  pour  leur  intérêt, 
pour  le  nôtre,  pour  le  salut  de  la  France,  qu'ils 
se  iLltent  d'abiurer  leur  erreur!  qu'ils  consultent 
Sullf,  ce  grand  ministre  leur  dira  :  Ce  n^est  jamais 
par  Venvie  d'attaquer  que  le  peuple  se  soulève^ 
mais  par  Vimpatience  de  souffrir,  (Vive  adhésion 
à  gauche.) 

Messieurs,  personne  ne  niera  qu'un  juge  ne 
pouvait  se  décider  que  sur  la  preuve;  qu'il  aurait 
vu  commettre  un  assassinat  sans  pouvoir  con- 
damner l'accusé  si  le  crime  n'était  pas  prouvé. 
Aujourd'hui  on  autorise  l«>s  tribunaux  a  prononcer 
d'aprè»  l'intention,  ils  deviennent  jurés.  Pour  être 
conséquent,  pour  être  juste,  il  faut  donner  aux 
accuses  la  garantie  du  jury,  c'est-à-dire  le  droit 
de  récuser  une  partie  de  ses  juges. 

Je  propose  rarticle  additionnel  suivant  à  Par-* 
licle  3  : 

«  L'accusé  pourra  récuser  le  tiers  de  ses  juges; 
la  liste  lui  en  sera  délivrée  quarante-huit  heures 
au  moins  avant  le  jugement.  > 

M.  de  Pejrronnet,  garde  des  sceaux.  Je  crois 
l'amendement  du  préopinant  complètement  inu- 
tile, et  sans  doute  il  en  conviendra  lui-môme 
après  une  courte  explication. 

Son  objection  n'est  assurément  pas  d'attribuer 
aux  personnes  traduites  en  justice  le  droit  de 
récuser  sans  raison  le  ju^e  gue  la  loi  leur  a  des- 
tiné ;  si  ce  n'est  point  ainsi  qu'il  a  entendu  son 
amendement,  la  législation  existante  suffit;  car 
elle  donne  à  ces  personnes  comme  à  toutes  celles 
qui  sont  traduites  en  justice  le  droit  de  récuser 
les  juges,  pourvu  qu'il  existe  de  justes  motifs  de 
récusation.  Je  sais  que  nos  Godes  criminels  no 
renferment  aucune  disposition  légale  sur  la  récu- 
sation et  sur  ses  causes  ;  mais  nos  lois  générales 
contiennent  des  dispositions  multipliées  et  com- 
plètes sur  cette  matière.  La  jiurisprudence  con- 
stante des  tribunaux,  et  spécialement  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  établie  par  une 
longue  suite  d'arrêts,  a  reconnu  et  fait  recon- 
naître en  France  que  toutes  les  dispositions,  rela- 
tives à  la  récusation  en  matière  civile^  étaient 
applicables  à  la  récusation  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle.  Ainsi,  les  craintes  manifestées 
par  le  préopioant  sont  dépourvues  de  motifs,  et 
puisque  l'objet  de  son  amendement  est  rempli 
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par  la  législation  existante,  il  est  inutile  de  le 
mettre  aux  voix.  (Voix à  droite:  Gela  est  clair...) 

M.  Liabb«y  de  Ponplères.  Je  demande  la 
parole  pour  repondre. 

Voix  à  droite:  La  clôtarel  la  clôture! 

M.  de  C^reelle.  Noos  ne  sommes  pas  restés 
ici  pour  la  clôture. 

M.  Mansel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Voix  à  droiu  :  La  clôture  1  la  clôture  1 

M.  Ilanael.  Nous  sommes  habitués  à  nous 
Toir  accueillir  à  celle  tribune  par  les  cris  la  clô- 
ture !  Cet  empressement  de  la  part  de  ce  côté  de 
la  Chambre  ne  doit  pas  nous  étonner  ;  mais  peut- 
être  deyrions-nous  altendre  des  ministres,  je  ne 
dirai  pas  la  générosité,  parce  que  le  mot  serait 
trop  fort,  mais  au  moins  la  justice,  de  demander 
qu*on  pût  leur  répondre  ;  car  en  vérité  ce  sont 
des  triomphes  qui  n*ont  rien  d'honorable  que 

ceux  qu'on  obtient  par  la  clôture {Voix  à 

droite  :  Parlez,  parles }  L'amendement  n'a 

pas  été  compris.  N.  le  ministre  suppose  un  fait 
inexact.  11  ne  s'acit  pas  dans  l'amendement  de 
récusations  motivées.  On  sait  bien  que  ce  droit 
<  xiste  déjà.  Ainsi  on  aurait  dû  croire  que  l'amen- 
dement avait  un  autre  objet.  Mais  l'auteur  de  Ta- 
mendement  a  oublié  le  mot  péremptoire,  et  je 
rajoute  par  sous-amendement  :  je  n'ai  qu'un  mot 
à  aire  pour  le  justifier. 

D'après  notre  législation  criminelle,  le  jury  se 
compose  de  cette  mani(>re  :  sur  trente-six  lurés. 


connaissance  de  ces  sortes  d'affaires.  Bt  puisque 
vous  jugez  à  propos  de  conférer  les  fonctions  de 
jurés  aux  conseillers  de  la  cour  royale,  il  est 
juste  que  vous  accordiez  au  prévenu  le  même 
droit  qu'il  avait  devant  le  jury,  c'est-à-dire  le 
droit  de  récuser  sans  motifs  une  partie  des  con- 
seillers de  la  cour  royale. 

Un  accusé  pour  délit  politique  peut  reconnaître 
dans  la  cour  royale  des  hommes  qui  auront 
énoncé  une  opinion  contraire  à  la  sienne,  et  qui 
auront  donné  dans  maintes  circonstances  des 
gages  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  cette  opi- 
nion ;  et  cependant  il  ne  sera  pas  toujours  pos- 
sible d'en  produire  la  preuve  pour  motif  er  la  ré- 
cusation.... (Voix  à  droite:  Sans  doute,  donnez- 
lui  le  moyen  de  n'être  jugé  que  par  ses  amis.) 

Si  donc  vous  n'admettez  pas  la  récusation  pé- 
remptoire,  vous  exposez  le  prévenu  à  être  jugé 
par  ses  ennemis  ;  et  alors  les  cours  royales  no 
sont  plus  que  des  commissions  chargées  d'appli- 
quer votre  indigne  loi.  Si  vous  aviez  permis  qu  ou 
réi>ondU  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  on  vous 
aurait  prouvé  que  les  raisonnements  de  M.  Royer- 
Gollard  sont  restés  dans  toute  leur  force  ;  mais 
vous  avez  trouvé  plus  facile  de  les  écarter  par  la 
clôture....  (M.  Manuel  deeeend  de  la  trib%Êm.) 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières^ 
sous-amendé  par  M.  HanueU  est  mis  aux  voix  el 
rejeté.) 

M.  le  Président.  La  délibération  est  renvoyée 
à  demalQ.  La  séance  s'ouvrira  par  au  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aa  pont  de  Romd.  Ce  rap- 
port B'occspen  que  pes  dloaianU  :  je  réIMn  à 


MM.  les  députés  l'invitation  d'être  rendu  fc  ta 
séance  à  une  heure  précise.  ^-^ 

La  séance  est  levée  à  six  heores  et  demie. 
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PRÉSIDBNCB  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  vendredi,  15  féwrier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  henree. 

Le  procéfr-verbal  de  la  séance  d'hier  est  la  et 
adopté. 

M.  Prosper  Ribard  est  appelé  à  la  tribaae  et 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  eoncemaiU  FoeU* 
vement  du  pont  de  Rouen. 

M.  Preeper  RIbeHI.  Messieurs,  la  commiasioD, 
à  laquelle  vous  avez  conflé  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'achèvement  du  pont  de  pierre  eo 
construction  à  Rouen,  m'a  chargé  de  Toua  en 
Caire  son  rapport. 

De  toutes  les  branches  de  l'administration  pu- 
blique, celle  des  ponts  et  chaussées  est  la  pins 
mal  partagée  dans  les  allocations  du  budget,  et  ta 
somme  de  30  millions^  à  laquelle  sa  dépense 
est  annuellement  restreinte*  disséminée  sur  tons 
les  points  de  la  France,  sufQt  à  peine  aux  répara- 
tions les  plus  urgentes,  et  force  d'ajourner  on  de 
laisser  languir  les  travaux  neufs  les  pins  ini|ior- 
Unts.  La  ville  de  Rouen  l'éprouve  d'une  manière 
bien  pénible  ponr  elle.  Il  y  s  bientôt  douze  ans 
que  le  gouvernement  d'alors  lui  avait  promis,  pnr 
un  décret  spécial,  et  comme  nn  témoignage  din- 
térêt  et  de  bienveillance,  la  construction  d'un 
pont  de  pierre;  mais  les  travaux  en  ont  été  suiTis 
avec  une  telle  lenteur  qu'on  a  pu  croire  souvent 

Îiulls  étaient  abandonnés;  et,  d'un  antre  côt^,  les 
onds  nécessaires  à  l'entretien  du  pontde  bateaux 
existant  étaient  délivrés  avec  une  si  rare  par- 
cimonie, que  sa  mine  semblait  iiiévllable,  et 
que  la  ville  était  menacée  de  se  voir  bientôt,  avec 
un  nouveau  pont  à  peine  commencé,  et  son  an- 
cien pont  tout  à  fait  hors  de  service,  privée  ainsi 
d'une  communication  dont  elle  jouit  de  temps 
immémorial,  el  qui  est  pour  elle  d'une  nécessité 
indispensable. 

11  avait  existé  autrefois  k  Rouen  un  pont  de 
pierre  d*nne  structure  gothique  et  d'un  nsage  qni 
serait  devenu  fort  incommode  k  mesure  que  la 
population  et  la  drcnlation  auraient  augmenté; 
car  il  était  trop  étroit  pour  que  deux  voitures  s> 
croisassent,  et  il  fallait  attendre  que  celle  qu 
était  entrée  par  un  oôté  fftt  passée,  avant  qu'une 
autre  pût  s*y  engager  par  le  côté  opposé  :  c  étsit. 
comme  on  voit,  un  moyen  de  communication  gui 
ne  satisferait  guère  ilmpatience  et  l'Activité  des 
voyageurs  d'aujourd'hui. 

r!e  pont,  qui  avait  éprouvé,  dt^  t564«  de  mndei 
dégradations,  fiit  totalement  détruit  vera  1620,  et 
remplacé  peu  d'années  après  par  un  pont  de  ba- 
teaux assez  imparfait  d'abord,  mais  qui  fat  relliit 
en  1709  sur  un  meilleur  plan,  regardé  conuBe 
fort  ingénieux  dans  ce  temps-lk,  et  longtemps 
encore  depuis.  Bt  en  effet  ce  n'était  point  nn  ou- 
vrage tout  à  fait  à  dédaigner,  sons  fe  nnporl  de 
l'art,  qu'un  pont  jeté  sur  nn  llsuve  dis  esnl 
toises  de  largeur  et  près  de  trenle  pieds  de  pio- 
fondeur,  offrant  dans  toois  sslonpwnr  msi— te 
pavée,  aooonpagnée  de  dsn  MgM  MUrin,  H 
portée  sur  dte^nenf  bilwi 
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douze  piles  en  bois,  de  manière  à  pouvoir,  sans 
se  désunir,  s'élever  et  s'abaisser  de  douze  h 
quinze  pieds  d'une  marée  à  l'autre,  et  avec  cet 
avantage  de  s'ouvrir  à  volonté,  pour  laisser  pas- 
ser les  navires  qui  allaient  verser  ou  prendre  au 
delc^  leurs  charâements.  Quoi  qu'il  en  soit  au 
reste  du  mérite  oc  ce  pont,  il  est  certain  que,  tarit 
qu'il  fut  une  propriété  communale,  soigneuse- 
ment entretenue  par  la  ville  au  moyen  de  certains 
droits  dont  le  produit  y  était  spécialement  affecté, 
il  offrait  une  communication  assez  commode  pour 
que  ridée  ne  fût  pas  venue  de  le  remplacer.  Mais 
la  Convention  détruisit  cet  état  de  choses  et  mit 
tous  les  ponts,  les  chaussées,  etc.,  dans  la  main 
du  gouvernement,  et  leur  entretien  à  la  charge 
du  Trésor  public. 

Depuis  ce  temps,  le  pont  de  Rouen  fut  fort 
mal  entretenu,  et  sa  dégradation  successive  rvn- 
dit  le  passa^'e  incommode  et  môme  dangereux 
dans  l(>s  hautes  et  hasses  marées  ;  [nuis  ce  qui 
avait  contribué  surtout  à  accroître  le  mal  dans 
ci's  dernières  ann^'es,  c'est  que  Tadministration 
actuelle,  se  trouvant  avoir  sur  les  bras  la  con- 
struction d*un  pont  nouveau,  et  l'entretien  de 
l'ancien  pont,  ne  savait  à  quoi  appliquer  le  peu 
de  fonds  dont  elle  pouvait  disposer.  Elle  devait 
éprouver  naturellement  une  sorte  de  répugnance 
n  faire  la  part  de  ce  dernier  qu'elle  ne  regardait 
plus  ((ue  comme  un  objet  accidentel;  et,  dans  son 
impuissiince,  elle  se  voyait  di  regret  forcée  de  les 
négliger  tous  deux.  Sa  sollicitude  ne  pouvait  pas 
lui  permettre  de  rester  dans  une  inaction  aussi 
contraire  à  l'intérêt  public,  et  elle  dut  chercher 
tous  les  moyens  d'en  sortir.  Elle  en  trouvait  un 
dans  l'article  de  la  loi  de  finances  qui  se  repro- 
duit tous  les  ans,  et  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  établir  des  droits  de  péage  pour  la  con- 
struction des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art,  et 
elle  se  mit  en  mesure  de  l'employer;  mais  elle 
rencontra  un  obstacle  insurmontable  dans  les 
énergiques  et  justes  réclamations  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  ne  tarda  pas  à  la  convaincre  qu'un 
péage  était  impossible  a  établir.  Et,  en  effet.  Mes- 
sieurs, la  ville  de  Rouen  est,  pour  ainsi  dire, 
partagée  en  deux  par  le  fleuve,  la  ville  propre- 
ment dite  d'uu  côté,  et  de  l'autre  uo  faubourg 
immense  qui  s'accrott  tous  les  jours,  qui  renferme 
un  nombre  considérable  de  manufactures,  d'en- 
trepôts de  roulage  et  d'établissements  industriels 
de  toute  espèce  dont  les  rapports  avec  le  com- 
merce et  avec  les  nombreux  établissements  de  la 
ville  même  entretiennent  un  mouvement  et  une 
circulation  continuelle,  en  sorte  que  le  port  n'est 
effectivement  autre  chose  qu'une  rue  de  la  ville, 
mais  la  rue  la  plus  fréquentée  et  la  plus  indispen- 
sable, puisqu'elle  est  unique  sur  ce  point-là,  et 
que  toutes  les  autres  viennent  y  aboutir. 

Le  conseil  municipal  sentait  si  vivement  tous 
les  funestes  effets  d'un  péage  que,  pour  l'éviter, 
il  offrit  de  reprendre  à  sa  charge  le  pont  de  ba- 
teaux et  d'alléger  ainsi  celle  du  gouvernement  qui 
n'aurait  plus  à  s'occuper  que  de  l'achèvement  du 
pont  de  pierre.  Sa  proposition  fût  acceptée  ;  le 
pont  de  bateaux  est  redevenu  ce  qu'il  était  autre- 
fois, propriété  muBicipale,  et  la  ville  pourvoit  à 
son  entretien;  mais  le  long  dépérissement,  auquel 
il  a  été  livré  pendant  tant  d'années,  rend  cet  en- 
tretien extrêmement  coûteux,  et  l'existence  du 
pont  lui-même  très-précaire,  à  moins  d'an  re- 
nouvellement presque  total  qui  exigerait  une  mise 
de  fonds  considérable.  D'un  autre  côté,  le  pont 
de  pierre,  en  même  temps  qu'il  est  an  objet  im- 

Sortant  dlntérét   public,  puisqu'il  feit    paortie 
'ane  des  routes  royales  les  plus  fMqneDtéee,  el 


qu'il  est  un  des  principaux  points  de  communi- 
cation du  nord  avec  rouest  de  la  France,  sera 
aussi  pour  la  ville  de  Rouen  un  monument  très- 
remarquable-  composé  de  deux  parties  égales  de 
trois  arches  chacune,  qui  viendront  s'appuyer  sur 
la  pointe  d'une  lie  située  précisément  au  milieu 
du  fleuve,  et  placé  plus  haut  que  n'est  le  pont  de 
bateaux,  il  agrandira  beaucoup  le  port  et  en 
formera  comme  un  magnifique  bassin  qu'il  cou- 
ronnera par  uneenceinte  tout  à  fait  majestueuse. 

La  prompte  construction  de  ce  pont  était  donc 
également  désirable  et  pour  le  gouvernement  et 
pour  la  ville  de  Rouen,  et  c'est  cette  vérité  bien 
sentie  par  tous  deux  qui  les  a  rapprochés  de  nou- 
veau .  On  a  cherché  de  part  et  diantre  à  aplanir 
les  difficultés;  et  enfin  le  conseil  municipal,  qui 
ne  pouvait  se  dissimuler^  d'une  part,  que  le  droit 
d'établir  un  péage  existait  dans  la  main  du  gou- 
vernement, et  qui  sentait,  de  l'autre,  qu'il  n'y 
avait  pas  do  sacrifice  qu'on  ne  dût  faire  pour  l'é- 
viter, s'est  déterminé  à  offrir  une  subvention  de 
9l)0,(X)0  francs,  payables  en  six  ans,  au  moyen 
d'un  décime  par  franc  ajouté  au  |)roduit  de 
l'octroi. 

Le  conseil  général  du  département,  de  son  côté, 
no  pouvait  rester  étranger  à  une  entreprise  qui 
intéresse  essentiellement  sa  ville  capitale,  et  qui 
contribuera  à  faciliter  les  communications  de 
tout  le  département  et  des  départements  voisins; 
et,  connaissant  toute  l'étendue  du  sacrifice  que 
fait  la  ville  de  Rouen,  et  l'impossibilité  où  elle 
serait  d'aller  au  delà,  il  a  cru  aevoir  s'associer  à 
SCS  efforts  et  concourir  à  cette  construction  pour 
une  somme  de  600,000  francs,  payables  en  sept 
années  consécîutives,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  de  85,714  francs. 

C'est  pour  sanctionner  cette  double  détermina- 
tion et  consacrer  en  même  temps  l'engagement 
formel  que  le  gouvernement,  en  acceptant  cette 
subvention  de  1,500,000  francs,  prend  de  fournir 
le  complément  nécessaire  à  l'achèvement  de  ce 
travail  dans  l'espace  de  six  années,  de  manière 
que  le  passage  sur  le  pont  soit  livré  au  public 
le  !•'  janvier  1828;  c'est,  dis-ie,  pour  donn(;r  le 
caractère  et  la  solennité  de  la  foi  à  cette  espèce  de 
transaction,  que  le  gouvernement  vous  a  présenté 
ce  projet  de  loi. 

votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  de 
l'adopter  dans  toutes  ses  dispositions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  ;  elle  ajourne 
la  discussion  du  projet  en  assemblée  publique  et 
générale. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  police  des  journaux. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  général 
Tarayro  a  déposé  sur  le  bureau  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

•  Ne  pourront  être  incriminées,  pour  leur  ten- 
dance ou  leur  esprit,  la  discussion  des  doctrines 
ou  théories  sur  les  gouvernements,  tant  qu'elles 
seront  générales  et  sans  application  spéciale  au 
gouvernement  constitutionnel  existant  en  France, 
ainsi  que  les  doctrines  ou  théories  applicables 
aux  sciences  et  aux  arts. 

«  Ne  pourront  ttre  incriminées,  pour  leur  ten- 
dance ou  leur  esprit,  les  insertions  dans  les  jour- 
naux des  faits  ou  événements  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  qui  seraient  avérés,  et  racontés 
sans  aucune  réflexion  particulière  du  journaliste, 
ainsi  que  l'insertion  des  discours  prononoôs  à  des 
publiques  dans  id'^wtres  pays  ooostitn- 
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iJOQoels,  oudesDotes  diplomaliquos,  les  actes  des 
gouverneffleats  étranfi;eni,  également  iosérés  sans 
réflexion  du  journaliste...  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  géné- 
rai Tarayre,  pour  développer  son  amendement... 
(  Voix  à  droite  :  11  ne  peut  pas  être  appuyé...  Au- 
tant ne  pas  faire  de  loi...  dil  y  a  tendance,  c*est 
dans  les  doctrines  d'«n  journal.) 

M.  le  général  Tarayre.  L'bomme  doit  vivre 
en  société,  tel  est  le  vœu  de  la  nature.  Cette  ré- 
gulatrice de  toutes  cboses  a  donc  dû  poser  des 
lois  sociales  comme  elle  a  posé  des  lois  de  mou- 
vement, de  gravitation,  de  mécanique,  et  des 
règles  de  maibématiqoes.  Lesiols  qui  régissent  la 
matière  inanimée  sont  des  lois  de  force,  constantes 
et  invariables  ;  mais  les  lois,  qui  doivent  régir 
rhommc  en  société,  sont  des  lois  de  raison.  S'il 
en  était  différemment,  il  y  aurait  continuellement 
trouble  et  changement;  car  ici  la  force  pouvant  se 
déplacer,  celui  ou  c<>ux  qui  sont  les  plus  forts  au- 
jourd'hui ne  le  seront  peut-être  pas  demain,  alors 
la  société  serait  continuellement  en  état  de  guerre  ; 
et  la  nature,  souveraine  du  monde,  si  admirable 
dans  son  ensemble,  se  serait  plu  à  placer  le  dé- 
sordre à  la  tète  de  son  ouvrage  :  cela  n'est  pas 
admissible.  11  faut  donc  reconnaître  que  la  raison, 
la  justice,  la  vérité  doivent  être  les  lois  souve- 
raines de  Tordre  social,  et  non  l'omnipotence 
parlementaire.  Mais  qui  détruira  ce  qui  est  raison, 
justice,  vérité?  La  nature  a-t-elle  mis  un  homme, 
ou  quelunes  hommes,  en  possession  du  droit  de 
poser  à  leur  gré  ces  lois  fondamentales  de  l'ordre 
social  ?  NoUj  elle  nous  a  doués  tous  des  mômes 
organes,  et  il  n'y  a  aucun  bomme,  aucune  caste 

3ue  nous  devions  croire  exclusivement  chargée 
e  cette  haute  miision  ;  s'il  en  était  autrement,  il 
y  aurait  erreur  de  la  part  du  Gréatenr,  qui  nous 
a  donné  deux  existences,  Tune  individuelle, 
Tautre  sociale.  L'existence  individuelle  se  com- 
pose d'égoïsme,  l'existence  sociale  doit  être  fon- 
dée sur  la  justice  et  la  raison  ;  et  Ton  sent  que 
dans  cette  position,  les  lois  souveraines  de  la  so- 
ciété, déterminées  de  droit  par  un  petit  nombre 
d'hommes,  seraient  iéchies  et  détournées  à 
luvautage  de  leurs  existences  individuelles, 
qu'il  n'y  aurait  plus  raison,  justice,  vérité,  et  que 
nous  serions,  comme  la  matière,  régis  par  des  lois 
de  force  qui,  au  lieu  d'être  constantes,  seraient 
variables,  parce  que  dans  l'ordre  social  ici  forces 
se  déplacent  comme  la  volonté  ou  les  intérêts  des 
individus,  ce  qui  nous  placerait  dans  un  état  de 
guerre  permanent.  Mais  qui  a  mission  de  déter- 
miner ces  lois  de  justice,  de  raison  et  de  vérité  t 
Chaque  individu  en  a  la  mission  et  le  droit. 
Par  quels  moyens  peut-on  y  parvenir?  par  la 
discussion.  Mais  si  œia  est  aiasi,  tous  ies 
moyens  de  discuter  sont  on  droit  inhérent  à  la 
nature  de  l'homme,  on  ne  peut  le  loi  arracher 
que  par  un  abus  de  la  force;  ainsi  la  liberté  de 
la  presse  est  le  droit  de  tous,  et  les  lois  qui  an- 
nuleraient ce  droit  ne  méritent  pas  ce  noo,  ce  ne 
sont  lias  des  lois,  c'est  do  la  force. 

Si  la  liberté  de  la  presse  ne  pon?att  s'appliquer 
qn*k  la  recherche  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
la  vérité,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  d'abos  ;  il 
lui  faudrait  one  liberté  sans  roilrictioD,  et  jamais 
il  ne  pourrait  y  avoir  de  délits  à  réprimer.  IU-* 
heorenssment  il  vfta  est  pas  ainsi  ;  avec  la  presse, 
on  pent  diffamer  les  indifidas,  noire  à  lehr  for* 
tnne,  oompromettrs  leor  «xïsIbdos,  les  tiMM« 
dans  lonr  erortnci  riii||iflnas,  nMnr  lavéfMé» 


deux  ordres  de  discussions  aozquds  la  pressa 
peut  s'appliquer  :  celui  qui  s^eieroe  sur  les  doc^ 
trines  ou  théories  applicables  à  la  société,  aux 
sciences,  aux  arts,  aux  déûouvertes  en  général; 
celui  qui  s'exerce  contre  des  individus  ou  des 
intérêts  privés.  Il  y  en  a  on  troisième  que  je  trai- 
terai pins  tard;  c'est  celoi  qui  s'applique  à  la  dis- 
cussion des  croyances  religieuses* 

Je  disque  la  presse  ne  peut  commettre  de  dé* 
lit,  lorsqu'elle  s  exerce  uniquement  sur  les  doc- 
trines ou  thtories  applicables  à  la  société,  aux 
sciences,  aux  arts,  aux  découvertes  en  général. 
Si  elle  pouvait  commettre  des  délits  en  s'exercani 
exclusivement  sur  l'une  on  l'autre  de  ces  matières, 
il  faudrait,  ou  que  les  bommeseussent  une  évidence 
qu'ils  ont  la  vérité,  toute  la  vérité»  sur  la  matière 
claire  qu'on  discute,  et  que  la  discussion  n*a  pour 
but  que  de  renverser  cequi  est  juste  et  vrai,  et  par 
conséquent  ce  qui  est  également  avantajgeux  à 
tous.  Mais  que  peut  la  discussion  contre  ce  qui 
serait  généndement  reconnu  pour  évident,  juste 
et  vrai?  peut-elle  produire  quelque  mauvais  effet? 
je  n'en  vois  pas  la  possibilité.  Si  la  discussion 
s'exerce  sur  une  matière  qui  n'est  pas  encore 
bien  éclaircie,  laisses  faire  ;  il  est  nécessaire 
qu'elle  s'éclaircisse. 

Dans  le  siècle  où  nous  vivons»  la  liberté  de  la 
presse  a  assez  d'étendue  pour  discuter  ce  qni  a 
rapport  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes 
en  général.  On  peut  attribuer  cotte  latitude  à  ce 
que  la  discussion  en  pareille  matière  ne  déranoe 
pas  les  existences  individuelles  de  ceux  qui  li* 
mitent  ordinairement  la  liberté  do  la  presse.  Au- 
jourd'hui Galilée  ne  serait  pas  condamné  pour 
avoir  fait  tourner  notre  globe,  et  TeÉpère  que  la 
clergé  n'intentera  pas  nu  procès  a  quelques  na- 
turalistes ou  historiens»  qui  prétendent  que  le 
monde  est  plus  ancien  qu  il  ne  le  serait  d^rèa 
la  Bible. 

L'ordre  de  discussioniqui  s'exeroe  pur  la  presse 
sur  les  individus  ou  contre  des  intérêts»  peni 
être  restreint  et  même  interdit  Id  il  n'y  a  ni  rai- 
son ni  justice  à  déterminer  ponr  Tavantsge  du 
bonheur  social;  les  pasrioas  senles  sont  mises  en 
mouvement:  elles  engendrent  des  inimitiés»  exci- 
lent  les  vengesiioss  et  enbutont  trop  souvent  des 
crimes. 

Les  actss  dn  goovememsnt  et  de  fadministm- 
tion  sont  du  domaine  de  la  critique  publique  ; 
mais  toute  digression,  en  pareille  matière»  qui 
sortirait  des  bornes  de  la  discussion  permise  pour 
la  défense  des  intérêts  pnbUcs,  et  qui  s'applique- 
rait à  la  conduite  privée  des  mamstrats  ou  des 
fonctionoaires,  doit  être  interdite  et  classée  eommo 
délit. 

0      B  de 


Letro 
tif  à  la  1 

s  i 

F 

4 
ce 


KJ 


Beloi 

I 


uOl 


il 


IH 


l 


lUft 

ueà 


U  II! 


a 


mais  iw»  *  ul       «%«w  • 

e:         in^ur  te 
1  «  uO  quelq 

1    *te  pi 
»        ante.u 
de  1  liom 
«  e  proor 

r  1  « 

ut  bm 

I-  1  » 

I  vuri  ne  i 

1 


Un  BU  C 

in  U 


lU 


» 


injoà  I 


u 


1 


(Chambre  des  DépHtés.|         SECONDE  RESTAURATION.        [  15  fénier  ISSi.) 


887 


les  écrits,  ni  dans  les  discours;  le  culte  était  ren- 
fermé dans  les  temples,  la  tolérance  générale  con- 
solait rimmauité  et  paraissait  avoir  éloigné  pour 
toujours  les  horreurs  que  nous  a  transmises  rhis- 
toire.  Pourquoi  faut-il  qu'on  menace  encore  la 
terre  d'une  guerre  qu'on  va  chercher  dans  le 
ciel  ?  celui  qui  lance  la  foudre  a-t-il  besoin  d'ôlre 
protégé  parues  pygmées? 

Si  la  reli{;ion  doit  être  respectée  dans  toutes 
nos  discussions,  il  n'en  est  pas  de  même  des  prê- 
tres qui  en  abuseraient  pour  établir  leurs  exis- 
tences individuelles,  ni  des  gouvernements  qui 
feraient  de  celte  ressource  de  consolation  et  d'es- 
pérance un  moyen  de  politique  pour  établir  un 
fiouvernement  arbitraire;  alors  on  la  placerait 
dans  une  arène  ouverte  à  la  discussion  ;  il  serait 
|)(»rmis  de  Ty  suivre  pour  démasquer  les  hypo- 
crites qui  Vy  auraient  transportée,  et  les  lois  qui 
incrimineraient  la  défense  légale  de  la  société 
contre  ses  abus  seraient  des  lois  injustes. 

S'il  y  a  (les  matières  sur  lesquelles  la  liberté  de 
la  presse  puisse  s'exercer  de  plein  droit,  il  con- 
vient de  faire  la  nomenclature  complète  de  ces 
matières,  et  nous  devons  indiquer  à  la  société  les 
sujets  sur  lesquels  la  discussion  peut  s'ouvrir, 
sans  avoir  à  craindre  la  définition  vague  de  ten- 
dance et  d'i'sprit.  Si  vous  vous  refusez  à  une  de- 
mande aussi  juste,  il  faut  avouer  franchement 
que  vous  voulez  faire  triompher  voire  opinion 
par  le  silence  commandé  à  toutes  les  autres  opi- 
nions, que  vous  rejetez  ce  droit,  et  que  la  force 
est  votre  seul  moyen  de  gouvernement. 

M.  le  Président  demande  si  l'amendement  est 
appuyé.  —  Quelques  membres  de  la  gaucho  l'ap- 
puient. —  Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  —  un 
petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Frésldeat.  Trois  autres  articles  addi- 
tionnels ont  été  présentés.  Celui  qu'a  proposé 
M.  Humblol-Gonte  est  ainsi  conçu: 

«  La  suspension  ou  la  suppression  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  » 

M.  Robin-Scévoie  demande  que  cette  majorité 
soit  fixée  aux  deux  tiers.  M.  Laisné  do  Viileves- 
quo  voudrait  qu'elle  fût  de  deux  voix  au-dessus 
(le  la  moitié. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  première  de 
ces  propositions.  M.  Humblot-Conté  a  la  parole. 

M.  HaaiMot^Conlë.  Messieurs,  j'ai  changé 
la  rédaction  de  mon  amendement  de  celte  ma- 
nière :  •  La  suspimsion  ou  la  suppression  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  trois  quai'tê  des  voix 
au  moins.  »  J'ai  ajouté  ce  mot  au  mQinSf  pour  les 
c^R  où  le  nombre  des  juges  ne  serait  pas  exac- 
tement divisible  par  quatre.  J'espère  que  cette 
proposition  obtiendra  quelque  faveur  de  votre 
part.  Il  est  en  harmonie  avec  la  loi  ;  il  ne  con- 
trariera aucune  des  dispositions  que  vous  avez 
précédemment  adoptées  ;  il  a  davantage  de  for- 
tiher  votre  loi,  et  de  donner  plus  d'autorité  aux 
jugements  qui  seront  proaoucés  pax  les  cours 
royales:  il  conservera  toute  sa  puissance  à  la 
liberté  de  la  presse  qui,  à  ce  qu'il  me  semble,  a 
besoin  qu'où  vienne  k  son  secours;  €âr  elle  est 
sans  moyensde  défense  auxquels  on  puisse  recou- 
rir pour  défendit  les  libertés  uatioaabs»  Je  prierai 
donc  ceux  do  HH.  les  membres  de  cette  Gtaam- 
bre  qui  conservent  encore  quelcfue  att^chemeat 
pour  la  Uiarie,  et  po4ir  les  idr^  iqa*aUe  aeus 


assure,  et  qui  ne  se  sont  décidés  à  adopter  les 
mesures  extra-constitutionnelles  qui  vous  sont 
propost'cs,  que  dans  la  vue  de  maintenir  l'ordre 
et  la  stabilité,  et  de  s'opposer  à  toute  espèce 
d'agitation;  je  les  prierai  uobeerver  que  la  Charte 
est  dans  ce  moment-ci  dans  une  situation  étrange  : 
la  défense  de  cette  Charte  est  confiée  presque  en- 
tièrement à  ceux  contre  qui  elle  a  été  faite. 

Il  ne  faut  pas,  Messieurs,  que  cette  expression 
vous  étonne  ;  la  Charte,  en  stipulant  des  droits 
pour  le  peuple  français,  n'a  pas  stipulé  égale- 
ment en  faveur  de  tous  les  citoyens  ;  il  y  aquel- 
3ues  classes  qui  ne  sont  pas  appelées  a  profiter 
es  bienfaits  de  la  Charte  ;  et  s  il  était  vrai  que. 
par  les  dispositions  de  la  loi  d'élection,  les  repré- 
sentants des  intérêts  que  la  Charte  a  détruits 
pussent  arriver  en  majorité  dans  cette  Chambns 
il  serait  vrai  de  dire  qu'il  ne  resterait  plus,  pour 
soutenir  les  intérêts  (]ue  celte  Charte  a  établis, 
que  la  liberté  des  journaux  ;  liberté  qui  constitue 
presque  entièrement  la  liberté  de  la  presse. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que,  d'après  le  dogme 
d'omnipotence  parlementaire  (jui  a  été  professé 
d'une  manière  si  évidente  dans  cette  discussion, 
on  est  autorisé  à  penser  qu'il  est  temps  d'appor- 
ter des  obstacles  et  des  moyens  de  résister  aux 
prétentions  qui  pourraient  être  fondées  sur  cette 
omnipotence. 

J'ajouterai  que  le  ministère  doit  lui-même  pren- 
dre quelque  intérêt  à  ce  que  mon  article  addi- 
tionnel soit  adopté.  En  effet,  les  jugements  qui 
seront  rendus  par  les  cours  royales  ne  sont  pas 
dans  le  cas  des  jugements  ordinaires;  ils  ont 
besoin  d'obtenir  l'assentiment  du  public,  qui 
sera  amené  nécessairement  à  juger  ces  jugements  ; 
les  pièces  du  procès  seront  devant  lui  ;  il  en  aura 
la  connaissance  anticipée;  et  les  cours  royales, 
en  condamnant  un  journaliste,  condamneront  en 
même  temps  les  lecteurs,  c'est-à-dire  qu'elles 
désapprouveront  l'adhésion  que  les  lecteurs  auront 
donnée  aux  doctrines  du  journal. 

Il  est  donc  nécessaire  que  ces  jugements  soient 
fondés  sur  une  évidence  morale,  telle  que  tous 
les  esprits  droits  et  sans  passion  y  donnent  leur 
assentiment,  fortifient  ainsi  le  jugement  des  cours 
royales,  et  empêchent  qu'il  ne  soit  porté  atteinte 
au  respect  dû  à  la  chose  jugée. 

Sans  doute  pour  obtenir  ce  respect  pour  les 
jugements  prononcés  par  les  cours  royales,  il  eût 
été  à  désirer  que  ces  cours  n'eussent  pu  pronon- 
cer leurs  jugements  qu'à  l'unanimité  ;  mais  l'una- 
nimité est  une  chose  trop  rare  dans  ce  pays  pour 
qu'on  puisse  jamais  l'exiger  ;  il  faut  donc  se  con- 
tenter d'obtenir  la  plus  grande  certitude  possible: 
eh  bien  I  si  on  appliquait  le  calcul  de  probabilités 
auxjng[ements  prononcés  aux  trois  quartsdes  voix 
et  aux  jugements  prononcés  à  la  simple  majorité, 
on  trouverait  qu*!!  y  a  cent  fois  plus  de  garanties 
morales  obtenues  par  la  réunion  des  trois  quarts 
des  voix  qu'il  n'y  en  a  par  les  jugements  rendus 
à  la  simple  majorité. 

J'espère,  Messieurs,  que  ma  proposition  recevra 
l'appui  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Bn  effet,  lors- 
que M.  le  garde  des  sceaux .  (|ui  ne  l'était  pas 
alors,  émit  pour  la  première  ibis  dans  les  bureaux 
l'opinion  qu'il  convenait  d'attribuer  aux  cours 
royales  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  je  lui 
lis  observer  qu'il  serait  peut-être  convenaole  de 
demander  que  les  trois  auarts  des  voix  pussent 
être  exigés  ;  il  me  répondit  que  cette  idée  ne  lui 
était  pas  venue;  que  cepeudau telle  lui  paraissait 
mériter  d'être  appuyée.  J'espère  que  H.  le  jgarde 
des  sceaux*  oui  psurtageaii  altrs  mou  iipiaioa, 
sen  aficgcf  4a  MM  %m  M|jjeaf4*hai^  «t  que. 
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comme  moi,  il  appuiera  mon  article  additionnel. 
(L'article  de  M.  Humblot-Gonté  est  appuyé.) 

M.  le  Président  le  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  secrétaires  à 
se  rendre  à  la  tribune  pour  décider  sur  une  se- 
conde épreuve. 

M.  de  Lanielli.  Je  demande,  par  sous^men- 
dément,  que  Ton  mette  les  deux  tiers,  au  lieu 
des  trois  quarts. 

Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
L'amendement  de  M.  Humblot-Gonté  est  pa- 
iement rejeté. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Laisné 
de  Villcvesque  est  ainsi  conçue  :  «  La  condam- 
nation ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  de 
deux  voix  au-dessus  de  la  moitié.  »  M.  de  Vilie- 
vesque  a  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Mais  c'est  l'amende" 
ment  qu'on  vient  de  rejeter...  (]'est  les  deux  tiers..* 

M.  Laisné  de  ¥lllevesqne.  C'est  dans  l'inté- 
rH  de  l'accusé,  que  la  justice  doit  entourer  de  ses 
formes  tutélaires,  non  moins  que  dans  l'intérêt 
de  la  considération  et  du  respect  dus  aux  cours 
royales,  que  je  viens  demander  que  la  condam- 
nation ne  puisse  avoir  lieu  à  la  majorité  d'une 
seule  voix. 

Quelque  grandes  que  fussent  pour  le  gouver- 
nement les  garanties  que  lui  fournissait  le  jury 
pour  la  répression  des  délits  de  la  presse,  vous 
avez  pensé  que  la  remise  de  la  compétence  aux 
cours  royales  serait  encore  plus  efflcace. 

Cependant  les  jurés  sont  des  hommes  recom- 
mannahlos  et  éminemment  intéressés  au  maintien 
(te  Tordre  et  de  la  tranquillité.  La  liste  de  ceux 
qui  devaient  remplir  ces  honorables  fonctions 
était  faite  par  un  agent  du  pouvoir.  Un  autre  agent 
du  pouvoir  éliminait  vingt-quatre  individus  de 
dessus  cette  liste.  Knfin  un  autre  agent  du  pouvoir 
avait  le  droit  d'en  récuser  encore  douze  sur  les 
trente-six  qui  restaient.  A  la  vérité,  l'accusé  avait 
le  droit  d'une  récusation  égale  sur  les  trente-six  ; 
et  d'ailleurs  il  ne  pouvait  être  condamné  par  la 
simple  majorité  des  jurés;  il  fallait  qu'il  le  fût  éga- 
lement alors  par  la  majorité  des  magistrats. 

Si  l'accusé  peut  d'après  la  nouvelle  compétence 
être  condamné  par  une  simple  majorité,  vous  le 
dépouillez  de  toutes  garanties. 

Quel  que  soit  notre  respect  pour  les  magistrats, 
nous  ne  pouvons  ignorer  qu'ils  sont  pétris  du 
même  limon  que  les  autres  hommes,  qu'ils  en 
partagent  les  faiblesses,  qu'ils  sont  sujets  à  l'er- 
reur, que  la  passion  et  1  esprit  de  paru  peuvent 
les  égarer. 

Ainsi  donc,  après  avoir  dépouillé  les  accusés 
des  avantages  du  jury,  et  de  la  faveur  de  ne  pou- 
voir être  condamnés  a  la  majorité  d'une  voix, 
vous  ne  leur  refuserez  pas  d'étendre  cette  dispo- 
sition au  jugement  des  cours. 

Je  dis  que  cette  demande  est  dans  l'intérêt  de 
la  haute  considération  qui  doit  auparlenir  aux 
cours  royales.  Pour  qu'ils  en  soieiR  entourés»  il 
faut  que  leurs  arrêts  soient  consacrés  par  ro|ii- 
nion. 

Messieurs,  on  parle  souvent  k  celte  trUnnio  da 
mérite  de  la  chose  jugée  ;  mais  ceci  o'M  qatme 
(IcUon  judiciaire.  Il  est  nne  palssanoe  aiinsle« 
iaposMl^  irrtfoeafala»  qii  '   ^  ' 


mérite  de  la  chose  jugée,  et  qui  prononce  sans 
appel  sur  les  faits,  sur  les  arrêts,  sur  les  magis- 
trats, après  les  avoir  fait  comparaître  devant 
elle  :  cette  puissance,  c'est  l'opinion.  Maiheor  à 
ceux-ci,  quand  elle  réprouve  et  casse  leurs  arrêts  ! 

Certes,  Messieurs,  le  sénat  romain,  malgré  son 
abaissement  sous  les  empereurs»  avait  encore 
autant  d'importance  que  nos  coursTroyales.!!  flétrit 
la  mémoire  d'Agrippine  ;  il  la  déclara  cooiiable 
d'avoir  attenté  aux  jours  de  son  fils,  il  fit  ramer 
l'encens  dans  les  temples  des  dieux»  il  donna  des 
réjouissances  publiques  de  ce  que  Néron  avait 
écnappé  aux  complots  de  sa  mère.  L'opinion  a 
casse  ce  sénatus-consulte,  et  Néron  ne  s^en  traîne 
pas  moins  vers  la  postérité,  le  front  souillé  d'un 
afHreux  parricide. 

Le  parlement  de  Paris  flétrit  la  mémoire  de 
(]oligny  et  des  principales  victimes  de  cette  hor- 
rible tragédie,  et  l'opinion  a,  malgré  l'arrêt»  fait 
retoml)or  l'infamie  sur  les  auteurs  de  ce  grand 
attentat,  et  n'a  pas  même  épargné  la  majesté 
royale.  C'est  en  vain  qu'Henri  VIll  profana  le  glaive 
de  la  loi  pour  commettre  ses  crimes  et  ses  parri- 
cides. C'est  en  vain  que  le  duc  d'Albe  dévoua,  par 
l'entremisedes  tribunaux,  50,000  victimes  àrécma- 
faud  ;  l'opinion  des  contemporains  et  de  la  pos- 
térité a  voué  à  la  haine  et  au  mépris  1rs  magistrats 
complices  de  ces  forfaits  ;  elle  a  réprouvé  ces 
horribles  arrêts  ;  ils  ont  cependant  le  mérite  de 
chose  jugée,  et  si  je  ne  craignais  de  rouvrir  des 
blessures  encore  saignantes  et  de  réveiller  de 
cruels  souvenirs,  que  de  jugements  ont  depuis 
trente  ans  l'affreux  mérite  de  la  chose  jugée,  et 
que  l'opinion  a  frappés  de  sa  juste  réprowiaonl 

Mpssienrs,  pour  que  le  pubuc  honore  les  ma^s- 
trats  et  ratine  leurs  jugements,  il  faut  qu'il  ait  la 
conviction  de  la  culpabilité  de  l'accusé  ;  et  certes» 
dans  des  délits  politiques  aussi  vagues  que  ceux 
qui  résultent  de  l'esprit  d'un  journal,  il  ne  peut 
1  acquérir,  quand  il  voit  une  seule  voix  faire 
pencher  la  balance. 

Ne  trembleriez-vous  pas  à  l'idée  qu'une  seule 
voix,  dirigée  par  la  passion,  appesantit,  sur  la 
lète  d'une  foule  de  familles  intéressées  dans  lea 
journaux,  les  plus  ruineuses  amendes  et  la  con- 
fiscation même,  qui  sont  le  résultat  des  suspen- 
sions ou  des  suppressions.  Bofln»  Messieurs»  une 
autorité  qui  aura  sans  doute  une  grande  impres- 
sion sur  vos  esprits  comme  sur  les  miens,  celle 
d'un  de  nos  plus  grands  monarqjnes,  de  Louis  XIV  » 
a  exigé,  par  l'ordonnance  de  1670,  une  migorité 
de  deux  voix  pour  condamner. 

D'après  cela,  je  demande  que  la  suspension  ob 
la  suppression  ne  puisse  être  prononcée  m*k 
la  majorité  de  deux  voix  au-dessus  de  la  moitié. 

M.  le  Préaldeait.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar» 
ticle  additionnel  de  M.  do  Tilievesque. 

PtuêimÊti  voia  à  droiu  :  CSe  n'est  pas  la  peine  I 

M.  VerUai  4ea  Isaarùi.  Cest  la  même  chose 
que  celui  de  M.  de  Ijameth,  qui  vient  d'être  re- 
jeté. 

H.  C^ealailr  Perler.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  drùiie  :  Non,  non  I  On  ne  pool  parler 
deux  fois  de  suite  dans  le  même 


H.  Ceslaslr  Perler.  Mesriears,  il  esl 
singulier  de  venir  à  celle  tribwie  appixv 
amendement,  qui  n*^  élè,cojiibetf  grjw 
elifai  eepsoiint  eme  iiim  isM  à  rastie 
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raaioritè.  {M.  Forbindes  ItiarU.  C'est  tout  Bimpte; 
on  l'a  déjà  rejeta.  C'est  la  proposition  de  M.  de  La- 
metb.) 
Messieurs,  l'aocien  [i)ini9tèrecroyaitqui;parl[;r 


reJGtëii  paraissaient  mâriter  qtielque  attention.  It 
eùi  Êlë  tout  naturel  de  nous  dire  pourquoi,  apr^s 
avoir  enlevé  aux  accusés  un  deuiciÈme  iegré 
de  juridiction,  leur  avoir  enlevé  toute  eepôce  de 
moyen  d'appeler  du  mal  ]u|;6,  on  ne  veut  pas  du 
moins  leur  donner  une  garantie  dans  une  majo- 
rilË  plus  forte  des  juges  qui  seront  appelés^  con- 
damner. 

Vous  avez  rejeté  les  amendements  présentés  far 
MM.  Humblot-Uonté  et  de  Lametli  ;  vous  allez  reje- 
ter celui  de  M.  Laisné  de  Villevesque  (  Vota;  h  droite: 
C'est  la  rëpétilion  de  celui  que  nous  avons  déjà 
rejette.)  Cependant,  lorsque  vous  avez  supprimé 
le  deuxième  degré  de  juridiction,  vous  deviez 
donner  aux  accusés  une  ^rantic,  et  cette  garantie 
devait  être  dans  l'unaaimilÊ  des  juges.  N'était- 
il  pan  juste  de  demander  l'unanimité  pour  con- 
stater ct-tle  tendance  pour  laquelle  on  pourra  di'- 
Iruire  l'étatilis^i-mont  Industriel  d'un  journaliRteT 
Ct'la  était  d'autant  plus  juËle  qu'il  n'y  aura  plus 
d'autre  cour  par  laquelle  on  puixec  faire iutirmcr 
im  premier  jugement  qu'on  rcfr<ird<.'rait  comme 
mauvais. 

Ici.  Me!:sieurs,  je  dois  dire  un  mot  de  l'étrange 
asserlion  de  M.  de  Corbière,  qui  nous  disait  hier  que 
si  lefl  cours  royales  venaient  à  mal  juger,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  corriger  le  juge- 
ment en  permettant  au  journal  de  reparaîtra. 

MeR8icurs,tlest  évident,  parce  qu'on  vous  a  dit 
hier,  que  le  ministi^re  veut  se  Faire  attribuer  non- 
seulement  un  pouvoir  adminislnuif  énorme,  mais 
encore  un  pouvoir  judiciaire.  Par  l'article  que 
vous  uvez  adopté,  le  ministère  deviendra  courju- 
diciairr,  il  sera  la  Cour  de  cassation,  et  vous  au- 
H'z  confondu  le  pouvoir  administratif  avec  le 
pouvoir  judiciaire,  et  les  citoyens  n'auront  plus 
aucune  espf'ce  de  liberté.  Car  il  ne  fiiut  pas  avoir 
une  grande  connaissance  de  notre  législation, 
pour  savoir  que,  quand  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
rimités,  il  n'y  a  plus  de  garanties.  Je  ne  conçois 
pas  comment,  après  avoir  accordé  au  ministère 
un  pouvoir  administratif  ^i  prand.apn^s  en  avoir 
fait  une  cour  judiciaire,  aprt'S  avoir  enlevé  anx 
:iecusés  un  degré  de  juridiction,  vous  leur  refu- 
sent'!! la  faculté  de  n'Être  condamnés  que  par  une 
majorité  plus  grande  que  la  majorité  ordinaire. 

J  appuie  l'asoendement  de  H.  de  Villevesque. 

M.  de  Tiiièle,  ministre  de»  finanets.  On  8C 
plaint,  Me3!>iHurs,  de  ce  que  le  ministère  ne  ré- 
pond pas  à  toutes  les  allégations;  cependant, pour 
répondre  à  celle  qui  nous  est  faite,  nous  sommes 
sans  cesse  obligés  de  nous  répéter.  Nous  crain- 
drlonK  d'abuser  de  la  patience  de  la  Chambre, 
si,  il  chaque  instant,  nous  veuions  ici  repousser 
par  les  mêmes  réfutations  les  allégations  qui  nous 
sont  faites. 

Un  vient  de  vous  dire  :  M.  Corbière  a  dit  ici 
que  lorsque  les  cours  rojrales  auraient  mal  jugé, 
le  gotiverneniinl  rendrait  l'autorisation  aux  jour- 
naux qui  auraient  été  supprimés.  Bh  bien!  nous 
répondrons  que  pareille  chose  n'a  pas  été  dite. 
Lorsqu'on  a  poussé  l'argumentation  jusqu'au  point 
de  dire  qu'on  iransporiail  la  politique  dans  les 
tribnnanx,  et  que  le  pouvoir  qui  leur  était  altri- 
litié  attaquerait  jusr|u'aux  droits  du  gouTerne- 
ment,  on  a  répondu,  «n  opponlioa  de  cette  lUé- 


{'atlon  extrême,  que  c'était  impossible,  puisque, 
e  gouvernement  ayant  le  droit  d'accorder  l'auto- 
risation, et  les  jugements  se  réduisant  en  dëlini- 
tif  à  la  suppression,  il  7  avait  impossibilité  ^  ce 
que  le  pouvoir  attribué  aux  cours  royales  dégé- 
nérât jamais  en  un  abus  tel  qu'il  tournerait  contre 
l'auiorlii'!  du  i^ouvcrnement.  Mais  nous  n'avons 
pu  avai'cer  que  les  ministres  du  Roi  viendraient, 
en  accordant  l'autorisation  aux  journaux  suppri- 
mé?,détruire  les  jugements  rendus  par  les  cours 
royales  an  nom  du  Roi...  {Voix  à  gaucAe  :  Cela  a 
été  dit  :  nous  l'avons  entendu.)  Noua  vous  sui- 
vions sur  le  terrain  d'injustes  prétentions  sur  le- 
quel vous  vous  étiez  placés.  Vous  prétendez  que 
cela  a  été  dit;  je  vous  répondrai  que  quand  même 
cela  aurait  étédit...f  Voia;  A  gauche  :  Ahl  ahl  on 
en  convient  donc.)  Il  est  impossible  de  raisonner, 
si  vous  ne  voulez  pas  nous  permettre  de  suivre 
notre  raisonnement.  Vous  prennz  date  comme  si 
j'admettais  que  cela  a  été  dit.  J'ai  commencé  par 
le  contester;  et  j'ajonle  que,  quand  même  cela  eût 
été  dit,  on  ne  pourrait  en  induire  autre  cliose, 
sinon  que  vous  supposiez  ce  qui  ne  pourrait  p;is 
être;  je  vais  plus  loin,  ce  que  le  Roi  ne  permet- 
trait pas  de  faire. 

Si  je  passe  à  la  discussion  de  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  je  dirai  que  ce  n'était  pas 
pour  celui  là  qu'on  pouvait  nous  demander  de 
monter  à  la  tribune  1  car  c'est  le  troisième  du  même 
genre  sur  lenuel  la  Chambre  vient  de  se  pronon- 
cer. Bh  bien  !  puisque  vous  le  désirez,  il  est  très- 
facile  de  vous  satisfaire  relativement  £1  l'opinion 
du  ministère  sur  les  amendements  de  ce  genre. 

.Nous  vous  avons  proposé  de  faire  prononcer 
la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal.  Je 
suis  bien  aise  d'observer  en  passant  que  celte 
disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  con- 
sacré par  l'article  8  de  lu  Charte:  car  quel  est  le 
citoyen  qui ,  parce  qu'un  journal  aura  ètô  sup- 
primé, pourra  prétendre  qu'il  se  trouvera  privé 
du  droit  accordé  par  l'article  8  à  tons  les  Fran- 
çais ,  de  publier  leurs  opinions  ?  (ilouucmenl  à 
gawihe.) 

La  question  de  la  suppression  ne  se  rattache 
donc  nullement  à  l'article  S  de  la  Charte.  Toute- 
fois des  intérêts  restaient  à  garantir;  noua  avons 
cru  pourvoir  surUsaminent  a  cette  garantie,  en 
ri'meltunt  à  une  cour  indépendante  le  jugement 
des  ca.s  de  suspension  et  de  supprcssiou.  Ce  n'est 
pas.  Messieurs ,  une  attribution  nouvelle  qui  soit 
cou  liée  aux  cours  royales.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  déjuger  un  fonctionnaire  public  ou  un  juge 
pour  cause  de  forfaiture ,  ce  fonctionnaire  ou  ce 
juge  est  jugé  par  les  coors  royales  réunies  en  au- 
dience solennelle. 

Les  cours  royales  sont  donc,  dans  Tétat  actnel 
des  choses,  appelées  à  prononcer  dans  les  causes 
qui  intéressent  le  plus  l'ordre  public.  Bh  bien! 
c'est  à  ces  cours  que  nous  vous  avons  proposé 
de  conlier  les  jugements  des  délits  des  journaux; 
et  ces  cours  sont  ce  que  nous  avons  tronvË  de 
plus  solennel. 

Maintenant,  vous  demandes  qu'on  paisse  juger 
les  fonctionnaires  d'une  manière  et  les  journalis- 
tes d'une  autre  manière.  Je  réponds  que,  dans 
votre  proposition,  il  n'y  a  pas  pour  les  journaux 

S  lus  de  garantie  que  dans  celle  que  nous  avons 
lite;  je  dis,  surtout,  qu'il  n'y  a  pas  convenance 
d'admettre  votre  amendement,  à  moina  que  voua 
n'en  ^ipliquies  les  dispositions  à  tous  les  jage- 
mento  qa'earont  k  rendre-  lea  coara  royalee  on 
audience  solennelle;  car,  sans  doote,  les  iuléréts 
aaxqtMla  ae  rattachent  cea  derniers  jugemenb, 


(CbuibradM  Dâpnti!.)        SECORDB  nSTAOIUTlOH.        T^^  KnIvUB. 
Jtà  grands  que  ceui  qulserattacbent 


U.  de  Corbière,  minittre  de  t'intéritur.  11  me 
semble.  Messieurs,  que.  puisqu'il  s'est  établi  une 
conirovcrse  non  pas  sur  la  manière  plus  ou  moins 
heureuse  avec  laquellej'aisoiitQuu  hier  mouopi- 
uiuQ,  mais  sur  les  paroles  (tu^  j'ai  pronoocéos, 
TOUS  mepermcUruj  de  vous  iJouner  une  expli- 
cation toute  simple. 

U.  l'ërier  a  prétendu  que  J'ai  dit  que  te  minis* 
tère  deviendrait  une  sorte  de  Ouur  de  cassation, 
i^pablede  n'-former  les  arrêts  qui  ne  nous  con- 
viendraient pas.  Eh  bioo,  ct^lu  avnjt  éû  dit  pr 
ceux  qui  m'avaient  précédé  ii  la  tribune;  c'était 
un  des  principaux  objets  pour  lesquels  je  deoian- 
dais  lu  parole.  Je  voulais  répondre  que  le  minis- 
tère ne  pouvait  ëlre  une  Cour  de  cassation',  j'ai 
tâché  de  le  prouver;  que  je  n'aie  pas  été  assez 
heureux  pour  convaincre  les  honorables  membres, 
cela  ne  m'élooue  pas;  ils  peuvent  tant  qu'ils 
voudront  dire  que  j'ai  mai  raisonné  ;  mais  pour 
être  de  bonne  fui,  il  ne  faut  pas  prétendre  que 
j'ai  dit  ce  à  quoi  j'ai  fait  mes  elforts  pour  répon- 
dre. Que  mes  efTorls  n'aient  pas  été  heureux  au- 
près de  quelques  membres,  cela  est  possible  et  je 
m'en  console,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  per- 
suader tout  le  monde;  mais  on  ne  doit  pas  du  moins 
Houtfinirque  j'ai  dit  ce  contre  quoi  j'avais  de- 
mandé la  parole.  {Vive  adhésioa  à  droite.} 

M.  CaHiKir  Parler.  Assurément ,  Hcssieurs , 
si  je  ne  pouvais  m'appuyer  que  sur  mon  opinion 
personnehe,  je  croirais  m'étre  trompé,  mais  je 
suis  fortifié  dans  ta  croyance  d'avoir  entendu, 
non -seule  ment  par  an  gnnd  nombre  du  mes  col* 
k'gues,  mais  encore  par  les  joarnalisEes.  {On  rit  à 
droite. — l'Uekart  voix:  VoUh  une  belle  autoritél) 
Uessieurs,  je  ne  prétends  pas  faire  de  ces  jour- 
naux une  autorité;  j'explique  sealement  com- 
ment il  s'est  fait  que  j'ai  été  induit  en  erreur,  si 
je  l'ai  été;  >e  prouverai  ensuite  que  jen'ai  pu  l'être. 

Voici  ce  que  dit  un  journal...  (Grand  nomdre 
de  voix  à  droite:  Lequel  ¥  leiiuel  t  —  C'est  Io6'our- 
rier... —  LeimémeÊvoiJs  ;Anl  il  est  des  vûtres,,.) 
Laisset-nioi  vous  citer  la  phrase...  {Voix  à  droite  : 
Ce  n'eflt  pas  la  peine!  ...Gardet  volreCotimer/...— 
Jf.  te  président  mviti  la  Chambre  ii  garder  plus 
de  silence;  Voratevr  continue  :) 

Je  disais  que,  si  j'ai  été  induit  en  erreur,  je  n'ai 
pas  été  le  seul,  que  ma  croyance  était  foilillée 
|>ar  celle  de  mes  collègues  et  aussi  par  celle  des 
journaltsiea;  car  voue  ne  prétcndn»  pas  qae 
noua  nous  rayons  entenduRSvec  eux  pour  torturer 
le  sens  des  expressions  de  U.  duUurbière.  Voici  ce 
que  dit  le  journal  ;  c  Quant  it  ce  qui  a  Mé  dit  du 
droit  de  cMnIion ,  que  le  f{ouf emement  se  ri- 
l'erve  sur  les  arrêts  des  co»n  royales,  sans  doute 


arrête,  et  on  ne  pail  se  plaindre  de  ce  qu'il  puisse 
rectilîcr  ti-urs  ju^iementa ,  lorsque  les  peines  an- 
ndent  été  injustement   nrononcées    par   elles. 

(Jf.  de  Chauvelin  :  Uui  1  cela  a  été  dit  COOUUU  (a 

—  Ihirmiret  à  droite.) 

Bb  bien,  Messieurs,  même  en  supposant  que 
H.det^biéren'aitpasditoeq^u'ilftdit.jeleprii.i'ai 
du  répondre  k  J'anfament  qui  a  été  posé  tiier  par 
J'oratenr  qni  a  établi  si  clairemeat  fa  auMtJon... 
{Grmd  nàabre  de  voix  i  droUt:  (î«  a«t  |«a  de 
lout  GBU^u'ilA'tgitl Ail  qoeition I fc  l'ioMa- 


.Ua  «otis  a  4itliwr  que  wu  OHUciMi  HMMh^ 
nu  fiiKRiaa  fotn  ka  miioa  dM  Goon  nrutii  <* 


que  le  ministère  D'attrait  a , ,'  - 

moins  qu'il  ne  pens&t  comme  les  eoan  ronlea; 
et  que  quand  la  tendance  des  cours  royuei  oe 
serait  pas  conforme  anx  opinioDs  da  mfabtère, 
elles  pouiraient  détruire  ce  qtw  le  gouremement 
n'aunit  pas  voulu  détruire.Bn  rénoudanl  k  cela. 
ou  a  dit  :  Hais  si  les  cours  royalea  venaîeiit  a 
avoir  une  tendance  contraire  &  celle  duminiBlira, 
le  ministère  aurait  toujours  le  moyen  d'empAcber 
qu'elles  ne  fussent  injustes  en  permettant  que  les 
journaux  supprimée  pussent  reparaître. 

Eh  bien,  messieurs,  il  est  donc  certain  que 
vous  TOUS  réservu  de  jnger  les  arrtts  des  oonrs 
rovalee;  il  est  donc  certain  que  Tonsseranne 
cuîir  de  cassation,  une  cour  judiciaire;  et  si 
vous  ne  l'êtes  pas,  les  citovens  perdront  une 
garantiei  pulBqo'us  n'auront  pins  de  donUe  joii* 
diction  ;  us  n'auront  aucun  moyen  d'échapper  k  h 
tendÂnce  qui  aurait  ponr  but  de  tapptimer  ce 
que  TOUS  ne  TOttdries  pas  supprimer.  Rèpondei  k 
cet  argument,  et  ne  dites  pas  que  tous  n'aret 

fias  dit  telle  ou  telle  chose,  quand  cela  rfiaolte  de 
a  loi  que  tous  avez  présealée. 
[Un  demande  k  aller  aux  voix.] 
L'amendemeul  de  M.  de  VUIeTesipe  est  mis  eu 
délibération  et  rejeté. 

U.  le  Préutdeat  annonce  qn^ine  antre  dis- 
position addiliouoelle  a  été  présentée  par  H.  Ma- 
nuel ;  elle  porte  : 

Dans  ce  cas,  les  cooaeUlers,  destitiÉs  k  pro- 


H.  Manuel  obtient  la  parole  pour  dëv^opper 
celte  propotition. 

IL.  MawieL  Pour  jusUBer  fameodemenl  que 
je  propose,  je  n'ai  qu'un  tait  à  exposer  k  U 
Chambre.  Autrefois,  et  d'après  lea  rAglemenla  du 
précédent  gouvernement,  les  conseillora  dû  cours 
royales  pasnient  successivement  de  l'une  k  l'au- 
tre ctkambre,  et  ils  v  ôtaieat  appelés  par  la  Toie 
du  sort.  Depuis  quelques  mois,  de  nouvellei  dia- 
Itotitions  ont  éU  prises,  et,  par  une  ordun- 
naace  du  Hoi,  il  a  été  décidé  que  le  roulemeut 
serait  fait  par  une  commiasion  compusée  du  pru- 
mler  président,  des  présidents  de  chambre  et  du 
prorjireur  général  ;  il  aéuidécidAen  oulruque, 
si  quelque  diflicuité  a'âleiait,  eUe  serait  Jugée 
en  dernier  ressort  [«r  le  garde  des  sceaux. 

Mesiienra,  dani  un  temps  ontioaim,  et  s*U  ne 
s'agissait  que  de  l'application  d«  lois  ciilles  oo 
du  Code  pénal,  peut-ébe  ceti»  ditpoailuu  m 
serait-elle  pas  d'une  ausal  grare  coDsAqwaoe. 
>■-:.  .1...  ...  iQg,p||oi^  lea  discwUins  poOtt- 

bant  intArét,  o£t  dlei  ioMDt  on  ri 
grand  nUe  dans  les  londious  de  u  n 


ques  ont  un  si  hant  intArét,  o£t  dlei  iow 

grand  nUe  dans  les  londious  de  u  f"       

ture,  dans  un  moment  surtout  où.,  par  noUceloi, 
nous  rendons    ses    fonctions    bien  Wlll'™!'"" 
importantes  qu'elles  oe  l'étaient  prAoéi' 
vous  concevei  toute  la  gravité  de  lad^,_ 
nouvelle,  par  laquelle  le  sort  est  romplacA 
le   roulement  des  membres  des  court  m 

rie  choix  de  H.  le 
MM.  les  prèsideois. 
magistrats  se  trouveut  n' 
(lueoce  uiiniijtt^rielle;  s 
eUes-mémea,  leai  cbefi 
eacoru  ;  et  quant  au  ^ 

iiien  incontestablement  aL„ ,_ 

Dans  dn  pareilles dromitaoce^,  l,  _  _    .  _. 
tMHauies  le  soin  de  classer  les  magistrats,  c'est 


I  court  tanlm 
jorocureur  do  Bu  et 
U  est  «ridant  qM  ow 
—  1^. 


[Cbaidn  4M  MfRUi.|        atM/SK  fWTtnunON. 


leur  dmoer  le  pouvoir  d'appeler  à  Juger  lee 
délits  des  joumanx  les  magistrats  ou'ilB  sanronl 
être  les  ptua  dévonéa  à  l'intérf^t  da  gaoTeriie- 
ment,  soit  par  la  faiblesse  de  leur  caractère,  soit 
par  la  nature  de  leurs  apinioni. 

O'esl  dans  dn  telles  circoRStances,  et  après  qon 
TOUS  avez  refusa  d'adopter  les  amendemeate  uni 
exigeaient  une  majorité  des  trois  qnarts  des 
TOix,  après  floe  vous  avez  refusé  à  l'aucusè  toute 
espèce  <le  récusalion,  après  que  vous  avez  touIu 
quecefussent  les  cours  royales  qui  proDOQçasseiit; 
c'est  qpn^  tout  cela  que  je  demaude  une  correc- 
lion  que  TOUS  n'admettrez  pas  sans  doute,  mais 
(lui  aurait  pour  but  de  prévenir  l'effet  du  choix 
(le  l'autorité  parmi  les  magistrat!:  qui  doivent 
prononcer  sur  le  sort  des  accusés.  Mou  smende- 
menl  a  pour  but  de  laisser  au  sort  la  désigna- 
tion de  CCS  maf^strats.  Je  ne  ven>:  pas  entrer 
à  cet  è^ianl  dans  de  prnndB  développements,  qui 
Ile  seraient  pas  plue  écoutés  que  ceux  q^iii  tous 
OQt  déjH  été  présentés;  je  crois  eu  avoir  assez 
dit  pour  prouver  que  mon  amendement  doit 
être  adopté. 

M.  4e  MaHl^Dae,   rapporteur.   Vous  avez 

déjà  adopté,  Messieurs,  daiis  votre  séance  d'bier, 
l'article  'i  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre  com- 
missiuu;  cet  article  contient  l'explication  sui- 
vante :  ■  Les  cours  royales,  dans  le  ressort  des- 
i{uelleâ  les  journaux  seront  établis,  pourront,  en 
audience  solennelle,  prononcer,  et£..^  *  ^uus 
avez  doue  eutendu  que  la  décision  serait  rendue 
par  les  cours  royales,  statuant  en  audience  solen- 
nelle des  deux  cbambres;  et  vous  saviez  alors 
en  quoi  consistait  l'audience  solennelle  des  deux 
cliambrea  ;  vous  avez  donc  statué  sur  la  diUi- 
culté  qui  vous  est  actuellement  soumise. 

Oit  vient  de  vous  dire  qu'aux  termes  d'une 
ardonnauce  royale,  ft  laquelle  il  a  convenu  de 
donner  une  date  réeente,  le  roulement  se  fait  par 
le  premier  président,  les  présidents  des  cbam- 
hres  et  le  procureur  générai.  Tout  cela  n'est  pas 
exact.  D'abord,  ce  n'est  pas  il  y  a  quelques  mois 
que  la  forme  actuelle  a  ëlë  établie;  c'est  par 
ordonnance  du  moisd'aofU  1820.  Aiusi,  ce  règle- 
ment est  tout  à  fait  étranger  i.  la  proposition  de 
la  loi  actuelle.  Maintenant,  de  quelle  manière  ce 
roulement  se  fait-il?  Le  voici  .- 

Une  commission  préparatoire,  qui  est  chargée 
d'un  travail  préliminaire,  est  composée  du  pre- 
mier président,  des  présidents  des  chambres  et 
du  procureur  générai.  Le  procureur  général  est 
placé  là  pour  donner  des  tnstrucliOQg  ou  faire 
ses  récusations:  on  opère  un  roulement  entre  Les 
membres  des  diverses  chambres.  Ce  roulement 
doit  être  fait  de  telle  manière,  que  les  membres, 
qui  ligurent  dans  la  chambre  de  mise  en  accu- 
sation et  dans  la  chambre  de  police  correction- 
nulle,  ne  puissent  être  contraints  d'y  demeurer 
deux  années.  Le  travail  se  prépare  ainsi  par  la 
comimsaion  ;  mais  ce  n'est  qu  U9  travail  préli- 
minaire, qui  estporlé  à  la  cour,  les  chambres 
ajigemblées  ;  c'est  par  l'assemblée  des  chambres 
de  la  cour  que  le  travail  est  arrêté;  de  telle 
manière  que  le  roulement  m  lait  avec  la  plus 
grande   régularité. 

Il  n'y  a,  Messieurs,  aucune  raison  pour  venir, 
[ïnr  auieodemeot  it  une  dioposilion  de  principei, 
changer  di>s  dispositions  r&lemeatairoi  qui  se 
se  rapportent  qu'au  onde  de  Krvîce  dcf  emn 
royales. 

(L'snieBdeffleiit  4e  H.  Mimwl  est  nriswn  TOtx, 
et  rajetë  A  ane  (refaite  nqeriU.) 


La  dtscnssion  est  oaverie  sur  l'article  1,  dont 
H.  le  président  donne  lectnrej  il  est  ainsi  conçu  : 


noitr  BE  LOI. 

Alt.  t.  Si,  dans  rinter- 
Tftlle  des  sBtiions  deaCham- 
brM  ,  il  PS  rirconilancn 
gravei  nudaîent  momenut- 
nément  iniafftsanlss  let 
meiiirM  ià  inranlis  al  ds 
ri.'|>rv33ioii  éûbties,  les  loU 
d?9  3tmars  18iO<ilS6  jail- 
Irt  1R31  ponrroDl  âlri;  re- 
misM  icnmédiatemmt  en 
vigucor,  on  varia  d'noB  or- 
iIonnaiM»  do  Kot  conire- 
sigDie  par  traia  minidreâ. 

CeiU  diipaùtioB  tuten 
de  plein  droit  un  nuis 
aprta  l'ouvertara  Je  la  ses- 
"'""  des  Cbambres,  si,  pen- 


valle  dei  ic 


II  des  Ctiam- 

rend aient  noneDUi- 
némenl  iniiflisanlM  las 
mewires  ds  gaiwitie  at  de 
répression  éûblias,  le^  lois 
des  31  mars  1S30  et  S6  iuil- 
lei  isît    poorrr-"  '-■  — 


(tant  CB  délai,  elle 


été  coimitie 

Ella  ECMara  pareUlcmaal 
da  ptain  droit  )•  jour  uA 
serait  publiée  ma»  ordMi- 
iiaiic«  qui  promNicerail  la 
diasolnUon  da  li  Cbuabre 
de  9  dûpulfs. 


vigoenr,  en  Tfirtu  d'noe  or^ 
doonance  da  Roi,  dAlibéréi> 
en  CDPseil,  et  eoDirft-sigBà* 
par  troi)  miuiilTaB. 

Celle  dispasiliot)  eeuera 
de  plein  dcoil  an  dois 
■pri's  l'anveniiTe  de  la  sas- 
BiOD  dus  Cbambrei,  ai.  pen- 
dant sa  dJiai,  elle  n'a  pas 
M  4onTarli«  an  loi. 

Bile  wiiera  parailkmeot 
de  p\éa  druit  U  jonr  oïl 
leraU  pobliéa  ona  tordun- 
laara  qui  pianoneeraii  ta 
dissoidUoD  oe  la  Cbambre 
iet  dApatJs, 

M.  le  PrésMeBt  annonce  que  l'amendement 
de  la  commission  est  consenti. 

Sur  cet  article,  M.  le  général  Paj  a  proposé  un 
amendement  portant  : 

"Si  dans  l'interralloilus  sessions  des  Gliambres, 
des  circonstances  graves  mettaient  en  péril  la 
eùrcté  de  l'Etat,  le  gouvernement  pourrait  sus- 
pendre l'exercice  du  droit  consacré  par  l'article  8, 
insqn'â  la  convocation  des  Chambres.  Le  temps  de 
la  suspension  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  dorée  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  l'ordoo- 
nance  doRoi,  pour  cette  suspension,  asraété  pro- 
mulguée. • 

La  parole  est  accordée  ft  M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  F07.  Messieurs,  vous  avez  voté 
la  Bi^maine  dernière  une  loi  de  la  presse,  active 
dans  sa  répression,  sévère  dans  sa  pénalité;  vous 
avez  enlevé  aux  accusés  l'autorisation  dujary, 

gui,  lors  même  qu'elle  n'existerait  pas  dans  votre 
harte  et  dans  vos  lois,  aurait  dû  être  inventée 
poor  celte  sorte  de  délits  qni  sont  vagues  et  iodé- 
terminés  comme  la  pensée  ^le-mCme  qui  en  est 
la  source.  Plus  tard,  on  vous  a  proposa  la  loi  qui 
est  anjimrd'hui  en  discoasion,  et  quia  pour  objet 
de  suppléer  à  l'insafllsance  des  formes  jodiciaires 
par  des  fbrmea  de  police. 

Yons  avez  adopte  le  premier  article  de  cette  loi, 
et  par  h,  vons  avez,  dans  une  loi  parement  ré- 
pressive, inséré  une  disposttlon  essentiellement 
préventive,  je  veux  dire  l'autorisation  des  jour- 
naux par  le  ministère.  Bien  plus,  vous  avez  voulu 
que  votre  loi  eût  nn  carsctêre  de  rétroactivité 
pour  cens  qui  enlreprcndroot  des  journaux  on 
qui  auraient  voulu  en  entreprendre  depuis  le  1" 
janvier  1622,  jnsqii*&  l'époqneoù  votre  loi  sera 
publiée.  Eotm,  n'étant  pas  sQrs  d'atteindre  les  cou- 
pables, et  voulant  pumr  ceux  même  qni  ne  sont 
pas  coupables,  vous  avez  soumis  les  ennemis  de 
vos  opinions  poUtignes  (c'est  du  ministère  que  je 
parte),  vous  les  avei  soamia  il  une  action  extra- 
jndicuire,  extrt-légale,  extra-omstltutlonnelte, 
et  cette  lelioD  Tooal'aveifolt  exercer  par  la  cour 
rojale  de  Parie,  que  vous  avei  érigée  en  corn- 
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dnslriels  qui  servent  à  l'exercice  de  la  liberté  de 
la  presse.  Bh  bien.  Messieurs,  vous  n'ayez  pas 
assez  fait  pour  le  minisfère. 

11  ayait  paru  jusqu'à  présent  renoncer  ou  vou- 
loir renoncer  h.  cette  censure  quotidienne  qui  mu- 
tile chaque  jour  la  pensée,  qui  chaque  jour  déna- 
ture les  laits  ;  yoilà  ((ue,  par  un  quatrième  artichs 
il  y  revient;  voilà  qu'il  défait  tout  le  système  de 
vos  lois  précédentes;  voilà  que,  par  un  quatrième 
article,  vous  allez  mettre  toutes  les  libertés  de  la 
France  à  sa  discrétion.  Faut-il  s'étonner,  Mes- 
sieurs, si  le  ministère  n'a  pas  craint  de  vous  pré- 
senter ce  quatrième  article?  Cette  demi-conces- 
sion qu'il  paraissait  vouloir  vous  accorder  en 
renonçant  a  la  censure  quotidienne,  croyez-vous 
qu'il  la  devait  à  l'opinion  publique?  fih  non  I  Mes- 
sieurs, il  sait  bien  que  l'opinion  publique  n'a 
rien  fait  et  ne  fera  rien  pour  lui;  il  sait  bien  qu'il 
ne  lui  doit  aucune  reconnaissance.  {Rires  à  gau- 
che.) Croyez-vous  que  le  ministère  faisait  cette* 
demi-concession  par  respect  pour  la  Charte?  Eli 
non,  Messieurs!  vous  voyez  comme  tous  les  jours 
le  ministère  laisse  piétiner  laChartepar  ses  amis, 
comme  il  la  laisse  ravaler  au  niveau  d'un  simple 
règlement  administratif.  {Vive  agitation  à  droite.) 

Soyons  vrai  :  le  ministère  a  paru  faire  cette 
demi-concession  à  une  fraction  du  parti  qui  le 
soutient  ;  fraction  peu  importante  par  le  nombre, 
plus  importante  par  les  talents  ;  fraction  qui  a 
établi  dès  longtemps  que  la  censure  était  un  mal, 
et  qui  ne  veut  pas  se  contredire  aujourd'hui; 
fraction  qui  croit  ou  qui  parait  croire  que  ses 
opinions  appuyées  par  le  pouvoir  et  librement 

f propagées  sont  de  nature  à  modifier  ou  à  altérer 
'opinion  populaire. 

Mais,  Messieurs,  que  doit-il  vous  arriver  apK'S 
que  vous  aurez  voté  l'article  4?  C'est  que  la 
Chambre  ne  sera  pas  plus  tôt  dissoute  que  le  minis- 
tère reprendra  la  censure  entière  et  absolue  ;  et 
même  on  assun^  que  ses  vues  à  cet  égard  sont 


que  la  commission  ue  censure  na  pas 
été  licenciée.  (On  rit.  —  M.  Forbin  dee  luarts. 
Klle  est  en  demi-solde. } 

J'entends  dini  que  la  commission  de  censure 
est  à  la  demi-solde.  Si  a*la  est  vrai,  je  désire  que 
le  gouvernemenl  la  traite  comme  il  traite  depuis 
deux  ans  les  oflicicrs  qui  sont  à  la  demi-solde, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  les  rappelle  pas  au  service. 

{Plusieurs  voix^  à  gauche:  Trés-bicn ! —  On 

rit  beaucoup,) 

Moi,  Messieurs,  je  disque  le  ministère  rétablira 
la  censure  peu  de  temps  après  que  la  session 
des  Chambres  sera  terminée;  je  le  dis  parce  qu'il 
l(î  pourra,  parce  qu'il  si^ra  probablement  de  son 
intérêt  de  le  faire  et  qu'il  le  fera.  L'article  4  dit 
que  le  ministiTcï  pourra  rétablir  cette  censure  dans 
leras  oii  des  circonstances  graves  rendraient  mo- 
mentanément iusufllsantes  les  mesures  de  garan- 
ties et  de  répression  établies. 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  des  circonstances 
graves.  (Jui  nera  juge  de  la  gravité  des  circon- 
stances? Jus(iu'à  présent,  quand  les  Chambres 
ont  voté  la  censure,  on  leur  soumettait  les  cir- 
consiances;  on  leur  disait:  Les  difficultés  des 
temp,  les  embarras  de  la  situation  politique 
rendent  cette  mesure  indispeusable  ;  alors  les 
Chambres  appréciaient  ces  dirconstances  et  ao- 
cordaieut  ou  refusaient  la  censure;  maîa  ici  ctet 
le  ministère  seul  qui  sera  juge  de  la  gnirtlé  dea 
circoDttaiioea. 

Or,  jo  vous  demande  ai  les  dreonatucet  no  m-  I 
rompu  |o«iovi«raTOiffoir  loi  et  loi  mlnlaHw.  | 


La  gravité  des  curconstancea  est  en  raiion  do  la 
force  de  ceux  qui  doivent  les  aHtonter.  A  an 
ministère  qni  n  a  pas  un  grand  point  d'appui 
dans  la  nation,  qui  n'i^st  pas  assis  sur  une  large 
base,  tout  paraîtra  grave,  et  ce  qui  vient  da  de- 
hors et  ce  qui  peut  surgir  au  dedans. 

Pour  ce  qui  vient  du  dehors,  par  exemple, 
est-ce  que  tout  n'est  pas  grave  pour  un  gouver- 
nement qui  s'est  rabaissé  dans  sa  situation  poli- 
tique en  Europe?  Est-ce  que  tout  n'est  pas  grave 
pour  un  gouvernement  dont  l'établissemoit  mili- 
taire n'a  pas  l'énergie  suffisante  pour  remplir  les 
destinées  auxquelles  le  pays  peut  être  appela? 
Est-ce  que  tout  n'est  pas  grave  pour  un  goaver- 
nement  qui  n*est  pas,  qui  ne  pent  être  ge  parle 
des  ai^ents  de  l'autorité  royale)  en  sympatfiie  avec 
Topinion  populaire,  parce  qu'il  n'est  occupé  qoe 
des  moyens  de  brider,  de  comprimer  cette  opi- 
nion? 

Mais,  Messieurs,  si  j'ai  à  vous  parler  de  ria- 
fluence  des  événements  extérieurs,  oea  événe- 
ments natUroot  à  chague  pas  ;  et  pour  commen- 
cer par  des  objets  qui  sont  assez  loin  de  nous,  et 
vous  prouver  que  les  objets  les  plus  éloii^néfl 
[Miuvent  réagir  sur  nous,  je  dis  :  Les  Autridiiens 
sont  en  Sicile;  à  coup  sûr  les  SicUiens  ne  sont 
pas  contents  de  voir  les  étrangers  à  Païenne, 
parce  qu'on  n'est  jamais  content  de  voir  chei  soi 
des  troupes  étrangères,  qui  vous  ran(jonnent  et 
vous  mangent.  Je  suppose  que  les  Siciliens  fis- 
sent sonner  de  nouvelles  vêpres  sidlieonea  à  Pa* 
lerme  {Mouvement  à  droite)^  ue  direi-voua  pas 
que  toute  l'Italie  va  être  en  émoi,  que  les  Antri- 
cliiens  vont  être  alarmés  sur  la  conservation 
d'un  pays  qu'ils  tiennent  par  la  force  des  armes, 

auoiqu'us  n'aient  pas  le  droit  de  l'occuper?  Vous 
irez  :  L'Italie  est  voisine  de  la  France,  et  vous 
en  conclurez  que  les  circonstances  sont  graves 
pour  la  France. 

Prenons  un  exemple  plus  immédiat,  un  événe- 
ment qni  doit  plus  naturellement  arriver  dans 
un  temps  déterminé  :  supposons  que  Topinion 
chrétienne  en  Russie  force  rempereur  Alexandre 
à  arracher  aux  massacres  ces  millions  de  Grecs 
que  la  politique  de  sa  maison  et  sa  politiqoo  pro- 
pre ont  conduits  à  une  insurrection  Juste  et  k^gi- 
tiine.  On  dira  à  l'instant  que  la  paix  de  l'Europe 
est  troublée;  on  dira  que  la  Sainte-Alliance  est 
détruite,  et  on  ajoutera  que  les  circonsttinces  sont 
graves  pour  la  France,  pour  la  France  dont  on 
voulait  faire  un  tief  de  la  Sainte-Alliance  I  (Jfur- 
mures  à  drùiie.) 

Bnfin,  prenons  un  événement  très-probable  et 

tdus  rapproché  :  supposons  qo'k  la  grande  doa- 
eur  des  amis  de  la  liberté,  l'ordre  raMic  soit 
troublé  en  Espagne  ;  soppooons  que  les  efforta 
des  hommes  de  bien  pour  améliorer  la  poriUon 
de  ce  pays  et  pour  y  établir  le  régime  conslitii- 
lioonel  dans  nntéret  de  tous  ;  supposons  qoe  eea 
efforts  soient  débordés  d'une  part,  par  des  len- 
latives  insurgées  de  moines  on  de  conrtisaiia  ; 
d'une  min  part  par  des  réactions  exagérées  que 
ces  tenUitives  auraient  amenées.  Ne  dira-l-on  pas 
que  les  circonstances  sont  graves  pour  la  PranoeT 
on  ne  manquera  pas  de  s'écrier  :  Les  maladies 
politiques,  les  maladies  morales  sont  oonlsfieii- 
ses  comme  les  maladies  physiques,  et  depoislong^ 
temps  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 

Ainsi,  il  est  à  peu  près  immanquable  go'il  nlar- 
rive  du  dehors  des  événements  propres  a  molfrvor 
nne  gravité  de  drconslaiiees  pour  la  Ftaee.  Gss 
événements  seront  multipliés  probaMesseat; 
par  le  temps  qoi  eowC  le  BMMde  va»  IsB 
sont  ardeoleSi  les     '  ~ 
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et  ce  qui  peut  arriver  est  illimité.  Aiasi  donc 
vous  avez  dans  les  événements  du  dehors  beau- 
coup plus  de  motifs  qu'il  n'en  faudra  à  un  minis- 
tère pour  supposer  des  circonstances  graves  et 
pour  iTtabiir  la  censure. 

(Jue  si  du  dehors  je  pusse  au  dedans  du  royaume, 
je  vous  demande.  Messieurs,  combien  plus  de  gra- 
vité s'attacherait  aux  circonstances  dans  Tesprit 
du  ministère;  et,  i)0ur  ne  vous  présenter  qu'une 


la  session  des  Chambres,  des  événements  inat- 
tendus, mais  déterminés,  mais  puissants,  me- 
nacent de  changement  un  ministère;  je  ne  dis  pas 
ie   ministère  actuel,   je  suppose   un   ministère 

3uelconque;  je  suppose  encore  queie  Iloi,  coûtent 
eses  ministres  veuille  les  soutenir  contre  ces  éviV 
nements  :  Je  suppose  qu  une  phrase,  échappée  de 
sa  bouche,  ait  laissé  croire  qu'il  associait  ses  sen- 
timents persoimels  à  ceux  de  ses  ministres.  Je 
suppose  que,  dans  son  amour  pour  son  peuple,  il 
les  renvoie,  ces  ministres,  et  qu'il  les  renvoie  en 
subissant  la  nécessité  de  la  forme  de  gouverne- 
ment du  pays.  Ëh  bien  !  les  nouveaux  ministres 
arrivent,  les  voilà  installés  ;  à  l'instant  môme,  ils 
sont  salués  par  une  salve  de  troubles,  de  révoltes, 
qui  éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  à 
ce  qu'ils  disent;  en  même  temps  les  journaux 
étrangers,  même  les  journaux  de  l'aristocratie  an- 

f;laise  sont  remplis  d'incriminations  contre  eux, 
es  présentent  comme  incapables  de  faire  le  bien  du 
pays,  comme  entraînés,  comme  débordés  par  un 
parti  qui  n'a  rien  de  national:  eulin,  l'occasion 
se  présente  presque  aussilùl  de  faire  un  appel  à  la 
natiuu  par  les  élections  ;  les  collèges  d'arrondis- 
sement auront  à  nommer  un  député  :  les  collèges 
d'arrondissement,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  aura  de 
plus  maniable  entre  les  mains  du  ministère  ;  c'est- 
à-dire  la  portion  de  l'instrument  que  le  ministère 
a  entendu  se  réserver  ;  l'élection  se  fait  sous  les 
yeux,  sous  la  main  du  ministère,  et  le  candidat 
ministériel,  est.  culbuté,  à  300  voix  de  majorité, 
par  le  candidat  patriote;  voilà  une  manifestation 
d'opinion  contre  le  ministère;  celte  manifestation 
de  l'opinion  en  présage  mille  autres  qui  se  pré- 
senteront :  ces  circonstances  sont  graves  à  coup 
sur  ;  en  pareil  cas,  les  ministres  suspendront 
donc  la  liberté  de  la  presse,  ils  rétabliront  donc 
la  censure,  et  la  censure  qui  est  impuissante  jus- 
qu'à un  certain  point,  pendant  la  durée  des 
Chambres,  la  censure  à  laquelle  peut  en  quelque 
faç«)n  remédier  l'éclat  de  cette  tribune,  la  censure, 
aigrie  par  un  iuterri*gne  forcé,  reviendra  avec 
une  exaspération  nouvelle,  et  fera  peser  sa  main 
de  plomb  sur  la  plus  essentielle  de  nos  libertés. 
{Très-vive  sensaUon.) 

Et  quand  je  dis  la  plus  essentielle  de  nos  li- 
berté»,  est-il  quelqu'un  parmi  voua  qui  puisse  en 
douter  ?  N'a-t-on  pas  dit  cent  fois  que  la  liberté 
de  la  presse  était  telle  que,  par  sa  vertu  magique 
elle  nous  restituerait  toutes  les  autres  libertés, 
alors  qu'on  nous  les  aurait  enlevée  l'une  après 
TautreT  C'est  là,  Messieurs,  une  pensée  devenue 
triviale  à  force  d'être  répétée  *^elle  est  populaire 
eu  Angleterre  ;  et  puisque  je  viens  de  parler  de 
l'Angleterre,  je  dois  dire  ici  un  mot  en  réponse 
au  résumé  de  M.  de  Martignac  ;  l'honorable  rap- 


intervalle  se  passa  entre  rétabliaflemeût  de  soti 
ffouvernemeot  constitutionnel  et  la  licence  des 
journaox,  et  qae  par  de  longues  épreuves  il  s*b8- 


T.  xxxiv. 


sura  de  sa  solidité  avant  de  se  livrer  aux  agres- 
sions et  aux  secousses.  » 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  ne  dirait-on 
pas,  en  lisant  ce  passage,  que  l'Angleterre  est 
arrivée  d'événements  en  événements  a  la  liberté 
de  la  presse?  Eh  bien,  il  n'en  est  rien,  absolu- 
ment rien  ;  la  liberté  de  la  presse  a  été  établie 
en  Angleterre  en  169'i,  six  ans  après  la  révolu- 
tion, et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  la  loi 
de  censure.  Depuis  lG9i  jusqu  aujourd'hui,  ïha- 
béas  corpus  i\  été  suspendu  mainte  et  mainte  fois  ; 
jamais  la  liberté  de  la  presse  n'a  été  ni  limitée, 
ni  inodéne,  ni  arrêtée,  quelque  fougueux,  quelque 
immenses  qu'aient  été  ses  dévdoppemenls  ;  et 
certes  il  s'est  présenté  bien  des  circonstances 
graves  en  Angleterre  depuis  plus  d*un  siècle;  par 
exemple,  àTavénement  dj  la  maison  de  Hanovre, 
qni  ne  sait  comment  les  rois  allemands  ont  été 
harcelés,  poursuivis  par  les  journaux,  par  les 
pamphlets?  Le  gouvernement  a-t-ii  pensé  un  mo- 
ment à  les  empêcher  de  paraître,  à  les  traduire  à 
une  commission  de  police,  à  les  supprimer?  Non, 
Messieurs.  Qu*a-t-il  fait  ?  11  a  enrôlé  sous  sa  ban- 
nière d'autres  écrivains:  des  hommes  de  talent  ont 
couru  cette  carrière,  et  l'œuvre  du  Spectateur 
(Addisson)  figure  parmi  leurs  ouvrages. 

Sous  le  règne  de  Georges  11,  le  prétendant  était 
en  Angleterre  ;  tout  est  .-soulevé  :  l'armée  du  pré- 
tendant envahit  une  partie  de  rËcosse  :  les  mi- 
nistres ont-ils  alors  songé  à  supprimer  la  liberté 
de  la  presse  ?  Non,  Messieurs.  (Voix  à  droite  :  Ils 
avaient  bien  d'autres  affaires  f)  Et  de  nos  jours  le 
fameux  statut  qui  a  transporté  aux  jurés  le  droit 
de  juger  l'intention  en  matière  de  libelle;  il  est 
date  lie  la  32"  année  du  règne  de  Georges  111, 
c'est-à-dire  de  l'année  1792,  année  où  les  idées 
démocratiques  qui  régnaient  en  Prance  avaient 
passé  le  détroit,  envahissaient  la  Grande-Bretagne 
et  menaçaient  de  submerger  l'aristocratie  an* 
glaise,  (l^ive  sensation  à  gauche.) 

Eh  bien,  Messieurs,  on  n'a  pas  cependant  at- 
taqué la  liberté  de  la  presse  :  on  a  su  défendre  ce 
grand  intérêt  t)ar  des  moyens  légaux.  C'est  une 
idée-mêre  en  Angleterre  qu'il  y  a  trois  principes 
conservateurs  du  pays,  trois  principes  qui  do- 
minent toutes  les  opinions,  toutes  les  discus- 
sions, tous  les  partis;  ces  trois  principes  sont 
la  conservation  de  la  dynastie  réignante  consti- 
tutionnellement  avec  l'aide  et  le  concours  du 
parlement  :  le  jugement  par  jury ,  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  fiberié  de  la  presse.  Si  Tune  de  ces 
trois  croyances  fondamentales  était  altérée,  les 
deux  autres  seraient  anéanties  du  même  coup,  et 
seraient  perdues  dans  l'opinion  du  peuple  et  dans 
la  réalité.  {Même  mouvement,) 

Ou  memore  de  ce  côté  (droit)  citait  l'autre  jour 
ses  voyages  ;  nous  pourrons  parler  à  notre  tour 
de  nos  promenades.  C'était  en  1817.  après  les 
rassemblements  de  Spafield  ;  des  bandes  de  radi- 
caux armés  parcouraient  les  rues  de  Londres; 
tons  les  particuliers  qui  avaient  des  armes  étaient 
tellement  effrayés  qu'ils  firent  transporter  ces 
armes  à  la  Tour  de  Londres  j  les  rues  étaient  se- 
mées de  fîictieux  qui  poussaient  des  cris  contre 
les  ministres,  et  qui  allèrent  jusqu'à  insulter  la 
majesté  royale. 

Ëh  bien,  au  milieu  de  ces  mouvements,  on  ap- 

Brend  tout  à  coup  que  quarante  mille  ouvriers  de 
ianchester  et  des  environs  se  sont  soulevés  et  se 
I  sont  mis  en  marche  sur  Londres,  sous  prétexte 
de  présenter  une  pétition  au  prince  régont.  Croyez- 
vous  que  quelqu'un,  soit  dans  le  conseil  du  roi» 
soit  dans  les  Chambres,  ait  pensé  à  suspendre  la 
liberté  de  la  presse?  Non,  Messieurs.  Si  un  homme 
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revêtu  d'un  caractère  public  eût  fait  une  pareille 
proposition,  on  Teût  pris  pour  un  fou  et  on  Teût 
envoyé  se  faire  guônr  à  Bedlam.  (Même  mouve- 
ment.) 

11  n  en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  pour  le  pays  où 
nous  faisons  des  lois.  Ici,  oti  passe  pour  prudent, 
et  même  quelques  personnes  pour  habiles,  lorsque 
en  protestunt  de  son  respect  pour  les  libertés  na- 
tionales, on  veut  reprendre  une  à  une,  tantôt  os- 
tensiblement, tantôt  furlivement,  toutes  ces  liber- 
tés. Quelle  garantie  veut  vous  offrir  le  ministère 
lorsqu'il  vous  demande  de  reprendre  à  sa  volonté 
la  1  inerte  de  la  presse,  et  de  s'armer  de  la  cen- 
sure quand  vous  ne  serez  plus  ici  ?  Je  vois  dans 
la  loi  trois  espèces  de  garanties  qu'il  parait  avoir 
voulu  donner. 

D'abord  il  vous  a  dit  que  la  censure  cesserait 
de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
donnance qui  prononcerait  la  dissolution  de  ia 
Chambre  des  députés.  Or,  je  demande  aux  mi- 
nistres du  Roi  pourquoi  ils  n'étendent  pas  à  toutes 
les  élections  la  mesure  libérale  qu'ils  veulent 
prendre  pour  un  renouvellement  intégral.  Est-ce 
que  les  élections  du  renouvellement  anuuel  n'ont 
pas  le  même  intérêt  pour  le  pays  que  les  autres 
élections?  Est-ce  qu'on  ignore  que  des  élections 
faites  sous  le  joug  de  la  censure  sont  des  élec- 
tions servilesY 

Oui,  Messieurs,  des  élections  servilcs  t  Le  mot 
n'est  pas  de  moi,  il  est  de  M.  de  Yilléle;  non  pas 
de  M.  de  Villêle  il  y  a  deux  ans,  trois  ans,  mais 
de  M.  de  Yillèle,  ministre  des  finances.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  présidant  le  quatrième  bureau, 
a  déclaré  que  les  élections  faites  sous  l'influence 
de  la  censure  étaient  des  élections  servîtes  :  dès 
lors,  il  lui  est  impossible  de  soutenir  l'article. 

On  a  ciu  trouver  une  seconde  garantie  contre 
les  abus  possibles  du  pouvoir,  dans  la  disposition 
qui  autorisait  le  ministère  à  rétablir  non  pas  une 
loi  de  censure  quelconque,  non  pas  un  règlement 
de  censure  à  sa  guise,  mais  précisément  les  lois 
des  31  mars  1820  et  2G  juillet  1821.  Je  demande- 
rai aux  ministres  du  Roi  pourquoi,  lorsqu'ils  tle- 
mandent  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  des  cir- 
constances imprévues,  ils  viennent  se  prévaloir 
d'une  loi  qui  a  été  faite  pour  des  circonstances 
prévues  ?  Mais,  Messieurs,  quand  vous  avez  fait 
votre  loi  de  1820,  vous  l'avez  faite  sous  l'empire 
des  événements  qui  vous  ont  frapnés  en  1820; 

Î[ue  sais-je  si  des  événements  semblables  vous 
rapperoni  en  1822  ou  en  1823?  Cette  loi  suffira- 
t-elfe  à  vos  nécessités  ?  Je  n'en  sais  rien.  Ne  sera- 
t-elle  pas  un  excinlant  de  pouvoir?  Je  n'en  sais 
rien  encore.  Si  vous  êtes  dans  le  cas  d'user  d'uo 
pouvoir  arbitraire  quelconque,  prenez-le  à  votre 
charge,  ne  venez  pas  vous  autoriser  des  lois  pré- 
cédentes ;  prenez-le  tel  que  les  circonstances  le 
commanderont,  et  venez  ensuite  dire  devant  la 
Chambre  :  J'ai  fait  tel  acte  jiarce  qu'il  a  été  né- 
cessaire par  tel  motif;  hors  de  là  vous  déguisez, 
sous  les  formes  légales,  l'arbitraire  mioislériel. 

Une  troisième  garantie  que  l'on  a  voulu  donner 
rontre  l'abus  est  celle  de  l'obligalion  imposée  à 
rurdonnanre  du  Roi,  qui  remettrait  ia  censure 
en  vigueur,  d'être  contre-signée  par  trois  minis- 
tres (c'est  l'ouvrage  du  ministère,,  et  d'être  dé- 
libérée en  conseil  (c'est  l'ouvrage  de  la  commis- 
sion.) Je  crois  que  les  ministres  du  Roi  et  que  la 
commission  sont  sortis  de  leurs  attributions 
constitutionnelles. 

Dans  les  années  dernières,  la  liberté  iadiTidoelle 
a  été  suspendue.  Dans  ua  acte  aussi  extraordi- 
naire, aussi  opposé  aux  principes  coostttalioaiieisi 
on  a  Tooia  que  rordreaTanMer  lût slgBéfir  Irato 


ministres.  Pourquoi  i'a-t-on  youluTCe  n'était  pis 
seulement  pour  donner  une  garantie  do  plus  aux 
citoyens  arrêtés,  c'était  aussi  parce  qu'on  ne  rou- 
lait pas  admettre  qu'un  Roi  constitutionnel  eût 
signe  des  lettres  de  cachet;  c'était  là  un  sentiment 
délicat,  mais  il  n'est  pas  applicable  à  la  circon- 
stance où  nous  nous  trouvons.  Si  la  censure  était 
établie,  ce  serait  une  mesure  de  gouvernement 
comme  une  autre,  et  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  que  cet  acte  du  gouvernement  fût  soumis  à 
d'autres  conditions  que  celles  que  la  Charte  im- 
pose. 

L'autorité  royale  n'est  pas  soumise  par  la  Charte 
à  l'obligation  de  la  signature  de  trois  ministres, 
ni  d'une  délibération  dans  le  conseil  ;  il  suffit, 
pour  qu'un  acte  de  gouvernement  soit  valablct 
que  la  volonté  du  Roi  y  soit»  et  que  la  signature 
d'un  ministre  responsable  vienne  attester  celte 
volonté  du  Roi  et  présenter  au  besoin  le  ministre 
à  l'accusation  des  Chambres.  Bn  conseil  du  Roi  I 
Mais  qui  dit  que  le  Roi  aura  trois  ministre?  si 
vous  lui  en  imposez  trois,  vous  pourries  lui  en 
imposer  dix,  et  cela  est  hors  de  vos  attributions. 
Telle  est  la  question  considérée  sous  le  point  de 
vue  de  la  prérogative  royale. 

Si  maintenant  je  la  considère  sous  le  point  de 
vue  populaire,  je  dirai  que  j'aime  mieux  la  ree» 
pousabilité  de  trois  ministres  que  larespçnsabilité 
de  six  ;  que  j'aime  mieux  la  responsabilité  d'un 
seul  que  a*lle  de  trois.  Plus  la  responsabilité  est 
concentrée,  filus  elle  est  réelle,  plus  elle  est  effec- 
tive. Kh,  Messieurs,  si  nous  obtenons  jamais  un 
mode  d'élections  constitutionnelles,  vous  verres 
si  un  ministre  osera,  sans  de  grares  réflexions, 
prendre  sur  lui  de  contresigner  uue  ordonnance 
qui  suspendrait  l'exercice  de  l'article  8  de  la 
Charte. 

Messieurs,  le  peu  de  mots  que  Je  viens  de  vous 
dire.*.  ^On  rit  à  droite, —  Quelques  voix  :  Gomment 
le  peu  de  mots  I  vous  plaisantez  I)  Messieurs,  tous 
ne  savez  pas  la  fin  de  ma  phrase.  Le  peu  de  mots 
que  je  viens  de  dire  sur  rexercice  de  l'autorité 
royale  vous  prouve  assez  que  je  ne  saurais  ac- 
cueillir, que  je  repousserai  de  toutes  mes  forces 
ces  idées  de  dictature  qu'une  débauche  d'esprit 
j'ose  le  dire,  a  appliquées  à  la  majesté  du  Trône. 
Eh  quoi  !  vous  voudriez  transformer  on  une  ma- 
gistrature turbulente  et  passagère,  la  royauté 
calme,  auguste,  perpétuelle;  vous  voudriez  faire 
échanger  a  un  Roi  issu  d'une  vieille  race  du  rois, 
sa  pourpre  antique  contre  l'épée  d'un  dictateur 
populaire!  Messieurs,  cela  n'est  ni  dans  Icscon- 
venanœs  ni  daus  la  vérité  do  la  Charte.  La  Cbarle 
ne  parle  pas  de  la  dictature  ;  c'est  en  vain  qu*oa 
veut  la  démolir,  tantôt  avec  l'omnipoteDce  parle- 
mentaire, tantôt  avec  la  dictature  ;  ou  n'y  par- 
viendra pa!«  ;  tous  les  intérêts,  tous  les  vœux  de 
la  liberté  seront  debout  pour  la  défendre. 

Bh  I  Messieurs,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  point 
dans  la  rie  des  empires  de  ces  circonstances  gne 
ves,  immenses,  que  la  loi  n'a  iias  su  prévoir, 
qu'elle  ne  doit  pas  essayer  de  prévoir,  et  qui, par 
cela  seul  qu'il  aurait  été  possible  de  les  prévoir, 
ne  seraieut  plus  à  redouter.  Ces  circon5Uincei-lâ« 
Messieurs,  il  but  les  abandonner  au  cours  oalu- 
rel  des  choses  ;  c'est  en  enracinant  fortemeat  la 
Charte  dans  les  instituttons  et  dans  les  mfBUiii 
que  vous  serez  prêts  à  y  faire  Czoe. 

Messieurs,  le  salut  public  ne  s*écrit  pair  11  ae 
fait.  Mais  si  jamais  des  ciroonstanees  graves  qMl- 
taient  l'Etat  en  péril»  ca  n*esl  paa  en  as  feiila^l 
d'une  dictature,  qne  soa  eoBiir  wpouiMiait,.<|)g 
le  Bol  ériierail  le  péril;  aa  aérait  en  WM  «QRi|^ 
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son  trône.  La  paissance  royale  n'est  jamais  plus 
morale,  plus  politique,  plus  légitime  qu'alors 
qu'elle  est  constitutionnelle. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  que  Tarticle  doit  être 
rejetr"'  comme  inconstitutionnel  ;  mais  si  nous  ne 
le  rejetons  pas,  nous  ne  devrons  accorder  la  cen- 
sure ou  une  suspension  de  la  liberlô  de  la  presse 
que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
convoquer  les  Chambres;  c'est  l'objet  de  mon 
amendement,  et  c'est  pourquoi  je  l'appuie. 

(M.  le  général  Foy,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, est  accueilli  pur  les  félicitations  de  toute 
la  gauche.) 

M.  le  vleonte  de  Montmorency,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  ne  me  dissi- 
mule pas  qu'il  peut  être  téméraire  de  venir  vous 
présenter  sur-le-champ  quelques  réilexions  en 
réponse  à  un  discours  qui  embrasse  autant  d'ob- 
jets, au  discours  de  i'bonorable  membre  qui 
trouve  dans  son  talent  la  confiance  de  se  rendre 
juge  et  interprète  suprême  de  l'opinion  publique; 
qui,  uu  nom  de  cette  opinion,  approuve  tel  mmis- 
tére  ou  en  désapprouve  tel  autre  :  je  serais  tenté 
de  croire  qu'il  jugerait  ainsi  tous  les  ministères 
qui  ne  seraient  pas  composés  de  lui  ou  de  ses 
amis.  (Murmures  à  gauche.) 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  je  suis  nour  ma 
sixième  pari  sous  le  poids  de  cette  terrible  accu- 
sation dincapacité,  proclamée  hier  par  un  autre 
honorable  membre,  dont  l'esprit  m'eî^t  connu 
depuis  beaucoup  d'années,  mais  qui  me  permet- 
tra d'appeler  de  son  jugement  sur  cette  question 
comme  sur  toutes  les  autres. 

Mon  principal  motif  en  ce  moment  est  de  rem- 
plir lin  devoir,  c'est-à-dire  de  vous  dire  quel- 
qnt'smots  sur  les  considérations  que  Thonorable 
membre  et  un  autre  orateur  ont  présentées  relati- 
vement aux  affaires  dont  le  Roi  a  daigné  me  char- 
ger spécialement;  affaires  dois-je  le  dire,  qui,  par 
leur  nature,  semblent  imposer  à  tous  les  véritables 
amis  de  leur  pays  une  aiscrétion  toute  particu- 
lière. (Mouvement  d'adhésion  à  droite.  ) 

Ces  honorables  membres  se  constituent  juges 
des  gouvernements  étrangers,  comme  du  minis- 
tère de  leur  pays.  Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit 
permis  d'entriT  dans  des  détails  toujours  délicats 
sur  la  politique.  Je  me  permettrai  seulement  de 
dire  que,  lorsqu'un  des  articles  de  la-  Charte  ré- 
serve au  Koi  seul  la  direction  de  la  politique 
étrangère,  pour  conserver  à  la  fois  les  avantages 
du  secret  qu'elle  peut  exiger,  et  les  avantages  de 
\i\  publicité  dans  les  autres  parties  du  gouverne- 
ment représentatif,  il  y  a  j>eut-être  plus  que  de 
l'inconvenance  à  venir  ici,  dans  les  questions 
même  les  plus  étrangères,  examiner,  juger,  et 
pour  ainsi  dire  condamner  d'avance  la  diploma- 
tie de  son  pays.  N'est-ce  pas  risquer  de  compro- 
mettre ses  plus  chers  intérêts,  et  même  les  inté- 
rêts dont  on  se  proclame  les  défenseurs  ?  Ainsi, 
je  ne  me  crois  nullement  obligé  d'entreren  expli- 
cation, ni  eu  justiHcaiion  sur  des  traités  qui  n'ont 
pas  eu  l'avantage  de  plaire  aux  honorables  mem- 
bres, ni  sur  la  conduite  politique  tenue  dans  dif- 
férentes occasions  par  des  souverains  qui  ont 
toujours  droit  aux  égards  et  aux  respects.  Je  me 
borne  à  relever  particulièrement  une  asser- 
tion qui  fut  préservée  hier  à  la  fin  du  discours 
d' un  honorable  orateur. 

Je  demanderai  si  c'est  respecter  le»  lois  qm 
8ont  imposôet  par  la  discrôtionv  4W  ée  tmasraer 
quelques  interprétations  daogmmes,  de  ji^ter 
quelques  soupçons  sur  4«s  RioswWiS  qnf  sont 
coBomandta  au  gMMrsmMieiit  ilalr  M  plas  stMeie 


prudence  î  et  quelles  nreeures,  Messieurs  ?  si 
elles  n'étaient  pas  prises  avec  toute  la  sévérité 
possible  par  le  gouvernement,  si  jamais  il  arri- 
vait que  le  fléau  contagieux  s'introduisît  dans  un 
seul  village  de  France,  le  gouvernement  ne  se- 
rait-il pas  robjet  des  plus  graves  reproches  de  la 
part  des  mêmes  orateurs  et  de  tous  les  Fran- 
çais ? 

Oui,  Messipurs,  ces  soupçons  jetés  imprudem- 
ment, ces  insinuations  hasardées,  si  elles  étaient 
entendues  au  loin,  si  on  y  ajoutait  de  l'impor- 
tance, auraient  pour  effet  cfe jeter  dos  semences 
de  division  entre  nos  voisins  et  nous,  et  de  don- 
ner des  appuis  et  des  prétextos  aux  éternels  fau- 
teurs do  toutes  los  discordes.  (Mouvements  d^adhé- 
sionà  droifc.) 

Après  œ^  observations,  j'entrerai  dans  la  dis- 
cussion qu'a  entamée  l'honorable  membre  auquel 
je  succime. 

Je  no  le  suivrai  nas  dans  la  défense  éloquente 
de  la  majesté  royale,  que  j'ai  été  heureux  d'en- 
tendre prononcer  par  lui,  contre  une  idée  quel- 
conque de  dictature. 

Je  ne  sais  pas  exactement  h  qui  il  a  adressé  ce 
genre  de  reproche.  Je  ne  crois  pas  que  dans  les 
moyens  présentés  par  le  ministère,  à  l'appui  du 
projet  de  loi,  on  ait  employé  cette  idée  de  dicta- 
ture ;  au  moins,  je  n'en  ai  en  ce  moment  aucun 
souvenir  présent.  (M.  le  général  Fov.  C'était  à 
M.  le  garde  des  sceaux  que  je  répondais.) 

l/honurable  membre  a  fait  un  appel  continuel 
aux  diverses  circonstances  graves  qui,  d'après 
l'article  de  la  loi,  pourraient  être  invoquées;  il 
serait  à  craindre,  je  le  dis  avec  regret,  que  de 
semblables  paroles,  si  elles  étaient  entendues 
partout,  ne  tussent  précisément  propres  à  amen<T 
ces  circonstances  graves.  (Murmures  à  gauche.) 
Oui,  Messieurs,  elles  seraient  précisément  pro- 
pres à  amener  ces  circonstances  graves,  et  à 
fournir,  par  là  même,  au  ministère,  certainement 
contre  son  intention,  le  prétexte  et  l'autorisation 
dont  on  le  croit  si  avide. 

Rejetant  ces  assertions  plus  ou  moins  insidieu- 
ses, qui  nous  ont  affligés  et  qui  nous  détourneot 
de  l'objet  de  la  discussion,  j'entrerai  dans  l'exa- 
men de  Tarticle. 

Il  peut  être  considéré  sous  plusieurs  rapports; 
mais  le  caractère  qui  semble  le  distinguer,  c'est 
de  n'être  présente  que  comme  vraiment  commi- 
natoire et  réservé  pour  dernière  ressource,  contre 
les  circonstances  graves,  que  le  ministère  a  dû 
prévoir.  L'ensemble  de  la  loi,  et  même  la  discus- 
sion tout  entière  à  laquelle  elle  a  donné  lieu, 
viennent  à  l'appui  de  mon  assertion.  Bn  effet, 
si  le  ministère  avait  voulu,  pour  ménager  certai- 
nes opinions  qu'il  respecte  et  qu'il  doit  respecter, 
ne  pas  demander  aujourd'hui  la  censure,  mais  se 
réserver  de  la  reprendre  très-nromptement,  il 
n'aurait  pas  employé  toutes  ses  forces,  toute  l'é- 
nergie dont  il  est  capable,  à  soutenir  les  mesures 
importantes  qui  se  trouvent  dans  les  articles  pré- 
cédents. Ll  ne  se  serait  pas  exposé  à  la  violence 
extrême  à  laquelle  11  a  été  en  butte;  car  tout 
cela  devenait  inutile,  s'il  avait  compté  sur  cette 
ressource  de  la  censure. 

M.  le  ministre  des  flnances  s'est  exprimé  dès 
les  premiers  moments  là-dessus  avec  une  fran- 
chise extrême.  11  vous  a  dit  que  Pintention  du 
ministère  était  de  trouver  des  remèdes  aux  maux 
habituels  lians  la  loi  pénale.  Bosuite  il  vous  a 
indiqué  une  seconde  garantie  dans  les  cours  roya- 
les appelées  à  prononcer  sur  ce  qui  aurait 
érhappô  attx  jugements  ordioaires;  il  a  fini  par 
dire  que  h  dernière  ressource,  pour  les  cas  extra- 
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ordinaires,  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir,  consis- 
tait dans  la  censure  éveiituelliii  tout  cela  K»sulte 
évidemment  de  l'examen  rélléchi  du  projet  de 
loi,  et  de  la  manière  dont  il  a  6lé  défendu. 

J'ajouterai  que  n't  arlicie  offre  en  particulier 
un  caractère  de  franchise  et  de  sincérité  tel  qu'il 
nous  conviendra  toujours  de  le  donner  aux  lois 
(|ue  nous  proiMiSiTons,  en  dépit  de  tontes  les 
accusations  injustes  d'hypocrisie. 

Ce  pouvoir  réservé  par  l'article  pour  les  gran- 
ules crises;  ce  droit  qui  résulte  peut-être  du  sim- 
ple droit  d(^  conservation,  et  plusieurs  personnes 
semblent  le  trouver  explicitement  compris  dans 
l'article  li  de  la  Charte;  crtte  opinion  a  été  sou- 
tenue à  cette  tribune.  L'orateur  auquel  je  suc- 
cède nVtait  pas  trés-éloi^iné  d'admettre  qu'on 
pouvait  suspend n>  les  lois  ordinaires,  et  dans  un 
moment  extraordinaire;  d'autres  ont  pensé  que 
l'article  I  \  de  la  Charte  ne  s'étendait  pas  si  loin, 
qu'il  ne  comportait  pas  un  pareil  droit  :  eli  bien! 
n'est-il  pas  plus  convenable  et  plus  franc  de  spé- 
cifier et  proclamer  ce  droit  que  de  le  tenir  cachéV 
Il  V  a  donc  ici  île  la  franchise  et  (l(^  la  sincérité, 
et  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  prétendu  système 
de  dissimulation  dont  on  a  voulu  nous  accuser. 

Je  suis  tenté  de  revenir  ici  sur  un  passage  qui 
m'a  frappé  dans  le  discours  de  l'honorable  mem- 
bre qui  a  été  entimdu  hier;  jm-u  de  temps  avant 
que  le  ministère  eût  été  déclaré  incapable  par  une 
de  ces  décisions  souveraines  devenues  familières 
h  celle  tribune,  j'étais  tenté  de  réclamer  pour  lui 
le  si'ul  éloge  (jue  l'orateur  a  aciordé  aux  magis- 
trats fran^-ais  (ju'il  a  iléclarés  aussi  ignorants, 
parce  (|u'ils  avaient  été  nommé>  en  ISIT).  11  leur 
a  accordé  ce  (lu'on  appelle  la  fitlélité.  Eh  bien, 
Messieurs,  je  suis  persuadé  que  cette  conduite  de 
IMiomme  d(^  bien,  toujours  fidèle  ii  son  souverain 
dans  les  temps  de  malheur  comim.'  dans  les  temps 
de  prospérité,  cette  fidélité,  s'il  fallait  opter,  offre 
pourtoutes  les  fonctions  jdus  de  garanties  réel h'S 
que  toutes  les  capacités  et  toutes  les  lumières. 
^Mtmrvment  d'adlirsùm  à  droite.  —  Murmures  à 
(jfiurhe.) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'observatiun  qui  a  été 
faite  relativement  à  l'inconvénient  de  la  signa- 
ture de  trois  ministres  au  lieu  d'un.  Il  est  évident 
(jue  cette  mesure  a  été  inspirée  au  mmistèri'  ijar 
l'idée  d'offrir  uikî  plus  grande  garantie.  Il  a 
trouvé  comme  un  précéient  dans untMJisposiiion 
semblable,  qui  avait  été  volée  dans  une  lui 
d'exception. 

Il  me  reste  à  suiiinettre  «^  la  Chambre,  avant  de 
finir,  une  réflexion  générale  (pli  m'a  préoccupé 
(hins  cette  longue  iliscussion,  ijue  j'ai  suivie  avec 
l:i  plus  trranJe  attention.  Je  nie  reportais  quel- 
ques mois,  «piehiues  années  en  arrière,  je  me 
transportais  par  la  pensée  an  milieu  deces  débats 
si  vifs  qui  ont  reti-nti  dans  cette  enceinte,  tontes 
jrs  !'•>{<  (juon  y  a  agité  une  (piestion  (jui  senibb*. 
a  rllc  seule.  SDiilever  les  ])assions  plus  «lue  toutes 
tes  antres,  la  (piestion  de  la  liberté  de  lu  pressi*  el 
d»'  la  censure. 

Si  alors  une  vuix  [)rnphètique  scfiîit  fait  enten- 
dre, et  qu'elle  eût  ilil  :  i  liientôt,  dans  quel- 
ques mois,  dans  ((uelqnes  années,  toute  niesurt> 
•  ssentiellemi'iil  préventive,  toute  censure  sera 
abolie  de  principe  général;  la  presse  périodique, 
comme  la  presse  non  périodiqui',  pourra  dire  tout 
ce  ({ui  n'est  naâ  réputé  crime  ou  délit;  el  encore, 
pour  qu'il  ny  ait  pas  d'arbitraire,  pour  qu'il  \ 
ait  plus  de  bonne  foi  dans  les  déliniliuns,  les  délits 
el  les  crimes  seront  déclarés  tels  au  jugeuieul  de 
magistratu  qui  sont  appelés  à  proDoacér  sur  les 
crimes  ou  déliis  de  tout  geare,  magistrats  sur 


lesquels  repoAe  la  société  entière,  la  fortane,  la 
vie,  l'honneur  du  riche  comme  du  pauvre,  •  je 
suis  persuadé  qu'alors,  au  lieu  des  cris  qui  ont 
éclaté  depuis  quelques  semaines,  on  aurait  en- 
tendu des  voix  toutes  différentes.  Les  partisans 
les  pi  us  exagérés  de  la  liberté  de  la  presse  auraient 
soutenu  que  le  ministère  ne  voudrait  pas  se  dé- 
pouiller de  l'arbitraire,  déposé  entre  ses  mains, 
qu'il  n'aurait  garde  de  le  diviser,  ce  qui  est  déjà 
raffaiblir,  et  qu'il  voudrait  legarderpour  lui  seul. 
(  Voix  à  droite  :  Très- bien.) 

J'avais  espéré,  je  l'avoue,  qu'un  tel  rapproche- 
ment pourrait  faire  quelque  impression  sur  crux 
qui  ont  combattu  si  violemment  le  projet  de  loi  ; 
mais  je  crois  qu'il  serait  téméraire  de  prétendre 
les  convaincre. 

Il  semble  qu'aucune  loi  répressive  ou  pn^vcn- 
tivc  ne  pourra  jamais  les  trouver  sans  plainte  ou 
sans  résistance.  Ils  sont  décidés  à  voir  toujours 
les  confiscations  dans  les  amendes;  la  violation 
des  propriétés  dans  les  conditions  qui  sont  im- 
posées a  son  usage;  la  tyrannie  ou  VinquisilioD 
dans  toutes  les  précautions  et  toutes  les  garanties 
|)rises  pour  la  sûreté  publique. 

Messieurs,  ({uand  on  ne  reconnaît  en  vous  que 
V autorite  de  fait,  et  c'est  et*  qui  a  été  dit,  un  autn* 
jour,  par  l'orateur  même  que  je  réfute,  les  juiroles 
deviennent  presque  inutiles,  cV?t  l'autorité  de  fait 
qui  lioit  répondre  :  la  Chambre  doit  répondre  par 
les  votes,  et  le  gouvernement  par  ses  actes.  J'ai 
la  confiance  «lue  les  uns  et  les  autres  seront  tou- 
jours conformes  aux  principes  de  la  Charte  en- 
tière et  de  la  vraie  liberté. 

{Mouvement  tjéneral  d^adhésion  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  étant 
descendu  de  la  tribune,  M.  Manuel  réclame  et 
obtient  la  parole. 

M.  Manuel.  II  y  a  quelques  années,  disait 
tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, hi  au  moment  de  nos  débats  sur  les  lois  di* 
censure,  on  était  venu  dire  qu'un  jour  viendrait 
où.  non  content  de  demander  franchement  Tar- 
bitraire,  on  essu\erait  de  le  déguiser  sous  des 
formes  iiypocrites,  où  l'on  augmenterait  d'uni' 
faç(ui  sauvage  toutes  les  peines  prononcées  contre 
les  auteurs  d'écrits  (Des  murmura  s'élèvent.  — 
Une  rtix  :  Ils  aiment  bien  ce  mol  sauruîje...),  où 
l'on  vous  pro|H)Serait,  outre  di^  jieines  plus  ou 
moins  exorbitantes,  d'aa-order  à  des  tribunaux 

aui  Sont  sous  la  dépendance  du  pouvoir,  le  droit 
e  les  suspendre,  de  les  anéantir;  où  enfin,  non 
contient  de  toutes  ces  mesures,  on  vous  propose- 
rait d'établir  ou  de  reconnaître  en  faveur  du 
pouvoir  uiK!  dictature,  et  de  faire  revivre  encon* 
la  censure,  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  des  cris  de 
joie  qu'on  eût  fait  entendre;  on  se  serait  dit: 
In  tel  excès  ne  )>eut  arriver  qu'au  moment  où  îl 
n'y  a  plus  à  la  léte  du  gouvernement  que  des 
hommes  qui  ne  veulent  aucune  de  nos  libertés 
conslituliounelles.  Voilà  ce  (fu'oii  eût  dit  el  voilà 
ce  que  nous  disons  aujourd'hui. 

Vous  avez  renoncé,  dites- vous,  à  nous  con- 
vaincre qu'on  puisse  voir  dans  vos  mesures  autre 
chose  r|ue  TarDitraire.  Si  c'est  un  tort  de  notre 
nart,  j'avouerai  qu'il  est  bien  naturel.  Nous  avons 
le  tort  de  voir  les  choses  comme  elles  sont,  et  de 
les  appeler  par  leur  nom.  {Voix  à  gauche  :  Bien  I 
très- Lien  !) 

Deux  objections  qui  me  sont  penonnellea  m^ 
ritent  une  réponse. 

M.  le  minisira  des  afftiires  éirangéres  ae  ^aial 
de  ce  que  noaa  nova  peimeMona  a  catM  limM 
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de  jeter  un  regard  indiscret  sur  les  affaires  qui 
lui  sont  spécialenient  confiées.  Messieurs,  si  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ne  nous  avait 
pas  appris  naguère  à  cette  tribune  qu'il  avait 
répudié  ce  qu'il  avait  d'abord  appris  du  gouver- 
nement représentatif...  {Voix  adroite:  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?),  les  pius  simples  notions  de 
ce  gouvernement  lui  auraient  appris  qu'il  est  im- 
possible de  refuser  à  ceux  qui  sont  a[)pelés  ici  à 
discuter  les  intérêts  nationaux,  de  jeter  leurs 
regards  sur  les  relations  diplomatiques  de  la 
France  avec  les  puissances  étrangères.  (Voix  à 
ijauche  :  Gela  n'a  jamais  pu  être  contesté...  — Des 
murmures  s'élèvent  à  droite,  —  Quelques  voix  :  Ce 
n'est  pas  à  nous  à  soulever  ces  questions... — 
Voix  à  gauche  :  Avez- vous  oublié  l  adresse?) 

Si  je  croyais,  Messieurs,  que  ces  interruptions 
prouvassent  que  la  majorité  de  la  Chambre  dénie 
des  principes  aussi  évidents,  j'en  concluerais  que 
nous  avons  raison  de  prétendre  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici  de  gouvernement  représentatif;  car  s'il 
est  une  vérité  constante  c'est  que  nous  avons  le 
droit  que  je  réclame;  nous  l'avons,  puisqu'il  est 
impossible  que  nous  remplissions  nos  devoirs 
sans  examiner  la  situation  de  notre  pays  au 
dedans  et  au  dehors.  [Adhésion  générale  à  gauche.) 
On  a  besoin  de  nous  pour  faire  des  lois,  pour 
voter  les  dépenses,  pour  accabler  le  peuple  d  im- 
pôts, il  faut  bien  qu'on  nous  dise  si  l'emploi  de 
ces  impôts  est  ou  non  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
Comment  pourrions-nous  en  juger  s'il  ne  nous 
vsi  pas  permis  d'examiner  nos  relations  étran- 
gères, et  s'il  peut  dépendre  d'un  ministre  de 
nous  fermer  la  bouche  à  cet  égard  et  de  nous 
dire  que  c'est  une  arche  sainte  dont  lui  seul  doit 
avoir  le  secret;  enfin  que  nous  sommes  réduits 
à  un  vote  silencieux  sur  les  propositions  du  gou- 
vernement? {Même  mouvement,) 

Comment  arrive-t-il  que  ce  soit  de  ces  bancs 
(la  droite)  que  de  pareilles  interpellations  nous 
sont  adressées?  Aurait-on  déjà  oublié  ce  que  na- 
guère on  publiait  à  la  face  de  l'Europe  dans  une 
adresse  qui  restera  pour  vous  reprocher  sans 
cesse  vos  contradictions  Fur  les  principes  les  plus 
élémentaires,  sur  les  points  les  olus  essentielle- 
ment liés  à  l'intérêt  de  l'Etat  ?  Quoi  !  vous  vous 
plaindrez  en  comité  secret  et  en  séance  publique 
de  ce  que  notre  indépendance  a  été  sacrifiée  à  la 
Russie  et  de  ce  que  la  Russie  nous  a  même  im- 
posé un  ministère;  vous  vous  plaindrez  de  ce 
qu'on  nous  oblige  à  aller  chercher  des  grains 


qui  se  trouve  justifiée  par 
un  ensemble  de  faits,  lorsque  nous  avons  la  pru- 
dence de  ne  pas  déchirer  tout  à  fait  le  voile, 
parce  que  nous  n'avons  pas  en  notre  pouvoir  des 
preuves  suffisantes  pour  intenter  une  accusation 
positive,  vous  prétendez  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  le  faire  1  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître dans  cette  conduite  la  conséquence  de 
tous  vos  principes.  On  peut  par  là  juger  de  vos 
prétentions.  (  vive  sensation  a  gauche,) 

Nous  avons  donc  fait  ce  que  nous  avions  le 
droit  de  faire;  et  si  quelque  chose  peut  nous 
affliger,  si  quelque  chose  peut  inquiéter  la  France 
et  ceux  qui  partagent  mes  opinions,  c'est  sans 
contredit  de  voir  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'ait  pas  dit  un  seul  mot  qui  soit  pro- 
pre à  dissiper  les  craintes  que  nous  avions  mani- 
festées. 

M.  le  ministre  des  affaires  étraBgères  a  nmpelé 
aussi  ce  que  j'avais  dit  an  sujet  delà  dépencumce 
des  cours  royales;  il  a  prétenda  que  j'avais  bût 


une  concession  qui  suffisait  pour  me  condamner, 
en  avouantquela  fidélité  distinguait  ceux  auxquels 
je  refusais  du  talent  et  des  lumières.  Je  commence 
par  rappeler  que  j'ai  dit  qu'il  y  avait  des  excep- 
tions honorables.  Je  n'aime  pas  qu'on  fasse  une 
accusation  générale  de  ce  qui  n'est  de  ma  part 
qu'une  accusation  particulière.  Je  parlais  des 
épurations  faites  en  1815,  et  de  la  plus  grande 
partie  des  nominations  de  cette  époque,  comme 
de  nominations  de  parti,  et  non  pas  dans  l'inté- 
rêt dii  la  justice.  On  me  répond  que  la  fidélité  est 
une  garantie  plus  forte  que  les  talents  et  les  lu- 
mières. (Voix  à  droite  :  L'une  n'empêche  pas 
l'autre.  —  M.  Forbin  des  Issarts  :  Il  n'y  a  pas  de 
vertu  sans  fidélité.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  h  dire  sur  ce  point  *. 
c'est  que  c'est  ainsi  qu'on  a  longtemps  procédé 
sous  ce  règne,  que  vous  appelez  celui  de  la  ter- 
reur. C'était  aussi  l'exaspération  des  principes  qui 
fondait  tous  les  titres  lorsqu'il  s'agissait  de  nom- 
mer les  magistrats  du  tribunal  révolutionnaire. 
(Voix  à  droite  :  Ce  n'étaient  pas  des  magistrats, 
mais  des  assassins.—  M.  Brenet,  La  citation  n'est 
pas  heureuse,  ni  honorable.)  Ces  magistrats  se 
vantaient  aussi  de  la  fidélité  au  gouvernement 
qui  les  employait.  (Voix  a  droite  :  Oui,  de  la  fidé- 
lité au  crime.)  On  disait  alors  que  ce  zèle  tenait 
lieu  de  tout.  Voilà  ce  qu'on  répète  aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  force  des 
choses  nous  a  conduits  à  de  pareils  rapproche- 
ments. (Murmures  prolongés  à  droite. — Une  voix  : 
Us  sont  injurieux...  Ils  sont  indécents...  A  l'or- 
dre! à  Tordre!) 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous  avait 
pas  déclaré  hier  qu'il  ne  répondait  pas  au  dis- 
cours de  M.  Royer-Gollard,  parce  qu  il  était  trop 
facile  d'y  répondre,  j'aurais  osé  dire  qu'il  n'fst 
pas  difhcilc  de  répondre  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (On  rit.)  Messieurs,  je  ne  le 
dirai  pas,  mais  j'essayerai  de  le  prouver.  |  Voix  à 
droite:  Gela  vaudrait  mieux Nous  verrons.) 

Dans  la  supposition  où  l'article  serait  adopté, 
M.  le  général  Foy  a  cherché  à  le  modifier  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  produisit  le  !moins  de  mal  pos- 
sible. Je  ne  me  prooose  pas  de  reproduire  ses 
divers  arguments;  ils  ont  été  présentés  d'une 
manière  trop  lucide,  et  écoutés  avec  trop  d'in- 
térêt et  d'attention,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
rien  ajouter.  Seulement  j'examinerai  la  question 
BOUS  un  point  de  vue  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
traiter.  Ce  point  de  vue  consiste  à  rechercher 
combien  serait  dangereux  le  droit  que  demande 
le  gouvernement.  Pour  cela,  il  im[)orte  d'exa- 
miner d'abord  dans  quel  esprit  l'article  est  pré- 
senté, comment  il  a  été  interprété  par  le  rapport 
et  par  le  ministre  lui-même. 

lil.  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  «  Votre  com- 
mission n'a  pu  rejeter  cet  article.  Le  Roi  s'est 
réservé,  par  l'article  14  de  la  Charte,  la  faculté 
de  faire  tous  les  ordonnances  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  l'Etat.  Le  gouvernement  aurait  donc  pu, 
dans  les  circonstances  graves  que  suppose  l'ar- 
ticle; et  dans  l'intervalle  des  sessions,  prendre 
lui-même  les  mesures  qu'il  vous  propose  d'auto- 
riser. Il  a  pensé  que,  pour  des  cas  possibles  et 
prévus,  il  devait  procéder,  non  par  exception, 
mais  d'après  les  régies  g^énérales,  et  il  vous  de- 
mande pour  ces  cas  particuliers  une  disposition 
facultative.  »  Vous  voyez  qu'aux  veux  de  votre 
commission.il  existe  dans  l'article  14  de  la  Charte 
un  droit  tellement  étendu  qu'on  peut  l'appeler 
dictatorial  ;  c'est  aussi  le  nom  que  lui  ont  donné 
les  ministres  eux-mêmes.  Il  comprend  non-sea- 
lement  le  droit  de  faire  des  ordonnances  dans 
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l'intén^t  particulier,  mais  encore  le  droit  de  sus- 
pendre l'article  8  de  la  Charte,  c'est-à-dire  de 
supprimer  la  liberté  de  la  |iresse  et  dVlablir  la 
censure. 

Cette  opinion  n'appartient-elle  qu'à  votre  com- 
mission? Est-elle  avancée  par  le  ministère?  Oui, 
Messieurs,  un  ministre  a  nris  soin  de  nous  éclairer 
sur  ce  point.  M.  de  YiKéle  a  dit  à  cette  tribune  : 
De  quoi  vous  piaij^nez-vous  ?  la  dictature  existe 
dans  Tarticle  l'i  de  la  Charte.  (M.  de  Villclc:  Moi! 
Monsieur,  vous  vous  trompez.  — .)/.  If  général  Fou  : 
C'était  M.  le  garde  des  sceaux.^  Que  cela  ait  été 
dit  par  M.  le  garde  des  sceaux  ou  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  peu  importe.  J'espère  que  ces 
messieurs  ne  voudront  pas  prouver  que  le  fourmi/ 
de  Pari^  avait  raison  en  disant  l'autre  jour  qu'il  y 
avait  déjà  conlradicliun  entre  eux.  Si  un  ministre 
l'a  dit,  on  semble  pouvoir  l'attribuer  au  ministère 
lui-même.  Au  surplus,  que  ce  soit  ce  mot-là  ou 
un  autre  [Voix  à  droite  :  Ah  !  ah  l  c'est  bien  dif- 
férent.), un  mot  équivalent  a  été  dit  par  M.  de 
Villèle.  11  a  dit  :  Ce  droit  extraordinaire  de  faire 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  des  choses  é(iuivalentesà 
ce  qu'on  proi)ose,  existe  dans  la  Charte  ;  et  lors- 
que noufl  vous  demandons  de  l'accorder  au  Uoi 
par  une  loi,  ce  n'est  pas  une  création  du  droit, 
mais  une  restriction.  C'est  demander  qu'il  soit 
limité. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  j'avais  raison 
de  dire  que  M.  le  ministre  des  hnanci-s  a  exposé 
à  ce  sujet  une  doctrine  semblable  à  celle  de  votre 
commission.  11  croit  que  ce  droit  existe  dans  la 
Charte. 


on  le  droit  est  dans  la  (charte,  ou  il  n'y  l'st  pas  ; 
s'il  isl  dans  la  Charte,  (lequel  ilroit  se  pi-rmet-on 
de  le  limiter,  de  le  modifier?  J'espère  (|ne,  pour 
cette  fois,  on  conviendra  que  c'est  un  attentat  à  la 
Charte  qu'on  vous  propose.  ^O/i  rit.)  Ou  bien  le 
droit  n'est  pas  datis  la  (iharte,  et  alors  les  Cliaiii- 


bres  peuvent-elles  s'arroger  un  (louvoir  de  celte 
nuture  ({ui  irait  jusqu'à  anéantir  la  Charte  elle 
même  ? 


Uei»rodui8ons  ce  raisonnement  sous  une  autre 
fa;-e.  Si  ce  droit  est  dans  la  Charte,  vous  n'avez 
pas  réellement  de  Charte;  elle  n'est  pins  qu'une 
illusion  :  cette  Charte  n'aurait  pas  été  destinée  à 
nous  offrir  «les  garanties  ;  ce  serait  une  conres- 
Hion  restée  dans  h*s  mains  du  pouvoir,  et  uu'il 
anéantirait  quand  il  le  jugerait  a  |)ropos.  (IVrr 
stnsation  à  ijauchr.)  Cette  eonsi'tjuence  est  incon- 
testable, soit  que  je  me  serve  du  mot  dictature 
ou  du  mot  garantie;  si  eV>t  une  dictature  elle  fait 
taire  toute>  les  lois.  Il  me  semble  ici  que  M.  le 
t:»'nèral  Fny  a  eu  tort  <le  soutenir  que  c'était 
ititroduire  un  pouvoir  qui  anéantit  l'autre;  il  n'a 
pas  fait  atlenlion  qu'il  s'a;:issail  de  les  duninr 
tous  11  s  deux  ;  et  il  est  évident  que  l'un  exilul 
l'autre.  Ainsi,  si  celle  dictature  peut  faire  dispa- 
raître une  de  nos  plus  précieusi*s  garanties,  la 
iihertéde  la  presse,  elle  pourra  aussi  détruire  la 
liberté  des  cultes,  révoquer  rinviolabililé  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  anéantir  les  Cham- 
bres. '  Vinlrnts  murmures.)  Uien  irempèehe  qu«', 
FOU-  prétexte  de  la  sûreté  de  l'Etal,  mot  vague 
qui  se  prête  merveilleusement  à  toutes  les  inter- 
prétations, le  Koi  ne  relire  à  lui  touâ  les  pouvoirs 
et  ne  vous  enlève  la  portion  qu'il  a  cru  devoir 

vous  assigner {Les  murmures  continuent  à 

droite,) 

Il  est  vrai  qne  ce  n'est  pu  ainsi  qa'on  a  ioter- 


pri'télaCharte  ùuneautreépoque.  Au  mois  de  inar^ 
1810,  on  fut  dans  le  cas  de  s'expliquer  sur  les 
fondements  de  la  Charte.  (Voix  à  droite  :  Dans 

les  Cent-Jours  ? )  Non,  la  veille:  il  s'agissait 

de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  Charte  pouvait 
être  une  œuvre  du  moment,  ou  de  durée.  Voici 
ce(}ue,  dans  celle  enceinte,  à  cette  tribune  inènie, 
un  orateur  ex[)osaii,  et  ce  que  la  Chambre  a 
accueilli  comme  l'expression  ue  ses  opinions. 

Il  s'agissait  de  faire  une  di>claralion  qui  ralliât 
tous  les  Fran^^ais  autour  du  Trône,  contre  rennemi 
d'alors.  Voici  par  quels  considérants  elle  était 
précédée  : 

»  Considérant  que  la  nation  française  s'élail 
levée  en  masse  en  1789,  pour  conquérir,  de  con- 
cert avec  son  Roi,  les  droils  naturels  et  impres- 
criplihles qui  appartiennent  à  tous  les  peuples; 
que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les  cun^ii- 
lutions  qui  ont  été  hbrement  accepiî>eri  en  17*.)1, 
en  l'an  III  et  en  l'an  Vlll,  que  la  Charte  constilu- 
tionmdle  de  1814  n'est  que  le  développement  des 
principes  sur  lesi]uels  ces  constitutions  étaient 
l)asées  el  leur  application  au  système  qui  s'est 
éialdi  ù  celle  époque;  ((ue  depuis  17*.)l  tous  les 
gouvernements  qui  ont  méconnu  les  droits  de  la 
nation  ont  été  renouvelés;  et  que  nul  gouver- 
nenii'nt  ne  peut  plus  se  soutenir  en  Krance,  qu'en 
suivant  très-exactement  la  ligne  des  principes 
constitutionnels  ; 

«  Considéranl  que  le  serment  prêté,  il  y  a  deux 
jours,  par  Louis  XVllI  et  son  auguste  frère,  de 
maintenir  inviolablement  la  Charte  constitution- 
nelle,  assure  à  la  nation  la  jouissance  pleine  et 
«nitière  de  ses  droits,  el  fait  cesser  toutes  les 


la  Charte  ;  on  ne  snp|)Osait  pas,  dis-je,  (|u'il  eût 
voulu  douner  el  retenir  en  même  temps:  on  ne 
supposait  pas  qu'il  eût  voulu  faire  autre  chose 
((ue  de  consacrer  les  princi()es  fondés  |mr  la  lîévt>- 
lulion  ;  on  ne  supposait  |>as  qu'il  voulût  faire  autre 
c.liose  (|ue  de  développer  les  droils  déjà  aci|uis  aux 
Français  par  le.-^  coiisti  lu  lions  précédentes,  el  no- 
tamment t:elle  i|ui  avait  été  signée  elaccv.pUV  par 
son  prédécesseur.  (Vice  adhésitm  à  gauche. — Mur^ 
uiuresà  droiti*.] 

La  déclaration  que  je  viens  de  rapporter  fui 
adoptée  par  la  Chambre,  oui  di'rida  ((u'elle  >erait 
imprimée  et  envoyée  dans  les  bureaux  pour  qu'elle 
fùl  ensuite  délitiérée  sur-le-champ.  Je  cite  les 
propres  termes  du  AMoniteur  que  j'ai  pris  soin  de 
reeiieillir. 

Si  j'en  crois  ces  principes  proclamés  pour  ainsi 
dire  par  une  Chambre  tout  entière  dont  Te  dévuue- 
iiii'iit  à  la  cause  royale  ne  peut  être  suspect,  ou 
iniiTpiète  mal  la  («narte,  ou  calomnie  son  auteur 
l«)rS()u'oii  suppose  qu  il  peut  s'élever  une  dictature 
au-dessus  de  la  Charte  elle-même.  iAdhéaion  à 
tfiiut'he.) 

Maintenant,  faul-il  admettre  qu'un  tel  droit  ne 
se  trouve  pas  établi  dans  la  rjiarle?  Il  me  reste  d 
examiner  commeul  le  ministère  cherche  à  légiti- 
mer la  disposition  qu'il  vous  prof)ose. 

Je  m'étonne  d'abord  que  vous  4>uis.<ie7.  reiiiellru 
entre  les  mains  du  minislère  la  plus  prôcieuse  de 
vos  libertés.  UueUe  que  soit,  dans  votn*  système, 
l'étendue  de  vos  pouvoirs,  je  cou^-ois  qu'en  v«rtu 
de  ruinni|)otence  que  vous  vous  attriniiei,  vous 
fassiez  des  lois  plus  ou  moins  monslrueuseA,  i^uta 
vous  établissiez  des  règles  et  des  peines  plus  ou 
moins  extraordinaires,  au  moins  c'est  votre  ou- 
vrage i  mais  voul»voiis  lûru  9imêg9tiofà  du  vm 
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pouvoirs,  consacrer  l'arbitraire,  et  laisser  à  d'au- 
tres la  faculté  d'en  abuser?  c*est  ce  que  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  jamais  consentir  sans  re- 
noncer vous-mêmes  à  votre  propre  existence. 

Ici  se  présente  une  observation  :  Vous  vous  rap- 
pelez ce  qu'un  ministre  a  répondu  au  reprocbe 
d'exagération  dirigé  contre  le  projet  de  loi.  il  vous 
a  dit  :  Nous  vous  exposons  nos  motifs,  c*est  à 
vous  à  les  apprécier,  à  les  accueillir  s'ils  vous 
paraissent  légitimes,  ou  bien  à  les  rejeter  si  vous 
ne  les  goûtez  pas.  Ne  dirait-on  pas.  Messieurs, 
qu'avec  cet  air  de  bonhomie  on  a  fait  une  ré- 
))onse  pércmptoire?  Mais  il  y  a  ici  une  réflexion 
bien  simple  à  faire,  c'est  qu'avant  de  proposer 
cette  loi,  vous  aviez  tout  préparé  avec  la  majorité, 
vous  saviez  d'avance  qu'elle  serait  adoptée.  {Mur- 
mures à  droite.)  Ainsi,  cet  air  de  bonne  foi  nVst 
que  de  rhy()Ocrisie  ;  j'en  demande  pardon  à  M.  le 
ministre  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  ait  cru  qu'on 
('•coulerait  froidement  nos  raisons  pour  les  peser 
et  V  faire  droit.  Oui,  je  le  déclare,  non-seulement 
celte  loi  a  élé  délibérée  d'avance  avec  la  majorité, 
mais  peut-être  a-t-elle  élé  imposée  par  elle,  de 
telle  manière  que  ce  n'est  pas  ici  une  véritable 
délibération,  mais  une  sanction  de  muets  et  d'es- 
claves. Violents  murmures  à  droite.  {Des  cris  :  A 
l'ordre!  A  l'ordre!   se  font  entendre.) 

J'ai  parcouru  les  deux  hypothèses  de  mon  di- 
lemme. 11  me  reste  à  examiner  combien  peut  être 
dangereux  le  pouvoir  absolu  que  vous  remettez  à 
la  Couronne. 

Je  vais  faire  ici  un  rapprochement  -,  si  par  mal- 
heur il  se  trouve  quelques  points  d'analogie  avec 
ce  qui  s'est  passé  depuis  1815,  ce  ne  sera  pas  ma 
faute. 

Lors  de  la  restauration  en  Angleterre,  la  cou- 
ronne ne  s'est  pas  emparée  de  la  totalité  du  pou- 
voir qui  existait  autrefois  ;  mais  elle  a  trouvé  un 
parlement  docile  qui  lui  a  accordé  ce  qu'elle  de- 
mandait. Ainsi,  après  avoir  autorisé  les  exécutions 
partielles,  ce  parlement  a  autorisé  des  proscrip- 
tions en  masse;  il  a  autorisé  le  gouvernement 
k  rétablir  les  amendes  arbitrairement.  11  ne  s'est 
pas  contenté  de  ces  moyens,  il  a  évoqué  des  siè- 
cles de  barbarie  une  loi  qui  disait  qu'on  pouvait 
poursuivre  tons  ceux  qui  auraient  provoqué  la 
discorde  entre  le  Roi  et  ses  sujets.  C'est  une  dis- 
position de  la  nature  de  celles  gue  vous  avez  in- 
troduites dans  votre  loi  répressive  des  abus  de  la 
presse.  Bnfln,  on  a  imaginé  que  le  Hoi  avait  le 
droit  de  demander  caution  à  son  peuple  de  sa 
soumission.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  cette  cau- 
tion ({u'on  vous  demande  ici,  et  cette  caution  vous 
la  fournissez  en  déposant  vos  libertés  entre  les 
mains  du  pouvoir.  {Vive  adhésion  à  gauche.) 

Vos  libertés  dépendentdonc  de  la  conduite  qu'on 
supposera  à  la  nation  ;  et  nous  arrivons  à  ce  ré- 
sultat, que  vous  ne  pouvez  justifier  vos  projets 


ipable  qu' 

(Violents  murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  A 
l'ordre!  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela?)  C'est  M.  de 
Prenilly,  et  personne  ne  s'est  révolté  contre  ses 
assertions.  {M.  Laffitte  :  Ces  faits  parleut  assez 
haut.) 
Un  ministre  l'a  fait  entendre  à  cette  tribune, 

Suand  il  est  venu  vous  présenter  la  loi  d'amnistie, 
n  TOUS  a  dit  enfin  que  les  coupables  avaient  été 
décimée  à  Waterloo  ;  tous  ceux  qui  sont  restés 
en  place  sous  le  gouvernement  intermédiaire  ont 
été  déclarés  coupables.  (Koûr  h  drêite:  C'est  vrai, 
cela  était  juste,  ils  ont  manqué  à  lean  senneots.} 
J'eatends  dire  que  cela  Malt  jofto.  Je  suii  Uen 


aise  d'avoir  provoqué  cette  confirmation."  { Voix  à 
droite  :  Pour  le  20  mars.)  Soit,  pour  le  20  mars, 
c'est  bien  cela  ;  ou  pour  parler  plus  clairement, 
on  déclare  coupables  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
comme  le  disait  dernièrement  un  nonorable  mem- 
bre, comme  les  avocats  de  Bordeaux,  qui  n'ont 
pas  abandonné  le  cours  de  la  justice  et  qui  ne  se 
sont  pas  abstenus  de  prendre  la  défense....  {Voix 
à  droite:  Ce  n'est  pas  cela,  ce  sont  ceux  qui  ont 
livré  le  pays  à  l'usurpateur...  A  quoi  tendent  toutes 
ces  divagations?  En  voilà  bien  assez  1)  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  ce  qu'on  appelle  preuve  de  fidé- 
lité en  refusant  d'aider  le  cours  de  la  justice,  ou 
qui  ne  sont  pas  allés  h  Gand. 

Voix  à  droite  :  11  n'est  pas  question  de  cela.  Tout 
le  monde  n'estpasalléà  Gand.  Finissez  toutes  ces 
divagations. 

M.  le  içënëral  Donnadlen.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Donnadieu  s'avance  vers  la  tribune  et  re^ 
tourne  ensuite  à  sa  place.  La  Chambre  est  très 
vivement  agitée. 

Voix  à  droite  :  Il  y  a  assez  de  scandale.  A  la 
question  ! 

M.  de  Cïorcelle.  Nous  n'avons  ici  d'ordre  à 
recevoir  de  personne.  Continuez! 

Voix  à  droite  :  Oui,  laissons  parler,  laissons-les 
se  démasquer  davantage. 

Une  autre  voix:  La  clôture!  (On  rit.) 

M.  Manuel.  La  clôture,  c'est  une  belle  ma- 
nière de  répondre. 

Je  disais,  Messieurs,  qu'il  n'étaitque  trop  prouvé 
aux  yeux  de  certaines  personnes,  que  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  eu  les  mêmes  opinions  qu'eux 
avaient  élé  coupables.  (Voix  à  droite. de  n'est 
pas  cela.)  Ceux  qui  m'interrompent  doivent  savoir 
qu'ils  ne  m'en  imposeront  pas  par  leurs  cris,  et 
qu'ils  ne  me  feront  pas  perdre  le  fil  de  mes  rai- 
sonnements. S'ils  croient  qu'en  citant  quelques 
faits  je  puis  nuire  à  leur  intérêt,  j'en  citerai  (Tau- 
tres.  On  m'a  forcé  à  rappeler  les  événements  de 
1815.  Veut-on  que  je  rappelle  le  système  des  ca- 
tégories? Si  l'on  n'est  pas  content  de  cette  cita- 
tion et  de  cette  preuve,  veut-on  que  j'en  donne 
d'autres  que  je  m'abstiens  de  reproduire? 

Il  résulte,  Messieurs,  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
de  ce  qu'on  a  dit  à  cette  tribune,  que  la  France 
coupable  mérite  des  lois  sévères  ;  on  la  regarde 
comme  tellement  dégradée,  comme  présentant  par- 
tout une  telle  absence  de  toutes  les  qualités  néces- 
saires, qu'on  ne  peut  plus  concevoir  la  possibilité 
de  la  {gouverner  si  ce  n'est  avec  un  sceptre  de 
fer...  On  l'a  dit  à  cette  tribune. 

Je  n'examinerai  pas  si  ces  allégations  sont  fai- 
tes pour  que  la  nation  prenne  beaucoup  de  con- 
fiance dans  ceux  qui  se  les  permettent,  ni  pour 
donner  à  la  loi  la  force  dont  elle  aurait  besoin. 
Je  n'examinerai  pas  si  ces  calomnies  contre  la 
nation  n'auraient  pas  dû  être  repoussées  par  un 
rappel  à  Tordre.  Mais  la  nation  pourra  les  appré- 
cier, et  se  faire  une  juste  opinion  de  nos  aaver- 
saires.  Il  est  évident  qu'à  l'aide  de  ces  calomnies, 
de  ces  all^tions  sans  cesse  répétées  sur  la  coa- 
doito  de  la  nation  à  l'époque  du  ^  mars...  (Voix 
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à  droiu  :  Ce  n'était  pas  la  nation  ;  parlez  poar 
vous;  c'était  une  poignée  de  factieux!)  Sans  doute, 
c'étaient  aussi  des  radieux  qui,  à  la  veille  du 
20  fflars,  ont  fait  cette  déclaration  qui  ne  peut 
convenir  &  nos  honorables  adversaires.  Mais  j'ad- 
mets ce  mot  de  factieux,  et  dès  lors  il  s*agit  de 
savoir  comment  ces  factieux,  dont  je  n'examine 
pas  ici  le  nombre,  accepteront  non  pas  une  nou- 
velle loi  d'amnistie,  mais  les  peines  sévères  que 
vous  voulez  leur  infliger...  (Voix  à  droite  :  Non, 
non  ;  il  ne  s'agit  pas  de  cela.) 

Je  crois  superflu  d'insister  sur  l'amendement 
qui  apporte  quelque  modification  au  mal  qui 
existe  dans  l'article.  Vous  ne  l'adopterez  pas  plus 
que  les  autres,  précisément  parcegu'ilssont  justes 
et  raisonnables.  (Voix  adroite  :  C'est  insulter  la 
Chambre A  Tordre  I  à  Tordre  I On  n*a  ja- 
mais rien  entendu  de  plus  indécent...) 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  rien  ne  nous  em- 
pêche de  faire  tous  nos  efforts  pour  montrer  tout 
ce  que  la  loi  doit  être  ;  et  puisque  nous  n'avons 
d'autre  moyen  de  résistance  que  de  démasquer  à 
cette  tribune  tous  les  dangers  qu'elle  nous  pré- 
sente, nous  devons  le  faire  toutes  les  fois  que 
nous  le  croyons  nécessaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  nous  un  droit,  mais  un  devoir.  Ceux 
qui  essayent  de  nous  en  empêcher  n'établissent 
qu'une  chose,  c'est  que  la  lumière  leur  est  im- 

Çortune.  (Voix  adroite.  Quel  flambeau  \  —  M.  de 
*uymaurin.  C'est  un  falot  !)  Nous  le  savons  assez. 
Messieurs,  et  chaque  jour  en  apporte  une  preuve 
nouvelle  ;  ceux  que  je  signale,  non  contents  de 
faire  de  nous  des  esclaves,  voudraient  encore 
faire  de  nous  des  muets...  {Vive  adhésion  à  aau- 
che.  —  On  rit  beaucoup  à  droite, —  Une  voix:  Nous 
ne  prétendons  pas  Timpossibie...) 

Je  vote  pour  l'amendement  présenté  par  mon 
honorable  ami  M.  le  général  Foy. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  Dudon  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite.  Non,  non...  Cela  prolongera... 
Laissez  voter... 

D'autres.  Parlez,  parlez. 

M.  Dudon.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  m'accorder  un  peu  de  cette  tolérance 
dont  vous  êtes  si  prodigues  pour  nos  adversaires; 
et  puisque  vous  leur  permettez  d'aussi  longs  dis- 
cours, souffrez  aussi  qu'on  y  fasse  de  courtes  ré- 
ponses  (Voix  à  droite.  Oui,  oui,  parlez...) 

Ce  n'est  pus  qu(*  j'aie  l'intention  de  répondre 
à  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune;  car  un 
discours  sans  plan,  sans  aucune  partie  raisonnôe... 
(M.de  Chauvelin  :  Êssiiyez  d'en  faire  comme  cela.— 
On  rit,)  Ce  discours  ne  m'a  pas  paru  susceptible 
d'analyt^e.  11  ne  nTa  pas  été  possible  de  le  saisir 
dans  toutes  ses  (uirties,  (juoique  je  Taie  écouté 
avi'c  attention  :  il  faudrait  pour  c^la  Tavoir  sous 
k'S  yeux. 

Tôuti'fois,  en  venant  parler  de  l'amendement, 
veuillez  m'excuser  si  je  m'écarte  forcément  de  la 
question. 

Il  faut  reconnaître  que  Tautcor  de  Tamende- 
nient  Ta  développé  en  termes  raisonnes,  en  ter- 
mes décents,  oi  tels  qu'il  convient  à  une  assem- 
blée parlementaire.  {M.  Foy,  Je  n'aipas  besoin  de 
tels  éloges.)  Je  ne  prétends  p^s  plus  en  faire  l'é- 
loge que  la  critique;  je  dis  mon  opinion  sans 

ra^inquiéter  ai  elle  peut  flatter  oa  déplaire 

(AqUaivm.) 

Vous  Yous  rappelez  que, dans  ladlnaarion  delà 
préeédeole  Im»  on  acbeiciiéà  attéaiNr  k  ligwtf 


des  mesures  répressives  qa*on  proposait  d*a|ipe- 
1er  sur  les  journaux  ;  je  remarque  que  Tameoue- 
ment,  loin  d'être  rédigé  dans  ce  but,  porte  sur 
des  restrictions  à  l'exercice  de  la  liberté  de  la 
presse.  Mais  je  ne  me  propose  pas  d'examiner 
l'amendement  dans  ses  aétails  ;  je  le  prends  en 
masse  dans  son  application  à  la  pi-esseen  général- 
On  nous  a  dit  qu  en  venant  combattre  cet  amen- 
dement, on  devait  croire  qu'une  partie  de  cette 
Chambre  serait  assez  embarrassée  pour  ne  pas  ee 
trouver  en  contradiction avecles  opiniohs  qn'eiiea 
émises  au  commencement  de  cette  session.  Non, 
Messieurs,  les  opinions  gue  nous  avions  alors, 
nous  les  avons  encore  aujourd'hui.  PeuMtre  nous 
serait-il  permis  de  demander  à  ceux  qui  nous 
font  ce  reproche  de  versatilité,  si  parmi  enx  ne 
se  trouvent  nas  ces  mêmes  personnes  qoi  nous  di-* 
saient  naguère  que  le  gouvernement  représenta- 
tif n'était  qu'une  illusion,  un  mensonge  importé 
de  l'étranger;  qull  n'existait  en  Angleterre  que 
par  ses  abus...  (Sensation  à  droite.) 

Nous  n'avons  pas  changé  d'opinion.  Dès  l'ori- 
gine de  la  session  et  dans  la  session  précédente» 
nous  avons  demandé  que  les  écrits  ne  fussent 
soumis  à  aucune  censure  préalable.  Et  remar- 
quez qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  la  censure  gn'on 
propose,  mais  des  mesures  dfe  répression.  Si  nos 
ojiiuions  n'avaient  pas  produit  quelque  impres- 
sion, vous  n'auriez  pas  à  délibérer  aujourd'hui 
sur  ces  mesures,  mais  sur  la  censure,  qui  vous 
était  demandée  pour  cinq  années.  Certes  vous  ne 
me  verrez  jamais  soutenir  de  pareilles  proposi- 
tioiis  du  gouvernement.  Si  nous  n'avons  nas 
voulu  du  jury  pour  les  délits  de  la  presse,  cW 
que  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  rentrer  dans 
le  droit  commun,  et  dans  les  attributions  judi- 
ciaires ordinaires.  D'ailleurs,  Messieurs,  il  n'est 
pas  si  généralement  reconnu  que  cette  institution 
soit  inhérente  à  la  forme  du  gouvernement  re- 
)résentatif.  Dans  le  gouvernement  de  la  Belgique, 
a  connaissance  de  ces  délits  a  été  enlevée  au 
ury  pour  la  reporter  aux  tribunaux.  (Voix  à  ga^ 
che  :  L'exemple  est  bien  choisi.) 

Je  ne  ferai  pas  aux  magistrats  actuels  Tii^nre 
de  répondre  à  celui  qni  vous  a  rappelé  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  :  c'est  peut-être  l'in- 
sulte la  plus  forte  qu'on  puisse  fsire  à  la  molesté 
royale  ;  car  l'initiative  des  lois  appartient  au  Roi. 
Dés  lors  on  devrait  se  flatter  que  la  proposition 
qu'il  a  autorisé  le  ministère  de  vous  présenti^r, 
ne  serait  pas  traitée  d'une  manière  aussi  inju- 
rieuse. Il  faut  s'opposer  à  ces  comparaisons, 
parc^  qu'il  faut  prévenir  le  temps  où  vous  diries 
que  ces  tribunaux  révolutionnaires  sont  les  meil- 
leurs qu'on  puisse  établir.  Plusieurs  années  après 
le  10  tnermidor,  un  de  ces  hommes  qui  veulent 
prédire  les  destinées  de  la  France  et  que  je  ne 
veux  pas  nommer  parce  qu'il  siège  au  milieu  de 
nous  ne  s'esl-il  pas  oublié  jusqu'à  faire  Téloge 
d'un  des  plus  féroces  auteurs  de  l'organisalioa 
des  tribunaux  révolutionnaires  ? 

Noos  ne  demandons  pas  la  censure,  mais  on 
moyen  de  répression  fort  et  approprié  ans  cir- 
constances ;  mais  quelles  seront  ces  circonstan- 
ces T  Biles  paraîtront  fortes,  dit-on, àunminisière 
faible.  Je  ne  sais  pas  quand  l'opposition  trouvera, 
dans  le  ministère  qu'elle  n'a  pu  nommer»  les 
qualités  nécessaires  pour  gouverner.  Ld  naiois- 
tore  sera  responsable  de  la  gravité  des  drooa- 
stances,  elles  seront  soumises  à  voire  exaaea; 
et  si  vous  reconnaissies  qu'elles  n'eiislsnt  pas 

I  réellement,  et  que  la  liberté  de  la  nressB  r%  M 
suspendue  que  pour  plaire  à  .^  inNiéls  parli- 
eulisrst  vnns  aiiries  f^^oo.  oonin  M  mtmm 
m  • 
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qui  auraient  ainsi   engagé   leur  responsabilité. 

il  est  impossible  de  définir  ici  les  cirronstances 
qui  peuvent  amener  cetlc  triste  nécessité  ;  elles 
sont  aussi  indéfinissables  que  les  délits  de  la 
presse.  Je  nuirai  pas  citer,  comme  Ta  fait  un  ora- 
teur, des  exemples  tirés  de  la  politique  extérieure. 
Je  crois  qu'il  est  dans  le  droit  de  la  Chambre 
d'examiner  les  actes  politiques  du  gouvernement 
lorsqu'ils  sont  consommés,  et  qu'ils  se  rattachent 
(\  notre  situation.  Mais  il  est  impolitique,  impru- 
dent, dangereux  pour  l'honneur  de  la  France  de 
venir  parler  de  la  politique  européenne  en  géné- 
ral. D'abord,  nous  ne  pouvon.s  pas  avoir  les  ren- 
seignements propres  à  nous  éclairer  ;  de  sembla- 
blés  discussions  peuvent  avoir  pour  résultat  de 
troubler  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  la 
France  et  les  gouvernements  étrangers. 

L'orateur  a  voulu  suivre,  dans  ses  projets,  ce 
qu'il  a  appelé  la  politique  russe  :  mais  la  con- 
naissons-nous? Gomme  lui  nous  rendons  hom- 
mage aux  vertus  du  souverain  qui  régne  sur  cet 
empire  ;  nous  croyons  que  l'affection  qu'il  porte 
à  la  famille  auguste  qui  règne  sur  nous  est  hono- 
rable pour  la  rrance  ;  et  si  nous  avions  une  al- 
liance à  (if^sirer,  si  nous  n'étions  pas  assez  forts 
par  nous-mêmes,  je  n'en  doute  pas,  c'est  là  que 
nous  trouverions  un  appui  pour  la  défense  de 
nos  libertés  publiques... 

Des  circonstances  intérieures  peuvent  aussi 
rendre  nécessaire  Tapplication  de  cet  article.  Et 
puis(|u'on  a  parlé  de  1  Angleterre,  je  dirai  que  si 
des  circonstances  semblables  à  celles  qui  affligent 
l'Irlande  étaient  le  résultat  de  la  licence  des  jour- 
naux et  des  pamphlets  qui  chercheraient  à  ani- 
mer la  classe  des  prolétaires  contre  celle  des 
propriétaires,  alors  il  faudrait  briser  cette  arme 
dangereuse. 

Je  sais  bien  qu'en  rappelant  de  telles  circon- 
stances^ ce  que  je  dis  peut  fort  bien  ne  pas 
convenir  à  nos  adversaires;  mais  quand  nous 
sommes  appelés  à  les  discuter,  nous  ne  nous 
croyons  pas  dispensés  de  voter  c^mme  si  nous 
n'étions  appelés  qu'à  délibérer  et  non  à  voter  ; 
comme  s'il  n'y  avait  pas  derrière  nous  cette  opi- 
nion de  la  nation...  {Voix  à  gauche:  Ah  1  ah  1  to- 
pinion  I..) 

J*en tends  par  l'opinion  de  la  nation  cette  opi- 
nion certaine,  réfléchie  et  patriotique,  et  non  des 
mouvements  de  factieux.  (Nouveaux  murmures.) 
Si  je  voulais  dire  ce  qu'où  doit  entendre  par  ce 
mol  de  factieux^  je  trouverais  de  tristes  époques 
à  rappeler.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  :  nous 
savons  bien  avec  quelle  persévérance,  je  dirais 
presque  avec  quelle  impudeur,  vous  rappelez  une 
èpomie  fatale  ;  certes,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
du  bien  public.  On  a  pu  reconnaître  ceux  qui 
n'ont  été  qu'égarés,  entraînés,  et  ceux  qui  ont 
été  les  instruments  volontaires  de  l'usurpation. 
La  sagesse  du  Roi  a  distingué  les  uns  et  les  au- 
tres. Le  Roi  a  vxmVxé  des  commandements  à  des 
généraux  qui  s'étaient  laissé  séduire  :  nous  avons 
l'assurance  que.  comblés  de  ses  bienfaits,  ils  ne 
se  laisseront  plus  égarer.  (Voix  diverses:  C'est 
assez  ;  c'est  assez.)  Je  conçois  votre  impatience, 
Messieurs  ;  vous  voulez  que  cette  discussion  Unisse. 
Alors  je  suis  obligé  d'abandonner  ce  que  j'avais 
à  dire  (  Voix  à  gauche  :  Parlei,  parlez)  ;  mais  mal- 
heureusement nous  trouverons  de  fréquentes  oc- 
casions pour  le  dire.  Nous  saurons  prouver  que 
le  véritable  défenseur  de  la  liberté  ne  se  tronve 
pas  parmi  ceux  qui  proscrivirent  la  famille  des 
Bourbons,  mais  parmi  ceux  qui  veulent  appuyer 
le  trône  légitime  sur  les  libertés  puMiqoe...  (  Viv$ 
^MMon  à  4roii«.) 


Encore  un  mot  sur  une  objection  qui  a  été  faite 
sur  l'article.  On  a  demandé  s'il  valait  mieux  que 
l'ordonnance  fût  contrc-signée  par  un  ministre 
que  par  trois.  Nous  croyons  que  la  signature  de 
trois  ministres  offre  plus  de  garantie  ;  car  il  pour- 
rait arriver  que  le  ministre  chargé  de  la  police 
du  royaume,  ou  tout  autre,  se  disant  particuiiè  • 
rement  instruit  de  faits  qui  nécessiteraient  cette 
mesure  vint,  sur  sa  simple  responsabilité,  propo- 
ser à  Sa  Majesté  de  suspendre  la  liberté  de  la 
f tresse  ;  il  me  semble  que,  lorsqu'il  faudra  avoir 
'avis  de  trois  ministres,  les  hbertés  publiques 
seront  mieux  garanties.  Je  vote  contre  l'amende- 
ment. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion .  —  La  Chambre  ferme  la  discussion. 

L. amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  un  amendement  de 
M.  (le  Gourvoisier. 

L'amendement  consiste  à  supprimer  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  portant  que  la  censure  ces- 
sera de  plein  droit  le  jour  où  sera  publiée  une  ordon- 
nance qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  à  y  substituer  cet  autre  para- 
graphe : 

«  La  disposition  énoncée  aux  deux  paragraphes 
précédents,  cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de  1827.  » 
(Des  murmures  violents  s^ élèvent,,.) 

M.  le  Président.  11  y  a  erreur Ce  n'est  pas 

1827,  mais  1825 (U agitation  de  la  Chambre 

continue,) 

M.  de  Chanvelln.  A  la  bonne  heure,  voilà 
déjà  deux  ans  de  gagnés...  (On  rit  beaucoup.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Gourvoisier  est-il  appuyé?...  Voix  nombreuses  de 
droite  et  de  gauche  :  Non,  non...  —  Plusieurs  voix 
au  centre  :  Oui,  oui...) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Gour- 
voisier pour  développer  son  amendement. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  la  gauche  :  A  de- 
main, à  demain... —  Voix  générale  a  e^rotto  :Noo, 
Qon. — Plusieurs  voix  :  L'orateur  a  un  développe- 
ment trés-étendu 11  parlera  une  heure...  11  est 

six  heures... 

Voix  à  drot<€.  Gela  est  égal.  Continuons...  con- 
tinuons. (Les  réclamations  continuent  :  beaucoup 
de  membres  quittent  leurs  bancs...  Voix  à  droite: 
En  place...  en  place...  Consultez  la  Chambre...) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  dé- 
cide que  la  délibération  sera  continuée. 

M.  de  donrrolsler.  Je  demande  la  suppres- 
sion du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  4  ;  je  pro- 
pose d'ajouter  une  disposition  à  cet  article.  En  ' 
motivant  les  amendements  que  i'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre,  je  justinerai,  dans  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi,  la  disposition  que  j'y  main- 
tiens. 

Pour  que  l'imagination  s'anime,  il  faut  que 
ridée  du  bien  la  soutienne  ;  il  faut  aussi  que 
l'espoir  de  quelque  succès  encourage  les  élans  ; 
je  ne  saurais  puiser,  en  ce  moment,  des  inspira- 
tions à  cette  source. 

Ge  n'est  point  à  la  pomilarité  que  f  aspire,  car 
je  ne  vlem  pee  fliUer  les  penions  ;  c'est  à  la 
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raison  que  ]g  m'adresse;  puis-jc;  en  espérer  le 
suffrage,  quand,  plus  animés  chaque  jour,  les 
partis  ne  s'accordent  et- ne  se  rapprochent  que 

riour  abattre,  de  concert,  ce  qui  fait  obstacle  à 
eurs  coujptes  ?  {Sensation  générale,) 
Là  discussion  doit  avoir  usé  votre  attention  et 


que  n'aient  pesée 
circonspection  et  la  réserve. 

Kn  dégageant  les  journaux  du  frein  de  la  cen- 
sure, le  gouveruemeiit  voit  le  péril  auquel  il  s'ex- 
pose, et  pour  suppléer  à  une  mesure  eiTicace,  des 
ressources  peu  puissantes  se  sont  multipliées  sous 
sa  main. 

Je  connais  Tesprit  de  la  magistrature  française: 
elle  n'est  facile  ni  à  la  séduction,  nia  la  crainte; 
rai  vu  la  cour  de  ma  province  résister  au  joug  de 
Honapartc,  quoique  ses  chefs,  mandés  dans  cette 
rapitale.  lui  eussent  rapporté  les  ordres  d'un 
niaîtn;  qui  voulait  commander  aux  lois. 

Mais  nul  tribunal  n'est  capable  de  réprimer  les 
délits  de  la  presse,  s'il  ne  réunit  trois  conditions  ; 
je  parle  non  d'une  compression  momentanée,  mais 
d*une  répression  utile  et  soutenue: 

Les  délits  de  la  presse  se  multiplient  au  gré  des 
factions;  il  faut  nue  le  juge  qui  les  réprime  se 
multiplie  comme  le  délit. 

Le  juge  se  déconsidère  si  on  le  réduit  à  venger 
ses  propres  injures,  et  s'il  les  dédaigne,  ou  l'avilit; 
pour  échapper  à  la  récrimination  des  partis,  des 
auteurs  et  de  leurs  complices,  il  faut  que  le  tri- 
bunal se  disperse  apn>8  la  condamnation. 

Le  ))ublic  se  lie  aisément  à  la  cause  des  écri- 
vains (iolitiques,  vu  que  ceux-ci  réussissent  sans 
peine  a  le  convaincre  qu'ils  se  dévouent  généreu- 
scMiient  à  la  sienne  :  il  faut  que  le  tribunal  ait  le 
poids  de  la  société  tout  entière,  pour  commander 
le  respect  à  celui  qu'il  frappe,  et  fnéme  ù  l'opi- 
nion, si  elle  le  protège  contre  la  rigueur  de  la  dé- 
cision. 

Au  surplus,  la  licence  est  inséparable  de  la 
liberté  (Ui  la  |)resse,  et  surtout  de  la  liberté  des 
ft'uiiles  périodiques,  quels  r^ue  soient  les  lois  et 
les  tribunaux  qui  les  appliquent  :  à  quoi  bon  re- 
courir au  raisonnement  pour  justifier  une  asser- 
tion si  notoirement  établie  par  l'exfiérience  des 
hommes  et  des  siècles  ? 

En  Angleterre,  les  lois  répressives  de  celte  es- 
pèce de  délit  sont  rigoureuses  à  Texcès  ;  on  n'ose- 
rait vous  les  proposer  pour  modèle  ;  y  ont-elles 
amais  prévenu  la  licence? 

L'Allemagne  a  joui  momentanément  de  la  li- 
berté d'écrire;  lisez  ses  journaux  et  autres  écrits 
et  jugez  de  rerdcacilc  des  lois  pénales. 

hii  France,  les  journaux  ont  bravé  la  loi  du 
\)  juin,  comme  les  feuilles  semi-périoditiue  savaient 
bravé  la  loi  du  \i  novembre  :  oa  a  a  pas  sévi, 
va-t-oii  uie  dire  :  je  nie  la  vérité  de  ce  reproche  ; 
on  a  sévi  et  la  poursuite  n'a  fait  qu'ajouter  au 
scandale  de  la  publication  par  le  ecaiidaie  de  la 
défense. 

Les  cris  et  les  écrits  séditieux  ont  été  Mqucm- 
mént  et  rigoureusement  punis  sous  l'empire  d'une 
législation  sévère  (la  loi  du  U  novembre  etie  Uode 
pénal).  Les  délits  semblaienl  se  multiplier  avec 
lt>s  condamnations.  Voulez-vous»  Messieurs,  d'au- 
tres exemples?  reportez  les  yeux  sur  l'Angleterre 
et  vérifiez  si  les  actes  de  la  Chambre  étoilée,  «l 
tous  les  efforts  é»  JefTries  y  ont  calmé  les  es- 
prits ou  irrité  les  passioDS. 

Le  gouvernement  s'est  désaroié  aft  lUurire  «n- 
blic  ^4lie«u  péril;  jaMAie  sÉkvni  mw, 
si  toKtririi  je  iitiiii  iMi  fW«lA4liaiii»mflM 


première  de  ces  propositions  est  susceptible 
î  objection  sérieuse  :  si  l'on  adopte  l'anicle  4 


disposition  qui  réussira,  peut-être,  à  eommunder 
aux  feuilles  périodiques  nlns  ûe  mesure  el  de  ré- 
serve :  elles  craindront  d*étre  Teplacôes  sons  la 
censure,  si  elles  abusent  de  la  liberté. 

Pour  embrasser  sous  toutes  ses  faces  l'article  4 
du  projet  de  loi,  je  discuterai  mûrement  les  ques- 
tions suivantes  : 

Pouvons-nous,  sans  violer  la  Charte,  autoriser 
le  gouvernement  à  replacer  les  iournaus  sous  la 
censnre,  s'il  le  juge  nécessaire  auranl  l'intervalle 
de  nos  sessions? 

La  censure  des  journaux  est-elle  essentielle- 
ment contraire  à  l'esprit  du  gouvernement  Repré- 
sentatif? 

Dans  l'état  actuel  de  la  France  et  de  rBurope, 
devons-nous  refuser  au  gouvernement  le  droit 
qu'il  r<^clame? 

Si  ((uelques  circonstances  graves  exigent  que  la 
ceusure  soit  momentanément  rétablie,  doit-elle 
alors  cesser  de  plein  droit  le  jour  même  oCt  le  Roi 
jugerait  convenable  île  prononcer  la  dissolutiou 
de  la  Chambre? 

La 
d'une 

du  projet  de  loi,  le  gouvernement  obtiendra  l'an* 
torisation  perpétuelle  de  soumettre  les  j[oumaux 
à  la  censure  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
Chambres;  le  Roi  propose  la  loi  ;  nnitlative  est  à 
lui  seul  ;  les  Chambres  n'auront  donc  nulle  voie 
pour  mettre  (In  à  l'exercice  de  l'attribution  con- 
cédée, si  le  gouvernement  lui-même  ne  s'en  dé- 
pouille. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  d'ériger 
en  faculté  perpétuelle  une  disposition  de  cette  na- 
ture. Je  demande  qu'on  la  limite.  J'espère  qu*aTant 
l'échéance  du  terme  la  raison  des  écrivains, 
les  soins  du  gouvernement,  la  force  de  nos  insti- 
tutions et  la  sécurité  dont  jouira  la  France,  ren- 
dront superflue  l'autorisation  que  je  vous  pro- 
pose. Messieurs,  de  déclarer  anéantie  de  plein 
droit  à  la  Mn  de  la  session  de  1825,  c'est-à-dire 
après  le  laps  de  trois  années. 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  trop  rapproeher  le 
terme,  je  puis  répooare  uuela  Chambre  alors  pè- 
sera s*il  est  convenable  de  renouveler  la  dispo- 
sition. 

Si  l'on  me  veprocfae  de  trop  en  prolonger  la 
durée,  je  répondrai  que  la  mesure  n  est  que  fa- 
cultative et  qu'il  est  sa^  de  ne  point  soulever 
annuellement  des  quesimns  si  propres  à  diviser 
les  esprits  et  à  repousser  la  concorae,  à  laquelle 
il  est  si  urgent  de  donner  acc-ès. 

Du  reste,  la  censure  des  journaux  nia  rien  de 
contraire  à  la  Charte  :  sept  fois  déjà  nous  avona 
diiFCuté  cette  question  ;  ce  point  de  droit  politique 
semblait  fixé.  Mous  avions  asses  unaoïnement 
reconnu,  lors  de  la  discussion  des  lois  des  17  el 
26  mai  et  9  juin  1819,  que  l'article  8  de  la  Charte 
n'fesipeint  applicable  aux  journaux.  Kn  dégageant 
les  fûiilles  périodiques  du  frein  de  ta  censura, 
nous  Q»  crûmes  point  alors  rentrer  dans  laCtiarle, 
après  en  avoir  arbitrairement  violé  Tosprit  et  la 
lettre  :  nous  ne  crûmes  point  la  violer  par  une 
infraction  nouiielle,  on  soumettant  les  journaux  à 
une  législation  spéciale.  On  ne  nous  reprecbe 
lioint  de  la  blesser  en  exigeant  avant  la  pabHea- 
tiou  du  journal  un  éditeur  responsable  et  un  cau- 
tionnement, qu'on  n'exigaût  point  avant  la  pu- 
blication de  tout  autre  écrit.  Noua  «âmes  dm 
droit  du  législateur  ;  car  la  liberté  des  Jaomtx 
et  la  censure  sont  dans  leÉsmatue  4la  la  éal. 

L'an^amier.  lacovoMsfattaniHeflUllalMBet 
eliea  hit  plan  :  Ja  qMrtta |nnqulrioi»iMlfril|û 
uetlenent  poséet  '     ^^    ~^ 
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cou  testé  les  définitions  :  en  sorte  que,  pour  éviter 
de  se  combattre,  faute  de  s'entendre,  il  est  bon  de 
préc^iser  d'al)ord  le  sujet  de  la  controverse  et  le 
sens  des  mots. 

'•  Lu  ({uestion  est  mal  pos(!^e,  disait  alors  le  rap- 
pui  leur  de  la  commission  ;  vous  dites  :  Le  droit 
d'imprimer  les  opinions  s'éterid-ii  jusqu'à  la 
lïberiù  indéfinie? .., .  Kh!  €|ui  de  nous  demande 
celte  liberté  indéfinie?  personne  :,nous  voulons 
liberté  et  répivssion.  » 

V  On  prétend,  disait  un  autre  membre  de  la  com- 
mission, que  nous  demandons  une  liberté  t//i- 
mitée;  ce  raisonnement,  quelque  faux,  qu(;lque 
réfuté  qu'il  soit,  revient  constamment.  Je  demande 
s'il  n'y  a  pas  un  milieu  entre  une  liberté  illi- 
mitée et  une  nullité  de  liberté. 

a  Non,  jamais  les  amis  de  la  monarcbie  ne  vou- 
dront la  licence  de  la  presse.  Jamais  ils  ne  vou- 
tlroi.t  ce  nui  peut  mettre  la  société  en  péril,  parce 
qu'ils  veulent  conserver  et  non  détruire  ;  jamais 
ils  ne  voudront  ce  qui  est  absurde,  parce  qu'ils 
ont  le  sens  commun... . .  Ils  demandant  des  lois 
répressives  des  abus,  pour  que  la  véritable  lilierlé, 
Celle  qui  constitue  le  droit  et  non  la  licence,  soit 
positivement  fixée,  et  que  les  dangers  ne  soient 
pas  à  côté  du  droit  consacré  par  la  Cbarte.  » 

S'exprimer  ainsi,  Messieurs,  c'était  assurément 
vous  soumettre  de  puissanlt^s  considérations  eu 
faveur  de  la  censure  restreinte  aux  feuilles  pé- 
riodiques :  en  demandant  un  milieu  entre  une 
liberté  illimilcc  et  une  nullité  de  liberté,  les  bono- 
rables  membres  ne  semblaient-ils  pas  réclamer 
la  censure  pour  les  journaux  et  la  liberté  illimitée 
pour  tout  autre  écrit? 

Us  ne  concevaient  pas  qu'un  agû  de  la  monar- 
chie put  désirer  la  liberté  illimitée,  la  liberté  in- 
définie des  journaux  ;  si  je  réussis  à  démontrer 
que  c'est  précisément  ce  dont  les  journaux  jouis- 
sent, du  moment  où  ils  sont  afirancbis  de  la 
censure,  j'aurai  du  moins  rétabli  la  question. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  illimitée  f  qu'est-ce  que 
la  liberté  indéfinie  f 

lia  liberté  est  illimitée^  lorsqu'elle  est  sans 
bornes,  lorsque  la  volonté  seule  en  est  la  me- 
sure ;  elle  est  indéfinie,  lorsque  la  volonté  seule 
en  est  la  régie. 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  illimiléc  de  la 
presse?  C'est  le  droit  de  faire  imprimer  et  de 
|)ublier  tout  ce  qu'on  veut  livrer  à  i  impression. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ? 
C'est  le  droit  de  faire  imprimer  et  de  publier 
ses  opinions  sur  tous  les  sujets,  sur  toutes  les 
matières. 

En  réclamant  ce  droit  pour  les  journaux, 
comme  pour  tout  autre  écrit,  on  demande  donc  la 
liberté  illimitée,  la  liberté  indéfinie  des  journaux  : 
cette  liberté  est  inséparable  de  la  licence  ;  on  ap- 
pelle donc  à  la  fois  la  liberté  et  la  licence  ;  on 
place  le  danger  à  côté  du  droit. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence,  répétera-t- 
un  qu'on  demandait  des  lois  pénales,  qu'on  vient 
de  tes  obtenir  et  que  la  liberté  n'est  point  illimitée, 
quand  la  peine  menace  le  délit? 

On  demandait  des  lois  pénales,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  demandait  pas  la  licimce  avec  impunité; 
on  demandait  la  liberté  illimitée  et  la  répression 
de  la  licence,  si  la  répression  peut  être  efQcace. 

La  loi  qui  punit  n^est  point  une  loi  qui  limite  ; 
elle  n'ôte  à  la  volonté  ni  le  droit  ui  les  moyens 
de  s'égarer,  de  s'emporter,  sans  régie  comme 
sans  mesure  :  celui  qu'elle  fra4»pe  a  joui  de  la 
liberté  tout  entière:  il  la  conserve  après  la 
condamnation  *.  il  a  bravé  la  peine,  il  «wt  lihre 
d»:la  hwf&r  W(HU»b  a(  «iito  jWiU«#.|)Mf«nt  ia 


braver  à  son  exemple,  si  la  passion  les  y  porte 
ou  si  quoique  intérêt  les  y  excite. 

C'est  pourtant  la  Charte  à  la  main  qu'on  se 
présente  ;  on  en  invoque  l'esprit  et  la  lettre  : 
pour  «éviter  de  fastidieuses  redites,  je  me  borne  ,\ 
uni:  réflexion  ;  je  la  crois  sans  réplique,  puis- 
qu'elle est  jusqu'à  présent  restée  sans  repense. 

L'article  8  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

On  étend  ce  texte  aux  journaux  ;  on  soutient 
qu'il  s'oppose  à  toute  mesure  préventive,  et  que 
ces  mots  :  qui  doivefU  ré  primer  les  abus^  indiquent 
exclus! veiuent  des  lois  pénales. 

Il  est  un  moyen  de  vérifier  le  mérite  de  cette 
assertion  : 

Selon  les  régies  de  notre  lanpue  et  ses  usages,  le 
mot  réprimer  est  suscei)tible  de  deux  divers  sens  : 
il  s'emploie  comme  synonyme  de  prévenir  et  de 
punir,  Éh  bien  I  substituoiis,  dans  le  texte,  le  mol 
punir  au  mot  réprimer  ;  si  l'assertion  est  vraie, 
le  sens  restera  le  même  et  la  rédaction  sera  plus 
claire.  L'article,  alors,  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  punir  les  abus  de  cette  li  • 
berté.  » 

Si  l'article  était  ainsi  conçu,  il  n'offrirait  qu'un 
contre-sens  ;  car,  on  ne  peut  se  conformer  a  des 
luis  qui  punissent  ;  on  subit  la  peiue  qu'elles  ont 
portée,  si  l'on  est  tombé  dans  le  cas  qu'elles  ont 
prévu. 

Substituons  au  contraire  le  mot  prévenir  au 
mot  réprimer,  toutes  les  expressions  alors  seront 
concordantes:  <  Les  Français  auront  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  doivent  prévenir  les 
abus  ue  cette  liberté.  > 

Le  mot  punir  Hii  peut  être,  sans  absurdité,  placé 
dans  le  texte  ;  la  Charte  n'a  donc  point  annoncé 
que  les  abus  de  la  presse  ne  seraient  réf>rimé8 
que  par  des  lois  pénales. 

La  déclaration  de  Saint-Ouen  en  fournirait,  au 
besoin,  l'explication  et  le  commentaire. 

En  rejetant  le  plan  de  constitution  proposé  par 
le  Sénat,  le  Roi,  au  moment  d'entrer  dans  sa  ca- 
pitale»  voulut  à  l'exemple  de  ses  augustes  prédé- 
cesseurs modifier  l'exercice  de  son  autorité  selon 
le  progrès  des  lumières  et  les  besoins  du  siècle  ; 
il  annonça,  par  sa  déclaration  datée  de  Saint- 
Ouen,  les  garanties  qu'il  allait  donner  pour  base 
à  la  nouvelle  constitution.  On  y  lit  ces  mots  : 
«  lia  liberté  de  la  presse  sera  respectée,  sauf  les 
précautions  nécessaires  à  la  tranquillité  publi" 
que.  »  Ces  termes  sont  clairs;  nulle  ambiguïté  ne 
les  déguise  ;  des  précautions  ne  sont  pas  des 
peines.  La  liberté  ae  la  presse,  sauf  les  précau- 
tions-que  le  législateur  pourrait  juger  convenables 
ou  nécessaires:  telle  rut  la  promesse  du  monar- 
que ;  tel  est  le  droit  que  la  Charte  a  consacré. 

Cependant  je  n'éluderai  pas  une  autre  question, 
ou  plutôt  la  même  question  présentée  sous  une 
autre  face.  La  Charte  a  introduit  en  France  le 
gouvernement  représentatif:  cette  première  as- 
sertion est  incontestable;  mais  on  en  œnclut 
que  la  censure  des  journaux  détruit  notre  gou- 
vernement dans  sa»  essence,  ou  que,  sous  un 
gouvernement  représentatif,  la  liberté  de  la 
presse,  considérée  comme  institution  politique, 
est  tout  entière  dans  la  liberté  des  jovmaux. 

Ce  mot  gouvernement  représenàMéf^  le  pivot 
habituel  4e  oos  diflcussiona.  Chacun  rinvoqne , 
et  cda  (Mt'^toe  ;  wr  tooftes  dM^iopiniona,  tomes 
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nos  iastitulions  doivent  se  lier  an  système  géné- 
ral de  la  constitution  qui  nous  régit.  Mais  nous 
en  parlons  sans  le  définir,  et  chacun  Tentend  à 
sa  manière.  Nous  ne  faisons,  dés  lors,  que  nous 
égarer  dans  le  vague,  et  pour  essayer  de  nous 
entendre,  il  faut  encore  définir  avant  de  dis- 
cuter. 

Le  gouvernement  représentatif  se  compose  de 
trois  éléments  :  Félément  monarchique,  l'élément 
aristocratique  et  Télémenl  démocratique  ;  selon 
que  l*un  de  ces  éléments  l'emporte,  le  gouverne- 
ment se  rapproche,  dans  ses  effets  comme  dans 
sa  forme,  de  la  monarchie,  de  Taristocratie  ou  de 
la  démocratie. 

En  Angleterre,  par  exemple,  l'élément  monar- 
chique domina  les  deux  autres,  de  Henri  Vil  à 
(Charles  1*';  la  démocratie  bouleversa  tout  sous  le 
dernier  régne.  Elle  fit  place  au  despotisme  sous 
Cromwel,  puis  au  pouvoir  absolu  sous  Charles  II 
et  Jacques  11.  Sous  Guillaume  et  la  reine  Anne 
les  trois  éléments  se  balancèrent  ;  mais  le  roi 
ayant  perdu  l'initiative,  félément  monarchique 
8  aftaissa.  La  concentration  des  propriétés  dans 
les  mains  des  lords,  et  Tiniluence  qu  ils  exercent 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  communes, 
soit  par  la  possession  des  bourgs  pourriji,  soit 
par  la  corruption,  ostensiblement  blâmée,  mais 
tacitement  encouragée  parmi  les  électeurs  des 
villes,  ont  rendu,  dès  lors,  le  gouvernement 
aristocratique  ou  plutôt  oligarchique,  vu  l'héré- 
dité de  la  pairie. 

Dans  la  république  fédérative  des  Etats-Unis, 
le  gouvernement  est  plus  démocratique,  vu  que 
rinfluencc  réside  plus  spécialement  dans  la 
(ihambre  des  communes,  et  que  tout  le  peuple 
concourt  aux  élections.  Il  en  était  ainsi  de  la 
France,  sous  la  Constitution  de  1791  ;  il  en  serait 
ainsi  de  TËspagne,  s'il  lui  était  donné  de  s'affer- 
mir sous  une  constitution  dont  notre  expérience 
lui  montre  les  vices  et  lui  présage  les  effets. 

Ne  parions  donc  pas  viiguement  du  gouverne- 
ment représentatif,  lorsquil  s'agit  de  lier  l'es- 
prit de  nos  institutions  à  Tesprit  de  la  Charte; 
tixons-nous  d'abord  sur  l'esprit  du  gouverne- 
ment qu'établit  la  Charte  ;  je  vais  Tesquisser  en 
|)eu  de  mots. 

Le  Roi  possède  exclusivement  l'initiative  des 
lois  et  la  puissance  executive  :  ainsi  le  Roi  goa- 
verne  seul  ;  et  à  l'exception  de  la  loi  de  l'impôt, 
qui  doit  être  votée  tous  les  ans ,  le  Roi  n'a  nul 
liesoin  du  concours  des  Chambres,  s'il  ne  veut 
changer  ou  modifier  la  législation;  premier 
trait  caractéristique  de  la  Charte. 

L'élément  aristocratique  est  concentré  dans  la 
pairie.  La  pairie  n'a  nulle  influ(*nce  sur  la  com- 
position de  la  Chambre  des  communes  ;  elle  n'a, 
comme  l'autre  Chambre ,  d'autre  droit  que  celui 
d'amender,(radonterou  de  rejeter  une  propositioo. 
Resserrée  dans  la  pairie,  l'aristocratie  politique 
n'est  qu'un  contre-poids;  second  trait  caracténs- 
tiaue  de  la  Charte. 

La  Chambre  des  députés  forme  l'élément  démo- 
cratique de  la  constitution  :  nul  n'est  électeur 
s'il  ne  paye  300  francs  de  cooinbntions  directes; 
nul  n'est  éligible  s'il  ne  paye,  au  moins,  en  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,000  fhmca; 
de  là  deux  conséquences  :  la  première,  c'est  l'es- 
rlusion  des  masses  ;  la  seconae,  c'est  l'influence 
de  la  classe  moyenne,  plus  nombreuse  sa  sein 
des  collèges,  sur  le  choix  des  grands  propriétai- 
res, seuls  admis,  au  sein  de  la  Cnambreb  à  protéger 
rinlérèt  commun. 

TèUes  sont  lai  basas  qa*a  poaéas  la  Gfearla  :  ia 
aU  poitt  à  Isa  JHv;  la  dMpMMifW  )a 


les  crois  bonnes  et  tentes  capables  de  sapporlar 
notre  édifice  social.  Démocratie  et  anarchie  sont 
svnonymi  s  pour  une  nation  otk  trente  milUona 
d^habitants  se  pressent  ;  d'autre  part,  raristocra- 
tie  ne  peut  nous  régir  ;  j'en  ai  maintes  fois  dit  les 
raisons  ;  la  France  ne  peut  donc  être  gooTernée 
que  par  un  roi  :  choisis  parmi  tes  pins  granda 
propriétaires,  les  dépntés  doivent  reterer  daa 
suffrages  de  la  ciasse  moyenne  qui,  par  eax,  a'o- 
nit  et  se  Ua  au  Trône,  comme,  |Nir  elle,  les  clas- 
ses inférieures  se  lient  au  Trône  et  à  la  grande  pro- 
priété :  tel  est  notre  gouvernement,  selon  la 
Charte  :  le  gouvernement  est-il  violé  dans  non 
essence,  si  la  censure  gène  les  joumanx  ? 

Les  journaux  sont  le  moyeu  le  plus  prompt  et 
le  plus  sûr,  c'est  même  le  seul  moyen  de  péné- 
trer sur  tous  les  points  de  la  surface.  Ta  qoe  la 
|)euple  ne  peut  se  procurer  les  autres  écrila  :  ai 
donc  tous  les  citoyens  sont  appelés  par  la  conali* 
tution  à  concourir  aux  délibérations  on  an  choix. 
la  liberté  des  journaux  est  de  l'essence  dn  gou- 
vernement ,  puisque  c'est  la  seule  voie  ponr  ar- 
river au  peuple  :  on  peut  dire  que  la  hberté  de 
la  presse  ,  considérée  comme  institution  polili- 
gue,  emporte  nécessairement  la  libre  émisainn  daa 
journaux. 

Mais  si  le  peuple  entier  n'est  point  appelé  à 
concourir,  médiatement  ou  imméidiatemant,  an 
gouvernement  de  l'Btat  ;  si  la  sunrdllanca  de 
l'administration,  la  défense  des  intérêts  commiins, 
le  choix  des  hommes  que  l'opinion  publique  in- 
vestit de  cet  éminent  emploi,  sont  restreinta  par 
une  constitution  essentiellement  monarchiqM  à 
la  grande  et  à  la  moyenne  propriété,  le*  peapla 
ayant  plus  besoin  de  calme  et  oe  confiance  qina 
d^effervescence  et  de  passion,  le  grand  et  le  moyan 
propriétaire  pouvant  plus  utilement  trouTar  an 
d'autres  écrits,  plus  mûrement  médités,  pins  flnoi* 
dément  conçus,  les  lumières  et  les  leçons  dont 
ils  ont  besoin  ponr  accomplir  la  tftcne  que  la 
constitution  leur  confère,  la  liberté  des  feuilles 
périodiques  n'est  pins  de  l'essence  mémadn  gon- 
vemement  :  ce  n'est  nias  une  nécessité  ;  ce  panl 
être  un  péril,  car  lalioerté  illimitée  de  ces  feaillas 
est  inséparable  de  la  licence,  et  la  licence  peut 
quelquefois,  par  rinterrention  du  peuple,  rainer 
le  gouvernement,  renveraer  la  constitution  et  dé- 
sorganiser l'Btat. 

S  l'Btat  peut  résister  4  ce  péril ,  le  législateur 
doit  s'y  soumettre,  car  il  est  non  de  donner  à  an 
peuple  tous  les  droits,  tonte  la  liberté,  et  méasa 
toute  la  licence  dont  il  peut  user  sans  compro- 
mettre l'ordre  social.  Sur  ce  point  encore,  la 
question  de  «Iroit  se  résout  par  la  qneatiott  de 
fait  :  nous  pouvons  donc,  Hessienr»,  sana  île» 
1er  la  Charte,  sans  blesser  notre  constitnHoa 
dans  son  essence  »  autoriser  le  gonvernenieBl 
à  rendre  aux  journaux  le  frein  de  ia  cenaoïe  ; 
le  devons-noos  dans  l'état  actuel  de  la  F 
et  de  rSorope  t  Telle  est  définitivement  la 
tion. 

Si  la  France  jouissait  de        lois  I 
taies,  si  l'esprit  de  la  CI      n  en  wi^ 
institutions,  si  le  temps  i      avi      a 
elles  pourraient  alors  aflronter       ■■ 
froissée  depuis  six  ans  entra 
choses,  le  20  mors ,  le  5  u 

5  février  1817  et  19  juin  ia«# .         ê 
|]  loont 
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heureuses,  elle»  sont  moins  accessibles  à  la  fu- 
reur des  passions;  les  classes  moyennes  corn- 
prennenl  mieux  les  conditions  de  la  liberté  et 
ne  l'attendent  plus  de  l'insurrection;  les  parti- 
sans de  l'ancien  régime  ont  été  battus  de  trop 
d'ora^^es,  pour  n'en  être  pas  faticués.  »  Je  crois 
à  ces  assertions  et  mon  esprit  s  y  fonde  ;  m:i:s 
je  crois  aussi  ,  avec  Tauteur  qui  me  les  suggère, 
«.que  rincertitudeet  la  confusion  n>^ent  encore 
<lâns  notre  sein  ;  que  Iti  bien  et  le  mal,  le  vrai  et 
le  faux,  les  éléments  de  Tordre  et  les  semences 
de  Tanarchie  y  fermentent  péle-méle,  que  de 
dnng«'reux  axiome;),  nés  de  la  Révolution,  y  gar- 
dent leur  empire.  »  Ces  réflexions  sont  vraies  , 
je  les  recueille  et  j'en  lire  celle  conséquence, 
que  les  éléments  de  Tordre  seront  étouffés  par 
les  semences  de  Tanarchie,  si  le  législateur  im- 
prudent tente  d'arriver  au  bien  par  la  licence,  de 
remédier  à  la  confusion  par  le  désordre  et  d'ex- 
tirper le  germe  du  mal,  en  donnant  toute  carrière 
à  la  violence  des  passions. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  Timpression  que  la 
licence  des  feuilles  périodiques  avait  produite 
sur  vous  et  sur  vos  concitoyens  :  Tindignation 
se  manifestait  de  toutes  parts;  en  novembre  1819, 
lorsde  l'ouverture  de  votre  session,  de  toutes  parts 
011  réclamait  des  moyens  de  répression  plus  ef- 
ficaces; on  s'accordait  à  reconnaître  que  nul  gou- 
vernement, nulle  société  ne  pouvait  résister  à  ce 
tocsin.  Les  citoyens  paisibles,  les  hommes  étran- 
gers aux  narti.<9,  commençaient  vraiment  à  douter 
que  la  liberté  fût  utile  et  même  praticable ,  et 
sans  doute  la  licence  effrénée  de  quelques  jour- 
nalistes, les  fautes  qu'ils  ont  provoquées,  les  suc- 
cès qu'ils  ont  obtenus,  le  despotisme  qu'ils  aspi- 
raient ouvertement  à  étendre  sur  les  collèges 
électoraux,  sur  la  Chambre,  sur  le  gouverne- 
ment et  sur  la  France,  leurs  diatribes  viru- 
lentes ou  dédaigneuses  envers  les  gouvernements 
étrangers,  ont  été  la  cause  la  plus  active  des  sol- 
licitations venues  du  dehors  et  des  efforts  tentés, 
dans  notre  sein,  pour  obtenir  un  mouvement  ré- 
trograde vers  les  systèmes  antérieurs  et  des  en- 
traves h  nos  libertés. 

Les  journaux  ont  été  libres»  ils  ont  poussé  Ta- 
bus  jusqu'à  l'excès  de  la  licence  :  on  les  rend 
libres,  ils  pourront  se  modérer  d*abord;  car  on 
ne  s'écbaufie  que  par  degrés;  mais  la  licence  doit 
faire  irruption  de  nouveau. 

Quelle  que  soit  la  composition  du  ministère, 
quels  qu'en  soient  les  membres,  les  plads  et  les 
actes,  il  sera  harcelé  sans  relâche;  car  il  ne  sau- 
rait obéir  aux  partis  extrêmes  dont  les  journaux 
seront  Torgane;  les  journaux  modérés  ne  sont 
pas  lus. 

Quelles  que  soient  la  réserve  des  fonctionnaires 
publics  et  l'impartialité  des  tribunaux,  la  ca- 
lomnie trouvera  des  armes  :  n'avons«nous  pas  vu 
les  plus  ridxules  mensonges,  affirmés  et  propa^s 
avec  jactance,  appeler  sur  la  magistrature  naine 
et  mépris  ! 

Acharnés  à  se  combattre  et  décidés  réciproque- 
ment à  se  détruire,  les  |>artis  ne  feront  trêve  que 
pour  écraser  la  modération  de  tout  leur  poids. 

Lorsqu'un  projet  de  loi  vous  sera  soumis,  vai- 
nement quelques  bons  esprit<«  le  méditeront  dans 
le  calme,  pour  éclairer  Topinion  et  vous  offrir  à 
vous-mêmes  le  fruit  de  leurs  veiiies  ;  déjà  les  jour- 
naux se  seront  lancés  dans  Tarène  ;  chacun  d'eux 
vous  imposera  sa  loi:  Tinsulte  et  la  menace  com- 
manderont à  vos  suffrages,  et  si  youb  oseï  secouer 
le  joug,  vous  serez  nominativement  nuiqués  pour 
ia  vengeance,  et  liyrés  d'avance,  poMr  Tictimes, 
A  Temportement  des  (actions. 


Si  quelqu'un  de  nous  |ose  s'élever  contre  ces 
excès;  si,  dans  cette  enceinte  où  l'inviolabilité 
le  couvre  contre  la  vindicte  même  de  la  loi,  il 
vous  propose  d'y  opposer  le  plus  léger  obstacle, 
vous  te  verrez  aussitôt  assailli;  l'outrage  lui  sera 
prodigué  chaque  jour  et  sous  toutes  les  formes  ; 
et  pour  Texcéder  sous  les  traits  de  ia  dérision,  la 
lithographie,  auxiliaire  de  la  presse,  vous  insul- 
tera dans  sa  personne  jusque  dans  les  rues  et 
sur  les  quais. 

Dans  le  silence  des  vrais  citoyens,  ou  bien  dans 
l'isolement  où  les  passions  en 'lasseront  le  zèle, 
les  efforts  anarchiques  se  presseront  avec  audace  : 
toutes  les  idées  seront  confondues;  tous  les  prin- 
cipes seront  compromis;  la  Charte  sera  dénaturée 
et  travestie  ;  les  uns  ia  commenteront  par  les 
certes,  et  les  autres  par  les  usages  oligarchiques 
(les  Anglais;  vous  avez  à  fonder  Tordre  consti- 
tutionnel selon  la  Charte,  et  les  m:Uériaux  de  Té- 
difice  seront  brisés  sous  votre  main;  vous  avez  à 
mesurer  dans  Tespace  soit  à  la  liberté,  soit  au 
pouvoir,  une  carrière  sagement  étendue,  sage- 
ment restreinte  ;  et  des  tourbillons,  soulevés  sans 
cesse,  vous  y  aveugleront  à  lout  pas;  vous  res- 
terez dans  la  confusion,  vous  toucherez  bientôt  à 
Tanarchie,  et  notre  malheureuse  France  qui,  de- 
puis trente  ans,  a  roulé  de  ia  licence  à  la  terreur, 
du  fer  des  bourreaux  au  joug  d'un  desnote  et  de 
la  restauration  aux  nouveaux  essais  de  la  licence, 
notre  malheureuse  patrie  sera  rejelée  dans  un 
dédale,  d'où;  pour  s'échapper,  elle  ne  trouvera 
d'autre  issue  que  le  despotisme  ou  les  révolutions. 

Pour  conjurer  ces  sombres  présages,  me  dim- 
t-on  que  nous  avons  des  lois  pénales  r  xNous  avions 
des  lois  et  des  tribunaux,  lors  des  excès  que  je 
viens  de  rappeler  à  votre  mémoire,  et  pourtant 
Tordre  public  et  la  décence  ont  gémi  longtemps 
sous  leur  poids. 

On  a  essayé,  Messieurs,  de  vous  rassurer  par 
des  exemples.  On  vous  a  montré  l'Angleterre  et 
les  Ëtats-unis  :  écoutons,  sur  ce  point,  un  auteur 
qu'on  n'accusera  pas  d'être  imnu  de  préjugés 
servîtes;  c'est  le  citoyen  d'une  république  : 

«  Les  Américains,  dit-il,  tenaient  des  Anglais 
un  respect  profond  pour  les  lois  et  pour  les  for- 
mes. C  tist  ce  respect  habituel  des  lois  et  de  leurs 
organes  qui,  dans  le  long  cours  de  la  révolution, 
conserva  le  dépôt  de  Tautorité  entre  les  mains 
des  magistrats,  et  rendit  le  peuple  docile  à  la  voix 
de  ses  chefs;  c'est  ce  respect  d'habitude  pour 
les  droits  d'autrui  qui  rendit  sans  dangers  cette 
fameuse  déclaration  des  droits,  destinée  à  poser 
les  bases  du  gouvernement  républicain. 

c  L'Amérique,  devenue  indépendante,  languit 
pourtant  durant  six  années  :  un  peuple  qui  com- 
bat pour  la  liberté  voit  trop  souvent  le  bonheur 
au'il  s'en  promet  dans  les  excès  qu'elle  con- 
amne Toujours  crédule  quand  on  lui  parle 

de  ses  droits,  le  peuple  s'agita  d'abord  pour  af- 
faiblir ou  pour  aétroire  des  pouvoirs  que  son 
intérêt  même  devait  lui  conseiller  d'affermir  et 
de  défendre.  Un  esprit  de  personnalité,  de  ja- 
lousie, d'insubordination,  passait  des  individus 
aux  législatures  :  ces  dispositions  générales  me- 
naçaient TBtat  de  dissolution.  On  reconnut  peu  à 
peu  que  la  vérité,  en  politique,  est  toujours  dans 
les  idées  moyennes  ;  qu'en  dernier  résultat,  une 
constitution  libre  doit  tendre  seulement  à  la  sù« 
reté  des  personnes  et  des  propriétés;  que  le  pou* 
voir  doit  être  d'autant  plus  grand  que  TÊtat  est 
plus  vaste,  Tautorité  plus  subdivi^  le  ressort 
de  la  crainte  plus  nécessaire,  et  la  ftinrëillance 
des  intérêts  plus  difficile  et  plus  compliquée. 

«  Voilà,  coatinua  ce  jodicîew  noteor,  Toilà  ce 
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que  six  années  de  Taiblesse  et  de  désordre  ap- 
prirent aux  Américains.  Sans  doute  tes  leçons  de 
l'histoire  les  eussent  instruits  à  moindres  frais; 
mais  quel  est  le  peuple  qu'elles  ont  rendu  sage? 

«  Les  Américains  ne  sont  devenus  vraiment  li- 
bres que  lorsqu'ils  l'ont  été  moins  en  ap{>arence  ; 
c'cst-a-dire  qu'ils  n'ont  acquis  la  certitude  de 
conserver  la  lilKTié,  la  paix,  qui  leur  était  si  né- 
cessaire, et  même  leur  existence  politique,  que 
lorsqu'ils  se  sont  sc)u/ni^^  à  un  iiouviTuement  éne^ 
gique,  muni  d'un  pouvoir  couctif,  répressif  et  très- 
étendu...  Le  triomphe  de  leur  e'^prit  de  sagesse, 
c'est  l'attachement  et  la  soumission  aux  lois 
qu'ils  ont  adopt('>e.^.  » 

Que  de  vériti's,  Messieurs,  ces  courtes  observa- 
tions nous  révèlent  !  que  de  textes  à  nos  médi- 
tations! Et  voilà  l'un  des  exemples  qu'on  nous 
cite  pour  nous  enhardir  à  affronter  le  choc  de  la 
licence  1  Ah  I  souffrez  encore  que  je  m'écrie,  avec 
le  républicain  dont  je  viens  d'emprunter  quelques 
paroles  :  «  Quel  exemple  pour  TËuropel  quel 
contraste  dans  Tesprit  des  nations  I  A  cette  sagesse 
politique  nous  opposons  une  orgueilleuse  manie 
de  systèmes,  qui  dédaigne  les  leçons  des  siècles 
et  sâcrille  une  génération  entière  aux  vaines 
expériences  de  ses  institutions  :  à  cette  iresnre 


tous  les  mots.  A  la  stabilité  de  leurs  lois,  nous 
opposons  des  oficUlations  funestes;  au  génie  in- 
dépendant, qui  veut  de  la  vérité  des  garants  so- 
lides, nous  opposons  celte  dctgradalion  de  la  rai- 
son humaine  qui  la  soumet  à  la  tyrannie  de 
quelques  termes  consacrés.  0  liberté  I  fille  du 
ciel  !  don  précieux  qu'il  n'accorde  qu'aux  peuples 
sages,  tu  fuis,  indignée,  loin  des  lieux  où  Von 
profane  ton  culte  et  où  Ton  calomnie  ton  nom!  > 

Malgré  cet  esprit  de  modération  et  de  sagesse, 
ces  habitudes  de  soumission,  ce  respect  des  for- 
mes, un  écrivain  philosophe,  l'abbé  de  Mably, 
craignait,  pour  les  Américains,  les  effets  de  la 
liberté  de  la  presse;  il  leur  conseillait  de  ne  la 
souffrir  qu'après  avoir  bien  affermi  les  vérités 
qui  devaient  former  la  morale,  la  politique  et  le 
caractère  de  la  considération. 

«  Si  des  sophistes,  leur  disait-il,  si  des  sophistes 
ou  des  esprits  gauches,  en  Amérique  comme  en 
Kurope,  attaquent  les  vérités  qui  servent  de  fon- 
dement à  la  morale  et  ù  la  politique;  si  des  hom- 
mes passionnés  t^acrilient  les  premiers  principes 
de  la  société  à  leurs  intérêts  particuliers  ;  si  d'au- 
tres vendent  indifféremment  le  mensonge  et  la 
vérité,  pourquoi  les  passionn,  moins  hardies  en 
Amériiiue  qu'en  Europe,  y  produiraient-elles  des 
effets  moins  funestes?  « 

C'est  ainsi  que  a*  publiciste,  dont  la  plume  n*a 
ménagé  sans  doute  ni  le  clergé,  ni  les  nobles,  ni 
les  préjugés  dont  la  Révolution  a  détruit  l'em- 
pire, parlait  à  un  |>euple  qui,  devenu  Ùbrc,  vou- 
lait affermir  ses  institutions.  Si*8  conseils  n*étaieDt 
lias  dénues  de  prévoyance,  car  |>eu  d'années  après 
rétablissement  de  la  constitution,  au  seia  de  ce 
viLSte  continent  où  la  population  éparse  pu  con- 
naissait  encore  ni  les  besoins*  ni  les  passions,  ni 
rinquiéludedes  nonibn;ux  habitants  de  nos  cités, 
Jefferson,  dont  ou  a  cité  le  témoi^age,  Jeffer- 
soiir  président  du  congre»,  accusait  ameremeD! 
c^K  feuilles  liberiicides  que  vomissaieDt,  au  ouin 
d6  la  libertâi  de  perfides  enneDiis  da  boubeur  et 
du  cepos.  de  leor.|»ti  le. 

Lu,  iM^m  BMUiU  lorsqu'oB  Tisolq  de  la  pra- 
tique :  *mt^  bientôt  sye  fa»  effi^K  ssit  qnll  les 
obwM  W»  l>»lk|ttoii»  aotl  m\  |m4!pI!PM 


à  donner  aux  peuples  le  Joiriesaace  des  droita  de 
rbomme,  l'observateur  judicieux  recule  et  se  ré- 
tracte. Rousseau  oublia  son  Contrat  soetoi  pour 
donner  des  lois  à  la  Pologne  :  RaynaJ  désavoua 
ses  principes,  lorsqu'en  1791  il  les  Yit  germer 
sous  la  main  des  nouveaux  législateurs  de  la 
France;  et  nous,  que  tant  d'événements  ont  as- 
saillis, nous  qu*un  de  nos  historiens  avertit  que 
cette  maxime  :  Fuyez  VexagéralUm^  est  écrite  à 
toutes  les  pages  de  notre  histoire,  nous  dédaignons 
l'expérience  des  hommes  et  des  siècles  ;  noua  ne 
voyons,  les  uns,  la  possibilité  de  Tordret  que  dans 
la  domination  du  petit  nombre,  et  les  autres,  la 
jouissance  do  la  liberté, que  dans  les  exoëa  qui  la 
menacent. 

Je  livre,  Messieurs,  cesréQoxionsà  vœ  pensées. 
Les  exemples  de  l'Angleterre  vont  y  ajouter  un 
nouveau  poids. 

Le  bill  qui  autorisait  la  liberté  de  la  preaae  y 
prit  (in  en  1679,  sous  le  règne  de  Charles  II.  lla*y 
fut  point  renouvelé  :  les  journaux  s'établirent  et 
la  confusion  naquit  avec  eux.  «  Un  certain  che- 
valier, nommé  Roger  Lestrange  en  fut  le  principal 
auteur,  dit  Gilbert  Rurnet,  évéque  de  Salisbury; 
il  publia  trois  ou  quatre  feuilles  volantes,  par 
semaine,  sous  le  titre  d'Oôservotsur.  Cet  écnvaio 
brouillon  eut  tout  le  succès  qu'il  pouvait  souliai* 

ter D'autre  part,  ou  se  décbalua  contre  la 

cour  et  le  deiigé  avec  la  dernière  licence. 

«  Burnet  date  de  ces  tem|)s  rorijKine  des  torvs 
et  des  wighs.  Je  montrerai  sans  déguisement.  diHl, 
les  fautes  des  défenseurs  des  libertés  du  peuple, 
pour  servir  de  leçon  à  ceux  qui  viendront  après 
nous  :  on  verra  cumbien  c'est  une  cliose  absurde 
et  insensée  que  de  s'abandonner  aucourautdu 
parti  même  qu'on  juge  devoir  embrasser  oomme 
le  meilleur.  > 

En  effet,  la  licence  des  journaux  populairea,  les 
démarches  violentes  et  précipitées  des  défenseurs 
des  libertés  publiques  relevèrent  le  parti  oou- 
Iniire.  Une  nîvolution  générale  s'opéra  dans  les 
esprits;  mais  on  abusa  de  ce  succès.  Un  affireia 
revers  en  fut  la  suite. 

A  la  licence  effrénée  des  écrits,  une  rompmssion 
sans  mesure  avait  succédé  sous  Charles  il.  lie 
bill  prohibitif  expira  de  nouvesu  en  1694.  Sous 
le  ri^ne  de  Guilbuoie  Ul,  la  presse  recouvra  sa 
liberté,  et  l'on  vit  renaître  la  licence.  Quels  en 
funnt  les  effets? c*est  k  l'auteur  dé^i  cite  que  je 
laisse  le  soin  de  vous  les  peindre  ;  il  en  fut  cou* 
temporain  ;  la  révolution  Je  1689  avait  été  l'olriet 
de  ses  vœux  el  même  le  fruit  de  ses  efforts.  Yolci 
le  tableau  qu*il  nous  trace  de  Tingleterre  en  17U0, 
huit  années  après  Là  cessation  du  lâll  qui  génaU 
la  liberté  des  écrits  : 

«  Dieu  uoos  donnait,  dit-il,  de  grands 
de  crainte,  après  nous  avoir  prodigué  i 
La  corruption  était  devenue  extrême  p;    ^^ 
et  Tétat  des  choses  donnait  matière  k  ue 
réflexions^  Nous  étions  devenus  plus  qu^  iu 
un  Rtal  républicain  ;  car  tout  le  gou 
était  entre  les  mains  de  la  Chambre 
tombions  ioscnsibleoient  dans  la  < 
nous  u'aviuDs  pas  les  vertus  nU 
celle  espèce  de  gouvernement  :  nos  «ui 
étaient  venues  a  un  point  i      don      b 
tuut  craindre.  II  n*y  avait  |         no      ■ 
gens  anii       l'un  vérilablfa      1 1     i 
iilic.       «4     le  pouvoir 
niui      lût  lurt  augnent^ 
un  g      i  éc     i  :  ou  n'v  1 
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résister  aux  communes.  La  tolérance  nous  avnil 
fait  vivre  en  repos,  et  l'on  s'efforçait  de  ranimer 
le  feu  caché  sous  la  cendre.  > 

T»*ls  furent  en  Angleterre,  h  deux  époques  re- 
ri>ar(|uahlos,  les  offols  de  la  liberté  de  la  presse  : 
à  la  première,  la  licence  tua  la  liberté,  puis  les 
fautes  du  pouvoir  assurèrent  le  sucrés  de  la  ré- 
volte; à  la  seconde,  la  démocratie  envahit  TBlal. 
Kxcédéparles  wighs  elles  lorys,  Guillaume  pro- 
jeta d'ahdiquer  le  trône  :  où  "fut  sa  ressource? 
Vous  l'indiquer,  Messieurs,  ce  serait  risquer  de 
vous  déplaire;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  point  de 
la  question. 

Le  bill  de  Fox  est  la  troisième  époque  à  consi- 
dérer dans  riûstoire  des  Anglais,  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse  :  de  17G8  à  177"2,  elle  avait 
subi  d'injustes  entraves  ;  les  magistrats  avaient 
usurpé  sur  les  attributions  du  jury  ;  on  en  avait 
nu'nacé  les  membres;  on  les  avait  môme  frappés 
d'amende  et  de  pri^son.  Le  pouvoir  avait  abusé; 
bientôt  il  fut  maîtrisé  par  Topinion.  On  statua 
que  désormais  le  juge  ne  ferait  qu'appliquer  la 
peine,  et  que  le  jury  seul  aurait  à  prononcer  sur 
rinteution  et  la  culpabilité  du  prévenu. 

Vous  savez,  Mtîssieur:?,  quel  fut  dès  lors  l'état 
de  l'Angleterre.  Elle  y  résista,  vous  flatteriez-vous 
de  résister?  Si  tel  est  votre  espoir,  souffrez  donc, 
ainsi  qu'on  vous  le  rappelait  naguère,  souffrez 
que  les  orateurs  populaires  haranguent  dans  les 
laverne«  et  sur  les  places  ;  souffrez  nue  Topposi- 
llon  distribue,  dans  les  carrefours,  des  adresses 
au  peuple,  pour  Tinviter  à  opposer  la  force  à  i'exé- 
culion  des  me«ïures;  souffrez  que  de  cette  tribune 
on  excite  les  Français  à  la  révolle,  en  leur  disant 
qu'il  leur  est  permis  de  s'armer  contre  des  minis- 
tres ennemis  du  peuple,  comme  s'ils  avaient  ci 
repousser  l'agression  des  Russes  ou  des  Anglais  ; 
souffrez  qu'on  se  pare  en  France  des  couleurs  de 
la  Ilévolulion  d'Espagne,  comme  on  s'est  paré  en 
Angleterre  des  couleurs  de  notre  Révolution. 

Pour  nous  enhardir  contre  ces  assauts  aux- 
quels le  pouvoir  et  Tordre  social  sont  habituelle- 
ment en  butte  dans  cette  contrée  où  la  monarchie 
constitutionnelle  a  pris  naissance,  on  nous  a 
montré  le  double  avantage  dont  jouit  la  dynastie 
qui  nous  gouverne  :  possession  et  légitimité. 

La  réflexion  est  juste;  car  la  légitimité  est, 
pour  le  repos  des  peuples,  un  immense  avantage; 
nul  autre  ne  peut  le  compenser.  Or,  jamais  pos- 
session ne  fut  mieux  acquise,  jamais  légitimité 
ne  fut  mieux  établie  que  celle  de  ces  princes, 
dout  l'an  tique  race  fut  si  religieusement  entourée 
du  culte  de  notre  nation. 

L'Angleterre  fat  souvent  opprimée  par  ses  rois 
et  rareuient  son  amour  entoura  leur  trône  :  les 
rois  de  France  ont  constamment  protégé  leur 
peuple;  la  loi  de  l'Etat  leur  donnait  la  couronne, 
et  le  cœur  de  leurs  sujets  les  proclamait,  à 
chaque  régne,  rois  légitimes  des  Français. 

Eh  I  parmi  les  peuples  de  la  terre  auei  peuple 
s'enorgueilliraUf  ainsi  que  uous,  de  la  dynastie 
qui  le  gouverne  i  Quelle  dynastie  posséda  jamais 
autant  de  titres  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance 
de  la  nation  qu'elle  régit? 

Où  trouver  ailleurs  cette  suite  nou  interrompue 
de  vaillants  guerriers  et  d'excellents  princes  qui, 
durant  834  ans,  ont  occupé  ce  trône  que  déjà, 
durant  un  siècle,  leurs  ancêtres  seols  avaient 
raffermi  ? 

Les  rois  de  la  troisième  raceoHt^fiteondâ  notre 
patrie  ;  on  peut  dire  q:U'il8  ea  ont  bâti  les  villes, 
créé  les  communes,  défriché  les  eampagoesi;  ite 
l'avaient  tirée  du  servage  et  de  l'anarohiet  pour 


en  faire,  au  xyiii^"  siècle,  la  plus  grande,  la  plus 
belle,  la  plus  généreuse  des  nations. 

Non,  la  France  n'a  pas  un  seul  instant  répudié 
l'hérilage  de  tant  de  gloire  ;  quelques  mots  irré- 
fléchis n'en  sont  point  la  voix.  La  révolution  en 
fit  sa  victime  et  non  sa  complice;  la  Restauration 
fut  accueillie  avec  enthousiasme;  l'antique  famille 
de  nus  rois  fut  saluée  par  des  acclamations  ^  ::• 
cères,  lorsqu'elle  reparut  en  libératrice  sur  le.*.! 
foulé  de  la  patrie,  et  y  jeta  l'ancre  de  salut. 

La  Charte  a  posé  les  bases  de  nos  liberiés. 
comme  le  bill  des  droits  a  fondé  les  liberiés  h: 
l'Angleterre.  L'amour  de  la  liberté  gagne  u 
glol>e  avec  la  civilisation  et  les  lumières;  aurio  i 
nous  à  redouter  le  joug  de  la  tyrannie,  sc^> 
l'empire  de  ces  princes,  dont  les  ancêtres  ont  . 
constamment  lutté  pour  affranchir  et  civili.-»  ■ 
leur  peuple,  quand  la  barbarie  posait  sur  i  • 
nations?  A  travers  le  choc  des  parfis,  la  lutu 
des  intérêts  et  des  passions,  le  développement  dr 
nos  institutions  éprouve  des  obstacles;  il  fut  ch-v 
les  Anglais  plus  lent  et  plus  pénible,  même  depu 
l'avènement  de  la  maison  d  Hanovre  :  là,  comui* 
en  France,  les  amis  de  la  liberté  et  ceux  du  pou> 
voir  en  ont  ralenti  \r  progrès;  ils  ont  tour  à 
tour  effrayé  le  prince  et  déconcerté  des  con- 
seillers par  le  ton  sinistre  de  leurs  présages, 
l'emportement  de  leur  critique  et  la  violence  de 
le'jrs  essais. 

Vous  voulez  donc,  va-t-on  médire,  que  le  pou- 
voir s'égare  sans  obstacles,  et  que  la  liberté  S(î 
taise  devant  l'oppression  ? 

Eh,  Messieurs  !  enflons  moins  nos  reproches; 
renonçons  h  la  tyrannie  de  quelques  termes  cou- 
sacrés  :  déjà  l'an  dernier  l'accusation  était  ta 
même,  quand,  assailli  de  toutes  parts,  h;  minis- 
tère chancelait  presque  sans  appui. 

La  censure  au  xix«  siècle  est  moins  l'arme  de 
l'arbitraire  que  le  bouclier  de  la  faiblesse;  le 
gouvernement  est  moins  entreprenant  que  les 
factions. 

Non,  je  ne  veux  pas  que  la  liberté  se  taise  et 
qu'elle  se  courbe  sous  l'oppression  ;  c'est  la  servir, 
n'en  doutez  pas,  que  de  la  sauver  de  sa  violence. 
Je  veux  que  les  journaux  soient  vrais,  qu'ils  ne 
déguisent  aucun  fait,  qu'ils  ne  trahissent  aucun 
prmcipe;  mais  je  veux  aussi  que  la  crainte  de 
provoquer  la  mesure  préventive  dont  on  les  dé- 
gage réprime  l'inexactitude  de  leurs  assertions 
et  Temportement  de  leurs  doctrines. 

Je  veux  que  la  France  possè<ie  ses  institutions 
fondamentales,  qu'on  en  vivifie  l'esprit  public; 
qu'on  la  lie  au  système  de  sa  constitution,  de 
son  gouvernement  et  de  ses  lois,  avant  de  la 
livrer  à  des  dangers  dont  elle  ne  peut  encore 
supporter  l'épreuve. 

Je  désire  qu'on  se  hâte  dans  cette  carrière,  car 
la  France  s'use,  elle  s'affaisse  à  travers  la  fluctua- 
tion de  nos  systèmes,  malgré  les  éléments  de 
force  et  de  prospérité  que  son  sein  produit  sans 
eftorts. 

Je  désire  qu'on  ranime  notre  patrie,  car  la 


la  jouissance,  à  l'abri  du  Trône,  des  droits  d'une 
sage  liberté.  (Très-vif  mouviemerUd'adkésion  dans 
Unité  la  droite  et  le  centre.) 

Voilà  ce  que  je  veux,  ce  que  je  désire  et  ce 
que  le  gouvernement  seul  peut  opérer;  mais  il 
ne  peut  Topéfer  aa.  bruit  etfréaé  m  iai  licence  ; 
l'irritation  de»  esprit»  ne  peut  enftnter  que  le 
désordre  ;  les  réyôlatione  sont  le  plis  grand  des 
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malheurs^  et  les  instruments  qui  les  soulèveut  le 
plus  redoutable  des  fléaux. 

Malgré  ces  brusques  élans  qui  viennent  par- 
fois remuer  les  bancs  de  cette  enceinte,  la  raison 
y  fait  des  conquêtes,  et  la  nécessité  même  en 

Îirotégera  les  progrès  isolés  ;  elle  nous  dirige  : 
'ennemi  de  Tancien  régime  s'empresse  d'annon- 
cer qu'il  n'extrait  de  la  Révolution  que  ce  qu  elle 
a  du  bon  et  d'utile,  qu'il  en  improuve  les  erreurs 
et  qu'il  en  exècre  les  forfaits;  Tennemi  de  la 
Révolution  reconnaît  hautement  que  les  préjugés 
n'ont  plus  de  force  et  que  la  cause  du  privitéce 
est  ruinée  sans  ressource  :  on  se  croit  d'accord; 
le  but  est  commun  ;  on  ne  voit  plus  de  texte  aux 
di$:cussions  qui  nous  troublent:  réunis,  l'im- 
pression s'eiface  :  l'exagération  pourtant  est 
moins  dans  les  vœux  que  dans  les  souvenirs  et 
les  craintes  ;  comment  se  fait-il  que  tant  de  dé- 
fiance nous  sépare  et  souvent  que  tant  d'opiniiV 
treté  nous  divise,  quand  cette  alternative  trappe 
également  nos  esprits  :  Roi  légitime  et  liberté 
sagcf  ou  bien  anarchie  nouvelle  et  nouveaux  dé- 
sastres; puis,  pour  abri,  le  sabre  d'un  desposte, 
après  la  tourmente  des  révolutions  ?  (Nouvelle  et 
vive  sensation.) 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  que  dans 
l'état  actuel  de  la  France,  la  licence  des  feuilles 
périodiques  serait  un  pt^ril,  et  que,  loin  de  nous 
enhardir  h  le  braver,  l'exemple  des  Américains 
et  celui  des  Anglais  nous  en  détournent  :  celte 
sécurité  qui  nous  échappe,  si  nous  la  cherchons 
dans  notre  sein,  l'état  actuel  de  l'Hurope  est-il 
plus  capable  de  la  nourrir? 

Les  rois  et  les  peuples  deviennent  solidaires 
pour  le  bonheur  et  nnfortune,  les  bouleverse- 
ments ou  le  repos  ;  sans  être  munis  d'un  mandat 
européen,  nous  pouvons,  nous  devons  ^chercher, 
avec  une  juste  sollicitude,  si  pour  l'Europe, 
comme  pour  la  France,  la  licence  de  nos  feuilles 
périodiques  serait  un  danger. 

Mais  si  le  devoir  nous  enjoint  de  commenter, 
sans  déguisement,  à  cette  tribune  nos  es|)érance8 
et  nos  craintes  sur  l'état  de  notre  patrie,  nous 
devons,  avec  plus  de  réserve,  hasarder  nos  con- 
jectures sur  l'état  des  autres  nations.  J'ai  fait  im- 
primer celte  partie  de  mon  commentaire;  vous  en 
serez  juges;  elle  sera  remise  dans  vos  mains. 
{Sensation,) 

Je  voterai  donc  pour  l'adoption  de  ces  deux 

f premiers  paragraphes  de  l'article  4  du  projet  de 
oi,  en  y  ajoutant  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Elle  (la  disposition  énoncée  aux  paragraphes 
précédents!  cessera  de  pletn  droit  à  la  fm  de  la 
session  de  1825. 

il  me  reste  à  motiver  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe  de  cet  article  : 

«  Si  des  circonstances  graves  rendent  momen- 
tanément insuffisantes  les  mesures  de  garantie 
et  de  répression  établies  par  la  législation,  les 
lois  des  31  mars  1820  et  20  juillet  18*2!  pourront 
être  remises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu 
dune  onlonnance  du  Roi,  contre-signée  par  trois 
ministres.  >  L'article  ajoute  :  que  cette  disposition 
cessera  de  plein  droite  le  jour  où  Merait  publiée 
une  ordonnance  qui  prononcerait  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députée. 

Je  ne  puis  me  rendre  Riîson  de  ce  paragraphe. 

Si  la  censure  est  momentanément  rétablie»  tes 
circonstances  seront  graves^  je  dte  les  termea  do 
projet  de  loi  ;  les  journaux,  s'abandonnant  à  la 
licence,  auront  efTrayé  le  gouvememenl;  le  dtn- 
ger  se  aem  naniteatè  par  quelqoee  ijmptâoies; 
c'est  pour  y  pver  qa*oii  anrt  ranlt  en  finear 
les  loto  dflR  dlinan  ei  26  Jqillet. 


Si,  dans  ces  circonstances  graves,  le  Roi  pro- 
nonce la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépotâm 
la  Chambre  l'y  aura  réduit;  elle  aura  aggravé  les 
circonstances  par  ses  plans,  ses  actes  ou  ses 
essais. 

Dans  cet  état  de  choses,  si  les  journaux  étaient 
libres,  quel  vœu  la  raison  et  la  prudence  auraient- 
elles  a  former?  On  désirerait  qu'ils  sacrifiassent 
au  bien  public  et  à  la  gravité  des  circonstances  le 
langage  habiluellemeut  outré  des  partis  et  l'eflort 
toujours  emporté  des  factions;  mais  ils  seront 
soumis  à  la  censure;  ils  auront  réduit  le  gouver- 
nement à  leur  rendre  momentanément  le  frein; 
et  parce  que  les  actes  d'une  majorité  aggraveront 
les  circonstances  qui  auront  déterminé  le  gouver- 
nement au  rétablissement  de  cette  mesure  pré- 
ventive, elle  cessera  de  plein  droit  si  le  Roi  pro- 
nonce la  dissolution. 

Ainsi  la  position  sera  plus  critique  et  Ton  se 
privera  d'une  ressource.  Ce  qui  fut  prudent  de- 
vient nécessaire,  et  la  loi  l'aura  anéanti  de  plein 
droit.  Aigris  ou  agités  déjà  soit  par  les  circon- 
stances qui  auront  provoqué  le  remède  de  la  cen- 
sure, soit  par  les  essais  qui  auront  déterminé  le 
monarque  à  r(HU>urir  au  remède  de  la  dissolulioo, 
les  électeurs  auront  besoin  de  se  recueillir  avec 
(Uilme,  et  l'on  rouvrira  la  lice  aux  jooroaaz. 

La  disposition  sur  laquelle  je  fixe  en  ce  monsent 
vos  esprits  est  de  nature  à  paralyser  dans  la  main 
du  Roi  l'exercice  de  la  prérogative  la  plas impor- 
tante. Qu'une  majorité  soit  factieuse,  ou  que,  des- 
potique et  opiniâtre,  elle  alarme  le  monarque 
par  un  zèle  inconsidéré,  nul  contre-poids  légal  ne 
doit  bahincer  le  droit  que  le  Roi  s'est  réservé  dans 
la  Charte,  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Chaoï- 
bre,  s'il  le  croit  utile  ou  nécessaire  au  bien  de 
ses  Btats. 

Ku  deux  mots  :  la  mesure  proposée  ne  peat  être 
utile,  mais  elle  peut  devenir  funeste;  dés  lors 
nous  ne  pouvons  Vadopler. 

Elle  ne  peut  être  utile,  car  si  le  Roi  juge  con- 
venable de  lever  la  censure,  il  le  pourra  dans  sa 
sagesse.  Pourquoi  la  faire  cesser  de  plein  droil? 

Elle  peut  devenir  ftineste:  car  si  elle  sabsisie, 
le  Roi  ne  pourra  dissoudre  la  Chambre  sans  rea- 
dre  aux  journaux  la  liberté,  lors  même  que  dans 
une  circonstance  critique  il  aurait  à  en  redouter 
l'effet. 

Qu'on  ne  dise  pas,  pour  échapper  à  ces  raison- 
nements, qu'on  veut  respecter  le  droit  des  élec- 
teurs, et  permettre  aux  journaux  d'en  éclairer  le 
vote;  cette  réponse  offrirait  un  argument  sans 
réplique  contre  la  première  disposition  de  Par- 
ticle  4  :  si,  dans  des  drcoostances  gra?ea,  cl 

3uand  la  dissolution  de  la  Chambre  sera  leaignsl 
\in  nouveau  péril,  on  envisage  comme  nae  res- 
source le  choc  des  journaux,  cette  ressource, 
pourquoi  la  ravir  à  l'opinion  publique,  au  'Mnet 
a  là  France,  dés  les  premiers  symptômes  da  dan- 
ger? 

Je  soumets  ces  réflexions,  Messieura,  à  la  sa- 
gesse du  ministère  et  à  la  vôtre.  Klles  jnstifieot  les 
amendements  que  je  propose  d'apporter  à  Far- 
ticle  4  du  projet  de  loi. 

(/n  yrond  nombre  d«  fH>îx:  Trés-bienl  tréa-hieal... 
C'est  an  fort  beau  travail... 


On  demande  à  aller  aux  voix... 

M.  le  FféflMMi.  L'amandeiMOC  «8141 

puyét ( Koto  à  gmmkê  si  à  én»U$  :  Hoa I 

rktsiêun  vous  Mêvetu  ékt  mmirê  :  L'*'*"*' 


est  appai*....) 


.i  j 


*•«  I 
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M.  SéiMisliaBl.  Je  demande  la  parole  contre 
cet  amendement... 

Voix  générales  dans  toute  la  Chambre  :  Alors,  à 
demain!..  (La  Chambre  se  sépare.) 
La  séance  est  levée  à  sept  iicures  un  quart. 


CilÂMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 
Séance  du  samedi  16  février  1822. 

A  louverturo  de  la  séance.  M.  de  Kergorlay 
Tuit  lecture  du  procès-verbal;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
Pinléricur  et  des  finances  sont  présents  à  la 
séance. 

La  délibération  est  reprise  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relcUif  à  la  police  die  la  presse  pério^ 
dique. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  rainendement 
proposé  hier  à  rarticle  4  par  M.  de  Courvoisier. 

Cet  amendement  est  aujourdUiui  divisé  en  deux 
parties  :  la  première  consiste  dans  la  suppression 
du  dernier  panigraphe  de  Tarticle  4;  la  seconde 
tend  h  remplacer  ce  paragraphe  par  celui-ci  : 
«  Elle  cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de  la  session 
de  1825.  » 

In  autre  amendement  a  été  proposé  par  M.  le 
général  Sébiastiani;  il  consiste  à  remplacer  le 
môme  paragraphe  par  la  disposition  suivante  : 
«  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit,  chaque 
année,  au  moment  de  la  convocation  des  colléjjes 
électoraux»  de  même  que  le  jour  où  serait  publiée 
une  ordonnance  qui  prononcerait  la  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés.  » 

M.  Sébastian!  obtient  la  parole. 

M.  Sébastlanl.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  M.  de  Courvoisier.  Pour  ne  pas  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre,  fatiguée  d*une 
longue  et  pénible  discussion,  je  développerai  en 
même  temps  les  principes  sur  lesquels  se  fonde 
Tamendement  que  j*ai  pronosé. 

La  proposition  de  M.  de  Courvoisier  tend  à  nous 
dépouiller  de  la  seule  concession  qui  soit  con- 
tenue dans  le  projet  de  loi  que  vous  discutez;  de 
relie  qui  porte  qu'au  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  la  liberté  de  la  presse  sera  immédiate- 
ment rétablie.  Elle  tend  à  nous  priver  encore  d'un 
autre  avantage  :  c*est  celui  de  voir  cesser  la  cen- 
sure un  mois  après  la  convocation  des  Chambres. 
On  a  lieu  de  s  étonner  que  Thonorablc  membre 
ait  voulu  nous  priver  encore  de  ce  faible  débris 
des  lil)erlé8  publiques,  lui  qui,  à  Tépoqiie  de  la 
discussion  de  la  loi  des  élections,  nous  disait  que 
cette  loi  était  une  loi  de  parti,  une  loi  de  com- 
plot, une  loi  de  faction.  Comment  se  fait-il  qu'il 
demande  aujourd'hui  une  censure  très-prolongée 
pour  un  ministère  qui  est  le  produit  de  cette  toi 
d'élections  qu'il  a  stigmatisée  avec  tant  de  talent? 

Une  seule  idée  domine  dans  le  discours  fort 
étendu  de  M.  de  Courvoisier  :  c'est  ruiilité,  la 
nécessité  de  la  censure;  il  Ta  appelée  bouclier  de 
la  faiblesse.  Oui,  la  censure  est  le  bouclier  de  la 
faiblesse,  comme  la  fuite  est  le  bouclier  de  la  lA- 
cheté;  mais  la  censure  ne  sauve  pas  plus  les  Etats 
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que  la  fuite  ne  sauve  des  ennemis.  Dans  la  cir- 
constance actuelle,  le  danger  est  tellement  pres- 
sant, qu'il  faut  non-seulement  que  vous  ayez  le 
courage  de  prononcer  avec  fermeté  vos  opinions, 
mais  encore  que  voua  consacriez  les  principes  qui 
peuvent  les  faire  arriver  jusqu'à  la  nation. 

L'amour  de  la  censure  s'est  tellement  emparé 
de  Tesprit  de  M.  de  Courvoisier,  qu'il  veut  l'éta- 
blir même  avec  le  cortège  des  deux  lois  dont  la 
première  est  déjà  votée,  et  dont  la  seconde  le  sera 
bientôt.  Je  concevrais  encore  qu'un  esprit  peu 
difficile  sur  les  concessions  de  la  Charte  et  sur 
les  droits  qu'elle  a  établis  ait  pu,  quand  vous 
aviez  encore  le  jury,  quand  vos  tribunaux  n'é- 
taient pas  pervertis  par  l'introduction  de  la  poli- 
tique (ians  Tordre  judiciaire,  accorder  la  censure 
comme  un  moyen  propre  à  éviter  des  dangers. 
Mais  après  le  cort^e  de  ces  deux  lois,  il  faut 
que  la  préoccupation  en  faveur  de  la  censure 
soit  telle  qu'elle  excite  une  sorte  d'amour  inef- 
fable pour  unétablissemcntcontraire  aux  libertés 
et  aux  principos  de  la  Charte. 

MessieurSfjMgnore  quels  sont  les  avantages  que 
le  ministère  se  promet  de  ces  deux  lois;  mais  ce 
gue  je  sais,  c'est  que  déjà  le  mal  qu'elles  ont 
fait  est  immense.  Vous  avez  remis  en  question 
toutes  les  libertés  que  la  Charte  avait  accordées 
à  la  nation  française.  Par  un  enchaînement  de 
faits  inévitables,  vous  avez  été  conduits  à  discu- 


ter avec  un  danger  égal  et  pour  l'ordre  social  et 
pour  le  Troue  lui-même.  Non-seulement  vous 
avez  discuté  le  temps  à  venir,  mais  un  ministre 
nous  a  parlé  du  temps  présent  comme  s'il  avait 
reçu,  par  le  fameux  décret  caveant  consulcs^  la 
mission  de  tout  observer  seul»  de  veiller  seul  sur 
les  dangers  de  l'Etat  et  de  les  prévenir.  Un  autre 
ministre  a  commis  une  imprudence  non  moins 
grave.  Si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  eu  plus  d'expérienr^  des  affaires,  il  aurait 
évité  la  discussion  qu'il  a  amenée  hier  à  cette 
tribune;  ou  bien  si,  conduit  par  la  nécessité  à 
parler  des  affaires  de  l'Espagne,  il  n'avait  pu 
éviter  d'expliquer  pourquoi  nous  avions  été  for- 
cés de  réunir  sur  la  frontière  des  corps  de  troupes 
destinées  à  nous  préserver  de  la  contagion,  il 
aurait  donné  cette  explication  de  manière  à  rassu- 
rer l'Espagne,  qui  craint  un  nouveau  Coblentz 
pour  la  frontière  de  ses  Etats.  (Agitation  à  droite. 
Plusieurs  voix  :  C'est  absurde  I) 

Messieurs,  toutes  ces  imprudences  sont  le  ré- 
sultat inévitable  de  la  marche  des  événements. 
La  nouvelle  loi  d'élections  a  amené  ici  la  majorité 
d'un  parti;  la  majorité  de  ce  parti  a  amené  un 
ministère;  ce  ministère  obéit  à  l'esprit  de  ce 
parti,  et  doit  y  obéir.  Avec  ce  ministère  s'est 
élevée  une  lutte  entre  l'ordre  ancien  et  l'ordre 
nouveau  ;  les  conséi^uences  de  cette  lutte  se  font 
sentir  dans  la  politique  de  l'intérieur  comme 
dans  celle  de  1  extérieur.  Quant  à  la  politique 
intérieure,  les  lois  que  vous  discutez  sont  desti- 
nées à  protéger  l'ordre  ancien  contre  l'ordre  nou- 
veau; et  relativement  à  la  politique  extérieure, 
aucune  négociation  n'est  ouverta  avec  Saint-Do- 
mingue (Titre*  et  murmures  à  droite.  —  Plusieurs 
voix  :  Restons  en  France  1....  Parlons  de  l'amen- 
dement 1);  aucun  traité  commercial  n'est  fait  avec 
l'Amérique  ;  on  abandonne  les  malheureux  Grecs 
pour  suivre  les  impulsions  de  la  Sainte-Alliauce. 
C'est  ainsi  que  vous  êtes  conduits  par  cet  esprit 
de  parti,  peut-être  à  l'insa  de  ceux  qui  le  pro- 
fessent, à  marcher  vers  un  but  qui  doit  amener 
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dus    désordres    importants  dans  Tordre   social. 
Je  ne  prolongerai  pas  davantage  la  discussion 

Sue  j*ai  entreprise  pour  combattre  Tamendenient 
eM.de  Courvoisier;  il  est  tellement  ruiné  dans 
Tesprlt  de  cette  Chambre,  et  môme  dans  Tesprit 
du  CÔ16  que  je  combats,  que  ce  serait  une  peine 
inutile  que  de  s'en  occuper  plus  lonfttemps.  (Mou- 
vement (t  (jauche.  On  rit  à  droite.  —  Quelaues  voix  : 
Vous  ne  vous  en  ôles  pas  encore  occupe.) 

JVrive  maintenant  àmonamendement.(^.PtV/; 
11  ne  s'agit  pas  de  cela!....  Il  n'y  a  en  discussion 
(]ue  Tamendement  de  M.  de  Courvoisier  1....)  Si 
je  ne  développe  pas  mon  amendement  à  présent, 
vous  aurez  deux  discours  au  lieu  d'un.  (if.  de 
Chauvelin:  Ne  le  développez  pas  à  présent  ',  vous 
aur(.*z  la  parole  après.) 

C'est  pour  épargner  votre  temps  que  je  discute 
en  même  temps  les  deux  propositions. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il 
était  inhérent  à  la  nature  du  gouvernement  re- 
présentatif, que  les  élections  fussent  regardées 
comme  un  appel  fait  par  la  Couronne  à  Topinion 
publique  ;  (]ue  cet  appel  ne  pouvait  avoir  lieu 
sous  l  empire  de  la  censure  qui  comprime  Topi* 
niun  publique;  il  vous  a  dit  que  des  élections 
fuites  avec  la  censure  étaient  des  élections  ser- 
viles.  VA\  bien,  Messieurs^  je  ne  demande  que 
Tapplication  de  ce  principe.  Puisque  vous  avez 
admis  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre, 
la  censure,  si  alors  elle  était  en  vigueur,  devait 
cesser,  il  faut,  pour  être  conséquent  avec  vous- 
mêmes,  que  vous  rendiez  aux  journaux  toute  la 
liberté,  chaque  fois  que  des  élections  devront 
avoir  lieu. 

Je  dois  vous  prouver  la  nécessité  de  ce  que 
j'avance.  Eh  bien  !  le  projet  du  ministère  actuel 
est  de  vous  donner  cette  année  deux  sessions. 
{Moucement.  —  Voix  à  droite:  Ecoutons  cela  !)Lc 
prétexte  de  celle  mesure  est  de  sortir  du  provi- 
soire financier;  le  but  est  de  fortifier  la  majorité 
de  celti!  Chambre,  (ramener  une  majorité  encore 
plus  soumise  au  ministère.  (^Murmures  à  droite,) 

En  voyant  toute  la  docilité  que  vous  avez  eue 
pour  le  ministère,  en  voyant  les  projets  de  loi 
que  vous  avez  adoi)tés,  jVtais  loin  ue  croire  qu'il 
eût  besoin  d'employer  deux  fois  cette  année  le 
8(!C0urs  de  la  nouvelle  loi  d'élections  ;  cependant, 
ti'l  est  son  projet  ;  et  de  ce  proj[et.  il  résulte  que 
vous  aurez  cette  année  une  demi-dissolution  qui 
constituera  un  véritable  appel  à  Topinion  pu- 
blique, ^i  la  censure  est  en  vigueur,  ropinlon 
publiqui!  sera  comprimée,  et  par  couséquent, 
vous  aurez,  suivant  l'expression  de  M.  de  Villèle, 
des  élections  serviles.  C'est  ce  que  la  Chambre 
doit  repousser  de  tous  ses  efforts. 

Je  ne  m'étendrai  ))as  davantage  sur  ce  raison- 
nement; il  me  parait  tellement  décisif,  tellement 
puisé  dans  les  principes  déveIop])és  par  M.  lu 
ministre  des  finances,  que  je  ne  pense  pas  que,  à 
moins  (l'abjurer  ces  princi|)eâ,  il  puisse  combattni 
ma  proposition.  Je  demande  qu'à  l'ioslant  où 
rorilonnance  de  convocation  des  coliégeB  électo- 
raux paraîtra,  la  censure  cesse*,  de  droit,  afin  que 
vous  ayez  non  pas  des  électioos  servîtes,  mais 
des  élections  nationales,  afin  que  vous  ayez  un 
véritable  appel  à  la  nation. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  rintérieur.  Moo 
intention  n'est  pas  de  répondre  à  la  partie  du 
discours  que  vous  venez  d'entendre  qui  lend  à 
nous  présenter  de  nouvelles  observalioos  sur  la 
politique  extérieure  que  Toraleur  attribue  ao 
gouveruemeDl  français,  et  quHl  juge  avec  beau- 
coup de  aévériié.  L  orateur  nous  a  acculée  d'im- 


prudence pour  avoir  apporté  d^ns  cette  C^iambre 
des  lois  dont  la  discussion  met  en  queslioa  des 
points  trop  délicats  ])our  que  nous  irayons  pas 
dû  tâcher  de  les  éloigner.  Assurément,  nous  ne 
pouvions  pas  prévoir  que  la  politique  extérieure 
serait  venue  a  propos  d'une  loi  sur  les  moyens 
de  remplacer  la  censure  des  journaux.  [On  rii  à 
droite.) 

Mais  enfin,  ces  discussions  que  nous  n'aTons 
pu  éviter,  puisque  l'orateur  croit  qu'elles  sont 
imprudentes,  au  moins  devons-nous  suivre  son 
avis,  en  ce  sens  une  ce  ne  sera  [«as  nous  qui 
serons  accusés  de  les  prolonger. 

Je  viens  à  quelque  chose  de  plus  positif;  je 
veux  dire  à  la  discussion  tant  de  l'amendement 
de  M.  de  Courvoisier  que  de  celui  de  M.  Sébasliaoî. 
Ces  deux  amendements  sont  en  sens  contraire* 
l'un  a  pour  objet  de  supprimer  la  mesure  que  le 
ministère  propose;  Tautre  veut  l'étendre  nu  del& 
des  limites  que  nous  avons  tracées.  Je  crois  qu'il 
est  possible  de  répondre  aux  amendements  en 
vous  présentant  le  véritable  objet  pour  lequel  la 
disposition  qui  vous  occupe  a  été  ajoutée  à  Tar- 
ticle  4. 

Cette  disposition  porte  que  la  censure  ceaiera 
de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
donnance qui  prononcerait  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  cas  où  des  circon- 
stances graves  auraient  nécessité  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  censure.  Nous  vous  avons  propo^ 
cette  disposition,  Messieurs,  parce  que  nous  la 
croyons  conforme  aux  principes  du  gouveroe- 
mcnt  constitutionnel  et  Ujut  à  fait  dans  l'intérêt 
de  la  prérogative  royale,  que  l'on  a  cru  voir  com- 
promise. 

11  vous  sera  fai:ilc  de  ju^er  des  raisons  qui  ont 
déterminé  cette  présentation.  Nous  croyons  que. 
si  nous  n'avions  pas  présenté  cette  disfiositiQOt  il 
eût  été  dans  les  intérêts  justes  et  raisonnables 
des  membres  de  cette  Chambre  de  la  proposer; 
dans  le  cas  où  on  nous  l'eût  proposée,  nous  u'ao- 
rions  pas  eu  de  justes  motifs  pour  la  combaltre; 
dès  lors  nous  avons  mieux  aimé  présenter  nous- 
mêmes  une  mesure  gue  do  la  subir,  comme  noua 
y  aurions  été  contrainlî^,  puisque  nous  ne  voyons 
aucun  moyen  de  la  combaltre. 

M.  le  général  Sébastian!  vous  a  déduit  le  prin- 
cipal motif  qui  nous  a  engagés  k  proposer  la 
disposition  qui  est  en  discussion  ;  seulement  il 
en  a  fait  une  fausse  application.  Quand  il  y  a 
dissolution  de  la  Chambre,  il  y  a  appel  à  Tupi- 
iiion  électorale,  par  la  raison  qu*il  y  a  combal 
entre  la  majorité  do  la  Chambre  et  le  ministère  ; 
mais  la  prérogative  royale,  qui  doit  toi^ours  être 
hors  d'atteinte,  ne  participe  en  rien  4  ce  combal. 
C'est  la  prérogative  royale  qui,  voyant  s*6lefer 
des  dissentiments,  des  combats  entre  le  miua- 
tère  et  la  majorité  de  la  Chambre  élective,  con- 
sulte la  seule  opinion  qu'elle  puisse  conanller, 
l'opinion  électorale.  Dans  ce  cas,  si  le  miniaidre 
est  persuadé  que  Topinion  de  la  majorité  de  la 
Chambre  n'est  pas  faussée,  c'est-A-dire  s'il  croit 
qu'il  représente  justement  l'opinion  électorale,  il 
n'y  a  que  deux  moyens  h  em|)loyer:  le  premier 
de  changer  de  système,  ce  qui  est  toujours  péril- 
leux, parce  que  ce  changement  l'expose  à  pierdre 
la  confiance,  attendu  qu'il  semble  ne  changer 
que  par  nécessité;  le  second,  de  se  retirer,  œ 
qui  est  plus  naturel.  .... 

SI  le  ministère  croit  au  contraire  que  l'opinion 
de  la  Chambre  est  faussée,  e'esl-à-dire  qnWin  ne 
rend  pas  l'opinion  électorale,  il  demande  an  JM 
de  consulter  ceUe  opinion,  pour  voir  al  en  a'eel 
pu  le  miniatèct  lui^miiM  qui  eal  f  raimant  daa 
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le  9ens  de  cette  opiaioii  que  la  Chambre  doit  re- 
pn^seiilcr. 

Que  fait  le  Roi  en  pareil  cas?  S'il  est  persuadé 
que  le  ministère  se  trompe,  il  refuse  l'appel  à 
ro|)lnion  électorale.  Si  la  couronne  a  des  doutes, 
il  faut  qu'elle  s*ôclaire,  et  pour  s'éclairer  elle 
fait  un  appel  h  l'opinion  électorale,  après  avoir 
dissous  la  Chambre;  cet  appel,  elle  le  fait  dans 
son  propre  intérêt,  car  il  lui  importe  d'être 
éclairée  sur  la  marche  de  son  ministère;  et  c*est 
par  rappel  qu'elle  fait  aux  collèges  électoraux 
qu'elle  peut  véritahiemeat  juger  lequel  a  tort, 
ou  de  la  majorité  do  la  Chambre  ou  de  son  mi* 
nislère. 

Maintenant,  il  est  évident  que  si,  lors  de  cet 
appel  il  l'opinion  électorale,  la  censure  existe,  la 
couronne  ne  pourra  être  suffisamment  éclairée; 
il  est  impossible  de  ne  pas  voir  sur-le-champ 
nue  le  ministère,  qui  sera  armé  de  la  censure, 
s  en  servira  pour  adoucir  les  arguments  que  pré- 
senteront les  journaux  contre  son  administration, 
et  ()Our  affaiblir  les  raisons  par  lesquelles  le  sys- 
tème de  la  majorité  de  la  Chambre  sera  défendu  ; 
il  n'y  aura  donc  plus  d'égalilé  entre  les  écrivains 
du  ministère  et  ceux  qui  défendront  la  cause  de 
Id  majorité  de  la  Chambre;  et  dès  lors  il  serait 
impossible  que  l'épreuve  que  voudrait  faire  la 
couronne  fût  bien  faite,  puisque,  devant  le  juge 
qui  serait  l'opinion  électorale,  il  n'y  aurait  qu  une 
seule  partie  qui  pourrait  plaider  librement.  Cela 
ne  doit  pas  être;  cela  ne  peut  se  supporter, sur- 
tout sous  un  gouvernement  représentatif. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  pensé  que 
la  Chambre  aurait  pu  nous  dire  en  demandant 
l'adoption  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  ce 
qu'elle  aurait  pu  dire  dans  ses  véritables  intérêts, 
non-seulement  sans  aucun  esprit  de  faction  (je 
crois  qu'il  n'y  en  pas  dans  cette  Chambre),  n)ais 
même  sans  esprit  de  parti  ;  car  cette  disposition 
doit  s'appliquer  à  tous  les  partis,  puisque  la  dis* 
solution  peut  être  prononcée  contre  un  parti, 
tout  comme  contre  un  autre. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  pré- 
ro^'ative  royale  et  dans  Tintérêt  de  la  Chambre 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  cette  pro- 
position. Je  crois  vous  avoir  démontré  suflisam- 
inent  que  la  prérogative  royale,  loin  d'être  com- 
promise par  la  disposition,  y  a  au  contraire 
intérêt.  Kn  effet,  quand  le  Roi  consulte  l'opinion 
électorale,  il  la  consulte  pour  savoir  lequel  a  tort 
de  son  ministère  ou  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre; il  a  intérêt  évident  à  être  éclairé,  et  il  ne 
peut  être  éclairé  par  l'opinion  électorale  si  cette 
opinion  elle-même  ne  prononce  pas  en  connais- 
sance de  cause.  Ainsi  donc,  loin  d'attaquer  la 
prérogative  royale  par  notre  proposition,  comme 
on  l'a  prétendu,  nous  la  défeodons  au  contraire 
dans  le  véritable  sens  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  pour  les- 
quelles nous  persistons  à  croire  que  notre  dispo- 
sition est  à  la  fois  dans  le  système  monarchique 
et  dans  le  système  représentatif.  Après  avoir  ainsi 
répondu  aux  arguments  donnés  par  M.  de  Cour- 
voisier  à  Tuppui  de  son  amendement,  je  passe  à 
la  discussion  de  la  proposition  extensive  oo  M.  le 
général  Sébastiani. 

M.  le  général  Sébastiani  prétend  qu'il  faut  éten- 
dre l.i  mesure  à  tous  les  cas  d'éiectiou  auelcon- 
(|U(-;  il  dit  que  s'il  y  a  un  appel  entier  à  l'époque 
où  il  y  aurait  cassation  d  une  Chambre,  il  y  a 
appel  partiel  pour  un  renouvellement  partiel; 
il  prétend  qu'il  a  entendu  dire  que  le  ministère 
pouvait  avoir  Tinteutiou  de  faire  deux  élections 


cette  année;  qu'alors  l'appel  serait  plus  consi- 
dérable que  dans  un  cas  ordinaire,  puisque  cet 
appel  s'étendrait  aux  deux  cinquièmes  des  élec- 
teurs. 

D'abord,  M.  le  général  Sébastiani  nous  a  paru 
n'être  pas  exempt  des  préventions  qui  animent 
assez  souveiit  l'esprit  de  l'opposition;  cela  ne 
peut  être  autrement;  je  ne  m  en  plains  pas.  Mais 
il  a  dit  que  Tintention  du  ministère  était  de  ren- 
forcer le  parti  qui  le  protège.  Certainement  si, 
comme  a  semblé  le  croire  le  préopinant,  la  me- 
sure financière  n'était  qu'un  prétexte,  et  que  les 
ministres  eussent  l'intention  de  se  procurer  une 

Elus  grande  majorité,  ils  auraient  fait  un  calcul 
ien  faux  et  bien  peu  rassurant  pour  eux-mêmes. 
Kn  effet,  les  ministres  ont  des  chances  de  succès 
bien  plus  grandes,  lorsque  les  élections  sont 
faites  a  une  époque  déjà  reculée  de  la  clôture  de 
la  session,  qu'ils  n'en  auraient  en  appelant  les 
collèges  électoraux  au  moment  où  les  esprits  sont 
encore  agités  par  la  vivacité  des  débats  de  la 
Chambre.  Il  est  évident  que  ce  moment  de  fer- 
mentation, loin  de  présenter  des  avantages  au 
ministère,  serait  pour  lui  une  époque  périlleuse. 
Toutefois,  Messieurs,  et  malgré  ces  raisons, 
toutes  contraires  à  celles  que  vous  a  exposées 
M.  le  général  Sébastiani,  le  ministère,  plein  de 
confiance  dans  les  sentiments  qu'il  pense  avoir 
inspirés  à  ceux  de  qui  dépend  la  majorité  de 
cette  Chambre,  ne  reculera  nullement  devant  l'ap- 
pel d'un  nouveau  cinquième  au  milieu  de  cette 
année,  s'il  y  a  possibilité,  ce  qui  dépend  de  la 
manière  dont  se  prolongera  la  session  ;  il  ne  re- 
culera pas,  parce  qu'il  sent  comme  vous  la  né- 
cessité ue  sortir  ennn  du  provisoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  rentre  dans  l'amendement 
de  M.  le  général  Sébastiani.  Cet  amendement  re- 
pose sur  celte  idée  qu'il  y  a  parité  au  moins 
partiellement  entre  le  renouvellement  par  cin- 
quième de  la  Chambre  et  le  renouvellement  inté- 
gral ;  c'est  précisément  ici  qu'est  le  vice  de  sou 
raisonnement,  et  qu'il  est  facile  de  prouver  que 
l'amendement  est  inadmissible.  Non,  il  n'y  a  pas 
parité.  11  n'y  a  pas  d'appel  à  l'opinion  quand  les 


il  est  indispensable  que  chaque  année  un  cin- 
quième de  la  Chambre  soit  renouvelé;  et  cette 
nécessité  ue  serait  pas  moins  inévitable  dans  la 
supposition  où  la  Chambre  tout  entière  serait 
d'accord  avec  le  ministère. 

Il  est.  Messieurs,  une  dernière  raison  qui  vous 
frappera  sans  doute.  Dans  i'état  de  notre  législa- 
tioUi  le  renouvellement  de  la  Chambre  s'opère  en 
partie  tous  les  ans.  Ëh  bieni  il  faudrait  donc  cha- 
que année,  parce  qu'une  chose  naturelle  a  lieu, 
il  faudrait  donc  que,  si  des  circonstances  graves 
avaient  nécessité  ta  mise  en  vigueur  de  la  censure 
à  Tépoquo  des  élections,  cette  mesure  fût  néan- 
moins suspendue,  quoique  les  circonstiinces  n'eus- 
sent pas  changé.  Vous  concevez,  Messieurs,  tous 
les  dangers  qui  pourraient  résulter  de  là;  ces 
dangers  ne  sont  pas  les  mêmes  relativement  à  la 
dissolution  des  Chambres,  qui  ne  peut  arriver  que 
très-rarement,  tandis  que  le  renouvellement  est 
une  opération  de  chaque  année.  Ainsi  les  motifs 
que  nous  avons  développés,  et  qui  nous  ont  en- 
gagés à  présenter  la  disposition  dont  il  s'agit  dans 
natérôt  de  la  couronne,  ces  motifs  changent  en- 
UèremeDt  dans  le  cas  prévu  par  M  le  général  Se*» 
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bastiani.  C'est  d'apr<>8  cela  que  je  crois  que  Tamcn- 
demcnt  doit  ôtre  rejeté. 

M.  de  Coarvoifiler.  M(;ssieurs,  le  début  de  l'ora- 
teur auquel  je  vais  répondre  m^annouçait  de  plus 
grands  éclats  ;  il  s'est  radouci  ;  quelques  réflexions 
«générales  et  quelques  personnalités,  voilà  sa  ré- 
futation. 

Il  m'annonce  d'abord  que  mon  amendement 
e.U  ruiné  d'avance;  que  m'importe  !  si  quelque 
pro|)Osiiion  me  semble  utile,  je  Témets  :  c  est  un 
devoir;  la  Gbambre  ensuite  Tadopte  ou  la  rejette. 

Il  iirétend  que  la  censure  est  le  bouclier  de  la 
faiblesse,  comme  la  fuite  est  le  bouclier  de  la  lâ- 
cheté :  c'est  sans  doute,  une  réflexion  générale; 
aurait-il  l'idée...  {M,  le  gênerai  Sebasiiani,  de  sa 
/>/acc;  Je  n'ai  eu  d'autre  idée  que  celle  de  répon- 
dre par  une  réflexion  «générale  à  un  principe  éga- 
lement général  dans  son  application ) 

Je  me  plaisiiis  à  le  croire,  et  je  suis  charmé  d'en 
re(H!VOir  In  conllrmalion  de  la  bouche  même  de 
mon  honorable  collègue. 

Mais  il  s'étonne  r^u'un  orateur  aux  yeux  du- 
quel la  loi  des  élections  n'était  en  1819  qu*une  loi 
ile  parti,  de  complots  et  de  factions,  puisse  au- 
jourd'hui pencher  vers  la  censure. 

Oui,  je  dis  il  v  a  deux  ans  que  la  loi  des  élec- 
tions fomcntorait  les  complots  et  l'effort  des  fac- 
tions sur  notre  surface  ;  je  le  dis  et  je  commentai 
relie  assertion.  J'ai  du  moins  cet  avantage  que, 
depuis  que  je  siège  dans  cette  enceinte,  je  n'ai 
point  varié  dans  mes  principes,  et  j'y  siégerais 
longtemps  encore  sans  qu'on  réussit,  je  crois,  à 
les  changer. 

Je  deniandais  en  1819,  et  ce  vœu  n'était  point 
isolé,  je  demandais  qu'on  évitât  de  relever  la  ban- 
nière d'un  parti,  et  que  les  modifications  apportées 
h  la  loi  sur  les  collèges  électoraux  n'eussent  pour 
but  et  pour  effet  que  d'assurer  la  liberté  des  votes, 
en  délivrant  nos  départemens  de  ces  intrigues 
étrangères  qui  déjà  commençaient  à  les  obséder. 

Ma  th(H)rie,  du  reste,  est  la  mienne;  l'orateur  a 
pu  le  remarquer,  hier  encore  elle  a  trouvé  place 
dans  mon  commentaire. 

«  li'élat  est  menaçant,  dit-il,  il  faut  se  pronon- 
cer et  [larler,  pour  porter  au  dehors  l'instruction 
et  la  lumière.  » 

Je  distingue  entre  les  deux  membres  de  cette 
|)hrase  :  sans  doute  l'état  est  menaçant;  mais  en 
France,  et  surtout  au  xix"  siècle,  il  est  des  ressour- 
ces; car  la  raison  et  les  intérêts  s'y  grouixjnt,  et 
pour  en  lrou>er  l'appui,  il  suffira  de  s*eu  faire 
entendre. 

Il  faut  le  prouver;  je  le  sais  et  je  crois  n'avoir 
déguisé  ni  mon  opinion,  ni  mes  espérances,  ni 
mes  craintes;  mais  faut-il  se  prononcer  au  gré  de 
ses  passions?  La  voix  de  la  raison  ne  pourra- t^elle 
se  produire  ?  je  ne  fus  jamais  h  un  parti,  ma  con- 
viction seule  est  mon  guide.  {Mouvement  d*apprO' 
hation,) 

On  ajoute  qu'il  faut  s'iidresser  au  dehors  ;  non, 
c*est  à  la  Chambre  que  nos  paroles  doivent  s'a- 
dresser, et  dans  notre  intention,  elles  doivent  se 
restreindre  à  cette  enceinte.  (Murmures  d'impro* 
batinn  à  gauche.) 

C'est  la  seulement  que  le  député  vote  etdiscute; 
c'est  seulement  h  sa  conviction  que  je  m'adresse, 
et  c'est  dans  la  question  que  je  me  renferme;  & 
quoi  bon,  par  exemple,  comparer  à  Goblenli,  ûnd 
que  le  préopioaut  la  fuit,  le  cordon  sanilaireéla- 
bii  pour  écarter  une  maladie  contagieuse? 

Un  appel  aux  passions  du  dehors  derlent  un 
appel  à  nnrarrection,  à  larèfolle.  (ilpfmMton  à 
émtê.^llunmm$  am  cM  gamk§.)ln  M  dia  point 


auc,  dans  l'intention  de  qui  que  ce  soit,  ce  mode 
e  discussion  soit  un  appel  à  la  révolte;  je  dis 
seulement  que  telle  en  est  la  con8ôqaenoe.(r6M;à 
droite.  Kt  cela  csttrùs-vrai.) 
En  effet,  c'est  an  dehors  ou  à  la  Chambre  qa'un 


s'adresse  plus  qu'aux  passions. 

On  a  remarqué  que  j'aimais  la  censorei  jU  dil 
clairement  que  je  redoutais  les  ioumaax  et  qoe« 
dans  notre  état  actuel,  je  tremblais  devant  leur 
licence.  La  liberté  de  tout  autre  écrit  est  de  l'es- 
sence de  notre  constitution,  et  sous  ce  rapport  la 
presse  doit  être  sans  entraves;  quant  aux  feuilles 
périodiques,  un  Etat  ne  peut  en  supporter  les 
écarts,  s'il  ne  possède  des  institutions  loadamen- 
taies  et  si  l'esprit  public  ne  le  vivifie;  je  ne  l'ai 
pas  simplement  afnrmé.jc  l'ai  prouvé:  au  lieu  de 
me  blâmer,  il  fallait  me  répondre;  vaut-il  micax 
pousser  à  Texcès  les  partis  et  les  haines? 

Je  n'ai  plus  à  réfuter  qu'une  objection. 

«  Le  mmistére  actuel  est  le  produit  de  la  loi  des 
élections.  »  Singulier  raisonnementi  Nous  devons 
donc  voler  selon  les  ministres  et  non  sur  les  pro- 
positions, et,  selon  que  le  ministère  sera  le  pro- 
duit de  telle  ou  telle  loi,  rejeter  ce  qui  est  bon  et 
adopter  ce  qui  peut  nuire  ! 

Je  ne  raisonne  point  ainsi;  et  puisqu'il  faut  en- 
core  parler  de  moi,  voici  ma  profession  de  foi  sur 
cette  matière  :  je  ne  donnerai  point  à  un  minis- 
tère, ((uels  qu'en  soient  les  membres,  ce  qui  me 
semblera  faux  ou  dangereux  ;  ja  ne  lui  renuerai 
point  ce  qui  me  paraîtra  juste  ou  tx)nvenabic. 
ijuel  que  soit  ensuite  le  résultat  de  mes  efforts, 
je  me  rendrai  du  moins  ce  témoignage,  que  je  ne 
sacrifiai  mes  opinions  ni  à  remportement,  ni  t  la 
crainte,  ni  aux  partis,  ni  aux  passions. 

(L'orateur  répond  ensuite  h  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  il  reconnaît  qu'en  cas  de  lutte  enlrc 
un  ministère  et  une  majorité,  la  dissolution  do  la 
Chambre  est  la  voie  que  la  Charte  réserve  au  pou- 
voir ]>our  recourir  au  jugement  de  Topinion  iyu- 
blique.  Ce  jugement,  les  collèges  électoraux  le 
prononcent.  Mais  il  représente  que  II.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  déplacé  la  question  :  il  raisonne 
dans  l'hypothèse  de  l'article  du  projet  de  loi  ; 
il  commente  les  considérations  qui  motivent  son 
ameudement  et  il  y  persiste.) 

M.  le  géaéral  SëlbasIlaMi.  J'ai  peu  de  cliose 
à  dire  sur  Targumentation  de  M.  de  Gourvoisier, 
mais  avant  tout  j'ai  b^oin  de  l'assurer  que  Je 
n'ai  fait  qu'opposer  une  maxime  à  une  maxime, 
et  que  rien  de  personnel  n'est  entré  dans  mon 
discours.  J'espère  que  la  Gbambre  me  rend  la 
justice  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention 
d'accuser  personne.  [Divenee voix: Oui  !  oui  I) 

M.  de  Gonrvoisier  vous  a  dit  :  l^irler  au  dehors, 
c'est  provoquer  à  la  révolte  ;  et  il  a  ajouté  :  Je  ne 
dis  pas  que  les  intentions  soient  telles,  mais  le 
fait  existe.  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas 
de  principe  plus  contraire  à  l'essence  du  gouver- 
nement représentatif,  (if.  de  Coufroîner  :  Je  nÛ 
pas  dit  que  le  fait  existait,  mais  nue  c'était  une 
conséquence  de  ce  qu'on  avait  dit.)  Tout  gouver- 
neuicnt  représentatif  vient  se  résoudre  dans  les 
élections  ;  ainsi  il  faut  bien  parier  au  dehors 
pour  amener  des  élections  nationales.  Je  dis 
mus  :  nous  devons  parler  au  dehors,  afin  que 
l'opinion  publique  édaim  le  monarque  ud-Bêae; 
et  c'est  surtout  dans  œ  mornsnt  qab  le  mooaifua 
a  besoin  d*étre  éclairé  sur  ses  damsn.  wL 
Messieurs,  jamais  la  royaiW  en  Franee  A  eem 
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de  danger  qne  parce  qu'elle  a  été  sans  cesse  en 
liutlG  aux  attaques  de  1  aristocratie. 

H.  df!  Courroiaier  vous  a  dit  ;  Vous  avei  f  tranRc- 
ment  abusé  de  la  parole, lorsque  vous  avez  voulu 
inquiéter  l'Espagne,  relalivcLuent  au  cordon 
Banilaire,  en  disant  que  c'était  un  nouveau 
Coblentz.  L'orateur  ne  m'a  pas  compris  :  je  par- 
lais de  l'imprudence  de  M.  le  ministre  des  arraires 
étran^'iires  qui,  traiCanl  une  question  de  celte 
nature  qu'il  pouvait  racilement  éluder,  n'avait 
rien  dit  j)Our  rassurer  l'Espagne  sur  ces  craintes. 
Certes,  je  suis  convaincu  que  les  troupes  ras- 
semlilL^es  aux  pieds  des  Pyréuécs  sont  exclusi- 
vement destinées  à  nous  garantir  de  la  contai-ion, 
et  que  le  |:!Ouvernement  frani;ais  n'a  pas  d'autre 
iiilentlon.  Je  pense  mêmeque,  dans  ses  rapports 
diplomatiques,  il  aura  pleinement  rassure  l'Es- 
(Kigne  sur  cet  objet.  Mai«  je  n'ignore  pas  que  la 
n'union  ^ur  nos  rrontiéres  de  quelques  houimus 
qui  soutiennent  l'ordre  ancien  dans  la  péninsule 
inquiète  l'Bspagne,  et  qu'elle  traite  dt'jà  cette 
réunion  de  nouveau  Coblentz.  Slius  doute,  je  ne 
voudrais  pas  que  le  gouvernement  fit  de  la 
France  une  terre  inhospitalière;  j'applaudis  aux 
acnliments  qui  lui  font  accueillir  tous  les  liom- 
mos  malheureux,  de  quelque  pays  qu'ils  soient; 
mais  ie  vendrais  qu'au  lieu  de  les  laisser  sur  les 
frontières   d'Bspi^ae,  le  gouverneoient  eût   la 

frudimcu  de  k's  tenir  dans  l'intérieur  de  la 
rauce. 

Je  répondrai  maintenant  à  M.  le  ministre  de 
rintéi'ieur.  Toute  son  arfiunientatjon  repose  sur 
cette  idée  :  qu'il  ne  peut  y  avoir  dissolution  que 
dans  le  cas  où  le  ministère  se  trouverait  en 
opposition  avec  la  mujorité;  cl  alors  seulement 
il  reconnaît  la  nécessiié  de  la  liberté  de  la  presse, 
afin  que  l'opinion  ii  laquelle  on  fuit  un  appel 
puisse  se  prononcer  librement. 

Cette  supposition  ine  paraît  contraire  à  la 
fois  aux  principes  du  gouvernement  repré- 
eentalifet  aux  droits  de  la  couronne  ;  car  dans 
le  cas  où  des  circonstances  graves  umùneraienl 
la  censure,  le  Roi  serait  donc  dépouillé  du  droit 
de  dii^solution,  si  les  circonstances  lui  com- 
mandaient de  conserver  la  censure?  et  cependant 
s'il  existait  un  ministère  qui  Iraln&t  h  sa  suite 
une  majorité  docile,  à  la  fois  contraire  a  l'intérêt 
de  l'Btat  et  de  la  couronne,  l'oiiinion  publique 
ne  pourrait  donc  pas  être  consultée  par  l'acte  de 
la  dissolution?  itien  n'est  certainement  plus 
contraire  aux  prérogatives  de  la  couronne  qu'une 
telle  disposition.  .M. Te  ministre  vousaditeasuite, 

Îuant  aux  élections  partielles,  qu'il  y  aurait 
anger  à  supprimer  la  censure  dans  le  cas  où 
elle  existerait.  Permettez-moi  d'expliquer  ici 
toute  ma  pensée. 

Je  viens  de  faire  voir  comment  la  disposition 
qui  se  trouve  dans  la  loi  et  qui  tend  ii  étanlirque 
la  liberté  de  la  presse  sera  rendue  à  la  France, 
au  moment  d'une  dissolution  de  la  Chambre, 
n'était  qu'un  moyen  poor  empêcher  le  monarque 
de  consulter  l'opinion  publique,  et  de  cheminer 
obscurément  pu-  la  loi  actuelle  de  manière  h 
rendre  cette  Chambre  complètement  la  possession 
du  côté  où  est  anjoordhui  la  majorité.  Or, 
Messieurs,  le  renouvellement  par  cinquième  doit 
vous  conduire  an  renouvellement  inièaral,  et  si 
ces  élections  partielles  se  font  sons  l^iufluence 
de  la  censure.  elli«  seront  serviies,  comme  vous 
l'a  dit  H.  de  Vîllèle.  Vous  voulei  donc  avoir  des 
élections  serviies,  aRn  d'amener  Ici  la  servilité? 
Si  tel  est  votre  projet,  expliquei-Tona  n^nchc- 
ment. 


nous  jouons  ici  un  rôle  de  générosité;  car  e , 

comment  se  fait-il  que  ce  soit  contre  des  mem- 
bres de  la  Chambre  que  nous  soyons  obligés  de 
défendre  une  disposition  qui,  je  le  déclare,  n'a 
été  mise  dans  la  loi  que  comme  une  garantie 
utile  et  nécessaire  à  l'autorité  du  Roi,  que  nous 
sommes  chargés  de  défendre,  et  comme  une  ga- 
rantie que  la  Chambre  avait  le  droit  d'exiger? 

On  a  prétondu  que  cette  disposition  pourrait 
avoir  pour  résultat  qu'un  ministère,  d'accord 
avec  la  majorité  de  celte  Chambre,  se  conservât 
en  opposition  de  la  volonté  royale,  et  en  opposi- 
tion avec  l'opinion  des  collèges  électoraux.  Je 
ferai  remarquer  qu'il  serait  bien  plus  facile  d'ob- 
tenir ce  résultat  en  adoptant  les  amendements 
proposés,  c'est-à-dire  en  conservant  ù  la  faculté 
de  1.1  dissolution  toute  la  latitude  possible, 
puisque  cela  ajouterait  aux  facilités  de  domin,i- 
lion  que  l'on  a  cru  apercevoir  et  que  l'on  serait 
fort  embarrassé  d'expliquer,  celles  de  cumuler 
le  droit  de  dissolution  avoc  le  droit  du  s'emparer 
de  la  censure.  Lorsque  nous  avons  demandé  îi 
la  Chambre  le  droit  du  rétablir  la  censure  dans 
des  circonstances  graves,  nous  avons  dil  res- 
treindre cette  demande  aux  cas  où  elle  serait 
nécessaire  et  où  elle  ne  pourrait  être  nuisible  a 
aucun  des  intérêts  que  noussommes  comme  vous 
chargés  de  conserver.  C'est  là  l'esprit  de  la 
disposition  que  iious  vous  présentons. 

Qu'arriverail-il  dans  la  supposition  qui  vous 
est  faite?  c'est  ^lue  le  ministère,  se  conservant 
en  opposition  avec  toute;;  les  volontés,  ne  crain- 
drait pas  lu  cas  du  la  dissolution  avec  la  liberlé 
de  lapressc.  Son  existence,  qu'on  vous  a  présentée 
en  opposition  avec  tant  de  volontés  supérieures, 
se  trouverait  pourtant  uniquement  gardée  par  la 
liberté  de  la  prcs-e  ;  et  la  censure  serait  in- 
compatible avec  ses  prétentions. 

On  nous  a  dit  :  Mais  puisque  vous  sentez  la 
nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  pour  le  cas 
de  la  dissolution,  comment  ne  la  sentez-vous  pas 
aussi  pour  les  élections  ordinaires?  Nous  croyons 
qu'il  existe  ici  une  grande  différence  entre  les 
élections  qui  sont  provoquées  par  une  dissolu- 
tion, qui  sont  un  vëritablu  njtpcl  à  l'opinion,  un 
acte  tout  à  fait  extraordinaiiu,  et, comme  vous 
l'a  dit  M.  de  Corbière,  un  acte  qui  doit  prononcer 
entre  le  ministère  et  la  majorité  des  Lhambres; 
une  grande  différence,  di^-je  entre  ces  élections 
extraordinaires  et  les  élections  partielles  qui  sont 
amenées  nécessaire  m  ment  tous  les  ans  par  le 
renouvellement  du  cinquième.  Comme  ces  élec- 
tions ne  peuvent  pas  être  suspendues,  vous  ne 
pouvez  pas  non  plus  suspendre  l'exercice  de  la 
censure,  en  supposant  qu'elle  ait  été  amenée  par 
des  circonstances  graves.  Uans  ce  cas,  la  censure 
peut  devenir  nécessaire.  Les  élections  qui  sont 
la  suite  de  la  dissolution  remuent  l'opinion  d'un 
bout  de  la  Prince  à  l'autre;  il  faut  lui  laisser  un 
hbre  cours  dans  l'usage  de  la  presse.  U  n'y  a 
donc  aucune  similitude  entre  les  deux  cas. 

Ou  a  prétendu  que  le  ministère  avait  l'inten- 
tion de  laire  deux  sessions  dans  le  cours  de  cetto 
année,  et  qu'il  voulait  s'emparer  de  la  censure, 

Sour  opérer  sous  son  influence  le  renouvellement 
u  cinquième.  Je  déclare  que  l'idée  ne  m'en  était 
pas  venue  ;  mais  puisqu'on  l'a  présentiic,  je  la 
saisis.  Vous  concevez  qu'une  seconde  session, 
dans  le  courant  de  celte  année,  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  ]ioint  de 
circonstance  grave  qui  appelElt  la  censure.  Cette 
session  ne  pourrait  s'ouvrir  que  dans  des  circon- 
stances asseï ordinaires  poilr  n'oser  vous  deman- 
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der  le  gacrificc  qui  en  résulterait  pour  vous  ;  car 
vous  auriez  h  faire  le  sacrifice  de  vos  interdis 
particuliers,  pour  consacrer  votre  temps  h  cette 
r^econde  session.  Nous  ne  vous  demanderions 
donc  pas  ce  sacriflce,  si  l'une  de  nos  premiôres 
opi'rations  était  de  déclarer  que  les  circonstances 
sont  assez  graves  pour  exiger  la  censure. 

J'ai  énoncé  mon  opinion  avec  franchise  sur 
cette  supposition.  Si  les  circonstances  permettent 
qu'il  y  ait  deux  sessions,  c*est  qu'elles  ne  seront 
pas  graves.  Si,  au  contraire  elles  étaient  assez 
graves  pour  nécessiter  l'application  de  cet  arti- 
cle, elles  ne  permettraient  pas  les  deux  sessions 
dont  on  vous  a  parlé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  M.  Casimir 
Périer  réclame  la  parole.  —  On  demande  la  clô- 
ture de  la  discussion. —  La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  l^réfiident  rappelle  la  première  partie  de 
ramendement  de  M.  de  Gourvoisier  ;  elle  est  mise 
aux  voix  et  rejetéi;  à  une  majorité  formée  de  la 
gauche  et  de  la  droite.  —  Un  certain  nombre  de 
membres  de  la  droite  so  K'vent  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Prëftident  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  Sébastian!.  —  11  est  rejeté  à  la  majorité  de 
la  droite  et  du  centre  droit. 

M.  le  Préfildcnl  mot  aux  voix  la  seconde 
partie  de  l'umendeuientdeM.  de  Gourvoisier.  Elle 
lîst  rejetéo. 

M.  le  Pr^Hldent.  M.  de  Sainte-Aulaire  a  pré- 
senté un  amendement  à  rarlicle  \,  tendant  à 
statuer  que,  dans  lu  cas  de  l'application  de  la 
mesure  de  la  censure,  vu  la  difficulté  des  cir- 
constances, le  ministère  sera  tenu  de  mettre  sous 
les  yeux  des  Chambres,  dans  le  premier  mois  de 
la  session  qui  suivra,  Texposé  des  circonstances 
qui  auront  motivé  cette  mesure. 

M.  Benjamin  l'onHtant.  C'est  l'objet  d'un 
article  additionnel  que  j'ai  proposé.  Je  réclame 
la  parole. 

M.  le  Pr«V«4ldent.  L'artiele  de  M.  de  Sainte- 
Aulalre  est  présenté  comme  amendement,  et  le 
vôtn;  eomme.  article  additionnel  ;  les  deux  pro- 
positions sont  identiques,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  rédaction.  Je  dois  donner  la  priorité  de 
rédaction  fi  celle  qui  est  présentée  comme  devant 
faire  partie  de  Tarticle  en  discussion. 

M.  Benjamin  CVinstant.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  priorité...  J'ai  présenté  hier,  Mes- 
sieurs, Tainendement  dont  il  s'agit  comme  arti- 
cle additionnel.  Il  est  imprimé  et  .<ous  vos  yeux  ; 
puisque!  se  présente  un  amendement  dans  le 
même  S(*ns,  je  présente  cet  article  comme  amen- 
dement et  je  demande  à  le  déveioppjr.  [On  rit  à 
drnitt\) 

M.  le  l^iHmdent.  La  délibération  ne  peut 
s'ouvrir  en  ce  sens.  Dans  la  rédaction  produite 
par  M.  Benjamin  Constant,  il  est  question  do 
rarticle  i  do  la  loi  ;  on  suppose  que  l'article  a 
été  adopté.  L'article  ne  peut  donc  être  considéré 

aue  comme  additionner,  ut  dès  lors  la  priorité 
oit  être  accordée  à  la  disposition  qui  s'annonce 
80U8  la  forme  d'un  amendement. 

H,  Be^lamin  C?aii«ilan|.  Les  deux  diapod- 
tioQs  sont  a  peu  pr^  les  mèiuca  ;  mais  j*ai  prt- 
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sente  la  mienne  hier,  et  elle  est  imprimée  et  sous 
vos  yeux [On  rit  à  droite.) 

Voix  nombreuses  :  II  veut  parler Laissons-le 

parler. 

D'autres  mix  :  La  parole  à  M.deSaiote-Anlaire. 

M.  de  SalBle-.4nlalre.  L'amendement  on  l'ar- 
ticle de  M.  Benjamin  Constant  est  imprimé  et  sous 
vos  yeux.  J'ai  été  préoccupé  de  la  même  id6e 

aue  *lui  ;  mais  mon  intention  était  de  fondre  la 
isposition  que  je  propose  dans  l'article  4.  Puia- 
que  l'idée  est  la  même,  si  M.  Benjamin  Constant 
veut  prendre  la  parole,  je  la  lui  cède  volontiers... 
{Mouvement  général  dans  V Assemblée.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très-bien,  très-bien  I 

M.  le  Président  lit  le  nouvel  amendement 
ui  résulte  de  la  réunion  de  l'article  additionnel 
e  M.  Benjamin  Constant  avec  l'amendement  de 
M. Sainte-Aulaire;  il  consiste  à  ajoutcr^après  rar- 
ticle, œs  mots  :  c  A  la  charge  par  le  ministre  de 
mettre  sous  les  yeux  de  laChambre,  dans  le  mois 

aui  suivra  l'ouverture  de  la  session,  un  exposé 
es  motifs  qui  auront  déterminé  lu  gouvernement 
h  promulguer  cette  ordonnance,  pour  être  sur  le 
tout  statué  par  la  Chambre  ce  qu'il  appartiendra; 
et  faute  par  ledit  ministre  de  s'être  conformé  h  la 
présente  disposition,  il  sera  poursuivi  conformé- 
ment aux  articles  55  et  56  do  la  Charte  conali- 
tutionnelle.  » 

M.  Benjamin  Coniitant.  Je  vai^.  Messieurs*  dé- 
velopper mon  amendement,  laissant  à  M.  de  Sainte- 
Aulaire,  dont  le  talent  et  réloqucnco  me  sont 
connus,  à  trouver  des  raisons  meilleures  que  les 
miennes;  car  je  me  flatte  que  vous  ne  fermerez 

Sas  la  discussion  après  mon  discours  (Murmures 
dr Dite, -- Plusieurs  voix  :  Pourauoi  pas?..  (Ju'ea 
savez-vous?...),  et  j'espère  ^u'iî  fera  triompher 
ramendement  que  nous  propNOSons. 

Messieurs,  au  moment  où  je  monte  à  cette  tri- 
bune, on  m'objecte  que  mon  article  additionnel 
parait  inutile,  puisque  la  censura  cesse  dans  le 
premier  mois  de  notre  session,  et  que  nous  avons 
de  plus  le  droit  d'interpeller  les  ministres  sur 
tous  les  objets.  Mais  cette  objection  ine  sumlile 
sans  force.  La  censure  cesse,  mais  elle  aura  ùté 
rétablie  :  il  faut  que  nous  sachious  pourquoi. 
Mous  pouvons  interpeller  les  ministres  ;  mais 
rien  ne  les  force  à  répondre  à  nos  interpellations. 
Nous  en  avons  chaque  jour  la  preuve.  Je  ne  suis 
donc  point  ébranle  par  cette  difllculté,  et  jo  ne 
saurais  renoncer  à  vous  proposer  ce  que  je  crois 
une  dernière  et  malheureusement  trop  faible  bar 
rière  contre  l'arbitrairo  qui  nous  menace. 

Messieurs,  l'article  additionnel  que  i'ai  IMion- 
neur  de  vous  soumettre  m*a  été  suggéré  par  un 
autre  article  do  môme  nature,  proposé  dans  une 
circonstance  à  peu  près  pareille  par  une  commis- 
sion qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  été  animée  d'un 
esprit  d'opposition  contre  les  ministres  (car  celte 
commission  contribua  puissamment  h  la  suspen- 
sion de  la  liberté  individuelle).  Elle  se  fonda  sur 
les  raisonnements  qu'on  vous  présente  aujour- 
d'hui :  la  gravité  des  circonstances»  Tagitaiign 
des  esprits,  la  nécessité  d'emprisonner  arbitrai- 
rement les  citoyeus  qui  ne  seraient  coupaUes 
d'aucun  délit,  mais  qui  seraient  suspecta  d*upi- 
uions  dont  la  tendance  sanit  dangereuse.  Bn  w 
mot,  elle  fit  valoir  contre  les  droits  des  indifidos 
tous  les  arguments  qna  MIL  les  ministraB  Int 
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valoir  aujourd'hui  contre  la  liberté  dos  journaux; 
aussi  porta-l-elle.dans  la  conscience  ministérielle 
d'alors,  une  conviction  d'un  genre  aussi  irrésis- 
tible que  celle  qui,  à  la  fin  de  cette  séance,  vous 
dictera  l'adoption  de  la  présente  loi. 

Les  ministres,  et  ma  mémoire  est  fidèle,  re- 
poussaient à  cette  époque  Tarticle  additionnel  de 
la  commission,  parce  que,  disaient-ils,  des  éclair- 
cissements sur  les  causes  de  Tarreslalion  des  ci- 
toyens pourraient  être  iïicheux  pour  ceux  mêmes 
qui  en  seraient  les  objets.  La  Gnambre  partagea 
cette  généreuse  pitié  des  ministres  pour  ceux 
qu'ils  incarcéreraient.  L'article  fut  rejeté. 

Si  je  le  reproduis  maintenant  en  l'appliquant 
au  rétablissement  discrétionnaire  de  la  censure, 
c'est  que  les  arguments  qui  ont  empêché  au'il 
ne  fût  admis  pour  protéger  les  personnes  n  ont 
pas  la  môme  force  quand  il  s*aeit  des  journaux. 

D'après  le  texte  du  projet  de  lOi,  la  censure  ne 
doit  être  rétablie  que  par  ordonnance,  et  sans  le 
concours  de  la  puissance  législative,  qu'en  cas  de 
circonstances  graves  et  urgentes;  il  ne  8*agit 
donc  point  ici  d'individus  qu'on  craint  de  com- 
promettre après  les  avoir  détenus  ou  rels^chés;  il 
s'agit  des  circonstances  générales,  que  leur  gra- 
vite môme  rend  inévitablement  publiques.  Une 
guerre  au  dehors,  une  insurrection  dans  Tinté- 
rieur  sont  des  choses  qu'on  ne  peut  cacher  îi  une 
nation,  et  les  ministres  qui  auront  dans  l'un  de 
ces  cas  ressuscité  la  censure  doivent  être  pressés 
de  prouver  aux  Chambres  et  à  la  France  qu'ils 
n'ont  pas  eu  recours  fi  cette  mesure  vexatoirc 
sous  des  prétextes  vains  et  mensongers.  Ils  nous 
ont  pendant  cette  discussion  parlé  sans  cesse, 
avec  une  touchante  candeur,  de  la  sincérité  de 
leurs  v(L'Ux  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse. 
C'est  pour  son  bien  qu'ils  ont  doublé  les  amendes; 
c'est  pour  son  bien  qu^ils  ont  introduit  dans  nos 
lois  la  confiscation;  cW  pour  son  bien  qu'ils  lui 
ont  ôté  le  jury,  et  qu'ils  l'ont  soumise  à  des  juges 
qui  ne  prononceront  d'après  le  texte  d'aucune 
loi  ;  c^est  pour  son  bien  qu  ils  ont  supprimé  l'appel 
assuré  aux  condamnés  dans  toutes  les  autres 
causes  ;  c*e&t  enfin  pour  son  bien  qu'ils  ont  re- 
tranché toutes  les  formes  protectrices,  renversé 
toutes  les  régies  usitées,  créé  un  code  spécial,  que 
le  vague  des  expressions,  la  qualité  des  juges  et 
leur  pouvoir  discrétionnaire  permettent  de  placer 
à  cAté  de  ceux  nui  étaient  en  vigueur,il  y  a  quel- 
ques années,  à  Madrid  et  h  Lisbonne.  (Des  mur- 
mures  s'élèvent  à  droite,) 

Des  ministres  aussi  bien  intentionnés  crain- 
draient-ils d'expliquer  aux  Chambres  les  motifs 
de  leurs  actes,  surtout  quand  cette  explication, 
postérieure  à  ces  actes,  no  les  aura  entravés  en 
rien  dans  leur  usage  de  l'arbitraire?  Se  refuse- 
raient-ils à  nous  donner  une  satisfaction  tardive, 
qui  ne  leur  aura  imposé  aucune  gône,  et  qui,  s'ils 
n'ont  en  effet  agi  que  d'après  une  gravité  de  cir- 
constances non  méconnaissables,  leur  procurera 
la  sanction  légale  de  ce  qu'ils  auront  fait? 

Ce  refus,  Messieurs,  autoriserait  des  présomp- 
tions bien  défavorables. 

J'ai  recherché  dans  ma  pensée  quelle  objection 
on  pourrait  faire  contre  mon  amendement.  Je 
n'en  ai  pas  deviné  une  seule,  et  je  prévois  avec 
douleur  que,  môme  après  que  vous  l'auress  rejeté, 
je  ne  serai  pas  plus  instruit  qu'actuellement. 

Vous  le  savez.  Messieurs  ^  d'ordinaire,  ce  n'est 
point  par  la  parole,  au  moins  par  la  parole  dis- 
tincte et  articulée,  que  vous  repousses  nos  propo- 
sitions. Vous  êtes  puissants,  toutpuissants,  mais 
ce  n'est  guère  par  la  discussion  que  vous  condes- 
cendez a  manifester  votre  puissance.  {Voix  à 


droite  :  Nous  le  croyons  bien,  il  n'y  a  à  parler  que 
pour  vous....)  Je  vais  répondre  au  reproche  que 
l'on  vient  de  m'adresser  tout  à  l'heure,  et  que 
m'adressait  aussi  avant-hier  de  son  banc,  comme 
toujours,  un  de  vos  orateurs  les  plus  énergiques. 
L'opposition,  me  criait-il,  parle  dix  fois,  cent  fois 
plus  que  nous.  Je  le  crois  bien,  Messieurs,  nous 
discutons,  et  vous  votez.  {On  rit  à  gauche.)  Si  on 
en  excepte  M.  le  rapporteur  et  les  ministres  qui 
parlent  d'office,  il  est  presque  sans  exemple 
qu'aucun  de  vous  nous  ait  honorés  d'une  réponse 
(Murmures  à  droit€.)\  et  sans  les  interruptions, 
qu'à  la  vérité  vous  nous  accordez  souvent,  nous 
pourrions  être  encore  à  apprendre  si  vous  avez 
la  faculté  de  parler.  {M.  Révelière  :  C'est  votre 
fnulG  ;  vous  avez  fait  compter  les  ministres  comme 

orateurs...  Nous  ne  pouvons   plus  parler Il 

fallait  adopter  la  proposition  de  M.  Bazirc.) 

Dans  cette  position,  j'ai  été  réduit  fi  chercher 
en  moi-même  ce  qui  pourrait  vous  empêcher 
d'adopter  mon  amendement,  et  comme  je  viens 
de  le  dire,  je  n'ai  rien  découvert,  sinon  que  l'ar- 
ticle 4,  que  vous  avez  volé,  n'étant  que  la  dicta- 
ture, vous  pensez  peut-être  que  la  dictature  ne 
doit  pas  être  responsable  de  ses  actes. 

Je  suis  donc  obligé  d'aborder  cette  question  de 
la  dictature,  qu'heureusf^ment  je  puis  traiter  en 
fort  peu  de  mots,  parce  que  mes  honorables  amis 
ont  ait  à  ce  sujet  la  plupart  des  choses  que  j'au- 
rais il  dire. 

Mais,  habitué  depuis  le  ministère  nouveau  à 
voir  MM.  les  ministres  nier  chaque  jour  ce 
qu'ils  ont  dit  la  veille  {Mouvement  h  droite,),  ie 
dois  d'abord  vous  prouver  qu'ils  ont  bien  nette- 
ment proclamé  la  légalité  ne  la  dictature  ;  et  je 
prends,  pour  vous  offrir  cette  preuve,  l'édition 
revue  et  corrigée  de  l'improvisation  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  (  On  rit  beaucoup  à  gauche  et 
au  banc  des  ministres,) 

<  Je  m'étonne,  a-t-il  dit,  que  ceux  qui  parlent 
si  fréquemment  de  liberté  oublient  que,  dans 
tous  les  pays,  je  n'en  excepte  aucun,  où  la  liberté 
politique  a  fleurii  la  dictature,  sous  des  formes 
diverses,  a  été  temporairement  appelée  et  recon- 
nue   nécessaire.   On    l'exerça    quelquefois  au 

firoflt  de  l'oppression,  plus  souvent  au  profit  do 
a  liberté.  » 
J'omets  quelques  mots  de  théorie,  et  j'arrive  à 
la  déclaration  positive: 

<  Ce  que  je  dis,  d'après  les  principes  du  droit 
public,  a  continué  M.  le  garde  des  sceaux,  je  le 
dis  h  plus  forte  raison  et  avec  plus  de  confiance 
de  la  France.  La  Charte  a  consacré  et  mis  en 
réserve  un  pouvoir  temporaire  et  d'exception, 
destiné  h  sauver  l'Btat  dans  un  temps  de  crise, 
et  nécessairement  supérieur  aux  dangers  dont  il 
doit  le  défendre.  ■ 

Je  laisse  à  ceux  des  honorables  collègues  de 
M.  le  garde  des  sceaux  qui  ont  nié  l'invention 
et  la  légalité  de  la  dictature  le  soin  de  se  débat- 
tre avec  lui.  Ma  mission  n'est  pas  de  mettre  d'ac- 
cord MM.  les  ministres.  (On  rit.)  Mais  je  dis 
que, si  la  doctrine  de  M.  de  Peyronnet  est  admise, 
mon  amendement  doit  tomber  avec  la  dictature. 
Les  ministres  ne  sont  plus  tenus  à  rendre  aucun 
compte.  {Murmures  à  droite,)  Avec  la  dictature, 
il  n*y  a  plus  de  responsabilité  ministérielle.  Je 
suis  donc  tout  à  fait  dans  la  question,  puisque 
je  ne  puis  soutenir  l'article  que  je  propose  q[u  en 
repoussant  la  dictature.  (Vvix  à  droite:  Allons 
donc,  c'est  se  moquer....  La  dictature  sur  une 
suppression  de  journal?....)  Je  vais  le  faire  par 
le  seul  raisonnement  que  mes  honorables  amis 
n'aient  point  employé,  mais  qui  me  paraît  plus 
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der  le  sacrifice  qui  en  résulterait  pour  vous  ;  car 
vous  auriez  h  faire  le  sacrifice  de  vos  intérêts 
particuliers,  pour  consacrer  votre  temps  à  cette 
seconde  session.  Nous  ne  vous  demanderions 
donc  pas  ce  sacriflce,  si  l'une  de  nos  premières 
opérations  était  de  déclarer  que  les  circonstances 
sont  assez  graves  pour  exiger  la  censure. 

J'ai  énoncé  mon  opinion  avec  franchise  sur 
cette  supposition.  Si  les  circonsiances  permettent 
qu'il  y  ait  deux  sessions,  c'est  qu'elles  ne  seront 
pas  graves.  Si,  au  contraire  elles  étaient  assez 
graves  pour  nécessiter  l'application  de  cet  arti- 
cle, elles  ne  permettraient  pas  les  deux  sessions 
dont  on  vous  a  parlé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  M.  Casimir 
Périer  réclame  la  parole.  —  On  demande  la  clô- 
ture de  la  discussion . —  La  discussion  est  fermée.) 


M.  le  Président  rappelle  la  première  partie  de 
Tamcndement  de  M.  de  Gourvoisier;  elle  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  à  une  majorité  formée  de  la 
gauche  et  de  la  droite.  —  Un  certain  nombre  de 
membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Prëftldent  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  Sébastiani.  —  Il  est  rejeté  à  la  majorité  de 
la  droite  et  du  centre  droit. 

M.  le  Pn^fildenl  mot  aux  voix  la  seconde 
partie  de  rumendeuient  de  M.  de  Gourvoisier.  Elle 
est  rejetée. 

M.  le  Pr^Hldent.  M.  do  Sainte-Aulalre  a  pré- 
senté un  amendement  h,  Tarticle  i,  tendant  à 
slatuer  que,  dans  le  cas  de  Tapplication  de  la 
mesure  de  la  censure,  vu  la  difficulté  des  cir- 
constances, le  ministère  sera  tenu  de  mettre  sous 
les  yeux  des  Cliambres,  dans  le  premier  mois  de 
la  session  (|ui  suivra,  Texposé  des  circonstances 
qui  auront  motivé  cette  mesure. 

M.  Benjamin  l'onHtant.  C'est  Tobjet  d'un 
article  additionnel  que  j'ai  proposé.  Je  réclame 
la  parole. 

M.  le  Président.  L'article  de  M.  de  Sainte- 
Aulaire  est  présenté  comme  amendement,  et  le 
vôtri:  comme  article  additionnel  ;  les  deux  pro- 
positions sont  identiques,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  rédaction.  Je  dois  donner  lu  priorité  de 
rédaction  h  celle  qui  est  présentée  comme  devant 
faire  partie  de  Tarticle  en  di;rCussion. 

M.  Ilei^iiniln  CVinslant.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  priorité...  J*ai  présenté  hier,  Mes- 
sieurs, l'amendement  dont  il  s'agit  comme  arti- 
cle additionnel.  Il  est  imprimé  et  .<ou8  vos  yeux  ; 
))uisqu'il  Fe  présente  un  amendement  dans  le 
même  sens,  je  présente  cet  article  comme  amen- 
dement et  je  d(*mande  à  le  développer.  [On  rit  à 
droite) 

M.  le  l^rértldent.  La  délibération  ne  peut 
s'ouvrir  en  ce  sens.  Dans  la  rédaction  produite 
par  M.  lUMijamin  Gonstaut,  il  est  question  de 
l'article  î  de  la  loi  ;  on  suppose  que  l'article  a 
été  adopté.  L*arlicle  ne  peut  donc  être  considéré 

aue  comme  additionnel,  et  dés  lors  la  priorité 
oit  être  accordée  à  la  disposition  qui  8*annoace 
BOUS  la  forme  d'uu  amendement. 

H.  Ile^laoïlB  Canntanl.  Les  deox  dispod- 
tioDs  sont  a  peu  prés  les  mêmes;  mais  j'ai  pré- 
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sente  la  mienne  hier,  et  elle  est  imprimée  et  sous 
vos  yeux [On  rit  à  droite,) 

Voix  nombreuseB  :  11  veut  parler Laissons^le 

parler. 

D'autrei  voix  :  La  parole  à  M.deSaiote-Aalaire. 

M.  de  Salnle-Aalalra.  L'amendement  ou  l'ar- 
ticle de  M.  Benjamin  Constant  eFt  imprimé  et  sous 
vos  yeux.  J'ai  été  préoccupé  de  la  môme  id6e 

aue  lui  ;  mais  mon  intention  était  de  foadre  la 
isposition  que  je  propose  dans  l'article  4.  Paia- 
que  l'idée  est  la  même,  si  M.  Benjamin  Constant 
veut  prendre  la  parole,  je  la  lui  cède  volontiers... 
{Mouvement  général  dans  VAnemblëe.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très-bien,  très-bien  I 

M.  le  Président  lit  le  nouvel  amendement, 

ui  résulte  de  la  réunion  de  l'article  additionnel 
e  M.  Benjamin  Constant  avec  l'amendement  de 
M.Sainte-Aulaire;  il  consiste  à  ajoutcr,aprë8  l'ar- 
ticle, œs  mots  :  c  A  la  charge  par  le  ministre  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  dans  le  mois 

3ui  suivra  l'ouverture  de  la  session,  un  exposé 
es  motifs  qui  auront  déterminé  le  gouvernement 
h  promulguer  cette  ordonnance,  pour  être  sur  lu 
tout  statué  par  la  Chambre  ce  qu'il  appartiendra; 
et  faute  par  ledit  ministre  de  s'être  conformé  à  la 
présente  disposition,  il  sera  poursuivi  conformé- 
ment aux  articles  55  et  56  do  la  Charte  conati- 
tutionnelle.  » 

H.  Benjamin  Constant.  Je  vai^.  Messieurs,  dé- 
velopper mon  amendement,  laissant  à  M.  deSainte- 
Aulaire,  dont  le  talent  et  l'éloquence  me  sont 
connus,  à  trouver  des  raisons  meilleures  que  les 
miennes;  car  je  me  flatte  que  vous  ue  fermerex 

Sas  la  discussion  après  mon  discours  (Murmures 
droite. — Pluiieurt  voix  :  Pouranoi  pas?.,  (ju'en 
saves-vous?...),  et  j*espèro  xjulî  fera  triompher 
l'amendement  que  nous  proposons. 

Messieurs,  au  moment  où  je  monte  à  cette  tri- 
bune, on  m*objecte  que  mon  article  additionnel 
parait  inutile,  puisque  la  censura  cesse  dans  le 
premier  mois  de  notre  session,  et  que  nous  avons 
de  plus  le  droit  d'interpeller  hïs  ministres  sur 
tous  les  objets.  Mais  celte  objection  me  semble 
sans  force.  La  censure  cesse,  mais  elle  aura  été 
rétablie  :  il  faut  que  nous  sachious  pourquoi, 
riious  pouvons  interpeller  les  ministres  ;  mais 
rien  ne  les  force  à  répondre  à  nos  interncllations. 
Nous  en  avons  chaque  jour  la  preuve.  Je  no  suis 
donc  point  ébranle  par  cette  difficulté,  et  je  ne 
saurais  renoncer  à  vous  proposer  ce  que  je  crois 
une  dernière  et  malheureusement  trop  faible  bar 
rière  contre  l'arbitraire  qui  nous  menace. 

Messieurs,  Tarticle  additionnel  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumellre  m'a  été  suggéré  par  un 
autre  article  de  même  nature,  proposé  dans  une 
circonstance  si  peu  près  pareille  par  une  commis- 
sion qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  été  animée  d'un 
esprit  d'opposition  coutre  les  ministres  (car  cette 
commission  contribua  puissamment  ù  la  susiien- 
sion  de  la  liberté  individuelle}.  Elle  se  fonda  sur 
les  raisonnements  qu'on  vous  présente  aujour- 
d'hui :  la  gravité  des  circonstances t  l'agitaliun 
des  esprits,  la  nécessité  d'emprisonner  arbitrai- 
remcut  les  citoyeus  qui  ne  seraient  coupables 
d'aucun  délit,  mais  qui  seraieut  suspecta  d^upi- 
ulons  dont  la  tendance  serait  dàoipBreuae.  Bn  «n 
mot,  elle  Ht  valoir  contre  les  droits  des  indiddu 
tous  ies  arguments  qna  MIL  les  ministraB  tat 
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valoir  aujourd'hui  contre  la  liberté  dos  journaux; 
aussi  porta-l-elte,dans  la  conscience  ministérielle 
d'alors,  une  conviction  d*un  genre  aussi  irrésis- 
tible que  celle  qui,  h  la  fin  de  cette  séance,  vous 
dictera  l'adoption  de  la  présente  loi. 

Les  ministres,  et  ma  mémoire  est  fidèle,  re- 
poussaient à  cette  époque  r<irticle  additionnel  do 
la  commission,  parce  que,  disaient-ils,  des  éclair- 
cissements sur  les  causes  de  l'arrestation  des  ci- 
toyens pourraient  être  fâcheux  pour  ceux  mêmes 
qui  en  seraient  les  objets.  La  Chambre  partagea 
cette  généreuse  pitié  des  ministres  pour  ceux 
qu'ils  incarcéreraient.  L'article  fut  rejeté. 

Si  je  le  reproduis  maintenant  en  rappliquant 
au  rétablissement  discrétionnaire  de  la  censure, 
c'est  que  les  arguments  qui  ont  empêché  au'il 
ne  fût  admis  pour  protéger  les  personnes  n  ont 
pas  la  même  force  quand  il  s*aeit  des  journaux. 

D'après  le  texte  du  projet  de  lOi,  la  censure  ne 
doit  être  rétablie  que  par  ordonnance,  et  sans  le 
concours  de  la  puissance  législative,  qu'en  cas  de 
circonstances  graves  et  urgentes;  il  ne  s'agit 
donc  point  ici  d'individus  qu'on  craint  de  com- 
promettre après  les  avoir  détenus  ou  relî\ché8;  il 
s'agit  des  circonstances  générales,  que  leur  gra- 
vité môme  rend  inévitablement  publiques.  Une 
guerre  au  dehors,  une  insurrection  dans  l'inté- 
rieur sont  des  choses  qu'on  ne  peut  cacher  ii  une 
nation,  et  les  ministres  qui  auront  dans  l'un  de 
ces  cas  ressuscité  la  censure  doivent  être  pressés 
de  prouver  aux  Chambres  et  «\  la  France  qu'ils 
n'ont  pas  eu  recours  h  celle  mesure  vexatoire 
sous  des  prétextes  vains  et  mensongers.  Us  nous 
ont  pendant  cette  discussion  parlé  sans  cesse, 
avec  une  touchante  candeur.de  la  sincérité  de 
leurs  vœux  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse. 
C'est  pour  son  bien  qu'ils  ont  doublé  les  amendes; 
c'est  pour  son  bien  qu'ils  ont  introduit  dans  nos 
lois  la  confiscation;  cW  pour  son  bien  qu'ils  lui 
ont  ôté  le  jury,  et  qu'ils  l'ont  soumise  à  des  juges 
qui  ne  prononceront  d'après  le  texte  d'aucune 
loi  ;  c'est  pour  son  bien  qu  ils  ont  supprimé  l'appel 
assuré  aux  condamnés  dans  toutes  les  autres 
causes;  c'est  enfin  pour  son  bien  qu'ils  ont  re- 
tranché toutes  les  formes  protectrices,  renversé 
toutes  les  règles  usitées,  créé  un  code  spécial,  que 
le  vague  des  expressions,  la  qualité  des  juges  et 
leur  pouvoir  discrétionnaire  permettent  déplacer 
h  cAté  de  ceux  oui  étaient  en  vigueur,!!  va  quel- 
ques années,  à  Madrid  et  h  Lisbonne.  (Des  mur- 
mures  s'élèvent  à  droite.) 

Des  ministres  aussi  bien  intentionnés  crain- 
draient-ils d'expliquer  aux  Chambres  les  motifs 
de  leurs  actes,  surtout  quand  cette  explication, 
postérieure  à  ces  actes,  no  les  aura  entravés  en 
rien  dans  leur  usage  de  l'arbitraire?  Se  refuse- 
raient-ils à  nous  donner  une  satisfaction  tardive, 
qui  ne  leur  aura  imposé  aucune  génc,  et  qui,  s'ils 
n'ont  en  effet  agi  que  d'apn^s  une  gravilOde  cir- 
constances non  méconnaissables,  leur  procurera 
la  sanction  léple  de  ce  qu'ils  auront  fait? 

Ce  refus.  Messieurs,  autoriserait  des  présomp- 
tions bien  défavorables. 

J'ai  recherché  dans  ma  pensée  quelle  objection 
on  pourrait  faire  contre  mon  amendement.  Je 
n'en  ai  pas  deviné  une  seule,  et  je  prévois  avec 
douleur  que,  même  après  que  vous  l'aurez  rejeté, 
je  ne  serai  pas  plus  instruit  qu'actuellement. 

Vous  le  savez.  Messieurs  ;  d'ordinaire,  ce  n'est 
point  par  la  parole,  au  moins  par  la  parole  dis- 
tincte et  articulée,  que  vous  repoussez  nos  propo- 
sitions. Vous  êtes  puissants,  tout-puissants,  mais 
ce  n'est  guère  par  la  discussion  que  vous  condes- 
cendez a  manifester  votre  puissance.  (Foto;  à 


droite  :  Nous  le  croyons  bien,  il  n'y  a  à  parler  que 
pour  vous....)  Je  vais  répondre  au  reproche  que 
l'on  vient  de  m'adresser  tout  à  l'heure,  et  que 
m'adressait  aussi  avant-hier  de  son  banc,  comme 
toujours,  un  de  vos  orateurs  les  plus  énergiques. 
L'opposition,  me  criait-il,  parle  dix  fois,  cent  fois 
plus  que  nous.  Je  le  crois  bien,  Messieurs,  nous 
discutons,  et  vous  votez.  {On  rit  à  gauche.)  Si  on 
en  excepte  M.  le  rapporteur  et  les  ministres  qui 
parlent  d'office,  il  est  presque  sans  exemple 
qu'aucun  de  vous  nous  ait  honorés  d'une  réponse 
(Murmures  à  droit€,)\  et  sans  les  interruptions, 
qu'à  la  vérité  vous  nous  accordez  souvent,  nous 
pourrions  être  encore  à  apprendre  si  vous  avez 
la  faculté  de  parler.  {M.  Révelière  :  C'est  votre 
faute  ;  vous  avez  fait  compter  les  ministres  comme 

orateurs...  Nous  ne  pouvons   plus  parler Il 

fallait  adopter  la  proposition  de  M.  Razirc.) 

Dans  cette  position,  j'ai  été  réduit  îi  chercher 
en  moi-môme  ce  qui  pourrait  vous  empêcher 
d'adopter  mon  amendement,  et  comme  je  viens 
de  le  dire,  je  n'ai  rien  découvert,  sinon  que  l'ar- 
ticle 4, que  vous  avez  voté,  n'étant  que  la  dicta- 
ture, vous  pensez  peut-être  que  la  dictature  ne 
doit  pas  être  responsable  de  ses  actes. 

Je  suis  donc  obligé  d'aborder  cette  question  de 
la  dictature,  qu'heureusement  je  puis  traiter  en 
fort  peu  de  mots,  parce  que  mes  honorables  amis 
ont  dit  à  ce  sujet  la  plupart  des  choses  que  j'au- 
rais à  dire. 

Mais,  habitué  depuis  le  ministère  nouveau  à 
voir  MM.  les  ministres  nier  chaque  jour  ce 
qu'ils  ont  dit  la  veille  {Momwment  à  droite,),  je 
dois  d'abord  vous  prouver  qu'ils  ont  bien  nette- 
ment proclamé  la  légalité  ae  la  dictature  ;  et  je 
prends,  pour  vous  offrir  cette  preuve,  l'édition 
revue  et  corrigée  de  l'improvisation  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  (  On  rit  beaucoup  à  gauche  et 
au  banc  des  ministres,) 

«  Je  m'étonne,  a-t-il  dit,  que  ceux  qui  parlent 
si  fréquemment  de  liberté  oublient  que,  dans 
tous  les  pays,  je  n'en  excepte  aucun,  où  la  liberté 
politique  a  fleurii  la  dictature,  sous  des  formes 
diverses,  a  été  temporairement  appelée  et  recon- 
nue nécessaire.  On  l'exerça  quelquefois  au 
profit  de  l'oppression,  plus  souvent  au  profit  do 
la  liberté.  » 

J'omets  quelques  mots  de  théorie,  et  j'arrive  à 
la  déclaration  positive: 

«  Ce  que  je  dis,  d'après  les  principes  du  droit 
public,  a  continué  M.  le  garde  des  sceaux,  je  le 
dis  à  plus  forte  raison  et  avec  plus  de  confiance 
de  la  France.  La  Charte  a  consacré  et  mis  en 
réserve  un  pouvoir  temporaire  et  d'exception, 
destiné  h  sauver  l'Btat  dans  un  temps  de  crise, 
et  nécessairement  supérieur  aux  dangers  dont  il 
doit  le  défendre.  » 

Je  laisse  à  ceux  des  honorables  collègues  de 
M.  le  garde  des  sceaux  qui  ont  nié  l'invention 
et  la  légalité  de  la  dictature  le  soin  de  se  débat- 
tre avec  lui.  Ma  mission  n'est  pas  de  mettre  d'ac- 
cord MM.  les  ministres.  (On  rit.)  Mais  je  dis 
que, si  la  doctrine  de  M.  de  Peyronnet  est  admise, 
mon  amendement  doit  tomber  avec  la  dictature. 
Les  ministres  ne  sont  plus  tenus  à  rendre  aucun 
compte.  {Murmures  à  droite,)  Avec  la  dictature, 
il  n'y  a  plus  de  responsabilité  ministérielle.  Je 
suis  donc  tout  à  fait  dans  la  question,  puisque 
je  ne  puis  soutenir  l'article  que  je  propose  q[uen 
repoussant  la  dictature.  (Vvix  à  droite:  Allons 
donc,  c'est  se  moquer....  La  dictature  sur  une 
suppression  de  journal?....)  Je  vais  le  faire  par 
le  seul  raisonnement  que  mes  honorables  amis 
n'aient  point  employé,  mais  qui  me  parait  plus 
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Il  csl  ËtniD(ie,  MesBieurs,  nue  ceux  dont  l'éru- 
ililion  a  i^të  fouiljer  dans  riiistoirc  des  républi- 
ques anciennes  pour  uniicliir  d'Institulions  répu- 
blicaines notre  monarcliie;  il  est  étrange,  dis-je, 


el  nui  11  pirdu  la  liberté  au  lieu  de  la  sauver, 
ils  aieni  oublié  1c  fait  principal,  le  curactùre 
(listinclir  du  la  diclatilre- 

Ce  caractère  dislinclir,  cq  fait  principal,  c'est 
que,  dans  les  pays  où  la  dictature  était  en  usage, 
elle  nïïtail  jamais  conlîëc  £i  ceux  qui,  dans  les 
temps  urdinaires,  étaient  les  déposilaires  des 
pouvojrs  réguliers.  Les  consuls  &  Home  n'étaient 
jamais  dictateurs.  En  effet,  si  le  pouTOir  régu- 
lier pouvait  s'emparer,  n'importe  sous  quel  pré- 
texte, du  pouvoir  qui  par  son  essence  est  au-des- 
sus de  toute  ri-glc,  il  n'existerait  aucun  moyen 
(le  le  contraindre  à  le  déposer.  La  seule  garantie 
f  outre  la  dictature,  et  celte  garantie  n'avait  pas 
été  négliROc  par  les  répuliliques  de  l'antiquité, 
c'est  que,  tous  les  pouvoirs  étant  suspendus, 
excepté  le  pouvoir  dictatorial,  ils  avaient  tout 
intérêt  A  empêcher  qu'il  se  perpétuM. 

Il  en  résulle  que  si,  par  une  nioostruosité  cri- 
minelle, on  voulait  introduire  la  dictature  dans 
la  monarchie,  on  détruirait  de  lond  en  comble 
cette  monarchie;  car,  pour  rester  lidélc  l\  l'exem- 
ple de  tous  les  pavs  qu'on  vous  a  cités,  pour  rea- 
1er  lidéle  eu  même  temps  aux  plu.s  simples 
avertissements  du  la  raison  la  plus  commune,  ce 
nu  serait  pas  le  monarque  qui  pourrait  être  dic- 
tateur, {Mouvements  en  ftnt  ditteri.) 

Ittmarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  mol 
qui  suis  l'auteur  de  cette  proposition  qui  vous 
f'tonne  ;  elle  appartient  A  ces  imprudents  minis- 
Iresqui,  fiers  dune  érudition  banale,  voua  répètent 
k-a  lieux  communs  qui  ont  servi  tourit  tour  fk tous 
les  usurpateurs  élit  tous  lus  démagogues;  il  ces 
ministres  ignorants  îles  temps,  des  lieux,  des 
opiniuiH,  des  possibilités,  de  I  esprit  de  la  nation 
qu'ils  doivent  régir,  des  principes  du  gouverne- 
ment duiit  l'ailministratian  leur  est  confiée;  à 
rx>s  ministres  qui,  apn^  nous  avoir  fabriqué, 
pendant  cinq  années.coinme  chefs  d'un  parti,  ihy- 
puiTiti'8  promesses,  d'éternelles  palinodies,  après 
aVDir  proclamé  qu'eux  seuls  sauraient  gouverner 
selon  la  Charte,  nu  bout  de  deux  mois  qu'ils 
sont  en  place,  vous  demandent  la  dictature,  c'est- 
à-dire  la  destruction  de  la  Charte  :  aveu  remar- 
quable de  la  combinaison  inouïe  d'une  présomp- 
tion sans  bornes  et  d'une  cojnpléte  incapacité. 
(  Vire  adhision  à  gauche. —  Du  murmuret  prplon- 
yéi  luccvdenl  à  droite.) 

Messieurs,  permeltex-uioi,  pour  vous  K^'^n'i'' 
vous-ménii's  d'un  déluge  déj^  préparé  de  décla* 
imitions  emphatique^s,  de  prévoir  la  réponse  de 
MM.  Ie!i  ministres,  et  Je  devancer  le  mouvement 
oratuire  qu'ils  méditent  peut-être  pendant  que  je 
jiurle.  (('oi.r  dtVrrj»  .- (Juel  langage!...  On  ne 
peut  plus  y  tenir  I....) 

Ils  ne  répondront  rien  fi  mes  raison  ncmenti. 
I  Viiix  à  droite.:  Ils  feront  tn'-ii-bieil.  —A  gimflif: 
Kcoutcz...  Kcoutei.)  Ils  s'empareront  d'une 
phrase,  et  ils  s'écrieront  :  Ce  ne  serait  pas  le  Hoi 

3 ni  jiourrajt  être  dictateur  en  France!  Ktqni 
une?  si  ce  n'est  le  descendant  de  sainl  Louis  et 
de  Henri  IV I  Etquidunct  si  ce  n'est  l'hérittar 
d'uDO  antique  dyiiailiet 

Ucssieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  k  oa 
éloquentes  apostrophes,  qos  Julavura,  piree 


qu'elles  obtiendraient    vos  aoelamBtùH»  et  h 

clôture.  (On  rit  h  gouehe.] 

Qui  doit  être  dictateur  en  Prancet  Pnwnas. 

Messieurs,  nous  avons  UD  RoiconBlttutioiiH; 

c'est  le  Roi  constitutionnel  qu'il  fout  coaterrer. 

Avec  la  dictature,   il  n'y  a  plus  de  Roi  coniti- 

lutionoel. 

Si  la  Charte  renfermait  la  possibilité  de  la  dic- 
tature, la  Charte  serait  an  Doa-sens.  odb  IIIo- 
sion  :  car,  l'article  oh  la  dictalure  serait  consacrée 
détruisant  tous  les  autres,  cet  article  à  lui  BOai 
serait  la  Charte,  et  cette  Charte  ne  serait  pliu  qu 
la  tyrannie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'v  unit 
plus  de  Charte,  plus  de  loi,  plus  de  jaatice,  pliie 
de  droit  pour  le  gouvernement,  plus  de  deVoln 
pour  lu  peuple.  (  Vive  setualion.) 

Voilb,  Messieurs,  où  vous  conduit  votre  ni- 
nistêre.  Voilà  les  suites  de  ras  doctrines,  Toità  les 
expédientsqn'iliovente,etleschefB-d'œnTredeaoa 
génie.  Je  les  ai  dévoilés,  dans  toute  leur  mMre  : 
car  c'est  une  misère  pour  les  hommes  fc  la  tèle 
d'unBlatde  ne  pas  savoir  employer  pendaotdeox 
mois  l'instrument  constitutionnel  qulla  ont  en 
main,  et  de  le  briser  pour  s'en  (kire  une  gronièra 
massue,  remplaçant  aiusi,  par  un  despotisme 
ignoble  et  sauvage,  la  pouvoir  régulier  qae  leur 
maladresse  ne  saurait  manier. 

La  dictature  étant  inadmissible,  les  principes 
de  ta  Charte  reprennent  leur  droit.  Las  ministres 
redeviennent  responsables.  Ils  doivent  rendrv 
compte  dus  moyens  qu'on  leur  coude;  ils  devront 
rendre  compte  du  reublisscment  de  laccDSore. 
s'ils  la  rétablissent. 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement  ;  si  les  mi- 
nistres s'y  opposent,  leurs  discours  pourront  être 
traduits  de  cett«  manière:  Nous  avons  inséré  duos 
le  projet  de  loi  le  mot  de  circonstances  graves, 
par  ce  que  nous  savons  qu'on  peut  toujours  sup- 
poser des  circonstances  graves  quand  on  n'est  pas 
obligé  de  les  prouver.  Nous  sommes  tellement 
décidés  t  supposer  ces  circonstances,  que  nous 
ne  voulons  pas  qu'on  puisst',  t  une  époque  quel- 
conque, nous  iaterrogcr  sur  leur  réalité.  Noua 
voulons  nous  assurer  par  la  toi:  dans  le  présent, 
le  despotisme  ;  dans  l'avenir,  Timpunité. 

Vous  jugerei.  Messieurs,  si  vous  voulei  favo- 
riser ce  calcul  des  ministres;  j'aurai  du  moins 
eu  le  bible  mérite  d'avertir  la  France  que  vous 
le  favorisct.  Quant  fc  moi,  pour  bien  demoutn^r 
que  je  ne  suis  pas  complice,  j'aurais  pro|>osé  mon 
amendement  lors  même  qu'une  considéralion  qui 
naît  des  circonstances  ne  m'eût  pas  convaincu 
qu'il  est  indispensable.  Celte  considération  tient 
à  des  discussions  récentes.  Je  suis  obligé  de  voos 
les  rappeler  : 

Je  vous  ai  déjk  parié  avant-bler  des  dêaoncto> 
tiens  vagues,  des  menaces  mystérieuses  de  M.  le 
garde  des  sceaux  (  Voix  à  droite  :  UncoccT  Cela 
est  Hni k  la  question  I);  ces  menaces,  cet  dé- 
nonciations, me  font  pressentir  no  projet  asiei 
vaste.  Ce  projetcooaiaierait  à  semer  dns  alarmes, 
il  supposer  des  complots,  à  prullter  des  eralntn 
uiu»)  répandues,  pour  arracher  des  lois  arbitrai- 
res: il  gagner  ensuite  l'époque  oA  la  centre  re- 
deviendrait possible,  la  séparation  des  Chambres, 
amoncelant  toujours  les  accusations,  n'artieulam 
jamais  aucun  rait;  à  rétablir  la  censure  quand 
lesChambres  seraient  séparées;  k  cnloTiT  ainsi 

à  la  vérité  tons  ses  orgsnes;  et,  leif' "-'■'' 

la  France  bikillonnée,  a  rentrer  sai 
le  chemin  facile  et  funeste  des  o.    , 
riques,  ou  des  complots  provoquéi.  (  rtes  s 
lion.) 
Une    loi  d'A 
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(vol.  11,  p.  124  et  suivantes),  empiVîhait  le  pouvoir 
de  se  livrer  à  toutes  ses  violences.  U  fallait  re- 
courir h  rarlifice  pour  Muder  cette  loi,  attribuer 
des  délits  ima^nnnires  h  ceux  qu'elle  voulait  pu- 
nir pour  des  faits  publiquement  effacés,  suppo- 
ser une  découverte  pour  motiver  ebaque  ven- 
{leance,  et  présenter  h  la  nation,  comme  sédi- 
tieux, ceux  qu'on  avait  proscrits  dés  longtemps, 
parce  qu'on  tes  refj^ardait  comme  des  rebelles. 

Les  vinf,'t  premières  années  du  régne  de  Char- 
les U  sont  remplies  de  quinze  prétendus  complots, 
sous  des  dénominations  variées*  et,  dans  chacune 
de  ces  procédures,  Ton  voit  les  mêmes  espions, 
les  mêmes  dénonciateurs,  les  mêmes  témoins.  Les 
délateurs  se  contredisaient  à  chaque  instant,  lli^ 
ne  reconnaissaient  pas  même  ceux  qu'ils  avaient 
dénoncés  comme  conspirant  avec  eux.  Les  pièces 
qu'ils  produisaient  ne  contenaient  rien  quicorro- 
Dorfit  leurs  assertions.  iViais  la  moindre  incrédu- 
lité devenait  un  crime  ;  hésiter  était  de  la  com- 
plicité. De  là,  la  subversion  de  toute  justice,  et 
cette  longue  suite  d'iniquités  révoltantes  qui  ca- 
ractérisent toutes  les  époques  de  l'histoire  ou  l'au- 
torité, devenue  accusatrice  du  peuple,  range  les 
citoyens  sous  différentes  bannières,  afin  d'en  for- 
mer, pour  ainsi  dire,  différents  corps  de  conspi- 
rateurs. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  sans  détour  ce  qui  mo- 
tive mon  amendement  ;  la  perspective  d'un  compte 
i\  rendre  aux  Chambres  peut  arrêter  des  projets 
rou|)abIes,  surtout  si,  malgré  votre  loi  d'élection, 
les  collèges  d'arrondissement  envoient  parmi  nous 
des  députés  fidèles. 

Je  persiste  donc  à  proposer  cet  article.  [Très- 
vive  adhésion  à  gauche,) 

(On  demande  la  clôture Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  le  Président.  F^a  parole  est  à  M.  Pardes- 
sus. 

Voix  à  droite  :  M.  de  Bonuld...  M.  de  Donald. 

M.  Pardessus  cède  la  parole  à  H.  do  Bonald.  {Un 
grand  tilcnce  s'établit.) 

M.  de  Boaaid.  On  nous  a  reproché  de  no  pas 
discuter.et  comme  à  tout  propos  et  sur  tous  les  ar- 
ticles, et  particulièrement  dans  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre,on  remet  en  question  la  loi 
tout  entière,  on  me  |)ermettra  de  discuter  pour  la 
défendre  tout  entière,  par  des  motifs  méconnus  ou 
dissimulés  par  les  uns,  et  trop  faiblement  indiqua 
par  les  autres. 

J'aurais  pu, comme  plusieurs  de  nos  collègues, 
proposer  un  amendement  pour  avoir  une  occa- 
sion de  parler  sur  toute  fa  loi;  j'ai  préféré  une 
manière  plus  franche,  et  si  vous  trouvez  un  peu 
de  divagation  dans  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  vous 
voudrez  bien  songer  que  nous  y  sommes  autorisés 
par  de  grands  et  de  fréquents  exemples,  et  que 
personne  ici  n'en  a*  que  je  sache,  le  privilège 
exclusif. 

8i  la  liberté  d'écrire  n'était,  comme  on  Fa  un 
peu  trop  dit,  qu'une  spéculation  d'intérêt  privé, 
un  établissement  d'industrie,  elle  pourrait  à  la 
vérité  être  soumise  comme  quelques  industries  à 
des  autorisations  ou  conditions  préalables,  mais, 
comme  toutes  les  industries,  elle  ne  devrait  trou- 
ver de  bornes  que  dans  la  concurrence  des  fobri- 
rants  et  le  besoin  des  consommateurs. 

Il  n*en  est  pas  ainsi  des  nobles  produits  de  l'in- 
telligence :  les  lettres,  et  ce  mot  comprend  tout 
ce  qui  s'écrit  et  se  publie  dans  le  genre  moral  et 


politique,  les  lettres  ne  fussent-elles  pour  les 
marchands  de  papier  et  de  livres,  pour  les  écri- 
vains eux-mêmes  si  l'on  veut,  qu'une  spéculation 
d'intérêt  privé,  sont  pour  nous  législateurs  un 
pouvoir  public  et  politique  comme  celui  des  ar- 
mes ou  celui  des  lois,  plus  hostile  même  que  le 


que  la  société  avance  etqi 
y  a  plus  d'esprit  chez  les  hommes  et  plus  de  lu- 
mières ou  des  lumières  plus  répandues  dans  la 
société;  et  tandis  qu'au  premier  âge  des  nations, 
l'Age  de  la  force  physique,  le  pouvoir  des  armes 
est  le  seul  respecté  ;  qu'au  second  ùge,  l'slge  des 
mœurs  simples  et  du  bon  sens,  le  pouvoir  des  lois 
a  plus  d'empire;  au  dernier  (^ge,  à  celui  où  nous 
sommes  parveims,  à  TSige  de  l'esprit  et  du  bel 
esprit,  le  pouvoir  des  lettres,  armé  de  l'impri- 
merie, domine  presque  seul  sur  l'affaiblissement 
des  deux  autres  ;  et  s'il  n'est  pas  leur  plus  puis- 
sant auxiliaire,  il  devient  leur  rival. 

Je  crois,  en  les  considérant  ainsi,  faire  aux  let- 
tres l'honneur  qu'elles  méritent.  Dans  des  temps 
et  chez  des  peuples  qui  n'avaient  point  de  doc- 
trines politiques  et  dont  les  riants  mensonges  de 
la  mythologie  étaient  tout  l'enseignement  moral, 
l'orateur  romain  a  pu  ne  voir  dans  les  lettres  aue 
le  plaisir  qu'elles  procurent  à  l'homme:  consola- 
tion dans  ses  malheurs,  ornement  de  sa  prospé- 
rité, doux  aliment  de  ses  jeunes  ans,  charmes  de 
sa  vieillesse;  mais  pour  nous,  élevés  sous  l'em- 
pire d'une  législation  sévère,  fondée  sur  un  livre 
et  perfectionnée  par  un  autre  livre,  la  société  ne 
peut,  dans  son  état  moral,  être  troublée  que  par 
des  écrits;  les  lettres  ont  pris  un  plus  grand  ca- 
ractère: elles  sont  devenues  l'appui  où  le  fléau 
de  la  société,  et  désormais  les  gouvernements  qui 
croyaient  pouvoir  se  passer  de  leur  secours 
doivent  au  moins  les  estimer  assez  pour  les 
craindre.  {Vive  sensation,) 

Ce  sont,  en  effet,  les  lettres  chrétiennes  qui, 
dans  les  neuf  siècles  qui  se  sont  écoulés  de  Char- 
lemagne  à  Bossuet,  ont  fait  la  France  ce  qu'elle 
était,  et  ce  sont  les  lettres  soi-disant  philosophi- 
ques qui,  dans  bien  moins  de  temps,  tant  la  d(  s- 
truction  est  raiûde  !  ont  fait  l'Europe  telle  que 
nous  la  voyons;  et  lorsque  nous  attribuons  tant 
de  pouvoir  aux  lettres,  que  faisons-nous  autre 
chose  que  répéter  ce  qu'ont  dit  pendant  un  siècle 
et  avec  tant  d'emphase  des  écrivains  qui  ont  pris 
sur  nos  destinées  une  si  malheureuse  influence? 
et  ici  même  les  uns  s'occuperaient-ils  àposer  avec 
tant  de  peine  des  bornes  a  la  liberté  d  écrire,  les 
autres  désireraient-ils  pour  les  lettres  une  liberté 
à  peu  près  sans  bornes,  si  tous  nous  ne  les  re- 
gardions comme  un  pouvoir  et  un  grand  pou- 
voir? 

Dans  ce  principe.  Messieurs,  car  c'en  est  un,  et 
dans  ce  principe  seul  est  la  raison  de  toutes  les 
lois  préventives  ou  répressives  que  les  çouverne- 
ments  peuvent  porter  sur  la  liberté  d^écrire.  Si 
les  lettres  sont  un  pouvoir  public,  la  liberté  d'é- 
crire ne  peut  être  la  propriété  d'aucun  particu- 
lier; si  elles  sont  un  pouvoir  public,  les  écrivains 
et  les  journalistes,  plus  que  les  autres,  sont  des 
fonctionnaires  :  car  la  qualité  est  dans  la  fonction 
et  non  là  où  le  vulgaire  la  voit,  dans  le  parche- 
min du  brevet  ou  la  broderie  du  costume  ;  si  elles 
sont  un  pouvoir  public,  elles  sont  nécessairement 
subordonnées,  comme  lous  les  autres,  au  pouvoir 
suprême  de  la  société  qui  doit  en  favoriser,  en 
protéger  le  K^itime  exercice,  et  en  prévenir  ou 
en  empêcher  les  écarts. 

L'autorité  royale  en  France  a-t-dle  rempli  le 
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prcinifirde  ces  deux  devoirs?  A-t-elle  assez  favo- 
risr  Télude  et  le  progrès  des  letlres?  Ouvrez  voire 
budget,  Messieurs,  et  sans  parler  de  la  prolcilion 
que  nos  Hois  ont  dans  tous  les  temps  accoidée 
aux  lettri's  et  aux  arts,  et  dont  il  nous  reste  tant 
de  beaux  monuments,  voyez  quelles  sommes 
sont  annuellement  employées  à  Tinstruction  gra- 
tuite, éicMnentaire,  littéraire,  scienlilique  1  com- 
bien à  payer  des  professeurs  et  des  élèves,  des 
collèges  et  des  écoles,  des  académies  et  des  artis- 
U'S,  (les  cours  publics  de  tous  les  genres,  même 
lies  voyages  lointains  pour  l'intérêt  des  sciences! 
Kt  je  le  demande  aux  esprits  de  bonne  foi,  un 
gouvernement  qui  fait  de  si  grands  sacrilices 
au  progrès  des  sciences  et  des  arts,  au  véritable 
progrès  des  lettres,  nVt-il  pas  par  cela  senl  le 
droit  de  lui  imposer  en  retour,  si  ce  n'est  de  le 
servir,  au  moins  de  ne  pas  le  cotnbaltre;  de  lui 
demander  de  respecter  les  grandes  propriétés  de 
la  société  conliées  à  sa  garde:  la  religiun,  la 
royauté,  les  lois  établies?  et  les  écrivains  qui 
tous  ont  trouvé,  par  ses  soins,  les  secours  néces- 
saires pour  s'in.'Jtruire,  et  beaucoup  d'en  In:  eux 
jusqu'aux  frais  de  leur  éducation,  ne  doivent-i.s 
pas  employer,  à  son  ))ro(il  et  sous  sa  direction, 
les  armes  (|u'ils  a  mises  entre  leurs  mains  ? 

Les  écrivains  exercent,  je  le  répèti',  une  véri- 
table fonction  dans  un  véritable  pouvoir;  ils  sont 
fonctionnaires  publics  dans  toute  retendue  de  ce 
mot;  Tontionnaires  publics  bien  )ilus  que  le  juge 
(|ui  rèj|(;  de  pt'tils  i:jléivts  entre  îles  |iiirticuliers, 
))lns  (lue  le  militaire  qui  conuminde  des  évolu- 
tions à  ([uelques  iiom'ues;  car  quelle  l'onction 
plus  publique,  plus  Générale,  plus  importanteque 
celle  de  former,  de  diriger  les  pensées,  les  volon- 
tés, les  actions  des  hommes?  et  si  les  écrivains 
utiles  ou  dangereux  qui  ont  pris  un  grand  ascen- 
dant sur  leur  siècle,  pouvaient  réunir  autourd'eux 
et  vous  présent(»r  tous  ceux  dont  ils  ont  dirigé, 
redressé  ou  épré  les  0|»inions,  vous  seriez  éton- 
nés de  retendue  du  pouvoir  qu'ils  se  sont  créé, 
i-t  d(;  l'immense  population  de  ce  royaume  de 
rinteilijjcîice?  i  Vive  adhésion.) 

Mais  c'est  ici  (ju'on  est  tombé,  je  crois,  dans 
une  grainUî  erreur.  La  (Charte  dit  :  «  Iaîs  Français 
ont  W.  droit  de  publier  et  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  do  cette  liberté.  »  On  a  dit  que 
le  législateur  nous  avait  donné  le  droit  de  publier 
nos  opinions,  et  qu'il  ne  pouvait,  par  la  condi- 
tion d'une  autorisation  préalable,  retirer  d*une 
main  ce  qu'il  avait  donné  de  Tautre,  ou  qu'il  avait 
reconnu  le  droit  ((Ut*.  nous  donnait  la  nature,  ut 
(lu'il  ne  pouvait  (las  davantage  le  borner.  Ce  rai- 
sonnement est  conséquent,  mais  il  part  d'un  faux 
principe. 

La  Charte  ne  nous  a  rien  donné,  n'a  rien  re- 
connu, |)ar('e  qu'il  n'y  avait  rien  a  donner,  et  que 
nous  n'avons  [las  besoin  qu'elle  reconnaisse.  Tous 
les  Français,  tous  les  hommes  tiennent  la  pensée 
et  la  parole  verbale  ou  écrite  de  leurs  facultés 
organiques  ou  intellectuelles  et  de  leurs  prtMuières 
counnunications  avec  leurs  semidables.  Ils  ont 
tous  le  droit  d'écrire  el  de  i)ublier  leurs  écrits 
iiiéme  par  la  voie  de  l'impression  qui  n'est 
()u'une  écriture  plus  expéditive,  comme  ils  ont 
tous  le  ilroit  de  parler  à  voix  liante  et  |)0ur  être 
enieiidus  de  beauciiUp  de  monde;  rien  jUS4|ue-là 

n'est  du  domaine  de  la  loi Uuq  donc  fait 

It:  lif^islaleur?  Il  a  posé  un  fait  pour  trouver  la 
matière  d'une  loi.  Il  a  dit  :  <  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  faire  imprimer  leurs  opinions.  > 
Yuila  le  faii  ;  mais  il  ajoute  :  •  En  se  cooformaot 
aux  lois  qu  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 


liberté.  »  Voilà  le  droit,  voilà  la  loi  et  la  loi  tout 
entière.  Les  lois  pénales  ne  permettent  pas,  nous 
nous  permettons  toujours  assez  à  nous-mômes, 
elles  ne  font  ()uc  détendre.  Cette  énonciation  est 
du  même  genre  que  celle-ci  :  t  Tous  les  hommes 
ont  le  droit  de  jouir  des  fruits  de  la  terre,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  C4'lte  libcrUi,  c'esl-à-dirti  aux  luis  qui  défendent 
d'usurper  le  bien  d'autrui.  » 

VA  cependant  il  y  a  cette  différence  entre  le 
pouvoir  des  lettres  et  les  autres  pouvoirs  secon- 
daires de  la  société,  que  l'on  n'est  reçu  à  exercer 
3uelque  fonction  dans  ceux-ci  qu'après  des  études, 
es  examens  et  des  épreuves  de  capacité  et  d'idu- 
néité  dans  des  grades  inférieurs  ;  et  (luepour  exer- 
cer une  fonction  dans  le  pouvoir  des  lettres,  c'est- 
à-dire  pour  écrire  et  publier,  il  ne  faut  niétuile8,m 
examens,  ni  épreuves  ;  il  suflit,  pour  lancer  une 
brochure  qui  troublera  la  tranquilité  publique, 
pour  publier  un  ouvrage  qui  ébranlera  les  fonde- 
ments de  la  morale,  d'une  de  ces  imaginations  ar- 


lières  delà  morale  et  de  la  politique,  bornée jadii 
par  les  mteurs  à  un  petit  nombre  d'hommes  gra- 
ves et  exercés,  est  ilevenue  la  profession  de  tous 
ceux  ((ui  croient  ((u'il  suflit  de  savoir  tracer  des 
caractères  pour  être  écrivain.  H  eût  donc  été,  ci! 
me  semble,  assez  naturel  que  le  gouvernement 
eût  cherché  dans  la  ccnsuni  une  garantie  préala- 
ble de  l'utilité  ou  de.  l'innocence  de  récrit,  lors- 
nu'il  ne  pouvait  avoir  aucune  garantie  préalable 
(le  la  (*n))ucité  et  de  la  probité  de  l'écrivain.  Mais 


naïfs,  qu'on  en  sent  tout  le  prix,  et  qu'on  surfait 
la  colère  pour  obtenir  un  meilleur  manche  ;  après 
tout,  si  les  lois  répressives  étaient  trop  répri- 
mantes, les  écrivains  seraient  les  premiers  à  de- 
mander la  censure;  si  elles  ne  l'étaient  pas  assez, 
nous  la  demanderions.  [Sensation.) 

Ainsi,  ou  le  législateur  nous  a  donné  le  droit 
«l'écrire  et  de  publier,  et  alors  il  a  pu  mettre  à  ro 
don  tellt!  condition  qu'il  lui  a  plu,  ou  préveiilivi; 
on  répressive,  et  il  a  nu  les  ex))rimer  dans  la 
Charte,  cette  lille  du  Uoi  dont  un  parti  voudrait 
faire  sa  mère,  suivant  le  mot  heureux  d'un  homiiie 
d(i  beaucoup  d't^spril  (Onrif.i;  ou  nous  tenons  de 
la  nature  le  droit  d*écrire  et  de  publier,  et  la  loi, 
faite  uniquement  pour  perfectionner  la  nature, 
en  fai.^ant  des  citoyens  et  d(*s  hommes  i*aisoii- 
nabl«*s  de  ceux  doni  la  nature  n'a  fait  que  des 
animaux  capahb'S  de  le  devenir,  la  loi  a  dû  pla- 
cer les  Ifornes  de  la  rai.son  et  des  devoirs  là  où 
la  natun^  n'a  mis  d'autres  bornes  que  nos  facul- 
tés elles-mêmes,  el  la  loi  nous  a  |)rescrit  la  ti'm- 
pérance  dans  la  faculté  d'écrire,  comme  l'hygiène 
nous  prescrit  la  tempérance  dans  la  faculté  de 
mauLMT.  .\insl,  comme  la  nature,  en  nous  donnant 
lies  faenltés  inégales,  a  soumis  les  faibles  aux 
forts,  la  raison,  redressant  ses  torts,  veut  que  nous 
soyons,  comme  individus,  indépendants  les  uns 
des  autres;  ellt^  nous  dit  que  nos  facultés  corpo- 
relles uu  intelh>ctuelles  nous  ont  été  données  pour 
nous  conduire  nous-mêmes,  et  non  pour  oppri- 
mer nos  semblables;  elle  nous  défend  autant 
d'opiirimer  leur  esprit  que  leur  corps,  et  autant 
di>  clierclier  à  diriger  leurs  pensées  uu  prolil  de 
notre  orgueil  que  d'envahir  leurs  iiropriétés  ua 

Îirolil  de  notre  fortune.  Car  il  y  a  dans  l'empire 
lus  intelligences  des  usurpateurs  et  des  tvruus, 
comme  dans  les  royaumes  politiquci,  et  qui  flous 
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de  beaux  noms  do  libertés  publiques,  d'égalité 
politique,  de  progrès  des  lumières,  d'affranchis- 
sement des  f)réjugés,  établissent  leur  domination 
sur  U's  esprits;  semblables  aux  conquérants  qui 
promettent  aux  peuples  qu'ils  veulent  soumettre 
(le  les  délivrer  (lu  joug  de  leurs  maîtres  et  de  les 
affranchir  de  tout  impôt.  (On  rit.) 

Ainsi,  je  le  répète,  que  le  législateur  nous  ait 
donné  le  droit  d  écrire  et  de  publier,  ou  que  nous 
le  tenions  de  la  nature,  la  loi  a  pu,  a  dû  en  régler 
l'exercice  par  des  mesures  ou  préventives  ou  ré- 
pressives, a  sa  volonté  et  non  h  la  nôtre.  Ainsi 
se  trouvent-elles  toutes  dans  la  Charte;  on  Ta  dit 
hier  dans  un  discours  remarquable  :  Si  vous 
voulez  que  les  lois  répressives  se  trouvent  dans 
le  mot  réprimer^  plus  certainement  encore  les  lois 
préventives  se  trouvent  dans  le  moi  se  conformer  ; 
car  on  subit  la  loi  qui  punit,  on  se  conforme  à  la 
loi  qui  prévient  :  la  langue  française,  la  première 
d(!  nos  autorités  nutionules,  le  veut  ainsi;  et  quel 
est  ri'îcrivain  qui,  sur  la  foi  de  la  Charte,  oserait 
hasarder  celte  phrase  ridicule  :  «  Le  maréchal  de 
Diron,  convaincu  de  félonie,  se  conforma  à  la  loi 
qui  réprime  la  trahison,  et  il  eut  la  tête  tran- 
chée? » 

Eu  un  mot,  quand  une  maladie  n'attaque  que 
quelques  individus  isolés,  il  suffit,  pour  la  com- 
battre, des  secours  ordinaires  de  la  médecine  cu- 
rative;  (|uand  elle  devient  endémique,  on  établît 
des  cordons,  on  emploie  des  mesures  sanitaires, 
et  la  censure  est  la  loi  sanitaire  de  la  fièvre  d'é- 
crire qui  a  saisi  tous  les  esprits.  {Vive  sensation,) 

Ainsi  le  législateur  a  pu,  je  ne  dis  pas  dans  son 
omnipotence^  mais  dans  sa  puissance  la  plus  or- 
dmaire  et  la  plus  légitime,  soumettre  le  droit 
d'écrire  et  de  pui)lier  a  toutes  les  lois  (lui  peuvent 
nous  en  assurer  les  avantages  et  en  défendre  le 
légitime  exercice  contre  la  licence  ;  il  a  pu  char- 
ger les  tribunaux  de  juger  de  l'utilité  des 
écrits  ou  de  leur  danger,  et  se  réserver  pour  lui- 
mèine  l'autorisation  d'établir  de  nouveaux  jour- 
naux :  c'était  son  droit  et  son  devoir;  et  si  Ton 
dit  que  les  tribunaux  supprimeront  tous  les  jour- 
naux, que  le  gouvernement  n'en  autorisera  aucun, 
je  répoudrai  a  ces  suppositions  ridicules,  comme 
toutes  les  suppositions  extrêmes,  et  que  la  rai- 
son, qui  connaît  les  possibilités  des  affaires 
humaines,  ne  fait  jamais,  je  répondrai  par  la  sup- 
position mieux  fondée  que  les  tribunaux  sup- 
j)rimeront  peu  et  que  le  gouvernement  autorisera 
beaucoup. 

delit- 


appar- 
'alliance  que 
dans  leur  caducité  les  lettres  ont  contractée  avec 
la  politi(]ue.  I^nfants  ingrats,  ils  tueront  les  lettres, 
comme  les  spectacles  tueront  l'art  du  théJIttre.  Et 
ce  serait  une  raison  pour  borner  le  nombre  des 
journaux,  plutôt  encore  dans  le  véritable  intérêt 
des  lettres  que  dans  celui  de  la  politique. 

L'utilité  des  journaux  pour  alimenter  la  curio- 
sité publique  est  incontestable.  Le  gouvernement 
fait  a  ce  besoin,  si  c'en  est  un,  de  grands  sacri- 
fices, même  sur  les  frais  de  transport,  et  il  lui  en 
coûte  cher  pour  nous  eovover  cle  fausses  nou- 
velles et  trop  souvent  des  poisons  ;  mais  je  ne 
vois  pas.  je  ravoue^avec  la  môme  évidence  leur 
nécessite  pour  la  force  du  gouvernement  et  la 
tranquillité  des  peuples.  Si  les  uns  appuient,  les 
autres  cherchent  à  renverser.  Ce  sont  oes  avocats 

a  ni  plaident  pour  et  contre,  mais  devant  des  juges 
ifférents,  car  chacun  ne  lit  que  les  journaux  de 
son  opinion  ;  et  au  lieu  de  former  une  opinion 
publique,  ils  en  forment  deux  essentiellement 


opposées  l'une  à  l'autre,  par  conséquent,  deux 
peuples  divisés  dans  un  mi^me  Etat,  ce  qui  n'est 
assurément  ni  un  moyen  de  force  ni  une  ga- 
rantie de  tranquillité  ;  car  si  deux  particuliei*s, 
quoique  divisés  d'opinion,  peuvent  vivre  ensem- 
ble en  bonne  intelligence,  deux  publics  ne  le 
peuvent  pas.  Mais  cette  guerre  intestine  que  les 
lournaux  entretiennent  est  absolument  nécessaire 
a  la  vie  des  Etats,  suivant  les  modernes  publi- 
cistes.  C'est  une  idée  nouvelle  qui  a  fait  fortune 
dans  notre  vieille  Europe,  qui  sur  toutes  choses  a 
peur  d'être  tranquille,  et  qui  cherche  le  bonheur 
dans  l'agitation,  après  l'avoir  si  longtemps  trouvé 
dans  le  repos.  11  faut  donc  laisser  le  champ  libre 
aux  combattants,  et  se  borner  à  exiiier  que  le 


'objet  de  toutes  les  lois  répressives  et  parti- 
culièrement de  celle  que  nous  discutons. 

Cependant  les  journaux  sont  d'une  merveilleuse 
ressource  dans  certaines  formes  de  gouverne- 
ment, et  les  Anglais  l'ont  bien  senti.  Leur  licence 
amuse  et  trompe  Téternelle  indocihté  du  cœur 
humain,  et  fait  croire  aux  peuples  qu'ils  sont 
libres.  L'homme  qui  le  matin  lit  dans  le  journal 
des  injures  au  gouvernement  et  à  ses  agents,  et 
des  annonces  perpétuelles  de  réformes  et  de  chan- 
gements dans  Tadministration,  s'applaudit  de  son 
indépendance  et  presque  de  son  courage,  croit 
que  le  Uoi  n'est  pas  son  maître,  que  tout  ce  qu'il 
appelle  des  abus  va  cesser,  et  s'en  retourne  plus 
satisfait,  comme  le  villageois  qui  a  lu  dans  son 
almaiiach  la  prédiction  pour  l'année  suivante 
d'une  abondante  récolte  de  blé  et  de  vin.  Cette 
illusion  a  été  jusqu'ici  assez  innocente  dans  un 
pays  tranquille  depuis  longtemps,  chez  un  peuple 
a  peu  près  nomade^  dont  la  moitié  passe  la  mer 
tous  les  ans,  et  qui  ne  s'occupe  de  politique,  et 
peut-être  un  peu  trop  de  politique  étrangère,  que 
sous  le  rapport  de  ses  intérêts  privés,  mis  cetto 
illusion  a  de  grands  dangers  dans  un  pays  récem- 
ment agité,  où  les  factions  sont  toutes  vivantes, 
et  chez  un  peuple  sédentaire,  moins  occupé  d'in- 
térêts privés  que  de  systèmes  ou  de  chimères  po- 
litiques, et  dont  l'esprit  vif  et  le  caractère  ardent 
veulent  sur-le-champ  changer  les  espérances  en 
réalités. 

On  a  trouvé  dans  les  mots  esprit  et  tendance 
une  expression  peu  déterminée,  que  ceux  qui 
cherchent  les  difficultés  ne  manquent  pas  de 
saisir.  Mais  d'abord  ces  mots  sont-ils  français? 
expriment-ils  une  idée  ?  sont-ils  universellement 
entendus?  Ces  deux  mots  même  présentent  un 
sens  différent  dont  l'un  a  rapport  à  l'écrit,  l'autre 
à  l'écrivain.  L'esprit  général  d'un  écrit  peut  être 
mauvais  sans  que  l'auteur  ait  voulu  lui  donner 
une  tendance  dangereuse  ;  la  tendance  ou  l'in- 
tention de  l'écrivain  peut  être  dangereuse  sans 
qu'il  y  ait  dans  son  ouvrage  d'esprit  d'aucune 
espèce,  ni  Général,  ni  personnel,  et  nous  en 
connaissons  des  exemples.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
homme  instruit  a-t-il  besoin  pour  juger  la  ten* 

rianpa  f\n  l'pfinrit  firAni^ral  d'un    t*o.ril  imnifi.  sÀli- 


provocation  ouverte,  le  mépris  des  mœurs  jus- 
qu'au cynisme  le  plus  effronté?  La  mère  nejuge- 
t-elle  pas  l'impression  dangereuse  que  peut  faire 
sur  l'imagination  de  sa  fille  la  lecture  du  roman 
même  le  plus  réservé  dans  l'expression,  et  où  le 
sentiment  le  plus  pur  est  présenté  avec  le  plus  de 
délicatesse  ?  L'art  du  style  et  ses  artiflees  si  bien 
connus  depuis  que  le  caractère  français  a  gerdu 
de  sa  franchise  dans  une  révolution  qui,  suivant 
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les  époques,  a  imposé  aux  hommes  les  plus  francs 
tant  de  délours  pour  sauver  leurs  biens  ou  leur 
vie,  tant  de  réserve  et  quelquefois  de  dissimula- 
tion pour  cacher  leurs  sentiments  ;  Part  du  style 
ne  sait-il  pas  inviter  à  la  révolte  avec  des  dé- 
monstrations de  fidélité  et  d'obéissance,  prêcher 
rimpiélé  ou  Tindifférence  sous  un  respect  appa- 
rent pour  la  religion,  présenter  les  images  les 
plus  licencieuses  sous  Texuression  la  plus  dé- 
cente, parler  entin  de  tout,  a  propos  de  tout,  et 
parler  hautement  môme  par  le  silence?  Les  partis 
n*ont-ils  pas  un  langage  télégraphique  convenu 
entre  les  adeptes,  et  qui  ne  présente  aux  autres 
rien  de  ce  qu'on  veut  dire?  Et  nous-mêmes,  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  vous  le  demander,  bien 
plus  susceptibles  pour  nous  que  nous  ne  le 
sommes  pour  la  société,  notre  mère  commune, 
avons-nous   besoin,  pour  nous  croire  insultés, 

3u*on  nous  adresse  de  grossières  injures  et 
es  propos  de  halle?  (Vive  sensation,)  Ne  sa- 
vons-nous pas  démêler  Tesprit  et  la  tendance  of- 
fensante d'un  trait  ironique,  lancé  avec  finesse, 
d'un  nersitlage  assaisonné  de  politesse,  quelque- 
fois (l'une  louange  exagérée?  Les  journaux  de 
Marat  et  de  Gorsas  étaient  dangereux  par  leur 
grossièreté,  parce  qu'ils  s'adressiiient  à  la  plus 
grossière  populace  ;  mais  des  journaux  tels  qu'en 
lont  aujourd'hui  des  hommes  habiles  ne  font  de 
l'effet,  ne  prennent  de  l'influence  sur  les  opinions 
que  par  l'esprit  général  dans  lequel  ils  sont  com- 
posés et  la  tendance  qu'on  a  voulu  leur  donner  ; 
et  c'est  cetesprit,  bon  ou  mauvais,  cette  tendance 
que  les  cours  royales  sont  appelées  h  juger,  et 
que  certainement  elles  sont  plus  compétentes  pour 
juger  que  le  jury,  et  même  sont  et  seront  éternel- 
lement seules  compétentes. 

L'erreur  d'un  des  derniers  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  la  séance  de  jeudi,  et  qui,  à  propos  de  cette 
loi,  a  nommé  les  tribunaux  révolutionnaires,  est 
d'avoir  comparé  les  délits  de  la  pensée  aux  délits 
matériels.  Dans  ceux-ci  le  juge  voit  et  touche  les 
faits  par  les  yeux  et  les  mains  des  témoins  :  car, 
s'il  avait  vu  bu  touché  lui-même,  il  ne  pourrait 
pas  juger  sur  son  propre  témoignage.  Dans  les 
délits  de  la  pensée,  le  magistrat  juge  avec  sa 
pensée  et  non  avec  la  pensée  d'autrui  :  car,  8*jl 
trouve  l'écrit  innocent,  il  ne  peut  pas  condamner. 
Mais  s'il  le  trouve  daugereux  pour  lui,  il  Test 
pour  quelqu'un,  et  il  doit  condamner.  Dans  les 
délits  matériels,  il  faut,  pour  juger,  le  témoignage 
d'autrui  ;  dans  les  délits  de  la  pensée,  son  propre 
témoignage  :  c'est  l'esprit  qui  juge  l'esprit  ;  et  le 
juge,  du  moins  le  tribunal,  doit  en  avoir  autant 
qne  l'écrivain;  raison  puissante,  décisive  entre 
mille  autres  pour  ne  pas  livrer  ce  jugement  aux 
hasards  du  jury,  mais  pour  le  confier  a  des  hommes 
exercés  par  état  h  démêler  dans  les  causes  civiles 
les  artifices  de  la  mauvaise  foi,  et  à  assister  à  ces 
combats  du  barreau  où  se  déploient  toutes  les 
ressources  de  l'art  oratoire. 

Et  puisque  nous  avons  nommé  lo  jury,  on  nous 
permettra  une  réflexion: 

On  a  paru  beaucoup  redouter  l'ascendant  que 
le  pouvoir  judiciaire  allait,  au  moyen  de  cette 
nouvelle  attribution,  prendre  sur  le  pouvoir  po- 
litique. La  loi  actuelle  n'ajoute  rien  à  ce  danger, 
les  tribunaux  qui  jugent  les  délits  ne  peuvent  pas 

S  rendre  une  granue  lolluence  sur  le  pouvoir  poli- 
que,  parce  que  les  délits  eux-mêmes  n'ont  pas 
une  grande  importance,  et  qu'il  safÂra  au  pre- 
mier moment  de  quelques  oondamnttiont  iévèn» 
pour  en  diminuer  le  nombre  et  la  grtTité. 

Les  tribananz  dangereux  pour  le  poavoir  poli- 


tiquesontceux  qui  jugent  les  crimes;  le8Criniee,qai 
renversent  les  Etats,  (jue  les  délits  ne  font  tonl  an 
plus  que  troubler.  Ainsi  qu'un  jurj  acqoitte  nne 
provocation  ouverte  à  la  révolte  survie  aun  com- 
mencement d'exécution,  que  la  Chambre  des  paire» 
formée  en  cour  judiciaire*  absolve  des  conspin- 
teurs  (qu'on  me  permette  cette  supposition); 
Pfitat  est  ébranlé  dans  ses  fondements,  et  le  gQU* 
vernement  abandonné,  trahi  par  les  corps  qui 
devraient  être  son  premier  rempart,  est  livré  sans 
défense  à  toute  la  fureur  des  partis,  à  tonte  l'ao- 
dace  des  perturbateurs  du  repos  public 

La  faculté  donnée  aux  cours  royalee  de  eni- 
pendre  ou  même  de  supprimer  un  jonmal  m'a- 
mène naturellement  à  discuter  la  question  de  la 
propriété  des  journaux.  Si  l'on  s'est  bien  pénétré 
de  cette  vérité,  j'ose  dire  fondamentale,  qne  les 
lettres  sont  un  pouvoir  dans  l'Etat  et  les  ionmanx 
le  pouvoir  littéraire  le  plus  actif;  que  nul  particih 
lier  ne  peut  ou  accepter  la  fonction  d'enseigner 
publiquement  ses  opinions  par  autorisation  da 
Roi,  ou  s'y  ingérer  de  lui-même  et  sans  autorisa- 
tion qu'en  se  soumettant  à  la  direction  que  le 
pouvoir  suprême  doit  donner  à  tons  les  pouvoirs 
subordonnés,  il  est  évident  que  l'autorité  peut 
suspendre  ou  supprimer  un  journal  séditienz, 
impie,  obcène,  comme  elle  licencie  un  régiment 
en  révolte  ouverte,  ou  supprime,  ou  transfère  ail- 
leurs un  tribunal  qui  refuse  d'obéir  anx  lois. 

Mais  en  discutant  de  plus  prés  la  question  do 
propriété,  il  est  aisé  de  voir  que,  pour  le  citoyen, 
il  n'y  a  de  propriété,  c^est-à-dire  de  possession  et 
d'usage  absolument  indépendants,  qne  des  choses 
innocentes  de  leur  nature.  Un  conspirateor  se 
sert  de  l'influence  et  du  crédit  qne  loi  donnent 
ses  terres  et  ses  capitaux  pour  troubler  l'BtaC,  tl 
est  puni  ;  mais  ses  revenus  mobiliers  on  territo- 
riaux, innocents,  utiles,  nécessaires,  de  leur 
nature,  sont  rendus  à  sa  famille,  le  fisc  n'en 
profite  plus,  et  c'est  de  là  seulement  que  vient  le 
mot  confiscation^  c'est-à-dire  réunion  an  fisc.  Vous 
avez  des  armes,  la  loi  peut  vous  en  demander 
compte,  en  borner  le  nombre,  en  prescrire  l*es- 
péce,  et  ne  vous  en  permettre  l'urage  qu'à  cer- 
taines conditions;  vous  vendes  des  poisons,  la 
loi  vous  soumet  à  des  règlements  parUculiers,  et 
il  faut  qn*à  tout  instant  vous  pnlssiei  lui  rendre 
raison  de  l'emploi  que  vous  en  avcs  fait.  Vous 
ouvres  une  fosse  sur  votre  propriété  pour  y 

Îirendre  des  animaux  nuisibles;  tout  est  à  vous  : 
e  sol  et  le  travail,  et  l'ol       est  utile  en  soi  et 
innocent.  Mais  cette  1        peut  devenir  un  piège 
pour  le  voyageur,  et       lOi  vous  ordonne  delà 
combler.  Un  écrit  n       i      uns  nropriét^  inno- 
cente de  sa  nature  uuini     1  :  on        pro- 
ductions du  sol  qui,  la     c     A  bu 
font  aucun  mal,  et  ne  I    »         rei      u     eu 
moyen  i  un  écrit  Hfl       oua  li    du  mal  »i 
même  sans  que  1      «ui*  ignoraiit  ou  impi 
l'ait  voulu  ;  mémo  quand  l'auteur  repentant      m 
voudrait  pas,  même  quand  Tanteur  mort 
cent  ans  ne  peut  plus  rien  vouloir.  Un  écn» 
un  homme  qui  parle,  qui  parle  toujours  à  c 
qui  le  lisent;  contemporain  de  ceux  <  • 
pour  la  première  fois,  et  qui  parait  nuuT« 

Jour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  lu.  ( 
onc,  on  doit  donc  toujours  empéc    r  le        ■ 
se  fait  toujours,  et  suspendre  i  m 

écrit  dangereux,  comme  on  uts.      m 

peines  afnictives  un  homme  mi 
tiuox.  En  un  mot,  il  nV  a       .  «  » 
parler,  de  nn         f  ■ 

en  état  ds  i 

Hère,  I 
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ses  mystOres  ;  pas  celle  de  son  corps,  donl  la  poli- 
tique dispose  pour  le  service  de  TEtat. 

Je  Unirai  par  quelques  réflexions  générales. 
Dans  le  cours  de  celte  longue  discussion,  l'oppo- 
sition a  été  hostile  et  violente  sans  motir.  Quand 
nous  voulions  préserver  le  régime  actuel»  elle 
n\i  cessé  de  nous  accuser  de  vouloir  rétablir 
Tancien  régime,  dont  elle  sait  mieux  que  nous 
le  retour  impossible,  car  elle  est  mieux  que  nous, 
je  crois,  dans  le  secret  de  sa  démolition.  Mes- 
sieurs, expliquons-nous  avec  franchise  :  il  est 
possible  qu^il  y  ait  dans  cette  Chambre  quelque 
député  qui,  avec  les  connaissances  politiques  que 
donnent  l'étude  et  Texpérience,  par  raison  beau- 
coup plus  que  par  caractère,  eût  préféré  le  gou- 
vernement d'un  seul  h  celui  de  plusieurs.  Ses 
Ihéories,  qui  ne  s'adressent  pas  au  vulgaire,  ne 
troubleront  pas  plus  la  tranquillité  publique 
qu Viles  n'affaibliront  son  obéissance;  mais  nous 
en  connaissons  quarante  qui  travaillent  de  toutes 
leurs  forces,  quoique  sans  le  vouloir,  à  dégoûter 
TBurope  du  gouvernement  représentatif,  et  ils  y 
réussiront;  et  comme  on  peut  rendre  soupçon 
pour  soupçon,  je  crois  aue,  s'ils  étaient  les  seuls 
commentateurs  de  la  Charte,  ils  y  feraient  de 
merveilleuses  découvertes  sur  les  libertés  publi- 
mies  et  peut-être  sur  les  libertés  personnelles. 
Ils  accusent  les  ministres  d'être  faibles,  et  trou- 
vent les  lois  trop  fortes.  Il  est  naturel,  au  sortir 
d'une  révolution  où  les  lois  politiques  ont  été 
faibles  et  les  hommes  violents,  qu'on  trouve  trop 
de  modération  dans  la  sagesse  des  hommes  et 
trop  (le  force  dans  la  juste  sévérité  des  lois. 

Il  faut  cependant  y  prendre  garde.  L'esprit  et 
le  goiit  français  ont  un  éloignement  naturel  pour 
tout  ce  qui  est  exagération  dans  les  discours  et 
les  actions,  et  elle  est  plutôt  usée  en  France  que 
partout  ailleurs;  tout  ce  que  notre  raison  trouve 
d'abord  odieux,  notre  esprit  Unit  par  le  trouver 
ridicule.  Dans  un  pays  où  tout  finit  par  des 
chansons,  on  jouera  sûr  le  tlié&tre  comique  des 
homni'S  et  des  cboses  qui  dix  ans  plus  tôt  au- 
raient figuré  sur  un  théâtre  plus  sérieux  ;  et  si 
Ton  a  mis  sur  la  .scène  Vintérieur  des  comités 
rcro/u/ionmiirex,  qui  n'avaient  rien  de  plaisant,  je 
tremble  qu'on  n'y  mette  d'autres  intérieurs.  {On 
sourit  (I  droite.) 

On  a  beaucoup  crié,  beaucoup  parlé  dans  cette 
discussion.  Si  les  cris  ont  paru  forts,  les  raisons 
ont  paru  faibles.  On  a  même  donné  une  pièce  h 
grand  spectacle  et  l'on  a  refusé  de  voter.  Mais 
sans  examiner  ici  si  un  député,  présent  et  nomi- 
nativement appelé,  peut  se  refuser  légitimement 
à  cette  fonction,  la  seule  que  la  Charte  lui  Impose 
et  qu'il  peut  toujours  remplir  plus  utilement  que 
par  un  refus,  sans  compromettre  sa  conscience 
ni  son  jugement,  je  remarquerai  seulement  qu'il 
en  est  résulté  un  effet  assez  bizarre.  C'est  d'avoir 
vu  des  députés  nous  enseigner,  et  même  longue- 
ment, comment  nous  devions  voter,  sans  vouloir 
voter  eux-mêmes,  et,  nous  laissant  la  voix  déli- 
bérative,  se  réduire  d'eux-mêmes  à  la  voix  sim- 
plement consultative.  Cependant  comme  une  As- 
semblée législative  ne  peut  pas  rester  partagée 
entre  des  membres  dont  les  uns  parlent  dans  la 
discussion  de  loi  et  votent,  et  les  autres  parlent 
et  ne  votent  pas  :  si  Ton  ne  prend  pas  aautres 
mesures,  il  sera  nécessaire  à  l'avenir,  pour  savoir 
h  quoi  s'en  tenir  et  sur  qui  compter,  que  l'on  se 
fasse  inscrire  pour  voter  commeoo  se  raitiascrire 
pour  parler...  (On  rit  beaucoup.) 

Nous  aurons  porté  des  lois  répressives  de  la  li- 
cence de  la  presse  ;  nous  en  aurons  confié  Texé^ 
cutioa  aux  dépositaires  des  lois  et  aux  premiers 


agents  de  l'autorité.  Nous  n'aurions  pu  faire 
davantage  sur  ce  point,  et  nous  serons  quittes 
envers  la  France  et  l'Europe.  Nous  ne  demandons 
pas  au  gouvernement  ni  aux  tribunaux  la  sûreté 

3ue  Dieu  même  ne  nous  donne  pas;  mais,  au  nom 
es  gens  de  bien,  nous  leur  demandonsla  sécurité  ; 
qu'ils  répriment  enfin,  ou  en  punissant  ou  en  pré- 
venant, ces  déclamations  factieuses,  ces  perfides 
calomnies  dont.*les  tentatives  criminelles,  qui  se 
renouvellent  sous  nos  yeux,  ne  sont  que  l'écho  : 
lâches  et  cruelles  intrigues  où  des  chefs  sans 
courage,  qui  ji'oseraient  paraître  et  se  nommer 
que  lorsqu'ils  croiraient  n'avoir  rien  à  craindre, 
lancent  de  malheureux  subalternes  dans  l'arène 
périlleuse  de  conspirations  dont  ils  espèrent  re- 
cueillir tout  le  fruit.  Peut-être,  du  sein  de  l'opu- 
lence et  des  plaisirs,  ils  assistent  derrière  le 
rideau  à  ces  jeux  sanglants,  comme  les  Romains 
à  leurs  comoats  de  gladiateurs;  et  sans  pitié, 
sans  remords,  sans  aucun  de  ces  sentiments  hu- 
mains qu'on  retrouverait  même  chez  des  sau- 
vages, ils  applaudissent  au  désespoir  de  ces  morts 
volontaires  qui  assurent  leur  secret  et  leur  vie, 
comme  les  Romains  applaudissaient  à  la  fermeté 
des  malheureuses  victimes  qui  tombaient  et  mou- 
raient avec  grâce.  (Très-vive  sensation,) 
Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 

M.  lo  Prëfefldenl.  La  parole  est  à  M.  de 
Saintc-Aulaire. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.  —  Des  ré- 
cliimations  s'élèvent  fi  gauche.) 

M.  de  Sainte-Aulairene  prend  pas  la  parole. 

M.  le  Pri^sident  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion  sur  les  amendements  réunis 
de  MM.  de  Sainte-Aulaire  et  Benjamin  Constant. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Présldenl  donne  lecture  de  l'article  4. 

M.  le  comte  de  Thiard  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. . . . 

M.  de  Mareelias.  Je  la  demande  après 

M.  le  eonte  de  Thiard.  Messieurs,  je  ne  me 
dissimule  pas  la  défaveur  qui  attend  à  cette  tribune 
un  membre  de  cette  Chambre  qui  prend  la  parole 
après  une  longue  discussion  ;  mais  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  s'étant  beaucoup  plus  occupés 
des  amendements  à  l'article  en  discussion  que  de 
l'article  lui-même,  je  vais  chercher  à  le  dépouil- 
ler de  toutes  les  illusions  dont  le  ministère  et 
votre  commission  ont  essayé  à  l'envi  de  l'entou- 
rer, et  le  montrer  à  vos  yeux  tel  qu'il  parait  aux 
miens. 

En  effet,  quel  sens  est  caché  sous  cet  article  ? 
Si  les  cours  royales  ne  consentent  pas  h  s'avilir, 
h  se  perdre  dans  l'opinion  publiqu(%  en  devenant 
les  instruments  dociles  des  passions  et  des  ven- 
geances, en  un  mot  du  despotisme  ministériel  (ce 
3ui  peut  paraître  douteux)  ;  si  quelques  rayons 
e  lumière  s'échappent  des  presses  périodiques 
et  ne  sont  pas  interceptés  h  leur  passage  ;  si 
les  libertés  publiques,  la  dignité  nationale  trou- 
vent encore  des  défenseurs,  et  que  la  magistra- 
ture refuse  de  leur  imposer  silence  ;  si  surtout 
les  électeurs  continuent  à  n'envoyer  dans  cette 
Chambre  que  des  défenseurs  de  nos  lit>ert6s; 
alors.  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  les  circonstan- 
ces graves  arriveront  infaiUibleroent,  et  la  cen- 
sure, répudiée  par  tous  les  partis,  la  censure  à 


im 
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jamais  flôtriu  par  po?  îirtcp,  retionvcrii  .-«.«s  annes 
il(^  dt'slnirlion,  «l  vii'inliîi  lmicuiu  s'intcTjioser 
LMitro  le  pouvoir  ut  la  lihcrlO. 

Mais  oumineiil  snrL:ira  voMa  j/raviK';  do  rlrcori- 
slaii((.'sy  l)(''jà  piMil-tHc  les  riioycns  soiil  pn'pan'S. 
JNMist'Z-Yoïis  quf  l'art  »lc  l'ahriquiM*  des  rons])ira- 
tiuns  soil  (Jiiîjiié?  .N'avez- vous  jaiiiais  enlemlii 
parliT  de  pruvocaliuiis,  dr.  oumpluts  inéuil'''S?  Kl 
l»uur  nridnî  les  cinonslaiires  ^'raves,  ne  suftil-il 
pas  de  queUpies  oiii'es  de  pouJre  el  d'un  pélard? 
'Murinurts  à  dmito.) 

Oui,  Mcssi 'urs,  tl'iiii  pélard;  il  suflira  pour 
(•branler  rédiiicc  conslitutionnci  dont  la  liberté 
de  la  pn'sse  est  le  foiideini-nt.  (jui  sait  si  les  ar- 
titiriers  ne  mmi  pas  déjà  à  l'ouvrage?  [MouvemeiU 
dans  i'As.^rtuhlf'e.) 

Tout  ce  qui  stî  pa-se,  Messieurs,  ne  le  démon- 
Ire-t-il  pas  jusqu'à  révidenciî?  nui  ajoute  loi  en 
France  à  ces  conspirations  dont  chaque  jour  nouâ 
sommes  fatigués,  à  l'aide  desquelles  on  clierclie 
à  >urprendre  la  relifiion  du  Monarque,  et  qui  ar- 
rivent toujours  à  p.iiiit  nommé  pour  chaque  vio- 
lation de  la  Cliartts  chaque  sacrilice  dt*  nos  li- 
l»erlé>? 

Cela  s'est  fait,  c(;la  peut  se  faire,  cela  se  fera 
eiii  nre;  la  tactii|ue  est  a^sez  connue:  exciter  des 
niécoul«'nU:menls  indiviiluels,  provoquer  les  rné- 
lonleiil-,  \oilà  tout  le  mccaiii<me  des  cnnspira- 
ti'His  (ie  (  irconstam:  s.  Les  éternelles  déclanvi- 
tions  (lo:l  («n  est  si  {M'odiLiue  à  celle  tribune; 
ces  ni'its  d''  fartirux^  de  cunsinrateum^  ({Ui  rii|)- 
i.eib'iit  si  lieur(Mi<em(M»l  Ceux  de  l'itt  et  de  Caj- 
|m»u:  ^'  (  \  "il  à  droite  :  Nori  I  non  I . . .  La  dilTêrence 
e-t  ^îiand»'. . .  Alli-n-lez. . .  attendez),  [fannon- 
eenl-ils  pas  cL.!r(>iiienl  le  désir  (railler  la  nation, 
d«'  snpjioser  «le  |)iéli'iidin.'S  circonstances  ^M*aves 
pour  trouver  n:i  prétexte  à  l'oubli  des  lois,  à  l'é- 
tiiblisscment  d*'  l'arbllraire,  moyens  indispensa- 
bles an  svHtém"  «pie  l'on  veut  établi!  ? 

Oui,  Messieurs,  quand  les  ministres  viennent 
nHii>  jIu"'  à  cetl»'  tribniu- :«<  Kous connaissons  des 
ailles.  U'ius  saviMis  d<*s  jn'ujets,  nous  surveillons 
d.  s  déiniin'lie-;  dont  nnns  prévi -ndro  is  W:>  é;:a- 
i-i!nie  il>  -;  b^r-qu'its  n'arlii'ulcnt  aucun  i'a:t, 
bus  [u  ils  S'*  renb-rnient  dans  le  \dii\xv  îles  ac- 
ciisalini.s,  ces  a  Cll^atlo:ls  ne  nicrilent  aucnm> 
c<»nliiin-«',  et  tontes  li*s  explications  qu'ils  ont 
données  avant-lner  n  cette  tribune  m'ont  eon- 
lirmé  plus  i|ne  jamais  dans  mon  opinion. 

S'ils  se  n  p;indent  i  n  inductions,  c'eî=t  parce 
qu'ils  Mi^  peuvent  nous  opposer  dt;  raisoimements; 
ils  ont  recDUis  aux  menaces,  parce  ({u'ils  ne  pou- 
vent  produire  aucun  fait.  Mais  iiui  leur  a  donné 
celle  conliance?  Je  suis  forcé  de  vous  le  dire  : 
cest  Mdre  cnniinis>it»n  ;  elii'  a  été  plus  loin  qut* 
le  mini.-téri'  lui-rnéim'.  Le>  mini.-»tres  vous  de- 
mandaient rantoiisatjiin  d  '  déro>:rr  à  um-  loi,  v!e 
deiimi'e.  au  filé  de  li'urs  capriiTS,  nne  dv.  nos  Il- 
licites :  vxtre  coimnis.'^ion  a  considéié  cetti'  auto- 

ri<:atl(ill  l'iMimie   >Upeinin'  :  elie   Veut   doMlenieiit 

en  revenir  a  bi  doctrine  pure  et  simple  du  plein 
pdUNoir.  Son  r.ippoiteui' \iius  adit  a  cetti  tnlmne 
(pie  "  le  boi,  par  rarlicle  l'i  de  la  liliarle,  s'était 
réservé  bi  laiullé  de  fairi'  tontes  les  ordijimançes 
lîéres.-aires  p(»ur  la  sùret<'  île  l'ilial  -,  et  il  i  n  lire 
la  ciiiL-eiiiicnce  que  !>'  f:ouveinenh  ni  aurait  pu, 
dans  les  circonstanees  ;:rave3  que  suppose  Tar- 
li(  le,  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  |»re  idrc 
iui-méme  les  mesures  qu'il  vous  propose  d'auto- 
riser. 

\'.i\  li.<ant  cet  article  li.  il  vous  sera  facile  de 
\uus  C(»n\aincre  ipiu  lu  doctrine  de  votre  com- 
mission est  aussi  dangereuse  qu'erronée,  lui  effet, 
que  dit  cet  uiUclu?  que  ■  le  Rui  est  le  chef  su- 


prême de  l'Klat,  commande  le?  force»  de  terre  et 
de  mer,  (b'clare  la  ^Mierre,  fait  les  traités  d»î  paix, 
d'alliance  et  dt*  commerce,  nomme  à  tous  les  (>ni- 
plois  d'administration  publique,  el  fait  les  rcVIu- 
nients  et  ordonnances  néccs.-^aires  pour  Texécu- 
lion  des  lois  el  lasûritéde  TElat.  • 

C'est  donc  en  séparant  ces  derniers  mots  de  ce 
qui  les  précède,  qu'on  croit  y  trouver  la  faculté 
de  rétablir  la  censure  :  il  est"  cependant  évi  lenl 
que  ces  mots  re.it'rulion  des  l'tis  et  sûreté  de  l'Etat 
sont  expliqués  par  les  phrases  pr''*cédentes,  el  ne 
peuvent  avoir  de  rajqwrt  qu'à  IVt'il  de  péril  oii  la 
f,'uerre  pourrait  mettre  l'Ktal.  C'est  une  étraiiL'e 
exteu'^ion  une  d'ajipliquer  cette  disposition  aux 
libertés  publiques,  aux  droits  positifs  des  ci- 
toyens, et,  pour  tout  dire,  en  un  mol,  à  la  Charte 
elle-même. 

Voilà  où  nous  conduit  une  politique  tortueuse. 

Sons  prétexte  desrtreté  de  l'Ltal  on  vous  de- 
mambi  de  détruire  rl'ilat  lui-même:  car  rKtat,  ce 
n'est  plus  un  homme;  l'Etat,  c'est  le  ^'ouv<rne[nenl 
représentatif  :  l'Ktat,  c'est  la  nation.  {Vive  ndhe- 
sion  à  (jaurhc.  —  Voix  à  droite  :  Mais  il  faut  un 

<:ouvernementà  cette  nation Il  faut  des  luis.) 

Hepoussez,  M(»ssieurs,  de  telles  doctrines,  elles 
sont  le  symbole  de  la  servitude.  La  plus  tirave 
des  circonstances  est  ctdle  où  le  pouvoir  franchit 
ses  limites,  où  il  envaiiit  les  droits  tes  plus  sa- 
crés, (»ù  il  domine  par  une  terreur  nécessaireiiient 
suivie  de  tempêtes  et  de  ré  v»  dut  ions;  faites  des 
lois  de  despotisme,  elles  tomberont  devant  l'opi- 
nion ;  mais, soyez-en  convaincus,  leur  chute  reten- 
tira dans  Tavenir. 

Je  ne  me  suis  point  dissimulé,  Messieurs,  eu 
montant  à  cette  tribune,  (pie  la  lâche  ([ue  j'entre- 
prenais était  diflicile,  mais  j'ai  dû  irécouler  ({U4' 
mon  devoir.  Je  ne  vous  répéterai  pas  les  {dirases 
du  Moniteur  qui  viennent  d'étn^  lues  à  cette  Iri- 
bum>  par  un  de  mes  honorables  amis;  elles  jiruu- 
veiit  qu'on  nous  y  parle  sans  cesse  de  hauts  pou- 
voirs. 

Or,  il  serait  plus  qu'inutile  de  donner  lien,  par 
la  discussion  ([objets  d'une  si  haute  Importaoi*:*. 
à  des  débats  dont  ensuite  on  aci'use  la  viidcnce, 
si  on  ne  désirait  pas  juslitier  d'avance  el  l'usur- 
pation de  ces  hauts  pouvoirs,  et  Tusafie  (|u'i>ii 
veut  en  faire. 

Ces  pouvoirs  dont  on  nous  menace  peuveni 
s'exercer  de  deux  manières,  soit  en  frip[».iMl  U'.s 
institutions,  soit  eu  fraïqtanl  les  iudiMdus.  Le 
18  brumaire,  par  exemple,  frappa  les  instiiiitiuns 
de  celte  époqut;  ;  h*,  i^i  fructidor  n'avait  IrapiH- 
que  W<  individus.  Dans  rmceitilnde  on  nous 
laisse  le  ministère  sur  le  choix  de  l'emploi  i|u'il 
est  dans  lintenlion  de  faire  de  ses  fnuts  /<o(ie(iir% 
après  lesquels  il  soupire  si  ardemmeiil.  il  est  du 
devoir  de  ehaque  député  de  se  niuntrer  sans  de- 
^'uisemeiit,  el  surtout  de  rejeb-r  les  aiilécédenls 
i|ui  pourraient  é^^an  r  la  vifiil.itict*  mini>teriille 
(ians  l'application  de  .m  -*  ri^ui^urs.  <  ri(-f->c/<>rf/i"fi 
U  //(lur/ir.  —  /.a  droite  criitc  t:nmunnurt\s^-  -  Voi.r 
ù  'jiiw  hr  :  KcoUU'Z  !  écoulez  î. 

Je  suivrai  donc  vn  ce  moment,  i|uoique  dans 
un  sens  diamétralement  (qi|Hi.sé,  l'exemple  qui 
m'a  été  donné  jar  un  ministre. 

Car,  Mes-iieurs.  et  moi  aussi  je  le  dis  avec 
franchise,  s'il  fallait  ne  .Véire  jamais  trompé  pour 
détendre  ulilemeiit  a  celte  tribune  les  drmtt 
sucres  de  li  nution^  j'aurdis  tort  d'avoir  cette 
noble  ainbili  iii  :  je  ne  [lourrais  dé;iuiser  ^aus 
mauvaise  foi  plusieurs  erreurs  passées  dans  les- 
quelles j'étais  entré  d'aussi  Uniue  fui  que  je  le 
suis  aujourd'hui  dans  lua  rélraclalion. 

Chercherai  -  je    des    excuâes  '{  luvoquerui  -  je 
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celle  d'un  âp:e  ofi  il  n'est  guère  possible  de  se 
défiMidre  des  illusions?  Je  vous  donnerai  sim* 
pleuK'Ut  la  seule  explication  que  j'aie  pu  nie 
donner  à  inoi-mOme  :  Thistoire  ne  m'avait  pas 
assez  instruit,  et  Texpérience  n'était  pas  encore 
venue  à  mon  secours.  {Vive agitation  à  droite:  lîli 
bien  !  que  voulez-vous  dire....  Allez-vous  rétrac- 
ter votre  ancien  royalisme?,..—  Voix  à  gauche: 
Ecoutez  !  écoutez  !) 

Mais  quand  j*ai  vu  la  France»  cette  nation  si 
fîénêreusi',  rejetant  loin  d'elle  le  fer  sanglant  des 
révolutions,  s'élever  au  milieu  de  l'Europe, 
rayonnante  d'une  gloire  immortelle  ;  quand  j'ai 
vu  les  triomphes  de  ses  guerriers,  les  conquêtes 
de  son  génie,  ses  campagnes  mieux  cultivées , 
l'industrie  florissante,  le  commerce  honoré,  les 
citoyens  ne  connaissant  d'inégalités  que  dans  les 


sciences,  à  l'industrie,  des  hommes  supérieurs, 
des  hommes  qui  honorent  leur  siècle  et  leur  pa- 
trie ;  j'ai  adopté  avec  franchise,  avec  enthou- 
siasme les  principes  qui  ont  amené  ces  grands 
n\sullat8,  et  ce  sont  ces  mêmes  priucipes  qui 
m'ont  rendu  la  Charte  chère  à  jamais  :  car  à  mes 
yeux  la  Charte  est  ou  doit  être  le  procès-verbal 
de  rlôlure  de  la  révolution. 

{Des  acclamations  trèS' vives  et  prolongées  écla» 
tcnt  dans  toute  la  gauche,,.  L'orateur  descend  de 
la  tribune,  au  milieu  d'une  grande  agitation  dans 
toute  l'Assemblée;  les  membres  de  la  gaucho 
s'empressent  autour  de  lui,  et  le  félicitent  avec 
empressement.) 

les  cris  :  La  rlôlure  I  la  clôture  !  s'élèvent  de 
toutes  parts. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  l'article  4. 
L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  forte 
majorité. 

M.  de  La  Hourdonnaye  et  plusieurs  autres  mem- 
lïres  du  centre  droit  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  I«  l^rëftideat.  M.  de  Corcelle  a  présenté 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Seront  exceptés  des  dispositions  des  1",  3« 
et  ^^  articles  de  la  loi  sur  la  presse  périodique, 
les  journaux  de  commerce,  et  les  feuilles  uni- 

Sueinent  destinées  à  transmettre  au  commerce 
es  documents  touchant  la  politique  intérieure 
et  extérieure  des  pays  étrangers,  a  l'effet  de  l'é- 
clairer sur  les  chances  de  ses  spéculations. 

•  Les  journaux  continueront  a  être  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1810  qui  ne  se- 
raient pas  contraires  &  cet  article  additionnel; 
ils  seraient  autorisés  par  les  préfets,  sur  la  de- 
mande des  chambres  de  commerce  aes  lieux  où 
on  jugerait  leur  établissement  nécessaire.  • 

M.  I«  Président.  M.  de  Corcelle  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  de  Corcelle.  Messieurs,  l'article  addition- 
nel que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  répare- 
rait une  véritable  absence  de  la  part  du  ministère 
qui  vous  propose  la  nouvelle  loi.  Je  dis  absence, 
car  il  faut  respecter  les  intentions.  Bn  adoptant 
ma  proposition,  Messieurs,  vous  aurez  stipulé  en 
faveur  de  l'un  des  premiers  intérêts  de  la  société. 

Au  demeurant,  je  ne  m'étonne  pas  qu'un  inté- 
rêt (juelcouque,  si  ce  n'est  celui  do  pouvoir,  ail 
pu  échappera  votre  commission.  On  nous  pousse 
avec  tant  d'acharnement  vers  la  carrière  répres- 
sive !  Du  moins  si  l'on  allouait  quelque  cbose 


qui  put  nous  convaincre  qu'il  faut,  à  toute  force, 


scrupuleuse  analyse,  que  nous  est-il  resté  ?  deux 
arguments  contradictoires  et  la  clôture. 

Pourquoi  tant  vous  plaindre?  disaient  les  uns, 
la  loi  qu'on  vous  propose  ne  sort  pas  de  la  Charte . 
Mais,  affirmaient  les  autres,  la  mnce  n'est  pas 
encore  mûre  pour  cette  Charte,  et  ils  nous  citaient 
à  l'instant  l'exemple  de  l'Angleterre.  Voyez  ce 
pays,  nous  disaient-ils,  11  n'a  joui  de  ses  institu- 
tions qu'après  cinquante  années  d'épreuve.  Us 
auraient  dû  ajouter:  et  aprè^  une  usurpation; 
car  en  Angleterre,  comme  ailleurs,  c'est  toujours 
par  là  que  l'on  finit  lorsqu'on  viole  les  droits 
d'un  pays. 

Tant  il  y  a  que  nous  avons  bien  été  obligés 
de  conclure  que  tout  était  permis  dèsqu*à  tort  ou 
à  raison  on  venait  dire  :  Je  ne  sors  pas  de  la 
Charte  ;  on  bien  chacun  comprend  cette  Charte  à 
sa  guise.  Nous  avons  une  Charte  de  gauche,  une 
Charte  de  droite,  une  Charte  à  double  face  ;  ou 
bien  encore  :  Qu'il  y  ait  Charte  et  Charte,  qu'im- 
porte I  puis((ue,  telle  qu'elle  est,  elle  ne  saurait 
prendre  racine  que  dans  les  cartons  d'un  ministre. 
Son  tempérament  ou  celui  de  la  France  l'exige. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  débrouiller  ce  chaos; 
mais  il  existe,  et  du  moins  c'est  une  espèce  de 
bonne  fortune  dans  le  malheur  que  la  France 
désormais  ne  puisse  plus  être  dupe  d'une  situa- 
tion qui  ne  pouvait  se  prolonger  sans  dégénérer 
en  une  véritable  jonglerie.  Toutefois,  au  point 
où  nous  en  sommes,  ne  nous  montrons  pas  si 
difiiciles.  Qu'il  me  suffise  donc  de  vous  faire  re- 
mar({uer  que  la  nouvelle  loi  ne  renverse  pas 
seulement  de  fond  en  comble  les  dernières  espé- 
rances, les  dernières  garanties  de  la  France, 
qu'elle  menace  encore  de  porter  le  coup  de  mort 
à  son  commerce  extérieur.  Cet  objet,  Messieurs, 
mérite  toute  votre  attention,  et  j'aborde  cette  tri- 
bune pour  vous  faire  entendre  les  réclamations 
du  commerce;  car,  enlin,  puisque  l'on  prend  tout, 
)uisque  chacun  ici  fait  sa  main,  comme  dit  La- 
ontainc  (Eclats  de  rire.)^  défendons  au  moins  le 
opin  du  maître  ;  et  mon  maître  à  moi,  député 
de  Lyon,  c'est  le  commerce. 

M.  de  Mareelliui.  Mou  maître,  à  mol,  c'est 
le  Roi. 

M.  de  Coreelle.  Go  sont  les  commerçants 
qui  m'ont  nommé. 

Voix  à  droite  :  Dites  plutôt  les  marchands  de 
marrons.  {On  rit,  des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  de  Coreelle.  J'ai  été  nommé  par  un  col- 
lège ou  presque  tous  les  électeurs  sont  étigibles. 
[SensatUm  à  gauche.) 

L'orateur  s  élève  contre  le  vague  de  notre  si- 
tuation commerciale,  que  les  dernières  lois,  dit- 
il,  sont  loin  d'avoir  améliorée,  et  que  celle-ci  ne 
manquci*a  pas  d'empirer,  fille  blesse  profondé- 
ment le  commerce  en  classant  les  citoyens,  en 
rétablissant  entre  eux  une  cascade  de  dédain.  Le 
commerce  s'indigne  d'une  mesure  qui  lui  rap[)elle 
la  nuit  des  temps  gothiaues,  à  l'aide  de  laquelle 
le  privilège  se  donnait  le  passe-temps  de  le  par- 
quer, de  le  marquer  à  son  noinçon. 

Mais  à  quoi  ne  doit  pas  g  attendre  le  commerce 
depuis  qu  on  a  brisé  la  barrière,  depuis  les  dra- 
gonnades de  1820  ?  (Murmures  à  droite,) 

La  loi  actuelle»  qui  émane  de  la  Charte  correc- 
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lionnelle,  de  la  Charle  de  fer  imposée  par  le 
privilège,  tend  évidemment  h  barrer  toutes  nos 
relations  avec  le  commerce  étranger  ;  et  si,  pour 
Tadopter»  il  nous  manquait  des  boules  blanches, 
nos  voisins  de  la  Tamise  seraient  gens  à  nous  en 
en  importer. 

Nous  aurons  beau  faire,  Messieurs,  il  y  aura 
toujours  plus  ou  moins  de  finance  derrière  nos 
délibérations.  Odeur  de  budget  se  sent  ici  à  la 
ronde.  (On  rit.)  Elle  se  fait  sentir  surtout  à  tra- 
vers la  répression. 

Tant  de  méfiance,  en  effet,  tant  de  rigueur 
serait  perdu  si  ce  n'était  le  besoin  de  protéger 
avant  tout  la  classe  des  sinécures  de  Tordre, 
Ircs-Tioble,  sans  doute,  mais  tant  soit  peu  parasite, 
que  l'on  gri'ffe  chaque  jour  sur  le  grand-livre. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'il  vous  sera  facile  de 
comprendre  que  vos  recettes  deviendraient  plus 
maigres,  et  par  contre-coup  les  grandes  et  moyen- 
nes listes  civiles  plus  étiques,  si  le  grand  com- 
merce, le  commerce  maritime,  exténué  par  vos 
dispositions,  allait   tomber   dans  un  mardsme 

absolu. 

Mettre  le  commerce  maritime  au  secret,  c'est  le 
tuer.  C'est  au  moins,  songez-y  bien,  Messieurs, 
appcbîr  de  grandes  réformes  sûr  un  ministère  de 
tout  temps  précieux  par  ses  ressoura»s  éventuel- 
les. 

Le  ministère  de  la  marine  ne  fait  pas  seule- 
ment cause  commune  avec  le  commerce,  il  a 
aussi  ses  tenants  dans  cette  enceinte  ;  il  a  su,  par 
ses  jouissances  sans  tempêtes,  sans  avaries,  tou- 
jours au  port,  il  a  su  fixer  plus  d*une  pensée,  et 
vous  ne  voudriez  pas  exposer  de  courtois  cheva- 
liers à  rompre  des  lances dirai-Je  contre  des 

géants,  contre  des  ravisseurs?-...  vous  me  trou- 
veriez exagéré Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'a- 
près avoir  vu  louvoyer  les  libertés  publiques  du 
8  juin  à  la  censure,  de  la  censure  au  parquet,  du 
parquet  au  {fuicliet;  après  avoir  vu  sombrer 
presse  périodique,  publicité  de  tribune,  défen- 
seurs pour  les  journaux  inculpés,  jugement  par 
jury  pour  les  délits  de  la  presse,  communication 
avec  l'étranger,  tout  commerce  maritime  enfin, 
je  ne  sais  guère  sur  quelle  planche  la  Franco 
pourrait  se  sauver. 

Kn  vérité,  Messieurs,  il  faut  qu'une  terreur 
panique  suit  venue  troubler  les  sens  du  parti,  ou 
bien  ces  puériles  précautions  nous  déguisent 
quiîlquc  trame  secrète. 

Mais  le  commerce  (h*  France,  mais  la  France 
entrevoit  derrière  cette  tyrannique  conception 
une  mystérieuse  alliance  qui,  tantôt  par  insinua- 
tion, tantôt  par  men:ice,  exige  les  hommages  de 
notre  pays.  Kl  le  promène  à  nos  yeux  dans  les 
nues,  dans  les  congrès,  sur  les  bords  du  Danube, 
un  {louvoir  qui  certes  a  bien  son  matériel  en 
France.  Je  le  dis,  parce  (lu'ici  on  vient,  par  l'or- 
gane de  cette  commission,  sans  qu'elle  s'en  doute, 
je  pense,  on  vient  de  vous  signilier  Vultimatum 
<le  cette  alliance.  Vous  l'avez  entendu,  Messieurs, 
on  nous  somme  de  rester  dans  la  li^^nc  du  devoir 
vis-à-vi:4  de  l'étranger;  et  nous  demandons  si 
des  ministres  de  Vienne  ou  de  Londres  ont  bien 
aussi  le  <lroit  de  nous  régenter? 

J'ai  mis  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  termes 
de  votre  commission';  et  quel  Français,  en  les 
lisant,  ne  s'est  rappelé  l'impérieux  comtoaode- 
ment  de  Laybach  aux  infortunés  Napolitains? 
Les  baïonnettes  autrictiicDaes  espéFeraient-eUes 
trouver  en  France  de  nouvelles  AlirusxesT  Je  lis 
dans  les  yeux  de  mes  compalrioles  qu'elles  s'en 
re|>entiraient. 

On  appelle  toa  regarda  itiqwku  sur  FélaC  nMBa- 


çant  oà  se  trouve  une  partie  de  TRurope 

inquiets?  non mais  indignés,  lorsque  la  me- 
nace vient  se  fixer  sur  notre  pays.  De  riuel  droit 
en  effet,  le  ministère  a-t-il  pris  sur  lui  de  noas 
rendre  responsables  de  cet  état  menaçant,  soit 

3u'il  provienne  d'un  pouvoir  étranger  vis-ft-TÎi 
'un  peuple  voisin,  soit  de  la  part  de  ec  peaplè 
héroïque  vis-à-vis  d*un  pouvoir  dont  nous  savons 
qu'il  a  droit  de  se  plaindre? 

L'Europe,  ajoute-t-on.  attend  de  nous  des  lois 
vigoureuses.....  Et  c'est  en  France,  c'est  dans  cette 
enceinte,  retentissant  naguère  de  la  renommée 
de  nos  victoires,  que  se  fait  entendre  l'écho  d*iia 
menaçant  étranger!  Qne  le  ministère  s'explique... 
Quelle  puissance  au  delà  de  nos  frontières  lui 
enjoint  de  nous  infliger  des  lois....  des  M$  oi* 
goureusei  ?...  Qui  donc,  en  Europe,  dans  le  monde, 
est  assez  hardi  pour  arracher  à  mon  pays  tont  à 
la  fois  son  commerce,  ses  libertés  et  son  hon- 
neur? 

France  1  noble  France  !  toi  qui,  naguère,  forcte 
par  les  oulrages  de  Pilnitz,  as  pu  briser  tant  de 
sceptres  injustes  ;  toi  qui,  consentant  an  repos 
du  monde,  avais  gardé  le  silence  sur  la  pins  igno- 
minieuse paix  ;  toi  qui  respectes  les  loia  et  le 
territoire  de  tes  voisins;  toi  qui  ne  demandais 
que  le  droit  commun  des  nations,  le  droit  dont 
jouissent  les  peuples  éclairés  et  libres  de  U 
terre,  ou  te  foule  aux  pieds! 

Le  premier  besoin  des  sociétés,  ajonte-t-on, 
c'est  la  conservation.  Tous  les  intérêts  doivent 
fléchir  devant  celui-là. 

Le  commerce  ne  serait  donc  plus  nn  intérêt  pour 
la  France?  Mais  devant  quel  intérêt,  Mcssîeara, 
veut^n  qu'elle  fléchisse?  Je  vous  le  demande  : 
j'invoque  à  la  face  de  mon  pays  révideiice  la 
|)lu8  manifeste.  Cet  intérêt,  cette  conservation, 
ce  sont  les  intérêts  d'un  parti. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  qneiqucs  indiviilus, 
sans  égnrd  i)our  l'étal  d'abjection  oix  l'on  a  dâja 
réduit  nos  relations  commerciales,  sans  égara 
pour  l'énormité  des  charges,  prétendent  tracer 
autour  de  trente  millions  du  Irrançais  un  cercle 
de  soumission  aux  étrangers,  nne  frontière  dfli 
répression,  de  honte  et  de  raine. 

(L'orateur  cite  des  époques  andennss  où  il 
établit  que  la  liberté  de  la  presse  eût  épargné  de 
grandes  calamités....  Des  mwmure$el  des  tnfer- 
ruptionê  $*élèvent,) 

Messieurs,  voilà  pour  lus  temps  anciens.  Deux 
mots  sur  les  temps  présents  acli(Wcroot  do  vous 
convaincre....  {Plusieurs  voix:  Allez,  concluez!) 

J*ai  quelques  faits  à  vous  exposer  dans  l'inlérét 
du  commerce.  Veuilles  écouter  le  député  do  In 
première  ville  manufacturière  de  France. 

Messieurs,  un  peuple  de  matelots  oisifs,  sans 
ressources  et  plonges  dans  la  détresse,  langait 
dans  nos  province  maritimes.  Une  jeunesse  in- 
nombrable et  toujours  croissante,  nne  jeunesie 
active ,  intelligente  et  brûlante  d'émulation, 
couvre  le  sol  de  la  France.  Si  vous  hésites  à  rtjo- 
ter  celte  loi,  tremblez  ;  car  celle  pénéralion  osl 
sans  débouchés  pour  le  présent,  sans  perspeeliTn 
pour  l'avenir. 

Quelle  en  est  la  cause?  Votre  système  de  com* 
pression  et  de  ténèbres,  l'ignorance  où  la  aerrl- 
lude  de  la  presse  nous  a  plongésjusqn'à  oe  joar. 
La  censure  empêchait  qu  on  éclairât  la  nalioo 
sur  les  immenses  débonc  (m'offrait  à  aon  ae- 
livilé  le  com     rce  des  i  1 

Si  la  ce       e  n'* 
p    nb        I      ri     i4fiw      -* 
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méridional  d'Amérique,  les  nouyelles  républiques 
duanaient  des  primes  d'encourafcmcnt  aux  ar- 
mateurs qui  IbUr  împorLaieDt  des  armes,  des 
munitions,  ut  jusqu'à  des  soldats  enrégimentés 
sous  les  étenuarda  de  la  liberti^.  On  aurait  su 
que  les  Anglais  leur  en  rouraisëaieriL,  qu'ils  leur 
avaient  même  envoyé  uoe  escadre  armée,  témoin 
celle  de  Coclirane,  qui  pendant  trois  années  tint 
bloquées  les  cdlcs  du  férou.  ^ous  aurions  eu 
qu'il  ce  prix  le  commerce  anglais  prenait  une 
immense  initiative  sur  le  nuire;  que  ses  mar- 
chandises étaient  admises  au  Pérou,  à  l'embou* 
cbure  de  rOrénoque,  de  la  Plata,  à  Colombie,  et 
juï<que  dans  le   golfe  du  Mexique^  £i  5  et  même 


..  \  0,'0  de  droits,  tandis  que  le  ndtre,  par 
l'ignorance  oti  le  laissait  croupir  la  censure,  un 
élait  exclu  par  des  droits  de  16,  17  el  même 
jusqu'il  W  0/0. 

Oui,  Messieurs,  60  0/0.  Notre  commerce 
paye  ce  droit  dans  les  ports  de  Saint-Domin<;;ue, 
taudis  que  les  Anglais  n'en  payent  que  5.  Bl 
la  censure  bùlonnait  impitoyablement  les  articles 
qui  nous  instruisaient  du  véritable  état  de  la 
république  d'Halli.  On  laissait  ignorer  à  noire 
commurceque cette  république  entretenait  100,000 
hommes  de  troupes  réglées,  des  corps  d'artillerie, 
de  génie  et  une  école  polytecliniquc;  qu'enTmce 
peuple,  régi  par  un  gouvernement  sage,  éclairé 
el  palernel,  tendait  les  bras  à  notre  commerce; 
qu'il  offrait  même  à  la  Franco,  par  pure  huma- 
nité, des  secours  aux  anciens  colons  dépossédés. 
Où  aurais-je  su  que  la  ténacité  du  ministère  à 
traiter  ces  respeclables  républicains  avec  dédain 
faisait  pu!>er  sur  notre  commerce  un  droit  de 
60  0/0'?  Bn  voici  la  preuve:  c'est  un  tarif  de 
douanes  d'Haïti,  imprimé  au  Gap,  en  1821. 

lîu  dernier  fait.  Messieurs,  et  vous  ne  pourrez 
voir  sans  effroi  les  désastreuses  conséqueoceâ 
d'un  système  qui  remettrait  notre  commerce  sous 
lu  despotisme  du  la  censure  ou  de  toute  autre 
mesure    prohibitive  'de   la    presse    périodique- 

iSouieUe  interruption Det  cri»  s  élèvent  :  A  la 

question,  'i  la  question!) 

A  Fernumbouc,  noire  commerce  n'avait,  depuis 
lonutemp-),  pour  tout  protecteur  qu'un  consul, 
ancien  émigré  naturalisé  dans  le  pays  depuis 
prés  de  vingt  années,  attaché  fi  la  cour  du  Brésil, 
colonel  même  au  service  de  cette  cour,  décoré 
dos  ordrijs  de  France  et  de  Portugal.  Eh  bien! 
Messieurs,  lorsque  nos  marchandises  abordaient 
dans  ce  port,  on  s'informait,  dans  la  ville,  du 
prix  de  vente  des  marchandises  analogues,  et  ce 

Krix  servait  de  larit  pour  les  droits  de  tonuage, 
orfage,  douanes  et  aulns,  toujours  à  15,  16  et 
17  0/0  suivant  les  marchandises.  J'ai  connu 
des  armateurs,  et  entre  autres  j'ai  eu  l'anafe 
dernière  des  relations  avec  l'un  d'eux  qui 
revenait  du  Brésil,  n'ayant  pu  disposer  de  sa 
cargaison  qu'il  n'aurait  vendue  qu'il  Porto;  mais 
la  censure  étouffait  les  plaintes. 

Bt  vous  voudriez,  Messieurs,  transmettre  au 
païquct  le  monopole  des  nouvelles  élrangôret. 
après  que  la  censure  en  a  fuit  un  aussi  mons- 
trueux usage  1  Mais  le  ministère,  le  parquet  et 
les  censeurs,  c'est  tout  un.  Les  censeurs  étaient 
amis  des  ministres,  comme  les  ministres  sooi 
amis  du  parquet.  Le  ministère  nomme  le  parquet. 
Le  parquet  siégc  ici  avec  le  ministère  et  pour  le 
ministère.  11  compose  une  bonne  partie  de  ta 
majorité.  Ou  devient  ministre  en  passant  par  le 
parquet.  Ninislre,  parquet  et  Chambre:  voilà 
précisément  l'oppressive  Irinité  dont  se  plaint 
le  commerce,  dont  se  plaint  la  France. 

Mesaiwrs,  croyez-moi,  sortons  au  plus  viUi  de 


ciitle  ornière  (On  rit.)  ;  car  la  France,  heurtée 
dans  ses  opinions,  attaquée  dans  ses  intérêts, 
si<nB  garantie  lorsqu'elle  aura  essuyé  une  com- 
plète bordée  des  lois  répressives  du  privilège, 
^jms  secours  enfin,  puisque  toutes  ses  institutions 
sont  foulées  aux  pieds;  la  France,  à  bon  droit, 
en  sortirait  bientôt  toute  seule. 
Je  demande  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  le  Rréttldral.    L'amendement   est-il  ap- 

poyé?....  (A  ganckt  :  Oui  !  oui  !) 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  I«  Président  met  aux  voix  l'article  'i  el 
dernier,  portant  que  les  dispositions  des  lois  an- 
tiïrieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi  continueront  d'être  exécutées. 

Plusieurs  voix:  Bt  l'amendement  de  M.  de  Puy- 
mauriu,  tendant  à  empêcher  tes  députés  d'élre 
journalistes?..  (On  rit.) 


Efauires.  Il  est  retiré... 

L'article  a  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  le  l'réMidenf  annonce  que,  pour  des  motifs 
lie  famille,  MM.  d'Hardivjlliers  et  Lemarchand- 
iromicour  demandent  un  congé.  (Le  cungé  est 
uccordé.) 

M.  le  PréHldenl.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal  pour  le  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
la  loi.  J'invite  MM.  les  députés  à  rester  en  place 

cl  à  répondre  successivement  à  l'appel. 

MM.  Beauséjour,  Cabanon  et  Dupont(de  l'£ure) 
cépondent  :  Je  ne  vote  pas.  —  Un  certain  nombre 
de  membres  de  la  gauche  se  retirent. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au 
dépouillemeat  du  scrutin. 

M.  le  PrésIdeBl  proclame  le  résultat  suivant  : 
rotants  356;  boules  lilanches  219;  txiules  noires 
U7.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  l'réaldent  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appellera  lundi  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  sanitaire. 

La  séance  est  levée  ù  sept  heures. 


.Nota.  .Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
prononcées  relatives  au  projet  de  loi  eoneernatU 
fa  nrcgg(!j)cno<{i9uc.  Ces  opinions, ayant  été  dis- 
tribuées et  se  trouvant  mentionnées  dans  les 
tables,ront  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  sesàion  de  18M. 

M.  de  Boiirrleaae  (11.  Messieurs  (2),  la 
conliscalion,  la  spoliation  de  la  propriété,  sont 


(t)  La   ilbeoon  de  H.   do  Bounimie  n'a  pu  été  in- 
léri  au  Moniltar. 
(3)  Non  inlugiiou  ùuii  U'Omatire  oetta  upinioa  à  l* 
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t)i  odiGuacB  Gt  noru  ont  cause  lantde  mauXi  que  si 
Tarlicle  que  nous  discutoDa  renrcrmait,  même 
d'une  maiiiërG  indirecte,  des  dlsposilionfl  qui  a'j 
rat[acliaBsent,quelqucdOsir  que  j'aie  de  voter  Une 
loi  eévire  contre  la  licence  de  la  prenae  périodi- 
que, quelque  dësirque  j'aie  de  seconder  le  minia- 
tùrc,  je  ne  balancerais  pas  à  rejeter  l'artlile  3. 
J'ai  écouté,  avec  une  scrupDleuee  atlention,  tnut 
ce  qui  a  étti  dit  contre  h  aisposilion  de  l'article 
relalir&la  suspension  et  à  la  suppression  d'un 
journal,  j'ai  cherchée  m'éclairer,  etjo  vais  expo- 
ser, en  peu  de  mots,  &  la  Cliambre.  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ma  conviction  qu'il  n'y  a  ni  con- 
liscation,  ni  spoliation  de  propriété  dans  cette 
disposition.  Puisse- je  faire  partager  cette  convic- 
tion à  la  Chambre  I 

Je  me  suis  d'abord  demandé  :  qu'est-ce  que  la 
propriété  d'un  journal,  regardée  comme  indus- 
trie ?  C'est  l'L'xploitation  du  privilège,  concédé 
Sar  l'autorité,  d'exercer  cette  industrie,  il  résulte 
c  ce  premkT  poin  t  que  le  gouvernoment  est  bien 
le  maftrf  de  mettre  à  la  concession  de  ce  privi- 
lège telles  condition»  qu'il  lui  plaît,  sauf  au  con- 
cessionnaire à  les  refuser.  Le  contrat  furmé,  une 
autre  conséquence  toute  naturelle,  c'est  que, si  le 
chef  de  l'cntrcprii^G  viole  les  clauses  de  la  con- 
cessioii,  le  privilège  peut  lui  être  retiré.  Voyons 
s'il  n'existe  pas  dans  notre  législation  actuelle 
quelques  analot;ics  qui  viennent  confirmer  en 
fait  ce  que  je  viens  d  établir  en  droit. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  déjii  été  dit  sur 
ces  réunions,  connues  sous  le  nom  de  clubs, 
'  d'athénées,  de  cercles,  du  sociétés  littéraires,  qui 
peuvent  Otre  fermées  par  une  simple  décision 
administrative,  dès  que  l'ordre  y  est  troublé  et 
que  l'on  enfreint  les  statuts.  Je  citerai  trois  autres 
exemples,  qui,  j'cs|)it<-,  ne  laisseront  plus  de 
doute  dans  les  esprits. 

Lcsouvernenient,  pur  son  décret  d'organisa- 
tion des  agents  de  cliani^e,  du  'J  avril  1801,  les  a 
soumis  a  Hvs  ri'gles  particulières  ;  l'article  \i^  du 
ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

'  Le  préfet  de  police  de  i'aris,  les  cximmissaires 

Sénéruux  de  police  de  Marseille,  Lyon  et  Uor^ 
l'aux,  et  li^s  mairus  des  autres  villes  de  com- 
merce, pourront  proposer  la  suppression  des  agents 
de  change  qui  ne  se  ronformerunt  pas  aux  lois 
cl  n'glements  et  prévariqueront  dans  leurs  foiic- 
tioiix.  Sur  Iccomptequi  sera  rendu  au  ministre  de 
rinlérieur,  il  pourra  proposer  au  gouvernement  la 
destitution  deraficm  de  change, ajirès  avoir  tou- 
tefois fait  demander  l'avis  des  syndics  et  adjoints 
devant  lesquels  le  prévenu  sera  entiuidu.  • 

Vous  ri'maniueroE,  Messieurs,  qu'^  celte  épo- 
que les  agents  de  change  ne  jouissaient  pas  du 
privilège  concédé  par  l.i  loi  de  linances  du  '28 
avril  181(1;  qu'en  perdant  leurs  places,  ils  per- 
daient non  seulement  tout  ,1c  bénélice  qu'elles 
procuraient,  mais  encore  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. 

Autre  exemple:  rarliclc   12  du  décret  du  15 

octobre  1810,  sur  les  manufacturus  et  alelien 

qui  ri'pandentune odeur  incommodectinulubrc, 

s  exprime  ainsi: 

<■  Toutefois,  en  cas   de  gnvea  incoDVénieiita 


IriliuM:  i'itafs  inieril  pour  parler  la  inmid  lar  l'ar- 
llcir  :).  L<«  amcDileinrois,  i(u  soat-iimcnilaniFnli,  lai 
anii'iidrmeijig  Joi  soui-siueuilaïueiils  <^t  Ict  toai-auioo- 
■leniPiii)  lie  criix-ci  ont  absorbé  tout  lo  lenpi  ds  la 
iliicuiaiori,  i'arlirle  3  a  élé  mi*  au\  voit,  ja  n'ai  pu 
«oain  rrtarder  la  déHbémion,  uali  fa  IU>  ivpilBar 
Bon  opuMn  poBT  aipoMr  In  notta  da  ■•■  MM. 


pour  la  salubrité  ptlbltqtae,  li  tiUlldre  on  l'iabïrtt 
général,  les  fabriques  et  bttillers  de  pi'emiÊre 
classe  qui  les  causent  peuvent  être  sUppriiqfiB  tftl 
vertil  d^un  décret  rebdli  en  notre  donscil  d'Stat, 
apr^s  avoir  entendu  la  police  locale,  mis  l'ivis  âtt 
préfet,  reçu  la  défense  des  manoncturie»  El 
fabricanls.  > 

Par  Ktte  dispoiUlon,  Méseiettrs,  Vtius  vâjei 
qu'il  Bumt  d'une  onlonnAnce  i>ouf  aUpprimcr 
tout  à  coup  un  âlablisEement  qui  soiiTëor  k  dé- 
ccBsité  des  travaux  considérable^  bt  de  gMtlIleé 
dépenses. 

Bnltn,  Uessleurs,  je  terminerai  cris  cltàthltlt 
par  un  exemple  entièrement  analogue  à  celUf  qUl 
nous  occupe. 

Le  décret  du  S  février  I8l0,  sdr  l'brRkuiBatidD 
de  la  librairie  et  de  l'imprimoie,  statue.  Ut. 
lu,  titre  111,  *ur    la    garantie  da    i'adtniHlttra- 

■  il  est  défendu  de  rien  iihpHaier  Dù  faire  Im- 
primer qui  puisse  porter  atteinte  kux  devoirs  des 
sujets  unver?  le  souverain  et  inx  inléréts  de 
l'Etat;  les  contrevenants  seront  traduiu  devant 
les  tribunaux  et  punis  conformément  tu  Codtf 
pénal,  sans  pTfjudice  du  droit  qu'aura  ootn  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  rappott  dil  directettlf 
générdl  (delà  librairie),  de  retirer  le  brevet  àloilt 
imprimeur  qui  aura  été  en  contravention,  i 

Vous  voyet,  Hessieurs,  l'analogie  parfaite  qui 
existe  entre  ces  exemples  et  ce  qui  est  en  ce 
moment,  soumis  à  vos aâlIbénilionB.  Il  nevonsaeM 
pa^  échappé  que,  dans  tous  ces  cas,  c'est  t'ddiai- 
nistration  qui  prononce,  qui  juge  et  qUI  înfligtl 
la  peine.  UanB  te  projet  de  loi  que  nous  discutant, 
au  contraire,  et?  sont  les  coU^a  rojrUes  placées  si 
haut  dans  la  hiérarchie  des  bdUvoirs,  que  rien  d(! 
ce  qui  a  élé  dît  si  imprudemment  contre  elles 
ne  peut  les  atteindre  ni  diminuer  la  insle  cota- 
flance  qu'elles  Inspirent.  Bt  cependant,  HcSsienra, 
qui  a  jamais  songé  &  caracterisél'  ces  décrets  et 
ces  lois  de  décrets  et  de  luis  de  Conltscation  ;  Je 
ne  dis  pus  à  l'époque  oùces  décrets  furent  rendiu, 
personne  alors  n'eût  osé  élever  la  voix,  mais  de- 
puis cette  époque,  où  l'on  a  tant  osé  et  ob  Ces 
décrets  ont  encore  force  de  loi  1 

Après  vous  avoir  proQTé,  J'ose  aU  moins  le 
croire.  Messieurs,  qu'A  n'y  a  neo  dans  la  Jol  qui 
liuisse  se  comparer  à  une  conBicatlon,  ni  k  Uno 
spoliation,  que  ce  n'est  qu'une  condition  imposée 
h  la  concession  d'un  privilège,  je  vous  demande- 
rai la  permission  de  terminer  |iar  quelques  cour- 
tes observations  sur  la  sévèrilé  reprochée  à  U 
loi  que  vous  avci  déjà  votée  et  &  celle  qne  vous 
discutes. 

Ces  lois  ont  été  considérées  bleti  dltersemenl 
par  les  deux  cdtés  do  la  Chambre.  Les  uns  leur 
reprochent  trop  de  sévérité:  ce  sont  des  lois 
odieuses,  draconiennes  ;  te*  sntres  les  troDVenI 
Incomplètes  et  Insuffisantes.  Je  répondrai  ui 
premiers  que  les  délits  et  les  crimes  ont  to^Joori 
précédé  les  lois  destinées  h  les  punir.  Les  lois 
sont  dictées  par  les  besoins  et  les  circonstanoest 
SI  cette  vérité  ne  peut  être  contestée,  qui  oien 
nier  que  jamais  circonstances  ont  rendn  plat 
néci'Ssalres  les  lois  qui  vous  sont  BuumlaciT 
A  quelle  époqu  r      :  ■  .l'i  part-if 

détxirdement  d'-  i '^-'H'nrsr 

je  n'entends  p:     ;    :  >  r  i    i  ::r<''li^'icHX 

et  0ti8a'''ncsqui,  :nu~\  i|iil'  r.i  i'a|i;>''k'  un  umlenr 
de  l'opposition,  ont  signale  I  époque  qui  a  prfoM6 
Il  Révolution  ;  ie  convions  qu'il  ^n  (tarait  moin^ 
injonrd'taai  qn  alors,  et  je  1':  oncoli.  Ixt  Ocri- 
vuns  de  ndtn  temps  ne  diraient  que  les  mêiDaf 
choeat,  et  ib  les  dlt&ient  mains  bien  ;  ib  ne 
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seraient  qu'ennuyeux  cl  dégoûtants,  sans  ôlre 
daiipereux;  il  n'v  aurait  pour  eux  aucun  profit, 

*lf*'Al*  I  A.         *  V  I  I  '*É 


a  portée  de  tout  le  monde,  n*entraieiit  heureu- 
sement |)a8dans  réducation  politi(iue  du  moment*, 
mais  qui,  aujourd'hui,  parais:*ent  journellement, 
sous  toutes  les  formes,  entrent  malheureusement 
dans  les  habitudes  et  les  goûts  du  moment,  se 
vendent  à  vil  prix  ou  se  distribuent  gratis,  atta- 
quent tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  sacré 
et,  s'infiltrant  partout,  ébranlent  Tordre  social. 
Serait-il  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  citer  cer- 
tains suppléments  anonymes  (i  de  trop  fameuses 
chansons,  de  vous  citer  le  Quand  dis-tu  citoyen? 
et  tant  d*autrcs  écrits  qu'eussent  désavoués  les 
écrivains  de  03  ! 

Messieurs,  je  le  dis  avetf.franchise,  parce  que  je 
suis  convaincu  de  n'être  démenti  par  personne  : 
rien  ne  peut  assurer  et  garantir  la  tranquillité 
de  ce  beau  [lays,  si  l'on  n'oppose  de  fortes  digues 
au  torrent  qui  menace  de  nous  entraîner.  Les 
hommes  généreux  qui  désiient  le  plus  la  libre 
manifestation  de  la  pensée  par  la  voix  de  la 
presse  sont  effrayés  eux-mêmes  des  maux  que 
peut  causer  l'application  de  ce  principe,  dont  il 
est  si  difficile  de  prévenir  l'exagération.  Je  dirai 
aux  amis  de  la  religion,  du  Uoi  et  du  pays,  que 
jamais  ils  n'auront  rendu  un  aussi  grand  service 
qu'en  votant  des  peines  sévères  contre  la  licence 
(le  la  presse. 

Je  répondrai  à  ceux  qui  regardent  les  lois  que 
nous  discutons  comme  imparfaites  el  incom- 
plètes, que  je  partage  entièrement  leur  avis  ; 
mais  je  leur  observerai  qu'il  n'est  pas  donné  aux 
hommi'S  d'atteindre  le  mieux  dans  les  institutions. 
Les  nU'illeuri'S  lois  ne  sont  pas  j^arfaites,  elles 
laissent  beaucoup  à  désirer,  mais  elles  valent 
mieux  que  les  mauvaises,  elles  valent  mieux  que 
l'absence  de  toute  loi;  c'est  tout  ce  que  Ton  peut 
exiger.  Les  loi?,  d'ailleurs,  ne  peuvent  pas,  ne 
doivent  pas  tout  prévoir.  Un  pays  où  les  institu- 
tions et  les  mœurs  ne  suppléent  pas  aux  lois  est 
bien  près  de  sa  ruine.  Messieurs,  le  mal  est  grand  : 
Ton  nous  propose  un  remède,  acceptons-le:  s'il 
r.e  nous  guérit  pas  radicalement,  du  moins  il 
nous  empochera  de  périr. 

Je  vole  pour  rarticlc  3. 

M.  de  Cnrdoniiel  il).  Messieurs  (2),  j*ai  tou- 
jours considéré  la  question  générale  de  la  presse 
comme  l'un  des  problèmes  les  plus  diniciles  h 
résoudre,  soit  en  législation,  soit  en  politique.  Je 
le  disais  il  y  a  vingt-cinq  ans  à  cette  tribune  ; 


niun.  Toutefois  la  question  particulière  de  la 
publication  et  de  la  police  des  loumaux,  quoique 
sujette  elle-même  à  une  grande  controverse,  me 
paraît  d'une  solution  beaucoup  moins  difficile. 
Ici,  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  poser  quehiues 
principes  généraux,  et  les  présenter  d'une  ma- 
nière moins  profonde,  peut-être,  mais  aussi  moins 


(1)  Le  discours  de  M.  de  CardoDnel  n'a  pas  été  in- 
sîTé  an  Moniteur. 

(Si  l^a  discussion  ayant  élé  fermée  presque  an  mo- 
ment où  mou  Xiixi^  d'insrription  m'appelait  &la  tribune, 
je  livre  à  l'impression  el  je  soumets  an  jugement  de 
mes  Itouurable»  coUègues  mon  discours  tel  qu'il  devait 
être  prononcé.  (Soit  de  M.  ie  Cardonnel.) 


métaphysique  que  ne  Tout  fait  quelques-uns  des 
préopinants.  Mais  au  point  où  la  discussion  est 
parvenue,  je  craindrais  de  lasser  une  atteniion 
trop  péniblement  fatiguée,  et  d*abuser  d'une 
patience  déjà  mise  à  de  rudes  épreuves. 

J'arrive  donc  tout  h  coup  à  la  princi|>ale  objec- 
tion qui  a  été  faite  contre  le  projet  de  loi  adopté, 
et  légèrement  amendé  par  la  commission  dont 
j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

La  première  de  ces  objections,  dans  laquelle  sont 
enveloppées  toutes  les  autres,  est  prise  de  l'in- 
constitutionnalité  de  l'ensemble  du  projet,  et  no- 
tamment de  la  violation  de  l'article  8  de  la 
Charte. 

L'argument  est  spécialement  dirigé  contre  l'ar- 
ticle l^'du  projet. 

Avant  de  l'examiner  et  de  le  combattre,  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  soumettre ,  Messieurs, 


qu'on  nous  applique 
propos  de  tout,  el  hors  de  tout  propos,  sur  cet 
argument  obligé  qu'il  est  devenu  d'usage  et  de 
mode  de  mettre  en  avant  dans  toutes  nos  discus- 
sions ;  dans  celles  mômes  qui  en  paraissent  le 
moins  susceptibles,  ou  qui  pîeuvent  et  doivent  le 
moins  le  comporter  par  leur  nature. 

Voulons-nous  organiser  par  des  lois  préventives 
la  liberté  de  la  presse  et  celle  des  journaux  en 
particulier?  On  nous  accuse  de  violer  rarlicle  8 
de  la  Charte.  Voulons-nous  recourir  à  des  lois 
purement  répressives  des  abus  de  la  presse?  On 
nous  objecte  encore  la  violation  de  l'article  8  de 
la  Charte.  Voulons-nous  pour  nous  rapprocher, 
autant  que  possible,  de  toutes  les  opinions,  pré- 
senter un  moyen  terme  et  des  mesures  concilia- 
trices, participant  tout  à  la  fois  et  de  la  préven- 
tion et  de  la  répression  des  abus  de  la  liberté  des 
opinions?  On  nous  wproche  également  la  viola- 
tion de  l'arlicle  8  de  la  Charte.  Et  si  le  gouver- 
nement ne  nous  présentait  ni  des  lois  répressives, 
ni  des  lois  préventives,  ni  des  mesures  d'aucune 
espèce,  les  mêmes  hommes  nous  diraient  sans 
doute  que  l'article  8  de  la  Charte  a  voulu  qu'il  fût 
fait  des  lois  relntivsmeut  à  la  presse,  et  qu'en  ne 
les  faisant  point,  par  notre  silence  nous  violons 
encore  l'arlicle  8  de  la  Charte.  Voulons-nous 
rendre  le  jury  à  ce  qu'il  était  par  la  Charte  et 
avant  la  Charte,  en  lui  refusant  la  connaissance 
des  délits,  qui  est  contre  sa  nature,  pour  ne  lui 
laisser  que  l'attribution  des  crimes  qui  seule 
est  dans  son  institution  primitive?  On  nous  re- 
proche la  violation  de  1  article  05  de  la  Charte, 
qui  dit  précisément  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
lui  fait  dire...  Voulons-nous,  lorsqu'on  se  plaint 
de  l'exiguïté  des  tribunaux  correctionnels  et  du 
défaut  de  garantie  qu'ils  présentent,  transporter 
directement  et  immédiatement  aux  cours  royales 
la  connaissance  de  certains  délits  politiques? 
Plusieurs  cris  s'élèvent  à  l'instant  contre  celte 
attribution  nouvelle,  et  Ton  parle  de  la  violation 
de  rarticle  05  qui  supprime  les  commissions 
extraordinaires.  L'on  va  jusqu'il  dire,  avec  une 
naïveté  qui  ferait  pitié;  si  elle  ne  faisait  horreur, 
que  nous  ressuscitons  les  tribunaux  re'volution^ 
naires. 

Dans  la  discussion  spéciale  qui  nous  occupe  ou 
dans  celle  qui  l'a  précédée,  j'ai  compté  quatorze 
différents  reproches  d'inconstilutionnalité  adres- 
sés au  projet  qui  est  soumis  à  nos  délibérations; 
k  la  vérité,  il  n'en  est  pas  un  seul  qu'il  soit 
possible  de  justifier  par  des  motifs  tant  soit  peu 
plausibles  ;  et  c'est  bien  ici  le  cas  de  dire  que  la 
multiplicité  des  moyens  allégués  prouve  ordi- 
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naircniunt  la  TaibluBSe ,  la  miecre  et  la  futilité 
de  ces  int^iDL'S  movuns. 

El  de  quelle  part.  Messieurs,  noue  vienaeat 
les  reproches  perpûluiils  et  fastidieux  de  viola- 
tion de  laCliurtef 

Ceux  qui  se  proclament  impudemment  au- 
jourd'hui les  défenseurs  de  ce  pacte  social  ne 
sont>i1s  point,  du  moins  en  partie,  ceux-lii  même 
qui  l'ont  foulé  aux  pieds  à  i'ëpoque  dûsastreusc 
du  20  mars  1815,  et  qui  lui  ont  eubstitué  ce  fa- 
meux acte  additionnel,  ce  code  affreux  de  l'a- 
gur|iation.  monument  éternel  d'infamie  î 

Ces  nouveaux  champions  de  la  Charte,  qui 
nous  imputent  d'être  contre  elle  dans  un  élat 
eonlinuel  de  flagrant  délil,  et  qui, avant-hier  en- 
core, ont  fait  à  notre  hoHorab)ecollè(,'ue  ïl.deFrë- 
nilly  un  crime  irrémissible  d'avoir  énoncé  à 
celle  tribune  la  doctrine  blasphématoire  de  l'om- 
nipotence parlcmentiiire  (crime  isolé  toutefois, 
pour  lequel  M.  le  comte  de  La  Uourdonnaye,  se 
déclarant  dans  cette  circonstance  l'interprète  de 
plusieurs  de  ses  amis,  a  cru  devoir  reluser  le 
fardeau  de  la  complicité},ont-iis  doue  oublié  que, 
les  premiers  à  cette  tribune,  ils  ont  prêche  le 
dogme  de  celte  mùme  omnipotence  parlementaire 
qu'ils  combattent  aujourd'hui  avec  tant  d'amer- 
tume et  d'acharucment? Ont-ils  donc  oublié  que, 
dans  leurs  propres  rao^  et  à  la  tûte  de  leurs 
phalanges,  siège  celui  qui  a  hautement  professé 
il  y  a  trois  ans,  dans  cette  enceinte,  en  termes 
bien  clairs  et  bien  précis,  cette  même  doctrine 
qu'ils  taxent  dans  ce  moment  U'attenlatoire  à 
la  Charte,  et  qu'ils  prétendent  subversive  de  tous 
les  fondements  de  notre  pacte  socinlT  Ont-ils 
donc  oublié,  et  faut-il  oue  je  Ir  rappelleV  que 
cet  orateur  distingué,  qu'ils  ne  désavoueront  pas 
sans  doute,  est  ^^  Manuel  lui-mi>mc,  lequel  dans 
la  séance  du  28  janvier  I8i'j  disait  •  que  les 
régies  fixées  par  fa  Cliarte  peuvent  dans  tous  les 
cas  reci'voirdes  modilications-,  que  ces  règles  ne 
peuvent  pas  sans  doute  être  changéits  par  l'auto- 
rité du  pouvoir  qui  a  créé  la  Charte,  parce  que 
son  ouvra;;»  ne  lui  apiurtient  plus  dés  qu'il  est 
accepté  par  la  nation,  mais  qu'elles  peuvent  l'être 
pr  les  trois  corps  qui  composent  le  pouvoir 
Ié«islatif,qui est  véritablumcut souverain? C(ntt« 
qui  lie  peut  jainaïf  faire  la  matière  d'un  doute,  » 
ajoutait  l'orateur  que  je  cite. 

Ne  sont-ils  donc  plus  les  mêmes  qui,  dans  ce 
pacte  succe?siveme[i  l  l'objet  de  leurs  élikes  et  de 
leur  critique,  dans  ce  même  pacte  ot^  ns  tron- 
yaicnltantde  choses  étranges  et  disparates,  n'ont 
pas  su  trouver  écrit  le  dofjme  de  la  légitimité^ 
Ne  sont-ils  donc  plus  les  mêmes  qui,  au  mois 
do  mars  dernier,  au  moment  ofi  lu  tiiu  de  la  ré- 
^olte  se  manifestait  dans  des  Btats  voisins  et 
lorsque  notre  honorable  collègue  M.  de  Bour- 
rienne  invoquait  la  Charte  et  protestait  do  notre 
^?spe^t  et  de  notre  amour  pour  elle ,  disaient 
avec  un  affreux  sourire  qu'il  n'èlait  plus  temps, 
et  nouH  faisaient  pressentir,  d'une  manière  assez 
peu  éiiiiivoque  que  celle  Charte,  ««uitat  d'un 
acte  irréijHUer  dans  son  principe,  n'uùlait  déjà 
plai  'i  leurs  ijeax  (I}? 

Xe  sont-ils  plus  les  mêmes  qui  donnaient  alors, 
du  haut  de  la  tribune,  cet  horrible  signal  contre 
la  Charte,  qui  fut  si  bien  entendu  au  même  ins- 
tant à  Lyon,  à  Urunoble,  et  dans  plusieurs  autrea 
villes  de  France,  par  des  hommes  &aré8  qui, 
dapres  lenrs  mallres,  répétaientmachiDalemeat: 
A  bas  la  Charle .'  vive  la  Ùimslitutim  de  91  !  Coni- 


■1)  Voir  lu  lAuicM  dM  a  II  >l  mu»  tSU. 


tilntion  réimprimée  à  celte  époque,  à  ime  inBnilé 
d'exemplaires,  et  partout  inopinément  réjnadiK 
avec  la  plux  hbéralo  profusion  T 

Ne  soDi-iIsptuB  les  mêmes  qui,animé8  d'na  un- 
limeDt  bien  Blngnlier  et  bien  cxlraordiiuire  pour 
la  Charte,  nous  proposaient  il  y  t  pea  de  teom 
d'échanger  DOS  lis  et  notre  draprân  sbdi  tacne 
contre  les  couleurs  eusanglantées  delà  néToluUoo, 
et  de  retrancher  du  régne  légitime  de  adre  &■• 
guste  Monarque  tontes  les  aunéoi  qui  iTBÎent 
précédé  1814,  et  son  retour  dans  ses  Etats,  pour 
en  faire  ainsi  le  simple  successeur  de  rastupueiir 
insolent  sous  lequef  un  si  grand  nombre  d'entre 
eux  s'honoraient  de  ramper  en  esclavea  ? 

Ne  sont-ils  plus  dans  ces  rangs  ceux  qui,  der- 
nièrement encore,  dans  une  scène  comique  «t 
burlesque,  ont,  au  nombre  do  41,  et  sur  dUIft- 
rens  tons,  déclaré  au  nom  Imposant  de  tout  le 
peuple  français,  que,  par  respect  pour  la  Gbarle 
ou  pour  leur  mandat,  ils  ne  pouvaient  poini 
prendre  part  à  la  délibération  etanz  volée  d'aoe 
loi  dans  la  discussion  de  laquelle  ils  araieal 
pris  cependant  une  part  bien  active,  bien  vio* 
lente  et  bien  tumultueuse? 

He  Bont'ils  plus  les  mêmes  qui,  reconnaissant 
uniquement  dans  le  monarque  l'antorilé  consli- 
ttttionaelle  dont  il  est  revêtu  par  la  Charte,  lid 
refusent  l'autorité  première  en  verta  de  laquelle 
il  a  octroyé  cette  mAn<  Charte,  et  qni  eonlesteDt 
le  pouvoir  constituant,  en  même  temps  qu'ils  w 
prévalent  du  pouvoir  constitué  T 

Ne  sont-ils  pas  les  mêmes qui.justemcnt  acca- 
blés de  la  perte  irréparable  qu'us  ont  hits  de 
leur  enfant  chéri,  la  loi  du  5  février  1817,  pro- 
diguent toutes  les  éptthêtes  iqurirases  &  la  Id 
électorale  qui  lui  a  été  sobslituée,  qui  qualifieal 
cette  loi,  votée  par  l'immense  miyonté  des  Cbaiit- 


cette  loi,  votée  par  l'immense  muorité  des  Cliaiit- 
bres,  de  meurtrière  et  ^lanto'incootiitntloil- 
nelle  au  premier  chef,  et  qui,  par  aneconaéquenoe 
de  leurs  principes,  appellent  inconstitutlonaeli 


nelle  au  premier  chef,  et  qui,  par  onect 

de  leurs  principes,  appellent  inconst  

les  produits  de  cette  loi  dangereuse  qui,  an  Uea 


de  n^cides,  nous  envoie  des  hommes  monarefai* 
ques,  amis  du  Roi  et  de  la  Charte  dont  le  Roi 
est  l'auteur? 

N'est-ce  pas  de  leur  sein  que  s'est  élevée  il  y 
a  quelques  jours  cette  voix  imprudente  on  témé- 
raire qui,  confondant  sans  doute  la  Cbariede  I8I4 
avec  celle  de  1793,  et  crofant  peut^lre,  par  suite 
d'une  vieille  habitude,  que  l'insurrection  est  en- 
core pour  le  peuple  et  pour  eKaqnt  /roetio»  dw 
peuple  te  plia  taint  dt*  devoir»^  i  fait  un  appel 

Subnc  et  provocateur  aupotriolinM  et  k  FéMnig 
es  Français,  c'est-ftrdira  &  la  sédition  et  à  la  ré* 
Toltet 

N'est-ce  pas  de  leur  sein  que  sont  parties  cas 
allégations  perfides  de  dangers  iauginaires,  dee- 
tinêes  peut-etra  &  nous  cacEar  des  dangers  plus 
réels;  nue  de  guerre  dont  nous  no  pouvoiu  plus 
être  les  dupes;  tactique  usée  qni  consiste  à  nîrs 
crier  ou  feuf  par  cens-lii  même  qni  se  disposent 
ù  allumer  l'incendief 

N'est-ce  pas  de  leur  part  que  nous  sont  rennes 
ces  menaces  d'une  crise  violente  et  prochaine 
qu'eux  seule  préparent  sans  doute,  puisqu'ils  en 
sont  si  bien  instruits  et  qu'ils  l'annoBeent  arec 
Uni  d'assurance  ;  crise  que  le  génie  de  la  France 
fera  lournei,  n'en  doutons  pas,  à  leur  honte  et  à 
leui  conruaioo  î 

Ne  sont-ils  donc  pas  les  mémesqui,  hier  enowe^ 
chcrcbaieot  k  nous  effrayer  par  des  prèdlcliou 
sinistres,  comoie  ai  noai  na  nriOM  pas  d4ik  «m 
réréoement  ne  répond  pas  tn^imti  i  laaii  hoi^ 
ribles  propbéiiei,  et  qae  iMit  « — '"  — ■— 
■Ara  qulei  onelM  de  QMwig  I 
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pas  toujours  d'une  maniôre  plus  positive  et  plus 
réelle  que  leur  prophétie  pompeuse  et  solennelle 
de  la  défaite  totale  des  Autrichiens  dans  les 
Abruzzes  ? 

Leurs  antécédents,  leurs  discours,  leurs  prin- 
cipes, leurs  actes,  toute  leur  conduite  ne  nous  per- 
mettent-ils donc  pas  de  nous  livrer  à  quelque 
déGance  de  la  sincérité  de  leur  attachement  ef  de 
leur  amour  pour  cette  Charte,  à  laquelle  ils  n'ont 
voué  qu*un  respect  hypocrite  et  mensonger;  cette 
Charte  pour  laquelle',  sans  porter  un  jugement 
téméraire,  j  oserai  affirmer  qu'ils  montrent  plus 
d'affectation  qu'ils  n'ont  d'afiection  véritable? 

Si  les  violations  qu'ils  nous  imputent  étaient 
réelles,  nous  serions  peut-être  plus  près  de  nous 
entendre,  et  ils  seraient  sans  doute  moins  pro- 
noncés et  moins  acharnés  contre  nous. 

Au  milieu  de  toutes  ces  préventions,  examinons 
néanmoins,  non  avec  les  passions,  mais  avec  la 
froide  raison,  s'il  est  vrai  qu'une  atteinte  quel- 
conque soit  portée  il  la  Charte. 

L'article  premier  du  projet  veut  que  désormais 
aucune  feuille  périodique  ne  puisse  paraître  sans 
Tautorisntion  du  Uoi...  C'est,  nous  dit-on,  une  at- 
teinte portée  à  l'article  8  de  la  Charte,  d'après 
lequel  tous  les  Français  sont  libres  de  publier  cl 
de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté..  .. 

Voici  ma  réponse.  Pardonnez-moi,  Messieurs, 
si,  pour  la  rendre  plus  claire  et  plus  positive,  je 
suis  obligé  de  remonter  un  peu  haut.  Mais  avant 
tout,  il  importe  de  se  fixer  d'une  manière  précise 
sur  le  sens  de  Tarticle  8,  qui.  selon  ma  constante 
manière  de  voir,  se  concilie  très-bien  avec  des 
lois  pré\entive8  et  appelle  surtout  des  mesures 
de  précaution. 

La  déclaration  faite  par  le  Roi  à  Saint-Ouen,  le 
2  mai  1811,  détermina  d'avance  toutes  les  bases 
qui  furent  ensuite  posées  dans  la  Charte  octroyée 
à  la  France  le  4  juin  suivant.  Cette  déclaration  con- 
tient la  promesse  solennelle  de  la  Constitution  dont 
Louis  le  Désiré  daigna  gratifier  son  peuple.  Elle 
est  la  pensée,  elle  est  la  substance  et  l'esprit  de 
la  Charte  tout  entière.  Protester  contre  cette 
déclaration,  c'était  protester  contre  la  Charte  elle- 
même,  disait  en  dernier  lieu,  à  cette  tribune, 
l'un  de:^  grands  orateurs  de  l'opposition.  Je  ne 
répéterai  point  celte  assertion,  au  moins  hasardée, 

3 ne  ce  n'était  qu'aux  conditions  exprimées  par  la 
éclaration  du  2  mai  que  le  Roi  de  France  ren- 
trait dans  son  rovaume.  Je  répéterai  bien  moins  en- 
corecethorrible  blasphème,  cetteétrange  calomnie, 
repoussée  avec  indignation  par  tous  les  ctpurs 
français:  que  ces  conditions  étaient  devenues 
nécessaires  parce  que  l'on  voyait  avec  rêpwjnance 
le  retour  de  l'auguste  famille  des  Bourbons.  Mais 
je  dirai  que  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  conte- 
nant la  pensée  de  l'auteur  de  la  Charte,  doit,  par 
cela  seul,  nous  servir  de  première  rt'gle  pour 
l'interprétation  des  dispositions  de  ce  pacte  fon- 
damental qui  pourraient  présenter  quelque  am- 
phibologie ou  quelque  difficulté;  et  je  le  dirai 
avec  d'autant  plus  do  confiance  que,  d'après  les 
paroles  du  môme  orateur  de  l'opposition,  dans  la 
i>éance  du  ti  de  ce  mois,  Pinterprétation  de  la 
Charte  venue  directement  du  Trôoe  est  incontes- 
tablement la  |)lus  puissante  et  la  plus  sûre  qu'il 
soit  possible  d'invoquer.  En  repoussant  donc  de 
toutes  mes  forces  les  hérésies  dont  Poratear  que 
j(î  cite  a  souillé  les  principes  que  je  viens  de 
ré|>éter,  je  partirai  de  ces  mêmes  priiicipes  pour 
établir  I  injustice  et  la  futilité  du  reproche  fait 


au  projet  de  loi  que  nous  discutons,  de  violer 
l'article  8  de  la  Charte. 

Par  la  déclaration  du  2  mars,  le  Roi  s'engage  à 
respecter  la  liberté  de  la  presse,  sauf  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  tranquillité  publique.  Ici, 
Messieurs,  les  expressions  ne  sont  point  équivo- 
ques: il  ne  s'agit  que  de  précautions  à  prendn;, 
et  ces  précautions  ont  pour  unique  objet  d'assurer 
la  tranquillité  publique;  c'est-à-dire  de  régler 
l'usage  de  la  liberté  de  la  presse,  de  manière 

3u'il  n'en  résulte  aucun  trouble  pour  la  société  ; 
e  prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître,  d'évi- 
ter le  mal  qui  pourrait  survenir  par  suite  de  ces 
abus,  et  non  ))oint  de  le  punir.  Ici,   l'intention 


ù  aucune  ambiguïté,  et  (|ue  tout  commentaire 
devient  absolument  inutile:  La  liberté  de  la  presse 
est  respectée^  sauf  les  précautions  nécessaires  à 
la  tranquillité  générale. 

Cette  pensée  première  du  monarque  fut  consa- 
crée un  mois  après,  par  l'article  8  de-  la  Charte 
octrovée  au  peuple  français,  après  avoir  été  sou- 
mise a  l'examen  d'une  commission  choisie  par  Sa 
Majesté  dans  le  sein  des  deux  Chambres. 

L'article  8,  ((uoique  rédigé  en  d'autres  termes 
que  l'article  correspondant  do  la  déclaration 
royale,  est  identique  avec  lui,  et,  à  quelques 
expressions  prés  qui  n'en  changent  ni  le  sens,  ni 
la  substance,  les  deux  articles  sont  parfaitement 
homogènes. 

Les  Français  ont  le  droii^tïiiVariicleSyde  publier 
et  défaire  imnrimer  leurs  opinions ,  ense  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
11  ne  s'agit  point  ici  de  lois  destinées  à  réprimeret 
à  punir  les  contraventions,  les  délits  ou  les  crimes 
résultant  de  l'abus  aue  pourraient  faire  les  Fran- 
çais du  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  ;  car  il  y  aurait  contradiction  et  absur- 
dité dans  les  termes.  Ou  ne  se  conforme  point  on 
effet  à  des  lois  qui  punissent;  on  en  supporte  les 
rigueurs.  On  ne  se  conforme  point  à  une  peine,  ou 
la  subit.  11  y  aurait  plus  que  de  la  niaiserie  à 
prétendre  que  le  prévenu  d  un  crime  «e  conforme 
a  la  loi  qui  l'envoie  à  l'échafaud.  Dire  qu'on  est 
libre  de  publier  ses  opinions,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  dispositions  pénales  faites  pour 
atteindre  ceux  qui,  en  les  publiant,  commettront 
ou  des  contraventions,  ou  des  délits,  ou  des  cri- 
mes, serait  tout  à  fait  ridicule.  On  n'a  jamais  dit, 
on  n'a  jamais  pu  dire  qu'une  chose  fut  permisi^ 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  qui  puni- 
raient ceux  qui,  pas  l'abus  q^u'ils  en  feraient,  se 
rendraient  coupables  ou  criminels. 

L'article  8  ne  parle  donc  que  de  lois  régle- 
mentaires pour  empêcher  l'abus  de  la  liberté,  et, 
comme  l'article  de  la  déclaration  du  2  mai  au- 
quel il  se  réfère  essentiellement,  il  consacre  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse,  sauf  les  pré" 
cautions  indispensables  pour  la  paix  et  pour  tor- 
dre  public.  Il  n'est  pas  possible,  sans  une  insigne 
mauvaise  foi,  de  faire  dire  à  l'un  de  ces  articles 
précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  dit  l'ar- 
ticle qui  lui  a  servi  de  base  et  de  fondement  ;  et 
sî,en  épuisant  toutes  les  subtilités  grammaticales, 
on  pouvait  parvenir  à  trouver  dans  l'article  8  une 
disposition  obscure  ou  ambiguë,  et  des  expres- 
sion équivoques  ou  amphibologiques,  tous  les 
doutes  devraient  s'évanouir  devant  cette  seule 
considération  que  l'article  8  n'est  que  la  répéti- 
tion, si  non  de  la  lettre,  au  moins  du  sens  de 
l'article  correspondant  de  la  déclaration  du  2  mai, 
I  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Si  donc,  comme 
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lo  dil  M.  Maauol,  la  déctaratioa  ilu  3  mai  cal  d'un 
côté  la  pensée  et  Tt^sprit  do  la  Charte  loat  en- 
li(!rc,  si  lie  l'aulre  l'iolerprétalion  la  mpillutire  de 
lu  CharlP  esl  celle  qui  i^mam;  diriirti-iiienl  tlu 
TrCine,  nul  doute  qui:  ilaiis  la  Cliarle,  ainsi  que 
daiiR  la  déclaration  de  S^tiiit  (.lutii,  on  ait  en- 
tendu parler  des  mesures  préventives  propres  £i 
livitiT  IcB  abus,  tics  précAnlions  nécessaire!)  pour 
la  tranquillité  publique,  et  nuti  dte  dispositions 
pi'inales  à  prononcer  contre  les  coupables. 

I>  qui  a  précédé  la  Cliurle  nous  explique  d'une 
manière  trés-positive  la  volonté  de  son  auteur. 
Irf's  expressions  qu'elle  a  eiiiployées  ne  coutra- 
rienl  en  rien  cette  première  pensée  et  ne  servent 
an  contraire  qu'ftia  fortiller.  Ce  qui  a  BUiïi  pres- 
que immédiatement  l'émission  de  ià  Cliarte  dé- 
truirait toutes  les  diUicullés,  on  (ixaiit  le  vérita- 
ble sens  de  fCR  dispositions  si  des  diftlcultés 
pouvaient  s'élever  encore,  li'est  un  principe  in- 
l'onleftable  qu'un  des  moyens  les  plus  certains 
d'interpréter  une  loi  douîeuso,  c'ist  du  voir  de 
quelle  manière  elle  a  été  exécuiée  iminédiale- 
mont  après  qu'elle  a  été  rendue.  Kt  lorsque  cette 
exécution  émane  de  celui-là  même  qui  a  fait  la 
loi,  lursque.  comme  dans  cette  espèce,  l'exécution 
etrapplication  se  trouvent  en tiéremiml  couronnes 
fi  l'iiilerprétation  primitive  et  aux  explications 
antécéilentes  déji  fournies  nar  le  If^^ixlaleur.  tous 
les  doutes  disparaissent  et  BévanouiBseiit.  Ici  l'ar- 
ticle 8  de  la  Gliarle,  et  l'article  correspondant 
de  la  déi-larulioii  du  2  mai,  relalivemenl  à  la 
.  lilierlé  de  ta  presse  ont  reçu  tout  .'i  la  fois  et  en 
inéine  temps,  une  interprétation  et  une  exécution 
qui  ne  sauraient  paraître  éqaivuques. 

I^a  Charte  fut  octroyée  par  leKoJ,le4  juin  I8h. 
lin  mois  après,  le  Ij  juillet,  le  ministre  de 
rinti'<rteur,  M.  l'iibhê  de  ^U1nle'<liuiou,  qui  avait 
été  l'un  des  principaux  membres  de  la  commis- 
Kjnii  nommée  par  le  Itoi  pour  l'examen  et  la  dis- 
cussion de  ce  code  important,  et  l'un  de  ses 
rtulacteurs  les  plua  disliii(<ués,  vint  prupo.'ier  lui- 
même  ii  la  Chainlire  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  rur-Fianisation  du  l'article  K  de  la  (Itiarle.  t^e 
projet  établissait  lu  censure  des  journaux  et  des 
écrits  nui  n'exc^'daittnl  point  un  certain  nombre 
délermii'éde  feuilles  d'impn'ssiun  ;  et  In  loi  était 
pi'ér^enlée,  dans  siin  préambule,  comme  une  dé- 
rivation et  une  conséquence  de  l'article  H  de  la 
Cliiii'te.  Alors  il  fut  soutenu,  presque  sans  conlra- 
dirliou,  pur  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion charnel-  de  l'examen  de  la  Cbarte.  que  les 
lois  deslinéei'  à  réprimer  l'abus  du  la  lilurlé  de 
lu  presse  n'étaienl  que  d(!S  lois  r^filementaircs 
auxquelles  devaient  se  conformer  ceux  qui  vou- 
draient publier  et  imprimer  leurs  opinions.  No- 
tre bonuralite  lollèpue  M.  Royer-l>)tlar(l,  alors 
dtri'i'lL-ur  ^'énèral  iie  la  librairie  de  France,  cl 
qui  fut,  je  iTois,  l'un  des  coopéraleur*  du  nrojel  de 
loi,  pourrait  mieux  qu'un  antre  nous  doimcr  à 
cet  i^-ird  queliiues  rensel(,'nemi'iits  utiles,  (juoi 
qu'il  eu  Suit,  Il  ilemeure  l)ien  constant  que  ce 
n'est  iiiiint  par  exception,  mais  bien  comme  le 
compfémi'iil  de  l'article  8,  que  la  censure  tat 
prupum- en  Ittlt. 

Ainii  l'explicaliOM  doniiéedans  l'oriifine  il  ^a^ 
tille  de  lu  Uharte  aur  la  lilierté  du  la  presse,  par 
l'auteur  ménui  de  ce  pacte  fondumenlal,  l'intcr- 
firélation  qui  en  a  été  faite  et  l'exécution  qu'elle 
•  n>(;ue  imuiédiulemenl  apn>B  que  ce  Krand  ou- 
vraiie  a  été  cougu  et  publié,  en  onl  déterminé  le 
■eus  lie  manière  tt  ne  pas  Uisscr  douter  que  l'ar- 
Ucle  8  n'ait  eu  en  vue  des  lois  réfilomentairca, 
dw  moyen!  de  précaulious,  pour  empAcher  ]» 


trouble,  et  non  pas  dea  lois  péoalea  pour  punir 
les  perturbateurs. 

Mais  poursuivons,  et  porlons  juaqu'ft  la  dé- 
monstration ce  point  de  fait  que  l'article  S  de  la 
Ctiarle  comporte  des  nicsurca  préventives. 

Une  commission  de  neuf  membreafut  nommée 
en  18U  pour  l'examen  du  projet  du  gonverae- 
mcnl  sur  la  censure  alors  présenté  par  les  mi- 
nistres du  Roi,  comme  une  conaéqaence  et  Dne 
organisation  de  l'article  H  de  la  Charte  conslitD- 
tionnello.  Cette  commission  fut  composée  en  ma- 
jorité de  membrca  entièrement  opposés  au  sys- 
tème de  la  censure  proposée  -,  et  M.  tlaynouànl, 
rapporteur  de  cette  commission,  attaqua  dans  un 
rapport  trés-véhément  le  svstéme  de  la  censiire, 
comme  iriconstilutinniiel.  ^out  ce  qui  a  6té  r^ 
pété  depuis  contre  la  censure,  dans  la  luulu  des 
ujiiMi'ini!  qui  ont  été  publiées  &  ce  sujet,  se  troa- 
vait  Fubiilaiiliellement  renfermé  dans  l'âloqueut 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission. 

Mais  en  coniiiattanl  la  censure,  M.  Raynouard, 
au  nom  de  la  commi^iiion,  fut  obligé  de  conve- 
nir, du  moins  imnlicilemcni,  que  des  lois  préveu- 
tivcB  autres  que  la  ccn^iure  étaient  indiquées  par 
l'article  8  de  la  Charte.  Ainsi  il  convenait  de  la 
nécessité  d'imposer  aux  étihvains  des  furmalîtéa 
auxquelles  ceux-ci  seraient  tenus  de  se  confor- 
mer, pour  faciliter,  disait-il,  lesmojuni  de  répri- 
mer les  abus,  de  les  rendre  moins  fréqueuta, 
moins  dan^n^n'ux.  et  plus  faciles  à  punir.  Lea 
formalili'^s  qu'il  indiquait  consistaient  princi- 
palement en  ce  que  nwecrtl  ne  fit  imprimé  laat 
une  iteetanilion  préalable  de  timprimeur;  qut 
rnuiTiiife  imprime  contint  le  nom  de  Fauleur  et  d» 
t'iinpriiiifur  Inut  à  la  foi»;  que  Ton  ne  pût  t'a- 
ilressrr  yit'ii  un  iiiiprimeur  brereti  par  le  Koi,  ff 
7U1  aurait  fourni  le  cauliotmement  exigé  :  que  et 
caulionrwmeul  fût  porté  l'i  des  lominu  trtt-cotui' 
dérabtes,  etc. 

U.  Raynouard  proposait  donc  loi-mAme  des 
moyens  ne  prévenir  tes  abus  de  la  presse,  des 
jirécaulion*  ft  prendre  contre  lea  dangers  trop 
rM«  que  présente  la  liberté  ilimitAu,  et  It  eat 
bien  évidem  que  les  soins  préalables  qu'il  indi- 
i|uait,  que  les  mesures  qu'il  conseillait,  que  lea 
précautions  auxquelles  il  voulait  qu'on  eût  re- 
cours, nue  les  formulilés  par  lecqueilos  il  TOQlait 
qu'on  fut  lié,  avant  qu'un  oavrafie  quetrx)nqau 
])ùl  paraître,  n'étaient  faits  que  pour  arrêter,  iiu« 
luur  prévenir  lu  mal,  que  pour  empêcher  que  l'u- 
liua  ne  s'introduisit,  et  non  pour  le  punir. 

La  commission  de  cette  éjuique  objectait,  à  la 
vérité,  que  rti  formalUés.  tout  en  firévtnaul  ta 
ilélil,  pourraient  tsretr  à  tt  faire  punir  titui  fa- 
cilemeni...  Mais  on  lui  n^jiondait  :  ■  Dos  lormali- 
lés  qui  peuvent  fariliier  la  répreuion,  et  auxquel* 
les  les  auteurs  peuvent  se  conformer,  commu 
étant  indiquées  par  la  mtnriwm  dt  la  CkarU,  ne 
Eonl  pas  et  ne  peuvent  pas  Alm  des  lois  répres» 
sives:  cor  tes  lois  répressives  sont  celles  qui  pu- 
nissent l'abus,  qui  en  répriment  l'usuftci  l'iuisf* 
irtiii,  nous  dit-on,  Fabui  peut  el  doit  ttailr»  méett- 
taircmeuL  Or,  les  lois  que  vous  proposeï  ne  peu- 
vent pas  punir  t'abua,  puisitu'elles  sont  princi- 
palement destinées  à  l'empéchcr  de  naître.  ■ 

C'était  donc  <lea  lois  de  iirtventian  que  l'on 
noua  proposait  alorii,  c'était  donc  dea  lois  de  pré- 
vention que  voulaient  ceux-là  mémo  qui  àlaient 
le  pliiB  opposés  nu  syslémo  de  la  censure,  lia 
pensaient  donc  quu  lu  Charte  s'accommodait  ia 
quelques  luis  de  prOventioa.  Nais  si  lellea  ne- 
sures  pi-évcnlivcs  sont  ronsacrâca  par  celteCharta, 
pourquoi  telles  autres  awsara.  tfaloiimt  pié' 
natives,  ii«  le  seraient-aUia  pH  HUiti  laM|M 
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Tarliclc  8  a  laissé  au  législateur  le  soin  de  les 
fixer  cl  de  los  déterminer  pardes  lois  ultérieures? 

Ainsi,  dans  l'opinion  même  des  partisans  les 
plus  décidés  de  la  liberté  de  la  presse,  lorsque  la 
([Ufstion  a  été  soumise  aux  Cliambres  pour  la 
preiiiirre  fois,  depuis  la  Charte,  ot  un  mois  après 
sa  publication,  il  demeurait  universellement  re- 
connu que  Tarticle  8  était  non-seulement  conci- 
liable  avec  des  lois  préventives  et  réglementaires, 
mais  qu*il  indiquait  même,  de  préférence,  cer- 
taines mesures  ae  précaution,  comme  nécessaires 
au  maintien  de  la  tranauillité  publique.  Ainsi  la 
déclaration  royale  du  1  mai,  le  sens  littéral  de 
Tarticle  8  de  la  Charte,  Tinterprétation  donnée  à 
cet  article  immédiatement  après  sa  publication 
pr  ses  auteurs,  Texéculion  formelle  qu'il  a  reçue, 
ropinion  même  qu'en  avaient  conçue  les  amis  les 
plus  chauds  de  la  liberté  de  la  presse,  tout  ce  qui 
a  précisé^  tout  ce  qui  a  accompa^^né,  tout  ce  qui 
a  suivi  remission  de  l'acte  constitutionnel,  porte 
iusqu*à  la  dernière  démonstration  ce  point  de 
fait  et  de  droit  ;  que  la  liberté  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions  peut  et  doit  être  su- 
bordonnée, pour  son  usage,  a  des  précautions  et 
ù  des  formalités  réglementaires.  D^où  il  suit  in- 
contestablement que  l'article  P"  du  projet  do  loi, 
en  assujettissant  a  des  mesures  de  précaution  et 
en  soumettant  à  l'autorisation  préalable  dn  Roi 
les  journaux  qui  seront  établis,  n'est  nullement 
en  contravention  avec  les  dispositions  de  Tarti- 
cle  8  de  la  Charte. 

Mais  il  y  a  plus,  et  lors  n^ôme  qu'il  serait  pos- 
sible d'admettre  et  de  reconnaître  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  8  une  liberté  entière  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  liberté  dont 
l'abus  seul  pourrait  être  réprimé,  mais  dontl'usage 
ne  pourrait  pas  être  réglé,  je  soutiens  que  cet  ar- 
ticle ne  serait  point  applicable  aux  journaux  et 
aux  feuilles  périodiques. 

En  effet,  rémission  et  la  distribution  de  ces 
feuilles  ne  ressemblent  nullement  à  la  publication 
des  autres  écrits.  Elles  en  différent  même  essen- 
tiellement. C'est  ce  qui  a  été  déjà  prouvé  d'une 
manière  victorieuse,  soit  par  M.  le  rapporteur 
lui-même,  soit  par  quelques-uns  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

Des  journaux  qui  tous  les  jours  sont  colportés 
par  toutes  sortes  de  voies  et  moyens  ordinaires 
et  extraordinaires,  sur  toute  la  surface  de  la 
France;  qui  sont  envoyés  à  des  milliers  d'abonnés 
qui  les  attendent  à  jour  et  heure  fixes,  comme  le 
pain  de  chaque  jour,  comme  un  aliment  néces- 
saire à  leur  curiosité  et  souvent  à  leur  passion, 
n'ont  aucune  similitude  avec  les  écrits  ordinaires 
que  Ton  achète  pour  son  instruction  chez  le  li- 
braire ou  chez  l'imprimeur  où  ils  sont  exposés  en 
vente  ;  et  ceux  qui  ont  comparé  ces  feuilles  quo- 
tidiennes à  des  tréteaux  qui  seraient  élevés  tous 
les  jours  à  des  heures  déterminées  sur  des  places 
publiques,  ou  à  des  clubs  où  l'on  se  rassemr 
nierait  périodiquement  pour  s*y  occuper  d'objets 
politiques,  ont  fait  une  comparaison  très-exacte 
et  tout  à  fait  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Et  ne  serait-il  pas  évidemment  contradictoire 
que,  d'après  toutes  nos  lois  de  police,  vingt  ci- 
toyens ne  pussent  ae  réunir  habituellement 
dans  un  lieu  déterminé  où  il  ne  serait  même 
question  que  d'objets  littéraires,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation  dn  gouverne- 
ment, et  qu'un  journal  destiné  trop  fréquemment 
à  exciter  l'esprit  de  parti,  de  trouble  et  de  dé- 
sordre, pAt  aller  à  chaque  instant  trouver  à  leur 
domicile  des  milliers  d'abonnés,  sans  que  l'on  eût 
besoin  pour  cela  d'une  autoriiation  préalable?  Me 


serait-il  pas  contradictoire  que,  pour  exercer  telle 
industrie,  pour  se  livrer  à  telle  profession,  pour 
exposer  en  vente  telle  marchandise,  il  fallut  une 
licence  ou  une  permission  de  l'autorité  ;  et  que 
pour  exposer  en  vente  le  poison  le  plus  subtil, 


ser  que,  lorsque  dans  un  état  policé  tout  est  en- 
vironné de  sages  précautions  pour  éviter  les 
atteintes  dangereuses  qui  pourraient  ôtre  portées 
à  la  sûreté  publique  ou  individuelle,  les  journaux 
seuls  pussent  être  publiés,  imprimés,  étalés,  dis- 
tribués et  vendus  saus  permission,  sans  licence, 
sans  approbation  et  sans  autorisation  du  gouver- 
nement? Car  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'im- 
pression et  dans  la  punliciition  proprement  dite 
d'une  feuille  périodique  qu'est  le  mai  ;  il  est  prin- 
cipalement dans  l'envoi;  le  colportage  et  la  dis- 
tribution qui  sont  faits  régulièrement  d'une  mar- 
chandise par  sa  nature  bien  sujette  à  caution.  11 
m'est  difficile  de  concevoir,  je  l'avoue,  qu'une 
foule  de  produits  divers  de  l'industrie  ne  puissent 
pas  même  circuler  dans  l'intérieur  sans  la  per- 
mission de  l'autorité,  que  telles  armes  ne  puissent 
point  être  portées  sans  une  licence  préalable  ;  et 
que  la  denrée  la  plus  suspecte  puisse  circuler  li- 
brement, que  l'arme  la  plus  dangereuse  puisse 
être  livrée  h  tous  indistinctement,  qu'elle  soit 
portée  et  maniée  h  discrétion,  que  l'on  puisse 
même  en  faire  un  usage  arbitraire  sans  une  au- 
torisation préalable. 

Bh  quoi!  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  si  natu- 
relle à  l'homme,  est  restreinte  par  des  mesures  de 
précaution;  la  circulation  des  personnes  et  des 
choses  est  circonscrite  en  certains  cas,  dans  des 
limites  étroites  et  nécessaires;  nous  formons  des 
cordons  sur  les  frontières  et  dans  l'intérieur,  pour 
éviter  toute  communication  d'un  lieu  à  un  autre; 
nous  établissons  des  lazarets  où  sont  contraints 
de  faire  une  rigoureuse  quarantaine  tous  les  in- 
dividus soupçonnés  d'avoir  pu  approcher  d'un 
foyer  contagieux,  et  nous  voudrions  que,  par  un 
privilège  que  rien  au  monde  ne  peut  iustUier,  par 
un  privilège  exclusivement  accordé  a  la  cupidité 
mercantile  de  quelques  journalistes,  les  feuilles 
périodiques  seules  fussent  exceptées  d'une  dispo- 
sition naturelle,  indiquée  par  le  besoin  même  de 
la  conservation  de  la  société  tout  entière,  et  com- 
mune à  toute  espèce  de  marchandises,  et  même 
à  toute  sorte  d'individus  I 

La  publication  des  journaux,  dans  l'état  actuel 
de  nos  mœurs  et  de  notre  système  représentatif, 
est,  dit-on  devenue  un  objet  de  première  néces- 
sité, dont  la  circulation  indispensable  ne  peut 
être  arrêtée  sans  crime. 

Je  m'empare  de  cette  objection,  et  je  dis  que 
c'est  précisément  parce  que  les  journaux  peuvent 
être  considérés  comme  un  objet  de  nécessité  pre- 
mière, qu'ils  doivent  être  soumis  il  une  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement,  comme  dans 
tous  les  cas  où  une  chose  quelconque  se  trouve 
tout  à  la  fois  nécessaire  et  nuisible.  Tel  poison 
est  un  remède  :  comme  remède  il  est  nécessaire, 


accorde  à  la  nécessité  tout  ce  qu'elle  exige,  en 
même  temps  que,  par  des  conditions  sages,  elle 
paralyse  tout  ce  que  l'objet  nécessaire  présente 
par  lui-même  d'essentiellement  dangereux. 

il  est  sans  doute  de  droit  commun,  en  matière 
de  liberté  publique,  que  chacun  puisse  publier 
et  fidre  imprimer  ses  opinions  ;  mais  il  est  aussi 
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de  droit  commun,  en  matière  de  sûreté  fiénërale, 
que  la  société  Boit  préservée  des  dangers  aux- 
quels, par  une  manifeatation  illimitée,  tout  indi- 
vidu, sans  mission  et  sans  autorisalion  quelcon- 
que, voudrait  témérairement  s'exposer. 

D'après  le  droit  commun,  en  Tait  de  liberté,  les 
communications  sont  libres,  comme  la  nianiFes- 
tatiou  de  la  pensée  doit  l'élre  aussi  ;  mais  d'après 
le  droit  commun, en  matière  de  police  et  du  sûreté 
publique,  il  est  des  cas  où  les  communicallons 
doivent  nécessairement  être  iuterpréléea,  el  où 
l'émission  de  la  pensée  manifestée  par  des  actefl 
CKiérieurfl  nuisibles  el  par  un  mode  de  publica- 
tion dangereux  doit  être  soumise  à  des  règles  et 
à  deâ  conditions.  D'après  le  droit  commun,  en 
matiiTc  d'intérêt  général  et  pour  la  paix  de  la 
société,  les  mêmes  armes  ne  peuvent  être  éga- 
lement confiées  à  toutes  les  mains,  et  il  faut  une 
aulorisalion  ù  l'effet  d'être  armé,  dans  le  cas 
mêmi;  de  sa  propre  défense.  D'après  le  droit  com- 
mun, chacun  peut  faire  de  sa  propriété  ce  qa'D 
veut.  Il  peut  user  et  abuser  au  ^ré  de  son  caprice; 
mais  d'après  le  même  droit  commun,  la  facullé 
d'abuser  s'arréle  nécessairement  au  moment  où 
l'abus  peut  être  préjudiciable  ;"!  autrui.  La  volonté 
particulière  de  l'nomme  disparaît  pour  hin:  place 
a  lu  volonté  générale  qui  ne  permet  point  que 
l'intérêt  des  tiers  et  finlérêl  public  soient  lésés 
ou  sacritiéa  dans  aucun  cas.  Ainsi,  ce  que  la  né- 
cessité demande  d'une  pari,  la  néceasilë  le  re- 
pousse de  l'autre,  et  c'est  dans  le  conflit  de  ces 
di'ux  néci'ssilés,  qui  se  heurtent  et  se  contrarient 
mutuellement,  que  le  gouvernement  doit  paraître, 
tenant  d'un  bras  vigoureux  la  balance  qui  doit 
pciier  ces  grands  intérêts  conlraires,  et  qu'une 
aulorisalion  émanée  de  lui  devient  alaolument 
indispensable  pour  éviter  les  fléaux  el  les  cala- 
mités. 

Je  lu  répèle.  pre<!8é  lout  à  la  fois  par  la  loi  iia- 
périeusc  de  la  nécessité  rt  par  le  btwoin  non 
moins  impérieux  de  la  conservation  ;  plaire  entre 
le  bien  et  le  mal.  mais,  par  sa  position,  au-des- 
sus du  bien,  do  mal,  et  forcé  d'en  combiner  tous 
les  i-léments,  afin  que  le  plus  de  bien  possihle 
s'opr-re  et  que  le  moindre  mal  se  fasse ,  le  gou- 
vernement doit  juger  lui-même  les  moyens  de 
produire  ces  effets  salutain-s  sans  secousse  el 
sans  irouble;  et  comme  il  est  en  culte  partie  le 
juge  naturel  et  nécessaire,  c'est  Jui  qui  seul  peul 
et  doit  décider,  en  connaissance  de  cause,  ce 
qu'il  importe  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ce  qu'il 
importe  de  permellre  ou  de  défendre  ;  ù  lui  seul 
il  appartient  de  dis^rerniT  quels  sont  ceux  aux- 
quels doit  être  accordée  une  autorisation  im- 
mense, el  qui  par  cela  même  peut  être  si  dange- 
reuse.etceux  à  i^ui  elle  doit  être  nifusf-e  dans  I  in- 
térêt de  la  société. 

Je  pourrais  ajouter  de  nombreuses  et  puissan- 
tes considérations  k  l'appui  du  système,  el  je  ne 
crains  pas  de  dire  du  principe  que-  je  viens  di' 
développer.  Mais  après  le  rapport  lumineux  et 
l'éloquent  résumé  de  mon  honorable  collègui' 
M.  deMarti},'nac,  après  les  observations  profondes 
qui  ont  Été  presentéi-s  à  celte  tribune  sur  r^tle 
question  importanie.  soil  par  les  minirîtrea  du 
Itol,  soit  par  un  grand  nombre  d'orateurs  Af. 
ct'tle  Chambre,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  terminer 
monopinion.  llest.je  crois.étaiiliqiierarlicleKdi! 
tat^liarle  comporte  des  mesures  préventives, et  nob 
pas  Bculemeni  des  lois  jMÏnales  ;  il  est  êUbli  qur 
cet  article,  lors  même  qu'il  consacrcrail  la  tibarU! 
indélinie  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  Do- 
uions, sans  aucune  meiiire  de  précauliOQ  prn>- 
liàidc,  ne  a'iippliquenit  pu  MX  reuillM  panodi- 


ques.  Il  est  établi  que  Tartiele  t*'  dn  projet  de 
loi  n'est  nullement  en  contradiction  avec  l'arti- 
cle 8  de  la  Charte. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  de  l'article  t"  da 
projet  de  loi. 

H.  C%«br«B  d«  S«lllliM  (t).  Hessicore  (2). 
Je  suis  fîkché  que  le  ministère  ait  renonra  à 
nous  proposer  la  censure.  L'esprit  public  D'est 
pas  at48ei  formé  pour  que  nous  puisaiona  hire 
une  bonne  loi  sur  les  journanz.  II  footdestei&pa 
calmes  et  sereioa  pour  aborder  franchement  am 
loi  oïl  nos  libertés  et  la  sûreté  de  l'Btat  doiTentétra 
éçaIementgarantieB;etmaIgréceqa'ontditdti  pro- 
visoire, le  provisoire  meparainai  I  encore  préférable 
k  une  loi  dont  nous  ne  pouvons  apprécier  la  •»• 
gesse.  Je  chercberai  donc  k  vous  praiiTer  le> 
avantages  de  la  censure,  et  al  ja  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  vous  démontrer  coux  de  la  loi  propo» 
sée,  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  la  combattre. 
La  censure  a  pour  antagonistes  ceux  qs'elle  a 
empêcbés  de  propager  des  doctrines  dangereaBRe 
el  ceux  qui  sen  dé.:IareDt  les  plus  ardents  anta- 
gonistes. Les  uns  et  les  aulrea  s'accordent  ft  l'ac- 
cuser de  partialité  et  de  malveillance  ;  cet  aecorti 
dans  deux  partis  si  opposés  établit  une  lelte 
contradiction  dans  les  reproches  qu'on  lai  adrcne, 
que  seul  il  suffit  pour  les  réfuter.  Si,  comme  oa 
le  prétend,  la  censure  a  été  mal  faite,  et  que  ce- 
pendant elle  ail  évité  des  malheurs  et  aoéliort 
notre  position,  il  me  parait  démontré  qu'elle 
n'en  est  que  meilleure,  et  que, mieux  exercée, 
elle  rendra  des  services  plus  gran(^  encore. 

Oui,  Messieurs  ,  la  censure  a  été  utile  au  gou- 
vernement et  a  la  monarchie.  C'est  elle  qui  a  fait 
disparaître  l'influence  des  comités  directeurs^  qaf 
les  a  mis  dans  l'impossibilité  d'avoir  des  jour- 
naux officiels,  avec  lesquels  ils  dictaient  aux 
collines  électoraux  le  choix  des  dépotés;  c'est 
elle  qui  a  ramené  le  calme  et  la  sécurité  dans 
l'opinion  publiqui',  et  qui  a  fait  naître  celte  con- 
fiance si  favoraLle  à  la  restauration  de  nos  Hnao- 
ces  el  h  la  hausse  du  crédit  public;  c'est  la  cen- 
sure qui  a  faittairecestrampettea  dont  le  pouvoir 
magique  portail  le  vertige  et  l'iosnbonfinatioo 
dans  toutes  les  têtes ,  et  qni  mensnient  de 
renverser  nos  garanues  et  nos  iusntutioiiB , 
comme  autrefois  les  trwnpellri  d'Israël  llrent 
tomber  les  ri'mparts  d'une  cité  poisunte  et  dis- 
persèrent sesbatailloas. 

Ce  serait  véritablement  faire  un  bel  Aokc  du 
ministère  qui  vient  définir, qne  de  reconnaître 
qu'il  a  amené  les  ctioaea  au  point  de  pouvoir 
gouverner  la  Krance  sans  la  censure,  dont  vous 
avez,  pendant  deux  ans,  reconnu  la  nêcessilé; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ce  miracle  était  trop 
au-dessus  dei  forces  humaines.  TouIm  les  so- 
ciétés sont  aiyourd'lmi  strildairea,  les  unes  k  l'é- 
gard des  autres,  de  leur  traoquiilité  et  de  leur 
existence,  et  toutes  sont  également menaci-es  par 
ces  principes  novaleurs  qui  ont  pris  naissance 
dans  nos  dissensions  politiques,  et  qui  unt  ré- 

fandu  leurs  miasmes  révolutionnaires  sur  l'uo  et 
autre  continent.  Sur  tous  les  points  du  globe,  la 
souieiê  eut  ébranlée  jusque  dans  ses  fondementi; 
le  genre  humain  se  divise  en  deux  fractions , 


(!)  U  di»Mnri  de  N.  Cb^roo  di  SoliUise  n'a  pas 
m  inkCri  KD  jruHileiir. 

;i|  J'avtii  U  dMscio  ils  parler  lar  1»  M  de*  Jaar- 
Mui.  U  fMmwiiI  bb  U  narart  pu;  M  m  pMl 
l'IiiHhra  OH  MM-  ng  MiUn  b  pnifrtdi  M.  JU  doM 
prii  la  nuri  £  jUniMprlMM-  bmm  opiaioa.  [KtÊi  â» 
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dont  Tune  aspire  au  renversement  des  institu- 
tions antiques,  tandis  que  l'autre  est  armée  pour 
ies  défendre.  Ge  grand  débat  annonce  de  nou- 
velles catastrophes,  de  nouveaux  bouleverse- 
ments ;  il  dépend  de  nous  d*en  préserver  notre 
pays.  Irons-nous  provoquer  les  orages  et  les  tem- 
pêtes, lorsque  la  mer  est  encore  couverte  de  nos 
débris?  Irons-nous  arracher  au  gouvernement  sa 
cuirasse  pour  le  livrer  fians  défense  à  ses  enne- 
mis, lorsque  nous  avons  tant  de  moyens  de  faire 
taire  les  passions  et  de  déjouer  la  malveillance  ? 
Nous  avons  éprouvé  la  censure,  elle  a  rempli 
son  objet  ;  gardons-nous  de  faire  à  Tégard  des 
journaux  des  essais  imprudents  et  dont  les  suites 
seraient  incalculables;  souvenons-nous  que  Tar- 
tillirie  de  la  pensée  n'est  ni  moins  formidable, 
ni  moins  meurtrière  que  Tartillerie  des  batailles, 
que  ses  explosions  sont  terribles,  et  que  c'est  à  des 
sentinelles  vigilantes  qu'il  faut  confier  la  garde 
de  ses  arsenaux. 

Pourquoi  la  loi  sur  la  presse  et  les  journaux 
est-elle  si  difficile  à  faire?  Pourquoi  les  embar- 
ras et  les  obstacles  se  multiplient-ils  à  chaque 
instant  sous  nos  pas  ?  Va  est  que  nos  institutions 
sont  improvisées  ;  c'est  que  nous  ne  connaissons 
pas  le  sol  sur  lequel  nous  marchons  *  c'est  que 
nous  n'avons  pas  d'antécédents.  Les  nommes,  à 
qui  Dieu  n'a  pas  donné  la  faculté  de  tout  deviner, 
ne  peuvent,  en  législation, construire  pour  l'avenir, 
qu'en  prenant  leurs  matériaux  dans  le  passé,  et 
ce  passé  n'existe  pas  chez  nous.  Ainsi,  rien  ne 
nous  garantit  que  la  loi  proposée  met  la  loi  en 
rapport  avec  le  salut  de  l^tat;  nous  ignorons 
si  ies  jugements  ne  multiplieront  pas  les  délits, 
si  la  malveillance  ne  fatiguera  pas  le  bras  de  la 
justice.  Nous  ne  savons  pas  même  si  la  loi  sera 
exécutée.  En  effet,  Messieurs,  n'avons-nous  pas 
vu  un  tribunal  reculer  devant  l'application  de  la 
loi,  ses  jugements  devenir  des  primes  d'encou- 
ragement, au  point  que  les  accus(''s  avaient  à 
peine  leur  absolution,  auMls  couraient  à  de  nou- 
velles conspirations?  Enfin,  nous  ne  pouvons 
faire  juger  les  altentats  contre  l'Etat  et  la 
famille  royale ,  et  nous  voulons  faire  juger  les 
journaux! ' 

Ce  passé  qui  nous  manque,  nous  le  cherchons 
chez  nos  voisins,  et  nous  y  puisons  de  nouvelles 
erreurs  qui  naissent  de  la  différence  dts  mœurs 
et  du  caractère  des  deux  peuples.  On  cite,  |)ar 
exemple,  à  tout  propos  l'Angleterre;  on  nous  dit 
que.cliez  cette  nation,  la  liberté  des  journaux  est 
assimilée  à  la  liberté  de  la  presse,  je  répondrai 
qu'en  Angleteire  l'esprit  public  a  une  force  ex- 
traonlinaire,  qu'on  ne  trouve  chez  aucun  peuple; 
que  son  gouvernement  marche  avec  un  calme 
admirable  à  travers  le  débordement  de  la  presse 
et  les  fureurs  d'une  populace  grossière  qui  fait 
consister  la  liberté  dans  des  attroupements  im- 

f>unis,  et  dans  des  excès  qu'elle  considère  comme 
e  dédommagement  de  ses  privations  et  de  sa 
misère.  D'ailleurs,  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel est  trop  jeune,  il  n'est  pas  assez  robuste 
pour  supporter  à  son  début  un  régime  que  les 
années  et  l'expérience  ont  donné  à  l'Angleterre, 
et  il  y  aurait  un  vrai  délire  à  vouloir  traiter  l'en- 
fance comme  la  virilité.  A-t-on  bien  calculé 
l'influence  des  écrits  périodiques  chez  les  deux 
nations?  A-t-on  réfléchi  sur  cette  délicatesse^  sur 
cette  susceptibilité  qui  rendent  le  Français  si 
irritable,  et  qui  lui  feraient  envisager  comme 
une  tyrannie  insupportable  ce  droit  qu'on  accor- 
derait aux  journaux  de  tout  attaquer,  de  tout 
ridiculiser,  de  tout  diffamer  ?  Où  seraient  Je  génie 
et  la  sagesse  du  législateur  s'il  pouvait  calquer 


ies  institutions  de  son  pays  sur  celles  du  pays 
voisin?  Le  même  vêtement  peut-il  convenir  à 
deux  peuples  dont  la  taille  et  les  proportions 
sont  SI  différentes?  Si  vous  voulez  tout  imiter 
de  l'Angleterre,  donnez  donc  aux  Français  les 
mœurs,  les  usages,  le  caractère  et  surtout  les 
traditions  de  ses  habitants,  sans  quoi  tous  vos 
efforts  seront  vains  et  vos  œuvres  n'auront  ni 
force  ni  durée.  Qu*aurait-on  pensé  d'un  législa- 
teur qui  aurait  proposé  au  sénat  romain  de  gou- 
verner Rome  d'après  les  lois  de  Garthage,  comme 
on  voudrait  gouverner  la  France  avec  les  institu- 
tions de  l'Angleterre  ? 

S'il  fallait  vous  prouver,  par  des  exemples, 
combien  nos  mœurs,  notre  susceptibilité  res- 
semblent peu  à  celles  de  l'Angleterre  ;  combien 
on  respecte  plus  en  France  la  dignité  de  l'homme 
et  sa  liberté,  je  vous  dirais  qu'en  Angleterre  on 
fait  en  temps  de  guerre  la  presse  des  matelots, 
et  qu'on  enlève  en  plein  jour  les  hommes  sur 
les  places  publiques  pour  les  conduire  à  bord  des 
b&timents;  que  ies  Anglais  ont  conservé  dans 
leur  discipline  militaire  un  chfitiment  que  nos 
mœurs  ne  supporteraient  pas,  et  contre  lequel 
cependant  la  tribune  anglaise  et  la  presse  n^ont 
jamais  élevé  de  réclamation  ;  je  dirais  que,  si  en 
Angleterre  les  journaux  sont  libres,  les  con- 
sciences ne  le  sont  pas,  et  que  les  catholiques 
qui  peuplent  un  des  trois  royaumes,  et  qui  abon- 
dent dans  les  deux  autres,sont  dépouillés  de  leurs 
droits  de  citoyens.  Ou'on  cesse  de  nous  vanter  la 
liberté  de  TAngleterre,  puisqu'elle  n'a  pas  la 
première  de  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  con- 
science. 

Il  en  est  qui  prétendent  que  c'est  violer  l'arti- 
cle de  la  Charte  sur  la  liberté  de  la  pre.<^se  que 
de  ne  pas  étendre  aux  journaux  le  régime  sous 
lequel  on  a  placé  les  brochures.  Il  est  aisé  de 
prouver  que  les  journaux,  qui  ont  des  milliers  de 
lecteurs,  qui  sont  portés  spontanément  sur  tous 
les  points  du  royaume,  doivent  nécessairement 
être  soumis  à  une  surveillance  bien  plus  active 
et  plus  sévère  que  des  ouvrages  qui,  pour  la 
plupart,  restent  inconnus,  et  dont  le  mépris  et 
le  dédain  font  ordinairement  justice  lorsqu'ils 
contiennent  des  principes  anarchiques  et  crimi- 
nels. Vouloir  que  les  journaux  soient  traités 
comme  les  brochures,  autant  vaudrait  prétendre 
interdire  à  la  police  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
spectacles,  dans  les  lieux  publics,  parce  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  d'envoyer  ses  émissaires  dans 
les  maisons  particulières. 

Songez  que  les  journaux  n'ont  été  affranchis 
de  la  censure  nue  pendant  onze  mois,  et  voyez 
cette  épouvantable  série  de  crimes  exécutés  et 
de  crimes  projetés  pendant  cette  courte  et  terrible 
période.  Voyez  le  prince  le  plus  aimable  tombant 
sous  le  fer  d'un  assassin  ;  une  jeunesse  égarée 
assiégeant  cette  enceinte;  les  fonctionnaires  con- 
spués, menacés  ;  le  glaive  des  lois  s'émoussant 
dans  les  mains  des  magistrats.  Voyez  la  rébel- 
lion, après  avoir  échoué  dans  la  capitale,  fran- 
chissant nos  frontières,  aller  planter  ses  drapeaux 
au  delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes;  et  la  philoso- 
phie, secouant  sur  l'Europe  ces  torches  qu'on  a 
si  improprement  nommées  les  lumières  du  siècle, 
menacer  l'univers  du  plus  vaste  incendie  dont 
les  annales  du  monde  aient  offert  d'exemple. 

Mais,  dira-t-on,  astreindre  ies  journaux  à  un 
régime  particulier,  créer  pour  leurs  écarts  des 
peines  spéciales,  c'est  encWiner  la  nenaée,  c'est 
dégrader  l'homme  dans  son  plus  noble  attribut; 
c'est  imprimer  à  la  nation  le  sceau  de  la  servi- 
tude. Messieurs,  lorsque  les  journaux  sontaffran- 
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ctiis  de  la  censure  ou  de  tout  autre  freiu,  ils  ne 
sont  pas  affranchis  de  la  nécessité  d'avoir  des 
abonnés,  et  ils  n'en  deviennent  pas  plus  libres  ; 
il  faut,  sous  peine  de  la  vie,  qu'ils  arborent  les 
couleurs  des  partis,  et  qu'ils  marchent  à  leur  tôte. 
Ce  n^est  pas  en  appelant  des  citoyens  au  calme 
et  à  lu  vertu,  ce  n'est  pas  en  préchant  l'amour 
du  Trùnu  et  le  respect  de  la  religion  qu'un  jour-t 
naliste  aura  des  abonnés.  Nous  avons  vu  un  écrit 
juslenient  estimé  rester  constamment  abandonné 
dans  les  lieux  publics,  tandis  que  sa  dangereuse 
rivale  ne  pouvait  suffire  à  ses  lecteurs  ;  et  nous 
qui  traviTsons  annuellement  la  France  pour  nous 
rendre  ti  nos  fonctions,  nous  savons  tous  quels 
journaux  on  rencontre  dans  las  lieux  publics,  et 
À  quelles  doctrines  ils  appartiennent.  L'ordre  et 
la  vertu  sont  des  sujets  trop  graves  pour  flatter 
le  goût  et  la  malignité  des  lecteurs,  et  l'austère 
morale  ne  saurait  faire  entendre  sa  voix  dans 
les  lieux  destinés  au  délassement  et  à  la  dissipa- 
tion. Des  Ocrits  peuvent  égarer  une  jeunesse  ar- 
dente et  sans  expérience,  ils  peuvent  aigrir  le 
malheur,  allumer  Tumbition  ;  mais  si  la  presse 
prépare  les  révolutions,  ce  sont  les  bonnes  lois, 
une  administruiion  juste  et  paternelle,  des  encou-^ 
ragcmuuts  donnés  ù  toutes  les  industries,  à  toutes 
les  classes,  qui  cimentent  les  trônes  et  gagnent 
le  (Mi'ur  des  peuples,  Auguste,  Louis  \iV  ont 
employé  les  grands  écrivains  de  leur  siècle  à 
célébrer  la  gloire  et  les  prodiges  de  leur  régne, 
mais  rien  ne  nous  apprend  qu'ils  aient  fait  servir 
leur  plume  à  affermir  leur  autorité  et  ù  ruiner 
les  proiets  de  leurs  ennemis. 

On  s  est  récrié  contre  la  violation  des  droits 
des  journalistes.  Le  projet,  a-t-on  dit,  place  l'ar- 
bitraire dans  la  main  des  cours  royales,  il  attente 
k  la  propriété  (  n  autorisant  la  suppression  des 
journaux,  il  renouvelle  la  conflscation  on  ordon- 
nant des  amendes;  on  aurait  pu  ajouter  :  il  dé- 
truit l'existence  de  ces  hommes  qui  spéculent 
sur  les  condamnations  et  qui  vont  se  constituer 
prisonniers  toutes  les  fois  qu'un  journal  est  con- 
daniiié  ;  cette  dernière  classe  n'a  pas  inspin;  le 
même  intérêt,  sans  doute,  parce  qu'elle  prise 
pt^u  la  liberté. 

Le  projet  ne  place  pas  l'arbitraire  dans  les  cours 
royales,  mais  il  fait  rentier  les  journalistes  dans 
le  droit  commun  en  faisant  juger  leurs  délits  par 
des  juges,  comme  le  sont  tous  les  autrt^s  délits. 
Mais,  Messieurs,  les  journaux  ne  sont-ils  pas 
aussi  eux'tmàmes  des  tribunaux  qui  font  planer 
Tarbitraire  le  pins  intolérable  sur  la  trociété  tout 
entière  ?  Ont-ils  besoin  d'entendre  pour  condam- 
ner? et  leur  faut-il  des  preuves  |)Our  frapper  et 
pour  flétrir?  Comment  pourriei*vous  préciser  les 
délits  do  la  presse,  lorsiiu'il  est  démontré  que, 
depuis  <iu'il  existu  des  Fociélés,  le  législateur 
n*a  pu  prévoir  tous  les  crimes,  tous  k's  délits 
possibles?  Tous  les  jours  la  perversité  humaine 
en  invente  de  nouveaux  qui  prennent  la  justice 
au  dépourvu.  Si  la  sagesse,  si  1  expérience  des  siè- 
cles sont  tous  les  jours  en  défaut  devantdes  crimes 
matériels,  comment  pourrei-vous  suivre  l'osprit 
humain  dans  ses  écarts?  11  serait  plus  facile  de 
dire  aux  tlols  irrités  :  Vous  n'irei  pas  plus  loin, 
que  de  fixer  à  la  pensée  des  limites  qu'elle  ne 
saurait  franchir  sans  se  rendre  coupable.  Ne 
sait-on  jkis  d'ailleurs  qu'une  plume  exercée  peut 
distiller  le  venjn  sans  se  rendre  coupable,  qu  elle 
pourrail  se  couvrir  de  la  loi  elle-même  pour  bou- 
leverser légalement  la  aociété  Y  Si  tous  ne  toIm 
pas  la  ccDBare,  vous  donnenn  donc  au  maffia- 
Irala  la  fooallé  d'arrêter  la  malveillanca  dana  n 
Oiarche,  et  de  aiiapeqdn  oq  mêiDe  de  ■qpiffifftar 


un  journal  hostile,  anarchigue  et  séditieni,  dont 
l'existence  serait  incompatible  avec  la  sûreté  da 
gouvernement.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'ar- 
bitraire à  contiei*  avix  magistrats  1^  plus  iadé- 
{ rendants  et  iea  plus  éclairés  la  copaervatidn  de 
'honneur  et  du  repos  des  citoyens  ;  il  n'y  a  paa 
d'arbitraire  à  ranger  les  délita  de  hi  prea>e  dêim 
la  classe  des  autres  délita  qui  troublent  la  aociétà, 
et  qui,  d'après  Tesprit  de  la  Charte,  doiveni  ètr« 
soumia  au  même  régime.  Vos  lois  aur  Iea 
douanes,  sur  la  traite  des  nègres,  oelles  qoi  qr- 
donnent  la  saisie  des  marchandises  prohiuéea  et 
des  bâtiments  qui  les  transportent,  qui  font  r^. 
pandrc  des  liqueurs  f^lsiti&s,  brûler  des  mar- 
chandises infectées  de  la  contagion.  sont-eUea 
des  lois  de  connscation?  Le  législateur  a-t-U 
cherché  à  s'enquérir,  si  les  personnea  condamnêee 
auraient  des  créanciers,  des  associés  ou  dea  a%i 
sureurs?  Serez-vous  plus  indulgents  pour  Iea 
poisons  qui  portent  le  désordre  et  |a  mprt  dana 
la  société?  Fermettrex-vous  k  1^  oootagiod  de  pé- 
nétrer dans  les  veines  du  corps  politique»  loraque 
vous  avez  les  moyens  de  l'arrêter? 

Quelques  orateurs  s'attaclient  à  insiqaer  que  U 
Uigitimilé  est  conditionnelle,  que  c'est  fêt  hi 
Charte  et  à  cause  de  Ui  Charte  qu'elle  exialo  el 
qu'elle  se  maintient  au  milieu  de  nous,  il  eat 
important  de  détruire  une  erreur  qui  tend  à  alté^ 
rer  notre  reconnaissance  et  notre  amour  pour  le 
Monarque,  et  k  dénaturer  à  nos  yeux  le  bienfaU 
quu  nous  avons  regu  de  sa  main  paternelle. 

Le  Roi  qui  nous  a  donné  la  Charte,  le  Roi  qui 
Ta  jurée  et  qui  a  reçu  nos  serments,  a  voulu  que, 
semblable  à  Varche  sainte,  elle  fût  le  papte  de 
son  alliance  avec  son  peuple  ;  en  la  fondant  aur 
la  légitimité,  il  lui  a  donne  la  vie,  la  force  et  la 
durée  ;  en  la  plaçant  à  ses  côtêa,  en  la  lUsÂnt 
régner  avec  lui,  il  a  voulu  qu'elle  (N&rtase  le  rea- 
pect  et  l'amour  que  ses  peuples  perlent  a  aa  dy- 
nastie. Bntîn«  en  nous  donnant  la  Charte,  i|  a 
élevé  une  pyramide  dont  la  légitimité  eat  la  base 
et  dont  la  Cliarte  est  le  sommet.  Pouvait-il  don- 
ner à  la  Charte  un  plus  beau,  un  plus  uoble  aou* 
tient  La  légitimité  n'est-clle  paa  la  plus  grande 
et  la  plus  rassurante  de  nos  Institatioos  antiques? 
C'est  autour  d'elle  que  se  rallient  toutes  les  exis- 
tences, toutes  les  fortunes,  toutea  Iea  affections  : 
les  senlimoùts  de  respect  que  nous  portona 
au  monarque,  nous  les  retrouvons  dans  nos 
familles;  la  force  que  nous  donnons  à  son  aulo- 
rite  protège  et  démnd  notre  honneur,  notre  re* 
pos,  nos  propriétés;  ce  que  noua  lui  ofDrons  ea 
confiance  et  en  sacrilloe,  nous  le  reeneillons  ai 
centuple  en  bonheur  et  en  aécaritê*  Sans  la  légi- 
timité, le  juste  et  l'injuste  sont  confondus  ;  la 
droit  disparaît,  l'anarcnie  règne  au  milieu  dep 
passions,  et  dans  la  désolation  où  se  traava  la 
société,  les  chaînes  d'un  despote  deviennent  an 
bienfait  pour  les  peuples  qui  sont  asses  beurena 

Sour  le  rencontrer.  Considérez  quel  a  été  la  son 
e  toutes  les  constitutions  que  nous  avons  vnes 
nalut)  et  mourir  depuis  trente  ans.  et  vous  re^ 
connaltrei  que,  sans  la  légiiimilé.la  Chérie. étimn- 
gère  é  nos  plus  grands  intérêts,  a  nos  plus  ebers 
souvenirs,  isolant  le  présent  de  tous  nos  anlécé- 
dents,  aurait  eu  depuis  longtemps  le  sort  dea 
misérables  avortons  de  l'ordre  et  dn  délira  qoi 
l'ont  précédée. 

Le  second  paragraphe       Tardi      4 
comnlétei      t  illusoire:        i         i     ■<- 
cens     I  k  de  I         I 
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sions  est  pris  tout  entier  par  la  séauce  royale, 
par  rexamen  des  pouvoirs,  Tor^'anisation  de  la 
Chambre  et  la  formation  des  bureaux?  Ignorent- 
ils  ((u  il  faut  attendre,  pour  délibérer,  que  les  dé- 
putés soient  en  majorité;  que  la  loi  doit  aller 
ensuite  à  la  Chambre  des  pairs?  En  vérité,  Mes- 
sitmrs,  je  supplie  les  ministres  d'accepter  deux 
mois,  au  lieu  d'un,  pour  la  prorogation  de  la  cen- 
sun;  quand  elle  sera  jugée  néœssaire. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  \  attaque 
formellement  la  sùrèté  du  Trône  et  la  prérogative 
royale.  Cet  article  porte  :  Elle  (la  censure)  cessera 
de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
donnance qui  prononcerait  la  dissolution  dos 
Chambres.  Si  la  censure  existe  au  moment  où, 
l'ordonnance  sera  promulguée,  c*cst  que  les  cir-- 
comtances  auront  été  tellement  graves  qu*eUcs  au* 
font  rendu  insuffisantes  les  mesures  de  répres^ 
sion  établies.  Or,  Messieurs,  la  dissolution  des 
Chambres  atténuera-t-elle  la  gravité  descircon- 
sliinces?  rend ra-t  elle  la  marche  du  gouvernement 
plus  facile  ou  moins  périlleuse?  Amsi  ce  para- 
graphe place  le  Roi  dans  l'alternative  de  reiion- 
cer  à  la  dissolution  qu'il  jugera  nécessaire  et  qui 
est  dans  ses  attributions,  ou  de  rester  désarmé 
devant  la  presse;  si  les  ministres  croient  pouvoir 
se  passer  de  la  censure  le  jour  de  la  dissolution, 
à  coup  sur  elle  ne  leur  sera  jamais  nécessaire. 

11  ne  faut  pas  demander  à  se  couvrir  du  bou- 
clier pour  les  affaires  d*avant-noste  et  offrir  de 
s'en  ilépouiller  les  jours  de  bataille  et  de  combats 
décisifs. 

La  prérogative  royale  doit  toujours  être  indé- 
pendante; le  paragraphe  tend  à  Tenvironnor 
d'entraves  et  de  conditions  que  la  Charte  ne  re- 
connaît pa8.  U  semblerait  rédigé  pour  emj)ôcher 
le  Koi  d'user  du  droit  de  dissoudre  les  Chambres, 
Je  pense  que  vous  rejetterez  ce  paragraphe  et 
que  vous  ne  consentirez  pas  à  faire  de  ces  lois 
de  circonstance  ;  dont  les  conséquences  sont  tou- 
jours funestes,  qui  déconsidèrent  la  législation, 
violent  la  justice  et  préparent  souvent  la  chute 
des  Etals. 

11  est  temps.  Messieurs,  de  rappeler  4  la  dé- 
cence et  au  devoir  des  écrivains  qui  se  mettent 
dans  leurs  écrits  en  guerre  ouverte  avec  tout  ce 
que  les  hommes  ont  pratiqué  et  vénén^.  Leurs 
funested  doctrines  brisent  les  rapports  et  les  liens 
sociaux,  isolent  Thomme  au  milieu  de  ses  sem- 
blables, ôtent  à  la  vertu  ses  charmes,  et  ne  lais- 
sent pas  même  au  malheur  l'espérance  qui  le 
console.  Leurs  affreux  succès  se  réduisent  à 
rendre  les  hommes  de  mauvais  citoyens,  des  cri- 
minels scandaleux  dans  la  jeunesse,  et  à  en 
faire,  dans  l'ùge  avancé,  des  êtres  condamnés  au 
malheur  et  au  désespoir;  car  toutes  leurs  vic- 
times n'ont  pas  le  triste  avantage  d*étro  assea 
dépravées  pour  échapper  aux  remords. 

Avides  d'une  célébrité  qui  s'obtient  par  les  ex- 
cès, inhabiles  pour  la  plupart  à  paraître  dans 
une  lice  honorable,  incapables  de  parer  leurs 
fronts  de  couronnes  acaoémiques,  ils  se  préci- 
pitent devant  les  tribunaux  et  briguent,  comme 
un  titre  à  la  gloire,  les  condamnations  et  les  llé- 
trissurefl.  Dans  leurs  écarts,  ils  offrent  à  nos  yeux 
l'image  de  ces  malheureux  que  la  nature  et  leur 
état  avaient  condamnés  aux  ténèbres,  et  qui  n'ont 
fait  du  bruit  dans  le  monde  que  par  leurs  crimes 
et  le  ch&timent  qui  en  a  été  la  suite. 

Messieurs,  depuis  deux  ans,  noua  marchona 
vers  le  calme,  la  richesse  et  le  bonheur;  les  hai- 
nes se  sont  éteintes,  TopinioD  s'est  améliorée; 
ce  ne  sont  ni  les  livres  des  écrivains,  ni  les  phra- 
ses des  journalistes,  ni  les  discours  de  la  tribqne 


oui  font  chérir  les  6ourl)ons  et  qui  rendent  Louis 
1  idole  de  son  peuple.  La  France  est  elle-même 
le  grand*Iivrc  où  vient  se  former  Tesprit  public. 
L'activité  do  ses  ateliers,  la  richesse  de  son  agri- 
culture, la  renaissance  de  sa  marine,  voilà  le 
noble,  le  magnifique  spectacle  qui  enchante  tous 
les  cœurs,  qui  groupe  les  Français  autour  du 
Trûne  et  qui  excite  radmir$ttion  aea  autres  peu- 
ples. 

Gardons-nous  de  flétrir  tant  d'esnérances,  de 
détruire  tant  do  gages  de  bonl)eur  et  de  prospé- 
rité, et  n'allons  pas  jeter  au  milieu  de  no3  con- 
citoyens les  brandons  de  la  discorde  et  de  l'a- 
narchie en  échange  de  la  conGance  dont  ils  nous 
ont  entourés.  Yingt-cinn  ans  de  revers  nous  ont 
montré  tous  les  écueils  (l'une  mer  que  nous  ayons 
étonnée  par  tant  de  naufrages;  quatre  ans  de 
repos  nous  ont  appris  ce  qui  convient  ix  la  France; 
que  les  doctrines  se  taisent  devant  l'expérience^ 
et  ne  permettons  pas  qu'ii  la  vue  du  port  le 
vaisseau  de  l'Etat  soit  encore  menacô  du  nau-t 

frage. 

Je  pense  que  la  prorogation  de  la  censure  au- 
rait été  plus  avantageuse;  mais  dans  le  cas  oA 
cette  proposition  ne  serait  pas  acceptée,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi  avec  les  deux  amendements 

3ue  je  propose  sur  les  deux  derniers  paragraphes 
e  l'article  4* 

M.le  comte  de  Cour  tarvel  (1).  Messieurs,  tou- 
tes les  fois  qu'on  parle  ù  celte  tribune  de  liberté 
de  la  presse,  les  esprits  s'échauffent;  ce  qui 
prouve  qu'en  pareille  matière,  il  y  a  beaucoup 
d'incertitude^  beaucoup  de  vague,*et  que  la  vé- 
rité est  difficile  à  trouver. 

Cela  nous  prouve  aussi  que  la  question  que 
nous  avons  à  traiter  tient  de  prè;^  aux  passions 
qui  agitent  la  société. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  phrases  sédi- 
tieuses qui  ont  échappé  à  l'un  des  orateurs  lors 
de  la  discussion  delà  dernière  loi,  et  qui  tendent 
à  calomnier  les  sentiments  du  peuple  français 
pour  la  famille  des  Bourbons,  ni  de  celles  ou  le 
même  orateur  osait  traiter  (encore  hier)  avec 
un  dédain  insultant  les  fidèles  serviteurs  du  Roi 

aui  ont  donné  à  cette  illustre  famille  des  preuves 
'un  dévouement  généreux,  les  uns  pour  s'atta- 
cher au  service  de  leur  Roi  légitime  dans  une 
terra  étrangère,  les  autres  pour  échapper  aux 
persécutions  et  à  la  mort  dont  ils  étaient  mena* 
ces  dans  leur  pays.  Le  respect  dû  au  malheur, 
au  courage,  h  la  vertu,  est  dans  le  code  de  toutes 
les  nations  généreuses  :  des  Français  ont  mangé 
le  pain  de  radversité,  mais  ne  l'ont  jamais  men- 
dié; je  laisse  à  des  Français  le  soin  do  qualifier 
(le  pareilles  allégations.  Ces  injustes  et  impru- 
dentes expressions  sont  au  reste  un  utile  aver- 
tissement pour  la  nation  elle-onôme,  et  nous  ne 
devons  nous  en  souvenir  que  pour  être  plus 
sages. 

Plus  il  y  a  de  passions  autour  de  la  discussion 
qui  nous  occupe,  plus  nous  devons  y  mettre  de 
modération  et  de  réserve,  plus  nous  (levons  nous 
réfugier  dans  le  calme  de  la  raison. 

En  nous  efforçant  de  donner  de  bonnes  lois  à 
la  France,  nous  devons  lui  donner  aussi  du  Ixons 
exemples. 

Je  n'ai  point  la  prétention  d'ajouter  &  vos  lu- 
mières dans  une  question  agitée  trop  souvent; 
mais  je  me  plais  à  croire  que  vous  recounattres 
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dans  mon  opinion  le  sentiment  d'un  loyal  dé- 
puté, qui  cherche  à  s'éclairer  de  bonne  foi,  qui 
veut  toutes  les  libertés  constitutionnelles,  mais 
qui  veut  les  concilier  avec  le  bien  de  son  nays, 
avec  le  salut  de  la  monarchie  et  le  salut  ae  la 
Charte  cUe-iuémo. 

Si  la  loi  qu'on  vous  présente  établit  la  surveil- 
lance qui  prévient  le  danger,  et  non  le  despo- 
tisme qui  tyrannise  l'opinion,  si  elle  pourvoit  à 
ce  que  rinfTuence  des  journaux  ne  compromette 
ni  nos  libertés,  ni  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Blat,  ni  l'honneur  et  le  repos  des  ci- 
toyens, elle  aura  atteint  le  degré  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible. 

Si  quelque  chose  pouvait,  l'année  dernière, 
consoler  la  France  de  la  violence  de  nos  dél)ats, 
c'était  la  bonne  foi  avec  laquelle  les  amis  de  la 
royauté  cherchaient  la  vérité.  Les  uns  ne  vou- 
laient pas  accorder  la  liberté  illimitée  des  jour- 
naux, parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  in- 
timiions  de  ceux  qui  pouvaient  user  de  cette 
liberté  ;  les  autres  ne  voulaient  pas  de  la  censure, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  intentions 
de  ceux  qui  Texerceraient. 

D'^autres  l'eussent  adoptée,  si  on  eût  voulu  la 
contier  à  des  hommes  qui,  parleur  position, eus- 
sent bien  connu  les  intérêts  de  leur  pays  ;  peut- 
être  l'eussent-ils  alors  considérée  comme  une 
sauvegarde  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  elle 
pouvait  contenir  les  écarts  et  réprimer  les  abus. 

Ces  diverses  opinions  ont  été,  pour  les  minis- 
tres actuels,  un  avertissement  salutaire;  ils  n'ont 
|)as  voulu  qu'on  leur  reprochât  l'arbitraire  dans 
l'exercice  de  la  censure  préalable,  ils  ont  donc 
retiré  la  loi  offerte  par  leurs  prédécesseurs  ;  mais 
ils  ont  dû  aussi  en  présenter  une  qui  prévint 
l'arbitraire  dans  l'exercice  de  la  liberté; car  l'ar- 
bitraire de  la  liberté  tue  la  liberté,  comme  l'arbi- 
traire du  pouvoir  tue  le  pouvoir. 

Je  commencerai  par  le  premier  article,  qui 
donne  au  Roi  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  un 
privilégie  pour  les  journaux  ou  feuilles  périodi- 
ques qu'on  voudrait  établir  dans  l'avenir. 

Cette  disposition  me  paraît  indis|)en8able,  si  on 
ailopte  l'article  3  du  projet  de  loi  :  en  effet,  on 
ne  peut  susnendre  ou  supprimer  un  journal  qui 
reparaîtrait  le  lendemain  sous  un  autre  titre  et 
rendrait  vaine  la  disposition  pénale. 

On  a  objecté  que  la  nécessité  d'un  privilé(i[e 
pouvait  s'allier  avec  l'idée  de  la  liberté.  Mais 
journaux  existants  sont  assez  nombreux  pour 
exprimer  toutes  les  nuances  d'opinion  qui  sont 
imrmi  nous,  et  pour  répondre  à  tous  les  besoins 
de  la  société.  Pourquoi  le  ^gouvernement  n'aurait- 
il  pas  la  faculté  de  fixer  le  nombre  des  journaux, 
comme  celui  des  tlié«^tres?  lui  conteste-t-on  le 
droit  de  fixer  le  nombre  des  imprimeurs?  ne 
doit-il  pas  en  être  de  même  des  journaux,  qui  se 
trouvent  naturellement  placés  dans  la  même  ca- 
tégorie que  les  imprimeries? 

L'article  3  est  celui  qui  a  trouvé  le  plus  de 


ne 
les 


disposition  pénale  qui  porte  la  suppression  ou 
la  suspension  d'un  journal. 

S'il  était  facile  de  définir  les  délits  de  la  presse, 
je  ne  dis  pas  dans  un  livre,  dans  une  brochure 
isolée,  mais  dans  une  feuille  périodique  qui  pa- 
rait chaque  jour,  cl  qui  est  comme  une  corres- 
pondance entre  un  journaliste  et  ses  abunnés,  je 
demanderais,  dans  cet  article  3,  plus  de  clarté  et 
surloul  plus  «le  précision  ;  mais  ici,  toui  eH  in- 
définissable, tout  échappe  à  la  pfféfoyanoe  dn 


législateur;  il  est  impossible  de  connaître  dV 
vance  l'effet  d'une  correspondance  journalière  : 
cet  effet  n'est  connu  que  lorsqu'il  est  produit. 
Un  poète  ancien  à  dit  qu*une  goutte  éTeau  vieni 
à  bout  de  creuser  un  rocher^  non  par  la  force^  maii 
en  tombant  souvent. 

N'en  serait-il  pas  de  même  de  cette  feuille  légère 
qui  s'échappe  d'une  presse  licencieuse,  et  qui 
renouvelle  sans  cesse  ses  attaques?  A  quel  mo- 
ment seraiMI  permis  d'arrêter  son  coupable  essor, 
de  voir  le  mal  qu'elle  a  fait,  celui  qu'elle  pcai 
faire  encore? 

Je  pense  qu'il  faut  laisser  cette  focnlté  à  la 
conscience  éclairée  des  juges,  qui  seule  peut 
apprécier  les  circonstances  d'un  délit,  que  le 
législateur  n'a  point  prévues,  ni  caractérisées, 
faute  de  pouvoir  les  connaître.  Messieurs,  il  n'j 
a  que  celui  qui  sonde  les  cœurs  qui  puisse  suif  re 
les  replis  de  la  pensée,  savoir  jusqu'où  elle  peot 
aller,  où  elle  s'arrêtera  dans  ce  qu'elle  a  conçu 
de  bien  ou  de  mal.  Prenez  les  vingt-quatre  lettres 
de  l'alphabet,  vous  en  tirerei  des  combinaisoni 
à  l'innni  :  eh  bien  !  ces  combinaisons  ianoitt- 
brables  vous  donnent  à  peine  une  idée  des  mo- 
difications de  la  pensée. 

Je  ne  crains  point  les  attaques  ouTerles  et 
directes  contre  les  institutions  de  la  société,  car 
l'opinion  du  public  suffirait  pour  en  faire  iuatioe. 

Les  attaques  indirectes,  le  poison  adroitement 
enveloppé,  les  armes  cachées,  le  scandale  ré- 
pandu guutte  h  goutte,  voilà  ce  qu'il  faut  redou- 
ter, voilà  ce  que  la  loi  doit  atteindre.  Après  ane 
révolution  comme  la  nôtre,  où  chaque  parti  a 
son  langage,  on  n'a  qu'à  commencer  une  pbran 
séditieuse  pour  que  l'esprit  de  faction  od  de 
révolte  l'achève;  un  mois  suffit  aux  factieu 
pour  s'entendre  d'un  bout  de  la  France  à  Taotre, 
et  le  dictionnaire  dont  se  servent  les  factieux  ne 
doit  pas  être  connu  des  législateurs. 

Plus  on  réfléchit  sur  la  licence  de  la  preise 
dans  les  journaux,  plus  on  s'aperçoit  qu'elle  tient 
à  des  choses  qu'on  ne  peut  expliquer  avant  de 
les  avoir  vues.  Cette  licence,  qui  nous  a  déjà  Ikit 
tant  de  mal,  peut  se  comparer  à  la  (iùvre  jaune  : 
on  en  connaît  les  ravages,  sans  en  deviner  la 
nature.  La  sagesse  consiste  à  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  empêcher  la  contagion  du  mal  ;  mais 
quand  le  mal  est  arrivé,  il  nj  a  pins  qu'à  s'en 
rapporter  aux  lumières  du  médecin,  ou,  ai  vooa 
voulez,  à  rarbitraire  de  la  médecine. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  on  doit  concinn 
que  la  loi  ne  sera  bonne  ou  mauvaise  que  par 
son  exécution.  C'est  dans  ce  cas  que  cens  qni 
exécuteront  la  loi  s'associeront  en  quelque  aorle 
à  la  gloire  des  législateurs  et  compléteront  lenr 
ouvrai^e.  A  quelle  autorité  peut-on  avec  aécurilé 
confier  celte  tâche  importante  et  difllcile?  Ge  ne 
sera  pas  au  jury,  vous  avez  déjà  décidé  la  ques- 
tion. 

Nous  avons  d'ailleurs  l'expérience  des  jng^ 
mcnts  par  jury  dans  les  délits  de  la  presse  :  WÊr 
jourd'hui  on  absout,  demain  on  condamne  pov 
la  même  chose.  Quelle  té^^islatian,  quelle  juri^ 


a  plus  de  loi. 

Je  ne  vois  rien  de  pi 
l'exécution  de  la  loi  à  o    ^ 
pénible  honneur,  et  obi. 
qu'il  éprouvent,  se       i    »■■• 
contia"'*':  ie  v      .  ue 
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famille  invoque  contre  rinjusticc  ou  Toppression, 
qui  prononcent  chaque  jour  8ur  nos  intérêts  les 
plu?  cliers.  et  qui  sont  m  plus  puissante  garantie 
pour  tous  les  genres  de  propriété? 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  disposition 
pénale  qui  prononce  la  suspension  ou  la  suppres- 
sion d'un  journal.  Sans  doute  une  feuille  pé- 
riodique est  une  propriété  ;  elle  est  respectable 
tant  ((u'eiie  n'est  pas  contraire  h  l'ordre  public, 
tant  qu'elle  a  pour  garantie  le  caractère,  la  pro- 
bité, rtiouneur  de  ceux  qui  la  font  valoir  ;  mais 
doit-on  la  respecter  encore  lorsqu'elle  devient 
comme  une  arme  dans  les  mains  d'un  ennemi 
furieux  ou  d'un  insensé? 

L'administration  a  le  droit  de  fermer  un  spec- 
tacle où  quelc[ue  désordre  aurait  eu  lieu.  Un  tri- 
bunal n'aurait-il  pas  le  droit  de  suspendre  par 
un  arrêt  un  journal  d'où  quelque  désordre  pour- 
rait provenir?  C'est  avoir  une  fausse  idée  de  la 
propriété  que  de  la  placer  dans  ce  qui  peut 
troubler  Tordre  public. 

Tant  qu'un  journal  est  d'accord  avec  cet  or- 
dre, c'est  un  établissement  que  toutes  les  lois 
doivent  protéger;  mais  s'il  compromet  la  sûreté 
de  l'Etal,  il  n'est  pas  plus  une  propriété  à  res- 
pecter que  la  torche  dont  ou  se  sert  pour  brûler 
une  maison,  ou  le  poignard  dont  on  s'est  servi 
pour  me  blesser.  C'est  surtout  dans  cette  circons- 
tance qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  ne 
sont  pas  faites  contre  les  bons,  mais  contre  les 
méchants. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'article  4  du  projet;  la 

S  récaution  qu'il  indique  se  trouve  formellement 
ans  la  Charte  :  dire  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  suspendre  momentanément  la  liberté 
des  journaux  dans  des  circonstances  périlleuses, 
c'est  dire  que  le  gouvernement,  au  milieu  des 
nlus  grands  désordres,  ne  peut  et  ne  doit  rien 
laire  pour  les  prévenir  et  y  mettre  un  terme;  il 
n'y  aurait  donc  qu'une  chose  qu'il  ne  serait 
point  permis  de  suspendre  :  ce  serait  la  révolte, 
et  les  maux  quelle  entraîne  avec  elle! 

Que  dire  de  la  disposition  du  dernier  para- 
graphe, qui  donne  toute  liberté  aux  journaux, 
dans  le  cas  d'une  dissolution  de  la  Chambre  ? 
il  me  paraît  probable  qu'on  ne  prendrait  une 
pareille  mesure  que  dans  une  circonstance  ora- 
geuse. Ne  serait-ce  pas  alors  qu'on  aurait  le 
plus  à  redouter  les  excès  de  la  licence? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déduire  toutes  les  consé- 
quences de  cette  disposition;  le  premier  incon- 
vénient qui  se  présente  à  ma  pensée,  ce  serait 
de  géi\er  la  royauté  dans  la  prérogative  Qu'elle  a 
de  dissoudre  la  Chambre  par  la  seule  volonté  du 
monarque. 

Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  d'autres  ne 
fassent  sentir  mieux  que  moi  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  loi  qu'on  vous  propose.  Elle 
renferme  une  grande  concession,  l'abandon  de 
la  censure  préalable.  Remercions  le  Roi  de  nous 
avoir  octroyé,  dans  la  Charte,  le  droit  d'émettre 
nos  pensées  par  la  liberté  de  la  presse;  remer- 
cions-le surtout  d'en  mesurer  l'exercice  à  nos 
besoins.  Je  doute  que  cette  importante  conces- 
sion désarme  les  passions,  à  qui  la  plainte  est 
nécessaire,  et  qui,  selon  leurs  intérêts  ou  leurs 
fantaisies,  s'irntent  de  ce  qu'on  leur  accorde 
comme  de  ce  qu'on  leur  refuse. 

11  est  possible  aussi  que  l'on  }Uffi  que  le  pro- 
jet qu'on  nous  présente  n'a  pas  atteint  le  dernier 
degré  de  perfection  ;  mais  que  ceux  qui  l'atta- 
quent nous  en  présentent  un  meilleur  et  je  suis 
prêt  à  me  ranger  de  leur  parti ,  en  attendant 
qull  nous  soit  permis  d'adopter  celui  qui  est  en 


discussion,  car  j'aime  mieux  avoir  une  loi  im- 
irfaile  que  de  n'avoir 
Ceux  qui  invoquent 


parfaite  que  de  n'avoir  pas  de  loi. 

înt  la  liberté,  et  qui  repous- 
sent les  lois  qui  la  protègent,  n'aiment  pas  sincè- 


rement la  liberté. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


M.  le  comte  de  Mareellos  (IJ.  Messieurs, 
«  si  un  homme  se  rencontre  qui  veuille  mettre  tin 
aux  sacrilèges  et  aux  forfaits,  étouffer  la  fureur 
des  dissensions  civiles,  qu'il  ait  le  courage  d'at- 
taquer et  la  force  d'enchaîner  la  licence,  ce 
monstre  indomptable,  unique  source  de  tant  de 
maux,  et  il  sera  appelé  père  de  la  patrie  (2).  •  Ainsi 
parlait  à  ses  contemporains  un  desplus  beaux  gé- 
nies d'un  dos  plus  beaux  siècles  qui  aient  honoré 
l'esprit  de  l'homme  ;  et  il  m'est  d'autant  plus 
permis  de  me  prévaloir  de  son  autorité  en  ve- 
nant combattre  la  licence  de  tout  écrire,  que  ce 
philosophe  était  un  poëte,  et  un  poète  épicu- 
rien. 

La  société,  menacée  par  la  presse  périodique 
qui  en  a  déjà  compromis  l'existence,  vous  de- 
mande protection  et  vous  conjure  de  ne  pas  af- 
franchir de  toute  répression  la  liberté  de  tout 
dire  et  de  tout  publier.  Hélas  !  pourquoi  les  légis- 
lateurs de  la  terre  ne  [)euvent-ils  pas,  pour  le 
bonheur  du  genre  humain,  exercer  aussi  un  em- 
pire salutaire  sur  la  liberté  de  tout  penser  ?  Mais 
cet  empire,  Messieurs,  n'appartient  qu'i\  celui  qui 
sonde  les  cœurs.  11  a  confié  son  autorité  aux 
puissances  de  la  terre,  afin  qu'elles  veillent  au 
maintien  des  sociétés  que  lui  seul  a  fondées,  et 
qui  n'existent  que  par  lui,  n'en  doutons  pas;  il 
leur  demandera  compte  des  blasphèmes  contre  la 
double  majesté  divine  et  royale  qu'elles  n'auront 
pas  empêchés  et  qui,  répandus  par  leur  fatale  to- 
lérance, vont  au  loin  corrompre  les  cœurs  et 
ébranler  tous  les  fondements  de  Tordre  social.  11 
leur  demandera  compte  même  des  justes  peines 
prononcées  contre  les  coupables,  quand  une  vi- 
gilance paternelle  pouvait  prévenir  le  mal  et 
épargner  ainsi  à  l'homme  faible  un  piège,  une 
faute  et  une  ignominieuse  condamnation. 

Vous  avez,  dans  votre  dernière  délibération, 
couvert  de  la  protection  des  lois  la  religion  et  la 
monarchie,  ces  deux  principes  de  toute  législa- 
tion, en  prononçant  d  avance  des  peines  contre 
leurs  blasphémateurs.  11  s'agit  aujourd'hui  de  les 
protéger  contre  la  licence  de  la  presse  périodi- 
que, dont  les  coups  répétés  chaque  jour  minent 
sourdement  Tédifice  social  et  en  préparent  la 
chute  inévitable.  Apprenez,  apprenez  combien  ce 
moyen  de  destruction  est  puissant,  en  voyant 
combien  il  est  cher  à  la  révolution,  qui  n'est  elle- 
même  que  la  destruction  de  toute  société  en  théo- 
rie et  en  pratique. 

Ah  !  c'est  bien  assez  que  la  presse  périodique 
ait  envahi  le  sanctuaire  de  nos  muses  et  fané 
l'éclat  de  nos  lauriers  litttéraires  de  la  poussière 
des  pamphlets  et  des  journaux.  Sacrihez,  puis- 
qu'il le  faut,  à  cette  idole  du  jour  la  gloire  de 
noire  littérature;  jgloire  cependant  si  brillante  et 
si  belle;  gloire  qui,  en  élevant  notre  patrie  au- 
dessus  de  tous  les  peuples  modernes,  1  avait  ren- 
due l'unique  rivale  de  la  patrie  des  Homère  et 
des  Virgile,  des  Démosthène  et  des  Gicéron. 
Mais  sauvez  du  moins  votre  patrie  elle-même  des 
ravages  de  ce  tyran  destracteur.  Qu'il  apprenne 


(1)  Le  discoors  de  M.  le  comte  de  MarceUus  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniimr. 
{%  Horat.y  liv.  III,  od.  uiv. 
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à  respecter  ces  doRmes  sacrés  sans  lesquels  onlle 
aociëlé  n'cxiate.  Que  la  presse  frarçaise,  usurpée 

Sarles  gaietttis,  ne  Tasse  plus  éclore  de  clicTs- 
'œuvre,  à  la  lionne  lieuru  :  nos  chera-d'inuvre 
passi'â  pourroDl  Buffire  il  uns  ilëlices  ut  à  notre 
admiration  ;  inuts  qu'ullu  cesse  enfin  de  déchaî- 
ner l'impiété,  ta  rebiilliou  el  la  licence  sur  un 
peuple  El  renommé  par  son  atlachemeat  i  la  Toi 
de  SCS  pères  et  sa  Udélité  à  son   légitime  bou- 

VLTBÎn. 

Nous  ne  pouvons  nous  plaindre  de  la  licence 
des  iouinaux.  dcmandtjr  au  nom  de  la  société 
qu'elle  soil  réprimée  sans  ôtre  accusés  d'être  les 
fauteurs  du  ranati^tne,  de  l'ancien  r&^ime,  de 
l'autorité  absolue.  i\ous  tie  serons,  Messieurs, 
ni  efTrayés,  m  arrrûlés  par  ci;tte  accusation.  Nos 
advcrsaii-es  ont  trop  d'esprit  pour  y  croire.  Est-il 
en  France  un  homme  éclaire  qui  craigne  de 
bonne  foi  rinvasion  du  fanatisme,  quand  rincré- 
dulité  ou  l'indirrércncc  dévastant  la  société;  de 
l'ancien  régime,  quand  l'ancien  régime  n'a  pas 
mi^me  laissé  des  débris  du  despotisme  sous  le 
régne  dea  Rourliong  î 

Les  défenseurs  de  la  licence  des  journaux 
crient  u  l'oppression  et  il  l'esclavage  nés  qu'ils 
voient  caUi  licence  mcnacéo  par  des  lois  pré- 
voyantes vtsaluluiri's.  Mais  ignorent-ils  que  c'<:Bt 
par  haine  de  l'uppression  et  de  l'esclavage  que 
nous  voulons  mettre  un  ficin  à  la  licence  uce 
journaux  i  [(;tiorent-iis  que  le  venin  corrupteur 
des  dociriiies  révolutionnaires,  soufllê  par  la 
presse  périodique  sur  tous  les  points  de  ce  vaste 
empire,  va  détruire  dans  les  cœurs  Tran^'ais  le 
Rcrmc  du  ces  sontinieals  nobles  et  généreui  qui, 
ultacliant  le  peuple  à  son  Dieu  et  a  son  Roi,  lui 
lonl  trouver  la  vraie  liberté  dans  son  obéissance 
même,  et  qui,  lui  montrant  dans  son  .<:ouverain 
ti''(i)time  l'image  auguste  de  soa  créateur,  élèvent 
riioinme  ii  toute  s;i  dignité  et  lui  apprennent  qu'il 
n'a  d'autre  mailre  que  celui  qui  estaus^i  le  maî- 
tre des  rois '^N'efU-ce  pas  là  cette  liberté  noble 
et  douce,  seule  digne  de  l'homme  civilisé  î  Bt  la 
liberté  i^aus  jou^  el  sans  frein  qui  a  déji'i  opprimé 
la  Fi'aiice  et  c|ui  la  menace enœre,  qu'est-elle  au- 
tre chose  que  cette  lilwrlé  Hlupide  et  féroce  dont 
peuvent  aussi  s'enonmeillir  tce  bétes  sauvages 
dans  leurs  forêts  (I)?  tt  n'e^t-cepas  elle  qui  a  en- 
fanté la  tyrannie  Je  Ituliespierrc.  les  fureurs  du 
directoire,  le  de.^polJsme  de  l'usurpatioti  î  N'est- 
ce  pas  elle  qui  u  forgé  les  fers  où  nous  avons  tous 
gi^mi  jusqu'au  moment  fortuné  qui  a  rendu  les 
enfante  de  saint  Louis  à  notre  amour  f 

Oml)re  sacrée  du  plus  vertueux  et  du  plus 
mallieureuK  des  rois  !  «vous,  prince  infortuné, 
si  digne  d'un  meilleur  sort  !  vous  dont  ce  triste 
jour  rappelle  si  douloureusement  la  chère  et  dé- 
chirante méinuirel  apparaisse*  dans  cette  enr.eiiile 
au  milieu  de  ces  légiolaleura  si  pleins  dit  leurs 
inconsolatiles  rt^'grels;  et  dites  à  ceux  qui  sem- 
blent avoir  perdu  le  souvenir  de  vos  malheurs 
et  lie  nos  larmes,  dites-leur  si  ce  ne  sont  pas 
ces  doctrines  fatales  d'impiété  et  de  révolte,  eu 
faveur  desquelles  ou  deniande  l'impunité,  qui 
ont  dressé  I  écliafaud  sacnlëge  ofi  le  plus  grand 
des  crimes  a  été  ronsommé»,  et  aiguisé  le  poi- 

frnard  parricide  qui  M|)én,  mais  en  vaio,  tarir 
a  .-^ourcc  du  sang  de  nos  Itois. 

Ab  i  Messieurs,  qu'une  si  terrible  eKin-rience 
ne  soit  pas  perdue  pour  vous.  Songei  que  la 
l'rovidcnce  n*^a  pins,  pour  ainsi  dire,  d'nvertisse- 


.  .  pourrait  plus  élrc  que  notre  nitue.  HélItL 
vous  de  cette  liberté  fallacieuse  qui  ne  flatta  le 
peuple  que  pour  le  dévorer.  Ecoutez,  tcontei  lë> 
conseils  si  sages  d'un  philosophe  sublime  et  d'tn 
philosophe  républicain  :  ■  Pour  la  loclbU,  eomma 
pour  les  individus,  une  IMp  mnde  litÂné,  dit 
Platon, engendre  toujours  uh  dur  csclarage  (!}.  ■ 
Et  d'où  vient,  ajoute-il,ila  tyrannie,  si  ce  n'est  de 
la  démocratie,  et  la  ^lus  rude  comme  in  plu 
sanglante  servitude,  si  ce  n'est  dSine  traU  grp*'* 
indépendance  et  de  l'abufl  de  la  llbertâ  T  Au  r 
on  sait  que  soti  illustre  patrie  en  ttit  elle-o 
la  preuve,  et  (\\ie:  ton  peuple  trop  peu  iovmi»,  non 
me  servir  des  exprceaions  de  notn  gnAd  lyriqiHv 
trouva  dam  sa  Ubtrté  même  la  périt  de  Ba  li- 
berté (2). 

Mais,  ajoutc-t-on,  les  diverses  opioionB  doivent 
iEtre  hauteinent  énoncées  et  pabliées  :  c'est  dn 
choc  des  opinions  qde  jaillit  la  Térité,  et  daot  ee 
siècle,  fier  de  ses  Inmiéres  et  avide  de  décoi- 
vertes,  il  Ihut  laisser  le  champ  libre  k  I*  coutro- 

JersG  et  i.  toutes  les  oppositioni,  pour  parvenir  fc 
e  vraies  théoricâ  el  à  des  résnilats  poaftib. 
Rien  n'est  plus  Trai,Bi  Toii  n'entend  twrlermiedfl 
sciences  exactes  ott  natiircUés,  des  arb,  de  11 
littérature  même,  et  de  tous  ces  objet!  sbandoa- 
nës  aux  amusements  et  aux  vaines  dlactnrioai 
des  hommes'  et  asBurémetit,  on  ne  cMfU  polDl 
à  cet  égard  la  g^ne  des  mesurieB  rtpressives  M 
Pani  m  ad  version  des  lois.  Mais,  je  le  dcnmnde: 
une  société  t:oigneusc  d'elle-mëmo  dolt-flûe 
laisser  impunément  mettre  en  question  les  prin- 
cipes Bacr(>s  sur  lesquels  elle  repose?  Kt  qu'avons 
nous  b<>30in  de  ItimlOrcs  et  de  décoaTertea  dans 
la  science  de  l'honneur  el  de  la  Hdtiité,  si  UM 
connue  et  si  noblement  pratiquée  par  dot  ptiw, 
et  qui  m  Bî  longtemps  ta  gloire  et  le  bonheur  ds 
notre  patrie  ?  Est-ce  que  rathéisme  et  l'anarcUe 
seraient  des  théories  i  l'impiété  et  la  rtrolte  im 
opinions  T  Eh  bien  I  Me8BieII^^  ces  thMriet  et 
ces  ojiinions, la  soriété  doit  les  npousser  de  tonte 
son  énergie,  car  elles  conspirent  sa  min^  et  les 
renvoyer  au  fond  des  enfers  d'où  elln  aosl 
sorties,  l'aut-i]  donc  tant  B*Êvertner  pour  décov- 
vrir  le  vrai  et  le  posilif  en  religfon  et  en  poU- 
Uque?  La  dernier  Biuet  dn  Roi  de  Fnnoe  m 
sait-il  pas,  comme  le  pins  savant  philosophe.qM 
croire  h  ta  religion  de  lltat,  c'est  croire  à  h 
vérité  ;  fair.'  ce  qu'elle  commande,  c'est  prutiaoN 
la  vertu  ;  servir  et  aimer  son  Roi  légiltttie,  Aat 
servL-  son  paya,  c'est  être  fidèle  k  rbonnanr? 
En  vollft,  as^et,  Messieurs,  pour  la  consemtloa 
et  la  prospérité  de  la  Franre.  Onf,  te  catéchisme 
[malgré  les  scrupules  constilntiounels  sur  or- 
tains  catéchismes  de  quelques  nélateurs  de  11 
Charte,  qui  au  fond  savent  bien  à  quoi  s'en  tenir), 
le  catéchisme  est  plus  ntile  Jt  la  société  qne  Mas 
les  Journaux  enfantes  chaque  jour  ptr  tonks 
les  prcucs  périodiques  de  la  capitale  et  des 
départements  (3|. 


(Il  Itai.,  lUpMb..  lib.  VIU. 

<8I  J.-B.  Roauaou,  lib.  IV,  od.4. 

|3)  fh^ad  il  h»it  d'uiage  da  payef  ]«  dtaa. 
U>Bl  HinpU  fB'on  la  pajti,  ei  qne  m  tilt  sa  àL. 
tn  payer,  romme  e'«n  k  lomosn  éU  i»  •!•  « 
impi'ili  lê)jïlcmrnl  «lablin.  Il  ilalt  tool  ■  !■  _ 
in  enifriiismc.  qui  itoit  mihImc^  Us 
voîn,  conllnl  c*  fiteê-*-    Bn*  i»  .  , 

laiU  nnl^,  ob  Bvftîi  '        Iba  t^ià       ,  ^  i. 
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Vous  iiR  pouvez  (lôhcasscî  garantir  les  do^^mcs 
lutL'Iîiires  et  sacrés  qui  n>ii(leiit  et  protègent  I*or- 
dre  social.  Honneur  aussi  et  recon naissance  aux 
écrivains  pùriodiques  qui  les  respectent  et  les  d6- 
rendfut!  El  n'est-ce  pas  assez  que  le  trop  vôri- 
dique  récit  de  vos  séances  aille  apprendre  aux 
hameaux  les  plus  reculés  du  royaume  que  cha- 
que jour,  dans  cette  tribune,  les  soghismes  les 
plus  dangereux  sont  professés,  les  vérités  les  plus 
salutaires  contestées  ?  Faut-il  encore  (^ue  la  plume 
des  journalistw,  conduite  par  la  furie  des  révo- 
lutions et  seconaée  par  la  presse  périodique,  aillé 
infecter  les  peuples  du  poison  cohtagieux  des  dis- 
cordes civiles?  Btque  deviendraient  l'honneur  et 
la  tidélilé,  sans  lesquels  cependant  il  nV  a  plus 
de  France,  devant  ce  principe  funeste  que  la  pa- 
trie est  dans  le  sol.  véritable  matérialisme  politi- 
que, aussi  fatal  :\  la  société  que  le  matérialisme 
mural  l'est  ù  l'homme?  que  deviendrait  rattache- 
ment (lu  peuple  à  son  \\o\,  si  Ton  parvenait  à 
lui  persuader  que....?  Je  m'arrête,  Messieurs; 
pardfonnez  à  mon  silence;  il  est  justilié  par  vos 
cœurs.  Je  me  tais;  mais  le  peuple  fran^^ais  parle 
assez  haut  et  s'écrie  : 

«  Âh!  pourquoi  s'obstiner  ^  méconnaître  votre 
amour  j)our  les  enfants  auî^ustes  du  grand  et  bon 
Henri?  }lous  plaignons  ceux  qui  nous  calomnient  : 
ils  ne  connaissent  pas  ce  sentiment  sublime  qui 
fait  notre  bonheur  et  notre  gloire.  Nous  les  plai- 
gnons :  ils  n'ont  pas  vu  couler  nos  larmes  de  joie, 
ils  n'ont  pas  entendu  éclater  nos  transports  d'al- 
lOgresse,  quand,  après  vingt-cinq  annéiîs  de  dé- 
sastres,nous  vîmes  apparattreparmi  nous  ces  prin- 
ces dont  l'absence  causa  tous  nos  maux,  dont  le 
retour  nous  rendit  l'espérance.  Sous  leur  sceptre 
paternel,  nous  conserverons  nos  biens  et  nos  en- 
fants; nous  ne  nous  plaindrons  plus  d'être  pères. 
Députés  de  la  France,  allez  fortifier  le  Trône  de 
notre  amour.  Allez  défendre  notre  bon  Roi.  (C'est 
ainsi.  Messieurs,  que  s'exprime  le  peuple  de  nos 
fidèles  contrées.  Je  l'ai  moi-même  entendu  sou- 
vent parler  de  la  sorte.  11  croit  que  les  députés  ne 
se  rendent  à  leur  poste  que  pour  défendre  le  lloi 
contre  ses  ennemis.)  Allez  défendre  notre  boa 
Roi  ;  tel  est  le  mandat  que  vous  recevez  de  nous. 
Uemplissez-le  ;  tons  nos  intérêts  seront  protégés, 
tous  nos  désirs  satisfaits,  tous  vos  devoirs  accom- 
plis. Oui,  tout  pour  le  Roi,  ne  craignez  pas  nos 
reproches  ;  tout  pour  le  Roi^  car  tout  alors  sera 
pour  nous,  puisque  dans  le  Roi  sont  tous  nos 
droits,  tous  nos  vœux,  toutes  nos  esj)érances. 
Songez  que,  pleins  du  souvenir  de  cet  excellent 
prince  qui  s'écriait  avec  une  si  franche  bonté  ; 
S' en  prendre  à  mon  peuple  ^c'est  s*cn  prendren  moi  (  1) , 
nous  disons  h  notre  tour  à  son  auguste  petit- 
fils  :  S'en  prendre  à  notre  /{oi,  c'est  s^en  prendre  n 
son  peuple.  Mais  protégez -nous  contre  les  doctri- 
nes perverses  qui  ont  juré  notre  ruine.  Ne  laissez 
pas  tendre  des  pièges  à  notre  faiblesse.  Défendez- 
nous  en  défendant  la  religion  et  la  monarchie, 


lei  avaient  nêpliKês  cl  omis.  Quelques-uns  do^  ceux  qui  les 
avaient  consertés  restaient  eocoro  dans  les  diocèses  où  ils 
étaient  en  usago  A  l'époque  où  le  culte  sacré  fut  ré- 
tabli :  et  par  des  raisons  d'économie  trop  justifiées  par 
l'état  des  finances  de  la  religion,  on  aTtit  eontinné  do 
s'en  sen'ir.  S'ils  ont  été  rc^imprimés  avec  ces  quatre 
commandements,  c'est  fiu'on  a  négligé  de  les  retrancher; 
et  assurément,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  était 
dinii-ilo  de  penser  que  cette  négligence  pût  être  mal 
iiiteri^réiée.  Voilà  tout  le  secret  de  ces  catéchismes  dont 
oii  fait  tant  de  Itruil. 
(I)  Uiit.  de  Uenri  1$  Grand,  par  Péréflxfe,  p.  i8l. 


en  prévenant  les  blasphèmes  de  la  licence.  Lut- 
tez avi'z  persévérance  contre  la  révolution.  Elle 
n*est  plus  à  craindreaujourd'hui;  elle  est  connue, 
ses  œuvres  l'ont  jugée.  Mais  si  elle  se  montrait 
encore  redoutable,  sachez,  sachez  que  la  cause 
sacrée  de  la  fidélité  devient  plus  chère  aux  cœurs 
français,  quand  elle  devient  périlleuse. 

M.  Joseph  Pftvy  (1).  Messieurs  (2),  la  liberté 
d'écrire  et  irimprimer  à  diverses  époqued,  une 
seule  ou  plusieurs  fois,  ou  char]ue  Jour,  est  sans 
contredit  une  faculté  semblable  à  toutes  telles  que 
Thomine  possède,  que  la  société  a  droit  de  modi- 
fier dans  l'intérêt  de  sa  conservation. 

Ainsi  les  lois  ont  dû  prescrire  aux  divers  mem- 
bres de  la  société  que,  quand  ils  usent  de  la  fa- 
culté de  marcher,  de  se  servir  de  leurs  bras,  ils 
ne  doivent  pas  heurter  leurs  co-sociélaires  pour 
les  renverser,  et  employer  leurs  bras  à  les 
frapper. 

Pourquoi  les  lois  ne  prescriraient-elles  pas  à 
ceux  qui  écrivent  leurs  opinions  de  ne  pas  im- 
primer celles  qui  pourraient  exciter  des  naines, 
des  querelles  dans  la  société,  le  inépris  des  lois 
et  de  ses  organes? 

On  prétend  que  cette  faculté  est  d*un  ordre  su- 
périeur aux  autres,  que  les  lois  ne  peuvent  la 
modifier,  qu'elle  est  une  liberté  nécessaire  contre 
le  pouvoir  qui  régit  légalement  la  société. 

Ou  ajoute  que  cette  liberté  contre  le  pouvoir, 
bien  loin  d'être  limitée,  doit  devenir  un  tribunal 
redoutable  qui  limite  et  dirige  te  pouvoir. 

Je  réponds  :  En  ce  cas,  constituez  légalement 
cette  faculté-liberté  contre  le  pouvoir,  puisque 
vous  voulez  qu'elle  soit  une  puissance  plus  con- 
sidérable que  le  gouvernement  lui-niôme,  dès 
qu'elle  doit  le  limiter  et  le  diriger. 

Car  cette  liberté-puissance  est  dans  la  Charte 
ou  en  dehors. 

Si  elle  est  dans  la  Charte,  elle  doit  être  con- 
stituée comme  le  pouvoir  aaministnitif  et  le  tïou- 
voir  judiciaire,  qui,  dans  votre  syslème,  doivent 
lui  être  soumis. 


point  reconnu  son  existence,  vous  pré- 
tendez quY'lle  Fa  reconnu  d'une  manière  impli- 
cite, qu'il  est  une  garantie  contre  le  gouverne- 
ment. 

Ainsi,  vous  voulez  le  réserver  en  entier,  intact 
et  sans  modifications,  et  en  distribuer  la  posses- 
sion à  l'universalité  des  citoyens. 

En  d'autres  termes,  vous  prétendez  que  Vingt- 
neuf  millions  et  quelques  cent  mille  citovens  doi- 
vent posséder  non  collectivement  (car  alors  cela 
serait  légal,  mais  physiquement  impossible),  mais 
chacun  en  particulier  le  pouvoir  et  le  droit  de 
limiter  et  régir  le  gouvernement,  de  l'insulter  et 
lavilir. 

Cette  prétention  chimérique  et  monstruetise, 
si  elle  pouvait  être  accueillie,  ne  subsisterait  pas 
longtemps;  elle  aurait  Teffet Immédiat  de  renver- 
ser le  gouvernement,  bouleverser  la  Gfiarte  et  nos 


<t)  lie  discours  do  M.  Pary  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur, 

Ci)  Quoique  quatre  ou  cinq  membres  du  côté  gauche 
de  la  Chambre  se  plaignent  de  n'être  pas  entendus, 
ils  envahissent  teUement  la  tribune,  et  provoquent  si  fré- 
qnemment  les  réponses  des  ministres,  qall  est  diflirilo 
a  ceux  qui  ne  sont  pat  aussi  entreprenants  de  Taborder. 
(\ote  ie  a.  Va9jf.) 
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iiiPtitulions,  et  nous  asservir  au  droit  du  plus 

fort.  . 

Mais  descendons  de  ces  hauteurs  théonques  de 
l'organisation  sociale;  car  depuis  plus  de  trente 
ans  que  nous  abusons  de  la  facult<^  de  raisonner 
sur  les  divers  modes  de  frouvernement,  l'expé- 
rience funeste  dtîs  sept  ou  huit  Constitutions 
dont  nous  avons  fait  le  déplorable  essai  n'a  pu 
contribuer  à  nous  rendre  plus  sa^es. 

Chaque  jour  nous  voyons  remettre  en  ques- 
tion, à  cette  tribune  les  conditions  de  la  société, 
les  rudiments  de  son  enfance,  comme  si  tous  les 
Français  s'étaient  rencontrés  fortuitement  sur 
cette 'terre  d'aujourd'hui  seulement,  et  qu'il  fallût 
stipuler  un  nouveau  contrat  social. 

On  refuse  obstinément  de  croire  à  l'évidence; 
on  ne  veut  pas  reconnaître  que  le  Roi  seul  avait 
la  puissance  et  le  droit  de  nous  octroyer  la 
Charte;  on  nie  la  vérité  de  ce  que  nous  avons 
tous  vu,  que  depuis  la  Révolution  et  avant  elle, 
nous  n'avons  joui  de  la  liberté  que  sous  nos  rois 
Jé^^'itimcs. 

On  nie  que  les  concessions  successives  de 
Louis  \Vl  à  des  factieux,  qui  se  disaient  les  man- 
dataires lin  peuple  et  qui  avaient  fasciné  ses 
y(!Ux,  aient  ))roduit  la  Révolution,  conduit  le  Roi 
a  l'échiiiaud,  rouvert  la  France  de  ruines,  d'in- 
(U'ndies  et  de  san^'.  et  assujetti  les  citoyens  au 
plus  affreux  despoiisnie. 

On  nie  qu'à  cette  épouvantable  période  ait  suc- 
cédé un  vil,  odieux  et  tvrannique  quintumvirat. 

On  nie  l'usurpation  d'un  soldat,  et  la  pesan- 
teur (les  chaînes  que  nous  imposa  son  despo- 
tisme militaire. 

On  nie  le  bonheur  inespéré  de  notre  patrie  et 
la  reconnaissance  qu'elle  doit  à  son  Roi  lé^^itime, 
lors<|u'il  vint  imposer  ses  droits  et  son  amour  en 
faveur  de  la  France  contre  l'Europe  conjurée  et 
avide  de  venfreances. 

Messieurs,  rappelez-vous  un  instant  celte  mal- 
heureuse époque  à  laquelle,  après  de  san«.'Iantes 
défaites,  notre  patrie,  occupée  déjà  en  plusieurs 
endroits  par  les  armées  étran^'ères,  l'usurpation 
avant  abandonné  son  illé^^itime  pouvoir,  la  {guerre 
civile,  pour  comble  de  maux,  surgissant  de  toutes 
[>arls  et  ne  nous  laissant  plus  entrevoir  que  des 
crimes,  des  incendies,  d'épouvantables  massa- 
cres, et  d'autres  ressources  qu'un  vain  désespoir 
et  racliêvement  de  notre  vie  dan»  un  deuil  la- 
mentable et  à  toujours,  vit  tout  à  coup  cet  affreux 
avenir  se  dissiper  comme  une  ombre  légère.  Qui 
Ciiusa  deux  foix  cet  étonnant  prodige?  riiérêdilé 
et  la  légitimité.  Ahisi  notre  Roi.  que  la  Provi- 
dence nous  envoya  si  miraculeusement,  n'avait 
pas  existé  alors,  où  est  l'homme  sur  la  terre  qui 
l'ùt  vn  opérer  ces  étonnantes  merveilles?  Conser- 
vons donc,  pour  de  si  grands  bienfaits,  la  recon- 
naissance et  le  respect  dus,  à  d'aussi  nobles  titres, 
à  notre  Roi  légitime  et  héréditaire. 

On  nie  l'extrême  ingratitude  de  ceux  qui  le 
trahin;nt  au  JO  mars,  et  rin!inie  bonté,  l'excea- 
sive  clémence  du  Roi  vertueux  qui  leur  a  par- 
donné; que  dis-je?qui  les  a  comblés  de  bienfaits  I 

Kt  CiMiendant,  pour  prix  de  tant  et  de  si  ÏM)ïïs 
offices  de  mngnanimité  surhumaine,  plusieurs  de 
ces  mêmes  hommes  sont  les  plus  âpres  à  de- 
mander  au  pouvoir  royal  concessions  sur  conces- 
sions, les  [dus  audacieux  pour  s'en  emparer  et 
en  demander  de  nouvelles,  alin  de  le  cooduire 
où  leurs  prédécesseurs  ont  conduit  rinfortané 
Louis  XVI. 

C'est  ainsi  que  chai|ue  loi  destinée  à  réprimer 
la  licence  et  l'anarchie  est,  d*aprèf  eus,  ua  al- 
ternat à  la  liberté,  une  ? iolalioa  a»  la  Charte. 


C'est  ainsi  que,  non  contenta  des  clameara  qii*ila 
font  retentir  dans  tonte  la  France,  ils  avouent 
hautement  qu'ils  veulent  établir  d'un  irilfunal  re- 
doutable  (suivant  leurs  propres  expressions),  qui 
ne  connaisse  d'autres  règles,  d^utres  meeares 
que  l'étendue  de  leurs  projets,  et  lui  attribuer  le 
pouvoir  des  censeurs  à  Rome,  ou  plutôt  celai 
des  éphores  à  Lacédémone. 

Or,  ce  tribunal,  dans  leur  système,  serait  com- 
posé de  29  à  30  millions  d'hommes. 

Souffrirons-nous  l'accomplissement  de  projets 
si  insensés,  proclamés  avec  tant  d'aadaœ  ei  de 
violence?  La  vue  des  menaces  convulaivea  de 
l'ambition,  craignant  qu'on  lui  arrache  la  proie 
qu'elle  espérait  incessamment  dévorer,  ne  doit-elle 
pas  nous  faire  douter  que  la  loi  proposée  Roît 
assez  puissante  pour  circonscrire  daus  d'iosor 
montables  limites  ces  criminelles  entreprises 
contre  le  Roi,  la  Charte,  nos  institutions  et  nos 
libertés  ? 

C'est  donc  plutôt  avec  une  juste  défiance  de  la 


je  désire  voir  mettre  un  frein  à  U  prédication 
des  doctrines  anti-sociales,  autant  je  souhaite  la 
publication  de  toutes  celles  gui,  en  éclairant  les 
nommes  sur  leurs  véritables  intérêts,  leurs  droits 
et  leurs  devoirs,i)euvent  contribuer  au  bonbear  de 
tous,  établir  la  paix,  l'union  et  la  concorde  entre 
les  Français,  les  rendre  heureux  au  dedans  et 
estimés  au  dehors. 

Ainsi,  si  je  suis  forcé  de  me  servir  du  terme 
générique  de  feuilles  périodiques,  de  journaux 
ou  de  leurs  auteurs,  je  vous  prie  de  remarquer 
qu'il  s'agit  dans  celte  discussion  d'une  loi  pénale 
nui  doit  s'appliquer  à  ceux  qui  nuiraient  an  bien 
de  la  société,  que  je  ne  puis,  dans  ce  que  je  dois 
dire,  avoir  en  vue  que  ceux-là.  Quant  à  ceux 
dont  les  doctrines  sont  pures,  je  les  estime, 
comme  j'estime  tous  les  hommes  de  bien,  pnis- 

3u'il  est  vrai  que.  dans  toutes  les  réunions 
'hommes,  il  y  a  les  bons  et  les  mauvais,  et 
qu'on  a  ilû  faire  un  Code  pénal  contre  les  mau- 
vais en  faveur  des  bons.  Ue  même,  en  discutant 
les  {Moines  à  appliquer  aux  mauvais  Journalistes, 
je  crois  i>arler  en  faveur  des  bons.  Sril  n'existait 
que  des  hommes  vertueux,  le  besoin  des  lois  pé- 
nales ne  s'apercevrait  pas.  PoisquMI  en  est  autre- 
ment, qu'il  s'agit  de  discuter  une  loi  répressive 
des  abus  de  la  presse  par  les  journaux,  exami- 
nons d'abord  sil  est  vrai,  comme  on  sVflbrce  de 
le  persuader,  que  l'article  8  de  la  Charte  est  ap- 
plicable aux  journaux  et  qu'il  existe  entre  eux 
et  les  livres  une  parfaite  similitnde.  Ceux  qui 
sont  les  plus  ardents  à  soutenir  ce  système  sa- 
vent très-bien  gu'il  n'existe  entre  eux  qu*nne 
analogie  de  confection  matérielle,  et  nue  incom- 
mensurable différence  dans  leur  action,  eomme 
moyen,  comme  puissance  propre  à  merveilleu- 
sement seconder  les  ambitieux  dans  la  carrière 
des  révolutions. 

Ils  invoquent  en  leur  faveur  l'article  8  de  la 
Charte,  et  ils  réclament  pour  eux  le  droit  sacré 
de  propriété. 

Je  ne  crois  pas  difficile  de  démontrer  non-seu- 
lement que  l'article  8  de  la  Charte  ne  leur  est  pas 
applicable,  mais  encore  qu'ils  ne  peuvent  reven- 


des conditions  qu'elle  seule  a  loiyoura  le  droit 
imprascriptible  de  stipuler. 
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Et  d'ubord,  considérons  la  forme  de  publica- 
tion des  livres  ordinaires.  Les  livres  ne  sont  mis 
en  vente  que  lorsqu'ils  sont  imprimés,  achevés  ; 
ils  traitent  un  objet  qui  Torme  un  tout;  s'ils  peu- 
vent traiter  un  sujet  qui  a  rapport  aux  événe- 
ments contemporains,  déjà  ces  événements  ont 
pu  être  jugés  et  appréciés  par  le  public.  Les  au- 
teurs de  livres  ordinaires  ne  peuvent  se  réserver 
la  faculté  d'épanclier  goutte  à  goutte  leurs  doc- 
trines, comme  pour  essayer  jusqu'à  quel  point 
elles  pourraient  trouver  des  partisans,  sonder 
leurs  lecteurs,  afm  de  connaître  si  le  temps  est 
opportun  pour  renforcer  ou  modifier  leurs  sys- 
tèmes ;  ils  ne  peuvent  leur  donner  des  indications 
de  conduite  journalière,  et  ainsi  servir  de  guides 
à  ceux  qu'ils  essayeraient  d'employer  pour  ac- 
complir (le  mauvais  desseins.  Ils  ne  peuvent  es- 
pérer aucun  fruit  du  blâme  ou  de  la  critique  des 
actions  des  citoyens.  Néanmoins,  elle  e-t  sufli- 
sainincnt  cflicacc  contre  des  administrateurs  ou 
(les  magistrats  blâmables  ;  ainsi  l'article  8  est 
accompli,  ils  no  peuvent  prophétiser  les  inten- 
tions ;  car  soit  le  laps  de  temps  nécessaire  à  la 
conToction  du  livre,  celui  pour  acquérir  une  célé- 
brité suflisante  pour  en  favoriser  la  vente  ;  soit 
la  lecture  individuelle,  et  en  divers  temps;  soit 
les  moyens  de  répression  que  les  lois  ont  confiés 
aux  magistrats,  suffisent  pour  |)araly8er  les  mau- 
vais eiïets  simultanés  qu'un  coupable  auteur 
pourrait  se  promettre  de  ses  productions.  Enfin, 
l'acheteur  connaît  d'avance  le  livre  qu'il  achète, 
ou  du  moins  sommairement  l'objet  qu'il  traite  et 
le  sens  de  ses  doctrines. 

Les  journaux,  au  contraire,  produits  quoti- 
diens du  cerveau  qui  les  enfante,  sont  vendus  à 
l'avance,  sans  que  l'acheteur  connaisse  en  au- 
cune manière  leur  contenu  futur;  ils  supposent 
un  contrat  de  confiance  passé  entre  eux  et  leurs 
abonnés,  tel  que  ces  derniers  s'abandonnent  en- 
tièrement à  la  discrétion  du  journaliste,  qu'ils 
suivent  aveuglément  sa  foi  et  s'enrôlent  pour 
ainsi  dire  sous  ses  bannières.  Us  sont  forcés  de 
se  saturer  de  doctrines  qui  sont  cauteleusement 
distillées  chaque  jour  et  peu  à  peu,  afin  de  les 
accoutumer  insensiblement,  et  par  degrés,  à  rece- 
voir l'impression  et  la  direction  qu'on  veut  leur 
donner,  de  telle  sorte  que,  si  l'engouement  ou  Je 
fanatisme  étaient  capables  de  réfléchir  et  de  com- 
parer, un  grand  nombre  de  ces  lecteur.^!  seraient 
étrangement  étonnés  de  se  trouver,  après  quelque 
temps  de  ces  lectures  quotidiennes,  aussi  aissem- 
blables  d'eux-mêmes,  et  se  demanderaient  com- 
ment ilssontarrivésàidolàtrcrlesdoclrinesqui  na- 
guère étaient  l'objet  de  leur  haineet  de  leur  mépris. 

Cependant,  les  auteurs  de  ces  prédications  fai- 
tes tous  les  jours  à  30  millions  d'hommes,  de 
ces  Catéchismes  successifs  et  perpétuels  communi- 
qués avec  la  rapidité  de  1  étincelle  électrique,  les 
ont  inlîllrés  dans  notre  système  social  a  notre 
insu;  ils  se  sont  établis  saris  notre  consentement, 
sans  mission  et  sans  autre  droit  ([ue  leur  volonté, 
))rofesseurs  de  doctrines  politiques  et  religieuses, 
régulateurs  de  la  pensée,  censeurs  des  citovens, 
des  administrateurs;  ils  ont  imposé  des  lois'  aux 
magistrats  et  aux  rois;  ils  ont  prescrit  au  genre 
humain  ce  qu'il  devait  penser  des  hommes,  des 
institutions  et  de  Dieu  lui-même. 

C'est  ainsi  que,  s'attribuant  à  la  fois  le  sacer- 
doce et  la  magistrature,  ils  ont  créé  une  religion 
politique,  religion  toute  matérielle  de  chaos  et 
de  destruction,  véritable  culte  d'Arimane,  qui  ne 
reconnaît  pour  Dieu  que  Tenvie,  Tégoîsmeet  l'or- 
gueil. C'est  en  exaltant  ces  odieuses  passions  qu'ils 
ont  transformé  un  grand  nombre  de  leurs  abon- 
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nés  en  d'aveugles  et  fanatiques  sectateurs;  c'est 
ainsiqueleurs  prédications,  incessamment  renou- 
velées, ont  produit  des  séides  et  de  fidèles  croyants 
aui  ont  déjà  fait  couler  des  torrents  de  sang  et 
e  larmes  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et 
montré  ainsi  à  l'univers  épouvanté  que  les  jour- 
naux ont  le  pouvoir  d'abuser  les  hommes  au  point 
d'implanter  dans  leurs  esprits  obsédés  les  théories 
les  plus  vaines,  les  plus  fantastiques  et  les  plus 
funestes. 

Mais  pour  cx)mpenser  ces  maux  infinis,  douze  à 
quinze  milliards  dévorés,  tant  de  fortunes  ren- 
versées, quatre  ou  cinq  millions  d'hommrs  morts 
dans  les  guerres  civilea  et  étrangères,  tant  de 
pays  ravagés,  tant  d'hommes  vertueux  traînés  à 
réchafaud,  tant  de  proscriptions  en  masse,  tant 
de  deuil,  tant  de  larmes,  tant  d'infortunes  que 
les  jouriiaux  du  temps  ont  causés  à  notre  mal- 
heureuse patrie,  quel  bien  leurs  partisans  actuels 
pourront-ils  nous  offrir  en  compensation?  Une 
licence  arfreuse  déguisée  sous  le  nom  de  libcrtéy 
des  théories  subtiles,  métaphysiciues  et  menson- 
gères, les  mômes  qui  nous  ont  conduit  à  d'aussi 
époavantai)les  résultats. 

Je  n'ai  rien  exagéré  dans  l'affreux  tableau  du 
produit  que  nous  ont  donné  les  doctrines  pareilles 
à  celles  iju'on  veut  faire  prévaloir  aujourd'hui; 
mais  si  déjà  ces  maux  sont  si  loin  de  votre  sou- 
venir, rappolcz-vous  les  applaudissements  et  les 
heureux  augures  que  quelques-uns  tiraient,  l'an 
passé,  de  la  révolution  qui  a  éclaté  chez  nos  voi- 
sins. Us  leur  promettaient  l'âge  d'or,  la  liberté. 
Considérez,  chez  ce  peuple,  la  guerre  civile,  la 
misère,  tes  campagnes  ravagées,  les  chefs  et  les 
élus  de  la  nation  paralysés,  leur  autorité  mé- 
connue, livrée  aux  insolences  des  séditieux  ;  le 
roi  abreuvé  d'outrages,  sans  force  pour  s'en  dé- 
fendre; chaque  ville  tremblante,  attendant  do 
devenir  la  proie  de  quelque  audacieux  soldat,  et 
chaque  jour  les  faciieuxinterrogeant  les  journaux 
pour  recevoir  le  mot  d'ordre  de  leurs  chefs,  afin 
de  consommer  leurs  crimes. 

Voilà  les  maux  infinis  qu'enfantent  ces  doc- 
trines, voilà  le  résultat  qu'on  nous  présageait, 
l'an  passé,  devoir  être  si  avantageux  et  si  pros- 
père. Suivrez-vous  leurs  indications,  et  ajoute- 
rez-vous  foi  à  leurs  trompeuses  prophéties  ? 

Mais  pourquoi  aller  chercher  chez  nos  voisins 
les  tristes  eHels  de  ces  doctrines  empoisonnées? 

Ne  trouvons-nous  pas,  dans  notre  patrie,  que 
déjà  elles  ont  divisé  les  citoyens,  qu'elles  lui  ont 
causé  un  jour  d'arfreuse  mémoire,  un  jour  d'un 
lamentable  deuil,  les  journées  de  juin,  les  con- 
spirations de  l'Est,  du  lu  août,  et  la  continuation 
successive  et  non  interrompue  de  pareils  attentats, 
sans  que  les  cœurs  pervers  de  ces  fanatiques  sec- 
taires aient  pu  être  touchés  par  sept  ans  de  clé- 
mence et  de  bonté,  hommes  doués  d'une  méchan- 
ceté profonde  qui  frappe  de  stupeur  et  d'étonne- 
ment.  qu'on  reluserait  de  croire,  si  l'on  ne  voyait 
les  auteurs  de  ces  poisons  se  glorifier  publique- 
ment de  les  avoir  préparés  1 

Ne  sont-ce  pas  ces  mêmes  hommes  qui  s'écrient 
sans  cesse  que  la  Charte  est  violée,  que  le  gouver- 
nement le  plus  débonnaire,  qui  leur  a  fait  le  plus 
de  concessions,  est  tyrannique  et  oppresseur?  les 
mêmes  qui  flattent  "et  exaltent  l'orgueil  de  la 
multitude,  en  proclamant  notre  âge  le  siècle  des 
lumières:  lumièr-es,  en  effet,  de  vertiges,  d'illu- 
sions et  u'éblouissements;  âge  dans  lequel  toutes 
les  vérités  sont  mises  en  question,  et  toutes  les 
erreurs,  tous  les  mensonges  sont  indifféremment 
controversés  ;  où  nous  voyons  les  esprits  s'égarer 
dans  les  absurdes  sophisiâes  d'une  fa:itasmagorlc 
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politique;  où  de  misérables  lliéorieB  Bédilieuscs 
prévalent  contre  TexpérieDce,  où  ii.*8  tcrribiis  le- 
çons que  la  Révolution  noas  adonnées  sont  im- 
puissantes à  nous  rendre  plus  sa^es,  et  dans  le- 
quel tnlin  nous  laissons  ouvrir  aux  ambitieux  la 
carrière  de  nouvelles  révoltes,  et  les  voyons  d'un 
œil  ou  séduit,  ou  froid,  ou  timide,  attaquer  noire 
irouvernement,  le  frapper  ù  coups  redoublés  dans 
Pespoir  de  nous  opprimer  après  Tavoir  renversé? 

Voilà  les  droits  énormes  que  certains  journa- 
listes et  leurs  sectaires  ont  usurpés,  voilOi  la  force 
ledoutable  qu'ils  ont  arrachée  au  gouvernement 
dont  ils  déf(*ndent  la  possession  avec  tant  d'em- 
portement. Us  consentent  de  continuer  h  nous 
gouverner  conjointement  jusqu'à  ce  que  l'instant 
auquel  ils  pourront  nous  assujettira  leur  affreuse 
tyrannie  soit  arrivé. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances,  lorsque 
le  ])éril  est  imminent,  lorsque  ces  artisans  de 
mensonges,  de  sophismes  et  d'artilices  ont  déjà 
causé  des  ruines  immenses,  lorsqu'ils  ont  séduit 
une  partie  de  notre  jeunesse,  lorsqu'ils  ont  fuit 
tant  de  conquêtes  sur  le  pouvoir,  lorsqu'ils  ont 
si  violemment  ébranlé  îa  confiance  publique 
dans  nos  institutions,  lorsqu'ils  s'efforcent  de 
détruire  l'affection  du  peuple  pour  le  gouverne- 
ment du  Roi,  que  leur  audace  va  cha(|ue  jour 
croissant,  que  nous  balancerions  à  le  prémunir 
contre  leurs  criminelles  entreprises,  et  à  le  cein- 
dre des  armes  de  la  force  et  de  la  justice  1 

Si  j'ai  prouvé  que  les  journaux  que  la  loi  doit 
atteindre  ont  usurpé  des  droits  qui  appartiennent 
incontestablement  au  gouvernement,  riue  leur 
existence  sans  ordre  et  sans  frein  est  subversive 
de  Tordre  social,  que  le  gouvernement  doit  re- 
prendre ce  qui  lui  a  été  arraché,  il  ne  me  sera 
pas  plus  dilTicile  de  prouver  que  leur  prétendu 
droit  de  proiiriété  est  chimérique?. 

Si  on  explique  que  la  propriété  qu'on  veut  attri- 
buer aux  journaux  doit  s'entendre  de  la  presse, 
du  lo(!al  qu'elle  occupe,  des  papiers,  des  carac- 
tères (|ui  servent  à  leur  confection,  personne  ne 
le  conteste. 

Mais  il  n'est  nullement  question  de  la  conlls- 
callon  de  ces  effets.  11  s'agit  d'empêcher  la  con- 
tinuation de  la  production  d'un  journal  perni- 
cieux. Or,  comment  expliquer  l'existence  d'un 
journal  qui  doit  être  imprimé  demain?  Gomment 
[>eut-on  imaginer  seulement  une  propriété  com- 
posée de  paroles  qui  n'ont  été  ni  i)r()férées  ni 
im|irimées?  Gomment  concevoir  une  pro))riété 
non-seulement  impalpable,  mais  encore  insai- 
sissable par  la  pensée;  une  propriété  qui  glt 
éparse  dans  le  cerveau  du  premier  extravagant 
ou  fou  furieux  qui  aura  la  fantaisie  de  se  créer 
journaliste  ? 

Cette  prétention  extraordinaire  et  inouïe  est 
d'une  absunlité  si  nWoltante,  qu'elle  n'a  besoin 
(|ue  d'être  exposée  pour  être  aussitôt  appréciée. 

Certainement  le  journal  qui  sera  écrit  dans  un 
((uart  d'heure  n'existe  i)a8  davantage  que  celui 
([ui  sera  écrit  dans  cent  ans.  Or^  comment  pour- 
rait-on dire  que  le  journal  qui  paraîtra  à  cette 
époque  est  dès  à  présent  une  propriété? 

Les  adversaires,  forcés  d'abandonner  le  para- 
doxe insoutenable  pour  lequel  ils  veulent  établir 
en  faveurdes  Journaux  une  propriété  chimérique 
et  assimiler  leur  suppression  à  une  odieuse  con- 
fiscation, diront  peut-être  que  la  suppression 
d*un  journal  est  l'empêchement  de  l'exercice 
d*une  profession  ;  en  ce  cas,  ils  énoaccraient  an 
fait  vrai.  Il  8*a|;irait  alors  d'examiner  si  le  légis- 
lateur a  ce  droit. 

Or,  ce  droit  est  incoaleslable,  el  nos  Godai 


l'attestent  :  un  marchand  d'objets  confectionnés 
en  or  ou  en  argent  est  privé  do  sa  proresalon 
dans  le  cas  où  il  aurait  altéré  le  litre  de  œs 
matières;  un  pharmacien,  s'il  vend  des  poisona  ; 
un  avoué,  un  notaire,  dans  certains  cas  de  culpa- 
bilité; un  agent  de  change,  s'il  fait  le  commerce 
pour  son  propre  compte. 

Si  on  prétendait  gu'il  n'y  a  pas  analogie  safli* 
santé  entre  ces  professions  et  1  illéf[ale  profèasion 
de  journaliste,  pour  autoriser  la  justesse  de  ces 
comparaisons,  nous  pouvons  en  offrir  une  autre 
d'un  ordn;  i^ans  contredit  bien  supérieur.  Bn 
eiïet,  personne,  je  pense,  ne  contestera  que  la 
profession  des  avocats  soit  Tune  des  plus  hono- 
rables et  des  plus  éminentes  de  Tordre  social. 
Getle  profession. n'est  ni  parasite,  ni  usurpée; 
elle  est  non-seulement  légitime,  mais  elle  est 
essentielle  et  nécessaire  à  la  société.  Klle  a  ioati* 
tué  des  écoles  pour  ceux  qui  se  vouent  à  ce 
noble  état,  elle  en  protège  et  honore  les  mem- 
bres, desquels  elle  attend  à  son  tour  respect  et 
proteclion;  et  cependant,  s'ils  s'écartent  de  la 
gravité,  de  la  décence,  des  convenances  sociales, 
ce  qu'on  peut  à  peine  qualifier  délit,  les  lois 
n'hésitent  pas  à  prononcer  contre  eux  la  sus|Meo- 
sion  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  ;  et  si  le 
délit  peut  être  considéré  comme  offense  enrers 
les  magistrats  ou  la  société,  elles  les  autorisent 
à  prononcer  leur  interdiction  à  jamais. 


profer-sion,  qui  n'est  qu'une  concession  d'une 
partie  du  droit  important  de  diriger  l'opinion 
publique,  avec  la  condition  de  n*en  pas  abuser; 
car,  ainsi  que  nous  Pavons  démontre  plus  haut, 
les  journaux  prêchent  et  enseignent  des  doc- 
trines politiques,  doctrines  qui  tiennent  au  gou- 
vernement, dont  il  ne  peut  ni  ne  doit  jamais 
abandonner  la  direction,  qui  lui  appartient,  qu'il 
ne  peut  aliéner,  sans  mettre  en  péril  son  eiis- 
tence.  Ht  remarquez  ici,  Messieurs,  que,  par  gou- 
vernement, je  comprends  le  Roi  et  les  Goambres. 
Bh  bien  1  je  dis  que  si,  par  impossible,  ila  Te- 
naient à  se  dessaisir  de  ce  droit,  ils  excéderaient 
leur  pouvoir,  et  seraient  responsables  des  suites 
d'un  pareil  abandon,  que  Je  n'hésite  pas  ft  qua- 
lifier d'attentat  contre  la  société  et  de  violation 
manifeste  de  la  Charte,  puisqu'elle  renousae 
toute  magistrature  ou  pouvoir  qu'elle  na  paa 
établi.  IVétendre  qu'une  profession  exerçant,  par 
une  faveur  insigne  du  gouvernement,  un  droit 
concédé,  puisse  s'établir  impunément  nvale  hoa- 
tile  de  son  autorité,  c'est  le  comble  de  la  folie  et 
de  la  déraison. 

Si  j'ai  établi  que  la  direction  des  doctrines  ap- 
partient au  Roi,  aux  Chambres  et  aux  pouvoirs 
institués,  je  n'ai  pas  établi  un  droit  nouveau  ;  le 
gouvernement  l'exerce  dans  l'enseignement  et 


K< 


a  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  reftaser  la  publi- 
cation des  Journaux  qu'on  voudrait  établir  doré- 
navant, et  l'article  de  la  loi  sur  ce  point  se  trouve 
ainsi  justifié. 

Remarquons,  Messieurs,  qu'ici  nous  respec- 
tons des  droits  usnrp^,  et  que  o'eat  par  une  oon- 
descindance  bien  généreuse  que  nous  confir- 
mons l'existence  de  tous  les  jonmu  actaeh 
sans  distinction. 

Hais  qu'on  cesse  de  se  ukliMlrB  de  la  ifgunr 
d'une  loi  qui  n*eat  en  eftrt  quMut  «MicaaMMi 
d'une  ha«to  importânoei 


(Chambre  des  Dépulôs.)         SI^GONDE   HESTAURATION.         [16  février  18ij.| 


643 


Kl  puisque  les  armes  employées  par  les  mau- 
vais journaux  pour  faire  réussir  de  criminelles 
entreprises  sonl  aussi  immenses  que  Téiendue  de 
la  pensée,  n'hésitons  pas  à  investir  le  gouverne- 
menl  d'armes  pareilles,  afin  qu'il  puisse  les  pour- 
suivre avec  espérance  de  succès  sur  cet  océan 
indéfini. 

C'est  ainsi  qu'en  adoptant  la  loi  qui  nous  est 
proposée,  nous  restituons  aux  corj)s  judiciaires, 
indé|)endants  de  Taction  administrutive,  Tune 
des  plus  éminentes  fonctions  dans  l'ordre  social, 
qui  leur  avait  été  arrachée,  celle  de  la  conserva- 
lion  des  nneurs  et  des  doctrines  humaines. 

Kspérons  aue  les  journaux  les  plus  pernicieux, 
avertis  par  leurs  intérêts,  ne  rivaliseront  plus 
avec  les  bons  que  par  les  moyens  licit(^s  et  ver- 
tueux de  zèle  et  d'amour  pour  nos  institutions  et 
le  ^Gouvernement  du  Roi,  même  dans  les  critiques 
s:i^es  et  mesurées  qu'ils  feront  des  actes  qui 
pourraient  y  donner  lieu. 

Ainsi  vous  ferez  cesser  les  divisions  qui  exis- 
tent entre  les  citoyens;  ainsi  vous  replacerez  dans 
le  ^gouvernement  les  droits  et  la  force  qu'on  lui 
avait  ravis. 

Par  l'union  et  la  paix  intérieure,  vous  assurez 
la  prospérité  des  Français  et  les  moyens  d'acqué- 
rir la  considération  au  dehors. 

Vous  relevez  la  profession  des  journalistes,  en 
(empêchant  désormais  les  fanatiques,  les  fous  et 
les  hommes  perfides  de  souiller  leurs  nobles  tra- 
vaux. 

Vous  légalisez  les  augustes  fonctions  qu'ils 
avaient  usurpées;  vous  leur  accordez  une  insigne 
laveur,  en  les  dispensant  des  immenses  garanties 
(|ue  vous  auriez  droit  d'exiger  d'eux,  en  leur 
concédant  la  faculté  de  proj)ager  les  doctrines 
dont  Ions  les  gonverneMienls  se  sont  réservé  la 
direction,  ((ui  leur  appartient  exclusivement. 

Vous  les  assimilez,  dans  l'ordre  social,  aux 
hommes  les  plus  distingués  chargés  d'éminentes 
fonctions,  en  leur  donnant  pour  juges  les  ma*- 
gislrats  les  plus  élevés  dans  l'ordre  judiciaire,  et 
leur  procurez  ainsi  d'immenses  garanties  pour  la 
sécnrité  de  leur  profession,  saiis  leur  en  deman- 
iU)V  d'autres  que  celles  de  suivre  les  sentiers  do 
la  décence,  de  la  vertu  et  de  la  justice. 

Me  sera-l-il  permis  d'ajouter  un  mol  à  celte 
discussion?  Messieurs,  nous  espérons,  par  Tadoj)- 
tion  de  cette  loi,  arrêter  le  torrent  de  poisons  qui 
menace  de  nous  envahir;  mais  nous  devons  em- 
[)loyer  un  moyen  inlinimenl  supérieur  pour  en 
tiiiir  la  source  funeste:  c'est  Je  celte  tribune 
qu'il  découle  et  qu'il  ébranle  et  les  gouverne- 
ments et  l'ordre  social  du  monde.  Tant  que  nous 
souffrirons  une  licence  impie,  scandaleuse,  étalant 
audacicusement  ses  principes,  on  pourra  juste- 
ment nous  appliquer  cet  adage  populaire  :  Ils 
ferment  tioigneuifeinrnt  les  fenêtres,  et  laissent  les 
portes  yrandes  ouvertes, 

M.  lo  baron  de  Payniuurln  (1).  .Messieurs, 
la  liberté  des  journaux  dégénère  en  licence,  en 
attaques  violentes  pour  renverser  le  gouverne- 
ment existant,  si  on  ne  la  contient  pas  dans  de 
justes  bornes.  Tout  parti  quelconque,  qui  a  voulu 
la  chute  des  gouvernements,  a  réclamé  la  liberté 
des  journaux;  pour  moi  qui  veux  conserverie 
gouvernement  paternel  de  notre  bon  Roi,  je  veux 
la  surveillance  la  plus  grande  sur  les  journaux, 
leur  suppression  mémo  s'ils  sont  incorrigibles. 


<i  >  L»  diseoui'it  do  M.  de  Puymaoriii  n'a  pu  été  in- 

Acrô  au  Muixiteur, 


On  me  dira  que  c'est  attaquer  la  propriété.  Un 
vaisseau,  qui  porte  sur  les  mers  les  pmduits  du 
commerce  et  de  l'industrie,  est  une  propriété 
sacrée:  mais  si  son  équipage  devient  forban,  les 
ports  lui  sont  interdits,  et  on  le  coule  bas  par- 
tout où  on  le  rencontre.  En  temps  de  peste,  on 
brûle  une  propriété  qui  devient  nuisible  à  tous. 

Un  des  abus  les  plus  étranges  de  la  législation 
actuelle  sur  la  presse  est  la  création  de  ces  boucs 
émissaires  de  la  licence  qu'on  appelle  éditeurs 
responsables.  Nous  avons  vu,  il  y  a  deux  ans, 
l'éditeur  responsable  du  journal  libéralistc  le 
mieux  écrit  avoir  de  la  difliculté,  non  à  défendre 
ses  opinions,  mais  ii  dire  son  nom,  et  à  répondre 
aux  questions  du  président  des  assises. 

Celte  création  d'éditeurs  responsables  est  le 
chef-d'œuvrti  de  l'astuce  révolutionnaire  pour, 
sans  danger,  calomnier  et  détruire  la  monarchie, 
la  Charte  et  nos  plus  respectables  institutions. 
Bien  nourris  et  payés  à  tant  par  heure  de  prison, 
ces  soi-disant  rédacteurs  attendent  avec  impa- 
tience qu'un  article  bien  séditieux  de  leur  journal 
les  envoie  devant  le  tribunal  et  de  là  à  Sainte- 
Pélagie  ;  ils  voient  avec  peine  luire  l'époque  de 
leur  liberté,  et  arriver,  en  môme  tem|)s,  celle  du 
non-payement  de  leur  solde  de  prison  fl).  Cet 
abus  révoltant  doit  cesser  et  être  remplacé  par 
une  responsabilité  solidaire  des  auteurs  et  édi- 
teurs. La  crainte  du  payement  des  amendes  ne 
pourrait  retenir  les  éditeurs  ou  rédacteurs,  s'ils 
étaient  les  mandataires  d'un  parti  formidable  qui 
voulût  détruire  les  gouvernements  légitimes  de 
toute  l'Europe. 

Ce  parti  existe,  n'épargne  point  l'argent  pour 
parvenir  à  exécuter  son  détestable  projet,  de 
corrompre  les  citoyens  de  toutes  les  classes.  Les 
conspirations  du  19  août,  de  Saumur,  de  Bel- 
fort,  iN  an  les  et  celles  qui  se  préparent,  ne  sont 
que  les  étincelles  du  volcan  révolutionnaire  qui 
menace  d'une  funeste  explosion  la  France  et  tous 
les  gouvernements  de  l'Europe.  Riche  des  con- 
tributions mensuelles  payée-^  exactement  par  les 
niais  de  la  liberté  et  les  ennemis  de  la  légitimité, 
ses  coffres  sont  toujours  remplis  ;  il  m;  ménago 
pas  l'argent,  pourvu  «pi'il  réussisse.  Aucun  sa- 
critlce  ne  Ini  coûtera,  il  distribuera  gratuitement 
ses  journaux  aux  habitants  des  campagnes,  dans 
ces  cafés  corrupteurs  créés  par  la  Révolution  dans 
le  moindre  hameau  ;  le  riche  banquier  les  rece- 
vra dans  son  comptoir  en  môme  temps  que  les 
artistes  du  l'ont- Neuf  sur  leur  humble  banquette. 
Calculant  avec  plaisir  le  mal  fait  à  la  monarchie 
nar  les  journaux  condamnes,  voulant,  comme  les 
iiarpies,  tout  piller,  tout  gâter,  tout  détruire,  ce 
parti  payera  avec  joie  toutes  les  amendes  et  met- 
tra avec  satisfaction  cet  article  dans  son  compte 
de  biilance  des  profits  et  pertes. 

Une  crainte  8atutaii*e  peut  seule  retenir  les  ré- 
dacteurs et  éditeurs  de  journaux.  Les  uns,  con- 
nus par  leurs  talents  littéraires,  ennemis  de  tous 
les  gouvernements  légitimes,  protestant  contre 
tous  les  cultes,  apologistes,  acteurs  des  Cenl- 
Jours,  fauteurs  de  l'infùme  acte  additionnel,  se- 
raient les  plus  dangereux.  Enhardis  par  l'impu- 
nité, bravant  le  mépris  des  bons  Français,  en- 
couragés, payés  môme  par  la  faction,  après  avoir 


[i]  Je  viens  d'apprendre  qu'un  éditeur  responsable 
d'un  journal  payé  à  raison  de  1,8(>D  francs  par  an,  et 
ayanlreçu  1,000 francs  ponrdeux  mois  de  prison,  arcoiis 
son  titre  au  vrai  éditeur  du  journal,  donnant  pour 
raison  que  le  titre  d'éditeur  responsable  le  discrédittit 
parmi  bes  anciens  amis. 
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rampe  comme  lu  serpent,  ils  li'vcraient  comme 
lui  une  tète  alliùre,  pn'ta  ù  f':louffer  la  Cbarlc  pa^ 
leur  Tuncâle  venin  ilana  leurs  perlidea  embrassc-^ 
ments.  Us  oseront  s'en  di^clarer  les  lëgitimea 
(iCrenSGUrs,  cl  calomnier  le  monarque  cl  bc8  véri-^ 
tailles  amis. 

De  jeunes  (écrivains,  que  des  Béducteurs  oui 
uilivrOs  du  poison  de  l'anarchie,  se  voyant  soli- 
dairement responsables,  seront  arrêtés  par  une 
crainte  salutaire  sur  les  bords  du  précipice  rëvo^ 
lutionnairc;  rendus  aux  bons  principes,  &  leur 
Itoi,  à  ta  France,  ils  dâvoueront  £t  la  défense  de 
leurs  concitoyens,  à  des  travaux  utiles,  ces  ta- 
lents que  la  nature  ne  leur  avait  pas  prodii^ués, 
Fuur  que,  nouveaux  Brostrate,  ils  détruisenl 
Ëdilice  social  |>our  périr  eux-mêmes  dans  le  fu- 
neste incendie  dont  ils  strnicnt  les  auteurs,  sort 
inévitalile  des  faiseurs  de  révolutions.  Je  n'ai  pas 
été  le  Benjamin  de  la  Itévolulion  fran^'aise;  elle 
m'a  traité  en  cruelle  manMre  ;  mais  j'ai  écbappé 
à  ses  fureurs,  tandis  qu'aprùs  de  trop  illUBtres 
viciimes,  la  liaclic  révolutionnaire  a  irappô  les 
auteurs  de  la  conslilution  de  1789,  les  Giron- 
dins, les  UantoD,  les  llobesj)ierre,  et  tantd'aulrea 
upOtnts  éncrguménts  de  l'anafcliic.  Elle  détruisit 
aussi  la  plus  ftRinde  partie  de  la  minorité  de  la 
noblesse  qui  avait  applaudi  à  la  Révolution,  et  les 
banquiers  et  capitalistes  qui  l'avaientappu^éo  du 
louti's  leurs  forces,  parce  qu'elle  nivelait  les 
rantiB  cl  au^'nientalt  leur  fortune. 

(Jeux  qui,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ont  ap- 
plaudi h  la  rébellion  de  1820,  qui  ont  travesti  en 
unesacrilé(;c  répugnance  les  acclaniatioiis  du  joie 
el  de  bonbéur  de  tous  leB  Français  au  retour  du 
restaurateur  de  leur  liberté,  de  noire  bon  Uoi,  de 
Bon  auguste  famille;  ceux  qui  osent  en  appeler 
à  l'éner^'ic  de  la  nation  et  de  l'arinée  :  ceux-là, 
dis-ie,  pourraient-ils,  sans  danger  pour  la  chose 
publique,  devenir  éditeurs,  rédacteurs  des  jour- 
naux :  leur  inviolabilité  serait  une  éuide  contre 
laquelle  viendrait  se  briser  le  glaive  dea  lois. 

l'Iusieurs  membres  de  cette  libambre  ont  an- 
noncé le  nrocbain  triomphe  de  la  liberté,  la  des- 
truction doses  ennemis;  cependant,  M.  Benjamin 
Constant  leura  accordé  uue  amnistie,  en  annonçant 
qu'ils  ne  périraient  pas;  de  pareilles  assertions 
ne  sont  pas  dans  leur  cuiur  :  ils  aiment  trop  la 
liliarle  et  le  Itoi  pour  le  penser;  mais  que  ces 
propbétes  de  malheur  soufrent  que  leurs  impru- 
dents discours  peuvent  réveiller  des  baiaes  non 
enllt'Temcnt  assoupies,  cl  allumer  la  {guerre  civile  ; 
qu'ils  réfléchissent  que.  si  nous  n'avons  pasla 
licence  incendiaire  du  1791.  laliberlé  sanguinaire 
de  17D3,  la  fausse  liberté  de  l'an  111.  où  la  France 
d-iait  couverte  de  iKistilIes,  d'échafauds  et  de  com- 
missions militaire^:,  les  déserts  de  Sinnamari  peu- 
plés d'innocentes  victimes;  les  entants  ne  sont 
plus  enlevés  h  leurs  péR-s  [lar  les  sanglantea  con- 
scriptions ;  les  produits  de  1  at^ricullure  et  du  com- 
merce ne  sont  plus  i-xposés  au  maximum  et  à  des 
avides  réqui^ileurs  ;  les  fabriques  sont  en  activité, 
et  on  ne  voit  plus  1  ouvrier  el  le  prolétaire  perdre 
la  moitié  de  leur  journée  à  la  porte  des  boulan- 
fzers,  pour  obtenir  un  morceau  de  mauvais  pain, 
(i'esl  au  retour  de  notre  bon  Koi,  de  son  auguste 
famille,  que  nous  devons  notre  bonheur;  bénis- 
eons  son  fzouvernenient,  elcouservonssuigncuse- 
ment  ses  institutions  piiternelleB,  cette  Charte 
(ju'il  nous  a  si  liMrulement  octroyée,  et  qu'il 
a  placé  comme  un  Ixiulevard  inexpugnable  entre 
noufl  et  une  nouvelle  rêvolation. 

Tous  cea  prophètes  de  liberté  nituro  de  la  Vranca 
■eraîrat  [ea  premières  vicUmea  de  ce  noontn 
Oéan  qu'ils  sembleat  appeler.  Oennt  loo  uii-  '■ 


tence  à  dee  insurrections  militaires,  ratte  lib(»té 
lloirait  par  le  sabre  du  despotisme  ;  etcettc  révo- 
lution, parce  qu'elle  est  révolution,  entraînerait 
dans  l'abîme,  et  ses  victimes  et  eaux  qui  (au- 
raient excitée.  Les  hommes  sans  principes  et  mo- 
ralité qu'elle  aura  sortis  du  néant  et  mis  eo  wctà- 
vile,  connaissanl  leurs  forces,  ne  roalant  ai  chef 
ni  partage  d'autorité,  rrnTeraeront  et  détrairont 
leurs  idoles  :  c'est  ce  q^ue  nous  voyons  arriver 
dans  un  royaume  voisin  où  déjà  les  premiers 
auteurs  de  la  révolution  sont  devenus  suspects  à 
leurs  partisans  (1|. 

Ces  considérations  me  font  insister  sur  la  se- 
conde partie  de  mon  article  additionnel.  Lee  ré- 
dacteurs des  journaux  doivent  tous  être  é^Dx  ea 
droits  et  Busceptibles  des  mêmes  peines;  ils  doi- 
vent donc,  s'ils  ont  une  inviolabilité  aux  yeux 
de  la  loi,  s'en  dépouiller  et  renoncer  à  tout  privi- 
lège :  le  temps  des  privilëj^a  est  passa  ;  laisse- 
rons-nouB,  sous  le  bouclier  de  rinvlolabUité,exis- 
ter  le  privilège  de  corrompre  l'esprit  nalloïial. 
d'attaquer  l'autorité  du  Uonarque,  l'amoor  que 
lui  portent  leB  Français;  cntîn  prêcher  la  révolte 
et  l'anarchie  et  braver  impunément  la  Tengeance 
des  lots  après  les  avoir  violéesT 

Je  demande  doue  les  articles  snivants,  addi- 
tionnels à  la  loi  : 

1°  Il  n'y  aura  plus  d'éditeur  responsable;  les 
auteurs,  éditeurs  d'un  journal  so  feront  connaître 
à  l'aulorité,  et  seront  solidairement  responaablea. 

i"  Les  membres  des  deux  Chambres  no  pour- 
ront, à  cause  de  leur  responsabilité,  6lce  rédac- 
teurs ou  éditeurs  de  journaux  politiques  ou  autres 
écrits  périodiques  dans  le  mémo  genre. 


CHAUBEtB  DRS  PAIRS 
.     PRÉSIDÉE    PAR    H.  LB  CUANCBLIII. 
Sèancâ  du  lundi  18  fiorier  1822. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  c:>t  ouverte  par  la  lecture  dn  nroct'^ 
verbal  de  celle  du  1 1  de  ce  mois;  rAssemolée  en 
adopte  la  rédaction. 

H.  le  ^rdc  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  sonmct  à 
l'Asgemblée  un  jiniet  de  loi  adopté  par  tmitn 
Chambre,  et  relatif  à  la  police  dt  ta  prittt  pério- 
dique. 11  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motib  de  ce 
projet  : 

M.  4e  Peyraaael,  garde  det  iceaux.  Het- 
Bicurs,  la  terme  tixé  par  tes  lois  du  3t  mars  1830 
et  du  2I>  juillet  1821  était  expiré  :  le  Roi  nous 
a  ordonne  de  vous  aiiportcr  un  projet  nouveaa 
pour  remplacer  ces  lois  et  y  suppléer. 


ni- — — 

d'Eiiwfiie,  qai  tvait  cm  loire  !•  boalwar  di  mb  paji, 
R  failli  divanir  la  viclioM  dit  [arear*  dei  MmrUOmr 
PI  radïMux  ainaiDali  ;  l'homBa  qalii  avaMBi  apprti 
la  Movanr  da  la  pairn  Nt  darna  l'oyat  da  Imv  hi- 
mr  ;  nna  |uda  nonbranss  vaiiJa  à  n  idnl^  BMb 
ie*  rwttMMc  «Mil  à  H  Boriv  •(  aimiml  tar  «rata. 
DUb  vmOIU  «a-U  prina  '  "n  '  *  IMT  towr  «  ws 

'— -*■■•§  MBMial 
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Ce  projet,  qui  â  déjfi  obtenu  rassenliment  de 
l'autre  Chambre,  renferme,  en  un  petit  nombre 
d^articles,  plusieurs  dispositions  importantes. 

La  plus  remarquable,  peut-être,  est  celle  qui 
rend  aux  journaux  une  liberté  indéfinie,  et  qui 
les  affrancliit,  pour  les  temps  ordinaires,  de  toute 
censure  préalable. 

De  bons  esprits,  dont  nous  ne  révoauons  pas 
en  doute  la  sagacité,  mais  qu'une  prudence  ex- 
cessive a  rendus  peut-être  trop  timides  et  trop 
défiants,  de  bons  esprits  ont  paru  craindre  que 
cette  concession  fût  périlleuse  et  prématurée. 

Mous  concevrions  leurs  inquiétudes,  Messieurs, 
si  le  projet  de  loi  ne  contenait  pas  deux  disposi- 
tions é^'alement  propres  à  en  combattre  les  causes  : 

L'une  est  cette  faculté,  si  essentielle  et  si  né- 
cessaire, de  recherchée  et  de  saisir,  sous  les 
apparences  artificieuses  dont  elles  aiment  à  s'en- 
velopper, les  criminelles  pensées  que  dUmpru- 
dents  écrivains  cherchent  à  répandre  pour  trom- 
per les  peuples  et  les  exciter  à  briser  le  frein 
salutaire  de  l'obéissance. 

Par  ihj  Messieurs,  notre  législation  de  la  presse 
s*achéve  et  se  perfectionne  ;  par  là  vous  frappez, 
à  l'exemple  de  nos  voisins,  les  délits  de  ce  genre 
que  la  prodigieuse  variété  des  combinaisons  du 
langage  ne  permet  ni  de  prévoir  ni  de  définir; 
de  même  que,  par  la  loi  Je  répression  que  vous 
allez  bientôt  discuter,  vous  atteignez  les  délits 
moins  fn^quents,  moins  coupables  et  moins  dan- 
gereux, dont  le  caractère  simple  et  grossier  se 
prête  mieux  à  la  précision  rigoureuse  des  défi- 
nitions. Par  là  enhn  vous  enlevez  aux  écrivains 
la  certitude  de  riiiipunilê,  et  vous  pivvenez  en 
effet  le  délit,  sans  faire  cependant  autre  chose 
qu'indiquer  les  peines  qui  marcheraient  à  sa  suite. 

La  seconde  disposition,  où  les  amis  de  l'ordre 
doivent  encore  puiser  des  motifs  de  sécurité, 
est  celle  qui,  pénétrant,  pour  ainsi  dire,  dans 
l'avenir  le  plus  éloigné  de  nous,  et  prévoyant 
que  de  grands  événements  et  de  grands  dé- 
sordres pourraient,  dans  la  suite  des  temps,  trou- 
bler la  paix  intérieure  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  fonder  et  de  garantir,  attribue  au  gouverne- 
ment du  Koi  un  pouvoir  temporaire  et  condi- 
tionnel,mais  cependantassez  étendu  pour  imposer 
silence  aux  journaux  coupables  qui  seconderaient, 
dans  ces  circonstances  malheureuses,  les  desseins 
des  agitateurs. 

Des  hommes  à  qui  l'amour  légitime  de  la  li- 
berté inspire  quehiuefois  des  défiances  injustes 
et  exagérées  ont  paru  craindre  qu'on  abusât  de 
ce  pouvoir  passager.  Ils  n'ont  pas  vu  que  les 
dangers  de  ce  pouvoir  sont  prévenus  par  la  dis- 
position même  qui  le  crée,  et  que  l'exercice  en 
est  tellement  limité  qu'il  cesserait  d'être  au 
moment  même  où  l'on  voudrait  eu  user  pour 
détruire  les  libertés  publiques. 

Vous  aller  en  juger.  Messieurs,  en  entendant 
la  lecture  du  projet  lui-même. 

frojbt  de  loi. 

Louis,  par  la  giace  db  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tuQs  ceax  qui  ces  présentes  verront,  salai  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnonj  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Gliâmbre  dos  dé- 
putés, sera  présenté  à  la  Cbamore  des  pairs,  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départe- 
ment de  la  justice,  que  nous  cbmr^ns  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  diseaition. 

Art.  !«'.  Nul  journal  ou  écrit  périodique,  eonsaeré  en 
tout  on  en  partie  aux  nouvelles  ou  mauères  politiques, 
et  paraissant  soit  régulièrement  et  à  Jour  fixe,  soit 


par  livraison  et  irrégulièrement,  ne  pourra  être  établi 
et  publié  sans  t'antorisaiion  du  Roi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  journaux 
et  écrits  périodiques  existants  avant  le  l«r  janvier  18^22. 

Art.  2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  ou 
livraison  des  écrits  périodi(iues  et  journaux  sera,  à 
l'instant  même  de  son  tirage,  remis  et  déposé  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi  au  lieu  de  l'impression.  Cette 
remise  tiendra  lieu  de  celle  qui  était  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  Journal  on  écrit 
périodique,  résultant   d'une  succession   d'articles,  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  rcs- 
>ect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  ou  aux  autres  religions 
également  reconnues  en  France,  à  l'autorité  du  Roi,  à 
a  stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  à  l'invio- 
labilité des  ventes   des  domaines  nationaux  et   à    la 
tranquille  possession   de  ces  biens,   les  cours  royales, 
dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  établis  pourront, 
en   audience  solennelle  de   deux   chambres,   et  après 
avoir  entendu  le  procureur  général  et  les  parties,  pro- 
noncer la  suspension  du  journal   ou   écrit   périodique 
{rendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour 
a  première  fois,  et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après 
ces   deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive, 
la  suppression  déliniiive  pourra  être  ordonnée. 

Art.  4.  Si,  dans  rintervallo  de  la  session  des  Cham- 
bres, des  circonstances  graves  rendaient  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821 
pourront  être  remises  immédiatement  en  vigueur,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  délibérée  en  conseil  et 
contre-signée  par  trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera  do  plein  droit  un  mois  après 
l'ouverture  de  la  session  des  Cfliambres,  si,  pendant  ce 
délai,  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jonr  où  se- 
rait publiée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  Ti.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  continueront  d'i^tro 
exécutées. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  18'  jour 
du  mois  de  février,  de  l'an  do  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  le  27«. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice. 

Signé  :  De  Petronnet. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sr-eaux,  en  quit- 
tant la  tribune,  dépose  sur  le  bureau  une  expé- 
dition oftîcielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  PréKident  donne  acte  du  d^pôt,  au 
nom  de  la  Chambre  qui  ajourne  à  mercredi  pro- 
cbain  Texamen  du  projet  dans  ses  bureaux. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  en- 
tendra, dans  la  môme  séance,  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  [a  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication. 

La  séance  est  levée,  avec  ajourncAient  h  mer- 
credi, 20  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
h  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAYEZ. 
Séance  du  lundi  18  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  Tin- 
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lérieur,  MM.de  Gérando  et  le  baron  Cuvier,  com- 
missaires du  Roi,  soDt  présents  à  la  séance, 

M.  le  baron  de  Coujplsny,  organe  de  la  com- 
mission des  pétitions,  a  la  parole  pour  présenter 
un  rapport. 

M.  le  baron  deConpI^ny.  Messieurs,  le  sieur 
Mangold,  chevalier  de  Samt-Louis,  à  Vieux-Bri- 
sacli,  département  du  Haut-Rhin,  demande  une 
mesure  législative  pour  introduire  et  publier  des 
Tables  d'une  nouvelle  méthode  pour  calculer  les 
inlcréts,  approuvée,  par.  TAcadémie  des  sciena^s. 
Le  sieur  Mangold  joint  h  sa  pétition  copie  du 
rapport  fait  ù  ('Académie  rovale  des  sciences, 
par  M.  Cauchy,  qui  reconnaît  l'utilité  dont  pour- 
raient être  ces  Tables  pour  simplifier  le  calcul 
désintérêts  dans  les  emprunts,  et  tendrait  à  amé- 
liorer le  sort  des  débiteurs. 

Ce  rapport  ayant  été  approuvé,  et  ses  conclu- 
sions adoptées  par  TAcadémie,  votre  commission 
à  riionneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (Adopte.) 

Les  membres  de  lacommission  de  Tordre  do 
Saint-Jean- de- Jérusalem,  ù  Paris,  demandent  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  allouer  une  somme 
sur  le  budget,  pour  être  distribuée  à  la  totalité 
d'S  commandeurs  de  l'ordre, ainsi  que  cela  a  été 
dccrélé,  il  y  a  quelques  sessions. 

L'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalcm  a,  depuis 
son  institution,  rendu  des  services  signalés  a  la 
France  et  à  la  chrétienté;  son  pavillon  a  con- 
stamment protégé  le  commerce  contre  les  forbans 
nui  cherchaient  à  l'anéantir  parleurs  pirateries, 
il  a  fourni  à  la  marine  des  hommes  illustres  :  le 
souvenir  de  Sutlren  existi;  encore  dans  la  mémoire 
des  Franrais.  Sa  conduite  dans  les  Indes  est  un 
modrie  (le  désintéressement,  de  dévouement  et 
de  bravoure.  Le  gouvernement  jouit  des  biens 
qui  appartenaient  aux  braves  chevaliers  qui  com- 
pos(Mîl  cet  ordre.  11  paraît  de  toute  justice  de  ve- 
nir particulièrement  au  secours  de  mM.  les  com- 
mandeurs et  profés  qui,  après  avoir  renoncé  à 
leur  légitime,  ou  Tavoir  consommée  pour  tenir 
liîs  galères  de  Tordre,  se  trouvent  prives  du  fruit 
de  leurs  services,  de  Texislence  nonorable  qui 
leur  était  promise,  et  réduits  à  réclamer  des  se- 
cours que  leur  (\ge  rend  de  jour  en  jour  plus  ur- 
gents. 

C'est,  Messieurs,  une  dette  sacrée,  que  laCham- 
bn;  ne  pourrait,  sans  injustice,  refuser  d'exami- 
ner. La  commission  a  Thonneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  cette  pétition  à  la  commission 
du  budget  et  aux  ministres  des  finances  et  deTin- 
térieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desbonles,  à  Chalandri,  commune  Des- 
chevi,  arrondissement  d'Avranches,  département 
de  la  Manche,  demande  Taboiiiion  d'une  rente 
sei;rneuriale,(iu'il  est  obligé  de  payer  à  Thospice 
de  Mortain,  quoique  la  seigneurie  sur  laqui-lle 
elle  était  assise  ait  été  abolie. 

Le  sieur  Desbordes  ne  prouve  point  que  cette 
rentt>  était  seigneuriale;  en  tout  état  de  cause,  sa 
demande  doit  être  portée  vis-à-vis  les  tribunaux, 
qui  seuls  sont  compétents  pour  en  juger  la  ra- 
hdité. 

La  commission  est  d'avis  4e  passer  à  Tordre  du 
jour.   (Adopté.) 

lie  sieur  Spy,  prêtre,  à  Mairy-sur-Marne,  de- 
mande  que  la  pension  des  religieux  desaenrant 
une  cure  ne  leur  soit  pas  comptée  on  déduction 
de  leur  traitement  de  desservant  ou  de  Ticaire. 
La  penaion  dea  religieux  eal  ane  nmte  viagère 


qui  représente  le  droit  qu*il8  avaient  acquis  aor 
les  biens  de  leur  maison,  par  les  ancienaea  loia. 
Le  traitement  qu'ils  obtiennent  comme  deaaer- 
vaut  ou  vicaire  est  la  récompense  dea  hoDoraires 
dus  à  leurs  travaux.  Ces  sommes,  ai  modiqnea 
d'ailleurs*  dues  à  des  prêtres  dont  TAge  requiert 
des  secours,  paraissent  devoir  leur  étreallonéea; 
la  justice  est  en  leur  faveur. 

La  commission  pense,  d'après  ces  conaidéra- 
tions  fondées  sur  la  stncté  è^fuité,  que  cette  pé- 
tition  doit  être  renvoyée  au  ministre  des  Hnanoea, 
et  a  Thonneur  de  vous  le  proposer.  (Adopté.) 

Le  sieur  le  Brun,  architecte  à  Paria,  reproduit 
la  pétition  qu'il  a  présentée  dans  les  sessions  pré- 
cédentes |)our  qu'il  soit  nommé  une  commiaaion 
de  mathématiciens  et  dUngénicurs,  pour  exami* 
ner  son  nouveau  systùraç  des  principes  d'archi- 
tecture. 

M.  le  Brun,  après  avoir  échoué  dans  iea  rea* 
vois  qu'il  a  obtenus  près  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  prétend  n'avoir  pas  été  compris  dana  aea 
projets;  il  ajoute  que  les  bureaux  seuls  ont  pu 
rendre  les  décisions  qu'il  attaque.  U  demande  à 
être  renvoyé  par-devant  une  commission  de  aa« 
vants,  devant  laquelle  il  puisse  être  entendu,  et 
développer  son  nouveau  système;  mais  pour  éri- 
ter  l'inconvénient  dont  il'se  plaint*  il  demande 
a  être  renvoyé  par-devant  le  conseil  dea  minia* 
très. 

Votre  commission  a  considéré  que  cette  de- 
mande pouvait  être  utile  aux  arts^n'ayant  trouvé 
aucun  inconvénient  a  y  obtempérer,  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  son  renvoi  au  bureau  dea 
renseignements  (Adopté). 

Le  sieur  Cousso,  colonel  d'état-major,  adreaae 
à  la  Chambre  des  observations  relativea  an  dea- 
))otisme  militaire  de  Bonaparte»  pour  réftater  les 
assertions  de  M.  le  lieutenant  général  comte  V0J9 
dans  la  séance  du  25  mai  1821. 

Son  mémoire  imprimé  présente  dea  faita  par- 
ticuliers et  généraux  pour  prouver  le  deapotiame, 
universellement  reconnu,  de  Bonaparte  et  de  aon 
gouvernement.  Ils  appartiennent  à  Thîatoire;  il 
ne  conclut  ù  rien,  et  ne  concerne  les  attributions 
de  la  Chambre  en  aucune  manière. 

La  commission  a  Thonneur  de  voua  proposer 
de  passer  h  Tordre  du  jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Ducaroy,  chirurgien  aide-mnor»  en 
congé  illimité  à  Decizcdépartemcnltie  la  Nièvre» 
deniande  des  tndemnitt'*s  pour  des  pertea  qu*ll  a 
essuyées  en  1806,  par  force  majeure,  sur  des  bâ- 
timents chargés  de  bois  pour  Tapprovisioonement 
de  Paris. 

H  fonde  sa  demande  sur  le  règlement  de  1784, 
renouvelé  par  un  décret  du  7  floréal  an  IX. 

Cette  demande  avait  été  accueillie 
nistre  de  l'intérieur,  Champagny,  1  « 

M.  Cretet,  conseiller  u*Btat  ;  diaprés  le  v 

ce  dernier,  M.  Magin,  directeur  de  » 

ht  Testimation  des  pertes  et  flxk  1  à 

12,000  francs.  Dans  cet  état  de  cha    i»  w 
Ducaroy  fut  appelé  comme  chirurgien  À  l'Ai 
lit  plusieurs  campagnes,  fut  fait  prisonniei 
Espagne;  il  fut  encore  rappelé  en  1819.  » 

légion  du  Nord,  où  il  est  encore  aujourd 
demande  n'a  pu  être  périmée  ;  elle  «v- 

pnyêe  par  la  jurisprudence  suivie  ft  L 

elle  est  accompagnée  de  deux  extra      ■      ■ 
des  registres  de  TinapccUon  de      lav  m 

haute  Loire  qui  conatat^"^.  1  w 

Votre  commission  a  1 
1     er   le  renvoi   au 
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a  Paris ,  réclament  rexéculion  des  ordonnances 
rendues  en  leur  faveur,  notamment  celle  du 
î  janvier  Mb. 

Par  l'ordonnance  précitée,  les  employés  des 
liopilaux,  qui  avaient  acquis  dix  ans  de  service 
non  interroFnpu ,  obtenaient  un  traitement  pro- 
portionnel il  leur  grade,  pour  en  jouir  pendant 
tout  le  temps  de  leur  inactivité,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  officiers  de  santé  admis  à  la 
demi-solde;  le  IG  octobre  1816.  une  autre  ordon- 
nance retrancha  ces  traitements  d'inactivité  ,  la 
Chambre  en  1817  ratifia  c  tte  mesure. 

C'est  contre  cette  dernière  loi  que  les  employés 
réclament  aujourd'hui  :  C(îs  employés  sont  compris 
dans  la  répartition  des  fonds  subsidiaires  que  la 
Oliambre  alloue  dans  le  budget,  mais  leur  exis- 
tence par  là  devient  précaire  :  ces  fonds  n'arri- 
vent que  tard  à  leur  destination.  Ces  employés, 
en  lrés-|)elit  nombre  aujourd'hui,  participeraient 
{dus  sûrement  et  plus  justement  à  ces  bienfaits, 
si  cette  même  somme  leur  était  donnée  par  forme 
de  pension,  ce  qui  n'augmenterait  en  rien  les 
dépenses  de  i'Ëtat  et  assurerait  leur  existence. 

Cette  pétition  offrant  des  motifs  d'intérêt  envers 
une  classe  d'hommes  dévoués  au  secours  des 
soldats  blessés  ou  malades,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  minisire 
de  la  guerre.   (Adopté.) 

Le  maire  de  Sumoreau,  déparlement  de  Seine- 
et-Marne,  demande,  vu  l'utilité  des  gardes  cham- 
pêtres et  l'impossibilité  où  sont  plusieurs  com- 
nmnes  de  les  payer,  que  les  conseils  municipaux 
réunis  aux  plus  ihiposés,  dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  insuflif^ants,  aient  Fautorisation 
(le  votiT  pour  l'entretien  des  gardes  champêtres 
des  centimes  extraordinaires. 

M.  le  maire  de  Sumoreau  prétend  que,  dans  le 
canton  de  Fontainebleau,  les  communes  rurales 
n'ont  pu  obtenir  de  rautorilé  supérieure  de 
voter  des  centimes  extraordinaires  pour  cet  ob- 
jet, quoique  dans  ce  pays  de  vignoble  l'on  eût 
plus  besoin  qu'ailleurs  de  sous-gardes  champé- 
lr(^s,  pour  la  conservation  des  propriétés  et  le 
maintien  de  l'ordre. 

Cette  demande  a  paru  devoir  être  prise  en 
considération  par  votre  commission,  oui  vous  en 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Brun  de  Villeret  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  le  fçënëral  Brun  de  Willeret.  Le  maire 
vie  Sumoreau  est ,  Messieurs ,  dans  l'erreur  s'il 
croil  que  les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
\oUiT  l'imposition  du  salaire  du  garde  champê- 
tre; la  législation  existante  les  y  autorise.  Il  faut 
bien  l'approbation  des  autorités  supérieures,  mais 
cette  approbation  s'obtient  facilement. 

Le  mode  seul  présente  quelques  formalités  trop 
dispendieuses.  On  fait  un  rôle  particulier;  on 
pave  des  remises  aux  percepteurs;  on  donne  à 
domicile  des  avertissements  particuliers  qui  se 
pavent;  et  tout  cela,  dans  une  petite  commune 
de'  mon  département ,  appelée  Saint-Alban ,  est 
monté  en  1821  à  27  0/()  de  la  somme  pri- 
mitive. H  serait  à  désirer  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  communes,  une  fois  autorisées, 
fussent  portées  au  rôle  principal;  et  c'est  dans 
cette  vue  qu'en  appuyant  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  et  de  mes  observations  à 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  s'empressera, 
j'en  suis  assuré,  d'adopter  un  mode  de  payement 
moins  onéreux  pour  les  petites  coramuiies. 

(Aucune  réclamation  ne  s'élôve  contre  oclie  de- 


mande; la  pétition  est  renvoyée  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.) 

M.  Regnou f  de  Vains  obtient  la  parole  pour 
présenter  un  autre  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  Re^nouf  de  ¥ains.  Le  sieur  Uteza,  de  la 
commune  de  Mijanet,  Ariêge,  s'élève  contre  le 
régime  de  la  direction  des  forêts  dans  son  dé- 
partement, et  dénonce  les  prévarications  de  ses 
agents.  11  observe  que  les  montagnes  élevées  qu'il 
habite  ne  sont  peuplées  qu'à  la  faveur  des  avan- 
tages offerts  et  concédés  par  le  souverain  h  la 
population,  qui  se  fixerait  sur  un  sol  également 
arrideel  inhospitalier.  Ces  avantages  consistaient 
principalement  dans  la  faculté  de  prendre,  dans 
les  forêls  de  cette  haute  région  des  Pyrénées,  le 
bois  de  chauffage  et  de  construction  nécessaire 
aux  habitants.  Ces  droits  furent  longtemps  res- 
pectés. Mais  depuis  que  le  régime  impérial  des 
furets  s'est  étendu  jusqu'aux  lieux  qu'il  habite, 
abandonnées  à  la  hache  du  spéculateur  étranger, 
elles  ne  s'exploitent  plus,  dit-il,  qu'au  bénéiice 
des  employés  de  l'administration.  A  peine  si  les 
produits  qu'on  obtient  suffisent  à  leur  salaire; 
et  les  habitants  désolés,  déjà  en  butte  à  tous  les 
genres  d'injustice ,  voient  avancer  l'époque  où 
ils  seront  contraints  d'abandonner  une  terre  de- 
venue pour  eux  inhabitable. 

Votre  commission,  convaincue.  Messieurs,  qu'on 
doit  respecter  les  droits  acquis  par  de  sages  con- 
cessions, et  un  long  usage;  que  les  formes  et 
les  règles  générales  deradministraliondes  forêts, 
appliquées  avantageusement  dans  certaines  loca- 
lités, peuvent  l'être  avec  des  conséquences  fu- 
nestes dans  des  circonstances  tout  opposées; 
frappée  enfin  des  abus  que  signale  le  pétition- 
naire, qui  d'ailleurs  se  borne  à  renouveler  des 
plaintes  trop  souvent  répétées  pour  que  l'on 
puisse  supposer  qu'elles  ne  renferment  point  des 
vérités ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  ren- 
vover  cette  pétition  h  M.  le  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

M.  le  PrëHideat.  L'ordre  du  jour  appelle  l'ou- 
verture de  la  disctAssiou  du  projet  de  m  relatif  à 
la  police  sanitaire» 

M. le  Président  annonce  que  l'ordre  de  la 
parole  appelle  à  la  tribune  M.  Kératry. 

M.  Kératry.  Messieurs,  quand  vos  collègues 
ont  l'honneur  de  vous  entretenir,  vous  désirez  de 
leur  part  une  grande  concision;  plusieurs  vous  çn 
font  iapromesse,etc'est  avec  ce  passe-port  qu'ils  se 
présentent  devant  vous.  J'éprouve  le  regret  do  ne 
|)OUvoir  recourir  à  la  môme  précaution  oratoire  : 
mais  je  n'en  compte  pas  moins  sur  votre  atten- 
tion. Ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  le  repos 
des  citoyens  et  les  relations  de  pays  à  pays  y  a 

droit. 

Je  diviserai  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
sanitaire  en  deux  parties  :  l'une,  celle  de  la 
pénalité  qui  est  la  dernière  du  projet,  et  que  vos 
orateurs  combattront  sans  doute  dans  ses  arti- 
cles 7,  8  et  9^  comme  exorbitante  ;  l'autre,  celle 
de  l'application  du  régime  sanitaire,  sur  la- 
quelle votre  commission  me  semble  avoir  glissé 
bien  légèrement.  En  effet,  ne  se  permettant 
aucune  observation  sur  les  articles  1,  2,  3  et  4, 

âu'elle  admet  sans  restriction,  et  qui  n'ont 
'autre  base  qu'une  supposition  très-équivoque, 
comme  je  me  propose  de  vous  le  prouver,  elle 
rejette  à  la  fia  de  son  rapport,  avec  une  négli- 
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(ff:nc/;  afff^té^,  les  motifi  de  sa  rlétermination. 

Rfitr';  r^r^.  motifii,  qa«;l  e«t  celui  par  lequel  le 
^ouv^irnement  a  dû  ee  J^'ïcirler  à  voo.s  pn-rit-nter 
une  loi  •-anilaire,  en  supplément  de  celles  qui 
exifiUrrit  d^rja,  et  qui,  juspi'à  n,fi  jour*,  ont 
AfifTihl^,  suffi.Hantefl  contre  la  p^^le  du  l>:vant.  la 
maladie  de  Barcelone?  Il  ^;tait  donc  imjiortant 
de  d^;t<;rrniner  la  nature  de  cette  malaitie,  d'éta- 
lilir  qu'elle  est  contagieuse,  co.nrnunicilileni^fme, 
non-wtulement  en  dehors  du  foyer  qui  Ta  rue 
n.'i1tn\  niaÎH  à  des  distances  fixes  ou  indélinit^. 
Il  full;iii  surtout  s'enquérir  f*i.  par(icuii(':remenl 
affect^^e  k  des  localités  maritimes,  elle  ne  cessait 
pan  d'avoir  une  action  hors  de  ces  limites?  Je  le 
r^^lM'te,  sans  r^'s  connaissances  préliminaires, 
sans  la  solution  de  ces  questions  dans  un  sens 
[Kisitif,  la  loi  proposée  est  en  grande  partie 
inutile,  fiar  conséquent  dangereus'^  sous  le  rapport 
ilcrt  inquiétudes  qu'elle  tend  &  exciter;  une 
autre  roriséfiuence  s'ensuit,  c'est  que  sa  pénalité 
devient  exorbitante. 

L'article  1'^  que  votre  commission  laisse  passer 
presque  ina|K;rçu,  quoiqu'il  soit,  à  mon  avis, 
dans  la  jNmHf'M;  du  gouvernement,  la  cau&e  dé- 
t4Tminanlo  de  la  loi,  parle  des  mesures  extra- 
ordinaires 2i  prendre  contre  Tinvasiou  de  la 
/u'vre  jaune  sur  nos  frontiiMcs  de  terre  ou  dans 
l'iiilérieur.  Je  dis  la  fièvre  jaune,  para;  qu'on 
Hiiit  bien  que  jusqu'ici  la  pe^^le  du  L(;vaiit,  la 
seule  dont  on  ait  cherché  à  se  garantir,  n'a 
pénétré  en  France  que  par  une  autre  voie; 
comme  toute  la  loi  est  fondée  sur  cet  article,  ne 
vous  ))lalgnez  pas  qu'il  devienne  l'objet  spécial 
di*  mon  examen. 

S'il  y  a  contagion,  si  elle  est  comniunicable  par 
rirtléricur,  la  chomi  est  bien  grave,  et  il  y  a 
obiipUion  de  le  dire;  s'il  n'y  a  pas  contaf^ion, 
si  rllc  n'est  pas  comniunicable  par  Tintérieur, 
c/chI  un  Irés-grand  tort  que  de  supposer  le 
contraire,  et  de  le  laisser  croire;  dans  mon  senti- 
ment, il  y  u  même  délit  moral  k  troubler  les 
relations  intérieurs  et  extérieures  d'un  pays  par 
(I(;h  Tiayeurs  de  suréro^'atioii.  On  sent  donc 
(|u'avaiit  (l(!  vous  présenter  la  loi,  legouverne- 
inrnl  avait  quelque  chose  à  faire.  Il  ne  Tu  pas 
fait.  Nous  essayerons,  en  le  suppléant  en  cela, 
(l'éclainT  votre  religion  et  de  vous  préparer 
ainsi,  suit  à  la  inodillcalion  de  la  loi,  comme 
fXorbitaiite,soitfi  son  rejet,  c^mme  inutile. 

Je  romimuicerai  par  me  féliciter  d'entrer  dans 
vv\U\  discussion  quand  la  terreur  sous  l'empire 
de  laquelle  elle  u  été  entamée  dans  la  Chambre 
des  pairs  a  ci^ssé  avec  le  fléau  qui  a  désolé 
Barcelone  et  le  littoral  adjacent  de  la  Péninsule. 
Noln»  discussion  en  sera  plus  libre;  on  ne  se 
contttntera  |)as  de  rtîpousser  nos  objections  par 
W  nombre  des  victimes  et  l'imminem^e  d  un 
IH^ril  ()ue  l'orattîur  aurait  mauvaise  grùœ  de 
rt^oquer  en  doute  ;  h  nos  raisons  enfin  il  faudra 
oj)|K)ser  des  raisons,  et  c'est  avec  un  calme 
législatif  (du  moins  je  l'espère)  que  vous  vous 
rendrez  juges  des  unes  et  des  autres. 

Le  gouvernement  de  France  a  déjà  appliqué  do 
forti*s  mesures  préventives  depuis  liayunno 
jusqu*ù  Perpignan  :  c'est  la  nature  et  la  nétvssité 
de  ces  mesures  qu*il  s'agit  d'examiner,  pui>que 
le  projet  tend  à  lus  ériger  en  système  permanent, 
lu  llévn*  jaune,  comme  une  triste  expérience  le 
prouve,  menaçant  do  devenir  endémique  dam 
aTtMUu*8  localités  de  l'BsiMgue. 

Avant  de  rien  statuer  ea  pareille  matière» 
u*eùt-it  pu  i^lé  naturel  do  l'éclairer  des  lumièras 
re|MM)rl£i«  dans  notre  pays  nr  nos  médedM 
esploniicurat  Corlea,  je  n^Mffal  ■wio  de  nÊmm 


mes  hommages  à  leor  xèie  philantbropiqiie,  et  je 
me  réjouirais  encore  plot  de  leor  offrir  nvec 
vous  la  branche  de  cbéxe  anePestime  poblîqae 
leor  a  déL-emée.  s'il  ne  fallait  y  mêler  no  triste 
cyprès  ;  mais  je  ne  vous  dissimulerai  pas  noo 
plus  que  nos  ministres,  dans  leurs  feoiUet 
officielles,  ont  présenté  le  pèlerinage  médical 
avec  nn  excès  de  soins  pour  une  natioa  ehes 
laquelle  des  centaines  dé" médecins,  qni  existeot 
encore,  ont  combattu  sans  faste  le  méoie  il6a« 
sur  des  thé&tres  ob  il  s'est  montré  non  moins 
terrible;  je  vous  dirai  même  que  l*on  doane 
ainsi  k  une  mission  très-louable  une  anoarence 
mystérieuse  qui  ne  laisse  pas  d*éveilier  mes 
inquiétudes. 

J'avouerai  encore  éprouver  quelques  remta  de 
ce  que  les  rapports  de  nos  doctetfrs  irancais 
n'aient  pas  été  placés  sous  vos  yeox  coocn^ 
remment  avec  ceux  des  praticiens  espagnols,  dont 
on  a  si  peu  parlé  qu'on  serait  tenté  de  révoquer 
en  doute  leur  existence  on  leur  eoorage  cMl  aa 
sein  de  leurs  propres  villes.  Ces  rapports  d'âne 
haute  importance  existent  cependant;  on  ne 
sait  pourquoi,  dans  le  moment  d'une  disouaion 
qui  par  ses  suites  peut  frapper  bien  des  inléréta, 
ces  pièces  restent  ensevelies  dans  les  carlOBS 
ministériels  à  Pinstar  des  correspondaoees 
diplomatiques  les  plus  délicates;  on  se  de- 
mande également  pourquoi  on  n'y  joindrait  pas 
Pavis  consultatif  des  médecins  dutinjgoés  de 
notre  capitale?  Y  aurait-il  par  hasard  dissidenoe 
dans  les  opinions  ?  cette  dissidence  exisierail- 
elle  jusque  dans  le  sein  de  la  commission  sani- 
taire nouvellement  arrivée  de  Barcelone T  Bn  ce 
cas,  qui  nous  forcerait,  au  milieu  d'incertitudes 
faciles  à  éclaircir  par  un  débat  public  et  dans  na 
état  de  choses  aussi  douteux,  a  adopter  presque 
de  confiance  une  loi  qui  ne  pourrait  être  appli- 

3uée    sans    constituer  dans    une    préveooon 
ommageable  un  ou  plusieurs  de  nos  dépparle- 
ments  de  l'intérieur. 

Cette  marche  n'est  ni  naturelle,  ni  rfigoliére. 
Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  :  il  y  a  dans  tout  ce 
qui  préct*de  et  ce  qui  accompagne  le  projet,  peut- 
être  dans  ce  qui  doit  le  suivre,  un  air  de  mystère, 
qui  m'effraye  presque  autant  que  la  lièvre  jaune 
elle-même.  Ce  fléau  était-il  donc  inconnu  jûqa'à 
nos  joure?  est-il  né  ilbiert  est-ce  lajmniiérB 
fois  qu'en  en  parle  t  n'a-l-k  Jamais  affligé  las 
Ëspagnes?  ne  s  est-il  pas  mauiiesté  avec  la  méaM 
intensité  dans  Pannèe  jpréoéfenle?  Voilà  des 
questions  auxquelles  il  n*ept  pas  ditRcUe  de 
répondre.  Maisie  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qa'il 
n'a  jamais  fait  tant  de  bruif. 

On  s'était  contenté,  depuis  trente  ans.  d*M 
svsléme  préventif  trés-borné,  et  qu'en  dépit  da 
toute  assertion  contraire,  l'expérience  de  PBa- 
rope  a  reconnu  suflisant  ;  aiûoiardliui  U  a  ialhi 
border  les  Pyrénées  de  presque  toutes  noa  tioa* 
pes  disponibles,  y  agglomérer  sur  un  point  traaie 
bataillons,  y  traîner  des  parcs  d'artillerie,  at  y 
présentiT  (1  nos  voisins  un  véritable  appareil  de 
guerre,  tréi-propre  à  leur  faira  se  demander  si 
nous  entendons  nous  mettre  sur  la  délèosiva 
d'une  maladie,  ou  préparer  un  état  offenaifcoa- 
trc  eux-mêmes. 

Voyons  si  le  péril  dont  o       d 
tsscx'irominent  et  sa 
1    i  hostile  d 
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peâ,  de  créer  de  nouveaux  lazarets,  d'imaginer 
niAfne  de  nouveaux  emplois  et  de  nouvelles  fonc- 
tions sanitaires;  d'effrayer  enfin  une  immense 
Copulation  dans  deux  royaumes,  le  tout  pour  le 
on  plaisir  de  quelques  hommes  qui  y  trouve- 
raient de  très-douces  sinécures.  L*examen  auquel 
je  vais  me  livrer  est  donc  essentiel,  et  je  vous 
prie  de  m'y  suivre. 

Votre  commission  déclare  naïvement  qu'elle 
ne  s'est  point  occupée  de  la  question  scientifique  ; 
quelle  nen  a  point  été  chargée  par  la  volonté 
royale;  que  cette  question  est  un  objet  de  dispute 
entre  médecins  :  on  serait  tenté  de  lui  dire  :  C'est 
pourtant  ce  que  vous  étiez  chargée  d'examiner, 
de  décider  même,  après  vous  être  éclairée  par 
des  documents  convenables  :  autrement,  à  quoi 
la  loi  est-elle  bonne?  Comment,  législateurs, 
vous  osez  proposer  à  vos  collègues  un  code  1res- 
dur  sous  le  rapport  des  propriétés,  cruel  même 
sous  le  rapport  des  personnes,  et  vous  ne  pavez 
seulement  pas  pourquoi  ?  Vous  ignorez  la  nature, 
l'intensité,  la  qualité  communicative,  l'étendue 
expansive  du  fléau  contre  lequel  vous  disposez 
de  toutes  les  forces  de  l'Etat,  de  toutes  les  rigueurs 
du  code  criminel,  vous  mettez  en  prévention  le 
matériel  et  le  personnel  de  vos  concUoyens  (vous 
savez  au  moins  que  le  règlement  proposé  à  votre 
sanction  est  destiné  à  cet  usage),  et  vous  n'appro- 
fondissez pas  la  cause  indiquée  pour  motif  de 
ces  grands  résultats?  En  vérité,  fussicz-vous 
invités  par  un  message  à  faire  une  loi  pour  la 
Cocliinchine,  je  crois  que  vous  y  regarderiez  de 
plus  près. 

Je  rendrai  une  telle  absurdité  bien  plus  sensi- 
ble en  ap[)liquant  cette  manière  de  procéder  à 
la  maladie  qui  tout  nouvellement  a  désolé  l'école 
royale  de  Saint- Gyr: 

Si,  sur  la  déclaration  du  nombre  des  élèves 
malades,  et  de  ceux  que  la  mort  aurait  enlevés  «'i 
cet  établissement,  le  gouvernement  vous  avait 
proposé,  non-seulement  de  démolir  les  éJidces 
de  cette  école,  d'en  livrer  le  mobilier  aux  flam- 
mes et  d'en  séquestrer  les  personnes,  mais 
encore  de  former  un  cordon  militaire  autour  de 
la  ville  de  Versailles  et  de  lancer  contre  elle  le 
code  préventif  que  Ton  prépare  aujourd'hui,  ou 
contre  des  voisins,  ou  contre  des  déparlements 
français,  à  coup  s(lr,  vous  ne  vous  amuseriez 
|)as  à  discuter  sur  lar  pétial^té  de  ce  code,  mais 
vous  commenceriez  par  demander  si  la  maladie 
de  Saint-Gyr  est  communicative,  si  elle  est  une 
peste  réelle,  et  à  queU  caractères  on  la  reconnaît 
pour  telle.  Des  assertions  ne  vous  suffiraient  pas. 
Vous  exigeriez  qu'après  une  controverse  publi- 
que les  gens  de  l'art  se  ftissent  expliqués  et  net- 
tement prononcés.  Eh  bien,  sans  discussion 
aucune,  sans  controverse,  sans  débats,  sans  con- 
férence entre  les  médecins  arrivés  de  Uarcclone 
et  ceux  qui  ont  traité  la  même  maladie  dans  Ics 
provinces  américaines  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises, vous  allez  assimiler,  de  votre  seule 
scieuce,  la  fièvre  jaune  h  la  peste  du  Levant; 
soumettre,  par  les  articles  2,  3,  4  et  5  du  projet, 
les  provenances  des  pays  qui  en  sont  accidentel- 
lement attaqués  au  n'^fiime  des  provenances  du 
Levant  ;  et  cela«  qu'il  y  ait  analogie  ou  non 
entre  les  deux  lléaux  1  Vous  allez,  sans  que  ce 
point  de  fait  soit  établi,  jeter  l'alarme  dans  les 
ramilles,  le  trouble  dans  les  relations  commer- 
ciales, l'inquiétude  dans  l'esprit  d'une  nation 
déjà  affitée  et  qui  vous  impute  une  partie  de  ses 
discordes  I  Vous  allez,  par  l'article  18,  inrestir, 
chez  vous,  les  autorités  subalternes  d*au  arbi- 
traire, toléré  dans  les  cas  de  peste,   nécessaire  | 


même,  mais  jugé  inutile  depuis  trente  ans  dan<^ 
celui  de  lièvre  jauujî.  Vous  allez  ruiner  peut-être 
des  maisons  manufacturières,  sans  que  la  sévé- 
rité de  votre  loi  soit  démontrée  indispensable,  et 
tandis  même  que  toutes  les  opinions  des  gens 
quiraisonnent,sans  intérètdirectou  indirect,  sur 
ce  sujet,  se  rangent  au  sentiment  contraire! 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie 
médicale  qui  échapperait  à  toute  pénétration: 
non,  la  question  est  uniquement  une  question 
de  pratique  ;  elle  intéresse  l'Europe  et  l'Améri- 
que commerc^inte.  L'Europe  et  rAmérique  com- 
merçante onf  depuis  longtemps  un  code  sur  cette 
matfêre;  vous  n'y  trouverez  rien  de  pareil  au 
système  qui  vous* est  proposé.  Il  y  a  (^u  erreur 
positive  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, quand  il  vous  a  dit  que  les  deux  continents 
on  t  adopté  ce  dernier  système;  i  1  y  a  eu  erreur  quand 
son  successeur  et  la  commission  l'ont  répété 
après  lui.  Plaignons  MM.  les  ministres  de  ce  que 
des  conseillers  aussi  chèrement  payés,  comme 
l'atteste  votre  énorme  budget,  leur  transmettent 
des  notions  aussi  peu  exactes  que  celles  dont 
retentit  tous  les  jours  cette  tribune  et  dont  elle 
aurait  quelque  droit  de  s'étonner. 

En  Angleterre,  l'opinion  de  la  contagion  de  la 
fièvre  jaune  assimilée  à  la  peste,  avant  que  cette 
première  maladie  fût  devenue  l'objet  d'une  étude 
spéciale,  a  pu  se  trouver  indiquée  dans  quelques 
règlements;  mais,  aujourd'hui,  cette  opinion  est 
totalement  exclue  de  la  pratique  journalière  et 
légale.  Quant  h  l'Amérique,  tout  le  monde  peut 
l'apprendre  et  de  ses  nombreux  voyageurs  et  de 
sa  légation  actuellement  résidente  à  Paris  :  il  est 
constant  que,  dans  les  Provinces-Unies,  on  prend 
contre  la  lièvre  jaune  des  mesures  préventives 
appliquées  aux  ports  de  mer;  mais  il  est  égale- 
ment avéré  que  ces  mesures  se  bornent  à  repous- 


populatioi 

quéedes  villesmaritimes,oiise  manifestece fléau. 
Cela  est  tellement  vrai,  que,  quand  on  approche 
de  la  saison  pendant  laquelle  ce  mal  endémique 
semble  renaître  d'un  même  foyer  d'effluves  et 
d'exhalaisons  pernicieuses,  des  ufdches  sont  pla- 
cardés au  coin  des  rues  et  sur  les  portes  des 
maisons,  pour  annoncer  que  les  personnes  attein- 
tes de  la  fièvre  jaune  ou  qui  la  craignent  trouve- 
ront, à  des  distances  bien  rapprochées  et  dans 
des  villages  voisins,  des  appartements  en  loca- 
tion où  elles  pourront  passer  le  temps  d'épidé- 
mie. Ceci  se  trouve  conflrmé  par  ce  qui  est  arri- 
vé, presque  sous  nos  yeux,  a  Barcelone  même. 
Les  baraques  disposées  dans  un  local  aéré,  non 
loin  de  la  ville,  ont  reçu  une  population  nom- 
breuse dans  huiuelle  se  trouvaient  des  personnes 
infectées;  celles-ci  ont  guéri  ou  ont  succombé 
au  mal  sans  le  communiquer.  Rassurés  par  l'état 
de  santé  dans  lequel  ils  se  voyaient,  les  survi- 
vants ont  descendu  dans  la  ville  et  se  sont  réunis 
dans  un  temple  pour  v  célébrer  des  actions  de 
griices;  soudain  réveillée  par  les  effluves  du 
foyer  de  pestilence,  la  flévre  jaune,  qui  les  res- 
saisissait sur  son  terrain,  y  a  recommencé  ses 
ravages. 

Il  est  connu  que  le  cordon  espagnol,  n'obser- 
vant pas  une  discipline  aussi  exacte  que  le  nôtre, 
a  dû  laisser  échapper  plusieurs  fuyards;  |)er- 
sonne  ne  met  en  doute  qu'une  partie  de  ceux-ci 
aient  cherché  un  asile  dans  les  villes  éloignées 
du  littoral»  et  même  à  Madrid.  Bh  bien!  nous 
n'avons  point  appris  que  ces  villes  aient  été 
infectées,  ou  que  la  capitale  de  l'Espagne  se  soit 
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*.  .lîi'  'i-  pM-  rMiii"!  p'-ii  I."-'  I.i  TmIiI-  •;••  I  Kuropi*.  fn 
•  '.iiim»:'!.irii.  ii'i  -:i]i  iiliî  T'iMiin  ri-.al  par  Uîii*pr»*ri- 
p  i.iii'.i  ijip'îir-r'f'  ^\\A  ('«nin*  la  tiùvn' jauiit*  ijui* 
p.  i-M'iv  r  ••il'  !il  a  •iirii.'i-  sa  lui:  du  iiioiiks  ji  le 
i!i'  .  < -^  h  '  n,  av.iht  il'*  pmt'Tuiii*  lui  aus.<ii  ripui- 
M"iî  '  (1  iiii  ;«N  prisnnih''!  ri  li'S  «•lio.«««  s,  sai'in»iis 
au  iii'ij'i-:  r--  (pic  ri'Si  <|in'  la  lii'vriî  jami.*.  Ni»  |mt- 
lll  y  p.i  il»'  viii-  n-  (|iic  ji*  vous  ai  tait  ohservor 
nr  la  iiiala-lic  ili*  Saiiit-IlM'.  I!ll(^  avait  drs  l'arao- 
irps  t/ravi'-;;  oii  iir voiHa  puliUiiuurtantalarinoa 
.1  l'c  Hiip-,  cl  t'dii  a  en  raisuii. 

Je  ihviiaiiitc  ijuc  le  projcl  ^^uit  riMivovt'f  au  ^uu- 
\criHMiiciii  fiiiiir  fiu'ii  alla  l'tiar^er  rAraiirMiiio 
myal"  ilc  mnlccinc  <lc  iIctcriniinT.  ruuirailirloi- 
n-miiit  nii  par  a-suiilimciit  avcr  MM.  les  durtcurs 
(le  la  cniiiiiii.ssinn  sainlairc,  si  la  Dcvn*  jaune  e<>l 
•iHccpiihlr  (le  se  |iro|'at:cr  par  U*  roritart  et  hors 
lie  la  finrii  e  îles  lli-iives  (|iii  iMi  Sont  onliiiuireiiieiit 
la  Siiiirre.  I.a  snhilion  de  ectte  (piestiuii  iinpor- 
I  iiile  doit  {H'i  eeiier  tiiiiti*  autre  disi'ussiun  qui, 
•ans  elle,  deviendrait  vaini*  et  daii;!ereuse.  Si. 
^e  reiid.int  :i  lï-Vlileiire  des  ralsdiis  i|uc  j  ai  altè- 
:Miêe?*,  MM.  les  luini-tres  retirent  la  loi, 
rmniui»  je  leïi  y  invite,  je  ends  (|u'ils  fi'ronl  um» 
elinse  Ha:;i»  ;  dans  h»  eas  etiiilrairi',  il  leur  reste 
à  niinhallre  nus  raison<  par  de.4  rai<>Mis  plus 
tiM'tes  lia<ei*'<  sur  des  Taits,  ainsi  ({ue  le  sont  loii 
inieiines.tjne  s'ils  s*eii  alistit'uneut,  ils  m'autorise- 
iiMi'.  .1  penser  qne  la  raison  d'Klat  se  préseiiie  ici 
en  snppUWnent  île  relli'P  qui  leur  manqniMit.  l'I 
j  inviterai  tiuiltdVds  la  («liatnhro  à  pnuiunrer  sur 
ma  proposition  d'ajournement  que  M.  le  président 
aura  la  Uintê  de  renouveler;  car  je  crois  le  goii- 
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vernoment  investi  dC^jh  par  nos  lois  de  pouvoirs 
su  ni  San  ts  pour  écarter  (le  nos  frontières  de  terre 
v.i  de  mer  toute  maladie  qui  aura  été  reconnue 
pour  (^tro  contagieuse.  Votre  temps  est  précieux; 
on  f>arle  d\)UYrir  une  seconde  session  dans  la 
présente  année;  vous  n'avez  pourtant  encore  dé- 
libéré ni  sur  la  loi  des  comptes  ni  sur  le  budget 
do  l'Etat  :  il  me  semble  qu  a  moins  de  vous  mit- 
In;  en  permanence,  il  est  peu  réfléchi  d'offrir  h 
voire  diiiicussion  une  loi  nouvelle  dont  les  élé- 
ments n*ont  pas  été  conduits  h  leur  point  de  matu- 
rité; je  demande  l'ajournement  de  la  loi  sanitaire. 

M.  Ktrafforello.  Messieurs,  en  venant  ap- 
puyer, dans  toutes  ses  dispositions,  le  projet  do 
loi'sur  le  régitiie  sanitaire  qui  nous  est  présiMJté, 
j'ai  rentière  conlianc^î  que  des  actes  administra- 
tifs, qui  sont  de  Tessencedu  pouvoir  royal,  sau- 
ront déterminer  par  de  nouveaux  règlements 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  nous  prému- 
nir contre  l'invasion  des  maladies  pestilentielles, 
et  pour  conserver  à  nos  lazarets  leur  ancienne  et 
salutaire  destination,  en  y  apportant  les  change- 
ments que  leur  localité  exige  maintenant  d'une 
manière  impérieuse. 

Toutefois,  dans  la  situation  critique  où  nous 
sommes,  je  pense  que,  sans  s'écarter  du  domaine 
de  leurs  attributions,  tous  les  mandataires  des 
départements  les  plus  exposés  sur  la  Méditer- 
ranée, rOcéan  et  nos  frontières  d'Espagne,  doi- 
V(!nt  se  faire  un  devoir  rigoureux  de  signaler  à 
l'autorité  bienfaisante  et  paternelle  du  monarque 
les  dangers  qui  les  menacent  et  intéressent  sa 
tendre  sollicitude  h  veiller  sur  tous  ses  enfants. 
Le  lazaret  de  Marseille,  que  io  citerai  pour 
exem|)le,  parce  qu'il  est  le  modèle  de  tous  ceux 
connus  en  Euroi)e,  s'est  acquis  un  degré  de  célé- 
brité justement  méritt>e  par  son  étendue,  sa  po- 
lice et  la  sagesse  de  ses  règlements,  dont  je 
retrouve  IVsprit  dans  la  plupart  des  articles  du 
I^rojet  de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

Dans  cet  asile  hospitalier,  ont  toujours  été 
admis,  sans  distinction,  tous  les  navires  venant 
des  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  où 
règne  habituellement  la  peste,-et  ceux  même  qui, 
ayant  dans  leur  sein  le  germe  de  cette  contagion, 
sont  presque  toujours  repoussés  des  autres  laza- 
rets. 

Là  tous  les  secours  généreux  leur  sont  prodi- 
gués. Les  cargaisons,  aussitôt  exposées  à  l'air, 
sont  dépouillées  des  principes  empoisonnés 
qu'elles  renferment,  les  navires  désinfectés,  et 
les  équipages  atteints  de  ce  cruel  fléau  accueillis 
avec  empressement  et  soignés  avec  tous  les 
égards  et  le  dévouement  dus  à  leur  position  mal- 
heureuse. 

L'expérience  de  nos  i)ère8  si  fatalement  ac- 
quise en  1720,  et  les  précautions  nouvellement 
introduites  et  observées  avec  une  surveillance 
plus  attentive  et  plus  éclairée,  permettaient  aux 
habitants  de  Marseille  et  à  tous  ceux  des  dépar- 
tements voisins  de  se  reposer  avec  confiance  sur 
les  soins  assidus  et  la  vigilance  active  des  inten- 
dants de  la  santé  publique;  réunion  d'hommes 
sages  et  expérimentés,  qui,  se  dévouant  gratui- 
tement au  bien  de  leurs  semblables,  se  transmet- 
taient, comme  par  succession,  les  counaissances 
utiles  et  les  observations  importantes  que  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  un  long  séjour  dans 
les  Echelles  du  Levant  leur  ont  Mi  acquérir. 

La  présence  même  de  la  peste  au  lazaret  de 
Marseille  ne  causait  plus  aucun  sentiment  d'ef- 
froi; les  mesures  étaient  toujours  prises  avec 
tant  d'efficacité  que  cette  contagion  semblait  ne 


est 


s'en  approcher  que  pour  venir  y  déposer  toute 
sa  malignité. 

Mais  un  fléau  venu  d'un  autre  hémisphère, 
plus  terrible  que  la  peste  dans  ses  symptômes, 
dans  ses  ravoges,  dans  sa  nature  et  essentielle- 
ment mortifère,  et  que  jamais  notre  belle  France 
n'avait  eu  à  redouter,  a  menacé  d'envahir  nos 
provinces;  frappés  d'une  terreur  subite,  les  es- 
prits ont  douté,  pour  la  première  fois,  de  la  suf- 
flsance  des  lois,  des  règlements,  des  mesures  de 
précaution,  et  même  des  établissements  sani- 
taires les  mieux  administrés. 

La  flèvre  jaune  des  Antilles  et  des  Etats-Unis, 
qui,  depuis  quelques  années,  s'est  rendue  endé- 
mique dans  la  malheureuse  Espagne,  où  déjà 
elle  a  produit  tant  de  ravages  et  de  destruction, 
est  venue  cette  année  s*établir  au  voisinage  de 
nos  frontières.  Déjà  elle  a  fait  un  essai  de  tous 
les  maux  dans  notre  lazaret;  déjà  elle  sVst 
montre^  dans  la  ville  même,  et  tout  à  coup  le 
danger  a  été  imminent. 

La  loi  qu'on  nous  propose  est  toute  dans  le 
titre  1";  elle  serait  insuffisante  sans  de  nouvelles 
mesures  sanitaires,  bien  autrement  rigoureuses 
que  celles  observées  jusqu'à  ce  jour  pour  la 
peste  ;  mesures  qui  ne  peuvent  être  bien  Indi- 
quées au  gouvernement  que  par  le  concours  des 
localités  menacées  et  de  médfecins  vraiment  ex- 
périmentés. 

Il  ne  m'anpartient  point  de  décider  sur  les 
opinions  différentes,  émises  par  les  gens  de  l'art, 
touchant  la  manière  dont  la  flèvre  jaune  se  com- 
munique. Je  ne  dirai  pas  si  elle  est  plus  épidé- 
mique  que  contagieuse;  ce  sont  là  des  points 
hors  du  cercle  de  mes  connaissances.  Toutefois, 
les  événements  de  la  Catalogne,  de  TAragon  et 
de  l'Andalousie,  où  cette  maladie  s'est  propagée 
de  proche  en  proche  et  d'individu  à  individu, 
et  ce  qui  s'est  passé  tout  récemment  sous  nos 
yeux  dans  le  port  de  Pomègue,  où  sept  navires 
venant  de  différents  lieux,  placés  à  une  distance 
suffisante  pour  n'avoir  aucune  communication 
entre  eux,  furent  comme  frappés  de  la  foudre  par 
les  miasmes  pestilentiels  qui  s'exhalèrent  du  na- 
vire danois  qui,  recelant  à  son  bord  le  venin 
mortel,  chassé  de  Malaga,  vint  l'importer  dans 
notre  port  quaranîenaire  ;  tous  ces  événements, 
dis-je,  attestent  que  la  flèvre  jaune  se  transmet 
et  se  communique  non-seulement  par  le  contact 
des  malades,  de  leurs  vêtements  et  des  matières 
susceptibles  d'être  imprégnées  de  ses  émanations 
envenimées,  mais  encore  par  l'air  atmosphéri- 
que qui  les  entoure.  La  contagion  augmente  en 
raison  du  nombre  des  malades  :  et  lorsque  la 
mortalité  est  grande,  l'atmosphère  d'une  ville 
entière  peut  être  infectée.  Il  n'existe  alors  plus 
de  barrières  pour  repousser  le  mal. 

Tous  ces  faits  trop  malheureux,  et  qu^une  po- 
pulation nombreuse  peut  attester,  répondent  vic- 
torieusement à  un  mémoire  distribué  avec  pro- 
fusion depuis  quelques  jours  à  la  Chambre,  où 
Ton  affirme  avec  assurance  que  la  preuve  de 
Vimportation  de  la  fièvre  jaune  n*a  jamais  été 
faite,  que  c^est  une  erreur  matérielle  que  Vexpé" 
rience  repousse^  et  que  jamais  les  épidémies  de 
fièvre  jaune  n*ont  dû  leur  origine  à  l* importation. 
Quel  que  soit  l'avantage  de  sa  position,  le  la- 
zaret de  Marseille,  il  faut  l'avouer,  n'offre  aucune 
sécurité  pour  l'admission  des  malades  atteints 
de  la  fièvre  jaune;  situé  à  280  mètres  des  portes 
de  la  ville,  adossé  à  l'un  de  ses  faubourgs,  cet 
asile  ne  pourrait,  dans  ses  triples  barrières,  m  arrê- 
ter ni  circonscrire  cet  horrible  fléau.  Les  miasmes 
empoisonnés  qu'on  trop  grand  foyer  du  mal  ali- 
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menterait  sans  cesse,  poussés  par  les  vents,  ne 
tardoraieiit  pas  û  su  répandre  dans  la  ville,  et  de 
là  dans  le  royaume  entier. 

l'n  intérét'majeur  el  pressant  exige  donc  qu'il 
soii  pris  tous  les  moyens  que  la  prudence  nu- 
maiue  peut  su^^^ériT  pour  s^opposer  à  son  inva- 
sion. 

Au  milieu  des  dangers  qui  environnent  nos 
côUîs  et  nos  frunliiTes  des  Pyrénées,  tout  est  à 
craindre,  tout  doit  ôlre  suspect.  Telle  matière 
non  huKcpiible  de  peste  peut  l'être  de  lièvre 
jaune.  Tout  établissement  sanitaire  destiné  à 
cettt;  (u*uellc  maladie,  qui  ne  serait  point  isolé 
et  pluc6  à  une  ^rrande  distance  des  lieux  habi- 
tés, loin  d'être  un  asile  de  salut,  peut  devenir 
un  Toyer  de  conta|<ion. 

San'e  doute  nous  devons  adopter  avec  empres- 
sement la  loi  qu'on  nous  pro[)Ose;  elle  donne  de 
nouvelles  (garanties  contre  Tintroduction  des  ma- 
ladies pestilentielles.  Les  dispositions  pénales  du 
titre  II  offrent  un  système  de  sévérité  qui  répu- 
gnera à  vos  cd'urâ;  mais  fintérôt  public  doit  seul 
se  faire  entendre  et  légitimer  tout  ce  que  cette 
loi  préventive  a  de  rigueur;  rigueur  sufllsam- 
nuMit  tempérée  par  Tarticle  8,  qui  a  été  le  sujet 
d'une  longue  controverse  dans  la  commission 
dont  Vi\\  riionneur  d'être  membre. 

Si  le  malheureux  qui,  pressé  par  le  besoin, 
fabrique  ou  altère  une  pièce  de  moimaie,  trompe 
lu  foi  publique,  et  par  cela  seul  encourt  la  peine 
capitale,  quelle  peine  méritera  celui  qui,  par  une 
basse  cu|iiililè,  \\k\  craindra  pas  de  livrer  ou 
d'exposer  toute  une  ville,  tout  un  royaume  aux 
ravages  d'un  Iléau  terrible,  par  la  falsification 
d*une  patentes  d  un  passe-port;  ou  par  tout  autre 
nioven  de  fraude? 

Ln  navire  parti  de  Seide  avec  patente  nette 
apporta  la  i>este  de  1720. 

Une  pièce  d'étoffe  de  coton  sortie  en  fraude  du 
lazaret  la  communiqua  à  la  ville  et  à  toute  la 
Provence. 

Les  attributions  que  le  titre  III  confère  aux  au- 
torités sanitaires  étaient  réclamées  depuis  long- 
temps. Il  était  urgent  de  les  armer  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  punir  elles-mêmes,  et  sans 
le  secours  des  tribunaux,  do  légères  contraven- 
tions qui,  par  impunité,  se  renouvellent  quel- 
quefois dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés. 

Mais, je  le  répète,  cette  loi  ne  suffit  pas;  si  des 
considérations  d'une  économie  mal  entendue 
pouvaient,  par  exeni|ile,  sus()endre  l'exécution 
de  la  mesure  sollicitée  par  le  conseil  municipal 
et  le  commerce  de  Marseille,  prêts  i\  faire  les 
sacrifices  que  leurs  moyens  leur  permettront 
pour  la  construction  d'un  hôpital  dans  Tile  de 
llatoneau,  et  d'un  nouveau  port  de  «luarantainc 
au  l'riour,  uniquement  affecté  à  la  lièvre  jaune, 
toute  la  France  peut  devenir  la  proie  de  ce  tor- 
rent dévastateur. 

Ces  nouveaux  établissements  semblent  indi- 
qués par  la  nature  elle-même,  pour  R4ïrvir  de 
boulevard  à  nos  cètes  méridionales contru  l'inva- 
sion de  ce  nouveau  fléau.  C'est  une  mesure  sage 
et  prévoyante,  delà  signalée  à  la  Chambre  des 
pairs  jiar  le  nobie  comte,  rapporteur  de  la  loi 
sanitaire,  et  dans  cette  enceinte  par  mou  hono- 
rable ami,  M.  Pardessus. 

Noire  administration  sanitaire  est  tcllemuDl 
p«'*nétrée  de  l'urgence  de  ces  nouveaux  établisse- 
ments que,  dans  son  rapport  du  22  octobre  der- 
nier, coHëiaérant  Us  moyciu  actuel»  comme  éoi- 
diWMffMNl  intuffitianU  fowr  garantir  la  vUlê  el  le 
royaywd  de  la  /ièvrc  joiiiit,  êUa  a  déclaré  ma  fOU- 


vernement^pour  la  décharge  de  sa  mjHmeabiiiié 
tfue  ces  e'taolissemerUs  lui  paraissent  seule  propres 
a  donner  les  garanties  désirables. 

Vainement  objecterait-on  contre  ce  projet  qae 
le  moven  le  plus  simple  de  se  prémunir  est 
d'interdire  l'entrée  de  nos  ports  et  de  noe  lisarett 
à  toutes  les  provenances  des  lieux  contamiDés. 

S'il  y  a  du  danger  à  les  recevoir^  il  y  ea  a  plu 
encore  à  les  refuser.  Notre  admioutimtioa  sani- 
taire, craignant  dans  ces  derniers  temps  que  le 
nombre  des  malades  augmentât  et  que  le  foyer 
de  la  flèvre  jaune  devint  trop  considérafile, 
prit  pour  la  première  fois  la  rigourense  détermi- 
nation de  fermer  l'entrée  du  iasareC  à  toos  les 
navires  étrangers  arrivant  des  ports  où  réégnait 
la  maladie.  Cette  mesure  fut  sans  doute  naisiUe 
à  l'intérêt  du  flsc  et  h  celui  du  commerce;  mais 
elle  fut  salutaire  en  ce  qu'elle  arrêta  les  progrès 
du  mal.  Peut-être  devrait-on  rechercher  if  il  ne 


conviendrait  pas  de  la  mettre  à  exécatîon  dans 
la  saison  de  l'année  où  les  miasmes  de  cette  toi- 
rible  contagion  deviennent  plus  actifs  et  exer- 
cent leur  funeste  influence;  mais  en  Tadoplant, 
et  sans  examiner  si  les  droits  sacrés  de  l'haoïa- 
nité  ne  la  condamnent  pas,  a-t-on  bien  prôvn  à 
quelfi  excès  le  désespoir  peut  se  porter? 

Un  navire  venant  d*Bspagne  se  préaeole  pour 
être  admis  en  quarantaine.  On  le  refose;  le  capi- 
taine avant  un  cadavre  et  des  mooranls  à  bord, 
malade*  lui-même,  incapable  do  tenir  la  mer. 
vient  s'échouer  sur  nos  côtes  et  y  dépose  le  Iléaa 
destructeur. 

Un  heureux  concours  de  circonstances»  oa  pla- 
têt  la  protection  divine  qui  n*a  pas  permis  qae 
cette  ville  et  la  Provence  fussent  deux  fois  rava- 
gées dans  un  siècle  par  deux  alTreases  calamités, 
arrête  miraculeusement  Tinvasion  de  la  maladie; 
les  vents  protecteurs  éloignent  et  repoossent 
vers  la  mer  les  vapeurs  meurtrières  qui  s'exha- 
laient du  navire  échoué;  un  poste  de  douaniers 
se  trouve  là  pour  empêcher  toute  commnnieatioa; 
nos  administrateurs  sanitaires, qui seumllipliaient 
et  dont  la  présence  est  partout  où  se  troave  le 
danger,  font  enlever  avec  précaution  l'équipage 
mourant  et  détruisent  le  mal  Jusque  dans  son 
principe  en  faisant  brûler  le  navire  sor  la  plage 
déjà  infectée. 

Rendons  des  actions  de  grftccs  et  des  hommages 
éclatants  à  ces  généreux  médecins  français  et  ft 
ces  anges  de  charité  chrétienne  qui,  poor  le  soa- 
lagement  de  riiumanité,  n'ont  pas  craint  d'aller 
anronter  la  mort,  en  s'eufermant  au  milieu  dn 
foyer  de  la  contagion  de  Barcelone;  leur  sablimo 
courage  et  leur  conduite  héroïque  captivent  no- 
tre admiration  et  sont  au-dessus  de  tout  éloge  ; 
mais  à  présent  qu'il  me  soit  aussi  permis  de 
Ita^er  un  juste  tribut  de  reconnaissance  aux  aa- 
torités  locales,  aux  intendants  de  la  santé  publi- 

aue,  aux  médecins  et  employés  da  lasaret  do 
arseillcquiont  tous,  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, rivalisé  de  xéle  et  de  dévonemeot  poar 
étouffer  sur  notre  sol  ce  terrible  fléan. 

Tels  ont  été  les  funestes  effets  de  ■« 

jaune  importée  dans  ce  lazaret,      il  i 
t(*mps  de  le  cacher,  que       r  Tinm 
qui  y  ont  été  traités  quatu      en 
gré  tous  les  secours  qui  i        ku 
et  on  aurait  eu  sans  doute  ■ 
d'un  plus  ^i-and  nomb 
et  les  ninies  abon  i 

qni  at      lèront  I  U 

\       nous  lo  u 
di       r.  I  e  m 
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tiouve  cnrore  tout  prôs  de  nous.  Craignons  que 
celle  ti;rril)lt;  contaj^ion  n'atteigne  les  (lays  qui, 
clans  l'aneienue  Provence,  lui  présentent  dojà  des 
analo<^4es  dans  les  maladies  endi^miques  (|ui  rô- 
f!ueiii  chaque  année  à  Arles,  Berre,  Marignand, 
llyères,  Fréjus,  etc.  C'est  en  vain  qu'on  cherche- 
rait alors  à  la  déraciner.  Craignons  pour  nous- 
mêmes  aux  prochaines  chaleurs.  Jamais  sujet 
|)lus  grave  ne  fut  soumis  à  vos  délibérations;  il 
s'agit  de  la  conservation,  non-seulement  d*une 
importante  cité,  mais  de  la  France  entière. 

Oue  le  souvenir  de  nos  maux  passés  soit  encore 
présent  à  votre  esprit,  qu'il  attire  surtout  la  vive 
sollicitude  du  gouvernement.  La  peste  de  1720 
dévora, dans  Marseille  seulement,  quarante  mille 
victimes;  la  famine  la  suivit  de  près;  ses  ravages 
ne  se  bornèrent  pas  là.  Malgré  rarrét  du  Conseil 
d'Ëial  du  \\  sei)tembre  de  la  même  année,  biei 
plus  rigoureux  que  la  loi  nue  nous  sommes  ap- 
pelés à  discuter,  arrêt  qui  misait  expresse  dé- 
fense aux  habitants  de  sortir  de  l'étendue  des 
limites  qui  leur  furent  tracées,  sous  peine  de  mort, 
toutes  les  villes  de  la  Provence  en  furent  plus  ou 
moins  atteintes,  et  cette  contagion,  bien  plus  fa- 
cile à  circonscrire,  puisqu'elle  ne  se  communique 
que  par  le  contact,  sut  franchir  cependant  et  les 
limites  militaires  et  la  Durance,  barrière  natu- 
relle de  nos  contrées. 

Si,  faute  de  précautions  nécessaires,  le  nouveau 
iléau  que  nous  youlons  repousser  pénétrait  jamais 
dans  nos  murs,  inutilement  le  reste  du  royaume 
chercherait-il  à  s'en  garantir  par  des  cordons  de 
troupes  multipliées,  aucune  barrière  ne  pourrait 
le  concentrer;  noire  localité  ne  saurait  s'y  prê- 
ter ;  et  vous  verriez,  Messieurs,  une  immense 
population,  privée  bientôt  de  subsistances  par  Ta- 
néantissement  de  ses  anciens  entrepôts,  dévorée 
en  même  temps  par  la  fièvre  jaune  et  par  la  fa- 
mine, faire  une  irruption  dans  les  pays  environ- 
nants et  y  porter  une  mort  certaine  en  cherchant 
à  l'éviter. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  votre 
commission,  en  suppliant  le  gouvernement  d'ac- 
célérer les  mesures  ae  précautions  sur  toutes  nos 
côtes  et  nos  frontières  d'Espagne. 

M.  liabbey  de  Pomplèrefi.  Messieurs ,  la 
rigueur  de  la  loi  sanitaire  a  été  démontrée  avec 
tant  de  supériorité  par  un  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  Chambre 
s'empressera  de  l'adoucir.  Je  ne  reviendrai  donc 
pas  sur  ce  point  ;  je  me  bornerai  à  indiquer  quel- 
ques moyens  de  s'assurer  de  la  nature  du  mal, 
et  de  le  prévenir  par  des  précautions  utiles  peut- 
être,  mais  assurément  non  hostiles. 

Personne  n'ignore  que  les  gens  de  l'art  sont 
partagés  sur  les  causes  de  la  propagation  de  la 
lièvre'  qui  tourmente  la  Péninsule.  Les  uns  pré- 
tendent que  cette  maladie  est  contagieuse,  les 
autres  qu'elle  est  épidémique;  je  veux  dire,  de 
mauvais  air.  Si  quelque  chose  est  capable  d'exci- 
ter notre  étonnement  dans  une  question  où  tout 
se  réduit  à  des  points  de  faits  matériels,  c'est 
qu'elle  puisse  encore  être  irrésolue.  Mais  ce  qui 
surprendra  bien  davantage,  c'est  que,  les  faits  ne 
manquant  ni  aux  partisans  de  Tune,  ni  aux  par- 
tisans de  l'autre  de  ces  opinions,  la  loi  proposée 
ne  soit  relative  qu'à  la  contagion. 

Un  de  nos  anciens  collègues,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Rigaud  de  rille,  corres- 
pondant de  la  première  classe  de  rinstitat,  qui, 
en  iSlOet  1811, avait  fait  partie  de  la  commiBSion 
envoyée  à  Rome  pour  y  faire  des  recherches  sur 
Tinsalubrité  de  l'air  et  les  moyens  de  s'en  ga-  I 


rantir,  a  indiqué  des  mesures  qui  paraiss(;nt  pro- 
pres à  faire  cesser  la  divergence  des  opinions. 

11  lut,  en  1813  et  18U,  aux  séances  de  Plnstitut, 
deux  mémoires  à  ce  sujet  qui  furent  publiés  en 
1816  et  1817,  dans  la  Bibliothèque  universelle,  et 
parurent  fort  curieux.  L'année  dernière,  au  mo- 
ment où  la  fièvre  jaune  régnait  h  Cadix,  il  fit  in- 
sérer dans  le  Moniteur  une  lettre  où  il  rappelle 
et  recommande  une  grande  partie  des  précati- 
tions  sanitaires  proposées  dans  ses  premiers  mé- 
moires. 

L'auteur  y  semble  disposé  à  partager  Popinion 
de  ceux  qui  ne  croient  que  jusqu^à  un  certain 
point  à  la  propriété  contagieuse  de  la  peste  et 
de  la  fièvre  jaune;  il  range  toutes  ces  maladies 
dans  la  classe  des  maladies  de  mauvais  air;  mais 
ce  qui  le  dislingue  de  ceux  qui  dht  écrit  sur  les 
mômes  questions,  c'est  qu'il  ne  dit  pas  :  Croyez- 
moi  :*'Ur  parole,  il  fait  des  expériences,  il  demande 
qu'elles  soient  répétées,  lldécrit,  entre  autres,  un 
instrument  fort  simple  qu'il  a  imaginé,  nu  moyen 
duquel  il  prétend  qu'on  peut  condenser  et  mon- 
trer les  mijaismcs  qui  rendent  l'atmosphère  insa- 
lubre, et  constater  en  peu  de  jours  si  une  maladie, 
en  tel  lieu  donné,  est  réellement  dans  Pair,  ou  si 
elle  est  simplement  importée,  il  rend  compte  des 
expériences  qu'il  a  faites  avec  cet  instrument,  et 
cite  l'examen  qui  a  été  fait  par  le  célèbre  Vau- 

auelin  des  miasmes  qu'il  aurait  recueiUis  en  1812 
ans  les  marais  du  Languedoc;  il  observe  enfin 
que  puisque  les  miasmes  qui  causent  des  maladies 
n  funestes  à  Aiguemortes  et  dans  les  environs 
ont  pu  être  reconnus,  ceux  qu'il  croit  exciter  la 
peste  à  Constantinople  et  en  Afrique,  et  la  fièvre 
jaune  en  Amérique  ,  pourraient  de  même  être 
soumis  à  Pinvestigation  des  chimistes  et  méde- 
cins français,  même  sans  sortir  de  la  capitale. 

Je  ne  sache  pas  que  ses  expériences  et  ses  as- 
sertions trés-remarquables  aient  été  contredites 
ni  même  contestées.  Biles  sont  restées  dans  Pou< 
bli,  malgré  les  efforts  de  leur  modeste  auteur.  11 
ne  m'appartient  point  d'en  juger;  mais  il  me  sem- 
ble que,  lorsque  la  Chambre  croit  nécessaire  do 
s'occuper  d'un  objet  aussi  important  que  celui  de 
la  salubrité  publique,  elle  ne  doit  pas  se  bornera 
accueillir  des  règlements  sanitaires  qui  manifes- 
teraient l'adoption  exclusive  d'une  croyance  dans 
une  question  controversée,  mais  qu'elle  doit  pro- 
voquer de  nouvelles  lumières  et  de  nouveaux 
éclaircissements.  En  conséquence,  je  propose  l'ar- 
ticle additionnel  suivant  : 

«  11  sera  formé  un  comité  de  médecins,  de  chi- 
mistes et  de  physiciens ,  chargé  de  soumettre  à 
un  nouvel  examen  les  écrits  publiés  sur  les  ma- 
ladies contagieuses  et  épidémiques,  spécialement 
ceux  qui  ont  dû  être  faits  par  les  officiers  de 
santé  embarqués  pour  l'expédition  de  Saint- 
Domingue,  et  de  répéter  les  expériences  faites 
dans  le  but  de  découvrir  les  causes  de  ces  ma- 
ladies et  les  moyens  de  les  prévenir  (1).  Des  fonds 
seront  assignés  pour  subvenir  aux  frais  qu'exi- 
geront ces  expénences.  » 


M.  Wlllemaln.  Messieurs,  lorsque  j'ai  été  le 
premier  h  parler  dans  cette  Chambre  de  l'urgence 

3a'il  y  avait  pour  la  France  de  prendre,  du  côté 
e  roicéao,  aussi  bien  qu'on  Ta  fait  sur  la  Mé  11- 
terrannée,  des  précautions  sanitaires  contre  l'in- 
vasion menaçante  de  la  fièvre  jaune,  plus  redou- 
table que  la  peste  du  Levant,  mon  silence  dans 


(1)  Voir  ceax  de  M.  Lefilatrc  emborqaé  lar  la  Ta- 
Uurtusê, 
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cette  occasion  étonnerait  sans  doute  plus  que 
mon  apparition  à  la  tribune. 

Depuis  notre  dernière  session,  où  je  crus  de 
mon  devoir  d'appeler  la  pensée  du  gouvernement 
sur  le  besoin  pressant  de  former,  au  moins  au 
centre  de  cette  étendue  de  côtes  si  vaste  qui  en 
est  restée  dépourvue  jusqu'à  présent,  un  établis- 
sement sanitaire,  combien,  Messieurs,  Pimmi- 
nence  du  danger  ne  s'est-elle  pas  accrue  aux 
veux  de  tous  ? 

Quand  ce  fléau,  que  nous  dépeint  si  terrible 
cette  savante  et  illustre  commission  française 
dont  vous  avez  le  rapport,  a  franchi  l'immense 
Atlantique  (nonobstant  tous  les  arguments  de 
controverse  purement  systématique  et  peut-être 
même  d'amour-propre  de  quelques  anti-conta- 
gionistes);  quand,  dis-je,  ce  fléau,  avant  lequel 
on  ne  plact:  plus  que  la  rage,  exerce  ses  affreux 
désastres  dans  les  provinces  les  plus  rapprochées 
de  nos  frontières  et  de  nos  côtes,  n'est-ce  pas  à 
un  rare  bonheur  |)lutôt  qu'à  notre  prudence  que 
nous  devons  d*en  avoir  été  préservés  jusqu'à  ce 
moment?  N'est-ce  pas  au  hasard  que  nous  devons 


tives  discussions  de  clinique,  comme  il  est  arrivé 
à  (ladix  et  à  Barcelone,  lui  efit  permis  de  se 
rc'pandre  pour  sillonner  la  France  dans  tous  les 
sens  et  y  promener  la  faux  de  la  mort  au  milieu 
d*un<^  nombreuse  population  bien  autrement  ag- 
glomérée et  resser  ée  sur  son  territoire  que  celle 
de  la  malheureuse  Kspagne? 

11  i*st  donc,  bien  instant.  Messieurs;  que  toute 
votre  attention  s'arrête,  et  que  votre  plus  vive 
sollicitude  se  fixe  sur  l'indispensabilité  d'une  loi 
de  police  sanitaire  et  sur  la  prompte  adoption  du 
projet  soumis  aujourd'hui  à  votre  discussion.  La 
France  rallend  avec  impatience  et  la  recevra  avec 
reconnaissance. 

Sauf  l'ulijection  relative  aux  droits  et  taxes  sa- 
nitaires (|ui  déféraient  effectivement  la  première 
présentation  de  ce  projet  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, la  majeure  partie  de  relies  émises  à  la 
Chambre  dv:i  pairs  me  semhlent  plus  sitécieuses 
nue  solides  et  réelles.  Les  reproduire  ici  dans  leurs 
délai Is,  pour  les  combattre  de  même,  serait 
abuser  d'un  temps  trop  précieux.  Je  me  bornerai 
donc  à  penser,  à  afiirmer,  avec  votro  commission, 
t|uVn  celtt!  cirronstance  importante,  la  couronne, 
qui  demeure  chargée  des  règlements  et  mesures 
d  exécution,  ne  pouvait  se  ciis|>en8er  de  faire  in- 
tervenir les  Chambres  dans  la  confection  et  l'émis- 
sion d'une  loi  à  laquelle  n'auraient  pu  suppléer 
les  attributions  ni  les  ordonnances  rovales.  Il  n'y 
a  qu'une  loi  rendue  par  les  trois  brancnes  réunies 
du  pouvoir  législatif  qui  puisse  nrononccr,  de  la 
manière  que  celle-ci  le  fait,  sur  l'honneur,  la  vie 
et  la  foi  tune  des  citoyens. 

La  sévérité  qui  la  caractérise  no  saurait  non 
plus  chor|uer  les  principes,  ni  blesser  les  senti- 
iiKMits  d'humanité  de  personne,  si  l'on  vent  bien 
considérer  (|u'elle  n'est  dépouillée  d'aucune  des 
formes  protectrices  qui  sont  la  sauveganie  de 
Tinnocence;  qu'elle  est,  au  contraire,  accompa- 
gnée de  modifications  ou  tempéraments  que  sol- 
liciteraient des  cas  qui  dénotent  dans  les  prévenus 
et  accusés  plus  d'imprudence  et  d'irréflexiou  que 
de  perversité. 

(jue  l'on  réfléchisse,  en  outre,  que  l^efTel  salu- 
taire attendu  de  cette  loi, rigoureuse  il  est  vrai,  doit 
provenir  plnMt  de  son  impression  prérentive  sar 
les  esprits  que  de  rapplicallon  rare  de  ses  peines. 

BniiD,  oc  perdons  pas  de  fno,  Messienn,  que 


d'un  côté  se  trouve  Pexistenoe  de  la  socièlé 
exposée  ou  compromise,  et  de  l'antre  dd  seol 
individu  à  qui  son  trop  malheureux  destin,  à 
l'on  vent,  impose  le  sacrifice  d'nne  vie  qui!  doit 
(ouionrs  au  salut  commua. 

Vous  parierai-je,  après  cela,  UesBieors,  de 
gênes  et  d'entraves  que  l'on  apprébenderait  poor 
les  opérations  et  relations  conimercia!ei«  da  tribit 
d'indemnité  que  rendent  inévitable  la  créition  et 
Tentretien  de  lazarets  on  hospices  spédaiix  t 

Vus  de  près,  ces  choses  on  même  ces  inconfé- 
nients,  sans  les  comparer  à  leurs  censés*  1*101010- 
drissent  encore  de  beaucoup,  et,  au  résaltat,  loas 
les  consommateurs  en  supportant  leur  qnols- 
part,  le  commerce  n*en  souffrira  anciwe  gnve 
atteinte.  L'on  aurait  tort  de  croire  que  les  anlm 
puissances  maritimes  et  commerctntee  eoient 
plus  indifférentes  que  nous  au  péril  qui  les  oUi- 
f^era  à  promptement  adopter  notre  lâgislatîon  et 
ses  mesures  préservatrices.  Elles  ne  les  négli- 
geront certainement  pas,  par  des  vues  qui  M 
peuvent  se  présumer  d^une  spéculation  qui  serait 
trop  cupide  et  anti-sociale. 

Quant  à  remplacement  et  an  nombre  des  non- 
veaux  lasarets,  je  pense  que  ce  soia  apputicnt 
exclusivement  au  gouvernement  et  doit  me  laissé 
à  sa  sagesse.  Lui  seul  est  en  possession  de  tow 
les  renseignements  utiles  pour  reconnallre  et 
pour  déterminer  les  lieux  où  le  seul  et  oniqoe 
intérêt  général  exigera  et  commandera  de  for- 
mer les  établissements  nécessaires.  Cependant,  il 
convient  peut-être  d'insister  auprès  de  luisur  nâi- 
portance  extrémequ'il  y  a,pourtout  le  royume, 
a  ce  que  ces  moyens  d  exercer  une  sarreillanoB 


rigoureuse  et  bien  complète  ne  perdent  pes 
grande  partie  de  leur  force  dans  des  laserelsqu 
seraient  multipliés  au  point  de  ne  devenir  qiM 
des  hospices  municipanx.L'on  peut  redouter, evec 
quelque  raison,  que  la  sûreté  ffénânie  ne  troeve 
pas  toutes  les  garanties  scrupuleuses  et  pnrhilcs 
qu'il  lui  faut,  dans  les  quarantaines  Unposé» 
aux  navires,  dans  leurs  propres  ports  oft  Pactif 
et  ingénieux  intérêt  |)articulier  esseyen  plus 
d'une  fois  d'éluder  ou  abréger  lo  séquestre  qui* 
ranténaire.  Les  rivières  sont  aussi  niement  pro- 
pres H  l'établissement  de  lazarets  réguliers.  Qei 
ne  peut  calculer  toutus  les  difliculiâs  qn*^  ^po- 
sent H  un  mouillage  stable  d'isolement  et  de  sé- 
questration la  violence  des  couranta.  les  crées 
subites  d'eau,  les  glaces  et  leurs  déUcleib  1^ 
fluence  et  la  dérive  des  navires?  Les  rades  fsniues 
ne  sont  pas  plus  couvenables  par  les  eoûps  de 
vent,  les  tempêtes,  ou  l'attaque  des  enaenâs  ee 
temps  de  guerre. 

Tn  ou  deux  établissements  centraux  el  gêné* 
raux  qui  recevraient  la  marine  de  l'Blat  et  edle 
du  commerce,  ainsi  qu'on  a  déjà  coosmenoé  de 
faire,  et  où  l'on  réunirait  pins  ncilemeut  toutes 
les  précautions  et  les  ressources  préservitifes  et 
curatives,  paraissent  au  pins  grand  nootbie  ce 
qu'il  y  a  de  préférable,  comme  le  plus  sûr  et 
comme  le  moins  dispendieux. 

Ces  considérations,  uniquement  dictées  per  b 
sentiment  du  bien  public,  le  seul  qui  ni*emnieiu 
toujours,  seront  sans  doute  favorablement  accueil' 
lies  par  le  gouvernement,  et  nous  aimons  fc 
compter  sur  toute  sa  solUatode  dans  une  bswI 
critique  conjoncture.  C'est  ce  oui  me  perle  à 
voter  Tadmiision  du  projet  de  m  qull  nens  pré- 
sente, en  admettant  cependant  les  emendewsnH 
de  la  commission  aui  articles  0, 10  tt  13. 
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8U  |)i'ô8(TVLT  la  France  de  la  maladie  contagieuse 
((ui  menace  TRurope,  et  qui  déjà  a  porlé  la  déso- 
laliun  dans  les  contrées  voisines  de  nos  frontières  ; 
mais  je  me  crois  forcé  de  refuser  mon  assenti- 
ment à  1  ensemble  du  projet  de  loi,  soumis  eu  ce 
moment  à  votre  discussion. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  rapporteur  dans  les 
loupes  raisonnements  ([u'îl  a  cru  devoir  employer, 
])our  appuyer  la  loi  qui  nous  est  proposée  el  les 
umendemeûts  présentés  par  la  commission.  Je 
me  contenterai  de  faire  un  petit  nombre  de  courtes 
observations,  qui  prouveront,  je  crois,  que  cette 
loi  est  peu  diene  d'un  peuple  libre  et  éclairé,  et 
en  outre  qu'elle  est  incomplète. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  sur  le  titre 
premier  relatif  à  la  ))olice  sanitaire.  C'est  une 
des  brandies  les  plus  importantes  de  la  police 
f^énérale,  dont  Texercice  appartient  au  gouver- 
nement. H  n'en  est  pas  ainsi  du  titre  second,  où 
l  on  traite  des  délits  et  des  peines.  Il  n'est  aucu- 
nement en  harmonie  avec  un  gouvernement  con- 
stitutionnel. En  effet,  Messieurs,  est-ce  au  moment 
où  Ton  réclame  h  grands  cris  la  révision  du  code 
criminel,  généralement  regardé  comme  atroce, 
comme  tyrannique,  et  comme  n'offrant  aucune 
(^[ra dualité  dans  les  peines  ;  est-ce  au  moment 
où  nous  possédons  une  Chirle  qui  mettra  un 
terme  assuré  à  notre  révolution  des  l'instant  où, 
au  lieu  de  la  fouler  aux  pieds  sans  pudeur,  on 
voudra  se  renfermer  dans  ses  limites  et  y  ajouter 
quelques  lois  organiques,  qui  en  sont  les  consé- 
quences nécessaires;  est-ce  alors,  dis-je,  que 
l  on  doit  vous  proposer  de  multiplier  les  cas  où 
Tou  appliquerait  la  peine  capitale? 

Cependant,  dès  les  premiers  temps  de  la  Révo- 
lution, on  discutait  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante  cette  Assemblée  qui,  malgré  les  cla- 
meurs excitées  par  les  plus  indignes  passions, 
laissera  dans  la  mémoire  des  hommes  de  si 
grands,  de  si  nobles  souvenirs,  on  discutait, 
dis-je,  Tabolition  des  tortures  et  celle  de  la  peine 
de  mort. 

La  torture  et  les  supplices  atroces  furent  abo- 
lis ;  à  la  vérité,  malgré  une  discussion  solennelle, 
dans  laquelle  la  cause  de  Thumanilé  fut  plaidée 
avec  tout  le  talent  et  toute  la  fo^ce  que  donnent 
la  raison  et  la  justice,  on  crut  devoir  ajourner 
pour  quelque  temps  encore  l'abolition  de  la  peine 
capitale,  en  la  dépouillant,  toutefois,  de  l'appareil 
barbare  dont  on  l'environnait  trop  souvent .  Mais 
il  est  à  remarquer  que  cette  abolition,  proposée 
au  nom  d'une  commission  dont  le  rapporteur 
était  Adrien  Duport,  la  tête  la  plus  éminemment 
législative,  peut-être,  qui  ait  paru  dans  nos  as- 
semblées, ne  fut  qu'ajournée  et  non  rejetée  d'une 
manière  absolue.  On  crut  devoir  la  reculer  jus- 
qu'au terme  de  la  Révolution.  Funeste  erreur, 
que  fit  commettre  l'inexpérience  1 

L'existence  d'une  révolution  dont  on  voulait 
restreindre  la  durée  devait  être  un  motif  de  plus 
pour  supprimer  la  peine  ca))ilale  et  non  pour  en 
prolonger  l'application.  Que  de  regrets  on  aurait 
par  là  épargnés  à  la  France  I  que  de  perles  irré- 
parables nous  n'aurions  pas  à  pleurer  Dernière- 
ment encore,  ne  faisait-oh  pas  retentir  à  celte 
tribune  et  à  celle  de  la  Chambre  des  pairs  les 
tristes  plaintes  d'une  malheureuse  famille  dont 
le  chef  a  été  la  victime  d'un  jugement  erroné, 
non  parce  qu'il  fut  rendu  avec  précipitation, 
œmme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur  des  péti- 
tions, mais  parce  que  les  jugements  des  hommes 
sont  trop  souvent  sujets  à  l'erreur  ? 

Uq  second  point,  Messieurs,  qu'il  m'est  impos- 
sible d'adoptar^  c'est  la  latitude  presaue    sans 


bornes  qu'on  vous  propose  de  laisser  aux  tribu- 
naux pour  l'application  de  la  peine  de  détention 
et  des  amendes.  Cette  dernière  peine  est  d'ail- 
leurs tellement  exagérée  que,  réunie  aux  frais 
de  la  procédure  actuelle,  elle  reproduit  la  conlis- 
cation  abolie  par  un  des  articles  de  notre  Charte, 
et  l'un  de  ceux  qu'il  importe  de  maintenir  avec 
le  plus  de  sévérité. 

Quel  est  le  Français  qui  ne  sente  pas  de  quelle 
conséquence  il  est/ pour  la  liberté,  d'éloigner  de 
la  justice  jusqu'à  l'apparence  de  la  liscaiilé,  qui 
souille  tout  ce  qu'elle  approche?  Tâchons  défaire 
oublier,  par  de  bonnes  institutions,  leiioque  dé- 
sastreuse où  nous  avions  des  tribunaux  pour  ali- 
menter notre  Trésor,  et  où  l'on  battait  monnaie 
sur  les  places  publiques. 

Si  nous  voulons  conserver  aux  tribunaux  le 
respect  et  la  considération  dont  ils  doivent  être 
investis  pour  opérer  le  bien,  ils  ne  doivent  avoir 
que  l'application  des  lois,  et  ces  lois  doivent  être 
simples,  jamais  interprétées  ni  modifiées  ;  autre- 
ment vos  juges,  livrés  à  l'arbitraire,  deviennent 
des  tyrans  eux-mêmes,  en  même  temps  qu'ils 
sont  les  agents  de  la  tyrannie,  qui  s'en  sert  avec 
un  trop  funeste  succès.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
m'étendre  davantage  pour  vous  prouver  cette  vé- 
rité; trop  d'expériences  l'ont  démontrée  dans  tous 
les  tem))s,  et  la  Révolution  française,  en  particu- 
lier, en  offre  des  exemples  trop  frappants  pour 
que  nous  les  avons  oubliés. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  pour  vous  engager  au 
rejet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé.  J'y 
joindrai  encore  un  autre  motif  qui  me  paraît 
déterminant.  C'est  que  celte  loi  est  tout  à  fait 
incomplète. 

Qui'l  est  en  effet  mon  élonnementde  voir  que, 
dans  une  loi  sanitaire  qu'on  nous  annonce  avoir 
été  préparée  avec  maturité  et  soumise  à  des  {ïev- 
sonnes  distinguées  par  leurs  connaissances,  on 
s'occupe  uniquement  à  défendre  notre  territoire 
d'un  ennemi  qui  heureusement  n'y  a  pas  encore 
pénétré,  sans  songer  en  même  temps  à  détruire 
celui  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  y  règne  en 
toute  liberté  et  y  exerce  des  ravages  presque 
aussi  redoutables  que  ceux  de  la  fièvre  jaune  ; 
car  l'expérience  nous  a  appris  que  sur  sept  indi- 
vidus qui  étaient  attaqués  de  cette  maladie,  un 
perdait  la  vie,  un  second  était  estropié  et  la  plu- 
part défigurés  :  je  veux  parler  de  la  petite  vérole. 

Vers  la  fln  du  xyii*>  siècle,  on  découvrit  dans 
le  Levant  un  préservatif  quit  transporté  en 
France,  diminuait  des  dix-neuf  vingtièmes  les 
accidents  de  cette  maladie  contagieuse.  On  or- 
donna des  expériences,  on  rédigea  des  instruc- 
tions ;  tout  cela  demeura  à  peu  près  sans  effet. 
L'invention  resta  concentrée  dans  quelques  gran- 
des  villes,  où  elle  fut  adoptée  seulement  par  un 
|)etit  nombre  de  personnes,  qui  savaient  se  met- 
tre au-dessus  des  préjugés  du  vulgaire. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  un  citoyen  dont 
le  nom  sera  cher  à  jamais  à  tous  les  amis  de  la 
bienfaisance  et  de  la  liberté  introduisit  en  France, 
contre  la  petite  vérole,  un  second  préservatif, 
qui  venait  d'être  découvert  chez  nos  voisins.  Le 
gouvernement  d'alors  prit  des  mesures  pour  pro- 
pager cette  découverte.  11  ne  ménagea  ni  soin, 
ni  argent  pour  faire  participer  à  ce  bienfait  rendu 
à  l'humanité  toutes  les  parties  du  territoire 
français,  et  pour  le  mettre  à  portée  de  tous  les 
individus  ;  mais,  par  un  aveugle  attachement  à 
la  routine  et  à  toutes  les  vieilles  pratiques,  ses 
efforts  n'ont  pas  obteau  tout  le  suocès  qu'on  eu 
devait  attendre. 
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Cependant  le  gouvernement  actuel,  persuadé 
sans  doute  que  la  petite  vérole  n'existe  plus,  ou 
ne  doit  plus  exister,  diminue  chaque  année  les 
fonds  destinés  h  la  propagation  de  la  vaccine,  et 
cette  hideuse  maladie,  dont  elle  est  le  préservatif 
assuré,  loin  de  disparaître,  fait  chaque  jour  des 
progrès  effrayants.  Je  puis  assurer  MM.  les  mi- 
nistres, Sun?  crainte  d'être  démenti,  qu'il  existe 
encore  en  France  des  communes,  des  cantons, 
des  arrondissements  même,  où  la  vaccine  non- 
seulement  n^est  pas  pratiquée,  mais  où  elle  n'est 
même  pas  connue  de  nom.  La  petite  vérole  y 
exerce  des  ravages  en  toute  plénitude  et  en  toute 
liberté. 

Je  viens  de  dire  que  le  gouvernement  diroi- 
nuiiii  chaque  année,  dans  le  budget  de  nos  dé- 
penses, les  fonds  destinés  à  la  propagation  de  la 
vac(  ine.  Bn  1820  ils  étaient  de  o3,U00  francs,  en 
1821,  de  32,000,  et  en  1822  ils  sont  réduiis  ;\ 
22,000  fr.,  somme  i\  peine  suffisante  pour  payer 
la  commission  centrale. 

L(*s  moyens  pécuniaires,  j(;  le  sais,  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  que  puisse  employer  un 
gouvernement  pour  faire  le  bien.  Je  suis  d'au- 
tant pins  autorisé  à  le  penser,  que  je  connais  une 
contrée  mi  plus  de  10,000  personnes  ont  été  vac- 
cinées, et  où,  depuis  quinze  ans,  iln'ya  pas  eu  un 
seul  variole,  et  cependant  il  n'en  a  coûté  que 
deux  médailles  de  6  à  7  francs  chacune  ;  mal- 
heureusement toute  la  France  n'offre  pas  de  sem- 
blables résultats. 

Quoique  personne  plus  que  moi  ne  soit  Ten- 
ncmi  (W^  mesures  de  rigueur,  et  que,  dans  les 
cantons  dontjje  viens  de  parler,  on  n'ait  employé 
que  celles  qui  sont  dictées  par  l'amour  de  l'hu- 
manité, je  croiniis  néanmoins  qu'il  serait  égale- 
ment juste  et  raisonnable  d'adopter  toutes  celles 
que  cummiinde  le  bien  |)ublic;  et  par  exemple  il 
est  un  fait  incontestable,  c'est  que  si  tous  ceux  qui 
sont  sujets  ci  la  petite  vérole  étaient  vaccinés  à  la 
même  époque,  cette  maladie  serait  détruite  en 
France,  et  le  préservatif  lui-même  deviendrait  à 
peu  près  inutile  ;  car  il  faudrait  que  le  germe 
pestilentiel  franchit  de  nouveau  nos  frontières  et 
nous  lût  apporté  de  Tétranger. 

Si  néanmoins  ce  moyen,  quelque  raisonnable 
qu'il  paraisse,  semblait"  contraire  à  la  liberté  in- 
tlividuelle,  on  pourrait  au  moins  (xiger  l'exécu- 
tion de  toutes  les  ordonnances  rendues  ï\  ce  sujet; 
à  l'exemple  de  nos  voisins,  ne  permettre  aux 
Vitriolés  l'entrée  des  lieux  publics  qu'après  avoir 
subi  une  quarantaine;  et, dès  que  la  petite  vérole 
se  serait  déclan'H;  dans  une  maison,  obliger  le 
propriétaire  à  mettre  sur  sa  porte  le  draj[)eau 
d'alarme. 

Il  ne  se  passe  pas  une  semaine  qu'au  sein 
même  de  la  capiUilc  je  ne  rencontre  dans  les 
rues  ou  dans  les  jardins  publics  des  penionnes 
qui  portent,  sur  leurs  visages  ou  sur  leurs 
mains,  des  irous  si  récents  de  petite  vérole,  que 
je  ne  fais  aucun  doute  que  cette  maladie  ne  soit 
encore  susceptible  d'être  communiquée. 

Il  ne  serait  pas  moins  nécessaire  de  chercher 
à  détruire  le  pernicieux  préjugé  dont  on  a  imbu 
les  esprits  simples  contre  la  Douvelle  découverte. 
Combien  de  gens  croient  encore  que  vacciner  les 
enfants,  c'est  offenser  Dieu,  en  contrariant  les 
décrets  dt*  la  Providence  1 

Et  quelle  est  la  conséquence  d'une  pareille  doc« 
triae?  C'est  que  tout  remède,  quel  qu  il  soit,  dont 
on  U86  pour  soulager  i'humuité  8oiifrrante«  est 
nne  orTense  faite  à  Km  Divinité  et  doit  aliomer  la 
Goléru  da  ciel.  Geito  conaéqnence  esl  rigooMue» 
et  de  plus  elle  s^appliqne  à  la  plapart  des  droon- 


stances  de  la  vie  humaine  et  de  l'état  social.  Qoe 
deviennent  alors  les  sociétés  dans  un  pareil  eye- 
tême?  L'homme  n'a-t-il  donc  pas  aesex  de  ses 
misères  inévitables  1  Faut*il  encore  que  d^odicax 
charlatans  viennent  en  augmenter  le  nombre  ei 
la  grandeur,  par  la  superstition  et  la  sotcisef  Us 
ignorent,  an  surplus,  les  malheureux  que  la  aii- 
pérstition  aveugle,  et  on  a  grand  soin  du  le  leur 
laisser  ignorer,  que  la  maladie  cmelte  dont  nous 
parlons  fut,  ainsi  que  la  lèpre,  un  des  rruilsamen 
de  nos  expéditions  de  la  terre  sainte  ;  que  c^ 
nous  qui  Pavons  portée  dans  plusieurs  contrées 
de  PAmérique,  dont  elle  a  impitoyablement  omiIb- 
sonné  tous  les  habitants. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  espérons  que,  si 
la  Sorbonnedu  xvni«  siècle  fulmina  couire  Kno- 
culation  et  s'opposa  avec  tant  de  succès  à  son 
introduction  en  France,  la  Sorbonne  du  xoc*  ne 
parviendra  pas  à  empêcher  le  gonvcmcment  de 
propager  la  vaccine  dans  toutes  les  paitiea  du 
territoire  français  et  d'y  faire  disparaître  la  petite 
vérole. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  le  njet 
de  la  loi  sanitaire  proposée  par  legouTemement  : 

1»  Parce  que  je  crois  qu'on  ne  doit  paS|  dans 
les  lois  nouvelles,  étendre  le  domaine  de  la  peine 
capitale,  à  l'époque,  peut-être  prochaine»  m  son 
abolition  et  dans  le  moment  où  Ton  devrait  vous 
proposer  la  révision  du  code  criminel; 

2''  Parce  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  d'éloi- 
gner des  tribunaux  tout  esprit  de  ilscalité,  et 
nue  les  amendes  ne  sont  dans  le  hit  que  dea  cofl- 
fiscations  qui  ont  changé  de  nom  ; 

>  Ennn,  parce  que,  dans  une  loi  éanilaire,  on 
n'eût  pas  dû  totalement  oublier  une  maladieeM- 
lagieuse,  laquelle,  quoique  vieil  lie  en  Prancn,  n'en 
c*st  pas  moins  redoutable,  et  qu'il  est  du  dfevoir 
du  gouvernement  d'user  de  toute  sa  forcn  et  de 
tous  les  moyens  pour  la  faire  disparaître,  il  Huit 
croire  que  1  antiquité  de  son  origine  ne  aéra  pu 
pour  elle  un  privilège. 


M.  de  Cnyrel.  Messieurs,  l'AmérlqMt  depnis 
sa  découverte,  a  exercé  une  singulière  inBoenee 
sur  le  sort  de  la  vieille  Europe;  et  dans  rechange 
des  aliments,  des  besoins  et  des  maladies,  ilavan- 
tage  a  toujours  été  du  côté  de  la  prendèra;  Ctf 
il  est  à  remarquer  qu'à  quelques  légères  euep- 
tiens  près,  ses  présents  furent  tous  dea  poiioMb 

Peu  de  mots,  Messieurs,  me  sufHront  pov  jv- 
tifler  cette  proposition,  gui  vous  paraît  sans  doute 
extraordinaire  au  premier  aperçu,  et  qui  voua  le 
paraîtra  davantaj^  encore,  si  j'ajoute  que»  d*apris 
la  cruelle  ex|)érience  que  vient  de  hire  la  Péma- 
sule,  le  premier  de  ces  poisons  n'a  pas 
le  plus  dangereux. 

En  effet,  Messieurs,  la  peur,  à  déhuC  de  la 


pouvait  garantir  de  Pun,  tandis  nue  toute  la  m- 
dence  humaine,  jointe  aux  lois  les  plua  aévenSi 
ne  suflira  peut-être  pas  pour  préserver  Fli- 
ropc  méridionale  tout  enuére  des  ravagea  de 
l'autre. 
Il  me  serait  facile.  Messieurs,  de 


comparaison  plus  loin  pour  démontrer  la  vérUè 
de  cette  assertion.  Mais  votre  tribune  n'est  BM 
une  chaire  académique,  et  elle  repousse  dea  dé* 
tails  qui,  d'après  la  délicatesse  de  notre  laHM 
pourraient  blesser  les  oreillea  sans  aucun  mmm 
pour  la  discussion. 

l*assaot  donc  à      autre  pré 
Monde,  di  » 

qu'une  pi-it»  ^-^^ 

venue  le         u 
et  que,  i 
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lemcDl  au  fisc,  qui  en  a  le  monopole,  une  somme 
de  65  millions. 

Nos  [)èreR  ne  connaissaient  pas  ce  besoin,  en 
ùtaienl-ils  plus  malheureux? 

Arrivant  de  ces  productions  du  sol  américain 
aux  influences  politiques  qui  en  sont  également 
émanées,  quel  vaste  champ  ne  s*ouvrirait  pas 
devant  moi,  Messieurs,  si  j  entreprenais  de  vous 
dérouler  les  maux  sans  nombre  que  le  Nouveau- 
Monde  a  fait  fondre  sur  notre  malheureuse  Eu- 
rope*^ si  je  vous  présentais  surtout  Texemple  ii 
jamais  effrayant  des  principes  révolutionnaires, 
venant  renverser  le  monarque  qui  avait  eu  Tim- 
|)rudence  de  leur  prêter  Tappui  de  ses  armes,  et 
si  pour  dernier  coup  de  pmceau  j'offrais  à  vos 
regards  cet  habitant  des  Etats-Unis,  assis  au  milieu 
des  bourreaux  de  Louis  XVI,  osant  prononcer  un 
arrêt  de  bannissement  contre  le  protecteur  de  son 
pays? 

Niais  laissons  aux  pages  deThistoire,  Messieurs, 
le  soin  de  dérouler  les  causes  de  ce  grand  alten- 
tat,  elles  nous  diront  peut-être  un  jour  également 
pourauoi  la  fièvre  jaune  est  venue  seconder  l'ac- 
tion des  poisons  politiques  de*  TAmérique,  et  mê- 
ler ces  miasmes  délétères  aux  miasmes  du  crime. 

LËspagne,  envahie  par  ces  deux  fléaux,  lutte 
aujourd'hui  contre  eux  sans  aucun  espoir  de  suc 
ces,  et  par  un  délire  que  je  ne  saurais  concevoir, 
la  marclie  des  adversaires  du  projet  de  loi  relatif 
au  régime  sanitaire  ne  tend  fi  autre  chose  qu'à 
placer  notre  heureuse  France  dans  l'atmosphère 
empoisonnée  de  l'un  et  de  Tautre  à  la  fois. 

Que  Dieu  nous  préserve,  Messieurs,  de  pareils 
médecins  !  toutefois  leur  clinique  me  parait  sans 
danger,  car  elle  n'est  plus  un  secret  pour  per- 
sonne, surtout  en  ce  qui  concerne  la  flèvre  jaune; 
aussi,  loin  de  faire  retirer  le  cordon  sanitaire  qui 
paraît  la  gêner  pour  leurs  opérations  sur  la  fron- 
tière, espérons  qu'elle  contribuera  au  contraire  à 
le  faire  augmenter  et  à  vous  démontrer  l'urgence 
d'adopter  la  lui  qui  vous  est  proposée. 

En  effet,  Messieurs,  le  rapport  de  la  commission 
de  Barcelone  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nature 
de  la  fièvre  jaune,  sur  la  réalité  de  sa  qualité  con- 
tagieuse, et  sur  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures sévères,  afin  d'en  préserver  la  France. 

Quelques  incrédules,  il  est  vrai,  influencés  par 
des  intérêts  d'outre-mer  tout  à  fait  contraires  aux 
nôtres,  se  laissent  encore  tromper  sur  l'immi- 
nence du  danger,  afin  de  favoriser,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, le  commerce  américain,  qui,  pour  entre- 
tenir sa  prospérité,  ne  doit  pas  laisser  s'accréditer 
l'opinion  que  la  contagion  est  l'un  des  caractères 
de  la  fièvre  jaune. 

Mais  une  cruelle  expérience  détruit  cetteétrange 
assertion  :  l'importation  du  fléau  d'Amérique  est 
prouvée  jusquà  la  dernière  évidence;  tout  l'at- 
teste, et  les  mensonges  officieux  de  marchands 
avides  sont  impuissants  contre  la  vérité.  En  effet. 
Messieurs,  climat,  mœurs,  usages,  localités,  rien 
n'a  changé  pour  ainsi  dire  en  Espagne  depuis 
qu'elle  existe,  et  cependant  jamais  aucune  ma- 
ladie analogue  à  la  fièvre  jaune  n'y  avait  encore 
paru.  Depuis  trente  ans  seulement,  cette  fièvre  s'y 
est  montrée,  et  toujours  elle  a  r^né  dans  diffé- 
rentes villes  maritimes,  immédiatement  après 
Tarrivée  de  tel  ou  tel  vaisseau  des  Antilles  ou  de 
Véra-Crux. 

De  plus,  Messieurs,  la  maladie  portée  de  Bar- 
celone k  Tortose,  à  Méquinenza,  à  (éco,  à  Nonaspe, 
démontre  qu'elle  peut  se  propager  dans  l'intérieur 
des  terres,  fait  qu'on  a  contesté  sonvent,  car  les 
partisans  de  la  non-contagion  prétendaient  qu'il 
fallait  l'action  immMiate  de  l'air  de  la  mer  [ïont 
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développer  ses  miasmes;  et  cependant,  Messieurs, 
Méquinenza  est  h  plus  de  quinze  lieues  de  la 
mer;  et  c'est  un  domestique  monté  sur  le  cheval 
de  son  maître,  renvoyé  de  Tortose,  qui  y  a  porté 
le  germe  de  la  maladie. 

Enlin,  Messieurs,  on  avait  cru  jusqu'ici  qu'une 
température  chaude  était  absolument  nécessaire 
pour  le  développement  de  la  fièvre  jaune;  et  l'on 
trouve,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Méde- 
cine, une  lettre  du  docteur  Dupuis,  secrétaire 
de  la  Société  médicale  de  la  Nouvelle^rl^ns,  qui 
écrit  au  nom  de  ses  collègues,  sous  la  date  du 
15  avril  1820  : 

«  iNous  avons  un  exemple  qui  prouve  que  la 
fièvre  jaune  peut  régner  dans  toutes  les  saisons, 
puisqu'un  malade  qui  en  était  atteint  est  mort 
a  rhô()ital,  en  janvier,  par  le  plus  grand  froid, 
au  treizième  jour  de  la  maladie.  »  Gomment  vou- 
loir nier  la  contagion  et  le  danger  de  la  fièvre 
jaune,  quand  on  voit  les  partisans  eux-mêmes  de 
cette  opinion  reculer  devant  la  crainte  de  gagner 
la  maladie  ;  car  l'un  d'eux  a  refusé,  pour  soute- 
nir sa  doctrine,  de  se  soumettre  fi  l'épreuve  dé- 
cisive de  vêtir  la  chemise  de  l'infortuné  Mazet? 

Je  demanderai  en  outre,  Messieurs,  ii  ces  sa- 
vants qui  vieiment  aujourd'hui  régenter  la  Cham- 
bre et  nous  dire  dans  leurs  Mémoires  : 

a  Législateurs,  entendez  ma  voix,  entendez  celle 
de  tous  les  amis  de  l'humanité  :  elles  demandent  det 
expériences  publiques  et  solennelles  qui  éx;lairent 
entîn  le  gouvernement  sur  le  véritable  système 
sanitaire  à  établir  ;  suspendez  donc  l'adoption  pré- 
cipitée d'une  loi  qui  serait  inhumaine,  dont  le 
projet  a  été  surpris  au  gouvernement  et  dont  la 
révision  tst  généralement  souhaitée.  > 

Je  leur  demanderai,  dis-je,  pourquoi  ils  n'ont 
pas  été  faire  cette  expérience  en  Espagne  au  mi- 
lieu des  cadavres  de  Barcelone;  pourquoi,  négli- 
geant de  s'associer  h  la  glorieuse  et  courageuse 
entreprise  de  nos  médecins  français,  ils  sont  res- 
tés dans  leurs  cabinets,  pendant  que  MM.  Bailli, 
François  et  Pariset  bravaient  la  mort  pour  nous 
rapporter  la  vérité?  Enfin,  pourquoi  ne  se  sont-ils 
décidés  à  partir  qu'au  moment  où  la  commission 
sortait  de  Barcelone,  quand  la  santé  publique  ré- 
tablie ne  permettait  plus  à  ces  timides  observa- 
teurs de  juger  ce  qu  avait  été  l'épidémie,  et  de 
la  retrouver  dans  les  maladies  qui  ont  dû  lui 
succéder. 

Cette  conduite  de  leur  part  est  une  inconsé- 

auence,  et  la  preuve  la  plus  forte  de  l'existence 
e  la  contagion. 

Cette  contagion  une  fois  démontrée,  il  ne  reste 
donc  plus  de  doute.  Messieurs,  sur  la  nécessité  où 
se  trouve  le  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères  pour  empêcher  l'importation  de  la 
fièvre  jaune  sur  notre  territoire.  Et  c'est  dans 
cette  intention  que  la  loi  soumise  à  votre  examen 
a  été  faite;  ses  dispositions  paraissent  d'autant 
plus  sages  que  l'article  1*'  laisse  au  Roi  les 
moyens  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
d'administration,  applicables  aux  portions  du  ter- 
ritoire qui  auraient  le  malheur  de  contracter  la 
fièvre  jaune. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  impossible  de  prévoir 
tous  les  cas  dans  une  loi  pareille,  et  il  existe  des 
exceptions  sans  nombre,  qui  devraient  nécessai- 
rement résulter  tant  de  l'influence  des  localités 
que  des  temps  et  des  circonstances,  pendant  les- 
quels l'invasion  aura  eu  lieu. 

Ainsi,  par  exemple,  la  loi  qui  vous  est  présentée 
se  tait  sur  la  manière  de  procéder,  si  on  recou" 
naissait  la  nécessité  urgente,  pour  arrêter  les  pro- 
grés de  la  maladie,  ou  pour  prévenir  son  retour, 
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,  _    .  n'y  reotrer  qu'apriyi 

une  purificalion  exacte  dei  lieux  et  des  choat-i. 
Tous  ces  détails,  Messieurs,  ne  doivent  pas  en 
effet  se  trouver  dans  la  loi,  e(  sont  nécessairement 
soumis  au  régime  des  règlements  d'administra- 
'  tion  ;  mais  il  est  essentiel  de  les  signaler  d'avance, 
afin  qu'au  jour  du  malticnr,  si  la  France  doit 
l'Ëprouver,  elle  sache  prodter  des  fautes  de  nos 
voisins,  ciiez  lesquels  le  défaut  total  de  ces  pré- 
cautionB  occasion  aeront,  sans  aucun  doute,  un 
DOUTcau  dëTeloppement  de  la  maladie  l'année 
prochaine  dans  lea  murs  de  Barcelone,  comme 
cela  a  eu  lieu&Cadix  cette  année  même,  llne  telle 
incurie  rendra  la  liêTre  jaune  tout  à  fait  endé- 
mique sur  le  icrritoire  espagnol,  ce  qui  Berdit  loin 
d'arriver,  Bf  l'acciis  des  habflalions  n'avait  été 

Êermis  qu'aprt^s  l'usage  des  procédés  de  désinfec- 
on. 

Ces  précautions  devront  s'étendre  également  sur 
tout  magasin  de  friperie,  oa  de  marchandises 
suBCepti&les  de  conserver  la  maladie,  afin  que  des 
objets  suspects  ne  puissent  être  changés  ou  remis 
dans  la  circulation  ou  le  commerce,  avant  leur 
(lôsinfcclion;  il  résulte  d'observations  reitérées, 
que  les  ûtoffcs,  les  cotons,  les  laines,  lea  toiles  et 
toutes  les  marchandises  analogues  bouI  éminem- 
ment propres  &  transmettre  la  contagion  de  la 
lii'vre  jauDc. 

Etant  doncintlmcment  persuadé,  Messieurs,  que 
le  danger  est  imminent,  et  que  la  fiance  doit  se 
tenir  plus  que  jamais  en  garde  contre  le  poison 
de  la  fttïvreiaune.jo  crois  la  loi  proposée  urgente, 
ses  dispositions  sages,  son  but  réel  et  non  dé- 
tournii,  comme  no<  adversaires  affectent  de  le 
croire,  et  je  vote  en  conséquence  son  adoption. 

((Juelques  membres  h  droite  demandent  la  clA- 
ture.) 

M.  le  Prëxldenl.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
pour  et  contre  le  projet  de  loi  ual  épuisi^;  le 
nombre  des  membres  présenta  n'e^t  pas  sufllsant 
pour  délibérer.  Je  propose  h  la  Chambre  do  ren- 
voyer la  délilN^rutîon  sur  les  articles  i  un  autre 
I'ou'r.  {Grand  nombre  de  loix  :  Uui, oui \)  La (Jham- 
ire  entend-elle  avoir  séance  demain? (Voix  en 
tem  divers  :  Uui!  Non!  remettez  la  séance  à  aprôs- 
demaiu!|  >oub  n'aurons  pas  de  discours  ^  enten- 
dre demain  ;  la  Chambre  n'aura  k  s'occuper  qne 
de  délibérations,  et  elle  ne  pourra  émettre  aucun 
vole  si  elle  n'est  pas  en  nombre  sufllsant.  (Plu- 
sieur»  voix  :  A  après-demain  !} 

a.  de  tiéraada,  commissaire  dn  Roi,  demande 
la  parole. 

U.  le  baron  4e  Géraad*,  eommismir»  du 
Roi.  Messieurs,  je  demande  &  la  Chambre  la  per- 
mission de  résumer  en  peu  de  mois  les  prind- 
pales  objections  qui  ont  été  fkitcs  contre  le  projet 
de  loi,  et  de  lui  soumettre  quelques  explications 
que  je  crois  propres  il  porter  U  coDfiction  dans 
tous  les  esprits. 

Les  objections  t'ievi^es  i-onlre  le  yroji't  du  loi  me 
paraissent  se  rapporter  k  deux  points  priticipaux. 
L'un  concerne  le  but  de  la  loi  qu'on  a  rojranlé 
comme  incertaio,  étfuivoquo  et  hasurdé;  l'attire 
se  rapporte  aux  moyens  employait  dans  le  projet 
de  toi)  et  qu'on  u  Irodvi's  trop  sévères. 

Les  circonstance.i  crnl  ri'pundu  un  si  urund 
intérêt  sur  ce  projet;  elles  lui  ont  donné  ane 
telle  gravité,  qu'on  est  naturellement  porté  ii 

Knser  qu'il  est  né  en  effet  de  ces  circoostanc**. 
!st  pcHUtiDt  anc  urrcar  ;  la  loi  qui  vout  mI 
MHiadwfWMHile 4 des oirooostancM antérieures;  I 


et  quand  mémo  le  dang»  qui  nu 

tiërea  n'aurait  pas  existé,  la  loi  n'ea  alliait  pm 

moins  été  présentée. 

Ceux  qui  ont  supposé  qu'ellfl  était  lu  | 
de  circoDstaacea  moawntaiiéai,  mt  r~ 
qu'elle  n'était  pas  aéeewaire,  aa  l'aat  et-. 
seulement  dans  un  applicatkm  k  aaa  w 
particulière  et  &  nos  reUtioiu  ane  le  pni  ari 
en  est  infecté. 

Hait  e«tte  loi  a  été  nongoe  ImgteoH  avasl  Im 
événements  qui  attllgent  une  coBlras  ml^ai 
Bile  était  devenue  neecsaaire,  m»  paa,  ceaaa 
on  l'a  cru,  pour  nippléer  ft  It  légialalii»  aito- 
tante,  mais  pour  la  remplacer. 

Il  importe  de  tour  r;i|j|ider  que  la  létnaUlioa 
sanitaire,  actuellemont  en  vii^uouf,  te  compaaa 
d'éléments  divers,  hùt^ro^énes.  d'arréu  pari»- 
mentaires,  d'ordonnani'ea  de  commaadunls  oa 
d'intendants  deproTiiiœ9,d'urdonDaac«fl  nmiar 
et  d'arrêts  du  cans<  it.  Cette  léglslatioa  o'dbit 
plus  en  harmonie  avi-r  !<'  nouveau  sj-tléine  a^ 
ministralîf  né  de  nox  iDslitutions.  On  s't.ftt  dose 
attaché  &  la  réformer,  fi  la  rccoD.>itruire  «or  ua 
plan  nouveau;  et  biiii  loin  d'dvoîj-  nteUcé, 
comme  on  l'a  prétcti<!ii,  di!  consulter  1^  Um- 
laUouB  élnngèrèa,  c'eKl  en  le»  comparant  «T en 
les  combinant  qu'on  a  préparé  le  projet  de  loi. 

Il  n'a  pas  été  prejjarû  dans  le  mystl*!!».  aiaii 
quou  l'a  supposé.  I)[i'.'  commissioo  nombnaa 
composée  d'hommes  lie  l'iin,  de  nét(vctaat«  ei  da 
plusieurs  mejnbresd>'s  diff^n-nM  uOtte  de  am 
Chambre,  ont  coopért^  ,i  ce  iraviiil  avec  beaocaap 
de  télé  et  d'assiiluil^.  Ils  y  oui  ap|t(>ri#  le  tribal 
de  leurs  lumières;  O'i  p.-ul  en  ap|)eter  fi  li>ar  U- 
moignage;  Us  sont  lit  puur  iitiuilur  ni  jaiiuia  tn- 
vail  a  été  préparé  d'oiif  in.iiii.Vc  plus  «msdeii- 
cteuse,  et  si  aucum-  arni're-iionruïu  a  nu  t> 
glisser. 

Ce  serait  donc  se  lUL-proddre  sur  le  tiul  de  celle    i 
loi  que  de  la  coosid^ti^-r  cummi-  une  lot  spéciale, 
uniquement  dirigée  •-.min-  hi  Wdvra  iautie,  dans 
nos  relations  particulitVos  nvtn;  le  pafs  qui  ai    | 
est  infecté.  C'est  une  loi  K'^ni-rale  *nr  celte  ma- 
tière, qui  embrasse  la  iiesie  et  toute:»  [es  laata-  J 
dies  qui  sont  reconnues  c<jnta|2ieu»c9,  auto  saaa  I 
eu  préjuger  ancane  ci>inm<.'  Loaia^'ioase.  La  mm-  \ 
tion  de  savoir  si  la  mhlaJic  est  on  non  conia-  j 
Rieuse  se  résoudra  ilans  l'uiipUcatlOD.  c^  one  1 
question  de  fait  qui  dépen>lni  d'un  graud  aoM'   ' 
bre  d'événements  fournis  par  l'expér&ace.  ' 

La  législation  angkisc,  qm-  nnus  uron»eiie  knm    I 
les  yeux,  est  fondée    m:  '.     ;.'  ii.  ,  i ,  ,  ]i,,-   La  lot 

'^dë'lrt 


détermine  les  peines 
confère  ensuite  au  g 
appliquer  suivant  les 
de  provenances,  soi 
Cependant  la  iégislati 


■lUgOOrt 

localité*. 
iii^UiAL-  a_Wr  plus  lolo 


que  nous  :  elle  renfi^'rTne  un  article  spécial  sur 
la  fièvre  jaune;  elle  n  pn-vu  kis  caract^ma  coni»- 
gleux  de  cette  malad)i',  et  a  f^labli  inur  eutilBa 
cas  des  mesures  pof  itivivi.  et  {>our  d'autrt^  M 
mesures  facultatives. 

^'■1-  I  '■i  k-L  ilaiifl  l'examen  (hïOîlU! 

'iii;s(;  ■■■:  (.:iM  :i.  1,1  m^'ilicali.':  la  mjladlv  apn(#a 
fih-rr  j.iunr  ..sI-lIIr  ou  nVilflle  piis  conliiff|eo»eT 
Kou!»  nous  boruona  h  fairn  rtmarquer  que  le  pro- 
jet de  loi  nepréjutre  en  aucune  manière  la  ques- 
tion, qu'il  traite  seulement  en  prluciie  dn  ma- 
hdieî  m-slileniidlcï. 

S'il  raHail  nous  expliquer  «ar  c>t'tte  qniailuQ 

3ui  a  ^lé  agitée  i  cette  tribone,  noua  pourv^oti» 
Ifu  :  il  suml  qu'il  V  ail  doale  tur  ce  poloi,  e'esi- 
Mlre  que  les  optnfom  soleol  kl  parlaféMi  que 


les  un«  erolent  <|b«  la  taalidta  est  o 
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et  qoc  les  autres  ne  croient  pas  h  la  contagion  ; 
il  suflil,  Uia-je,  de  celle  incertitode,  non-seule- 
iiieiil  pour  autoriser,  mais  encore  pour  prescrire 
litis  mesures  de  prëcaulion  ;  car  dans  la  poasibi- 
titi!  du  mal,  la  néf^ligencc  est  inuxcusabie.  Une 
maxime  Tul[n>ire  tranche  la  question  :  c'est  que 
dans  le  doute  c'est  le  parti  de  la  sùretâ  qu'il  laul 
loujours  adopter.  Je  sais  qu'on  a  cherché  dans 
quelques  inlérôts  privés  fi  prouver  la  non-conta- 
liion  Je  la  maladie;  mais  le  rapport  imj^rimË  de 
la  commissioQ  médicale,  qui  vous  a  616  distribue, 
vousofTre  des  documents  bien  propres  ti  détruire 
œlle  erreur. 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  maladie 
est  ou  non  contagieuse  est  une  question  de 
Tonne ,  et  les  faits  recueillis  jusqu'.*!  prCscnt 
s'accordent  pour  démontrer  que  le  mal  est  Iraiis- 
jnissihlc,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  déterminer 
sous  quelles  conditions  il  se  transmet.  Mais,  je 
le  réputé,  il  suflit  qu'il  y  ait  possibilité,  et  par 
conséquent  danger,  pour  que  la  prudence  nous 
commande  de  prendre  des  mesures  de  précaution. 
Il  me  reste  a  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  la  sévérité  de  la  loi. 

Nous  avons  sans  doute  à  déplorer  que  des  me- 
sures rigoureuses  soient  nécessaires,  surtout  dans 
une  matière  st'mblable,  où  souvent  des  motirs 
innocents  et  quelquefois  intéressants  peuvent 
porter  h  la  violation  de  la  loi.  .Vous  serons  les 
premiers  à  adhérer  à  tout  système  qui,  en  tempé- 
rant cette  sévérité,  conserverait  des  moyens  suf- 
llsants  pour  nous  garantir  des  dangers  de  la  con- 
ta^^ion.  Mais  vous  ne  consentirez  jamais  h  tem- 
pérer celte  sévérité  au  péril  de  la  sauté  publique; 
car  cette  loi  est  essentiellement  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  de  la  société  tout  entière. 

Le  projetde  loi,  tel  qu'il  avait  d'abord  été  conçu 
et  proposé  h  la  Chambre  des  pairs,  était  empreint 
d'une  Bévérilé  moins  firandu  ;  si  vous  jugez  à 
propos  de  le  réduire  &  une  pénalité  moins  forte, 
loin  di!  nous  y  ojiposer,  nous  secondcroas  sur  ce 
point  vos  dispositions. 

Cependant,  noua  vous  prions  de  considérer 
qu'en  général  la  loi  présentée  tempère  beaucoup 
la  sévérité  de  la  législation  existante.  Les  ordon- 
nances royales  et  les  arrêts  du  conseil  donnent  .'t 
la  peine  ne  mort  une  extension  absolue  :  le  pro- 
jet de  loi  restreint  cette  peine  à  un  petit  nombre 
de  cas.  Il  est  à  remarquer  que  cette  législation, 
qui  date  du  commeocemcat  du  dernier  siècle,  a 
élé  conilrmée  expressément  par  deux  décrets  de 
l'Assemblée  consUluante,  par  les  lois  du  19  iuin 
et  du  23  juillet  1791.  J'ajouterai  que  la  sévérité 
de  ce  projet  de  loi  est  encore  loin  d'atteindre 
celle  des  pays  qui  nous  avoisinenl.  Je  pourrais 
vous  lire  le  tcxle  des  lois  anglaises;  vous  v  ver- 
riez que  la  peine  de  mort  est  aiipliquée  a  une 
foule  de  cas  pour  lesquels  elle  n'est  pas  repro- 
duite dans  le  projet  de  loi,  où  la  graduation  des 
peines  est  beaucoup  plus  tempérée. 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  ont  introduit,  pour  la  peine  de  mort,  une 
restriction  qui  cti  doit  rendre  l'application  ex- 
trêmement rare. 

Butin,  si  cette  loi  parait  trop  sévère  il  quelques- 
uns,  il  en  est  d'autres  aussi  qui  la  tronveut  trop 
douce-  Cette  divergence  d'opinion  parle  sans 
doute  en  faveur  du  projet  de  loi;  elle  fait  voir 
avec  quelle  mesure  les  peines  ont  été  graduées. 
Je  terminerai  par  une  considération  (|ni  ren- 
ferme tout  r'.'sprit  du  la  loi. 

Veuillez  ixinsidércr  que  cette  loi  n'est  pas  un 
Code  jiénal,  comme  dfe  pourrait  le  paraître  m 
prcuiier  coup  d'œil.  C'est  une  loi  de  daense,  c'est 


une  sorte  de  rempart  élevé  pour  préserver  la  so- 
ciété des  atteintes  de  la  contagion. 

Dans  la  législation  pénale  ordinaire,  la  toi  pé- 
nétre jusqu'à  la  conscience  du  prévenu;  elle  ac- 
lorde beaucoup  à  l'examen  de  ses  intentions  mo- 
rales; il  n'en  peut  être  ainsi  eu  matière  sanitaire- 
[.es  mesures  sanitaires  sont  prises,  au  contraire, 
faas  examen,  pour  s'opposer  à  l'invasion  d'un 
mal  qui  mettrait  la  société  en  péril-  C'est  ainsi 
iiuela  loi  autorise  â  repousser  même  par  la  force 
1  introduction  d'objets  suspects,  et  à  brûler  les 
objets  soupçonnés  d'être  infectés.  C'est  par  ces 
moyens  commandés  par  la  crainte  d'un  grand 
danger,  qu'elle  veille  à  la  conservation  tie  la 
société. 

U.  I«  l*résldenl.  La  discussion  est  continuée 

i  demain.  IQuelqua  voix  :  Remettez  à  aprés- 
jeraain  !)  Le  règlement  |iorte  que  le  pri'Sident  ne 
peut  mettre  aucun  intervalle  entre  les  séances, 
ïtans  le  consentement  de  la  Ciiuinbre.  Maintenant 
un  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
aura  ou  non  séance  demain.  Je  vais  prendre  avis 
de  la  Cliambre. 

La  Chambre  consultée  décide  qu'il  y  aura  séance 
demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


AMENDEMENTS 


M.  DB  PUÏMAURIN. 


Toutes  les  mesures  de  précaution,  dont  la  né- 
cessité a  été  reconnue  par  un  long  usage  dans  le 
lazaret  de  Marseille  et  qui  ne  sont  pas  contraires  fi 
la  présente  loi,  sont  conservées. 

M.  LABBBY  DB  FOMPIÉRBS. 

ÂrticU  additionneL 

Il  sera  formé  un  comité  de  médecins,  de  chi- 
mistes et  de  nbysiciens,  chargé  d'examiner  les 
mémoires  publiés  ou  manuscrits  sur  les  maladies 
contagieuses  et  épidémiques,  spécialement  ceux 
des  officiers  de  santé,  cmbaninés  lors  do  l'expé- 
dition de  Saint-Ilominguc  et  de  répéter  les  expé- 
riences bites,  dans  le  but  de  découvrir  les  causes 
de  ccB  maladies,  et  les  moyens  de  les  prévenir. 

H.  LE  GËHËRAL  FOY. 

Amendement  après  le  troisième  paragraphe. 

U  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  immédia- 
tement, si  elles  sont  assemblées;  et,  dans  le  cas 
contraire,  pendant  le  premier  mois  après  l'ou- 
verture de  la  section,  des  motifs  pour  lesquels  il 
y  aurait  eu  lieu  è  appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  de  police  sanitaire. 
Art.  5.  Les  animaux  on  les  objets  matériels 
I  Buscq)tiblesdetransmeUrelacoDtagion,^'oit<iN> 
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Tiil  Unie  d'inlrodiiire  en  infraelion  aux  rr;iUmtnU, 
[Kiurrx'it  être,  sana  obliiçation  d'ea  roDibonTÈ^r 
la  valeur,  les  aainaax  toit  et  eafuais,  etc. 

Art.  Il-  S<;ra  jjuni  <k-  murt  toDt  iiidîTidu  lat- 
ranl  [iarti<:  <l'un  rordon  EaDilaire,  oa  en  facUoD 
pifurBarveiller  une  qoaraDlaine,  oa  ponr  empê- 
cher Diie  coDimuriicaiîon  ioterdite,  qui  aurait 
ahan'lonnë  «on  ffOStc,  oa  oui,  en  violant  m  ean- 
ti;/nt,  aurait  laiM  libre  la  eommunicalioti  qu'H 
derail  empécker. 

ArlieU  additionnel  à  placer  aprè$  l'article  16.  à  la 
Jfn  du  titre  l. 

U-a  mililaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ne  seront  \aA  pag^ilik-â  des  amendes  portées  va 
présent  titre,  à  l'cxccplion  cependant  des  officiers 
de  santé,  et  sauf  le  cas  spécilië  dans  l'article  10. 


CIIAMBKK    UI^S    UKPl'TfiS. 

PHÉSIWNCB  DB  H.  RAVEZ. 

Signet  du  mardi  10  (ivrier  1822. 

La  Kéancc  wl  ouverte  ft  deux  heures  «t  demie 
IKir  lu  Ifcture  du  prucCv-verbal,  dont  larédactiou 
est  adopti-e. 

i:a  petit  nombre  du  Mil.  les  députés  août  en 
séance- 

A  troia  lieureF,  la  Chambre  se  compose  a  peu 
pr^s  de  150  membrea- 

U.le  PrëHMcMt.  LaCIiambrene  se  trouve  point 
en  nombre  pour  ilélibcirer.  La  délibération  sur 
lex  urlides  du  projet  sanitaire  est  remise  h  de- 
main. 

La  BÉance  est  leviL'e. 


CIlAMUItR  UBS  PAIltS- 

Scance  du  mercredi  20  février  18'22, 

PHËSinKE  PAR  H.  LE  CI1A.VCEUER. 

A  unu  heure,  la  Cliamlirc  se  réunit,  il  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occnpr-c  de  l'examen 
du  preJL't  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  18  de 
ce  mois. 

I.C  proni''S- verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopte. 

H.  le  président  met  boub  les  veux  de  la  Cham- 
bre une  lellre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  comte  de 
Miiilly-  Ù:  pair  annonce  que,  né  lu  l'J  Tëvrier  17^2, 
ain!<j  qu'il  ri-sulle  de  son  acte  de  naissance 
déposé  aux  archives  de  la  Chambre,  il  vient 
d'attdmlre  V!t^e  requis  pour  y  siéger  avec  voix 
(lélibéralive. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ce  Tait  an 
proa''8-verbal- 

L'ordrc  du  jour  iipjwlle  lu  rapport  de  ta  foin- 
mwKion  npéciale  chariiee  Sfi-aminer  le  vrojei  de  loi 
h  la  répre»*io*  del  lii'liti  enmmitparla  t:o\e  de  la 
Jtreue  ou  par  tout  iml'f  piioycn  d( /lubtiotion. 

U.  le  garde  des  fireaux,  ministre  de  la  juitice, 
et  avec  lui  lea  cuaimiisairvs  du  Hoi  déùgné* 
pour  MHilenir  la  diacuMiou  du  ce  projet,  soat 
ialrodutU. 


M.  le  «Mila  Pttrtelli.  «  noa  de  !■  eo» 

miarion   ipéciale.  obtient   11  puole,  M   lUt  à 
r.\ssemblK  le  rapport  ioiniiL 

Veesinrc.  la  commieaioa  qwm  mm  aves  tkÊK- 
pée  de  l'examen  do  prtqet  de  loi  aer  !■  répraf 
non  dg*  iéliU  commù  par  U  wtiê  ée  U  priHi^  mi 

far  tout  aulrt  «oyni  de  fmUiemtiam,  aAmââ.  tmr 
autre  Chambfc  le  6  février  denier,  t 

a  été  priaeot£aa  Bom  ds  Bai,  le  8da  ■_ 

m'a  imposé  le  àmolr  de  vo»  PNoielira  le  r 
lat  de  son  trarail. 


_-  wojet  d 

one  admiDislration  k 

appartenu;  et  l'e: 

pagna  la  prÉsent 

monument  remarquable  de  dlacirion  al  'dit 

queDoe,  est  peat-éire  le  cher-d'œavra  de  l^Mtf 

coorageox  et  du  ministn;  fclalrC  diml  U  a  e 

roané,  eu  qoehine  aorte,  la  beUeetBobteOfiMn. 

l'n  antre  prtget  de  loi  rditif  à  la  cenanv  êm 
ioaniaax  était  alors  joint  à  ceintd.  De  ae  eo^ 
binaient,  et  formaieni  an  lenl  loet. 

Depuis,  le  Eoavemement  da  Roi  a  rMbd  k 
projet  relatif  i  la  ceasnre,  et  ce  rhietnaiiail  di 
système  a,  sans  doole,  infloA,  nr  laa  anoode- 
ments  diven,  que  le  projet  de  l<d  sur  k  rflpra^ 
sioa  des  délita  a  eabis. 

Hon  dessein  n'est  point  de  rechercher  oo^ 
meot,  d'une  nooTelfe  manière  d^nvfngar  h 
presse  périodique  et  d'eu  réprimer  ka  absf,  a  ■■ 
résulter  la  aécesailé  de  mooilier  le  prnieki  pki 
de  répression  des  excès  de  la  preaae  prnjfiiiwl 
dite;  il  me  safllt  d'indiquer  en  paanu,  ft  Taa 
Seigneuries,  que  c'est  eo  Toeet  daaa  U  wdoecvi 
pation  d'un  projet  de  loi  gn'on  ne  ^iwMml  Midi 
encore,  que  celui  dont  il  s'agit  a  été  diieauaï 
adopté. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  deux  tUrea. 

Le  premier  traite  de  ta  rtfppMrim  dea  dlHk. 

Le  second  s'occupe  de  la  pomrtmle  de  aoBBlaMi 
déliU- 

Avant  de  procéder  ft  l'examan  dea  diflbiiMa 
dispositions  que  ces  litres  reahnnent,  tl  aai Mlk 
de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  enr  iea  nr'  ' 
généraux  quiréKfssenl  cette  imp«tairie  ■ 
et  sur  l'état  de  notre  tégjatalloa. 

A  mesure  que  les  diTeraesamlleadOM  i 

de  la  presse  se  sont  mnlUpliéee,  kl  4 , 

relatives  ii  sou  libre  emploi,  se  sont  mwnliaiiw 
et  se  Font  agrandies.  Loin  de  ae  montnradlH 
fait  de  tout  ce  que  la  polgaanoe  de  natmmmÊ 
ajoute  d'importance  et  de  fores  fc  l>untat  tm  • 
droit  dont  il  est  IVtrgaoe,  on  a  ràiMaé  fleani 
si  cette  puissance  devait  a)o«ter  ae  droR  kl- 
mème.  On  a  cessé  d'envisassr  k  pt«ni  tamm» 
un  moyen,  on  l'a  considérée  comme  eee  fdalU»- 
tion,  et  l'on  a  réclamé,  ponr  eUe,  d'aèoid  du 
droits,  et  easnite  des  prinléges. 

Posons  les  véritables  princtaM:  boh  mat 
Dcrons  ensnite  la  progreeskn  «i  Mts. 

Bn  le  créant  intelligent  et  sodabk,  Okii  a 
donné  à  rbomntu  le  droit  de  commnntqeflr  ft  bk* 
tfol  sr ' ' ** ^ 


Telle  est  l'origine  et  tel  est  le  li 

tnrel  de  ce  droit  civil  et  politique  q«  l'en  a 

La  iil..  1.!  ■.■■i-ii'.lc   r.^cri. 

tore  ..m  ;■.  ■■  ,.:,fi-.  nn-:.'-  ■:■  ..i.ii.-..lii  liberté 
de  la  prw.e.  l'i  uni,  prmlanl  au-'  iniinue  série  de 
aiéclea.  sufQ  aux  besoins  de  la  libcrtt^  |>oiittqoe 
et  civile  ;  car  la  temps  n'est  lias  rncon;  fort  loUi 
dv  nous,  «1  il  fallait  aller  i-litrcbcr,  l>l'-a  avam 
la  découverte  de  l'imprlmerlG,  les  etemplq 
les  mod^es  des  coueliluUons  Ubree. 
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Mais,  à  aucune  époque,  on  n'a  réclamé  l'exer- 
cice illimité  de  ces  libertés.  Les  lois  de  Soloa 
punissaient  Tinjure  et  la  calomnie,  et  les  lois 
romaines  proscrivaient  les  écrits  diffamatoires. 

Dans  Tétat  de  société,  tous  les  droits  sont  né- 
cessairement limités,  car  ce  sont  les  limites  des 
droits  de  chacun  qui  assurent  les  droits  de  tous. 
Toute  liberté  d'agir  finit,  lorsque  le  danger  ou  le 
dommage  d'autrui  commence.  La  libre  commu- 
nication des  pensées  et  des  sentiments  rencontre 
donc  des  limites  nécessaires,  toute  les  fois  qu'elle 
ne  saurait  avoir  lieu  sans  compromettre  le  main- 
tien de  la  paix  publique,  rhouneurdes  familles, 
et  la  bonne  renommée  des  citoyens. 

La  découverte  de  l'imprimerie,  ou  la  nature  de 
notre  gouvernement,  ont-elles  changé  quelque 
chose  à  ces  principes? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  d'abord,  la  décou- 
verte d'un  nouveau  moyen  de  communiquer  ses 
sentiments  et  ses  pensées  ne  peut  rien  ajouter 
au  droit  qu'on  a  de  les  communiquer;  pas  plus 
que  la  découverte  d'une  arme  nouvelle  ne  sau- 
rait ajouter  au  droit  de  légitime  défense  qui  com- 
péte  à  tout  individu.  Le  droit  est  indépendant 
de  l'instrument  dont  on  se  sert  pour  Texercer,  et 
kl  nature  de  cet  instrument  ne  saurait  influer 
sur  les  limites  du  droit. 

La  raison  veut,  au  contraire,  que  si  Tinstru- 
mentest  dénature  à  transformer  plus  facilement 
Tusage  du  droit  en  abus,  on  ne  puisse  user  de 
cet  instrument  même,  que  dans  de  certaines 
limites  et  sous  de  certames  conditions.  C'est 
ainsi  que,  sans  blesser  le  droit  de  légitime  dé- 
fense, on  a  pu  et  on  a  dû  soumettre,  depuis  la 
découverte  de  la  poudre  à  canon,  l'usage  de  cer- 
taines armes  à  une  police  spéciale. 

L'impression  ou  la  parole  devenue  permanente 
et  transmissible,  le  discours  transformé  en  fait, 
ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  la  parole 
fugitive  qui  ne  peut  produire  d'effets  que  sur  un 
seul  point  et  dans  un  seul  instant.  La  responsa- 
bilité ne  saurait  décroître  à  mesure  que  le  danger 
augmente,  et  que  le  dommage  devient,  de  plus 
en  plus,  diflicile  à  réparer. 

L  usage  de  l'imprimerie  qui  donne  à  un  écri- 
vain le  moyen  d'agir  sur  les  masses,  de  les  péné- 
trer de  son  esprit,  de  les  saturer  de  ses  opinions, 
de  les  animer  de  ses  sentiments,  est  déjà  un 
assez  grand  privilège  en  lui-même,  sans  qu'on 
affranchisse  encore  celui  qui  en  jouit  du  joug  de 
la  loi  commune.  Ce  ne  serait  pas  lui  laisser  la 
liberté,  mais  lui  concéder  Tempire. 

Les  découvertes,  qui  étendent  et  qui  assurent 
l'exerciCL*  d'un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'humanité,  ne  doivent  point  compromettre  ce 
droit;  mais  la  société,  par  qui  seule  les  arts 
sont  possibles,  qui  seule  protège  et  garantit  la 
jouissance  de  leurs  bienfaits,  est  fondée  à  exiger 

3u'on  ne  tourne  point  contre  elle  ses  propres 
ons. 

Sans  doute  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
répudier  les  conséquences  de  l'invention  de  l'im- 
primerie, pas  plus  que  les  conséquences  de  l'in- 
vention de  la  boussole,  de  la  poudre  à  canon,  de 
la  découverte  de  l'Amérique,  et  de  toutes  les 
grandes  découvertes  des  temps  modernes.  On 
n'abdique  pas  le  joujg  des  faits  ;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  sociétés  soient  condamnées,  par 
une  sorte  de  fatalité,  à  subir  indistinctement  tous 
les  effets  de  ces  conséquences,  sans  chercher  à 
se  défendre  de  ceux  qui  pourraient  leur  nuire. 
1!  ne  s'ensuit  pas  que  le  devoir  de  ceux  qui  les 

fouvernent,  eu  appréciant  ce  qu'il  faut  accorder 
la  direction  nouvelle  imprimée  aux  choses,  ne 


soit  de  se  mettre  en  garde  contre  les  dangers  du 
cette  direction  même,  et  d'empêcher  qu'après 
avoir  renversé  ce  qui  lui  était  contraire,  elle  ne 
finisse  par  détruire  encore  ce  qui  a  été  édifié 
dans  son  sens. 

Les  progrés  de  la  civilisation  compliquent  le 
mécanisme  des  sociétés  politiques.  De  nouveaux 
besoins  engendrent  de  nouveaux  droits,  et  im- 
posent de  nouveaux  devoirs.  La  législation  doit 


vine,  elle  doit  pourvoir  à  tout;  mais  sa  pré- 
voyance étant  bornée  comme  toute  prévoyance 
humaine,  elle  ne  peut  y  pourvoir  que  par  des 
actes  successifs. 

La  liberté  de  la  presse  proprement  dite,  ou 
l'usage  de  l'imprimerie,  sans  condition  préala- 
ble, pour  la  publication  des  livres  ou  écrits  non 
périodiques,  est  aujourd'hui  indéniable.  Le  nom- 
bre  et  la  nature  des  livres  existants  ne  permet- 
tent plus  de  chercher  à  la  restreindre  par  des 
mesures  préventives.  Le  xvni*  siècle  l'a  conquise 
en  fait;  la  Charte  l'a  consacrée  en  droit;  mais 
elle  l'a  consacrée  en  la  soumettant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  ses  abus. 

Serait-il  vrai  que  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment ne  permit  pas  de  donner  à  ces  lois  toute 
l'étendue  que  l'intérêt  de  la  société  comporte? 

Et  d'abord,  commençons  par  observer  dans 
quelle  progression  croissante  se  sont  successive- 
ment manifestées  les  exigences  des  partisans 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Les  commencements  de  l'imprimerie  furent 
obscurs  et  incertains.  Elle  s'éleva  à  l'abri  des 
immunités  des  cloîtres  et  des  privilèges  de  quel- 
ques villes  impériales.  Inaperçue, 'dans  son  ori- 
ginel des  princes  et  des  puissants,  les  opposi- 
tions que  son  établissement  éprouva  en  France 
eurent  pour  unique  cause  les  intérêts  particu* 
liers  des  copistes  écrivains  que  la  rapidité  de 
ses  procédés  ruinait;  aussi  furent-elles  spécia- 
lement motivées  sur  cette  rapidité  môme.  L'au- 
torité était  loin  de  pressentir,  à  cette  époque, 
l'influence  qu'un  art  mécanique  devait  un  jour 
exercer  sur  les  hommes  et  sur  les  affaires.  On 
ne  réclamait  alors  pour  la  presse  que  le  droit  de 
cité  et  de  bourgeoisie.  C'était  un  procédé  ingé- 
nieux qu'il  fallait  admettre,  une  industrie  nou- 
velle qu'il  s*agissait  d'accueillir  et  d'encou- 
rager. 

Peu  à  peu  elle  se  fit  jour.  Employée  d'abord 
à  d*assez  vils  usages,  elle  reproduisit  bientôt  les 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  Elle  devint  l'instru- 
ment des  communications  scientiflques  et  litté- 
raires, le  véhicule  actif  et  universel  des  doctri- 
nes nouvelles  et  des  opinions  hardies.  A  son 
aide,  la  révolution  religieuse  du  xv«  siècle  s'éten- 
dit et  se  propagea.  Les  dissensions  qu'elle  occa- 
sionna, en  France,  y  provoquèrent  les  premières 
lois  pénales,  relatives  à  l'usage  de  la  presse. 

Alors,  on  demanda  son  indépencfance  dans 
certains  Etats,  et  son  affranchissement  dans 
d'autres  comme  une  conséquence  de  cette  li- 
berté de  conscience  qui  a  été  si  justement  ap- 
pelée la  libre  respiration  des  âmes,  et  qu'aucune 
puissance  humaine  n'a  le  droit  de  gêner  ou  de 
contraindre.  La  question  de  la  lil)erté  de  la 
presse  n'avait  encore  rien  de  politique,  en  appa- 
rence :  elle  était  d'un  intérêt  purement  philoso- 
phique. 

On  s'éleva  bientôt  contre  tout  ce  qui  pouvait 
ressembler  à  une  inquisition  de  la  pensée,  ou 
arrêter  les  progn^s  des  lumières.  On  remontra 
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qu  aussi  longtemps  que  la  civilisatioii  ne  serait 
pas  arrivée  a  son  terme,  et  l'on  représentait  la 
perfectibilité  sociale  comme  Indéfînie,  il  ne  fal- 
lait pas  se  priver  des  moyens  de  hâter  sa  mar- 
che, et  interdire  la  publication  des  idées  nou- 
velles. Tel  fut  Tétat  de  la  question  pendant  la 
plus  grande  partie  du  dernier  siècle. 

Vers  la  fin,  on  alla  plus  loin,  et  Ton  s'efforça 
d'obtenir,  en  France,  la  faculté  de  discuter  libre- 
ment des  questions  d'administration  et  d'écono- 
mie politique;  mais  ce  n'était  point  encore  à 
titre  de  droit  qu'on  le  demandait,  ce  n'était  pas 
même  à  titre  de  concession,  c'était  comme  une 
mesure  de  Gouvernement  propre  à  éclairer  la 
marche  des  dépositaires  du  pouvoir,  et  à  rendre 
Tobéissance  plus  éclairée  et  plus  raisonnable. 
On  appliqua  Fimprimerie  à  toutes  les  affaires,  et 
on  les  agrandit  toutes,  en  appelant  sur  elles  l'at- 
tention du  public. 

Enfin  la  Uévolution  éclata,  et  la  liberté  de  la 
presse  fut  solennellement  proclamée.  Mais  en- 
core, à  cette  époque,  elle  ne  se  présentait  qu'à  la 
suite,  et  comme  la  conséquence  de  la  liberté  po- 
litique, loin  de  prétendre  à  la  protéger  et  à  la 
garantir.  La  presse  périodique  naquit  de  la  Révo- 
lution, et  avec  la  presse  périodique  cette  cor- 
poration impérieuse  qui  n'envisage  les  libertés 
publiques  que  comme  le  moyen  de  son  indé- 
pendance, et  qui  ne  vise  à  1  indépendance  que 
pour  parvenir  Ix  la  domination. 

Alors,  la  liberté  de  la  presse  proprement  dite 
fut  à  peine  considérée,  et  les  ffrands  intérêts  du 
progrès  des  lumières,  du  perfectionnement  des 
sciences  et  des  arts  devinrent  des  intérêts  se- 
condaires. Le  droit  de  libre  discussion  politique 
dans  des  journaux  quotidiens  excita  seul  l'atten- 
tion. Les  partis  s'en  servirent  pour  l'attaque  et 
pour  la  défense.  Au  sein  de  la  monarchie,  des 
orateurs  haranguèrent,  chaque  jour,  l'universa- 
lité des  citoyens  sur  les  questions  les  plus  déli- 
cates de  gouvernement,  de  politique,  de  morale 
et  de  religion.  Ce  droit  nouveau  fut  considéré 
comme  l'indispensable  auxiliaire  de  toute  liberté 
politique. 

C'est  ainsi  que  la  presse  a  été  amenée,  par 
degrés,  à  jouer  un  si  grand  rôle  dans  le  gouver- 
nement et  dans  les  lois. 

Apparemment  que  la  force  des  choses  le  vou- 
lait ainsi. 

Remarquons  cependant  qu'en  Angleterre,  où 
la  liberté  de  la  presse  et  le  gouvernement  con- 
t^titutionnel  sont  anciens,  aucune  loi  écrite  ne 
reconnaît  ou  ne  déclare  l'existence  du  droit  de 
libre  discussion  |)olitique.  Ses  zélés  partisans  se 
plaignent  qu'à  peine  est-il  recormu,  ou  semble-t-il 
reconnu  dans  la  pratique  par  les  cours  de  jus- 
lice,  et  qu'il  s'en  laut  de  beaucoup  que  leur  ju- 
risprudence sur  ce  point  soit  parvenue  à  un  to- 
lérable  degré  de  perfection. 

Ajoutons  que  Montesquieu  lui-même,  dans 
son  immortel  Esprit  des  Ijois,  en  s'occupant  des 
écrits,  au  livre  où  il  traite  spécialement  dei  lois 
qui  jormeni  la  liberté  'politique  data  »<»k  rapport 
avec  le  citoyen,  ne  condamne  que  l'excès  de  la 
législation  pénale  des  empereurs  romains,  et 
juge  la  liberté  illimitée  des  écrivains  incom- 
patible avec  Texistence  de  tout  j^ouvememeot, 
qui  n'est  pas  purement  démocratique.  Chose  re- 
marquable! les  mots  même  de  la  liberté  d$ia 
preMse  ne  se  irouveal  pas  une  seule  fois  dans  son 
ouvrage,  et,  dans  ce  chapitre  admirable,  où  il 
trace,  à  si  grands  traits^  l'esquisse  de  la  coosU- 
iutloQ  d'Analeterre.  qu'il  présanla  oomne  le  plus 
inrfait  modéltt  diss  gouf erntfMQls  Ukns  el  ra- 


présentatifs,  le  rôle  important  que  eetle  lilKrté 
doit  y  jouer  lai  échappe,  et  il  ne  liiidil|M  wm- 
lement  pas. 

Cependant  aujourd'hui,  à  entendre  cartaiM 
orateurs,  la  liberté  de  la  presse  est  lu  liberté  lout 
entière,  et  on  ne  saurait  la  restreindre,  |iar  wm 
répression  sévère,  sans  compromettre  PoiiiieaBe 
de  nos  institutions,  et  la  garantie  de  tom  aoi 
droits. 

A  Dieu  ne  plaise  qne  nous  ayons  le  deeioin  d*»> 
moindrir  un  des  droits  (Hiblics*  garanti  aux  Rn^ 
çais  par  la  Charte,  et  qui  forme  une  partie  int^ 
grau  te  et  si  essentielle  de  nos  libertés  I  nouaveas 
seulement  voulu  indiquer  qu'on  rapprédait  et 
qu'on  le  défendait  avec  exagératiout  loraqn'oe  la 
représente  comme  la  constitution  tout  enlièie. 
Nous  avons  seulement  voulu  établir  qa*aa  floep 

UBoea* 


preaaa;al» 


vernement  constitutionnel  n'emporte  pas 
sairement  la  liberté  illimitée  de  la  pn 
comment  cela  pourrait-il  être,  pnisqolm  _ 
nement  constitutionnel,  où  se  rencoatrent  taat 
d'équilibres  et  de  contre-poids,  est»  par  exeeUeoc^ 
le  gouvernement  des  tempéraments  et  dea  limilasf 

Nul  doute  que  la  publicité  ne  soit  ràuie  de  cas 
sortes  de  gouvernements,  en  général,  et  de  nAbe 
en  particulier.  Selon  la  Charte,  fot  Fraapafs  ael  h 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  lem 
les  séances  de  la  Chambre  des  Députée 
bliques;  les  débats  sont  publies  en  wèaiière 
nelle.  Mais  la  loyauté  et  la  modératioa  doiveat 
être  i'àme  de  la  publicité. 

La  publicité,  nous  dit-on,  est  une  sorte  de  lé- 
sistance,  elle  est  même  la  plus  énergiiiae  de 
toutes.  Nous  en  conviendrons  facUeuuBt  t  ea 
faut-il  conclure  qu'elle  doit  être  shanrinnefla. 
sans  règle  et  sans  frein,  aux  passionsetà  la  aed* 
veillanceT  Elle  est  utile,  quand  elle  est  ooatenoe 
dans  de  justes  bornes,  tant  qu'elle  est  aiaaèie  et 
mesurée;  elle  est  funeste,  quand  elledefieeth^ 
tieuse  et  déloyale. 

Les  immunités  des  clercs  étaient  auasi  ne  de 
ces  faits  sociaux,  une  de  ces  conditions  de  la  ci- 
vilisation, qui  constituaient,  dans  le  moyee  tÊgk 
une  résistance  utile  aux  pouvoirs  établie.  Ce  n* 
tait  pas  une  raison  pour  étendre  et  fsTnriaer  csa 
privilèges  sans  mesure,  et  tous  les  pobUdaisa 
ont  loué  saint  Louis  d'avoir  cberebA  e  lea  la^ 
treindre. 

Les  résistances  sont  bonnes  tant  qn'ellea  ee* 
tretiennent  l'action  vitale  et  noIiUque  de  goe¥e^ 
ment,  et  qu'elles  servent  à  la  régulariaert  ea  ft 
lui  rendre  le  ressort  néœssaire  poar  iee  aei^ 
monter.  Biles  sont  dangereuses  et  uuisibleB,  ionh 
qu'elles  parviennent  à  la  paralyser  ou  à  ta  <'^ 
truire.  11  ne  faut  pas  qu'une  digue  dégéoéie 
barrage. 

Toute  gêné  apportée  à  la  1 
ajoute-t-OD,  contrarie  la  nat 
ment  qui  veut  la  franche  nk«uj 
nion.  Disons  plutôt  que  c' 
presse  qui  est  contraire  à 
vernement;  car  c'est  elle  hua 
qui  l'égaré,  qui  la  tyrannise  et 
entrepreneurs-jurés  d'     rit  pi 
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efforts  tendent  à 
faire  servir  au  puia 
leurs  Intrigues.  De  s 
sont  point  dos  entrav 
publique.  Bile  sait 
1  et  s  Yiolci 
oiie        ivi       BUii 
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Remarquez,  disait  un  orateur  qu*on  n'accu- 
sera certainement  pas  d'avoir  manqué  de  goût 
nour  la  liberté,  et  cela  à  une  époque  où  il  dé- 
rendait avec  chaleur  la  cause  de  ce  qu'on  ap- 
pelait la  constitution  de  17U5,  remarquez  que 
cyst  précisément  lorsqu^un  gouvernemenl  libre  est 
établi  qu'il  faut  se  hâter  de  rametier  la  liberté  de  la 
presse  à  sa  juste  mesure^  et  cela  pour  qu^elle  ne 
dévore  pas  toutes  les  autres  libertés. 

Il  est  donc  impossible  de  conclure  que  la 
forinc  de  notre  gouvernement  s'oppose  à  la  ré- 
pression légale  des  abus  de  la  presse. 

Parcourons  maintenant  les  monuments  de  notre 
législation,  depuis  la  Révolution,  et  voyons  si  elle 
s'y  riîfuse. 

Nous  trouvons  que,  dés  ses  premiers  âges,  et 
danscetteconstitutiondelTtil  que  l'on  invoque  si 
com[)laisamment  quelquefois,  sans  doute,  parce 
que  la  part  de  la  démocratie  y  était  si  large- 
ment laite,  il  est  dit  que  tout  citoyen  peut  parler, 
écrire,  imprimer  librement^  sauf  à  répondre  de 
fabus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Plus  tard  l'article  353  de  la  constitution 
de  1793  déclara  également  que  les  citoyens  étaient 
responsables  de  leurs  écrits  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  et  l'article  355,  allant  bien  plus  loin, 
permit  aux  législateurs  de  Taire  des  lois  prohibi- 
tives de  la  liberté  de  la  presse,  quand  les  circon- 
stances le  rendraient  néitessaire. 

Sous  ce  régime,  plusieurs  projets  de  loi  sur  la 
répression  des  délits  de  la  presse  furent  propo- 
sés et  discutés  dans  les  conseils  législatifs. 

Depuis  la  restauration,  la  Charte  a  statué  que 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

Bn  1814,  une  loi  fut  rendue  en  exécution  de 
ret  article  de  la  Charte.  Au  mois  de  novem- 
bre 1815,  de  nouvelles  dispositions  furent  adop- 
tées sur  cette  matière. 

Hn  1817,  UQ  projet  de  loi  fut  présenté  pour 
fixer  les  régies  de  la  responsabilité  des  auteurs. 
11  vint  échouer  dans  cette  enceinte.  Une  loi,  qui 
servait  de  complément  à  celle  de  1814,  relative- 
ment à  la  saisie,  fut  promulguée.  Duratit  ces  pre^ 
miéres  années,  la  presse  périodique  fut  soumise 
à  la  censure  préalable. 

En  1819,  de  nouvelles  tentatives  eurent  plus 
de  succès.  Trois  lois  furent  portées,  et  la  presse 
semblait,  pour  cette  fois,  avoir  sa  législation  com- 
plète. Un  grand  et  salutaire  principe  fut  con- 
sacré ;  la  loi  reconnut  que  le  droit  de  publier  des 
journaux  n'est  pas  une  suite  nécessaire  du  droit 
de  publier  et  dja  faire  imprimer  ses  opinions,  et 
(|ue  ce  droit  tout  spécial  de  sa  nature  est  sujet  à 
des  règles  spéciales  comme  lui. 

Les  principes  généraux  du  droit  public  des 
nations  libres  comportent  donc  la  répression  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Les  progrès  suc- 
cessifs, qui  ont  élevé  Tusage  de  l'imprimerie  au 
premier  rang  des  garanties  sociales,  comman- 
dent même  impérieusement,  aux  législateurs, 
de  réprimer  sévèrement  ces  abus.  La  nature  de 
notre  gouvernement  n*y  résiste  pas,  puisque 
notre  Charte  constitutionnelle  a  prescrit  cette  ré- 
pression, et  qu'il  n'est  pas  question  de  détruire  la 
publicité,  mais  de  la  discipliner*  Enfin,  notre 
législation  a  toujours  admis  la  nécessité  de  cette 
réjtression  comme  la  sauvegarde  du  droit.  Hien 
ne  saurait  donc  s*opposer,  en  thèse  générale,  à 
fadmisiiion  d'un  projet  de  loi  qui  la  complète; 
et  si  la  nécessité  ou  l'utilité  de  celai  qui  vous 
est  soumis  sont  reconnues,  le  gouTerneinent 


du  Roi  a  été  dans  son  droit,  en  vous  le  pro- 
posant, et  Vos  Seigneuries  seront  dans  le  leur,  en 
radoptant. 

Mais  cette  utilité,  Messieurs,  qui  pourrait  la 
méconnaître  ?  ce  que  nous  venons  de  dire  ne 
vous  l'a-t-il  pas  déjà  fait  sentir?  L'ascendant 
toujours  croissant  de  la  presse  ne  provoque-t-il 
pas  une  législation  spéciale  qui  réprime  ses  ex- 
cès et  qui  remédie  à  ses  abus  ?  Plus  on  nous  Iti 
représente,  comme  la  puissance  dominante  du 
temps,  plus  on  nous  la  peint  comme  une  néces- 
sité sociale,  plus  il  parait  indispensable  de  la 
soumettre  à  des  règles  et  de  lui  aonner  des  lois. 

La  disposition  générale  des  esprits  et  des 
choses  ne  concourt  pas,  avec  moins  de  force, 
à  nous  le  persuader.  Nous  vivons  dans  un  temps 
où  la  société  est  dissoute  en  individus  ;  où  l'au- 
torité, dans  quelque  genre  que  ce  soit^  a  cessé 
d'imposer  aux  hommes-,  où  la  raison  individuelle, 
follement  éprise  d'une  trompeuse  indépendance, 
prétend  décider  de  tout  en  souveraine  ;  où  Tex- 

Sérience  est  méprisée,  et  la  voix  des  siècles  en 
iscrédit.  Nous  vivons,  dans  un  temps,  où  de 
certaines  opinions  cherchent  à  prévaloir,  qui 
tendent  à  isoler  l'époque  actuelle,  à  réprouver 
tous  les  antécédents,  à  ne  représenter  comme 
dignes  des  respects  de  la  société  c[ue  les  institu- 
tions qui  seront  faites  de  ses  mains^  et  selon  les 
méthodes  nouvelles  ;  où  tous  les  gouvernements 
ont  été,  plus  ou  moins,  ébranlés  ;  où  toutes  les 
lois  ont  été  interrogées;  où  la  reli^on  elle-même, 
celte  divine  fille  du  ciel,  a  été  mise  à  l'écart  de 
toutes  les  choses  de  la  terre  ;  où  tout  a  été  trouvé 
léger,  au  poids  de  la  sagesse  humaine,  hors  elle 
et  ses  paradoxes.  Nous  vivons  dans  un  temps  de 
scepticisme  politique,  où  les  mots  de  patrie, 
iV honneur,  de  fidélité,  de  devoir  n'ont  plus  do 
sens  déterminé,  et  où  l'imprimerie,  propageant, 
avec  une  inconcevable  activité,  et  lincrédulité 
aux  institutions  de  TEtat,  et  les  doctrines  qui 
leur  sont  le  plus  contraires,  inonde  de  ses  feuilles 
volante?,  où  elle  tient  en  dissolution  le  gouverne- 
ment et  les  lois,  les  familles  et  la  société,  depuis 
le  palais  du  riche  jusqu'à  la  cabane  du  pauvre. 

Lorsque  tous  les  bons  elTets  que  pouvait  et 
que  devait  produire  la  liberté  de  la  presse,  sous 
le  rapport  des  sciences  et  de  la  philosophie,  sont 
obtenus  ;  lorsque  affranchie  de  tous  les  jougs,  la 
république  des  lettres  jouit  d'une  pleine  liberté^ 
il  importe  d'empêcher  que  les  liens  sociaux  ne 
soient  relâchés  et  même  détruits  par  l'action  illi- 
mitée de  la  liberté  de  tout  dire  et  de  tout  pu- 
blier; il  importe  d'empêcher  que  les  doctrines 
révolutionnaires  ne  rappellent  Tanarchie;  car, 
si  l'on  a  observé  avec  justesse  que  la  liberté  de 
la  presse  suflirait  pour  reconquérir  toutes  les  au- 
tres, il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  licence 
de  la  presse,  élément  perpétuel  de  révolution,  les 
menace  et  les  détruit  toutes,  et  jusqu'à  la  civili- 
sation elle-même. 

La  féodalité  au  sein  de  la  barbarie  fut  aussi 
un  jgrand  moyen  d'ordre  et  de  perfectionnement; 
mais  elle  finit  par  détruire  le  bien  même  qu'elle 
avait  fait,  et  par  substituer,  à  l'anarchie  et  au 
despotisme  militaire,  une  autre  anarchie  et  une 
tyrannie  nouvelle.  Bénissons  une  liberté  à  la* 
quelle  nous  sommes  redevables  de  très-grands 
biens,  mais  sachons  en  régler  l'usage,  et  n'accô« 
lérons  pas  un  mouvement  qui  n'est  déjà  que  trop 
rapide.  Ce  ne  sont  plus  des  cliaugements  gue  les 
besoins  de  l'Etat  réclament,  c'est  la  stabilité.  As- 
ses  et  trop  longtemps  la  France  s'est  vue  le  jouet 
de  ceux  (lui  prétendaient  à  la  constituer  ;  elle  a 
été  déBoitiveioent  constituée  par  la  Charte.  Lais- 
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sona-la  M  reposer  i    t'ambre  ile«  iasUIntioiiE 

Î D'elle  doit  uix  iDniiérej  et  k  la  haute  sajiesse 
e  êOD  Roi. 

Ura4-on  (ine  les  loU  de  iWl  atltigneat  ce 
but? 

bit  1820,  l'ioinfllsaace  de  ces  lois  a  été  pro* 
claoïfe  par  le  gODrememenl  et  t«a  Chatnbres. 
Il  of  derrait  donc  pis  élre  nécessaire  de  la  prou- 
ver en  1422.  Basayona  néanmning  de  le  taire. 

Il  y  a  d>;ux  maDÎërej  de  conceToir  la  rédaclioD 
dm  i(t\i  répressives  de  la  prtâae.  On  procède, 
darjs  l'nne,  par  l'éaoQcialion  circoDstanciée  dn 
dëlilj  ;  dans  l'autre,  par  uoe  indication  vague, 
qui,  sans  riKO  apécilier  et  même  saos  rien  desi- 
gner, remi:t  entre  les  mains  de  la  sociéu:  noe 
aroie  pour  se  dé^enll^■,  sur  le  point  où  elle  se 
trouvf  attaquée.  La  loi  du  17  mai  ISI'J  n'a  coai- 

BÙI'jmenl  adopté  ni  l'uoe  ni  l'autre  de  ces  mé- 
KjdoH.  Klle  i:ontieDl  tantAt  une  énoncialion 
détaillé*;  de  certains  délits,  et  laatiït  ane  quali- 
ficaiinn  irnparraili;;  quelquefois  enfin,  elle  intro- 
doit  des  pn^.i:isionB  rifioureuses.  Pour  prétendre 
à  l'exactitude,  elle  produit  l'iodéciàion  et  te  doute. 
La  ffléthfjde  énoncialive  est  la  seule  compa* 
tiltle  avL-c  notre  ayatt^me  judiciaire.  En  France, 
les  juKts  ne  se  croient  pas  autorisés  à  condumoer 
les  individus  qui  sont  IraduiU  devant  eux,  sui- 
vunt  ifu'ils  croient  que  la  société  est  plus  OD 
moins  orfenaét;  par  le  fait  dont  ces  individus  sont 
pr^^vcnus.  Il  faut  qu'ils  trouvant  dan^  la  loi  une 
échelle  pri'xi.se  de  graduation  de  la  ^vilii  de 
rolTense.  D'un  autre  uMé,  lus  précisions  méta- 
iihysiffues  doivent  être  bannies  du  lan^raue  des 
loin,  qui  i«t  réélut  d'un  lion  père  de  famille,  par- 
lant k  s(is  enfunts  avec  lu  plus  grande  franchise 
et  lu  plus  (grande  bonne  foi. 

Du  pluH,  en  une  matirre  nouvelle,  il  est  difli- 
dlu  que  l'on  pourvoie,  dn  premier  jet,  h  tous  les 
besoins  de  la  société,  et  que  l'on  discerne,  du 

[iremler  coup  d'oeil,  tous  les  points  menacés  qu'il 
aut  mettre  en  défense.  De  lu,  la  nécessité  d'ajou- 
ter suc<'.f8»ivement  de  nouvelles  énonciations  aux 
anciennes.  Apréa  uni:  lon^nie  Kévolutioa,  qui  a  vu 
se  succéder  avec  rapidité  les  in^flilutlons  uionar- 
chiques  et  les  insUtuIiuns  répulilicaines,  la  démo- 
cratie royale  et  l'aristocratie  révoluljuunaire,  le 
ffouvt'riieinenl  militdire  et  le  {jouvcrnemeiit  con  ■ 
Mtitulioiinul,  lu  confusion  de  certaines  idées  est 
Inévitalile.  Alors,  on  est  forcé  de  ruppcler  non- 
Mmlninent  les  devoifii  mais  les  doctrine,  et  d'in- 
diquer, avec  ce  qui  eut  l'objet  des  proliibitiona  de 
la  loi,  ce  qui  doit  être  celui  des  respecta  de  la 
•oeiélé.  Kii  un  mot,  il  faut  faira  passer  des  lois 
dans  luH  iiiii;ura  ce  qui,  en  d'autres  temps,  aurait 
paa^é  dea  mn^urs  daiiH  lus  loia. 

IteclitltT  les  qualiliculions  imparfuites  du  lu  loi 
du  17  mai  IHI9,  compléter  lus  énonciations  dé- 
lailléeH,  éliminer  Ic^  précisions  trop  rigoureuses 

3u'ell<>  cuntenuil,  lel  est  l'objet  du  premier  titre 
u  prujut  du  lui  qui  vous  est  présente. 
Kt  d'abord,  l'article  I"  et  une  partie  de  l'arti- 
rlif  ti  ont  pour  objet  du  développer  les  disiKwi- 
tioiia  étiuivoquKs  et  insuftlsantes  de  l'arlicle  tt  de 
II.  lui  du  17  mai.  Ils  occurdunl  i  U  religion  de 
l'Hlat,  aux  uutros  ruligious,  dont  l'établissement 
est  lùKulemont  reconnu  en  France,  et  aux  miais- 
tnw  de  l'une  et  des  autres,  la  protection  qui  leur 
i«t  due. 

Os  dispositions  éuient-tiltes  Déceanim  r  Sont- 
elles  compalibles  avec  les  prlndpai  da  notre 


tiliarla  A  proelaiM  OM  nÛgiÎHi  lU  l'KUl  ; 
)  a  proMls  la  niAiiw  proHMoa  un  «Mm  N- 


lûnoDS  doDt  réUUia 
conau  dans  le  royaoït— 

Par  la  première  de    ___  __^ . 

rendu  bouûnage  i  ce  snod  priodpe  reBoaaa  pv 
Tatlel  que,  si  Iomm  in  kommtt  iwnrwi  mn^ 
JNeu,  la  mation  mdièn,  sn  IêêU  mmt  i 
aoM  doHts  oW^s  i€  U  lârvir  éè  it  Fka 

Par  la  lecoôde,  i  cette  aain  i 
ment  protenée  par  toDf  ka  p  '*~'~ 

Îoe,  lonqu'iÊHe  rttigion  nt  % 
'm  Etat,  ett  Stat  doit  la  nmmrvit  «t  as  ■ 
MF  rommt  hn  ifabUâmmamt  ia  U  fim  gramà*  im- 

lin  eflet,  ce  n'ot  p«  aeileoMat  pv  m  Mi 
civiles,  ou  par  aea  ioia  poUtîqiK*,  qu'an  IM 
existe,  c'est  encore  pv  la  nogiiM.  Lm  iho 
établiaseot  les  forme*  du  poawifart^  Im  ■■- 
ires  coualiluent  la  société  clfile;  i  ' 
religion  seule,  comme  principe  de 
qui  rend  le  Kouvcroemeiit  et  la  i 
possibles. 

La  loi  doit  donc  proléger  la  RtigiOB  et  flM; 
msis  elle  doit  proléger  eocore  lont  erita  éoal 
l'existence  est  Xt^àtmeai  neoimaB,  nr  m  ^ 
importe  avant  lotit  k  l'Etat.  <^flBt  que  l«l  dUy— 
soient  relisieux,  quelle  que  soit  iear  e 

U  loi  du  17  niai  ne  contenait  il 

S  l'une  disposition  Tagae,  et  l'onlre  d 
le  était  placée,  la  peine  qui  la  f 


'indiquaient  pas  ai 
Donc,  la  oeceai 
dente. 


lilé  de  la  disposUfan  nrt  dvir 


Uals,  si  la  religion  de  l'Btat  et  les  nliglan 
établies  doivent  être  protégAes,  dans  n  pajtqai 

admet  la  liberté  de  conscience  et  i'— =-• ' 

mullunée  de  relieioas  diverses, 
qu'on  lenr  accorde  ne  doit  point  l 
oppression  réciproque.  l<es  coatroTeraes  pbtloi 
pniques  on  ihéologiqoea  doivent  èlra  libns,  h 
qu'elles  ne  sortent  pas  des  bomea  de  la  dftiifcwi 
et  qu'elles  ne  troublent  pas  la  paix  jMbliqae. 
Aussi  le  projet  de  loi  n'iocrimine+tf  qae  Iss 
écrits  qui  auraient  outragé  ou  tooraé  la  rri^^ 
eu  dënsion.  Cette  limite  exacte  et  jHdciae  md 
tout  abus  impossible,  et  la  dispodHoa  qiri  Fl^ 
troduit  a,  de  plus,  favantage  de  rappnsr  las 
hommes  au  sentiment  de  leur  dignité  bsBMBW 
méconnue  durant  le  cours  dn  siècle  dVBiar.  Iw 
leur  enseigne  à  traiter,  avec  graTiU,  les  elNBeB 
Rraveset  sérieuses:  elle  Qétrit  cet  esprit  4b  d^ 
risioo  signalé  si  justement  par  la  cfeanealtar 
Bacon,  comme  le  symplAme  et  la  ranas  da  ladfe* 
cadence  des  mœurs  et  des  empires. 

L'outrage  fait  aux  œiiiistros  des  dlfenea  nH- 
giona  est  assimilé  à  l'ootrage  bit  sax  lliaMiDV> 
naires  publics.  On  ne  peut  qa'spniaadif  ft  ■■• 
asaiinilation  anssi  exscte  ;  cerUB.  Mie  an  fiypd 
lerd  pas  le  temps  où  le  pïna  grand  analasB  a^ 
ciil  dont  on  pQt  jouir  consislait  i  Mrs  ma  «a 
participation  des  privilèges  des  cleros  I 

Il  sufrit  d'oxposer  ainsi  nettement  In  wp^èmt 
•lu  projet  de  loi,  pour  faire  lonber  la  taprodie 
qu'on  lui  a  hit  d'eotniprendre  da  vanacr  uiea  «I 
de  clierclKT  à  punir  les  ontrages  qu  lai  «ont 
adressés. 

Dieu  n'a       I       n  d     e  '  i  *' 

mortels.  L        i>u»  db  ••      «         >. 
da  leurs  ouu. 
l'union  d      bi  ■ 
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rue  sorte,  que  le  remaniemeut  des  articles  4 
et  T)  (le  la  loi  du  17  niai  1819;  ils  eu  font  dispa- 
raître une  de  ces  précisions  rigoureuses  aue 
nous  avons  signalées;  ils  en  complètent  les 
énonciations. 

D'abord,  dans  le  système  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  l'attaque  formelle  ^  soit  contre  Tinviolabi- 
lité  de  la  personne  du  Roi,  soit  contre  Tordre  de 
successibilité  au  Trône,  soit  contre  Tautorité  con- 
stitutionnelle du  Roi  et  des  Chambres,  ne  con- 
stituait un  délit  que  parce  qu'elle  était  réputée 
provocation  au  crimes  et  l'attaque  formelle  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte, 

aue  parce  qu*elle  était  réputée  provocation  au 
élit, 

11  est  facile  d'apercevoir  ce  qu'il  y  a  de  faux  et 
d'embarrassé  dans  une  pareille  dis[)osition.  D'un 
côté,  il  est  évident  que  de  telles  actions  sont  par 
elles-mêmes  de  véritables  délits,  et  non  de  sim- 
ples délits  par  assimilation.  De  l'autre,  il  ne  Test 
pas  moins  que  la  notion  de  la  provocation  qui 
venait  compliquer  celle  de  l'attaque,  complica- 
tion qu'augmentait  encore  Tépithùte  de  formelle 
donnée  à  lattaque  même,  devait  jeter  les  défen- 
seurs des  prévenus  dans  un  dédale  inextricable 
d'arguties  et  de  chicanes  métaphysiques.  On 
croyait  rétrograder  de  plusieurs  siècles  quand  on 
entendait  sérieusement  mettre  en  question  de- 
vant nos  tribunaux  si  une  attaque  pouvait  exis- 
ter sans  être  formelle,  ou  si  la  provocation  indi- 
recte pouvait  constituer  une  attaque  formelle. 

Le  projet  de  loi  met  fin  à  cet  abus. 

Il  accorde  une  protection  spéciale  et  nécessaire 
à  la  dignité  royale,  et  aux  droits  du  Roi  si  ou- 
trageusement méconnus  et  insultés  par  d'auda- 
cieux pamphlétaires. 

Kn  1819,  on  avait  cru  pourvoir  à  tout,  en  in- 
sérant, dans  la  loi,  une  disposition  relative  à 
l'autorité  constitutionnelle  du  Uoi.  Mais  la  royauté 
n'a  pas  commencé  avec  la  Charte  ;  et  la  Charte 
ne  contient  même  pas  les  lois  constitutives  de 
la  royauté.  Ce  n'est  pas  elle  qui  a  fait  de  la 
France  une  monarchie,  et  une  monarchie  héré- 
ditaire et  masculine.  Elle  n'a  rien  réglé  concer- 
nant la  majorité  des  Rois  et  la  régence.  Ce  n'est 
pas  elle  qui  a  imprimé  sur  le  front  du  chef 
auguste  de  la  Maison  de  Bourbon  le  sacré  carac- 
tère qui  le  fit  accueillir  en  Uoi,  en  1814,  au  mi- 
lieu des  acclamations  unanimes  et  des  transports 
de  joie  de  ses  peuples,  dés  qu'il  parut  sur  le  tei^ 
ritoire  français.  C'est  au  contraire,  en  force  de 
celte  dignité  royale,  de  ces  droits  dont  il  était 
investi,  qu'il  a  pu  nous  donner  cette  Charte  qui 
est  venue  régler  l'exercice  de  son  autorité  consti- 
tutionnelle. 11  y  avait  donc  lacune  dans  la  loi  ; 
car  on  pouvait  blasphémer  impunément  cette 
dignité  préexistante,  ces  droits  tutélaires  et  bien- 
faisants auxquels  la  France  doit  la  paix,  les 
libertés,  la  prospérité  dont  elle  jouit,  et  rien 
nVmpéchait  d'attaquer  et  de  méconnaître  ces 
lois  fondamentales  non  écrites^doni  la  Charte  n'a 
été  que  le  développement  et  la  conséquence,  et 
qui  lui  prêtent  l'autorité  et  le  poids  des  siècles. 

Cet  article  renferme  donc  une  innovation  utile 
et  nécessaire. 

Le  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes 
des  ministres  est  de  l'essence  des  gouvernements 
constitutionnels.  Mais  il  n'était  écrit  dans  au- 
cune loi.  L'article  4  du  projet  le  consacre,  et 
c'est  un  avantage  que  nous  aurons  sor  l'Angle- 
terre, où  il  n'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  recoona 
qu'imparfaitement  par  la  jurispradence.  En  même 
temps  cet  article  réprime,  et  il  est  encore  con- 
forme en  ce  point  à  la  jurispradence  anglaise. 


les  provocations  illégales  de  ceux  qui,  non  con- 
tents de  discuter  les  actes  ou  la  capacité  des 
ministres,  cherchent  à  exciter  contre  eux  la 
haine  ou  le  mépris.  Notre  Code  pénal  punit  cette 
offense  quand  elle  est  commise  contre  un  simple 
citoyen  ;  elle  ne  saurait  demeurer  impunie  parce 
qu'elle  atteint  un  ministre  du  Roi.  Ce  n'est  pas 
alors  seulement  une  violation  de  la  paix  publi- 
que, c'est  une  offense  envers  le  gouvernement. 

L'article  15  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  punis- 
sant la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours, 
les  tribunaux  et  les  corps  constitués,  avait  omis 
de  comprendre  dans  ses  dispositions  les  autorités 
ou  administrations  publiques.  Ccncndant  la  môme 
protection  leur  est  due.  L'article  5  du  projet  de 
loi  répare  cette  omission. 

Des  faits  récents  et  publics  ont  motivé  les  dis- 
po.sitions  des  §  1,  2,  4  et  5  de  l'article  G  du  pro- 
jet. Il  a  pour  objet  de  venger  l'outrage  fait  aux 
membres  des  deux  Chamores,  aux  fonctionnaires 
publics,  et  aux  ministres  de  la  religion,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité;  aux 
jurés,  à  raison  de  leurs  fonctions;  aux  témoins, 
à  raison  de  leurs  dépositions.  Nous  ne  croyons 
pas  avoir  besoin  de  justifier  ces  dispositions  de- 
vant vous. 

L'article  7  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  la 
publicité  des  séances  des  Chambres  et  des  au- 
diences des  tribunaux,  prescrite  par  la  Charte, 
et  dont  l'objet  est  d'introduire  en  quelque  sorte 
le  peuple  français  tout  entier  dans  ces  sanctuaires 
de  la  loi  et  de  la  justice,  ne  devienne  pas  pour  lui 
une  occasion  de  déception. 

Le  but  de  ces  six  articles  est  la  défense  de  nos 
plus  saintes,  de  nos  plus  précieuses  institutions, 
et  de  l'ordre  social  tout  entier.  La  religion,  la 
royauté,  les  Chambres,  l'ordre  judiciaire,  l'admi- 
nistration publique,  le  jury,  la  publicité  des  ac- 
tes des  Chambres  et  des  tribunaux,  et  le  droit  de 
libre  discussion  politique  y  sont  tour  à  tour  pro- 
tégés et  vengés. 

Les  articles  3,  8,  9,  10  et  12  concernent  plus 
spécialement  le  maintien  de  la  paix  publique  et 
du  bon  ordre. 

Les  articles  3  et  8  n'offrent  qu'une  meilleure 
rédaction  des  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
iNous  avons  déjà  indiqué  le  changement  qu'a  subi 
l'article  3.  L'article  8  adoucit  les  peines  portées 
contre  les  cris  séditieux  par  l'article  5  de  la  loi 
de  1819.  On  a  pensé  que  des  peines  trop  rigou- 
reuses entraînaient  souvent  à  leur  suite  une 
scandaleuse  impunité;  que  ces  délits  étaient 
d'ordinaire  accompagnés  de  circonstances  qui 
indiquaient  plutôt  des  habitudes  grossières  que 
des  intentions  profondément  criminelles,  et  que 
la  répression  en  serait  mieux  assurée  par  une 
pénalité  moindre. 

L'article  9,  en  reproduisant  deux  dispositions 
de  l'article  17  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  ajoute 
une  troisième,  dont  l'expérience  de  ces  dernières 
années  a  fait  reconnaître  la  nécessité;  elle  est 
relative  à  l'exposition  et  à  la  vente  publique  des 
signes  ou  symboles  propres  à  provoquer  l'esprit 
de  rél)ellion,  et  à  troubler  la  paix  puolique. 

L'article  10  est  un  de  ceux  qui  ont  excité  l'op- 
position la  plus  vive. 

Il  a  pour  objet  spécial  le  maintien  de  la  paix 
publique.  11  intlige  une  peine  au  libelliste,  qni 
aura  cherché  à  exciter  le  mépris  ou  la  haine  des 
citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes. Rien  de  si  juste  et  de  si  natarel  que 
cette  disposition.  On  a  affecté,  cependant,  de  voir 
renaître  en  elle  l'ancien  régime  tout  entier.  On  a 
supposé  que  les  classes  dfe  personnes,  dont  il 


<i«< 
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;<  ^«^«0:4',^  -':ri  rn«v^,  -^  L  oa  A  oif^  ^cie  .&  loi 
c«>Arj(j  car  <Uft. 

L  ar:i.;if;  n  %  pa^.  poar  obid  di^  créer  de»  tUt» 
iMt  a<^  x.<êitriii,  WAià  ait  toûétnv  U  paix  poji* 
f\aét,  \\àk  «M  le  ptt»  ^raai  ei  ie  |Miu  impiirum 
fit9i  ;*i •;».  Le  ir$jAMtat  D'à  pai  rtcbentiÀ  êii 
•tjcauit  00  Boo,  en  France,  une  cuuAitfAûoo  d«s 
^r4i'/:i'.<ï«;  il  ictt  eo^ou  d»  mofrroi  ecnpiûjés 
^f  ie4  tA^tMê  tartou^ati  eC  Cictieax  poor  trou- 
f»i^r  u  C6&r/^'1e,  exdter  les  faaiûei,  dûpaier  tes 
Fniriç^u  ^  îi'akrmf^  h»  oiu  co&tr^'  ks  autfe^i.  il  a 
«li  f\nant  df^,  pios  daojçereajeé  m^oodiTrefl.  eno- 
ploy^^Kfl  par  leâ  éenvaini  inaiTeidaaiA,  eoo^iite  à 
ifnpMU;r  colier.uv^œerit  a  OQ  c^rtaia  oocobre  de 
penrHineii  qo'il  .«appCMent  ooki  d*iotéréU  et  de 
voloriu^.  de»  inUraiion.^  odi«fiue»  oo  iDépruairfei» 
AuiHii/»t  11  a  cnHTCtiK  a  porter  remède  as  mal  qui 
lui  ^tait  Mtfoaié. 

il  ne  j^'a/it  paâ  de  savoir  l'il  y  a  00e  ooblesie 
en  Franre.  f-i  les  rAirjÎJtre)  de  la  religion  y  for« 
/nerit  re  qu'on  a:. pelait  un  eUryé,  ii  |i^  bommei 
quf;  l'ex^rrcic-;  rj'une  fn^;aie  pnifesfloa  anit  el 
rappro  :(ie  y  jKifit  or^aniiéf  en  corporation§,  â'il 
y  i:xiA\H  ou  non  dei  a^a^jcLitionii  licites,  approa- 
Ue«  et  re^ronnoea  par  la  loi.  Il  faut  examiner  ëi 
lu  loi  doit  puair  ca^ux  (\u'u  supposant  malidea- 
s*;rnf;nt  ces  chostes,  «i  elles  nexistent  pas,  ou,  ea 
aliU'iant,  si  <lles  exidt<:nt, cherchent  à  troubler  la 
paix  publique?  eu  f'xcitant  contre  un  nomtire, 
pluM  ou  moins  grand  de  personnes,  le  mépris  ou 
lu  haine  di!S  citoyens. 

Sou.H  préU;xU;  que  la  noblfîsse,  sur  Texistence 
de  lai|u^:ll*%  au  reste,  on  article  de  la  Charte  sta- 
tue, n'est  plus  un  corps  dans  l'Etat,  et  qu'il 
nVxiste  df;  véritable  noblesse  p^jlitique  que  la 
pairi»;;  mou-i  pnUexte  que  les  prêtres  ne  forment 
pluH  un  onln;  politique  et  œnstitutionnelte,  veut* 
on  cfiurJuU'T  a  leurs  détracteurs  le  droit  d'exploi- 
ter exdurivement  les  souvenirs  de  leur  ancienne 
fioKJtion  pour  h-s  livrer  à  la  haine  et  au  mépris, 
t'iiidls  qu'on  refusera  à  la  loi  la  faculté  de  les 
rxiriHidérer  m^Mapliysiquemfnt,  comme  une  gêné- 
raliti!  d«!  personnes  ayant  des  attributs  communs, 
dans  l'unique  but  de  les  protéger  et  de  les  défen- 
dre-' fie  mirait  les  dévouer  au  privilège  de  la 
|N!rHé<:ution  ;  el  vous  ne  saunez  y  consentir. 

l/artu:le  M  introduit  dans  notre  législation, 
d'une  manittre  ptfrmanente,  une  disposition  insô* 
rée  dans  d4*s  b)is  transitoires  vot^*8  en  1820  et 
«•n  1H21.  KUe  est  ndative  à  la  publication  des 
dessins  Kravés  et  lithographies.  L'expérience  a 
pris  soin  de  la  jiistillor.  Klle  n*a,  depuis  qu'elle 
est  en  vigui'ur,  apporté  nulhï  entrave  au  com- 
ment) de  la  gravure,  et,  en  imposant  quelque 
pudeur  k  la  corruption  même,  elle  nous  a  pré- 
Merv<'*s,  pour  Tavenir,  de  ces  impri'ssions  défavo- 
rtibli*s  nu  (Miractére  de  la  nation,  que  les  étran- 
f^ers  puisaient,  trop  souvent,  dans  le  dégoûtant 
Hfu'ciaciu  de  tant  d'expositions  perturbatrices  oa 

lllMMIClUUSUS. 

Li'H  tiuié  articles  qui  complètent  ce  titre  cou- 
tieiiiiont  des  disponitions  diverses. 

L'article  1 1  assure  à  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans  un  journal  le  droit  d'y  faire  io* 
séntr  sa  réponse,  il  est  basé  sur  les  r^les  de  la 
pluH  exaclii  justice.  Les  Journaux  ne  parleol  qu*à 
une  nuance  d'opinion.  Les  lecteors  d'une  feuUle 
M  sont  presque  jamais  ceux  d'oM  avlfe*  Dès 
lora  la  poUidié  derlaudrail  u  morai  d'oppn»> 
riM  il  «Ut  pMMllatt  tfitiMpMr  J>  rtiiiliïlw 


d'Ki  dioivea  sans  fall  fM 
mismt  Ike  'lae  «a  jsEffts»-»-  la 

i'artidâ  II  loî  aosore  'îc  fflmhar,  à 
prés  ésaka.  ec  devaat  le  ntae  pahlir 

L'artide  10  de  la  loî  te  9  jria  IU9 
Les  îa^M  à  éievcr  iai 


oaôx  daoâkieafl  pcéw  mt  11 
L'aftîde  \l  ém  projk  d*  lot    ' 
»tk>3  tù/oBmmmt  k  Kms  ks 
jec  ddoi  il  bit  partie. 

teiraot  Partidt  4fi3  ém  Goda 
pcoTcat  rédaîra  las  peiaas  4*1 
â'aoïeade  mèaie  aa-dasBovi  da 
loî  pour  le?  cas  prévus  daas  ce  Goda, 
cirooQjtaoees  attéaaaatas  flûLlaat  ca 
prévenu.  L'artide  14  éieoi  celte 
clétneoce  à  qaelqnes  nns  dca 
loî  fàtore. 

Telle  est  réooooaue  da 
de  loi. 

il  n'établit  qoa  des  peiaes 
remprifonnemeot  et  faoïcade.  Ba 
peioes  ^nt  ?aseîDeni  graduées.  La 
i'ameode  est  de  6,0 JO  francs;  Tai 
est  rarement  porté  an  maximal 
latitude  est  laissée  dans  tons  las 
qui  appliquent  U  loi.  Cesi  la 
d'éviter  la  disproportion  des  peii 
leur  application. 

Xous  savons  que  l'amenda  est 
quée  dans  cette  Chambre,  et  qaa 
la  représenter  comme  an  dimiaaltf  da  la 
cation  au  petit  pied* 

Mais  il  ne  faut  rien  exagérer  el  oa 
que  ce  qui  est  possible.  On  ne  peol  Mva 
que  dans  sa  personne  on  dans  ses  biaoa  ;  H 
n'admettons  d'antre  peine  personnella  qoa  \k 
Tation  temporaire  de  la  liberté.  La  aocMlè 
peut  cependant  rester  désarmée,  al  llainaar 
la  confiscation  ne  doit  pas  notts  Adra 
remploi  d*nne  peine  qui   est  soofant 
par  la  nature  même  des  délits.  Rn  alléL  à 

auité  naturelle  qui  dicta,  autreiDia.  \k  M 
ion.  conseille  de  punir,  par  la  privatiaa 
avantage  iiécuniaire,  celui  qui  a  Tonla  sa  p 
rer  illicitemeot  un  avantage  pécnniaire.Qaa 
ce  de  celui  qui  aura  spéculé,  sur  la 
aux  troubles  publics  et  à  ta  8éditioa«Mrla 
dale,  Toutrage  et  roffensa  t  U  sa  propoaatt  aa 
gain  infâme,  il  est  juste  qu'il  snbiase  ana  p«rla 
honteuse,  et  que  la  cupidité  qai  fitsan  cciaM  dâ> 
vienne  l'instrument  de  son  supplice. 
Passons  à  l'examen  du  titre  second  • 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  iltiaitadt  la 
poursut/tf  ;  il  ne  se  compose  qne  da  aaatpa  aili<» 
clés.  Ce  n'est  plus  à  la  loi  du  17  mai  IMD  faV 
se  rapporte,  c'est  A  celle  dn  26  nmi  qaa  ~ 
ses  articles  dérogent. 

Les  deux  premiers  il         >^  la 
des  Chambres  dans  le  <       u  u 
Cette  attribution  est  d^na  la  1 
Les  Chambres  peuvent      1      ^ 
ger  le  délit  d'infidélité  < 
le  compte  rendu  de  i     o 
leur  dignité  de  <       inure  < 

KNir  demani 

e  tribunal,  » 

ol,  de  la  il 

es  offen: 


AU 


u 


I  •■■ 
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faudrait  désespérer  de  la  justice  des  hommes. 

L'article  suivant  est  digne  d'une  attention  par- 
liculim». 

Dans  notre  législation  criminelle^  les  infractions 
qui  emportent  peine  afflictive  ou  infamante  sont 
ré))utécs  crimes^  celles  qui  n'emportent  que  de 
sirnples  peines  correctionnelles  sont  réputées 
délits. 

Les  crimes  sont  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  qui  appliquent  la  loi  après  avoir  reçu  la 
déclaration  des  jurés. 

Les  délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  qui  jugent  sans  Tassistance  des 
jurés. 

La  loi  du  26  mai  1819  avait  attribué  aux  cours 
d'assises  la  connaissance  de  tous  les  délits  de  la 
j)resse. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  présenté 
originairement  à  l'autre  Chambre,  maintenait 
cette  attribution,  en  la  restreignant.  H  introdui- 
sait une  judicieuse  distinction  entre  l'attaque,  la 
diffamation,  l'outrage  et  l'injure  ;  et  il  réservait 
aux  jurés  la  connaissance  de  certames  infractions 
qui,  sans  emporter  peine  afflictive  ou  infamante, 
n'en  sont  pas  moins  de  véritables  crimes,  si  on 
ne  s'arrête  pas  uniquement  uu  tarif  des  peines, 
et  si  on  apprécie  la  moralité  de  l'action.  11  réta- 
blissait aussi  en  certains  cas  la  poursuite  d'office, 
que  la  loi  de  1811)  avait  singuiiùremeut  res- 
treinte. 

La  Chambre  des  députés  a  écarté  toutes  les  dis- 
tinctions. Le  projet  de  loi  qu'elle  a  adopté  réta- 
blit la  poursuite  d'office,  dans  tons  les  cas,  sauf 
deux  exceptions,  et  restitue  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  de  tous  les  délits  de 
la  presse. 

Lorsqu'en  1817,  le  gouvernement  du  Roi  pro- 
posa aux  Chambres  un  projet  de  loi  concernant 
la  responsabilité  des  auteurs,  plusieurs  voix 
s'élevèrent  pour  demander  l'attribution  des  délits 
de  la  presse  aux  cours  d'assises.  11  leur  fut  répondu 
que  la  loi  proposée  n'était  point  une  loi  de  juri- 
diction ;  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public; 
qu'elles  constituent,  en  quelque  sorte,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important  dans  l'ordre  public,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  statué  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant, par  voie  d'amendement,  et  sans  que  l'ini- 
tiative royale  intervint.  Sans  doute,  cette  fois,  le 
projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement, 
était,  en  partie,  une  loi  do  juridiction,  mais^  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que,  pour  le  maintien 
de  la  prérogative  royale  dans  son  intégrité, 
il  eûtété  nécessaire  qu'un  aussi  grand  changement 
dans  l'ordre  des  compétences  ne  s'opérùt  point, 
sans  une  proposition  spéciale  du  Koi.  il  faut  le 
dire  :  cette  manière  de  dénaturer  les  propositions 
de  lois  dans  les  Chambres  est  plus  conforme  à  de 
certaines  doctrines  idéales  sur  la  nature  du  gou- 
vernement constitutionnel,  (qu'aux  bases  positives 
que  la  Charte  lui  a  données. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  le  retour  à  Tordre  ancien  a 
|)révalu.  Les  uns  ont  envisagé  la  résolution  de 
la  Chambre  comme  le  rétablissement  des  vérita- 
bles principes  de  notre  législation  criminelle;  les 
autres  l'ont  regardée  comme  un  empiétement 
funeste  sur  l'institution  des  jurés,  et  par  consé- 
quent comme  une  atteinte  «  U  Charte  et  aux 
libertés  publiques,  dont  l'institution  des  jurés 
est,  selon  eux,  après  la  liberté  de  la  presse,  le 
boulevard  le  plus  assuré. 

iNous  croyons  qu'à  cet  égard  on  a  déplacé  la 
question. 

il  est  inexact  de  dire  que  le  renvoi  des  délits 
de  la  presse  aux  tribunaux  correctioaueis  est  an 


empiétement  sur  l'institution  du  jury.  Quand  la 
Charte  a  consacré  le  jury,  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse  n'appartenait  pas  aux  cours 
d'assises.  Dire  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  délits 


est  certain  que  le  Code  pénal  avait  nrévu  i 
délits  de  la  presse  ;  et,  de  l'autre,  il  est  i 


divers 
incon- 
testable que' la  nature  des  peines  a  toujours  dé- 
terminé, en  France,  la  compétence  du  jury,  de- 
puis son  origine  jusqu'en  1819. 

La  loi,  parmi  nous,  n'a  (>as  voulu  qu'un 
Français  put  encourir  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  sans  que  sa  culpabilité  eti  été  préa- 
lablement déclarée  par  un  jury.  Elle  a  voulu  que 
l'institution  du  jury  fût  la  sarantie  de  l'honneur 
et  de  la  vie  des  hommes.  C'est  là  son  principe 
fondamental,  fille  ne  lui  a  rien  confié  au  delà  ; 
elle  ne  lui  a  point  remis  le  dépôt  ou  la  garde  de 
nos  libertés  publiques.  Aussi,  lorsque  la  liberté 
de  la  presse  existait  sans  limites,  et  à  une  épo- 
que où  l'organisation  du  jury  n'avait  pas  encore 
été  remaniée  sous  l'influence  d'un  gouvernement 
fort,  et  qui  tendait  au  pouvoir  absolu,  pendant 
la  durée  de  la  constitution  de  1795  en  un  mot,  et 
lorsqu'on  s'occupa  dans  les  conseils  législatifs  de 
la  préparation  d'une  loi  répressive  des  délits  de 
la  presse,  tous  les  projets  discutés  alors,  sans 
exception,  attribuaient  la  connaissance  de  ces 
délits  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Il 
est  donc  constant  qu'à  aucune  époque  les  lois 
françaises,  intervenues  depuis  I  institution  du 
jury  et  avunt  1819,  n'ont  considéré  les  délits  de 
la  presse  comme  devant  tomber  sous  la  compé- 
tence des  jurés. 

Les  déclamations  par  lesquelles  on  a  voulu 
représenter  le  rétablissement  de  Tordre  ancien 
des  juridictions  comme  une  dérogation  manifesté 
à  l'institution  des  jurés,  telle  que  la  Révolution 
nous  l'a  donnée  et  que  la  Charte  l'a  consacrtîe, 
sont  donc  dénuées  de  fondement. 

Mais  les  défenseurs  de  la  loi  de  1819  vont  plus 
loin.  Us  représentent  l'institution  du  jury  comme 
étroitement  liée  à  la  liberté  de  la  presse,  et  la 
liberté  de  la  presse  comme  opprimée  si  les  délits, 
dont  la  presse  est  l'instrument,  ne  sont  pas  jugés 
par  des  jurés.  Us  ne  consentent  à  l'établissement 
des  lois  répressives  qu'à  condition  qu'elles  ne 
seront  appliquées  que  sur  la  déclaration  du  jury. 
Ils  disent  que  ce  n'est  pas  un  prévenu,  mais  la 
patrie  tout  entière  qui  est  en  cause  dans  un 
prccès  de  cette  nature,  et  que  le  pays  ne  peut 
être  jugé  oue  par  le  pays  ;  que  la  répression  a 
été  aussi  enicace  par  les  jurés  que  par  les  juges  ; 
qu'elle  est  plus  sûre,  plus  exemplaire;  et  que 
retirer  le  jury,  après  l'avoir  accordé,  c'est  faire  un 
pas  rétrograae  qui  alarme  l'opinion  publique,  et 
({ui  menace  toutes  nos  institutions. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  n*a  point 
été  touchée  de  ces  arguments.  Je  regrette  que, 
pour  y  répondre,  elle  n'ait  pas  choisi  un  rappor- 
teur qui  se  trouvât  dans  une  situation  plus  favo- 
rable pour  les  combattre.  Ayant  participé,  comme 
je  l'ai  dit,  à  la  préparation  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  je  dois  penser  qu'il 
faisait  à  chaque  juridiction,  dans  les  circonstances 
présentes,  la  part  la  plus  convenable. 

Je  vais  néanmoins  exposer  à  Vos  Seigneuries 
les  considérations  qui  ont  déterminé  l'opinion  de 
la  commission. 

L'institution  du  jury  doit  être  considérée  non 
en  elle-même,  mais  tefle  qu'elle  existe  en  France. 
Avant  la  Charte,  elle  n'avait  point  de  coouexioa 
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avec  la  liberté  de  la  presse,  puisque  son  organi- 
sation dernière  et  actuelle  date  d*une  époque 
où  la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas.  Depuis, 
les  jurés  n'ont  été  interrogés  sur  les  délits  de  la 
presse  que  par  exception. 

Il  y  a  contradiction  dans  la  conduite  et  les 
arguments  des  défenseurs  de  la  nouvelle  attri- 
bution donnée  aux  jurés;  car  en  1819  ils  récla- 
maient cette  attribution,  comme  la  plus  propre 
à  assurer  la  répression  ;  aujourd'hui  ils  se  plai- 
gnent qu'on  la  leur  enlève,  dans  la  crainte  que 
des  juges  permanents  n'étendent  la  répression  au 
delà  de  ses  justes  bornes.  Quelques-uns  soutien- 
nent l'attribution,  en  général  ;  mais  peu  satis- 
faits de  ses  effets  actuels,  ils  voudraient  que  l'on 
organisât  un  jury  spécial.  D'autres  enfin  ne  ces- 
sent d'attaauer  l'organisation  même  du  jury,  d*en 
provoquer  la  réforme,  et  ils  n'hésitent  cependant 
pas  à  en  demander  une  application  plus  étendue, 
et  à  lui  confier  la  garde  de  cette  portion  de  nos 
libertés  dont  ils  se  montrent  les  plus  jaloux.  Il 
ne  faudrait  pas  se  plaindre  du  retour  à  la  juri- 
diction ordinaire,  lorsque  l'on  affecte  de  flétrir  les 
jurés  en  les  assimilant  à  des  commissaires.  Ce 
n'est  pas  en  contemplation  du  jury,  tel  qu'il  n*est 
pas,  qu'il  faut  se  déterminer  en  faveur  du  jury 
tel  qu  il  est. 

La  nécessité  d'une  loi  répressive  de  la  presse 
étant  certaine,  cette  loi  doit  être  adoptée  sans 
condition  ;  car  la  nécessité  n'admet  ni  condition 
ni  réserve.  Quand  il  serait  vrai  que  cette  loi  de- 
vrait, dans  l'intérêt  de  la  liberté,  renvoyer  les 
délits  de  la  presse  aux  cours  d'assises,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  l'adopter  encore,  lors  même 
qu'elle  ne  le  ferait  pas.  On  ne  peut  plus  dire 
aujourd'hui  :  Périsse  lËtat  plutôt  qu'un  principe, 
ou  plutôt  qu'une  de  nos  institutions  ne  reçoive 
pas  tout  le  développement  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  nécessité  de 
revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1819  lui  était 
démontrée,  et  elle  n'a  rien  vu  dans  cette  mesure 
gui  ))orlftt  atteinte  à  l'intégrité  de  l'institution  du 
jury.  Bile  n'y  a  rien  trouvé  de  menaçant  pour  la 
liberté  de  la  presse;  car,  si  les  tribunaux  ordi- 
naires n'orfraient  pas  une  garantie  sufHsantc  à 
leurs  justiciables,  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté,  et 
cv  ne  serait  pas  la  liberté  politique,  mais  la  liberté 
civile  qui  serait  compromise.  Elle  n'a  pu  voir  le 

r^ays  en  Ciiuse  dans  la  personne  d'un  misérable 
ibelliste,  pus  plus  qu'elle  n'y  verrait  la  religion, 
s'il  s'agissait  de  poursuivre  quelques  sectaires 
séditieux  ;  elle  a  jugé  qu'une  magistrature  perma- 
nente, objet  perpéiucl  de  l'attention  des  citoyens, 
chargée  par  état  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  accoutumée  à  regarder  la  considé- 
ration publique  comme  sa  plus  précieuse  et  sou- 
vent sa  seule  récompense  ;  qu'une  magistraturt*, 
qu(^  l'austérité  de  ses  mœurs  et  de  ses  fonctions, 
et  un  certain  esprit  d'indépendance  naturel  à 
tous  les  corps,  mettent  en  garde  contre  les  séduc- 
tions (lu  pouvoir  et  portent  même  souvent  à  lui 
résiicr,  offrait  une  garantie  suflisante  à  la  fois  k 
la  société  et  aux  prévenus. 

Cependant  votre  commission  ne  considère  pas 
la  loi  actuelle  comme  décidant  oo  dernier  ressort 
cette  grande  question  de  droit  public.  Elle  pense 

au'à  l'époque  où ,  Félon  la  prévoyance  de  la 
harte,  une  plus  longue  exuérienoe  fera  joger 
Sue  éi*s  changements  sont  aeveoas  néoeaiairee 
ans  l'institution  des  Jurés,  il  sera  temps  aooore 
d'examiner  les  considentions  qu'on  a  allégaées 
pour  établir  la  conTenance  de  noToyar  ans  oours 
o'aasisea  la  ooaoaiaaanee  àm  ûêUHê  éê  la  pi— b. 


1 


La  faveur  qui  est  due  à  riostitution  dea  Jaréa»  le 
désir  qu'on  aura  toujoon  dans  celle  eDceinle  de 
donner  aux  garanties  constitutionDelles  Kma  Isa 
développements  qu'elles  sont  suscepUbleaderae» 
voir,  nous  garantissent  que  la  Chambre  parlagua 
cette  opinion. 

Le  dernier  article  du  projet  modifie  lea  diap^ 
sitions  de  l'article  20  de  la  loi  do  26  mai  fSIfl, 
qui,  dans  le  eoi  éPimputtUion  contre  dss  dépmiîmi 
res  ou  agenti  de  Fitutonté,  ou  sDntrt  femiat  Mffoi^ 
nés  ayant  agi  dans  un  caractère  pedlto»  de  /Ub 
relatifs  à  ses  fonciions^  admet  le  prévmm  é  yrea 
ver  la  vérité  des  faits  diffamatoires.  11  ioteraiC  ea 
en  ce  cas  l'interventioD  de  la  preave  'teaCimo- 
niale. 

Le  Gode  pénal  ne  permettait  de  rapporter  qae 
la  preuve  légale.  La  loi  de  1819  admet  loate  ea- 
péce  de  preuves.  L'article  proposé  iotrodalt  aa 
sage  tempérament.  Il  est  possible  que  le  préfeaa 
ait  en  main  la  preuve  écnte  de  ce  qoll  a  afanei» 
il  sera  autorisé  à  la  produire*  La  oenaore  dès 
actes  des  fonctionnaires  publics  deviendra  plea 
circonspecte;  mais  elle  ne  sera  pas  ImponsiMn 
Elle  sera  plus  efficace»  car  elle  sera  presqoe  toii> 
jours  accompagnée  de  pièces  probantes»  Ceci  eal 
d'ailleurs  conforme  aux  maximes  du  droit,  qai 
ne  veulent  pas  que  la  preuve  lestimoniale  aoit 
admise  sans  commencement  de  preave  par  éerit 
contre  la  possession  légale. 

iNous  touchons  au  terme  d'une  lùche  épinoase. 
Heureux  si  nous  avons,  en  la  remplissant  svee 
candeur  et  bonne  foi,  justifié  la  confianee  qpi 
nous  l'a  imposée! 

De  toutes  les  lois  pénales,  une  loi  rdpreaalvB 
des  délits  de  la  presse  est  la  plus  difHcUei^  fUra- 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  celle  qni 
est  présentée  soit  la  meilleure  poasible;  u» 
s'il  est  permis  d'ajourner  quelqudôis  de  iaiîé  ^ 
qui  est  bien,  dans  l'espérance  de  le  mieux  lUie, 
il  est  toujours  urgent  de  s'opposer  à  on  mal  prér 
sent.  Les  progrès  de  la  licence  sont  nlua  rodoi 
tables  que  les  inconvénients  d'une  loflmparbila. 
L'expénence,  qui  nous  a  éclairé  depoia  18UL  ne 
cessera  pas  de  nous  prêter  son  flambesia»  «t  k 

gouvernement  du  Roi  et  les  Chambrée  appmK 
ront  d'elle  à  perfectionner  l'ouvrage  ooflUMoeè 
en  quelque  sorte  sous  sa  dictée. 

Le  projet  de  loi  a  occasionné  de  u- 
bats  :  on  l'a  représenté  comme  le 
suite  de  mesures  inconstitution       »  i 
nous  a  menacés.  Nous  avo 
ce  |)oint  de  vue.  Il  noos  a .  «  - 

sition  qui  place  sur  la  méoio 
tre  l'autorité  des  Chambres  el  t  w         ■ 
dignité  royale  et  les  droîls  du  I     • 
les  Chambres  pour  la  première  wÂm  «  ■ 
diction  proprement  dite,  et       nei  ; 
sure  de  veiller  par  etles-n    i      i 
leur  propre  dignité;  qui         i      m 
fonctionnaires  publics  i     i  ■ 

dépeudance  de  leur  ca      èr»  »  m 
de  leurs  importantes  fuucâo      i  m^ 

tant  de  bonne  foi,  l'égalité  un 
Charte  promet  à  tontes  les  n  i 

blissement  estlégalement  reoou 
me  ;  enfin  qui  s'occune 
server  à  la  publicité,  .»  • 

not     ffouvernemeot»  lo  i      i       i 
de  I  fui  qu'elle  doit  b^wu .  --  ■ 

disû  .  ou     e  telle  nroi 

de  Ir        II 
rem  I        n 
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n'hésileraiunt  point  h  la  rejeter;  car  si  les  droits 
publics  des  Français  étaient  raenacûa,  si  les  ga- 
nintiee  constilutionneltes  t^laitiit  aliaquât.'s,  la 
tlliambre  des  pairs  serait  leur  ëgide.  Sa  vocation 
spOciale  et  son  privilège  le  plus  précieux  con.Mslent 
k  iiiainlcnir  les  droits  de  la  comiULiiiaulé.  Elle  se 
iiionlrura  toujours  ildùie  à  l'une,  et  jalouse  du 
l'autre.  Sans  cesse  on  la  verra  dëTendre  les  liber- 
lés  publiques  au  profit  des  droits  de  la  couronne, 
dont  elles  sont  le  plus  solide  appui,  et  la  prëro- 
{{ative  royale  au  prolit  des  libcriés  publiques, 
qui  ne  peuvent  fleurir  qu'à  son  ombre.  Essotitiel- 
U-ment  animée  de  l'esprit  conservaleur,  elle 
n'aura  jamais  qu'une  pensée  :  la  slabilitë  du 
Trône  paternel  des  Bourbons  et  des  institutions 
qu'ils  ont  fondées- 
Vôtre  commission  vous  propose  l'i  l'unanimité 
d'adoptiT  le  projet  de  loi. 

La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'6tre  entendu,  hlle  ajourne  ii  lundi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Divers  orateurs  se  font  inscrire  au  bureau, 
pour,  lur,  ou  contre  ce  projet. 

L'ordre  du  jour  apelle  en  second  lieu  la  dis- 
cURsion  eu  assemblée  gënéralfl  du  projet  de  toi 
•  (tant  les  bureaux  aoant  la  séance  et  re- 


latif h  la  police  de  la  presse  pèriodiqw 
M.  le  garde   des  sceaux,  charge  de   soutenir 

cette  discussion,  est  présent. 
Lecture  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  président 

consulte  l'Asaemhlée  aux  termes  du  règlement, 

Sour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
iscussion,  ou  nommer  une  commission  spëciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
lenanle,  une  commission  spéciale  de  cioq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sontM^.  le  duc  de 
Broglic  et  le  comte  de  Monlausier. 

Ud  procède  au  scrutin  dans  ta  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  185  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  Ferrand,  le  duc 
de  Doudeauvillc,  le  duc  de  Lé.vis,  le  marquis  de 
Talaru  et  le  comte  de  Potignac.  Ils  sont  procla- 
més, par  M.  le  président,  commissaires  de  i'As- 
Bemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'afiit. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  &  l'ordre  du 
Jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  à 
lundi,  25  dti  courant,  à  ane  heure. 


CUAMBilli  DBS  DÉPUÎBS. 
PRËSIDENGB    DK    M.    RATEZ. 
Sèanci  du  jnerertdi  20  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  da  procés-verbal,  daut  la  rédaction 
est  «doptée. 


à  d'Er«evllle  obtient  la  parole  an 
nom  du  troisième  bureau.  Ce  bureona  été  chargé 


collège  électoral  de  Gambny,  dâpàrlement  da 


Nord.  Ce  collège  aélu  en  remplacement  de  M.  Cos- 
auin,  décédé,  M.  le  comte  Alexandre-César-Louis 
d'Hstourmel;  les  opérations  ont  été  réguliiTes. 
M.  le  comte  d'BstourmcI  a  justifié  qu'il  était  &gé 
de  plus  de  quarante  et  un  ans,  et  qu'il  payait  une 
contribution  de  l,(J4li  francs,  par  des  propriétés 
dont  il  Cil  en  possession  depuis  plus  d'un  an. 
Le  bureau  propose  de  valider  l'élection,  et  d'ad- 
mettre M.  d'Ëslourmel.  (La  Chambre  adhùre  à 
cette  nroposjlion.) 

M.  le  comte  d'Estourmel.  présent  à  la  séance, 
est  admis  ft  la  prestation  du  serment. 

M.  Coudére.  député  de  Lyon,  dont  la  nomina- 
tion a  été  précédemment  validée  par  la  Chambre, 
est  également  admis  à  la  prcslatiou  du  serment. 

M.  le  général  Sébasllanl,  organe  du  qua- 
trième bureau,  fuit  le  rapport  sur  les  opéralionsdu 

collège  éleci  oral  d'arrondissemen  tdu  Puy-de-Dôme, 
séant  à  Riora.  Ce  collège  avait  à  nommer  un  dé- 
puté en  remplacement  de  M.  le  baron  Louis,  qui, 
nommé  dans  la  Menrthe  et  dans  le  Puy-dc-Dâme, 
à  oplé  pour  sa  nomination  dans  le  département 
de  la  Henrlhe.  Le  collège  de  Riom  a  nommé  H.  de 
Trinquai ye.  L'élection  est  régulière;  aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée.  M.  de  Trinqualye  a  ob- 
tenu la  majorité  des  sucrages.  Le  bureau  propose 
de  déclarer  l'élection  valable,  mais  d'ajourner 
l'admission  jusqu'à  ce  que  H.  de  Trinqnolye  ait 
produit  les  pièces  qui  doivent  justifier  qu'il  a 
l'âge  requis,  et  qu'il  paie  les  contribulionsexigècs. 
(La  Cliacnbre  adopte  cette  double  proposition 
du  quatrième  bureau.) 

M.  le  Pré)«ldeBt  annonce  qu'il  a  reçu  diver- 
ses lettres  dont  il  doit  donner  connaissance  à  la 
Cbambre. 

M.  Lingua  de  Saint-Blanquat  réclame  un  congé 
pour  affaires  d'intérêts  urgente.  M.  le  général 
(Jrandjean  réclame  également  un  concé  pour  af- 
faires instantes.  H.  Conen  de  Saint-Luc  forme 
la  même  demande  pour  affaires  indispensables; 
et  M.  de  Gourgues  demande  également  un  congé 
pour  affaires  concernant  la  ville  de  Itordeaux; 
affaires  dont  il  est  chargé,  et  qui  l'appellent  en 
celle  ville.  L'honorable  membre  s'empressera  de 
rentrer  au  sein  de  la  Chambre  aussitôt  que  ces 
affaires  seront  terminées.  (Les  congés  sont  ac- 
cordés saoa  opposition.) 

L'ordre  du  jour  appelle  l'ouverture  tU  la  délibé- 
ration sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
polite  sanitaire, 

U.  le  PrésIdcBl  fait  lecture  de  l'article  1", 
qui  porte  : 

•  Article  l".Le  Roi  détermine,  par  des  ordon- 
nances :  1°  les  pays  dont  les  provenances  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
au  régime  sanitaire;  2"  les  mesures  à  observer  sur 
les  cAtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  laza- 
rets et  autres  lieux  réservés;  3°  les  mesures 
extraordinaires  quel'invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestileutielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

•  Il  règle  les  atlributioas,  la  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  chargées 
de  l'exècutioa  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le 
pouvoir  d'appliquer  provisoirement,  dans  des 
cas  d'urgence,  .le  régime  sanitaire  aax  portions 
du  lerritoire  qui  seraient  inopinèmeat  menacées. 

I  Les  ordonnances  du  Roi,  ou  les  actes  admi- 
nistratifs, qui  prescriront  l'application  des  dis- 
positions de  la  présenle  loi  ï  une  portion  da  ter- 
riloira  français,  serout,  ainsi  que  la  loi  eUe-méioet 
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avec  la  liberté  de  la  presse,  puisque  son  organi- 
sation dernière  et  actuelle  date  d*une  époque 
où  la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas.  Depuis, 
les  jurés  n'ont  été  interrogés  sur  les  délits  de  la 
presse  que  par  exception. 

Il  y  a  contradiction  dans  la  conduite  et  les 
arguments  des  défenseurs  de  la  nouvelle  attri- 
bution donnée  aux  jurés;  car  en  1819  ils  récla- 
maient celte  attribution,  comme  la  plus  propre 
à  assurer  la  répression  ;  aujourd'hui  ils  se  plai- 
gnent qu'on  la  leur  enlève,  dans  la  crainte  que 
des  juges  permanents  n'élendent  la  répression  au 
delà  de  ses  justes  bornes.  Quelques-uns  soutien- 
nent l'attribution,  en  général;  mais  peu  salis- 
faits  de  ses  effets  actuels,  ils  voudraient  que  l'on 
organisai  un  jury  spécial.  D'autres  enfin  ne  ces- 
sent d'attaquer  l'organisation  même  du  jury,  d*en 
provoquer  la  réforme,  et  ils  n'hésitent  cependant 
pas  à  on  demander  une  application  plus  étendue, 
et  à  lui  confier  la  garde  de  cette  portion  de  nos 
libertés  dont  ils  se  montrent  les  plus  jaloux.  Il 
ne  faudrait  pas  se  plaindre  du  retour  à  la  juri- 
diction ordinaire,  lorsque  l'on  affecte  de  flétrir  les 
jurés  en  les  assimilant  à  des  commissaires.  Ce 
n'est  pas  en  contemplation  du  jury,  tel  qu'il  n*est 
pas,  qu'il  faut  se  déterminer  en  faveur  du  jury 
tel  qu  il  est. 

La  nécessité  d'une  loi  répressive  de  la  presse 
étant  certaine,  celte  loi  doit  être  adoptée  sans 
condilion  ;  car  la  nécessité  n'admet  ni  condition 
ni  réserve.  Quand  il  serait  vrai  que  celle  loi  de- 
vrait, dans  l'intérêt  de  la  liberté,  renvoyer  les 
délits  de  la  presse  aux  cours  d'assises,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  l'adopter  encore,  lors  même 
qu'elle  ne  le  ferait  pas.  On  ne  peut  plus  dire 
aujourd'hui  :  Périsse  l  Etat  plutôt  qu'un  principe, 
ou  plutôt  qu'une  de  nos  institutions  ne  reçoive 
pas  tout  le  développement  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  nécessité  de 
revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1819  lui  était 
démontrée,  et  elle  n'a  rien  vu  dans  cette  mesure 
gui  portât  atteinte  à  l'intégrité  de  rinstitution  du 
jury.  Bile  n'y  a  rien  trouvé  de  menaçant  i)Our  la 
liberté  de  la  presse;  car,  si  les  tribunaux  ordi- 
naires n'orfraient  pas  une  garantie  suffisante  à 
leurs  justiciables,  il  n'y  aurait  plus  de  sAreté,  et 
ce  ne  serait  pas  la  liberté  politique,  mais  la  liberté 
civile  qui  serait  compromise.  Elle  n'a  pu  voir  le 
pays  en  ciiuse  dans  la  personne  d'un  misérable 
libelliste,  pas  plus  qu'elle  n'y  verrait  la  religion, 
s'il  s'agissait  de  poursuivre  quelques  sectaires 
séditieux  ;  elle  a  jugé  qu'une  magistrature  perma- 
nente, objet  perpétuel  de  l'attention  des  citoyens^ 
chargée  par  état  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  accoutumée  à  regarder  la  considé- 
ration publique  comme  sa  plus  précieuse  et  sou- 
vent sa  seule  récompense  ;  qu'une  magistrature, 
que  l'austérité  de  ses  mœurs  et  de  ses  fonctions, 
et  un  certain  esprit  d'indépendance  naturel  à 
tous  les  corps,  mettent  en  garde  contre  les  séduc- 
tions (lu  pouvoir  et  portent  même  souvent  à  lui 
ré8it(*r,  offrait  une  garantie  suffisante  à  la  fois  à 
la  société  et  aux  prévenus. 

Cependant  votre  commission  ne  considère  pas 
la  loi  actuelle  comme  décidant  on  dernier  ressort 
cette  L^rande  question  de  droit  public.  Elle  pense 

au'ù  Vé|)oque  où ,  Félon  la  prévoyance  de  la 
harte,  une  plus  longue  expérieDoe  fera  juger 
300  des  changements  sont  devenoi  nécemires 
ans  l'institution  des  Jurés,  il  sera  temps  encore 
d'examiner  les  coondérations  qu'on  i  alUgnéi-s 
ponr  établir  la  conTenincedoranToyornE  eonn 
a'Mtlaei  la  oonoalaatneo  des  Miili  éo  la  ppme. 


La  faveur  qui  est  due  à  l'iostitution  des  Jnréi^  h 
désir  qu'on  aura  toujours  dans  cette  enoeinle  de 
donner  aux  garanties  constitutionnelles  tons  Isi 
développements  qu'elles  sont  susceptibles  de  rae^ 
voir,  nous  garantissent  que  la  Gbambre  psiUgem 
cette  opinion. 

Le  dernier  article  du  projet  modifle  les  diSM^ 
sitions  de  l'article  20  de  la  loi  du  26  msl  tmt, 
qui,  dans  le  cas  â^imputatùm  oonM  dat  drfposffstf 
res  ùu  agents  de  (^autorité,  ou  &anif9  UmieB  mmm 
nés  auarU  agi  dans  un  caractère  pMio^  os  /Ub 
relatifs  à  ses  fimeiians,  admet  le  prévenm  àmrms^ 
ver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  11  interail  SB 
en  ce  cas  l'intervention  de  la  preave  *lesCbBO- 
niale. 

Le  Gode  pénal  ne  permettait  de  rapporter  q/m 
la  preuve  légale.  La  loi  de  1819  admet  tools  es- 
pèce de  preuves.  L'article  proposé  introdtttt  ta 
sage  tempérament.  11  est  possible  que  la  prfifena 
ait  en  main  la  preuve  écnte  de  ceqoïl  a  afwwév 
il  sera  autorisé  à  la  produire.  La  osnsors  dsi 
actes  des  fonctionnaires  publics  deviendra  plas 
circonspecte;  mais  elle  ne  sera  pas  impossUs. 
Elle  sera  plus  efficace»  car  elle  sera  prssqae  ton- 
jours  accompagnée  de  pièces  probantes»  usd  sst 
d'ailleurs  conforme  aux  maximes  dn  droit,  qai 
ne  veulent  pas  que  la  preuve  lestinionUs  sofi 
admise  sans  commencement  de  preavs  par  éerit 
contre  la  possession  légale. 

iNous  touchons  au  terme  d'une  lâche  ^plnrnso. 
Heureux  si  nous  avons,  en  la  remplissant  mise 
candeur  et  bonne  foi,  justifié  la  conflanee  qpi 
nous  l'a  imposée! 

De  toutes  les  lois  pénales,  une  loi  répressifs 
des  délits  de  la  presse  est  la  plus  difHGÛaà  him^ 

Nous  sommes  loin  de  penser  qœ  celle  q«i 
est  présentée  soit  la  meilleure  possible;  !■* 
s'il  est  permis  d'ajourner  quelquefois  de  nirs 
qui  est  bien,  dans  l'espérance  de  le  mieux  Mrs, 
il  est  toujours  urgent  de  s'opposer  à  nn  mal  pié- 
sent.  Les  progrès  de  la  licence  sont  nias  rem- 
tables  que  les  inconvénients  d'une bllmpartrilsu 
L'expénence,  qui  nous  a  éclairé  depais  iMt.  as 
cessera  pas  de  nous  prêter  son  flsîmbeû.  m  la 

gouvernement  dn  Roi  et  les  Chambres 
ront  d'elle  à  perfectionner  l'ouvrage 
en  quelque  sorte  sous  sa  dictée. 

Le  projet  de  loi  a  occasionné 
bats  :  on  l'a  repr^nté  c< 
suite  de  mesures  inc        .umw 
nous  a  menacés.  No      «vu      lU  i     ■ 
ce  |)oint  de  vue.  11  ouuo  a  i      blé 
sition  qui  place  sur  la  méi 
tre  l'autorité  des  Ghambr     il  a  •» 
dignité  royale  et  les  droi» 
les  Chambres  pour  la  pn     «■» 
diction  proprement  dite, 
sure  de  velUer  par  elles-uici 
leur  propre  dignité;  qui  \       muA  • 
fonctionnaires  publics  poùi  «■        « 
dépeudanco  de  leur  carac       th .« 
de  leurs  importantes  foncuu 
tant  de  bonne  foi,  l'égalité  ue  ■»« 
Charte  promet  à  tontes  I 
blissement  est  légalement  nxoi^. 
me;  enfin  qui  s*occud6 
server  k  la  publicité, 
notre  gouvernement,  lo  w. 
de  bonne  fui  qu'elle  doit  av< 
disons-nous,  Qu'une     le  m 
de      s       st 
ri! 
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n'hésiterai  ont  point  h  la  rejeter;  car  si  les  droits 
publics  des  Français  étaient  menacés,  si  Igr  ga- 
runlles  constitutionnelles  étaient  allaquée^,  la 
Cliambrti  dos  pairs  serait  leur  é(!ide.  Sa  vocation 
spOciale  et  son  privilège  le  plus  précieux  coiiîiislent 
à  maintenir  les  droits  de  la  communauté.  Blb  se 
montrura  toujours  lîdéle  à  l'une,  et  jalouse  de 
l'autre.  Sans  cesse  on  la  verra  détendre  les  liber- 
lés  publiques  au  profit  des  droite  de  la  couronne, 
dont  elles  sont  le  plus  solide  appui,  et  la  préro- 
gative royale  au  prolit  des  libertés  publiques, 
qui  ne  peuvent  fleurir  qu'à  son  ombre.  Bs.tontiel- 
leineni  animée  de  l'esprit  conservateur,  elle 
ii'auru  jamais  qu'une  pensée  :  [a  stabilité  <lu 
Tnlne  paternel  des  Bourbons  cl  de^  institutions 
qu'ils  ont  Tondécs. 

Votre  commission  vous  propose.'!  l'unanimité 
d'adO|)ti.'r  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  Tient  d'être  entendu.  Iille  ajourne  h  lundi 
procli;(in  l'ouvcrturo  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Divers  orateurs  se   Tout  inscrire  au  bureau, 


cussion  en  assemblée  générale  du  ;iroj>(  dt  loi 
examiné  dam  tes  bureaux  aoant  la  téaace  et  re- 
liitifii  la  fioliee  de  la  presse  périodique, 

M.  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  soutenir 
cette  discussion,  est  présent. 

Lecture  faîte  du  projet  de  loi.  M-  le  président 
consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règlement, 

S  tour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
iscussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

L&  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  déeif;ne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  vote  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  dësignés  sont  MU.  le  duc  do 
Broglie  et  le  comte  de  Montausier. 

Un  procède  au  scrutin  dans  ta  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  185  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  Ferrand,  le  duc 
de  Doudeaurillc,  le  duc  de  Lévis,  le  naarquis  de 
Talaru  et  le  comte  de  Polignac.  Ils  sont  procla- 
més, par  M.  le  président,  commissaires  de  ['As- 
semblée pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Aucun  autre  obji-t  ne  se  trouvant  à  l'ordri;  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  à 
lundi,  Zâ  du  courant,  h  une  heure. 


CHAHBHK  UBS  UËPUTBS. 
l>RftSIDENCK    DR    U.    RATEZ. 
Séance  dtt  nureredi  20  février  1822. 

La  Séance  est  onvarte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  du  procé«-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

H.R*llaadd'Ere«wllleobtieDt  11  parole  an 
nom  du  troisième  bureau.  Ce  bnrewia  été  cbareé 
de  ['examen  du  procès-verbal  des  opérations  du 
collège  électoral  de  Cunbray,  départeoieat  du 


Nord.  CecoIIégeaéluenremplacementdeH.  Cos- 
suin,  décédé,  M.  le  comte  Alexandre-César-Louis 
d'Ustourmel  ;  les  opérations  ont  été  régulières. 
M.  le  comte  d'Bstourmcl  a  justifié  qu'il  était  &gé 
de  plus  de  quarante  et  un  ans,  et  qu'il  payait  une 
contribution  de  l,(J4ti  francs,  par  des  propriétés 
dont  il  Bi:!  en  possession  depuis  plus  d'un  an. 
Le  bureau  propose  de  valider  l'âlection,  et  d'ad- 
mettre il.  d'Eatourmel.  [La  Cbambre  adliére  à 
cette  proposition.) 

M.  te  comte  d'Bslourmel.  présent  à  la  séance, 
est  admis  à  ta  prestation  du  serment. 

M.  Coudére.  député  de  Lyon,  dont  la  nomina- 
tion a  bli  précédcmmenlvalidée  par  la  Chambre, 
est  également  admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  le  général  JMbastlaHl,  organe  du  qua- 
trième bureau,  fuit  le  rapport  sur  les  opéraiionsdu 
collégeêlcctoral  d'arrondissementd  u  Pu  y-de-Ddme, 
Béaiil  a  Rio[Q.  Ce  collège  avait  à  nommer  un  dé- 
puté en  remplacement  de  M.  le  baron  Louis,  qui, 
nommé  dans  la  Henrthe  et  dans  le  Puy-de-Dôme, 
à  opté  pour  sa  nomination  dans  le  département 
de  la  Meurtbe.  Le  collège  de  Bioin  a  nommé  M.  de 
Trinqualye.  L'élection  est  régulière;  aucunerècla- 
matioo  ne  s'est  élevée.  M.  de  Trinqualye  a  ob- 
tenu la  majorité  des  su ffniges.  Lebureau  propose 
de  déclarer  l'élection  Taiable,  mais  d'ajourner 
l'admission  jusqu'à  ce  que  H.  de  Trinqualye  ait 
produit  les  pièces  qui  doivent  justifier  qu'il  a 
t'^ge  reauis.ctqu'ilpaielescoDlributionsexigëcg. 

[La  Ctiambre  adopte  celte  double  proposition 
du  quatrième  bureau.) 

M.  le  PrëMideBl  annonce  qu'il  a  reçu  diver- 
ses lettres  dont  il  doit  donner  connaissance  &  la 
Chambre. 

M.  Lingua  do  Saint-Blanqual  réclame  un  congé 
pour  affaires  d'intérêts  urgents.  M.  le  ^néral 
iirandjean  réclame  également  un  congé  pour  af- 
faires instantes.  M.  ûonen  de  Saint-Luc  forme 
la  même  demande  pour  affaires  indispensables  ; 
et  M.  de  Uourgues  demande  également  un  congé 
pour  affaires  concernant  la  ville  de  Bordeaux; 
affaires  dont  il  est  chargé,  et  qui  l'appellent  en 
cette  ville.  L'honorable  membre  s'empressera  de 
rentrer  an  sein  de  la  Chambre  aussitôt  que  ces 
affaires  seront  terminées.  (Les  congés  sont  ac- 
cordés sans  opposition.) 

L'ordre  du  jour  appelle  l'ouverture  de  la  délibé- 
ration lur  les  arlielei  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
polite  tanitaire, 

U.  le  Préaldeal  fait  lecture  de  l'article  1-, 
qui  porte  : 

t  Article  1".  Le  Roi  détermine,  par  des  ordon- 
nances :  l"  les  pays  dont  les  provenances  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
au  régime  sanitaire  ;  2*  les  mesures  à  obseim  sur 
les  cotes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  laza- 
rets et  antres  lieux  rëserTés;  3°  les  mesures 
extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

•  II  régie  les  attributions,  ta  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  cliargèes 
de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le 
pouvoir  d'appliquer  proTisolrement,  dans  des 
cas  d'urgence,  .le  régime  sanitaire  aux  portions 
du  territoire  qui  seraient  Inopinément  menacées. 

<  Les  ordonnauces  du  Roi,  ou  les  actes  admi- 
nistratifs, qui  prescriront  1  application  des  dis- 
positions de  la  préeeala  loi  à  une  portion  du  ter- 
ritoire français,  seroot,  ainsi  que  la  loi  elle-même, 
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pnbliéw  et  afflcbéet  dans  chaque  commune  qui 
devra  être  Rontnise  à  ce  régime  ;  les  dispositions 
pénales  de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'aprëa 
cette  publication.  ■ 

M.  le  géjiéral  Poy  a  proposé  d'ajouter,  après  le 
dernier  paragraphe  de  cet  article,  la  disposition 
sQivaute  : 

•  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  immé- 
diatement si  elles  sont  assemblées,  et,  dans  le 
cas  contraire,  pendant  le  premier  mois  après 
l'ouverture  de  la  session,  des  molKs  pour  les- 
quels il  y  uurait  eu  lieu  &  appliquer  les  disposi- 
tions de  la  lui  de  policu  sanitaire.  » 

iji  parole  est  accordée  à  H.  le  général  Foy. 

H.  le  général  Woj.  La  maladie  de  Barcelone 
esl-elle  lu  lièvre  jaune  des  Antilles  T  S'importe- 
telle  comme  U  peste  du  Levant?  Atieint-elle 
toutes  les  latitudes  t  S'éioig  ne-tel  le  des  ports  de 
merî  Voilà  des  questions  qui  intéressent  la 
science  sans  doute,  mais  qui  intéressent  aussi  la 
législation-,  car  dans  le  cas  ob  la  maladie  ne 
serait  pas  contagieuse,  ce  serait  une  loi  barbare 
qae  celle  qui  condamnerait  de  malheureux  ma- 
lades à  mourir  dans  li;  Toyer  de  la  contagion, 
tandis  qu'en  s'éloignant  ils  pourraient  recouvrer 
la  santé,  sans  faire  courir  te  moindre  danger  a 
qui  que  ce  soit. 

Jusqu'à  préscDt,  Messieurs,  vous  n'avez  consi- 
déni  voire  loi  saniiaire  que  par  rapport  au  dehors 
de  la  France;  vous  n'avez  vu  dans  ceux  qu'elle 
est  destinée  k  frepper  que  des  étrangers  ou  des 
conlrebundicrs  nutiuiiiLUXi  maisn'eBt-il  pas  évi- 
dent que,  si  la  liùvre  jaune  ou  toute  autre  ni^a- 
die  semblable  venait  à  e'élablir  en  France,  à 
Marseilli!,  i  Toulouse  on  k  Bordeaux,  par  exem- 
ple, vuusdiivriez  traiter  la  question  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu  ;  et  dans  cette  supposition,  il 
est  évioeiit  encore  que  vous  pourriez  reproclier  à 
cette  loi  d'avoir  été  conçue  sons  un  point  de  vue 
trop  mesquin,  et  de  n'être  qu'un  ^^gleme^t  de 
lazaret . 

Celle  loi,  telle  qu'elle  est,  se  compose  de  deux 
narlies;  l'une  est  essentiellement  législative  ;  c'est 
la  qualillcalion  des  crimes  et  des  ilëiils;  quant  k 
rapplicution  di;  lu  pénalité,  a-la  est  entièrement 
du  domaine  de  1  administration  ;  c'est  au  lloi 
qu'il  uppurlient  de  dire  que,  suivant  telles  ou 
telles  circonstances,  tels  ou  tels  pays  seront  sou- 
mis momentanément  au  régime  sanitaire  indi- 
qué par  la  loi;  et  même  dans  le  silence  de  la  loi, 
le  pouvoir  royul  devrait  suppléer  momentané- 
ment il  ce  silence. 

Hais,  Messieurs,  puisque  vous  êtes  appelés  à 
Taire  une  loi  t^nr  cette  maliére,  puisque  vous 
allez  être  contraints  par  la  nécessite  de  soustraire 
momentanément  au  droit  commun  di^s  portions 
considérables  de  la  France,  des  devoirs  vous  sont 
ini|)Os<^B;  il  vous  reste  k  rendre  la  responsabilité 
ministérielle  plus  active,  k  mesure  que  la  puis- 
sance des  miiiisti'es  s'exerce  sur  de  plus  grands 
Intérêts:  Cette  responsabilité  doit  être  Irès-forte, 
en  supjto^ant  même  qu'il  y  ail  réellement  maladie 
contagieuse  ;  mais  combien  plus  forte  encore  de- 
vrait-elle être  dans  le  cas  ob  l'on  supposerait 
IVxistence  d'une  contagion  pour  couvrir  des  des- 
seins politiques  !  {Uouvemtnt  à  droite.) 

Cette  hypothèse,  Messieurs,  n'ett  pas  lmp«- 
BiliIc;on  vous  a  dit  dèjil  que  lo  cordon  ébdili  uix 
i'yrénéefl  n'arait  pas  pour  Dbjel  d'tn«ter  la  UiJn 
iaune;  00  vous  a  dit  qae  la  ciroe  des  Pyrênéei, 
couverte  de  neige,  était  im  obttulê  réel  m  pn- 
BÎ»  de  a-tte  Devra  Jiinit  J«M»  pir«d  mot 
(IhnNiiMi  k  **«l.};  M  NMldilqMWflMlM, 


formé  de  gardes  nationales  et  de  troupes  do  llKne, 
avait  pour  objet  secret  de  donner  un  pofot  o^ 
pui  aax  mécoatents  de  l'Bspague.  Ces  braiti  K 
sont  répandus  à  Hadrid,  tl  se  sont  anin  r'~  '~  " 
en  France,  et  le  ministère  D'à  rien  (lût  \ 
démentir.  Cependant,  aoe  cotirte  e 
la  formation  de  ce  cordon,  lor  li  mn 
les  troupes  y  sont  placées,  sar  leur  di 

aurait  Bumi  pour  lever  tous  les  dontes. 

en  établissant  cette  hypothèse  comme  poHUd^ 
je  n'entends  pas  la  présenter  oomma  proboUa; 
mais  11  BufRl  qu'elle  soit  possible  ponr  qa'A 
doive  exciter  votre  attention. 

Je  veux  à  cet  égard  vous  rappeler  ud  évfrii^ 
ment  qui  aura  pour  r(-sullal  de  voua  prouver  la 

Sossibillté  de  i'hypolhi'sc  que  j'ai  folte.  Toua  ceOi 
qui  les  souvenirs  récents  de  la  gloire  nationale 
sont  précieux  n'ont  pas  oublié  les  circonstances 

?,ui  ont  prc-cédé  la  campagnç  termiaéa  par  il 
oudroyante  victoire  d'Auzterlitx.  L'armée  lîraa< 
çaise  était  sur  les  c6tes  de  rOcéan;  l'AURleterrv 
soudoyait  l'Aulriche  pour  l'engager  .1  nous  décla- 
rer la  guerre.  La  tlùvre  jaune  rcguait  alora  dans 
quelques  provinces  de  l'Espugue.  Bb  bien,  à  la 
sollicitation  do  l'Angleterre,  lu  niaîsou  d'Aulricbe 
supposa  la  nécessité  dï'tablir  un  conlod  polir 
préserver  sets  l^luts  de  l'invasion  delà  fièvre  jaune, 
et  sous  ce  priHuxIe  elle  lit  avancer  ses  trauped  «i 
Italie,  elle  Tormu  d'immenses  magasins,  graadt 
considérablement  ses  étubli)i»cmciiUi  uûliUtrce. 
et  se  prépara  enlin  k  attaquer  la  Francu. 

Tous  ces  laits.  Messieurs,  vous  sont  parlailc- 
ment  connna  :  vous  eu  lirere;t  la  coudâquuiicii 
que  la  formation  d'un  cordon  sauitiiiri'  pcal  n'être 
que  le  prétexte  d'un  élabllESumcnt  politique.  Vous 
ne  voudrez  pas  sans  doute  qu'il  en  soit  ainsi  &08S 
notre  gouvernement  constitolioniiel.  Uais  atid 
remède  avez-vous  pour  empêcher  un  pardi  aluii 
de  la  loiî  C'est  un  appel  k  la  responsaliUilii  oil- 
nistériells;  c'est  d'imposer  aux  minislrea  la  ni- 
cessité  de  rendre  compte  aux  Ciiamhres  des  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  amont  appliqua  la  loi 
sanitaire  k  une  porlîoa  du  terrilotro  ut  lia  laôic 
de  cette  application.  C'est  là  l'objet  de  oiOD  aoKO» 
dément,  dont  je  dumaude  l'adopliou. 

M.  PardauBi,  rap^rteur.lo'        | 
dans  le  diacoura  qite  voua  '  •!! 

D'abord  l'orateur  a  pris  wûd  dv  • 
le  projet  de  loi  la  j^rtie  léglsfaitli 
ne  tient  qa'i  radminislratioo.  «t  «uiii 
quent  nous  n'arona  pas  à  no      x  ^ 

mission  doit  le  remercier       l     :  ■ 

Dans  une  seconde       m;  a»  i    i 
préopinant  a  établi  n     uypot 
ne  regarde  pascommt  i>robàbiBi  u  ■ 
l'on  pourrait,  sons  le  nom  decordoL,  »• 
réunions  de  troupes  dans  la  Tne  de  t 


à  une  puissance  voisine.  Je  ni 
êopinant  d 
notre  mission  k  nous  est  de  voir 


le  préopinant  dans  une  puolUo 


présenté,  et  rien  antre  chose  ; 
Biipartient  de  pourvoir  de  la  i 
juge  convenable  ft  U  sûretâ  de       . 
sonne  ne  tient  demander  aa  mn 
qa'll  emploie  inurqi     des  trann 
sur  on  point)     At(     i  i 

rai  donc  bien  uu     mu 
qu'on  puisse  croira 
quelect  '  "  " 
loi        ; 


....nié 


IChambra  des  Dépnlés.)         SECONDE  RBSTADRATION.         (30  février  18tS.| 


871 


per,  car  ic  droit  de  faire  la  guerre  appartient  au 
Uoi,  et  n'appartient  qu'à  lui  seul. 

Je  sais  bien  que  si,  par  suite  d'une  déclaration 
de  guerre,  le  gouvernement  du  Roi  avait  besoin 
de  fonds,  c'est  quand  ces  fonds  lui  seraient  de- 
mandés que  la  Chambre  pourrait  les  accorder  ou 
les  refuser  ;  mais  ce  nVst  que  de  cette  seule  ma- 
nière que  la  Chambre  peut  intervenir  dans  une 
pan^iile  question. 

Quant  a  ce  qui  a  été  dit  du  cordon,  Je  réponds 
que  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  à  cet 
égard  Tout  été  avec  une  admirable  sagesse,  et  que 
la  France  entière  en  a  été  édifiée.  Ce  cordon  seul 
pouvait  nous  préserver  de  la  maladie  de  la  Cata- 
logne ;  les  neiges  n'y  pouvaient  rien  faire,  parce 
que,  nonobstant  les  neiges,  on  peut  entrer  d'Es- 
pagne en  France,  on  y  peut  faire  circuler  des 
marchandises  infectées.  Dés  lors  il  est  évident 
que  le  cordon  était  indispensable  sur  tous  les 
points  où  se  trouvent  des  route;);  et  nous  ne  pou- 
vons qu'exprimer  de  la  reconnaissance  au  gou- 
vernement pour  avoir  établi  ce  cordon. 

Je  viens  &  la  troisième  partie  du  discours  du 
préopinant,  à  celle  qui  se  rapporte  à  son  amen- 
dement. Cet  amendement  est  contraire  fi  tous  les 
principes  de  votre  constftution.  Je  sais  bien  qu*on 
pourra  essayer  de  le  justifier  en  le  comparant  à 
une  disposition  de  la  dernière  loi  relative  aux 
journaux.  Mais  de  cette  comparaison  faudrait-il 
tirer  la  conséquence  que  l'amendement  de  M.  Foy 
doit  être  adopté?  Non,  Messieurs.  La  loi  seule 
peut  limiter  le  droit  de  faire  des  journaux;  par 
conséquent  c'est  par  des  lois  seulement  que  la 
censure  i>eut  être  établie.  Cependant  vous  avez 
cru  devoir  déclarer  dans  votre  dernière  loi  que, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  le  gouvernement 
du  Roi  pourrait  établir  la  censure  quand  il  le 
croirait  nécessaire.  Vous  lui  avez  ainsi  donné  un 
droit  qu'il  ne  pourrait  avoir  même  comme  pouvoir 
législatif,  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  lui  faut 
obtenir  l'assentiment  des  deux  autres  parties  de  ce 
pouvoir.  Ëh  bien  1  c'est  pour  que  la  mesure  qu'il 
aura  prise  soit  régularisée  par  les  deux  Chambres 
que  vous  avez  ordonné  qu  un  compte  vous  soit 
rendu  de  l'ordonnance  qui  mettra  la  censure  en 
vigueur. 

Ici  le  cas  n'est  plus  le  même  ;  il  ne  s'agit  plus 
de  désigner  au  gouvernement  du  Roi  un  pouvoir 
qui  ne  soit  pas  dans  ses  attributions  :  il  s  agit  au 
contraire  de  l'exercice  d'un  droit  intiércnt  à  la 
couronne  ;  et  dès  lors  le  seul  compte  qui  doive 
vous  être  rendu  Bera  celui  des  dépenses  extraor- 
dinaires qui  auront  pu  être  faites  à  l'occasion  de 
rétablissement  d'un  cordon  sanitaire.  Je  crois. 
Messieurs,  qu'un  ministre  qui  aurait  abusé  d'une 
pareille  mesure  pourrait  être  accusé  pour  cause 
de  trahison,  mais  je  pense  aussi  que,  hors  le  cas 
de  l'accusation,  les  ministres  ne  vous  doivent  pas 
le  compte  que  l'amendement  a  pour  objet  do  leur 
demander. 

M.  le  général  SébutUnl.  Messieurs,  il  n'est 
pas  besoin  de  discuter  ici  les  opinions  des  méde- 
cins relativement  à  ia  contagion  ou  à  la  non-con- 
tagion de  la  maladie  de  Barcelone  ;  il  est  reconnu 
maintenant  qu'une  opinion  paradoxale  peut  seule 
nier  celte  contagion.  On  ne  saurait,  dans  de  telles 
circonstances,  donner  trop  d'étendue  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  gouvernement;  et  c'est  parce  que 
je  reconnais  la  nécessité  de  donner  une  grande 
étendue  à  ce  pouvoir  que  j*appaie  l'amendement. 

Quant  au  projet  de  loi,  une  seule  difHcolté  se 
présente,  c'est  celle  de  savoir  si  les  mesurefl  lé- 
gislatives présentées  i)ar  le  gouvernemeat  sont  de 


nature  à  préserver  la  France  du  danger  qui  la 
menace,  r^us  n'étions  pas  jusqu'à  présent  sans 
loi  sur  cet  objet.  Le  comité  sanitaire  de  Mar- 
seille était  un  modèle  de  sagesse  dans  les  règle- 
ments qu'il  avait  établis,  et  cette  sagesse  avait 
été  reconnue  jusque  chez  l'étranger.  Mais  des 
règlements  ne  sont  pas  suffisants  dans  cette  ma- 
tière ;  il  faut  des  choses  plus  matérielles.  Vous 
avez  à  Marseille  un  lazaret  parfaitement  établi 
pour  vous  préserver  de  la  peste  du  Levant;  éta- 
blissez-en de  semblables  sur  les  points  où  vous 
pouvez  être  également  menacés. 

Pour  préserver  les  ports  de  la  Méditerranée,  il 
fallait  former  une  ligne  qui,  du  port  de  Raton- 
neau,  alldt  joindre  l'île  de  Pomègue;  il  vous  fal- 
lait également  préserver  les  cotes  de  l'Océan; 
vous  te  pouviez  par  des  lazarets  établis  à  Bor- 
deaux et  à  Nantes.  Tant  que  ces  établissements 
n'auront  pas  été  formés,  la  France  aura  mille 
dangers  à  redouter;  des  naufrages  sufliront  pour 
y  introduire  la  contagion. 

Ces  considérations  ont  été  senties  par  toute  la 
France;  la  ville  de  Marseille  avait  fait  la  demande 
d'un  nouveau  lazaret  ;  on  lui  a  opposé  les  dé- 
penses qui  en  résulteraient;  oh  a  dit  que  ces 
aéj)enses  devaient  être  faite?  par  la  ville  de  Mar- 
seille :  rien  n'est  plus  injuste^  le  gouvernement 
devait  faire  travailler  immédiatement  aux  éta- 
blissements de  Marseille  ,  de  Bordeaux  et  do 
Nantes  ;  c'était  le  seul  moyen  de  préserver  la 
société. 

Mais  ces  moyens  ont  été  négligés  ;  le  gouverne- 
ment, croyant  qu'il  pouvait  préserver  la  France 
par  une  loi ,  a  demandé  un  pouvoir  discrétion- 
naire fort  étendu  ;  j'y  consens,  à  condition  pour- 
tant que  ce  pouvoir  viendra  se  résoudre  dans 
la  Chambre.  C'est  précisément  parce  que  ce  pou- 
voir est  très-étenau  ,  que  nous  demandons  au 
gouvernement  qu'il  ne  se  fie  pas  entièrement  à 
des  mesures  législatives,  qu'il  fasse  très-promp- 
tement  des  établissements  aux  frais  de  Ttitat , 
et  qu'après  avoir  été  investi  d'un  pouvoir  im- 
mense, il  vienne  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  d'autres  mesures  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
préserver  ia  société. 

M.  de  Gërand» ,  commissaire  du  Roi.  Je 
viens  donner  à  la  Chambre  des  explications  sur 
ce  qu'a  énoncé  l'honorable  membre  qui  m'a 
préœdé  à  la  tribune.  Loin  d'avoir  négligé  les 
mesures  administratives  qui  lui  étalent  prescri- 
tes, le  gouvernement,  dans  sa  sollicitude  pour 
les  intérêts  des  citoyens ,  s'en  est  constamment 
occur>é  ;  celles  qui  vous  ont  été  indiquées  ont 
été  oiepuis  plusieurs  mois  l'objet  de  disposi- 
tions en  partie  réalisées.  C'est  ainsi  que ,  par 
exemple ,  que  le  lazaret  destiné  au  service  de 
Bordeaux,  après  des  reconnaissances  prélimi- 
naires, a  été  arrêté  par  l'ordonnance  du  mois  de 


principe  :  si  rexecunon  na  pu 
cer,  vous  ne  vous  en  étonnerez  pas  quand  vous 
considérerez  quelle  multitude  de  recherches  lo- 
cales exige  la  formation  de  pareils  établisse- 
ments. 

Le  nouveau  lazaret  proposé  pour  Marseille  a 
occupé  depuis  longtemps  le  gouvernement.  Lu 
difficulté  qui  s'est  présentée  n'est  pas  celle  de  la 
dépense,  puisque  déjà  la  ville  de  Marseille  a  of- 
fert d'en  supporter  une  partie:  mais  il  y  a  eu  des 
délais  à  raison  de  questions  hydrographiques  ;  à 
raison  de  reconnaissances  que  la  sonde  pouvait 
seule  donner»  et  à  raison  de  doutes  relatifs  è  Tia- 
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fluence  que  poBTaicnt  avoir  tes  travaux  Bur  le 
port  de  Marseille. 

Je  me  borne.  Messieurs,  h  voua  citer  cel  exemple 
pour  voua  prouver  que  l'admitiistration,  dans  sa 
sollicitude,  s'est  occupée  sans  relficlie  de  tout  ce 
qui  6tait  de  son  domaine. 

M.  €*Hiiiilr  l*érler.  Je  ne  viens  pas  m'oc- 
cuper  (ivs  mesures  administratives,  ç^ui  appar- 
licanenl  nu  qouvcraemcnt ,  mais  bien  de  l'a- 
niendenieni  de  M.  le  généra)  Poy,  qui  rentre  dans 
nos  droits  eonslKulionnels ,  et  qui,  s'il  n'était  pas 
LLilopIé,  livrerait  au  gouvernement  une  puissance 
qu'il  ne  doit  pas  i.voir.  A  cet  égard,  je  vous  cite- 
rai lu  conduite  que  vous  tenez  pour  des  objets 
moins  importanln. 

Quand  vous  avei  pourvu  à  tontes  les  dépenses 
par  la  loi  de  finances,  il  eBt  reconnu  en  principe, 
il  csl  reconnu  que  le  ministre  qui  a  cmiitoyé  des 
Tonds  qui  n'avaient  piis  été  mis  h  sa  disposition, 
est  obligé  de  demander  uu  bill  d'inUeinDilé  pour 
celle  dt.'penBc. 

Ici,  vous  accorde!!  au  gouvernement  un  pou- 
voir discréliunnain^  imniensi-.  Je  ne  veux  pus 
cunIcstiT  ce  pouvoir  ;  mais  je  demande  comment 
vous  pourriez  vouloir  que  le  gouvernement,  apK'S 
avoir  ilcpensO  de  tirandi'S  snmnies  pour  établir 
un  cordon  Siinitaire  dans  des  vues  quelconques, 
ne  vint  pas  vous  rendre  compte  îles  motirs  qui 
l'onl  déterminé  à  Olablir  ce  cordon  ? 

U.  l'ardci^sus  vient  de  nous  dire  que  le  gou- 
vernement ne  nous  devrait  de  compte  que  lors- 
3 ne  les  sommes  allouées  par  le  budget  seraient 
t'passéi's.  Il  résulterait  de  IJl  que  le  gouverne- 
ment pourrait  prendre  sur  d'autres  services  des 
Tonds  deplinés  u  opérer  des  mouvements  de  trou- 
pes, et  nous  dire  ensuite  :  Noas  n'avons  pas  de 
comptes  fi  vous  rendre.  Cela  ne  sauiail  être.  Je 
crois  que  l'amendement  de  M.  Foy  est  une  omis- 
stun  dans  la  loi  ;  et  il  ne  faudrait  pas  soutenir 
que,  parce  que  vous  avez  Tait  mal  en  rejetant  les 
amendements  qui  vous  ont  été  proposés  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  journaux,  il  Faut 
encore  mal  Taire  aujourd'lmi.  J  appulo  l'amende- 
ment  de  M.Foy. 

M-  «le  Corbière,  n-iniatTe  de  l'intérieur.  M.  le 
(léncriil  Foy  s'est  étonné  de  ce  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  répomlu  k  des  accusations 
3ui  {Hiuvaient  avoir  été  (jirigéi;^  plus  ou  moins 
ircciemenl  sur  sa  conduite  i  l'égard  du  cordon 
sani'alre  établi  du  cdté  de  l'Kspagne.  Il  a  vu  que, 
bien  que  ces  accusations  ne  TusseDlquepOi^sibles, 
et  que,  dans  son  opinion,  elles  ne  fussent  pas 
même  probal)K>8,  il  lonvenait  d'y  répondre.  Dans 
iiiul  ce  qui  avait  été  dît  è  cet  égard  dans  les 
discussions  précédentes ,  oii  ces  insinuations  ne 
(•imltlaient  pas  se  présenter  bien  naturellement, 
je  n'avais  remart|ué  qu'une  chose  ;  j'aviiis  en- 
tendu un  orateur  comparer  le  cordon  actuel  kilo- 
btentE  -,  mais  j'avais  regardé  cette  comparaison 
comme  un  sarcasme,  et  jamais  sarcasme,  à  mes 
yeux,  n'a  mérité  de  réponse. 

L'Iionorable  gén<!ral  Foy  rroit  pourtant  que 
cela  présente  quelque  importance.  Bh  bien  I  la 
réponse  est  simple  :  il  a  eu  raison  de  nous  dire 
qu'il  ne  regardait  pas  comme  probable  la  suppo- 
sition qu'il  a  faite  ;  ce  qu'il  a  supposé  n'est  pas 
vrai,  el  je  ne  crois  pas  an'il  puisse  eiiger  d'au- 
tre réponse  ;  car ,  je  le  répète,  cela  est  tout  h 
fait  Taux.  Le  cordon  sanitaire  a  été  établi  daoa 
le  but  pour  lequel  on  l'avait  oatensibleraent  Tor- 
mé  ;  le  gouverncmeat  (ivoçaii  n'a  aocuDii  inlan- 
tion  de  s'immiacnr  daot  lea  tlUmilBa  goavanw- 


tiTs  de  guerre.  Il  parait  craindre  que  le  ROOveroe- 
ntent  Tran£ais  nen  fasro  autant.  JerApoodfà 
l'honorable  général  Fo;  que  ce  serait  noe  Bolli- 
citude  aaseï  uxtraordinaire  que  celle  qui  porte- 
rait à  dire  -.  nous  pouvons  prévoir  que,  dana  ('■Te- 
nir, notre  gouvernement  par  suite  ueaioqnîMadei 
que  lui  donnerait  un  ^ouveroemeot  volsio,  ot 
ue  voulant  pas   recounr  OBteaBiblemenl  àdoa 


pourrait  dégénérer  en  guerre  contra  le  peyi 
voisin,  il  ne  faut  pas  que  les  précinttoDB  niu- 
taires  soient  prises.  Hais,  est-ce  bien  riana  rin- 
térét  des  puissances  voisines  que  la  Chambre  doit 
prendre  des  précautions  cootre  le  gooreraeineilt 
Tranjiaisf  Cela,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  m 
serait  pasTrançais. 

TouleTois,  ^feseieur8,  ayei  plua  de  t 

dans  les  administralions  qui  pourront  bl 

der  en  France  ;  croyes  qu'elles  en  oseront  linlea 
avec  loyauté  envers  les  étraDgcrs,  soit  en  Imom 
de  paix,  Boil  en  temps  do  guerre,  et  qne  ws 
étrangers  n'auront  jamais  bâoia  qne  tou  pre- 
niez en  leur  Tarcur  des  précautions  eoDtre  votre 
{.gouvernement. 

Quant  fi  l'amendement  en  lai-mèine.  UmiA- 
dutt  h  ce  que  vous  demandez  que  le  gODfferae- 
ment  soit  obligé  de  rendre  îles  comptea.  Deoao- 
dez-vous  ces  comptes  parce  que  tous  croyes  que 
lea  mesures  lé^zislatives  que  noua  pronoanaa  «tri* 

leront  des  dépenses  extraordinaires  T 

dcz-TOUS  parce  que  vous  supjtoses  qoo  la  n 

fallacieuac   des    ministres    |>ourraJt    nAi 

contre  eux  des  mesures  rigoureuses  T  Bh  bisBl 
dans  ces  deux  cas  votre  amcRdement  est  ii    '*' 


s'il  n'v  a  pas  excédant  de  défiesses,  le  c. ^. 

rendre  sera  inutile;  et  s'il  y  a  excédant  de  dé- 
penses, il  faudra  bien  que  les  ministna  tom  d^ 
mandent  de  régulariser  la  dépenseqnf  n'airt  pM 
été  pnWue  k  leur  budget,  bi  tous  peoMi  tpt^ 
l'aide  de  la  loi  proposée,  les  ministrei  noar- 
raient  eom|irometlfe  les  intérêts  du  peys.  Je  lè> 
ponds  qu'il  existe  k  cet  égard  des  régies  gdOMlH, 
et  que  vous  pourries  les  mettre  en  eceMadMi 
sans  que  l'ainendemeot  Tût  innéré  dau  In  W> 
Cet  amendement  dans  ce  cas  est  dooc  BDOOn 
inutile. 

J'ajouterai  qae,  si  k  chaque  dispoaiiiim  h 
tivc  vous  prévoyiei  le  cas  où  l'abus  eer" 
sible  en  trahison  des  inléréta  da  pajL  II 


fiitpM- 
Mnil 


tiens,  cet  éternel  protocole 

lU  rendre  compte  de  ce  fu'îi  aure  fatt  m 

lie  la  prèiente  loi.  Ce  n'est  pas  par  Ces  MinM 

sou|>;onaeux  que  vous  deves  prooAder;U  Ml 

exercer  une  surveillance  générale  qui  ne  as  bocM 

rs  k  telle  on  tefle  meaore.  mais  qnl  a'dlaide 
tous  les  actes  du  ROuvememeat  ramiiinTiamii! 
n'est  donc  psa  ul»e  non  plus,  même  dui  II 
supposition  de  trahison. 

Il  me  resierslt  k  répondra  à  t        ■ 
II.  Sébastiani  qui  vous  a  dit  i 
des  lois  qne  vc         nves  p 
pesle,  mail      u»      ueta.  u  <• 

sonégalea  ,     car  on        » 

mrnts  saoïMi  «»  uonr  t 
roat  soient  l  il  fkut 
des  pdniis.  t»  id 

menu;  qoe 
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(Il'S  moiit'lcs  «n  ce  geare.  Oui  sans  doute,  il  existe 
difl  n>glenitnt9  trùs-Biiges,  on  vous  l'a  dit  dans 
1'Gxpo9(^  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  coni- 
misflon  ;  et  ces  règlements  ont  servi  de  base  an 
projet  de  loi  nue  vous  discutez;  maie  ces  rcfîle- 
iiicnts  ne  présentent  pas  des  formes  législatives 
eonconlanles  avec  vos  institutions  actuelles;  et 
le  projet  de  loi  vous  a  été  préseolé,  atln  qu'il  n  y 
cfit  pas  de  difficulté  dans  l'appliiation  d  une 
l'areitU'  législation,  qui  pouvait  bien  suflire  lors 
de»  anciens  Rouvornenieiits,  mais  qui  aujour- 
d'hui doit  6tre  mise  en  harmonie  avec  vos  msti- 
tuliuns. 

yuant  aux  lazarets,  M.  le  commissaire  du  Koi 
vou^  a  répondu  que  le  gouvernement  s'en  est  o&- 
cupO.  0<t  objet,  qui  est  purement  administra tit, 
no  peut  se  traiter  à  aHte  tribune  ;  il  faudrait,  si 
l'on  voulait  avoir  tous  tes  renseifinements  dont 
L'st  susceptible  une  pareille  matière,  enti-er  dans 
nn-  foule  do  délails  que  les  ministres  seraient 
dans  l'impossibilité  d  1  ni pru viser.  Il  suffit  de  dé- 
clarer à  la  liliaiiibre  que  le  Kouvernemeut  s  en 
ocinpe;  que  le  projet  d'un  lazaret  à  Bordeaux 
est  ai-rôté,  que  d'autres  le  sont  également,  et  que 
toutes  les  mesures  qui  présenteront  quelque  avan- 
tage seront  prises  par  Vad^ninistration;  du  reste, 
toute  discussion  sur  cette  matière  strait  impos- 
sible Il  établir  à  celte  tribune  ;  elle  serait  du  plus 
c^mplélemenl  inutile. 

M.  le  Kcnéral  Fay,  M.  lu  ministre  de  l'inté- 
rieur a  repoussé  mon  amendement  par  deux  con- 
sidérations ;  la  première,  prise  dans  la  politique 
extérieure  ;  la  seconde,  dans  les  mesures  de 
nuances.  (Juanl  à  la  politique  extérieure,  j'ai  cité 
un  fait  connu  de  vous,  et  qui  prouve  que  les 
"ouvernements  peuvent  se  servir  du  prétexte  df: 
mesui-es  sanitaires  pour  dissimuler  des  vues  d'une 
toute  autre  nature.  Ce  fait  doit  être  apprécié  par 
vous.  Quand  on  fait  des  lois  pour  l'avenir,  il  faut 
B'w'lairer  de  l'expérience  du  passé. 

Quant  à  la  réfutation  de  M.  le  ministre,  relati- 
vement aux  flnanœa,  je  ne  t'avais  pas  atlanué 
sur  ce  point;  il  est  tout  simple  que,  si  I  on  fait 
des  dépenses  extraordinaires,  on  en  rende  compte. 
Mon  principal  objet,  celui  sur  lequel  j'appui<' 
particulièrement  mon  amendement,  c'est  le  res- 
pect que  vous  devez  aux  libertés  publiques;  votre 
loi  sanitaire  est  esi-enliellement  une  loi  d'excep- 
tion- elle  enlève  aux  citoyens  une  porlion  de 
leur  liberté  dans  la  vue  de  l'intérêt  de  tous  ; 
l'exposé  des  motifs  en  convient.  Toutes  les  fois 
que  vous  aveï  rendu  des  lois  qui  diminuèrent 
Ta  lilierté  individuelle  des  citoyens,  vous  avez 
cxiyé  qu'un  compte  particulier  fût  rendu  de 
l'exécution  de  ces  lois.  Vous  1  aveï  exigé  en  I82U; 
le  dernier  article  de  la  loi  suspensive  de  la  liberté 
individuelle  dit  que  le  ministère  remettra  4  la 
session  scivante  la  liste  des  personnes  arrêtées  ; 
et.  soit  dit  en  passant,  cel  article  de  la  loi  n;i 
jamais  été  exécuté. 

lîn  principe  général,  toutes  les  fois  iju'il  y  a 

une  loi  d'exception,  qu'il  y  a  un  sacnllcc  des 

libertés  publiques,  vous  devez  savoir  si  ce  sacri- 

ttce  a  été  fuit  dans  l'intérêt  de  la  nation.  La  me- 
sure qui   nous  est  demandée  est  une  mesure 

extraordinaire;  le  ministi'-re  devra doncuu  compte 

extraordinaire,  etc'ei-t  ce  compte  que  je  demande 

dans  mon  iiniendeineiil.  Je  m'étonne  de  voir  les 

ministres  reculer  ainsi   constamment  devant  la 

responsabilité.  Vous  n'aurez,  Messieurs,  un  vépi- 
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amendements,  en  les  plaçant  eux-mêmes  dans 
leurs  projets  de  lois. 

(Plusieurs  membres  fi  droite  demandent  la 
clêture.  —  U.  de  Puymaurin  demacide  la  parole 
pour  un  fait.  La  parole  lui  est  accordée.) 

M.  de  l'aymniiriii.  M.  le  général  Poy,qui  a 
servi  glorieusement  dans  la  guerre  d'Hspaene, 
iloit  connaître  plus  que  personne  la  situation 
des  lieux,  et  les  jiatisages  sur  lesquels  on  peut 
s'introduire  en  France.  Sur  soixante  lieues  de 
frontières,  il  v  a  plus  de  trois  cents  passages 
connus  des  contrebandiers,  dont  l'audace  égale 
la  cupidité.  Les  habitants  des  frontién^s,  déjà 
assez  malheureux  par  la  cessation  du  com- 
merce, ont  été  appelés  fi  former  le  cordon.  Depuis 
l'erpif-nan  jusqu'à  Uarrégc,  il  n'y  a  jainais  eu 
i|uc  cinq  mille  hommes  de  troupes  de  ligne; 
certainuinent  ce  n'est  pas  un  pareil  nombre  de 
troupes  qui  aurait  été  dans  le  cas  de  donner  des 
inquiétudes  î  l'Bs|)agne.  Un  avait  été  jusqu'à 
dire  qu'il  était  parti  de  Toulouse  une  forte  artil- 
lerie, et  la  vérité  est  qu'il  n'est  jpus  parti  de  cette 
ville  un  seul  canon  pour  la  irontiére.  On  y  a 
seulement  envoyé  huit  cents  fusils  pour  les  gardes 
aaiionales  de  lAriê^'o.  M.  le  général  Poy  n^|;norc 
pas  combien  les  contrebandiers  sont  audacieux; 
on  sait  qu'ils  se  forment  en  guérillas  armés, 
depuis  que  l'Iispagne  a  défendu  les  exportations 
de  France.  Ces  contrebandiers  sont  animés  par 
l'espoir  du  grand  bénélice  qu'ils  peuvent  faire. 
Us  vont  par  bandes  Je  80  et  de  100  hommes 
armés  jusqu'aux  dénis;  lisent  tué  plusieurs  de 
nos  sentinelles;  et  il  v  a  eu  de  petits  combats 
dans  lesquels  il  y  a  eu'  quelques  nommes  tués. 
Messieurs,  la  surveillance  exercée  par  le  gouvei^ 
nement  a  donc  été  trés-salutairc  ;  sans  les  me- 
sures qu'il  a  prises  dans  sa  sagesse,  nous  aurions 
eu  la  lièvre  jaune  en  France,  et  par  l'effet  de 
l'exportation  des  marchandises  anglaises,  nos 
fidiriqucs  eussent  été  ruinées.  Au  surplu.s,  quand 
il  semit  vrai  que  le  gouvernement  eût  pris  aussi 
des  [nesures  contre  l'effet  des  tentatives  de  Ki(i;o 
et  de  ses  adhérents,  il  faudrait  encore  le  remer- 
cier. Toutes  ces  tentatives  étaient  connues  à 
Paris,  et  un  correspondant  oflicieux  et  anonyme 
lu;  écrivait  :  Tu  seras  pendu  par  les  patriottts, 

loi    et  ton    Villéle (On  rit    beaucoup.)    Uéjil 

même  de  petites  émeutes  avalent  été  excilée.i, 
parce  qu'on  comptait  sur  le  succès  des  tentatives 
de  Itiégu.  Ainsi  le  gouvernement  mérite  tous  nos 
éloges  pour  avoir  préservé  la  France  et  de  la 
lièvre  jaonc  et  de  la  peste  révolutionnaire-  (Trcs- 
vif  mouvement  d'adhésion  h  droite.) 

L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  —  L'article  1"  du  projet  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 


table  gouvernement  représentatif  eu  France  que     deiiaysquine  sont  pas  habituellement 
auaiiu  1*38  ministres  iront  au-devant  de  pareils  '  qui  se  trouvent  aecideutellement  iotec 


M.  le  ■■réMidenl 

loi: 


lit  l'articte  '2  da  projet  de 


Art.  2.  Les  provenances  par  mer  de  pays  ha- 
bituellement et  actuellement  sains  continueront 
d'être  admises  à  la  libre  pratique,  immédiatement 
après  les  visites  et  les  interrogatoires  d'usage,  à 
moins  d'accidents  ou  du  communications  de  na- 
ture suspecte,  survenus  depuis  leur  départ.  • 
L'article  2  est  mi.'î  aux  voix  et  adopté. 

U.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3  : 
r  Art.  3.  Les  provenances,  parla  même  voie. 


quand  li 


ministres  iront  t 
xxxiv. 
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rolativemcnl  k  leur  61at  sunitaire,  rangées  sous 
l'un  dus  Irois  rt^^inai^s  ci-uprôi  dëlermiaës  : 

«  Kous  le  rëginiu  do  la  paleule  brute,  si  elks 
Eonluuonl  Ëlé,ilepuiiileuraëpurt.  iiifeclëes d'une 
riiulixlic  réputée  jjL«tilcnliullu,  si  elles  vianneoi 
(le  piiy<ii)uicn  soient  infidéâ,  ou  si  (-Iles  ont  com- 
muniqué avec  d<-e  liiiux.  des  pcrsuiiaua  ou  des 
dioBcs  (]ui  auraient  pu  luur  transmettre  la  cou- 
talion  ; 

'  SouH  le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles 
viennent  de  pays  oi'i  rèKnc  une  mnladio  soupçon- 
née d'être  poslilentiolle,  ou  de  pays  qui,  quoit(U(; 
exempts  de  soupçons,  son!  ou  viennent  d'étro  en 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  en- 
tachés, ou  enlin,  si  di>s  cumniunicationsavec  des 
provenances  de  ces  derniers  pays,  ou  des  circon- 
Blances  quelconques  font  suspecter  leur  état  sani- 
taire; 

<  Sous  le  réijime  de  la  patente  nette,  si  aucun 
Koupçun  de  maladie  pesIilenLielle  n'existait  dans 
le  pays  d'où  elles  viennent  ;  si  ce  pays  n'étuit  poini 
ou  ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec 
des  lieux  mtacliés  de  ce  soupgon  ;  et  enlin  si 
aucune  communiciilion,  aucune  circonslanct'quel- 
coiique,  ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire.  • 

M.  Bofinedr  Fnjc  Je  ne  demande  pas  la 
parole  contre  la  disposition  présente';  mais  contre 
une  expression  qui  s'est  plissée  dans  l'article,  et 
dont  le  sens  peut  être  conuu  au  laxantt  i  Mar- 
seille, mais  non  sur  tous  les  pointa  où  la  loi  devra 
être  esé('ut6c;c'esl  sur  ces  mots:  patente  brûle,  le 
iToia  qu'il  faudrait  se  servir  du  mol  ]iutcnte  con- 
ta^'ieuse.  La  commission  elle-même  dans  son  rap- 
port il  reconnu  (|iiu  le  mut  pourrait  doEiner  lieu 
a  des  inlerprétulions diverses.  Il  faut  donc  en  con- 
clure i|u'il  ne  doit  i^is  être  employé  et  que  celui 
que  je  jiropose  devrait  être  pn'fi'^ré. 

(M.  TardesAUs,  rapporteur,  et  M.  le  commissaire 
du  Uoi.  (luvicr,  réclament  &  la  fuis  la  parole.  — 
Plusieuri'  roix:  .Non,  non.  llela  est  inutile.) 

M.  t*  k«ron  Cavier.  I,a  Cliamttre  reconnaîtra 
sans  ijeinu  que  si  elle  stitistituait  l'expression  qui 
est  propost'e  à  celle  qui  est  dans  la  loi,  elle  rem- 
piiicirait  une  expression  Irés-claire  par  une 
expression  fausse.  Une  [ateiite  ne  peut  être  coii- 
taî-'ieuse.  L'exiiression  du  patente  brute  est  parfai- 
lement  connue  et  appliquée;  et  les  termes  du 
l'article  ne  |H>rmetten(  aucun  doute  sur  ee  qu'un 
doit  entendre  par  ce  mol,  puisqu'on  l'aiiplique  à 
la  première  partie  des  trois  patentes,  dont  l'une 
est  hrutf,  la  KC^'unde  suaprcle,  et  la  troisième  nette, 
La  reetiliealion  ne  (tardll  donc  pas  devoir  étro 
admiw, 

M.  Bopne  de  Paye  retire  son  amendement. 

L'article  :(  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  l*réHifl«Ml  lit  l'at  ticle  4  ainsi  conçu  : 

■  Art.  t.  Les  provenances,  spécilléeseri  l'ar-  > 
ticle  i  ci-dessus,  pourront  être  soumises  à  des 
quarantaines  plus  ou  tuuins  longues,  selon  chaque 
régime,  la  durée  du  voyage  et  la  Rravilé  du  péril. 
Elles  pourront  même  être  repoussées  du  terri- 
toire, si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans 
exposer  la  santé  pulilique. 

I  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'ar- 
ticle 3  s'appliqueront  aux  communications  par 
terre,  toutes  les  fois  qu'il  aura  êléju|jé  uécugsaire 
de  les  y  soumettre.  • 

(L'articlo  ust  mis  aux  voix  et  adopté.} 


H.  UP«MdM 


■  iMUuedii'artide&i 


•  Art.  5.  Bn  cas  d'impossibilité  de  puriHer, 
de  conserver  ou  de  Innisporter.  sans  dannr,  dM 
animaux  ou  des  objets  matériau  susixptiUlu  de 
transmettre  la  con(u);ion,  ils  pourront  être,  mat 
obli(}otlon  d'en  rembourser  la  valuur.  lei  «iiiniwK 
tu<>s  et  enfouis,  les  objets  matériel!  délroju  «t 
br&lés. 

>  La  néceiaité  de  ces  mesursi  lera  oonttaUt 
par  des  procès- verbanx,  lesquels  feront  foi  Jiuqa'à 
inscription  de  faux.  > 

M.  I«  l'réeldaHt  annonce  que  H.  I'qt  ■  pit. 
sente  sur  cet  article  un  amendement  ainsi  conça: 

»  Les  animaux  ou  les  objets  railérieU  uapep- 
tibles  de  transmettre  la  contagion,  qu'on  aurut 
tenté  d'introduire  en  infraction  aux  règlemanli, 
pourront  âlro,  sans  oblitgatioq  d'ea  rsralwiirier  h 
valeur,  les  animaux  tués  et  enfouit,  etc,,  etc.  • 

M.  le  sénëral  r«y.  L'articlo  tel  qu'il  nt  ré* 

digé  dans  le  projet  de  loi  me  paraît  uunqner  ito 
clarté.  Je  demande  ai  lu  objets  dpnt  il  eat  ici 
question  ont  été  admis  OU  non  en  quvinuine? 
S'ils  ont  été  admis  en  quarantaine,  jefeniremar^ 
quer  que  par  l'article  4  vous  aves  pria  nue  etpéni 
d'unjïagement  envers  ces  objets,  et  qu'ainsi  vobi 
devez  une  indemnité  si  des  conaidâiUooi  vtHU 
déterminent  à  les  détruire.  Je  croii  doOR  qga 
l'article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  objets  qw  JW 
voudrait  introduire  par  force  :  alora  m  dealnK- 
tion  de  ces  objets  est  tout  à  tliit  de  ilroU-  Je  prie 
M.  le  commissaire  du  Koi  de  Touloir  Ueo  qoasor 
Iji-dessus  des  explications. 

M.  de  Seraado,  cûmmûioirt  du  Boi.  Je 
donner   l'axiilication  qu'on  diairei 

n'est  pas  relatif  aux  objets  et  marcj ._ 

l'on  aurait  tenté  d'introJuire  en  fraude.  CeoU 
pas  une  peine  qui  doive  être  appliqnt'te  par  |m 
tribunaux,  il  s'agit  id  d'une  siffij'li'  inesuiv  nd- 
ministrulive  dans  l'intérêt  de  la  Baiité  imMiqus. 

La  loi  dit  :  en  cas  d'imposaibiliie  du  puiitk-r  tes 
objets,  car  il  existe  quelquefoia  une  cootaûion 
tellement  imprégtiée  dans  les  effets  qui  oot  MTf  1 
i  couvrir  les  maUieureuaea  victiâ"  '  * 
qu'aucune  purillcation  ne  ponrniu 
tes  dépouiller  des  miasmes  qu'a 
Dans  ce  cas,  l'intérêt  public  exigf 
de  CVS  objets.  Voilii  ce  qu'on  fkll  c 
lazaret  de  Marseille. 

Il  reste  la  question  de  savoir  si  on  doit  une  in- 
ileinnité  aux  propriélaires.  Les  opiniona  oat  M 
partagées  sur  ciltc  question.  Nous  «vont  peut 
lu'unc  indemnité  n'était  paa  due,  et  Toici  pir  uil 
oiolif  ;  *^  ^ 

La  loi  ordonne  une  fusle  et  prCaliMfl  |ndea- 
oité  pour  les  propriétés  qui  sont  prim  now 
cause  d'utilité  publique;  mais  il  en  eit  Ictii- 
trement.  11  s'agit  d'une  propriété  nnlïible  ni 
périt  en  quclaue  aorte  dans  les  malna  de  M 
maître.  11  est  a  remarquer  que  Jnaqnt  prtOMl 
ces  objets  ont  été  détruits  wdi  •cconm' dln- 
ilemnilé,  et  qu'il  ne  s'est  élevé  à  cet  égard  ■■- 
l'une  réclamation,  ai  ce  n'est  une  réclamitieo  al 
a  été  faite  l'année  dernière.  D'ailleart,  COBBWH 
islouler  l'étenduadecetleiDdemailéTTeUaaMMl 
Isa  obaerTationa  qui  noua  ool  para  nifBHaiH 
pour  déiuder  la  question. 

a.  WbuilMl.  Je  viens  oombiUre  "TiHiéi 
ment  de  H.  Pay. 
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M.  ASébaNtlnnl.  Je  soutiens  que  rindemiiité 
est  (lue  dans  le  cas  oïl  il  scrail  jugé  indispensable 
de  brûler  les  marchandises  qui  ne  pourraient 
pas  cHre  purifiées. 

Un  capitaine  de  navire  part  avec  une  patente 
nette;  dans  la  traverséJî,  la  contaj^ion  se  mani- 
feste îi  son  bord;  il  suit  exactement  toutes  les 
jirécautîons  exiiiées  par  les  lois  sanitaires,  et  en 
arrivant  en  France,  il  fait  de  bonne  foi  sa  décla- 
ration. L'état  delà  conta^'ion  est  tel  que,  pour  en 
préserver  la  société,  on  décide  que  toute  la  car- 
pai?on,  et  môme  le  navire,  seront  détruits.  Je 
soutiens  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
truire ces  objets,  dans  TinténH  de  sa  conserva- 
tion, sans  donner  aucune  indemnité  au  proprié- 
taire. En  effet,  dans  tous  les  cas,  vous  vous  em- 
|)ar('z  d'une  propriété  particulière,  pour  cause 
d'utilité  publique,  vous  donnez  une  indemnité 
au  propriétaire.  Je  vais  plus  loin,  et  j(î  dis  que 
rintérét  de  la  société  vous  commande  ici  de  don- 
ner cette  indemnité.  Car  le  capitaine  de  navire, 
sachant  d'avance  qu'il  ne  pourra  rien  retirer  de 
sa  carf^'aison,  emploiera  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  échapper  à  sa  destruction,' et  expo- 
sera par  là  la  société  à  des  dangers  imminents. 
Je  peii^e  que,  pour  se  préserver  de  la  contaj^'ion, 
la  société  doit  faire  le  sacrifice  de  cette  indem- 
nité. 

Mais  on  nous  dit  :  Vous  encouragerez  l'impor- 
tation di's  matières  infectées.  Je  réponds  (jue 
toutes  les  précautions  que  je  suppose  reposait 
sur  un  pareil  danger. 

Lorsiju'un  propriétaire  aura  rempli  exactement 
toutes  les  conditions  imposées,  le  seul  moyen  de 
l)réserver  la  société  est  de  respecter  sa  propriété, 
car  vous  savez  combien  Tintéiét  personnel  est 
actif.  D'ailleurs  l'intérêt  du  commerce  vous 
commande  cette  disposition.  Vous  ne  voudriez 
pus  ré' luire  les  propriétés  commerciales  à  un  état 
d'infériorité. 

Je  me  résume  et  je  dis  que,  dans  le  cas  ou  Uii 
capitaine  de  navire  aura  suivi  toutes  les  condi- 
tions pn?scrites  par  les  lois  sanitaires,  et  que  sa 
carfiaison  ou  une  partie,  est  détruite  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  il  doit  être  dédommagé  de 
celte  piTte. 

M.  Forblu  des  l«*«<art!4.  C'est  un  cas  prévu 
dans  les  compagnies  d'assurance. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  F  intérieur.  C'est 
un  principe  de  toute  justice,  ((uc  toutes  les  fois 
qu<^  l'Ktat  dispose  de  la  propriété  d'un  i)articu- 
li:'r,  pour  cause  d'utilité  publinue,  il  doit  à  ce 
parlirulier  une  juste  et  préalable  indemnité.  Ce 
priui'ipe  est  incontestable.  Mais  à  côté  de  ce 
principe  dont  ou  fait  une  fausse  application, 
est  cette  régie  que  la  chose  périt  pour  le  compte 
de  celui  qui  eo  est  propriétaire.  Pour  apprécier 
l'amendement,  il  s'agit  de  savoir 

M.  CttMliiilr  Perler.  Il  ne  s'agit  plus  de  l'a- 
mendement, il  est  retiré. 

M.  le  l^résldent.  C'est  Tamendement  de 
M.  Foy  qui  a  été  retiré  ;  mais  M.  Sébastiani  a  pro- 
posé un  autie  amendement,  qui  tend  à  accorder 
une  indemnité  an  capitaine  de  navire  qui  se  serait 
conformé  à  toutes  les  régies  sanitaires,  lorsqu'on 
jugerait  nécessaire  d'onfonncr  la  destruction  de 
sa  cargaison. 

M.  de  Orblëre,  minisire  de  Çinténeur.  Pour 
aitprécicr  ramcndcment,  il  faut  examiner  quand 


la  chose  a  péri.  Si  ell«Nivait  péri  par  le  fait  de  la 
destruction,  on  pourrait  réclamer  une  indemnité. 
Mais  n'est-ce  pas  antérieurement  que  la  chose  a 
péri?  car  on  peut  dire  qu'elle  a  péri  du  moment 
qu'elle  est  infectée;  car  vous  ne  pouvez  pas  dire 
qu'une  chose,  qui  peut  communiquer  une  maladie 
pestilentielle,  soit  une  propriété  dont  on  jouisse 
encore,  lîlleestdoncdétruite  par  lefaitmêmedeson 
infection,  et  non  par  le  fait  de  sa  destruction.  Il 
en  est  de  même  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce; par  exemple,  le  blé  avarié  et  les  objets 
corrompus  sont  jetés  à  la  rivière  par  mesure  de 
police.  C'est  la  corruption  qui  a  produit  la  perte 
de  ces  objets.  Ainsi,  quand  les  marchandises  in- 
fi'ctées  sont  brûlées,  ce  n'est  pas  à  Tincendio, 
mais  fi  l'infection  qu'il  faut  en  attribuer  la  perte  ; 
je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  conserver  au  j)ro- 
priétaire  la  faculté  de  vendre  frauduleusement 
une  marchandise  qui  est  dans  le  cas  d'infei:ter  le 
pays.  Si  cette  supposition  n'est  pas  admissii)le, 
vous  êtes  donc  obligés  de  convenir  i]ue  la  chose 
a  péri  pour  le  compte  du  propriétaire,  et  qu'en 
ordonnaiit  la  destruction  complète  de  cette  chose, 
on  Ta  seulemont  empoché  d'en  faire  un  abus  cri- 
minel. 

J'ajouterai  une  considération  bien  grave.  Gar- 
dez-vous d'émettre  en  principe  que  toutes  mar- 
chandises, lors  même  qu'elles  seraient  infectées, 
auraient  l'assurance  d'être  vendues  ;  il  vous  en 
arriverait  de  tous  les  pays,  et  vous  seriez  exposés 
aux  plus  grands  dangers.  Ainsi,  vous  voyez  que 
la  société  est  intéressée  à  repousser  de  sem- 
blables mesures.  Sous  ce  rapport,  l'amendement 
ne  me  parait  pas  susceptible  d'être  admis. 


1 


M.  le  général  9$ébai!tlanl.  Le  principe  de 
l'indi^nnité  préalable  dans  le  cas  de  rexpropria- 
tion  vient  d'être  reconnu.  Ici  donc  la  question  est 
de  savoir  si  l'indemnité  est  do  nature  h  favoriser 
ou  prévenir  l'invasion  de  la  contagion  ;  or,  je 
soutiens  qu'elle  est  très-propre  à  la  prévenir,  et 
([ue,  si  elle  n'est  pas  accordée,  le  danger  peut 
être  grave.  J'ai  habité  longtemps  l'Orient,  et  j'ai 
acquis  l'expérience  qu'il  fallait  désintéresser  la 
fraude,  si  on  ne  veut  pas  qu'un  motif  de  cupidité 
[)orte  il  violer  les  règlements.  Si  vous  indem- 
nisez, le  capitaine  de  navire  fera  une  déclaration 
de  bonne  foi  ;  si  vous  ne  Tindemnisez  pas,  il 
tentera  tous  les  moyens  possibles  pour  échapper 
à  une  mesure  qui  le  ruine.  C'est  dans  l'intérêt 
de  la  préservation  de  la  société  que  je  demande 
que  rindemnitée  soit  accordée. 

M.  PardesMUM.  La  question  qui  se  présente 
ici  a  est  point  celle  de  savoir  s'il  est  juste  d'ac- 
corder une  indemnité  quand  il  y  a  expropriation. 
Ce  principe  n'est  poiiit  ici  applicable;  si  vous 
adoptiez  l'amendement,  vous  détruiriez  toute  la 
législation  existante.  Tous  les  négociants  qui 
sont  dans  cette  enceinte  peuvent  l'attester;  tous 
les  jours  les  douanes  font  jeter  à  l'eau  des  mar- 
chandises gâtées,  corrompues;  du  quina,  par 
exemple,  et  autres  remèdes  qui,  dans  leur  état  de 
corruption,  deviendraient  de  véritables  poisons. 
Ainsi,  la  quc^stion  de  justice  est  ici  hors  de  toute 
discussion.  Sous  le  rapport  politique  et  même  de 
l'intérêt  du  commerce,  la  proposition  qui  vous 
est  faite  retournerait  contre  vous;  car  dans  tous 
les  pays,  celle  qu'on  vous  propose  de  continuer 
par  le  projet  de  loi,  celle  qui  tend  à  détruire  tes 
marchandises  infectées,  cette  disposition,  dis-je, 
est  en  pleine  vigueur.  Ainsi,  la  mesure,  qui  ac- 
corderait une  indemnité  aux  navires  chargés  de 
telles  marchandises,  tendrait  à  les  attirer  dans 
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vos  ports,  OÙ  ils  recevraient  une  iudemnité, 
lundis  que  chez  les  autres  nations  ils  ne  peuvent 
s'attendre  qu'à  la  destruction.  Kt  remarquez  com- 
bien la  moindre  incertitude,  la  moindre  oscilla- 
tion pourrait  ici  entraîner  de  danf;er;  n'oubliez 
pas  que  c*est  une  seule  halle  de  coton  nui  a  occa- 
sionné cette  terrible  peste  de  Marseille  dans  la- 

(|uelle  il  périt  quarante  mille  personnes 

(On  demande  à  aller  aux  voix. —  M.  Casimir Pé- 
riiT  réclame  la  parole.  —  La  clôture  est  vivement 
demandée. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôlure Veuillez,  Messieurs,  ni'en- 

tendre  dans   rintérél   du    commerce {Des 

murmures  s'cirrcnt.  —  M,  Forbin  des  Issarts  : 
C'est  une  chose  jufçée  ;  voyez  les  assurances  ma- 
ritimes  )  On  parle,  Jlessicurs,  d'un  procés- 

verhal   qui  constatera  IVtat  des  marchandises; 

mais  ce  procès- verbal,  qni  le  rédigera  ? {Une 

foule  de  voix  :  L'intendant  sanitaire )  Permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  vous  retracer  la  position 
(le  rarniateur,  soit  étranger  soit  français.  J'arrive 
cl  un  pays  sain  ;  j'ai  les  meilleurs  certificats;  mon 
b&timen't  n'est  nullement  inTecté.  J'entre  dans  un 
lazaret  de  France;  là,  la  contagion  se  trouve;  elle 
se  communique  à  mon  b&liment,  et  par  un  pro- 
cès-verbal constatant  que  mes  marchandises  ne 
peuvent  plus  être  déplacées  sans  danger,  on  or- 
donnera qu'elles  seront  brûlées,  et  qu'elles  seront 
brûlées  sans  indemnité.  Mais,  dit-on,  il  y  aura 
moyen  de  recourir  en  faux  conlre  le  proces-ver- 
bal  ;mais  quel  sera  ce  moyen,  quand  vous  donnez 
à  une  autorité  qui  n'est  pas  déterminée  le  droit  de 
rédiger  un  i)n)ces-verl)al  en  vertu  duquel  les  mar- 
chandises devront  être  brûlées?  Mais,  dit-on  en- 
core, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  caria  propriété 
est  détruite  d'elle-même;  elle  a  péri  dans  les 
mains  de  ses  maîtres.  Dans  le  casque  je  cite,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  rien,  puisque  mon  bftliment  était 
sain  quand  il  est  entré  au  lazaret;  s'il  a  pris  lacon> 
tagion  au  lazaret,  la  faute  n'en  est  pas  au  proprié- 
tiiire,  elle  esta  radministration;  et  alors  une  in- 
demnilé  est  due  au  propriétaire.  Je  demande 
qu'au  moins  la  disposition  soit  rédigée  en  ce 
sens. 

M.  ('uvlor,  commissaire  du  Roi.  L'honorable 
membre  n'att«ique  pas  la  rédaction  de  la  loi,  mais 
il  suppose  mal  à  propos  qu'un  bMiment  peut 
prendre  la  contagion  dans  le  lazaret.  Assurément, 
dans  œcas,  la  iante  serait  à  l'administration  sa- 
nitaire; mais  la  chose  no  saunùl  s'imaginer.  Tout 
le  monde  sait  ((ue.  dans  les  lazarets  bien  organi- 
sés, et  tels  qu'ils  iloivent  l'être,  il  y  a  des  parties 
réservées  aux  bâtiments  sains,  d'autres  aux  M- 
timents  ((ui  ne  le  sont  pas.  Sans  celte  précaution, 
il  n'y  aurait  pas  de  véritables  lazarets.  L'essence 
d'un  lazaret,  son  objet  principal,  est  qu'un  b:\ti- 
ment  suspect,  qui  y  est  arrivé,  ne  puisse  trans- 
mettre la  c<mtagion*aux  biMiments  qui  y  arrivent. 
Ainsi,  un  bâtiment  est  parti  d'un  lieu  sain  ;  il  n*a 
fait  en  route  aucune  rencontre  fâcheuse;  il  arrive 
au  lazaret;  il  est  mis  dans  la  partie  saine,  et  à 
l'abri  de  toute  contagion.  S'il  en  était  autrement, 
le  procès-verbal  dont  on  parle  donnerait  lieu  à 
tout  autn;  chose  qu'à  une  attaque  de  faux.  H  y 
aurait  ici  un  délit  très-grave,  dont  l'administra- 
tion Similaire  serait  responsable.  L'autorité»  dool 
il  est  question  dans  lu  loi,  est  chargée  des  soins 
les  plus  importants;  elle  est  assermentée.  Si  elle 
faisait  un  rapport  faux,  elle  serait  panissKble  ;  et 
si  elle  veillait  sur  un  lazaret  où  la  contagion  Pût 
w  communiquer  d'un  b&tiroentinrecl6  k  un  bftti- 


ment  sain,  ce  serait  un  lazaret  à  détraire.  Par 
ces  divers  motifs,  nous  persistons  à  croire  que 
l'amendement  est  inadmissible. 

M.  le  IVéaldent  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Sébastiani,  tendant  à 
accorder  une  indemnité  si  le  propriétaire  do 
bâtiment  s'est  conformé  de  bonne  loi  aux  loia 
sanitairer. 

M.  Mansel.  Gomme  il  ne  s'agit  pas  de  politi- 
que dans  les  dispositions  (|ui  nous  occupent  ac- 
tuellement, j'ose  espérer  que  les  raisons  de  quel- 
que part  qu  elles  viennent  auront  l'avantage  de 
frapper  les  esprits  non  prévenus.  (On  rii  à 
droite,) 

Je  ne  demande  qu'un  instant  pour  faire  voir  à 
la  Chambre  que  ceux  qui  ont  rédigé  celte  M  ne 
Tout  pas  réfléchie,  et  que,  dans  cette  circonstance, 
le  langage  de  la  loi  même  leur  a  manqué. 

Il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  Tamen- 
dement  que  je  propose  :  l'une  est  relative  à  la 
question  de  savoir  s'il  faut  une  indemnité;  et 
l'autre,  de  quelle  manière  l'indemnité  serait  ac- 
cordée. 

L'argument  le  plus  fort  de  M.  le  ministre  de 


que  déclarer  l'absence  de  la  propriété. 

était  ainsi,  notre  amendement  devrait  être  re- 
poussé. Mais  remarquiez  les  termes  de  l'articlo  : 
il  est  dit  seulement,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
danger  à  conserver  ou  transporter.  Ce  n'est  donc 
pas  une  impossibihté  pure  et  simple.  Le  gonveN 
nemimt  a  sans  doute  raison,  dans  rinlérét  de  la 
société,  de  prendre  une  mesure  extrême.  Nais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  puisse  le  faire  sans 
indemnité.  La  chose  conserve  une  valeur,  bien 
qu'elle  soit  frappé  d'une  qualité  vicieuse. 

Si  le  ministère  est  de  bonne  foi  (On  rii  à 
droite.  —  Quelques  voix  :  Quoi,  sur  la  Hèvre 
jaune?;,  il  sera  satisfait  par  une  réflexion  fort 


sage. 


(Quebiucs  interruptions  s'élèvent  à  droite.  — 
M.  Manuel  continue.  —  11  est  interrompu  de 
nouveau.  —  Il  s*arréte,  et  les  bras  croisée  sur  la 
tribune,  il  attend  le  silence  en  regardant  la  droite. 

^Plusieurs  voix  à  droiu  :  Parlez Pariei! 

Parlez  donc  1 C'est  insolent. . .  •) 

.M.  Mansei.  Je  ne  puis  reconnaître  celui  qni 
s'est  permis  cette  interpellation.  J'espère  qu*il 
voudra  bien  se  nommer 

(Voix  à  droite  :  Allons  donc!....  allons doncl.... 

11  ne  s'agit  pas  de  cela Parles Diacatei 

l'amendement.  —  Voix  à  gauche  :  Kh  bien  I  n*inter- 
rompez  \ms  à  chaque  mou  —  Une  assez  vive  agi- 
tation succède.  Le  silence  su  rétablit.) 

M.  Manuel.  Une  rêllexion  bien  simple  va  sa- 
tisfaire ceux  qui  sont  de  bonne  foi.  Que  deman- 
dons-nous pour  les  propriétaires  dont  les  choses 
sont  détruites?  Noos  demandons  seulement  qu'on 
les  indemnise.  Une  indemnité  n*cst  pas  la  Yalcv 
réelle  de  la  marchandise  indépendante  de  aea 
vices  ;  mais  de  ce  qu'elle  vaut  en  l'état  où  elle  est. 
Or,  s'il  résulte  i)ar  le  fait  de  son  inspection  eldes 
circonstances  que  la  marchandise  na  plus  de  ?a- 
Icur  réelle,  vous  n'aurez  pas  dlndemniié  à  ac- 
corder, il  n'est  question  ici  que  de  l'indemnil&da 
dommage  que  vous  cansei  au  propriMaivi.  ^ii- 
peutétre  du  quart»  du  liers,  ploi-oo 
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Il  reste  A  savoir  si  I'od  doit  uccueillir  le  mode 
proposé  nur  le  mînislére,  ou  cului  que  je  lui  sub- 
stitut!; d'aboi'd,  il  ruudrait  nous  dire  par  ([ui  ces 
Srocès-verbaux  seront  rMi{;éâ,  avani  de  leur 
oiiner  la  puissance  de  détruire  une  propri(^(i%. 
Il  faut  que  dous  sachions  si  ces  procèB-verbaux 
seront  dressée  par  des  magistrats,  des  adininiâ- 
Irateursqui  puissent  inspirer  assez  de  conliance, 
ou  par  des  cardes  champêtres,  des  commis  ou  dc:! 
employés  des  douanes.  Le  gouvernement  n'a  pas 
même  dai);né  nous  donner  des  renseigne  me nts 
sur  ce  point.  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  bien 
muttresses  d'avoir  en  lui  assez  de  conliance  pour 
lui  donner  un  dëvola  absolu  sur  les  institutions 
que  nous  tenons  de  la  Charte  ;  mais  pour  nous, 
qui  nu  votons  que  selon  notre  conscience  (On  rit 
à  droite),  nous  voulons  savoir  sur  quoi  nous  vo- 
lons, et  nous  demandons  quels  seront  ceux  qui 
riSdifteront  ces  procés-verbaux? 

En  vain  nous  dira-t-on  qu'on  pourra  s'inscrire 
en  Taux  ;  mais  a-t-on  bien  rëllécni  sur  l'inscrip- 
tion de  faux?  Vous  croyez  peut-être  qu'il  v  aura 
lieu  do  se  pourvoir  en  inscription  de  faux'parce 
qu'on  prétendra  que  les  marchandises  n'étaient 

Eoinl  infectées,  ainsi  que  l'assure  le  procës-ver- 
al.  Non,  Messieurs,  l'inscription  de  faux  ne  peut 
porter  que  sur  un  fait,  par  esemple,!>i  l'on  avait 
pris  une  fausse  quiililication.  Ainsi,  parce  qu'un 
commis  aura  déi'laréquemamurchaiidise est  dans 
tel  état,  il  faudra  que  cet  arrêt  reste  en  dernier 
ressort.  Ouoi!  pour  une  amende  de  50  francs, 
j'ai  le  droit  de  me  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
et  ici,  pour  un  objet  de  la  plus  srande  impor- 
tance, je  m'en  verrai  dëpouillcr  sans  aucun  re- 
cours? Je  conçois  que  ce  pouvuir  absolu,  qui  ne 
rend  aucun  compte,  dispose  ainsi  de  la  proprii'-té 
du  citoyen;  mais  un  pouverneraent  représeotaiif 
raisonne  autrement  :  il  donne  la  faculté  de  prou- 
ver  le  eoniraire  de  ce  qu'on  allègue. 

D'ailleurs  comment  des  procès-verbaux  pour- 
ront-ils faire  foi,  s'ils  ne  sont  pas  dressés  par 
des  experts  nommëb' par  les  parties  intéressées? 

Les  lois  de  douane  sont  assez  sévères,  et  ce- 
pendant elles  permettent  aux  parties  intâressèes 
de  nommer  des  experts.  Quelle  raison  y  a-t-il  de 
faire  abrogation  de  ces  principes  dans  la  circon- 
stance actuelle? 

Il  faut  empêcher,  dit-on  ,  la  conlapon  de  se 
répandre  ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  les 
marchandises  étaient  dëjù  dans  le  lazarL-t  ou  elles 
ne  font  courir  aucun  danger  à  lu  société. 

Remarquez  que  ce  n'est  pus  seulement  vis-fk-vis 
du  commerce  que  vous  allez  tenir  une  conduite 
aussi  odieuse,  mai^  encore  vis-à-vis  des  proprié- 
taires; ftir  dans  le  cas  où  la  contagion  se  mani- 
festerait dans  l'intérieur,  vous  pourriez  donc  venir 
saisir,  dans  la  maison  d'un  particulier,  ce  qui  lui 
appartient.  Vous  voyez  d'ici  une  atteinte  portée 
à  la  propriété;  et  par  qui?  jiar  ceux  qui  sont  in - 
téressi^  à  la  prot^er  ;  par  ceux  qui  sont  envoyés 
ici  par  la  grande  propriété.  J'iosisle  sur  l'amen- 


M.  f^vler,  commUtaire  du  Roi.  11  n'y  a  aucune 
équivoque  dans  l'article  qui  vous  est  soumis  ;  vous 
TOyi-i,  Messieurs,  qu'il  faut  qu'il  y  ail  à  la  fois 
impossibihtéde  conserver  et  oécesei  té  de  détruire. 
VuilàleA  deux  conditions  absolues,indis|ieiisables, 
auxquelles  l'article  peut  être  mis  à  exécution  :  il 
faut  qu'il  y  ait  impossibilité  et  nécessité  à  raison 
du  dan).'er  que  pourraient  faire  courir  les  objete 
dontil  s'agit;  le  mot  danger  était  ici  le  seul  qu'on 
pât  employer.  Ainsi,  il  n'y  a  lien  à  aucuDe  btuee 


application,  et  l'article  sera  parfaitement  clair' 
Actuellement  on  demande  quelle  est  l'autorité 
qui  sera  chargée  de  son  exécution'?  celle  autorité 
est  l'autorité  sanitaire;  vouloir  le  déterminer,  le 
préciser  dans  l'article  dont  vous  vous  occupez,  ce 
serait  renverser  l'article  1'^  du  projet  de  loi,  qui 
conserve  au  Roi  le  droit  de  faire  tous  les  rt^le- 
menis  nécessaires  !i  l'exécution  de  la  loi.  On  sait 
comiiicnlces  administrations  sanitaires  sont  com- 
posées :  ce  sont  pour  la  plupart  de  respectables 
négociants  qui  en  fout  partie,  et  en  ce  sens  on 
peut  dire  que  le  commerce  est  ici  jugé  par  ses 
pair^i.  On  ne  saurait  trouver  ici  une  autorité  plus 
équitable  ui  des  experts  plus  jusles.  Si  vous  éta- 
blissiez des  experts,  la  surveillance  et  l'exécution 
des  mesures  préventives  ne  seraient  plus  dans  les 
mains  de  l'autorité... 
(On  demande  la  clâture.) 

M.  de  GIrardIn.  Vous  le  vovez.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  n'intéresse  pas  seulement  les  habi- 
tants des  frontières  de  mer,  il  intéresse  aussi  les 
propriétaires  de  l'intérieur,  et  notamment  les  pro- 
priétaires de  bestiaux.  Ici  les  intérêts  de  l'agri- 
culture se  trouvent  eogaf^és  de  la  manière  la  plus 
sérieuse,  lorsqu'il  éclate  des  ëpizoolies.  Bn  tS13 
et  1814,  des  maladies  cruelles  ont  ravagé  la  Nor- 
mandie J'avais  alors  l'honneur  d'administrer  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  ;  j'ai  fait  éta- 
blir des  cordons;  les  animaux  suspects  ont  été 
marqués  d'une  lettre  particulière,  et  des  indem- 
nités ont  étéaccordi'es  aux  propriétaires.-  {Voix 
à  droite;  Celait  à  titre  de  secours.)  Prenez  garde 
qu'ici  votre  loi  s'étend  k  l'intérieur;  que  vous 
courez  le  risque  de  compromcltre  les  propriétés 
il  l'intérieur;  et  sans  quil  soit  question  du  dan- 
f-'er  de  contajîion  extérieure,  s'il  n'y  a  pas  d'in- 
demnité, les'afients  de  l'autorité  ne  seront  qui; 
trop  portes  à  faire  des  rapports  sévères;  mais  s'il 

5  a  des  indemnités  accordées,  on  y  prendra  garde. 
n  ne  saurait  donc  prendre  dans  la  loi  même 
trop  de  précautions  contre  i'abus  qu'on  pourrait 
en  faire.  Je  vole  pour  l'amendcinent. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  L'ar- 
ticle à  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PréBldenl  donne  lecture  de  l'arlicle  6, 

ainsi  conçu  : 

■  Art.  G.  Tout  navire,  tout  individu  qui  ten- 
terait, en  infraction  aux  règlements,  de  pénétrer 
en  libre  pratiuue,  de  franchir  un  cordon  sanitaire 
au  de  ;^ser  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un 
lieu  qui  ne  le  serait  point,  sera,  après  due  som- 
mation de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et 
ce.  sans  préjudice  des  peines  encourues.  ■ 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présidenl  donne  lecture  de  l'article  7. 


I  Art.  7.  Toute  violation  des  lois  et  des  ri^- 
glements  sanitaires  sera  punie: 

«  De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré  commu- 
nicaiion  avec  des  pays  dont  les  provenances  sont 
soumises  au  régime  de  patente  brate,  avec  ces 
provenances  ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  placés  buub  ce  régime  ; 
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«  De  la  peioe  de  réclusion  et  d*une  amende  de 
2()t)  francs  à  20,000  francs,  si  elle  a  opéré  com- 
munication avec  des  pays  donl  les  provenances 
Eont  soumises  au  régime  de  la  patente  suspecte, 
avec  ces  provenances,  ou  avec  des  lieux,  des 
p(*rsonneB  ou  des  choses,  places  sous  ce  ré- 
gime; 

n  De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  100  francs,  à  10,000  fr. 
si  elle  a  opéré  communication  prohibée  avec  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  cho?es  qui,  sans  être 
dans  Tun  des  cas  ci-dessus  spéciliés,  ne  seraient 
point  admis  à  libre  pratique. 

«  Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux  qui  se 
rendraientcoupablesde  communications  interdites 
entre  des  personnes  ou  des  choses  soumises  à  des 
quarantaines  de  différents  termes. 

«  Tout  individu,  qui  recevra  sciemment  des 
matières  ou  des  personnes  en  contravention  aux 
ri^glements  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  peines 
(|ue  celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délin- 
quant pris  en  flagrant  délit.  » 

M.  le  Kënéral  Voy.  Vous  traitez  ici  la  tlévre 
jaune,  Messieurs,  plus  favorablement  que  vous 
n'avez  traité  la  presse  ;  au  moins  vous  lui  laissez 
le  jury  ,  mais  Tariicle  me  semble  donner  aux  tri- 
bunaux une  trop  grande  lalilude  relativement 
aux  îimendes  ;  on  y  trouve  des  amendes  de 
100  à  10  000  francs,  et  de  200  à  20,000  francs.  (N?i. 
.sietirs  roi(r.' C'est  selon  les  individus.)  J'entends 
dire  que  c'est  selon  les  individus,  et  je  le  conçois 
à  la  frontière,  car  si  un  malheureux  paysan  vient 
h  franchir  le  cordon,  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit 
porté  contre  lui  la  iriéine  peine  que  pour  le  con- 
trebandier ;  mais  vous  l'avez  déjà  reconnu,  la  loi 
ne  s'appliquepas  seulement  aux  frontières  de  mer, 
elles  s'appliquent  aussi  à  Tintérieur  :  dans  toute 
votre  loi  vous  supposez  qu'elle  pourra  avoir  son 
exécution  à  Pintérieur.  Ce  seront  donc  des 
Français  qui  seront  atteints  par  votre  loi  ;  et 
dès  lors  devez-vous  laisser  aux  juges  une  telle 
latitude  ? 

Kn  général,  on  ne  saurait  trop  s'élever  contre 
lÏMiormilè  (les  amendes  qui  vous  sont  proposées 
dans  vos  diverses  lois  :  ce  sont  des  conliscaiions 
(lè<zuisèes,  mais  de  véritables  contiscations.  Oui, 
Mes.^icurs,  la  confiscation  abolie  par  la  Charte  se 
reproduit  dans  vos  lois  à  votre  insu,  et  pour  ainsi 
dire  malgré  vous. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  on  a  déjà  fait  celte 
observation,  et  je  la  crois  im[)ortante.  Je  pourrais 
ajouter  que  toute  loi  dont,  en  résultat,  Teffet  est 
d'amener  des  frais  au  Trésor,  devrait  prendre 
naissance  dans  la  Chambre  des  députés;  mais  je 
n'insiste  pas  sur  celle  idée,  et  je  n'en  parle  que 
comme  réserve  des  droits  et  des  prérogatives  de 
la  Chambre. 

J(»  demande  que  les  amendes,  dont  il  est  ques- 
tion au  [)rojet,  soient  réduites  de  100  francs  à 
1 ,0U0  francs,  et  de  200  francs  à  2,000  francs. 

M.  de  Ciiërando.  I^  loi  dont  il  s'agit  est  une 
loi  préventive;  son  but  n'est  nas  de  punir,  mais 
de  prévenir  le  mai.  Le  moyen  le  plus  cflicace  d'y 
parvenir,  c'est  de  rechercher  le  nrincipal  moteur 
de  l'infection,  et  de  l'éteindre  si!  est  possible  à 
sou  origine,  avant  qu'il  ait  pu  se  développer. 
Lefl  infractions  aux  ioia  sanitaireB  provicoDcot 
Burtont  de  la  cupidité*  C'est  donc  celle  coiiidilé 
qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  désarmer,  et  c'est  daot 
celte  iatealioQ  que  la  loi  élabiit  an  lyUAma  ip^ 


ciai  d'amendes.  Elle  oppose  une  sorte  de  digue  k 
un  intérêt  aveugle. 

En  Amérique,  les  amendes  relatives  à  cet  ob- 
jet s'élèvent  jusqu'à  10.000  piastres;  et  en  An- 
gleterre jusqu^à  2,000  livres  sterling }  le  maasin 
de  vos  amendes  est  donc  inférionr  I  celui  de 
deux  pays.  ~ 

J'ajouterai  qu'il  est  inférieur  aussi  à  la  nature 
du  mal  ;  Car  il  est  possible  que  par  une  fatale 
spéculation  on  cherche  à  introdolfc  des  mar- 
cnandises  qui  renferment  le  germe  de  la  conti'- 
gion.  Une  amende  de  20,000  franco  n'est  certai- 
nement pas  trop  forte  pour  arrêter  de  semblablâs 
sfiéculations. 

Quant  au  minimum  de  l'amende,  il  était  néces- 
saire de  le  réduire  le  plus  possible,  à  cause  de  la 
variété  prodigieuse  des  cas  qui  peuvent  se  pré* 
senter  :  tantôt  c'est  un  simpre«niateiot,  tantôt  un 
malheureux  mendiant,  qui  auront  violé  le  cordon 
sanitaire. 

J'ajouterai  que  la  loi  est  faite  pour  nos  fron- 
tière ;  que  nous  espérons  avec  un  Juste  fonde* 
ment  qu'elle  n'aura  pas  d'outre  appucation.  Bile 
n'est  pas  faite  en  vue  d'un  fléau  intérieur.  Ainsi, 
la  question  de  l'épizootie  que  l'on  a  traitée  tout 
à  l'heure,  est  tout  à  fait  étrangère. 

M.  le  général- Foy.  Je  demande  à  répondre  : 
la  loi  s'appliquera  à  l'intérieur  ;  elle  peut  mal* 
heureusement  être  applicable  à  tout  un  départe- 
ment, à  dix  départements;  il  est  possible  qn'uA 
cordon  soit  nécessairement  établi  sur  le  terri- 
toire, et  qu'alors  la  population  se  trouve  coupée 
en  deçà  et  au  delà  de  ce  cordon.  C'est  en  fiaveur 
de  la  position  malheureuse  de  ceux  qui  pourraient 
y  être  enfermés,  que  je  demande  des  mesurea 
moins  op))res8ives  que  celles  qui  sont  contenaea 
dans  l'article  en  discussion. 

M.  PardeasHs.  La  loi  a  pour  obi^et  de  préra- 
nir  de  grands  malheurs.  La  conbigion  en  effiat 
peut  se  répandre,  et  dés  lors  un  cordon  serait  in- 
dispensable. Eh  bien)  en  ce  sens  il  faut  doncdea 
mesures  assez  sévères  pour  prévenir  sa  violation. 
11  faut  que  votre  législation  soit,  sous  le  rapport 
des  jieines,  graduée  avec  elle-même  ;  il  Ikut  aussi 
qu'elle  soit  en  harmonie  avec  la  législation  des 
pays  étrangers;  or,  non-seulement  en  Anglelerra, 
comme  on  vous  Ta  dit,  mais  en  Suéde,  en  Dane- 
marclv,  en  Amérique  les  amendes  de  la  natale 
de  cell(*8-ci  sont  de  beaucoup  plus  coosidérablea. 
Dans  nos  Codes  des  amendes  considérables  sont 
portées  :  jt;  ne  citerai  pas  le  Gode  pénal,  d^à 
accusé  de  trop  de  sévérité;  mais  des  lois  de  l'Ài- 
semblée  constituante  portent  des  amendes  de 
20,()tJ0  francs,  et  toujours  dans  le  cas  dû  Ton 
peut  supposer  que  la  violation  de  la  loi  sa  fonda 
sur  resfK)ir  d'un  bénéfice  considérable  ;  CODioM 
par  exemple  pour  les  maisons  do  jeu  clandea* 
tines.  11  n  y  a  donc  pas  lieu  à  dimidUer  les  inen- 
des  ici  proposées,  d'autant  plus  qtie  leur  mimU 
mum  est  peu  élevé,  et  que  les  triounaux  ont  lÉ 
latitude  nécessaire  pour  juger  des  cas  o&  il  ne 
serait  juste  que  d'appliquer  le  mmtMtfm. 

(L'amendement  de  M.  Pov  est  rejeté.  —  L'arti- 
cle 7  est  mis  aux  voix  et  auoplé.) 

M.  le  Ih-éaldaat  dobne  lecture  de  l'article  8 

du  projet  de  loi  ainsi  amendé  pur  la 
sien  : 


ICbainl>rf  ilsi  OépoU(.|         SECONDE  ABSTAURATION.         |90  fdvrier  18H.) 


679 


*HENDUf::<T. 


ralt  puiril  occiiiionnà  d'in-  nil  point  urcMlonni  d'In- 

vuKÎuii     pHtilpDllille.     1m  vasioii     pratilsnlii'lls,     lu 

IriLunanx  (lourront  na  pro-  iribnnKnt  iiiiurront  n«  pro- 

umiicit  i|U«  I^  redasion  «I  aoncuT  nae  tt*  travaux  (or- 

l'amciids   porijes  un  para-  iti  A   [imijii,   cl   l'amenJe 

jiraplii'    svcuqJ    (lu<lil    ar-  portvu  uu   |»rai;raplie   sc- 


:i.'lc. 


cond  dailil  Briicle. 


M.  Bailre.  Ji<  ne  crai^  pas  qu'on  puisse  ad- 

raptlrc  l'amendement  de  la  commission,  el  TOiei 
mes  motifs  : 

U'aliorJ,  j'eslime  qu'il  est  assen  dangereux 
(l'apporter  dos  dispositions  nouvelltig  h  un  projet 
de  loi  qui  a  di^jb  subi  l'épreuve  d'une  discassion 
dans  l'uutre  Chambre.  [On  rit  à  uauche.] 

Les  amendemenls  ne  doivent  donc  6trc  admis 

Îue  lorsque  la  néccpsité  en  est  bien  ilûraontrOe, 
i  remarque  en  outre  que  l'amendement  de  la 
commission  enl  une  aggravation  de  peines;  car 
la  peine  des  Iravitux  forcés  est  plus  Torle  que 
l'amende  et  la  réclusion.  Aussi  k  commission  n'a 
eu  en  vue  nue  des  contrebandiers,  que  des  roiis 
sauij  aveu.  Mais  j'observerai  que  la  lui  n'est  pas 
failc  Bouiemenl  contre  des  contrebandiers  ou  des 
(■trangers,  mais  qu'elle  est  falle  aussi  pour  le  cas 
où  le  lli'uu  viendrait  à  pt^nélrrr  dans  l'intiîricur  ; 
et  vous  eonviendrej  qu'alors  les  mt^mes  moiiTs 
n'existent  plus  ;  qu'il  serait  trop  cruel  d'inllifrer 
la  pi-ine  des  Irav^iu^  fu^<:l^s  bceux  qui  violeraient 
le  cordon  sanitaire  ii  l'intérieur,  souvent  pour 
des  i:ausee  qui  uppcllent  l'induli^encc.  Ainsi,  la 
Inclusion  simple  et  une  amende  (graduée  suivant 
les  circonslana-s  me  semblent  plus  conrornics 
Gux  lois  de  l'huiuanité. 

M.  l*«rd«HMa)i.  11  est  toujours  embarrassant 
du  dëfendre  une  afigravation  de  peine.  La  Cbambrs 
va  juger  des  mottr«  de  la  commisRion. 

L'article  7  prononce  la  peine  de  mort.  L'ur- 
tieled  atténue  celte  peine,  lorsque  la  violation 
des  règlements  sanitaires  n'a  pus  produit  une 
invasion  pe^ilentielle,  e(  il  proposa  la  peine  de 
ta  réclusion.  Démarquez  que  la  réclusion  i«t  une 
peine  infamante  qui  donne  lieu  à  l'exposition,  de 
inëme  que  les  travaux  forcés. 

It  est  naturel  que  celui  qui  a  viola  la  patente 
brute,  et  qui  a  encouru  la  peine  de  mort,  soit 
frappé  d'une  peine  plus  forte  que  celui  qur  n'a 
viole  que  la  patente  suspecte. 

Cependant,  l'artide  8  du  projet  prononce  la 
infime  peine  de  réclusion  que  Particle  ti.  Gelui 
qui  a  encouru  la  peimt  serait  punt  comme  celui 
qui  a  violé  lu  patente  suspectu.  La  commission  a 
cru  qu'il  fallait  établir  des  peines  dijférentespoeir 
ces  deux  cas. 

Je  terminerai  par  une  rétlexlon.  La  commis- 
sion, convaincue  de  la  nécessité  de  deux  amen- 
dements importants  qu'elle  a  proposés  aux  ar- 
ticles Il  el  tu,  puisque,  sans  ces  amendements, 
la  loi  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  recevoir  do  sanc- 
tion, a  pensé  qu'en  proposant  déjà  deux  amen- 
dements, elle  pourrait  en  proposer  un  moins 
imporiani,  dont  le  but  était  de  mettre  la  l^gis* 
lalion  en  harmonie. 

U.  le  PréitldcMi.  M.  de  Girardiu  »  la  parole.  ' 

H.  de  Girardiu  la  cède  à  H.  Manuel. 

U.  MaHN«l.  J'ai  peine  k  croire  qa'oD  aoit  par- 


venu à  vous  convaincre  que  condamner  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  est  une  aggravation  delà  peine 
de  mort.  La  pi-ine  de  mort  e.^t  sans  doute  la  peine 
la  plus  (;rave,  qui  exige  de  la  part  de  la  société 
le^  plus  hauts  pouvoirs  el  les  plus  grands  sacri- 
fices. Les  autres  peines  laissent  au  moins  l'espé- 
ranre  !  (Voix  à  droite  :  On  a  dit  au  contraire  que 
c'était  une  atténuation  de  la  peine.)  Je  réponds  i 
M.  KaKlre,  qui  a  prétendu  que  c'était  atténuer  ou 
modiller  le  système  des  peines,  que  de  prononcer 
la  disposition  dont  il  s'a^t.  {Yo*a;&  droite  .-Mais 
ce  n'est  pas  cela!)  C'est  ainsi  que  j'ai  compris 
l'amendement  de  M.  Bazire;il  a  prétendu  que 
c'était  aggraver  la  peine  que  de  substituer  les 
travaux  t  temps  h  la  réclusion  et  à  la  peine  de 
mort.  (il.  Ha:ire  ;  J'ai  dit  que  l'arllcle  7  |jrononco 
la  peine  de  miirt,  et  que  lartictu  S,  qui  est  une 
moJilication  de  cet  article,  ne  prononce  que  la 
réclusion.) 

Je  puis  me  tromper  sur  les  raisonnements  de 
mes  adversaires,  mais  je  ne  me  trompe  pas  sur 
la  conséquence.  le  combats  l'amendement  parce 
que  j'y  trouve  une  aggravation  de  peine.  £.1/.  Bo- 
:ir€ .'  ïu  t'ai  combattue  aussi. )Je  soutiens  que  ce 
n'est  |ias  le  cas  d'établir  cette  aggravation. 

Je  sais  bien  que  l'on  craint  de  faire  desamen- 
demenL-t  ;\  celte  loi,  quoiqu'ils  paraissent  légiti- 
mes, parce  qu'il  faudrait  la  renvoyer  .'i  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  et  qu'on  veut  aller  vite,  aliu  de 
gauner  du  temps- 

J'al  été  dans  le  cas  de  demander  quel  étaitcelui 
au!  s'était  permis  une  a]JOSlroplie..-  [Voix  à  droite  : 
Il  n'e-^t  pas  queslionde  celd...  Il  s'est  nommé...  — 
Voix  à  naache  I  .N'im.non,  il  ne  s'est  pas  nommé.) 

Attendu  que  depuis  longtemps  les  insultes  et 
les  injures  prennent  ici  la  place  des  raisons,  il  est 
temps  de  prouver  à  nos  adversaires  que  nous  ne 
les  craignons  pas.  S'il  faut  encore,  hors  du  cercle 
de  ladiscus:<ton,  défendre  nos  opinions,  nous  se- 
rons toujours  prêts  à  le  faire.  Je  n'ai  point  en- 
tendu de  réponse.  Quelques-uns  de  mes  amis 
prétendent  qu'ils  en  ont  entendu  ude.  S'il  en  est 
ainsi,  l'autcurde  la  réponse  aura  toujours  le  même 


M.  le  PréHldenl.  Cola  sort  tout  à  fait  des  bor^ 
nés  de  la  discussion  ;  j'invite  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  l'amendement. 

M-  LafflUe.  Que  ne  rappeliez-vous  h  l'ordre 
celui  qui  s'est  permis  un  mot  outrageant? 

M.  le  PrëMidenl.  Si  j'avais  entendu  la  per- 
sonne qui  a  proféré  le  mot  qui  a  paru  offenser 
M.  Manuel,  j'aurais  été  oblige  de  le  rapi>eler  à 
l'ordre,  ainsi  que  l'orateur  lui-mémo  qui,  dans 
mon  opinion,  m'aurait  semblé  faire  une  provo- 
cation i  mais  je  u'ai  pas  cru  devoir  le  faire,  parce 
j'avais  l'espoir  que  cet  incident  s'évanouirait 
dans  la  discussion. 


C'est  une  belle  justice  I 

H.  MftBael.  M.  le  président  trouve  une  pro- 
vocation dans  ce  qui  n'a  été  de  ma  part  qu  une 
réponse.  (  Voix  à  dnite  :  Parlez  sur  ramendemctit, 
et  non  de  tos  affaires  particulières  ;  cela  ne  re- 
garde point  la  Chambre.) 

Je  ne  puis  donc  obtenir  de  réponse  t.. .  {Voix  à 
droittf  ;  Non,  non...  Parlez  sur  l'amendement.,.) 
Je  ne  pois  donc  obtenir  de  réponseT.,  {Mimé  mou- 
vMtent.)  Alors  je  me  retire  et  vote  contre  l'amen- 
dement... {Oh  rit.) 


(Chambre  do»  Dépoiéi.) 


SECONDE  SGSTAURATIUN,        |U  Unim  ISH) 


(l.'aDieiiduinuQt  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrëHideMt.  M.  de  Cordoue  u  demande  la 
parole  contre  l'article. 

M.  le  niBrqais  de  CoHoBC.  Messieurs,  tant 
qu'avec  la  [otulité  de  votre  commission,  dont 
j  avais  l'Iianncur  d'ôtre  membre,  j'ai  pensé,  et 
c<'la  tout  le  temps  qu'a  durû  l'examen  do  la  loi 
sanitaire,  que  l'article  8  actuellement  en  iliecus- 
sion  était  destructif  de  tous  les  bons  effets  que, 
pour  la  coriGervation  de  sa  pupulation,  la  l'rance 
doit  désirer  que  produise  !a  loi  qui  nous  occupe, 
il  m'élait  naturellement  permis  de  croire  que  les 
raisonnements  inutilement  employas,  ^  plusieurs 
reprises,  par  MM.  les  commissaires  du  Rouverne- 
ment  pour  Taire  chan{;er  d'avis  la  commission, 
n'avaienl  pas  la  même  force  que  les  motifs  qui 
formaient  son  unanime  conviction  du  danger  de 
l'article  li.  Ajouterai'je,  Messieurs,  qu'il  m'avait 
paru  que  ces  motifs  furent  juséa  dignes  de  la 
plus  sérieuse  attention  par  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lorsqu'il  prit  la  pi-im;  de 
venir  en  conférer  avec  la  commission;  enfin, 
cherclierai-je  à  m'expliquer  le  chan^'cment 
d'avis,  dés  lors  assez  inallendu,  de  la  majorité 
de  la  commission  au  moment  de  la  dL'Iibéralion 
délinitive?  \'oq.  Messieurs,  car  je  ne  le  comprends 

fas;jc  le  dis  sans  détour,  et  sang  avoir  surtout 
intention  de  blijsser  aucuu  de  mes  bouoraliles 
et très-eslimables collègues; mais  j'avoue  qu'au- 
cun nouvel  argument  en  faveur  de  l'article  S 
n'ayant  été  présenté,  je  ne  puin  dés  lors  m'expli- 
({uer  l'aveuglement  dans  lequel  il  paraîtrait  que 
jesuix  rtfsté  (et  cependant  je  ne  suis  pas  resté  le 
^eiil  du  même  avis  à  ta  commissioni,  en  seulant 
toujours  plus  fortement  en  moi  l'influence  tout  à 
fait  nulle  qu'obtiendra  sur  ma  délerminalion  dans 
un  sujet  qucIrA)nque,le  préjutiement  qu'en  aurait 
déjà  porté  une  des  trois  brandies  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Oui,  Messieurs,  d'après  la  forme  de  notre  gou- 
verniment  et  dans  son  but.  il  me  semblerait 
puéril,  et  je  n'irai  pas  trop  loin  en  disant  dan- 
fîcreux,  fort  dangereux  même-  qu'une  des  deux 
Ubambres  fAt  jamais  retenue  de  rejeter  d'une  loi 
tel  ou  tel  article  qu'ellecroirail  mauvais,  en  raison 
dr  ce  que  di''jâ  il  aurait  éUi'  adopté  |iar  l'aune 
Chaniltrc,  fùt-cc  h  l'unanimité,  l'ardunnez-moi, 
Uessieur;),  celle  espèce  de  di^iression,  si  cepen- 
dant c'en  est  une;e^ir  peut-être  ces  rêilexione 
p(.urrai<'n [-elles  ne  pas  êin.'  toutà  fait éiraiiKêres 
au  sujel  qui  nuu.t  occupe.  Ulles  sunt,  d'ailleurs, 
la  suite  de  la  préoccupation  liicfl  naturelle  oti.'^e 
trouvent  maintenant  un  si  grand  nombre  de 
Frunvais,  et  de  leurs  désirs  que  je  partage  fort 
ouvtTtement,  consé<|uemment  ii  mon  vole,  de  voir 
la  l^tiatiibre  des  pairs  décider  en  faveur  du  jury 
une  i|uestion  que  la  Chambre  des  députés  a  cru 
qu'il  valait  mieux  décider  en  faveur  di%  iriliu- 
iiaux.  Je  dis  en  faveur.  Messieurs,  si  cependant 
on  ne  s'est  pas  mépris  même  en  cela  ;  j'ajoute 
ensuite  que  les  estimables  et  respectables  mem- 
bres qui  coinpuseni  ces  corps  de  magistrature  ne 
[Hiurroiil  pas  plus,  je  i'eg|ière  du  moins,  seciuire 
pi-rfioiinelleinent  Idessè'B  par  l'expression  de  ce 
vii-u,  que  les  jurés  n'auraient  eu  raison  de  se 
nuire  personnellemeal  offenAès  par  la  délibéra- 
tion de  la  Ctiambre. 

Uirail-on  qu'il  n'eat  pu  adroit  de  n'expliquer 
ainsi,  et  do  risquer  |ieul-filre  pai^ife  d'IadiBpoaer 
la  mitjorilé  da  u«ue  Chambre  de  la(|ueila  d^nd 


cntiérccnent  le  rejet  de  l'article  8  qtie  je  viens  de- 
mander ? 

Qui  témoignerait  de  pareilles  craintes.  Mes- 
sieurs, insulterait  mévement  la  Ctiambre,  il  n'y! 
nul  doute  ;  ne  fauorait-il  pas  d'ailleora,  itmspé- 
rant  à  jamais  du  bonheur  de  la  paMe,  eOTelopiwr 
sa  tête  dans  son  manteau,  si  leUe  ciKwe  Amum, 
nitte,  utite  en  soi  devait  être  rtjeUe  dins  oatto 
Chambre  par  le  seul  motif  que  la  propoailïoa 
pourrait  venir  d'un  député  qui  aurait  cm  ne  pu 
devoir  partager  en  tout  point  etdaos  toutes  lei 
questions  l'avis  de  la  majorité?  Ledogipr  de  l'in- 
faillibilité des  majorités  serait  je  cruia  r^eU  fc 
runaniinité  dans  toute  assemblée.  EnSu,  Hns- 
sieurs,  mon  respect  pour  la  Chambre  ne  me  per- 
mettra jamais  pareille  crainte.  JamaiBie  ne  crain- 
drai non  plus  de  paraître  trop  sévère,  aartoot 
inhumain,  en  attaquant  l'article  8  de  la  toi, 
comme  j'aurais  attaqué  l'afflendement  proposé 
par  la  commlssiou,  s'il  ne  venait  d'Ctre  rejeté. 
C'est  bien,  au  contraire,  par  hnioanité  qne  je 
veux  sauver  mon  pays  des  ravagea  de  toute  ma- 
ladie pesiilentleile  ;  c'est  par  humaoiU  que  je  ne 
veux  pas  voir  condamner  à  la  rëcluaion  et  sUà- 
cher  &  l'ignominieux  poteau  tant  et  tant  de  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  faits  pour  être  aasimiiési 
des  coupables  dont  le  cœur  serait  depuis  long- 
temps perverti  ;  et  c'est  encore  par  humaatlé  que 
je  veux  cependant  les  tiroir  dans  no  saliilaire 
effroi  et  pour  eux  el  pour  la  société  par  la  per- 
spective d'une  mort  certaine,  seule  force  capable 
de  leur  faire  supporter  l'idée  d'une  mort  proba- 
ble.  si  l'on  veut,  mais  cependant  incertaine. 

D'autres  orateurs,  plus  éloquents,  vous  expono- 
ront  encore,  sans  doute,  Uessieurs,  dit  puiasaiilea 
considérations  pour  le  rejet  de  l'article  8,  car 
elles  sont  nombreuses;  déjà  l'étonnante,  et  ne 
pourrait-on  pas  oser  dire  la  monstruease  laiitade, 
laissée  aux  juges  par  ces  termes  de  l'article  8  :  les 
tribunaux  ne  pourront  vrononeer  que,  c'eâl-à-dire 
auront,  pour  la  vie  ou  lu  mort  da  citoyeiu,  impOM- 
voir  diterétionnaire,  ne  vous  aura  certainement 
pas  échappé.  Messieurs  ;  et  cependant  qu'il  me 
soit  permis  d'espérer  de  pouvoir  encore  capliver 
un  instant  votre  attention  sur  l'examen  d'un  cas 
malheureusement  ln''B-po8Sible,  ce  qui,  je  crois, 
vous  prouvera  tout  t  la  fois  et  le  danger  de  l'ar- 
ticle 8,  et  sa  cruauté. 

U'abord,  Messieurs,  je  dois  m'absteair  de  rti- 

[londre  4  tout  ce  qui  peut  diviser  les  esprits  snr 
a  nature  de  la  lièvre  jaune  :  eat-ello  contagieuse? 
ne  l'esl-elle  pas  ?  peu  importe  par  rapport  fc  une 
loi  sanitaire  qui  n'est  pas  ipéeiaU  pwr  teUe  ow 
telle  iiiatatlie.  Fixons-nous  donc  sur  nn  point  de 
fait  essentiel  il  rappeler,  noua  bisons  ici  nne  toi 
pour  pi-éservernotrti  pays  (fabord  de  UnUêmalaâia 
peitHentielU  eontagieu*e,en  second  lien,  ib  lapina 
grande  profianatioti  daiu  ri'nferùur  du  p<WS  i"** 
aussi  lembû  fléau,  si  matheuretuememl  li  a  été 
iitlroduil  un  l'al  dévelop/té  chex  nout,  Bb  bien. 
Messieurs,  raisonnons  partieulièremuQt  pour  le 
second  cas:  la  iieste  ravage  telle  ou  telle  cité,  Id 
ou  tel  village  dans  l'intérieur  de  la  Francv;  l'au- 
torité a  déclaré  wa  localités  pour  être  sons  le 
régime  de  la  patente  brute  -  ce  n'est  pas  une  me- 
sure qui  se  prononce  légèrement  ;  un  ciirdon 
sanitaire  a  été  formé,  quelle  loi  snivra-t-onf  celle 
que  nous  allons  déliliérer  ;  car  ^nl  ww  Un  latd- 
laire  g^nértUe  ;  Copinios  dirTéreale.  qu'un  dn 
M.V.  les  commisHires  du  Roi  Tient  pour  la  pre- 
mière fois  al  à  l'instant  d'émettre,  me  uai  ait  troir 
été  sufllsaminent  réfutée  par  l'honoraMe  rsppor^ 
tour  de  la  eommlaaioo,  et  me  senUstf  peu  sou- 
tenablc,  après  la  ilmple  leetn*  da  l^uttoe  1*  'éê 
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Erujcldc  loi»  que  jo  puis  me  dispt;nser  de  lacom- 
uUre  de  nouveau  ;  ce  »era  donc  la  loi  que  nous 
allons  délibérer  que  l'on  suivra.  Cependant  il  ne 
pourra  plus  ici  être  question  de  la  classe  des  con- 
trebandiers dont  parie  le  rapport  ;  classe  de  per- 
sonnes efreclivement  peu  respectable.  Ce  ne  sont 
Slu.s  dos  aventuriers  que  i*on  vous  présente  comme 
es  demi-vagabonds,  presque  tous  étrangers,  qu'il 
faudra  attacher  au  poteau.  Non,  Messieurs,  ce 
sera  |)eut-étre  une  ))artie  de  la  population  de  ces 
pays  malheureux,  ce  seront  nos  amis^  nos  parents, 
peut-être  encore  les  citoyens  les  plus  respectables 
qui,  pour  fuir  une  mort  quoique  incertaine,  s'ils 
restent  dans  Tenceinle  du  cordon,  s'exuoseront  à 
tout,  même  à  être  attachés  pins  tard  au  fatal 
poteau,  s'ils  n'ont  la  certitude  positive  de  trouver 
plus  sûrement  encore  la  mort  au  delà  du  cordon 
que  dans  Tespace  qu'il  renferme.  Ah  !  Messieurs, 
ce  S(!rait  bien  mal  connaître  la  faible  humanité 
que  (le  lui  supposer,  dans  de  pareilles  affreuses 
clrconstjincesoù  Ton  a  vu  la  mère  fuir  son  enfant 
pestiféré  (c'est  tout  dire),  une  force  d'âme  capable 
d'être  plus  retenue  par  la  crainte  des  travaux 
forcés  à  perpétuilé,  je  le  suppose  même,  que  par 
celle  de  la  perte  de  la  vie.  Fout  mietix  souffrir 
que  mourir^  sera  bien  alors  la  devise  des  hommes  ; 
et  cependant  de  cette  préférence  à  tout  risquer 
pour  prolonger  sou  existence,  qu'en  résultera>t-il 
pour  le  reste  de  la  France?  l'invasion  rapide  et 
t)i(>ntêt  générale  du  fléau  destructeur.  Oui,  Mes- 
sieurs, laissez  subsister  l'article  8,conséquemment 
la  possibilité,  dans  un  cas  quelconque,  à  quelque 
condition  que  ce  soit^  d'éviter  la  mort  si  on  fuit 
du  pays  soumis  au  régime  de  la  patente  brute  ; 
chacun  le  tentera  :  l'amour  de  la  vie  n*agit  jamais 
plus  fortement  sur  les  hommes  qu'alors  qu'ils 
sont  entourés  du  spectacle  repoussant  des  ravages 
exercés  dans  une  population  sans  aucun  moyen 
de  défense  ;  sur  un  pareil  champ  de  bataille, 
Messieurs,  il  ne  peut  guère  plus  y  avoir  que  des 
héros  chrétiens. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  disait, 
je  crois,  hier,  et  d'ailleurs  tout  le  monde  peut  le 
savoir,  que  dans  tous  les  Btats,  dans  tous  les 
temp.--,  les  lois  sanitaires  ont  toujours  prononcé 
la  peine  de  mort  pour  la  violation  du  régime  de 
la  patente  brute  ;  en  Kspa<;ne  le  roi  ne  s'engage- 
t-il  pas  à  s'abstenir  du  droit  de  faire  grâce,  même 
à  son  proche  parent,  pour  pareille  violation? 
pourquoi  cette  sévérité  extrême  et  unanime?  C'est 
que,  dans  tous  les  temps,  dans  totis  les  pays,  les 
vérités  que  je  viens  d'exposer  ont  toujours  été 
reconnues  et  $enties  :  n'aurons-nous  pas  à  verser 
des  larmes  de  sang,  si  nous  les  méconnaissons 
aujourd'hui!....  Encore  une  dernière  considé- 
ration. Messieurs*  qu'il  faut  répéter  cent  et  cent 
fois,  et  qui  surtout  est  très-applicable  au  cas  dans 
la  supposition  duquel  je  raisonne.  Beaucoup  de 
bons  et  respectables  citoyens  ont  franchi  le  cor 
don,  ils  ont  échappé  aux  coups  lie  fusils  de  la 
sentinelle  (art.  6),  et  dès  lors  par  cela  même 
qu'ils  auraient  été  arrêtés  dans  le  premier  village 
non  encore  pestiféré,  lis  devront  attendre  pour 
connaîtra  lu  sort  qui  l(>ur  est  réservé,  que  Ton 
sache  si  l'invasion  pestilentielle  se  manifestera 
oui  ou  non  dans  le  pays  jusqu'alors  épargné; 
mais  quel  piège  trompeur  tendu  au  plus  grand 
nombre  !  Ce  plus  grand  nombre  n'apportait  aucun 
germe  pestilentiel  ;  il  en  était  certain  et  croyait, 
d'après  l'article  8,  avoir  la  vie  sauve.  Oui,  Mes- 
sieurs, car  malgré  le  monstrueux  pouvoir  discré- 
tionnaire, je  le  répète,  laissé  aux  tribunaux^  «ur 
la  VU!  ou  la  taort  des  citoyens^  quel  est  le  juge 
français  qui  voudrait  en  user  autreiueDtque  pour 


accorder  la  vie?  Ces  malheureux  auront  la  vie 
sauve  :  point  du  tout,  un  seul  fuyard  a  commu- 
niqué la  peste,  l'invasion  aura  eu  lieu,  comment 
savoir  que  c'est  lui  seul  qui  est  coupable  surtout 
si  d'autres,  quoique  arrivés  sains  et  bien  portants, 
ont  pris  de  lui  la  maladie?  Eh  bien,  que  fera-t-on  ? 
fusiliera-t-on  froidement,  même  après  guérison, 
ceux  qui  auront  eu  le  bonheur  d'en  échapper  ? 
Oui,  sans  doute,  car  la  loi  par  un  mélange  tout 
ù  fait  inexplicable  de  fausse  humanité,  de  cruauté, 
dHnjustice  et  de  contradiction  manifeste  entre  son 
but  et  ses  effets  (si  vous  laissez  l'article  8),  la  loi 
le  voudra  impérieusement.  Ah  I  que  la  société 
aura  bien  été  préservée  par  cette  mort  tardive  de 
ces  gens  fort  innocents  au  moins  de  l'invasion 
pestilentielle!....  Et  cependant  ce  n'est  pas  de 
vengeance  qu'il  s'agit  ici,  comme  dans  la  puni- 
tion des  autres  crimes;  tout  dans  une  loi  sani- 
taire doit  nécessairement  tendre  à  préserver  la 
société. 

Mais  non,  l'invasion  pestilentielle  n'aura  pas  eu 
lieu,  ainsi  donc,  personne  ne  sera  mis  a  mort; 
cependant  l'impérieuse  loi  aura  encore  parlé,  et 
nous  aurons  à  voir  condamner  à  la  réclusion  et 
attacher  au  poteau  la  vertu,  les  talents,  peut-être 
encore  les  plus  respectables  magistrats,  plusieurs 
(le  nous.  Messieurs,  des  pairs  de  France  ;  car,  je 
le  répète,  qui  peut  toujours  être  certain,  au  jour 
de  l'épreuve,  de  se  conduire  en  héros  chrétien  ? 
Quel  spectacle  déchirant I...  Qui  pourra  le  sup- 
porter? personne  :  aussi  la  clémence  royale,  celte 
inépuisable  source  de  bonheur  et  de  bienfaits 
pour  tous  les  Français,  viendra  sauver  de  l'hu- 
miliation tant  de  têtes  respectables.  Chacun 
applaudira  à  la  mesure,  bénira  le  monarque  : 
fatale  erreur,  Messieurs...  fatal  exemple  dont  les 
conséquences  seront  plus  fatales  encore  pour  la 
santé  publique.  Oui,  si  le  danger  reparaît,  l'idée, 
l'espoir  de  la  grâce  à  obtenir,  parce  qu'elle  aura 
été  plus  généralement  accordée,  viendra  se  join- 
dre tous  a  les  autres  puissants  motifs  qui engiigent 
à  fuir  les  endroits  soumis  au  régime  de  la  pa- 
tente brute  ;  le  cordon  sanitaire  sera  passé  de 
toute  part,  et  la  peste  bientôt  générale.  Je  me 
résume,  Messieurs,  et  je  le  répète,  l'idée  d'une 
mort  certaine,  si  l'on  passe  le  cordon,  peut  seule 
faire  supporter  celle  d'une  mort  probable,  mais 
au  moins  incertaine,  si  on  reste  dans  le  pays 
infecté  ;  tels  sont  â  peu  prés  les  termes  du  con- 
sidérant dos  anciennes  ordonnances  sanitaires 
de  nos  llois.  Le  rejet  de  l'article  8  me  paraît  donc 
indispensable;  je  le  propose  et  le  vote. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  sera  continuée  demain. 

La  séance  est  levée  â  six  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  21  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée.  Le  nombre  de  MM.  les  députés  pré- 
sents n'étant  pas  suffisant  pourdéiibérer,  la  séance 
est  suspendue  ju8<iu'à  deux  heures  et  demie. 
A  cette  heure,  los  membres  présents  étant  en  ma- 
jorité absolue,  M.  ie  président  annonce  que 
l'ordre  du  jour  appelle  la  eofUimuUûm  de  la  dëli- 
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bération  lur  let  artiekt  du  jinjet  de  toi  relatif  i  | 
la  police  lanitaire. 

L'&rlicle  9  eBl  ainsi  conçut  :  I 

i  Art.  9'  LofB  même  que  ces  crimes  ou  délits 
p'uuraleDl  point  occasiooné  d'iavasiOQ  peelibn- 
tlelle,  s'il  ont  été  accompagnés  de  rébetlion,  ou 
coitimls  avec  des  armes  appareatos  ou  cacliées, 
ûu  avec  crfraction  ou  avtc  escalade; 

I  La  peirni  de  morl  sera  prononcée  en  cas  de 
violation  du  léHime  de  la  patente  bruts; 

<  La  peine  de»  travaux  Torcéa  à  temps  sera 
Fuiistiluée  à  la  peine  «le réclusion  pour  ta  violation 
du  régime  di;  ia  patente  suspecte,  st  la  peine  de  la 
réclusion  à  t'empnaouuementpour  tous  lei  cas 
détermÎDés  dans  les  deux  avaul-derniera  para- 
graphes de  l'article  7  ; 

■  Le  tout  indépL'adamment  des  amendes  perlées 
audit  article,  et  nana  préjudice  des  peines  plus 
rortesqui  seraient  pronoiici^es  parle  Code  pénal.  * 

LU  commission  a  proposé  d'ajouter  entre  le 
premier  et  le  stxond  paragraphe  dé  cet  article 
les  mois  eulvanls  :  ou  enfin  »  ita  ont  servi  de  moyen 
à  des  criinet  ou  détilu  prévus  par  tes  lois  péiuiies. 

M,  le  rapporteur  obtient  la  parole, 

M.  Pardewaii,  rapporteur.  Messieurs,  Is  com- 
mission que  VOUA  avez  chargée  d;examiner  le 
projvl  du  lui  sanitairti  a  soumis  b  un  nouvel 
eiamiin  les  amendements  qu'elle  voua  avait  pré- 

sentùsi  elle  a  cru.  après  une  mûre  délibération, 
quelle  devait  renoncer  à  cea  ainendemeuta.  Kn 
conséquence  elle  m'a  chart;é  de  vous  proposer 
d'adopter  purement  et  simplement  le  projet  de 
lui  tel  qu'il  a  été  prési'ntée  par  lefiouvernembiit. 

iVïvs  ai/ilation  à  f/auctie.  —  it.  te  générai  Foy  ; 
lonncz-vous  la  peine  d'expliquer  loii  mutir^  de 
celle  rétractation  l. . .  Vous  avez  emplovëdix  pages 
du  voire  rapport  ii  juslilier  l'amendement  que 
voua  vi-nex  retirer  1  —  Autre  voie  à  yauche  .-  C  est 
scandaleux  I)  Vous  dites  que  c'est  scandaleux  : 
di  bien  !  je  me  proposais  d'entrer  dans  de  plus 
longs  développements;  je  ne  le  ferai  pas;  la 
Ctiamitre  jugera.  \Adhe'sion  à  droite.) 

)l.  d«  €'ha«vellB.  11  y  avait  lieu  aans  dojte 
de  s'étoimer  en  voyant  la  commission  retirer 
tout  à  coup  un  amendement  qu'elle  a  appuyé  de 
nombreux  raiKOnnementa;  mais  notre  étonne- 
luent  a  dû  augmenter  encore  par  lu  manii''re  dont 
M.  le  nippurleur  viaut  de  terminer  la  pliraae  que 
vous  avez  entendue;  il  k  dit  qu'il  ne  donnerait 
aucun  motif. 


M.  drChanvHIa.  Si  c'est  à  la  tribune  qu'il 
faut  dire  que  c'est  scandaleux  pour  obtenir  une 
réponse  et  des  motifs,  on  le  dira,  parce  que  la 
sifinilicaiion  du  mut  scandaieuj-  s'applique  par- 
fiiite[iKnit  à  oe  qui  se  pasRe.  Lorsqu'une  commis- 
sion a  eu  de  bons  motifs  |K>ur  amender  un  projet 
(le  loi,  quand  ollc  a  exposé  ces  motifs  en  détails 
dans  son  rapport,  il  est  au  moins  singulier  qu'elle 
vienne,  sans  donner  de  nouveaux  motifs,  retirer 
Ses  amendements.  Se  conduirait-un  ainsi  pour 
enlever  à  l'autre  Cliambre  un  droit  conatitutionnel 
qui  lui  appartient,  et  pour  empêcher  qua  la  loi 
u»  reiwBw  MUB  lea  yeux  T 

HeHieun,  quand  la  loi  qui  aoos  oeoape  t  M 


rendue  après  nue  diacosrion  prddpilée  fuir  cei 
motifs  d'urgence;  et  cependant  «Ib  a  langnl 
])endant  deux  mois,  soit  par  le  fait  do  retard 
apporté  dans  la  présentation  ftcetlet^hambr»,  soit 
par  te  relerd  causé  par  votre  commission  ;  il  est 
donc  bien  certain  qu'aujourd'hui  lee  tDotitH  d'nr- 

Sence  n'existent  pfus  ;  et  si  l'on  retire  des  amea- 
emoaU  de  peur  qtte  la  loi  ne  «oit  portée  de  Dm* 
vean  devant  le  Chambre  dei  palM,  ttn  p«MI 
motif  de  doit  pas  vous  arrêter,  pataqaft,  pir  le 
retard  qu'ils  ont  appurté  dans  la  préeflnlatfDn  de 
cette  loi,  les  ministres  ont  pronffl  qu'ils  n'en 
avaient  pas  un  besoin  aussi  preessut  qo'ila  le 
disaient. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  si  H.  le  ttp- 
porteur  persiste  i  ne  rien  vouloir  dire,  la  eom- 
misslon  s'explique  par  un  outre  olf^ne,  m  Mee 
ou'il  soit  passé  outre  &  la  dlecuSslon  de  l'ameii- 
aement. 

M.  I«  Prëildeiit.  La  dlscnssloh  ne  petit  i^éti- 

bllr  ainsi  ;  que  ce  soit  une  commiseion  otr  ni 
député  qdl  propose  un  amendeibeot,  r&nlKbr  de 
cet  amendement  a  toujours  la  liberté  de  le  t«U- 
rvt.  Si  ensuite  quelque  membre  pente  qne  cet 
amendfmeot  est  bon,  )l  peutiereprodlillii;  Uaia 
tant  qu'il  n'est  pas  reproduit,  ]e  ne  pals  le  netlrc 
en  discussion,  lorsqu'il  a  été  retlrA.  (JfmHMmem 
à  gauche.) 

H.  le  K^Béral  Fay.ll  n'yapae  dedontéqM 
la  cammiB9lon  ait  le  droit  de  retirer  ntf  amende- 
ment qu'elle  a  proposé;  mais  U  n*?  i  pta  de 
doute  non  plus  que,  lorsque  la  coitimisaioil  ■  dé- 
veloppé cet  amendement  avec  déleils  et  atei! 
énergie;  lorsque  hier  encore  le  rapporteur  dl 
cette  commission  nous  disait  :  Noos  n^vm 
proposé  ilQ  amendement  à  l'article  8  qse  pUM 
(lu'il  v  eu  avait  un  plus  intéressant  fc  faire  I 
l'article  9;  dans  ce  cas,  si  l'on  retire  aidonrd'hnl 
cet  amendement  à  l'article  9,  sans  se  donner  il 
peine  de  réfuter  les  motifs  trfis-vini  et  trte*lilen 
raisonnes  qu'on  a  exposés  soi-même  k  l'appui  de 
ret  Binendemeot;  il  est  éTldenl  qa'OH  koUle  ite 
votre  complaisance,  puisque  tous  avis  fcoaM 
ces  motifs,  la  première  fois  qu'Us  voas  Ml  (te 
présentés.  {Ptutieuru  l'oix  à  droite  :  PBMshns  M 
vous  empêche  de  reprendre  l'amendement.) 

M.  le  Pr^ldcal  met  anx  voix  l'irtlelB  9  dl 
projet  dd  ganvernoment  ;  H  est  tdoptfi. 

H.  le  PréhldMt  fait  enSnlte  lecture  d0  riN 
ticle  10  du  projet  de  loi.  Il  est  ainsi  eoncti  : 

•  Art.  10.  'Tout  agent  dn  gouvernement  tH 
dehors,  tout  fonotlonnaire,  tout  capitaine,  ofll- 
der  an  chef  quelconque  d'an  bktlment  de  rSU 
ou  de  tout  autre  navire  on  embarcattud,  UMt  Biè- 
defln,  chirurgien,  officier  de  santé,  attaché  mit 
au  service  sariltaire,  soit  à  un  bAlitbeat  de  i'Btlt 
ou  du  commerce,  qui,  afHciellemeDt,  dtnl  tiM 
dépérhe,  un  certlfleat,  un  rapport,  flde  dCeltM* 
lion  ou  une  déposition,  aurait  sctemmetil  altéi4 
ou  dissimulé  les  hits,  de  manière  k  expiMer  la 
santé  publique,  sera  puni  de  mort*  i*U  a'ev  ert 
suivi  une  invasion  pestilentielle. 

>  Il  sera  puni  des  travaux  tbrcél  k  lempé  cl 
d'une  amende  de  1,000  francs  k  20,000  Mon, 
lors  mém^  que  son  faux  expoaé  n'anrttt  point  oo* 
castonné  d'invasiod  peslilentlelii',  rli  était  d«  iv 
tore  k  pouvoir  y  dodtier  Ueti  en  empéditlit  M 
orécaallons  Bétessalrca. 

>  IM mtam  IdAtIAIH  «fost  putati ta  ■•• 
gnulKUoa  àM^m  «Um  lOHbrie  <*  WOmÊÊÊ- 
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(i  10,000  francs,  s^ils  ont  exposé  la  santé  publique 
en  né^ligi^ant,  sans  excuse  légitime,  d'inrormer 
qui  (le  iiroit«  de  faits  à  leur  connaissance  de  na- 
ture à  produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  ren- 
dus conijjlices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les 
articles  1,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes 
des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu 
le  prévenir.  » 


M.  Méchln.  lia  commission  a  proposé  un 
amendement  à  cet  article» 

M.  le  PréNidenl.  La  commission  a  retiré  tous 

ses  amendements. 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  sais  pas  si  noscom- 
nu'ltants  nous  ont  envoyés  ici  pour  traiter  loyale- 
ment et  (id(Memenl  des  intérêts  de  la  société,  ou 
pour  céder  à  des  considérations  prises  dans  des 
intérêts  privés.  (  Voix  à  drote  :  Reprenez  Tamen- 
demcnt  si  vous  voulez  !)  Mais  il  me  semble  que  ce 
qui  était  vrai  bier  doit  être  encore  vrai  aujour- 
d'tiui.  Voici  cumment  bier  et  ces  jours  derniers,  la 
commission  appuyait  son  amendement: 

Le  principal  objet,  sur  ieiiuel  repusiût  cet  amen- 
dement, était  la  nécessité  de  punir  les  fonction- 
naires publics  qui  auraient  sciemment  opéré  le 
mal,  de  les  punir  alors  même  que  la  maladie  pes- 
tilentielle n'aurait  pas  eu  lieu.  Le  rapporteur  de 
votre  commission  vous  disait  :  Il  est  possible  que 
vous  ayez  des  égards  pour  les  citoyens  en  contra- 
vention avec  les  règlements  sanitaires;  il  est  pos- 
sible que  vous  leur  pardonniez  si  la  maladie  pes- 
tilentielle n'a  uas  suivi  les  infractions  qu'ils  ont 
faites  h  ces  règlements,  parce  qu'il  n'y  aura  pas 
eu  vraiment  perversité;  maisil  y  a  nécessairement 
perversité  cbez  Tagent  de  Tautorité  qui  sacrifie 
tous  ses  devoirs.  Est-il  moral,  continuait  M.  le 
rapporteur,  d'avoir  pour  le  fonctionnaire  préva- 
ric>ateur  la  même  indulgence  que  pour  le  simple 
citoyen  qui  a  violé  les  règlements?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Lie  fonctionnaire  oui  expose  sciem- 
ment la  santé  publique,  qui  viole  ou  laisse  violer 
le  poste  où  il  a  été  mis  en  sentinelle»  est  un 
monstre  indigne  de  pitié. 

Ëb  bien,  Messieurs  1  c'est  pour  ce  monstre  que 
M.  Pardessus  vient  aujourdMiui  réclamer  votre  in- 
dulgence, (/l/urmures  à  droite, —  Plusieurs  voix: 
Kmparez-vous  deramendementl)  Je  suis  entière- 
ment dans  la  discussion  de  cet  amendement. 
(Us  mêmes  voix  :  On  ne  conteste  pas  cela;  on  vous 
dit  de  le  reprendre.)  Eb  bien,  Messieurs,  je  le  re- 
prends; je  le  développe»  et  je  ne  puis  le  dételop- 
per  mieux  qu'en  vous  rapportant  les  motifs  par 
lesquels  M.  Pardessus  lui-même  l'appuyait. 

C'est  à  votre  conscience  que  j*en  appelle,  Mes- 
sieurs. Je  vous  demande  si  vous  ne  devez  pas 
faire  de  différence  entre  le  malbeureux  citoyen 
qui  viole  saus  le  savoir  les  règlements  sanitaires, 
ou  qui  les  a  violés  par  des  circonstances  qui  ne 
tiennent  nullement  à  la  perversité^  par  des  cir- 
constances qui  tiennent  aux  relations  les  plus 
sacrées,  et  le  fonctionnaire  public  qui  sciemment, 
de  concert  peut-être  avec  les  ennemis  de  la  France, 
et  par  cupidité,  a  violé  ces  mêmes  lois  sanitaires? 
Vous  ne  pouvez  pas  mettre  ces  deux  violations 
sur  la  même  ligne;  vous  ne  pouvez  pas  les  punir 
des  mêmes  peines;  c'est  à  la  commission  elle- 
même  que  j'en  appelle,et  je  reprends  son  amen- 
dement. 

M.  PardcMiafi  demande  la  parole  pour  un 
fût  penonael  ;  elle  lui  est  accordée. 


M.  FaMeftsnfl.  rapporteur»  Messieurs^  j'ai  été 
attaqué  personnellement^  J'ai  fait  une  déclara- 
tion au  nom  de  la  commission.  La  commission 
est  maîtresse  de  délibérer  comme  elle  l'entend 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises:  elle 
doit  s'éclairer  par  toutes  les  observations  qui  par- 
viennent jusqu'à  elle.  Il  était  tout  naturel  que  ces 
observations  devinssent  plus  instantes,  plus  pres- 
sées au  moment  où  a  commencé  la  discussion. 
Ce  n'est  dono  que  depuis  deux  jours,  en  oher- 
cbant  à  bien  voir  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  amendements  qu'elle  avait  proposés, 
que  par  suite  des  réflexions  qui  lui  ont  été  com  • 
muniquées,  elle  a  cru  devoir  retirer  les  amende- 
ments ({u'elle  avait  d'abord  regardés  comme  con- 
venables. 

Maintenant  ceux  qui  trouvent  que  la  commis- 
sion avait  raison  dans  son  premier  avis  peuvent 
reprendre  ses  amendements  et  les  soutenir;  la 
Cbambre  les  jugera;  si  elle  les  adopte,  la  com- 
mission aura  cédé  trof)  légèrement  aux  dernières 
considérations  qui  lui  ont  été  nréseotées;  dans 
\v.  cas  contraire,  et  si  les  amenuements  sont  re- 
jetés, la  commission  n'aura  fait  que  céder  à  des 
considérations  graves  qu'il  était  de  son  devoir  de 
peser. 

Jusqu'à  présent  la  commission  n'a  fait  que  son 
devoir;  c'est  à  la  Chambre  à  décider  entre  l'avis 
qui  a  été  émis  en  premier  lieu  et  l'avis  qu'ont 
motivé  les  dernières  considérations  qui  ont  été 
soumises  à  la  commission. 

M.  le  général  Fov.  Mais  parlez-nous  donc  de 
ces  considérations  !  c  est  ce  que  nous  voudrions 
savoir;  vous  n'eil  dites  rien. 

M.  le  baron  Cdvler,  commissaire  du  Roi.  Je 
répondrai  en  peu  de  mots  à  l'orateur  qui  a  re- 
pris ramendetnent  qu'avait  proposé  la  commis- 
sion et  qu'elle  vient  de  retirer.  Je  lui  ferai  re- 
mat*quer  que  d'après  la  décision  qu'a  prise  la 
Chambre  dans  la  séance  d'hier  sur  l'article  8,  une 
partie  des  rilotifs  qui  avaient  déterminé  là  com- 
mission à  amender  l'article  10  (i'existe  plus. 

La  commission  avait  considéré  qii'un  fonc- 
tionnaire public  qui  manque  à  ses  devoirs  en 
compromettant  la  vie  de  tout  un  peuple,  mérite 
une  punition  pliis  forte  que  le  citoyen  qui  se 
met  en  contravention  avec  des  règlements  sani- 
taires. Ce  raisonnement  est  très-Juste;  mais  l'ar- 
ticle 8,  tel  que  vous  l'avez  adopté,  ne  portant 
plus  contre  les  simples  citoyens  que  la  peine  de 
la  réclusion,  et  l'article  10  portant  pour  tes  fonc- 
tionnaires publics  les  travaux  forces,  il  y  a  due 
graduation  convenable;  le  fonctionnaire  public 
va  se  trouver  puni  plus  sévêrenient  que  të  slrtiple 
citoyen.  Sous  ce  rapport,  i'objel  de  rhonorable 
général  est  donc  fempli. 
'  Je  passe  maintetiant  aut  motifs  généraux  qui 
ont  fait  adoucir  la  peine  dans  le  cAi  Où  il  n'y  à 
pas  de  contagion.  Ces  motifs  sont  pris  darts  la 
nature  même  de  l'homme;  il  est  de  fait  que,  tant 
que  la  contagion  n'a  pa^  eu  lied.  Il  i?st  presque 
impossible  de  déterminer  les  tribunaux  à  pro- 
noncer la  peine  de  mott  Celte  réiJugnance,  qui  a 
toujours  existé,  subsistera  probablemetlt  toujours; 
en  sorte  que^  tant  que  la  pèitle  de  rriOrt  Sera  por- 
tée pour  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  contagion, 
les  tribunaux  ne  prononceront  presque  jamais  de 
condamnation.  Il  a  donc  paru  plus  convenable  et 
plus  sévère  en  définitive  de  prononcer  une  peine 
moins  forte  que  la  peine  de  mort. 

Tels  avaient  été  les  motifs  des  rédacteors  de  la 
loi.  Ces  motifs  devaient  céder  deYUil  la  oonsidé- 
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bérathn  tur  la  artieki  du  projet  rie  loi  retalif  A 
la  police  lanitaire. 

L'brticle  9  eaE  bjdbI  conçu  : 

«  Art.  9.  Lors  mâme  que  ces  crimes  ou  dëtiU 
n'auralenl  point  occasionne  d'invasion  peatitun- 
tielie,  s'il  ont  été  accompagnes  de  rébellion,  ou 
COitinils  arec  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  avec  effraction  ou  avec  escalade; 

■  La  pL'inu  de  mort  sera  prononcée  en  oai  de 
violation  du  rëKime  de  la  patente  brute  ; 

•  La  peine  de»  travaux  forcés  k  temps  sera 
futisiituce  à  (a  peine  Je  réclusion  pour  la  violation 
du  régime  du  lapalcnleiuipec(e,et  iapeino  de  la 
réclusion  à  l'emprisonnement  pour  tous  lei  caa 
(lélermiaés  dans  les  deux  avant-ilernlers  para- 
graphes de  l'article?; 

'  Le  tout  Indépendamment  des  amendes  [mrtées 
audit  article,  et  iiana  préjudice  des  peines  plus 
fortes  qui  seraient  prononcées  par  le  Code  pénal.» 

La  rommission  a  proposé  d'ajouter  entre  le 
premier  et  le  second  paragraphe  dû  cet  article 
les  mots  suivants:  ou  en^niil:!  ont  servi  demouen 
Il  des  crimes  ou  diUU  pre'vus  par  le*  lois  pénales, 

M.  le  rapporteur  obtient  la  parole. 

M-  PardewBH,  rapporteur.  Hesâieurs .  la  com- 
mission que  vouii  aves  chargée  d'examiner  le 
proji't  du  loi  sanitaire  a  soumis  à  un  nouvel 
uxami^n  les  amendemenlsqu'elle  vous  avait  pré- 
sentes;  elle  a  cru,  aprùs  une  mûre  délibération, 
qu'elle  devait  renoncer  à  ces  amendements.  Ko 
ronséqut'iice  elle  m'a  chaîné  de  vous  proposer 
d'adojiter  purement  ei  simplement  le  projet  de 
loi  tel  (|n'il  a  été  présentée  par  lu  fiouveniement. 
{Vive  ai/ilation  à  f/awche.  —  U.  le  général  Foy  : 
bunnez-'vouB  la  peine  d'expliquer  m  motifs  de 
celteréiractalionl...  Voue  avez  employédixpa^eB 
de  votre  rapjwrt  t.  justilier  l'amendement  que 
TOUtTi-OCX  ralirerl  —  Autre  voix  à  yauche  :  C'est 
scandaleux  I)  Vous  dites  que  c'est  scandaleux  : 
idi  bien!  je  mu  proposais  d'entrer  dans  de  plua 
longs  dévelopt>emsiits;  je  no  le  ferai  pas;  la 
Uiamhre  )U|;i.'ra.  [Adhésion  à  droite.) 

il.  d«  CkwivellB.  Il  ;  avait  lieu  sans  doute 
du  s'étonner  en  voyant  là  œmmission  retirer 
tout  il  coup  un  amendement  qu'elle  a  appuyé  de 
nombreux  raiïionnementa  ;  mais  notre  étonne- 
inenta  dû  augmenter  encore  pur  la  manière  dont 
M.  le  rjppurluur  vient  île  terminer  la  pliraae  que 
vous  aveï  enlenduei  il  a  dit  qu'il  ue  donnerait 
aucun  motif. 


M.  d^ChaavvllB.  Si  c'est  &  la  tribune  qu'il 
faut  dire  que  c'est  scandaleux  poar  obtenir  une 
réponse  et  des  motifs,  on  lu  dira,  pan-e  que  la 
si^iiilicalion  du  mut  scandaleux  s'applique  par- 
fiiitenu'Ht  A  oe  qui  se  pas^e.  Lorsqu'une  commis- 
sion a  eu  de  bons  motifs  iwur  amendur  un  projet 
de  loi,  quand  elle  a  exposé  ces  motifs  en  détails 
Uiiiis  soJi  rapport,  il  est  au  moins  singulier  qu'elle 
vienne,  sans  donner  de  nouveaux  motifs,  retirer 
ses  amunduments.  Se  conduirait-on  ainsi  pour 
enlevvr  à  l'autre  Chamixe  un  droit  Gonslihitit>nnel 
qui  lui  appartisat,  el  pour  ampécber  qui  la  loi 
ue  repasae  aoua  aes  yauxT 

Heaaieara,  quand  la  loi  qui  ncuB  oenape  t  M 
préKoUa  k  la  Clwinlm  dea  paira,  Isa  mlnlatm 
oat  ù^tMwuûmmteh  d'viaM»;  !•  M •  M 


rendus  apriis  une  discowioD  préet^Ue  pir  cm 
moiifs  d'urKence;  et  cependant  «le  i  Itognl 
pendant  deux  mois,  soit  par  le  bit  da  KliN 
apporté  dans  la  présen  tatlonft  cette  Chuol»c,iolt 
par  te  relard  causé  par  votre  cotnmisaion  ;  il  ni 
donc  bien  certain  qu'aujourd'hui  lea  tnotlttf  d'nr< 
sence  n'existent  plils  ;  et  si  l'on  retire  tea  itnen- 
demeola  de  peur  qtie  la  loi  ne  soil  noHéd  de  ooH* 
veau  devant  la  Chambre  des  pur«,  ttn  pËMil 
motif  [le  doit  pas  vous  arrêter,  puisque,  pir  le 
retard  qu'ils  ont  apporté  dans  la  préBeimuoD  de 
cette  loi,  les  ministres  ont  prouvé  qH'lla  n'en 
avaient  pas  un  besoin  aussi  preasant  qnlla  le 
disaient. 

Je  demande,  eu  conséquence,  que  si  H.  le  Mp- 
porteur  persiste  fi  ne  rien  vonloir  dire,  la  com- 
misaioa  s'explique  par  un  outre  ohftne,  on  Met 

3u'il  soit  passé  outre  El  la  diacuialoa  de  famen- 
ement. 

M.  i«Ppë*ldeal.  LadIscDssidb  ne  pebt  a'ea- 
bllr  ainsi  ;  que  ce  soit  une  comuilaeion  oO  ni 
député  qui  propose  un  amendet&enl,  l'untMir  de 
Cet  amendement  a  toujonra  la  lllwrtfi  de  te  Mi* 
n-r.  Si  ensuite  quelque  membre  pente  qâe  cet 
amendement  est  bon,  il  peut  le  reprodUt«;  Uals 
tant  qu'il  n'est  pas  reproduit.  Je  ne  F™*" '"  ■■■*''■ 
en  discussion,  lorsqu'il  a  été  retire 
à  gauche.) 


ment  qu'elle  a  proposé;  mais  il  n^  I  DM  de 
doute  non  plus  que,  lorMoe  la  commlaetoll  t  dfr 
veloppé  cet  amendement  avec  détails  et  ntt 
énergie  ;  lorsque  hier  encore  le  rappOridoT  de 
cette  commission  noas  disait  :  Nna  B^tenl 
proposé  un  amendement  b  l'article  8  qas  pkttf 
qu'il  V  en  avait  un  plus  inléresaant  fe  rairt  I 
l'article  i);  dans  ce  cas,  si  l'on  retire  aidoord'hid 
cet  amendement  à  l'article  9,  sans  ae  oonnar  It 
peine  de  réfuter  les  motifs  trés-vin  et  trte*faka 
rai9onné<<  qu'on  a  exposés  soi-même  fc  l'nipdf  de 
cet  amendement;  il  est  évident  qu'Oit  amltade 
votre  complaisance,  puisque  vOul  avCt  écoBH 
ces  molif!<,  la  première  fols  quIlB  vooa  Ht  Ht 
présentés.  {Plutieun  i-aix  à  dbroile  ;  PeHMiW  M 
voua  empêche  de  reprendre  l'amendement.) 

M.  le  Pi^MldcBl  met  aax  vojx  rgrUcM  9  M 
projet  du  gonverncment  ;  Il  eat  tdopte. 

H.  le  Pr«Hldeal  fait  enrinlte  lecUM  M  riN 
tielelOduprqiet  deloi.llestalnaledncu: 

•  Art.  10.  'Tout  agent  dn  Konverneneflt  Itt 
dehors,  tout  fonotforinair^  tont  capitaine,  ofR* 
cler  on  chef  quelconque  d'an  bâtiment  de  TBtat 
on  de  tout  autre  navire  on  embarcatlDa,  lent  bfr 
dedn,  chirurgien,  officier  de  santé,  atiadiA  eoR 
au  service  sanitaire,  soit  b  an  bAllmeot  de  t'BIn 
ou  du  commerce,  qui,  afftcielleroent,  dtM  I 


lion  ou  une  déposition,  aurait 
ou  dissimulé  les  faits,  de  manière  b  expdMr  la 
santé  publique,  sera  puni  de  mort,  ail  a'ea  eti 
suivi  une  invasion  pestilentiell»- 

>  Il  sera  puni  dea  travaux  k 

d'une  amende  de  1,000  (  «  «..       ■ 

lors  mAmf  que  «m  fkux  ex        •. 


tore  fc  p    I     *  duui     ii 
précantio      >- 
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ik  10,0()0  francs,  s'ils  ont  exposé  la  santé  publique 
en  ni'glip:eant.  sans  excuse  légitime,  d'informer 
qui  de  droit,  de  faits  à  leur  connaissance  de  na- 
ture à  produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  ren- 
dus comjjlices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les 
articles  1,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes 
des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu 
le  prévenir.  » 

M.  Méchln.  '^a  commission  a  proposé  un 
amendement  à  cet  article. 

M.  le  PréMldent.  La  commission  a  retiré  tous 

ses  amendements. 

M.  loi  ^éni^ral  Foy.  Je  ne  sais  pas  si  noscom- 
meltants  nous  ont  envoyés  ici  pour  traiter  loyale- 
ment et  fidrlemonl  des'intt^réts  do  la  société,  ou 
pour  céder  à  des  considérations  prises  dans  des 
intérêts  privés.  (  Vnix  à  drote  :  Ueprenez  Tamen- 
denunt  si  vous  voulez  !)  Mais  il  me  semble  que  ce 
qui  était  vrai  hier  doit  être  encore  vrai  aujour- 
d'hui. Voici  cumment  hier  et  ces  jours  derniers,  la 
commission  appuyait  son  amendement: 

Le  principal  objet,  sur  lequel  reposiiit  cet  aman- 
dement,  était  la  nécessité  de  punir  les  fonction- 
naires publics  qui  auraient  sciemment  opéré  le 
mal,  de  les  punir  alors  même  que  la  maladie  pes- 
tilentielle n'aurait  pas  eu  lieu.  Le  rapporteur  de 
votre  commission  vous  disait:  Il  est  possible  que 
vous  ayez  des  égards  pour  les  citoyens  eu  contra- 
vention avec  les  règlements  sanitaires;  il  est  pos- 
sible que  vous  leur  pardonniez  si  la  maladie  pes- 
tilentielle n'a  pas  suivi  les  infractions  qu'ils  ont 
faites  h  ces  règlements,  parce  qu'il  n'y  aura  pas 
eu  vraiment  |)erversité;  maisil  y  a  nécessairement 
perversité  chez  l'agent  de  l'autorité  qui  sacrifie 
tous  ses  devoirs.  Ëst-il  moral,  continuait  M.  le 
rapporteur,  d'avoir  pour  le  fonctionnaire  préva- 
ricateur la  même  indulgence  que  pour  le  simple 
citoyen  qui  a  violé  les  ré/;lements?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  fonctionnaire  nui  expose  sciem- 
ment la  santé  publique,  qui  viole  ou  laisse  violer 
le  poste  où  il  a  été  mis  en  senlinelle»  est  un 
monstre  indigne  de  pitié. 

Eh  bien.  Messieurs!  c'est  pour  ce  monstre  que 
M.  Pardessus  vient  aujourd'hui  réclamer  votre  in- 
dulgence. (Murmures  h  droite. —  Plusieurs  voix: 
Emparez-vous  de  l'amendement!)  Je  suis  entière- 
ment dans  la  discussion  de  cet  amendement. 
{Les  mêmes  voix  :  On  ne  conteste  pas  cela;  on  vous 
dit  de  le  reprendre.)  Eh  bien,  Messieurs,  je  le  re- 
prends ;  je  le  développe,  et  je  ne  puis  le  dévelop- 
per mieux  qu'en  vous  rapportant  les  motifs  par 
lesquels  M.  Pardessus  lui-même  l'appuyait. 

C'est  à  votre  conscience  que  j'en  appelle.  Mes- 
sieurs. Je  vous  demande  si  vous  ne  devez  pas 
faire  de  différence  entre  le  malheureux  citoyen 
qui  viole  saus  le  savoir  les  règlements  sanitaires, 
ou  qui  les  a  violés  par  des  circonstances  qui  ne 
tiennent  nullement  à  la  perversité,  par  des  cir- 
constances qui  tiennent  aux  relations  les  plus 
sacrées,  et  le  fonctionnaire  public  qui  sciemment, 
de  concert  peut-être  avec  les  ennemis  de  la  France, 
et  par  cupidité,  a  violé  ces  mêmes  lois  sanituires? 
Vous  ne  pouvez  pas  mettre  ces  deux  violations 
sur  la  même  ligne;  vous  ne  pouvez  pas  les  punir 
des  mêmes  peines;  c'est  à  la  commission  elle- 
même  que  j'en  appelle,et  je  reprends  son  amen- 
dement. 

M.  PardeMias  demande  la  parole  pour  un 
fait  peraonael;  elle  lui  est  accoraée. 


M.  PaMeAsnfl^  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  été 
attaqué  personnellement.  J'ai  fait  une  déclara- 
tion au  nom  de  la  commission.  La  commission 
est  maîtresse  de  délibérer  comme  elle  l'entend 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises:  elle 
doit  s'éclairer  par  toutes  les  observations  qui  par- 
viennent jusqu'à  elle.  Il  était  tout  naturel  que  ces 
observations  devinssent  plus  instantes,  plus  pres- 
sées au  moment  ofi  a  commencé  la  discussion. 
Ce  n'est  dono  que  depuis  deux  jours,  en  cher- 
chant à  bien  voir  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  amendements  qu'elle  avait  proposés, 
que  par  suite  des  réflexions  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées, elle  a  cru  devoir  retirer  les  amende- 
ments qu'elle  avait  d'abord  regardés  comme  con- 
venables. 

Maintenant  ceux  qui  trouvent  que  la  commis- 
sion avait  raison  dans  son  premier  avis  peuvent 
reprendre  ses  amendements  et  les  soutenir;  la 
Chambre  les  jugera;  si  elle  les  adopte,  la  com- 
mission aura  cédé  trof)  légèrement  aux  dernières 
considérations  qui  lui  ont  été  présentées  ;  dans 
le  cas  contraire,  et  si  les  amenuements  sont  re- 
jetés, la  commission  n'aura  fait  que  céder  à  des 
considérations  graves  qu'il  était  de  son  devoir  de 
peser. 

Jusqu*à  présent  la  commission  n'a  fait  que  son 
devoir;  c'est  c\  la  Chambre  à  décider  entre  l'avis 
qui  a  été  émis  en  premier  lieu  et  Tavis  qu'ont 
motivé  les  dernières  considérations  qui  ont  été 
soumises  à  la  commission. 

M.  le  général  Fov.  Mais  parlez-nous  donc  de 
ces  considérations  !  c  est  ce  que  nous  voudrions 
savoir;  vous  n'eri  dites  rien. 

M.  le  baron  Cdvler,  commissaire  du  Roi.  Je 
répondrai  en  peu  dé  mots  à  l'orateur  qui  a  re- 
pris Tamendetnent  qu'avait  proposé  la  commis- 
sion et  qu'elle  vient  de  retirer.  Je  lui  ferai  re- 
marquer que  d'après  là  décision  qu'a  prise  la 
Chambre  dans  la  séance  d'hier  sur  l'article  8,  une 
partie  dos  motifs  qui  avaient  déterminé  la  com- 
mission à  amender  l'article  10  d'existé  plus. 

La  cofilitilssion  avait  considéré  qii'un  fonc- 
tionnaire public!  qui  manque  à  ses  devoirs  en 
compromettant  la  vie  de  tout  un  peuple,  mérite 
une  punition  plus  forte  que  lé  citoyen  qui  se 
met  en  côtllraventioU  avec  des  règlements  sani- 
taires. Ce  raisonnement  est  trôs-Juste;  mais  l'ar- 
ticle 8,  tel  que  vous  l'avez  adopté,  ne  portant 
plus  contre  les  simples  citoyens  que  la  peine  de 
la  réclusion,  et  l'article  10  pdrtatit  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  les  travaux  forcée,  il  y  a  Un& 
gi*nduation  convenable;  le  fonctionnaire  public 
va  se  trouver  puni  plus  sévêrerfiént  que  le  âlttiple 
citoyen.  Sous  ce  rapport,  Tobjel  de  Thonorable 
général  est  donc  fempli. 

Je  passe  maintenant  aut  motifs  généraux  qui 
ont  fait  adoucir  la  peine  dans  le  cas  où  il  n'y  à 
pas  de  contagion.  Ces  motifs  sont  pris  darts  la 
nature  même  de  t'hotnme;  il  eside  fait  que,  tant 
que  la  contagion  n'a  pà^  en  lied,  il  est  presque 
impossible  dé  déterminer  les  tribunaux  à  pro" 
noncer  la  peine  de  moft.  Cette  réi)u^nance,  qui  a 
toujours  existé,  subsistera  probablemetit  toujours; 
en  sorte  que^  tant  que  la  pèitle  de  mort  ^era  por- 
tée pour  le  cas  oft  il  n'y  aura  pas  de  contagion, 
les  tribunaux  ne  prononceront  presque  jamais  de 
condamnation.  Il  a  donc  paru  plus  convenable  et 
plus  sévère  en  définitive  de  prononcer  une  peine 
moins  forte  que  la  peine  de  mort. 

Tels  avaient  été  les  motifs  des  rédacteors  de  la 
loi.  Ces  motifs  devaient  céder  devuil  la  ooii8idé-> 
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ration  qu'il  fullail  punir  las  [unctioaDairea  plus 
Mivt'reiuciit  que  les  simplea  citoyeas;  mais  aa- 
jourd'lmi  que  cetlu  considération  sera  rumplie,  et 
que  la  pL'im;  portée  contre  les  fonctionnaires  sera 
plus  forte  que  clic  qui  devra  être  appliquée  aux 
citoyens,  il  n'existe  plus  aucun  motir  d'amender 
l'article  10.  {Pliaieurs  membres  à  droite  .'  Aux 
vuix,  aux  voixlj 


M.  le  général  Foy.  Les  uiolifs  qu'où  vient  de 
déduire  ue  le  détruisent  pas. 

L'amendement  de  ];i  commission  rcjnis  pur 
M.  I''uy  est  rejulé.  L'ariide  10  est  adopté. 

H.  le  l*réMldcnl  lit  l'article  11  : 

•  Art.  II.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  fai- 
sant partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  faction 
pour  surveiller  ane  quarantaine,  ou  pour  empf- 
clier  une  communication  interdite,  qui  aurait 
abnndonné  son  poste  ou  violé  sa  consif^nc.  • 

H.  le  ^t^néral  Kov  a  proposé  d'ajouter  la  dispo- 
sition suivante:  <  bu  qui,  en  violant  sa  consigne, 
aurait  luîssé  Illiru  ta  communication  qu'il  devait 
empêcher.  > 

M.  le  fcénéral  Foy.  Malfn^  le  mauvais  sort 
des  amcnlcment^  et  même  Je  ciux  d^;  lu  com- 
mission, lelui  que  je  propose  est  d'une  néces- 
fiU-  si  rigoureuse,  qu'il  ne  peut  manquer  d'être 
ailopté  par  dis  hommes  qui  ont  quelque  habi- 
tude du  lan(;aK<^  militaire.  Qu'est-ce  en  effet  que 
violer  une  cunsigm;?  C'i'st  aller  contre  ce  qui 
a  été  pri'writ  au  factionnaire,  soit  de  la  part 
di^  ix>  ractionnair<>,  soit  de  la  jiart  de  ceux  qui 
atiissent  contre  lui.  Or,  il  y  a  raille  espèces  de 
consigne:*.  Il  y  en  a  sur  les  pointa  les  pluti  im- 
portants, comme  sur  les  points  les  plus  insi- 
(inilianls,  depuis  celle  de  [lorlpr  lus  armes  Ci  un 
oillcier  du  postejuaqu'â  celle  de  mourir  it  côté 
de  son  drapeau.  Tout  rela,  dans  le  lan(!aKe  de  la 
justice  militaire,  porte  le  nom  générique  de  con- 
8i^'ne;  la  violation  de  la  ronsifme  est  plus  ou 
nioin.t  flirte;  on  y  applique,  tantôt  une  peine  de 
simple  discipline,  tantôt  une  peine  afllictive  ou 
infamante,  tnnliït  la  peine  de  mort,  suivant  que 
)a  MulatJon  de  celte  consi|;ne  se  lie  i.  des  circon- 
stances qui  pruuvcnt  une  profomie  perversité  ou 
qui  iK'Uvent  i'uiJi|iroriielire  l'intOrét  de  la  sociiïté. 

Les  réjliicleurs  du  projet  Je  toi  n'ont  sans  Joule 
pas  voulu  qu'un  honinii-  en  faction  pût  être  puni 
île  h  p'ine  de  mort  |iour  avuirviiilé  une  consi^^ne 
quelconque,  mais  Deulument  la  consigne  jin'scrite 
par  la  loi  sanilaire,  pour  empi^clier  la  libre  i^om- 
iiiunioitioii.  Si  votre  article  de  loi  reste  liliellé 
comme  on  voua  l'a  présenté,  je  soutiens  que  tous 
les  tribunaux  civils  et  militaires  k<.>  li-ouveront 
dans  la  niVessilé  d'infliger  la  peine  de  iiinrt  |)Our 
la  violation  d'une  consigne  quelconque,  à  moins 
qu'ils  ne  dérogent  au  texte  Je  la  loi.  Je  sais  bien 
que,  lor^qu'il  s'agira  de  la  violation  d'une  consi- 
gne peu  importante,  un  ne  traduira  pas  le  mili- 
taire devant  un  conseil  de  guerre;  mais  connue 
le  militaire  peut  être  imiiliqué  avec  des  citoyens, 
il  .-era  alors;jugi''.  par,lu  tribunal  civil. 

Un  ue  peut  doue  vouloir  appliquer  la  peine  dr 
Diuri  qu  a  la  violation  de  ta  consigne  qui  aurait 
laisst>  la  cominuuicatiuii  uuTerte.  Ueci  me  ponlt 
si  clair,  que  inoa  amciHlemeat  wra  mu  iloaie 
GuiiMuli  |ur  MM.  les  cumniMolns  ila  Roi.  Hais 
s'ils  vous  disaint  qm  cola  s'enlcad  aaiea  4aM 


l'article,  je  leur  répondrais  que  les  conseils  (le 
guerre,  par  des  ioslractious  très-précises,  sont 
tenus  de  suivre  littéralement  la  loi,  et  da  1^ 
pliquer  sans  faire  de  commeolaires. 

M.  Pardesava.  L'amendement  serait  Tonde,  si 
la  disposition  était  telle  qu'elle  vientd'Atre  énon- 
cée. Hais  Je  quoi  s'agit-il?  d'une  tectionid'one 
faction  pour  le  maintien  du  cordon.....  (Ji.  Fof: 
Mais  il  y  en  a  d'autres...  Il  y  a  d'antres  postes... 

U  y  a  d'autres  consignes )  C'est  un  général  ({ni 

a  proposé  la  disposition  &  la  Chambra  des  naiis, 
et  qui  a  fait  adopter  les  expressions  de  Tioler  la 
consigne.  11  n'entendait  certainement  psa  des  con- 
sigms  étrangères  au  coidon  et  &  son  objet.  Geta 
est  asaei  évident  pour  trïinquilliser  snr  ie  aeni 
et  l'eiïet  de  l'article. 

M.  Maaael.  J'ai  été  frappé  de  la  histesso  des 
observations  de  H.  le  commissaire  du  Roi.  parlant 
sur  le  précédent  article.  Il  est  vrai  que  pins  roui 
serez  sévères  et  absolus,  moins  il  y  anra  de  coa- 
damnations,  puisqu'ici  il  n'y  a  que  la  peine  da 
mort  prononcée.  Ainsi,  vous  la  prodigueriei  sans 
diminuer  le  dangerque  vous  voulei  préTenir.  Re- 
marquez que,  sur  l'article  toute  eoitMignt  vioUi, 
qu'il  en  soit  résulté  du  mal  on  non,  tous  portes 
la  peine  de  mort.  11  est  évident  que,  dans  une  tells 
situation,  la  violation  n'ayant  été  suivie  d'ancm 
dommage,  jamais  les  tribunaux  ne  prononceront 
la  peine  de  mort.  Il  ne  faut  do^ic  pas  la  prononcer 
inuistinctcini'nt  :  il  conviendrait  donc  d'établir 
une  graduation  dans  les  peines.  Je  TOte  contre 
l'article  proposé. 

H.  le  géaéral  F«y.  H.  le  rapporteur  établit 
que  les  mois  faelion,  eontigne,  employés  dans 
1  article,  nu  sont  applicables  qu'au  cordon  et  à  h 
quarantaine-,  mais  liaei  l'article,  vous  verres  qn^ 
s  agit  de  tous  les  individus  hisant  partie  dncoN 
don.  Uj',  sur  toute  une  ligne  de  cordon,  il  f  a 
mille  et  mille  consignes  diverses  fc  donner,  et 
elles  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  importance. 
U  n'y  en  a  qu'une  qui  puisse  et  doive  tomber 
BOUS  votre  loi.  Déllnisscx  donc  cette  consigne,  la 
seule  imnortiinte,  la  sente  dont  la  violation  soit 
punissable  d'une  manière  aussi  sévère.  On  n'a 
voulu  dire  que  cela  dans  l'article.  Il  faut  que  le 
texte  suit  clair  et  conforme  à  l'intention,  snrtost 
pour  des  tribunaux  militaires.  C'est  dans  llntérél 
de  la  justice,  comme  dans  l'intérêt  de  la  société, 
et  il  est  impossible  que  la  chose  soit  autrement. 

H.  SébaHilaal.  Il  est  évident  qne  la  rédaction 
est  d'une  ini)ierfcction  qui  ne  pont  permettre  de 
l'adopter.  Vous  y  punisses  de  mort,  cunire  votre 
volunlé.  un  homme  qui,  faisant  partie  dn  cordon 
et  |jlacé  sur  les  derrières,  désertera  k  l'inlérienr. 
et  c'est  la  même  peine  que  pour  celui  qui,  placé 
sur  le  cordon,  aura,  par  la  violation  de  sa  con- 
signe, lais.tè  pénétrer  la  contagion.  (Cependant 
votre  législation  militaire  éublit  une  grande 
différence  entre  la  désertion  à  l'intérieur  et  la  dé- 
serliuu  devant  l'ennemi.  Confondre  ces  situations 
diversM,  c'est  insulter  &  la  raison,  &  la  Jnslice, 
au  bon  sens  ;  il  est  impossible  de  soutenir  la  ré- 
daction présentée;  il  est  indispensabls  de  l'amen- 
der. U  faut  mettra  an  moins  dans  l'srticle  le  mot 
ceUt  faction,  cela  se  reportera  t  Is  quarantaine 
et  an  iioste  éiatill  en  uremlen  ligne  sar  le  cor* 
don  ;  autramenl  un  soldat  aora  liuiaé  psawr  an 
homme  avec  uu  bftton,  Iwagiie  son  caporal  lai 
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c»l  viTilnliloment  extravagant;  il  faut  donc  pré- 
cJiKT  l'apiilication  des  mots  faction  et  consignn 
au  cordon  et  à  lu  quaraotnine:  sans  cela  vous 
îniUis  um  loi  cniellu,  inexécutable. 

M.  de  Villèl»  minififre  des  /inancra,  hi  n''dac- 
tton  de  l'article  dit-elle  tout  ce  qu'elle  doit  dire 
iKiur  Être  Buflisamnient  entendue  et  ne  paK  donner 
iji^u  à  des  interprétations  dan^erouscs  ?  Peut-on 
lui  subalitucr  une  rédaction  qui  ferait  disparaître 
le  daniïer  des  interprétations  ?  Voilii  la  question 

!ui  me  parait  résulti-T  dL'S  observations  qui  ont  été 
Il  tes. 

On  vous  propose  de  su  lis  ti  tuer  celle  consigne  aux 
tenues  de  l'article,  la  consigne.  Je  prends  celte 
rédaction,  parce  qu'elle  vous  parait  renfermer  les 
Hiiieiidenients  qui  ont  été  faits  en  termes  pins 
luu^'f.  L'article  ainsi  rédigé  scra-t-il  plus  clair? 
n'esl-il  pas  également  clair,  dans  l'une  et  l'autre 
rédactions,  qu'il  ne  s'agit,  qu'il  ne  peut  s'agir, 
pour  un  homme  en  faction,  que  de  la  con^iûno 
dont  parle  l'article  qui  a  pour  objet  de  surveiller 
une  quarantaine  ou  d'einpéclier  une  communira- 
tion  interdite? 

Je  passe  à  la  question  élevée  par  U.  Sébaatiani. 
11  a  parlé  d'un  militaire  qui,  se  trouvant  au  dé- 
pdt,  abandonnerait  sa  consigna.  Je  lui  ferai  obser- 


ver qui:  l'article  dit  :  abandunner  »on  poste,  et  non 

f<as  le  dépdt  où  l'on  se  trouve  accidentellement. 
e  crois  que  la  Chambre  peut,  sans  danger,  adop- 


U.  d«  Lamclh.  L'explication  que  vient  de 
donner  M.  le  ministre  des  finances  est  un  vérita- 
ble amendement,  et  en  ce]caK,3'il  voulait  le  rédi- 
ger, il  pourrait  être  mis  en  délibération {VoLc 

à  droite:  Pas  du  tout le  ministre  a  expliqué 

l'article,  mais  il  ne  l'amende  pas.)  D'après  l'arti' 
de,  les  conseils  de  guerre  devront  condamner  tous 
les  individus  faisant  partie  du  cordon,  s'ils  vio- 
lent leur  consigne;  ils  devront  le  faire  il  moins 
de  violer  la  loi.  et  de  prévanquer.  Aussi  ce  qu'a 
dildc  M-  Villèleest-il  fort  raisonnable  ;  mais  les  ju- 
ges ne  connaissent  que  les  termes  des  lois,  et  non 
les  discours  des  ministres;  ils  ne  doivent  même 
pas  le.s  connaître;  il  n'y  aurait  à  cela  que  danger, 
puisque  nous  avons  vu  plus  d'un  exemple  de  mi- 
nistres se  coniredisant  d'une  année  à  une  autre. 
Ainsi  si  un  Iribunalagissantdansun  sens  ou  dans 
un  autre,  venait  à  s'appuyer  de  l'opinion  émise 
par  un  minisire,  ou  on  lui  répondrait  par  un  au- 
tre discours,  ou  on  esquiverait  de  répondre.  Je  ne 
puis  m'empécber  de  répéter  que  l'article  est  vé- 
ritablement extravagant.  Je  vote  pour  l'amende- 
ment présenté  par  M.  le  général  Poy. 

U.  Hévellère.  Nous  nous  occupons  ici  d'une 
loi  spéciale  ;  elle  sera  et  ne  pourra  être  exécutée 
que  dais  le  aena  de  sa  spécialité.  L'article  est 
.clair  ;  il  n'y  a  rien  à  y  cliunger,  et  renvoyer  pour 

de  tels  amendements  a  la  Cliambre  des  iiairs 

{Un  vif  mouoemeiU  éclate  à  gauche.  —  Une  foule 
rfeiwi.r;  Ahl  voiUle  véritable  mot!....  —il/.  Foy  .■ 
Vaut-il  mieux  laisser  fusiller  vos  soldalgT....— La 
plut  vive  agitalion  règne  datu  l'Auen^lèe.  — 
M.  Béoetière  detcend  de  la  tribune.) 

H.  de  CbaMYellH.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  mettre  en  bikiance  le  reovoi  d'uDe  loi  ii  (a 
t:hambre  des  pairs,  et  la  vie  de  plmienrs  hommes... 
(Voix  itombreutes  à  droite  .'Une  s'agit  paa  de  cela.| 
Je  répète.  Messieurs,  que  je  ne  puis  conceTOir  com- 
ment on  met  en  Ijalauce  deux  intérêts  rareiid  : 
quand OQfail une  loipéDaia,  onuedeTraitaoccuper 


Îue  de  l'objet  de  cette  loi.  Or,  le  principal  mérit 
une  loi  pénale  c^it  d'être  dalrc  ;  c'est  a  cela  sur' 
tout  que  nous  devons  nous  attacher-  On  vous  a 
déjà  dit  que  l'obligation,  où  l'on  est  de  présenter 
aux  individus  soumis  aux  lois  militaires  une  né- 
cessité absolue  de  faire  ce  qui  est  prescrit,  déter- 
mine la  nécessité  d'unegrande  précision  dans  vos 
lois.  Il  est  enoorc  une  autre  raison  :  c'est  que 
les  tribunaux  militaires  apiiliqucnt  plus  sévère- 
ment les  lois  que  les  autres  tribunaux,  et  qu'ils 
ne  font  jamais  les  interprétationsqu'on  nous  pro- 
pose aujourd'liui  de  sous-entendre.  D'ailleurs,  on 
vous  a  tri-s-bien  dit  que  les  explications  des  mi- 
nistres ne  «ignilieront  plus  rien  hors  de  cette  en- 
ceinte; et  en  réalilé,  ce  serait  jeti-r  les  juges  dans 
l'embarras  et  les  prévenus  dans  la  plus  cruelle 
perplexité  que  de  subordonner  l'apnlicatlon  des 
lois  ii  des  interprétations  ministérielles  que  nous 
voyons  changer  d'un  jour  à  l'autre. 

J'ose  croire,  Messieur.«,  que  l'article  n'a  pas  été 
entendu;  on  n'a  pas  remarqué  suflisamment  qu'il 
y  a  une  alternative  dans  cet  article.  En  effet,  it 
ne  s'applique  pas  uniquement  à  ceux  qui  viole- 
ront leur  consigne  dans  le  cas  de  la  giirde  d'un 
lazaret  ou  dans  celui  d'une  faction  pour  empê- 
cher la  violation  d'un  cordon.  Il  est  question  dans 
l'article  de  tous  ceux  qui  feront  partie  du  cordon, 
et  ici  je  vous  prie  d'écarler  la  considération  pré- 
sentée [or  le  preopinanl.  (.1/.  Réieltére .-  Je  n'y  tiens 
pas...) 

En  relisant  l'article,  vous  verrez  que  tout  ia- 
dividu  faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire  qui 
aurait  viole  sa  consigne  sera  puni  de  mort.  Cette 
peine  devra  frapper  celui  qui  ne  fera  partie  que 
de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  ligne  du  cor- 
don, comme  celui  qui  sera  ailaclié  ù  la  première 
ligne;  elle  frappera  celui-là  même  qui,  n'étant 
pas  enrdlé  sous  les  drapeaux,  aurait  abandonné 
son  poste  pour  ne  s'écarter  que  d'une  ou  deux 
lieues.  J'adjure  tous  les  militaii'ed  qui  font  jiartie 
de  celle  Assemblée  d'examiner  cet  article  avec 

attention (l-'aij^à  dniile  :  C'est  un  militaire  qui 

l'a  fait) C^cst  le  maréchal  SucbetI ) 

Uesieurs,  ayez  la  bonté  de  croire  que  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  vie  des  hommes  que  je  parle;  ce 
n'est  pas  ma  faute  si,  à  propos  d  une  loi  pénale» 
quelques  pei'sonnes  s'occupent  d'autres  intérêts. 
11  est  évident  que  l'amendement  de  M.  le  géné- 
ral Foy  exprime  clairement  ce  que  vous  dites 
vous-même  que  vous  voulez  ;  il  est  évident  aussi 
que  l'article  du  projet  exprime  tout  autre  chose, 

Ju'il  aurait  pour  effet  de  condamner  à  la  peine 
e  mort  des  hommes  qui  mériteraient  tout  au  plus 
une  peine  de  simple  discipline.  Je  vote  en  con- 
séquence pour  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  le  eomtcd'Ambraceae. Messieurs,  en  ap- 
puyant l'amendement  de  H.  le  général  Foy,  ic 
viens  proposer  une  rédaction  nouvelle.  Il  est  évi- 
dent que  l'article  2  frappera  tous  les  individus 
quelconques,  n'importe  où  ils  soient  placés,  qui 
feront  partie  d'un  cordon  sani]^irc.  Or,  un  cordon 
sanitaire  se  compose  d'une  grande  partie  de  pos- 
tes; ces  postes  ont  un  chef-lieu,  un  quartiergé- 
néral  où  se  trouve  la  masse  des  troupes;  c'est  de 
là  que  se  détachent  sur  la  frontière  des  postes 
plus  ou  moins  nombreux  suivant  les  circonstan- 
ces. U  serait  d'une  cruauté  évidente  de  compren- 
dre dans  la  même  pénalité  les  individus  qui,  étant 
sur  les  derrières,  quitteraient  leur  poste,  et  les 
factioanairea  qui,  étant  charsés  de  garder  uu  pas- 
sage dangereux,  violeraient  leurconsigne.  Je  pro- 
poserai  nue  rédacUon  qui  me  paraît  plus  claire 
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que  celle  de  M.  la  général  Foy.  L'article  serait 
ainsi  conçu  ; 

•  Sera  puqi  de  mort  tout  individu  faisant  par** 
tie  d'un  cordon  sanitaire  qui,  placé  en  factiou 
pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour  empô' 
cher  une  communication  interdite,  aurait  aban- 
donné son  poste  ou  violé  sa  consigne.  » 

Phisieurs  voix  à  gauche  :  Nous  y  adhérons  ! 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs on  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  s'agissait  do 
la  vie  des  hommes,  qui  pouvait  ôlre  compromise 
par  Tarticle;  sans  doute  il  s'agit  de  la  peine  de 
mort  ;  maison  ne  vous  propose  pas  de  sacrifier  la 
vie  des  citoyens  dans  d'autre  cas  que  ceux  pour 
lesquels  tous  les  préopinants  ont  été  d'accord 
avec  le  gouvernement  et  avec  la  Chambre  des 
pairs.  11  ne  s'agit  donc  maintenant  que  d'une 
question  grammaticale,  c'est-à-dire  de  la  meil- 
leure manière  de  rendre  une  idée  que  tout  le 
monde  partage,  et,  par  conséquent,  la  question 
perd  beaucoup  de  sa  gravité. 

Le  gouvernement,  en  vous  présentant  rarticle, 
a  cru  qu'il  fallait  punir  de  mort  ceux  qui  aban- 
donnent leur  poste  dans  un  cordon  sanitaire,  et 
ceux  qui  violent  la  consigne,  par  laquelle  ils 
doivent  défendre  ce  cordon  sanitaire.  La  Cham- 
bre des  pairs  n'a  pas  pensé  autrement,  le  sens 
de  l'article  a  paru  clair.  Maintenant,  y  a-t-il  dif- 
ficulté? Il  faut  le  voir,  car,  dans  cette  supposition 
il  serait  urgent  d'y  remédier. 

MM.  Sébasliani  et  Fov  ont  fait  naître  deux  dif- 
licuitéâ',  ils  ont  dit  qu'il  y  a  dans  l'article  une 
double  alternative  ;  rallernative  quant  aux  de- 
voirs imposés,  et  l'alternative  de  la  faute  qu'on 
aurait  commise  en  ne  remplissant  pas  ces  de- 
voirs. 

Je  dis  qu'il  y  a  corrélation  entre  ces  deux  al- 
ternatives. Aim^i  :  sera  puni  de  mort  tout  individu 
faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  fac- 
tion pour  surveiller  une  quarantaine,  qui  aurait 
abandonn(>  Kon  poste  ou  violé  sa  consigne;  voilà 
la  premi('*ro  alternative.  Sera  puni  de  mort  tout 
individu  faisant  parlle  d'un  cordon  sani'.aire,  ou 
en  faction  pour  empêcher  une  cornumitication 
interdite,  ({ui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé 
sa  consigne  ;  voilà  la  seconde  alternative.  Cet  ar- 
ticle présente  absolument  le  même  sens  que  si 
I  on  en  avait  fait  deux  articles  séparés,  en  les 
rédigeant  comme  je  viens  do  le  lire.  Avec  celle 
explication,  il  me  paraît  présenter  un  sens  très- 
clair. 

Maintenant,  y  a-t-il  dans  cet  article  énonciation 
suflisante  de  l'idée  qu'on  a  voulu  rondro  f  pour- 
rait-il en  résulter  l'inconvéniont  signalé  par 
M.  Sébasliani?  pourrait-on  en  conclure  que  celui- 
là  sera  puni  de  mort  qui  aura  abandoimé  son 
poste  quand  il  était  sur  les  derrières,  ou  bien 
quand  il  était  à  son  dépôt?  Je  ne  le  crois  pas, 
Messieurs;  je  pense  qu'abandonner  son  poste:  no 
peut  signifier  autre  cnosc  que  ce  qui  est  exposé 
dans  les  deux  alternatives  contenues  dans  l'arti- 
cle, c'est  à-dire  abandonner  le  nosto  auquel  on 
avait  été  placé,  suilr  pour  surveiller  une  (|uuran- 
laine,  soit  pour  emi)ôcher  une  commuiucation 

interdite,  et  par  la  viulation  de  la  consigne 

[Murpiurcë  et  interruption  ît  gauche.)  Mes.^^ieurs, 
je  fais  l'analyse  d'une  phrase;  je  ne  vois  rien  Ju 
qui  doive  excilur  des  interruptions,  ie  dis  que, 

f)ar  la  violation  de  la  consigne^  on  doit  enlondre 
a  violation  de  Tordre  donné  dans  Ipn  deux  al- 
ternatives contenues  dans  IVlicie,  c'e&t-ik"<Mra 
encore  dans  l'ordre  donqé  Dour  giirTeiUer  upa 
qnmnt^ne  et  pour  émjAcMr  vm  coqmoiUcir 


lion  interdite.  Toutes  co^  oxpiicatioas  me  partie 
sent  prouver  que  l'article  ne  peut  présenter  au- 
cune équivogue,  et  qu'il  ne  peut  donner  lieu  aux 
inconvénients  qu'on  a  prévus. 

Quant  à  ramendemenl  de  M.  le  général  d*Am- 
brugeac,  il  aurait  un  effet  Irés-imporUnt  que  la 
Chambre  pourra  peser  ;  il  réduirait  1  article  à  ne 
porter  la  peine  de  mort  que  pour  lo  cafl  de  la 
violation  d'une  consigne  de  la  part  d*ÛQ  facUoiv- 
naire,  et  par  conséquent,  il  faudrait  changer  tout 
à  fait  rintention  do  ceux  qui  ont  proposé  la  loi. 
Ce  sera  à  la  Chambre  à  décider  si  ce  chaagemciit 
doit  être  opéré.  Cet  amendement  aurait  pour  efFel 
de  supprimer  la  moitié  de  l'article  ;  c'eut  à  cet 
égard  que  la  Chambre  aura  à  aianifeater  soi 

vœu (Voix  q  droite:  Non,  non..»  Aux  voU 

l'article I...  Il  est  très-clair...} 

M.  de  liabonnUiiiiiiye.  Malgré  rextréOM 
attention  que  j'ai  prêtée  au  discours  du  H-  le  mi- 
nislre  de  1  intérieur,  j'avoue  que  je  n'ai  pu  aaiair 
les  distinctions  qu'il  a  trouvées.  (Voiatà  gauche: 
Ni  nous  non  plus.)  Pour  abréffur  la  discussion,  je 
répondrai  à  l'intention  que  M.  le  ministre  de  Tint 
térieur  a  paru  manifester,  d'où  il  résulterait  qu'un 
militaire,  qccupunt  un  poste  sur  un  cordon  sani- 
laire,  serait  puni  de  lu  peine  de  mort  comoiB  ce- 
lui qui,  étant  en  faction  pour  empêcher  une 
communication,  aurait  violé  sa  consigne.  (Jf.  k 
ministre  de  rinlérieur  :  C'est  l'intention  de  la  ré- 
daction.) Je  ne  reproduirai  pas  ce  qui  voua  a  été 
dû  à  cet  égard,  mais  la  Chambre  sentira  toute 
riiorreur  qu'inspire  la  peine  de  mort  appliqués 
à  un  individu  qui,  placé  ù  deux  ou  trois  Ueaes 
de  la  frontière,  dans  un  poste  de  simple  aurreiU 
lance  de  i)olice,  n'a  certainement  paà  mérité  la 
même  peiue  que  celui  qui  aurait  déserté  aea 
poste  dans  une  circonstance  où  ie  salut  publie 
serait  engagé.  Du  moment  où  M.  le  ministre  de 
rint(?rieur  persiste  dans  la  rédaction  de  l'article, 
je  ne  vois  pas  de  possibilité  à  l'adopter. 

M.  de  Willèle,  miniêtre  dôi  finances.  La  ques^ 
lion  se  trouve  réduite  à  des  ternies  trèa-simpleB; 
il  y  a,  comme  M.  lo  ministre  de  l'intérieur  tous 
l'a  dit,  deux  choses  danararlicle;  œqui  regarde 
lo  factionnaire  et  ce  qui  regarde  l'homme  qui  oe* 
eu  ne  un  poste  au  cordon  sanitaire. 

L'homme  appartenant  à  un  corps  ne  peut  aban- 
donner son  poste  sans  être  passible  des  méoiaB 
peines...  {Murmures  à  gauohê,)  C'est  ici  qu'est  k 
difliculté  ;  l'amendement  supprime  tout  œ  qd 
est  relatif  à  l'homme  qui  abandonne  son  poste. 

Je  ferai  observer  que.nous  ne  sommes  paa.  dans 
cette  discussion,  ce  que  nous  paraissons  être» 
c'cst-à  dire  réclamant  de  la  Chambre  des 
res  de  rigueur  contre  des  militaires. 

J'ai  entendu  à  cet  é^rd  des  paro 
affligé  et  auxquelles  je  suis  lieun    k  ui 
celles-ci  :  Considères  que,  si,  d'un  U/ié,  v 
la  peine  du  mort  à  prononcer  contra  qu 
dividus,  vous  aves  de  l'autre  côté  la  Dwi 
entière.  lia  comparaison  qde  j'ai  enti 
la  désertion  en  présence  de  l'ennemi,  i 
ment  applicable  à  notre  situation  :  l'h 
abandonne  son  poste  en  présence  ne  ïau 
qui  déserte,  même  à  l'intérieur,  est 
peine  de  mort.  Compares  id         i 
relativement  au  turt  qn'iU 
pays.  Kn  ooi     érent  la         «  » 

vous  ne      Jimmerei  Daa  »■  «■ 

celui  qui.  <     iband      i      i 
pays  à  I  d 

WUité.       p>i 


«« 
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question  d'une  manière  Irè5-8airiiâ8able  :  deman- 
dez-vous que  la  peine  de  mort  ne  8oit  applicable 
qu'au  factionnaire  qui,  faisant  partie  d'un  cordon 
sanitaire,  aura  violé  sa  consigne,  ou  bien  voulez- 
vuus  qu'un  homme  qui  fait  partie  d*ua  cordon 
sanitaire  puisse  abandonner  son  poste  sans  ôtre 
passible  de  la  môme  peine  1  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  à  changer  la  rédaction  de  Tarticle,  car 
ses  dispositions  doivent  s'appliquer  à  celui  quj 
abandonne  son  poste,  comme  à  celui  qui  viole 
sa  consigne. 

D'ailleurs,  je  ferai  remarquer  ici  que  nous  ne 
faisons  que  vous  proposer  un  projet  qui  a  été 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs;  et  dans  une 
telle  position,  quand  on  vient  lancer  des  quoli- 
bets, quand  on  adresse  des  injures  aux  ministres, 
et  j'en  ai  entendu,  je  me  crois  dispensé  d'y  ré- 
pondre, en  faisant  observer  qu'elles  sont  tout  à 
fait  injustes. 

M.  de  BéthUy.  Je  'pense  ainsi  que  mon  ho- 
norable collègue  M.  d'Àmbrugeac  et  mes  hono- 
rables collègues  qui  ont  l'habitude  du  service 
militaire.  En  apportant  nuelque  attention  aux 
anit'ndements  qui  ont  été  présentés,  on  recon- 
naît qu'ils  ne  sont  nas  parfaitement  clairs. 
L'amendement  de  M.  d'Ambrugeac  n'aurait  pour 
objet  que  de  punir  le  militaire  en  faction,  qui 
aurait  violé  sa  consigne.  Cependant  il  est  évi- 
dent que  celui  qui  abandonne  son  poste  est  aussi 
coupable.  En  effet,  l'officier,  qui  déserterait  à  la 
tète  de  son  poste  n'est-il  pas  plus  coupable  que 
le  soldat  qui  viole  sa  consigne  ? 

Je  demande  que  Ton  renvoie  les  amendements 
à  la  commission,  qu'elle  s'adjoigne  deux  ou  trois 
des  officiers  Généraux  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  {Quelques  murmures  s'élèvent),  afin  que, 
s'ils  pensent  que  l'article  n'est  pas  assez  clair,  la 
commission  puisse  vous  proposer  une  rédaction 
nui  satisfasse  tout  le  monde...  (Voix  à  droite  : 
Non,  non,  point  de  renvoi.) 

M.  Kébastlanl.  MM.  les  ministres  n'ont  pas 
compris  tout  ce  qu'avait  d'étendue  le  mot  poste^ 
dans  la  langue  militaire.  Je  vais  poser  nettement 
la  question. 

Un  corps  reçoit  l'ordre  de  partir  de  l'intérieur 
pour  faire  partie  du  cordon  sanitaire;  une  partie 
du  régiment  est  placée  sur  l'extrême  frontière, 
l'autre  partie  occupe  la  seconde  ligne.  Cependant 
tous  les  hommes  qui  sont  sur  la  seconde  ligne 

sont  aussi  à  leurs  postes,  et  en  les  quittant 

(Murmures  à  droite.)  Je  regrette  de  ne  pas  être 
compris,  ou  peut-être  l'opinion  que  je  soutiens 
est-elle  entièrement  opposée  au  côté  qui  en  ce 
moment  m'accueille  par  des  murmures. 

(Juelque  expérience  me  donne  le  droit  de  pen- 
ser que  j'ai  sur  ce  point  une  opinion  ciactc.  Je 
dirai  que  l'article  comprend  dans  ses  dispositions 
les  militaires  qui  sont  sur  la  seconde  ligne  comme 
ceux  qui  sont  sur  Ja  première.  Ainsi,  les  mili- 
taires, qui  quittent  leur  poste  sur  la  seconde  ligne, 
auraient  aussi  encouru  la  peine  de  mort.  Certes, 
vous  n'avez  pas  l'intention  d'introduire  une 
monstruosité  semblable. 

Je  me  réunis  à  M.  de  Béthisy  pour  présenter 
une  nouvelle  rédaction,  tendante  à  étamlir  une 
différence  entre  les  militaires  qui  occupent  la 
première  ligne  et  ceux  qui  appartiennent  aux 
autres  lignes. 

J'ajouterai  une  autre  considération  :  le  cordon 


sanitaire  sera  souvent  formé  par  la  garde  natio- 
nale; vous  savez  que  les  gardes  nationaux  n*ont 
pas  des  habitudes  militaires,  comme  des  troupes 
do  ligne.  Ainsi,  il  y  aurait  de  la  barbarie,  à 
punir  de  la  peine  de  mort,  de  malheureux  gardes 
nationaux  placés  à  trois  lieues  de  la  première 
ligne  du  cordon  sanitaire,  qui  auraient  quitté 
leur  poste  un  instant  pour  aller  voir  leur  fîamille. 

M.  de  Gér#ndo.  Nous  sommes  loin  de  pré- 
tendre avoir  apporté  une  loi  pai-faite;  nous  ne 
pouvons  que  aésirer  d'être  éclairés  par  la  dis- 
cussion, afin  que  la  rédaction  de  rarticlc  soit 
améliorée  autant  que  possible. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  partie  de  l'amende- 
ment qui  touche  les  militaires  appartenant  h  un 
cordon  sanitaire,  Je  ferai  remarquer  que  l'amen- 
dement de  M.  d'Ambrugeac  ne  remplace  pas, 
comme  on  l'a  cru,  celui  de  M.  Foy.  U  y  apporte 
une  modification  importante  ;  et  pour  le  dire  eu 

S  assaut,  cm  vous  prouve  combien  il  est  difficile 
'improviser  des  rédactions. 
On  n'a  pas  fait  attention  qu'il  existe  des  gardes 
de  lazaret  qui  sont  dans  une  activité  continuelle; 
c'est  principalement  sur  eux  que  repose  le  service 
sanitaire  ;  et  de  leur  conduite  dépendent  toutes 
les  conséquences  de  la  vigilance  exercée. 
Un  garde  de  santé  plac<^  à  bord  d'un  navire  en 

3uarantaine,  ou  le  garde  d'un  lazaret  qui  aban- 
onne  son  poste,  viole  sa  consigne,  et  fait  courir 
fi  la  société  un  danger  plus  grand  que  le  mili- 
taire en  faction  qui  viole  sa  consigne. 

La  rédaction  présentée  par  M.  crAmbrugeac,  si 
elle  était  adoptée,  exigerait  l'addition  d'un  second 
paragraphe,  puisqu'elle  ne  comprendrait  que  les 
militaires  en  faction  faisant  partie  d'un  cordon 
sanitaire  ;  car  il  importe  extrêmement  de  main- 
tenir les  mêmes  pemes  pour  les  gardes  de  laza- 
ret ;  en  un  mot,  pour  tous  ceux  qui  font  le  service 
destiné  à  empêcher  l'introduction  de  la  conta- 
gion. 

M.  Dorla.  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'avec 
un  très-faible  changement  dans  la  rédaction  do 
l'article  ;  il  est  facile  de  mettre  tout  (e  monde 
d'accord,  car  il  me  parait  que  tout  le  (ponde  a  la 
même  objection  en  vue.  On  veut  punir  tous  ceux 
qui  abandonneraient  la  ligne  sanitaire  da  manière 
à  compromettre  la  saaté  publique  ;  on  veut  que 
ceux  qui  étant  en  arrière  do  ce  cordop,  et  qui 
viendraient  à  abandonner  leur  poste,  ne  soient 

fias  punis  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
'auraient  abandonné  pendant  quils  faisaient 
partie  de  la  prenâère  ligne.  Nous  atteindrons  ce 
but  en  changeant  un  seul  mot  à  la  rédaction  ; 
avec  le  changement  que  je  propose,  l'articlo  con- 
servera toute  sa  force,  et  ou  évitera  l'inconvénient 
immense  de  faire  peser  une  peine  aussi  terrible 
que  la  peine  de  mort  sur  des  individus  dont  |e 
manquement  ne  mérite  pas  une  peine  aussi  sévèra* 
Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  par- 
tie de  la  première  ligne  d'un  cordon  sanitaire, 
ou  en  faction  pour  empêcher  une  communication 
interdite,  qui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé 
la  consigne.  > 

M.  U  i^éBéral  Wmj.  Ce  n'est  Jpjks  cela!  Il  n'y 
a  ni  première  ni  seconde  ligne  :  il  n'y  a  qu'uîi 
cordon. 

M.  INrU.  U  me  semble  qu'on  est  générale- 
ment convenu  que  la  première  partie  des  postes 
qui  sopt  destinés  à  eapécher  les  communications, 
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forment  la  première  ligne,  et  que  pour  ceux-là 
la  violation  de  la  consigne  devient  beaucoup  plus 
prave  que  dans  les  autres  posilions.  D'ailleurs,  je 
demande,  comme  M.  de  Béthisy,  que  l'article  soit 
renvoyé  à  la  commission.  (Un  ijrand  nombre  de 
voix  h  droite  :  Non,  non  !) 

M.  do  Laboiir^onnaye.  Maintenant,  la  ques- 
tion est  parlaitemenl  éciaircie;  tout  le  monde 
comprend  et  rcjutle  l'article  présenté  par  le  gou- 
vernement. i^i'Uiiicarn  voix  a  droite  :  Non  pas  : 
nous  n'avons  pas  dit  cela.)  Je  p'irle  des  orateurs 
qui  sont  montas  à  la  tribune.  11  est  ëvideiil  que 
tous  ces  orateurs  ont  prouvé  qu'il  est  impossible 
d'admettre  l'arlide  tel  qu'il  est  proposé,  sans 
exposer  aux  mêmes  peines  les  hommes  qui 
sont  placés  pour  emiiéclier  les  communications 
avec  le-  pava  pestirérî-s,  et  ceux  qui  sont  destinés 
à  de.'i  sardes  de  sftn-té  dans  les  arrirre-lifineB. 

La  seule  ditTiculté  qui  se  pK-senlc  cal  celle  de 
savoir  comment  rarlicio  sera  rédifré,  pour  mé- 
naiier  à  la  fois  ce  que  vous  devez  h  la  sùi^té 
imbliqiie  et  ce  que  vous  devez  à  l'humanilé. 
La  derniiTe  rédaction  qui  vous  a  été  préscnttk', 
evmbU'.  vous  avoir  Tait  faire  un  pas  vers  Is  bien  ; 
iH'|iendanl  il  est  aisé  de  prouver  que  ce  pas  est 
insufllsant.  Le  |)ri'0[iinanl  ademandé  que  rarlide 
ne  comprit  que  ceux  qui  sont  eir|ilovc8  en  pre- 
mière li»iue.  Eli  bien,  je  rOpoii'l.ai  que  toulcs 
les  fois  que  dans  les  gorges  des  nionlagncs,  il 
est  nécessaire  de  placer  des  postes,  il  faut  en 
placer  en  première,  en  seconde  ligne,  et  quel- 
querois  davantage,  pour  éviter  les  communica- 
Imiis,  qui  ne  peuvent  élre  toutes  prévi-"   '■"• 
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mots  de  preiiiiere  lii/na  ne  rem  ni  iraient  donc  pas 
le  but  qu'on  s'en  est  proposé.  Je  crois.  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  clicrclicr  fi  faire  à  cette  tribune 
un  amendement  aum  important,  et  je  viens 
appuyer  lis  orateurs  qui  ont  demandé  le  renvoi 
à  la  iv[nmis;ii<ni. 

M.  «Il'  MoBlraiin.  Je  viens  appuyer  t'arti<'le 
tel  qu'il  est  redijjê.  Les  lionorables  membres  (|ui 
ont  parlé  jusqu'à  présent  ont  fait  une  diminctiuii 
entre  les  diverses  lii{ues  établies  piiur  défendre 
un  pavs  (les  approches  de  la  contigiuii.  BU  bien, 
Ii:iliilii'ellemenl,  c'est  aux  secondes  lignes  que 
H4nil  planés  W-e  chefs;  ce  sont  ceux-là  qui  peuvent 
^tn-  les  plus  coupable)).  L'article  i.>n)lira8.«e  toute 
la  (."'iiéralitt'^,  ne  sp<'>cilie  pas  des  caf  particuliers, 
et  lai?:se  aux  conseils  de  êncrre  toute  la  latitude 
dimt  ils  auront  bt^^oin.  {tlurmums  h  ijauche.  — 
/Viii>iniri>  toix:  Les  conseils  de  guerre  ne  doivent 
avoir  aucune  latitude  !  Ils  doivent  appliquer  slric- 
Icmi'nl  la  loil) 

\ja  second  cordon  est  précist-ment  celui  oh 
peuvent  élre  commis  les  graves  délits;  c'efl  et; 
dunl  un  est  certain  quand  on  est  député  d'un 
déitartrment  voisin  du  fuvcr  de  la  contagion.  Je 
demande  que  l'artici»  soit  maintenu  Ici  qu'il  est. 
Au  m'ttp,  il  a  été  nHligé  jiar  un  des  généraux 
tes  plus  remarquables  dt:  l'année  franc^iise. 
{Natiturt  voijrùdroite  :  Appuyé,  appuyé  !) 

M.  PsrdcMtHH.  Il  me  semble  que  toute  Ik 
difliculté  congiste  dans  le  sens  qu'on  donnera 
au  mut  posic.  Siins  dnute.  si  l'on  avait  dit  que 
tous  les  individus  qui,  Taisant  partie  d'un  cordon, 
alKindonneraient  leur  corps,  seraient  punis  du 
mort,  cela  s'appliquerait  a  tout»  l(«  parties  du 
rorilon.  [Murmure)  et  inttrrwption  à  gaucKc  de 
MM.  iMiicth,  Foij  et  aulm  memhrei  :  Vous  u'eDten- 
dei  rien  à  cela!)  llmcHD]ble,Messieiin,qae  Jte- 
lendsle  frausus.  tbintenant,  avoM-noui  bemto 
de  UMttra  daiu  la  loi  Ja  difiBitlMi  da  mot  foiti  f 


Non,  sans  doute;  les  conseils  de  guerre, qui  wPMt 
appelés  à  juger,  entendront  parfaitement  es 
mot. 

D'ailleurs,  Messieurs,  j'invoquerai  ï  ce  BDJet 
l'autorité  du  maréchal  de  France  qui  a  propoti 
à  la  Chambre  des  pairs  l'article  sur  leqnal  noua 
discutons:  ce  maréchal  enlemlait nécessBirement 
ce  mot  comme  l'entendent  loua  les  militairea.  et 
pourtant,  il  n'y  u  pas  vu  toutes  leadinicaltéaqa  on 
nous  présente.  Parmi  ces  diflicullée  on  a  Tonin 
établir  la  posai bilité  qu'il  y  efit  d'autres  consignn 
que  les  consignes  relatives  aox  délita  saultaina; 
mais  je  réponds  que,  pour  résoudre  cettedirUeaM, 
il  suliit  de  lire  le  titre  de  la  loi  qui  Qone  occope; 
celle  loi  est  destinée  à  punir  les  délits  et  U-acrim« 
cojnmis  en  niaiiére  sanitaire  ;  ainsi,  il  est  évidenl 
que  ce  ne  sera  quo  la  violation  des  consiiçnea  ea 
matière  sanitaire  qui  pourra  étnt  l'ubjot  du  la  loi. 
D'après  eus  raisons,  je  crois  qu'il  faut  maintenir  b 
rédaction  de  l'article. 

(Plusieurs  membre?  &  droite  demandent  la 
clôture.  Cette  demande,  étant  appayée,  est  niie 
aux  voix  et  adoplic.) 


tncttre  anx  voix  la  prcmiéro. 


U.  le  PréuldcBt  donne  loclura  de  l'article  12, 
ainsi  con^u: 

•  Art.  U.  Sera  puni  d'un  cmpriaounement  d*ia 
an  à  cinq  ans,  tdut  comniuiidant  de  la  fana 
puliliiine  qui,  après  avoir  été  requis  par  raatorité 
compcluiile,  aurait  refusé  de  faire  agir,  pour  la 
service  sanitaire,  la  force  sous  ses  orares  ; 

s  Seront  punis  de  la  niéinc  peine  et  d'une 
amende  de  5U  Itancs  à  50U  fruacs,  tout  indirida 
attaché  à  un  service  saoilairc  ou  chargé,  par  éiat. 
de  coni:nurir  ù  l'exécution  des  dispoutivna  pra- 
critcB  pour  ce  service,  qui  aurait,  sana  ezcuaa 
légitime,  refusé  ou  néglige  de  remplir  en  fonc- 
tions. 

-Toi 

g;irde  uatioiia    .  , 

police   sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  U 
ment  requis  en  celle  qualité  ; 

•  Toute  personne  qui,  o  fîlcie  lie  ment  cliarRta  de 
lettres  ou  paquets  pour  une  autorité  ou  ane 
agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis  ou  anrail 
exposé  la  santé  jiublique. en  tardant  à  Ica  remet- 
tre, sans  préjudice  des  réparations  civiloa  qni 
pourraient  élre  dues  aux  termes  de  l'artlcla  10 
du  Code  pénal.  • 

Cet  article  est  mis  aux  voix  etarioplé. 
Les  articles  snivanls  sout  aussi  adoptés  aaiN 
discussion  -. 

•  Art.  )3.  Sera  puni  d'un  emprisonnemeat  da 
quinie  jours  à  trois  mois,  et  d  une  amenda  da 
r)ii  fruncs  à  500  francs  tout  individu  qni,  n'étant 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  arliclea  précé- 
dents, aurait  refusé  d'obéir  h  des  réqnisitieai 
d'urgence  pour  un  service  sanilain,  od  qal, 
ayant  connaissance  d'uu  sympUate  de  ndadla 
pustilcntielle,  aurait  négligé  d'en  inrormef  qui  de 
droit. 

•  Si  lu  prévenu  de  l'un  on  da  l'antra  de  rat 
déliu  eiit  médecin,  il  vnm  outre  panl  d'osa  la» 
lerdlclion  d'nn  à  dnq  ans.  ■ 

•  kit.  14.  Sera  pùii  d'aa  ampriioaaaaaat  4i 
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Iroia  à  quinze  jours,  et  d'une  araomle  de  5  à 
50  l'rancs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun 
(1:3  délits  qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait 
contrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  rèfçlements 
généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités 
compétentes.  »  .    . 

«  Art  15.  Les  infractions  en  matière  sanitaire 
pourront  n'être  passibles  d'aucune  peine  lors- 
qu'elles n'auront  été  commises  que  i)ar  force 
nitijeure,  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger, 
si  la  déclaration  en  a  été  immédiatement  faite  à 
qui  de  droit.  » 

«  Art.  16.  Pourra  être  exempté  de  toute  pour- 
suite et  de  toute  peine,  celui  qui,  ayant  d'abord 
altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas 
|)révus  par  l'article  10,  réparerait  l'omission  ou 
rétmcterait  son  faux  exposé  avant  qu'il  eût  pu 
en  résulter  aucun  danjîer  pour  la  santé  publique, 
cl  avant  que  les  faits  eussent  été  connus  par  toute 
autre  voie.  » 

M.  le.  Prë^ldeiit.  M.  Foy  a  proposé  un  article 
additionnel  conçu  en  ces  termes: 

«  Les  militaires  des  armées  de  terre  et^de  mer 
ne  sont  pas  passibles  des  amendes  portées  au 
présent  titre,  à  Texception  toutefois  des  officiers 
de  santé,  et  sauf  le  cas  spécifié  dans  l'article  10.  » 

M.  le  séncrnl  Foy.  L'amendement  que  je 
propose  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
par  un  illustre  man'îchal  de  France,  M.  le  duc 
d'Albuféra;  mais  son  observation  n'a  porté  que 
sur  Tarticle  It  :  cependant  il  résulte  des  autres 
articles  du  projet  que  les  militaires  sont,  comme 
les  autres  citoyens,  passibles  de  toutes  les  peines 
et  par  conséquent  des  amendes.  (L'orateur  cite 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  à  l'appui  de  son 
assertion.)  Le  transport  de  lettres  se  fait  toujours, 
dans  les  cordons  sanitaires,  par  des  ordonnances, 
des  sous-officiers  ou  soldats  ;  et  si  l'article  n'est 
|)as  modifié  comme  je  le  propose,  vous  rendrez 
les  sous-officiers  et  soldats  passibles  d'amendes. 
Or,  cela  est  impossible.  La  peine  des  amendes 
n'est  pas  connue  dans  le  Code  militaire  et  elle 
ne  j)eut  y  être  admise.  Vos  soldats  ont,  à  quelques 
centimes  pr(>s,  la  solde  qu'ils  avaient  du  temps 
de  llenri  IV.  Cette  solde  est  presque  entièrement 
consacrée  à  l'habillement,  à  la  fourniture  de  la 
viande  et  différents  objets  obligés;  il  ne  reste  par 
jour  au  soldat  qu'un  sol,  qu'on  ai)pelli?  le  sol  de 
|)oche  ;  c'est  sur  ce  sol  de  poche  qu'on  pourrait 
seulement  prélevcrlesamendes. 

Si  les  soldats  étaient  ()as8ible8  d'amendes,  le 
viinimum  de  l'amende,  s'il  devait  êire  prélevé 
sur  la  solde,  il  faudrait  1,000  jours  pour  que  le 
soldat  pilt  payer  cette  amende.  Je  demande  s'il  y  a 
possi  l)i  li  té  de  re  nd  re  le  solda  t  passible  des  ame  odes? 
Telle  n'apu  être  l'intention  de  ceuxqui  ont  rédigé 
le  projet.  L'article  n'établit  aucune  distinction,  il 
est  donc  nécessaire  d'excepter  formellement  les 
militaires  de  la  peine  des  amendes,  par  un 
article  additionnel,  puisiiue  lesarticies  précédents 
les  comprennent  virtuellement. 

Toutefois,  en  demandant  cette  exception  pour 
les  militaires,  je  ne  veux  pas  y  comprendre  les 
officiers  de  santé  des  corps,  qui  signent  des 
certificats»  ni  les  commauuanU  de  vaisseaux; 
parce  qu'ils  ont  des*  ressources  pécuniaires  pour 
supporter  l'amende. 

M.  Pardessus.  Ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinant serait  fondé  si  le  projet  original  n  avait 
pas  été  amendé  sur  ce  point  à  la  Chambre  des 
pairs.  Sa  délibération  a  fuit  voir  qu'elle  excluait 
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les  militaires  des  dispositions  qui  ordonnent  de® 
amendes.  {M,  Foy  :  Mais  pas  du  tout  :  lisez  le® 
articles.)  Je  crois  les  avoir  lus  et  médités.  Veut" 
on  supposer  des  soldats  chargés  par  leur  officier 
de  porter  des  lettres  à  une  administration  sani- 
taire? C'est  une  erreur  de  croire  qu'ils  soient 
compris  dans  les  amendes.  On  a  prononcé  des 
peines  contre  les  officiers,  sous-officiers,  com- 
mandants de  corj)S,  qui  refusent  un  service; 
mais  il  n'y  a  aucune  amende  de  prononcée  con- 
tre eux. 

M.  le  général  Foy.  Lisez  les  articles  10  et 
12,  et  vous  verrez  le  contraire.... 

M.  FardessHs.  Un  militaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  individu  attaché  ù  un  service 
sanitaire,  et  il  ne  sera  passible,  dans  ce  cas,  que 
des  peinas  de  discipline  militaire.  Le  service  mi- 
litaire peut  être  considéré  sous  deux  rapports  : 
celui  des  chefs  et  celui  des  soldats.  L'amende- 
ment de  M.  le  duc  d'Albuféra  punit  d'un  empri- 


lois  sanitaires  qu'ils  sont  punis,  mais  d'après  les 
lois  de  la  discipline  militaire.  Mais  si  les  mili- 
taires, en  tant  ((ue  citoyens,  commettent  des  dé- 
lits, leur  qualité  de  militaire  ne  doit  pas  les 
soustraire  aux  peines  qui  sont  infligées  aux  ci- 
toyens, pour  les  mômes  délits. 

M.  le  général  Foy.  La  question  est  bien  sim- 
ple, elle  se  réduit  à  ceci  :  les  articles  du  projet 
de  loi  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  applicables  aux 
militaires?  je  vous  demande  si  les  militaires  ne 
sont  pas  attachés  à  un  service  sanitaire,  et  char- 
gés, par  état,  de  concourir  à  ce  service?  {M,  Par- 
dessus :  J'ai  soutenu  le  contraire.)  Je  suppose  que 
plusieurs  individus  militaires  et  civils  aient  com- 
mis un  délit  ensemble,  qui  tombe  sous  les  dispo- 
sitions de  l'article  1*2  :  ils  seront  jugés  par  le 
tribunal  civil,  et  alors  il  faudra  bien  que  ce  tri- 
bunal applique  la  loi  sans  faire  de  distinction  ; 
ces  militaires  pourront  donc  être  condamnés  à 
des  amendes. 

Je  ferai  observer  que  le  tribunal  civil  sera  plus 
souvent  que  le  conseil  de  guerre  appelé  à  faire 
l'application  de  cet  article,  relativement  à  des 
délits  commis  par  des  militaires  en  complicité 
avec  des  citoyens. 

Le  mot  d'aniendc  n'entre  pas  même  dans  le 
Code  militaire.  Ceux  qui  ont  fait  la  loi  sanitaire 
ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  consulter  les  lois 
militaires  J'insiste  pour  mon  amendement  qui 
me  paraît  indispensable. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  lit  Tartlclc  suivant. 


TITRE  m. 

Des  attributions  des  autorités  sanitaires  en  matière 
de  police  judiciaire  cl  de  Vétat  civil. 

'  Art.  17.  Les  membres  des  autorités  sani- 
taires exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous  crimes, 
délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte  et  les 

Barioirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
lans  les  auttes  parties  du  ressort  de  ces  autori- 
té.^, ilô  les  exerceront  concurremment  avec  les 
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ofliciers  ordinaires,  pour  les  crimes,  délits  et 
contraventions  en  matière  sanitaire.  » 

Les  articles  18,  V.)  et  20,  qui  terminent  la  loi, 
sont  adoptés  comme  il  suit  : 

•  Art.  18.  Les  autorités  sanitaires  connaî- 
tront exclusivement,  dans  l'enceinte  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  pans 
appel  ni  recours  en  cassation,  des  contraventions 
do  simple  police.  Des  ordonnances  royales  régle- 
ront la  forme  de  procéder;  les  expéditions  des 
jn^'ements  et  autres  actes  de  la  procédure  seront 
délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais.  » 

«  Art.  19.  Les  membres  desdites  autorités 
exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  Télat  civil 
dans  les  mômes  lieux  réservés.  Les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès  seront  dressés  en  présence  de 
deux  témoins,  et  les  testaments  conformément 
aux  articles  985,  986  et  987  du  Code  civil.  Expé- 
dition des  actes  de  naissance  et  de  décès  sera 
adressée,  dans  les  vinpl-quatre heures,  à  rofficier 
ordinaire  de  Tétat  civil  de  la  commune  où  sera 
situé  rétablissement,  lequel  en  fera  la  transcrip- 
tion. 

TITRE  lY. 
Disposition  générale. 

«  Art.  -20.  Les  marchandises  et  autres  objets 
déposés  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réser- 
vés (pii  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
de  deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  publi- 
ques; ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être 
vendus  avant  ce  délai,  en  vertu  d'une  ordon- 
nanre  du  président  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  défaut,  du  juge  de  paix. 

«  Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des 
frais,  sera  acquis  à  l'Etat,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  vente.  » 

M.  le  l*ré»ildeii(  annonce  que  quatre  articles 
additionnels  ont  été  présentés:  les  deux  premiers 
pur  M.  Uodet,  les  deux  autres  par  MM.  Méchin  et 
Labbcy  de  Pompières. 

M.  le  PréNldent  donne  lecture  da  premier 
article  de  M.  Uodet;  il  est  ainsi  conQu  : 

«  Les  peines  prononcées  par  les  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  en  conformité 
(Us  articles  précédents,  se  prescriront  en  ma- 
lit  re  criminelle  par  cinq  années  révolues,  et  en 
inalière  correctionnelle  par  deux  années  nWo- 
lues,  à  compter  de  la  date  du  jugement.  > 

M.  Rodet  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  cet  amendement. 

M.  Kodet.  Le  chapitre  5  du  livre  2  du  Code 
d'instruction  criminelle  traco  les  règles  géné- 
rales d'après  lesquelles  la  prescription  doit  être 
admise  en  matière  de  crimes,  de  délits  et  de 
contraventions. 

Ce  même  chapitre  est  terminé  par  un  article 
qui  veut  que  ses  dispositions  ne  dérogent  point 
t  aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription 
des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  do 
certaines  contraventions.  • 

Ainsi,  d'après  cet  article,  la  prescription  admise 
par  le  Code  d'instruction  cnminelie  n*a  en  en 
vue  et  ne  peut  concerner  que  les  crimes  et  dé- 
lits dont  il  truite,  et  elle  no  doit  noint  être  ap- 
pliquée à  des  législatîona  spéciales  telles  qoe 
«U5lle  qui  vous  occupe  en  ce  moment:  voilà  pour- 
qaoi  les  contraventions  IbrasUérei,  les  déata  de 
la  prasse»  œu  des  écrits  pMoifliqMa  el  liewH 


coup  d'antres  ont  été  soumis  à  des  prescriptions 
particulières  plus  ou  moins  longues,  saivani  la 
nature  des  faits  auxquels  elles  s'appliqnenL  Cea 
différentes  prescriptions,  ordinairement  trèa-abré- 
gées,  sont  établies  et  prévues  par  des  disiHMi- 
tions  spéciales  insérées  dans  les  lois  même  qui 
donnent  naissance  aux  actions  qu'elles  sont  doa- 
tinées  à  éteindre,  et  elles  sont  d'autant  plua 
courtes  que  le  délit  est  plus  rare  et  nmoa  odieux. 
Le  Code  d'instruction  criminelle,  au  contraire, 
ayant  pour  but  la  répression  de  crimes  el  de 
délits  qui  supposent  toujours  dans  le  coupable 
un  vice  de  cœur  et  un  principe  d*immoralilé 
dangereux  pour  la  société;  ses  anteura  enaseut 
commis  une  imprudence,  s'ils  eussent  admia  uae 
prescription  de  trop  courte  dorée,  s'ila  eussent 
prononcé  l'affranchissement  de  la  peine  encourue 
avant  que  le  temps  eût  effacé  la  méffloîro  du 
crime,  et  s'ils  eussent  admis  le  coupable  dans  le 
sein  de  la  société  avant  une  épreuve  suIHaanle 
pour  rassurer  sur  sa  conduite  à  venir. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ne  s'élèvent  paa 
contre  les  infracleurs  du  régime  sanitaire,  et  vu* 
tre  commission  Ta  senti  plus  vivement  peut-Âre 
que  personne,  quand,  par  roq^ne  deson  hottwable 
rapporteuri  elle  nous  a  dépeint  le  coupable  uaant 
d'un  droit  naturel,*  lorsqu'il  chercbe  à  alntro- 
duire  dans  un  Etat,  cédant  à  la  nécessité,  loraqa*!! 
cherche  un  refuge  contre  nne  mort  imminente, 
usant  d'un  droit  presque  divin,  lorsqu'illaceoari 
dans  la  patrie  pour  rendre,  peut-être,  le  dernier 
devoir  à  un  pCTc,  à  une  épouse,  à  des  enhnta 
chéris.  » 

Ainsi,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur,  la  M  quo 
vous  faites  n'est  autre  chose  qu'une  aorte  de  bal* 
terie  dirigée  contre  tous  amis  ou  ennemie  ;  des- 
tinée à  repousser  un  mal,  et  non  des  individus: 
à  punir  celui  q^ui  a  exposé  la  société,  et  non  celui 
qui  a  voulu  lui  nuire. 

L'on  peut  donc  être  coupable  sans  être  crinri- 
nel,  et  la  loi,  dans  sa  sévérité,  devra  aonvenl 
frapper  de  la  peine  capitale  des  contravenUim, 
oh  la  piTversitéa  moinsde-partquel^impradeQea 
et  l'irréflexion  ;  elle  devra  proscrire  desdéfltaquo 
souvent  on  ne  peut  attribuer  qu'à  une  aorte  de 
fatalité,  et  quelquefois  même  à  l'erreur  dte  BSS- 
timent  louable. 

Une  pareile  loi  ne  peut  dono  être  ronsMériie 
que  cofnme  une  véritable  mesure  de  terreur  dool 
les  effets  doivent  cesser  avec  les  cimonsiaiioea 
qui  nécessitent  son  application. 

Il  est  donc  indispensable  f|u'nne 
plus  courte  que  celle  introduite 
nérales  vienne  ieter  un  voile 
des  délits  dont  le  coupable 
de  conserver  l'estime  de  seii  «ibi 
indispensable  de  Jairc  o      *  I 
loi,  alors  que  le  m*al  qu'elle  m 
cer  ses  ravages  ;  il  est  inc 
prononce  elle-même  une  \    u 
société  dans  l'état  de  cal      élue 
régime  sanitaire  l'aura  uivmci 

Vous  remarqueras.  Messieurs^  a 
veres,  sans  doute,  rexccptlon 
crimes  et  délits  prévus  nar  l'arii 
cet  article  n  a  eu  en  effet  pour  i 
pression  des  prévaricaiic     i 
commises  par  des  fond 
constances  ne  peuvent  «.-^t. 
sant  leur  devoir,  exi        ■. 
Uêre       s  ta 

d'i      . 
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peines  nu'ils  auront  encourues  que  conformément 
aux  rôjîles  tracées  par  la  loi  générale.  Lu  justice 
et  rintérél  de  TEtat  réclament  cette  sévérité. 

M.  PardeHBus.  Nous  nous  occupons  ici  d'une 
législation  spéciale;  mais  nous  ne  voulons  pas 
qu'elle  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  la  législa- 
tion existante  :  cette  loi  est  dans  un  cas  de  spé- 
cialité supplétive  au  Gode  pénal  :  vous  ne  pouvez 
adopter  une  autre  marche  que  celle  de  la  légis- 
lation :  crimes,  délits,  contraventions;  les  délais 
ordinaires  pour  la  prescription  doivent  être  ap- 
plicables, et  il  n'y  a  rien  à  changer  ici  à  la  légis- 
lation existante. 

M.  Ilodet.  J'ai  eu  Tintenlion  d'obtenir  un  délai 
de  prescription  plus  court  que  dans  les  lois  ordi- 
naires. Comment  voulez-vous  qu'au  bout  de  dix 
ans  on  puisse  poursuivre  pour  un  délit  contre  la 
loi  sanitaire?  L'esprit  de  parti  ne  pourrait-il  pas 
abuser?....  {Murmures  à  droile.)  Oui,  Messieurs, 
la  chose  est  possible. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Le  rejet  de  la  première 
proposition  de  M.  Kodet  entraine  également  le 

rejet  de  la  suivante (M,  Rodct  :  Gela  est 

vrai )  Il  n'y  a  donc  rien  à  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président  continue.  M.  Méchin  présente 
un  amendement  porUuit  que  tout  Français  ve- 
nant d'un  pays  étranger  infecté  ou  suspect,  et  qui 
entrera  au  lazaret,  s'il  fait  preuve  d'indigence,  y 
sera  entretenu  aux  frais  de  ri^^Uit.  {Des  murmures 
s^  élèvent,) 

M.  lllérhin.  Toutes  les  personnes  qui  habitent 
les  départements  méridionaux  savent  que  de 
nombreux  ouvriers  en  sortent  à  deséporiuesllxes 
de  l'année,  y  rentrent  après  avoir  été  à  l'étran- 
ger, et  rapportent  à  leurs  familles  ce  qu'ils  ont  pu 
gagner,  il  est  sans  doute  dans  l'intention  du  gou- 
vernement qu'ils  puissent  entrer  gratuitem<mtau 
lazaret.  On  me  ilira  peut-être  que  c'est  là  l'objet 
d'une  mesure  administrative;  mais  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  vAi  que  la  disposition  fit 
partie  de  la  loi. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréMldent.  M.  Labbey  de  Pompières 
propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  11  sera  formé  une  commission  composée  de 
médecins,  chirurgiens  et  de  chimistes,  char^jée 
d'examitier  les  Mémoires  rédigés  sur  les  maladies 
cDiitagieuses,  particulièrement  ceux  rédigés  lors 
tle  l'expédition  de  Saint-Domingue,  et  de  repren- 
dre les  expériences  qui  ont  eu  lieu  à  cette 
éjioque.  » 

Une  foule  de  voix  :  Gela  regarde  le  gouverne- 
ment  Gela  ne  peut  être  un  article  de  loi 

M.  Labbey  de  ■^•■iplèrcs.  Quand  la  santé 
pui)liqueest  menacée,  le  gouvernement  ne  peut 
prendre  trop  de  précautions  et  s'entourer  de  trop 
de  lumières.  Lu  de  nos  anciens  collègues,  M.  Ri- 
gau(!  de  l'isle,  associé  de  l'Institut,  envoyé  à  Rome 
|)our  y  faire  d(*s  expériences  sur  la  salubrité  des 
lieux  voisins  de  cette  capitale; envoyé  également 
en  Languedoc,  à  Aiguemorles,  pourlJes  cbsiTva- 
tions  et  des  expériences,  a  imaginé  un  iastru- 
inenl  à  l'aide  duquel  on  pourrait  s'assurer  si  l'air 
rcni-rmeun  principe  contagieux,  et  si  le  mal  est 


épidémique  on  endémique.  Rien  ne  serait  plus 
utibîque  de  telles  expériences;  elles  donneraient 
le  moyen  de  connaître  à  quelle  latitude  le  mal 
pourrait  s'étendre.  Les  expériences  ont  été  ap- 
préciées par  M.  Vauauelin  :  il  serait  facile  et  utile 
de  les  continuer.  Tel  est  le  but  de  l'article  que  je 
propose. 

Voix  à  droite  :  Gela  regarde  l'administration... 
L'article  est  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  à  délibérer  que 
sur  l'article  dont  la  Ghamore  a  prononcé  le  ren- 
voi i\  la  commission.  La  commission  fera  demain 
son  rapport  à  la  Ghambre  ;  on  pourrait  ouvrir 
demain  la  discussion  sur  les  comptes;  mais  pour 
ne  pas  couper  cette  discussion,  je  propose  à  la 
Ghambre  d'entendre  demain  un  rapport  de  péti- 
tions, puis  de  délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  pont  de  Rouen,  et  d'entendre  ensuite  la  com- 
mission sur  l'article  qui  lui  a  été  renvoyé.  La 
Ghambre  pourra  ensuite  se  former  en  comité  se- 
crtît  pour  entendre  la  lecture  de  diverses  propo- 
sitions. 

(La  Ghambre  adhère  à  cet  ordre  du  jour  de 
demain.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


GHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRÊSlDEiNCB   DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  rendredi  22  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  S^trufforello  obtient  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions^  et  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Les  notaires  de  l'arrondissement  d'Yvelot,  dé- 
partement de  la  Seine-inférieure,  signalent  i\  la 
Ghambre  un  inconvénient  que  l'expérience  leur 
a  fait  apercevoir  dans  notre  législation  civile  au 
titre  du  contrat  de  mariage,  lorsque  les  époux 
déclarent  qu'ils  n'ont  pas  de  contrat  quoiqu'ils 
soient,  d'a[)rés  la  loi,  en  communauté  légale.  Ils 
pensent  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  obliger 
les  éj)0ux  à  déclarer  devant  l'officier  public  s  ils 
ont  ou  non  arrêté  devant  notaire  leurs  conventions 
matrimoniales  ;  que  cet  oflicier  public  fût  forcé 
de  son  côté,  sous  une  peine  quelconque,  de  leur 
en  faire  l'interpellation  et  de  consigner  leur  ré- 
ponse qui  serait  obligatoire  pour  eux  et  la  ga- 
rantie des  tiers.  Votre  commission,  vu  les  dispo- 
sitions du  Gode  civil,  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté). 

La  dame  veuve  Schemith,  h  Strasbourg,  ré- 
clame des  secours  du  gouvernement,  attendu 
l'état  de  détresse  où  la  mort  de  son  mari,  chi- 
rurgien aide-major,  l'a  laissée,  ou  du  moins  elle 
désire  une  portion  de  la  pension  dont  celui-ci 
jouissait.  Si  la  pétitionnaire  a  des  droits,  elle  peut 
se  pourvoir  pardevaiit  qui  de  droit.  Votre  com- 
mission vous  propose  1  ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Romand,  adjudant-80U8-of(icîcr  &  Mont- 
le-Flanois,  département  de  la  Haute-Saône,  sol- 
licite la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il 
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assure  lui  avoir  élu  accordée  le  3  avril  1815,  sui- 
vant ravis  qu'il  en  reçut  du  générai  comte  Ber- 
trand. Votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  de  la  Mallatiùre-Pigauit,  colon  de  Saint- 
Domingue,  résidant  à  Paris,  se  plaint  du  refus 
reitéré  du  ministère  de  la  marine  d'inscrire  son 
nom  sur  la  liste  des  colons  propriétaires  à  Saint- 
bumingue,  réfugiés  en  France,  quoiqu'il  produise 
la  concession,  qui  lui  a  été  accordée  en  1791, 
d'un  terrain  à  mettre  en  culture.  Il  attribue  cette 
injustice  à  la  manière  dont  se  fait  la  véritication 
des  titres  des  colons;  et  se  plaint  enfin  que  le 
comité  des  colons  notables  ait  motivé  sa  décision 
sur  un  arrêté  pris  eu  1808,  qui  ne  permet  pas  de 
coiiêidérer  comme  propriétaires  à  Saint-Domingue 
ceux  qui  n'y  possédaient  pas  un  immeuble  avant 
17ÎI1,  parce  qu'il  ignore,  dit-il,  par  quelle  autorité 
compétente  et  légitime  cet  arrêté  a  été  pris. 

Les  renseignements  que  votre  commission  a 
obtenus  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  af- 
faire prouvent  que,  dés  l'an  XII,  le  gouvernement 
ayant  trouvé  juste  de  n'admettre  à  la  répartition 
des  secours  accordés  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue que  les  propriétaires  d'immeubles,  le  ministre 
de  la  marine,  pour  les  reconnaître,  appela  par  un 
arrêté  du  (>  germinal  an  XII  trois  habitants  de  cha- 
cune des  trois  parties  de  Saint-Domingue,  qu'il 
réunit  auprès  de  lui  en  comité  ou  conseil  con- 
sultatif, pour  lui  donner  son  avis  sur  les  pétitions 
ou  réclamations  de  secours. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ayant  ensuite 
fait  connaître,  le  26  novembre  1807,  à  celui  de  la 
marine,  que  le  gouvernement  était  résolu  h  ré- 
duire considérablement  les  fonds  assignés  pour 
ces  secours,  il  fallut  en  conséquence  aviser  au 
moyen  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qui  y  par- 
ticipaient, en  ne  considérant  comme  admissibles 
sur  la  liste  des  réfugiés  de  Saint-Domingue,  que 
ceux  qui,  en  premier  lieu  propriétaires  d'immeu- 
bles dans  cette  colonie  en  1/91,  en  avaient  été 
expulsés  par  la  force  des  événements,  et  en  second 
lieu  les  liériliers  directs  de  ces  propriétaires. 

C'est  d'après  ces  considérations,  que  le  ministre 
de  la  marine  prit  l'arrêté  du  22  janvier  1808,  qui 
consacre  ce  principe  de  raison  et  de  justice  que, 
pour  avoir  droit  à  une  indemnité  pour  la  perte 
d'un  immeuble  par  un  événement  de  force  ofia- 
jeure,  il  faut  en  avoir  été  propriétaire  avant  cet 
événement. 

C'est  cet  arrêté  même  qui  sert  d'instructions  au 
comité  des  colons,  et  de  base  à  ses  délibérations. 
Ce  comité,  à  qui  le  ministre  de  la  marine  a  ren- 
voyé la  pétition  du  sieur  Pigault  pour  avoir  son 
avis,  n'a  dû  voir  qu'un  titre  de  proi)riété  posté- 
rieur à  1701  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  mises 
sous  les  yeux,  et  décider  si  le  cas  où  se  trouvait 
le  pétitionnaire  pouvait  faire  une  exception  à  la 
règle  générale  qui  est  suivie  depuis  1808. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Levavasseur,  commissairc-priseur  à 
Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  réclame 
nouvellement  de  la  Chambre  son  appui,  pourqu*il 
soit  présenté  incessamment  un  i)rojet  (le  loi  qui 
fixe  le  sort  des  commissaires-priseurs  des  dépar- 
tements, relativement  à  Jeurs  attributions  et  à 
leurs  émoluments.  Votre  commission,  ayaot  le 
inômc  égard  à  cette  demande  que  la  Chambre  de 
1819,  vous  propose  d'eu  faire  le  dépôt  au  bonaa 
des  reaseigaerneotB.  (Adopté.) 

Le  sieur  Ladw  et  le  neor  Decoisy,  loin  kl 
deux  proprMtaifei  à  Puis,  miMveUnU  la  de- 


mande de  la  suppression  des  maisoDs  de  jeux.  Ce 
n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  des  oonutes 
citoyens,  que  des  pères  de  familles  ne  se  laiëent» 
chaque  année,  de  vous  porter  leurs  justes  do- 
léances contre  ces  honteux  refiaires,  oô  Toot  ss 
perdre  chaque  jour  tant  de  nialbeureoses  Tic- 
times.  On  voit,  toutes  les  années»  augmenter  le 
nombre  des  assassinats  et  des  suicides  qui  ne  sont 
que  le  résultat  des  pertes  faites  dans  ces  aleiieis 
de  ruine  et  d'immoralité.  Ne  serait*il  pas  temps 
que  le  Trésor  public  cessât  d'ôtre  alimenté  par  le 
produit  impur  de  ces  iolâmes  maisons? 

Votre  commission,  persuadée  que  le  gonveme- 
nient  saura  concilier  ce  qu'il  doit  à  ses  engagi^ 
inents  avec  les  fermiers  des  jeux  et  ce  qu'il  ml 
à  l'intérêt  de  la  société,  me  charge  de  tons  pro- 
poser le  renvoi  de  ces  réclamations  aux  minwras 
des  finances  et  de  Tintéricur.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  Desarbres»  wèe  de  85  ans,  i 
Gh«Mons-sur-Sa6ne,  demande  a  être  aniorisée  I 
plaider  contre  ses  parents,  ses  fermierSt  ses  gran- 
gers  et  autres  détenteurs  de  sa  fortune,  et  ss 
plaint  du  peu  d'égards  des  jiuges,  soit  ponr  son 
grand  âge,  soit  pour  ta  justice  de  ces  réclamations. 

Comme  rien  ne  prouve  que  cette  dame  soit  in- 
terdite, et  qu'elle  conserve  par  là  le  droit  de  plai» 
der  avec  qui  bon  lui  semble,  votre  conunissiott 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Meyer,  à  Strasbourg,  présente  qnel- 
ques  idées  pour  rendre  la  liberté  de  la  prasss 
moins  dangereuse. 

Messieurs,  les  bonnes  intentions  du  pétition- 
naire arrivant  un  peu  tard,  puisque  cette  tttt- 
tière  a  été  longuement  discutée  dans  les  denl 
projets  de  lois  que  la  Chambre  fient  d*adonter, 
votre  commission  vous  propose  Tordre  dn  mr. 
(Adopté.) 

Les  détenus  pour  dettes  à  la  prison        >     su 
Joseph,  à  Lyon,  se  plaignent  de  la  mtJM 
la  somme  de  20  francs,  par  a 

allouée  pour  subvenir  à  h     o       j        • 
qu'ils  sont  obligés  d'en  co       rok  a  ■ 

pour  le  coucher,  les  ap]    uieo 
clés,  du  concierge,  et  les  iniis  uu  » 
l'administration  leur  retient.  Ils 
la  consignation  voulue  par  la  loi  bu»  . 
et  se  plaignent  de  rinsalubrité  du  I 
renfermés,  se  trouvant  confond      a 
condamnés  d  des  peines  infai      i 

Messieurs,  c'est  la  loi  du  15  fcei'u        i     Vl 
fixe  à  la  somme  du  20  francs  ]      huu«i 
tance  des  personnes  incarcérées         le 
comme  il  est  question,  de      »      a 
de  diverses  retenues  qui  nb  i 
torisées  ni  par  cette  loi  ni        «  «i 
nistrc  de  Tintéricur,  du  4  nov      fe      ^ 
est  question  aussi  de  l'insalubriic  qui 
cette  maison  de  détention,  votre  oon 
en  propose  le  renvoi  au  ministre 
(Adopté.) 

Les  maire,  adjoint,  les  i 
municipal  et  les  principaux  pu 
commune  de  Préaux,  (lépartembuk 
réclament  contre  une  contribution 
que  Ton  vent  faire  payer  pour 

S  lise  de  Meule,  en  vertu  d'une  at^ 
u  10  février  1821.  Ils  exr  i 

chapelle,  qu'ils  ont  co 
qu'en  1815,  pour  l'en»         i 
imposés  et  Qu'ils  ont  r        r  ki 
iuoessamn     :  un  ; 
Tant  q 


uu 


ai 
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frais  qu'il  occasionne,  suivant  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  la  loi  du  14  février  1810;  consi- 
dérant, d'ailleurs,  qu'il  y  a  une  ordonnance  royale, 
rendue  en  conformité  dos  lois,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gautier,  capitaine  de  cavalerie  en  non- 
activité,  résidant  a  Paris,  demande  que  Ton  re- 
mette en  vigueur,  pour  les  officiers  en  non-acti- 
vité, l'ordonnance  du  Roi  qui  accorde  la  retraite 
à  W)  ans  et  un  jour  de  services,  afin  que  ces  mi- 
litaires puissent,  en  prenant  un  autre  état,  em- 
ployer le  reste  de  leurs  jours  à  assurer  une  exis- 
tence à  leurs  familles. 

Le  sieur  Gautier  désirerait  aussique  la  Chambre 
put  s'occuper  de  tous  les  militaires  qui  s'aclie- 
mini*ntvers  la  tombe  sans  emporter  avec  eux  au- 
cune marque  honorable  de  reconnaissance.  H  joint 
à  sa  pétition  un  certificat  des  membres  du  conseil 
d'administration  de  l'ex-sixiôme  régiment  de  cui- 
rassiers, qui  fait  valoir  ses  droits  à  l'obtention  de 
la  décoration  de  la  Légion-d'honneur.  Toutes  les 
demandes  du  pétitioniiaire  étant  du  domaine  de 
l'autorité  rovale,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Ghàlons, 
département  de  Saône-et-Loire,  demandent  la 
nullité  de  tous  les  actes  sous  seing  privés  trans- 
latifs de  propriété  ou  de  jouissance  d'immeubles. 
Us  font  une  longue  énumération  des  abus  qui  en 
dérivent  et  démontrent  que  l'intérêt  du  fisc  et 
celui  des  particuliers  réclament  cette  mesure.  At- 
tendu les  lois  existantes,  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Bérenger,  propriétaire  h  Gnisse 
(Var);  le  sieur  Mercuien,  à  Grasse  (Var);  les 
habitants  de  la  commune  des  Arcs  (Var);  les 
habitants  de  Trans  (Var);  les  habitants  de  la 
commune  de  iManosque  (Basses-Alpes);  les  ha- 
bitants de  la  commune  du  Cannet  (Var);  les 
habitants  de  la  commune  du  Tignet  (Var)  ; 
les  habitants  de  la  commune  de  Sollier-Pont 
(Var)  ;  les  habitants  de  la  commune  de  Sollier- 
Toucas  (Var);  les  habitants  de  la  commune  de 
Besse  (Var);  les  habitants  de  la  commune  d'Ol- 
lioule  (Var);  les  habitants  dé  la  ville  de  Grasse 
(Var)  ;  les  habitants  de  la  commune  de  Seillans 
(Var);  des  habitants  de  Nyons  (l)rôme);  des 
propriétaires  de  Cabris  (Var);  le  sieur  Philibert, 
propriétaire  à  Toulon  (Var)  ;  les  maires  et  ad- 
joints de  Mons  (Var);  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Mougens  (Var)  ;  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Fayence  (Var);  le  sieur  Fabre,  proprié- 
taire à  Draguignan  (Var);  les  habitants  de  la 
commune  de  Tourrettes  (Var)  ;  les  habitants  de 
Saint-Nazaire  (Var),  se  plaignent  ou  reproduisent 
leurs  justes  réclamations  sur  le  préjudice  im- 
mense que  le  froid  rigoureux  de  1820  leur  a  oc- 
casionne par  ia  mortalité  des  oliviers  et  des 
orangers,  perte  qui  les  prive  de  tout  revenu  pen- 
dant nombre  d'années.  Plusieurs  exposent  que 
des  dégrèvements,  h  la  vérité,  ont  bien  été  ac- 
cordés en  1820  aux  contribuables  de  leur  arron- 
dissement ;  mais  que  le  plus  fort  ne  consiste 
qu'en  2  fr.  86  cent,  pour  cent,  non  sur  le  mon- 
tant de  leur  contribution  foncière,  mais  sur  l'é- 
valuation des  pertes  qu'ils  ont  épronvées.  ils  le 
considèrent  comme  un  dégrévemen:  dérisoire  et 
comme  une  mie  de  pain  qui  serait  offerte  aux 
malheurenx  qu*une  cruelle  faim  dévore.  Les  pé- 
titionoaii^s  demandent  un  dégrèvement  entier 
de  leur  imposition  foncière  sur  leurs  propriétés 
complantées  en  oliviers  et  orangers,  nne  indem- 
nité ou  des  secours  proportionnés  à  leur  perte 
et  la  suppression  de  l'impôt  indirect  sur  les  . 


huiles.  Quelques-uns  désirent,  si  le  gouverne- 
ment n'a  point  encore  fixé  son  opinion  sur  les 
effets  de  cette  grande  calamité,  qu'il  envoie  des 
délégnés  revêtus  de  sa  confiance  dans  les  dépar- 
tements composant  l'ancienne  Provence,  qui  se- 
ront témoins  de  l'image  de  destruction  que  pré- 
sentent les  campagnes,  et  qui  entendront  les 
gémissements  et  les  cris  de  désespoir  des  mal- 
heureux cultivateurs. 

Votre  commission,  bien  convaincue  des  désas- 
tres éprouvées  dans  ces  contrées  par  l'effet  de 
l'intempérie  des  saisons,  et  apprésiant  la  jus- 
tice de  ces  touchantes  réclamations,  vous  pro- 
pose d'en  faire  le  renvoi  aux  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances  et  à  ia  commission  du 
budget. 

M.  le  baron  Baron.  Messieurs,  en  abor- 
dant pour  la  première  fois  cette  tribune,  je  ne 
puis  m'empècher  de  sentir  combien  me  manque 
cet  art  de  la  parole  auquel  vous  êtes  accou- 
tumés, et  dont  le  charme  aide  si  puissamment 
les  accents  même  de  la  vérité.  Je  réclame  donc 
votre  indulgence;  écoutez  seulement,  je  vous  en 
conjure,  la  voix  de  la  justice  et  de  l'humanité 
qui  pénètre  d'elle-même  au  fond  des  cœurs,  et,  je 
n'en  doute  pas,  une  population  malheureuse, 
gémissant  depuis  deux  années  dans  une  affreuse 
détresse,  vous  devra  le  soulagement  qu'elle  attend 
des  législateurs,  et  qu'elle  implore  avec  soumis- 
sion, au  moment  où  déjà  elle  commence  h  res- 
sentir les  atteintes  du  désespoir. 

La  cause  des  malheurs  dont  gémit  la  Provence, 
et  particulièrement  le  département  du  Var,  n'est 
que  trop  connue,  et  cependant  ses  habitants  dou- 
tent que  vous  en  soyez  instruits,  ou  du  moins 
que  l'on  se  fasse  dans  cette  enceinte  une  juste 
idée  des  suites  désastreuses  de  la  gelée  de  1820 
qni  a  frappé  les  oliviers;  autrement,  disent-ils, 
comment,  depuis  lors,  un  territoire  destitué  de 
toute  production,  comparable  au  sol  d'une  im- 
mense bruyère  dévorée  par  le  feu,  uurail-il  pu 
être  assujetti  à  une  contribution  basée  sur  le 
revenu  présumé?  Ou  comment  n'a-t-il  pu  être 
dégrevé  de  cette  contribution? 

Messieurs,  faut-il  vous  rappeler  l'ancien  pro- 
verbe, il  est  vulgaire  et  trop  connu;  eh  bien, 
dans  cette  partie  de  l'ancienne  Provence,  qui  s'é- 
tend dans  la  direction  du  sud-ouest,  du  port  de 
Toulon  h.  la  vallée  du  Var,  en  remontant  des 
bords  de  la  mer  aux  pieds  des  Alpes,  c'est-à-dire 
dans  le  territoire  de  plus  de  trois  cents  com- 
munes complantées  d'oliviers,  que  reste-t-il?  Dans 
une  seule  nuit,  le  fléau  de  la  gelée  a  saisi  la  vé- 

gétation  de  toute  cette  contrée.  Tout  demeurera 
ebout  après  son  passage;  mais  sous  cette  appa- 
rence trompeuse  de  la  vie,  tout  est  frappé  de 
mort;  au  printemps,  quelques  coins  de  terre  seu- 
lement protégés  par  des  abris  ou  quelques  causes 
particulières  montrent  de  loin  en  loin  leur  ver- 
dure accoutumée  :  ce  contraste  fait  mieux  sentir 
tonte  l'horreur  de  la  dévastation. 

On  compte  les  arbres  qui  ont  été  frappés;  à 
peine  s'en  trouve-t-il  un  sur  cinq  cents  qui  ait 
résisté. 

Ce  tableau  est  conforme  à  la  vérité.  Les  faits 
sont  li'galement  constatés  et  mathématiquement 
appréciés  dans  un  travail,  dont  le  résultat  a  été 
adressé  au  gouvernement  par  M.  le  préfet  et  M.  le 
directeur  des  contributions  directes  du  déparle- 
ment. ' 

On  y  reconnaît  qu'un  revenu  net  imposable  de 
3,724,081  francs, donnant  lieu  à  une  contribution 
de  673,719  fr.  16  c,  est  perdu  par  suites  du  froid 
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liull  janvier  1820.  Celte  perte  affecte  plus  de 
50,000  propriétairea. 

Un  si  grand  désastre  ne  peut  ëlie  comparé  aui 
erfnls  produits  daus  un  autre  climat  sur  toute 
autre  nature  de  propriété,  soil  par  la  pelée,  soit 
par  les  orafieB,  les  inondations  et  l'incendie  même. 

Une  ou  deux  recolles  peuvent  être  perdues. 
mais  le  fond  reproduit;  les  vignobles  même  se 
réparent  on  peu  d'années,  une  maison  brûlée  se 
reconstruit. 

Ici,  vingt  années  sufliront  à  peine  pour  re- 
composer des  vergers  d'oliviers,  soit  par  des 
plantations  nouvelles,  soit  par  le  récépage.  Ce 
rOtablissemenl  ne  peut  s'obtenir  qu'avec  les 
moyens  les  plus  dispendieux;  cultiîte  à  bras 
d'iiôtnme,  engrais,  cotistrucliona  ou  entretiens 
de  murs  en  pierres  sùcliea  pour  soutenir  les 
(errasses  qui  s'élèvent  au-dessus  tes  unes  dts 
autres,  en  ampbithOâtre;  presque  partout  des 
terrains  artiliciels,  conquête  de  Vart  sur  une  na- 
ture le  plus  souvent  ingrate  et  rebelle.  11  faut 
donc  que  le  cultivateur  s'arme  de  la  constance 
la  plus  soutenue,  qu'il  enfouisse,  pendant  une 
ion»;ue  suite  d'années,  des  avances  considérables 
avant  d'être  récompensa  de  son  labeur  par  les 

rroduits;  encore  de  tous  les  produits  celui  de 
olivier  est-il  le  plus  incertain;  cet  arbre  déli- 
cat, fantasque,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  ne 
produit  que  tous  les  deux  ans  et  se  trouve  assu- 
jetti à  diverses  causes  de  stérilité.  S'il  faut  vingt 
ans  pour  incllrc  en  production  réglée  une  olivette, 
il  faut  plus  d'un  demi-siécle  pour  reproduire  les 
beaux  arbres  tels  que  ceux  (|ue  l'on  cultivait 
particulièrement  dans  rarrondisstînient  de  Grasse, 
de  40  ou  50  pieds  de  hauteur,  de  trois  pieds  de 
diamètre,  et  formant  de  majestueuses  forêts  que 
la  hache  a  fait  dispariillrc. 
L'olivier  est  donc  en  France  une  production  de 


faveur  réservée  par  l'article  LM  du  Itecueil  ii)é- 
hodiquu  des  lois  (décri'ts  sur  le  cadastre],  qui 

Forte  que  la  contnhiition  foncière  n'alfeînl  point 
industrie  extraordinaire  du  cultivateur.  Nulle 
aulnt  ne  peut  à  plus  juste  titre  réclamer  le  bi'né- 
llce  de  l'article  1 15  de  la  loi  du  23  novembre  17!)8, 
portant  :  •  Le  revenu  imposable  des  terrains 
déjfi  en  valeur  qui  viennent  ti  être  plantés  en 
vignes,  mûriers  et  autres  arbres  fruitiers,  ne  peut 
être  évalué,  pendant  les  quinze  premiérea  années 
du  la  plantation,  qu'au  taux  (Tes  terres  d'égale 
valeur  non  iilantées.  > 

C'est  avec  autant  de  justice  qu'elle  requiert 
l'application  de  la  loi  du  2  octobre  1191,  non 
abrogée,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans 
un  arrélé  du  gouvernement  du  li  mai  1800,  la- 
quelle s'e\|irinie  ainsi,  article  37  : 

•  11  y  11  lieu  à  remise  ou  ù  modération  sur  la 
contribution  foncière,  lorsqui',  par  la  stérilitédc 
l'année,  la  grêle,  lu  geli''e,  finondalion,  ou  autres 
llénux,  la  récolte,  les  maisons  ou  bAtintenls  d'un 
contribuable,  ou  d'une  commune,  ont  été  détruits 
en  totalité  ou  en  partie.  * 

Il  rt'sulle  de  ces  diverses  lois  ut  plus  encore  de 
l'esjirit  iiui  les  a  dictées,  d'une  rigoureuse  jus- 
tice, que  le  département  du  Var  doit  être  dégrevé 
de  la  portion  dos  contributions  afférente  au  re- 
venu imposable  qu'il  a  perdu;  mais  telle  est 
l'étendue  de  cette  calamité  que  l'oduiinistmlion, 
dans  un  cas  où  il  ne  devrait  être  question qœ de 
l'application  des  lois,  se  trouve  hors  de  meiuni 
de  faire  un  acte  de  Justice  de  sa  compétence,  ut 
que  l'interveatloii  du  légistolenr  Mt  denDoe  Ii6- 
nmln  pour  lai  u  dMBW  Im  mo  joai. 


Ainsi  remise  ou  dégrërement  de  la  contribution 
affectée  au  revenu  imposable  qui  a  disparu; 

Indemnité  correspondante  aux  sommes  per- 
çues depuis  1820,  pour  contribution  sur  cette 
même  portion  de  revenu; 

Dispense  pour  le  cours  d'un  certain  i 
d'années,  de  toute  contribution  sur  les  I 
consacrés  il  de  nouvelles  plantations,  ou  &a«i- 
milés,  avec  désavantage  même,  au  nouTellea 
plantations  par  l'opération  du  récépage: 

Modération  eu  raison  de  la  fkiblesse  des  recet- 
tes t  l'époque  où  ces  plantations  commenceront 
il  produire. 

'l'els  sont  les  actes  de  justice  que  réclame  nw 
niasse  de  population  qui  s'élève  k  pini  de 
300,000  âmes. 

llepais  qu'elle  les  attend,  deux  années  se  sont 
écoulées,  et  tous  les  maux  qu'elle  a  pn,  dés  le 
premier  moment,  envisager  avec  terreur,  m  sont 
aggravés  sur  elle.  La  ruine  du  propriétaire  est 
tout  il  l'heure  consommée;  11  a  perdu  son  mena 
et  la  miiliérc  de  son  revenu;  pourtant  sea  der- 
niers efforts  ont  été  pour  donner  du  travail  aux 
journaliers  dont  l'existence  s'attache  à  celle  de  !■ 
)>ro[)riélé,  et  surtout  à  faire  l'avance  d'une  Impo- 
sition foncière,  laquelle,  dans  notre  systAow  de 
linances,  doit  être  rigoureusement  acquittée,  nM 
tu  foi  du  dégrèvement  promis  par  les  lois;  nais 
quel!^  ont  été  les  inovens  d'accorder  ce  démte- 
menl?  Ils  n'ont  pu  être  fournis  que  par  les  nodi 
de  non-valeur  mis  à  la  disposition  on  minitfifr 
La  répartition  de  ces  fonds  an  marc  la  franc  en- 
tre 50,000  propriétaires  s'est  trouvée  dans  une 
proportion  si  faible  avec  son  objet  qu'elle  a 
moins  paru  un  Eccoura  à  la  population  aigrie  par 
lu  malaeur,  qu'une  borne  fuDeate  (t  soo  Jmle 
espoir. 

Les  secoure  accordi\t  par  le  miniulrti  de  l'inlc- 
rieur,  et  consacrés  n  îles  at<'lier.i  de  charité,  ont 
donné  du  pain  à  un  certain  nombra  deiounu- 
liera;  mais  ce  secouc'i  (cmporBiru  j  été  bien  loin  , 
de  remjdacer  les  travaux  iolcrrompus  de  la  rul-  ' 
ture.  (Jes  travaux  ont  eu  un  trietè  suppl^meola 
dernier  témoignage  du  niallieur  de  eux  oontrMi 
et  prêt  il  s'épuiser,  je  veux  dire  la  coupe  et  Itl 
transport  des  olivii'r.->  morl^,  <iont  In  ventn  s'eSl 
faite  au  prix  il  peiiu'  Ji'  l:'i  leiitiuies  le  i{ainlal. 

Les  journalierB  qui  rnainiut.'iit  de  travail  ne 
sont  pas  seulement  i:i'tt\  qu'etitiilmc.  lu  aillurb, 
La  cueillette  des  olivi-^  dun-  quatre -m  cinq  inoiat 
et  pendant  ce  lcjii|i>  jiTij|ie  Icn  vicillarni.  taj 
femmes  et  les  en^nii.-'  :  vDiU  pour  cette  clun^ 
intéressante,  un  i  t-iNinchument  funiiâlii  qui  tf 
fera  sentir  pendarii.  un  grand  nombre  il'ann^^ 
lodépcndammeLi  de  €fs  maux  pTÊMmls,  h' 
perte  d  un  revenu  iu-:~i  i  l'UKiiiénililu  en  omêM 
d'autres  pour  l'avi  nir.  [•mf  <<:u\  qui  r'^sultunt dtt 
décroissement  de  l'indastrie. 

Si   les  propriétaires,  loin  d'      i 
sont  réduiU  au  désespoir  par  Ib 
juste  contribution,  d'aillenra  imi        m 
voir,  parce  que  la  force  même  ne 
il  n'y  a  rien  &  prendre,  ils  al      i< 
culture  ;  celle  immense  partlo  u 

qui  tenait  d'eux  son  existence, 
avec  eux,  on  s'arrachera  pu 
d'une  ingrate  pairie. 

Ce  n'est  point  en  vain 
se  voit  privé  de  l'un  U" 
n'est-il  pas  vivement  in 
de  cette  nréci     le       < 
na  le  SI    -t-ll 
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Mais  le  terrain  est  sec,  ingrat.  Dans  Tévaluation 
des  pcTL's  (lu  territoire  complanté  en  oliviers,  on 
a  fait  entrer  celle  des  arbres  pour  neuf  dixièmes; 
mais  le  dixième  restant,  pour  la  surface  inoc- 
cupée du  terrain,  n'offre  qu'une  valeur  à  peu 
près  nulle.  Le  plus  souvent  elle  est  abandonnée 
par  le  propriétaire  sous  la  condition  de  petits 
travaux  à  de  pauvres  gens  qui  y  sèment  du  grain, 
et  recueillent  h  peine  le  double  de  la  semence. 
Ouel  parti  pourrait-on  tirer  pour  une  autre  cul- 
ture quelconque  du  terrain  abandonné?  Les  ra- 
cines des  oliviers  et  les  débris  de  cette  végétation 
spontanée  mais  stérile  qui  leur  survivrait,  se- 
raient, pendant  longues  années,  des  obstacles 
insurmontables.  Plus  d'un  siècle  s'est  écoulé,  et 
(luelques  terrains,  abandonnés  après  le  fameux 
hiver  de  I70î),  se  font  encore  reconnaître  par 
les  oliviers  sauvages  confondus  avec  les  bruyè- 
res. 

Déji\  l'industrie  étrangère  triomphe  de  notre 
misère;  i'itnportation,  dont  le  bénéfice  repasse 
nos  frontières,  a  comblé  en  peu  de  temps  le  dé- 
ficit de  nos  récoltes.  Après  le  même  hiver  de 
1709,  le  prix  de  l'huile  d  olive  décupla  en  l'rance  ; 
aujourd'hui,  la  perte  d'un  revenu  de  12  millions 
en  cette  nature  de  denrée,  ne  cause  au  consom- 
mateur aucune  privation.  L'abondance  des  huiles 
venues  de  la  rivière  de  Gènes,  de  la  Morée  et  de 
TEspiigne,  en  a  établi  le  prix  courant  au  même 
taux  (fue  dans  les  années  des  meilleures  récoltes 
en  France. 

La  faveur,  constamment  accordée  jus(|u'à  ces 
derniers  temps  ii  la  culture  des  oliviers,  avait  donc 
U[i  fondement  qui  intéressait  l'Etat  lui-même  ;  au- 
trefois,en  Provence,  l'impôt  se  payait  en  nature;  la 
dîme,  le  plus  important  de  tous  ne  pesait  point 
sur  Polivier  ;  il  en  était  exempt  par  une  déclara- 
tion de  François  r»^  du  26  août  1335.  Ainsi,  dans 
les  années  malheureuses,  la  proportion  se  trou- 
vait justement  faite  i\  l'avance  entre  les  produits 
et  la  contribution. 

Le  froid  de  1766  fît  périr  beaucoup  d'oliviers; 
le  Koi  accorda  une  somme  de  200,000  francs  à 
titre  de  secours,  et  en  1768  il  ajouta  100,000  francs, 
à  condition  que  la  province  en  fournirait  autant, 
pour  être  réparti  dans  les  communes.  Ce  n'était 
l)Oint  un  dégrèvement,  puisque  l'impôt  n'était  et 
ne  pouvait  ôire  demandé  que  comme  une  portion 
réelle  du  produit  ;  c'était  une  indemnité  et  un 
puissant  encouragement. 

Ainsi,  Messieurs,  la  justice,  Phumanité,  la  pi- 
tié môme  (le  sort  des  habitants  du  Yar  est  assez 
malheureux  pour  m'arracher  cette  expression), 
et  enfin  l'intérôtde  l'Etat  exigent,  en  leur  faveur, 
restitution,  décharge  et  encouragement. 

J'appuie  le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres 
des  finances,  de  l'intérieur  et  à  la  commission 
du  budget.  (Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Morisset.  Je  suis  venu,  l'année  dernière, 
d(»mander  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  sem- 
blable. Je  fis  observer  que  plusieurs  communes 
de  l'Ouest  de  la  France  avaient  été  presque  en- 
tièrement dépouillées  de  leurs  récoltes  devins, 
pendant  deux  ou  trois  années  consécutives.  Je 
demandai  une  augmentation  de  quelques  centi- 
mes à  la  contribution  foncière  applicables  aux 
perles  de  cette  nature,  au  profil  des  départements 
qui  les  ont  éprouvées.  J'ooservai  qu'il  n*y  avait 
pas  que  le  département  du  Var  qui  eût  souffert. 
Ce  département  a  des  ressources  en  vin;  mais  les 
Deux-Sèvrcs,  pendant  plusieurs  années,  ont 
éprouvé  des  gelées  gui  ont  entièrement  ruiné  les 
vignes,  et  qui  n'atteignent  point  les  départements 


méridionaux.  Je  crois  donc  qu'il  faudra  augmenter 
de  quelques  centimes  le  fonds  de  secours  votés 
pour  ces  sortes  de  dommages;  mais  il  devrait 
être  étendu  aux  départements  dé  l'Ouest;  cet  objet 
sera  traité  lors  de  la  discussion  du  budget.  Quant 
à  présent,  je  demandé  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition, à  moins  que  le  renvoi  proposé  ne  s'appli- 
que également  aux  départements  de  l'Ouest. 

M.  le  i^énéral  Partonneaax.  Messieurs, 
honoré  de  la  confiance  des  habitants  du  départe- 
du  Var,  qui  m'ont  nommé  un  de  leurs  députés, 
je  dois  faire  tout  ce  qui  est  en  moi  pour  y  ré- 
pondre. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  en- 
tretenir quelques  instants  d'un  pays  aussi  inté- 
téressant  que  malheureux,  d'un  pays  non  moins 
important  pour  la  France  sous  les  rapports  mili- 
taires, que  par  ses  productions,  son  industrie  et 
son  commerce.  Les  département  du  Yar,  dont  les 
annales  fournissent  des  souvenirs  si  glorieux,  et 
qui,  de.nos  jours  encore,  a  donné  des  preuves 
éclatantes  de  patriotismeet  de  dévouement  au  Roi, 
a  été  victime,  pendant  l'hiver  de  1820,  d'un  dé- 
sastre qui,  mieux  connu  de  vous,  eût  certaine- 
ment. Messieurs,  attiré  toute  votre  sollicitude. 

Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie  de  la 
Provence;  cette  contrée,  autrefois  si  riche,  offre 
aujourd'hui  le  spectacle  le  plus  affligeant.  Partout 
j'ai  vu  couper,  déraciner  même  les  arbres  les 
plus  précieux,  et  particulièrement  l'olivier,  prin- 
cipale ressource  de  ce  pays.  Cet  arbre  ne  produit 
que  tous  les  deux  ans  ;  ^un  demi-siècle  suffit  à 
peine  à  son  entière  croissance;  le  terrain  qui  le 
reçoit,  cultivé  presque  toujours  au  milieu  des 
rocs,  et  soutenu  à  grands  frais,  par  des  murailles, 
doit  plus  à  l'industrie  qu'à  la  nature. 

Les  propriétés  ont  perdu  plus  des  deux  tiers  de 
leur  valeur  :  combien  d'années  de  soins  et  de 
travaux  ne  faudra-t-il  pas  pour  effacer  une  si 
cruelle  calamité!  disons  mieux,  le  temps  ne  sau- 
rait y  porter  aucun  remède,  si  la  paternelle  bien- 
veillance du  gouvernement  ne  vient  au  secours 
de  tant  de  maux.  C'est  pour  exciter  cette  bien- 
veillance que,  dès  les  premiers  jours  de  février 
1820,  M.  le  préfet  du  Var  s'empressa  d'informer 
les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieurdu  fléau 
qui  venait  de  désoler  le  département.  Dans  la 
môme  année,  d'après  un  arrêté  de  ce  fonction- 
naire, il  fut  formé  dans  chaque  commune  une 
commission  municipale  pour  procéder  à  l'évalua- 
tion de  ce  dommage. 

Le  résultat  de  ces  recherches  faites  dans  le 
plus  grand  détail  et  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  fut  une  perte  de  3,724,681  francs  en 
revenu  net,  sur  lequel  est  assise  une  contribu- 
toin  de  673,719  francs. 

Des  demandes  furent  adressées  par  le  préfet 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  pour  obtenir  du  gou- 
vernement : 

1°  Le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
afférente  au  revenu  perdu  par  l'effet  de  la  ge- 
lée; 

2®  Des  secours  pour  subvenir  à  l'existence  de 
la  classe  indigente. 

Son  Excellence  le  ministre  des  finances  ré- 
pondit que  la  demande  du  dégrèvement  ne  pou- 
vait être  admise,  étant  contraire  aux  lois  et  aux 
principes  de  l'impôt  foncier;  mais  qu'il  lui  pa- 
raissait convenable  de  venir  au  secours  du  dé- 
partement du  Var,  au  moyen  de  la  portion  de 
non-valeurs  qui  était  h  la  disposition  du  minis- 
U>re. 

Ces  secours  accordés  par  les  ministres  de  Tin- 
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léricurct  dc3  llnances  (y  compris  les  [ooda  à  la 
disposition  du  prérul)  rornnVent  une  somme  de 
160,381  francs  donl  l'emploi  fut  faile  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1"   Pour  couvrir  les   non-valeurs  ordinaires, 
5,381  fraocs; 
2»  Pour  ateliers  de  charité,  30,000  francs; 

3°  En  secours  pour  les  propriétaires  compris 
dans  l'ëlal  gënëral  dos  pertes,  115,000  francs. 

Je  ne  dissimulerBÎ  pas  que  la  répartition  de  cette 
dernirTe  somnif!,  faite  au  marc-fe- franc,  n'a  pas 
produit  tout  le  bien  que  peul-ûtre  on  avait  csptiré 
et  que  le  peuple,  rendu  mquiet  par  son  malheur, 
n'a  trouvé,  dans  ce  secours  trop  dii^ proportionné 
avec  seR  pertes,  qu'un  sujet  de  plainte  et  de  mé- 
contentement. 

Dans  l'état  déplorable  où  se  trouve  le  départe- 
ment du  Var,  il  nous  a  paru.  Messieurs,  que,  si 
nous  pouvions  obtenir  de  lujuBtice  de  laCliumbre 
une  somme  en  fonds  de  non-valeurs  équivalente 
h  celle  des  contributions  afférentes  au  revenu  des 
oliviers  perdus  (âOO,000  francs;  plus,  10J,000  fr. 
pour  être  emplovés  aux  travaux  de  chari le),  ce 
secours  accordé"  Ji  un  si  grand  désasire  aiderait 
les  habitants  du  Var  Si  supporter  leurs  maux  avec 
plus  de  résigualion,  et  calmerait  l'agitation  des 
esprits. 

Bt  s'il  fallait.  Messieurs,  que  des  exemptes  vins- 
sent à  l'appui  de  notre  demande,  nous  rappelle- 
rions que  M.  Ucsmurets,  envoyant  i't  M.  le  duc 
d'Oriéane,  répeni,  son  Mémoire  relativement  à  la 
gestion  qu'il  avait  eue  du  contrâlo  général  des 
llnances  dans  les  dernitTes  années  du  ré^ne  de 
liouis  XIV  et  sous  la  rubrique  de  1T0!I,  écrivait  : 

■  SaMajesIé,  par  arrêté  du moiBd'octDl>re  1700, 
accorda  à  ses  neuj>lcs,  sur  te  brevet  de  la  taiile 
de  1710,  une  Jiminution  du  six  millions;  et  peu 
de  temps  apK'S,  en  lixant  les  impositions  de  clia- 
qoe  (ténérdlité,  elle  accorda  encore  une  diminu- 
tion de  pK'B  de  2  millions.  > 

Les  Annales  pottiiqùes  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
nous  fournissent  encore  le  passage  suivant  : 

<  Cet  accidentda  pelée  de  170")]  avait  mis  lis 
peuples  hors  d'état  d'acquitter  toutes  les  impo- 
sitions ordinaires  et  extraordinaires.  Le  feu  Roi 
(Louis  XIV),  en  étant  bien  informé,  jugea  qu'il 
fallait  accorder  des  décharges  d'une  pariie  dos 
impositions.  Outre  ces  décharges,  le  feu  llui  lit 
remettre  des  sommes  d'argent  assez  considérables 
aux  évéques  et  aux  intendants  pour  assister  les 
pauvres.  » 

Hais  iiu'est-il  besoin  de  recourir  aux  exempli-s 
du  passeT  l'intérêt  de  la  France,  l'hunianilé,  sont 
pour  nous  des  motifs  d'un  asseï  grand  puiJs.  La 
rigueur  que  l'on  met  ft  exiger  les  contributions 
mécontente  les  esprits,  et  rend  plus  dimcile  en- 
cure  la  position  des  malheureux  propriétaires, 
dont  la  plupart  sont  dépourvus  même  des  moyens 
suflisanis  pour  faire  couper  les  bois  morts,  qui 
ne  sont  payés  ifue  10  centimes  le  quintal.  l'cut- 
êlre  serait-il  possible  de  remédier  an  mal  en  ce 
point,  en  permettant  lu  transport  du  l>ois  d'oli- 
vier, soit  a  Nice,  soit  .'i  Gênes,  où  sa  rareté  lui 
donne  plus  de  prix. 

l'.i  pour  n'envisager  ici  la  chose  que  sous  le 
rapiiorl  poliiii|ue,  nul  doute.  Messieurs,  qu'il  ne 
soit  important  pour  nous  de  protéger  la  culture 
de  l'olivier,  h  moins  «lue,  pour  ce  genre  de  pro- 
duit, nous  ne  consentions  ii  devenir  tributaire! 
du  l'étranger. 

Oéjt,  &  la  nonvellede  nu  dfinitrea,  des  lial- 
Ici  arrivées  d'Bapafine  et  d'ItiUi  dut  dh  poM 
ont  Mt  perdre  «HHidtwMi— t  di  lav  n- 


leur  h  celles  qui  nous  restaient  dea  rtcoUm  |rt- 


Bn  obtenant  même  pour  le  département  ém 
Var  les  secours  que  sa  triste  ûtnùion  ifrlian. 
le  peuple  n'es  sera  pas  moins  daoa  la  mlBAre  la 
plus  affreuse  ;  en  effet,  Hesslenra,  ponr  le  père 
de  famille  privé  de  tous  ses  raTenns.  qol  ne  paâl 
plus  élever  ses  enfants,  ni  mfima  foornir  à  m* 
subsistance,  n'est-ce  pas  un  faible  aonlagement 
que  la  déchaîne  même  entière  de  aes  contrlba- 
tions  ? 

Que  deviendront  cea  nombreoaea  haUtalionB 
rurales,  sans  commerce,  sans  induatrle,  ne  vi- 
vant que  du  produit  de  leors  ollrien? 

Des  familles  entières  n'ont  anjonrd'bni  d'iam 
ressource  que  la  vente  du  bois  dea  arbrea  ne 
les  villes  voisines  achètent  pins  par  bnniainté 
que  par  besoin;  mais  que  lear  reetar*-t-ll  lon- 

3ue  tout  le  bois  sera  coupé  et  vendu?  FUéèsa 
'abandonner  leurs  champs  ponr  ne  paa  anoom- 
ber  sous  le  poids  de  la  misère  et  de  la  hitu,  Il 
faudra  donc  qu'elles  aillent  cbndwr  une  antre 
patrie  ? 

Un  secours  de  600,000  franca  pendant  ctof 
années  consécutives,  est  tout  ce  qne  rédanient, 
au  nom  de  l'humanité,  trois  cent  mille  luldlanta 
minés  par  une  iutempêne  dont  les  lerrlblet  ré> 
suliats  mérilenl  d'autant  plus  d'attirer  votre  in- 
térêt sur  cette  contrée,  que  dana  le  reata  de  la 
France,  le  même  d^ré  de  froid  n'a  enlevé  ira*Bna 
portion  des  produits  de  l'année,  landia  qtreile  t 
détruit  en  Provence  la  source  même  de  la  pro- 
duction. 

Malgré  les  nuances  qui  existent  dana  lea  opl* 
nions  politiques  de  cette  Chambre,i'oBe,ll(Siienft, 
lui  soumettre  avec  la  plus  {trande  confiance  la 
tableau,  trop  adouci  peut-être,  dei  nlamilte  qtl 
pèsent  sur  le  département  du  Var:  raamrt  par 
la  pensée  que  je  parle  b  des  Francaia  qui,  j'afae 
h  le  croire,  n'auront  tous  qo'un  Beniimenl  qnaad 
il  s'agira  de  la  prospérité  de  lenr  patrie,  et  da 
Boubigement  des  mauieureux. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour 
budget  de  1822,  il  soit  alloué  deui 
lieu  d'un  pour  les  fonds  de  dégréVi  » 

non- valeurs. 

M.  le  Pré«ldeiiC.  La  propoaltlon  ne  aaanK 
èlre  mise  aux  voix;  elle  anticipe  anr  la  dliew- 
sion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  bodgeff.  On 
a  demandé  rordrc  da  jour  sur  lea  reovoia  proMh 
ses  par  la  commission.  Cet  ordre  du  Joor  eaMI 

ppuyéT....  {Une  voix  :0\iï...,—D"  —•—  ■■■■ 

:(èuenl.  —  L'ordre  du  jour  est  rejel 

Les  ren     '" ' —    ""    — 

adoptés. 

M.  StralTsreli*  reprend  la  Mite  dt  ans  rq»> 

port  : 

Les  niairo,  aljoiat,  les  ii 

municinal  et  les  plus  imnosua  uc 
Saiut-Marlin-en-Bierre,  départ  im 

Marne,  se  plsigneot  de  ce  que  ■ 

pour  les  besoins  urgents  de 
loujoars  été  réduites  par  le  p         » 
d'économie.  Ils  demandent  qi*»  i 

pareille  réduction  ne  puis»  avi 
sommes  auront  été  va 
|iar  la  loi  de  flnam      m  ,a 

D'aorAslee  prli 
et  t'O        inaqoe  tau  o 
:      iru  •         le  dr 


appuyéT....  [Une  voue  .■  Oui....— i>u 
Mièoent.  —  L'ordre  du  jour  est  rejeté.) 
Les  renvois  proposés  par  la  commlasloa 
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Le  sieur  Hu^uet,  propriétaire  à  Paris,  demande 
nue  la  Ghainbre  vote  les  sommes  nécessaires  pour 
Inachèvement  des  monuments  que  Ton  a  com- 
mencés à  Paris  et  que  l'on  ne  finit  pas  :  tels  que 
le  Louvre,  Péfriise  de  la  Madeleine,  celle  de  Sainte- 
Geneviève,  la  statue  de  Louis  XUl  et  celle  de 
Louis  XIV.  (M,  Sébastiant  :  Et  Parc  de  triomphe 
de  PËtoile.) 

Votre  commission  partage  le  désir  du  pétition- 
naire de  voir  terminer  le  plus  tôt  possible  les  mo- 
numents qui  rappellent  le  souvenir  de  la  gloire  et 
de  la  piété  des  hls  de  saint  Louis,  et  ceux  qui 
retracent  aux  yeux  des  Français  les  traits  chéris 
de  leurs  augustes  monarques.  Mais  des  fonds 
étant  votés  toutes  les  années  pour  continuer  ces 
travaux  dont  plusieurs  sont  déjà  avancés,  votre 
commission  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre 
du  jour. 

Le  sieur  Troisvallest,  habitant  de  la  commune 
de  Sery,  arrondissement  de  Senlis,  département 
de  l'Oise,  demande  que  la  Chambre  fasse  revivre 
la  loi  qui  permettait  à  tout  particulier  de  fabri- 
quer la  quantité  de  18  hectolitres  de  bière  pour 
son  usage  domestique;  en  payant  même  au  fisc 
un  droit  raisonnable,  afin  que  tout  propriétaire 
puisse  jouir  de  ses  propres  récoltes.  Vu  les  lois 
de  finances  existantes,  votre  commission  vous 
propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Arnauil ,  ex-sergenl-major  de  la  8**  com- 
pagnie des  fusiliers-vétérans,  retraité  à  Marseille, 
se  plaint,  pour  la  troisième  fois,  d'une  erreur 
du  ministère  de  la  guerre,  qui  consiste  en  un 
certificat  d'inscription  au  Trésor,  qu'il  a  obtenu 
seulement  comme  tambour  sortant  du  2o^  régi- 
ment de  ligne,  erreur  qui  le  prive  de  son  grade, 
de  onze  ans  de  service,  et  qui  le  met  dans  l'im- 
possibilité de  pouvoir  exister. 

Votre  commission,  considérant  que,  si  cette 
erreur  a  eu  lieu  comme  le  pétitionnaire  l'expose, 
elle  peut  être  facilement  réparée,  vous  propose 
de  renvoyer  sa  réclamation  au  minisire  de  la 
guerre.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Dosseand,  chargé  oes  pouvoirs  de 
MM.  les  raflineurs  de  sucre  de  Marseille, 

Sollicite  quelques  faveurs  pour  les  sucres  bruts 
venant  des  colonies  françaises,  et  dont  les  droits 
d'entrée  fixés  à  un  taux  Vxcessif  dès  le  temps  où 
les  raffinés  se  vendaient  50  p.  0/0  de  plus 
qu'aujourd'hui,  empochent  ceux-ci  de  soutenir 
avec  avantage  la  concurrence  dans  la  consom- 
mation intérieure  avec  les  sucres  blancs  étran- 
gers. 

11  demande  que  la  prime  d'exportation,  dont 
jouissaient  les  petits  pains  de  sucre  raffinés  dits 
tapés  qu'on  expédie  au  Levant,  soit  maintenue 
égale  à  celle  accordée  pour  les  autres  raffinés 
ordinaires  sans  destination;  prime  consacrée 
par  la  loi  rendue  It  27  prairial  an  XI,  et  qui  vient 
cependant  d'être  réduite  de  30  francs  par  quintal 
métallique,  sans  aucune  loi  abrogative  de  celle 
qui  Pavait  établie  ; 

Que  la  douane,  qui  est  dans  l'usage  d'accéder  à 
des  réductions  de  poids  et  de  jaugeage  sur  les 
liquides  et  sur  (Pautres  marchandises  sujettes  à 
C/Ouler  ou  à  fondre,  reconnaisse  une  taxe  sur  les 
sucres  bruts,  ou  du  moins  leur  accorde  la  taxe 
commerciale  comme  une  espèce  d'indemnité. 

finlln,  le  pétitionnaire  présente  de  nouveaux 
moyens  pour  faire  prospérer  la  raffinerie  de  sucre, 
et  adhère  ù  la  pétition  de  MM.  les  propriétaires, 
colons,  négociants,  armateurs  et  raftineurs  de 
sucre  de  Bordeaux,  présentée  dernièrement  aux 
deux  Chambres. 

Votre  commission,  prenant  en  considération 


les  vues  utiles  qui  sont  présentées  dans  ce  Mémoire, 
vous  propose  d  en  faire  le  renvoi  à  la  commission 
des  douanes  et  aux  ministres  de  Pintérieur  et 
des  ûnances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Des  propriétaires  du  canton  de  Caraman  à  Au- 
riac,  département  de  la  Haute-Garonne,  se  plai- 
gnent de  la  perte  entière  de  leur  récolte  par  la 
grêle  du  2  juillet  dernier,  et  demandent  le  dé- 
grèvement total  de  leurs  contributions,  se  trou- 
vant dans  Pimpossibilité  de  les  acquitter.  Votre 
commission,  considérant  que  la  loi  des  finances 
a  mis  un  centime  spécial  pour  cet  objet,  vous 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  à 
la  commission  du  budget.  (Adopté.) 

Le  sieur  Dufeux,  capitaine  en  retraite,  domici- 
lié à  Marseille,  et  donataire  du  canal  du  Midi,  se 
plaint  des  retards  considérables  que  lui  et  d'au- 
tres donataires,  anciens  militaires  amputés,  et 
hors  d'état  d'appuyer  sa  pétition,  éprouvent  par  le 
fait  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  demande 
d'être  assimilé  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  autres  pensionnaires  de  l'Iîltat,  qui  sont 
payés  par  la  caisse  de  service  au  lieu  de  leur  do- 
micile, sans  qu'ils  aient  besoin  d'aucun  intermé- 
diaire. 

M.  le  ministre  de  la  Maison  du  Roi,  venant  de 
prendre  une  décision  qui,  ajoutée  aux  bienfaits 
accordés  par  Sa  Majesté  à  toutes  les  personnes  qui 
reçoivent  de  la  munificence  royale  des  pensions 
ou  traitements  sur  la  liste  civile,  et  qui  habitent 
les  départements  éloignés,  pourquoi  le  gouverne- 
ment n'étend rait-il  pas  ces  généreuses  disposi- 
tions sur  les  braves  militaires  qui  sont  Pobjet  de 
cette  réclamation,  et  qui  béniraient  la  main  qui 
leur  concéderait  ce  nouveau  bienfait? 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces. (Le  renvoi  est  prononcé.  ) 

Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  dramati- 
ques et  compositeurs  de  musia ne  décédés,  domi- 
ciliés à  Pans,  reproduisent  leurs  réclamations 
pour  obtenir  une  loi  qui  abroge  celles  de  1791  et 
de  1793,  relatives  à  la  propriété  des  auteurs  dra- 
matiques et  com[)osileurs  de  musique,  dont  elles 
les  dépouillent  dix  ans  après  leur  décès;  tandis 
qu'un  sim])le  décret,  celui  sur  la  librairie,  étend 
ce  droit  à  vin>|t  ans  pour  tous  ouvrages  littéraires 
imprimés.  Vu  les  lois  existantes,  votre  commis- 
sion ne  neul  vous  proposer  que  Perdre  du  jour. 


M.  Etienne.  La  pétition  qui  vous  est  soumise 
intéresse  vivement  les  lettres  et  les  arts,  qui  sont 
une  i)artie  essentielle  de  la  gloire  nationale. 
L'Assemblée  constituante,  en  1791,  a  rendu  une 
loi  |)ortant  que  les  ouvrages  des  auteurs  drama- 
tiques appartiendront  encore  dix  ans  après  leur 
décès  à  leurs  veuves  et  à  leurs  héritiers.  Cette  loi 
a  toujours  été  exécutée;  elle  semble  reconnaître 
en  partie  la  propriété;  et  si  elle  la  reconnaît  pour 
dix  ans,  il  semble  singulier  qu'après  dix  ans,  les 
enfants  et  la  veuve  soient  tout  à  fait  dépouillés. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  une  petite  nièce  du  grand 
Corneille  traîner  sa  misère  à  la  porte  d'établisse« 
ments  qui  s'enrichissent  tous  les  jours  du  pro- 
duit des  ouvrages  de  son  illustre  aïeul.  L'année 
dernière,  la  même  pétition  fut  présentée;  M.  Ké- 
ratrv  l'appuya,  et  elle  fut  renvoyée  au  ministre 
de  ^intérieur.  J'ai  lieu  de  croire  que  le  ministre 
de  Pintérieur  s'est  occupé  de  cette  pétition  si  in- 
téressante, qui  a  pour  but  de  venir  au  secours 
des  veuves  et  des  enfants  d'hommes  qui  ont  con- 
sacré leur  carrière  à  Piliuslratioa  du  pays.  J'es- 
père que  la  Ghunbre  prendra  la  pétition  en  con- 
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aidéralion,  et  qu'elle  la  renverra  ou  ministre  de 

l'inti-rieur. 

M-  Piel.  Quelles  que  Boieat  lus  considérationa 
qu'on  Tient  de  lïiire  valoir  en  faveur  de  la  péli- 
lion,  la  commiBsion  qut  les  a  pesées  avec  ma- 
(ufili^,  et  qui  est  revenue  cucore  aujourd'hui  sur 
la  dûlibéralion  qu'elle  avait  prise  précédemment, 
a  cru  être  enchaînée  |iar  deux  lois,  doat  on  con- 
vient que  l'exécution  a  été  constante  depuis 
1791  et  1793.  D'après  ces  deux  lois,  des  proprié- 
lés  ont  élé  acquises;  vous  ne  pouvez  maintenant 
révoquer  les  contrats  qui  ont  été  faits  h  cet 
éfianl.  Votre  commission  a  pensé  qne  le  respect 
qui  est  dû  aux  propriétés  existantes,  dont  la  ré- 
vucdtion  vous  serait  demandée,  ne  lui  permettait 
pas  de  proposer  autre  chose  que  l'ordrt'  du  jour. 

M.  Elimne,  Gerlaineincnt  si  quelques  auteurs 
ont  aliéné  de  leur  vivant  la  propriété  de  leurs 
ouvrages,  la  loi  qu'on  sollicite  ne  pourraitavoir  un 
cffel  rélroaclif;  elle  ne  pourrait  annuler  les  ces- 
sions qui  ont  été  faites.  Je  n'ai  pas  entendu  par- 
ler de  ces  propriétés  aliénées.  Je  pourrais  vous 
citer  les  liéritiers  de  Sedaine  qui  sont  aujour- 
d'hui Ires-malheureux;  pourtant  i^ilaine  n'avait 
jamais  aliéné  ses  ouvrables;  it  cet  beaucoup 
d'exemples  parciis;  et  voici  on  fait  sur  lequel 
j'ai  une  connaissance  particulière  : 

La  veuve  et  les  eiiriinls  d'un  homme  qui  a  été 
enlevé  à  la  fleur  de  l'itge  à  la  scène,  dont  il  était 
un  (les  plus  beaux  ornements,  sont  sur  le  point 
de  tomber  ilans  la  misère  ;  et  les  entreprises  pap 
ticuliéres,  qui  se  sont  enrichies  des  travaux  de 
leur  péri.',  continueront  de  les  exploiter  avec  un 
grand  bénéfice.  Si  ces  malheureux  enfants  ne  re- 
tirent aucun  fruit  des  travaux  de  leur  père,  il 
serait  à  re^iretter  que  celui-ci  eût  consacré  ses 
travaux  à  la  fjluire  du  la  France,  dont  ils 
sont  devenus  l'ornement;  il  serait  ti  regretter 
que  leur  père  ne  se  ftlt  pas  ahandonné  à  un  mé- 
tier qui  aurait  sans  doute  procuré  quelque  bien 
h  SCS  enfants. 

Veuille!!  observer.  Messieurs,  (juc  lea  héritiers 
des  auteurs  U'ouvrat'es  ordinaires  en  jouisKent 
pendant  vingt  ans;  il  n'y  a  que  pour  les  liéritiers 
d'auleurs  dramatiques  que  la  jouissance  se  borne 
h  dix  ans.  Celle  dissemblance  dans  la  législation 
est  vraiment  extraordinaire;  elle  uvait  frupnô 
l'autorité  qui  avait  reconnu  la  justice  des  récla- 
mations qui  lui  avaieot  été  adressées.  Messieurs, 
au  nom  des  lettres  dont  vous  dcvei  être  les  pro- 
lec^leurs.  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
l'iniérieur. 

H.  Piel.  I>as  du  tout,  pas  du  tout. 

M.  4e  l'auymnrln.  C'est  trés-jUBte,  J'appuie  le 
renvoi. 

H.  de  Paiilelb^ar.  Les  motifs  qu'on  vient 
de  vous  expo!«-r  sont  très-  importants  sans  doute, 
mais  si  l'Iionorabte  préopinant  croit  que  ces  mo- 
llis piiuvenl  exiger  un  projet  de  loi,  il  n'a  qu'à 
nous  en  faire  la  proposition,  ^if.  Piet  :  C'est  juste.) 
Il  n'a  qu'à  se  soumettre  aux  formes  qui  nous 
FOnt  prescrites  â  cet  égard.  Mais  pouvons-nous 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieurT 
Cette  pétition  a  pour  but  de  demander  un  projet 
de  lui  ;  Il  est  donc  évident  que  renvoyer  oa  mi- 
nistre, ce  serait  préjuger  uue  qamiou  que  nom 
no  devons  juger  qu'eu  comilé  secret. 

Cflst  d'iprifs  ces  coasidértUoai  que,  sut  m'op- 

ja  rejette  le  renvoi  m  vUSea,  pkiw  qï»  J« 


veux  que  nos  formeii  constltatitranellM  nrient 
observées.  Il  ne  Taut  pas  que  les  pétidonnilna 
puissent  s'imaeiner  qu'ils  ont  le  doit  de  QOOi 
demander  des  lois,  lorsque  nous  ne  posTOns  lei 
demander  nous-mêmes  qu'au  moyen  de  formes 
dont  nous  ne  devons  Jamais  nous  écarter. 

M.  le  général  SëbaiHaal.   Les  conaUén- 

tlons,  que  vient  de  nous  soumettre  M.  de  Gutel- 


bajac,  tendent  &  établir  que  la  prérogatlTe  ronïe 
serait  compromise,  et  qne  les  lonnes  tazamlee 
nous  som|iie8  soumis  seraient  violées  li  ii  de- 


mande du  renvoi  au  ministre  de  î'ialérfear  fiïiit 
adoptée.  Je  trouve  au  contraire  que  l'evii  du 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  sere  une 
preuve  que  la  Chambre  vent  respecter  cette 
prérogative  royale,  et  suivre  les  formes  CMstita- 
tionneiles.  Effectivement,  en  renvoyant  an  minis- 
tre, la  Chambre  laissera  toute  IibertA  an  Roi 
d'exercer  son  initiative  ;  elle  demeams  dana  les 
formes  constitution  oeil  es  qu'elle  doit  constam- 
ment suivre. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  été  développes  ft 
l'appui  de  la  pétition,  je  n'ai  rien  fe  itlenter,  si 
ce  n'est  qu'on  ne  doit  pas  frapper  d'nne  espèce 
de  réprobation  une  demande  faite,  an  nom  de> 
lettres,  au  nom  de  l'ornement  de  la  soctélé,  et 
que  cette  pétition,  qui  no  préjuge  rien,  doit  an 
moins  être  accueillie  avec  une  sorto  de  fhveor, 
lorsqu'elle  est  dans  la  ligne  constîtatkuDelIe,  et 
qu'elle  ne  blesse  les  droits  d'aucune  partie  dn 
pouvoir. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'inlérienr. 

M.  le  Préaldeal  L'ordra  du  jour  a  étt  de* 
mandé  sur  Id  pétition  j  cette  pruposilion  doit 
avoir  la  priorité;  je  vais  la  mettre  aux  voïx. 

La  Chambre  consultée  adopte  l'ordre  dn  Jour- 
{De*  murmuret  t'élèvtnt  à  gauche.) 

M.  Slran'srello.  Le  sieur  Clausel,  or     e. 
nriétaire    à  Nogent-le-Roi,    départen    •> 
liante-Marne,  expose  que,  plasieura  >r^      ■  < 
anciennes  ordonnances  sur  les  for        iv^i 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  I  « 

tionneiles  et  la  Charte,  il  serait       u 
la  Chambre  provoquLlt  une  loi  i|ui  «u 
positivement  les  ordonnances  roya 
articles  qui  sont  en  opposition  a'      ■ 
nos  lois  actuelles  et  qui  dëclarani      h 
rets  du  ffouvernemcnt  n'ont  devant  m  loi 
privilège.  Attendu  que  les  dernières  ordi 
(lont  se  plaint  le  pétitionnaire  n'ont  M 
que  pour  la  conservation  de  nos  <i       , 
commission  vous  propose  l'ordre  da  ^ 

H.  MaHBel.  Je  sais  bien  d'in      i      ire 

le  conra  du  rapport;  mais  le  i-  i» 

Chambre  veuille  se  conlen  ■      ■ 

sommaire  sur  des  quettic      Am 
graves.  Nous  voyons,  par  ■■     ii     ■■•« 
feuilleton,  qu'on  demande  'm     j        i       i 
nances  royales  en  ce  qu'ei       uut      luiii        •• 
l'esprit  et  a  la  lettre  des  It      ■  1 

celte  demande  est  légitime,  »  i        > 
l'opposition  relevée  est  exacte.  Gr 
on  ne  nous  donne  aucun  n 
rapporteur  nous  dit  bleu  qtia        » 
ont  pour  objet  la  consemuoa 
11  ne  nous  ifit  nos,  ce  on'll 
en  Quoi  elles       it  en 
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Icrait-ijllc  plus  iréclaircissenicnt  que  de  son  rap- 
Iiort  ;  iil  noua  saurions  au  moins  sur  i^iioi  nous 

ilélibOruns. 

M.  IMet.  Votre  commission,  en  se  livrant  à 
l'uxaniL'n  de  InVnombreases  péUtions  qui  lui 
sont  itnvoyOes  croit  de  son  devoir  de  s'occuper 
principalement  avec  beaucoup  de  détails  de  cel- 
les qui  demandent  le  redressement  des  injustices 
commises,  et  qui  sont  relatives  ft  des  intérâts 
particuliers i  mais  quant  â  celles  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  nous  faire  faire  un  cours  de  ti'^is- 
lalion,  en  proposant  des  chani^ementg  h  la  K-gis- 
lation  existante,  c'est  bien  assez  que  la  commis- 
sion ail  pris  la  peine  de  les  examiner  à  fond  ;  il 
me  semble  que  le  rapport  vous  instruit  suflisam- 
mcnt.  Si  vous  avci  du  temps  de  libre  vous  serez 
bien  les  nialires  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails.  Ouant  JL  nous,  nous  n'avons  vu  dans  la 
pétition  d'autre  objet  que  de  faire  inlirmer  des 
ordonnances  vers  la  sagesse  desquelles  nous 
cherchons  h  nous  reporter.  Les  anciennes  or- 
donnances, qui  ont  ét(;  demandées  et  reçues  avec 
tarit  de  reconnaissance  par  la  France  en  IGliO, 
sont  des  modèles  de  sagesse  dont  nous  devons 
nous  rapprocher,  et  lorsqu'on  dimunde  de  les 
infirmer,  nous  devons  repousser  par  l'ordre  du 
jour  une  semblable  demande. 

M.  MorlNMct.  Il  me  semble  diflicile,  comme 
vient  de  le  l'aire  observer  M.  Manuel ,  que  la 
Chambre  prenne  une  détermination  sur  un  rap- 
port tel  que  celui  que  vous  vancz  d'entendre. 

Ce  pétitioimaire  se  plaint  de  disjiositions  d'or- 
donnances royales  qui  sont  en  opposition  avec  le 
système  de  la  législation  actuelle. 

Si  ces  ordonnances  étaient  signalées,  la  Cbiim- 
bre  pourrait  faire  des  remontrances  pour  qu'el- 
les fussent  redn'ssées ,  mais  rien  ne  nous  est 
signalé;  ce  que  nous  venons  d'entendre  nous 
laisse  dans  une  incertitude  complète.  Si  c'était 
l'ordonnance  de  1G69  qu'on  voudrait  attaquer,  je 
répondrais  que  cette  ordonnance,  éminemment 
conseï  valrice,  aconstamment  été  suivie  dans  tous 
les  peints  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des 
lois  postérieures. 

Et  quant  à  la  pétition,  je  dis  qu'on  doit  se 
iKirner  ii  la  renvoyer  purement  et  simplement  au 
bureau  des  renseignements,  afin  que  les  observa- 
tions contenues  dans  cette  pétition  puissent  être 
examinées ,  et  qu'elles  soient  suivies  d'une  pro- 
position de  loi,  sul  y  a  lieu. 


M.  Benjamin  Coiih1«ii1.  li  me  semble  fort 
important  que  la  Gbambrc  n'adopte  pas  le  sys- 
tème de  notre  honorable  collègue  M.  Piet,  qui 
tendrait  t  forcer  la  Chambre  h  adopter  de  con- 
liuDce  tout  ce  qu'il  plairait  ù  ses  commissions  de 
lui  dire.  Personne  ne  peut  juger  jusqu'à  quel 
point  la  commission  a  raison  sur  la  pétition  , 
car  nous  ne  couiiuissona  pas  cette  pétition  ;  la 
commission  ne  nous  a  pas  dit  quel^s  sont  les 
ordonnances  dont  la  pétition  demande  le  rap- 
port, comme  étant  en  opposition  avec  les  lois 
actuelles  ;  nous  ne  pouvons  juger  de  rien.  Et  & 
cet  égard ,  je  ne  puis  m'empccher  d'exprimer 
mon  étonnemcnt  sur  la  m:mière  dont  li's  rap- 
ports sont  faits  sur  les  pétillons.  On  avait  an- 
noncé pour  aujourd'hui  le  rapport  du  feuilleton 
n  "  44,  et  voici  que  le  rapport  est  fait  sur  le  feuil- 
leton n"  5ti,  de  manière  que  personne  n'a  pa  pré- 


Ce  mode  me  paraît  tout  à  ^it  irrégulier. 
Quant  à  moi ,  je  n'ai  pu  m'opposer  h  l'ordre  du 
jourqui  a  été  proposé  sur  une  des  pétillons  du 
même  genre ,  et  cela  parce  que  je  n'avais  pas 
apporté  avec  moi  ces  renseignements,  dans  l'i- 
gnorance où  j'étais  qu'on  àùt  rapporter  au- 
jourd'hui ce  feuilielon  n°  56 ,  qui  a  été  introduit 
d'une  manière  subite,  et  comme  si  on  voulait  le 
soustraire  â  l'ullention  de  la  Chambre.  Je  crois 
qu'il  faut  remédier  1  un  pareil  abus. 

Je  reviens  i.  la  pétition  ,  et  je  dis  que  nous  ne 
pouvons  juger  de  ce  qu'elle  contient.  Il  faut  qu'on 
nous  en  donne  lecture,  ou  qu'on  nous  explique 
quelles  sont  les  contradictions  vraies  ou  fausses 
que  le  pêtionnairc  a  cru  apercevoir  entre  les  lois 
actuelles  et  les  ordonnances,  sans  quoi  nous  vote- 
rions comme  ei  nous  étions  les  instruments  et  Ic3 
agents  de  nos  commissions. 

M.  le  l'rëHldenl.  Trois  propositions  ont  été 
faites.  La  commission  propose  l'ordre  du  jour  ; 
M.  Morisset  demande  le  iX&pôl  au  bureau  des  ren- 
seignements; on  a  demandé  d'autre  part  la  lec- 
ture de  la  pétition.  Cette  dernière  proposition  doit 
être  mise  aux  voix  la  première. 


rcav.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  mettre 
aux  voix  ;  le  règlement  dit  qu'il  faut  Taire  un  rap- 
port, on  n'en  a  point  fait. 

M.  le  Prétildeiil.  Il  n'y  a  rien  dans  le  règle- 
ment qui  se  rapporte  à  ce  que  vous  dites. 

La  Chambre  consultée  rejette  la  demande  de  la 
lecture  de  la  pétition-  {L'ordre  du  jour  propoié 
par  la  commission  est  adopté.) 

M.  Mrafforello  pows^tit.  Le  sieur  Artaud,  an- 
cien ofllcier  résidant  à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été 
rayé  du  cuntrûle  do  l'armée.  Il  fait  l'énumèra- 
tion  de  ses  infortunes,  et  expose  l'état  pénible 
ail  il  est  réduit,  ayant  sa  tomme  et  sa  mère  ù. 
entretenir-  sans  état,  sans  fortune,  dilapidée 
par  l'inlideiité  d'un  tuteur  pendant  qu'il  était  à 
l'armée.  Il  demande  une  place  dans  une  admi- 
nistration quelconque  pour  le  faire  subsister  lui 
et  sa  famille.  Votre  commission  considérant  qua 
cette  réclamation  sort  des  attributions  de  la 
Chambre,  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Sébasllanl.  Je  consola  par- 
faitement qu'on  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
portion  de  la  pétition  dans  laquelle  il  est  de- 
mandé un  emploi;  mais  la  Chambre  a  besoin 
d'èlrc  éclairée  sur  les  motirs  qui  ont  fait  rayer  le 
pétilionnairedes  coutrôles;  s  il  a  été  rayé  arbi- 
trairement, la  question  devient  très-grave.  Si  le 
Eétitionnaire  a  fourni  des  renseignements,  il  est 
on  que  ces  renseignements  soient  communi- 
qués \  la  Chambre ,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  renseignements,  il  faudrait  renvoyer 
au  ministre  de  la  guerre ,  afin  que  le  pétition- 
naire soit  éclairé  lui-même  sur  sa  position. 

Si  la  radiation  est  le  résnltat  d'une  loi  ou  d'une 
ordonnance  en  harmonie  avei:  la  législation  ac- 
tuelle, rien  de  plus  juste;  mais  si  elfe  est  le  ré- 
sultai d'un  acte  arbitraire,  cet  acte  arbitraire 
doit  être  examiné,  et  la  Cbambrv  ne  saurait  pas- 
ser &  l'ordre  du  jour  sar  une  circonstance  aossl 
grave  dans  la  législation  militaire. 
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M.  Piei.  Lorsque  votre  commission  vous 
fait  un  rapport  sur  une  |)étition ,  elle  doit  fixer 
voire  attention  sur  i^objet  principal  de  celte 
pétition.  Or,  robict  principal  de  la  pétition  dont 
il  s'agit ,  était  la  demande  d*un  emploi ,  et , 
sur  ce  point ,  on  reconnaît  la  convenance  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  11  n'appartient  pas  à 
votre  commission  d'établir  une  recherche  sur 
la  vérité  des  motifs  que  fait  valoir  le  pétition- 
naire ;  par  conséquent  vous  apercevez  encore  que 
Tordre  du  jour  était  la  seule  mesure  que  pût 
proposer  la  commission. 

(Ju*il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  un 
mot  sur  Tobservation  faite  par  M.  Benjamin 
Constant ,  qui  s'est  plaint  de  ce  qu'on  faisait  au- 
jourd'hui le  rapport  du  feuilleton,  n^SG,  au 
lieu  du  feuilleton  n""  45.  La  commission  ne  s'at- 
tendait pas  h  un  pareil  reproche  ;  ce  n'était  pas 
à  nous  qu'il  devait  être  adressé;  il  me  sem- 
ble, au  contraire ,  qu'on  devait  nous  savoir  gré 
d'avoir  été  prêts.  Nous  sommes  venus  faire  le 
rapport  du  feuilleton  n^  56,  parce  que  le  rappor- 
teur du  feuilleton  n»  54  se  trouvait  dans  t'im- 
possibililé  de  faire  le  sien. 

M.  de  Corcelle.  Messieurs,  en  1814,  la 
Charte  disait  :  «  Les  n)ilitaires,  actuellement  en 
activité  de  service,  continueront  de  jouir  de 
leurs  honneurs,  de  leur  grade,  de  leur  trai- 
tement. » 

lin  tSl5,  une  ordonnance  conforme  aux  dis- 
positions de  la  Cliarle,  Tordonnance  du  3  août, 
disait  furmelleinont  :  «  Les  officiers,  qui  ne  se- 
ront point  appelés  à  former  les  cadres  des  diver- 
ses légions,  recevront  dans  les  lieux  de  leur  rési- 
dence les  quatre-cinquièmes  de  solde  de  leur 
grade  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelés  en  activité 
de  service.  » 

Cette  justice,  comme  on  voit,  était  indispen- 
sabU^  après  trente  années  d'une  guerre  non  in- 
terrompue. Elle  était  due  à  une  armée  qui  avait 
doimé,  pendant  cette  longue  période,  de  si  écla- 
tants témoignages  de  dévouement  à  la  patrie. 

Toutefois  les  quatre-cinquièmes  de  solde  furent 
bi(MU(H  réduits  à  une  demi-solde.  On  créa  ensuite 
les  soldes  spéciales  ;  et  ce  nouveau  moyen,  trop 
souvent,  trop  durement  employé  dans  plus  d'une 
O('i:asion,  servit  quelquefois  à  éluder  les  promes- 
ses formelles  faites  à  des  militaires  que  nous 
voyons  aujourd'hui  sans  ressource.  On  vit  quel- 
ques-uns de  ceux  chargés  d'exécuter  celle  me- 
sure, se  montrer  bien  éloignés  d'en  adoucir 
Tamertum(>;  et  plusieurs  oflîcicrs,  désespérés  des 
menaces,  des  traitements  humiliants  que  souvent 
ils  éprouvaient,  se  soumirent  à  ces  soldes  spé- 
ciales, dans  Tespoir  que  plus  tard  on  reviendrait 
à  des  mesures  de  justice,  que  plus  tard  on  recon- 
naîtrait leurs  anciens  services,  leurs  blessures 
même.  Ils  s'étourdissaient  ainsi  sur  le  sort  dé- 
plorable qui  les  menaçait  à  l'expiration  des  cinq 
années,  terme  de  leur  solde  spéciale. 

Le  pétitionnaire  qui  s'adresse  h  vous.  Mes- 
sieurs, sortit  fort  jeune  de  Técole  militaire  de 
Fonlaioebleau,  pour  se  rendre  sur  les  champs  do 
bataille.  Il  a  servi  avec  distinction,  ses  chefs 
l'altostent.  Il  a  été  blessé,  et  orphelin,  i)cndant 
qu'il  combattait  pour  son  pays,  un  tuteur  inlidéiu 
a  dilapidé  son  patrimoine;  ce  tuteur  est  mort 
après  s'être  ruine  lui-même,  et  il  ne  reste  rien 
au  monde  à  ce  malheureux  officier.  Il  n'avait 

Suc  son  grade  et  son  6pée  pour  subsister;  il  est 
e  plus  Tunique  soutien  d'une  Jeune  époase  et 
de  sa  môre.  sexagénaire  et  veave  d*an  offlcter  de 
marine  distiogiiè,  et  aort  aaos  kisier  ai  peiH 


sion  ni  ressource  à  cette  malheureuse  fiuiiille. 

Cet  officier  est  encore  dans  la  force  de 
l'âge,  et  il  reprendrait  do  service  si  on  le  lui  ac- 
cordait. 11  avait  un  modique  emploi  dans  une 
administration  départementale.  Cet  emploi  a  élA 
supprimé  par  économie.  11  est  donc  retombé  dans 
le  dénûment  le  plus  absolu. 

Messieurs,  puisque  les  dispositions  de  la  Charte. 
puisque  les  ordonnances  n^ligées  dans  son  esprit 
sont  devenues  illusoires  pour  cet  officier  et  pour 
tant  d'autres  qui  sont  dans  le  même  cas,  ne  ae- 
rait-il  pas  humain,  ne  serait-il  pas  de  tonte  jas- 
tice  de  leur  donner  la  préférence  lorsqn*!!  Tient 
à  vaquer  quelques-uns  des  nombreux  emplois 
qui  sont  à  la  disposition  des  diverses  adnunia- 
trations?Ce  serait  là  un  moyen  facile  et  non 
onéreux  pour  le  Trésor,  de  payer  une  dette  sacrée 
envers  ceux  des  anciens  serviteurs  de  TBlat  qui 
n'ont  point  démérité.  L'officier  sur  lequd  je 
cherche  à  fixer  votre  attention  est  de  ce  nombre. 

11  a  reçu  une  éducation  soignée  ;  il  s'exprime 
bien  ;  il  écrit  correctement.  11  a  été  employé  uti- 
lement dans  la  comptabilité,  et  certes  il  ne  serait 
déplacé  nulle  part. 

Messieurs,  lorsqu'à  une  époque  qui  n'est  pas 
éloignée  de  nous,  le  pouvoir  cherchait  à  adoôdr 
les  premières  infortunes  de  la  Révolution  ;  lora» 
qu'on  distribuait  des  emplois  lucratib»  des  se» 
cours  aux  émigrés  rentrés  dans  leur  patrie  ;  cer- 
tes, alors  un  cri  d'indignation  se  serait  élevé 
contre  celui  qui,  soit  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement, soit  dans  nos  assemblées  puMiqnes» 
se  serait  montré  assez  dur  pour  repousser  ces 
généreuses  dispositions. 

Je  croirais  aonc  faire  injure  à  cette  Chambre 
si  je  manifestais  le  moindre  doute  sur  son  una- 
nimité en  faveur  d'une  infortune  analogue,  tors-* 
qu'elle  vient  ici  solliciter  un  appui. 

L'officier  qui  s'adresse  à  vous  est  aussi  vidlme 
d'une  subite  réaction  dans  le  système  politique 
de  notre  pays.  H  émiçra  aussi  il  y  a  peu  d*a&» 
nées;  il  émigrait  sous  les  drapeaux  de  la  victoire» 
il  est  vrai;  mais  il  obéissait  à  une  loi  inexoruMs, 
et  sa  généreuse  résignation  ne  méritait  guère  le 
sort  cruel  qui  l'accable  ainsi  que  sa  malheureuse 
famille. 

Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  M- 
sieurs,  votre  décision  ne  préjuge  rien;  asata 
veuillez  considérer  que  trois  infortunés  rilten- 
dent  aux  portes  de  vos  séances  avec  une  anxiéié 
qui  serait  changée  en  un  vrai  désespoir  si  vous 
repoussiez  leur  réclamation. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
première  partie  de  la  pétition,  qui  a  pour  oljjet 
de  demander  un  emploi  ;  Ponire  du  jour  est 
adopté  sur  cette  partie. 

H.  ie  Président  met  ensuite  aux  voix  l'ordre 

du  jour  demandé  sur  la  partie  relative  k  la  radia» 
lion  des  contrôles  de  rarmée  ;  deux  épreuves 
successives  ëont  douteuses. 

Pliuieun  uot»  à  droite  :  Une  treiriéme  épreuvn. 

M.  ie  l^réetëeni.  Y  a-t-il  réclamation  contre 

une  troisième  épreuve  T 

Voix  ttfMNiîfM  ;  Non.  non. 
Ufien  reestfUli{l 
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M.  le  Présidenl.  L'ordrodu  jour  appelle  la  con- 
tinualiun  dv  la  discussion  sur  Car  tir  le  \\  du  projet 
de  loi  sanitaire.  (Juatro  amendements  ont  êlè  pré- 
sentés dans  la  séance  d'hier;  ils  ont  été  renvoyés 
à  Texamen  de  la  commission  ;  un  nouvel  amen- 
dement a  été  déposé  sur  le  bureau  par  M.  le  gé- 
néral de  LafonU  (M.  le  président  en  donne  lecture.) 

iM.  Pardessus,  rapporteur  de  la  commission ,  a 
la  parole. 

M.  PardesHati.  Messieurs,  votre  commission 
s'est  livrée  à  un  nouvel  examen  de  l'article  11  du 
projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire. 

Elle  a  cru  entrer  dans  vos  intentions ,  en  invi- 
tant à  une  conférence  plusieurs  des  honorables 
généraux  qui  avaient,  soit  combattu  l'article,  soit 
proposé  de  le  modifier  dans  sa  pénalité,  ou  de 
le  corriirer  dans  sa  rédaction,  soit  désiré  qu'il  ftit 
plus  mi!Lrement  examiné;  elle  a  également  invité 
celui  qui  en  avait  pris  la  défense. 

Votre  commission  a  dû,  comme  chacun  de  vous 
doit  le  faire  et  l'a  fait  sans  doute,  se  demander  : 
quel  est  le  but  de  Tarticle?  quel  crime  il  veut 
atteindre  ? 

A  cette  première  question  a  dû  succéder  celle 
qui,  à  proprement  parler,  faisait  l'objet  de  notre 
nouvelle  mission  :  si  les  termes  employés  dans 
la  rédaction  exprimaient  clairement  la  pensée  du 
législateur? 

L'objet  de  Tartlcle  11  est  double  :  !<>  il  prévoit 
le  délit  de  l'individu  qui,  faisant  partie  d'un  cor- 
don sanitaire,  abandonne  son  poste  ou  viole  sa 
consigne  ;  2*»  il  prévoit  le  délit  commis  de  la  môme 
manière  par  celui  qdfe  l'autorité  dont  il  dépend  a 
placé  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine 
ou  empêcher  une  communication. 

Cette  distinction  d'espèces  et  de  cas  différents  , 
exprimée  dans  le  projet  par  la  disjonctive  ou,  est 
exjiliquée  i)ar  la  nature  des  choses. 

Le  maintien  de  la  santé  publique  exige  des 
mesures  de  deux  sortes:  les  mesures  ordinaires; 
les  mesures  extraordinaires. 

Les  mesures  ordinaires  sont  celles  qu'on  pre- 
nait habituellement  depuis  des  siècles,  et  lors- 
(|u'()u  n'avait  aucune  inquiétude  semblable  à 
celles  qu'a  si  justement  données  la  maladie  de 
Barcelone. 

Dès  qu'un  navire  arrive  dans  un  port ,  il  n'est 
admis  a  libre  pratique  qu'après  des  vérincations 
qui  font  ju<;er  s'il  doit  ou  non  être  soumis  à  une 
quarantame,  qui  servent  à  décider  quelle  sera  la 
durée  et  la  nature  de  cette  quarantaine. 

Pendant  ces  vérifications,  pendant  certaines  es- 
pèces de  quarantaine,  il  est  gardé  à  vue  par  des 
factionnaires  connus  sous  le  nom  de  gardes  de 
santé  ;  ces  gardes  ne  sont  point  des  militaires, 
ils  ne  font  point  partie  d^un  cordon  sanitaire 
qui,  dans  cette  sorte  de  temps  de  paix,  n'existe 
point;  ce  sont  des  agents  choisis  par  les  inten« 
dances  de  santé,  assermentés  comme  les  gardes 
des  forêts. 

Or,  ces  individus  peuvent  commettre  des  pré- 
varications dans  leurs  fonctions.  La  plus  redou- 
table pour  la  société,  celle  qui  par  conséquent 
doit  être  prévenue  par  la  plus  grande  des  peines, 
c'est  l'abandon  du  poste  ou  la  violation  de  la  con- 
signe ;  car  il  est  évident  que,  8i  le  garde  de  santé 
quitte  son  poste,  le  navire  pestiféré  abordera  ou 
communiquera  sans  obstacles  ;  il  est  évident  que 
si  le  garde  de  santé,  à  qui  est  donnée  la  consigne 
d'empêcher  l'approche  ou  la  communication, 
viole  cette  consigne,  ce  que  la  sûreté  publique  a 
fait  prescrire  ne  sera  pas  observé  ;  l'Etal  sera  eu 
danger. 


Tel  est  le  premier  objet  à  considérer  dans  l'ar^ 
ticle.  Cette  partie  se  rapporte,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  aux  mesures  ordinaires  de 
santé. 

Nais  indépendamment  de  ces  mesures  ordi- 
naires, sans  les  faire  cesser  ni  les  remplacer,  bien 
au  contraire,  afin  de  les  rendre  plus  efficaces,  le 
Roi  peut  prendre  des  mesures  extraordinaires. 
Le  II»  3  du  premier  article  adopté  par  vous  sup- 
pose cette  nécessité,  et  reconnaît  le  droit  du  Uoi 
dans  ces  graves  conjonctures.  Si  une  maladie 
contagieuse  règne  dans  un  Etal  limitrophe,  un 
cordon  de  troupes  est  établi  ;  c'est  une  sorte  d'ar- 
mée d'observation  et  de  défense  devant  un  en- 
nemi d'autant  plus  redoutable,  que  le  courage 
et  l'habileté  militaire  ne  peuvent  rien  contre  lui. 

Le  cordon  sanitaire  étant  formé,  il  faut  s'as- 
surer que  les  hommes  qui  le  composant  n'aban- 
donneront point  les  postes  dont  ta  garde  leur  est 
confiée;  qu'ils  ne  violeront  point  les  consignes 
qui  leur  seront  données  pour  empêcher  les  com- 
munications interdites.  Or,  comment  s'en  assu- 
rer, si  ce  n'est  en  les  astreignant  à  un  devoir  si 
important,  par  une  crainte  assez  terrible  ))our  ba- 
lancer en  eux,  soit  le  désir  de  s'affranchir  du  ser- 
vice qui  leur  est  imposé,  soit,  le  dirai-je,  la  ten- 
tation de  faciliter  l'entrée  h  la  contrebande,  le 
plus  redoutable  ennemi  que  puisse  avoir  la  santé 
publique  dans  de  telles  occurrences  ? 

La  peine  de  mort  est-elle  trop  sévère  ?  Faut-il 
distinguer  entre  les  militaires  de  profession,  c'est- 
à-dire  la  troupe  de  ligne  ,  et  les  militaires  acci- 
dentels, c'est-îi-dire  les  gardes  nationales  em- 
ployées par  suite  d'une  réquisition  légale  ?  C'est 
une  autre  question  tout  à  fait  étrangère  à  la 
clarté  de  l'anicle,  et  votre  commission  ne  l'élu- 
dera point. 

Pour  ne  pas  m'écarter  en  ce  moment  de  mon 
sujet,  je  dis  qu'une  fois  le  but  de  l'article  et  l'in- 
tention du  législateur  bien  déclarés,  il  ne  s'agit 
que  de  voir  si  les  termes  de  l'article  11  rendent 
ce  qu'il  a  voulu  ;  et,  pour  s'en  assurer,  il  ne  s'agit 
que  de  mettre,  si  je  peux  employer  ce  mot,  cet 
article  en  action  ;  que  de  voir  quels  doutes  pour- 
raient s'élever  dans  l'esprit  des  juges,  lorsqu'il 
faudra  l'appliquer. 

Je  reprends  les  deux  espèces  distinctes  prévues 
par  l'article  II.  Un  garde  de  santé  a  été  placé  par 
l'autorité,  dont  il  est  agent,  pour  surveiller  une 
quarantaine,  soit  sur  le  navire  même  qui  est  dans 
cet  état  d'épreuve,  soit  sur  un  point  de  rivage, 
soit  dans  une  barque  de  surveillance.  11  quitte  le 
lieu  où  il  a  été  placé  ;  la  garde,  la  surveillance 
cessent.  L'article  1 1  le  déclare  coupable,  et  rien 
ne  peut  être  plus  clair  que  ces  mots  :  Sera  puni 

de  mort tout  individu  en  faction pour  <tir- 

veitter  une  (quarantaine^  qui aurait, abandonné 

son  poste. 

Ce  même  garde  de  santé  ne  quitte  point  son 
poste.  Mais  quoique  chargé  par  les  ordres  qui  lui 
ont  été  donnés  et  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions d'empêcher  les  communications  interdites,  il 
tolère  ces  communications.  L'article  le  déclare  cou- 
pable. Rien  n'est  encore  plus  clair  que  ces  mots  ; 
sera  puni  de  mort...  tout  individu  en  faction,... 
pour  empêcher  une  eommuuication  interdite,  qui 
aurait  violé  sa  consigne. 

On  a  demandé  de  quel  poste^  de  quelle  consigne 
l'article  entendait  parler?  iMais  c'est  l'article  lui- 
même  qui  répand.  Le  poste,  c'est  le  lieu  où  le 
garde  de  santé  a  été  placé  pour  surveiller  une  qua- 
rantaine! La  consigne^  c'est  l'ordre  qu'il  a  reçu 
d'empêcher  la  communication  interdite  I  Que  Toq 
substitue  aux  mots  sa  comignef  les  mots  :  cetu 
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eoMigne,  propoBés  par  N.  le  général  Sébastiani. 
assurément  larlicle  ne  sera  pas  plua  clair.  Cette 
consignt,  étant  donnée  à  ce  curde,  ea[  devenue  sa 
ami'jne:  il  est  (-vident  qu'il  ne  viole  que  la  eon- 
figne  qu'il  a  reçue. 

La  clarté  de  l'article,  on  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière classe  de  délits  qu'il  s'agit  d'atteindre,  est 
trop  évidente  pour  qu'elle  ait  besoin  d'être  jus- 
unèe  plus  longtemps. 

Avant  de  présenter  l'application  de  l'article  pro- 
posé à  la  seconde  classe  de  délits,  je  dois  faire 
observer  que  l'amendement  de  Û.  le  comte  d'Am- 
brugeac  priverait  entièrement  do  tous  moyeng 
de  répression  contre  le^i  drlila  de  la  première 
classe. 

L'amendement  de  M.  d'Ambrageac  est  conçu 
(■Il  ces  termes  : 

■  Sera  puni  de  mort  loutfndividu  Taisant  partie 
d'un  cordon  sanitaire,  qui  étant  en  faction,  peur 
surveiller  une  quarantaine,  ou  pour  emiHicher 
ane  coinmunicalion  interdite,  aurait  abandonné 
son  poste  ou  violé  sa  consigne.  • 

Ainsi  rédigé,  l'urlicle  ne  serait  plus  applicable 
(lu'à  ceux  qui  Tont  partie  d'un  cordon  sanitaire; 
il  n'y  aurait  plus  de  peine  contre  ceux  qui,  sans 
faire  partie  d'un  cordon  «anilaire,  mesure  qui 
d'ailleurs  est  extraordinaire,  sont  dans  les  ports, 
tant  de  l'Océan  que  de  la  Méditi'rranée,  sans  l'in- 
tervention d'aucune  aulorilt-  militaire,  et  même, 
exclusivement  par  les  ordres  de  l'administration 
civile,  plact-s  en  faction  pour  surveiller  des  qua- 
rantaines ou  emiièclier  des  communications  in- 
terdites. 

Je  viens  au  second  objet  de  l'article,  il  propose 
la  peine  capitale  contre  tout  individu  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire,  qui  aurait  abandonné 
t'en  pointe  ou  viulé  sa  consigne. 

On  peut,  sans  doute,  au  nom  de  i'humanilè, 
contester  la  rigueur  de  cet  article,  en  proposer 
radoucissement,  et,  par  la  même  r.ùsoa.  il sira 

SiTuiis,  au  nom  de  cette  mè:nc  Immanilé  consj- 
érée  dans  l'intérêt  entier  de  l'I-^tat,  de  juslilier 
celte  R'Véritè,  mais  votre  commission  ne  saurait 
croire  (|ue  la  rédaction  pmposi^  pn^seiitc  les 
ubseuriirs  ei  tes  incertitudes  qu'on  i-uppose. 

On  a  prêli'iidu  que  les  auteui-s  et  tes  défenseur» 
de  l'arUele  n'ont  pas  comprît  ce  que  voulait  dire 
le  mot  j"f<fc.  dans  la  langue  militaire;  qu'aus^i- 
li'ii  qu'un  rétiinienlefl  commandé  pour  faire  partie 
d'un  cordon  sanitaire,  le  po^te  de  ce  répiment, 
c'est  le  cordon  ;  et  que  le  dénât  du  régiment,  la 
parité  inaclive,  fùt-t-lle  à  dix,  vingt  lieues  du 
lioint  oti  sVxercc  la  surveillance,  et  où  il  s'agit 
d'emptVIier  les  commun icalions  inlerdites,  la 
dr>seriion  de  ce  lieu  ferait  encourir  l.i  pi'inc  de 
l'article  II. 

Avant  de  vous  cxpcsor  notre  opinion  sur  le  sens 
lét-'al  du  mut  l'osie,  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler en  Peu  lie  mots  ce  qui  concerne  la  rédaction 
de  l'article  propos*. 

Voici  dans  quels  termes  M.  te  comte  Siméon 
prAienia  et  moiiva  la  disposition  qui,  saaf  un 
amendement  do  la  Cliainbre  des  pairs,  forme  l'ar- 
liclell: 

■  Sera  puni  de  mort,  tout  individu,  faiiaat 
partie  d'un  cordon  sanitaire,  qui  déserterait  &ud 
poste.  • 

•  Si  laiiéscrtioD,  ditaii  le  ministre,  est  souvent 
Trappèe  de  ce  châtimeni,  elle  doit,  à  plaa  forte 
raison,  l'encourir,  lorsqu'elle  peut  eutnlner  de 
si  hineates  conBéqueoeeii.  ■ 

H.  la  comte  CIhpIiJ,  rapportogr  à  ta  Gtambn 
dM  ptan.  ft  imm  IMopdeâvi'U  mvonttdl  J 


faire  de  cet  article,  par  des  expressions  ideoli- 
qucs. 

Dansla  discussion,  un  maréchal  dcFraace,  qa'on 
ne  peut  soupçonner  de  n'avoir  pas  connu  oa  d'a- 
voir oublié  le  sens  légal  des  mots,  en  oialîère  de 
discipline  militaire,  n'a  pas  élevé  d'objectioa  sur 
celui  que  pourrait  recevoir  le  mot  poile  :  seule- 
ment, il  a  cm  que  le  mot  déurté  n'était  pas  le 
mot  propre.  II  a,  en  conséquence,  propose,  Uat 
dans  une  opinion  imprimée  par  ordre  de  la  Chem- 
bre,  sue  dans  une  seconde,  consignée  au  procès- 
verbal  du  11  décembre,  de  rédiger  l'article  on  ces 
termes  ; 

•  Tout  individu  faisant  partie  d'un  cordon  n- 
nitaire,  qui  aura  abandonne  lonpiuU.  ■ 

La  correction,  acceptée  par  le  ministère,  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  pairs. 

.Nous  osons  vous  le  demander,  est-il  présiinu- 
blc  que  l'auteur  de  l'amendement,  qoe  les  géné- 
raux el  les  militaires,  bien  pins  nombreux  assa- 
renient  dans  l'autre  Chambre  que  dans  celles, 
eussent  été  unanimes  i  ne  pas  voir  qae  le  mot 
poste  présente  les  difficultés,  les  incertitudea  d^p- 
plication  dont  on  a  cherché  à  toqs  erfraver.d 
ces  difficultés,  ces  incertitudes  étaieot  rMlesT 

Ce  droit  d'expliquer,  de  rejeter  une  diaposillon 
proposée  au  nom  du  Roi  et  adoptée  dani  ranira 
Chambre,  est  an  de  nos  drois  conititationaels  ; 
mais  il  a  ses  limites.  Ces  limites  sont  îodiqBtei 
par  la  nature  des  choses. 

Un  ne  doit  expliquer  que  ce  qui  est  olwcnr  ;  on 
ne  doit  rejeter  que  ce  qui  est  maoTaÏB.  Or,  en  ca 
qui  touche  le  ]irumier  reproche,  nous  peomii 
que  les  termes  n'ont  rien  d  «bscur. 

Le  mot  poste  est  souvent  ane  espiesaion  géné- 
rique ;  souvent  aussi  il  est  une  exprosiion  spÂ* 
cîale. 

Quand  une  armée  est  réunie,  le  militaire  qni 
en  fait  partie  s'y  rend,  et  l'on  ait  qnll  va,  qnll 
est  II  «on  posU. 

Mais  cette  même  armC-c  envoie  dei  corps  en 
cantonnement  dans  différents  lieux,  et  ces  corpa 
détachent  un  certain  nombred'hommetpoargar- 
derun  point  ou  pour  faire  une  partie  anaerHca 
dans  un  lieu  déterminé;  le  mot  potlf,  employé 
dans  ce  cas,  prend  une  siKUitlcaÛon  encora  (Ui 
n-streinte- 

Or,  il  est  évident  que  c'est  avec  ce  doroler  ans 
restr(.'int(]uc  le  motpodeestintrodolt  danirattido 
proposé.  Il  est  encore  évidrat  que,  si  nn  réglaMlt 
est  envoyé  à  Perpignan,  et  que  la  partie  tpaptln 
de  ce  ri-gimcnl  fasse,  à  Perpignan,  att  ierVice  dé 
place,  ce  service  ne  sera  pointMnilain.-qotoe 
sera  un  service  militaire;  la  désertion,  dont  qod- 
qurs  soldats  s'y  rendraient  coupablea,  ne  ssn 
point  par  conséquent  Cabandon  d»  poils  dont  il 
est  question. 

La  raison  en  est  facile  k  voir.  Dana  la 
cette  partie  est  cantonnée,  on  ne  tait 
vice  sanitaire.  Un  ne  donne  point 
consignes  qui  aient  pour  objet  u< 
communication  avec  des  I      i 

Mai.4  la  partie  de  ce  r      lueu..  ■ 

Sroupée  sur  les  passager,  i  ■■ 

es  montagnes,  les  points  w-  i 
faut  empêcher  lea  communie  mtt, 
qne  le  ré^mcnt  ou  te  < 

compose  ded  postes  Di      m 
dIus  ou  moins  doubles,  i^id  ta»- 

laim,  qui  b       ont  po      a 
u     nnnlcation  •■    rditet 
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11  ne  nous  paraît  pas  possible  que  les  militaires 
éclairés  qui  comnoscronl  les  conseils  de  f^uerre 
cnteddent  la  loi  dans  un  autre  sens.  Une  loi  no 
peut  contenir  le  commentaire,  la  paraphrase  de 
tous  les  mots  dont  elle  est  composée.  U  existe 
des  rét»les  de  logique  et  d'interprétation  familière 
aux  personnes  les  moins  accoutumées  au  bar- 
reau. La  première  de  ces  rrgles  est  que  toutes 
les  expressions  d'une  loi  doivent  être  interprétées 
par  Tobjct  que  s'est  proposé  le  législateur  ;  non- 
seulement  c'est  Tobjel,  mais  c'est  aussi  l'ensem- 
ble de  la  loi  qui  sert  à  en  expliquer  les  diverses 
parties. 

Il  n'y  a  pas  de  mol  dans  la  langue  française, 
dans  vos  (ois,  dans  les  lois  les  plus  parfaites, 
nui  ne  soit  susceptible  de  plusieurs  acceptions  ; 
il  n'y  a  point  d'expression  qui  ne  puisse  offrir 
plusieurs  sens. 

Mais  l'acception,  le  sims  sont  attribués  par 
l'objet  de  l'ensemble  de  la  loi. 

Or,  de  quels  individus  s'agit-il  dans  l'arli- 
le  II?  (les  iN(/tyic/«.s  formant  un  cordon  sanitaire  ! 
yuel  c>t  le  délit  prévu?  Vubandonde  leur  poste! 
Ce  poste  est  donc  et  ne  peut  être  qu'un  poste 
sanitaire  ! 

Et 
qualil 
quer 

qui  vous  est  proposé  est  inséré  dans  un  litre 
intitulé  :  Des  crimes  et  délits  en  matière  sanitaire  ! 
parce  qu'enfin,  ce  qui  est  décisif,  les  ordonnan- 
ces qui  régleront  le  service  sanitaire,  conformé- 
ment à  l'article  l'»"  de  la  loi,  spécifieront  les  di- 
verses branches  de  service  imposées  aux  corps 
formant  les  cordons,  et  qu'elles  préciseront  ce 
qui  est  service  sanitaire  ré^Mé  par  la  loi  actuelle, 
et  ce  qui  est  service  militaire  soumis  au  droit 
commun  qui  régit  Tarmée  I 

Si  donc  des  militaires,  envoyés  en  garnison  ou 
en  cantonnement  pour  composer  un  cordon  sa- 
nitaire, sont  employés  à  une  garde  ou  à  un  poste 
puriMuent  militaire,  dans  un  lieu  où  l'autorité 
ne  leur  a  prescrit  aucune  consigne,  ne  leur  a 
donné  aucun  ordre  d'empêcher  des  communica- 
tions dangereuses  à  la  santé  du  pays,  et  que,  dans 
ce  service,  ils  manquent  l'i  leur  devoir,  ils  auront 
violé  les  lois  militaires  et  non  la  loi  sanitaire  ; 
il  ne  seront  point  régis  par  la  loi  proposée,  mais 
par  le  Gode  pénal,  qui  régit  l'armée  en  tout  temps. 

Voilà,  Messieurs,  ce  dont  un  examen  attentif  de 
Tarticle  avait  convaincu  votre  commission  ;  voilà 
ce  qui  l'a  portée  à  persister,  après  un  nouvel 
examen,  dans  une  détermination  que  vous  ap- 
précierez. Elle  a  discuté  avec  scrupule  diverses 
rédactions  qui  lui  ont  été  adressées;  elle  n'a  vu 
dans  chacune  de  ces  rédactions  que  des  équiva- 
lents de  l'article,  et  rien  qui  ajoutât  à  la  clarléi 
de  manière  à  exiger  une  rédaction  nouvelle. 

Elle  ne  croit  pas  devoir  terminer  sans  vous  par- 
ler d'une  objection  faite  i\  la  séance  d'hier  et 
reproduite  dans  la  conférence,  mais  qui  n'est 
point  l'objet  d'un  amendement  spécial. 

On  reconnaît  que  la  peine  de  mort,  quelque 
sévère  qu'elle  soit,  doit  être  appliquée  aux  mili- 
taires, mais  quMl  y  aurait  une  extrême  dureté  à 
placer  sous  la  même  condition  les  militaires  gar- 
des nationaux,  faisant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire. 

Chaque  fois  qu'on  en  appelle  à  votre  humanité, 
ouest  sûr  d'être  favorablement  écouté.  Votre  corn- 
mission  éprouve  la  douleur  d'êUre  forcée  de  com- 
battre ce  sentiment. 

Il  faut  sauver  la  société  en  la  préservant  d'un 
tléau  plus  redoutable  que  la  guerre.  Lorsque  le 


\\j  llUV^lltl.  ilUUO  TITUIID  llCUIGUO«3lllCllb  OUUS  I  Cl  il- 
lire d'une  Charte  qui  proclame  le  plus  bel  attri- 
lut  de  la  royauté,  celui  qui  l'assimile  en  quelque 


Roi  appelle  ses  enfants  au  secours  de  la  France 
en  danger,  tout  Français  est  soldat.  Dès  qu'on  a 
répondu  à  cet  appel,  on  ne  peut  réclamer  de  dis- 
tinction dans  les  devoirs  ;  il  ne  saurait,  sans 
danger,  y  en  avoir  dans  la  putiilion  des  infrac- 
tions à  ces  mômes  devoirs. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  assurer  par  la  plus 
forte  répression  l'exécution  des  consignes,  la 
fidélité  à  des  postes  dont  la  violation  ou  l'aban- 
don exposerait  la  société  à  une  perte  que  le  cou- 
rage des  soldats  ou  le  talent  des  généraux  ne 
pourraient  empêcher  ni  retarder. 

Il  y  a  plus  de  danger  pour  la  France  qu'un 
poste  sanitaire  soit  abandonné,  qu'il  n'y  aurait 
de  péril  pour  une  armée  française  d'être  surprise 
par  l'ennemi;  à  qui  la  désertion  d'un  poste  aurait 
livré  l'entrée  du  camp. 

Le  salut  commun  ne  permet  pas  à  la  législation 
de  fléchir.  Nous  vivons  heureusement  sous  l'em- 
pire 
bi 
sorte  à  la  Divinité  même.' 

Le  droit  de  faire  griïce  tempérera  toujours,  n'eu 
doutons  nus,  la  sévérité  d'une  loi  qui  aurait  man- 
qué son  but  si  elle  n'était  pas  rigoureuse  et  égale 
pour  tous  ceux  qui  sont  placés  dans  la  même 
position. 

La  commission  me  charge  en  conséquence  de 
vous  déclarer  que  l'article  11  lui  parait  devoir 
être  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Lafont  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  le  içciicral  Foy.  Je  demande  la  parole  sur 
Tordre  de  la  discussion.  La  commission  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  un  rapporL 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  renvoyé  à  sa 
com  nission  l'article  et  ses  amendements.  (.)/.  Foy  : 
Oui,  mais  pour  une  rédaction.)  La  Chambre  n'a 
imposé  à  la  commission  ancune  obligation.  Elle  a 
voulu  seulement  que  la  commission  ftt  un  rap- 
port sur  la  dirilculté  qui  s'était  élevée.  La  com- 
mission a  rempli  son  devoir.  Chaque  membre  a 
maintenant  la  faculté  de  présenter  telle  rédaction 
qu'il  jugera  convenable. 

M.  le  général  de  Ijafont.  Je  ne  monteà  cette 
tribune  que  pour  donner  une  seconde  lecture  de 
la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Je  dois  déclarer  qu'elle  ne  m'appartient  pas  entiè- 
rement :  elle  a  été  concertée  avec  mes  honorables 
collègues  les  généraux  Partounaux  et  d'Ambru- 
geac: 

«  Sera  puni  de  mort,  tout  individu  qui,  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire  ou  employé  comme 
garde  de  santé,  aurait  abandonné  son  poste  ou 
violé  sa  consigne,  dans  un  service  ayant  pour 
objet  de  surveiller  une  quarantaine  ou  d'empêcher 
des  communications  interdites.  » 

U  me  semble  que  cette  rédaction  rend  de  la 
manière  la  plus  claire  ce  qui  est  dans  la  pensée 
de  tous  les  membres  ;  car  M.  le  rapporteur  nous 
a  prouvé  que  c'était  aussi  le  sens  que  la  commis- 
sion attachait  h  l'article.  Je  pense  qu'il  est  avan- 
tageux de  rédiger  la  loi  de  manière  à  ce  qu'elle 
n'ait  besoin  d'aucune  interprétation. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé. 

M.  le  panerai  Sébutlanl.  Je  ne  viens  pas 
m^opposer  ùla  rédaction  proposée  par  mon  honora- 
ble collègue,  H.legéuénudeLafoDt;  mais  la  com- 
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mis.çion  ayant  iu^é  inutile  de  s'occuper  (rune 
rédaction  plus  claire  que  celle  que  i»ré«ente  l'ar- 
ticle, je  soumettrai  quelqu(>s  observations  à  la 
Chambre,  afin  de  mieux  faire  ressortir  tout  le 
vague  (le  rarticlo. 

L'article  est  tellement  incomplet,  qu'il  frappe 
non-S4.'iiK'mcntc<'UX  qui  se  rendent  coupabicsd  un 
crime  ^'rave  envers  la  société,  mais  encore  ceux 
qui  n'auraient  commis  qu'un  simple  d<''lit  r|ue 
notre  lé^îislation  nuriit  d'une  peine  tK*s-iégère. 

Le  législateur  n  a  pas  songé  qu'il  existait  deux 
espèces  de  cordons  sanitaires  :  un  cordon  sani- 
taire de  nrévoyancc  et  un  cordon  sanitaire  de 
défense.  Le  cordon   sanitaire  de  prévoyance  est 


gUf.  (Murmures  à  droite.)  Mais  le  gouvernement, 
prévovant  qu'elle  pourrait  se  manifester  encore, 
prend'  de?  précautions  pour  empêcher  la  con- 
tagion. 

î/autre  espèce  de  conlon  sîinilaire  n'existera 
que  ior?que  lu  lièvre  jaune,  reparaissant  en  Espa- 
gne, nous  imposera  l'obligation  de  nous  défen- 
dn;  ronire  l'invasion  de  là  contagion.  Il  est  évi- 
dent que  les  fautes  commises  dans  le  cas  d'un 
cordon  de  prévoyance  sont  bien  moins  graves 
que  Ie3  fautes  romniises  lorsque  Texistence  du 
mal  fait  établir  un  cordon  de  défense.  l'ne  ana- 
logie vous  fera  comprendre  cette  distinction. 

Il  se  fait  dans  nos  places  frontières  un  service  mi- 
litaire trÂs-exact,  quoique  nous  soyon-^  en  temps 
dii  paiK.  Les  fautes commi.ses dans <e8(;rvice  sont 
punies  irès-sévèreinent;  mais  ce[KMidant  avec 
une  séVi  rite  bi«n  moindre  que  celle  qu'on  dé- 
ployé contre  les  fautes  commises  par  des  hommes 
«lui^  se  trouvent  dan.s  une  place  au  moment  ofi 
elle  est  assiégée,  ou  sur  une  frontière  menacée 
d'une  ifivasioh.  Vous  voyez  par  t^  combien  le  lé- 
gislateur a  été  imprévoyant. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  M.  lerapporteur. 
Si  M.  le  rapporteur  avait  eu  idus  de  connais- 
sance; des  opérations  militaires  [O/i  rit),  il  aurait 
HU  qu'au  ministère  delà  guerre  il  existe  une  for- 
mation d'armée  sous  le  nom  de  cordon  sanitaire; 
il  aurait  vu  que,  dans  cette  formation  d'armée,  il 
t^e  trouvt!  tel  et  tel  corps  d'infanterie;  tel  et  tel 
corps  de  cavalerie,  tel  et  tel  corps  (rarlillerie. 
Kl)  bi<;n  !  voilà  ce  qui  constitue  le  poste  dans  une 
ariiiée;  {Murmures  d  f/rotVc.)  Messieurs,  il  est  évi- 
dent, il  est  palpable  pour  tout  homme  qui  a 
quelques  notions  de  l'organisation  des  corps  de 
troupe.^,  ((u'aujourd'hui  il  est  attaché  au  cordon 
sanitaire  des  corps  d'artillerie.  Eh  bieni  ces 
corps  d'artillerie  sont  à  leur  poste;  et  as.surément 
ils  ne  seront  pas  envoyés  en  détachement  pour 
garnir  les  lignes  du  cordon  sanitaire.  Cependant 
qu'un  canonnier  déserte,  ce  canonnier  aura 
quitté  son  poste;  et  d'après  votre  article,  ce  poste 
étant  assigné  pour  la  formation  du  cordon  sani- 
tains  ce  canonnier  serait  condamné  fi  mortl 
{Murmures  à  droite.) 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer,  hier,  un  objet  bien 
grave  que  je  dois  développer.  On  peut  mettre  en 
activité  des  gardes  nationaux  pour  la  formation 
du  cordon  sanitaire;  on  peut  niêmc  les  requérir 
sur  les  lieux.  Ces  gardes  nationaux  réunis  com- 
pjvnnent  très-bien  qu'un  délai'hement  dont  ils 
loni  partie  a  pour  objet  important  do  défendre 
la  société  de  la  contagion.  Ils  savent  bien  que, 
dans  le  cas  où  ils  quitteraient  leur  nuste  (et  j  vn- 
tcnds  le  poste  tel  qu'il  est  indiqué  dans  la  rédac- 
tion de  11.  de  l^afonl).  ils  auront  eocouru  la  polna 
de  mort.  Mais  ces  gvdM  nationaai ,  pour  la  plu* 


part  pitres  de  familles,  qui  auront  été  enlevés  la 
veille  de  leurs  foyers,  ne  verront  pas  de  dansçer 
à  quitter  leur  comj  agnie  on  leur  bataillon  pour 
aller  voir  un  moment  leurs  parents;  et  ccpcn- 


un  étrange  raisonnement  dans  la  commission  ;  il 
vient  d'être  reproduit  par  M.  le  rapporteur.  On  yous 
a  dit  que  le  sens  de  rarticle  était  clair,  et  qu'an 
surplus  les  commentaires  qui  avaient  été  faila  à 
cette  tribune  en  établiraient  soflisamment  la 
clarté.  Est-ll  possible,  Messieurs,  que  vous  ayei 
une  législation  interprétative  à  côté  d'une  l&ns- 
laiion  littérale?  ce  principe  serait  subveraii  de 
toute  législation. 

H  est  'évi<lent  qu'il  y  a  donte  ici  :  les  dissenti* 
ments  qui  se  sont  élevés  dans  la  Chambre  éta- 
blissent suffisamment  que  l'article  n*eat  pas 
assez  clair  :  il  ex|)ose  les  hommes  que  tous  vou- 
lez sauver.  Messieurs,  nous  voulons  aUeindra 
tous  ceux  que  vous  voulez  atteindre;  noua  rou- 
lons sauver  ceux  que  vous  ne  voules  pas  attein- 
dre; et  voilà  pourquoi  nous  réclamons  une 
rédaction  plus  précise. 

Mais  il  faut  dire  ici  toute  la  vérité  :  vous  ne 
voulez  pas  que  k  loi  retourne  &  la  Chambre  des 
pairs,  et  vous  préférez  la  mort  de  vos  coud- 


c^Mtiiu^iiiio    II  (,ii»iu-|ib     uuiia    I  iM^vïutAVU     un    |^«- 

sunne.  {Voir  à  droite  :  Alors  pourquoi  le  direî) 
Mais  cette  préoccupation  vous  y  conduit  malgré 
vous.  Vous  devez  donc  vous  défendre  de  celle 
pn'>occupation.  (Jue  nous  importe  à  nous  que  ht 
loi  soit  ou  non  renvoyée  à  la  Chambre  des  pairat 
Ce  qui  nous  importe*,  c'est  de  préserver  les  mili- 
taires, les  gardes  de  santé,  les  gardes  nationaux 
surtout,  du  danger  auquel  vous  les  exposes 
d'une  manière  outrageante  pour  rhumanilê. 

M.  Forbin  dea  IsjMirta.  Je  viens  défendra 
la  rédaction  de  la  commission,  comme  claire, 
comme  rx)mplète,  comme  renfermant  tout  ce 
qu'elle  doit  renfermer  dans  le  système  de  la  M» 
pour  la  défense  et  la  si'ireté  du  pays.  (if.  Mmmtl: 
Où  est  la  rédaction  de  la  commission  f  |  C'est  la 
même  que  celle  du  projet  de  loi.  {On  rft.) 

Je  devrais  peut-être  relever,  eu  commeofiani» 
une  assertion,  ou  une  imputation,  c'est  le  véri- 
table mot,  qu'un  honorable  /{énéral  B*est  permioa 
contre  cette  Chambre.  Certainement  par  rouirai- 

nement (If.  de  Latneth  :  M.  Révefière  1^  dit) 

Il  a  reproché  &  une  partie  do  la  Chambre  de  ae 
laisser  entraîner  h  une  précipitation  teUoqtt*clio 
aurait,  il  a  presque  dit  l'intention,  mais»  au 
moins  pour  résultat,  de  frapper  de  mut  des 
individus,  plutôt  que  de  renvoyer  la  M  à  la 
Chambre  des  pairs.  Je  repousse  ceUe  invalalioa. 
en  mon  nom  et  an  nom  de  mes  hooonbiea 
collègues. 

Le  préopinant  vous  a  dit  ou'il  va       i 
sortes  de  cordons   sanitair  «^ 

défense  et  un  cordon  de  pré^    m 
ces  deux  cas  les  peines  devra 
différemment.  Je  soutiens  nu         r 
seule  espèce  de  cordon  : 
voyance  est  un  cordon  ne  w 
de  défense  n'est       un  cordwu 
Tout  le  bnt  de  de 

de  la  commnnii      au  uO  la 
c       oomi    nluui      qua 
iNir  lâ 
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trois  lignes,  mais  toutes  ces  lignes  n*ont  pour 
objet  que  d'interdire  la  communication. 

L'article  est  trôs-ciair,  il  dit:  sera  puni  de 
mort  tout  individu  faisant  partie  d'an  cordon 
sanitaire  ou  en  faction  pour  surveiller  une  qua- 
rantaine ou  pour  empêcher  une  communication 
interdite.  Ce  mot  interdite  indique  un  danger 
imminent  ;  ce  n'est  donc  pas,  comme  l'a  supposé 
l'honorable  général,  dans  le  cas  où  le  danger 
n'existerait  pas  encore,  et  où  l'on  aurait  des  trou- 
pes rassemblées  pour  pouvoir  former  un  cordon 
sanitaire,  dans  la  vue  d'un  danger  à  venir.  Ainsi, 
sous  ce  rapport,  l'article  est  applicable  au  seul 
cas  où  il  est  nécessaire.  Je  dis  en  outre  que  Tar- 
ticle  est  complet  ;  il  est  évident  qu'il  n  est  pas 
applicable  à  tous  ceux  qui,  faisant  partie  d  un 
cordon  sanitaire  occupent  des  postes,  mais  seu- 
lement à  ceux  qui  étant  en  faction  pour  surveil- 
ler une  quarantaine  ou  empocher  une  communi- 
cation interdite,  abandonnent  leur  poste  ou 
violent  leur  consigne;  car  c'est  alors  que  l'aban- 
don du  poste,  ou  la  violation  de  la  consigne,  peut 
amener  la  communication  de  la  contagion. 

On  se  récrie  aussi  contre  la  sévérité  aes  peines. 
(Voix  à  gauche:  On  ne  parle  pas  de  cela.)  Tout 
le  système  de  la  loi  tend  à  la  sévérité  des  peines; 
car  il  n'y  a  que  des  peines  trôs-sévércs  qui  puis- 
sent empêcher  un  danger  aussi  imminent.  C'est 
pourquoi  la  peine  de  mort  est  appliquée  h  celui 

?[ui,  surveillant  une  quarantaine,  ou  qui,  étant  en 
action  pour  empêcher  une  communicaiion  inter- 
dite, abandonnerait  son  poste  ou  violerait  sa 
consigne.  L'article  est  donc  complet;  il  est 
rédigé  dans  le  sens  d'un  système  de  défense,  il 
doit  donc  être  conservé  tel  qu'il  est. 

M.  4e  CoaryeMer.  Je  me  propose  de  préciser 
et  de  simplifier  la  question  :  je  vais,  à  cet  effet, 
résumer  fort  succinctement  la  discussion  qui  a 
molivé  le  renvoi  à  la  commission  des  divers 
amendements  proposés  à  l'article  11  du  projet  de 
loi, et  les  nouvelles  considérations  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  vient  de  vous  soumettre. 

Il  résulte  de  l'article  11  du  projet  de  loi  que 
tout  individu,  faisant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire, sera  puni  de  la  peine  de  mort,  s'il  a  aban- 
donné son  poste.  On  a  critiqué  cette  rédaclion; 
on  vous  a  ait  : 

«  Le  cordon  sanitaire  ne  se  compose  pas  seule* 
ment  des  hommes  placés  en  faction  et  des  postes 
destinés  à  fournir  les  premières  sentinelles;  tout 
corps  de  troupes,  détaché  pour  former  le  cordon 
sanitaire,  en  fait  partie;  n'importe  qu'il  fournisse 
les  détachements  employés  au  service  des  postes, 
ou  qu'il  reste  dispersé  dans  ses  cantonnements; 
vous  punissez  de  mort  tout  individu  qui  aban- 
donne son  poste  ;  vous  embrassez  dans  cette  dis- 
position le  soldat  qui  désertera  du  cantonnement, 
comme  celui  qui  désertera,  mis  en  service  au 
poste  avancé  ou  en  faction  ;  la  disposition  est 
trop  sévère;  le  texte  est  équivoque;  il  faut  res- 
treindre la  peine  capitale  à  la  désertion  du 
soldat  placé  en  faction  ou  mis  en  service  soit 
pour  surveiller  une  quarantaine,  soit  pour  empê- 
cher une  communication  interdite,  n 

Il  me  semble  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion n*a  pas  attaché  un  autre  sens  à  Tarticle  il 
du  projet  de  loi. 

il  a  raisonné  dans  deux  hypoUièses  :  les  gardes 
de  santé  employés  dans  les  ports,  et  les  troupes 
employées  au  cordon. 

Le  service  des  gardes  de  santé  n'a  donné 
matière  à  nulle  objection  ;  nous  sommes  unani- 
mes sur  ce  point  ;  si  ces  gardes  abandonnent  leui* 
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poste,  s'ils  violent  leur  consigne,  qu'ils  soient 
punis  de  mort;  la  peine  est  grave,  mais  le  péril 
est  imminent;  ta  sévérité  est  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  que  des  troupes  employées  au  cor- 
don, et  sur  ce  point  nous  reconnaissons  aussi  de 
concert  que  tout  individu,  mis  en  faction  ou  de 
service  dans  un  poste,  doit  être  puni  de  la  peine 
capitale,  s'il  viole  la  consigne  ou  s'il  déserte. 

Fixons-nous  donc  exclusivement  sur  Thvpo- 
thèse  qui  donne  matière  à  la  controverse. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit  : 
«  Un  régiment  aura  reçu  l'ordre  de  se  rendre  i^ 
Perpignan,  il  s'y  sera  rendu;  il  y  fera  un  ser- 
vice étranger  au  cordon  sanitaire,'  la  disposition 
de  Tarticle  1 1  sera  étrangère  à  la  désertion  que  ce 
corps  pourra  éprouver. 

«  Ce  régiment  aura  fourni  des  détachements 
pour  la  formation  du  cordon  sanitaire  (veuillez. 
Messieurs,  fixer  ici  votre  attention,  car  voici  le 
point  qui  nous  divise)  ;  ci'S  détachements  seront 
cantonnés  en  arriére  des  postes;  dans  ce  cas 
encore,  la  désertion  ne  sera  punie  de  la  peine 
capitale  que  dans  le  cas  où  l'individu,  qui  déserte, 
aura  été  placé  en  service  dans  un  poste  ou  en 
faction.  » 

Voilà  bien  le  résumé  des  observations  que  le 
rapporteur  de  la  commission  vient  de  vous  sou- 
mettre. 

M.  PardetwoN,  de  sa  place.  Je  n'ai  pas  donné 
hier  un  autre  sens  à  l'article. 

M.  de  Coarvoisier.  Je  ne  dis  jpas  que  hier 
vous  ayiez  autrement  interprété  1  article,  mais 
d'autres  y  ont  attaché  un  autre  sens.  11  me  suffit 
de  remarquer  que,  pour  l'interprétation  de  cet 
article,  la  commission  adopta  la  version  réclamée 

Sar  M.  le  général  Foy,  M.  le  général  Sébasliani, 
[.  le  général  d'Ambrugeac,  et  tout  récemment  par 
l'auteur  de  l'amendement  qui  vient  d'être  déposé 
sur  le  bureau. 

Nous  sommes  d'accord  sur  le  sens  de  l'article  : 
pourquoi  donc  se  refuser  h  la  rédaction  qui  rend 
ce  sens  avec  plus  de  netteté  ?  L'article  du  projet 
est  équivoque;  en  effet,  il  applique  généralement 
la  peme  de  mort  à  tout  individu  qui  fait  partie 
du  cordon  et  qui  désorto  ;  or,  les  troupes  canton- 
nées font  partie  du  cordon  ;  les  membres  du  con- 
seil de  guerre  pourront  donc  penser  que  la  loi 
applique  la  peine  capitale  au  soldat  qui  déserte 
du  cantonnement  ;  on  l'a  pensé  ainsi  dans  cette 


(L'orateur  relit  Tamendement.) 

L'auteur  de  l'amendement  restreint  la  peine  à 
l'individu  en  service  pour  surveiller  une  quaran- 
taine, ou  pour  empêcher  une  communication  ; 
cette  rédaction  explique  clairement  que  le  can- 
tonnement n'est  point  un  poste  dans  le  sens  de 
l'article  ;  et  que  le  soldat,  ou  garde  national,  qui 
déserte  hors  du  service,  ne  sera  point  puni  de 
mort. 

Si  la  commission  n'eût  point  adopté  cette  ver- 
sion, j'eusse  essayé  de  vous  convaincreque  la  ri- 
gueur outrée  des  peines  n'a  que  l'impunité  pour 
effet  ;  cette  digression  devient  inutile. 

La  nouvelle  rédaction  laisse  une  autre  objection 
sans  réponse  :  M.  le  général  Foy  a  désiré  que  le 
vague  de  C3  mot  viole  sa  consigne  disparût  du 
texte  ;  il  vous  a  représenté  que  la  consigne  n'était 
pas  exclusivement  relative  aux  communications, 
00  à  la  surveillance  d'une  quarantaine  :  cette  ob- 
servation me  semblait  peu  importante  ;  il  est  aiaé, 
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pourtant,  de  parer  à  l'inconvânieiit  qu'on  u  ai- 
gnalË,  il  Buflirait  d'ajouler  à  ce  mot  consigne  ces 
autrya  mole  :  qtt'H  avait  reçve  à  cet  effet.  {M.  k  gé- 
nérât Foif,  dt  sa  place.  Je  m'en  réfùre  t  l'amen- 
dement.) 

M.  de  l'oarvolHlcr  Dès  lorR  le  m'y  arrête 
mol-même,  et  Je  vote  pour  son  adoptioQ. 

M.  le  eamle  de  Vhaatellnx.  11  me  semble 
que,  |)Our  âcUirer  nos  délibération  s,  il  faut  exa- 
miner  d'abord  si  l'article  II  de  la  loi  ranitaire 
explique  clairement  le  véritable  sens  qu'ont  voulu 
lui  donner  ses  rédacteurs. 

.Voici, selon  mon  opinion,  celui  qu'il  prëaeutent 
à  tous  les  tribunaux  appelés  &  juger  sur  les  délits 
en  maliîTc  sanitaire  qui  anront  pu  se  commettre 
dans  le  cordon. 

Tout  homme  Taisant  partie  du  cordon,  etc.,  qui 
aura  abandonné  son  poste ,  sera  paBsible  de  la 
peine  de  mort. 

Faire  partie  d'un  poste  indique  nécessairement 
être  do  service,  de  prand'fîarde,  par  exemple,  ou 
de  petit  poste,  etc.';  tous  les  conseils  de  guerre 
savent  ce  qui  cotistitue  être  de  service  dans  un 
p.'jsle  ;  et  je  demanderai  à  tous  le.'^  milituires  s'il 
est  possible  ici  de  confondre  les  postes  d'une 
chaîne  avec  les  cantonnements  des  corps  qui  sont 
dislrihués  sur  une  li(,'iie  pour  occuper  ces  postes 
et  fournir  eu  service. 

Ainsi,  selon  mon  opinion,  point  d'incertitude  & 
cet  éf;ard  ;  et  les  boinmcs  seulement,  qui  auront 
été  de  service  surla  chaîne,  seront  passibles  delà 
peine  prononcée  par  la  loi. 

Quant  au  vague  qui  plane  sur  la  aignillcation 
du  mot  consigne,  et  à  la  ri-dactlon  qui  n'explique 
pas  assez  la  partie  spéciale  de  la  consigne  desti- 
née a  assurer  le  service  sanitaire,  j'aurai  l'hon- 
neur de  raire  observer  &  l'honorable  député  qui 
a  êlevf'  cette  dit'ftiuJIé.que  le  même  vague  existe 
dans  d'autres  dispositions  de  nos  lois  militaires, 
cl  qui'  ci:lle  de  brumaire  an  V,  par  exemple,  qui 
condamne  h  deux  ans  de  fers  un  fartionnaire  r^ui, 
en  pK'senc«  de  l'ennemi^  négligerait  l'exécution 
de  sa  consigne,  n'a  jamais  paru  obscure  aux  con- 
seils de  t;uerre.  qui  ont  toujours  entendu  la  par- 
tie de  la  consigne  qui  intéresse  lu  sâretû  du 
poste. 

U  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  cstsê- 
Ti're,  sans  doute,  et  beaucoup  plus  que  les  dispo- 
sitions anaiiigues  de  nos  lois  militaires;  ce  sera 
î(  la  Chambre  ii  juger  si  cette  séTêrité  est  exces- 
sive. 

J'ai  voulu  établir  seulement  que  les  dispositions 
de  l'article  ont  un  degré  de  précision  suffisanl 
pour  être  saisies  nar  les  Iribunaux  ;  et  d'après 
ridée  i|uc  je  me  fais  de  la  gravité  des  circon- 
Ftanrca,  je  vole  pour  leur  adoption. 

Uuant  a  re  qui  a  été  dit  au  sujet  des  gardes  na- 
tionaux, si  la  Chambre  décidait  qu'ils  ne  dussent 
pas  Hk  soumis  aux  mêmes  dispositions  pénales 

Î|iie  tes  troupes  de  li^ne,  j'émettrais  ici  le  vœu 
ormel  qu'aucun  garde  national  ne  Ttl  jamais 
admis  à  [aire  partie  d'un  cordon  sanitaire. 

M.  le  gAaéral  Foj.  L'honorable  membre,  qui 
descend  de  cette  tribune,  a  bien  posé  la  question; 
il  a  dit  :  Sera  puni  de  moH,  tout  individu  Taiiant 
l>artic  d'un  conlon  sanitaire  qui  atirait  ibuuloDné 
son  poste.  Il  a  fait  abetractioD,  avec  niion,  du 
cas  lin  militaire  en  faction,  qui  est  séparé  du  pre- 
mier membre  delà  phrueparle  mol  dm;  mutil 
a  dit  ensuite  que  li  sigiiinGUiOD  dH  mot  mA 
Mail  MU  bien  «lablie  daiu  ImIh  te  Mte  nd- 
tUilHi»  psu  «sM  M  fit  jMMk  y  «Nirdi  doale 


surrapplicalionde  l'article,  le  croit quHl  avoulu 
dire  que  le  mot  poste  ne  s'enlendait  que  de  la 
faction  et  du  corps  de  garde  établi. 

Bh  bien  1  je  lui  réponds,  moi,  que  te  mot  poate 
ne  s'entend  pas  ainsi  dans  le  langage  da  Fa  lé- 
gislation militaire,  et  c'est  ce  laogjage  légialatif 
qu'il  faut  consulter.  Car  vos  conseils  de  guerre, 
quand  ils  auroat  b  appliquer  cette  loi,  ne  troa- 
vant  pas  de  mots  asses  déflois,  iront  chercher 
dans  les  lois  pénalea  antérieures  ouel  aen^  on 

Îsut  leur  donner.  Bb  bleu,  la  Oxie pénal  militaira 
il,  article  2,  titre  II  :  «  Le  militaire,  qui  k  la 
guerre  ne  se  Rra  pas  rendu  ft  son  poÀle  ou  mii 
aura  abandonné  son  poste,  pour  songer  li  la  w- 
retê,  sera  puni  de  mort  >  Croyec-vous,  Hea- 
sieurs,  que  le  Gode  pénal  ait  eolendu  parler  sea- 
lement  du  militaire  qui  De  s'eet  pai  rendu  an 
corps  de  garde  on  à  sa  faction  T  Non,  Hesdenn. 
Il  a  entendu  parler  du  militaire  qui  ne  a'est  pas 
rendu  il  son  rteiment.  (Ifurmurei  i  inAu.)  Gela 
est  pourtant  évident. 

L  article  2  dit  :  c  [Le  militaire  qui,  dans  ane 
place  prise  d'assaut,  quittent  son  poste  pour  h 
livrer  au  pillage,  sera  puni  de  la  peÏDe  exprimée 
par  la  proclamation  du  général  qui  aura  aom- 
mandé  l'assaut.  ■ 

Vous  entendes  bien  que  ce  n'est  pasMUlemeat 
du  militaire  qui  aura  quitté  sa  faction  on  loeoipa 
de  garde  qu'il  s'agit,  mais  encore  dn  mililwra 
qui  aura  quitté  son  régiment. 

Il  est  donc  clair  comme  le  jour  qae.daat  h)  lan- 
gage militaire,  quitter  son  poste  vent  dlrSi^nltler 
lu  position  où  est  son  régiment  podr  le  serrica 
du  pays. 

J  ai  dû  vous  donner  cette  explication  pour  rt- 
pondrc  b.  Tbonorable  rapporteur  de  la  commit- 
siun,  qui  s'est  complâtemenl  ifiépris  wr  laaigri^ 
tication  législative  du  mot  potU. 

UaintenanI  on  me  dit  qu'en  admettant  calla 
dêdnition  du  mot  fotle,  il  n'y  a  pas  lieo  fc  l'ua- 
pliquer  h  la  question,  allenda  que  lÛida  11 
désignerait  le  mot  poste  dans  un  saoi  plu  cir- 
conscrit. 

Je  réponds  en  raisantobscrvor  que  lacofflintn- 
cement  de  la  phrase  se  compose  da  deax  mcm- 
bras  :  len  hommes  qui  font  partie  d'un  poate  Mili- 
taire et  les  hommes  en  nclion;  «t  laalatWN 
l'abandon  du  jioite  s'appliquent  aiwl  bien  k  W- 
ci  qu'à  cela. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  d'nne  lotvprtlalKm 
que  les  membres  du  conseil  de  nem  0»  ■M- 
qneraient  pas  de  donner  i  !■  Iot:  H»  qn'ili  m 
verraient  paa  un  intérêt  immédiat  atlaiM  à  la 
santé  pnbliqoe,  ils  a'abatieodraieot  d'apjpHQnw 
l'article. 

Je  répondrai  k  H.  le  n 
stmcUon  de  1798,  dont  toui 
seil  de  guerre  doivent  avoit  t 
est  dans  leur  mémorial,  leur  i 
de  jamais  interpréter  ou  com 
lear  défend  même  de  savt     i^  u      . 
loi.  Cela  ne  wo        '■ 

dvile.  il  y  k  <  >i>ui     t 

n'a  plus  qu'k  su  la  u      , 

J'ai  été  étrai     u*    .  <     biw  d> 
le  ropporli— ,  U       ni       il 
•         de  mort,  que  ia  ■ 

lu     or  liraoro  doni^  um 
cui  de  L  la 

lUllO  |uH 
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crétioniiairo.  Un  tiuulcnaiil  Kiniiiral,  uo  ^'ëaûral 
d'armi-e,  un  marëcliiil  de  Fruiiiru,  invi'^li  d'une 
liaaiu  aatoriU>.  jieut  euspundrc  l'exûcution,  mais 
CD  teiDiis  de  paix.  Ne  croyex  pas  qu'un  maréchal 
de  cuinp,  qu'un  coluucl  commandant  sur  la  frun- 
lière,  so  permclie  d'arrêter  rexccution  d'un  juge- 
menl.  Il  mauquerait  à  eg3  devoire;  il  gurait  lui- 
inËme  punissable  de  mort,  ie  défie  M.  le  rappor- 
teur du  citer  un  seul  article  de  loi,  ni  mûiim  uno 
BCiiIe  volonté  du  cbuf  du  di-rnier  (,'oiiveruemL-n(, 
qui  autorise  une  lelle  suspension. 

Apr<is  la  discusaion  qui  s  est  étaliiie  ici,  l'incer- 
tilude  qui  se  présente  sur  le  véritable  smis  de  l'ar- 


que, si  celte  même  incertilude  a  lieu  chez  ii^ 
juges,  il  penl  s'ensuivri;  des  mùruits  et  des  ju^c- 
menlâ  atroces?  Lorsiiue  les  soldats  donnenl  sur  lu 
cime  des  Pyrénées  l'exemple  de  loulcs  les  ver- 
tus militaires  et  du  citoyen  ;  lorsqu'ils  font  an 
service  actif  et  lionomiilel  lorsqu'ils  montrent  Ifi 
ce  qu'ils  seraient  si  lu  putrie  était  attaquée,  vou- 
drez-Tous  dans  ce  moment  les  frapper  avec  un 
article  pénal,  un  article  de  mort  qui  eal  complet, 
dit-on  1  Oui  1  il  n'est  que  trop  complcl.  C'est  le 
reprocbe  que  je  lui  fais.  FA  voilà  pourquoi  on  de- 
mande d'en  ctiaQ;|er  la  rédaction. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voudriei  pas  ensan- 
glanter nos  l'yrénéGS.  (Murmure»  ri  droite.)  Voua 
ne  voudriez  pas  mettre  la  terreur  dans  l'esprit  do 
vos  soldais.  (Voix  (j  droite  :  Vous  metlcz  la  peste 
dans  le  pays.)  Il  suflit  qu'il  y  ait  un  doute,  et  ce 
doute  existe  ;  puisque  la  muiorilé  de  celte  Assem- 
blée a  demandé  une  nouvelle  réJaclion,  (Voix  h 
droite  :  Non,  non ,  mais  un  nouvel  i-xamen.) 

Ne  Toulona-nous  pas  tous  la  même  chose?  des 
mesures  sévères,  tei-ribles  môme  pour  protéger 
la  santé  publique;  mais  nous  ne  voulons  attein- 
dre que  ceux  qui  se  aeronl  vraiment  rendus  trans- 
gresseurs  de  fa  loi.  S'il  y  a  le  moindre  louche, 
ne  devons-nous  pas  le  dissiper?  N'est-ce  pas  un 
devoir  pour  nous? 

Oucl  que  soit  l'amour-propre  qui  fait  tenir  i^ 
une  opinion  première;  soil  que,  comme  ou  l'a  dit 
k  celle  tribune,  on  ne  veuille  pas  renvover  la  loi 
&la  Chambre  des  pairs,  motif  qui  se  lie  avec  le 
retrait  des  amendemi'nls  de  la  commission,  car 
c'est  un  sysléme  clairement  énoncé,  je  vous  de-  , 
mande  si,  pour  un  pareil  système,  pour  un  intérêt 
misérable  d'amour -propre,  pour  un  intérêt  mi- 
nistériel, vous  voudriez  compromettre  vos  devoirs, 
l'intérêt  de  vos  soldats,  de  votre  année,  et  l'in- 
térêt de  l'humanité?  (Vif  mouvement  d'adbéiion  à 
ijaitchê.) 

U.  de  Voi;uê  réclame  et  obtient  la  parole. 

U.  de  Vogaé.  Messieurs,  on  vient  de  renou- 
veler le  reproche  déjà  fait  à  une  partie  de  cette 
Chambre,  de  n'avoir  d'autre  but  que  d'empêcher 
la  loi  proposée  de  retourner  k  la  Chambre  des 
pairs.  11  est  facile  de  répondre  par  une  ailé^lion 
du  même  cenre.  Nous  n  avons,  dites-vous, d'autre 
but  que  dempéclier  te  retour  de  la  loi  à  la  Cham- 
bre ueg  pairs.  ILIi  bivo.  Messieurs,  le  v6lre  est  de 
faire  en  saite  qu'elle  y  retourne.  lÀdhèeion  à 
tlnite.)  L'un  ne  sera  pas  plus  vrai  que  l'autre; 
ainsi,  n'en  parlons  plus. 

La  discussion,  qui  s'est  établie  sur  la  signilica- 
lion  du  mut  pasle,  peut  être  écartée  par  une  con- 
stdérallun  facile  ù  saisir. 

Cette  (luesliuu  toute  militaire  est  cependant 
d'une  lotie  simplicité,  que  les  notions  les  plus 
communes  sutlisent  pour  la  résoudre.  Elle  se 
réduit,  ea  eSbt,  à  savoir  si  les  lois  militaire!  en 


vigueur  jusqu'il  re  jour  sont  abroRéca  ou  non 
|iar  celle  dont  il  s'agit.  Si  elle.=;  nti  le  sont  piiii,  il 
est  évident  que  lout  individu,  traduit  k  un  conseil 
de  guerre,  sera  jusé  d'après  le  droit  commun  do 
la  loi  sanitaire,  selon  qu'il  aura  enfreint  l'une  ou 
l'autre. 

Or,  puisque  la  lui  n'a  d'autre  objet  que  d'em- 
pêcher que  rien  ne  puisse  arriver  des  pays  infcc- 
lés,  l'article  ne  punit  de  mort  que  celte  seule  in- 
fraction. 

Ëh,  Messieurs,  quelque  précise  que  soit  l'obli- 
t'ation  de  s'en  tenir  k  la  lettre  de  la  loi,  il  faut 
^pendant  supposer  que  des  ofïiciers  français  au- 
ront toujours  assez  d'intelligence,  et  surtout  assez 
d'humanité,  pour  savoir  discerner  les  cas  où  la 
peine  de  mort  n'est  pas  applicable. 

Je  tinirai  jmr  une  dernière  considération  :  peut- 
on  mettre  en  balance.  Messieurs,  le  dani^cr  ima- 
Sinuire  d'une  fausse  apitlication  de  la  loi  avec  le 
anger  réel  d'atiirer  sur  des  provinces  entières 
les  plus  liorribles  malheurs?  Qu'on  réfléchisse  à 
ce  qui  s'est  passé  >i  Barcelone,  à  Tortose  et  dans 
les  malheureux pavs  envahis  parla  lièvre  jaune; 
qu'on  Fc  rappelle  l'anarchie  inséparable  de  telles 
circonstances,  le  pillage,  le  meurtre  et  tous  les 
crimes  commis  par  des  misérables  que  n'arréto 
point  la  Crainte  de  pouvoir  â  lout  moment  être 
appelés  à  paraître  devant  Dieu,  et  l'on  trouvera 
[leut-êlre  que  de  tant  de  calamités  la  mort  n'est 
pas  encore  la  plus  redoutable. 

t'rappé  de  cette  liée,  et  député  d'une  contrée 
méridionale  exposée  eu  première  ligne  au  fléau 
dont  nous  devons  préserver  notre  pays,  je  vote 
i'adopiion  de  l'article. 


M-  le  Pn'aldent.  Cette  demande  est-elle  ap- 

liuyée?  {Grand  nombre  île  t'oij:  :  Oui!  oui!) 

La  demande  de  la  cldture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  Préttldeiil  fait  uno  nouvelle  lecture  dfi 
l'article  11  du  projet  de  loi,  et  de  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  lef^ènéral  de  liafont- 

M.  le  PréHldenl.  C'est  sur  cette  rédaction  que 
nous  devons  d'abord  délibérer  ;  je  vais  la  mettre 
aux  voix 

M.  Guvier,  commissaire  du  Roi,  demande  la 
parole,  et  se  présente  k  la  (ribune. 

MM.  de  Lameth,  Benjamin  Constant,  de  Chau- 
velin,  Labbey  de  Pompières,  et  plusieurs  autre» 
membres  l'i  gauche.  La  discussion  est  close  I  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  commissaire  du  Roi  n'insista  pas  et  re- 
prend sa  place;  l'agitation  continue  k  gauche 

M.  le  l>FéttldeBl.  Je  prie  la  ChamtH'e  de  gar- 
der le  silence. 

tl.  le  PréHldeni  met  aux  vois  la  rédaction 
de  H.  de  Lafont 

Tonle  la  gaucbe,  le  centre  gauche,  el  une  par- 
lie  du  centre  droit,  se  lèvent  pour. 

M.  le  Préaldent,  rtpret  avoir  eoniuUé  le  bureau. 
liClle  rédaction  est  rejetée.  (Vtue  a^Halion  ii  gav- 
ehe.  —  M.V.  Benjamin  Constant,  Michin,  Labbey  dt 
Pompièrei  et  beaucoup  d'autrtê.  Cela  n'est  pas 
possiblel...  Le  bureau  setrompel...  L'amen- 
'  oement  n'est  {tas  rejeté!.,.) 
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U.  le  PpéMid«al.  U  esl  toujours  pénible  <l  en- 
tendre dea  réclamations  contre  ua  Tail  auc  le 
bureau  est  chargé  de  constater.  Nous  avons  l'hon- 
Dtiur  de  vous  répéter  ce  (jue  nous  ayons  déjà  dit 
plusiuura  fois;  ce  n'est  jamais  que  quaûd  l'évi- 
dence est  positive  qao  le  bureau  décide.  (L'u-ii- 
tation  continue  à  gaaehe.)  Si  VOUS  aviez  Jiris, 
comme  nous,  la  peine  de  compter  combien  li  y 
u  de  membres  sur  tel  on  tel  banc,  combien  il  y 
en  a  sur  tel  ou  tel  autre ,  vous  i*iperitz, 
ainsi  que  nous,  que  la  majorité  est  évidente.  Ci:; 
n'est  jamais  qu'après  s'être  assuré  du  nombre  des 
inembres  dont  les  dirTérentes  parties  de  la  salle 
se  composent,  que  le  bureau  prononce  sa  déci- 
sion: cl  des  réclamations  semblables  t  celles 
qa'ou  vient  d'élever  eonl  tout  à  fait  déplacées. 
{Nouvc'iux  murmure»  à  gauche.  — MM.  Benjamin 
Cotutanl  et  de  Ijimclk.  C'est  faux  !  c'est  faux  I) 

M.  de  lUlfelH]'.  Il  y  a  plus  de  quarante  voix 
de  difTérence 

U.  le  PréaMeal.  Nous  allons  voter  sur  l'ar- 


Plutieun  membre»  à  gauche  :  Nous  demandons 
l'appel  nominal. 

M.  le  Prénldent.  Un  propose  do  voter  par 
appel  nominal.  Je  vais  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

M.  de  Chaovelio.  C'est  sur  l'amendement  1 

M.  le  PrcMidenl.  Cela  n'est  pas  possible  ;  l'a- 
mendement a  été  rejeté 

La  demande  de  l'appel  nominal  est  mise  aux 
voix  et  rejelée  à  une  forte  majorité. 

L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


H.  le  Vrialécal.  H.  Teisseire  a  proposé  un 
article  udditionuel  ainsi  conçu  : 

■  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  cffut  im- 
médiatement aprOs  la  session  prochaine,  si  elle 
n'est  pas  reproduite  du  nouveau  et  adoptée;  et, 
en  ce  LUS,  le  fiourernemcnt  fera  exercer  les  pré- 
cautions sanitaires  d'après  les  lois  actuellement 
existantes.  » 

La  parole  est  accordée  h  M.  Teisseire.  [Une  vive 
agilation  réi/ne  daiu  la  Mlle  ;  il  l'établît  tint  foule 
de  conveTKalioni  ftarliculiére».]  M.  le  président 
invite  UM.  les  députés  à  garder  le  silence. 

U.  Telnselre.  Messieurs,  le  but  de  l'Assemblée, 
en  délibérant  sur  la  loi  sanitaire  qui  rient  de 
vous  occuper,  a  été  de  prendre  les  précautions 
suflisanti's  pour  em|>éclier  que  la  contâffiou  ne 
s'introduisit  en  l^rance.  Les  précautions  prises 
jusqu'à  présent  ont  suffi.  {Murmures  à  dnile  ;  I» 
convenalioiu  te  prolongent.  ]  Hessieora,  je  De  serai 
pas  ions 

M.  le  Prë^dent.  Pour  la  seconde  fois,  je  prie 
la  Chambre  de  cesser  les  conversations  particu- 
lières ;  M.  Teisseire  a  des  développements  fc  pré- 
senter ;  il  doit  être  entendu. 


ilKHlrs.  Les  précaulions  prÏMi  jmqn'à 
ont  suffi  pour  empAcber  l'inlroduàlon  du 
gioa  de  BaneloDe.  (FoteA  droit*;  tUt 


U.  Tci*Hlr«. 

ce  jour  ont  suffi         _ 

la  Gtniagioa  de  Baneloite.  (Fbte-  _ 

est  entne  «a  Fiança.)  Je  nli  qu'elle  I  pim 

isille,  mût  ellea  éU  «MUaoae daM  le li 

Ainsi,  iei>lspenoaMiiM,«w et pdal,  WMdl- 


sirs  peuvent  être  accomplis,  indépendamment  de 
la  loi. 

Maintenant,  sans  vouloir  revenir  sur  nne  dis- 
cussion qui  nous  a  partagés  ces  deux  derniers 
jours  on  sur  les  difRcuItës  qui  se  sont  étendues 
jusque  dans  no  côté  qui  n'a  pas  l'habitude  de 
voter  avec  nous,  je  ferai  remarquBr  ihi'ÎI  y  a,ehei 
beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre^  une  pro- 
fonde conviction  qu'il  peut  résulter  de  celte  loi 
de  graves  înconvénieats.  Je  dirai  même  à  ceax 
qui  ont  passé  tant  de  temps  k  expliquer  cette  loi 
que  la  grande  quantité  d'arguments  qui  a  été 
fournie  en  sens  divers  sur  cette  lot  est  nne  prenve 
qu'elle  n'est  pas  bien  entendue- 11  me  semble  que 
dans  de  pareilles  circonstances  vous  ne  deves  pas 
eu  faire  une  loi  perpétuelle  ;  et  puisque  vous 
avez  adopté  à  une  très-faible  majonté,  à  une  ma- 
jorité qui  a  laissé  du  doute  dans  une  grande  partie 
de  l'Assemblée,  un  article  qui  contient  surabon- 
dance de  peines,  il  est  juste  de  remMler  k  cet 
incoorénient,  en  disant  que  la  loi  ne  sera  pas 
perpétuelle.  Je  crois  aussi  qu'il  doit  peser  lur  le 
cœur  des  membres  de  cette  Assemblée  de  penser 
qu'ils  pourraient  être  la  cause  des  décisions  in- 
justes qui  seraient  rendues  par  les  consdls  de 
guerre,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  espérer  one  ces 
conseils  de  èuerre  entendront  nne  loi  sur  laqoelle 
on  n'a  pu  s^accorder  dans  celte  Chambre.  Vi^ 
pourquoi  je  propose  un  article  qnl,  garantiasaot 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  santé 
publique,  mettra  pourtant  an  terme  anx  incorti- 
tudes  qui  pouiraient  naître  de  votre  loi. 
J'insiste  pour  l'adoption  de  l'amendemenL 
Cet  amendement  est  mis  anx  voix  et  rejeté. 

M.  le  PFéaldeal.  Un  antre  article  addltioBoel 

a  été  présenté  par  H.  le  général  Tarayre  (Jfitr- 
mwet  à  droile.)  ;  il  esl  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  postes  sanitaires,  dans  lesquels  la  dtai^ 
lion  ou  la  violaliou  de  la  consigne  enlralnenit  la 
peine  de  mort,  seront  désignés  et  connus  de  loua 
ceux  qui  y  feront  le  service.  II  y  aura  dans  cha- 
cun de  ces  postes  une  consigne  écrile  qui  sen 
lue  (ifurmuru  et  interruption  à  drotta.)  k  la  prde 
montante,  par  le  commandant  du  poste.  Les 
postes  militaires  seritnt  désignés  parlegteénl 
en  chef;  et  la  peinedc  mort  pour  désertion  ou  pour 
violation  de  consigne  ne  pourra  être  infligée  que 
pour  des  délits  spécifiés  dans  les  pwtaa  dési- 
gués.  • 

La  parole  est  accordée  Ii  H.  le  général  Tt- 
nyre. 

M.  le  gAHéral  1  i  -  U  m^ 

semblé  qu'on  n'élalt  i      <>     wm 
poitt  ;  les  tribunaux,  eu  .<        I       •       . 
raient  avoir  le  même  i         lU  (lua 
soldats  qui  encourront  le  de  ■     •,  • 

le  plus  gnnd  intérêt  A      «  <  ■ 

délits  qui  pourraient 
Dès  lors  ie  ne  demandb  •  i 
arllclfl.  Le  général  en  chef  < 
les  postes,  les  consignes  q     «uk  « 
portance  pour  la  préaervauvu  de  U 
que  qu'ils  doivent  néce     er  1      i 
peine  de  mort-  Par  ce  t 

sera  toujours        rée. 

S  lus  de  difn    t—  pt 
tre  affilia     i.  J        m  • 
pas  A  adi  <i    - 

raltre  le  ' 


n  d'ei 
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Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  !  non  1  ce  n'est 
pas  la  peine  I 

M.  Pardessus,  de  sa  place.  L'article  proposé 
est  du  domaine  des  ordonnances  1 .  • . 

L'article  additionnel  de  M.  Tarayre  est  mis  aux 
Yoix  et  rejeté  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi,  et  prie 
MM.  les  députés  de  garder  le  silence  pendant 
i'appel  nominal,  et  de  reprendre  leurs  places  à 
mesure  qu'ils  voteront,  attendu  qu'on  doit,  après 
le  Yote,  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif  a  la 
construction  du  pont  de  Rouen. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
réappel. 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. Votants,  306;  boules  blanches,  219;  boules 
noires,  87.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  Mes- 
sieurs, la  France  entière  a  déjà  payé  un  juste 
tribut  d'admiration  aux  médecins  français  qui, 
envoyés  par  le  gouvernement  en  Catalogne,  se 
sont  transportés  au  foyer  de  la  contagion  la  plus 
meurtrière,  pour  porter  leurs  secours  aux  mal- 
heureux qui  en  étaient  atteints,  pour  en  étudier 
la  nature  et  rechercher  les  moyens  d*en  prévenir 
ou  d'en  arrêter  les  progrès. 

Ni  les  intérêts  qu'ils  abandonnaient,  ni  les  sen- 
timents les  plus  cners,  ni  les  dangers  imminents 
auxquels  ils  exposaient  leur  vie  n'ont  pu  les 
ébranler. 

L'un  d'eux  a  péri  victime  de  son  dévouement. 
Encore  h  la  fleur  de  son  âge  et  donnant  les  plus 
belles  espérances,  M.  Mazet  a  été  frappé  dès  les 
premiers  jours  de  son  arrivée  à  Barcelone,  et  a 
succombé  après  dix  jours  de  souffrances.  Il  a 
laissé  sans  ressources  une  mère  qu'il  soutenait 
du  produit  de  ses  travaux. 

MM.  Pariset  et  Bally  ont  été  aussi  atteints  de 
la  maladie,  et  le  second  surtout  a  donné  les  plus 
vives  inquiétudes.  Il  a  heureusement  résisté  à 
cette  atteinte,  et  dès  les  premiers  jours  de  no- 
vembre, ces  deux  médecins  ont  repris  leurs  tra- 
vaux de  concert  avec  M.  François  qui  ne  les  avait 
pas  interrompus,  et  dont  le  zèle  intrépide  ne  s'est 
pas  un  moment  ralenti. 

M.  Audouard,  envoyé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  a  partagé  les  mêmes  dangers  et  montré 
le  même  dévouement. 

Visites  au  lit  des  malades,  visites  assidues  dans 
les  hôpitaux,  ouverturesde  cadavres,  observations 
et  renseignements  à  recueillir;  c^s  médecins  n'ont 
rien  épargné  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  donner 
des  lumières  sur  cette  funeste  maladie  qui  a  en- 
levé à  la  seule  ville  de  Barcelone  près  de  vingt 
mille  habitants. 

Us  ont  été  secondés  dans  leurs  travaux,  avec 
le  plus  frdnû  zèle,  par  un  jeune  élève  de  l'école 
de  Perpiffnan,  le  sieur  louarry,  qui,  sur  la  nou- 
velle de  la  mort  de  M.  Maxet,  est  accouru  offrir 
ses  services  aux  membres  de  la  commission,  et 
qui  a  failli  périr  aussi  de  la  contagion. 

Ils  vont  rapporter  dans  leur  pairie  ie  fruit  de 
leurs  périlleuses  recherches  ;  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  nous  n'en  retirions  les  renseignements 


les  plus  utiles  sur  les  moyens  de  nous  préserver 
d'un  fléau  aussi  redoutable. 

Vous  pensez  sans  doute,  Messieurs,  que  l'Btat 
doit  récompenser  de  tels  services. 

Sans  doute  vous  pensez  gu'ii  est  juste  de  venir 
au  secours  d'une  mère  qui,  au  malheur  irrépa- 
rable de  perdre  son  fils,  joint  des  inquiétudes 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  son  existence. 

Enfin  l'btat  ne  doit  pas  laisser  non  plus  sans 
récompense  le  dévouement  de  ces  pieuses  sœurs 
qui,  sans  mission  du  gouvernement;  et  sans  au- 
tres motifs  que  la  charité,  n^ont  pas  hésité  à 
exposer  leurs  jours  pour  aller  prodiguer  leurs 
soins  aux  malades  atteints  de  la  contagion. 

Assuré  gue  vous  vous  empresserez  de  seconder 
ses  intentions  paternelles,  le  Roi  nous  a  chargé 
de  vous  proposer  d'accorder  une  pension  de 
deux  mille  francs  à  chacun  de  MM.  Pariset,  Ballv, 
François  et  Audouard,  et  à  la  mère  de  M.  Mazet  ; 
et  une  pension  de  500  francs  au  sieur  Jouarry,  et 
à  chacune  des  deux  sœurs  de  Sainte-Camille,  qui 
se  sont  rendues  à  Barcelone. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 
Louis,   PAR  LA  GRACE  DE    DiEU,  Roi   DE  FraNCK  ET  DE 

Natarre, 

A  tous  ceax  qui  ces  préseoles  verront,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  dépotés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

Art.  !•».  Il  est  accordé  sur  les  fonds  généraux  dos 
pensions  : 

1»  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  S,000  francs  aa 
sieur  Pariset,  docteur  en  médecine  et  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

â^  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs  au 
sieur  Ballt,  docteur  en  médecine  et  membre  do  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

40  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs 
au  sieur  François,  médecin  des  armées  ; 

40  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2^000  francs 
au  sieur  Adoouard,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris  ; 

Eu  récompense  du  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve 
dans  la  mission  qui  leur  avait  6té  confiée  par  le  gou- 
vernement pour  aller  étudier  la  maladie  qui  régnait  k 
Barcelone. 

Art.  2.  Il  est  également  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux des  pensions  : 

1»  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs  à 
la  dame  Fratiçoise  Hazille,  veuve  Nazet,  dont  le  fils , 
membre  de  la  commission  envoyée  à  Barcelone,  a  péri 
dans  cette  ville  victime  de  son  dévouement  ; 

20  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  au 
sieur  Jouarrt,  élève  interne  de  l'hôpital  de  Perpignan, 
en  récompense  du  zèle  avec  lequel  il  a  secondé  les  mem- 
bres de  la  commission  ; 

30  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  à  la 
sœur  JosEPHE  Morellr,  et  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  la  même  somme  &  la  sueur  Aniir  Merlin,  qui 
ont  partagé  les  mêmes  dangers  et  ie  même  dévouement, 
en  se  rendant  à  Barcelone  pour  le  service  des  malades. 

Art.  3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand-livre 
des  pensions,  et  courront  à  dater  du  semestre  qui  suivra 
leur  inseriptiOD. 

Donné  en  notre  chAteau  des  Tuileries,  le  20  février 
de  Tan  de  grâce  1S22,  et  de  notre  règne  le  27*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  ucrétaire  d^Éiat  au  de- 
partêtnêHt  de  FintériewTf 

Signé  :  uiGorbiIbi. 
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M.  le  Préfildent.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  elle  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  h  Texa- 
nien  de  ses  bureaux.  —  L'ordre  du  jour  de  de- 
main sera  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
pont  de  Rouen,  et  l'ouverture  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  des  comptes. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


chàmbrb  des  Députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  samedi^  23  féorkr  1822. 

La  s^'ance  est  ouverte  &deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  Œuvres 
de  MassUlon,  offertes  par  M.  Raymond,  libraire. 
—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  à  la  Biblio- 
thijque. 

L  ordre  du  jour  ap|)clle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  rachevement  du  pont  de  Rouen. 

M.  de  Girardin  a  la  parole  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Stanislas  de  Girardin.  Messieurs,  j'ai 
demandé  la  parole,  non  pour  combattre  les  con- 
clusions qui  vous  ont  été  présentées  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  rachevement  du  pont  de  pierrq  de  Rouen; 
mais  j)Our  vous  soumettre  quelques  observations, 
sur  le  rapport  qui  vous  en  a  été  fait  :  toutes  seront 
puisées  dans  1  intérêt  que  m'inspire  et  m'inspi- 
rera toujours  le  département  qui  ma  fait  l'hon- 
neur (le  me  clioisir  pour  l'un  de  ses  députés. 

Les  droits  prélevés  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Rouen  sont  tellement  exorbitants  qu'ils  excitent 
journelhMuent  les  réclamations  les  plus  justement 
fondées,  de  la  part  de  ses  industrieux  habitants. 
Cependant  son  conseil  municipal  a  cru  aevoir  les 
accroître  encore,  et  faire  peser  sur  une  popula- 
tion intéressante,  sous  tous  les  rapports,  une  aug- 
mentation dans  le  prélèvement  des  octrois.  Le 
produit  en  est  consacré  ft  l'achèvement  des  tra- 
vaux commencés  depuis  lon^Uemps,  et  oui  lan- 
guissent, comme  timt  d'autres,  faute  de  ronds.  ' 

1,500,000  francs,  payables  en  six  ans,  sont 
destinés  ix  compléter  la  somme  que  le  gou- 
vernement doit  fournir  pour  achever  la  construc- 
tion du  pont  de  Uouen.  L'utilité  et  les  avantages 
en  ont  été  démontrés  par  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  )  je  crois  néanmoins  pouvoir  me  per- 
mettre de  lui  faire  observer  qu'il  aurait  complété 
les  détails  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  entrer, 
s*il  avait  bien  voulu  indiquer  ce  qu'il  doit  en 
coûter  encore  pour  terminer  ce  point.  Cela  aurait 
servi  ii  faire  juger  si  le  gouvernement  pourrait 
remplir  avec  exactitude  l'engagement  contracté 
envers  le  conseil  municipal  de  llouen,  et  le  cou* 
seil  général  delà  Seine-inférieure. 

Si  le  gouvernement  venait  à  manquer  à  cet 
engagement,  quel  moyen  pourrait-on  employer 
pour  le  contraindre  à  le  remplir  ?  Il  n'en  existe 
aucun  ;  mais  il  yen  aurait  beaucoup  pour  obliger 
les  coniribuableâ  à  ne  pas  négliger  d'acquitter 
leurs  promesses,  et  c'est,  Messieurs,  parce  que 
vous  les  connaisses  ces  moyens,  que  vous  ne 
doutet  pas  de  leur  efflctcité. 

Le  contrat  existant  entre  le  goavernement  et 
les  haUtanii  de  la  ietad-Inféneare  manquen 


donc  de  réciprocité  ?  Une  des .jparties  remplira 
nécessairement  ses  obligations,  Pautre  pourra  s'y 
soustraire.  Tel  est,  Messieurs,  le  grave  inconvé- 
nient inhérent  à  tous  les  contrats  passés  entre 
l'autorité  et  les  citoyens.  Aussi  rexpérience  a-t- 
elle  fait  reconnaître  que  ces  sortes  d  engagements 
ne  remplissaient  jamais  leur  but  ;  et  celui  que 
nous  examinons  maintenant  n'aurad*autre résultat 
(et  il  est  permis  de  le  craindre)  que  d'entraîner 
la  ville  de  Rouen  dans  des  dépenses  considéra- 
bles dont  elle  ne  pourra  calculer  Tétendae,  puis- 
que l'on  n'a  point  dit,  dans  le  rapport,  ce  que 
coûterait  l'achèvement  du  pont  dont  il  s*agit. 

Les  premières  avances  sont  toojoars  les  plus 
difficiles  à  obtenir,  mais  une  fois  qu'elles  sont 
faites,  toutes  les  autres  en  deviennent  les  consé- 
quences nécessaires  ;  l'on  a  donné,  et  pour  que 
ce  ne  soit  pas  en  pure  perte,  l'on  donne  encore. 
Le  gouvernement  reçoit  toujours  et  les  ^vaux 
ne  s'achèvent  jamais. 

Si  l'on  eût  voulu  acquérir  la  certitude  qae  ceux 
relatifs  au  pont  de  pierre  de  Rouen  seraient  ter- 
minés dans  un  délai  fixé,  il  n'][  avait  qu'un  seul 
moyen  à  prendre,  c'était  celui  d'en  confier  la 
confection  à  l'intérêt  particulier. 

Paris  et  d'autres  villes  en  ont  démontré  l'avan- 
tage ;  je  ne  puis  rien  ajouter  k  de  tels  exem- 
ples. 

Néanmoins  je  ne  m'oppose  pas  à  Tadoptioa  du 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé,  mais  Je  dois, 
avant  de  quitter  cette  tribune,  vous  dira  ce  qaî 
ne  vous  a  pas  été  dit  par  M.  le  rapporteur .  c'est 
que  ce  projet  avait  déjà  reçu  son  eutîéra  et  com- 
plète exécution. 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  fait  dont  je  puis  vous 
fournir  la  preuve. 

Une  ordonnance  du  Roi,  afilchée  à  Rouen«  an- 
nonce à  ses  habitants  que  les  droits  d'octroi  sont 
augmentés  pendant  six  ans  d'un  décime  parmnc; 
et  cette  augmentation  a  pour  motif  le  prélève- 
ment d'une  somme  destinée  à  l'acjièvement  da 
pont  de  Rouen. 

Cette  ordonnance,  datée  du  29  décembre  der- 
nier, a  été  signée  par  M.  de  Villèle:  il  meseoible 
Qu'elle  est  contraire  à  la  loi  du  28  avril  1816; 
rarticle  153  de  cette  loi  dit  :  c  Qu'à  compter  dn 
i^'  juillet  1816  il  ne  pourra  étra  laitauciin  prélè- 
vement soit  sur  le  produit  net  des  octrois,  soit 
sur  les  autres  revenus  des  cobnmunes,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  en  vertu  de  quelques 
lois  et  ordonnances  que  ce  puisse  être.  • 

11  me  parait  que  cette  ordonnance  n'est  pas  i|pn 
plus  conforme  a  l'article  47  de  la  loi  dn  25  msn 
1817. 

Je  crois  aussi  qu*elle  viole  ouvertement  l'ar* 
ticle  48  de  la  Charte,  qui  porte  ;  t  Qu'aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n^a  été  consenti 

Sar  les  deux  Chambres  et  sanctionné  nttr  le 
ol.  1  ^ 

S'il  est  vrai,  comme  cela  parait  Té    .  i 
ordonnance  attaque  toutes  nos  lois,  i  ■- 

géra  la  surprise  que  j'ai  éprouvée  en  < 
qu'elle  a  été  signée  par  M.  de  Villèle  ; 
nistrequi  prétend  être  devenu  trés-o 
nei  depuis  qu'il  a  fait  sa  paix  aveti        ur 
(l>e$inurmur$9  interrompent.-^  Phuiêurkw 
les  du  projet. . .  l'oint  de  pe      inaii 
qui  a  déclaré  si  sou'       ai:        tr 
souffrirait  pas  qu'il  i 
atteinte,  et  qu'il  saurais  i«      rv 

La  r      !Cte4-on.  i 

impôt       une       ^mb 
âroUei 
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d*un  pareil  délit,  e'est  qu'il  a  été  commis  pendant 
que  les  Chambres  étaient  assemblées... .  (Af.  Du- 
plessis  Grenedan.  Le  cas  est  pendable....— On  rt7.) 

Messieurs,  cet  acte  peut  vous  paraître  sans  [im- 
portance, mais  il  me  parait  très-grave....  (Le 
silence  se  rétablit.) 

Lorsaue  les  ministres  de  Sa  Majesté  affectent  un 
semblanle  mépris  pour  nos  lois  fondamentales, 
qu'attendre  de  leurs  agents  ?  L*on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner dis  lors  que,  sous  le  prétexte  de  visites 
domiciliaires,  ils  brisent  les  meubles  et  détrui- 
sent les  produits  des  arts;  qu'ils  couvrent  de  fers 
rfes  o/j^ctcrs  supérieurs,  déjà  couverts  de  blessu- 
res {Violents  murmures  à  droite.);  de  ce  qu'ils  font 
sourfrir  et  périr  do  malheureux  prévenus,  par  la 
prolongation  du  supplice  de  la  torture:  et  de  ce 
qu'ils  perçoivent  à  Kouen,  comme  ailleurs,  des 
contributions  illégalement  établies,  et  du  silence 
gardé  par  les  autorités  supérieures  sur  de  pareil- 
les exactions. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Les  lois, 
comme  on  sait,  autorisent  l'établissement  dans 
les  communes  des  droits  d'octrois;  les  mêmes 
lois  appellent  les  ministres,  et  surtout  le  ministre 
des  finances,  à  examiner  le  vote  pris  h  cet  égard 

Sar  les  conseils  des  communes,  et  à  voir  si  ces 
roits  ne  sontpas  tels  qu'ils  puissent  ^éner  la 
rentrée  des  autres  Impôts  établis  par  la  loi  de 
finances.  C'est  uniquement  sous  ce  rapport  que 
le  ministre  des  finances  doit  l<'>galiser  le  vote  des 
communes  relativement  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  des  droits  d'octroi  établis  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  le  conseil  muni- 
cipal de  Rouen  a  voté  une  augmentation  des  droits 
d'octroi,  pourunedépensequ  il  a  regardée  comme 
intéressant  la  ville -^  cette  augmentation  a  dû  être 
approuvée  par  le  mmistre  des  finances,  qui  avait 
à  voir  si  la  nouvelle  perception  ne  générait  pas 
la  levée  des  autres  impôts.  C'est  sous  ce  rapport 
que  le  ministre  des  finances  a  dû  apposer  sa  si- 
gnature à  l'ordonnance  qui  règle  roctroi  de  la 
ville  de  Rouen. 

Bt  ici,  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  vous 
laisser  induire  en  erreur  par  ce  que  vous  a  dit 
le  préopinant.  La  loi  que  vous  discutez  actuelle- 
ment ri  a  pour  but  que  de  donner  les  dispenses 
législatives  nécessaires  à  la  confection  du  pont 
de  Rouen.  Si  celte  loi  était  réglée,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  l'ordonnance  lui  a  donné  un  com- 
mencement d'exécution  ;  il  n'en  résulterait  rien 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  ville  de  Rouen  au- 
rait augmenté  son  octroi  dans  l'intention  de  par- 
venir à  la  confection  d'un  pont  quMl  ne  vous  au- 
rait pas  paru  convenable  d'établir.  Il  n'en  resterait 
pas  moins  vrai  que  la  ville  de  Rouen  aurait  levé 
un  impôt  régulier  et  selon  les  formes  voulues  par 
la  loi,  pour  une  dépense  qu'elle  aurait  reconnue 
nécessaire. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  ayea  été 
touchés  de  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  relativement 
à  la  signature  que  j  ai  apposée  au  bas  de  l'ordon- 
nance qui  prescrivait  une  augmentation  d'octroi 
dans  la  ville  de  Rouen.  Cette  sorte  dMmpôta  n'a 
rien  de  commun  avec  les  auurea  impositions  ;  les 
conseils  municipaux  peuvent  les  augmenter  *ou 
les  diminuer  avec  l'approbation  du  ministère;  et 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  ministre  des  finances 
n'a  fait  que  son  devoir  en  approuvant  la  détermi- 
nation du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen. 

Je  crois  avoir  suffisamment  rôpondu  à  cet  égard, 
pour  qu'il  ne  reste  plus  d*incertitade  sur  ce  qui 


a  été  exposé  par  le  préopinant.  {On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  de  Girardln.  Il  résulterait  des  principes 
développés  par  M.  le  ministre  des  finances,  que 
l'impôt  pourrait  s'établir  dans  toutes  les  localités 
par  l'autorité  locale  ;  et  vous  savez  assez  qu'au- 
jourd'hui les  autorités  locales  ne  sont  plus  que 
des  agents  du  ministère.  {Murmures  à  droite.)  Je 
suis  fiiché  que  ces  vérités  excitent  des  murmures. 
Les  conseils  municipaux  ne  sont-ils  pas  nommés 
et  destitués  par  le  ministère  ?  Dès  lors  vous  ne 
pouvez  pas  reconnaître  que  les  conseils  muni- 
cipaux ont  le  droit  d'augmenter  leur  octroi 
)our  uno  dépense  telle  que  celle  du  pont  de 
^ouen,  sans  lo  consentement  du  pouvoir  légis- 
atir.  Cela  est  tellement  vrai  qu'on  a  jugé  in- 
dispensable de  vous  demander  ce  consentement. 
Cependant,  si  vous  ne  l'acconliez  pas,  les  citoyens 
de  Rouen  n'auraient  pas  mois  payé,  n'auraient 
pas  moins  été  vexés  pour  payer  un"  impôt  illéga- 
lement établi.  {Voix  à  droite  :  Non  !  non  î)  Oui, 
Messieurs,  illégalement  établi  ;  et  il  n'y  a  plus  de 
gouvernement  représentatif,  si  les  ministres  peu- 
vent autoriser  toutes  les  perceptions  ordonnées 
par  les  conseils  municipaux.  {Voix  à  droite:  C'est 
l'octroi  !;  Ils  le  peuvent?  (Voio?  à  droite  :  Oui  1)  Eh 
bien  !  s'ils  le  peuvent,  je  déclare  qu'il  n'y  a  plus 
de  Charte  ni  de  gouvernement  représentatif  ;  car 
que  feriez-vous  si  vous  ne  votiez  pas  l'impôt  ? 
vous  ne  feriez  rien.  Le  droit  de  voter  l'impôt  vous 
est  exclusivement  réservé.  On  ne  peut  s'écarter 
de  ces  principes  sans  violer  la  Charte.  Il  est  vrai 
que  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'elle  l'a  été  ; 
mais  ici  la  violation  est  patente,  positive.  Le  mi- 
nistre des  finances  n'avait  pas  le  droit  de  légali- 
ser une  ordonnance  pour  lever  un  impôt  sur  l'oc- 
troi de  Rouen.  Voilà  qui  est  positif  ;  et  on  ne  peut 
répondre  que  par  la  majorité. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  ne  puis  par- 
tager l'opinion  de  mon  honorable  collègue,  dé- 
puté du  même  département.  Les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  par  les  lois  à  voter  les  tarifs 
des  octrois.  La  loi  de  1818  n'a  exigé  ce  vote  que 
lorsqu'il  excédait  le  quart  de  la  somme  des  reve- 
nus des  villes:  {Voix  a  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela.) 
Je  n'ai  pas  bien  présent  le  texte  de  la  loi.  Mais  je 
sais  que  la  loi  de  finances  de  1816  autorise  les 
conseils  municipaux  à  voter  les  octrois  ;  ils  i)eu- 
vent  être  établis  par  une  ordonnance  du  Roi,  il 
n'est  pas  besoin  de  loi  pour  cela.  Voilà  votre  lé- 
gislation. 

Ainsi,  le  conseil  municipal  de  Rouen  en  votant 
une  augmentation  d'octroi,  a  fait  ce  qu'il  avait 
droit  de  faire  ;  et  le  ministre,  en  l'approuvant,  a 
fait  aussi  ce  qu'il  devait  faire. 

Pourquoi  faut-il  ici  une  loi?  Le  conseil  général 
du  département,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre, sachant  qu'il  avait  à  prendre  un  engagement 
pour  six  ans,  a  demandé  qu'il  y  eût  une  loi  pour 
assurer  cet  engagement  d  une  manière  formelle. 
Mais  le  ministre  des  finances,  en  approuvant  l'ar- 
rêté du  conseil  municipal,  en  autorisant  la  per- 
ception à  commencer  du  mois  de  janvier  1822, 
n'a  rien  fait  d'inconstitutionnel;  il  s  est  conformé 
aux  lois.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur 
ce  point  aucune  difficulté. 

Plusieurt  voix:  La  clôture!..  Personne  ne  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  l*'  du 
projet  de  loi,  ainsi  conçu  : 
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•  Ll>8  offres  faites  par  la  ville  de  Rouen  de  four- 
nir 900,UOO  francs,  et  par  le  conseit  ^Qéral  du 
départemGDt  de  la  Seine-Inrërieure,  de  fournir 
600,000  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Blat,  a  l'achèvement  du  pont  de  pierre  en  con- 
struction sur  la  Seine,  à  Rouen,  route  Royale, 
n*  158,  sont  acceptées.  ■ 

Cet  article  est  mis  aux  voix  ;  il  est  adopté  ; 
personne  ne  se  lève  à  ta  contre-ëpreufe. 


H.  le 


IcBl.  L'article  2  porte  : 


>  Art.  3.  Conformément  &  la  déliEiération  du 
conseil  municipal,  en  date  dn  30  août  tS21,  il  sera 
perçu  pndant  six  années,  à  dater  dn  1"  jan* 
vier  1822,  pour  former  le  contingent  de  la  viUe, 
un  décime  par  franc,  en  sus  du  montant  brut  des 
droits  déterminés  aux  tarifs  de  l'octroi  de  ta 
ville.  Le  produit  de  celte  perception  extraordi- 
naire oc  sera  pas  soumise  la  retenue  du  dixième 
au  prolit  du  Trésor.  > 

M.  de  ttirttrdla.  Il  est  inutile  de  voler  une 
telle  disposition  ;  elle  est  dans  l'ordonnance. 

M.  le  nlHlelre  des  iBanecs.  Il  n'y  a  rien 
dans  l'ordonnance  qui  soit  relatif  h.  de  pareilles 
dispositions. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  3.  Conformément  it  la  délibération  prise 
par  le  consdl  général  du  département  de  ta  Seine- 
Inférii-ure,  dans  la  session  do  itiZl,  le  contingent 
du  dôpartemcnt  sera  réalisé  en  sept  années  con- 
M^ulives,  au  ino;en  du  prélèvement  annuel 
d'une  somme  de  80,714  O-ancs.  > 

Cet  article  est  également  adopté. 


*  Art.  4.  Le  surplus  des  dispenses  nécessaires 
à  l'achèvement  du  pont  et  des  rampes  d'accessioa 
qui  en  dopcndeni,  sera  imputé  sur  te  budget  do 
iniiiislére  de  l'intérieur,  chapitre  des  ponts  el 
chaussées.  Ce  conipli'^mont  sera  rourni  dans  I'cb- 
pare  de  six  années,  et  dans  des  proportions  cun- 
venattles,  pour  que  le  passage  sur  le  pont  soit 
livré  au  public  le  1"  janvier  1828.  n 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  l*ré»ldeDl  annonce  qu'on  va  voter  au 
Bcruiio  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Un  lie  MU.  les  secn^Unres  fait  l'appel  et  le  réap- 
pel ;  le  dépouilteoient  du  scrutin  donne  le  réant- 
tant  suivant  :  nombre  des  votants  26^;  boutes 
t)lancliea  2â&  ;  boQtesnoireB  7.  —  Le  [irojet  de  loi 
est  adopté. 


H.  1^  PrAsMeal,  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  Pouvërtun  tU  la  ditenitùm  sur  h  riglement 
définitif  du  budget  de  182U. 

M.  Labbey  de  Pompièn»  a  la  parole. 

H.  Labbejr  de  Pmnf  lèrcs.  Les  comptes  dont 
te  but  doit  être  de  prouver  l'emploi  des  sommes 
alloui-cs  par  les  buaKeta,  n'ont  eu,  jusqu'un  1819, 
d'autre  réxuUat  quo  des  logmeatoliooi  de  crUiL 
Ud  coup  d'œil  i  apide  sur  le  pamt  en  dounos  It 
preuve. 

Os  a  wril  1816  au  38  ^4  it^if  M«t#^ 


.      ...atumeotëde,..      44,940,071  fr.  (I). 

Dana  le  même  espace  de 
temps,  le  budget  de  1816 
s'est  accru  de.. ...........      54,775,0TO        (2>. 

Celui  de  1817  a  reçu  dn 
25  mars  1817  au  28  mai 
1820  un  supplément  de. . . .      &3,349,166        (3). 

Les  lois  du  27  juin  1819, 
10  et  28  mai  182U,  et  ^ 

avril  1821  ont  ajouté (9,744,701        (4). 

à  calni  de  1818.  Ainsi  dans 
le  courant  de  cm  quatrean- 
nées,  les  minimes  ont  dé- 
passé leurs  c^its  d'une  '     '  ■  ■         ~"     ' 
sommede \ 172,809,011  b. 

Les  comptca  de  1819  lyant  prénnté  enTiroo 
5,600,000  francs  sans  emploi,  OB  devait  i'atteadre 
avoir  l'économie  prendre  ooe  iliarcbe  progres- 
sive et  d'autant  plus  nécessaire  qua  l'uKinenti- 
tion  des  dépenses  avait  été  plus  itpidfl-,  !■  pro- 
fusion qui  règne  dans  l'allocation  des  budgets 
autorisait  i.  le  penser.  Mais  les  comptes  qni  vous 
sont  soumis  sont  loin  de  réalisa  noi  eapénocea 
à  cet  égard.  Les  réductions  de  crAdit  ne  >*AèTWt 
qu'à  426,901  francs,  et,  chose  digne  de  ranuiqae, 
les  rentes  non  servies,  les  pensions  étdnlaa,  les 
remboursements  non  effectués  ont  laissé  Ubresdes 
sommes  dix  fois  plus  fortes.  lyoAil  initqve  quel- 
ques ministres  ont  encore  excédé  leurs  eréaitlt 
tant  celle  habitude  est  diftlcile  i  perdre.  Sembla- 
blés  &  ces  usufruitiers  égoïstes,  tout  ce  qutls  ne 
dépensent  pas  sur  lears  crédita  leur  ptnit  une 
pnvalion,  et  si  les  recettes,  grossies  avecMdn  par 
les  impôts  les  plus  onéreux,  earpasaent  les  dA- 
penses  consenties,  c'est  à  regret  qu'ils  afaaadn»' 
nent  l'txcédaat. 

Le  compte  de  1820  prouve  qui!  a  été  perçu  34 
millions  au  delà  du  néceMaire  aux  prômoiu 
ministérielles,  et  H.  le  mioîatre  prétend  qn*!)! 
R'on/  été  aequit  au  préjvdie€  de  finomim.  Vab 
vienneuMls  doncf  ne  sont-ils  paa  le  rénllat  des 
impôts  de  tout  genre  f  et  pane  qiu  md  yfsitm 
n'a  été  retardé,  que  chaque  créancier  du  Irsisr  A 
e'tépai/i,  personne  n'a  soufhrti  Demudakce 
malheureux  dépouillé  de  sou  grabat,  à  oet  inlbp- 
tuné  journalier  qui  ne  s'est  libéré  qu'en  mran- 
chont  à  sa  Eimiire  une  partie  du  pain  i 
son  exisieuce  ;  à  cet  artlsaji  qui  a  i — 
matières  brutes  dont  il  etit  triplé  la  .__ 
son  industrie;  \  cet  agriculteur  qni  eftt 
sa  terre  par  de  nouveaux  engnis  Bctae_ 
llmpôt  superflu  qu'on  lui  a  enlevé  ;  A  ce 
merçant  qui  aurait  —•'•"—'*  '-  —-«•-■  — • 
a  fait  verser  sans  i 


ferl  de  ce  surcroît  dlmpAl  que  voua  d 

quis  sans  préjudice  h  penoooe  I  11  y  *  Uei 
que  préjudice,  il  y  a  crime,  car  rien  n'rit  plu 
criminel  que  de  prendre  au  peupleanr  ■■■  ^ — '— 
réels,  pour  des  besoins  imaginures  de  l'Bl 
Les  ministres  fgnoreraiuDl-fls  que  Snlli 

berl,  Forbonnais  oui  dit  :  100,000  frmite» 

dit  commtree  (Turc  prooinea  pendant  eût  mttê,  f 
font  perdre  à  t'indwlrti  au  «otiv  300JX10  firmae 
ptudoMl  cet  eepaee  de  tempe.  SI  es  principe  «lait 


Sully,  Col- 


(!)  8Bl1etin«  n-  I4S,  tel  C; 
éial  A:  n>  STS,  anida  1. 

tkit  L  «t  tel  C  ;  ^ 
i»  iaUMiM  v<4t,n 
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alors  reconnu,  combien  à  plus  forte  raison  ne 
doit-i!  pas  l'être  aujourd'hui  I  Qui  pourrait  nier 
que  ces  34  millions  stagnants  dans  le  Trésor 
pendant  dix-huit  mois  ont  porté  68  millions  de 
préjudice  aux  contribuables? 

En  vain  objecterait-on  que|cette  somme  énorme, 
disséminée  sur  tant  de  têtes,  n'est  arrivée  au  Tré- 
sor que  par  parcelles  insensibles  pour  chaque 
contribuable. 

Messieurs,  quelque  peu  que  le  peuple  donne , 
coiiime  ce  peu,  dévoré  par  la  classe  imi^roduc- 
trice,  ne  lui  revient  pas»  en  donnant  toujours,  il 
s'épuise,  et  bientôt  il  est  en  proie  à  la  misère. 

ai  les  ministres  ne  s'occupent  qu'à  tenir  le 
Trésor  dans  l'abondance,  notre  devoir  est  de  veil- 
ler à  ce  que  chacun  ait  du  pain. 

Mais  ces  réflexions  trouveront  plus  particuliè- 
rement leur  application  dans  la  discussion  du 
budget. 

Je  passe  à  l'examen  des  comptes,  et  je  me  bor- 
nerai à  de  simples  observations. 

Le  peu  de  faveur  que  mes  propositions  obtin- 
rent au  moment  où  il  était  possible  de  réduire 
les  dépenses  projetées,  m'assure  de  l'inutilité  de 
les  renouveler  lorsque  les  dépenses  sont  faites. 

On  sait  que  le  compte  de  chaque  ministre  exige 
de  votre  part  la  plus  excessive  confiance,  car  on 
ne  vous  soumet  aucun  des  éléments  nécessaires 
à  une  vérification,  pas  môme  l'étal  de  situation 
des  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  exigé  par 
l'ariicle  20  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

Au  reste,  cet  état,  alors  môme  qu'il  embras- 
serait les  parties  indiquées  dans  l'ordonnance  du 
8  novembre  1820,  ne  suffirait  pas  pour  vous 
éclairer  dans  votre  marche^  s'il  n'était  accom- 
pagné des  cahiers  d'observations  de  ladite  Cour. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l'article  18  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  encore  en  vigueur,  parce 
que  les  ministres  conservent  avec  soin  tout  ce 


la  transgression  facile 
des  limites  fixées  par  les  budgets,  et  l'allocation 


peuvent 

Personne  n'ignore  qu'il  existe  dans  tous  les 
ministères  des  caisses  particulières  dont  rétablis- 
sement parait  avoir  eu  pour  motif  de  faciliter 
certaines  dépenses  ]ournalières  dans  leur  inté- 
rieur. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  les  traitements,  a^ 
pointements,  frais  de  bureau,  achats  de  mobi- 
liers, avances  à  des  officiers  civils  et  militaires, 
à-compte  sur  des  marchés,  dépenses  d'établis- 
sements j)ublics,  secours,  gratifications,  etc.  Les 
caissiers  choisis  par  chaque  ministre,  surveillés 
par  lui,  sont  sans  caractère  public,  sans  caution- 
nements et  non  justiciables  de  la  Cour  des  comp- 
tes; cependant  ils  touchent  dons  le  cours  de  l'an- 
née plusieurs  millions  qui  leur  sont  délivrés  par 
les  payeurs  du  Trésor  sur  leurs  récépissés,  ac- 
compagnés simplement  d'une  ordonnance  minis- 
térielle. 

Ainsi,  la  (^ur  des  comptes  ne  connaît  ni  la  na- 
ture des  dépenses  pour  lesquelles  les  fonds  ont 
été  délivrés,  ni  si  elles  ont  été  créditées,  ni  Tcm- 

{)Joi  des  fonds  et  jusqu'à  quelle  concurrence,  et 
a  loi  du  IG  septembre  1807  lui  fait  un  devoir  de 
les  allouer  1 

Mci^sieurs,  ce  que  je  vous  avais  exposé  et  dé- 
velop[)é  dans  les  sessions  de  1819  et  1820,  ce  que 
je  viens  de  retracer  beaucoup  plus  succinctement, 
on  commiflBaire  du  Roi  n'avait  point  hésité  à  le 


nier,  et  je  ne  pus  alors  obtenir  la  parole  pour  lui 
répondre.  Votre  commission  a  confirmé  tout  ce 
que  j'avais  dit  dans  le  temps;  elle  a  prononcé 
entre  M.  le  commissaire  et  moi.  Sans  doute,  elle 
méritera  une  confiance  que  vous  n'avez  pas  dai- 
gné m'accorder.  C'est  dans  eet  espoir  qu'autorisé 
de  l'avis  de  votre  commission,  je  renouvellerai 
la  proposition  que  j'ai  faite  à  ce  sujet  dans  les 
sessions  précédentes.  La  discussion  étendue  de 
M.  le  rapporteur  aura  porté  dans  tous  les  esprits 
la  conviction  de  la  nécessité  de  cette  mesure. 

Dans  la  position  où  l'on  nous  tient,  dénué  de 
renseignements  nécessaires,  en  face  de  tableaux 
qui  présentent  une  dépense  totalement  ordon- 
napcée,  il  ne  me  reste  qu'à  faire  quelques  remar- 
ques sur  la  mesquinerie  des  économies  réelles 
ou  prétendues  des  ministères  et  sur  les  supplé- 
ments de  crédits. 

Le  crédit  à  annuler  au  ministère  de  la  justice 
n'est  point  une  économie,  c'est  le  résultat  de  va- 
cances de  places.  On  s'étonnerait  qu  il  fût  si 
mince  si,  par  le  rapprochement  des  comptes  et 
du  budget,  on  ne  voyait  qu'une  portion  des  va- 
cances a  été  employée  à  des  augmentations  de 
traitements  et  à  des  dépenses  non  votées. 

Il  eût  été  plus  constitutionnel,  et  surtout  plus 
utile  pour  réjgler  les  votes  du  budget,  de  présen- 
ter, d  une  part,  les  sommes  laissées  libres  par  les 
vacances,  et  de  fautrc,  les  suppléments  deman- 
dés et  leurs  motifs  ;  mais  cette  régularité  géné- 
rait trop  les  ministres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  un  de 
ceux  qui  ont  la  constante  habitude  d'excéder 
leurs  crédits.  11  demande  trois  suppléments.  Le 
premier,  de  3ô0,000  francs,  est  relatif  au  service 
extérieur.  On  ne  peut  juger  de  sa  nécessité  ni  de 
son  utilité,  puisqu'on  n'en  donne  pas  les  motifs, 
et  que  l'ordonnance  n'est  connue  que  par  sa  date; 
il  est  payé  ;  la  Chambre  décidera  de  l'allocation 
ou  du  rejet. 

Le  second  porte  sur  le  service  supplémentaire, 
chapitre  3.  Il  n'est  ni  ordonnancé  ni  payé  ;  je  ne 
pense  pas  qu'on  doiveaugmenter  de  50,000  francs 
un  chapitre  qui  a  déjà  reçu  700,000  francs  pour 
dépenses  secrètes. 

Le  troisième,  de  890,182  francs,  a  pour  motif 
l'acquisition  et  l'ameublement  d'un  hôtei.On  cher- 
che l'utilité  de  cette  dépense,  et  lorsqu'on  re- 
marque que  les  sept  huitièmes  sont  ordonnan- 
cés, on  demande  où  était  l'urgence? 

Ce  n'est  point  à  vous.  Messieurs,  qu'on  persua- 
dera qu'il  était  utile  et  urgent  de  déplacer  ce 
ministère,  et  de  faire  peser  sur  une  seule  année 
la  dépense  d'un  capital  aussi  considérable.  Des 
meubles  somptueux  existaient  dans  l'ancien  hô- 
tel ;  le  budget  de  1820  avait  accordé  170,000  francs 
pour  ce  service  et  ses  accessoires.  Le  ministre  de 
l'intérieur  y  eu  avait  réuni  pour  53  mille  francs  ; 
on  vous  propose  d'y  ajouter  320,000  francs.  Si 
vous  ne  rejetez  pas  la  totalité  de  cette  fastueuse  dé- 
pense,vous  refuserez  sans  doute  les  120,000  francs 
qui  ne  sont  ni  ordonnancés  ni  payés. 

Le  logement  accordé,  aux  ministres  et  autres 
fonctionnaires  est  un  des  plus  grands  abus  en 
administration.  Leurs  traitements,  réglés  avec 
une  excessive  générosité,  dépassent  de  beaucoup 
tous  leurs  besoins.  Doubler  ces  traitements  piir 
des  accessoires  est  le  comble  de  la  profusion. 

Autrefois,  les  ministres  se  logeaient  à  leurs 
frais  ;  ils  s'estimaient .  heureux  d'obtenir  une 
mansarde  à  Versailles.  Actuellement  des  hôtels 
immenses  leur  suflisent  à  peine,  et  sous  prétexte 
de  loger  leurs  bureaux,  ils  occupent  des  rnes  en- 
tières. On  loyer  même  est  géuant;  ils  veulent 
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jouir  en  propriétaires,  parce  qu^alors  on  ^e  livre 
a  la  fantaisie  des  embellissements.  Ce  goût  do 
propriété  a  commencé,  en  1814,  par  Tadministra- 
tion  dos  postes,  qui  a  étendu  la  sienne  dans  le 
rapport  inverse  de  ses  relations  ;  de  là,  il  a  ^gné 
le  ministère  de  la  guerre  et  des  affaires  étran- 
g^^res.  Celui  des  finances  n'aohc^te  pas,  il  bâtit; 
cdu  est  naturel,  dix  hôtels  ne  peuvent  suffire  à 
Plutus,  il  lui  faut  un  palais.  11  est  temps»  Mes- 
sieurs, de  mettre  un  terme  à  tant  de  prodigalités, 
et  de  reftiser  aux  ministres  toute  dépense  per- 
sonnelle autre  que  celle  de  leurs  traitements. 

Le  ministre  de  Tinter  leur  demande  un  supplé- 
ment do  1,800,000  francs  pour  une  dépense  non 
votée.  Y  avait-il  nécessité,  v  avait-il  urgence  de 
faire  cette  dépense,  doit-elle  être  porti^e  au  compte 
de  TBtat  ? 

Un  grand  crime  commis  à  la  porte  d*une  salle 
de  spectacle  en  a  fait  demander  la  destruction. 
Ainsi,  la  France  est  destinée  à  porter  la  peine  de 
ce  crime  (Murmures  à  droite^,  et  après  avoir 
versé  des  larmes  sur  le  sort  d'un  prince  infor- 
tuné^, des  privations  nouvelles  viendront  prolon- 
ger sa  douleur!  Sans  doute,  on  pourrait  citer  des 
exemples  d'édifices  démolis  en  punition  de  for- 
faits (le  ce  genre:  mais  ces  édifices  furent  ceux 
des  coupables.  {Même  mouvement,) 

Lorsque  Chatel  porta  une  main  parricide  sur 
le  si*ul  de  nos  rois  dont  le  pauvi*e  a  conservé  la 
mémoire,  ce  fut  sa  maison  qui  fut  rasée,  et  non 
pas  le  palais  où  ce  crime  horrible  fut  commis.  La 
di'^molition  de  la  salle  de  TOpéra  n'était  donc  pas 
néces^saire;  elle  était  encore  moins  urgente,  car 
il  ne  peut  y  avoir  urgence  où  il  n'y  a  pas  néces- 
sité. (Vota;'(^  droite  :  11  y  a  une  loi.) 

Cette  dépense  doit-elle  être  lapnortée  par  TEtat? 
Messieurs,  tout  palais  qui  s'élève  dans  la  ca- 
pitale aux  frais  du  Trésor  public  ne  se  forme 
que  du  débris  des  maisons  des  champs.  Ainsi,  la 
première  coiulition  d'une  telle  dénense  est  d'être 
d'une  utilité  générale.  Or,  de  quelle  utilité  celle 
qu'on  vous  propose  peut-elle  être  pour  les  dépar- 
tements? Les  revenus,  dit-on,  de  la  commune  de 
Paris  s'en  accroîtront.  C'est  donc  à  a'tte  commune 
à  eu  prendre  les  frais  sur  les  40  millions  de 
revenus. 

La  guerre,  laissant  environ  1,800,000  francs  à 
annuler,  je  ne  parlerais  pas  de  ce  ministère  si, 
dans  l'intérêt  du  budget  à  venir,  je  n'avais  à 
ca'ur  de  convaincre  la  Chambre  que  les  réduc- 
tions que  je  proposai  sans  succès  a  la  session  de 
181*.)  étaient  bien  inférieures  à  celles  qu'elle  pou- 
vait adopter  sans  compromettre  le  service. 

En  effet,  les  réductions  que  je  demandai  sur 
la  guerre  s'élevaient  à  peine  à  3  millions;  et  si 
Ton  examine  avec  attention  les  comptes  de  ce  mi- 
nistère, on  verra  que  les  demandes  du  budget 
exeédaient  de  plus  de  5  millions  et  demi  les 
dépenses  faites  pour  les  objets  proposés,  nonob- 
stant les  reports  de  chapitre  à  chapitre  (1).  On 

(1<  Chapitres  1  oi  11,  admiaiilnlioD  et  solda  d'acU- 

Mi^ 3,709.947  Ir. 

iiliapiues  I V,  sabsistAaces,  si  Y.  chtafrafe  481  fiSA 
CbauiUdà  Vl,  habiUeiMat,  Si  VU,  liôpi- 

Uux 1,110,038 

Chapitre  XII.  marches  et  U'iosporU....  147,339 
r.tiapiires  MU,  arlillerio,  el  \V,  dépdl 

de  la  iruerre 493 

ChapiUM  Wlll,  non-acUTil4.  H  XIX,  li- 

qaùlauoii  Us  rarriéré 1tQ93j 


ek453»471  fr. 
A  d4dùni   pour  transport  a«x    cha- 
pitrsa  VIU,  Ui,  X,  XI.  XIV  olXVi 947J0» 

Essio  en  aoWaM  U  cfMil....'"ljMy48i  frl 


demandera  peut-être  pourquoi  ranniiltUon  de 
crédit  n'est  que  de  1,181,178  francs?  Gela  tient 
h  une  dépense  non  présentée  dans  le  budget,  celle 
d'une  réserve  de  prévoyance  en  grains. 

Je  m'empresse  d'applaudir  à  cette  meeare; 
mais  comme  le  budget  n'en  faisait  pat  mentloa, 
on  ne  pouvait  pas  la  prévoir  ;  et  nae  demude 
en  réduction  de  moins  de  3  millions  était  bien 
autorisée,  puisque  les  comptes  prouvent  an  e^^ 
dant  presque  dquble. 

Cependant,  |)our  la  régularité,  eettq  dépense 
devrait  être  foite  d'après  une  ordonnance  pertl- 
culiêre,  et  non  prise  sur  les  crédits.  Dé  tels  revi- 
rements sont  très-dangereux,  etcondnisentàdes 
dépenses  dont  l'utilité  pourrait  être  conteetée. 
C'est  ce  qui  est  déjà  arrivé  dans  plusieurs  minis^ 
tères,  et  particulièrement  dans  celai  de  Im  giterre. 
Je  me  bornerai  à  un  exemple,  snr  plnsieors  que 
je  pourrais  citer. 

fin  1818,  on  acheta,  sans  autorisation,  les  ma- 
nufactures d'armes  de  Tulles  ot  de  ÇharleTllle  ; 
cette  acquisition,  disait  M.  le  ministre,  dsiMNt 
être  couverte  en  huit  ans  par  les  bénéfiee*  rtfsnlCaal 
du  mode  d* administration  en  régie;  on  devait  dn 
moins  s'attendre  &  bénéficier  des  20  0/D  ac- 
cordés aux  chefs  de  manufactures  :  ainsi  les 
armes  devaient  coûter  un  cinquième  de  moins 
en  1819  et  1820  qu'en  1818.  liOin  de  là,  les  ftasils 
coulent,  prix  moyen,  1  fk*.  06  c.  en  1819  el 
1  fr.  01  c.  en  18z0;  et  la  paire  de  pistolets, 
9  fr.  09.  c.  en  1819  et  9  fr.  32  c.  en  18S0,  de  pins 
qu*cn  1818  (1).  D'où  l'on  nous  permettra  de  con- 
clure que  les  capitaux  employés  sans  aatoriaatioa 
à  ces  acquisitions  sont  une  perte  réelle  pour 
l'Etat.  ■ 

Le  compte  de  la  marine  étant  susceptible  de 
quelques  observations,  je  remets  à  les  préienter 
à  la  Chambre  au  moment  de  la  discussioa  rdative 
ù  ce  ministère.  Mais  Son  Excellence  avant  poeéi 
pdge  15  de  son  rapport,  la  question  sarrante  : 

c  Renouvellera-t-on  cette  année  quelqpea  ob- 
servations faites  Tan  passé  snr  resnéoe  de  eoB* 
tradiction  qu'il  y  a  à  rendre  des  poraons  do  cré- 
dit lorsque  les  besoins  généraux  du  aerfiee 
surpassent  les  crédits  conc&lést  S'anlorisara4*oa 
de  ces  remises  poar  jeter  du  doale  anr  lea  be- 
soins généraux  eux-mêmes  ?  » 

Je  répoudrai  qu'en  1819  un  crédit  de  plna  le 
600,000  francs  est  resté  libre  sor  le  cbamire  dea 
colonies,  qu'il  en  est  de  même  en  ISD;  qoe 
cependant  te  ministre  s'étanl  constamment  opposé 
aux  réductions  demandées  avec  inslanee  apr  ee 
chapitre,  on  doit  en  conclure,  ou  une  erreur  daoa 
le  calcnl  des  dépenses,  ou  le  projet  d'en  feiva 
dont  on  pouvait  se  dispensa',  et  mono  qui  ii*ont 
pu  être  faites. 

J'ajouterai  que,  chaque  année,  le  mlnistra  ae 
plaint  de  l'exiguTté  des  fonds  accordés  à  aon  dè- 
imrtement  ;  et  dans  la  réponse  qui  soit  la  qoea- 
tion,  il  déclare  que  cette  exiguXié  a  Umm  psi  * 
plusieurs  anne'es  la  marine  dont  an  éM  éê 
gueur  et  presque  de  dissoluiion. 

Si  le  service  manne  devait  éprouver  des 
soins,  et  celui  co/ontet  être  dans  la  snrabondaqeo, 
pourquoi,  en  1819  et  en  1820,  u^voir  paa  do- 
mande  plus  pour  le  premier  et  moins  pour  la 
soi-ond?  Cette  demande  n'accroisaant  point  le 
crédit  de  ce  miuistêrs,  il  eût  élé  iiidinMa|  t  la 
Chambre  d'y  accéder. 

Mais  la  réponse  la  plus  irrécoaablo 
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du  ministre.  Il  déclare,  pa^e  15,  c  qu'en  cas  de  né- 
cessités imprévueSj  il  n* hésiterait  pas  à  disposer 

des  crédits  libres Mais,  ajoute-t-il,  à  moins 

de  circonstances  décisives,  je  dois...  remettre  les 
crédits  coloniaux  qui  n*ont  pu  suivre  leur  desti- 
nation ;  rintérèt  du  service  l'exige  autant  que  le 
bon  ordre,  puisque  ces  dépenses  momentanément 
suspendues  doivent  être  un  jour  reproduites.  » 

Si  ces  dépenses  avaient  été  sagement  proje- 
tées, si  elles  doivent  être  un  jour  reproduites, 
pourquoi  ont^Ues  été  suspendues  alors  que  les 
fonds  avaient  été  accordés  r 

H  serait  difficile  de  mieux  prouver  que  ne  Ta 
fait  Son  Excellence,  que  ces  dépenses  n'étaient 
pas  nécessaires  dans  les  années  où  l'on  en  a  de- 
mandé les  fonds.  On  est  donc  en  droit  de  s'au- 
toriser de  ces  remises  pour  concevoir  du  doute, 
sinon  sur  les  besoins  généraux  de  la  marine,  du 
moins  sur  ceux  des  colonies. 

Les  crédits  à  annuler  dans  le  ministère  des 
finances  étant  de , . . . .    5,838,557  fr. 

Bt  les  demandes  en  supplément 
s'élevant  à 4,411 ,987 

On  pourrait  penser  que  les  éco- 
nomies de  ce  ministère  sont  de. . .     1,426,570  fr. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur,  car  on  ne 

Îieut  regarder  comme  économies  les  atténuations 
brcôes  de  dépenses.  De  ce  nombre  sont,  dans  les 
dépenses  spéciales  du  ministre,  les  renies  et  les 
pensions  non  servies,  ainsi  que  les  frais  de  per- 
ception soumis  à  la  marche  des  contributions  ; 
dans  les  dépenses  des  directions,  les  remises  qui 
diminuent  avec  les  recettes,  les  frais  d'arrêts  non 
rendus,  d'affiches  non  apposées,  de  poursuites 
non  intentées;  les  dégrèvements  de  contribu- 
tions, etc.  Or,  nous  nous  engageons  à  prouver,lors 
de  la  discussion  des  articles,  que  tous  ces  motifs 
élèvent  des  atténuations  forcées  à.    4,363,216  fr. 

Et  comme  la  différence  des  an- 
nulations de  crédits  aux  demandes 
en  supplément  n'est  que  de 1,426,570 

On  doit  conclure  que  dans  ce 

ministère  on  a  reporté 2,936,646  fr. 

d'atténuations  forcées  sur  d'autres  objets,  sans 
qu'on  en  ait  fait  connaître  la  nécessité. 

Ainsi,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  spécialité,  il 
faut  renoncer  a  toute  économie,  et  s'estimer  heu- 
reux, lorsque  après  avoir  mis  la  profusion  dans 
les  budgets,  on  ne  vient  pas,  dans  les  comptes, 
demander  plusieurs  millions  en  supplément. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  un  sup- 

I)lément  d*une  espèce  nouvelle  ;  celui  relatif  à 
a  soustraction  Mathéo:  soustraction  que  Son 
Excellence  rejette  sur  i  imprévoyance  de  la  loi 
qui  n'avait  pas  prescrit  des  mesures  pour  obvier 
aux  dissimulations  d'enregistrement.  Gomme  si 
elle  autorisait  à  rester  six  ans  sans  faire  de  vé- 
rifications générales,  sans  comparer  les  verse- 
ments des  receveurs  aux  enregistrements  du 
caissier  I  Bn  supposant,  par  impossible,  qu'à  la 
suppression  de  la  Caisse  de  service  on  eût  réussi 
à  cacher  un  déficit  de  580,000  francs,  comment 
a-t-il  pu  s'accroître  de  plus  de  1,300,000  francs 
à  la  caisse  générale  ?  De  quelle  utilité  est  donc 
cette  foule  d'inspecteurs  à  si  gros  émoluments? 
Parce  que  personne  n'a  fait  son  devoir,  le  peuple 
doit  en  porter  la  peine  ! 

Dans  l'antiquité,  les  peuples  étaient  passibles 
des  caprices  des  rois  (1)  ;  en  ce  jour  on  les  con- 

(1)  Qitidquid  délirant  reges^pUctuntur  AchM, 


damne  à  payer  les  erreurs  des  ministres  et  les 
négligences  de  leurs  subordonnés  1  Si  les  recettes 
peuvent  être  détournées  avec  tant  de  facilité, 
combien  n'est-il  pas  plus  facile  de  dissimuler  les 
dépenses  1 

Je  pense.  Messieurs,  qu'admettre  la  proposition 
qui  nous  est  faite,  ce  serait  trahir  les  intérêts  de 
nos  commettants. 

J'en  proposerai  donc  le  rejet. 

11  est  temps  que  les  ministres  apprennent  qu'ils 
peuvent  trouver  sur  leur  route  autre  chose  que 
des  majorats. 

Je  n'examinerai  point  l'opinion  émise  par  votre 
commission  qui  prétend  qu'une  ordonnance  royale 
suffit  pour  soustraire  un  comptable  à  toutes  pour- 
suites légales.  Si  la  Chambre  admet  ce  prii\cipe, 
il  n'y  a  plus  de  responsabilité  des  ministres,  il 
n'y  a  plus  de  comptes  à  examiner,  et  notre  pré- 
sence ici  est  tout  à  fait  inutile.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  traiter  un  sujet  d'une  si  grande  im- 
portance ;  je  laisse  ce  soin  à  quelques-uns  de 
mes  collègues  qui  s'en  acquitteront  beaucoup 
mieux  que  moi  dans  la  discussion  des  articles. 

Je  ne  parlerai  pas  des  recettes;  un  excédant  de 
34  ou  de  87  millions  prouve  assez  le  soin  qu'on 
a  donné  à  cette  partie  du  budget.  Cet  excédant 
est  d'autant  plus  funeste,  qu'il  résulte  de  ces  im- 
pôts qui  pèsent  sur  les  besoins  de  première  né- 
cessité, sur  le  pauvre  comme  sur  le  riche^  et 
l'accroissent  par  des  exactions,  des  amendes  et 
des  confiscations.  Mais  ces  réflexions  s'appliquent 
plus  particulièrement  au  budget,  o6  les  sacriflces 
sont  a  obtenir,  qu'aux  comptes,  où  le  mal  est 
fait;  je  dois  renvoyer  à  ce  moment  h  vous  en 
parler. 

Je  propose  les  amendements  suivants  : 

«  1»  Les  50,000  francs  du  service  supplémen- 
taire demandés  nar  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  les  120,000  francs  destinés  à  son  ameu- 
blement, restant  à  ordonnancer,  ne  sont  point 
alloués. 

«(  2*  Le  supplément  de  1,800,000  francs,  de- 
mandé par  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  peut  être 
admis  aans  les  dépenses  de  l'Btat. 

«  3<'  Le  déficit  Matheo  ne  sera  supporté  par  les 
recettes  publiques  que  lorsque  l'insolvabilité  des 
responsables  sera  constatée. 

«  4»  A  dater  des  comptes  de  1821,  l'état  de  si- 
tuation des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  et 
ses  cahiers  d'observations  seront  annexés  aux 
comptes  présentés  aux  Chambres.  • 

M.  Davergier  de  Haaraniie.  Messieurs,  la 
difficulté  d'ouvrir  à  cette  tribune  une  discussion 
de  chiffres  oblige,  pour  ainsi  dire,  de  s'en  rap- 
porter à  l'examen  attentif  que  votre  commission 
a  fait  des  états  de  recettes  et  dépenses  qui  ser- 
vent de  base  aux  diverses  propositions  de  lois 
sur  le  règlement  des  exercices  antérieurs.  Nous 
avons  d'ailleurs  la  garantie  de  la  Cour  des  comp- 
tes, garantie  dont  l'efficacité  s'accroît  chaque 
année,  sans  être  cependant  aussi  complète  qu'il 
est  à  désirer  qu'elle  le  devienne.  Mais  la  di^iis- 
sion  sur  les  comptes  donne  ouverture  à  des  ob- 
servations générales  qui  peuvent  avoir  échappé 
à  vos  commissions  ;  la  forme,  le  plus  ou  moins 
de  clarté  des  comptes^  la  complication  de  la 


I 


raison  des  dépenses  des  autres  Btats  ou  chei  noua, 
en  d'autres  temps,  la  bonne  ou  la  mauvaise  en- 
tente dea  marchés  nous  ouvrent  an  vaste  champ 
de  discuBsion  que  je  n'essayerai  pas  de  parcourir 
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en  entier  ;  je  me  bornerai  à  quelques  vues  que  je 
crois  utile  de  présenter  dans  ce  nsoment. 

Ma  première  observation  est  relative  au  défaut 
de  concordance  des  époques  auxquelles  sont  ar- 
rêtés les  divers  comptes  qui  nous  sont  présentés. 
Ceci  demande  une  explication. 

Les  comptes  sont  divisés  en  deux  parties  :  la 
première  est  k  compte  rendu  par  le  ministre  des 
nuances  pour  Tannée  1820;  les  états  à  l'appui 
sont  divisés  en  comptes  de  gestion  elen  comptes 
d'exercices,  quelques-uns  même  sont  à  la  fois  de 
gestion  et  d'exercice  (1  ). 

Tous  les  faits  relatifs  à  la  recette  sont  prouvés 
par  les  états  de  développement  signés  par  les 
chefs  des  administrations  financières,  et  conte- 
nant les  détails  par  nature  de  recettes,  ainsi  que 
les  versements  des  comptables.  Ces  divers  états  et 
U  compte  rendu  lui-mémef  étant  arrêtés  au  31  de- 
cembre  1820,  ne  comprennent  que  V espace  de 
douie  mois.  D*un  autre  côté,  la  preuve  de  la  dé- 
pense n'est  point  jointe  &  ce  compte  parce  que 
les  comptes  des  ministres,  comme  nous  allons  le 
voir,  ne  se  closent  pas  à  la  même  époque. 

La  seconde  partie  des  comptes  se  compose  des 
états  annexés  au  projet  de  loi.  La  dépense  est 
prouvée  fort  en  détail  par  les  comptes  des  minis- 
tres arrêtes  au  \'^  octobre  1821,  et  comprenant  un 
espace  de  vingt  et  un  moi^;  mais  à  rinverse.la  re- 
celte n'est  pas  constata  par  des  états  de  déve- 
loppement. 

Ainsi,  sur  deux  comptes  qui  nous  sont  pré- 
sentés,run  arrêté,  au  31  décembre  1820,  contient 
la  preuve  des  nceltes  et  non  celle  des  dépenses; 
Taulre,  arrêté  au  1*^  octobre  1821,  est  appuyé  de 
la  preuve  des  dépenses  et  non  de  celle  des  re- 
cettes. 

Ce  double  compte  sans  concordance  entre  les 
époques  est  une  bizarrerie  qu'il  me  parait  utile 
de  faire  disparaître,  en  ce  qu\lle  jette  de  la  con- 
fusion dans  l'examen  que  l'on  veut  faire  des 
comptes;  car,  après  avoir  parcouru  avec  attention 
le  compte  rendu,  il  su  trouve  que  l'on  n'a  rien 
fait  et  (lue  l'on  doit  recommencer  son  travail  sur 
les  états  annexés  au  projet  de  loi.  Cependant  au- 
cun reproche  n'est  si  faire  à  personne  :  on  a  exé- 
cuté à  la  lettre  les  articles  148  et  149  de  la  loi 
du  2ô  mars  1817;  mais  on  n'a  pas  remarqué  que 
cette  loi,  en  disposant  que  les  ministres  présen- 
teraient à  chaque  session  les  comptes  de  leurs 
opérations  pendant  l'année  précédente,  a  entendu 
que  tous  les  comptes,  destinés  à  se  servir  K'ci- 
pruquenient  de  preuves,  seraient  clos  à  la  même 
époque.  Dès  lors,  du  moment  où  Ton  a  jugé  con- 
venable de  clore  les  exercices,  ainsi  que  les 
comptes  des  ministres,  au  1'^  octobre,  la  conse- 


nt; Les  comptes  de  gestion  rapportent  tons  les  faiti 
appartenant  &  ane  année,  san;»  distinguer  ce  qai  appar- 
Usut  Â  UA  exercice  un  a  un  autre,  tandis  que  los  comptes 
li'exercico  ne  cum prenaient  qur  ce  qui  est  relatif  aux 
dvponses  et  recettes  autorisées  par  les  luis  puur  rbaqac 
exercice. 

Ain'ti.  réiat  n«  i,  inUtalé  :  État  général  des  retetta 
et  dei  payements  faits  par  Vadministration  des  /l- 
naneei,  pendant  Cannée  iSiO,  le  compta  d9  9  du  Tré- 
sor royal ^  celui  n*  f  0  «i«  la  situation  générale  des  fi- 
nances. Sont  des  compt**s  do  gestion  ;  Tétat  n*  6  na 
ciintcnant  qoe  les  recettes  et  les  dépenses  applicables  an 
budget  lie  18i0  en  un  compte  d'exercice  ;  enfin  les  an- 
tres éuts  n*«  %  3,  A,  5  et  8,  sont  à  la  fois  des  comptes 
de  festion  et  ifexerrice,  en  re  qa*iU  comprenneni  loales 
lea  rtcelles  on  les  dépenses  Uilm  en  IWO,  mivant  les 
allocaiions  des  lois,  maïs  distinfnant  en 
les  reeeilet  ei  lee  dépensée  aamnt  lea 


quence  naturelle  était  de  bire  conoorder  tree 
cette  épçque  les  états  de  développement  det  re- 
cettes ainsi  que  les  comptes  de  ([estioa.  Tool 
alors  serait  clair  et  prouvé;  le  triTiil  de  Ift  com- 
mission et  celui  auquel  chacon  de  nous  le  Une 
en  particulier  deviendraient  plus  fiiciles. 

Le  vice  que  je  signale  a  été  jusqu'à  un  certain 
point  aperçu  par  votre  commîtfioa;  maie  le  re* 
mêde  qu'elle  indiaue  est  iosofllsaot  Ce  n'eit  pu 
seulement  une  coionne  de  pavemeate  an  31  dé- 
cembre, ajoutée  aux  états  4  et  5  da  projel  de  loi 
3u'il  nous  faut,  c'est  un  seni  oorpa»  un  eneemliie 
e  comptes  dont  tous  lei  états  à  rappni  aoient 
arrêtés  à  la  même  époaue,  sauf,  ri  cela  est  néces- 
saire pour  Tordre  intérieur  du  Trésor*  à  faire 
deux  colonnes  distinguant  les  recettes  et  les  dé- 
penses aux  deux  époques  du  31  décembre  et 


exécuté  en  un  point  que  je  crois  essentiel.  Cet 


article,  entre  autres  dispositions,  après  afoir  im- 
posé au  ministre  des  finances  l'obligation  de  pié- 
senter  le  compte  général  du  budget  et  le  compte 
du  recouvrement  des  produits  mruts  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  contient  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Le  compte  ^néral  des  budgets  établira, 
par  exercice  et  par  nature  de  recettes  et  dé- 
penses ,  la  comparaison  des  évaluations  des  bud- 
gets avec  les  produits  nets  des  confridiiKont ,  les 
ordonnances  des  ministres  et  les  payements  ef- 
fectués. > 

U  est  donc  érident  que  Ton  doit  nous  présen- 
ter :  1»  le  compte  du  produit  bmt  des  contribn- 
tions  ;  l"*  le  compte  des  produits  nets.  Or ,  c*est 
ce  que  Ton  ne  fait  pas.  Nous  n'avons  qne  Pélat 
du  produit  brut  ;  et  ce  n^est  qoe  par  un  travail 

Sénible  et  en  recourant  à  divers  tableaux.  qn*na 
éputé  peut  connaître  ce  qu'il  en  coûte  pour  ob- 
tenir le  recouvrement  de  chaque  espèM  de  con- 
tribution. J'insiste  donc  pour  qu'à  l'aTenir  on 
nous  donne,  conformément  aux  loti,  VéM  de 
comparaison  du  produit  brut  avec  le  produit  net. 
Cela  peut  se  faire  comme  en  Angleterre,  par  un 
seul  et  même  tableau,  au  moyen  de  trois  non* 
velles  colonnes,  dont  Tune  comprendrait  les 
frais  de  perception  proprement  dits;  la  seconde, 
les  frais  de  simple  régie,  les  achats  de  matières 

f»remières,  les  amendes,  restitntiona^  non-fa- 
eurs,  etc.;  et  la  troisième,  le  produit  net.  U 
serait  même  fort  utile  d'ajouter  une  quatrième 
colonne,  indiquant  le  taux  proportionnel  des 
frais  de  perception  sur  chaque  espèce  de  oonlri- 
bution. 

Cet  usage  nouvellement  introduit  de  ne 
liT  qu'au  nrut  a  induit  plusieurs  >  <     » 

singulières  erreurs.  Ainsi,  l'on  apiic     u 
des  achats  de  tabac  en  feuîlSe  qui.  i 
cation  du  tabac  en  poudre,  dun 
bénétîce  de  150  0/0  ;  des  articles 
en  recette  et  dépense  tels  que 
amendes,  restitutions  pour  tro^ 
même  jusqu'à  compter  deux  fois 
poudre.  Il  résulte  (Te  ce  mode  i 
Ton  a  bien  de  la  peine  à  se  rconn 
teur,  en  faisant  rannée  derniers      ^ 
des  dépenses  des  admii  rai 

glaise,  a  oublié  qu*en  ai  c 

net.  et  il  n'a  point  distrait  un 
de  136  millions,  j    uiui 
administrations  In 
mcnts  sur  le  ni 
n'a  même  i 
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montant  do  notre  dette,  tandis  q^u'elle  est,  y  com- 
pris l'amortissement,  de  229  millions ,  et  même 
de  près  de  240  millions,  en  ajoutant  la  dette  via- 
gère, ce  oui  fait  une  erreur  ae  195  millions  dans 
son  calcul  de  comparaison.  Cette  erreur  n'est  pas 
la  seule  qu*ait  faite  l'honorable  membre;  il  a  dit 
que  les  charges  publiques  ne  s'élùvent,  en  An- 
gleterre, rint^^rêt  de  la  dette  mis  à  part,  qu'à  18 
millions  sterling,  soit  450  millions.  Je  ne  sais 
comment  il  se  lait  que  nos  renseignements  soient 
aussi  différents  ;  mais  j'ai  en  ma  possession  le 
compte  des  finances  de  l'année  1820,  il  en  résulte 
que  les  dépenses  se  sont  élevées  à  plus  de  71  mil- 
lions sterhng,  1,775  millions  de  francs  (non  com- 
pris les  payements  hors  de  l'échiquier,  tels  que 
es  frais  de  perception ,  restitutions ,  draw- 
>acks,  etc.)  ;  que  celles  d'administration,  déduc- 
tion faite  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  du 
fonds  d'amortissement,  ont  été  de  plus  de  25  mil- 
lions sterling,  625  millions  de  francs  ;  elles  mon- 
teraient à  M  millions  slerling,850  millions,si  on 
y  ajoutait  les  payements  hors  de  l'échiquier  ;  et 
remarquez,  Messieurs,  que  dans  ces  sommes  on 
no  comprend  pas  les  dépenses  du  culte,  celles  de 
l'entretien  des  chemins,  auxquels  il  est  pourvu 
par  des  droits  spéciaux,  dits  de  barrière,  ni 
enfin  la  taxe  si  énorme  des  pauvres,  que  Ton  es- 
time (\  près  do  10  millions  sterling,  2o0  millions 
de  francs. 

Les  dépenses  de  la  France,  pendant  cette  mémo 
annéel820,ont  été  de 740  millions, déduction  faite 
des  frais  relatifs  à  la  rentrée  des  impôts,  et  de 
501  millions,  en  n'y  comprenant  pas  la  dette 
constituée  et  viagère.  Dès  lors  le  terme  de  com- 
paraison entre  les  dépenses  d'administration ,  est 
pour  l'Angleterre  de  625  millions ,  q^ui,  sur  une 
population  de  vingt  millions  d'habitants ,  don- 
nant par  tète  31  fr.  25  cent.,  et  nour  la  France, 
501  millions  qui,  sur  une  population  de  trente 
millions  d'habitants ,  font  16  fr.  70  cent,  par 
léte. 

Mais,  de  bonne  foi,  les  intérêts  de  la  dette 
consolidée,  ainsi  que  k-  fonds  d'amortissement  ne 
sont-ils  jias  une  charge  publique  provenant  de 
dépenses  faites,  et  qui,  lorsque  l'on  emprunte  , 
s'accroît  par  les  dépenses  courantes?  Que  si  donc 
nous  ajoutons,  des  deux  paris,  les  intérêts  de  la 
dette  et  le  fonds  d'amortissement;  que  si  nous 
comptons  également  les  frais  de  recouvrement , 
ainsi  que  des  autres  prélèvements  sur  le  produit 
brut  des  impôts,  nous  trouverons  aue  les  char- 
ges publiques  se  sont  élevées,  en  1820  ,  en  An- 
gleterre, à  81  millions  sterling,  ou  2  milliards 
25  millions  de  francs,  par  tête  101  fr.  25  cent.  ; 
elles  se  sont  élevées  en  France  à  875  millions, 
par  tête  29  francs.  Je  répète  que  je  ne  calcule 
pour  l'Angleterre,  ni  les  dîmes  que  perçoit  le 
clergé,  ni  le  produit  des  taxes  des  barrières,  ni 
enfin  l'excessive  taxe  des  pauvres  ^  si  j'évaluais 
ces  charges,  la  proportion  serait  bien  plus  favo- 
rable à  notre  pays. 

11  est  juste  cependant  de  remarquer  que  quel- 
ques réductions  ont  été  ou  vont  être  faites  en 
Angleterre,  mais  elles  équivalent  tout  au  plus 
aux  dépenses  du  clergé  et  à  rentretien  des  che- 
mins, que  nous  ne  diHluisons  pas  de  nos  dépen- 
ses; ainsi  ces  réductions  n'infirment  pas  nos  cal- 
culs de  comparaison. 

On  a  aussi  comparé  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'ancien  régime  avec  Tétat  actuel  ;  cette  com- 
paraison nous  touche  de  plus  près,  et  nous  pour- 
rions y  puiser  des  observations  utiles. 

On  a  évalué  le  produit  des  ancienneB  contri- 
butions à  475  millions,  que  Ton  rapprochait  d'un 


prétendu  produit  actuel  de  889  millions.  L'on 
s'est  doublement  Irompé.  L'évaluation  de  M.  Nec- 
ker  est  de  585  millions  ;  mais,  d'une  part,  il  ne 
comprend  pas  dans  cette  évaluation  les  revenus 
des  bois  et  autres  articles,  ni  le  produit  brut  des 
postes,  les  achats  de  tabac,  les  amendes ,  restitu- 
tions, non-valeurs,  etc.;  d'une  autre  part,  il 
ajoute  les  octrois  des  villes,  ainsi  que  d'autres 
revenus  locaux.  Cette  manière  de  procéder  dé- 
rive de  ce  que  M.  Necker  n'a  point  cherché  dans 
son  livre  de  l'administration  des  finances  à  éta- 
blir le  budget  de  l'Btat  comme  nous  le  faisons 
aujourd'hui.  Son  but  était  d'évaluer  la  somme 
des  charges  publiques  que  supportait  le  peuple 
français.  Il  faut  donc  des  deux  côtés  faire  des  dé- 
ductions pour  ne  comparer  que  des  choses  ana- 
logues, et  alors  nous  trouverons  que  le  produit 
des  impôts  royaux  était  de o52,50  J,000  fr. 

11  convient  d'ajouter  à  cette 
somme  ladtme,  estimée  par  l'As- 
semblée constituante  fi 90,000,000 

Les  droits  non  royaux,  savoir» 
les  lots  et  ventes,  ou  treizièmes, 
épices,  péages,  etc.,  qui  ont  été 
estimés  à 56,000-000 


Le  total  des  impôts  avant  la 
Révolution,  était  de 698,500,000  fr. 

Le  produit  des  impositions  actuelles,  non 
compris  les  revenus,  a  été  estimé  pour  1821  h 
791,453,940  francs,  en  calculant  le  produit  des 
nostes  et  des  tabacs,  au  net  comme  le  fait 
M.  Necker. 

Ainsi  la  différence  est  de  93  millions,  c'est-à- 
dire  environ  un  septième  ;  il  est  mémo  pénible 
de  remarquer  que,  sans  les  événements  (te 
mars  1815,  nous  payerions  120  millions  d'imposi- 
tions de  moins,  c  est-à-dire  une  somme  inférieure 
à  celle  de  l'ancien  régime.  Quelque  lourdes  que 
soient  les  charges  publiques,  quelque  pressante 
que  soit  la  nécessitéide  les  réduire,  je  reconnais, 
avec  l'honorable  membre  dont  je  viens  de  con- 
tester les  calculs,  que  les  impôts  se  perçoivent 
avec  plus  de  facilité  qu'autrefois.  Les  raisons 
qu'il  en  a  données  sont  parfaitement  justes  :  la 
suppression  des  privilèges,  l'égale  répartition  des 
impôts,  l'accroissement  de  la  population  et  de  la 
valeur  des  propriétés;  enfin  l'activité  et  le  per- 
fectionnement de  nos  arts  industriels,  heureux 
effets  de  la  suppression  des  jurandes,  maîtrises, 
et  de  ces  règlements  qui  partout  empêchaient  le 
génie  de  nos  manufacturiers  de  se  développer, 
étouffaient  notre  industrie  sous  la  tyrannie  de  la 
jalouse  médiocrité,  de  visites  domiciliaires,  d'en- 
traves de  toute  espèce  et  d'une  abusive  fiscalité  ; 
voilà  les  causes  de  la  prospérité  de  cette  belle 
France  que  l'on  s'étonne  de  voir  surgir  floris- 
sante du  sein  de  désordres  et  de  malheurs  qui 
eussent  accablé  toute  autre  nation. 

Quant  aux  dépenses  de  l'ancien  régime,  un 
autre  orateur  en  ayant  fait  l'année  dernière  la 
comparaison  avec  celle  du  régime  actuel,  je  dis 
alors  que  cet  honorable  membre  avait  bien  senti 
qu'il  ne  fallait  comparer  que  les  dépenses  ana- 
logues, mais  qu'il  n  avait  pas  poussé  sou  examen 
assez  loin.  En  effet,  M.  Necker  comprend  parmi 
les  dépenses  de  l'Etat  environ  37  millions  qui, 
concernant  les  villes,  n'entrent  pas  dans  nos 
budgets,  et  de  notre  côté  nous  comptons  en  dé- 
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sur  les  contributions  que  M.  Necker  ne  comptait 
pas,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit. 

J'ai  dressé  un  tableau  de  comparaison  en  sui- 
vant les  décisions  de  M.  Necker t  il  pourra  être 
imprimé  à  la  suite  de  mon  opinion.  Le  tableau 
présente  des  rapprochements  que  je  crois  utiles 
en  ce  que  Ton  neut  jucer  en  quoi  nos  dépenses 
diffèrent  de  celles  de  i  ancien  régime  et  quels 
sont  les  serficei  sur  lesquels  il  importe  de  cher^ 
cher  à  faire  des  économies.  Je  n*entrerai  pat  dans 
les  détails;  il  me  suffira  de  dire,  qu'en  rectifiant 
une  erreur  de  M.  Necker  sur  la  marine,  les  dé- 
penses en  1784  s'élevaient  h  593,735,000  francs; 
celles  de  même  espèce  que  nous  avons  consen- 
ties pour  18Z1  s'élèvent  à  762,829,677  francs;  la 
différence  est  de  169,094,677  francs. 

L'accroissement  de  la  dette  s'é- 
lèvoà 39,152,764  fr. 

Celui  des  pensions  est  de 35,602,725 

Celui  des  frais  de  perception 
provenant  de  la  levée  d'une  plus 
forte  somme 24,830,425 

Montant 99,585,914  fr. 

En  rclrancliant  cette  somme,  nous  trouverons 
que  les  dépenses  {{'administration  générale  de 
lEiai  ont  exc<'>dé  en  1821  celles  de  Tancien  ré- 
gime lie  09,508,764  francs. 

L'.i  fruorre,  sans  k;s  demi-soldes,  coûte  en  plus 
40  millions,  la  (rendarmerie  12  millions,  les  dé- 
penses d'administration  centrale  3  millions,  les 
dépenses  départementales  3  millions;  enfin  le 
re>t(*  est  réparti  en  sommes  plus  fortes  accordées 
aujourd'hui  aux  enfants  trouvés,  aux  prisons  et 
pour  les  encouraj;cinents  aux  arts  et  au  com- 
merce. 

Ou  remaniuera  que  l'augmentation  des  dé- 
penses provient  surtout  du  département  de  la 
(guerre.  Un  peut  en  assigner  diverses  causes  :  la 
juste  au<;mentation  de  la  solde,  au  moyen  de  la- 
quelle on  a  depuis  la  Révolution  amélioré  le  sort 
(lu  soldat  ;  l'élévation  du  prix  des  denrées  et  des 
articles  de  fournitures,  enHn  la  nécesMté  où  l'on 
sVst  trouvé  de  conserver  un  état-mnjor  en  dis- 
proportion avec  la  force  de  notre  armée,  néces- 
sité à  laquelle  il  faut  se  soumettre,  à  moins  de 
vouloir  commettre  une  révoltante  injustice  en- 
vers les  braves  qui,  en  versant  leur  sang  pour 
la  France,  lui  ont  acquis  une  gloire  immortelle. 
Cependant,  je  ne  puis  croire  que  le  département 
de  la  guerre  ne  soit  pas  susceptible  d'économies 
importintcs,  mais  cette  discussion  anticiperait 
sur  celle  du  budget,  et  je  ne  dois  pas  m'y  livrer 
ici.  Deux  moyens  d'économie,qui  se  lient  à  l'exa- 
men des  comptes,  sont  la  promptitude  des  paye- 
ments, la  siinnlitication  et  la  régularité  de  la 
comptabilité,  tixécutez  fidèlement  vos  engage- 
ments, payez  promptement,  vous  ferez  alors  des 
marchés  plus  avantageux,  et  vous  obtiendrez 
des  économies  bien  plus  importantes  que  la  ché- 
tive  épargne  que  procure  le  renvoi  de  quelques 
malheureux  commis  réduits  fi  la  mendicité  par 
la  privation  de  leur  état.  Je  remarque  avec  plai- 
sir que  chaque  compte  rendu  signale  de  nou- 
veaux progrès  dans  la  promptitude  des  payements. 
Il  restait  a  payer,  l'année  dernière,  sur  les  dé- 
penses de  1819",  18  millions;  il  ne  reste  cette  an- 
née à  payer  sur  1820  que  15  millioDS,  dont  l'or^ 
donnancement  est  fait  a  5  millions  près.  Mais  il 
est  singulier  que  les  exercices  tnlmeurs  n'aient 

Cas  suivi  ce  moùvemeot  de  rapidité  ;  l'exercice 
819  est,  il  est  vrai,  soldé  à  4  nulliont  prti,  mais 
il  reste  1  ptyer  plus  de  IS  mUlionftiiir  wtBOées 


1818  et  antérieures;  on  ne  sait  à  quoi  attribuer 
cette  lenteur. 

Parmi  les  causes  qui  entravent  la  orompie 
expédition  des  affaires,  qui  augmentent  les  fnis 
d'administration,  on  signale  de  toutes  parts  la 
complication  de  nos  formes  de  comptabilité.  On 
multiplie  les  contrôles  et  la  quantité  des  états  à 
remettre  en  triple,  quadruple  ou  quintuple  expé; 
dition  ;  il  est  souvent  amvé  aue  le  Dapier  qui 
sert  à  former  ces  états  était  d^une  plus  grande 
valeur  que  la  somme  dont  on  constatait  la  dé- 
pense. Cette  complication  de  notre  coQi|>tabililé 
est  un  poids  qui  pèse  partout  sur  i'admiaistra- 
tion,  et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  elle  est 
cause  que  nos  colonies  succombent  sous  le  flux 
des  dépenses  énormes  qu'entratpe  la  nécessité 
d'y  envoyer  une  multitude  d'agents  destinés  nni- 
qiiement  à  tenir  des  registres,  à  écrire  des  états, 
et  enfin  à  se  contrôler  les  uns  et  les  antres;  os 
qui,  au  moyen  d'égards  réciproques,  ne  se  fût 
guère.  Le  dernier  ministre  de  la  marine  con- 
naissait ce  vice  de  Tadministration  coloniale;  il 
s'occupait  d'y  apporter  un  remède  efficace  en 
simplifiant  le  mode  de  comptabilité  ;  je  souhaite 
que  son  successeur  ne  perde  pas  de  me  cet  otyet 
important.  Il  est  essentiel  de  s'en  occaper  pour 
la  France  entière}  il  doit  être  facile  desnenteodre 
à  cet  égard  avec  la  Cour  des  comptes.  On  par- 
viendra ainsi  à  fonder  un  ordre  de  comptabilité 
sim|)le  qui,  en  établissant  des  formes  conser- 
vatrices de  la  régularité  et  de  l'exactitude,  soit 
cependant  dégagé  de  tout  ce  qui,  étant  superflu, 
surcharge  l'administration  de  détails  oiseux. 

Il  est  bien  important  aussi  que  l'on  prenne  des 
mesures  afin  que  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses soient,  exactement  et  sans  dissimulation, 
fournies  à  la  Gourdes  comptes.  Votre  commission 
a  traité  ce  sujet  d'une  manière  si  lumineuse 

Su'elle  n'a  presque  rien  laissé  à  dire  après  elle. 
n  réprimera  sans  doute  l'abus  qui  s%st  intro* 
duit  dans  le  département  de  la  guerre,  où  la  pro- 
duction des  pièces  comptables  est  remplacée  par 
le  mot  néant,  placé  dans  la  colonne  qui  doit  con- 
tenir la  nomenclature  de  ces  pièces.  Cet  abus 
provient  principalement  de  ce  que,  l'usage  s'étant 
perpétué  de  ne  fournir  la  copie  des  marchés  que 
lors  du  payement  par  solde,  il  devient  bcile  de 
ne  jamais  produire  le  marché  en  nedéiiwantqna 
des  ordonnances  provisoires,  et  en  laBsant  eu 
arrière  une  chélive  somme  à  solder. 

Ge  que  votre  commission  vous  révèle  sur  œ 
point,  et  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  délldtllap 
théo  prouve  que  Torganisation  du  Trésor  ainsi  que 
celle  de  la  Gour  des  comptes  sont  imparfaites  : 
une  loi  parait  nécessaire  pour  bien  déterminer 
les  obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables. 

Il  me  semble  que  nos  commissio  t. 

Jusqu'il  présent,  beaucoup  trop  occii 
partie  matérielle  des  comptes,  je  v        »■■«  % 
chiffres  dont  la  vérification  a  lieu  pai  ««  I       i 
comptes;  elles  négligent,  an  contra     ,  L  i       > 
morale,  l'Intelligence  de  la  dépe       uUl 
trouver  la  contradiction  que  daiio 
Les  ministres  de  ta  guerre  et  de  la  i      i     u 
font  connaltrtî  les  prix  de  I      a  an|uu«H 
ments.  Je  voudrais  donc         ■      c 
comparassent  les  prix  avoo  c        i      -^-i 
précédentes;  etd'apr  roui  < 

a  du  cours  des  dive     ■  ■  ■.  I 

connaître  p^  les  man:    i         i 
eux  à  ri       nt  oc  X 
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ration  de  pain  a  élé  en  1810  de  19  c.  11,  et  en 
1820  de  18  centimes,  prix  qui,  quoique  inférieur  au 
premier,  paraît  cependant  un  peu  élevé,  compa- 
rativement au  cours  du  blé  en  1820.  Les  achats  de 
froment  ont  été  faits  au  prix  de  17  fr.  57  c.  l'iiec- 
tolitro;  mais  l'administration  ayant  profité  de  ia 
baisse  pour  faire  des  approvisionnements  à 
16  fr.  \ô  c,  la  ration  reviendra  à  un  moindre 
taux  moyen  en  1821  :  cette  opération  est  bien 
entendue. 

Les  draps  pour  l'habillement  des  troupes  sont 
comptés  dans  le  déparlement  de  la  guerre  à  des 
prix  supérieurs  à  ceux  du  département  de  la 
marine  pour  le  corps  d'artillerie,  et  je  me  suis 
assuré  que  les  qualités  sont  égales.  Voici  deux 
points  de  comparaison  : 

Guerre.      Marine, 

Drap  blanc  blanchi,  le  mille.  7  fr.  99  c.  7fr.  73  c. 
Drap  bleu  teint  en  pièce. .  •  9       09     8       71 

I^  différence  est  d'environ  40  c. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  comparaisons, 
mon  intention  n'étant  que  de  faire  apercevoir 
l'avantage  que  l'on  pourrait  obtenir  d^observa- 
tions  judicieuses,  résultant  de  l'examen  de  cette 
partie  des  comptes. 

Notre  situation  financière,  Messieurs,  est  des 

f»lus  satisfaisantes.  Je  la  crois  la  meilleure  de 
'Europe  ;  car  une  dette  flottante  de  07  millions 
n'a  rien  qui  puisse  nous  inquiéter.  Non-seule- 
ment nos  ressources  ont  suffi  à  nos  dépenses 
en  1821  et  1822,  mais  en  outre  un  excédant  con- 
sidérable de  recettes  nous  a  permis  de  diminuer 
la  contribution  foncière  par  un  dégrèvement  qui 
eût  paru  peut-être  prématuré,  s'il  n'avait  pas  élé 


nous  en  promet  un  d'une  somme  à  peu  près  sem- 
blable. Plus  de  40  millions  de  dépenses  tempo- 
raires vont  s'éteindre  d'année  en  année,  et 
l'amortissement  de  la  dette  consolidée  marchera 
d'un  (JUS  rapide.  C'est  du  sein  de  malheurs  qui 
semblaient  préls  à  accabler  notre  patrie  d'em- 
barras de  tout  genre  ;  c^est  après  l^cquittemcnl 
d'énormes  tributs,  que  la  France  se  relève  plus 
prospère  que  jamais  :  honneur  au  gouverne- 
ment du  Hol  et  aux  GhambreB,  qui  n'ont  pas 
désespéré  de  son  salut,  et  qui,  de  concert,  ont 
accompli  l'œuvre  de  la  restauration  de  nos 
finances!  Mais  ne  nous  laissons  pas  abuser  par 
notre  prospérité.  Quelques  services  publics,  en- 
tre autres  les  ponts  et  chaussées,  ont  évidemment 
besoin  d'une  augmentation  de  crédit,  et  c'est 
avec  peine  que  j'entends  quelquefois  se  prévaloir 
de  la  situation  prospère  du  Trésor  public  pour 
élever  des  prétentions  qui  bientôt  Tépuiseraieut. 
Je  ne  puis  approuver  l'ardeur  guerrière  qui  sem- 
bla; saisir  les  esprits,  en  sens  opposé  ;  gardons- 
nous  de  précipiter  notre  pays  dans  des  entreprises 
hasardeuses,  dont  le  premier  effet  serait  raug- 
mentation  des  impôts  ou  le  recours  à  des  em- 
prunts ruineux.  Une  sage  temporisatioQ  nous  a 
conduits  au  port,  sachons  nous  y  tenir.  Une  neu- 
tralité respectable,  je  veux  dire  armée,  est  la 
position  qui  nous  convient  au  milieu  des  dis- 
cussions qui  agitent  le  monde  ;  et  si  plus  tard  la 
succession  des  évt^nements  nous  ooligeait  de 
prendre  une  part  plus  active  aux  grandes  contes- 
tations qui  existent  ou  vont  s'élever,  nous  agirons 
alors  avec  toute  la  force  que  nous  aorons  acquise, 
et  avec  la  prépondérunco  qui  appartient  à  la 
France 


N'oublions  pas  non  plus  que  c'est  au  gouverne- 
ment constitutionnel,  a  ses  formes  préservati  ves  de 
la  forlune  publique,  etqui,par  la  conflancequ'clles 
inspirent  aux  peuples,  deviennent  un  puissant 
moyen  de  crédit,  que  nous  sommes  redevables  de 
la  prospérité  de  nos  finances.  Le  pouvoir  absolu 
eût  succombé  sous  le  poids  des  charges  que  la 
France  a  supportées  dans  ces  derniers  temps.  Si 
nos  discordes,  nos  passions  par  troj)  animées 
nous  faisaient  retomber  sous  le  joug  du  pouvoir 
unique  et  par  conséquent  absolu,  bientôt  quelles 
que  fuissent  les  vertus  du  souverain,  le  désordre 
renattiiiit  dans  nos  finances,  la  fortune  publique 
serait  dissipée.  Je  ne  m'appesantis  pas  sur  cette 
idée,  car  je  ne  fais  à  personne  l'injure  de  croire 
qu'il  soit  assez  ennemi  de  son  pays  pour  vouloir 
le  renversement  des  institutions  que  nous  devons 
à  la  haute  sagesse  du  Roi. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  les  états  de  recettes  et 
de  dépenses  soient  arrêtés  et  clos  à  la  mémo 
époque; 

Que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 149  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'état  de 
comparaison  des  produits  bruts  avec  les  produits 
nets  des  contributions,  soit  annexé  au  projet  de 
loi  sur  le  règlement  des  comptes  ; 

Enfin,  que  l'on  prenne  des  mesures  au  moyen 
desquelles  les  pièces  justificatives  des  dépenses 
soient  exactement  et  sans  dissimulation  fournies 
à  la  Gour  des  comptes. 

M.  Canmartin.  Messieurs,  de  toutes  les  ques- 
tions qui  dans  ce  moment  peuvent  vous  être  sou- 
mises, celles  qui  ont  les  unances  pour  objet  ne 
sont  pas  les  plus  propres  à  captiver  votre  atten- 
tion, de  n'est  pas  quand  les  premières  conditions 
de  notre  état  social  sont  mises  en  question,  quand 
les  droits  consacrés  par  la  Charte,  sans  cesse  mé- 
connus ou  menacés,  nous  sont  enlevés  les  uns 
après  les  autres,  que  nous  pouvons  attacher  de 
l'importance  à  quelques  inlérôts  matériels.  Cha- 
cun de  nous  se  dirait  volontiers  :  moins  d'argent 
si  l'on  veut,  mais  plus  de  liberté,  et  surtout  moins 
de  cette  inégalité  accablante  sous  laquelle  on  veut 
asservir  notre  pays.  [Murmures  à  droite.) 

La  politique  néanmoins  se  rattache  encore  aux 
finances,  car  sur  ce  point  nous  avons  des  droits  à 
exercer  qu'il  est  bon  de  ne  pas  laisser  tomber  en 
désuétude.  Ainsi  que  chez  nos  voisins,  plaintes  et 
subsides  doivent  se  donner  la  main,  et  plus  la  li- 
berté de  se  plaindre  est  comprimée,  plus  nous 
devons  être  sévères  sur  tout  ce  qui  tient  aux  sub- 
sides. Si  c'est  là  notre  dernier  retranchement,  sa- 
chons nous  y  défendre,  mais  assurons-nous  de 
l'état  de  la  place,  avant  de  nous  y  réfugier. 

Le  privilège  de  produire  appartient,  comme  on 
le  sait,  à  cette  démocratie  dont  on  redoute  le  con- 
cours, sous  le  prétexte  qu'elle  est  hostile  par  ses 
principes  ou  nuisible  par  sa  masse,  comme  si  la 
base  sur  laquelle  un  édifice  repose  pouvait  jamais 
être  étningère  à  sa  solidité.  (Nouveaux  murmures 
à  droite.)  Si  par  des  mandataires  pris  dans  son 
sein,  ou  librement  choisis  par  elle,  elle  pouvait 
régler  sa  part  dans  les  charges  publiques,  et  en 
contrôler  remploi,  certes  elle  trouverait  dans  cette 
faculté  une  barrière  suffisante  pour  s'opposer  à 
renvahissement  de  tout  pouvoir  désordonné,  et 
un  moyen  pour  ramener  nos  institutions  dans  le 
cercle  qui  leur  a  été  tracé. 

Loin  de  là»  en  accordant  des  élections  popu- 
laires, la  première  chose  qu'on  a  faite  a  été  (l'en 
exclure  le  peuple.  (Vifs  murmures  à  droite.  — 
Adhésion  à  gauche.)  La  dé  «s  droite  a  été 

confiée  à  une  aristocratie  ur 
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)ouvait  devenir  le  privilège  de  riodustric  et  de 
'économie,  et  ce  n'était  pas  celui-là  qu'on  vou- 
ait recréer.  De  là  celle  récente  combinaison  poli- 
tique, qu*on  veut  que  nous  regardions  comme 
constitutionnelle,  parce  qu'elle  a  été  consacrée  par 
une  loi  ;  combinaison  qui  a  mis  Taristocralie  no- 
biliaire partout,  et  n'a  laissé  nulle  part  la  démo- 
cratie. C'est  en  effet  n'être  nulle  part  que  de  ne 
pouvoir  se  trouver  qu'en  minorité  dans  la  Cham- 
bre qui  lui  a  été  exclusivement  réservée,  (iftir- 
mures  à  droite,  —  Bravos  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  supposerai  que  le  pouvoir 
démocratique  ou  national  est  en  réalité  où  la  con- 
stitution et  le  bon  sens  l'ont  voulu,  pour  discuter 
devant  vous,  avec  une  certaine  confiance,  la  loi 

3ui  nous  est  soumise.  Je  ne  verrai  pour  un  instant 
ans  cette  Chambre  d'autres  intérêts  que  ceux  des 
contribuables;  je  n'apercevrai  pas,  sur  les  bancs 
des  juges  appelés  à  prononcer  sur  une  comptabi- 
lilé,ceux-là  mêmes  àiquion  demande  des  comptes, 
et  j'irai  même  jusqu'à  prendre  pour  un  véritable 
organe  des  intérêts  publics  ce  trésorier  de  la  Cou- 
ronne nui,  malgré  lui  sans  doute,  a  été  chargé  du 
rôle  délicat  de  recliercher  des  faits,  auxquels^  par 
ses  fonctions,  il  n'avait  pas  toujours  été  entière- 
ment étranger.  L'honorable  manteau  du  député 
dérobera  à  mes  yeux  toutes  ces  irrôpularités,  pour 
que  je  n'en  sois' pas  découragé,  et  j*cnlre  en  ma- 
tière. 

Accorder  quelques  suppléments  de  crédit,  con- 
sentir aux  annulations  qu'on  nous  offre  et  n'a- 
percevoir que  les  masses,  sans  nous  permettre  la 
critique  d  aucuns  détails,  telles  sont  les  limites 
qu'on  ne  voudrait  jamais  nous  voir  franchir  dans 
rexamen  d'une  loi  de  comptes. 

Mais  si  ces  crédits  ont  été  dépassés  sans  néces- 
sité, si  les  annulations  sont  insuffisantes,  si  sur- 
tout les  allocations  partielles  ont  été  tellement 
dérangées  que  l'imprévu  a  laissé  le  prévu  sans 
ressources,  nous  avons  alors,  à  côté  du  compte 
inaliTiel  des  finances,  à  nous  faire  rendre  le 
compte  moral  de  leur  administralion.  C'est  ainsi 
que  le  passé  s'exploite  au  profit  de  l'avenir. 

L'exercice  1S20  peut  d'après  cela  devenir  l'ob- 
jet (le  notre  critique  sous  un  double  rapport. 
D  une  part  il  lui  est  arrivé  de  s'écarter  des  allo- 
cations de  son  budget,  et  de  l'autre  l'emploi  de 
ses  crédits  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche. 
C'est  par  l'exposé  de  quelques  faits  que  j'espère 
vous  en  convaincre  ;  j'arriverai,  ie  l'espère,  à  vous 
démontrer  que  nous  sommes  loin  d'avoir  une 
comptabilité  régulière  et  que  tout  C8t  à  faire  pour 
nous  sur  ce  point.  Le  pouvoir  en  veut-il  franche- 
ment? n'a-t-il  pas  quelque  intérêt  à  embrouiller 
ce  (lu'it  serait  si  facile  de  rendre  clair?  Malheu- 
reusement il  est  impossible  de  résoudre  ces  ques- 
tions à  son  avantage. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  un  hommage  sincère 
à  votre  commission  qui  a  eu  le  mérite  nouveau 
d'avouer  l'existence  du  désordre  et  qui  a  cru  in- 
digne d'elle  de  l'excuser.  .Nous  lui  devons  la  con- 
naissance officielle  de  beaucoup  de  faits  précieux 
que,  dans  les  sessions  précédentes,  nous  vous 
avions  inutilement  signalés.  11  vous  arrive  si 
souvent  de  prendre  les  vérités  que  nous  sommes 
forcés  de  vous  dire,  pour  les  tracasseries  d'une 
opposition  que  vous  trouvez  hostile  parce  qu'elle 
a  sujet  d'être  méfiante!  Vous  accorderex  sans  doute 
plus  de  confiauce  an  témoignage  de  ceux  que  vous 
avez  choisis  ;  peu  nous  importe  si  nous  ne  sommes 
aujourd'hui  que  leurs  auxiliaires,  pourvu  qu'il  en 
résulte  quelque  bien  pour  notre  pays. 

Pour  apprécier  de  eaog-froia  ooire  poiition 
flnanoiâre,  calmons  d'aboni  ce  délire  de  pniipé- 


rite  dont  l'ex-ministre  des  finances  nous  a  para 
constamment  agité.  Une  ftaneste  expérience  nois 
a  déjà  fait  connaître  le  danger  de  ces  prophéties 
officielles  sur  la  marche  du  crédit,  et  quand  nous 
le  voyons  s'applaudir  d'un  excédant  de  recettes 
sur  les  dépenses  de  1820  de  34  millions,  ef  dire 
que  cette  ressource  n'est  acquise  au  préjudice  de 
persmne^  je  m'afflige  de  voir  que  les  contribuables 
sur  qui  elle  est  prise  ne  sont  comptés  pour  rien. 
Certes  il  est  bon  qu'aucune  créance  ne  soitaUérétf 
aucun  payement  retardé  ;  que  chaque  créance  re- 
çoive int^^lement  et  sans  délai,  voire  même  sans 
annuités,  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  se  targuer  d'nne 
combinaison  qui  n'atteint  ce  but  qu'en  accnmu- 
lant  34  millions  au  delà  du  nécessaire,  et  en  {li- 
sant ainsi  supporter  par  anticipation  une  partie 


que  de  rimprévoyance 

Un  autre  inconvénient  de  cette  exubérance  est 
de  rendre  toujours  la  dépense  plus  fkdle.  en  met- 
tant la  prodigalité  plus  à  son  aise,  je  n  en  veux 
pour  preuve  que  l'exposé nûoistérieldans  lequel, 
pour  justifier  des  dépenses  extraordinaires,  on  ne 
donne  d'antres  raisons,  sinon  qu'on  avait  de  quoi 
les  faire,  et  que,  malgré  cela,  les  excédants  de  re- 
cette surpassent  encore  les  excédants  de  dépense. 
Vous  allez  voir  cette  excuse  se  renouveler  dans 
les  divers  services  dont  nous  allons  nous  rendre 
compte. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  justice  a  dépassé  rallocation  qnilui  avait  été 
faite,  pour  le  salaire  de  ses  bureaux  et  de  ceux 
du  Conseil  d'Btat,  d'une  somme  de  32,807  francs; 
mais  étant  en  mémo  temps  à  son  malérieii 
32,911  francs,  elle  présente  encore  une  éeunomié 
de  lOi  francs;  en  dotant  ainsi  le  personnel  aux  dé- 
pens du  matériel, celui-ci  ou  se  détériore,  on  s'in- 
demnise sur  l'exercice  suivant.  Un  pareil  écliange 
ne  devrait  jamais  être  permis. 

On  peut  s'affliger  de  voir  une  dimfntilion  do 
27,  202  francs,  sur  les  cours  et  tribunaux,  servir 
de  compensation  à  une  augmentation  de  t5,G67fr., 
pour  les  ministres  d'Btat,  dont  l'inutilité  eontinoe 
d'être  incontesbible.  L'insuffisance  du  traitement 
des  juges,  surtout  de  ceux  de  première  instanee, 
est  généralement  sentie;  comment  se  fait-Udone 
que,  dans  l'emploi  des  centimes  f)MHillatii^  uato- 
rellement  destinés  à  réparer  le  déficit  des  IbadS 
généraux  dans  les  besoins  de  chaque  localité,  pli 
un  conseil  général  ne  s'est  occupé  dnsoK  deaji- 

§es?  La  justice  est  cependant  le  premier  besoin 
e  la  société,  etl'indépendaoced'nn  juge  ne  peut- 
elle  pas  être  compromise  par  la  vilctéde  son  trai- 
tement? 

Le  secret,  qui  est  l'àmedes  relatia 
ques,  s'étend  au  compte  rendu  i  ■»         ■ 

chargé  de  cette  partie.  Ce  n'est  q  Is 

qu'il  parait  k  son  rang  dans  les  iaj  «»■■ 

ministre  actuel  marche  sur  les  l         » 
déa*speur.  les  explications,  qu'il  i  n 

de  nous  donner,  auront  sans  douws  i^ 
dinaire  de  ne  nen  expliquer.  Ce  i 
que  nous  lui  dirons  que,  di 
lel  que  le  nôtre,  on  doit  cob«i     a« 
lion  sur  tout.  Justification 
dépenseïi;  il  fera  valoir  1 
nous  serons  réduits  à      jh 
comme  nous  avons  votb 
Bn  voyant  le 

de  num  l    ^  . 

budget,  i'ai  i      i  « 

Kmd  I  i  fc  la  I 

frais  ifUAiS  I      1 
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413,521  francs  les  allocations  du  budget,  et  la 
déiienso  seule  des  courriers  a  iHô  le  double  de 
celle  qui  avait  éié  évaluée.  Quelle  est  donc  cette 
mystérieuse  administration,  dans  laiiuelle  les 
dépenses  accessoires  des  agents  augmentent 
d'autant  plus  que  ce.^  agents  sont  moins  nom- 
breux ? 

Une  note  marginale,  remarquable  par  sa  con- 
cision, indique  une  ordonnance  du  21  mars  1821, 
qui  aurait  autorisé  un  excédant  de  crédit  de 
350,000  francs;  et  cependant  au  31  décembre  1820, 
Tarticle  seul  des  agents  et  des  commis,  évalué  au 
budget  1,350,000  francs,  était  déjà  de  1,'i4«,07d  fr.; 
ainsi  le  ministre  avait,  de  son  autorité,  dépassé 
ce  crédit  spécial  trois  mois  avant  l'ordonnance 
qui  le  lui  permettait. 

Cette  ordonnance  devait  et  pouvait  être  con- 
vertie en  loi  à  la  session  dernière,  ainsi  que  le 
veut  Tarlicle  152  de  la  loi  du  23  mars  1817.  iMais 
il  serait  injuste  d'en  faire  un  reprocbe  particulier 
au  ministre  des  affaires  étrangères  :  c'est  chose 
rerue  dans  tous  les  ministères  que  de  se  dis - 
peîiser  de  celte  formalité. 

Une  grande  arfaire  de  celui  qui  nous  occupe, 
pour  Texercice  1820,  est  la  translation  de  la  rue 
du  Bac  dans  celle  des  Capucines.  Cette  dépense 
apparaît  comme  dépense  extraordinaire,  et  elle 
mérite  ce  titre.  Nous  savons  tous  que  riiôtel 
Wagram  avait  été  acheté  pour  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  réunissait  alors  à  son  département 
celui  de  la  police  et  la  présidence  du  conseil. 
L'hôtel  Jujgué  devenait  trop  mes(iuin  pour  une 
si  grande  représentation;  ce  colosse  est  tombé; 
vous  savez  en  quelles  mains  son  héritage  a  passé. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  eu  pour  sa 
part  ostensible  la  nouvelle  acquisition. 

C'est  pour  nous,  disait  un  jour  le  ministre  pré- 
décesseur, une  excellente  affaire  ;  moiiié  à  gagner, 
et  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  la  laisser 
é(  happer.  Je  connais  dans  le  monde  une  foule 
de  gens  qui  se  ruinent,  tout  en  ne  faisant  que 
de  bonnes  arfaircs  de  ce  genre;  et  en  cela,  ils  ne 
nrétonneni  pas,  car  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut 
leur  en  revenir  d'acheter  à  grand  marché  ce  dont 
ils  n'ont  pas  besoin  et  ce  qu'ils  ne  revendent  pas. 
Heureusement,  Messieurs,  vous  êtes  là  pour  pré- 
server les  ministres  de  la  perte,  qui  pour  d  au- 
tres serait  à  craindre. 

Oui,  Messieurs,  c'est  une  excellente  affaire  : 
375,200  francs  pour  meubles  seulement,  indé- 
pendamment de  Tancien  mobilier  ;  un  hôtel  qui, 
intérêts  compris,  ne  revient  qu'à  505,000  francs; 
ne  voyez-vous  i)a:^  qu'il  faut  (lue  l'immeuble 
i^oit  à  rien,  puisqu'il  a  fallu  tant  d'argent  i>our  le 
meubler?  Quelle  bonne  affaire  I 

Voyons  maintenant  son  utilité.  Nous  serions 
peut-être  plus  disposés  à  la  concevoir,  si  on  nous 
disait  ce  que  l'on  veut  faire  de  cette  immense 
construction  de  la  rue  de  Uivoli,  à  (juel  usage 
sera  consacré  ce  Louvre  commencé  depuis  tant 
de  générations,  et  inutile  depuis  si  longtemps; 
pour  qui  eutin  sera  ce  gigantesque  palais  du 
quai  d'Orsay,  qui  annuellement  coûte  des  sommes 
si  énormes  en  dépenses  effectives  et  la  perte  des 
jouissances.  Vouloir  tout  commencer  et  ne  rien 
finir,  tel  est  le  savoir-faire  des  intendants  de  la 
fortune  publique.  iNéanmoins,  vous  allouerez  cette 
dépense,  parce  que,  ainsi  que  le  dit  votre  rap- 
porteur, elle  est  faite,  quon  y  est  installé  et 
qu'on  s'y  trouve  bien.  C  est  ainsi  que,  par  une 
com(ilaisance  sans  excuee,  vous  rendez  toute  ré- 
duction impossible  dans  les  charges,  et  que  vous 
ne  devenez  en  finances  qu'un  pouvoir  servile 
d'enregistrement. 

T.  ixxiv. 
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Et  n'est-ce  pas  ainsi,  Messieurs,  qu'on  vous 
traite  chaque  jour,  en  employant  les  fonds,  que 
vous  votez  annuellement  pour  le  service  ordi- 
naire, à  faire  des  acquisitions  d'immeubles?  L'ad- 
ministration d(î  la  guerre  en  fait  tous  les  jours. 
La  liste  civile,  de  son  côté,  achète  aussi;  et  avec 
la  complaisance  que  vous  mettez  à  accorder  tout 
ce  qu'on  vous  demande,  il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  que  l'Ktat  ne  devienne  le  propriétaire  uni- 
versel, au  grand  détriment  de  la  fortune  publique 
et  du  pouvoir  constitutionnel  des  Chambres. 

Si  rien  ne  ptiut  sortir  du  domaine  public  sans 
une  loi,  rien  ne  peut  y  être  incorporé  également 
sans  une  loi.  D'ailleurs,  tout  ce  qui,  dans  les 
crédits  du  budget,  n'est  pas  absorbé  par  les  be- 
soins courants,  doit  faire  retour  au  Trésor  et  ve- 
nir à  la  décharge  des  contribuables.  Des  acquêts 
ne  sont  pas  des  besoins  courants,  et  si  quei(|ue- 
fois  ils  sont  indispensables,  la  loi  seule  doit  y 
pourvoir.  Mais  affecter,  sans  cette  autorisation 
préalable,  à  acquérir  des  immeubles,  des  fonds 
votés  |)our  un  service  courant,  et  proposer  l'al- 
localion  de  cette  dépense  dans  un  règlement 
de  budget  comme  toute  autre  dépense  prévue, 
c'est  évidemment  se  jouer  du  i)ouvoir  et  insulter 
à  l'autorité  des  Chambres. 

Je  ne  quitterai  pas  M.  le  ministre  des  affain's 
étrangères,  sans  me  hasarder  de  lui  faire  une 
demande.  De  quel  droit  se  perçoivent  et  où  pas- 
sent, non  ces  droits  de  consulat  qui  se  lèvent  eu 
pays  étranger  par  les  agentsde  ce  ministère,  mais 
ces  droits  de  légalisation  qui  s'exigent  à  Paris 
môme,  pour  une  foule  de  plèc(^s  qui  ne  seraient 
pas  admises  dans  i  intérieur  sans  le  cachet  du 
ministre?  Un  franc  par  signature  apposée  est 

S  eu  de  chose  ;  l'importance  ne  pourrait  être  que 
ans  le  nombre  des  pièces  soumises  à  cette  for- 
malité. Mais,  ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs, 
qu'une  administration  qui  coûte  tant,  doit  au 
moins  être  gratuite  pour  les  contribuables?  Cette 
jHM'ception,  d'ailleurs,  ne  se  trouvant  nullement 
autorisée,  et  ne  figurant  dans  aucuu  compte 
rendu,  il  y  a  sur  ce  i)oint  concussion  incontes- 
table. 

L'j  service  de  l'intérieur  s'est  fait  avec  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  affectés  ;  il  ne  demande  de 
supplément  r|ne  pour  la  construction  de  l'Opéra. 
Une  pareille  dépense  parait  peu  digne  de  ûgurer 
dans  les  comptes  de  1  Etat.  On  s'étonne,  en  effet, 
de  voir  le  gouvernement  se  reposer  sur  l'intérêt 
particulier  de  l'exécution  des  plus  grands  travaux, 
aliéner  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  les  re- 
venus qu'il  en  peut  attendre,  et  qu'il  se  réserve 
le  misérable  honneur  de  construire  à  ses  frais 
des  théMre.^,  de  les  faire  administrer  à  ses  périls 
et  risques,  et  d'en  confier  la  surveillance  à  des 
dignitaires  de  la  Couronne.  Accordez,  si  vous  le 
pouvez,  cette  conduite  avec  ce  respect  pour  une 
religion  qui  prononce  anathéme  contre  les  ac- 
teurs et  lejM's  complices.  On  me  dira  peut-être 
qu'il  intervient  bien  dans  les  jeux  et  dans  le  com- 
merce de  la  prostitution.  Mais  au  moins  là.  il 
retire  de  l'argent,  tandis  qu'il  ne  fait  qu'en  dé- 
penser pour  l'Opéra. 

Malgré  le  soin  que  le  ministre  a  mis  à  ne  pas 
excéder  son  crédit,  voyons  quel  en  a  été  remploi. 
On  s'aperçoit  qu'il  a  cmlevé  au  chapitre  des  éta- 
blissements de  bienfaisance 36,90i  fr. 

A  celui  des  secours  à  donner  au 

commerce  et  à  l'agriculture 5,776 

Et   à   celui  des  encouragements 
aux  beaux-arts ()4,705 

107,385  fr. 
46 


722 


ICLambrc  des  Dépaté».|         SECONDE  AeSTAURATION.         l>3.rivri«r  iftki| 


Tuur  augmenter  : 

lo  Les  frais  de  soq  administration 
centrale,  de  15,129  fi 

2"  Le  chapitre  de  l'inElnicticin  pu- 
blique, do 23,C8'J 

3"  Celui  dusdépenses  diverses  idont 
la  lUation  ne  dépond  que  de  lai),  de      W1,'j67 


107,380  fr. 


L'arliitraire  et  le  pereonoel,  comme  voue  le 
voyeï,  sont  toujours  la  pour  se  saisir  de  la  moin- 
dre économie. 

DuDS  lus  dépenses  de  l'instruction  publiiiue, 
66,410  francs  ont  été  arfectés  aux  écoles  den- 
BCiiinemenl  mutuel  et  à  celles  que  l'on  désigne 
BOUS  le  nom  d'écoles  chrétiennes,  comme  si  les 
autres  pour  suivri;  Une  méthode  plus  eflicacOi 
et  puur  ne  pus  su  faire  remarquer  par  ud  costume 
riilicule,  étaient  pour  cela  anli-ciirétieiini's.  Tou- 
tefois, je  doute  qu'une  distribution  impartiale  ait 
été  faite  entre  tes  divers  élablisBcmeuts,  quand 
je  vois  les  uns  sucixtiuher  ii  la  persécution,  dont 
ils  sont  le  conslaul  objet  el  les  autres  s'accroUre 

(l'une  manière  inattendue  el  peu  méritée (U-  de 

Marcellm.  Il  n'^'  a  pus  usBCZ  d'écoles  chrétiennes. 
—  On  Tit.) 

Serions-nous  encore  loin,  Messieurs,  du  temps 
ofi  il  sera  iiossible  de  discuLer  avec  calme  les 
dépenses  du  culte,  de  leurdonnerdca  limites  con- 
venables, et  de  nous  fermer  cette  foule  d'issues 
iiar  It.'siiuelles  elles  éctiappent  îi  toute  surveil- 

Kn  IS'JO,  le  cliapitrc  spécial  du 
clerué  a  dépensé 23,800,000  fr. 

l'Ius,  au  chapitre  11,  en  répa- 
rations et  constructions 600,000 

l'Iux,  au  chapitre  12,  dépenses 
lixes  et  communes 010,378 

Plus,  au  chapitre  15,  centimes 
facullatifs 83i,l  12 

l'ius,  aux  pensions 10,iC,;.ilOO  fr. 


Total.. 


^i,5'J7,2I0  fr. 

Ce  mt  sont  eni'ore  là  que  les  masses  le^  plus 
saillantes.  Maie  comment  t^numérer  ce  qu'il  en 
conte  dans  ctiaque  établissement  pour  les  frais  clu 
riille,  le  iiui  se  cache  de  dépenses  de  cette  nature 
dans  cette  foule  d'articles  intitulés  dé/ienses  di- 
rcrses  et  îmi'révuei,  ce  i|ue  chaque  cominuue  vote 
pour  suppléinenl  de  traitement  ou  indemnité  de 
Internent  ;  les  revenn.i  des  fabriiiues,  les  produits 
du  Ciisuel,  ceux  entin  de  ces  quêtes  si  réjiélées 
el  ."i  il  la  miiile,  véritable  impdt  sur  la  vanité  des 
fortunes  nii'iliocres,  bien  loin  d'être  un  secours 
volontaire  deniiuulé  à  l'opulencuî  Vous  voyei, 
Messieurs,  i|Ue  je  me  luis  encun:  sur  Irs  abus  tou- 
jours croissants  de  la  faculté  accordée  par  lu  loi 
du  "i  janvier  1817  aux  établissements  ecclésiasti- 
ques, de  prendre  dans  plus  d'une  suceessioii  la 
place  des  héritiers  léfïitimes.  Puisque  vous  ret;rel- 
lei  si  vivement  les  temps  anciens,  ([u'à  touto 
force  vnus  voulez  les  faire  revivre  coaire  la  vo- 
lume nationalequi  les  repousse,  re^a'ltez  du  moi  :<<• 
la  constance  courageuse  et  raisunuée  de  celte 
époque,  qui  avait  su  mettre  un  frein  £i  cet  i-nvu- 
liissement  des  fortunes  particulières  sous  le  pré- 
texte de  la  religion.  Ë\i  voyant  le  patrimoine  des 
familles  devenir  ihaquejour  la  conquête  de  quel- 
ques terreurs  religieuses,  ou  se  demande,  eu  vé- 
rité, si  la  société  n'aurait  [us  par  Iiisard  plus  de 
droil  k  être  protégée. 

Telles  sont  lej  grandes  quettions  que  WDiéve 
lu  reviw  que  aoas  (aiioiu  de  l'omploi  des  rave- 


nus  publics.  Mal  heureuse  [Il  ei)l  nous  ne  ponvoiu 
que  les  effleurer.  iNous  Sommes  tenus  d'ëcoooiDl- 
ser  noire  temps  et  de  ne  pas  btiguer  irotre  st- 
lention. 

Ou  se  plaint  généralement  du  mauvoii  état  des 
routes.  Le  direetcur  répond  par  rinsufllsancedes 
fonds.  Se  pourrions-nous  pM  expliquer  le  tout 
par  leur  mauvais  emploi  T 

30  millions  sont  votés  annueUâtncnt  pour 
ce  service.  Cliaque  année  le  personnel  deipande 
une  plus  forte  allocutloa  que  l'année  précédente, 
et  on  ne  peul  la  lui  accorder  qu'aux  dépenidu 
matériel,  l'j-emièru  explication,  tin  voici  une 
autre  : 

lin  lS-?0,  13,8â8  francs  ont  pasi|  db  crUit  des 
rouU's  il  celui  de  lu  navigation,  et  28,586 tnnca  dd 
service  extérieur  eu  au(,nnentalioQ  de  dépenseï 
pour  le  conseil  et  l'école  des  mines  «t  lo  salain 
d'in^'énieurij  à  Paris. 

On  s'eKU.sc  ii  la  .vérité  d'une  augmenf«tîoD  de 
12,000  francssurle  personnel,  en  la  donnant  pour 
le  traitement  d'un  inspecteur  i;ënérat  qui  Prtc6- 
demmenl  était  à  lu  charge  du  ministre  de  nnU- 
rieur.  Nous  no  nous  sommes  pas  aperçus  que  ee- 
lui-ci  en  ait  fait  l'économie,  et  en  rânltat  celte 
transposition  enlève  toujours  13,  000  frobctanker- 
vice  des  routes. 

.Mais  l'observatiou  la  plus  importaule  qne  EOd^ 
nit  ce  chapitre,  se  tiredeja  comparaison  de  Von- 

i  fait  avec  c — "'         ~"'~  '"  ''-■—- 

._  surveiller. 

Ue  'iO  millions  formant  le  total  dn  budget,  la  di- 
rectio[i  centrale  en  a  pris  1,061, 592  francs.  Le  pei^ 
sonnel  den  (iëpartcmeus  a  dépensé  2,192, 508  franca 
pour  un  matériel  de  35,731,  830  francs;  ainsi  les 
frais  de  direction  centrale  sçutila  somme  dd 
ouvrages  diriges  dune  la  proportion  de  3  fr. 
G3  c.  0/0,  et  ci;ux  de  la  direction  locale  dans  ta 
moyenne  de  8  fr.  53  c.  0/0. 

Mais  si  nous  poussons  notre  revue  un  jmb  ploi 
loin,  nous  apercevons  que,  pour  le  dépattemenl 
des  Vosges,  par  exeiuide,  il  en  coûte  30  fr. 
23  c.  O/U  d'ouvrages  exécutés,  et  pour  celai  dei 
Basses-Alpes,  il  en  coûte  31  fr.  78  c  0/0. 

Calcul  qui  n'est  pas  en  faveur  de  la  cealnlisft* 
tion. 

Leminisliede  l'iiuérieur  demaude  bd  aupplé- 
rneiil  de  en  dit  deli,i5i  francs  pour  porter  le  crt- 
ditde3t>,HU,  000  fruncBuffecté  pur  la  loi  da 23  juil- 
let 1830,  au  montant  du  produit  total  aihclé  au 
dépenses  départementales  par  la  loi  du  19  juil- 
let I8;;0. 

(Juaud  nous  eu  serons  à  la  discussion  apëciala 
du  projet  de  loi  par  lequel  ce  supplément  do  rr6- 
dit  est  demandé,  j'aurai  l'honneur  dévoua  sou- 
mellre  quelques  calcula  qui  vous  établiront  apo, 
sur  ce  chapitre,  il  y  a  ululdt  lieu  A  une  annulftOon 
qu'à  un  sumilément  de  crédit. 

l!n  attendanj,  on  peut  remarquer  que  lea  d£- 
iwiises  lixes  et  communes  n'ai^sut  paa  alnorbè  le 
produit  total  des  G  c.  1/i  qui  leur  avaient  M 
affectéa,onacomplétélasommepar:    170.060  Ik*. 
pour   secours   distribués  à  divers 
dé[iartemciit8,  dépenses  qui  nepou- 
valent  éirc  prises  que  vnr  les  tondi 
communs;  plus,  pour  réserve  :  1,290  tt. 


171,300  tt. 


Kiisuile  au  chapitre  d 
les  a  cumulées  avec  i 
commun  el  le  prod 
particnlieraki      iiui 
encore  1&  n 
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de  1,3^)0,131  francs  distribuée  entre  tous  les  dé- 
parlements (20*  colonne,  |jage  211),  dont  vous 
irenlendrez  plus  parler  dans  les  comptes  ulté- 
rieurs. 

Ou  a  de  plus  compris,  dans  l'emploi  du  cen- 
time spécial  affecté  aux  secours  jiénéraux,  1  ir),l32 
francs  qui  y  sont  ab.-oliuuent  étranjjers.  Ce 
fonds  de  secours  est  destiné  à  indemniser  des 

Eertes  accidentelles  éprouvé^'s  par  les  conlrihua- 
les  dans  la  possession  des  objets  soumis  à  Tim- 
jiôt;  mais  prendre  sur  ce  fonds  [lour  faire  l'au- 
moue  à  des  indij^ents  de  Paris,  pour  envoyer  des 
médicaments  en  Corse,  c'est  détourner  ces  fonds 
de  leur  destination  spéciale. 

Ce  qu'a  de  précieux  la  demande  du  (rouvernc- 
ment  sur  ce  dernier  [)oinl,  est  de  nous  faire  con- 
naître sa  doctrine  en  fait  de  8[)écialité.  (Juand 
nous  la  réclamons,  pour  pouvoir  assijruer  quel(|ues 
limites  à  ces  dépenses,  il  nous  oppose  les  lois  fai- 
tes par  nous,  sur  son  initiative  et  avec  ses  majo- 
rités ordinaires,  de  manière  que  toute  recherche 
dans  les  détails  d'un  budjzet  ministériel  nous  est 
interdite.  Mais  si  nous  affectons  des  produits  spé- 
ciaux à  une  dépense,  et  que  ces  produits  dépas- 
stîut  ou  leur  évaluation  ou  la  dépense  effective, 
il  invoque  la  spécialité  et  vous  demande  l'autori- 
sation de  dépenser  sans  nécessité  le  montant 
total  du  produit  spécial  ({ue  vous  lui  aviez  des- 
tiné; ainsi  il  veut  de  la  spécialité  dans  les  recet- 
tes, c'est-à-dire  pour  lui,  et  il  la  repousse  dans 
les  déjienses  quand  elle  est  favorable  à  Técono- 
uiie. 

Je  terminerai  ce  lo.ig  article  de  Tintérieur  par 
un  coup  d'œil  sur  les  centimes  tacultatifs;  les 
délibérations  des  conseils  ^'énéraux  qui  les  \otent, 
ne  pouvant  avoir  d*effet  que  d'après  Tautori- 
sation  du  t;ouvernemenl,  celui-ci  en  devi<'nt  so- 
liilain*. 

Sur  qualri'-vinnt-six  départements,  cinquante- 
six  ont  atteint  la  limite  de  5  centimes  ;  vingt-sept 
uni  varié  depuis  un  demi-centime  ju3(iu'â'i  cen- 
times et  demi  ;  trois  seulement  n'en  ont  point 
voté,  lîncore  sur  ce  dernier  point,  le  Trésor  porte 
le  département  de  la  Haute-Marne  pour  une  somme 
de  3(),()'i3  francs.  Et  le  ministre  de  l'intérieur  dit 
qu'il  n*a  rien  voté. 

Si  (Misuite  le  départeuient  du  Haut-Rhin  n'avait 
pas  l'emploi  de  2'i,Ô93  francs  qu'il  a  renvoyés  à 
l'exercice  suivant,  on  ne  voit  pas  la  néa\ssité 
qu'il  y  avait  de  lui  laisser  le\er,  par  anticipation, 
celte  somme  sur  1820.  Chaque  année  doit  se  suf- 
fire à  elle-même,  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
Haul-lUiin  ne  devait  être  autorisé  à  s'imposer 
que  '.\  centimes  six  dixièmes,  et  non  pas  3  cen- 
times, puis(iue  le  premier  produit  seul  lui  était 
nêi'essaire. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  Seine-inférieure 
f|ui  a  volé  25,!<81)  francs  pour  réserve  et  dépenses 
imprévues  ;  les  centimes  facultatifs  ne  sont  pas 
pour  ce  t\m  est  imprévu. 

Des  8  millions  votés,  les  routes,  canaux  et 
ponts  en  ont  pris  la  moitié,  le  clergé  plus 
d'un  dixième,  les  écoles  chrétiennes  près  de 
l()0,00il  Iran- s,  pendant  (juc  l'enseignement  mu- 
tuel n'a  eu  que  10,000  francs,  et  les  services 
divers  le  surplus. 

En  général,  la  faculté  d'imposer  des  taxes  est 
une  de  celles  dont  on  abuse  le  plus»  et  que  la 
loi  doit  le  plus  restreindre;  et  si  les  conseils 
généraux  étaient  l(>s  élus  des  contribuables,  et 
non  ceux  du  pouvoir,  ils  se  convaincraient  aisé- 
ment que  ces  centimes  facultatifs  ne  peuvent  ôtre 
votés  que  pour  di^s  dépenses  spéciales  aux  loca- 
lités, indispensables  et  également  utiles  Di  tout  le 
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monde;  que  les  employer,  soit  poùf  llatter  le 
pouvoir  et  s'en  faire  personnellement  distinguer, 
soit  pour  récompenser  le  dévouement  aux  inté- 
rêts d'un  parti,  c'est  manquera  son  mandat,  user 
d'un  droit  qu'on  n'a  pas,  et  disposer  de  la  chose 
d'autrui  contre  son  gré.  (Murmures  à  droite.) 

Tout  homme  de  bonne  foi  pensera  donc,  après 
avoir  examiné  l'emploi  des  centimes  facultatifs 
de  1820,  que  la  limite  légale  doit  être  restreinte. 

Dès  l'origine  des  gouvernements  constitution- 
nels, l'existence  d'armées  permanentes  avait  paru 
inconciliable  avec  les  libertés  publiques,  jjar  les 
dangers  ([u'elles  faisaient  courir  à  celles-ci.  Per- 
sonne n'ignore  (Quelle  a  été  sur  ce  point  l'om- 
brageuse susceptibilité  de  l'Angleterre  ,  avant 
(lu'elle  subît  le  joug  de  l'oligarchie  ministérielle. 
S'il  nous  arrivait  de  manifester  les  mômes  crain- 
tes, on  ne  manquerait  pas  de  nous  dire  (jue.  moins 
isolés,  nous  sommes  tenus  à  des  précautions  de 
toute  autre  nature.  Je  le  conçois,  et  je  ne  m'éton- 
nerais pas  aussi  de  voir  la  ligne  de  nos  frontières 
sous  la  protection  d'une  armée  imposante,  pan:e 
(lue  ci'ite  liL'ne  sépare  à  mes  yeux  des  intérêts 
difi'éreiils,  dont  la  collision  pourrait  nous  être 
funeste,  si  nous  étions  pris  au  dépourvu.  Mais 
(luaful  je  vois  notre  principale  force  militairo  se 
concentrer  dans  une  garde  nombreuse,  interposée 

entre  la  nation  et  le  TrOne {Vive  agitation  à 

droite.  —  M.  de  Marcellus.  Elle  est  pour  la 
nation,  puisqu'elle  défend  le  Trône.),  je  ne  puis 
m'empécher  de  demander  si  là  aussi  il  y  a  sépa- 
ratiofi  d'intérêts,  et  de  quel  côté  les  dangers  sont 
à  craindre.  On  me  parle  bien  de  gouvernement 
|)aternel,  de  haine  du  despotisme,  toutes  paroles 
consolantes,  qui  s'évanouissent  malheureusement 
à  l'aspect  du  cortège  menaçant,  dont  le  pouvoir 
reste  environné.  }s'esl-U  pas  toujours  à  craindre 
que  la  tyrannie  seule  n'ait  pas  abdiqué?  (Nouvelle 
aijitalion  à  droite,  —  M,  le  président  réclame  le 
silence.) 

Votre  cominission  se  dit  d'accord  avec  plusieurs 
conseils  de  iléjiarti'menl,  pour  regretter  qu'une 
économie  de  1,001.1,097  francs  ,  faite  en  1820, 
sur  L'article  seul  de  la  gendarmerie,  n'ait  pas 
été  employé  à  l'augmentalion  de  cette  arme. 
13,331  hommes  ne  paraisstMit  pas  suffire  à  ta 
surveillanc<.'  intérieure.  Il  serait  possible  qu'ils 
fussent  mal  répartis,  le  plus  souvent  ils  sont  mal 
em|)loyés.  On  gémit  en  effet  de  les  voir  consacrés 
soit  à  servir  de  cortège  à  la  vanité  de  certains 
pouvoirs,  soit  à  convoyer  ces  caravanes  reli- 
gieuses, qu'un  prosélytisme  perturbateur  met  en 
mouvement,  et  qui,  sur  leur  passage,  détruisent 
tous  les  asiUîs  élevés  à  la  tolérance.  (Vive  agi' 
Cation  à  droite.) 

Mais  le  regret  qui  a  été  exprimé  u'aurait-il 
pas  quelque  motif  occulte,  car  ou  ne  voit  pas 
qu*il  se  commutte  plus  d'attentats  qu'autrefois,  ni 
qu'Us  soient  ])Ius  impunis?  Aurait-o:;  par  hasard 
lait  quelques  lois  qui,  loin  de  rendre  les  fautes 
plus  rares,  par  une  répression  sévère,  mais  im- 
partiale, les  rendraient  au  contraire  inévitables 
par  l'arbitraire  de  leur  application  ?  Les  délits, 
T : —  j^g  sera*""*  *'"     '"    '  "  ^  "'      *  -  ^ 

;   l'autoi 

pensée  t.  ^ ^ , 

même  contre  un  silence  désapprobateur. 

Vous  voulez  plus  de  gendarmes,  sans  doute  un 
plus  grand  nombre  de  prisons,  des  exécutions 
plus  actives  ;  que  voulez-vous  donc  faire  de 
cette  France  que  vous  avez  reçue  si  belle  et  si 
tranquille?  La  couvrir  encore  de  victimes,  d'é- 
chafauds,  comme  dans  ces  temps  de  pitoyable 
douleur?  Ainsi  qu'aujourd'hui,  chaque  jour  ame- 
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nait  uno  conspiration,  parce  que  chaque  jour  il 
fallait  un  aliment  à  la  terreur.  Tout  devait  trem- 
bler autour  du  pouvoir  d*aIors  pour  qu'il  ne 
IrcmblîM  plus  lui-même  de  se  sentir  repoussé  par 
tous  les  Fcniiments,  en  guerre  avec  toutes  les 
volontés.  Seul  contre  tous,  il  lui  fallait  à  chaque 
instant  de  nouveaux  moyens  de  résistance  pour 
ne  pas  succomber,  de  nouveaux  agents  d'oppres- 
sion pour  asservir.  A  défaut  de  crimes  réels,  il 
lui  en  fallait  de  factices.  Son  glaive  se  promenait 
sur  les  suspects  comme  sur  les  coupables,  et  les 
conspirations  étaient  alors  plutôt  une  condition 
du  pouvoir  qu'une  nécessiié  du  temps.  Vous 
voyez  à  quelle  désolante  analogie  vous  nous 
poussez,  par  rexi)ri'Ssion  de  vos  regrets  et  l'irré- 
llexion  de  vos  demandes  1  {Mouvement  à  droite. 
—  Plusieurs  voix:  Parlez  donc  de  s  comptes.) 

Mais.  Messieurs,  j'oublie  C[ue  j'ai  h  m'occuper 
(le  comptes  et  que  c'est  spécialement  au  ministre 
des  finances  (|ue  j'ai  (\  les  demander  ;  c'est  à  lui 
qu'aboutissent  toutes  les  autres  comptabilités,  en 
appliquant  à  toutes  les  dépenses  les  ressources 
dont  il  est  seul  constitué  dépositaire.  A  mes  yeux, 
il  est  de  plus  le  teneur  de  livres  universel  ;  aussi 
devons-nous  une  attention  toute  particulière  aux 
immenses  détails  qu'il  nous  présente. 

Le  premier  reproche  qu'on  est  Tonde  à  lui 
adresser,  porte  sur  le  désordre  qui  régne  dans 
Tadministialion  du  Trésor  ;  un  fait  avoué  le 
prouve  :  c'est  ce  vol  commis  par  Mathéo,  sous- 
caissier  du  Trésor. 

Le  ministre,  dans  Fon  exposé,  le  rapporteur, 
dans  l'examen  du  fait,  se  sont  étudiés  à  nous 
expliquer,  comment  ces  l,88*J,r)07  francs  avaient 
disparu,  et  c'est  précisément  dans  ce  qu'ils  disent 
l'un  et  Tautre  ([ue  je  puiserai  les  motifs  de  mon 
accusation. 

Mathéo,  dés  1814,  avait  pris,  dit-on,  l'habitude 
de  dissimuler  pendant  quelques  jours  reuregis- 
trement  de  certains  envois,  et  ses  encaisses  se 
trouvant  toujours  d'accord  avec  la  balance  de  ses 
écritures,  on  ne  s'apercevait  de  rien. 

Si  c'est  là  une  ex|)licatiou,  c'est  loin  d'être  une 
excuse.  D'après  la  méthode  des  écritures  à  partie 
double,  qui  est  sans  doute  en  usage  au  Tré^or, 
rien  iu\  doit  Ilgurer  au  débit  d'un  compte  qu'en 
même  temps  un  autre  compte  soit  crédité  a'une 
somme  pareille-  La  caisse  a  son  compte  comme 
tout  autre  correspondant,  et  dans  le  système  de 
l'explication,  il  faudrait,  ou  que  Mathëo  se  fût 
ahsteim  de  débiter  sa  caisse  d'une  somme  dont 
on  créditait  le  coriesnondant,  ou  qu'on  se  fût 
abstenu  à  la  fuis  de  débiter  la  caisse  et  de  cré' 
diter  le  correspondant.  Dans  le  premier  cas,  point 
de  balance,  puisqu'il  se  serait  trouvé  un  article 
au  crédit  ({ui  n'aurait  hguré  à  aucun  débit  ;  par 
conséiiuent  indication  palpable  d'erreur  ou  de 
fraude,  et  nul  repos  qu  elle  ne  fût  trouvée.  Dans 
le  second  cas,  une  simple  conirontalion  des  situa- 
tions respectives,  arrêtées  à  une  époque  con- 
V(>nue,  suffisait  pour  mettre  sur  la  voie  du  débit 
des  inspecteurs  généraux  dont  on  nous  vante  la 
sagacité.  Les  états,  comme  vous  le  savez,  con- 
tiennent les  fonds  envoyés,  les  fonds  arrivés  et 
les  *onds  en  route.  Les  envois  sont  constatés 
par  les  exiiédileurs ,  Tarrivée  \mv  ceux  qui 
re^'oivent  et  le  registre  des  messageries  non 
émargé  contnMe  la  uifférencc;  car  tes  deniers  du 
Trésor  ne  peuvent  p;is,  parce  qu'ils  ne  doivent 
pas,  cesser  d'être  un  seul  instant  sans  lagaraulie 
de  quelqu'un. 

Ce  n*esi  donc  |>as  parce  (la'un  vol  considérable 
a  ù\ù  fait  que  j*accu8e  1  adminisiratioDi  mais 
parce  que  ce  vol,  remonlaut,  de  TaTeu  da  mi- 


nistre, jusqu'à  J8i4,  il  o*avait  pu  être  dissimulé 
que  par  l'absence  la  plus  conaplète  de  cet  ordre 
qui  est  Va-b-c  des  plus  simples  négociants. 

La  nécessité  seule  de  réparer  cette  soustraction 
vous  l'a  fait  révéler.  On  vous  la  demande  entière, 
comme  si  la  gestion  de  ce  comptable  s'était  faite 
sans  la  moindre  responsabilité. 

Comment  d'abord  concilier  les  précaations 
dont  on  est  si  prodigue  envers  les  dépositaires 
subalternes,  au  point  de  leur  faire  rendre  compte 
jour  par  jour  du  mouvement  de  leurs  affaires 
Ijarticuhêres,  d'interposer  un  privilège  dans  ton- 
tes leurs  transactions,  de  recliercher  jnsqD*à  la 
dépense  intérieure  de  leurs  maisons»  pour  mettre 
à  couvert  des  intérêts  qui  sont  déjà  garantis  par 
d'énormes  cautionnemints,  tandis  qu'on  aurait 
laissé  le  dépôt  d'une  caisse  centrale  a  un  homme 
à  qui  l'on  n'aurait  pas  demandé  de  cautionne- 
ment, qu'on  aurait  laissé  sans  surveillance  et 
sans  soupçon  afficher  dans  Paris  un  luxe  débouté, 
mener  une  vie  scandaleuse,  acheter  des  maisons 
de  campagne,  y  bâtir  avec  goût,  s*y  meubler 
avec  somptuosité,  y  recevoir  grand  monde,  y 
donner  des  fêtes,  pour  disparaître  ensuite  et  ne 
laisser  d'autres  moyens  de  réparation  qae  l'inef- 
ficacité d'un  jugement  par  contumace? 

Il  a  passé,  dit-on,  à  l'étranger.  Mais  qu'est  donc 
devenue  cette  police  si  active,  qui  poursuit,  tour- 
mente, atteint  même  chez  Tétrangerceux  qu'une 
politique  persécutrice  lui  signale,  et  qui  est  sans 
action  quand  il  s'agit  d'une  spoliation  sc^inda- 
leuse  1  Souvent  eUe  devine  des  crimes  dont  la 
pensée  est  à  peine  formée,  dont  l'exécution  n'est 
pas  commencée;  et  des  attentats  inouïs  se  com- 
mettent sous  ses  yeux;  ils  affligent  tous  les  re~ 
gards;  ils  se  passent,  de  plein  jour,  aux  portes 
mêmes  de  ce  palais  ;  les  coupables  ne  prennent 
pas  même  la  peine  de  se  déguiser.  Sos  agents 
sont  là,  sa  force  est  déployée;  et  clic  n'empêche 
rien,  ne  punit  rien,  parce  que,  dit-elle,  elle  n'a 
pas  vu  ce  que  tout  le  monde  voyait.  Ce  n'est  donc 
\tSLB  pour  tous  qu'elle  veille,  ce  n^est  donc  pas 
dans  l'intérêt  de  tous  qu'il  lui  arrive  parfois  de 
rompre  le  silence  et  d'agir. 

C'est,  dit-on,  le  caissier  central  qui  est  assu- 
jetti à  un  cautionnement:  et  sur  le  compte  rendu 
au  Roi  des  circonstances  àe  cette  perte,  Sa  Majesté 
a  décide  quUl  n*y  avait  pas  lieu  d^en  poursuivre 
contre  lui  la  réparation. 

Une  caisse  centrale  peut  être  tellement  divisée 
en  sous-caisses  que  matériellement  elle  ne  con- 
tienne rien  ;  sous-caisse  des  espèces,  sous-caisse 
des  effets.  La  caisse  centrale  n'est  alors  qu*an 
être  de  raison  qui  représente  la  réunion  de  tontes 
les  opérations  qui  se  font  sous  son  nom»  et  où  le 
cautionnement  du  caissier  central  est  illusoire 
et  ne  garantit  rien,  où  il  n'est  impopé  que  ponr 
servir  de  garantie  légale  à  toutes  les  opéraUuni 
qu'il  fait  par  lui-même  ou  qu'il  délêgne.  Qne 
cette  délégation  soit  de  son  fait,  oo  qn*elle  ré- 
sulte des  règlements  de  radminîstnition«  la  res- 
l>onsabilité  est  toujours  la  même. 

La  Cour  des  comptes,  d'un  autre  côté,  était  na- 
turellement ap|)eléc  à  statuer  jusque  qnel  point 
le  caissier  centrai  devait  Garantir  la  gestion  de 
son  sous-caissier.  Cette  affaire  est  enlitament 
de  sa  juridiction  ;  ce  n'est  donc  que  par  erreor 
qu*on  a  fait  intervenir  rautorité  royafe,  où  die 
n*uvait  rien  à  faire. 

Le  Roi,  je  le  sais,  a  le  droit  de  faire  g 
après  un  ]U|       nt.  et  i  afant  : 

iljopraitet  uo       if  \a 

ensuite  remet  w^  u. 
eorporelle  qu'il 
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les  dommages  causés  dans  Tintérêt,  dont  la  ré- 
paration est  toujours  due.  Ainsi  dans  ce  cas  par- 
ticulier, si  Mathéo  était  saisi,  traduit  devant  une 
cour  d'assises,  condamné  aux  fers  pour  le  vol 
dont  il  serait  convaincu,  le  Roi  aurait  le  droit  de 
lui  remettre  la  peine  des  fers,  mais  ne  pourrait 
lui  donner  quittance  de  la  réparation  pécuniaire 
qui  le  poursuivrait  toujours  sur  ses  biens  et  sur 
ses  cautions. 

Ce  que  le  Roi  ne  pourrait  pas  faire  pour  Mathéo, 
il  ne  le  peut  pas  pour  Piscatory. 

Tous  les  jours,  dit-on,  le  Roi  prononce  en  fait 
d'administration  conteniieuse.  Mais  ici  on  ne  lui 
a  pas  fait  juger  une  affaire  conteniieuse;  on  lui  a 
fait  disposer  d'une  partie  de  la  fortune  publique, 
que  garantissait  le  caissier  central.  Du  moment 
que  la  gestion  de  Mathéo  se  trouvait  sous  sa  ga- 
rantie, donner  une  décharge  à  ce  premier  par 
simple  ordonnance,  c'est  lui  faire  un  cadeau  bien 
réel  de  1.889,000  francs ,  qui  appartenaient  au 
Trésor;  c^est  renouveler  le  régime  des  bons  du 
comptant,  et  c'est  à  l'ex-ministre  des  finances  que 
nous  en  avons  l'obligation. 

Si  d'un  fait  particulier,  nous  passons  à  l'exa- 
men du  système  de  la  comptabilité,  nous  sommes 
à  nous  demander  si  réellement  nous  en  avons 
une.  Plusieurs  dispositions  ont  été  prises  par 
vous,  Messieurs  ,  mais  séparément  introduites, 
pour  corriger  quelque  vice  particulier  ou  pré- 
venir un  abus  possible  ;  elles  n'ont  jamais  pu 
avoir  d'uniformité.  Le  gouvernement  obéit;  ses 
volumineux  états  sont  tous  en  exécution  de  vos 
lois,  et  les  députés  de  la  France  appelés  h  les 
examiner  n'en  sont  pas  plus  avances.  C'est  ce- 
pendant pour  eux  que  les  comptes  devraient  être 
faits  et  tellement  faits  qu'il  leur  fût,  je  ne  dirai 
pas  facile,  mais  au  moins  possible  de  s'y  recon- 
naître. 

Les  Chambres  ne  votent  que  des  budgets;  on 
ne  leur  doit  compte  que  de  l'emploi  des  crédits 
ouverts  par  les  budgets,  ainsi  que  des  recettes 
qui  y  sont  prévue>.  Tout  ce  qui  est  spécial  à  cer- 
taines localités  devrait  faire  compte  à  |)art,  et  ne 
pas  surcharjicr  et  obscurcir  le  compte  général. 
Le  contribuable  même  devrait  pouvoir  distinguer, 
sur  deux  espèces  de  rôle,  par  deux  avertissements 
divers  ,  ce  qu'il  paye  pour  l'intérêt  général,  et  ce 
qu'on  lui  impose  pour  les  besoins  particuliers  de 
son  département.  Souvent  vous  accordez  des  dé- 
grèvements qui  sont  absorbés  par  une  augmen- 
tation dans  les  centimes  locaux,  et  le  pauvre  se 
désespère  alors  que  vous  avez  cru  aller  à  son 
secours.  11  sei^it  bon  qu'il  sût  à  qui  il  doit  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  sa  contribu- 
tion. 

Les  centimes  spéciaux  ajoutent  aussi  à  la  con- 
fusion. Je  vous  ai  fait  apercevoir  plus  haut  qu'ils 
étaient  plutôt  un  prétexte  de  aépenses  qu'un 
moyen  d'économie.  Qu'y  gagnez-vous  en  effet  ? 
Si  les  dépensv's  augmentent,  vous  augmentez  les 
centimes,  comme  dans  le  budget  de  1821  ;  si  les 
produits  spéciaux  dépassent  les  dépenses  prévues, 
on  imagine  de  ces  dernières  pour  ne  rien  laisser 
sans  emploi.  Je  ne  con^^ois  donc  |)a3  l'avantage 
qu'il  peut  y  avoir  à  conserver  cette  division. 

Rarement  aussi  les  crédits  dans  les  comp- 
tes s'accordent  avec  ceux  qui  ont  été  votés. 
Ainsi  l'exercice  1819  a  eu,  par  diverses  lois  du 
'^3  avril  1821,  des  suppléments  de  crédit  pour 
10,233,553  t'r.  2G  c,  et  ces  suppléments  ne  sont 
portés  que  i)Our  9,577,104  fr.  66  c,  à  la  page  20 
du  compte  du  Trésor.  La  différence  de  656.418  fr. 
60  c.  se  trouve  bien  dans  des  explications  eo- 
fooies  dans  deux  notes  différentes  ;  mais  il  faut 


les  y  aller  chercher,  et  on  a  droit  de  se  plaindre 
que  les  crédits  tels  qu'ils  ont  été  votés  par  les 
lois,  ne  reparaissent  pas  identiquement  les  mêmes 
dans  les  comptes  qu'on  nous  en  rend. 

Une  autre  cause  d'obscurité  est  due  à  ce  qu'on 
appelle  en  comptabilité  reversements  de  fonds 
augmentant  les  crédits  disponibles.  Ceci  demande 
une  attention  toute  particulière. 

Un  ministre  arrête  une  dépense  et  donne  son 
ordonnance  pour  la  solder  ;  mais  au  lieu  de  re- 
mettre cette  ordonnance  au  créancier  direct,  il 
ne  lui  donne  qu'une  lettre  d'avis  pour  qu'il  aille 
retirer  l'ordonnance  qui  le  concerne  des  mains 
du  ministre  des  finances,  auquel  il  en  fait  l'envoi. 
Souvent  il  y  a  obstacle  au  payement,  et  le  Trésor 
ne  paye  jamais  avant  qu'ils  ne  soient  tous  levés. 
Au  liout  d'un  certain  temps,  néanmoins,  on  veut 
arrêter  des  comptes,  clore  des  exercices,  et, 
pour  s'en  tirer,  on  annule  provisoirement  l'or- 
donnance, ce  qui,  laissant  la  même  somme  dis- 
ponible dans  le  crédit  du  ministre  ordonnateur, 
l'augmente  fictivement;  plus  tard  les  difficultés 
qui  arrêtaient  le  payement  se  lèvent,  et  pour 
paver  il  ne  s'agit  que  de  recréer  l'ordonnance 
qu  on  avait  annulée  pour  absorber  le  supplément 
fictif  de  crédit;  ce  qui  remet  les  choses  dans  leur 
état  naturel. 

Mais  en  suivant  cette  tortueuse  méthode,  que 
d'écritures  difficiles  à  débrouiller!  quel  désaccord 
entre  le  compte  des  ministres  ordonnateurs  et 
ceux  du  Trésor  I  quel  inextricable  enchevêtre- 
ment ! 

11  y  aurait  un  moyen  de  remédier  à  tous  c(?s 
inconvénients,  moyen  légalement  omplové  par 
les  particuliers  tontes  les  fois  qu'un  tiers'inter- 
vieut  entre  le  débiteur  et  son  créancier,  pour 
empêcher  que  celui-ci  ne  touche  directement  ce 
qui  lui  est  dû.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  qui  tient 
à  se  libérer  lait  le  dépôt  des  sommtîs  destinées  a 
son  créancier.  11  s'acquitte  par  là,  et  c'est  à  celui 
qui  est  la  cause  des  obstacles  à  les  faire  lever. 
Je  suppose  au  Trésor  la  niême  envie  de  se  libérer. 


pots  et  consignations  

lement  destinée  à  être  dépositaire  du  montant 
des  onlounances  qui,  par  le  fait  des  porteurs,  ne 
pourraient  pas  être  acquittées  à  présentation.  Tel 
sera  le  but  du  seul  article  additionnel  que  je  me 
hasarde  de  vous  proposer;  je  me  réserve  d'en 
développer  plus  tard  les  motifs. 
11  me  resterait  à    examiner  l'avantage  qu'il 


découlent,  ne  peuvent  avoir  aucun  rapport  avec 
les  soldes  arrêtés  au  31  janvier  précédent.  A 
quoi  bon  une  pareille  anticipation,  véritable 
fanfaronnade  ministérielle,  uniquement  imaginée 
pour  vous  faire  absoudre  le  passé  avec  plus  d'in- 
dulgence, et  vous  embarquer  dans  l'avenir  avec 
plus  d'abandon? 


j)uis  cinq  ans  la  comptabilité  législative.  Les 
principes  d'ordre  sont  partout  les  mêmes;  leur 
application  est  également  possible.  Je  reste  inti- 
mement convaincu quequela  que  soit  l'importance 
des  sommes  et  le  nombre  des  comptes  ouverts,  la 
comptabilité  commerciale  est  encore  la  seule  qui 
convienne  aux  opérations  du  Trésor.  C'est  à  coup 
sûr  la  plus  simple  et  la  plus  expéditive;  celle 
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f: fi îi  n  qo i  r ^rr- 1 a in^-rn t  rn o * u 't  *i  t rn p ! o;.  ^f?i,  f-l  ^f a i 
'•■:.-li'ii\  !':■  =oij-.trar:ti  ,:j-.  ;..'.i:i-  fiO-3iM»:=.  11  ♦.-st 
4  ^:roir':  'JU':.  -MI?  '>:  'Jo'J-.l<'  rapport,  f-'.Ut  ?^:r«i 

Iji  \,r\/Unir  'î';  t^u-  io-  af^u--,  «J^nt  je  rjai  pu 
f  i^Ur  qu'urj';  M  ri  Lihl*:  p;irti*;.  -/;rait  aro-;- 
Mar.U;  pour  Jhorn:;;':  qui  ti-nt  â  =î'jn  pay=.  si 
f.;:'^foJ=  il  nX-.'jlr'r voyait  p.'i=  la  [^s-iiijii.''  <iVn 
i:i  ;..fjj^-r  1*^  novjSn-,  On  ni  'Je  -îOn  illu.?i''n  ;rnai?; 
.1  faut  U  Un  iai-='rr,  parc*:  quViJe  le  .-ou  lie  ni 
•;;în-  la  route  f/riijjle  qu'il  a  rj«;v;jrit  iui.  Et  rnoi 
a-j--:.  Me'-i.-.ii-ur.-,  je  -oni/e  30uvvnî  au  honheur 


(r«-nt  hi'-ri  à  coup  r-ûr  un  n-ve  dr-s  mieux  côn  Ji- 
iio;j[j':s;  iiriiH  .-ouffrez  que  je  vou-  rjj^e  ce  que 
je  ferais  aujourd'liui  da'ia  cj-'Ui  -upposilion  fa'i- 
ta-t:que. 

Je  rejurerai?  au  iniriiîitre  'e-:  aff.iin-?;  »'tninc:''- 
p -.  len  fonrjii  qu'il  nou»  flernanJe  pour  na\er 
J'aequi:-i»iori    (i    ra/n«-uhl'-iiieîil    <]«;  son    n'itl, 


I 


<arcr*  que  c^Ue  U<'p'n:^e  «'lait  inutile,  et  qu»;(l'ail- 
eurn  il  ne  devait  le  faire  sans  une  autorisation 
ppalaM*'.  Je  ron.-»  illerain  à  c»'lui  de  Tint^îrieur 
lie  .-e  reposer  «ur  Tintr-r/rt  particulier  <lu  soin 
(rainu.-iT  le  nu  Mie,  qui  e.-ît  toujour:-  «iispo-é  à 
en  f-upitorliT  lr;3  frais;  et  ce  con-eii  «levii-ndrait 
unonlM;,fn  lui  rrfij.-antCjquM  'ijiMWuiand'  pour 
la  c:o[j-!ruclion  d<  ViinOrn.  1m  în'empre.^-^Tais  Ue 
ra|»[»ort*T  la  loi  île  2  janvier  1817,  pan:e  qu<*, 
priurvrivani  iTune  iu\iu\ftvi'  convenable  aux  si;uU 
étal>li-''"<-in«iifs  «ccP'.-iastiquea  f[ui  «eraieiit  uOr.c^- 
naire.y,  je  H<'iais  effrayé  du  danijer  qu'il  y  aurait 
â  piruM'Itre  d«*  recevoir  d'ufii"  autre  main.  Je 
in'efnf»n«'crai«  de  nn-ttre  les  cons^dls  de  localité 
en  harnionic  avec  rjde«;-nn'Te  de  notre  jifiuver- 
ncment,  c/est-â-dire  rie  les  fain»  »  lire  par  les 
c.onlrlIjuahlcH;  ft  je  l'ur  confierais  une  foule 
d'acii's  administratifs  c|ui  au  centre  ne  peuvent 
que  He  fain;  mal,  et  Kurlout  à  liieri  plus  f(rarids 
irais.  l'Ins  de  di.-linction  entre  les  diverses  dé- 
pen.^es,  pins  de  j^pécialités  dans  les  recettes, 
pni.-^qn'on  n'(Mi  veut  pas  dans  les  crédits.  Ju 
nii'ttials  la  force  du  (gouvernement  plutôt  dans 
son  liarmoiie  mgraN?  avec  la  volunté  du  j)lu8 
pi  and  nomhns  que  dans  la  prétention  de  lairc 
prévaloir  iiur  classe  spéciale,  et  j'économiserais 
par  l.'i  sur  remjiloi  d'nn<;  force  qui  serait  sulî^- 
hnndante,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  résistance, 
et  qui  devient  toujours  iiiiilile,  ({uelquefuts  niéini? 
nnisihle,  quand  le  jou(;  finit  par  être  intolérable. 
Je  lu'adresM'rais  pour  l'administration  des 
finances  publiques  à  un  CDininergant  d*une  pro- 
bité irréiiroihable.  et  jouissant  sous  tous  les  rap- 
port d'une  considération  méritée.  Sans  m'infor- 
iiier  de  iH':i  o|iiiiioris  politiques,  je  lui  demande- 
rais comment  il  s'y  |)rend,  dans  un  détail 
imiiieiiHe  d'affaires  minutieuses,  pour  pouvoir  se 
rendre  compte  à  cliai]U(;  minute  de  sa  position 
«■t  du  mouvrmi'iit  de  ses  affaires.  Je  lui  deman- 
derais si,  pendant  sept  ou  buil  ans,  il  serait 
possible  à  son  caissier  de  lui  dé;!Uiser  une  sous- 
traction (|nelcon(|ue  de  vah*ur  de  caisse  ;  je 
c(unparerai.-  le  noinbni  de  ses  commis  avec  celui 
d«'s  emjdoyés  du  Trésor;  ji;  ferais  compte  de  toutes 
les  dillereiices,  et  jt;  restenûs  convaincu  qui*  sa 
met  11  ode  est  préférable  à  celle  qui  csl  suivie 
avec  tant  d'(d)Stiuatioiu 

Je  vous  fais  ^râcc  de  plus  amples  détails;  io 
n'uspire,  nuur  le  luoinent,  qu'à  réaliser  une  souic 
de  mes  idées,  celle  de  fairo  déposer  ft  la  Cause 
tlci  diî|>ûlâ  et  consiKuations  le  niunUuit  des  or- 


•1  ;'i'!anc/'i  qri.  par  U*  fait  des  porteurs,  éproave- 
raient  qu^j  |ues  retard?  dans  leur  acquittemeai. 
C  est  !■:  Lut  o*e  l'amendement  que  je  propose  : 

«  Uf  r.'^:o-:'.arjt  d.-s  onionnances  mioi«tériL-]lt« 
délivrée^:  sur  les  cré^iits  ouverts  par  les  lois  de 
finar.ces.  •.:  qui,  en  raii^on  des  oppositions  faîtes 
au  payement,  ne  pourraient  être  acquittées  de 
suite,  =era  défK)«é,  pour  le  compte  desdits  por- 
teur--, à  la  Caisse  de«  dép4t«  et  consjfrnalîon.'^,  qui 
ne  pourra  «'en  dessaisir  qu'après  la  lev^  défini- 
tive i!e!^iites  oppositions.  ■ 

Un  vif  mouvement  d'adhésion  éclate  à  gauche, 
quarj'i  M.  Caumartin  descend  de  la  tribune. 

Fhisieur.i  mntihrpy.  h  tjaucht  :  L'impression. 
rimp:'-'.^sionî 

Grand  noihbre  de  ioi>,  î>  droite  :5on,  non! 

M.  Io  l^rë«ildrni.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

question  de  I  impre?.-io:i. 

M.  de^  làlrardln.  Je  demande  la  parole  sur 

r.mi.ression.  'Agitation  à  droite,  —  Plusieurs 
'oir  :  .Non,  non î  pa.<  d'impression!) 

M.  do  ^àlrardln,  à  la  tribune.  Il  me  paraît 

qu'il  y  a  beaucoup  d  0|jpositioû.  (Voix  à  droite  : 
tJui.  oui!;  ti'est  !-ans  doute  parce  que  le  discours 
de  mon  honorable  collègue  contient  de  bonnes 
vèril<-8.  (\iolvnts  murmures' a  droife.)  Au  reste, 
vous  n'..tteindrez  ];as  votre  l)ut  en  refusant  l'im- 
'jres.-ion.  Votre  opjiosition  sera  comme  celle  de 
a  cen-sure;  eil(>  donnera  le  désir  de  conDultre  le 
discours.  Messieurs,  on  conçoit  diflicilement  com- 
ment, bjrsquuu  des  plus  ^Tands  manuracturiers 
de  France  vous  a  entretenus  de  matières  qu*i| 

entend    très-bien,   vous   rofusiez {Plusieurs 

voix  il  droite  :  Nous  n'en  voulons  pais!)  Voud 
n'en  voulez  pas;  eh  bien,  nous  en  voulons, 
nous  :  Nous  tenons  à  un  discours  aussi  remar- 
quable que  celui  qui  vient  d'être  prononcé.  (  Vive 
tujitatinn  h  droite,  —  Plusieurs  membres  :  Si  VOUS 
y  tenez,  lisez-le!  Nous  n'en  voulons  pas!...  Il  ne 
sera  pas  im|)rimé!|  Si  vous  refusiez  de  voter  l'im- 
pression, la  bonté  du  discours  sera  constatée  par 
votre  refus  même.  (Les  mêmes  membres^  à  droite  : 
Tant  mieux,  tant  mieux!  il  ne  sera  pas  im- 
primé.) 


f; 


M .  do  CafitoIlHiJao.  Je  demande  la  parole  con- 
tre rimiirtission.  (l'iusirurs  membres,  à  naueke  : 
Oui,  oui  !  donnez  des  motifs  si  vous  pouvez,  8| 
vous  l'osez.) 

M.  de  CaMtolbi^ac.  à  la  tribune.  Oui,  Mes- 
sieurs, je  vais  motiver  mon  opinion,  et  sana 
avoir  beaucoup  d'auiiace 

Si  l'orateur  qui  vient  de  prononcer  fon  dis- 
cours s'était  borné  à  discuter  les  matières  en 
(juestiin,  et  qu'il  eût  voulu  simplement  noua 
(M'iairer  par  les  aperçus  raisonnables  dt  même 
trés-irmarquahles  ({u'il  a  présentés,  et  qui,  soua 
le  ra|)port  de  la  discussion,  pourraient  foire  uq 
très-^iand  bien,  nous  serions  les  premiers  à  de- 
mander l'impression;  mais  il  a  intercalé  dans 
ce  discours  des  choses  tout  ù  fait  étrangères,  des 
choses  contraires  â  la  traiitjuillité  publique,  et 
auxquelles  la  Cliambru  aurait  l'air  de  donner  son 

assentiment  si  elle  votait  l'imprussion (Vo^q 

n  droite  :  Cela  est  évideqt Ils  le  savent  bien 

eux-mêmes ) 

L'orateur  a  pfirlô  de  la  reUadon  :  Il  a  cooplé* 
tument  erré  dans  ce  qu*il  eq  a  qlt  ;  U  a'eat  osprifiiA 
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sur  la  garde  d'une  manière  inconvenante,  quand 
il  a  dit  que  cVîlait  un  corléjre  menaçanl,  inter- 
posé cntrj  le  Trône  et  le  peuple.  Je  sais  fort  bien 
que  la  garde  est  un  cortège  menaçant,  mais  c'est 
pour  les  factieux,  de  quelaue  côte  qu'ils  se  trou- 
vent. (Voix  nombreuaes  à  aroitc  :  Bravo,  bravo!) 
Mais  elle  sera  toujours  un  cortège  rassurant  pour 
tous  les  fidèles  sujets  du  Roi,  pour  tuus  les  vrais 
Français  qui  savent  bien  jusqu'à  quel  point  ils 
peuvent  compter  sur  la  garde.  {Mouvement  très- 
vif  d'adhésion  à  droite.  —  Une  foule  de  voix  : 
Oui,  oui ] 

M.  lep^ënéral  Foy.  Il  n*c8t  question  que  des 
Suisses...  [Murmures  à  droite,  —  Voix  nom- 
breuses:  Ils  sont  Français  [)ar  leur  dévouement.) 

M.  de  CaHtelbaJae.  Je  vote  contre  l'impres- 
sion... 

M.  de  Oorcelle.  Mais  on  n'a  parlé  que  des 
Suisses... 

Voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  fait?...  Ne 
font-ils  pas  partie  de  la  garde  royale?... 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la 
parole.  {Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  non. 
Aux  voix.  ) 

M.  lienjamin  Constant  monte  à  la  tribune. 

Les  mêmes  membres  à  droite  :  La  clôture,  la 
clôture  ! 

M.   Benjamin    Constant.  Je  demande  la 

Sarole  contre  la  clôture.  Messieurs,  l'orateur  qui 
esceiid  de  la  tribune  a  inculpé  le  préopinant 
sur  plusieurs  points,  (drand  nombre  de  voix  à 
droite  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela.  Egariez  contre  la 
clôture.) 

M.  de  Castelbajae.  Je  n'ai  inculpé  personne; 
je  n'ai  fait  que  tirer  les  conséquences  qui  résul- 
taient du  discours... 

D'autres  voix  à  droite  :  Laissez-le  parler;  mais 
qu'il  ne  parle  que  sur  la  clôture. 

M.  Benjamin  Conutant.  Quand  on  vous  a 
dit  que  le  préopinant,  en  parlant  de  la  garde 
royale...  (Plusieurs  voix  à  aroile  :  Ce  n'est  pas 

sur  la  clôture...  Vous  n'avez  pas  la  parole ) 

Messieurs,  si  vous  avez  le  moindre  «entimeiit  de 
justice...  {Nouvelle  interruption  à  droite. —  Quel- 
ques voix  :  T&cbez,  vous,  d'avoir  le  sentiment 
des  convenances.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  voter  la  clôture.. • 
{Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  nous  le  voulons.)  Mes- 
sieurs, laissez-moi  achever  ma  phrase.  Je  dis 
que  si  vous  votez  la  clôture,  nous  nous  en  félici- 
terons, parce  que  vous  montrerez  à  la  France  ce 
que  vous  voulez. 

Voix  à  droite  :  Nous  nous  féliciterons,  nous, 
de  ne  pas  vous  entendre. 

M.  Benjamin  Confitant.  On  saura  qu'on 
peut  être  accusé  ici  sans  que  vous  consentiez  à 
entendre  de  réponse. 

(On  persiste  à  droite  à  demander  la  clôture. 
—  M.  Benja.nin  Constant  reste  à  la  tribune.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 


de  la  clôture,  q^ui  est  votée  à  une  majorité  com- 
posée de  la  droite  et  d'une  grande  partie  du  cen- 
tre droit.  M.  d'Ambrugeac  et  quelques  membres 
du  centre  droit  et  de  la  droite  se  lèvent  à  la  con- 
tre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion, 

M.  Benjamin  Constant,  en  descendant  de 
la  tribune.  Vous  montrez  ce  qu'est  la  majorité... 
(On  rit  à  droite,) 

M.  le  l^résident  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  l'impression. 

La  Chambre  décide  à  une  forte  majorité  que  le 
discours  ne  sera  pas  imprimé. 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi.  La  si'ance 
est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi,  25  février  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  aiANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- verbal  delà  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée aénéraley  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  aélits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  avec  lui  les  autres  commissaires  du  Roi  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  ceux  de 
rintérieur,  de  la  marine,  des  finances  et  do  la 
maison  du  Hoi  sont  présents. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayapt  conclu  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  M.  le  president,  sui- 
vant Vusage  de  la  Chambre,  appelle  à  la  tribune 
le  premier  des  orateurs  inscrits  pour  combattre 
cette  adoption. 

M.  le  due  de  Ija  Roehefoneanld  ([).  Mes- 
sieurs, la  Charte  a  institué  la  Chambre  des  pairs 
dans  le  but  principal  de  veiller  ù  la  conservation 
et  à  la  durée  de  Tordre  établi  pur  elle,  et  chaque 
projet  de  loi  sur  lequel  nous  sommes  appelés  à 
déhljérer  nous  ramène  à  ce  grand  devoir.  Arrive- 
t-il  que  nous  soyons  placés  entre  deqx  vues  op« 
posées  qui  peuvent  naître  de  la  diversité  de^ 
intérêts,  ou  seulement  de  la  différence  des  opi- 
nions, la  nécessité  de  notre  concours  à  la  con- 
fection des  lois  nous  rend,  en  quelque  sorte, 
arbitres  de  ce  conflit,  et  par  cela  môme  les  mo- 
dérateurs du  mouvement  social,  soit  qu'il  faille 
le  ralentir  ou  Taccélérer,  poiir  le  tnaintien  des 
principes  de  notre  gouvernement,  de  Tordre  et 
du  repos  de  l'Etat. 

L'Etat ,  Messieurs ,  comprend  par  deg  nœuds 
indissolubles,  mais  avec  des  droits  distincts,  le 


(1)  Le  Maniiêur  d«  donne  qu'iule  analyse  di  dia« 
eonrs  de  H.  le  dac  de  La  Rochefoaeaald. 
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Roi  et  son  ao^ste  dynastie,  et  tous  les  pouvoirs 
institués,  et  la  nation  tout  entière. 

Gardons-nous  de  penser  que  ce  qui,  en  fait  de 
droit,  est  donné  à  l'un,  soit  enlevù  à  l'autre. 
Chacun,  en  ayant  ce  qu'il  lui  faut  pour  remplir 
ses  fonctions,"  n'a  que  ce  qui  doit  lui  appartenir. 
La  Couronne  ne  serait  pas  plus  riche,  si  elle  était 
tout  à  coup  revêtue  des  prérogatives  nationales  ; 
la  nation  ne  s'enrichirait  pas  non  plus,  si  elle 
usurpait  les  prérogatives  royales  :  toutes  les  deux 
auraient  également  à  souffrir  de  ce  déplacement 
des  fonctions  sociales.  En  politique,  les  droits  des 
uns,  bien  définis,  bien  distincts,  sont  les  droits 
des  autres  et  de  tous. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  sacré  en  dé- 
fendant une  des  libertés  nationales,  s'il  est  vrai 
qu'on  la  détruit  en  ne  croyant  sans  doute  que  la 
régler.  11  s'agit  de  la  liberté  de  la  presse. 

A  ce  mol,  combien  d'intérêts  divers  viennent 
fixer  notre  attention  !  combien  d'idées  assaillent 
nos  esprits  ! 

La  presse  est  un  instrument  si  puissant,  elle  a 
une  influence  si  grande  sur  les  destinées  de  Tes* 
prit  humain,  qu'on  n'a  pas  hésité  à  ranger  la 
découverte  de  l'imprimerie  parmi  les  plus  puis- 
santes causes  qui,  depuis  le  seizième  siècle,  ont 
changé  la  face  du  monde.  Découverte  plus  tôt, 
elle  eût  épargné  au  monde  trente  siècles  de  bar- 
barie, d'ignorance,  de  misère  et  de  corruption 
morale  ;  et,  s'il  est  vrai  qu*une  des  destinées  de 
l'homme  sur  la  terre,  comme  individu  ou  comme 
membre  des  sociétés  humaines,  soit  d'arriver  au 
plus  haut  développement  de  ses  facultés  natu- 
relles, aucun  moyen  ne  pouvait  mieux  nous  aider 
à  remplir  à  cet*  égard  les  desseins  de  la  Provi- 
dence. 

Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer;  il  ne  s'a- 
git pas  d'égarer  les  esprits  par  des  tableaux  trop 
séduisants.  La  presse,  organe  d'une  des  plus  belles 
facultés  humaines,  est,  comme  toutes  les  autres 
facultés  de  l'homme,  sujette  à  mal  faire,  parce  que 
telle  est  la  condition  de  notre  espèce  de  pouvoir 
ou  bien  ou  mal  user  àv  sa  puissance. 

Mais  que  doit-on  en  conclure?  c'est  qu'il  faut 
traiter  la  presse  avec  la  même  justice  et  la  même 
prudence  que  nos  autres  facultés  morales  ;  il  faut 
prendre  cnaquc  chose  telle  qu'elle  est  par  son 
essence  :  ici  le  bienfait  est  trop  grand  po:ir  con- 
sentir à  le  répudier,  et  si  nous  nous  bornons  à 
de:nander  que  les  lois,  en  réprimant  l'abus, 
laissent  subsister  l'avaiitige,  nous  ne  faisons  que 
réclamer  les  droits  les  plus  justes  et  les  plus  évi- 
dents. 

11  faut  surtout  conserver  le  bienfait  de  la  presse 
dans  un  ordre  de  choses  où,  par  une  nécessité 
réciproquement  admise  et  par  le  Trône  et  par  les 
peuples,  il  est  convenu  que  les  intérêts  de  l'Etat 
ne  peuvent  être  réglés  que  par  le  concours  des 
lumières  générales.  La  pensée  publique  doit  alors 
éclairer  le  prince  et  les  bons  citoyens  ;  il  lui  faut 
donc  un  essor  libre  et  indépendant;  c'est  là  le 
grand  mobile  du  gouvernement  représentatif, 
c'est  le  gouvernement  représentatif  lui-même.  11 
ne  pourrait  par  aucun  autre  moyeu  remplir  sa 
destination,  puisque  son  essence  est  dans  le  <  on- 
cours  des  lumières  de  tous,  dans  l'administration 
dt!S  intérêts  de  tous. 

Je  sais  que  ce  concours  est  réglé  ;  que  le  Roi 
a  sa  haute  et  juste  part  ;  que  les  Chambres  uni 
la  leur,  et  que  le  reste  n'a  qu'à  subir  la  décision 
prise  par  ces  pouvoirs  Mais,  comme  la  pensée 
veille  partout;  coinmc  elle  est  noa-seuiefueiit 
danH  les  pouvoirs,  mois  encore  dans  la  todété 
tout  l'Diière,  il  faut  que  la  Jamlère  puiaie  jaillir 


de  tous  les  points  de  Tordre  aocial  ;  sans  quoi  il 
pourrait  s'établir,  dans  la  société  même,  et  par 
l'influence  de  l'opinion  publique,  une  force  morale 
opposée  aux  idées  du  gouvernement,  et  contre 
laquelle,  eu  supposant  même  que  cette  lutte  des 
esprits  et  des  sentiments  n'amenât  aucun  trouble 
dans  l'Etat,  il  deviendrait  comme  impossible  de 
gouverner  avec  prudence  et  pour  Ilntérèt  géné- 
ral. 

Toutes  ces  conséquences  découlent  encore  de  la 
nature  du  gouvernement  représentatif,  de  ce  gou- 
vernement où  tout  s'opère  sans  violence,  par 
discussion ,  par  balancement  de  raisons.  Son 
essence,  on  ne  saurait  trop  le  répéter*  est  dans 
un  exercice  libre  et  continuel  de  la  pensée,  et  la 
liberté  de  la  presse  est  sa  première  et  sa  plus 
indispensable  condition. 

Je  sais  qu'on  ne  dispute  pas  sur  cette  nécessité 
en  elle-même;  qu'on  accorde  en  principe  la  liberté 
de  la  presse,  et  qu'on  prétend  ne  réprimer  que 
ses  abus.  Ce  n'est  assurément  pas  moi  qui  défen- 
drai la  licence  de  la  presse,  et  qui  en  désire  le 
moins  la  juste  répression.  Mais  avant  de  songer  à 
celte  répression,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette 
idée,  que  la  liberté  de  la  presse  est  le  gouverne- 
ment représentatif  tout  entier;  que  toaclier  à  la 
presse,  c'est  toucher,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi, 
a  la  plus  importante  des  fonctions  vitales  de  la 
société  ;  et  qu  on  ne  saurait  le  faire  avec  trop  de 
circonspection  et  de  mesure. 

La  charte  n'est  pas  pour  nous  seulement  nn 
code  en  tant  d'articles;  elle  établit  la  division 
des  pouvoirs,  les  droits  du  Trône  et  de  chacun  ; 
elle  pose  des  principes  qui  assurent  la  liberté  na- 
tionale, et  elle  laisse  aux  lois  à  régler  Texérulion 
de  ces  principes.  C'est  sur  le  gouvernement  repré- 
sentatif qu'ils  sont  tous  fondés;  c'est  le  gouver- 
nement représentatif  qui  est  la  pensée  dominante, 
le  motif  principal  delaChartcavecsesconditions 
indispensables.  11  ne  suffit  donc  pas,  pour  être 
fidèle  à  la  Charte,  de  ne  point  violer  son  texte 

firécis  et  matériel  :  il  faut  encore  en  conserver 
'esprit,  car  rien  n'est  plus  facile  à  éluder  qae  les 
mots.  La  Charte  a  stipulé  la  liberté  de  la  presse» 
elle  a  stipulé  à  la  fois  la  répression  de  ses  abus; 
mais  si,  en  considérant  nominalement  cette  li-' 
berlé,  on  étend  cette  répression  outre  mesnre,  on 
aura  l)eau  dire  que  le  texte  est  respecté,  on  aura 
violé  l'esprit  de  la  Charte,  c'est-à-dire  la  Charte 
elle-même.  Les  mots  ne  sont  pas  tout  ;  c'est  aux 
choses,  à  leur  esprit,  qu'il  faut  s'attacher ,  et 
principalement  quand  il  s'agit  de  l'intéréC  de 
i'Klal  et  des  lois  (fui  en  sont  le  dévelopnoment. 

J'ai  dit  que  la  presse  est  l'essence  ou  gouver- 
nement représentatif,  car  elle  est  reffosion  des 
lumières;  elle  est  un  progrés  incontestable  du 
siècle  ((ui  a  conduit  Tautonté  à  reconnaître  celte 
vérité,  qu'il  est  im|)Ossible  à  un  seul  do  voir  pour 
tous  et  auiant  que  tous;  que  le  monarque  le  plus 
éclairé  a  besoin  de  s'aider  des  lumières  univer- 
selles, pour  gouverner  |Kiur  le  lionhenr  -de  son 
peuple. 

Oui,  Messieurs,  la  presse  est  utile  au  prince; 
utile  comme  la  vérité  même;  le  pouvoir  agirait 
contre  ses  intérêts  s'il  fermait  les  yeux  à  la  lu- 
mière, et  s'il  croyait  que,  ne  voyant  plus  le  dan- 
ger, le  danger  a  cessé  d'exister.  Plus  on  a  à  foire 
et  à  perdre  dans  l'ordre  sodai,  plus  la  vérité  est 
imiiortante»  parce  que  c'est  par  elle  qu'on  aper- 
çoit le  bien  à  saisir  et  le  mal  k  éviter,  méflH! 
|K)ur  son  propre  intérêt,  et  la  presse  seole  peet 
faire  iiarvenir  au  Roi  oalte  Térilé. 

A  côté  de  ces  vrais  avanlWBS  éè  la  prssss, 
quel  on  est,  ponr  les  pripcs^  iliwsniÉlst  téri^ 


[Chambre  des  Pain.l         SECONDE  RESTAURATION.         [25  février  1822.] 


749 


table?  Je  demanderai  si  la  licence  que  je  biftme, 
sur  quoi  qu'elle  porte,  a  été  jusqu*à  manquer  à  la 
dignité  royale,  à  rauf^ustepordonne  du  Monarque; 
al-elle  été  jusqu'à  nier  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  droits  sacrés  de  la  dynastie?  Quelques 
écrivains  ont-ils  été  assez  audacieux  pour  jeter 
des  doutes  sur  l'ordre  de  succession,  contester 
les  prérogatives  royales,  nier  le  dogme  sacré  de 
rinviolabilité?  je  n'en  ai  aucune  connaissance; 
un  cri  général  se  serait  élevé  contre  eux  avant 
que  la  justice  eût  réprimé  leur  crime. 

Tout  s'est  borné  à  des  attaques  contre  les  actes 
des  ministres  et  de  leurs  a^'ents;et  si  quelques 
écrivains  les  ont  faites  parfois  abusivement,  dans 
des  intentions  évidemment  malignes;  s'ils  ont 
mis  l'outrage  à  côté  de  la  ccnsuru,  la  loi  doit  les 
réprimer,  car  s'il  est  important  que  tous  les  actes 
du  pouvoir  soient  connus,  examinés,  contrôlés , 
il  est  important  aussi,  il  est  nécessaire,  il  est 
de  l'ordre  public,  que  les  actes  seuls  du  pouvoir 
subissent  ce  contrôle,  sans  que  les  personnes, 
leurs  actions,  étrangères  ou  précédentes  à  leurs 
fonctions,  puissent  être  ultaquées. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  de  la  royauté 

aue  l'on  veut  rendre  plus  rigoureuse  la  répret^sion 
c  la  presse;  on  n'agit  que  dans  l'intérêt  des 
agents  de  la  puissance  ;  on  veut  couvrir  de  l'au- 
guste et  nécessaire  inviolabilité  du  Trône  ces 
agents  qui  doivent  être  laissés  à  découvert  dans 
la  carrière  executive,  pour  qu'ils  soient  obligés 
à  bien  faire;  et  Ton  prive  ainsi  la  royauté  de 
toutes  les  lumières  qu'elle  |)Ourrait  recueillir  de 
Ja  liberté  de  la  pensée.  Ouand  il  est  défimdu  de 
tout  dire,  la  royauté  ne  peut  plus  tout  savoir. 

Je  ne  parle  encore  que  de  l'avantage  ou  des  in- 
convénients généraux  de  la  liberté  de  la  presse. 
J'ajouterai,  toujours  dans  l'intérêt  du  Trône,  qu'en 
interdisant  la  publicité  de  la  pensée,  ou  en  la 
comprimant  outre  mesure,  ce  qui  est  la  mêmii 
chose,  on  la  réduit  à  la  clandestinité;  que  là,  n'é- 
tant plus  surveillée,  elle  est  fausse,  mensongère 
et  ce|)endant  plus  piquante  et  |)l us  dangereuse, 
parce  qu'elle  est  probihée,  et  qu'elle  y  fait  plus 
de  mat,  ses  allégations  étant  accueillies'comme  le 
sont  partout,  et  surtout  en  France,  les  plaintes 
des  proscrits  et  des  ))ersécuté8. 

Voilà,  Messieurs,  ce  (|ue  je  verrais  dans  le  seul 
intérêt  du  Trône,  si  ret  intérêt  pouvait  être  réel- 
lement isolé.  En  le  confondant,  au  contraire, 
avec  l'intérêt  de  la  naton,  inséparable  de  celui 
du  l\oi,  les  avantages  de  la  presse  deviennent 
plus  grands.  Il  ne  s'agit  plus  des  intérêts  de  quel- 
ques écrivains,  mais  des  intérêts  généraux  dont 
ct^  écrivains  nous  entretiennent;  il  ne  s'agit  plus 
de  ceux  qui  parlent,  mais  de  ceux  à  qui  et  en  fa- 
veur de  qui  ils  |)arlent.  Il  s'agit  en  un  mot  de 
mettre  au  jour  cette  foule  d'abus  et  de  vexations 
subalternes  qui  se  commettent  au  loin,  à  l'insu 
du  Koi,  et  souvent  contre  les  intentions  du  gou- 
vernement, auquel  lepeui)le,dansson  ignorance, 
rapporte  tout,  sans  examiner  s'il  est  ou  non  l'au- 
teur du  sujet  de  ses  plaintes. 

Je  ne  me  suis  livré  à  ces  considérations  géné- 
rales que  pour  peser  just(?ment  les  avantages  et 
les  inconvénients  d'une  institution  trop  calomniée, 
et  pour  montrer  qui  doit  redouter  rwllement  la 
liberté  de  la  prose,  si  c'est  le  Uoi,  ou  ses  agents. 

tiela  posé,  examinons  les  répressions  qu'on  a 
cru  devoir  ajouter  à  celles  uui  existaient  déjà,  et 
les  nouveaux  moyens  d'exécuter  ces  répressions 
Douvelles.  Examinons  si  le  projet  de  la  nouvelle 
loi  n'est  pas  plutôt  l'anéantissement  du  droit  poli* 
tique  de  la  [iresse  qu'une  simple  amélioration  dans 
les  moyens  d'en  réprimer  les  abus;  loi  dont  nous 


avons  senti  les  besoins  et  que  cette  Chambre 
)articuliêrement  réclame  depuis  trois  ans  pour 
es  journaux,  sur  lesquels,  à  cette  condition  seu- 
ement,  elle  a  consenti  la  censure. 

La  loi  ancienne  protégeait  la  religion,  l'autorité 
du  Roi,  les  autorités  constituées,  les  individus; 
le  jury  y  était  investi  de  la  connaissance  de-i  dé- 
lits. 11  semble  que  lorsque  les  institutions  fonda- 
mentales, les  pouvoirs,  les  individus,  sont  pro- 
tégés, et  lorsque  la  société  elle-même  est  appelée 
aies  venger  par  les  jurys  qui  la  représentent, 
l'ordre  est  suffisamment  garanti  contre  la  li- 
cence de  la  presse.  C'est  cependant  dans  des  idées 
bien  différentes  et  bien  plus  étendues  qu'est  ré- 
digé le  nouveau  projet  de  loi.  On  a  cru,  d'un 
côté,  devoir  sui>poser  des  délits  nouveaux  et  éta- 
blir une  jurisprudence  nouvelle;  et  d'un  autre 
côté,  on  est  allé  si  loin  dans  l:i  répression  de 
l'exercice  de  la  presse  que  cet  exercice  n'existera 
plus;  que  la  pensée  que  Ton  ne  voulait  que  ré- 
gler est  vraiment  enchaînée,  et,  ce  (jui  est  pire 
encore,  entourée  de  prohibitions  si  peu  clainî- 
ment  uéfînies,  qu'il  sera  impossible  de  savoir  ce 
qui  est  vraiment  permis  ou  défendu,  et  «tue  les 
juges,  s'ils  le  veulent,  trouveront  tout  à  condam- 
ner. 

Je  vais  parcourir  les  principaux  articles  du 
projet  de  loi. 

Personne  ne  contestera  que  la  religion  ne  doive 
être  mise  à  l'abri  de  tout  outrage,  de  toute  in- 
sulte, et  qu'indépendamment  de  l'hommage  qui 
lui  est  dû  comme  céleste,  toute  atteinte  portée  à 
sa  dignité  ne  soit  une  violation  de  l'ordre  public, 
mais  les  différentes  religions  chrétiennes  proté- 
gées également  par  la  Charte,  dérivant  des  mê- 
mes sources,  ont  des  croyances  différentes  :  ces 
croyances  sont  réputées  les  seules  vraies  par 
ceux  qui  les  professent;  cette  conviction  doit 
être  communiquée  par  l'enseignement,  par  la 
prédication,  par  tous  les  moyens  nui  répandent 
l'instruction.  Est-il  possible  que  celui  qui  ensei- 
gne, qui  prêche  ou  qui  écrit  sur  sa  religion,  ne 
combatte  pas  les  dogmes  et  les  croyances  des 
autres  religions?  A-t-il  même  un  autre  moyen 


y  a-tii  donc  pas  a  cramnre,  que, 
contre  le  viru  des  auteurs  de  la  loi,  ces  instruc- 
tions, indispensables  pour  le  maintien  de  chaaue 
religion,  ne  deviennent  un  sujet  de  poursuites  d(^- 
vant  les  tribunaux;  que  les  mots  d'outrages  et 
de  railleries,  laissés  dans  le  vague,  ne  donnent 
prétexte  à  ces  poursuites;  qu'il  n'en  résulte  de- 
vant les  tribunaux,  des  débats  funestes  toujours 
bons  à  éviter  dans  une  matière  aussi  importante 
et  aussi  délicate,  et  qu'ils  ne  fassent  succéder  des 
dissensions  et  d'S  inimitiés  à  la  tolérance  et  à  l'har- 
monie que  l'auguste  auteur  de  la  Charte  a  voulu 
établir  et  rendre  inaltérables? 

Je  me  hâte  di'  quitter  ce  difficile  sujet  et  j'a- 
borde la  ré|)ression  relative  à  l'autorité  du  Koi. 
*  L'autorité  constitutionelle  du  Uoi  était  aussi 
protégée  par  les  lois  précédentes;  aujourd'hui  on 
retranche  le  mot  constitutionnelle,  et  Ton  est  em- 
barrassé de  donner  à  cette  suppression  un  motif 
plausible.  Le  Uoi,  sans  doute,  avant  la  publica- 
tion de  la  Charte,  était  revêtu  d'une  autorité  an- 
térieure à  elle;  qui  peut  en  douter?  Sa  Majesté, 
éclairée  sur  les  besoins  et  sur  les  désirs  de  la 
France,  a  reconnu,  tians  sa  haute  sagesse,  que 
les  anciens  modes  de  gouvernement  ne  pouvaient 

{>lu8  convenir  aux  Français,  et  elle  a  donné  la 
ïharle  à  lears  vœux  et  à  leur  reconnaissance.  Par 
celte  Charte,  Sa  Hajcsté,  établissant  les  principes 
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et  los  points  fondamentaux  de  nos  nouvelles  in- 
stitutions, a  limité  les  pouvoiri$  différents  qu'elle 
créuil;  elle  a  même  posé  des  limites  si  la  part  de 
Taulorilé  qu'elle  se  réservait,  et  qu'elle  croyait 
nécessaire  et  suffisante  pour  gouverner.  L'auto- 
rité du  Iioi,  ainsi  tracée  par  lui-même,  est  donc 
devenue  autorité'  constitutionnelle.  L'époque  de  la 
Cliarle  est  une  ère  nouvelle,  créée  par  le  Roi  lui- 
même.  Klle  n'efface  ni  les  anciens  souvenirs,  ni 
le  respect  qui  leur  est  dû,  et  que  la  loi  pouvait 
par  un  seul  mot  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque, 
si  on  le  croyait  nécessaire.  Elle  nV.fface  pas  i  an- 
cien attachement  que  nous  tenons  de  nos  pères 
pour  la  dynastie  régnante,  mais  elle  est  pour 
i'Ktal  un  nouvel  ordre  do  choses;  les  lois  sont 
faites  pour  le  temps  présent,  et  non  pour  un 
temps  qui  n'existe  plus;  et  il  est  évident  que, 
pour  délinir  aujourd'hui  Tauloritéque  le  Roi  s'est 
réservée,  le  mot  constitutionnelle ,  que  l'on  veut  re- 
trancher, serait  indispensable.  Je  cnerche  en  vain 
quels  avantages  peut  avoir  ce  retranchement 
pour  l'autorité  du  Koi  et  pour  son  exercice;  j'a- 
voue que  je  n'en  trouve  aucun,  et  que  je  n'y  vois, 
au  contraire,  qu'un  sujet  d'alarmes  et  de  méfian- 
ces, sans  doute  mal  fondées,  majs  dont  il  est  tou- 
jours prudi'nt  et  même  nécessaire  d'éloigner  jus- 
qu'au prétexte. 

II  me  semble  qu'on  a  fait  une  faute  plus  grave 
encore,  en  voulant  constater  par  ce  changement 
que  le  monarque,  en  donnant  la  Charte,  avait 
lait  seulement  usage  de  son  ancien  pouvoir 
royal.  On  paraîtrait  alors  avoir  oublié  que  la 
France,  sans  avoir  autrefois  une  Constitution 
complète  et  compacte,  avait  quelques  lois  fon- 
damentales et  fixes  que  le  Roi  n*eût  pu  facile- 
iement  changer  sans  le  concours  des  Ktats  géné- 
raux; et  pourquoi  donc  réveiller  de  pareilles 
questions  qui  entraînent  des  discussions  épi- 
neuses, pénibles,  sans  utilité  et  sans  effet  ?  Ne 
serait-il  pas  fâcheux  de  laisser  croire  l'i  quelques 
esprits  inquiets  que  le  (i^ouvernement,  en  énon- 
çant une  doctrine  pareille,  a  quelque  intérêt  à 
prendre  cette  ancienne  autorité  royale  pour 
f)oint  (le  dé|)art,  pour  base  du  changement  qu'il 
voudrait  préparer?  Une  telle  crainte,  toute  illu- 
soire qu'elle  puisse  être,  n'est-elle  pas  propre  à 
exciter  de  dangereuses  alarmes  ?  Pourquoi  don- 
ner des  armes  aux  mécontents? 

Je  passe  à  Tarticle  4,  par  lequel  les  auteurs  du 
projet  semblent  vouloir  rendre  un  nouveau  ser- 
vice à  Tautoritô  royale. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  nature  de  l'autorité,  mais 
de  son  exercice,  il  avait  été  reconnu,  jusqu'à 
présent,  comme  principe  élémentaire*  en  fait  de 
irouvernement  représentatif,  que  l'autorité  du 
Roi  était  irréprochabb»,  et  l'exercice  réprochable 
dans  la  |HTSoniie  des  agents.  C'est  de  ce  principe 
que  résulte  la  responsabilité  ministérielle,  ja- 
mais contestée,  mais  sur  laquelle,  i\  la  vérité, 
nous  attendons  vainement  la  loi  promise  depuis 
huit  ans. 

Convenait-il  d'ébranler  de  pareils  principes? 
Tel  est  toutefois  Teflet  inévitable  qu'aura  l'arti- 
cle \  dn  projet  de  loi.  Tout  individu,  comme  tout 
écrivain  qui  excite  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi^  doit  sans  doute  être  ré- 
primé; mais  il  ne  fallait  pas  faire  entendre  que, 
par  ces  mots  le  you reniement  du  Aoî,  il  s'agissait 
de  l'action  des  ministres.  Or,  on  le  déclare,  du 
moins  implicitement,  puisque,  dans  le  même  ar- 
ticle, on  réserve  le  droit  de  censurer  et  de  discu- 
ter les  actes  roiniatériels.  Une  censure,  si  elle  eat 
fondée  et  qu'elle  porte  snr  nn  fait  ^Te,  oe  peat 
qae  provoquer  k  un  eertiiii  mépris;  el  dès  que 


le  ministère  est  la  même  chose  que  le  gpuverae- 
du  Roi,  il  n'y  a  plus  de  censure  possible;  il  n'y 
a  plus  de  responsabilité;  il  y  a  au  moins  pré- 
texte pour  en  nier  l'application. 

Le  caractère  principal  des  loisdoitétrelaclartô; 
n'en  faisons  pas  des  énigmes  prêtant  à  diverses 
explications,  et  dont  le  vrai  sens  peut  être  fatal 
à  découvrir;  et  cela,  pour  le  seul  profit  des 
agents  de  Tautorité;  car  que  peut  gagner  le  gou- 
vernement du  Roi,  tel  que  ce  mot  a  été  jusquld 
entendu,  à  ces  exigences  ministérielles,  sinon 
d'y  être  toujours  compromis,  en  le  faisant  flgorer 
comme  avide  de  dispositions  pénales ?BstH^  ainsi 
qu'on  peut  le  faire  aimer,  comme  il  lui  est  né- 
cessaire, comme  il  nous  est  nécessaire  à  tous 
qu'il  le  soit  ? 

Bnfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  asses  d'avoir  en- 
touré l'autorité  du  Roi  de  précautions  inutiles  et 
dangereuses,  propres  à  effrayer  plutôt  qu'A  ac- 
croître l'amour  qu'on  lui  porte,  précautions  qui 
n'ont  pour  but  que  de  couvrir  les  agents  du  pou- 
voir du  manteau  de  rinviolabilité;  le  projet  de 
loi  protège  encore  une  autre  existence,  celle  des 
classes;  et  ici  on  suppose  des  réalités  pour  avoir 
droit  de  les  défendre. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  dire  la  vérité  :  c'est  de  rappliquer 
aux  personnes,  en  exposant  des  faits  indivi- 
duels ;  ou  de  se  contenter  de  la  rendre  générale, 
en  ne  parlant  que  de  ce  qu'on  peut  appeler  des 
classes.  Or,  la  vérité  qui  s'applique  aux  personnes 
est  très-justement  défendue  comme  injure  « 
celle  qui  est  générale  doit  nécessairement  s'appli- 
quer aux  classes  ;  ett  en  défendant  celle-ci,  vous 
empêcherez  toute  manifestation  des  vérités  mo- 
rales, tout  effet  de  roi)inion  publique  sur  les 
mœurs  et  sur  la  civilisation.  Que  deviendra  donc 
désormais  le  ^rand  ressort  de  la  honte,  de  œt 
empire  si  puissant  des  jugements  de  ropinion 
publique?  En  vain  dira-t-on  qu'il  sera  permii 
de  parler  des  avares,  des  ambitieux,  etc.;  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  l'on  lente  à 
supprimer  les  vérités  générales  qui  seules  ont  de 
riufluence  sur  notre  état  de  société.  8ottS 
une  telle  loi,  La  Bruyère,  Yauvcoargues,  Molière 
lui-ménie,  auraient  été  réduits  au  silence.  Les 
scribes,  les  pharisiens,  les  publicains,  formaient 
des  classes,  et  TËvangile  n  a  pas  épargné  leure 
vices  ni  leurs  erreurs. 

A-t-on  bien  songé  encore  au  danger  de  réveil- 
ler de  vieux  souvenirs,  de  rappeler  des  classi- 
lications  redoutées,  de  ramener  des  craintes,  in- 
justes sans  doute,  mais  qu'enfin  la  prudence  du 
gouvernement  doit  éviter  d'irriter»  en  les  faisant 
naître?  Ainsi  donc,  inutilité,  danger  et  même  sur- 
tout ambiguïté  dans  les  termes  :  je  retrouve  les 
mêmes  vices  dans  cette  disposition  que  dans  les 
précédentes. 

Avant  de  terminer  l'analyse  rapide  de       n 
jet  de  loi,  qu'il  me  soit  pifrmis  encore  d 
prêcher  trois  articles.  L'un,  et  c'est  le  qua 
réserve  le  droit  de  discussion  et  de  cei  ■ 

actes  des  ministres.  Il  sera  difficile  de  ioa* 
impunément,  mais  la  loi  le  maintient:  il       ■ 
entendu,  sans  doute,  que  l'on  pourra      ibu       « 
plus   forte  raison,  les  actes  des  foDuMoni 
moins  élevés.  L'article  5  punit  la  diffai 
rinjure  contre  les  autorités,  ce  qui        < 
ment  très-juste;  enfin  Tariicle  18  exprinH: 
aucun  eof.  la  preuve  par  ne  i 

pour  e'iabUr  le$  faite  m  dik 

axamino    comment  la  i 
resien  p        la-  Pi     oit  i 
toriléa,! 
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arrêtés  imprirnés,  mais  toute  leur  conduite  ad- 
niinislralive,  si,  dans  tous  les actesdontelle  se  com- 
pose, il  y  avait  injustice,  abus,  prévarications, 
concussion  arbitraire,  inconstitutionnalité,  ca- 
lomnie même  controdes  individus:  on  auradoncdes 
faitsà  citer,  sans  quoi  point  decensure  ;  de  pareils 
faits  sont  toujours  diframanls  par  leur  nature  :  il 
y  aura  donc  toujours  délil  et  punition  ;  si  les  faits 
sont  niés  par  le  fonctionnaire,  celui  qui  les  aura 
publiés  n  aura  pas  le  droit  de  les  prouver.  Il  le 
poqrra,  dit-on,  par  écrit;  mais  est-ce  sérieusement 
qu'on  lui  laisse  cette  ressource  ?  un  fonctionnaire 
n'a-t-il  à  faire,  ne  fait-il  des  actes  que  par  des 
pièces  public[ues?  n'a-t-on  à  se  plaindre  que  de  ses 
arrêtés  imprimés,  que  des  décisions  signées  de 
sa  main  ?  je  ne  i)uis  concevoir  cette  disposition. 
Ainsi  plus  de  surveillance  de  la  société  sur  les 
agents  du  pouvoir;  |)lus  d'influence  de  Topinion 
publique  sur  la  marche  des  administrations  se- 
condaires, quelque  oppressives  qu'elles  puissent 
être;  plus  de  |)Ossibilité  pour  les  victimes  des 
abus  obscurs  des  autorités  subalternes  d'adresser 
aux  Chambres  leurs  plaintes  et  leurs  pétitions. 
Nous  allons  enfin  redonner  aux  agents  d'une  au- 
torité constitutionnelle  et  responsable  les  mêmes 
privilèges  d'impunité  que  le  |)récédent  gouver- 
nement avait  imaginés  pour  rendre  inattaquables 
les  instruments  de  son  despotisme.  11  fallait,  en 
effet,  pour  n'en  faire  que  des  instruments  de  sa 
volonté,  les  rendre  inattaquables;  mais  est-ce 
donc  là  le  vœu,  l'esnril  de  notre  belle  Charte'? 
Un  pareil  privilège  n  existe  dans  aucun  état  de 
l'Europe.  Le  Code  Napoléon  est  le  seul  au  monde 
qui  traite  le  plaignant  de  calomniateur,  s'il  ne 
présente  pa:!  des  preuves  écrites;  c'est  encore  le 
seul  code  où  un  agent  public  ne  puisse  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  qu'avec  l'autori- 
sation préalable  d'un  Conseil  d'Etat. 

Plus  j'examine  cette  loi  sin^'uliêre,  plus  j'y  re- 
connais que  les  véritables  intérêts  a  dérendre 
n'y  sont  pas  défendus;  que  les  religions  y  sont 
toutes  condamnées  au  silence,  si  l'on  est  impar- 
tial, ou  qu'une  seule  parlera,  ce  qui  est  contraire 
à  la  lettre  et  ii  l'esprit  de  la  Charte,  et  ce  qui 
esl  pire  encore,  une  injustice.  J'y  vois  que  l'au- 
torité du  Koi  perd  dans  ce  projet  de  loi,  en  évi- 
tant de  déclarer  ce  qu'elle  est.  c'est-à-dire  con' 
stitutionnelle  ;  c'est-à-dire  réglée  sur  les  besoins 
et  les  possibilités  des  temps:  c'est-à-dire  enlin 
telle  que  Sa  Majesté  a  daigne  la  proclamer  elle- 
même.  J'y  vois  que  le  privilège  incontestable  do 
cette  autorité  suprême  est  étendu  aux  agents  du 
pouvoir,  dont  elle  fait  disparaître  la  responsabilité, 
et  que  l'on  soustrait  à  la  preuve  même  de  leurs 
fautes  et  de  leurs  méfaits.  J'y  vois  enfin  les  vé- 
rités générales  et  morales,  si  importantes  à  faire 
connaître,  ])roscrites  comme  attentatoires  aux 
classes  dont  on  reproduit  le  nom  sans  les  définir; 
partout  enfin  de  grands  intérêts  omis  ou  mal  dé- 
fendus ;  et  comme  de  telles  mesures  ne  peuvent 
être  clairement  définies;  comme  l'arbitraire  ne 
neut  jamais  s'avouer  lui-même,  on  emploie  dans 
les  termes  l'ambiguïté  la  plus  captieuse,  comme 
pour  donner  plus  de  latitude  encore  a  cet  arbi- 
traire odieux. 

Si,  en  cet  état,  la  loi  devait  être  appliquée  par  le 
jury;  si  une  telle  incertitude  devait  être  terminée 
par  la  société  qu'il  représente,  et  qui,  intervenant 
dans  les  jugements,  serait  équitable  dans  Tappli- 
cation  qu'elle  se  ferait  de  la  loi  à  elle-même,  on 
pourrait  être  rassuré  sur  tant  d'obscurité.  Mais,  à 
qui  donne-t-on  la  solution  de  ces  difficultés  ?  au 

Ïiouvoir  judiciaire,  à  un  pouvoir  immobile,  dont 
es  idées  aont  fixes  et  inaltérable^,  et  qui,  suivant 


3u'il  aura  Tune  ou  l'autre  des  opinions  qui  nous 
ivisent,  résoudra  toujours  dans  le  même  sens  les 
questions  qui  lui  seront  propres. 

On  a  beau  nous  dire  que  ce  pouvoir  est  placé 
haut  ;  qu'il  est  indépendant  et  juste,  et  que  nous 
devons  être  rassurés  sur  l'impartialité  de  ses  iu- 
gements.  Oui,  sans  doute,  s'il  s'agissait  de  délits 
clairement  définis;  de  ces  délits  commis  tous  les 
jours  dans  le  sein  de  la  société,  et  dont  les  traits 
caractéristiques  sont,  depuis  des  siècles,  recueillis 
par  une  constante  jurisprudence;  mais  dans 
ces  délits  qui  sont  tous  d'opinion,  la  solution 
est  dans  la  pensée  politique  de  chacun.  Le  ma- 
gistrat le  plus  honoré,  le  plus  attaché  à  ses 
devoirs,  n'étant  retenu  par  aucune  définition, 
condamnera  comme  criminel  ce  qui  lui  paraîtra 
dangereux,  et  il  regardera  comme  dangereux  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  conforme  à  ses  propres  opinions 
politiques,  que  l'on  peut  supposer  devoir  au 
moins  incliner  vers  celles  du  gouvernemenL 

Telle  esl  la  vérité  ;  je  ne  la  dis  pas  pour  offenser 
la  magistrature  que  j'honore,  mais  comme  une 
vérité  dont  les  conséquences  appellent  notre  at- 
tention et  qu'il  me  semble  difficile  de  contester. 
Au  demeurant,  je  me  réserve  de  m'étendre  un  peu 
plus  sur  cette  partie  de  la  loi,  lors  de  la  discus- 
sion des  articles.  Qu'il  me  suffise  d'ajouter  qu'il 
y  a  des  partis  en  France;  j'entends  dire  par  là  des 
opinions  opposées  et  bien  prononcées;  que  les 
écrits  à  juger  seront  généralement  les  écrits  de 
l'opposition  ;  et  que  les  tribunaux,  quelles  que 
soient  les  opinions  réelles  des  juges,  ne  peuvent 
se  montrer  dans  les  rangs  de  l'opposition  :  il  y 
aurait  alors  commencement  de  trouble  dans 
l'Etat;  nous  en  avons  l'exemple.  Quelle  diffé- 
rence, sous  ce  rapport,  avec  les  jurys I  Ceux-ci 
sont  tirés  du  sein  de  la  nation,  et  une  nation 
n'est  j)as  un  parti.  Convient-il  au  ministère  de 
laisser  supposer  qu'il  veut  des  punitions  et  non 
des  jugements? 

Je  n'ai  fait  aucune  observation  sur  Texcès  des 
peines  proposées  par  le  projet  de  loi,  quoiqu'elles 
me  semblent  démesurées  ;  je  me  borne  à  répéter 
celte  vérité,  plus  reconnue  peut-être  en  France 
que  partout  ailleurs,  c'est  que,  plus  les  lois  sont 
rigoureuses,  moins  est  exacte  leur  exécution.  Je 
me  hâte  de  terminer. 

Nous  reconnaissons  tous  qu'une  répression  juste 
et  mesurée  e.<t  Tauxiliaire  de  la  liberté  de  la 
presse,  bien  loin  de  lui  être  contraire.  Mais  pré- 
tendre que  la  loi  présentée  n'est  qu'une  loi  ré- 
pressive, c'est  abuser  des  mots;  cette  loi  est 
oi)pressive  et  enchaînante;  elle  n'est  pas  autre 
chose  ;  elle  retire  ce  que  la  Charte  a  donné  ;  elle 
rend  impossible  l'exercice  du  droit  politique;  elle 
bouleverse  toutes  les  bases  de  notre  gouverne- 
ment représentatif. 

Convaincu  des  dangers  de  ce  projet  de  loi  au- 
tant que  de  ses  défauts,  et  dans  rintérét  du  Tn^ne 
comme  dans  l'intérêt  des  citoyens,  je  dirais 
encore  dans  celui  bien  entendu  du  ministère  lui- 
même,  je  vote  pour  son  rejet. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  <H>iiilc  de  Salat-nomaii  (1).  Mes- 
sieurs, le  premier  article  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée  concerne  les  offenses  que  des  impies 
oseraient  se  permettre  contre  la  religion  dont 
nous  avons  le  bonheur  de  faire  profession.  Cet 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'iuie  analyse  da  dis- 
conn  de  M.  le  comte  de  Saint -Roman. 
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article,  lo  plus  important  de  tous,  est  à  la  place 
où  il  lioil  (%e.  Ju  suivrai  le  même  ordre  daur^  la 
discussion  que  j'entreprends,  et  c'est  par  lui  que 
je  la  commencerai  ;  car  sans  les  principes  reli- 
gieux, point  d'appui  pour  les  consciences,  point 
de  consolation  dans  le  malheur,  point  de  frein 

f)our  les  passions,  |)oint  de  lois  à  l'abri  de  vio- 
enles  et  d'astucieuses  infractions,  point  de  paix 
publique  ni  «rinstitutions  assurées. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si,  malgré  l'éloignement, 
qu'à  en  croire  les  rapports  conleaus  dans  les 
icuilles  publiques,  le  ministère  semble  avoir 
témoi^mé  à  regard  d'un  amendement  proposé 
pour  ce  priMuier  article,  il  ne  serait  pas  de  mon 
devoir  de  le  reproduire  :  c'est  celui  qui  aurait 
distin^rué,  par  une  marque   particulière,  plutôt 

au'aggravé  la  peine,  lor^u'il  aurait  été  question 
'outrages  envers  la  religion  de  TEtat. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  animé  d'un  esprit 
d'inlolérânce.  et  que  je  veuille  faire  triompher  la 
religion  i)ar  d'autres  voies  que  la  persuasion  et 
les  b!)ns  exemples.  Pour  vous  convaincre  de 
m(m  enliùrc  impartialité,  ou  plutôt  de  mon  exacte 
justice,  je  n'ai  besoin  que  d'un  aveu  qui  éton- 
nera peut-être  les  personnes  qui  savent  combien, 
Ïiar  sentiment  et  par  conviction,  je  suis  attaché  à 
a  religion  sainte  dans  laquelle  je  suis  né. 

Si  j'étais  citoyen  de  T Angleterre,  et  que,  dans 
ces  derniers  temps,  j'eusse  siéj^é  dans  l'une  des 
assemblées  législatives  de  ce  pays,  il  est  vraisem- 
blable ((ue  j'aurais  voté  contre  cette  émancipation 
des  catholiques  dont  la  proposition,  si  souvent 
HMiouvelée,  sVst  trouvée  quelquefois  si  ))rès  du 
succès.  Deux  raisons  auraient  dicté  mon  opinion 
et  réglé  mon  devoir. 

La  première  est  particulière  h  PAngleterre,  et 
n'est  pas  applicable  à  la  France. 

Si  la  constitution  d'un  pays,  sanctionnée  par  le 
temps,  par  l'opinion  et  par  l'usage,  était  telle 
qu'une  religion  n'y  piU  jouir  d'une  entière  liberté, 
et  que  l'exercice  extérieur  de  son  culte  lui  fût 
interdit,  je  serais  fondé  à  soutenir  qu'avant  de 
procéder  à  aucun  changement  à  cet  égard,  il 
serait  indispensable  de  consulter  ce  que  pour- 
raient permettre  la  stabilité  de  l'ordre  public  et 
l'ensembledes  institutions;  et  si,  par  exemple,  il 
était  impossible,  sans  y  porter  atteinte,  d'admettre 
aux  emplois  publics  lès  membres  de  la  religion 
dissidente,  il  est  facile  de  reconnaître  que  ceux-ci 
seraient  d:ins  l'obligation  de  se  contenter  de  l'état 
de  simples  particuliers,  et  de  la  sûreté  garantie 
sans  exception  aux  personnes  et  aux  propriétés 
par  tous  (m  gouvernements  qui  savent  ce  qu'ils 
doivent  à  leurs  sujets.  Couler  ses  jours  en  paix 
sous  cette  protection  commune  h  tous,  et,  sans 
troubler  le  présent,  vivre  dans  l'espérance  d'uu 
avenir  plus  heureux,  devient,  en  pareille  circon- 
stance, un  devoir  )H)ur  quiconque  croit  h  sa  reli- 
f [ion,  et  trouve  dans  les  privations  mêmes  qu'elle 
ui  impose  des  consoUi lions  bien  au-dei^sus  des 
avantages  dont,  en  lui  restant  fidèle,  il  se  voit 
dans  l'impossibilité  de  jouir. 

Li  seconde  raison  qui,  dans  mon  esprit,  aurait 
milité  contre  cette  émancipation,  est  commune 
non-seislement  à  la  France,  mais,  j'ose  le  din*. 
à  tous  les  i>euples  qui  conçoivent  que,  sans  reli- 
gion, nulle  société  n'est  heureuse,  ni  même 
possible  sur  la  terre. 

(li>  ne  .«toniit  plus  seulement  comme  citoyen,  ce 
serait  comme  catholifioe,  qu'aujourd'hui  même 
encore  je  m'opposerais  à  rémancipation  8i  dési- 
rées si  je  m'apercevais  qu'elle  dût  étro  le  fruit  de 
riiidifférGnce  pour  toutes  les  reliyioop,  ou  qu'dle 
pût  y  conduire.  Or,  tel  est,  Messieurs,  le  earu- 


tèrequi,  de  notre  temps,  se  découvre  à  mes  yeux 
dans  la  plupart  des  dispositious  l^slatives  où 
l'on  met  sur  la  même  ligne  des  religions  diffé- 
rentes ;  et  je  ne  peux  dissimuler  qu'un  danser 
de  ce  genre  ne  s'offre  à  ma  pensée»  lorsqu^sn 
France  on  se  refuse  à  la  plus  légère  distioction 
entre  la  religion  de  l'Etat  et  les  antres  cultes 
admis  par  la  Charte. 

Pour  montrer  h  nos  frères  dissidents  la  siocé- 
rité  de  mes  sentiments,  je  leur  dirai  :  Je  ne  sau- 
rais vous  faire  l'injure  de  croire  que  vous  soyes 
plus  indifférents  dans  votre  croyance  que  je  ue 
le  suis  dans  la  mienne.  Je  me  soumets  àde  nsoin- 
dre^  prérogatives  dans  les  pays  où  ma  religion 
n'est  pas  la  religion  de  l'Etat  :  pourquoi  tous 
offenser  d'une  légère  distinction  qui  ne  serait 
qu'un  signe  de  préférence  accordée  h  la  religion 
du  plus  grand  nombre  de  Frahçais?  Ne  craijniei- 
vous  pas  vous-mêmes  les  atteintes  d'une  phfloso- 
phie  déilaigneuse  ?  et  s'il  n'est  pas  permis  à  la 
majorité  du  peuple  français  de  croire  que  sa 
religion  est  préférable  à  celle  du  moindre  nom- 
bre, ne  redoutez-vous  pas  qu'elle  ne  se  range 
sous  les  honteuses  et  funestes  bannières  de 
ratiiéisme,  et  qu'elle  ne  vous  accable  de  son  im- 
piété? 

Voilfi,  Messieurs,  une  partie  des  motils  d'après 
lesquels  j'aurais,  autant  qu'il  est  en  moi,  appu][é 
l'amendement  qui  n'est  pas  parvenu  jusqu'à 
nous  ;  et  je  m'impute  presque  a  faiblesse  de  ne 
pas  le  renouveler,  et  de  condescendre  à  la  crainte 
d'éveiller  des  inquiétudes  promptes  à  se  persua^- 
der  que  la  moindre  marque  de  préférence  est 
um;  tendance  assurée  h  rexclusion,  et  bientôt 
aux  persécutions  que  des  esprits  aveugles  et  fa- 
natiques d'incrédulité  se  plaisent  à  imaginer. 

Remplis  des  terriîurs  les  plus  vaines»  et  trop 
souvent  prodigues  de  fausses  imputations»  je  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  voient,  dans  les  défenseurs 
de  l'article  1*'  de  la  loi,  des  hommes  tout  prêts, 
sinon  h  faire  les  plus  frrands  efforts  pourdètruire 
tout  ce  qui  s'éloignerait  des  dogmes  que  profas^ 
sent  les  chrétiens  catholiques,  du  moins  k  oppri- 
mer généralement  toute  controverse  religieuse. 

Je  puis  assurer  que,  pour  ce  qui  me  concerne 
en  particulier.  Terreur  qui  m'attribuerait  de  sem- 
blables inUmtions  ne  saurait  être  plus  comulèle. 

Non,  Messieurs,  loin  de  désirer  que  l'esprit  Im- 
main  s'inttTdisi^  les  recherches  et  les  investiga- 
tions dans  les  plus  hautes  spéculations  où  ii 
puisse  jamais  parvenir,  je  serais  le  premier  ft 
provoquer  son  xêle  et  à  encourager  ses  laborieu- 
ses^études,  pourvu  que  l'impartialité  «'t  la  bonne 
foi  présidassent  à  tous  ses  travaux. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  une  révolution,  i 
une  révolution  favorable  aux  sentim  k 
gieux,  se  pré|>arc  dans  toutes  lei  p-      i» 

un  matérialisme  stu()ide  est  ébrauic  »ui  Je 
avilissant  qu'il  avait  usurpé.  Den  « 

partisans,  au  milieu  des  faits  oonU«yM:uii  «;» 
inexplicables  qui,  tous  les  jours»  s'acci  »  à 

leurs  yeux,  demandez-lcurcequ'Mtleur  bu> 
chérie,  cette  matière  dont  ils  veulent       ^ 
principe  de  toutes  chos(*8  :  un  protée»  vu 
pondront-ils,  qui  revêt  non-seulement  l 
formes,  mais  encore  tout  ce  <|u'en  pn 
en  intellit;<!nce  on  peut  imaginer  de  o^it 
plus  actives  et  les  plus  élevées.  En  un      ». 
gez  l'expression,  et,  suivant  la  j  » 

que  que  j'emprunte  à  l'auteur  m«  t»  ma 
primitive,  ce  protée        a  DleU 
ou'à  son  II      .  et  ré         • 


l*ol 
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plus  ;  tandis  au  contraire  que  celui-ci,  si  Ton  en 
lient  écartés  certains  attributs  ou  certaines  facul- 
tés, suftit  pour  donner  l'être  à  tout  ce  qui  lui  est 
inférieur.  C'est  ainsi  que  les  scietices,  conduites 
par  les  faits  mêmes  dans  les  plus  hautes  régions, 
el  beaucoup  plus  près,  sans  qu'elles  le  soupçon- 
nent, du  spiritualisme  que  du  matérialisme,  fini- 
ront, sous  tous  les  points  de  vue  et  sous  tous  les 
rapports,  par  se  fixer  dans  l'immense  pour  la 
production  de  Tunivers,  c'est-à-dire  dans  la  Divi- 
nité, dans  cet  être  que,  tant  de  siècles  avant  que 
les  connaissances  humaines  pussent  le  découvrir, 
une  religion,  aussi  vraie  qu  étonnante  de  gran- 
deur et  ae  majesté,  appelait  déjà  le  Tout-Puissant, 
et  dont  elle  révélait,  par  des  paroles  sublimes, 
l'ineffable  et  tout  à  la  fois  l'indispensable  exis- 
tence. 

Ne  croyez  donc  pas,  Messieurs,  que  dans  l'opi- 
nion des'  personnes  attachées  de  cœur  et  d'esprit 
aux  doctrines  du  christianisme,  des  discussions 
sages,  approfondies,  entreprises  dans  l'amour  de 
la  vérité,  et  répandues  avec  maturité  sur  toute 
la  surface  du  globe,  pour  que  les  hommes  éclai- 
rés puissent  y  prendre  part  et  y  apporter  le  tribut 
de  leurs  veilles;  ne  croyez  pas,  dis-je,  qu'aux 
yeux  de  ces  personnes,  de  telles  discussions  ne 
soient  pas  désirables,  et  qu'elles  ne  se  concilient 

Î)as  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  avec  la 
iberté  de  la  presse  ramenée  à  ce  qu'elle  doit 
être.  Cette  liberté,  au  contraire,  est  un  des  plus 
puissants  moyens  pour  que,  prochainement  peut- 
être,  nous  revenions  par  conviction,  et  disons-le, 
par  raisonnement,  à  ce  que  nos  pères  croyaient, 
en  quelque  sorte,  par  instinct  et  par  tradition; 
et  ce  que  je  dis  ici  de  la  foi  religieuse  est  entière- 
ment applicable  à  ce  que,  s'il  m'est  permis  de 
m'exprimer  ainsi,  je  pourrais  dire  d*une  autre 
sorte  de  croyance;  j'entends  parler  de  l'attache- 
ment tout  moral  que  l'homme  de  bien  ressent 
pour  L'ordre  public  et  de  son  respect  pour  tout  ce 
qui  tend  à  l'assurer,  il  n'est  pas  à  craindre  que 
le  raisonnement,  éclairé  par  la  discussion,  puisse 
nuire  à  ces  dispositions  d'un  cœur  droit  et  d'un 
esprit  sain.  Plus  la  presse  viendra  présenter, 
sous  différentes  faces,  les  questions  qui  se  rap- 
portent à  ce  bon  ordre  et  à  la  sûreté  des  Etats, 
plus  elle  contribuera  à  asseoir  les  principes  sur 
leurs  véritables  bases  et  à  leur  donner  l'évidence. 
Mais  quand  je  parle  de  lucidité  et  de  certitude 
dans  les  principes,  et  que  je  regarde  la  liberté  de 
la  presse  comme  un  puissant  moyen  pour  y 
parvenir,  on  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
dire,  que  cette  liberté,  toujours  calme,  toujours 
patiente  comme  la  vérité  qui  fait  Tobjet  de  ses 
recherches,  est  toute  différente  de  la  licence, 
qui  veut  régner  par  les  passions,  et  subjugner 
par  les  prestiges.  La  turbulence  et  les  ténèbres 
sont  le  partage  de  celle-ci.  et  si  on  ne  lui  oppose 
d'insurmontables  barrières,  elle  mène  infailli- 
blement les  empires  à  leur  perte.  Elle  a  aussi 
ses  raisonnements,  sa  métapliysique,  ou  plutôt 
ses  subtilités  ;  et  comme,  à  l'occasion  de  la  loi 
qui  nous  est  présentée,  on  a  fait  le  plus  déplora- 
ble usage  de  tout  ce  vain  appareil,  il  est  juste, 
il  est  nécessaire  de  ruiner  dans  ses  fondements 
cet  édifice  d'erreurs  que,  depuis  plusieurs  années, 
on  s'est  efforcé  d'élever  sur  des  théorèmes  qui, 
bien  que  procédant  systématiquementdu  principe 
aux  conséquences,  n'en  sont  pas  moins  de  purs 
Rophismes,  incapables  de  soutenir  l'épreuve 
d*uu  examen  rétléchi. 

On  Ta  dit,  c'est  de  haut  que  cette  fois  on  s'est 
fait  gloire  de  tirer  les  lumières  qui  devaient  éclai- 
rer la  discussion.  Cherchons  donc  à  rtconnaitre 


jusqu'à  (luei  point  est  fondée  cette  fastueuse  pré- 
tention. Les  bornes  d'un  simple  discours  me  ner- 
niettent  à  peine  d'eftleurer  les  questions  et  d  in- 
diquer mes  arguments,  et  c'est  la  seule  raison 
({ui,  jusqu'à  présent,  m'a  fait  éviter  de  me  com- 
mettre trop  avant  dans  la  foule  de  propositions, 
bii'n  souvent  dangereuses,  qui  ont  assiégé  cette 
tribune,  toutes  les  fois  (^u'il  s'est  agi  de  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  aujourd'hui  le  différend  a 
pris  trop  de  solennité,  les  partisans  des  doctri- 
nes, malheureusement  ennemies  du  repos  el  du 
bonheur  public,  triompheraient  du  silence  de 
leurs  adversaires:  Leurs  maximes  deviendraient 
des  dogmes  incontestables,  puisqu'elles  seraient 
incontestées. 

J'accepte  donc  le  combat,  et  je  vais  on  peu  de 
mots  exposer  tout  le  système  que  j'attaque;  le 
détruire  sera  la  meilleure  manière  d'appuyer  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  et  le  vrai 
moyen  de  me  dispenser  d'en  prendre  la  défense 
article  par  article. 

La  liberté  de  la  presse,  nous  dit-on,  est  garantie 
par  la  Charte. 

Tous  les  pouvoirs  de  la  société,  tous  les  droits 
se  trouvent  compris  dans  cette  loi  fondamentale; 
c'est  par  elle  que  tout  commence;  c'est  d'elle  et 
de  l'esprit  des  institutions  qu'elle  nous  donne 
qu'on  doit  tout  induire.  Les  maximes  qui  font 
dériver  l'autorité  du  droit  divin  n'y  sont  plus  ad- 
missibles; l'acceptation  que  la  nation  eu  a  faite 
l'a  convertie  en  un  vrai  pacte  social,  et  le  gou- 
vernement qu  elle  nous  assure  est  le  gouverne- 
ment représentatif. 

Dès  lors,  comme  ce  gouvernement  doit  être 
conduit  par  l'opinion,  la  liberté  de  la  presse  doit 
se  mêler  à  toutes  ses  parties  et  ne  saurait  en  être 
séparée;  de  plus,  le  gouvernement  représentatif 
suppose  l'intervention  de  la  société  dans  la  direc- 
tion de  l'Ëtat  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
il  faut  maintenir  le  jugement  par  jurés  pour  la 
condamnation  des  ouvrages  politiques,  puisque 
la  déclaration  du  jury  n'est  autre  chose  que  l'ex- 
pression même  de  la  société;  donc  la  loi  qui 
supprime  ce  jugement,  et  qui  généralement  ap- 
porte des  entraves  à  la  liberté  pleine  et  entière 
de  la  presse,  est  une  loi  contraire  a  notre  forme  de 
gouvernement  et  à  notre  Constitution;  donc  nul 
pouvoir  n'a  le  droit  de  la  rendre;  donc  enfin  on 
n'est  point  exempt  de  reproche,  lorsqu'on  la  met 
en  délibération,  ou  que  même  on  s'en  occupe. 

Telle  est  la  série  des  propositions  principales 
et  de  haute  législation  par  lesquelles  on  attaque 
le  projet  de  loi.  Le  sommaire  que  je  viens  d'en 
tracer  est,  si  je  ne  me  trompe,  fidèle.  Kh  bien  I 
Messieurs,  ou  mon  erreur  est  grande,  ou  il  n'en 
est  pas  une  seule  qui  ne  soit  une  vérité  mal  ap- 
pliquée ou  un  faux  principe. 

La  Charte  garantit  la  liberté  de  la  presse  ;  oui, 
comme  elle  garantit  la  liberté  de  la  parole,  i)Uiâ- 
qu'elle  ne  se  contente  pas  de  dire,  article  8,  que, 
"  les  Français  ont  le  droit  de  faire  imprimer 
leurs  opinions;  »  mais  qu'elle  commence  par 
énoncer  qu'ils  ont  le  droit  de  les  publier.  Ht  ce- 
pendant le  démagogue,  qui  transporterait  ses  tré- 
teaux sur  une  place  publique  pour  haranguer  le 
peuple  et  pour  infecter  les  esprits  de  maximes 
pernicieuses,  serait  très-certainement  réprimé, 
même  par  la  simple  police;  et  personne,  je  pense, 
ne  verrait,  dans  cet  acte  de  justice  et  dans 
l'expulsion  de  cet  homme,  une  violation  de  la 
Charte.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  de  mesures  pré- 
ventives qu'il  s'agit  dans  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée, c'est  de  1  interprétation  la  moins  rigou- 
reuse de  cet  article  8,  où  on  lit  en  propres 
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(erjiies  :  •  que  les  Français  ne  jouiront  de  la  liberté 
lie  |iutilier  cl  (le  faire  imprimer  leurs  opinions 
qu'en  se  conformant  ;iux  lois  qui  doivent  répri- 
mer lea  abus  de  cette  liberli^.  n  Ces  loi*  oûceâ- 
Baires,  on  vient  de  les  pK'Mnlcr  au\  diïli  Itération  s 
des  deux  Cliaml>res;  elles  »ont  inOme  plus  con- 
Turmcs  au  texte  de  no.'i  codes  que  celles  qu'elles 
doivent  remplacer.  Qu'est-il  donc  besoin  de  citer 
avec  tant  de  bruit  ul  tnnt  de  persévi^rance  la  ^- 
ranlie  accordée  par  la  Charte,  lorsque  jamais  on 
n'a  mis  8es  soins  à  en  remplir  les  conditions  avec 
plus  d'exactitude  et  avec  moins  d'enlraveaî 

Uui,  sans  doute,  va-l-on  me  repondre,  la  lettre 
de  ta  Charte  peut  n'être  pas  en  cuntraUiclion  avec 
la  loi  r|ue  nous  discutons  en  ce  moment;  mais 
l'esprit  de  nos  int^litutions,  et  par  coQSéqui'ot  de 
cette  m^me  Charte  qui  nous  les  donne,  voil^  c- 
qu'elle  bli'SRe  ouvurtementet  ce  qui  ne  peut  s'ac- 
corder avec  elle. 

Les  droits  de  ta  société  sont  tous  établis  |iar  la 


dire  d'apivs  l'i'lat  actuel  des  choaef,  suivant  les 
princiiK-s  du  jour,  et  non  pas  conformément  à 
nous  ue  savons quelli'S  doilrines  r[ui  nous  rdim''- 
ijeraieiit  ;iux  maximes  du  droit  divin,  dont  nous 
ne  voulons  iduE,  et  quliie  sont  évanouies  devant 
[ioA  institutions  modernes. 

Ces  maximes,  répondrài-Je  i  mes  alversaires, 
se  jont  évanouies,  dîtes-vousT  11  n'en  est  rien, et 
j'arriverai  par  mes  rainonnemenls  à  vous  prouver 
invinciblement  que  c'est  vous  qui,  h  votre  insu, 
les  suivez  dans  le  sens  le  plus  exIrCine,  et  que 
les  modîlicalions  qui  y  sont  apportées  partent  de 
ces  rovalistes,  de  ces  amis  de  la  lé^iiimilé  dont 
b-s  doctrines  s<.-mt)lent  vous  épouvanter. 

l'iiisi|iii-  vou:!  voulez  remonter  ilisqu'aux  plus 
hauts  principes,  ]e  ne  m'y  oppose  pas,  et  je  vous 
demande  de  uie  suivre. 

Je  m'iirrcMeral  luulefuis  :  je  ne  vous  ramènerai 
pas  jusque  eelte  première  famille,  d'ui'i  le  pouvoir 
lialernel  sVst,  par  des  transmissions  sueci-ssivts, 
êti'udu  sur  tuuti'  lu  terre;  je  me  conienlerai  de 
porter  vos  regards  sur  une  èjiiMjue  des  .=oriéIi!'S 
qui  jieut,  méine  de  nox  juurs,  fc  rencuiitrir  dans 
quelque  n'F^ioti  éeurtée,  et  qu'un  s'est  mal  il  \iro~ 
|ios  accimlumé  à  désigner  sous  le  nom  de  Vfpo- 
que  (ie  n/ilure. 

Iluns  n-t  état  pn'-tendu  naturel,  dus  hommes 
EUDt  censés  èpars  sur  un  territoire;  puis,  nuis 
|)ar  la  nécessiiè,  ils  se  réuninsenl  en  (iroupes  et 
se  forment  en  smièlé.  On  conçoit  en  èlfet  qu'-, 
dans  quelques  déserts  des  grands  continents,  tels 
que  l'Afrique,  l'Amérique  ou  l'Asie,  des  malhi-u- 
nïux,  atiaiidorinè:^  de  leurs  familles  ou  jouets 
d'è\énemenls  désastreux,  se  rencontrent  comme 
des  élùinenls  propres  à  former  ilea  comnii-me- 
menls  de  nations  nouvelles;  mais  remaniuez. 
messieurs,  qu'ils  sont  encore  indépendants;  ce 
n'est  que  le  iH'suin  de  i>ourvoir  il  leur  subsistance 
qui  les  rassemble,  no»  dans  un  conseil,  mais 
lions  le  chef  le  plus  actif,  et  qui,  le  jiremicr  à 
enirepreiidii:  et  il  exécuter,  marche  .^  la  tète  des 
incursions,  et,  piir  la  nature  même  des  choses, 
en  iiri'ud  la  direction  et  le  commandement  C'est 
par  lui  et  pur  son  pouvoir  que  tous  ces  hommes, 
sans  se  connaître,  se  trouvent  unis  comme  par 
un  chaînon  commun;  et  dés  ces  premiers  mo- 
ments est  vériliée  la  maxime  avouée  par  Jean- 
Jacques  lui-même,  dans  son  ContrttI  nietnJ,  que  le 
Sraud  nombre  dans  une  nation  n'est  pu  la  tia- 
on  même,  mais  qu'elle  se  compose  de  tonicwit 
qni  vivent  wiu  ane  obtisBiDco  eommuna,  iub 
qu'oa  puisw  en  excoplflr  un  saul.  Le  ponvofr  cD 


lie  les  éléments,  et  sans  lui  tout  reutrerait  dans 
['indépendance  première. 

Veuillez  bien  faire  attention  k  ce  mot  d'iudiv 
pendance,  qui  se  produit  dès  que  le  pouvoir  dls- 
uarall  :  c'est  qu'en  effet  nous  différons  essentiel' 
lement  des  doctrines  du  libéralisme,  qui  nous 
rend  les  esclaves  nés  du  pouvoir  qu'il  afrectioana. 
N'ous,  Messieurs,  lorsque,  n'i^tant  enfiaffès  par  ao- 
cun  lien  précédent,  nous  nous  rangeons  aoua  la 
protection  d'un  gouvernement,  oa  bien  eacora 
lorsque  nous  profitons  rotootairement  des  avan- 
tages que  nous  Kai^ntit  celui  qui,  dès  notre  en- 
fance, a  veillé  à  notre  sûreté,  et  nous  fait  jouir 
de  nos  droits,  de  rhérita;;e  de  nos  pî-rea.  de  l'in- 
violabilité de  ce  qui  nous  appartient,  etc.,  nom 
[lensonsque  nous  lui  devons  obi-issunce  et  fld^ 
ité,  par  cela  même  que  nous  venons  directement 
nous  unir  à  lui,  ou  que,  par  les  biens  mêmes 
qu'il  nous  assure,  et  que  nous  acceptons,  nous 
lui  avoua,  avec  la  plus  entière  évidence,  doDDA 
notre  assentiment.  L'usurpateur,  qui  viendrait  le 
détruire  et  se  ineltre  il  bu  place,  u'aunûtdonc 
aucun  droit  de  résiner  sur  nous  et  d'exiger  cet 
assentiment,  qui  n'est  plus  à  nous.  Tout  au  ploi 
le  nouveuu  fjouverneuient  pourrait-il  prétendre 
à  une  olH'issance  provisoire  dans  tout  ce  qui  ne 
concernerait  pas  sa  querelle  avec  celui  qu'il  aoraît 
renversé;  et  si  celui-ci  venait  à  reparaître,  tous 
les  devoirs  renaltruicnt  et  se  perpétueraient  avec 
lui  ;  car  la  nature  transmet  aux  enfants  les  obli- 
(futions  des  |)ères,  puisque  autrement  ils  se  met- 
traient en  èlat  d'hoslililé  contre  les  auteurs  du 
leurs  jours,  ii  moins  que,  se  résolvaut  h  vivra 
loin  d'eux  et  à  s'expatrier,  ils  ne  les  aliandon- 
nassent,  faculté  que  je  leur  laiisi  rais  volontiers. 
s'ils  éuient  assez  Ingrats  pour  .fuir  de  la  maison 
Iiuternelle  et  pour  lui  préférer  le  sol  étranger. 

Je  sens  combii>n,  au  milieu  de  personnes  qui 
seraient  ennemies  de  la  vérité,  la  niacuisiofl  quB 
j'éli^ve  pourrait  élre  délicate;  mais  je  ticlama 

Juelques  moments  de  patience.  Il  nie  sera  hdle 
a  démontrer  que  loua,  tant  que  nous  sommH 
ici,  nous  avons  fait  iiolni  devoir,  et  que  lu  Tante 
eonimcneerait  seuliment  lorsqu'aprés  avoir  re- 
connu l'exactitude  des  principes  que  je  délteadli 
on  [lersislerait  dans  des  doctrines  contralm. 

Vous  apercevct.  Messieurs,  dans  cette  ibarcha 
de  ta  nature,  pourquoi  toutes  les  nations,  dini 
leur  oHiiine,  se  monln-nt  régies  par  le  pouvoir 
niunarctiiiiue  ;  bientôt  il  se  r^(;alarisc  et  ae  per- 
|)étuti  par  rliérédilé,  et  il  continue  k  Aire  le  llM 
commun  sans  lequel  les  liommes,  libres  de  l'en- 
uiigemenl  Foeial,  rentreraient  il  fon  égard  dam 
leur  isolement  primitif. 

Ce  que  je  dis  ici  de  l'euffagemeot  social  i» 
s'applique  pus  au  seul  pouvoir  moniUïbique  :  le 
mémo  prini'ipe  est  commun  aux  pouvoirs  aris- 
tocratiques,  démocratiques  ou  mixtes,   ai  l'on 
s'est  rangé  sous  leurs  lois.  Cet  engagemuDt  fon- 
damental et  nécessaire  se  retrouverait  touiou 
nuaiid  bien  même,  à  l'instar  de  ce  qui  le 
dans   la  création  de  nos   sociétés  dvilea, 
liommes  nrimitirs  s'assembleraient,  dans  le  i 
sein  de  former  un  corps  de  nation  et  de 
scrire  un  pacte.  Celle  hypothèse  ne  dlIÂra       — 
la  précédente  qu'en  ce  que  le  pouvoir.  ^' 
de  se  oionircr  physiuuemeat  dans 
des  chefs,  exigicralt  dans  les  sUpoiauuu. 
du  contrat;  mais  ce  conlnit,  Afli-ll  on  sa  •» 
la  majorité  des  assidlanl"  ie        n  lut  il»     u 
qu'autant  <lue  chacun  d      i  -      -*i  d 
conieatement  ;  et  l'il  •>- 
n«  pouvait  l\!xA:ilter. 
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par  cola  môme  désunis,  n'auraient  aucune  obli- 
gation d'en  souscrire  un  autre. 

Ainsi  donc,  môme  dans  cette  dernière  suppo- 
sition, c'est  par  l'autoritô  de  l'acte  et  par  les 
pouvoirs  qui  y  sont  contenus,  que  Ja  société,  liée 
dans  ses  membres,  se  trouve  former  un  corps 
moral.  Sans  cet  acte,  sans  ce  pouvoir,  nous  pour- 
rions bien  nous  ii''urer  une  collection  d'hommes 
ayant  à  peu  près  lés  mômes  intérêts  et  le  môme 
dessein  ;  mais  l'union  réelle  ne  subsisterait  pas, 
et  tous  ces  individus,  fusse[it-ils  rassemblés  dans 
le  môme  lieu,  n'en  seraient  pas  moins,  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  dans  L'indépendance  la  plus 
entière. 

Oui,  Messieurs,  sans  le  pouvoir  qui  lie  entre 
eux  les  habitants  d*un  môme  pays,  |)lus  de  corps 
social,  plus  de  nation  proprement  dite. 

En  vain,  par  exemple,  parlera- t-on  à  Stras- 
bourg la  môme  langue  qu'à  Bàle  ;  en  vain,  il  y  a 
moins  d'un  demi-siôcle,  le  llainaut  autrichien 
aurix-t-il  eu  des  lois  et  des  coutumes  semblables 
à  celles  ((u'observait  le  Hainaut  l'ran^'ais,  les  ha- 
bitants de  i:cs  villes  et  de  ces  pays  n'en  auront 
pas  moins  été  et  n'en  demeurent  pas  moins 
membres  de  nations  différentes,  parce  que,  in- 
séparable du  pwuvoir  qui  les  régissait,  ou  qui 
les  régit  encore,  le  centre  d'union  n'était  pas 
alors,  et  n'est  pas  davantage,  aujourd'hui,  le 
même  pour  chacun  d'eux. 

Pour  qu'il  y  ait  société  ou  cor|)oration,  il  faut 
des  individus  rangés  sous  des  autorités  ou  sous 
des  statuts  communs  ;  autromeut,  on  peut  trou- 
ver des  hommes  que  notre  esprit  place  facile- 
ment dans  de  mêmes  collections,  parce  qu'ils 
sont  dans  de  semblables  situations,  qu'ils  ont  les 
mômes  mcrurs  ou  qu'ils  éprouvent  la  môme  for- 
tune ;  mais  alors  il  n'y  a  que  classiticalion  de 
notre  part,  et  le  corps  est  sans  existence. 

Il  devient  déjà  manifeste  qu'en  traitant  ces 
hautes  questions,  je  rencontre  devant  moi  les 
points  moines  de  discussion  dans  la  loi  qui  nous 
occupe.  Ainsi,  que  n*a-t-on  pas  dit  pour  con- 
fondre (ranciens  ordres  de  l'Etat  avec  ce  que  celte 
loi  dC'signe  sous  le  nom  de  classes  ! 

(Ju'on  me  dise  donc,  par  exemple,  quels  sont 
les  statuts  qui  régissent  une  classe  de  |)ropriô- 
laires,  que  des  défenseurs  bénévoles  viennent 
toujours,  on  ne  sait  pourquoi,  mettre  en  cause  1 
Qu'on  veuille  bien  me  faire  connaître  si  a*8  jiro- 
priétaires  font  un  corps  dans  l'Etat  1  Leurs  titres 
sont  d'abord  Terreur  générale,  qui  longtemps  a 
fait  regarder  comme  coupables  ceux  qui  furent 
déi)Ouillés  ;  puis  de  nombreuses  conventions  et 
des  mutations  non  moins  fréquentes,  qui  ont 
fait  entrer  les  biens  dans  des  combinaisons  et 
dans  des  âubilivisions  où  l'on  ne  pourrait  même 
les  retrouver  ;  puis  la  Charte  qui,  en  consiiié- 
ration  de  ces  motifs,  a  déclaré  que  troubler  les 
nouveaux  propriétaires  serait  couimetlre  une  nou- 
velle injustice,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
ne  nuit  en  rien  à  la  proposition  d'un  noble  ma- 
réchal de  France,  pour  que  d'anciennes  violences 
trouvent  leurs  réparations,  et  pour  que  nulle  part 
le  cri  d'é([uité  ne  soit  vainement  entendu. 

Mais,  pour  ne  pas  sortir  de  mou  sujet,  je  de- 
manderai s'il  existe  quelque  syndic  de  commu- 
nauté, quelque  loi  d'adminisïration  intérieure, 
pour  faire  apercevoir  un  ensemble  Hé  en  quelque 
sorte  comme  un  seul  homme,  dans  les  proprié- 
taires dont  je  parle.  Non,  sans  doute  ;  et  cepen- 
dant on  sent  qu'il  peut  être  fort  important  de 
tenir  par  une  même  situation  à  la  même  classi- 
lication,  et  que  les  injures  proférées  en  général 
contre  la  classe  de  ces  mômes  propriétaires  ré- 


tomberaient à  l'instant  sur  une  foule  d'individus. 
Pournuoi,  dans  des  choses  absolument  semblables, 
user  (le  principes  différents?  et  pourquoi,  lorsqu'il 
s'agit  d'empêcher  qu'aucune  classe  nesoitinsultée, 
voir  incontinent  des  corporations  et  des  ordres 
dans  celles  qu'on  ne  veut  pas  consentir  h  mettre 
à  l'abri  des  outrages  ? 

Je  crois  avoir  fait  suffisammentsenlirrextrômo 
différence  qui  existe  entre  des  classes,  c'est-à- 
dire  entre  des  collections  que,  d'après  certaines 
identités  d'attributs  ou  déposition,  nous  formons 
nous-mêmes,  et  des  corps  sociaux,  c'est-à-dire 
des  réiinions  d'individus  liés  par  leur  assenti- 
ment au  même  régime  ou  au  môme  pouvoir. 

Certes,  les  Anglais,  d'après  la  nature  de  leur 
gouvernement,  iicuvent  jusqu'à  un  certain  point 
être  rangés  dans  la  môme  classe  que  nous  ;  mais 
à  coup  siir  ils  ne  forment  pas  la  même  nation. 
Les  pouvoirs  vers  lesquels  converge,  en  quelque 
sorte,  l'obéissance  des  deux  peuples,  n'étant  ni 
dans  les  mêmes  i)ersonnes,  ni  dans  les  mêmes 
maisons  régnantes,  les  deux  nations  sont  néces- 
sairement différentes. 

Toutefois,  Messieurs,  unegrande  obscurité  u  sou- 
vent couvert  ces  principes  qui  lient  les  hommes 
en  corps  de  nation  par  leur  gouvernement  môme, 
et  qui  ne  les  soumettent  au  pouvoir  du  grand 
nombre  qu'autant  qu'ils  ont  donné  leur  assen- 
timent à  ce  genre  d'autorité,  comme  ils  auraient 
pu  le  donner  à  tout  autre.  II  est,  dans  les  premiers 
progrès  de  la  civilisation,  une  époque  et  des 
circonstances  où  des  idées  moins  exactes  |)euvent 
facilement  s'introduire. 

Lorsque  les  membres  de  faibles  peuplades,  réu- 
nis sous  l'autorité  de  leurs  chefs,  cherchent  leur 
subsistance,  non  dans  l'agriculture,  mais  dans  des 
entreprises  presque  toujours  guerrières,  ils  ne  sont 
pas  lungteinps  sans  se  connaître  tous,  puisqu'ils 
sont  constamment  rassemblés  dans  les  mêmes 
expéditions.  Des  amitiés  militaires  naissent  entre 
eux.  Environnés  d'ennemis  féroces,  tout  au  dehors 
leur  présente  la  mort.  Trop  peu  nombreux  pour 
que  la  perle  d'un  seul  homme  ne  soit  pas  vive- 
ment sentie,  ils  chargeraient  des  plus  terribles 
imprécations  celui  qui  les  abandonnerait  pour 
chercher  d'autres  destinées.  Ils  sentent  le  besoin 
d'être  ensemble,  encore  plus  que  celui  d'être  Hdô- 
les  à  leurs  chefs  ;  et  lorsque  la  mort  les  leur  en- 
lève, quand  bien  même  il  ne  s'en  trouverait  pas 
incontmeot  de  nouveaux  pour  prendre  le  com- 
mandement, ils  n'en  restent  pas  moins  unis  à  la 
masse,  seul  refuge  qui  s  offre  à  leur  pensée  dans 
les  dangers  qui  les  entourent. 

C'est  le  moment  oi'i,  sans  être  apergu,  l'esprit 
démociMti(|ue  peut  commencer  à  se  glisser  parmi 
les  hoinmes,  et  c'est  celui  d'où  les  Grecs  et  les 
Romains  avaient  pris  toutes  leurs  idées  polili- 

aues  ;  et  les  préjugés  de  ces  peuples  n'ont  cessé, 
epuis  trois  siècles,  de  nous  investir  et  du  nous 
détourner  de  la  vérité. 

Mais  celui-là  seul  marche  avec  son  siècle,  qui 
reconnaît  la  dissemblance  des  époques  diverses, 
et  les  sentiments  différents  qui,  dans  le  cours 
des  âges,  et  dans  des  circonstances  souvent  oppo- 
sées, doivent  animer  les  peuples. 

Ces  amitiés  des  premiers  temps,  cette  horreur 
pour  des  ennemis  sans  pitié,  cette  mort  assurée, 
si  l'on  a  le  malheur  do  perdre  de  vue  les  tentes 
de  sa  tribu,  et  d'être  privé  des  secours  de  ses 
concitoyens;  toutes  ces  séparations,  en  quelque 
sorte  insurmontables  entre  les  hordes  qui  par- 
courent des  contrées  sauvages,  ne  subsistent  plus 
parmi  nous,  et  nous  ne  devoos  pas  les  regretter. 

Les  habitants  d'un  môme  empire,  éloignés  sou- 
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vent  les  uns  des  autres  par  les  plus  grandes  dis- 
tance.<,  sont  quelquerois  sans  aucune  relation 
directe,  (le  qui  les  unit  n*est  donc  plus  que  Tat- 
tacliement  et  que  Tobéissance  commune  aux 
mêmes  institutions  et  au  même  centre  d'autorité  ; 
c'est  dire  assez  que  la  fidélité  est  le  patriotisme 
des  temps  modernes. 

Si,  dans  les  premières  années  de  notre  Révolu- 
lion,  d'autres  kU'hîs,  renouvelées  de  siècles  bar- 
bares, ont  prévalu  avec  tant  de  force  parmi  nous, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  persister,  dès  qu'on 
peut  soup^'ouiier  qu'elles  ne  sont  pas  sans  erreur; 
mais  en  même  temps  il  faut  que  ceux  qui  les 
cumbaltent  reconnaissent  que,  tout  en  se  trom- 
pant lorsqu'on  les  adoptait,  on  y  mêlait  un  mo- 
tif que  la  plus  suiue  et  la  plus  froide  raison  ne 
peut  se  dispenser  d'avouer. 

Touti's  les  grandes  nations  sont  maintenant 
agricoks.  Le  sol  est  non-seuleminl  nécessaire  à 
leur  subsistance  ;  mais  il  est  en  quelque  sorte  le 
piédestal  de  leurs  institutions.  On  ne  peut  plus 
suivre  l'exemple  des  Athéniens  an  temps  de 
Xerxôs,  transporter  la  patrie  sur  des  vaisseaux, 
et  coui  ir  la  replacer  dans  de  nouveaux  continents. 
J'avais  donc  raison  de  dire  que  tous,  tant  que 
nous  sommes  ici,  nous  avons  l'ait  notre  devoir. 
[.vs  défenseurs  du  sol  et  les  défenseurs  du  lieu 
commun  ont,  dans  des  rangs  différents,  combattu 
pour  la  même  cause.  Longtemps  ils  se  sont  estimés 
sans  pouvoir  se  le  dire;  ils  s'estimeront  toujours. 
Honneur  leur  soit  rendu!  et  malheur  cent  fois 
aux  esprits  rétrécis  ou  malintentionnés  qui,  n'en- 
visageant les  questions  que  sous  un  seul  point  de 
vue,  vuuilraienl  sôirarer  ce  que  la  Providence, 
IoucIh  e  des  malheurs  de  la  France,  a  réuni  pour 
jamais  ! 

Il  n:e  reste  encore  un  sophisme  à  détruire.  On 
ne  me  niera  |ias  (|u'il  ne  soit  possible  que  des 
hoinnu'S  de  Sins aient  Téloignement  le  plus  pro- 
noncé pour  s'assujettir  au  pouvoir  du  grand  nom- 
bre, et  ({u'il  ne  soit  très-raisonnable  de  lui  en 
préférer  d'autres.  On  nraccordera  sans  trop  de  ré- 
sistance que  ce  grand  nombre,  coin (losé d'hommes 
privés  du  bienfait  de  l'éducation,  semble  destiné 
|)ar  la  nature  à  traîner  une  éternelle  enfance  soui 
la  tvivlle  des  classes  éclairées.  On  conviendra  même 
que,  dans  ces  cta8.<;es  où  les  lumières  circulent, 
la  plupart  des  individus,  ennemis  de  la  conten- 
tion (1  esprit  et  ()ccu|)ésde  leurs  intérêts  particu- 
liers, ne  sont  propres  qu'à  recevoir  de  confiance 
les  impressions  qu'on  leur  donne,  et  qu'à  se  lais- 
ser surprendre  par  les  faux  prestiges  que  le  char- 
latanisme politifjuc  a  toujours  soin  de  faire  briller 
à  leurs  yeux.  On  me  laissera  sans  contradiction 
n*cueillir,  dans  1  histoire  et  dans  notre  Révolution* 
les  laits  innombrables  qui  ne  cesseront  d'accuser 
le  délire,  Tinrapacité  et  la  tyrannie  des  gouver- 
nements démocratiques.  Mais  enlin,  me  dira-t-on, 
la  volonté  du  grand  nombre  est  un  pouvoir,  et 
ce  pouvoir  est  le  plus  fort  :  il  faut,  même  mal- 
gré soi,  lui  obéir. 

Cotte  force  irrésistible  dans  la  volonté  du  grand 
nombre  est  précisément  ce  que  je  nie-  Les  tribu- 
naux et  les  hommes,  qui  com|)osent  la  force  pu- 
blique, !«avent  tout  aussi  bien  que  moi  que  les  vo- 
lontés de  la  multitude  sont  presque  toujours 
éphémères,  quiî  la  pensée  du  jour  efface  la  pensée 
de  la  veille;  et  que,  si  Ton  met  un  soin  vigilant 
à  ne  pas  laisser  tout  un  peuple  se  concerter  et  se 
mutiner,  il  n'est  point  d'arrêt  qu'on  ne  puisse 
mettre  à  exécution.  Ces  vérités  sont,  dans  tous 
les  pays,  à  Ib  connaissance  des  artisans  de  sédi- 
tions ;  et  ils  n'iunorent  pas  que,  pour  le  bonheor 
de  i'Iiomanité,  le  nombre  d'aouéei  où  le  boa  ordre 


règne  dans  l'intérieur  des  Etats  l'emporte  sur  ce- 
lui des  années  de  bouleversements,  et  que  cet 
ordre,  fruii  du  pouvoir  des  gouvernemeots  et  de 
sa  prépondérance  sur  le  pouvoir  perturbateur, 
que  les  factieux  ne  cessent  d'attribuer  au  peuple, 
atteste  le  danger  de  leur  profession. 

Ainsi  s'évanouit  ce  dernier  argument,  fondé 
non  sur  le  droit,  mais  sur  la  force;  ainsi  ce  culte 
du  grand  nombre,  rabaissé  jusqu'au  pHoint  de  ne 
plus  prendre  pour  divinité  que  la  plus  intolérable 
tvrannie,  disparaîtrait  devant  un  culte  non  moins 
bizarre,  qu'on  ne  pourrait  interdire  à  ceux  qui 
préféreraient  un  ordre  quelconque  à  des  subver- 
sions continuelles,  le  culte  des  gendarmes!  Ainsi 
il  ne  reste  plus  de  Têdifice  trompeur  élevé  |iar 
les  partisans  des  systèmes  populaires  que  la  con- 
firmation la  plus  complète  d*une  de  mes  asser- 
tions. On  prétend  que  le  langage  des  royalistes, 
qui  défendent  f)ar  le  droit  divin  l'autorité  des 
princes,  se  réduit  à  ces  mots  :  •  Le  pouvoir  vient 
de  Dieu  :  les  souverains  en  sont  revêtus  :  obéis- 
sez. »  J'ai  affirmé  que  ces  royalistes  apportaient 
des  modifications  h  ce  principe;  et  certes  on  ne 
disconviendra  pas  que  ce  ne  soit  le  régler  d'une 
manière  bien  prononcée  que  de  prescrire  d'obéir 
aux  principes  légitimes,  mais  de  résister  aux  usur^ 
pâleurs.  Dans  la  doctrine  nue  je  viens  d'exposer, 
et  qui  est  un  simple  dévelopiiement  de  celle  de 
Rossuet,  on  vient  de  voir  qu  un  assentiment  au 
moins  tacile  a  été  donné  par  le  sujet  au  pouvoir 
et  au  genre  d'autorité  qui  place  le  souverain  au- 
dessus  des  autres  hommes  nour  les  diriger  et  pour 
les  proléger.  C'est  le  libéralisme  qui,  sans  aucune 
restriction,  tient  le  langage  qu'il  prête  aux  autres. 
D'après  les  lois  de  la  natun*,  nous  dit-il  (et  je 
pense  qu'il  voudra  bien  nous  accorder  que  la 
nature  ne  doit  pas  être  sépan'^e  du  seul  être  né- 
cessaire que  nous  appelons  />iVJnife),  d'après  les 
lois  de  la  nature,  le  grand  nombre  est  le  plus 
fort  :  il  a  le  pouvoir;  aucun  choix  ne  vous  reste. 
Ksclaves,  prosU^nez-vous  devant  votre  maître  ! 

Désormais  rien  c'est  plus  simple  que  de  ré- 
pondre aux  objections  de  doctrine  générale  accu- 
mulées contrôla  loi. 

Tout  commence  |)ar  la  Charte.  s*écrie-t-on,  tous 
les  pouvoirs  de  la  société,  tous  les  droits  s*y  trou- 
vent com|)ris. 

Il  est  incontestable  qu'à  Tuvenir  c'est  d'après 
la  Charte  que  nous  devons  être  gouvernés  ;  mais 
le  Roi,  en  nous  la  donnant,  n'a  pas  converti  la 
monarchie  en  république;  au  contraire,  Tarti- 
cle  14  contient  en  lui-même  la  preuve  qu'il  s'est 
réservé  toute  la  plénitude  du  pouvoir  dans  les 
moments  où  la  sûreté  de  TBtat  l'exij^rait.  Bien 
(dus,  c'est  comme  Roi,  et  comme  Roi  héréditaire 
qu'il  nous  a  octroyé  cette  règle  fondamentale  ; 
et  cette  hérédité,  cette  inaltérable  successibillté, 
est  tellement  antérieure  à  la  Gharle,  et  si  peu 
dans  sa  dépendance,  qu'elle  n'en  a  fait,  ni  n*en 
pouvait  faire  aucune  mention. 

Les  maximes  de  droit  divin,  pourBuit-on.  n'y 
sont  plus  admissibles. 

Il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  ie  pouvoir  et 
que  la  justice,  pour  le  régler  et  pour  le  rendre 
légitime,  sont  des  émanations  de  la  Divinilé 
même  ;  nous  reconnaissons  cette  émanation  Jds- 
que  dans  le  pouvoir  populaire,  lorsque  nous  t^ 
vons  dans  des  pays  soumis  à  la  démocraUe  ;  mais 
nous  soutenons  que  le  pouvoir  démocratique  B*e8t 
pas  le  seul  auquel  on  doive  obéissance,  iiar  loule 
la  terre,  sous  le  prétexte  également  bux  i*n  droit 
el  en  faltqu'il  est  le  plus  fort 

L'acceptation,  disent  encore  nos  adtersaira^Ccar 
que  n*a-l>on  pas  hit  entrer  dans  la  dIscwÉiondg 
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la  loi?),  l'acceptation  que  la  nation  a  faite  de  la 
Charte,  l'a  convertie  en  un  pacte  social. 

Je  remarquerai  d*abord  qu'on  se  trompe  gran- 
dement, si  l'on  croit  consolider  Texistence  de  la 
Charte  en  en  faisant  un  pacte.  Comme,  dans  ce 
système,  il  n'y  aurait  aue  deux  parties  ayant 
souscrit  le  contrat,  le  Uoi  et  la  nation,  et  qu'il 
n'existerait  ni  juge,  ni  force  publique,  pour  faire 
rentrer  dans  le  devoir  celle  des  deux  qui  ne  le 
suivrait  pas  tidùlement;  il  est  clair  qu'une  telle 
idée  n'est  bonne  qu'à  faire  naître  les  allégations  et 
les  prétentions  les  plus  dangereuses,  et  qu'à  faire 
disparaître  la  Charte  même  dans  des  violences  qui 
succéderaient  nécessairement  à  des  débats  inter- 
minables. 

La  seule,  la  vraie  manière  nécessaire  d'éterni- 
ser la  Charte,  est  que  le  Roi  conserve  l'autorité 
pour  la  faire  respecter.  Elle  est  déjà  très-intime- 
ment mêlée  avec  nos  mœurs;  elle  finira  par  s'i- 
dcntifirr  avec  elles.  C'est  alors  qu'elle  sera  au- 
dessus  de  toutes  les  attaques;  car  il  n'est  au  pou- 
voir de  qui  que  ce  soit  au  monde  de  refaire  les 
idres  et  les  usages  de  tout  un  peuple. 

Quant  à  l'assertion  en  elle-même  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  Charte  est  devenue  un  vérita- 
ble pacte,  je  ne  sais  s'ils  Sii  comprennent  bien 
lorsqu'ils  avancent  cette  proposition.  Par  le  mot 
nation,  ils  entendent  très-certainement,  non  le 
corps  social  tout  entier,  auquel  seul,  en  bonne  lo- 
gique, ce  nom  devrait  appartenir,  mais  le  plus 
grand  nombre  de  Français.  Or,  je  leur  demanderai 
où  sont  les  pouvoirs  que  chaque  mdividu  a  remis 
à  ce  grand  nombre  pour  engager  sa  volonté  et 
pour  souscrire  un  pacte.  On  le  voit  :  celte  hypo- 
thèse de  pacte  n'est  qu'une  manière  de  nous  faire 
retomber  dans  le  cercle  vicieux  de  la  puissance 
populaire. 

Le  gouvernement,  conclue-t-on  enlin  pour  arri- 
ver aux  conséquences  qu'on  veut  déduire,  le  gou- 
vernement constitué  par  la  Charte  est  un  gouver- 
nement représentatif. 

Qu'entend-on  par  ces  mots  gouvernement  re- 
IJrésentatif?  Veut-on  dire  que  les  princes  qui, 
depuis  quelques  aimées,  ont  promis  des  consti- 
tutions représentatives  à  leurs  peuples,  ont  en- 
tendu que,  par  une  sorte  d'emblème,  ils  s'envi- 
ronneraient de  conseils  envoyés  pas  leurs  sujets, 
et  que  cette  éUte  de  citoyens  serait  allégorique- 
mcnt  considérée  comme  la  nation  même  traitant 
avec  son  prince  d'affaires  et  d'intérêts  publics,  à 
peu  près  comme  on  concevrait  des  enfants  ras- 
semblés autour  du  père  de  famille  et  consultés 
par  lui  pour  l'avantage  de  tous?  J'admets  dans 
ce  sens  que  les  promesses  de  ces  princes  sont 
d'une  haute  importance,  et  qu'elles  touchent  de 
près  au  bonheur  de  leurs  sujets;  mais  je  ne  vois 
pas  de  quelle  utilité  elles  pourraient  être  pour  des 
systèmes  populaires. 

'Mais  ce  n'est  pas  d'une  allégorie,  d'une  simple 
imitation,  qu'on  prétend  parler  ;  c  est  une  repré- 
sentation littérale,  en  un  mot,  un  pouvoir  repré- 
sentatif qu'on  veut  obtenir  du  prince. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de 
procéder  pour  ne  pas  tomber  dans  des  absurdités 
palpables  :  c'est  de  donner  aux  envoyés  des  man- 
dats spéciaux,  et  de  les  charger  de  ce  qu'on  ap- 
pelait autrefois  des  cahiers,  ou  de  réserver  aux 
commettants  le  droit  de  ratifier  leur  travail. 

J'ai  vu  les  personnes  les  mieux  inteniiounées 
faire  les  plus  graiids  efforts  pour  échapper  aux 
non- sens,  où  elles  se  sentaient  arriver  comme 
malgré  elles,  en  se  servant  de  ces  mots  :  gouver- 
nements représentatifs. 

Biles  ont  donc  imaginé  que  nos  députés  rcpré  * 
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sentaient  des  intérêts,  mais  comme  ils  ne  sont  pas 
appelés  à  défendre  une  seule  nature  d'intérêts, 
mais  au  contraire  à  les  peser  tous  et  à  décider  en- 
tre eux,  il  suit  nécessairement  que  les  élire  c'est 
nommer  des  arbitres  et  des  magistrats,  et  non  pas 
des  représentants. 

On  retombe  donc  de  tout  le  poids  de  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse  dans  un  principe  incontes- 
table. Le  représentant  est  passii  à  l'égard  de  son 
commettant;  il  doit  exécuter  ses  volontés,  il  est 
un  autre  lui-même. 

Mais  d'après  les  idées  très-confuses  que  nos  pu- 
blicistes  modernes  se  forment  de  la  représenta- 
tion en  matière  législative,  c'est  le  représentant 
qui  donne  des  lois  au  commettant.  Comment  cela 
se  peut-il  faire?  Comment  peut-on  avoir  à  la  fois 
le  caractère  passif  et  le  caractère  actif?  C'est  un 
mystère  qu'on  n'expliquera  jamais,  parce  que  la 
raison  ne  peut  admettre  la  réunion  d'attributs 
contraires  dans  le  même  sujet.  On  vient  donc 
aboutir  à  une  impossibilité,  et  le  seul  parti  qu'on 
ait  à  prendre,  est  de  renoncera  l'expression,  et 
d'abandonner  la  fausse  idée  qu'elle  renferme. 

Je  sais  que,  s'il  existait  parmi  nous  des  ambi- 
tieux, comme  on  peut  supposer  qu'il  en  existait 
en  France  au  commencement  de  la  Révolution, 
cet  abandon  leur  serait  pénible;  car  la  qualité  de 
représentant  était  une  arme  à  deux  tranchants, 
puisque,  en  se  disant  la  nation  mémo,  on  enten- 
dait se  mettre  au-dessus  du  Roi,  et  au'ensuite,  en 
faisant  des  lois  et  en  dirigeant  les  affaires  publi- 
quer  en  vertu  de  la  mission  dont  on  était  cnar^é, 
on  gouvernait  la  nation.  Mais  le  temps  de  ces  vains 
prestiges  est  passé,  et  il  demeure  constant  pour 
tous  lés  e?])rit3  justes  qu'un  gouvernement  élu 
pour  donner  des  lois  sans  appel  et  sans  révision, 
c'est-à-dire  pour  agir  d'autorité,  est,  lorsqu'on  le 
décore  du  nom  de  représentatif,  une  absurdité 
complète,  et  que  le  raisonnement  oblige  à  le  ré- 
duire à  ce  que  l'on  connaissait  depuis  des  mi- 
lliers d'années,  à  un  gouvernement  électif  déli- 
bérant, renouvelé,  che^  plusieurs  peu))les,  à  la 
Miort  des  gouvernants,  et  dans  nos  constitutions,  à 
(les  disUnces  périodiques,  seuls  moments  où  l'in- 
nuence  populaire  s'y  fasse  directement  sentir, 
pour  rentrer  ensuite  dans  le  cours  habituel  de 
robéissance. 

Dès  lors  que,  sauf  ce  que  j'ai  dit  d'une  certaine 
similitude  toute  paternelle,  qui  fait  qu'on  voit 
dans  une  assemblée  do  députes,  dont  te  monar- 
(lue  s'entoure,  la  représentation,  c'est-à-dire 
1  image  de  la  nation  même  consultée  par  le 
prince;  dès  lors,  dis-je,  que,  sauf  cette  similitude 
ou  que  sauf  des  mandants  impératifs  ou  des  ra- 
tifications subséquentes,  le  mot  de  gouvernement 
représentatir  est  un  assemblage  d'attributs  con- 
traires, et  que  c'est  cependant  ce  non-sens  qu'on 
s'efforce  de  faire  prévaloir  lorsqu'on  fait  un  usage 
si  fréquent  d'une  dénomination  si  peu  d'accord 
avec  les  lois  de  la  simple  raison,  on  était  bien 
sûr  que  la  Charte  ne  la  consacrerait  pas.  Aussi 
les  expressions  de  représentation  ou  de  représen- 
tants ne  s'f  rencontrent-elles  nulle  part;  et,  s'il 
en  est  ainsi,  que  veut-on  dire  en  affirmant  que 
l'impossibilité,  désignée  sous  le  nom  de  gouver- 
nement représentatif,  lorsqu'on  entend  ce  mot 
d'une  manière  tout  à  fait  inadmissible,  mais  en 
même  temps  toute  remplie  de  turbulence,  est  éta- 
blie par  notre  loi  fondamentale? 

Mais  il  fallait  bien  se  garder,  dans  les  princi- 
pes de  la  démocratie  moderne,  d'abandonner  les 
idées  et  les  mots  qui  tendaient  à  perpétuer  l'obs- 
cure métaphysique  que,  bien  malgré  moi,  je  me 
suis  vu  dans* la  nécessité  de  combattre;  il  rallait 
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pour  certains  esprits  que  le  peuple,  servlle  in- 
strument dans  la  main  dos  factieux,  crût  tou- 
jours à  son  propre  pouvoir  et  à  sa  propre  activité. 
Aussi  8*appuyant  de  la  partie  passive,  qu'on  peut 
trouver»  de  la  part  des  députés,  dans  le  mot  de 
gouvernement  représentatir,  on  arrive  enfin  à  la 
conséquence  qu'on  voulait  tirer  contre  la  loi,  de 
tous  les  préliminaires  que  nous  avons  parcourus, 
et  partant  du  faux  principe  que,  non-seulement 
la  Charte  a  manifesté  la  puissance  légale  du  grand 
nombre  par  Tacccptation  qu'il  en  a  faite,  mais 
encore  que  les  droits  de  ce  nombre  à  s'immiscer 
dans  la  direction  des  affaires  publiques  sont  com- 
pris dans  cette  même  Charte,  fondatrice  du  gou- 
vernement qui  le  représente,  c'est-à-dire,  en  bonne 
logique,  qui  ne  le  gouverne  pas,  on  parvient  à  la 
conséijneuce  que  la  liberté  de  la  presse  est  insé- 
parable de  cet  état  de  choses  que  célèbrent  tant 
de  voix  comme  l'idéal  de  la  perfection  poli- 
tique. 

Kt  pourquoi  le  gouvernement  représentatif  ainsi 
compris  suppose-t-ii  nécessairement  la  liberté  de 
la  presse  ? 

C'est,  répéte-t-on  généralement,  parce  qu'il 
faut  que  la  nation  fasse  connaître  son  opinion, 
ou  plul(3t  Sa  volonté,  à  ses  représentants. 

Niais,  si  je  ne  me  trompe,  la  nation,  ou,  dans 
ce  langage,  le  grand  nombre,  est  précisément  ce 
qui,  faute  de  connaissances,  ne  peut  avoir  d'opi- 
nion, et  Ton  sait  de  plus  que  le  grand  nombre 
n'écrit  pas  et  n'imprime  pas. 

Son  opinion,  il  faut  qu  on  la  lui  suggère,  qu'on 
la  lui  lise  ou  qu'on  la  lui  fasse  entendre. 

Rt  voilà.  Messieurs,  tout  le  secret  de  cette 
grande  querelle. 

En  théorie,  on  présente  le  grand  nombre  comme 
revélu  de  pouvoir,  et,  il  faut  le  dire,  de  souve- 
raineté; mais  en  pratique  on  ne  veut  que  profiler 
de  sa  disj)osition  passive  à  recevoir  les  impres- 
sions qu'on  se  propose  de  lui  donner;  on  ne 
cherche  qu'à  s'emparer  des  moyens  de  lui  ins- 
pirer toutes  ses  pensées.  Et  de  combien  d'orateurs 
et  d'écrivains  n'aurait-on  pas  le  druil  de  présu- 
mer que  la  puissance  du  grand  nombre  n'est 
autre  chose  à  leurs  yeux  que  leur  propre  domi- 
nation ? 

Ne  croyez  pas  que  la  vérité  soit  Tobjet  des  dis- 
cussions animées  et  des  altercations  violentes 
auxquelles  ils  se  livrent.  La  découverte  de  la 
vérité  est  attachée  à  de  profondes  études;  il  faut 
puiser  l'ioslruction  dans  de  longs  travaux,  et,  si 
je  puis  meservirdccetle  expression  triviale,  dans 
de  gros  livres.  Tels  ne  Font  pas  les  écrits  qu'on 
se  propose  de  répandre  dans  le  public  lorsqu'on 
invoque  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  ne  sont  ni  de 
pénibles  dissertations,  m  de  savantes  recherches, 
ce  sont  des  provocations  de  tout  genre  pour  éveil- 
ler les  passions  du  moment,  pour  susciter  les 
partis  et  |)our  les  conduire  au  combat. 

S'agit-il  d'obvier  à  tant  de  dangers  et  de  répri- 
mer tant  d'excès?  Les  seuls  juges  qu'on  veuille 
admettre  doivent  élrc  imbus  des  erreurs  qu'on 
propage.  On  fait  violence  à  nos  lois,  qui  ne  don- 
nent point  aux  jurés  la  connaissance  des  délits, 
et  la  seule  raison  (|u'on  allègue  pour  soutenir 
celte  interversion  est  que  le  jury  est  l'expression 
de  la  société. 

Cela  veut  donc  dire  qu'il  est  rexpression  du 
pouvoir  qui  sert  de  lien  commua  à  la  société, 
cl  sans  lequel  elle  n'existerait  pas  ?  Mais  non  : 
sans  rien  approfondir,  et  surtout  sans  rien  défi- 
nir, ou  se  jette  dans  le  vague  des  idées  ;  et, 
comme  si  le  corps  social  n'était  formé  et  n'était 
uni  que  par  les  fluctuations  incohéreotes  d'une 


tourbe  en  délire,  on  ne  veut  pour  juger  les  écri- 
vains coupables,  qui  dissolvent  tout  rcnsemble, 
que  des  hommes  épris  de  maximes  de  destruc- 
tion. 

Enfin,  lorsqu'on  sent  que  tout  l'édifice s'écrouic, 
et  qu'il  n'existe  plus  d'argument  pour  le  soutenir, 
on  revient  encore  à  la  force,  en  abandonnant  la 
discussion  du  droit,  et  l'on  avance  en  princi()e 

Sue  le  gouvernement  doit  chercher  son  appui 
ans  une  puissance  irrésistible.  Cette  puissance, 
il  ne  s'agit  que  de  la  trouver  et  de  marcher  avec 
elle,  et  la  liberté  de  la  presse  en  est  le  sûr  moyen, 
puisqu'elle  constate  l'opinion,  et  que  l'opinion 
a  été  dans  tous  les  temps  proclamée  la  reine  du 
monde. 

C'est  ainsi  que  par  un  faux  raisonnement  on 
con  fond  encore  deux  choses  entièrement  distinctes: 
l'opinion,  fruit  de  l'expérience  et  de  Télabora- 
tion  des  siècles;  et  Topmion  du  jour,  qui,  dans 
ses  plus  beaux  triomphes,  n'est  presque  jamais 
qu'une  vogue  passagère. 

La  première  est  invincible,  parce  que«  délivrée 
des  intérêts  et  des  préventions  du  moment,  et 
confirmée  par  les  leçons  même  de  la  nature,  qui 
au  besoin  appelle  les  plus  grands  malheurs  pour 
se  faire  entendre,  elle  n'est  autre  chose  que  Tir- 
résistible  vérité:  c'est  elle  qui,  infailliblement, 
détruira  et  les  doctrines  et  l'esprit  révolutioa- 
naires. 

La  seconde,  pour  me  servir  d'un  adage  connu, 
est  la  folle  du  pays.  Gomment  les  gouvernements 
pourraient-ils  s  appuyer  sur  elle  ?  Ils  n'ont  besqin, 
pour  la  vaincre,  que  de  l'étonner  en  mettant 
autant  de  suite  a  propager,  à  publier  la  vérité, 
qu'elle  met  d'ardeur  à  poursuivre  le  mensonge: 
et  souvent  même  la  plus  légère  distraction  surfit 
pour  lui  faire  incontinent  oublier  ses  favoris  les 
plus  chers,  et  pour  la  faire  courir  après  de  nou- 
velles illusions  et  de  nouveaux  fantômes. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  seule  objection,  la  voici: 
s'il  s'agissait  de  se  garantir  d'une  opinion  nais- 
sante, peut-être  serait-il  possible  de  la  rendre 
vaine,  ou  du  moins  de  distraire,  par  de  nouveaux 
objets,  les  esprits  ardents  ou  frivoles  qui  s'en 
rendraient  sectateurs  ;  mais  le  mal  est  fUt,  il  sab» 
siste  dans  toute  sa  force.  De  bouche  en  booehe 
on  se  réj)ètc  ces  paroles  comme  d'incontestables 
axiomes  :  Le  torrent  de  la  démocratie  coole  à 
pleins  bords;  on  ne  peut  l'arrêter,  il  faut  le 
suivre. 

Mais  faut-il  le  suivre  jusque  dans  l'abîme  oft 
il  nous  précipitera  ? 

D'ailleurs,  c'est  encore  une  définition  que  Je 
réclame  de  mes  adversaires,  et  sans  laquelle  rien 
ne  peut  s'éclaircir. 

La  démocratie  est  le  gouvernement  da  grand 
nombre,  c'est-à-dire  du  peuple. Or,  si  nonsTOVOOS 
en  ce  moment  le  peuple  s  agiter  avec  ftarenr  dans 
plusieurs  parties  du  globe,  l'expérience  a  parlé 


sur  lui.  De  quel  torrent  et  de  quel  débordement 
est-il  donc  question  ?  Je  crois  saisir  toutefois  la 
pensée  de  ceux  qui  font  circuler  ces  expressions 
et  ces  figures  oratoires,  avec  tant  de  confiance 
cl  de  iHïrsuasion. 

Dans  tous  les  lieux  et  dans  tons  les  gouverne- 
ments, dés  que  la  marche  en  devient  régullèra, 
il  s'établit  une  infiueiice  aristocratique  qui  n'ett 
pas  sans  une  grande  importance  pour  le  bien  do 
l'Etat. 

lies  conseillers  du  prii 
les  dépositaires  du  pouvuu 
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sont  plus  à  portée  que  les  simples  citoyens  de 
mettre  leurs  enfants  sur  la  route  des  emplois 
publics.  A  cette  propension  vers  Phéréditô  se 
môle  une  transmission  de  maximes  d'Etat  et  de 
législation,  qui  bientôt  font  le  droit  public  des 
nations;  c'est  par  cette  influence  que  les  tradi- 
tions s'établissent,  et  que  l'arbitraire  disparaît  du 
gouvernement  des  peuples.  Si  auprt^s  d'éminents 
avantages  s'introduisent  quelques  inconvénients, 
la  Charte  a  pris  soin  d'y  obvier  par  des  disposi- 
tions formelles,  et  les  tribunes  des  deux  Cham- 
bres ne  seront  jamais  d<^pourvues  d'orateurs  po- 
pulaires prompts  à  signaler,  et  souvent  même  à 
supposer  les  appropriations  de  pouvoir,  les  exclu- 
sions déprimantes,  que  dans  nos  institutions, 
ou  que  môme  dans  les  mcnursdes  nations  moder- 
nes, l'aristocratie  no  pourrait  se  perniellre,  sans 
qu'à  l'instant  les  plus  vives  récbunalions  les 
fassent  connaître. 

Mais  ce  que  peut-être  on  remarquera  beaucoup 
moins,  ce  qu'on  me  paraît  ignon-r,  c'est  que  de 
nos  jours  une  classe  existe,  vioh;mment  agitée 
par  l'orgueil  propre  aux  connaissances  humaines. 
Certes,  quoique  souvent  on  y  affecte  de  se  dire 
plébéien,  elle  ne  se  confond  pas  et  ne  peut  se  con- 
fondre avec  le  neuple  ;  son  éducation  et  sa  posi- 
tion la  placent  a  la  tète  des  sciences,  de  l'indus- 
trie, et  de  l'instruction  publi(iue.  Ces  prérogatives 
sont  belles  ;  elle  peut  s'en  gloriller  :  la  dernière 
surtout  est  digne  de  la  vénération  des  hommes. 
Mais  en  môme  temps  elle  ne  doit  jamais  oublier 
qu'il  faut  un  orJre  dans  l'Iilat  ;  que  tout  ordre 
suppose  des  places  qui  y  sont  occupées  ;  qu'il 
en  est  môme  dont  l'occupation  n'est  accessible 
qu'à  des  personnes  de  qui  les  droits,  garantis 
par  la  nature  môme  des  gouvernements,  ne  sont 
pas  les  droits  de  tons  ;  que  des  distinctions  peu- 
vent s'étendre  jusque  sur  des  générations  futures, 
pour  encourager  la  génération  présente  dans  Tac- 
complissenuMit  de  ses  devoirs,  et  pour  l'attacher 
à  ce  qui  doit  venir  après  elle;  que  vouloir  de- 
vancer la  man.he  autorisée  par  la  Charte,  et 
renverser  les  rangs  qui  sont  devant  soi,  au  lieu 
d'y  parvenir,  c'est  consentir  soi-même  à  être 
bientôt  renversé  ;  que  chercher  à  faire  naître  ^cs 
défiances,  à  eutlammer  les  haines  dans  la  classe 
dont  on  est  membre,  pour  la  faire  servir  à  des 
«U'sseins  ambitieux  et  à  la  destruction  des  gouver- 
runients,  serait  un  des  plus  grands  crimes  que 
l'on  pût  commettre;  que  si  elle  écoutait  de  i)a- 
reilles  suggestions,  elle  Unirait  par  i)erdre  la 
considération  dont  elle  doit  jouir  à  tant  de  titres, 
et  qu'en  se  i)ermetlanl  de  reiiouveler,  contre 
l'aristocratie  des  nobles,  des  imputations  suran- 
nées et  dédaignées  du  peuple,  elle  ne  serait  plus 
elleinème  qu'une  aristocratie  tribunitienne, 
ardente  à  susciter  des  subversions,  et  nen  pou- 
vant opérer. 

Voila  comme,  en  lui  moutrant  le  danger,  on  le 
lui  ferait  éviter;  voilà  comme,  en  lui  parlant  au 
nom  de  l'Etat,  on  éveillerait  en  elle  toutes  les 
pensées  généreuses  qu'elle  renfernie  en  foule  dans 
son  sein;  et  voilà  comme,  en  faisant  écouler  le 
lorre.'it  dans  sa  source,  où  se  préserverait  de  ses 
débordemenis,  et  d'une  perte  inévitable,  slTon 
s'abandonnait  à  son  cours. 

J'ai  rempli  la  tâche  ((ue  je  m'étais  imposée.  J'ai 
fait  sentir  les  avantages  d'une  presse  active  et  li- 
bre pour  les  ouvrages  de  bonne  foi  et  de  longue 
haleine;  et  les  maux  extrêmes  dont  elle  nous  me- 
nacerait dans  les  ouvrages  de  parti  et  de  circon- 
stances. J'ui,  ei  je  ne  me  flatte^  ébranlé  dans  ses 
fondements  un  système  qui  oo  fait  briller  que  de 
fausses  apparences,  et  dont  cependant  plusieurs 


bons  esprits  ne  me  semblent  pas  avoir  aper^*u 
tout  le  vide  et  toute  l'erreur;  et  si  quelques-uns 
de  mes  nobles  amis  conservaient  des  doutes  sur 
l'abus  qu'on  en  peut  faire,  etsur  lesdangers  qu'il 
renferme  de  toutes  parts,  je  me  permettrais  en 
finissant  de  leur.'dire  encore  : 

Prenez  garde  que  si,  dans  toutes  ses  expres- 
sionsi  votre  langage  ne  diffère  de  celui  de  vos 
adversaires,  vous  se  vous  enveloppiez  avec  eux 
et  avec  toute  la  France  dans  de  communs 
désastres. 

Prenez  garde  que  vos  maximes  parlementaires, 
prises  d'un  peuple  voisin,  ne  nous  soient  pas  en- 
tièrement applicables. 

Prenez  garde  que  notre  aristocratie,  quand  bien 
même  elle  parviendrait  à  la  prépondérance  de 
celle  qui  fixa  les  destins  de  l'Angleterre,  ne  soit 
encore,  malgré  son  ensemble,  au-dessous  des  be- 
soins d'un  état  continental,  et  qu'elle  ne  réponde 
pas  à  toutes  les  conditions  d'unité  qu'il  ré- 
clame. 

Prenez  parde  que  le  cours  des  idées  du  siècle 
n'obscurcisse  la  nature  même  des  choses  qui  exige 
que,  dans  tout  Etat  où  une  armée  nombreuse  est 
toujours  sur  pied,  la  souveraineté  réside  dans  la 
personne  du  monarque,  si  Ton  ne  veut  pas  voir 
tôt  ou  tard  des  factieux  s'en  emparer  et  en  faire 
un  instrument  do  tyrannie,  en  se  mettant  à  la 
tète  de  soldais  incertains  de  leur  devoir  encore 
plus  qu'infidèles. 

Prenez  garde  que  la  nuance  qui  sépare  l'opposi- 
tion de  l'hostilité  ne  soit  pas  assez  prononcée,  et 
que  des  maximes  qui,  par  des  degrés  insensibles, 
[leuvent  conduire  à  l'anarchie  la  plus  désastreuse» 
ne  permettent  plus  de  distinguer  l'opposition  utile 
cl  nécessaire  pour  que  rien  ne  demeure  sans 
examen  et  sans  discussion  contradictoire,  et  l'op- 
position qui  sape  les  fondements  mômes  de  la 
société. 

Prenez  garde  que  les  doctrines  publiques  ne 
tendent  à  faire  disparaître  le  monarque  dans  la 
pensée  des  sujets,  en  n'offrant  bientôt  à  leurs 
voux,  comme  on  le  voit  chez  des  peuples  voisins, 
que  des  ministres  réduits  en  servitude,  au  nom 
de  leur  res  'onsabilité,  si  sagement  restreinte  par 
notre  Charte  aux  seuls  faits  de  trahison  et  de  con- 
cussion ;  mais  étendue  par  les  systèmes  aux  moin- 
dres actes  de  leur  administration. 

Prenez  garde  que  des  paroles  de  respect  ne 
concourent  encore  plus  puissamment  que  les  pa^ 
rôles  hostiles  à  l'asservissement  de  la  royauté,  et 
que  par  ces  mots  :  Le  Roi  ne  peut  mal  faire^  on 
ne  s  accoutume  à  comprendre  que  de  lui-tnême 
il  ne  peut  ni  ne  doit  rien  faire. 

Prenez  garde  que,  trop  souvent  employés  dans 
un  sens  de  résistance  au  pouvoir  conservateur  des 
sociétés,  les  mots  de  libertés  publiques  ne  se  con- 
fondent avec  ceux  de  liberté  de  la  révolution. 

Prenez  garde  enfin  que,  trop  confiants  dans 
l'assertion,'  tant  de  fois  répétée,  qu'il  faut  vouloir 
le  régime  représentatif  avec  toutes  ses  consé- 
quences, nous  n'arrivions  à  des  résultats  tout  dif- 
fénMits  do  ceux  que  la  Charte  nous  préparait; 
ou  du  moins  prenez  garde  que,  dans  les  deux  hé- 
misphères, des  p'uples,  moins  instruits  en  révo- 
lution que  la  France,  ne  se  méprennent  dans 
l'interprétation  du  principe,  et  que  de  nouvelles 
calamités  ne  retombent  sur  la  vieille  Europe. 

Messieurs,  déjà  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte 
et  même  encore  aujounl'hui,  j'ai  eu  Phonncur  de 
vous  le  faire  remarquer,  deux  forces  opposées  ont 
toujours  régné  conjointement  et  Régneront  jusqu'à 
la  nn  dans  notre  univers:  la  force  de  commande* 
ment,  qui  prend  les  hommes  à  part  et  qui  s'en 
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fait  obôir,  et  la  force  le  plus  souvent  de  murmu- 
res et  de  mécontentement,  et  quelquefois  de  ré- 
sistance à  l'oppression  contre  1  injustice  qui  de- 
mande secours,  et  qui  s'afrglomère.  De  ces  deux 
forces  établies  par  la  Providence  pour  que,  d'au- 
cun côté,  les  excès  ne  dépassent  pas  de  certaines 
limites,  chacune  a  ses  époques  où  son  influence 
hubituelle  se  fait  plus  particulièrement  sentir  .La 
première  place  ordinairement^on  trône  dans  les 
empires  où  la  civilisation  n*est  pas  avancée,  et 
nous  Ty  nommons  despotisme.  Mais  lorsque,  par 
la  culture  des  sciences  et  des  arts,  les  moyens  de 
communication  se  multiplient,  et  surtout  lorsqu'il 
ont  pris  la  merveilleuse  rapidité  dont  ils  jouissent 
dans  tous  les  Ëtats  de  l'Europe  chrétienne,  c'est 
la  force  d'ag^ïlomération  et  de  révolte  qu'on  doit 
craindre,  li'anarchie  est  sa  compagne  inséparable. 
C'est  dans  l'Age  miir  des  peuples  qu'elle  exerce 
ses  ravages,  et  peut-être,  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, doit-elle  présider  à  leur  extinction  !  La  presse 
est  parmi  nous  son  plus  puissant  auxiliaire.  Cette 
considération  me  suffirait  pour  me  convaincre  de 
l'indisjiensable  néci'ssitô  àe  la  loi  qui  vous  est 
I)résentéc.  Cette  loi  est  destinée  à  garantir  la  so- 
ciété d'un  péril  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
n'est  point  passt^ager,  et  qu'il  tient  à  l'essence 
même  des  choses.  J'en  vote  l'adoption  sans  au- 
cune restriction. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

lM.  le  eointe  de  BaKtard  (l).  Messieurs,  la 
liberté  de  la  presse  a  éprouvé  |)armi  nous  le  sort 
des  autres  libertés  constitutionnelles.  Réclamée 
dans  le  dernier  siècle  par  tous  les  esprits  éclairés, 
sollicitée  par  l'opinion  publique,  promise  et  même 
décrétée  |)ar  Louis  XVl,  proclamée  comme  un 
droit  imprescriptible  par  la  première  de  nos  as- 
semblées avec  plus  d'enthousiasme  peut-être  que 
de  prudence,  elle  est  devenue  presque  aussitôt, 
sous  l'influence  des  partis,  un  moyen  de  désordre, 
un  instrument  de  despotisme  et  d  anarchie  :  cette 
fois,  comme  tant  d'autres,  la  révolution  a  cor- 
rompu son  ouvrage. 

Ainsi  dénaturée,  ainsi  flétrie  par  l'abus,  la  li- 
berté de  la  presse  parut  décriée  par  l'expérience, 
et  ce  fut  presque  sans  regret  que  la  France  la  vit 
périr,  avec  tant  d'autres  droits,  sous  les  coups 
du  pouvoir  absolu.  Cette  indifférence  était  in- 
juste .  les  violences  des  partis  n'accusent  qu'eux- 
mêmes.  Durant  nos  troubles,  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire  la  concurrence  des  opinions,  n'exista 
jamais  :il  y  eut  licence  imur  le  plus  fort,  oppres- 
sion pour  le  plus  faible.  Les  odieux  manifestes  des 
factions  dominantes  ne  font  qu'attester  la  néces- 
sité d'une  libre  discussion;  et  jamais  les  excès 
des  vainqueurs  n'auraient  du  être  invoqués 
comme  des  preuves  contre  les  droits  des  vaincus. 

Aussi,  malgré  les  préventions  que  la  Révolution 
a  fait  naître  contre  les  libertés  qu'elle  a  profa- 
nées, celle  des  opinions  et  des  écrits  n'en  est  pas 
moins  restéis  aux  yeux  des  esprits  impartiaux, 
un  besoin  social  et  une  institution  utile.  Ainsi, 
Messieurs,  Ta  jugée  l'habile  auteur  de  la  Charte  : 
supérieur  aux  erreurs  d'une  fausse  expérience,  il 
n'a  point  rendu  la  liberté  responsable  des  torts 
des  factions;  les  fautes  des  hommes  n'ont  pu  ca- 
lomnier dans  son  esprit  ce  qui  est  bon  par  8oi- 
méme.  Aux  premiers  jours  de  notre  révolution,  il 
avait  pressenti  la  justice  et  la  uécesâité  de  quel- 


{\\  Le  Monitmr  ne  donne  qn'u  eowt  eoUnit  4«  dl^ 
eovn  de  M.  le  eente  de  Beelara. 


ques-uns  des  droits  réclamée  alors;  en  ternÛDant 
notre  révolution,  les  mêmes  droits  ne  lui  ont 
pas  paru  moins  justes  ni  moine  nécessaires,  et 
la  Charte  les  a  consacrés.  La  restauration  n*a  pas 
seulement  ramené  Tordre  et  raffermi  le  Trône» 
elle  a  réhabilité  toutes  les  libertés  en  leur  don- 
nant sa  sanction. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  presse  a  reparu  dans  la  sociét6»  k  la 
voix  d'un  prmce  ami  des  lumières  et  de  la  Yérité. 
L'article  i  de  la  Charte  a  rouvert  Tarène  aux 
opinions;  l'article  8  de  la  Charte  a  tout  à  la  fois 
reconnu  un  droit  individuel,  et  fondé  une  insti- 
tution. Mais  cette  institution,  il  faut,  Messieurs, 
que  la  loi  en  détermine  la  nature  et  l'action;  mais 
ce  droit,  il  faut  que  la  loi  en  règle  Texerdce  et 
les  limites. 

Reconnaître  un  droit,  c*e8t  reconnaître  un  de- 
voir :  c'est  par  conséquent  supposer  des  délits; 
des  délits  appellent  des  lois  :  rarticlo  8  de  la 
Charte  exigeait  une  législation,  il  raoQOocait 
même. 

Depuis  le  moment  où  il  fut  publié  îosqa'en 
1819,  cette  législation  fut  incomplète  et  provi- 
soire :  la  liberté  d'écrire  fut  soumise  à  des  res- 
trictions de  toute  nature,  à  des  suspensions  par- 
tielles et  temporaires  qui  la  reconnaissaient  en 
rajournant. 

Les  lois  des  17  et  26  mai  1819  flrcnt  cesser  cet 
état  provisoire  :  nous  eûmes  une  législation, 
sinon  parfaite,  du  moins  complète.  Les  solennelles 
discussions  qu'elles  firent  naître  illustrent  cette 
époque  de  nos  débats  parlementaires  ;  rAngleterre 
elle-même  admira  la  profondeur,  la  sincérité  et 
l'étendue  d'esprit  des  orateurs  qui  se  firent  en- 
tendre. Bile  pensa  que,  dans  ces  deux  lois,  nous 
nous  étions  approchés  de  la  perfection  autant 
qu'il  est  donné  au  législateur  de  le  faire«  etce^ 
tes  ce  suffrage  doit  être  de  quelque  prix  à  nos 
yeux. 

Cependant  un  examen  prolonaé  de  ces  lois*  on 
plutôt  des  circonstances  nouvelles,  forcèrent  le 
ministère  à  demander  qu'elles  fussent  modifiées; 
et  bien  que  le  temps  ne  fût  pas  opportun  pour 
discuter  d'aussi  graves  questions,  il  ne  cralgoit 
pas  de  les  aborder  et  de  les  soumettre  à  vosdé» 
i>ats.  Depuis,  le  champ  de  la  discussion  s'est 
encore  agrandi  :  la  liberté  religieuse,  Paulorité 
royale,  la  liberté  tout  entière  dans  la  question  du 
jury,  tels  senties  objets  importants  dont  les  deux 
Chambres  ont  dû  s'occuper. 

La  loi  du  17  mai  avait  cherché  à  prédscr  les 
actes  punissables  et  à  préserver  soigneusement 
l'accusé  des  interprétations  arbitraires  du  jiuge  : 
en  cela,  cette  loi  était  d'accord  a^ec  notre  Ié0f- 
lation  criminelle  et  avec  les  vrais  principes  de  la 
matière.  Un  esprit  différent  a  présidé  à  la  loi  nou- 
velle. On  a  laissé  au  juge  le  droit  d'une  plus  large 
interprétation,  on  a  reculé  les  bornes  de  son  pou- 
voir; et,  pour  défendre  Tordre  social,  peut-être 
a-t-on  négligé  la  défense  indiYiduelle.  Sais  mon 
intention  n'est  pas,  Messieurs,  de  remonter  aux 
premiers  principes  de  la  législation  de  la  presse; 
je  ne  veux  point  élever  une  discussion  de  théo- 
rie :  la  loi  est  là,  elle  vous  est  soumise  ;  le  goa- 
vernement  la  croit  nécessaire  :  c^est  elle  seule 
que  je  veux  examiner. 

Lorsque  la  loi  du  17  mai  no      Tnt  «  ie 

vis  avec  rega*t  la  timidité  du  un      f 
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pliqué  comme  il  le  fut  alors,  n'était  réellement 
que  Tarticle  l*^  de  notre  loi.  Vainement  a-t-on 
prétendu  que,  pour  condamner  l'outrage  aux  reli- 
gions dont  le  libre  exercice  est  ^'aranti  par  lu 
Charte,  une  rédaction  nouvelle  était  indispensa- 
ble :  on  n'a  cité  aucun  fait  coupable  qui  soit  resté 
impuni  par  suite  de  Tobscurité  ou  plutôt  de  la 
généralité  des  termes  de  la  loi.  Elle  répondait 
donc  à  tous  les  besoins  de  la  société,  et  la  rédac- 
tion nouvelle  n'était  pas  nécessaire  pour  venger 
notre  législation  de  l'absurde  reproche  d'athéisme. 
Non,  elle  n'est  pas  athée,  la  loi  française  qui,  en 

fjroclainant  la  hberté  des  cultes,  reconnaît  la  re- 
igion  catholique  pour  la  religion  de  l'Etat;  elle 
n'est  pas  athée,  la  loi  qui  confie  à  la  foi  du  ser- 
ment nos  plus  chers  intérêts  et  punit  le  parjure 
des  peines  les  plus  graves.  Je  pense  donc,  Mes- 
sieurs, qu'il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  rengager 
une  discussion  qui  n'a  pas  été  sans  inconvénient. 
Toutefois,  arrivés  au  point  où  nous  sommes,  je 
trouve  la  rédaction  nouvelle  plus  simple,  plus 
claire  et  plus  i\la  portée  des  accusés  et  des  jurés. 
Cependant,  en  l'adoptant,  rappelons-leur,  pour 
qu'ils  ne  l'oublient  point,  qu'elle  n'est  que  le  dé- 
veloppement de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai,  et 
que  les  explications,  données  à  cette  époque  sur 
les  droits  garantis  par  la  liberté  de  conscience, 
conservent  toute  leur  force.  En  effet,  Messieurs, 
la  liberté  des  cultes  n'existerait  pas  si  chaque 
religion  n'avait  le  droit  de  publier  son  svmhole, 
de  le  développer  dans  la  chaire,  de  le  défendre 
dans  les  livres  ;  et  par  une  conséquence  rigou- 
reuse, ces  droits  emportent  celui  de  discuter,  de 
combattre,  de  nier  môme  le  dogme  et  les  rites  d'une 
religion  autre  que  celle  que  l'on  professe  :  l'in- 
jure seule  doit  être  bannie  de  ces  discussions 
graves  qui  n'excluent  ni  la  chaleur  du  prosé- 
lytisme, ni  une  sainte  colère  contre  ce  que  Ton 
croit  être  l'erreur  et  le  mensonge.  Le  fanatisme 
sans  doute  pourra  vouloir  l'armer  des  disposi- 
tions nouvelles  de  la  loi;  et  de  quoi  n'abuse-t-il 
pas?  Mais  espérons  que  la  sagesse  et  la  fermeté 
du  gouvernement  ne  seconderont  pas  ses  sacrilè- 
ges entreprises. 

Cet  article  cependant,  ainsi  que  la  plupart  de 
ceux  qui  le  suivent,  me  parait  renfermer  une 
grave  imperfection  que  la  Chambre  des  députés 
a  aperçuii  et  qu'elle  eût  fait  disparaître  entière- 
ment SI  elle  eût  appliqué  à  tous  les  articles  de  la 
loi  l'amendement  qu'elle  a  adopté,  et  qui  forme 
Tarticle  14  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Les 
peines  pourraient  n'être  pas  trop  élevées  dans 
leur  muxin)um,  mais  Ti  m  possibilité  où  Ton  place 
le  juge  de  les  diminuer  dans  la  proportion  de  la 
culpabilité  et  de  la  fortune  du  coupable  entraînera 
l'impunité  de  beaucoup  de  délits.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  j'entrerai  dans  plus  de  dévelop- 
pements à  cet  égard. 

L'article  2  a  donné  lieu  à  de  plus  graves,  à  de 
plus  dangereuses  discussions;  nous  sommes  à 
regret  obligés  d'y  revenir. 

C'est  une  amélioration  d'avoir  supprimé  la  qua- 
lification de  formelle  donnée  à  l'attaque  contre 
la  dignité,  contre  l'autorité  constitutionnelle  du 
Roi,  et  contre  d'autres  droits  énoncés  en  l'article 
4  de  la  loi  du  19  mai  :  toute  attaque  est  crimi- 
nelle et  doit  être  punie.  Mais  par  quelle  funeste 
inspiration  a-t-elle  été  retranchée  de  la  loi,  l'épi- 
thète  constiiutionmlle,  si  nécessaire  aujourd'hui 
pour  caractériser  l'autorité  du  Roi?  et  s'il  est 
vrai,  comme  tout  porte  à  le  croire,  que  le  minis- 
tère actuel  ait  été  un  moment  dans  la  volonté  de 
la  rétablir,  qui  a  donc  pu  exiger  le  sacrifice  d'une 
opinion  si  sage  et  si  conciliatrice,  et  le  forcer  de 


lever  un  étendard  sous  lequel  il  est  si  dangereux 
de  combattre  ? 

Le  droit  a  toujours  été  distinct  de  l'autorité  et 
de  la  puissance;  il  peut  souvent  en  être  séparé; 
la  France  a  longtemps  gémi  de  cette  funeste  sé- 
paration. Les  droits  du  Roi  sont  nés  avec  lui; 
attachés  à  sa  personne,  ils  en  sont  inséparables; 
ils  l'ont  suivi  dans  l'exil;  ils  lui  ont  concilié  le 
respect  des  peuples  et  des  rois;  et  c'est  en  vertu 
rie  ses  droits,  qu'à  diverses  époques  de  notre 
Révolution,  sa  voix  paternelle  s  est  fait  entendre 
à  ses  sujets  ;  qu'il  leur  a  solennellement  promis 
les  institutions  généreuses  dont  il  savait  que  la 
France  était  digne,  et  qui  pouvaient  seules  rele- 
ver et  consolider  la  monarchie  française.  En  ren- 
trant en  France  pour  y  cicatriser  nos  plaies  et 
nous  réconcilier  avec  l'Europe  en  armes  au  mi- 
lieu de  nous,  il  y  revint  avec  tous  ses  droits  : 
la  maison  de  Bourbon  ne  pouvait  jamais  les  per- 
dre. Accueilli  par  toutes  les  bénédictions,  par 
toutes  les  espérances,  par  les  transports  de  la 
confiance  et  de  l'amour,  il  reprit  son  autorité  et 
rentra  dans  l'exercice  de  sa  puissance.  Cette  au- 
torité ,  cette  puissance,  étaient-elles  absolues; 
n'avaient-elles  de  bornes  que  la  volonté  royale  V 
Les  droits  politiques,  les  droits  civils,  les  droits 
de  propriété,  l'état  de  chacun  de  nous,  la  religion 
du  pays,  tous  les  droits  individuels,  en  un  mot, 
étaient-ils  tellement  soumis  à  la  volonté  du  Roi 
qu'il  pût  s'en  jouer  à  son  gré,  les  reconnaître  ou 
les  détruire  suivant  les  caprices  de  son  bon  plai- 
sir, ou  les  erreurs  de  ses  conseillers?  Non,  sans 
doute,  Messieurs,  vous  repoussez,  comme  lui,  une 
pareille  supposition. 

L'autorité  du  Roi  trouvait-elle  ses  bornes  dans 
les  anciennes  lois  de  la  monarchie  et  dans  ses 
règles  antinjies,  fruits  de  la  sagesse  de  nos  pères? 
ou  bien  enfin  les  limites  de  l'autorité  souveraine 
devaient-elles  se  chercher  dans  des  lois  plus 
nouvelles,  revêtues  à  la  vérité  de  la  sanction 
royale,  mais  dont  une  trop  funeste  et  trop  déplo- 
rable expérience  avait  prouvé  l'imperfection  et 
le  danger? 

Toutes  ces  questions.  Messieurs,  que  les  histo- 
riens et  les  publicistes  de  la  génération  future 
pourront  exan.iner  sans  inconvénient,  il  est  utile. 
Il  est  nécessaire  de  les  soustraire  aujourd'hui  à 
toute  discussion. 

Ce  qu'il  est  permis  seulement  de  dire,  c'est 
qu'une  Charte  constitutionnelle  était  sollicitée 
par  l'étiit  du  royaume,  qu'elle  avait  été  promise 
par  le  Roi  qui  avait  reconnu  dans  le  vœu  de  ses 
sujets  l'expression  d'un  besoin  réel.  La  Charte 
nous  fut  donnée,  l'autorité  royale  se  dégagea  de 
ses  anciennes  limites,  et  s'en  imposa  de  nou- 
velles; l'assentiment  et  les  bénédictions  des 
Français  furent  la  plus  solennelle,  la  plus  au- 
thentique reconnaissance  des  droits  imprescri[)- 
tibles  du  Roi  et  de  l'autorité  suprême  qui  venait 
de  régler  notre  avenir.  11  serait  imprudent,  il 
serait  coupable,  celui  qui,  revenant  sur  le  passé, 
voudrait,  dans  une  discussion  même  sérieuse  et 
mesurée,  fixer,  définir,  limiter  les  droits  du  Roi 
et  l'étendue  de  l'autorité  royale,  avant  le  jour 
d'éternelle  mémoire  où  la  Charte  promise  nous 
fut  enfin  donnée. 

Les  droits  du  Roi,  son  pouvoir  constituant,  son 
autorité  antérieure  à  la  Charte,  doivent  donc  être 
placés  sous  la  protection  de  la  Joi  ;  mais  il  faut 
préciser,  il  faut  définir  ce  que  l'on  ne  doit  pas 
pouvoir  attaquer,  discuter  même,  puisque  la  dis- 
cassion  serait  périlleuse. 

Messieurs,  vous  le  savez,  s'il  peut  y  avoir 
quelque  danger  à  discuter,  pour  la  restreindre, 
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L'î  rioî^  ':  Td'  ■  ' rt».'ur  'i?  voire coaimis£Îon  toos 
a  -Mt,  "-^  ••l'.-orr.  q  ;••  l'on  avait  rL-trancbé  Fé^- 
il.'-t'r  c'/rutituiionnflU  qui  caractérise  rantorilé 
hrmt'Mtt  du  ({'il.  fjar  rtnique  motif  qne  la  roranté 
n'a  pas  co^rroi^ricê  ave.*  la  Charte,  qoe  la  Cinarle 
u'-n  ronti'.'nt  imn  hrs  loisconstitutive«. qu'elle n*a 
rien  r^r^l^:  sur  la  majorité  des  rois,  sur  la  régenee 
et  -ur  hi  droit  imprescriptible  dn  fils  atné  de 
(saint  Loui«  au  Tr4ne  de  France. 

l'our  que  Cf!^  raïMos,  Messieurs, eussent  quelque 
ror<:<',  il  r.iO'lraii  que  ces  objets  Tossent  ineontet- 
taldtrnent  daf:s  le  pouvoir  du  Roi  etpuBsenttooi- 
hier  s'ius  son  autonté. 

Il  eût  ('té  heureux  d'ensevelir  dans  un  profond 
Hilenre  une  foule  de  questions  qui  ont  été  agftéee 
à  l'occasion  de  cette  loi,  et  c^est  à  regret  que  je 
me  vois  foro:  d*y  ri;venir  encore  pour  répondre 
au  rait(iorteur  de  votn^  commission  :  je  ne  le  ferai 
touti'fois  qu'avffc  une  cxtrémn  réserve. 

11  csidaas  le  droit  du  fils  aine  de  la  maison  de 
IkMirlKiU  de  succéd<.T  au  Trône  de  France.  L'auto- 
rité de  Kon  préflécesseur  ne  peut  pas  le  priver  de 
ce  droit;  il  pourrait  l'abdiquer  lui-même;  il  ne. 
fieui  pas  en  déshériter  ses  neveux.  Cet  auguste 
cjiract/re  qu'il  reçut  en  naissant,  personne  ne 
|MMit  le  lui  enlever,  et  les  erreurs  les  plus  graves 
dans  lenquellcfl  (lourraicnt  l'entraîner  dlmpru* 
dents  ruiirieiliers,  n 'affaibli  raient  jamais  Bes  droits 
ii  notre  (dM*iRsance  et  à  nos  respects. 

Un  roi  du  France  n'a  donc  nen  à  régler  sur  le 
droit  deri  princes  do  son  sang  ;  ils  sont  ce  qu'ils 
sont  par  eux-mêmes,  et  indépendiamment  du  pou- 
voir et  du  Fautorilé  du  |)rince  régnant. 

La  lui  constitutive  de  la  monarchie  franca 
n*est  paf«  dans  la  Charte,  parce 
di*HFiis  dVIie,  aiHlessusde  l'autor 
nulle  du  Uni.  CVst  elle  qui  le 
par  d'lndissolubU*s  liens  IVtui 
des  lluuriKins  h  cette  France, 
aime,  et  dont  ils  ftaront  I 
bonheur. 
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Lorsque  la  nécessité  des  choses  a  constitué  le 
Roi  suprême  législateur  de  la  France,  et  l'a  re- 
vêtu pour  un  tenijjs  d'un  pouvoir  absolu,  il  eût 
pu,  sans  aucun  doute,  régler,  dans  lajCharle,  la 
majorité  des  rois,  et  détruire  ainsi  les  anciennes 
lois  de  la  monarchie.  Ce  qu'il  eût  fait  alors,  nous 
i  eussions  reçu  avec  respect;  mais  ce  que  la 
Charte  n'a  pas  détruit,  elle  le  conserve.  Les  lois 
et  ordonnances  législatives  qui  fixent  la  majorité 
de  nos  rois  ne  sont  point  rapportées;  elles 
existant,  et  si  le  Roi  pense  qu'elles  doivent  rece- 
voir d'utiles  motlilications,  les  trois  branches  de 
la  législature  réunies  peuvent  seules  les  opérer. 
Le  Roi  seul  ne  peut  plus  faire  de  loi;  le  pouvoir 
qu'avaient  si^s  prédécesseurs,  et  dont  il  a  usé  lui- 
même  une  fois  pour  notre  bonheur,  il  Ta  abdiqué 
pour  toujours  ;  il  est  loin  de  vouloir  le  reprendre, 
et  son  autorité,  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toute  autre,  ne  peut  plus  sortir  des  bornes 
constitutionnelles.  Certes,  Messieurs,  ce  que  j'ai 
dit  sur  la  majorité  des  rois,  je  le  dirai  sur  la  ré- 

§ence  avec  plus  de  raison  encore,  et  l'ordonnance 
es  états  de  Tours  de  U8'i,  et  les  arrêts  du  par- 
lement de  ICIO,  de  1043  et  de  1713  ajouteraient 
de  nouvelles  preuves  à  tout  ce  que  je  pourrais 
dire.  Ne  soulevons  pas  des  questions  que  le  res- 
pei.t  peut-être  et  la  prudence  nous  interdisent  de 
traiter  ;  il  suflit  d'avoir  montré  qut»  les  arguments 
de  M.  le  rapporteur  sont  loin  de  jjrouver  qu'il 
faille  retrancher  de  la  loi  le  mot  constitutionncUe^ 
qu'au  contraire  on  y  puise  de  nouveaux  motifs 
pour  conserver  ce  mot,  qui  a  reçu  de  nos  débats 
une  valeur  qu'il  n'avait  peut-être  pas  auparavant, 
mais  qu'aujourd'hui  il  ne  peut  plus  perdre.  Et  si 
votre  rapporteur,  Messieurs,  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait rôter  de  l'article  2,  pour  que  l'autorité  du  Roi 
pût  s'exercer  hors  des  hmites  de  la  Charte,  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  dit,  dans  l'autre  Chambre, 
que  l'épithôte  était  complètement  inutile,  parce 

aue  l'autorité  du  Roi  ne  pouvait  plus  sortir  aujour- 
'hui  des  limites  constitutionnelles  ;  et  en  preuve 
de  ce  fait,  0[i  ajoutait  que,  dans  un  pays  voisin, 
on  se  dispense  d  indiquer  les  bornes  légales  de 
cette  autorité,  et  cependant  on  n'entend,  par  l'au- 
torité du  Roi,  que  son  autorité  limitée,  que  son 
autorité  constitutionnelle;  pourquoi  ces  mots 
auraient-ils  en  France  une  acception  différente? 
Pourquoi,  Messieurs?  c'est  qu'au  delà  du  détroit, 
dans  cette  terre  où  les  libertés  ont  jeté  des  racines 
séculaires,  le  pouvoir  absolu,  le  pouvoir  sans  li- 
mites ne  trouve  jamais  d'apôtres.  Cette  doctrine, 
caressée  ici  par  tant  de  personnes,  est  proscrite 
ailleurs  par  tous  les  partis. 

Lorsque  l'invasion  des  principes  anarchiqnes 
de  1793  elfraya  le  ministère  anglais,  et  que  Burke, 
quittant  avec  ses  amis  les  bancs  de  l'opposition,  se 
réunit  à  M.  Pitt,  croyant  servir  le  ministère; 
M.  John  Reeves  fit  paraître  un  écrit  dont  le  but 
était  d'établir  que,  lorsque  la  tranquillité  publique 
était  menacée,  le  Roi  pouvait  s'affranchir  des 
règles  constitutionnelles,  détruire  ou  suspendre 
l'institution  du  jury,  et  ressaisir  l'autorité  souve- 
raine partagée  entre  les  trois  pouvoirs. 

Les  anciens  amis  de  M.  Pitt,  comme  les  nou- 
veaux, s'élevèrent  contre  une  doctrine  aussi  per- 
nicieuse, et  la  Chambre  lit  une  adresse  au  Roi 
pour  lui  demander  de  faire  poursuivre  l'auteur 
de  ce  libelle  séditieux.  Puissent  les  amis  du  mi- 
nistère français  le  servir  toujours  avec  autant  de 
zèle  et  de  discernement!  alors  sans  doute  nous 
pourrons  attacher  moins  de  prix  à  ce  mot  dont 
cependant  l'Europe  entière  a  reconnu  la  nécessité. 
Les  rois  les  plus  puissants  font  des  vœux  pour  la 
com^rvation    d$    Vautorité   eimstitutùmnelle    de 


Sa  Majesté  Trcs-Chrétiennc.  (Ce  sont  les  expres- 
sions consignées  dans  la  note  diplomatique  adres; 
sée  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  le  20  novembre 
1815,  par  M)l.  de  Metternich,  Castlereagh,  llar- 
demberg,  et  Capo  d'istria.)  il  serait  bien  étrange, 
Messieurs,  que  la  Chambre  des  pairs  de  France 
fût  moins  constitutionnelle  que  les  ministres  des 
monarques  les  plus  absolus. 

Si  les  raisons  que  le  vous  ai  présentées,  Mes- 
sieurs, pour  conserver  le  mot  consUtutionneUe^  uese 
sont  pas  offertes  dans  toute  leur  étendue  au  mi- 
nistère dernier,  distrait  qu'il  était  par  les  événe- 
ments qui  ont  préparé  sa  retraite,  elles  ne  devaient 
pas  du  moins  échapper  au  ministère  actuel. 

Le  ministère  dernier  avait,  par  son  admiaistra- 
tion  douce  et  mesurée,  placé  la  France  dans  cet 
état  de  repos  et  de  prospérité  croissante  qui  sem- 
blait devoir  satisfaire  les  hommes  sages  qui,  sin- 
cèrement attachés  au  Roi  et  à  nos  institutions, 
savent  que  le  temps  seul  calme  les  ressenti- 
ments, détruit  les  haines  anciennes,  et  déve- 
loppe les  idées  généreuses.  On  pouvait  trouver 
l'allure  de  ce  ministère  un  peu  lente  ;  peut-être 
cependant  l'avenir  viendra-t-il  le  justifier.  Mais 
du  moins  il  n'était  pas  accusé  de  vouloir  ren- 
verser des  institutions  contre  lesquelles  jamais  sa 
voix  ne  s'était  élevée.  Le  nom  de  ceux  qui  le 
composaient,  leur  vie  passée,  ne  pouvaient  alar- 
mer ni  les  amis  sincères  et  désintéressés  du  Tri^ne 
légitime,  ni  les  défenseurs  éclairés  d'une  liberté 
sage  et  des  intérêts  nouveaux  bien  compris. 

Hn  était-il  ainsi  du  ministère  actuel?  Quelques 
défiances  ne  pouvaient-elles  pas  s'élever  dans  les 
cœurs,  et  n'avait-il  |)as  besoin  de  rassurer  par 
ses  actes  ceux  (lue  quelques  faits  antéc6<lents  et 
les  circonstances  de  son  élévation  pouvaient  ef- 
frayer sur  la  marche  qu'il  allait  suivre  ?  Et  s'il 
était  indifférent,  ce  que  certes  je  suis  loin  d'ac- 
corder, s'il  était  indifférent  pour  le  ministère 
dernier  de  retrancher  de  l'article  2  l'épithète  co/i-' 
stitutionnelle,  n'était-il  pas  de  la  plus  haute  im- 
portance  pour  le  ministère  actuel  de  la  replacer 
dans  la  loi  ?  C'était,  on  peut  le  dire ,  une  bonne 
fortune,  pour  lui,  que  de  relever  une  pareille  er- 
reur, et  de  répondre,  par  cette  solennelle  manifes- 
tation, aux  attaques  de  ses  détracteurs  et  aux 
craintes,  mal  fondées,  je  l'espère,  des  amis  éclai- 
rés de  la  royauteconstitutionnelle.il  en  est  temps 
encore  :  qu'il  rallie  autour  de  lui  œux  qui,  in- 
différents à  son  élévation,  le  verront  avec  joie 
s'affermir  et  durer,  s'il  s'appuie  sur  les  principes 
généreux  de  la  Charte,  tout  en  respectant  ses 
dispositions  écrites.  Qu'il  nous  donne  aujourd'hui 
le  gage  de  la  sincérité  de  ses  paroles,  et  tous 
nous  l'aiderons  de  nos  efforts.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  Chambre  qu'il  trouvera  une  opposition  ir- 
ritée, qui  se  réjouirait  de  ses  fautes,  parce  qu'elles 
seraient  le  signal  de  sa  chute  prochaine;  nous 
en  gémirions  pour  l'Etat.  Si  les  temps  sont  difii- 
ciles,  si  les  exigences  sont  grandes,  qu'il  cherche 
ici  des  secours  contre  les  folles  prétentions  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  prendre  la  France  comme 
elle  est,  et  qui  sont  assez  insensés  pour  croire 
qu'ils  pourront  la  faire  comme  ils  la  veu« 
lent. 

La  Chambre  des  pairs  n'est  pas  opposée  au 
pouvoir,  elle  ne  doit  pas  l'être  ;  dans  le  doute 
elle  appuiera  toujours  la  couronne,  et  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  discussion  qui  s'agite  en  co 
moment  sur  l'article  2  et  sur  le  mot  constitution' 
ne//«,  le  ministère  sait  bien  que,  pour  peu  qu*il 
ait  raison ,  l'unanimité  de  cette  Gliambre  votera 
avec  lui.  U  ne  e'agit  nullement,  dans  cette  quefl- 
tion»  de  l'cxisteuce  du  ministère  ;  ce  n'est  pas 
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notre  opposition  qui  pourrait  l'ébranler;  et  8*il 
venait  vous  le  dire,  Messieurs,  il  n'aurait  certes 
pas  Tespérance  de  vous  le  persuader  ;  forcé  de 
combattre,  il  veut  la  victoire ,  tout  en  apercevant 
les  avantages  qu'il  pourrait  avoir  à  ne  pas  Tob- 
tenir. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  retranchement  du 
mot  constitutionnelle  rend  la  loi  incomplète,  vi- 
cieuse, dangereuse  même  ;  qu'elle  ne  punit  pas 
l'action  qui  peut  le  plus  ébranler  le  Trône  aes 
Bourbons  ;  dans  l'esprit  des  peuples  rien  ne  jus- 
ti liera  ce  retranchement;  et  si  vous  mainteniez 
l'article  tel  qu'il  vous  est  présentas  cette  résolu- 
tion serait  funeste  h  la  famille  royale,  funeste  au 
ministère  actuel ,  plus  funeste  encore,  s'il  est 
possible,  à  vous-mêmes.  Dans  la  discussion  des 
articles,  je  vous  demanderai ,  Messieurs ,  la  per- 
mission de  vous  présenter  ces  dernières  consi- 
dérations tirées  de  votre  propre  intérêt,  et  elles 
sont  toutes  puissantes  ;  je  montrerai  aussi  que 
majesté  royale  est  une  expression  plus  appro- 
priée à  notre  article  que  dignité  royale  ;  qu'après 
ces  mots  la  suite  des  idées  amène  naturellement 
l'ordre  de  successibilité  au  Trône,  les  droits  du 
Roi  qu*il  tient  de  sa  naissance,  et  ceux  en  vertu 
desquels  il  a  donné  la  Charte;  puis  enlin  son 
autorité  constitutionnelle  et  l'inviolabilité  de  sa 
personne  :  il  suffît  pour  le  moment  d'avoir  mon- 
tré l'indispensable  nécessité  de  rétablir  dans  l'ar- 
ticle le  mot  constitutionnelle. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  les  articles  3, 
4,  5,  (),  7,  8  et  9,  susceptibles  cependant  de  plu- 
sieurs observations  assez  importantes,  mais  qui 
trouveront  mieux  leur  place  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

L'article  10  a  donné  lieu  aux  plus  graves,  aux 
plus  filcheuses  discussions ,  parce  qu'elles  ont 
froissé  ie  sentiment  le  plus  universel  en  France, 
l'amour  de  l'égalité.  Présenté,  je  le  sais,  dans 
des  vues  d'ordre  et  de  justice,  on  en  a  pris  l'oc- 
casion d'accuser  vivement  le  ministère  dernier  et 
l'on  s'en  est  armé  avec  plus  d'avantage  encore 
contre  le  ministère  actuel. 

Kxaminons  la  justice  de  ces  attaques. 

Los  cris  séditieux,  qui  ont  été  l'occasion  de 
l'arlide  10  du  projet  de  loi,  et  que  l'on  avait  eu 
la  prudence  de  rappeler  dans  Texposé  des  mo- 
tifs, il  n'est  certainement  aucun  de  nous,  Mes* 
sieurs,  qui  ne  les  trouve  tr('*s-coupables. 

Les  anciennes  prérogatives,  la  gloire  ou  les 
torts  de  la  noblesse  française,  réunies  par  des 
liens  politiques,  et  formant'  un  ordre  distmct  sé- 
paré dans  rËtat,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  le 
domaine  de  l'histoire. 

Le  clerijé,  également  privé  comme  ordre  de 
toute  participation  aux  affaires  publiques,  a  laissé 
à  ses  successeurs  un  riche  héritage  de  viTtus , 
de  savoir,  et  de  noble  indépendance.  Espérons 
que  le  nouveau  clergé  français  ne  le  répudiera 
pas.  Si\r  (le  la  haute  et  juste  protection  du  gou- 
vernement ,  il  contribuera  à  maintenir  la  paix 
publique  par  l'exemple  de  ses  vertus,  la  sagesse 
dt;  ses  prédications,  et  la  pureté  de  ses  doctrines; 
il  appuiera  sans  doute  la  couronne ,  s'il  en  èlait 
bosoin,  contre  des  prétentions  étrangères  tou- 
jours renouvelées,  mais  que  l'ancien  clergé  fran- 
çais s'est  toujours  fait  gloire  de  combattre. 

Les  membres  de  ces  deux  ordres  éteiot^i  |X>ur 
toujours  ont  droit ,  comme  individus ,  à  c<*tte 
protection  commune  de  la  loi  qu'elle  ne  rt*foBe  à 
aucun  français.  Cependant  si,  à  l'aide  d'une  dé- 
nomination collPciiTe  on  peut  mettre  en  péril  la 
paix  pobli((ue«  le  repos,  la  vie  même  de  qiiel- 
qties  fndividos.   la  loi,  dans  nn  BM  Men  réglé , 


et  dans  un  ordre  de  choses  ordinaires ,  doit  ré- 
primer ce  qui  peut  avoir  un  pareil  résultat  Mais 
en  même  temps  reconnaissons ,  Messieurs ,  que 
c'est  un  bien  faible  motif  pour  écrire  dans  la  loi 
cet  article  10,  qui  devait  soulever  tant  de  pas- 
sions, que  ces  cris  isolés  poussés  en  1819,  que 
les  lois  correctionnelles  et  de  police  poundent 
atteindre,  et  dont  ou  exagéra  beaucoup  le  nom- 
bre et  la  violence  ;  et  quoique  cet  article  puisse  et 
doive  en  effet  s'appliquer  a  toute  collection  d'in- 
dividus réunis  par  les  mômes  occupations ,  les 
mêmes  talents ,  les  mêmes  malheurs ,  les  élec- 
teurs, les  magistrats,  par  exemple,  il  n'est  pas 
douteux  cependant  que  les  cris  séditieux  que 
nous  rappelons  n'aient  été  Tunique  occasion  de 
sa  rédaction.  On  a  voulu  défendre  ceux  qni  alors 
furent  attaqués  ;  mais  il  est  des  améliorations , 
Messieurs ,  que  l'on  n'obtient  souvent  qu'au  dé- 
triment d'autres  avantages  :  le  législatenr  doit 
alors  balancer  les  avantages  et  les  incouTénients; 
et  ici,  Je  le  dirai,  les  inconvénients  m'auraient 
paru  remporter  de  beaucoup  sur  les  avan- 
tages. 

Permettez*moi  un  exemple  qui  rendra  ma  pen- 
sée plus  sensible.  Un  des  plus  grands  avantages 
de  notre  organisation  judiciaire  est  rinamovioi- 
lité  des  juges;  pensez- vous  cependant.  Messieurs, 
qu'il  ne  se  présente  pas  des  circonstances  où  il 
serait  juste,  où  il  serait  utile  d'ôter  à  un  juge 
incapable  et  passionné  le  pouvoir  qu'il  exerce. 
11  le  garde  cependant;  on  souffh)  nn  mal  dont  le 
redressement  ne  pourrait  s'obtenir  qu'à  l'aide  d'un 
mal  plus  grand  encore. 

Pour  avoir  un  texte  de  la  loi  plus  explicite- 
ment applicable  à  des  attaques  trop  réprébensi- 
blés,  qui  depuis  trois  ans  rependant  ne  s'étaient 
plus  renouvelées,  et  que  Ton  préviendrait  bien 
mieux  par  une  administration  impartiale,  ferme 
et  juste  à  la  fois,  que  par  des  dispositions  péna- 
les, on  a  mis  dans  la  loi  l'article  dont  la  discus- 
sion devait  nécessairement  provoquer  les  délits 
mêmes  que  l'on  veut  punir. 

U  était  impolitique,  imprudent,  dans  la  situa- 
tion des  esprits,  de  solliciter  une  sauvegarde 
spéciale  en  faveur  des  diverses  classes  soiciales 
dans  lesquelles  se  trouvent  nécessairement  ceux 
qui  formaient  autrefois  des  classes  politiques  pri- 
vilégiées. On  devait  penser  que  la  malveillance 
s'emparerait  de  celte  disposition,  qu'elle  s'en  fe- 
rait une  arme  contre  le  gouvernement  et  contre 
ceux-lfi  même  que  l'on  protégeait  si  intempesti- 
vement.  Mais  croyez  aussi,  Messieurs,  qu'an 
grand  nombre  de  Français  attachés  dncèreinent 
au  Roi,  à  sa  famille,  et  qui  confieraient  même 
au  monarque  seul  le  dépôt  de  toutes  nos  libertés, 
ont  vu  avec  peine  cet  article  de  la  loi  que  l'on  a 
cru,  bien  à  tort  sans  doute,  vouloir  redonner 
quelque  vie  a  un  passé  dont  le  retour  nous  serait 
si  funeste. 

Cependant  cette  disposition,  toute  impolitique 
qu'elle  était,  me  semble  juste  eu  elle-même.  Je 
ne  sais  pas  trouver,  sous  les  mots  qui  la  renfer- 
ment, un  sens  caché  que  ses  auteurs  int  pas 
voulu  y  placer,  et  que  le  ministère  au  I  re- 
pousse aussi,  je  n'en  fais  aucun  doute.  Liw 
rances  mal  déguisées  de  on     i  \     i 

\e  ne  veux  faire  aucun  c      j  > 

je  Tespére,  à  s'évanoair«  oi       » 
le  projet  de  loi  pré)  ■■      ^ 

garde  des  sceaux,  ne  b»     L  uo 
nombre  decell     me  c 

Je  nei      dooc  ■  i 
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peut  adopter  rarticle  10  du  projet  de  loi.  Je  dirai 
seulement  que  Tadoption  de  cet  arlicle  rend  plus 
iDdispensable  encore  le  rétablissement  du  mot 
constitutionnelle  dans  l'article  2. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  Texamcn  approfondi 
des  articles  11,  12, 13,  14,  15, 16  et  18  du  projet 
de  loi.  Je  dirai  seulement  que,  si  la  juridiction 
donnée  aux  Chambres  présente  quelques  incon- 
vénients, elle  a  de  véritables  avantages  :  c'est  le 
seul  moyen  de  prévenir  les  outrages  dont  les 
Chambres  pourraient  être  Tobjet  ;  il  serait  con- 
tre leur  dignité  d'aller  réclamer,  devant  les  tri- 
bunaux, une  jusiicc  qu'on  pourrait  leur  dénier, 
et  si  toujours  elles  méprisaient  roffensc,  celle 
même  dignité  pourrait  en  souffrir.  Ct^pendant, 
les  Chambres  ne  devront,  je  le  pense,  user  que 
dans  des  cas  excessivement  rares  de  raltrilmtion 
que  le  projet  de  loi  leur  confère. 

Je  ne  dirai  aussi  qu'un  mot  sur  Tarlicle  18  :  il 
détruit  une  des  plus  nobles  dispositions  de  la  loi 
française.  Il  était  beau  de  voir  tous  les  officiers 
de  la  couronne  délier,  par  la  pureté  de  hîur  vie 
publique,  tous  les  traits  de  la  calomnie  :  depuis 
trois  ans  que  la  loi  existe,  elle  n'a  fait  naître 
qu'un  seul  procès  dans  lequel  le  calomniateur  a 
été  condamné.  C'était  un  bel  ornement,  une  belle 
décoration  de  notre  loi  que  cette  disposition,  qui 
forçait  le  citoyen  appelé  aux  fonctions  publiques 
h  se  distinguer  encore  par  la  pureté  de  sa  vie. 
On  le  respectait  alors,  parce  qu'il  était  irrépro- 
chable; on  le  respectera  aujourd'hui,  parre  qu'il 
sera  défendu  d'en  parler  et  de  faire  connaître  les 
torts  de  son  administration.  S'il  yen  avait  pour 
moi.  Messieurs,  j'aimerais  mieux  être  défendu 
parle  bouclier  d'une  bonne  conduite  que  par  le 
bouclier  de  la  loi. 

J'arrive  enfin  à  l'article  17;  j'ose  réclamer,  Mes- 
sieurs, toute  votre  attention. 

Si  le  retranchement  imprudent  du  mot  consti- 
tutionnelle, dans  l'ariicle  2  du  projet  de  loi,  a  pu 
donner  de  léijitimes  craintes  que  le  gouverne- 
ment, en  étendant  les  prérogatives  de  la  couronne, 
ne  voulût  détruire  un  jour,  ou  du  moins  suspen- 
dre à  son  gré  les  libertés  publiques,  combien  ces 
craintes  prennent  de  forces  dans  tous  les  esprits, 
lorsqu'à  la  suite  de  celte  premitTe  tentative,  on 
vient  vous  demander  de  restreindre  la  compé- 
tence du  jury,  véritable  paladium  des  libertés 
françaises! 

Je  vais  tacher  d'approfondir  l'importante  ques- 
tion qu'offre  à  décider  l'amendement  adopté  par 
l'autre  Chambre. 

Le  gouvernement  reprévsentatif  est  le  besoin  des 
peuples  au  xlV  siècle.  L'Iiurope  éclairée  le  ré- 
clame, la  Charte  nous  Ta  donné.  Quelles  que 
soient  les  formes  de  ce  gouvernement,  car  elles 

f meuvent  être  diverses,  l'opinion  publique  en  est 
e  mobile,  l'intérêt  général  en  est  la  fin.  Ce  serait 
donc  en  méconnaître  les  principes  que  de  fermer 
les  issues  par  lesquelles  l'opinion  publique  doit 
se  faire  entendre;  et  tous  les  publlcistes  recon- 
naissent qu'il  y  a  péril  pour  un  gouvernement 
qui  se  met  en  opposition  avec  le  principe  même 
sur  le>iuel  il  est  fondé.  Au  contraire,  plus  l'opi- 
nion publique  aura  de  moyens  de  se  faire  enten- 
dre, plus  le  gouvernement  représentatif  appro- 
chera de  la  perfection  qu'il  doit  atteindre.  L'opi- 
nion publique  se  manifeste  principalement  par 
le  vote  des  Chambres,  par  le  choix  des  collèges 
électoraux,  par  l'expression  orale  oa  écrite  de  la 
pensée  in  iividuelle  et  enfin  par  l'approbation  ou 
la  désapprobation  publiques  des  doctrines  pro* 
fessées,  des  écrits  publiés  par  un  des  membres 
de  la  société. 


Si  le  gouvernement  avait  seul  le  droit  d'écrire 
ou  de  parler,  nous  ne  connaîtrions  que  l'opinion 
du  gouvernement. 

Si  le  gouvernement,  entrant  dans  une  fausse 
route,  avait  seul  le  droit  de  juger  et  de  punir 
les  écrits  qu'il  croirait  contraires  au  but  qu  il  se 
propose  d'atteindre,  quelque  courageux  que  soient 
les  écrivains,  il  est  douteux  qu'ils  préférassent 
le  martyre  au  silence.  Nous  n'aurions  encore  que 
l'opinion  du  gouvernement. 

Si  le  gouviTnement  délègue  à  un  corps  perma- 
nent ce  droit  absolu  de  juger  et  de  punir  les 
écrits  politiques,  nous  n'avons  alors  que  l'opinion 
politique  de  ce  corps  particulier.  Nous  ne  con- 
naîtrons pas  encore  l'opinion  publique;  elle  sera 
comprimée,  elle  sera  sans  organes,  et  le  gouver- 
nement représentatif,  privé  de  son  principe  de 
vie,  périra. 

Mais  si,  au  lieu  de  n'écouter  que  ces  juges  per- 
manents dans  leurs  fonctions,  dans  leurs  doc- 
trines et  leurs  passions,  commi'  dans  leurs  vertus, 
le  gouvernement  interroge  la  société  elle-même, 
qui  chaque  jour  change  et  se  modifie  suivant  ses 
besoins  et  ses  intérêts,  alors  il  connaîtra  l'opinion 
publique.  Pour  interroger  la  société,  il  prendra 
au  hasard  un  certain  nombre  de  citoyens  éclai- 
rés 3  il  leur  soumettra  les  écrits,  les  doctrines 
qu'il  croit  opposés  à  l'intérêt  général,  aux  be- 
soins sociaux;  il  renouvellera  cette  épreuve 
toutes  les  fois  que  de^  publications  nouvelles  ap- 
pelleront un  nouvel  examen,  et  la  liberté  d'é- 
crire les  multipliera  ;  il  recueillera  avec  soin  tous 
ces  jugements  pariiculiers;  lisseront  l'expression 
de  l  opinion  publique  :  h*  gouvernement  aura  une 
règle  ;  il  sera  sûr  alors  de  ne  pas  s'égarer  et  de 
vivre. 

Ces  épreuves  multipliées,  ces  appels  réitérés 
des  citoyens  indépendants  pris  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  parmi  ceux  en  qui  l'éducation 
a  développé  rintelligence,  et  à  qui  la  foNune  a 
donné  le  besoin  do  l'ordre  et  tlu  repos,  c'est  le 
jugement  par  jurés.  Le  jury  seul  peut  former, 
peut  faire  connaître  l'opinion  publique  ;  seul  il 
peut  compléter  le  gouvernement  représentatif. 

Ce  n'est  donc  plus  comme  un  devoir  accessoire, 
comme  une  garantie  particulière, que  l'on  réclame 
le  jugement  par  jurés  des  délits  de  la  presse  ;  on 
le  réclame  comme  une  conséquence  nécessaire  du 
gouvernement  représentatif  que  le  Roi  nous  a 
donné.  En  accordant  le  principe,  on  ne  peut 
retenir  la  conséquence;  on  consulte  l'opinion 
publique  i^urdes  crimes  particuliers,  sui  un  vol, 
sur  un  assassinat;  le  tribunal  qui  prononce  sort 
h  l'in-tant  du  milieu  même  de  la  société  ;  et  pour 
juger  des  écrits  qui  altaquent  cette  société,  ou 
qui  la  défendenl,  ce  serait  hors  de  son  sein  que 
l'on  irait  prendre  le  tribunal  !  Hlle  ne  serait  pas 
consultée  sur  ses  plus  chers  intérêts  1  La  société, 


tendre.  Cette  vérité,  proclamée  et  reconnue  partout 
où  le  gouvernement  représentatif  est  franchement 
établi,  n'est  aujourd'hui  contestée  que  par  ceux 
qui,  sans  vouloir  précisément  le  retour  d'un  ré- 
gime qui  ne  peut  plus  renaître,  et,  sans  s*arrêler 
à  l'idée  insensée  oie  nous  rendre  des  formes  de 
gouvernement  que  la  raison  universelle  réprouve, 
s'effraient  à  tort  du  développement  naturel  des 
institutions  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et 
prétendent  lutter  contre  la  nécessité  des  temps 

3ui  les  entraînent  malgré  eux.  Je  me  h&te,  cepen- 
aat,  de  dire  que  Je  ne  compte  pas  dans  ce  nombre 
les  ministres  du  Roi  :  il  en  est  un  surtout  qui,  dans 
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plusieurs  circonstances,  a  montré  qu'il  voudrait 
pouvoir  se  dégager  de  ces  liens,  et  entrer  fran- 
chement dans  le  régime  représentatif;  il  entre- 
voit la  gloire  qull  y  aurait  pour  lui  à  associer 
son  nom  à  raffermissement  dfe  nos  institutions  : 
aussi  a-t-ii  reconnu  solennellement,  et  je  cite. 
Messieurs,  ses  paroles,  que  l'intervention  du  jury, 
pour  tous  les  délits  de  la  presse,  était  une  consé- 
quence indispensable  do  nos  institutions  ac- 
tuelles; et  c'est  après  un  pareil  aveu^  qu'on 
vient,  je  ne  dis  pas  refuser  cette  institution,  que 
nous  aurions  le  droit  de  réclamer  si  déjà  nous  ne 
l'avions  reçue;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  fort, 
l'arracher  à  un  pays  qui  en  jouissait  depuis  trois 
ans  ?  On  nous  force  à  rétrograder,  et,  dans  la 
carrière  constitutionnelle,  on  ne  le  fait  jamais 
sans  danger.  Gomment  se  peut-il  faire  nue  dans 
celle  grande  question,  et  dans  cette  Chambre, 
nous  ayons  à  combattre  des  personnes  qui  pro- 
fessent un  slncOre  attachement  au  gouvernement 
représentatif,  nui  le  comprennent,  qui  le  veulent, 
et  qui,  cependant,  ne  craignent  pas  d'ébranler 
Tarbre  qu'ils  ont  eux-mêmes  planté,  et  de  dessé- 
cher cette  constitution  qui  fait  notre  gloire?  Espé- 
rons, Messieurs,  qu'ils  échapperont  aux  influences 
qui  les  pressent.  La  Chambre  héréditaire,  qui  doit 
être  la  lumière  du  ])ays,  ne  le  dépouillera  pas 
d'une  institution  protectrice  que  l  on  reconnaît 
être  rindispensable  conséquence  de  notre  gou- 
nement  :  elle  cherchera  sans  doute  à  améhorer 
le  jury,  mais  elle  nous  le  conservera;  elle  asso- 
ciera son  nom  à  la  gloire  du  Roi  législateur  qui 
nous  l'a  donné,  et  à  qui  sûrement  on  déguise  la 
vérité  pour  qu'il  consente  aujourd'hui  à  révoquer 
ses  premiers  bienfaits. 

Oui.  Messieurs,  le  jugement  par  jurés  pour  les 
délits  de  la  presse,  nous  le  tenons  du  Roi  lui-même, 
puisqu'il  est  la  sanction  des  institutions  qu'il  nous 
a  données;  et  nous  l'enlever  aujourd'hui,  c'est 
violer  la  loi  fondamentale.  Deux  principes,  en 
effet,  sont  posés  dans  la  Chartre  :  article  8,  la 
liberté  de  la  presse;  article  65,  l'institution  des 
jurés  est  conservée,  une  loi  seule  pourra  la  mo- 
difier. 

Nulle  prohibition  dans  la  Charte  de  porter  de- 
vant des  jurés  les  délits  de  la  presse  ;  on  le  re- 
connaît; or,  si  c'est  une  conséçiuence  nécessaire 
du  gouvernement  représentatif  que  ces  délits 
soient  jugés  par  des  jurés,  vérité  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  mise  hors  de  contestation, 
du  moment  que  laChartea  été  publiée,  lors  même 
qu'avant  cette  époque  les  délits  politiiiues  de  la 
presse  eussent  été  portés  par-devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  ce  que  je  prouverai  n'avoir 
jamais  été  ;  dès  ce  moment,  dis-je,  ces  tribunaux 
auraient  perdu  toute  juridiction;  il  était  inconsti- 
tutionnel qu'ils  continuassent  ^  connaître  de  c<*s 
délits  ;  leur  pouvoir  devait  cesser  comme  le  pou- 
voir de  tous  les  autres  tribunaux  que  la  Charte  a 
trouvés  existants,  et  qu'elle  n'a  pas  maintenus; 
et,  si,  de  la  seconde  partie  de  1  article  65  de  la 
Charte,  on  voulait  tirer  la  fausse  conséquence 
qu'il  fallait  une  loi  pour  dé|)ouiller  les  tribunaux 
corn  ctiunnels  du  droit  de  juger  les  délits  de  la 
presse,  du  moins  aujourd'hui  qu'ils  sont  déchus 
de  rexercice  de  ce  droit  par  la  loi  fondamentale, 
et  aussi  |)ar  la  loi  du  26  mai  1819,  une  loi  nou- 
velle ne  peut  pas  les  en  investir  { elle  serait  in- 
constitutionnelle, puisqu'elle  serait  en  opposition 
au  principe  même  et  a  l'essence  de  notre  gou- 
vernement ;  mais  j'ajoute  que  Jamais  les  triba- 
naux  correctionnels  u'odI  eu  le  droit  de  juger,  et 
D*ont  Jugé  les  délits  politiques  de  U  presse. 

D'a&NTd,  toulès  les  csoTne  de  la  presse  étant, 


sous  le  régime  impérial,  soumises  à  la  plos  riBon- 
reuse  censure,  il  n'y  avait  pas  d'abus  possioies, 
de  délits  punissables;  on  ne  peut  abuser  de  œ 
dont  on  n'a  pas  l'usage. 

Admettons  cependant  la  possibilité  da  délit»  et 
alors  il  faut  distinguer  le  libelle  politique  du 
libelle  privé  ;  cette  distinction  est  iui|>ortaate. 

Le  libelle  politique  attaque  la  ralûtion  du  Bd 
ou  la  dynastie,  la  constitution  de  rfitat.  le  roo- 
vemement,  l'administration  publique;  b  libeUe 
privé  lèse  directement  les  citoyens  dans  leurs 
droits  particuliers. 

A  l'époque  de  la  publication  de  la  Ghartei  le 
libelle  politique  (et  c  est  celui  surtout  dont  nous 
nous  occupons),  le  libelle  politique  était  soumis 
au  jugement  des  cours  d'assises,  était  jugé  par 
des  jurés  ;  c'est  ce  qu'établit  Tarticle  102  on  Code 
pénal,  qui  punit  de  la  peine  du  bannissement 
l'auteur  d'écrits  imprimés  contenant  provocation 
aux  crimes  politiques  définis  dans  la  section  2dn 
chapitre  1  du  titre  K  du  livre  111  de  ce  Code. 
Sous  un  gouvernement  despotique  qui  vent  tuer 
l'opinion  publique,  on  ne  peut  parler  du  gonver^ 
nement  que  pour  en  faire  l'éloge  ou  pour  provo- 
quer à  sa  destruction,  lorsque  le  ioug  est  devenu 
intolérable.  Avec  la  liberté  donnée  parla  Charte, 
le  libelle  politique  a  vu  étendre  ses  limites; 
on  a  pu  parler  du  gouvernement  sans  flatter  ses 
erreurs^  demander  la  réforme  des  abus,  discnter 
les  attributs  et  les  droits  de  l'autorité;  on  a  pa 
enfin  se  livrer  à  une  patriotique  investigation  de 
la  conduite  publique  des  agents  indispensables 
de  la  couronne.  Tous  les  objets  d*no  intérêt  po* 
blic  et  général  que  le  prince  absolu  regarda 
comme  étant  de  son  domaine  privé,  le  gouireme- 
ment  représentatif  les  a  faii  rentrer  dans  le 
domaine  commun  ;  et  en  même  temps  que  le 
droit  de  parler  ou  d*écriro  recevait  cette  ntile 
extension,  le  législateur  a  dû  penser  qu'il  en 
résulterait  de  nouveaux  abus,  que  l'articlq  102  dn 
Gode  impérial  n'avait  pas  dû  prévoir.  Ilacbeiché 
à  les  préciser  et  à  les  définir  pour  pouvoir  ha 
atteindre  et  les  punir;  et  comme  les  abus  de  la 
presse  i)olitique  dans  un  gouvernement  oonstila- 
tionnel  sont  autres,  plus  nombreux,  mais  ordi- 
nairement moins  graves  que  ceux  qui  sont  pré* 
vus  pur  l'article  102  du  Code  pénal,  et  punis  de 
la  peine  du  bannissement,  le  législateur  a  dA» 
pour  certains  cas,  substituer  à  cette  peine  des 
peines  moins  fortes,  comme  l'amende  et  la  pri- 
son ;  mais  le  droit  de  modifier  la  peine  n'anio* 
risait  point  le  législateur  à  dénaturer  la  cluae  : 
il  devait  laisser  aux  cours  d'assises  et  anxiaréa 
le  jugement  de  tout  ce  qui  constituait  le  liballf 
politique  ;  il  devait  le  leur  laisser,  parce  qw  la 
Charte  le  leur  avait  donné  virtuellemeai  parce 
que  la  Charte  ne  le  leur  avait  pas  expresseneat 
retiré,  parce  qu'enfin,  avant  la  Charte^  lea  écrils 
politiques  punissables  n'étaient  soumia  qate 
jugement  des  jurés. 

Malgré  la  force  des  raisons  que  Je  ' 
velopper,  on  insiste  et  l'on  se  Tonde  i      ■ 
tude  des  jurés  à  discerner  ce  qui,  i 
est  véritaolement  coupable;  et  Oki 
punir  les  délits  de  la  presse,  comi 
l'autorité  contre  d'injustes,  coi     - 
attaques,  l'anarchie  et  la  licence 
plus  ffrandsencore  quele  despo 
d         rits  sai        d     citovi 
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Kréseote  beaucoup  moins  de  garantie  que  les  tri- 
unaux  pour  l'application  impartiale  aes  lois  ré- 
pressives des  abus  de  la  presse  :  le  ministre  nous 
promet  pour  Tavenir  un  jury  spécial,  sans  doute, 
dans  sa  pensée  et  dans  celle  de  ses  honorables 
amis.  Si  le  jury  spécial  qu'il  indique,  et  que,  dans 
d'autres  temps,  il  avait  demandé;  si  ce  jury,  avec 
toutes  les  conditions  de  fortune,  d'instruction, 
d'indépendance  et  d'amour  du  pays  çiu'il  doit 
avoir,  pouvait;sans  difficulté  être  organisé  sur-le- 
champ,  sans  doute,  Messieurs,  on  le  prendrait  sans 
hésiter  pouf  ju^'e  des  délits  de  la  presse;  or,  ce 
jury  spécial  que  le  ministère  désire,  ce  jury  éclairé, 
ce  jury  dévoué  aux  intérêts  nouveaux  bien  com- 
pris, c'est-à-dire  à  raffermissement  du  pouvoir 
légitime  et  constitutionnel,  et  à  la  perpétuité  de 
la  famille  des  Bourbons  sur  le  Trône  de  France  ; 
ce  jury,  que  ces  citoyens  vertueux,  amis  de  Tor- 
dre et  du  repos  de  la  France,  réclament  juste- 
ment, nous  l'avons  dans  le  jury  actuel,  dont  tous 
ceux  qui  ne  votent  pas  avec  le"  ministère  se  con- 
tentent maintenant,  et  que,  dans  mon  opinion 
personnelle,  je  ne  crois  pas  susceptible  de  rece- 
voir aujourd'hui  une  organisation  beaucoup  meil- 
leure. 

Pour  établir  ce  que  j'avance,  permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  relire  tous  les  articles  de  la 
loi  qui  organise  le  jury  français  :  cette  discus- 
sion est  peut-être  un  peu  longue,  mais,  Mes- 
sieurs, il  en  est  p(?u  de  plus  importante. 

Les  jurés  doivent  avoir  30  ans,  article  381  du 
Code  d'instruction  criminelle.  L'article  382  porte  : 

Les  jurés  seront  pris  : 

1»  Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux; 

2<*  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés  domici- 
liés dans  le  département; 

3^  Parmi  les  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif; 

4<>  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  Tune  ou 
de  plusieurs  des  quatre  facultés  de  droit,  méde- 
cine, sciences  et  belles-lettres  ;  les  membres  et 
correspondants  de  Tinstitut  et  des  autres  sociétés 
savantes  reconnues  par  le  gouvernement; 

5**  Parmi  les  notaires; 

6*  Parmi  les  banquiers,  agents  de  change,  né- 
gociants et  marchands,  payant  patente  de  Tune 
des  deux  premières  classes  ; 

7^  Parmi  les  employés  des  administrations, 
jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs 
au  moins- 

Enfin,  Messieurs,  l'article  38G  porte  :  Quiconque, 
ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classes  désignées 
en  l'article  382,  désirerait  être  admis  à  Thonneur 
de  remplir  les  fonctions  de  juré,  pourra  être  com- 
pris sur  la  liste,  s'il  le  demande  au  préfet,  et  si, 
après  que  le  préfet  aura  obtenu  des  renseigne- 
ments avantageux  sur  le  compte  du  requéranx,  et 
les  aura  transmis  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  accorde  une  autorisation  à  cet  égard. 

Sur  cette  liste,  qui  certes  est  une  liste  de  choix, 
à  peu  d'exceptions  près,  les  préfets,  sous  leur 
responsabilité,  dit  Tarticle  387,  et  ces  mots  sont 
importants,  forment  une  liste  de  soixante  jurés. 

Après  ce  premier  choix,  ou  plutôt  ce  second 
choix  du  premier  administrateur  du  département, 
le  président  de  la  cour  d'assises  choisit  trente-six 
jurés  sur  les  soixante,  et  enfm,  le  procureur  gé- 
néral peut  en  récuser  douze;  et  si  Taccusé  n'use 
pas  de  son  droit,  il  peut  même  en  récuser  vingt- 
quatre,  ce  qui  réduit  à  douze,  reste  de  quatre 
choix  différents,  le  nombre  des  jurés  nécessaires 
pour  former  un  jury  de  jugement. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  nomme  le  préfet, 
le  président  de  la  cour  d'assises  pour  chaque  tri- 


mestre, et  le  procureur  général.  La  loi  charge  le 
préfet  non  pas  de  prendre  au  hasard  sur  sa  liste 
soixante  jurés,  mais  elle  le  charge  de  les  choisir 
aptes  aux  fonctions  qu'ils  vont  avoir  h  remplir. 
Le  môme  devoir  est  imposé  au  président  (le  la 
cour  d'assises  et  au  procureur  général,  et  le  gou- 
vernement pourrait,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  venir  vous  dire  que  le  jury  ne  lui  pré- 
sente pas  de  garantie  pour  la  répression  des 
délits  de  la  presse  1  II  le  répudie  aujourd'hui,  et 
un  jour  il  vous  demandera,  dit-il,  un  jury  spécial. 
Mais  que  peut-il  v  avoir  de  plus  spécial  que  le 
jury  que  le  Code  d'instruction  criminelle  lui  per- 
met de  choisir,  lui  commande  même  de  choisir? 
Avant  la  publication  de  notre  Gode  actuel  d'ins- 
truction criminelle,  et  sous  Tempire  de  la  loi  pé- 
nale de  brumaire  an  IV,  les  crimes  de  faux,  de 
banqueroute  frauduleuse,  de  concussioui  de  pé- 
culat,  de  vol  commis  entre  associés,  en  matières 
de  finances,  de  commerce  ou  de  banque;  de  for- 
faitures, d'écrits  imprimés,  étaient  jugés  par  des 
jurés  spéciaux  '  mais  pourquoi  cela.  Messieurs? 
C'est  que,  pour  les  autres  affaires,  le  hasard  pres- 
que seul  donnait  des  jurés.  Us  étaient  tirés  au 
sort  dans  une  liste  très-nombreuse  d  hommes  qui 
étaient  loin  de  réunir  les  conditions  de  fortune 
et  d'instruction  du  jury  actuel. 

Mais  depuis  la  publication  du  Coile  actuel 
d'instruction  criminelle  quia  commandé  de  choi- 
sir pour  toutes  les  affaires  criminelles  des  jurés 
qui,  à  toutes  les  qualités  légales,  joignissent  en- 
core ces  qualités  morales  et  intellectuelles  que 
l'homme  seul  peut  connaître  ;  dés  ce  moment  a 
cessé  le  jury  spécial  pour  les  affaires  que  je  viens 
de  rappeler,  affaires  pour  la  plupart  plus  déli- 
cates et  plus  diffîciles  à  apprécier  que  les  délits 
de  la  presse.  Elles  sont  toutes,  sans  exceptions, 
jugées  aujourd'hui  par  les  jurés  ordinaires,  véri- 
tables jurés  spéciaux,  puisque  ce  sont  des  jurés 
choisis.  Je  comprends  que  la  liberté  s'alarme  de 
cette  immense  part  d'influence  accordée  au  gou- 
vernement pour  le  choix  des  jurés;  elle  pourrait 
craindre  en  effet  que  la  partialité  ne  dict&t  sou- 
vent les  arrêts  de  ces  juges  élus.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  aujourd'hui  la  société  qui  se 
plaint,  c'est  le  gouvernement  qui,  au  début  d'une 
administration  nouvelle,  parait  trembler  de  ne 
pas  rencontrer  dans  l'élite  de  la  population  des 
auxiliaires  assez  éclairés  et  assez  fidèles.  Quoi, 
Messieurs,  dans  Paris,  puisque  ce  n'est  guère  qu'à 
Paris  que  naîtront  presque  tous  les  délits  de  la 
presse,  le  ministère  désespérerait  detrouver  en  un 
an  quatre-cent  trentenieux  citoyens  dévoués  à  ses 
intérêts,  qu'il  ne  sépare  pas  sans  doute  des  in- 
térêts de  la  monarchie  et  de  ceux  du  pays  1  Car 
ce,  nombre.  Messieurs,  suffirait  pour  une  assise 
chaque  mois,  si  elle  était  nécessaire,  supposition, 
certainement,  fort  au  delà  de  la  vérité.  11  m'est 
impossible,  Messieurs,  de  comprendre  les  motifs 
du  gouvernement  pour  répudier  ainsi  une  insti- 
tution dont  nous  étions  déjà  eu  possession,  et 
qui  lui  offre  de  tels  avantages.  Malgré  ces  influea- 
ces  multipliées  que  le  gouvernement  exerce  sur 
le  choix  oes  jures,  je  vais  vous  proposer  de  lui 
faire  encore  une  concession  nouvelle. 

Après  avoir  maintenu  les  juridictions  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  le  projet  primitif  delà 
loi  que  nous  discutons,  c'est-à-dire  le  jugement 
par  jurés  pour  les  délits  de  la  presse  politique, 
ajoutez  par  une  disposition  nouvelle  que,  toutes 
les  fois  que  des  délits  de  la  presse  devront  être 
portés  aux  assises,  le  procureur  général  en  infor- 
mera le  préfet  du  département. 

Vooa  ne  donnez  par  là  aucune  attiibation  noa- 
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velleaux  préfets;  vous  De  Tailes  que  leur  rap- 
peler leurs  devoirs;  vous  aurez  ainsi  Tassurance 
qu'ils  ne  placeront  dans  la  liste  des  jurés  que  des 
hommes  aptes  à  juper  les  délits  de  la  presse.  Cet 
amendement  en  mérite  à  peine  le  nom,  et  cepen- 
dant il  est  important,  tout  en  ayant  l'avantage  de 
ne  rien  changer  à  Torganisation  du  jury  auquel 
il  me  paraîtrait  inconvenant  de  toucher  par  voie 
d'amendement  h  une  loi  particulièro.  Cette  dis- 
position additionnelle  ne  saurait  être  contredite 
par  le  gouvernement;  elle  est  une  garantie  de 
plus  que  tous  les  délits  de  la  presse  seront  punis, 
et  je  ne  puis  penser  qu'il  se  refuse  à  cette  utile 
modification.  Ce  serait,  s'il  la  combattait  comme 
trop  illibérale,  un  étrange  spectacle  que  celui 
d'un  ministère  repoussant  un  moyen  légal  et 
avoué  d'influence,  par  cela  seulement  qu'il  au- 
rait Tuppareuce  d'augmenter  son  pouvoir.  Non, 
cela  n'est  pas  possible. 

Quant  aux  personnes  qui,  par  des  motifs  diffé- 
rents d(;  ceux  du  gouvernement,  trouvent  vi- 
cieuse l'organisation  actuelle  de  notre  jury,  je 
les  prie  de  remarquer  que   mon  amendement 


la  presse  seront  portés  aux  prochaines  assises, 
ne  pourra  pas  choisir  pour  jurés  les  hommes 
obscurs  et  trop  dévoués  qui,  au  lieu  des  lumières 

3u'on  devrait  leur  demander,  n'apporteraient 
ans  L'urs  jugement.-)  qu'une  complaisance  servile 
et  criminelle.  Le  préfet  ne  mettra  alors  sur  sa 
liste  que  des  hommes  connus  par  leur  capacité, 
leur  instruction,  leur  amour  sincère  pour  la  mo- 
narchie légitime,  pour  la  morale  publique  et  pour 
les  lois  du  pays.  La  liberté  de  la  presse  permet- 
tant de  faire  connaître  cette  liste  de  jurés,  et  le 
préfet   sachant  qu'il  a  pour  juges  tous  ses  con- 


citoyuns,  s'étudiera  à  ne  i)lacer  sur  cette  liste 


est  corrigé  par  la  publicité.  Je  suis  convaincu 
que  ce  seul  changement  donnerait  des  jurés, 
non-seulement  plus  éclairés,  mais  bien  plus  im- 
partiaux. Peut-être  qu'aujourd'hui,  lorsqu'il  y  a 
(it  s  délits  de  la  presse  à  juger,  le  préfet  met 
quelqnesoin  à  composer  la  listedesjurésd'hommes 
honnêtes  sans  doute,  mais  dont  la  conscience 
])olitique  est  plus  ou  moins  flexible,  alors  il  met- 
trait son  honneur  à  ne  former  que  aes  listes  im- 
partiales. C'est  une  belle  disposition,  Messieurs, 
que  celle  qui.  s'en  reposant  sur  l'honneur  du 
magistrat  administratif,  le  place  dans  l'impossi- 
bilité d'y  manquer  jamais.  L'innocent  trouvera 
devant  des  jurés  plus  de  moyens  de  prouver  son 
innocence,  et  la  condamnation  sera  plus  assurée, 
s'il  est  coupable.  Ces  jurés,  ainsi  choisis  dans 
des  classes  élevées,  auront  un  nom  à  consiTver 

)ur,  une  religion,  un  roi,  une  patrie  à  défendre. 

Is  rempliront  plus  sûrement  leur  devoir,  soit  qu*il 
faille  absoudn>,  soit  qu'il  faille  condamner.  Dis- 
paraîtrait ainsi  cette  objection  tirée  de  l'inaptitude 
des  jurés;  et  cependant,  Messieurs,  si  nous  exa- 
minons le  résultat  des  jugements  qu'ils  ont  rendus 
depuis  trois  ans,  nous  sommes  loin  do  trouver 
fondés  les  reproches  qu'on  leor  adresse.  Les 
f«iits  viennent  ici  rendre  témoignage  pour  eux  : 
ils  sont  irrécusables. 

1^  dernier  garde  dos  sceaux  avait  annoncé, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  que  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse  par  les  jarés  «fait 
été  égale  u  la  répresaioD,  dans  le  mémo  lempa, 
de  tom  les  autres  criiAea  oa  délita;  qoe  même 


I 


elle  était  devenue  beaucoup  plus  efflcaoe  depuis 
la  loi  de  1819.  Lorsque  j'ai  vu  proposer  d'enlever 


allégations 

incontestablement  prouvé  la  nécessité  de  oonaer- 
ver  la  procédure  par  jurés. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savei,  dans 
Tautre  Chambre,  les  faits  allégués  par  N.  le  garde 
des  sceaux  n'ont  point  été  démeutis.  J'eapérais 
trouver  dans  le  rapport  de  votre  commiaaion 
plus  de  lumière  sur  un  point  si  important.  Car, 
en  pareille  matière,  si  des  faits  contraires  k  la 
théorie  ne  viennent  pas  toujours  eu  prouver  la 
fausseté,  il  est  juste  cependant  de  reconnaître 
qu'ils  doivent  avoir  ici  une  grande  influence.  Le 
silence  de  votre  commission  m'a  fait  penser  que 
les  faits  avancés  dans  l'exposé  des  moiib  pou- 
vaient n'être  pas  dépourvus  de  vérité,  et  qn'ili 
offriraient  la  preuve  que  la  sévérité  des  juiéi 
avait  répondu  à  tous  les  besoins  de  la  Bociélé. 
J'ai  alors  repris  avec  soin  les  annales  judidaires. 
je  les  ai  toutes  compulsées,  j'ai  deplnsobtem 
des  renseignements  ofllciels,  j'en  ai  tiré  les  bits 
suivants,  sur  la  vérité  desquels  j'ose  dire  que  je 
ne  serai  pas  contredit. 

En  France,  les  condamnations  pronoDOées  par 
les  jurés  pour  toutes  sortes  de  cnmes  sont  aux 
accusations  dans  la  proportion  trés-rapprodiéa 
de  deux  sur  trois;  un  étit  de  toutes  les  afXàinsi 
portées  devant  les  cours  d'assises  depuis  dix  ans 
donne  ce  résultat,  conforme  d  ailleurs  aux  obser- 
vations antérieures. 

En  Angleterre,  le  relevé  des  condamnatioDS  et 
des  acquittements  prononcés  par  les  jorés  pré* 
sente  à  peu  prés  le  même  résultat;  etl*oa  peut 
regarder  comme  certain  que,  dans  les  deux  pays, 
les  d(;ux  tiers  des  accusés  sont  toujours  con- 
damnés. 

Pour  les  délits  particuliers  de  la  presse,  la 
proportion,  en  Angleterre,  est  fort  dinérente:  les 
affaires  dans  lesquelles  il  y  a  condamoatioii  sont 
à  celles  où  il  y  a  acquittement  dans  le  rapport  de 
un  sur  deux.  Ou  comprend  que  la  coiuodiib  ao- 
cusi:  souvent  des  écnts  dont  la  liberie  an^aiis 
n'est  point  blessée. 

Depuis  le  retour  du  Roi  dans  ses  Blats  iMm*^ 
la  loi  du  26  mai  1819,  les  tribunaux  ODt  jOflt  Isi 
délits  de  la  presse  ;  la  répression  a  él6  ui  peu 
plus  forte  qu  en  Angleterre. 

Depuis  le  mois  d'avril  1814 
mai  1819,  M.  le  procureur  ffénerai  « 
poursuites  dans  vingt-neur  afbires:  r 

eu  que  onze  où  il  y  ait  eu  condami 
ce  résultat  d'un  tableau  dressé  par 
lui-même,  et  envoyé  au  ministre       Mm 
si  j'étais  dans  l'erreur,  elle  serait 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  U  n  ^ 

la  presse  en  France,  lorsque  la  loi  du 
a  appelé  les  jurés  à  prononcer  sur 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  j 
cinquante-deux  ou  trois  affair     le  «« 
tées  devant  les  jurés,  et  ce  quo 
croire,  après  tout  ce  qu'on  a 
décisions,  c'est  qu'il  y  en  a      t 
lesquelles  il  y  a  eu  com 
vingt*deux  affaires  <     to 
acquittés,  l'absence  d«         r»  < 
a  mis   les  jurés  dana  lium 
des  preuves  contre 
sieurs  affaires,  le  Iiiu«m 
a  JM3U  i      té  sur  la  co 
minant  *    Jo  la  >i 
uiers 


ai 
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exactitude,  vous  verriez  aussi,  Messieurs,  que 
plusieurs  des  acquiltements  prononcés  ne  sont 

fws  au  nombre  de  ceux  dont  se  plaint  aujourd'iiui 
e  gouvernement.  De  tout  cela,  il  résulte  d'une 
maaière  évidente  que  la  répression  des  délits  de 
la  presse  a  été  plus  forte  en  France  qu'en  Angle- 
terre, aussi  forte  pour  cette  naiure  de  délits  que 
pour  les  autres,  plus  forte  surtout  depuis  que  les 
tribunaux  sont  dépouillés  du  droit  de  les  juger. 
li  serait  facile  de  trouver,  dans  la  nature  même 
des  divers  tribunaux  qui  ont  connu  de  ces  af- 
faires, la  raison  de  cette  différence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  revenons  aux  faits,  car  que 
peuvent  contre  eux  les  plus  ingénieux  sophismes? 
les  faits  doivent  triomplier  de  tous  les  r;ii?onne- 
ments.  Pour  les  crimes  ordinaires,  on  a  en  France 
deux  condamnations  sur  trois  accusations  ;  la 
proportion  en  Anfrleterre  est  à  peu  près  égale  : 
it  n  y  0  condamnation,  par  les  juges  anglais,  que 
dans  le  tiers  des  affaires  de  la  presse  portées 
devant  eux;  les  tribunaux  français  ont  dépassé 
cette  proportion  ;  et  enfin  nos  jurés  ont  prononcé 
trente  et  une  condamnations  sur  cinquante-trois 
accusations  dont  plusieurs  ont  été  abandon- 
nées par  le  ministère  public.  Et  le  ministère  pour- 
rait dire  qu'il  n'y  a  pas  répression  des  délits  de 
la  presse  1  Faudrait-il  donc  condamner  toujours 
et  sans  exceptions  tous  ceux  qu'il  accuse  ?  On 
vous  a  parlé  souvent  du  scandale  de  quelques 
absolutions,  vrai  peut-être,  mais  que  les  partis 
et  le  pouvoir  lui-même,  il  l'avoue,  ont  quelque- 
fois exagéré.  Les  condamnations  nombreuses, 
sévères  mômes,  on  les  oublie,  on  les  dissimule; 
on  invogue  des  théories,  on  raisonne  sur  des 
suppositions  que  les  faits  ne  viennent  point  ap- 
puyer; et  cependant,  quand  on  admettrait  la 
vérité  de  quelques-uns  de  ces  faits,  en  serait-ce 
donc  assez  pour  faire  révoquer  une  concession 
solennelle  du  prince,  garantie  assurée  de  nos 
franchises?  Ecnappons  enfin.  Messieurs,  à  cette 
manie  de  bouleverser  tous  les  ans  ce  qui,  dans 
l'année  précédente,  a  offert  quelque  difficulté  au 
pouvoir,  et  a  été,  pour  lui,  la  cause  de  quelque 
embarras.  Le  temps  et  la  persévérance  consoli- 
dent et  perfectionnent  les  institutions,  il  ne  faut 
détruire  que  celles  qui  produisent  constamment 
de  pernicieux  effets,  et,  cerles,  vous  venez  de 
voir,  par  des  calculs  irréfragables,  que  le  jury 
est  loin  de  mériter  un  pareil  reproche. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  vous  an- 
nonce, page  18  du  rapport,  que  vous  pourrez 
un  jour  réhabiliter  cette  instituiion  :  Défaites  au- 
jourd'hui, vous  dit-elle,  ce  qui  existe  maintenant, 
demain  vous  pourrez  refaire  ce  que  vous  détrui- 
sez aujourd'hui.  Le  ministère  en  a  dit  autant  par 
l'organe  de  M.  le  ministre  des  finances.  Seconde- 
rez-vous.  Messieurs,  de  pareils  projets?  vous  joue- 
rez-vous  ainsi  avec  les  lois  dont  le  premier  ca- 
ractère devrait  être  la  stabilité?  Non,  j'en  ai  la 
ferme  confiance,  la  Chambre  héréditaire,  dont  le 
devoir  est  de  conserver,  ne  se  prêtera  pas  à  ces 
changements  irréfléchis  dont  on  est  forcé  de  re- 
connaître rinutilité. 

Je  m'attends,  Messieurs,  que  le  tableau  que  je 
vous  ai  présenté  de  rinftuence  légale  de  la  cou- 
ronne sur  le  jury  me  sera  opposé  par  ceux  qui, 
défendant  le  projet  ministériel,  se  diront  aussi 
les  défenseurs  de  la  liberté,  et  voudront  faire  en- 
visager le  jury  comme  une  commission  odieuse, 
a  laquelle  ils  veulent  échapper. 

Voyons,  Messieurs,  si  la  préférence,  qnUls  don- 
nent sous  ce  rapport  aux  tribunaux  sur  les  jurés, 
est  fondée. 

Sang  doute  Tinfluence  de  la  couronne  sur  les 


jurés  est  grande  ;  le  développement  de  nos  insti- 
tutions pourra  peut-être  un  jour  déplacer  avec 
avantage  cette  influence  :  les  collèges  électoraux, 
les  conseils  généraux  de  département  pourront 

E  eut-être,  dans  Tintérêt  de  la  justice  et  de  la  li- 
erté,  former  ces  listes  faites  aujourd'hui  par  les 
officiers  de  la  couronne,  car  je  ne  crois  pas  que 
jamais  Ton  puisse  uniquement  s'en  remettre  au 
sort  pour  obtenir  de  bons  jurés;  on  pourra  aussi 
donner  aux  accusés  un  droit  plus  large  de  récu- 
sation ;  mais  ce  n'est  qu'avec  mesure  et  avec  len- 
teur qu'il  faut  procéder  à  des  améliorations  qui, 
si  elles  ne  remplissaient  pas  toutes  les  espérances^ 
compromettraient  peut-être  l'existence  du  jury 
lui-même  :  je  pense  donc  qu'il  est  sage  aujourd'hui 
de  ne  ()as  oter  à  la  couronne  l'influence  que  les 
lois  existantes  lui  assurent.  Cependant,  remar- 
quez, Messieura,  que  le  ministère  n'exerce  pas 
lui-même  une  influence  directe  sur  les  jurés.  La 
supposition  que  j'ai  faite   plus  haut,  appelant 

f>our  les  délits  de  la  presse  soixante  jures  tous 
es  mois,  il  est  difficile,  il  est  impossible  que  le 
préfet,  vouirit-il  manquera  ses  devoirs,  pùl  trou- 
ver toujours  soixante  citoyens  assez  faibles  pour 
fouler  aux  pieds  leurs  serments  et  pour  devenir 
les  honteux  instruments  des  ven^çeances  minis- 
térielles ;  la  plupart  d'entre  eux,  d'ailleurs,  étran- 
gers au  gouvernement  par  leur  profession  indé- 
pendante, n'ont  rien  à  lui  demander,  n'ont  rien 
ù  en  attendre  :  pourquoi  déserteraient-ils  la  cause 
de  la  vérité  et  de  l'innocence? 

L'accusé  enfin  exerce  un  droit  de  récusation, 
qui  n'est  soumis  à  aucun  examen  ;  il  peut  écarter 
par  là  les  jurés  passionnés,  qui  ne  lui  offriraient 
aucune  garantie  d'impartialité. 

Examinons  la  position  des  tribunaux  dans  leurs 
rapi)orts  avec  le  ministère,  abstraction  faite  des 
personnes  honorables  qui  les  composent.  Les  corps 
de  magistrature  ont  malheureusement  perdu  la 
juste  influence  qu'ils  exerçaient  sur  les  choix  de 
ceux  qui  devaient  entrer  dans  leur  sein  :  il  fal- 
lait obtenir  leur  agrément,  et  c'était  une  garantie 
de  plus  de  vertu,  d'instruction  et  d'indépendance. 
La  couronne  nomme  tous  les  juges,  et  depuis 
longtemps  les  premières  places  de  l'ordre  judi- 
ciaire devenant  la  récompense  des  services  parle- 
mentaires, on  écarte  trop  souvent  les  jeunes 
magistrats  qui,  étrangers  encore  à  nos  divisions 
politiques,  ot  tout  entiers  h  l'étude  des  lois»  pré- 
senteraient à  la  société  des  juges  ordinairement 
plus  instruits,  plus  studieux  et  aussi  plus  indé- 
pendants. 

L'indépendance  des  magistrats  de  nos  parle- 
ments était  peut-être  sans  mérite.  Héritiers  pres- 
que tous  d'une  grande  fortune,  associés  à  l'im- 
mense considération  de  leur  corps,  ils  ne  voulaient 
pas  changer  de  position,  ils  ne  le  pouvaient  pas  ; 
notre  ancienne  organisation  sociale  ne  s'y  prêtait 
que  dans  des  occasions  bien  rares. 

Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  ;  les  muta- 
tions sont  fréquentes,  les  avancements  rapides, 
et  les  services  que  l'on  rendrait  au  pouvoir  se- 
raient sûrement  et  facilement  récompensés.  Que 
de  vertus  il  faut,  Messieurs,  pour  résister  à  tant 
de  séductions  I  J'ajoute  enfin  que  le  ministère 
peut  avoir,  sur  la  composition  même  des  Cham- 
bres criminelles,  une  influence  assez  marquée 
qu'une  ordonnance  de  roulement  du  11  octo- 
bre 1820  lai  assure.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
blâmer  ce  mode  nouveau  de  roulement  des  ma- 
gistrats entre  eux  ;  il  a  été  fait  dans  l'intérêt  uni- 
que de  la  bonne  administration  de  la  justice^  il 
est  utile  ;  mais  enfin,  il  pourrait  servir,  au  besoin, 
des  vues  moins  pur&s  et  des  intérêts  opposés  à 
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UDe  eage  libnrté.  Enfin,  UesBieurs,  ai,  par  des 
moyena  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  le  miniBlère 
oblenait  oeB  mapistrals  Irop  dociles  i  aca  volon- 
téa,  c'est  un  Immense  désavantage  pour  un  ac- 
cusé politique  de  ne  pouvoir  récuser  ses  ju^ee. 
H  le  pourra,  noua  dit-on.  s'il  y  a  inimitié  capitale 
entre  lui  et  l'un  d'eux.  Eli  I  Messieurs,  dans  noire 
hypothèse,  cela  arriverait  toujours,  caries  lilier- 
tés  publiques  auront  toujours  pour  enneoii  capi- 
tal le  défenseur  zélé  du  pouvoir  absolu. 

L'influence  de  la  couronne  sur  nos  tribunaux 
permanents  pourrait  donc  être  plus  grande  en- 
core, plus  complète,  plua  continue,  que  sur  des 
jurés  sans  cesse  renouvelés.  La  matière  que  je 
traite.  Messieurs,  est  inépuisable,  mais  il  fuut  se 
borner.  Je  n'énumérerai  donc  pas  ici  tous  les  an- 
tres avantages  do  l'intervention  des  jurés  dans 
IcB  jugt'mcnta  des  délits  de  la  presse;  vous  les 
connaissez  déjà,  et  des  voix  plus  exercées  que  la 
mienne  vous  les  feront  bien  mieux  apprécier. 

Combien,  Messieurs,  toutes  les  rai:-ons  que  je 
TOUS  ai  présentées  pour  conserver  aux  jurés  leurs 
attributions  conslitulioonellcs  vont  encore  trou- 
ver (le  force  cl  d'appui,  dans  l'examen  des  graves 
inconvéïiicnla  (lue  présente  l'intervention  des 
tribunaux  dans  le  juf^emcnt  des  crimes  et  des  dé- 
lits politiques  commis  par  lu  voie  de  la  presse  ! 

Trois  pouvoirâ  existent  dans  l'Eilat.  Les  libertés 
publiques  sont  en  pi-ril  ;  l'ordre  constitutionnel 
est  renversé,  si  chacun  d'eux  ne  se  renferme  dans 
le  cercle  que  la  constitution  lui  a  trdcé. 

Le  pouvoir  judiciaire  fait  l'anplication  aux  ci- 
toyens des  textes  précis  de  la  loi  ;  il  n'a  |ioinl  & 
la  commenter,  quatid  elle  est  claire;  il  n'est  juçe 
de  son  esprit  que  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation an  cas  prévu  par  le  législateur  \  enchaîné 
par  le  pouvoir  législatif,  indé|)endant  du  pouvoir 
exécunr,  mis  un  action,  cependant,  el  surveillé 
par  lui  dans  ses  fonctions,  le  pnuvoir  judiciaire 
ne  ncut,  directement  ni  indirectement,  obtenir 
gurle.4  deux  autres  pouvoirs  de  la  société  une 
action  lécale  ;  il  n\i  plus  le  droit  de  remontranœ, 
et  5ans  doute  on  ne  se  propoisc  pas  de  lui  rendre 
celui  d'enre}iistrer  les  lois. 

Mais  le  ju|!e  de  la  presse,  quel  qu'il  s^jit,  exiTce 
iin))liL'itement  un  droit  d'approhatiun  et  de  cen- 
sure sur  les  actes  du  pouvoir  ligislalif  ut  du 
Eonvoir  exécuiifjil  concouit  doncavecleaCham- 
res  et  les  collèges  électoraux  à  manifester  l'opi- 
nion générale  ;  et  comme  en  prononçant  Ilnno- 
rence  ou  la  culpabilité  d'un  écrit  qui  défère  à 
l'opiniun  publiqui^  les  abus  de  l'administration, 
les  vices  du  gouvernement,  les  imperfections  des 
lois,  on  n'exerce  pas  seulement  le  droit  de  juger 
un  délit,  mais  que  réellement  on  blftme,  on  ap- 

rrouve,  un  censure,  on  loue,  les  actes  attaqués  de 
administration,  les  abus  dénoncés  du  gouverne- 
ment, ou  la  législation  du  pays,  on  a  une  véri- 
table attribution  politique,  attribution  que  la 
i;harte  intcrditaux  tribunaux. 

(;'est  cette  inlcrdii'liondu  droit  de  toute  censure 
politique  qui,  inéine  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  la  ItOvolution,  a  maintenu  en  France  une 
mafiislrature  impartiale,  respectée  dans  son  obs- 
curité, et  que  les  partis  politiques,  sans  contact 
avec  elles,  n'ont  jamais  pu  corrompre.  Sans  doute, 
Messieurs,  les  caractères  des  hommes  peuvent 
résister  à  l'inlluencc  d'une  orsaiiiiatiOD  vicieuse  ; 
des  magistrats,  courbée  sous  le  fardeau  dont  on 
TOUS  demande  de  ten  charger,  donneront  encore 
de  nombreux  exemples  d'impartialité.  Uejwndsnt 
le  l^lslateur  doit  supposer  rfaomoie  faible,  il 
doit  le  fartitlerpar  aea  inelitutioni.  Les  magii- 
trats  qui  exercent  aa  tacerdoci  eirU  di^Tint  «ra 


placés  à  l'abri  de  toute  séduclton,  et  dea  sédac- 
lionsdu  pouvoir,  ctdessédactlonspopnlalresiponr 
queleursarrélssoientdea  oracles  respectés,  ilsdoj- 
ventresterdanslelempledes  lois  comme  les minis- 
tresdu  sacerdoce  religieux  au  pieddeBeaintsantels. 
Malheur  à  eux,  s'ils  consultent  l'opinion  publi- 
que avant  de  rendre  leur  décision  i  lenrs  arrâti 
politiques  d'aujourd'hui  seront  fiétris  par  l'opi- 
nion publique  du  lendemain,  et  lear  oonaidéra- 
tion  serait  perdue  pour  jamais.  L'écrivain  con- 
damné persuade  aisément  aa  publie  qu'il  se 
dévoue  à  sa  cause,  qu'il  en  est  le  martyr;  il  tuA 
que  le  tribunal  qui  le  condamne  ait  le  poida  de 
la  société  tout  entière  pourqaeladédaion  ôtontte 
la  plainte  et  commande  le  respect  de  tons.  Pour 
que  le  gouverne  me  ni  retire  quelque  fmit  des  con- 
damnaiions  qui  seront  prononcéea,  il  bnt  que 
l'opinion  publique,  que  la  société  tout  eattëtv  ne 
viennent  pas  les  infirmer.  Le  tribunal  doit  sorlir 
du  sein  de  la  société  même,  pour  pouvoir  Mrs 
soutenu  par  elle  ;  il  faut  qu'il  puisse  braver  la 
satire  qui  aigrit  la  plainte  enrcoimée,  toutetoea 
attaques  multipliées  qui  irritent  le  cœur  mène 
de  l'homme  le  plus  vertueux  ;  et  ponr  que  et 
tribunal  impartial  et  ferme  soit  k  l'abri  de  toulM 
ces  attaques,  il  faut  qu'il  n'existe  paa,  avant  le 
jour  du  jugement;  il  faut  qu'il  n^exista  ptns, 
quand  le  jugement  est  rendu,  le  jury  sealrmiw 
toutes  ces  conditions;  et  quelque  irreRUli^wqae 
soient  ses  décisions,  la  roatvelllaoee  pouflaiit 
n'en  est  point  enhardie.  Le  jury  se  renouvelle  i 
cbaquo  assise,  le  tribunal  clian^  ;  et  ai  un  jury 
n'avait  pas  été  pris  dans  l'opinion  pnbliqnei  M 
jur\'  suivant  en  sortira  nécessairement  :  l'AcriviÂI 
tremble  alors  d'y  trouver  des  juges  8év^rea. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  tribunaux  pcrmailBUti. 
S'ils  faiblissent,  l'espoir  de  l'impaailé  vole  avec 
le  bruit  de  leur  sentence;  on  y  compte,  on  icdon- 
hle  d'audace.  S'ils  sont  sévères,  ils  auront  à  dé- 
ployer chaque  jour  plus  de  rigueur,  car  00  ne^ar* 
rétt!  pasdaiiBcette  voie  ;  le  public  oublient  leadeliU 
pour  les  condamnés  qu'il  croire  victimeaaamoinl 
d'un  lèle  exagéré.  Le  tribunal  sera  aana  cbmi 
aux  prises  avec  l'opinion  publique.  leaptrtlBlt 
les  passions.  11  ser<i  sans  cesse  sUaquA  GOlleafi- 
vement  et  dans  chacun  de  ses  membrea;  Il  Hia 
réduit  k  venger  journellement  ses  propreelujimi. 
S'il  dédaigne  l'ofrunse,  elle  l'avilira  :  aillirt- 
priine,  il  irritera  par  ses  condamnatio 

Bt  voilh,  Messieurs,  à  quoi  on 
tratnrc  française  I  Bile  exerce  eb 
juste  influence  ;  ses  arrêts  sont  ^        * 

partiale  justice  les  dicte.  Cette  iudi  i 

lui  fera  perdre  ;  ce  caractère  d'in 
vous.  Messieurs,  qu'il  n'éprouve      •«■»« 
Le  reproche  d'impartialité,  dti  ■      is. 
fait  par  les  partis  ;  et,   si  elle  (     i 
pour  l'un  d'eux,  elle  subirait  iuati 
che  qui  lui  sera  fait  par  tous  les  au 

Et  ces  magistrats,   unis  tons  aoji 
un  conimunaïQOur  de  leurdevoireti» 

3uelli  s  que  soient  les  théories  politf  nu 
'eux,  pènsei-vous,  Messieurs,  q      .. 
paix  qui  régnent  au  milieu  d'eux, 
cent  d  y  maintenir  ceux  ana  le 
leur  této;  croyez-vous  qu'ell      n         ■• 
bannies  de  leur  sein  T  11  u 
cause  politique  portée devuil 
nent  comme  du  tontes 
auxquelles  le  li  te  r    --i 

Dans  une  cai         liuu  >• 

opinion  al     «>:  :  e 
aiine,etl 
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les  magistrats,  pcutinlluer  d'une  manière funcsle 
sur  tous  leurs  autres  iu^'umenls. 
.  C'est  une  Rrarnlu  cliosi-,  McssiBurs,  dans  un 
Etat,  c'est  un  grand  upçui  pour  l'ordre  sorial, 
Qu'une  magistrature  iiitc^^re,  iinparlmle,  honorée. 
Il  faut  que  cuiix  qui  décident  des  plus  grands 
intërëls  des  ramillus,  de  l'état  civil  de  tous  les 
cîtoveos,  qui  conscrvcut  une  si  grande  influence 
BUT  le  jugement  des  jurés  dans  toutes  les  adaires 
criminelles,  soient  environnés  d'une  considéra- 
tion incontestée,  liai- ardi'rez- vous,  Messieurs,  de 
perdre  tous  ces  biens,  et,  en  mettant  la  main  sur 
TOtre  conscience,  pouvez- vous  répondre,  sur  votre 
honneur,  que  vous  êtes  convaincus  que  vous 
dcvei  chiU)gcr  ce  çiui  est,  et  enlever  aux  citoyens 
IcJDgemeiit  par  jurés,  conséquence  nécessaire 
de  nos  institutions,  dont  ils  jouissent  depuis  trots 
ans.  ù  l'avantage  commun  du  gouvernement  et 
de  la  société  1 

Associé  longtemps  aux  travaux  de  la  première 
cour  du  royaume,  placé  depuisà  la  tête  de  [n,  cour 
royale  de  la  seconde  ville  de  France,  je  suis  lier 
de  pouvoir  élre  ici  le  garant  de  la  magistrature 
fran^-aise.  Chargée  du  terrible  fardeau  que  vous 
TOUleE  lui  Imposer,  elle  restera  intègre,  impar- 
tiale, cl  digne  encore  de  ces  grands  magisti-als 
qui  lui  servent  d'exemple,  el  dont  les  lils  sié^'ent 
an  milieu  de  vous. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  la  commettez  avec  l'opi- 
Dion  publique,  si  vous  la  t'urcez  d'étudier  des 
tendances,  d'assembler  péniblement  des  quantité.^; 
négatives  el  invisibles  de  délits,  pour  en  former 
nn  corps  sensible  et  matériel,  pensez-vous  t)ue 
la  malignité  française  respecte  son  impartialité, 
ne  se  joue  pas  de  ses  docisioos?  Bt  l'opinion 
ÔiraréedeB  citoyens  lui  refusera  peut-être  l'ea- 
liine  dont  cependant  elle  restera  toujours 
digne.  Vous  aure^  alors  perdu  à  la  fois  el  la 
garantie  de  toute  liberté,  et  cette  magistrature 
jnstemool  considérée  aujourd'hui,  qui,  par  la 
sagesse  de  ses  arrêts  el  1  impartialité  de  ses  ju- 
gements, assure  votre  repos,  défend  voire  hon- 
neur, garantit  vos  propriétés,  rend  la  paix  aux 
familles  divisées,  et  coasolidceniin  l'ordre  social 
tout  entier  (1). 

La  Chambre  onionne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  iiaslard. 


contre  la  Hajettô  rojràls,    .        _    _.    .  .. 

Trdoc,  Ui  droilii  que  le  Uoi  lient  Je  sa  n^tissanne,  eeux 
on  vertu  tles'iuels  il  a  donné  la  tJharle,  son  aaioriié 
Gonstilulionnello,  l'inTioUMIité  de  ta  pcr-^onnr-,  lu.i 
droits  oa  l'suloriU  d''s  Chambroj,  isu  pani  iruiio 
«meDde  île  300  tr.  A  G.OOO  fr. 

AtI.  11.  Seront  poarsuivis  dcvunt  la  police  corrce- 
lionnelte  «t  d'ofllce  : 

1'  L'injure  dans  les  ••nt  prévn*  par  l'arlîclo  5  do  la 
prdMOlR  loi,  et  oar  l'arliela  19  do  la  loi  du  11  mai 
1810; 

1*  Les  dùlils  prévus  par  les  art.  6,  S,  9  et  13  do  la 
prénenlo  lui  ; 

3°  La  convocation  pnbUqao  è.  des  crimes  non  gFfgc- 
isis  on  A  dtia  délits  p;ir  la  vents,  diilribotion,  mise  en 
venlp,  ôa  exposition  drins  doi  lieux  ou  rinnions  publi- 
ques de  deasina,  Rravure*,  peintures  on  emblAuiia. 

Les  Mines  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
juRéa  confannénicnl  i  l'arliele  13  de  U  loi  dn  K  mal 
1819. 

NtenmoioB,  tontes  les  fois  que  des  délits  du  1»  presse 
davront  ttre  portés  aux  auises,  le  prowrear  lincrtl 
an  informera  le  préfet  da  département. 


M. de  Peyrannet,  i/arde  det  sceavx  (l}.Hes- 
sieurs,je  ne  prends  point  cnce  moment  la  parole 
pour  répondre  au  discours  que  Vos  Si'igneuries 
viennent  d'enteudre.Mondessein  est  seuletnent  de 
combattre  une  erreur  de  fait  dont  votre  atten- 
tion a  dû  être  frappée.  Les  erreurs  de  ce  genre 
étendent  promptement  leurs  racines,  el  nu  lar- 
dent guère  il  produire  leurs  fruits  :  lu  prudence 
veut  qu'on  se  hùle  de  les  étouffer  dans  leor 
germe. 

Le  noble  pair  a  répété,  ce  qui  avait  été  dit 
dans  l'autre  Chambre,  que  le  nombre  des  con- 
damnations prononcées  par  le  jury,  en  malière 
de  délits  de  la  presse,  était  égal  au  noml)re  des 
condamnations  prononcées    contre    les    autres 


dans  le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires,  les 
dispositions  indulgentes  qu'on  lui  avait  attri- 
buées, et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  de 
motifs  pour  rétablir  l'ancienne  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels- 

Lc  noble  piiir  a  exprimé  ensuite  la  surprise 
qu'il  avait  éprouvée  en  apprenant  qu'un  raison- 
nement aussi  décisif  n'avait  reçu  dans  l'autre 
Chambre  aucune  réponse. 

Il  a  teriuitiË  en  déclarant  que  ses  calculs  étaient 
jusliliés  par  dt's  écrits  dont  il  était  impossible  de 
révoquer  en  doute  raulbenticilé. 

le  conimrncerai.  Messieurs,  par  rélicilcr  le 
noble  pair  d'avoir  en  sa  possession  des  documents 
ininistériL-is  que  le  ministre  lui-mé^ne  a  fait  inu- 
tilement rechercher  dans  les  bureaux  de  son 
ministère. 

Je  dirai,  en  second  lieu,  que  si  je  n'ai  pas  ré- 
pondu, dans  la  Chambre  des  députés,  à  I  objec- 
tion qu'il  vient  de  reproduire,  il  est  facile  d'en 
indiquer  les  raisons. 

La  première,  McssieurB,  est,  qu'après  avoir  été 

firo posée  dans  le  discours  destiné  h  développer 
L'S  motifs  du  projet  de  loi,  celte  objection  n'a 
plus  reparu  dans  la  discussion. 

Je  me  trompe.  Messieurs;  elle  y  a  été  présentée 
de  nouveau,  mais  une  seule  foi^,  cl  par  M.  Froc 
de  Laboulaye.  Ur,  j'ai  dit  ailleurs,  et  je  crois  inu- 
tile de  répéter  ici,  que  je  m'abstiendrai  de 
répondre  au  discours  de  cet  orateur;  j'en  ai  dit 
aussi  les  motifs. 

La  seconde  raison  est  que  cette  objection  a  si 
peu  de  solidité,  que  je  devais  la  croire  abandon- 
née, et  qu'il  eut  été  peu  conforme  aux  règles  de 
la  bienséance,  que  je  n'attenilisse  pas  pour  la 
réfuter  qu'elle  se  trouvât  dans  la  Iwuctie  d'un 
autre  orateur  que  celui  qui  l'a,  le  premier,  pro- 
posée. 

Voulez-vouB,  en  effet,  connaîtra  sa  force  T  Vé- 
rifions  d'abord  les  calculs. 

Quatra-virtgl-ttiit  accusations,  relatives  à  de» 
délits  de  la  presse,  ont  été  portées,  en  18'20,  de- 
vant la  Courd'aesiseadudépartement  de  la  Seine. 
Combien  le  jury  a-t-il  fait  prononcer  de  con- 
damnations T  Vingt-tiiB,  c'esl-A-dire  un  peu  plus 
du  quart. 

Vii\gl-hHit  accusations  semblables  ont  été  por- 
tées, en  1821,  devant  la  même  cour.  Combien  de 
condamnationsT  5t3);  et  par  conséquent  un  peu 
moins  du  qvarl. 
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Quelle  est  maintenant  la  proi)orlion  des  con- 
damnations relativement  aux  accusations  ordi- 
naires ? 

Selon  le  noble  pair  lui-môme,  elle  est,  en  gé- 
ni^ral,  des  deux  tiers. 

Selon  nous,  elle  a  6t6  de  pri^s  des  trois  quarts^ 
en  1820;  et  en  1821,  de  plus  des  cinq  huitièmes. 

Or,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  la  parité  nu- 
mérique entre  les  trois  quarts  et  le  quart,  entre 
le  quart  et  les  cinq  huitièmes. 

Mais  comment  expliquer  une  si  grave  méprise? 
je  ne  puis,  quant  à  moi,  Pattribuer  qu'aune  seule 
cause,  et  je  vais  l'exposer  sans  la  garantir. 

C'est  que  le  tableau  des  condamnations,  tel 
qu'il  avait  été  dressé  dans  Torigine,  confondait, 
clans  une  seule  colonne  et  dans  un  seul  nombre. 
1rs  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts  par  défaut. 

Colle  rédaction  était  certainement  vicieuse,  et 
inollait  obstacle  à  ce  qu*on  jugei\t  sainement  du 
véritable  état  des  choses  ;  car  chacun  sait  que 
les  arrêts  par  défaut  sont  rendus  sans  l'interven- 
tion du  jury. 

Supposons  cependant,  contre  Tévidence,  que 
les  calculs  qu'on  a  faits  soient  aussi  exacts  qu  ils 
le  sont  peu,  les  conséquences  gu'on  en  a  dé- 
duites n'en  auraient  pas  plus  de  justesse. 

Car,  |»oiir  que  la  parité  numérique  prouvîn 
quelque  chose,  il  faudrait  qu'on  pût  soutenir 
qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  deux 
genres  d'accusation,  relativement  au  nombre  des 
moyens  justificatifs  dont  on  fait  usage  dans  Tune 
et  dans  Taulre. 

Or,  c'est  ce  qui  n'est  pas  :  dans  les  accusations 
ordinaires,  la  plupart  des  absolutions  sont  déter- 
minérs,  ou  parce  que  le  fait  lui-mémo  n'est  pas 
consolant,  ou  parce  (lu'il  n'est  pas  suflisammcnt 
établi  que  ceux  qu'on  poursuit  y  aient  participé. 

Que  trouvc-t  on  de  semblable  dans  les  accusa- 
tions relatives  aux  délits  de  la  presse?  I/exis- 
tence  de  l'écrit,  c  esi-à-dire  le  fait,  est  indubitable. 
J/auleur  est  connu,  et  par  conséquent,  il  est  hors 
de  coiitestalion  que  le  prévenu  a  pris  part  au  fait 
qui  sert  de  base  à  la  procédure. 

Il  y  a  donc  moins  de  cause  d'erreur  dans  ces 
matières  que  dans  les  autres  :  les  Chambres  d'ac- 
cusation sont  beaucoup  moins  exposées  :\  se 
tromper  quand  elles  renvoient  devant  les  cours 
d'assises;  et  dès  lors  il  est  vrai  de  dire  que,  si 
les  dérisions  dn  jury  n'étaient  soumises  i^  aucune 
influence  extérieure,  le  nombre  des  condamna- 
lions  serait  proportionnellement  plus  considé- 
ra! te  pour  les  délits  de  la  presse  que  pour  les 
crimes  ordinaires. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  dirai  nnei- 
ques  mots  sur  une  autre  erreur  qui  m'a  affligé. 
Ij'  noble  pair,  que  sa  mémoire  a  mal  servi  dans 
celle  circonstance,  a  substitué,  dans  une  de  mes 
phrases,  un  mot  à  un  autre,  et  il  m'a  fait  dire 
nue  ///  loi  actuelle  préparait  des  innovations. 
C'eût  été ,  de  ma  part,  une  imprudence  d'autant 
plus  grande  qu'il  n'y  a  certainement  rien  de 
moins  véritable  que  cette  assertion.  J'ai  distingué 
dans  mon  discours  les  innovations  qu'avait  pré- 
cédemment subies  la  législation  de  la  presse^  et 
celles  que  nous  proposions  de  lui  faire  subir  au- 
jourd  hui.  J'ai  dit  des  premières ,  qu*elles  étaient 
Tricheuses  et  qu'il  était  utile  de  les  abolir;  j'ai 
dit  des  secondes  que  préparait  le  projet  de  loi, 
qu'elles  étaient  nécessaires,  et  qu'il  était  désirable 
qu'on  les  adoptât.  Je  crois  avoir  parlé  d*one  ma- 
nière exacte  en  disant,  d*un  projet  de  toi,  qn*il 
prépare,  et  non  qu'il  eotuacre  ou  qa'ii  établit  les 
dispositions  nouvelles,  cet  immwalioni  n'étent 
rtellemeiit  éiablieê  que  lorsque  le  projet  de  loi 


est  devenu  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  telle 
a  été  ma  pensée,  et  je  désavoue  toute  autre  in- 
terprétation. 

Un  pair,  membre  du  ministère  précédent*  ob- 
tient la  parole  pour  donner  une  explication  sur 
l'existence,  entre  les  mains  du  noble  pair  qui  en 
a  parlé,  des  tableaux  dont  les  résultats  viennent 
d'être  contestés.  Ces  tableaux,  dressés  par  le  pré- 
cédent ministre  de  la  justice  ou  par  ses  ordres, 
ne  contenaient  que  des  documents  publics  el  qui 
eussent  dû  être  donnés  au  noble  pair  ou  à  tout 
autre  qui  les  eût  demandés  dans  les  dépôts  pu- 
blics où  ils  se  trouvaient.  Le  ministre  qui  eu 
avait  fait  usa^e  avait  donc  non-seulement  le  droit, 
mais  le  devoir,  de  les  communiquer  franchement 
lorsqu'ils  lui  étaient  demandés  comme  nécessaires 
pour  éclairer  une  discussion  iinportanti*.  Cest 
donc  à  tort  que  l'on  s'étonnerait  de  cette  com- 
munication qui  n'a  rien  que  d'honorable  et  qui 
eût  été  faite  au  ministère  actuel  s'il  l'eût  deman- 
dée, et  si  la  possibilité,  qnll  avait  de  se  procurer 
les  mêmes  documents,  n'eût  pas  rendu  cette 
communication  inutile. 

M.  le  garde  de«i  seeaax  observe  qu*il  n^ 
énoncé  qu'un  fait  et  ne  s'est  permis  aucun  re* 
proche.  11  ose  espérer  que  personne  ne  lui  sup- 
posera à  ce  sujet  des  intentions  qui  sont  loin  de 

sa  pensée. 

Le  pair  (M.  de  Uasiard),  qui  dans  son  opioioo 
a  parlé  des  tableaux  dont  il  n'agit,  explique  de 
(luellc  manière  ils  sont  parvenus  entre  ses  mains, 
il  ajoute  que,  voulant  vérifier  par  lui-méoie  les 
résultats  qu'ils  présentimt,  il  s'est  livré  à  des 
recherches  qui  l'ont  convaincu  de  leur  exacti- 
tude. S'il  est  dans  l'erreur,  il  ne  cherche  qu^ 
s'éclairer  et  demande  que  M.  le  garde  des  sceaux 
veuille  bien  publier  les  documents  qu*ll  a  re* 
cueillis deson côté, alinquc  leurcomparaisou  avec 
ceux  qui  sont  au  pouvoir  de  l'opinant,  puisse  rè* 
pandre  do  nouvelles  lumières  sur  la  question. 

Cette  demande  étant  appuyée  par  divers  meaii- 
bres,  M.  le  garde  des  sceaux  annonce  qu'il  tfmh 
pressera  de  satisfaire  an  vœu  de  l'assoniblée  en 
livrant  à  l'impression  et  faisant  distribuer  hs 
documents  qu'elle  désire  connaître. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  prMdent  Mve  la 
séance  et  ajourne  la  i^ui  te  de  la  discussion  à  dâ* 
main  mardi,  '26  du  courant,  ft  midi  et  demU 
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aux  comptes.  La  parole  est  à  M.  de  Saint-Géry. 

M.  de  Saint-Géry.  Messieurs,  de  toutes 
h'8  lois  qui  vous  sont  proposées,  il  n'en  est  pas,  à 
mon  avis,  doni  lu  discussion  générale  soit  plus 
inutile  que  la  loi  des  comptes  ;  et  si  on  se  ren- 
fermait strictement  dans  la  question,  j'ose  dire 
qu*elle  deviendrait  impossible. 

En  efTct,  quel  est  Tobjet  d'une  discussion 
tj;énérale?  N'est-ce  pas  Tensemble,  Tesprit,  la 
tendance  du  proj[et  qu'on  attaque  et  défend  tour 
à  tour  par  des  raisons  plus  ou  moins  bonnes,  par 
une  argumentation  plus  ou  moins  serrée,  dont  la 
conclusion  est  rauoplioii  ou  le  rejet  de  la  loi  ? 
Mais  ici,  où  trouver  l'ensemble,  resprit  ou  la 
tendance  à  combattre  ou  à  soutenir  ?  Que  dis-je  1 
ce  qui  vous  est  proposé  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  loi,  c'est  un  acte  du  pouvoir  législatif 
pour  approuver  l'exécution  des  lois  de  finances 
pendant  les  années  |»récédentes,  et  décharger 
iadministration  générale  de  iu  responsabilité  qui 
prse  sur  elle,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  par 
SCS  comptes  de  l'emploi  des  sommes  qui  avaient 
été  mises  à  sa  disposition  par  ce  môme  pouvoir. 
Ce  n'est  point  une  régie  pour  l'avenir,  c'est  un 
jugement  du  passé  qu'on  vous  demande,  et  si  je 
ne  craignais  d'abuser  de  votre  patience  par  une 
discussion  grammaticale,  je  relèverais  ici  le 
défaut  de  notre  langue  constitutioiindle,  qui  n'a 
d'autre  mot  que  celui  de  loi  pour  exprimer  un 
acte  quelconque  du  pouvoir  législatif*  défaut 
peut- être  |)ius  grand  qu'on  ne  le  croirait  au 
premier  aperçu,  puisqu'il  tend  à  la  confusion 
d'idées  et  de  principes  qui  ne  sauraient  être  trop 
distincts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  ce  que 
vous  discutez  dans  ce  moment  ne  ressemble  en 
rien  aux  autres  projets  de  loi.  Ici  il  ne  s'agit  pas 

[»roprc:nent  de  mesures  à  prendre  pour  qu'à 
'avenir  telle  ou  telle  telUi  volonté  du  législateur 
s'exécute,  il  s'agit  au  contraire  de  décider  si  sa 
volonté  aélé  fidèlement  et  légalement  exécutée,  ou 
bien  s'il  y  a  eu  impossibilité  de  l'exéculer  littéra- 
lement duns  tous  ses  détails;  par  quelque  cirions- 
lance  qu'on  ne  pouvait  prévoir.  Mais  pour  résoudre 
ces  questions,  il  faut  vérifier  les  comptes  qui  vous 
sont  rendus  ;  or,  cette  vérification  ne  pouvant 
être  faite  en  séance  publique,  il  faut  nécessaire- 
ment s'en  rapporter  au  zèlt*,  à  Thonnéteté  et  à  la 
discrétion  de  la  commission  que  vous  choisissez 
à  cet  effet,  et  qui  ne  peut  être  utile  qu'autant  que 
vous  l'investissez  de  toute  votre  conlîafice.  Et  si 
la  majorité  de  cette  Chambre  avait  par  malheur  la 
conviction  que  cette  commission  n'a  pas  rempli 
tous  ses  devoir:?,  ce  qu'elle  aurait  vie  plus  sage  à 
faire  serait  de  renvoyer  son  travail  devant  une 
nouvelle  commission .' 

Si  c'est  là  la  vraie  manière  d'envisager  la  ques- 
tion, que  penser  des  orateurs  qui,  la  confondant 
avec  celle  du  budget,  se  permettent  de  discuter 
longuement  sur  la  néce.-siié  ou  l'utililé  de  telle 
ou  telle  dépense,  tandis  qu'ils  ne  sont  appelés 
qu'à  examiner  si  elle  a  été  faite  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  de  finances  qui  l'auto- 
risait? Mais  ce  qui  est  vraiment  intolérable  et 
enlraîne  les  plus  graves  inconvénients,  c'est  qu'on 
ne  se  contente  pas  de  sortir  des  limites  de  la 
discussion,  etquon  s'écarte  sans  cesse  des  bornes 
de  la  décence  et  du  respect  dû  à  cette  Chambre. 
Une  condition  essentielle  de  notre  gouverne- 
ment, c'est  que  toutes  les  branches  du  pouvoir 
législatif  soient  respectées.  Or,  que  deviendriiit 
la  dignité  de  cette  Chambre,  si  chaîne  jour  à 
cette  tribune  on  pouvait  impunément  renouveler 
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des  insultes  à  l'expression  légale  de  sa  volonté  ; 

Sue  dis-je  I  remettre  même  en  question  la  Jégalité 
e  son  existence? 

Cette  tribune  doit  être  libre  sans  doute,  et 
personne  dans  cette  enceinte  ne  lui  contestera 
jamais  la  liberté  la  plus  étendue  ;  mais  cette 
liberté  doit-elle  devenir  l'esclavage  de  la  Cham- 
bre ?  et  a-^t-on  le  droit  de  la  condamner  à  écouter 
paisiblement  les  injures  les  plus  graves  contre 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus 
cher  aux  cœurs  vraiment  français  ?  Cette  liberté 
doit-elle  consister  dans  la  faculté  d'émettre  fran- 
ch(*ment  et  sans  crainte  son  opinion  sur  les  ques- 
tions soumises  à  notre  délibération  ou  bien  dans 
celle  de  transporter  la  discussion  sur  un  terrain 
qui  lui  est  totalement  étranger,  en  se  livrant 
sans  réserve  à  tous  les  emportements  de  la  pas- 
sion ? 

On  reproche  souvent  au  côté  de  cette  Chambre 
avec  lequel  je  me  fais  honneur  de  voter,  d'étouffer 
les  discussions  par  la  demande  de  la  clôture.  Mais 
veuillez  bien  indiquer  un  autre  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  divagations  dans  lesquelles  on  nous 
entraîne  sans  aucune  utilité  pour  l'amélioration 
de  la  loi  et  au  grand  scandale  des  amis  de  l'ordre 
et  de  la  raison.    Quelles  lumières  voulez- vous 

2u'on  attende  de  discours  qu'on  nous  déclare 
'avance  n'être  pas  destinés  à  nous  éclairer? 
Ëh  !  ne  serait-ce  pas  pousser  la  longanimité  jus- 
qu'à la  faiblesse,  que  de  consentir  à  perdre  un 
temps  précieux  pour  la  plupart  de  nous,  en  lais- 
sant nos  discussions  se  prolonger  indéfiniment, 
pour  procurer  à  nos  adversaires  la  satisfaction 
de  prêcher  sans  contrainte  des  doctrines  que 
nous  regardons  comme  subversives  de  notre 
ordre  social? 

Mais  vous  pouvez  répondre,  nous  dit-on  ;  eh  ! 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  répondu  aux  mômes 
allégations  sans  cesse  reproduites  avec  une  per- 
sévérance que  je  serais  presque  tenté  d'admirer, 
si  la  cause  me  paraissait  moins  insoutenable? 

D'ailleurs,  Messieurs,  on  peut  répondre  aux  so- 
phismes  par  des  raisonnements,  lorsque  les  uns 
et  les  autres  sont  appuyés  sur  des  principes  com- 
muns et  non  contestés.  Quand  avons-nous  reculé 
devant  une  discussion  franche  et  décente?  Mais 
à  quoi  peuvent  servir  les  meilleurs  raisonnements, 
lorsqu'on  n'est  pas  même  d'accord  sur  les  bases? 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  voulu  repousser 
les  doctrines  en  les  stigmatisant  du  nom  qui  leur 
convient  ou  opposer  des  vérités  aux  injures,  n'si- 
t-on  pas  crié  à  l'insulte  et  à  la  personnalité?  Je 
crois  donc  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  mal- 
heureusement plus  moyen  de  s'entendre",  que  les 
orateurs  laissent  entièrement  de  côté  l'objet  de 
la  discussion  pour  s'abandonner  à  tous  les  écarts 
de  leur  imagination,  le  seul  parti  raisonnable 
pour  la  majorité  de  cette  Chambre,  c'est  de  pro- 
noncer la  clôture. 

Me  permettrez-vous,  avant  de  rentrer  dans  la 
question,  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  la 
clarté,  la  précision  et  la  noble  simplicité  avec 
laquelle  est  i-édigé  le  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté au  nom  de  votre  commission?  il  me  semble 
renfermer  tout  ce  que  nous  |)ouvons  désirer  de 
renseignements  propres  à  former  notre  jugement. 
Une  plus  grande  étendue  dans  les  détails  ne  ferait 
que  charger  inutilement  la  mémoire  de  ceux  qui 
ne  se  sont  jamais  occupés  spécialement  de  ces 
objets,  sans  ajouter  à  leurs  connaissances  ;  et  elle 
est  inutile  pour  ceux  qui»  s'étant  livrés  à  ce  genre 
d'études,  trouveront  assez  ailleurs  les  documents 
qu'ils  peuvent  vouloir  consulter,  liais  en  appré- 
ciant tout  le  mérite  du  présent,  oe  pourrais-je 
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pas  reporter  ies  regards  sur  le  passé?  Me  Irou- 
vercz-vous  hors  de  la  question  en  rendant  un 
dernier  bcmmage  à  la  mémoire  de  cet  homme  si 
respectable  par  ses  vertus,  si  aimable  par  la  dou- 
ceur de  son  caractère,  si  précieux  par  la  saga- 
cité de  son  esprit  et  retendue  de  ses  connais- 
sances, qui,  pendant  cinq  année?,  n'a  cessé  de 
signaler  a  cette  tribune  les  abus  de  notre  système 
de  comptabilité  et  contribua  puissamment  à  en 
arrêter  un  grand  nombre? 

C'est  en  marchant  sur  ses  traces,  en  alliant  dans 
l'exameQ  des  comptes  la  sévérité  à  la  justice  et 
à  la  raison,  en  se  livrant  moins  aux  mouvements 
d'une  indignation  juste  peut-être,  mais  inutile 
contre  le  mal  qu'on  dévoile,  qu*à  la  recherche 
des  movens  de  le  prévenir,  en  distinguant  surtout 
les  conséquences  habituelles  d*un  système  défec- 
tueux des  violations  manifestes  des  lois  exis- 
tantes, que  nous  pouvons  espérer  d'obtenir  par 
degrés  et  sans  secousses  les  réformes  que  nous 
apj)elons  par  nos  vœux. 

En  adoptant  les  principes  que  j'ai  essayé  de 
poser,  nous  n'aurions  plus  à  nous  oc  uper  que 
du  petit  nombre  de  difficultés  sur  lesquelles  votre 
commission  a  (ixé  votre  attention  d'une  manière 
particulière;  pour  moi  elles  se  réduisent  à  trois 
questions  :  l©  le  déficit  de  1,889,500  francs  occa- 
sionné par  rinfidélité  du  sous-caissier  Mathéo, 
qui  se  rapporte  aux  articles  2  et  3  du  projet 
n"  4;  tel  qu'il  est  amendé  par  votre  commis.«ion  ; 
*2<*  rinsufti.'îance  des  comptes  rendus  des  fonds  de 
non-valeurs  et  de  dégrèvement,  à  laquelle  on  veut 
suppléer  par  l'article  8  ;  et  3°  une  semblable  dif- 
liculté  pour  les  capitaux  et  intérêts  de  caution- 
nements qu'on  veut  résoudre  par  l'article  9.  qu'on 
propose  en  addition  au  litre  lll  du  projet  n**  5. 

lin  vol  inouï,  et  dont  nous  n  avons  aucun 
exem|)le  récent,  a  eu  lieu  dans  la  caisse  du  Tré- 
sor public.  Par  qui  doivent  être  supportés  les 
dommages  qui  en  sont  ré>ulté8  pour  Vhtat?  La 
question  présentée  de  cette  manière  ne  souffre 
aucune  difficulté  ;  il  e?t  évident'qne  c'est  par  le 
co[n))table  ù  la  négligence  duquel  on  doit  attri- 
buer l'exécution  de  ce  crime.  Il  ne  s'agirait  plus 
que  de  savoir  s'il  y  a  réellement  eu  néglimmce, 
et  en  quoi  elle  a  consisté  ;  ceci  devait  être  l'objet 
d'une  enquête  judiciaire,  et  la  queslion  devait 
être  résolue  par  les  tribunaux.  Mais  M.  le  ministre 
des  (iniinces  regardant  ce  comptable  non  comme 
exempt  de  tout  reproche,  mais  comme  excusable, 
et  usant  d'un  droit  autorisé  jusqu'à  présent  par 
plusieurs  précédents,  et  qui  n'est  interdit  par 
aucune  loi,  Ta  soustrait  par  une  ordonnance 
royale,  à  l'effet  de  toutes  poursuites  judiciaires, 
il  me  paraît  clair  que  M.  le  ministre  a  mis  sa 
propre  responsabilité  à  la  place  de  celle  du  cou- 
pable, qui  est  évidemment  déchargé  par  l'ordon- 
nance royale,  (juel  parti  pouvait  nous  proposer 
votre  coriimlî'sion  ?de  refuser  l'allocation  du  cré- 
dit iîupplémentaire  de  1,889,500  francs  pour  rem- 
placer le  déficit  de  la  caisse?  Mais  on  ne  saurait 
laisser  subsister  ce  déficit;  il  faut  que  cette 
somme  soit  remplacée  d'une  manière  ou  d'une 
autre  ;  et  on  ne  peut  plus  la  recouvnT  sur  le 
comptable,  qui  a  été  mis  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites. Pouvait-elle  nous  proposer  l'annulation 
de  l'ordonnance?  Mais,  Messieurs,  songez  au 
dan^rer  d'une  pareille  proposition,  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  ravitissement  de  ranlorilé 


Gbarte,  mais  respectei  cêue  dédaioa  à  laquelle 
est  attaché  le  nom  da  Roi,  comme  Tona  reapeclei 


les  actes  de  l'autorité  juclichire  que  votis  rie  sau- 
riez approuver.  Vous  ne  devez  désirer  que  de 
prévenir  de  semblables  abus  &  Tatetiir,  et  c'est 
lu  l'objet  de  Tarticle  3  que  vous  propose  votre 
commission.  Il  me  parait  remplir  le  seul  but 
raisonnable  aucfuel  vous  puissiez  tendre. 

Toutefois,  si  je  crois  devoir  reconnaître  avec 
la  commission  la  légalité  de  la  mesure  prise  par 
M.  le  ministre  et  l'impossibilité  de  prévenir  les  er- 
fets  funestes  d'un  pareil  précédent,  autrement  que 
par  la  disposition  de  l'article  proposé,  je  ne  Iti  en 
crois  pas  ihoins  obligé  d'exprimer,  en  bon  et 
loyal  député,  mon  opinion  sur  une  siétranjEè  con- 
duite. J*assure  que  j'ai  eu  beau  réfléchir  aux  mo« 
tifs  allégués  pour  justifier  cette  sousiraction  d'nn 
comptable  aux  poursuites  judiciaires,  je  n'en  al 
pas  trouvé  qui  pussent  mo  satisfaii*e.  Ëh  ^ujIÏ 
sur  cinq  personnes  chargées  d'examiner  cette  af- 
faire dans  tous  ses  détails,  une  seule  trouve 
M.  Piscatori  excusable  d'avoir  laissé  dilapider  lea 
fonds  r|ui  lui  étaient  confiés,  et  sur  ce  seul  avis 
le  ministre  se  décide,  non  pas  seulement  k  faire 
remise  à  ce  comptable  d'une  condamnation  qn'il 
eût  jugée  trop  rigoureuse,  mais  ù  arrêter  toutes 
poursuites,  à  empêcher  toute  instruction  ulté- 
rieure sur  cette  affaire  1  Comment  a-t-il  pu  iiepiâ 
vouloir,  au  contraire,  qu'elle  fût  mise  au  grand 
jour,  et  qu'une  défense  publique,  opposée  à  l*ae- 
cusation,  fit  connaître  à  la  France  entière  jusqu*! 
quel  |)oini  M.  Piscatori  était  innocent  ou  coupa- 
ble, et  s'il  était  le  seul  dont  la  négligence  eût 
causé  cette  perte  h  l'État?  J'avoue,  avecun  hono- 
rables membre  ([ui  m'a  préc(>dé  ù  cette  tribune, 
que  je  ne  saurais  pas  plus  (|ue  lui  concevoir  com- 
ment aucun  ins|)eclc*ur  ni»,  s'est  jamais  avisé  de 
comparer  la  date  des  envols  de  fonds  des  rece- 
veurs généraux  avec  celle  de  leur  réception  au 
Trésor;  n'était-il  pas  nécessaire  que  tous  les  dod- 
tes  à  cet  égard  fussent  éclaircisT  et  ils  ne  pou- 
vaient l'être  que  par  une  procédure  juridique.  Je 
pense  donc  que  la  con<iuite  de  M.  le  ministre  des 
iinances  dans  cette  o/casion,  quoique  légale,  eH 
répréhensible,  et  qu'on  ne  saurait  trop  la  blÂoier. 

Je  passe  à  l'article  8  du  projet  n**  5.  votre  coffl* 
mission  a  reconnu,  dans  les  comptes  rendus 
jusqu'à  ce  jour,  des  fonds  de  non-valenrfl  Itt  de 
dt  grévement,  une  inexactitude  et  une  oonhiaiod 
intolérables  dans  un  système  régulier  de  cdmpCa- 
biiité.  Son  rappor  leur  à  signa  lé  cet  abus  dSlOon»* 
nié 
rait 
de 

ment  pour  remédier  à  ces  inconvénient^.' Vouai 
vez  (]uel  ridicule  emploi  on  a  souvent  fait  de  c 
fonds,  et  vous  ne  voudrez  pas  qu'il  puisse  échap* 
per  à  l'd'il  scrutaieur  des  membres  de  cette  Cham- 
bre. 

Quant  aux  cautionnements,  il  ne  me  i      11 
moins  utile  d'exiffer  les  comptes  vo  i 

ticle  9,  puisi|ue  radminislraiion  n'« 
venir  vos  désirs  à  cet  égard  ;  dans  un      u 
ment  comme  le  nôtre,  on  ne  saurait     ixiC 
tre  d'une  manière  trop  claire  TcmplOi  « 
publics.  Ce  n'est  pas  en  discutant  cet  at     » 
loi  de  compte.^  que  je  me  permettrai  «■  Ai 
toute  mon  opinion  sur  ce  genre  d*imp6t< 
prunt  ;  mais  je  ne  puis  nf emp         l'exn 
le  vQ'u  que  le  gouvernement,  ic^An 
8CS  inconvénient.^!,  vous  nronose 
sure  qui  rende  les  cautioni 
et  véritable  destination, 
du  Trésor. 

Je  vote  pour 
commission. 
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M.  Bigiioii.  Messieurs,  futigué  du  rôle  pénible 
auquel  nous  condamnent  sans  cesse  les  divers 
ministères  qui  se  succèdent  depuis  ([uelques  an- 
nées, aflli^'é  de  ne  voir,  sous  le  rapport  politif|ue, 
pour  résultat  habituel  de  ces  changements,  qu'une 
proportion  presque  toujours  croissante  d'inexpé- 
rience dans  les  hommes,  d'irrégularité  dans  les 


du  moins  éprouvé  une  sorte  de  nerfeclionnement. 
Relevel*  des  erreurs,  censurer  lies  fautes,  est  un 
devoir,  et  nous  le  rem|)lissons;  mais  il  serait  si 
doux  d'avoir  une  fois  occasion  lie  donner  à  dou- 
illes elïorts  une  approbation  méritée  !  Je  ne  sais  si 
ce  désir  ne  m'aveugle  pas,  mais  il  m'a  semblé 
apercevoir  dans  les  comptes  rendus  cette  année 
un  commencement  d'amélioration.  A  l;i  vérité  cette 
amélioration  peu  sensible  porte  moiiis  sur  le  Ibml 
que  sur  la  forme  des  choses,  et  nous  sonifues  bien 
éloignés  encore  du  poiiit  auquel  nous  devons  ten- 
dre; mais  enlin  un  premier  pas  en  ce  sens  est 
déjà  un  bien  :  d'ailleurs  nons  ne  sommes  pas  en  po- 
sition d'être  exigeants  et  difllciles.  Lorsque  le  mi- 
nistère a  si  biau  jeu,  lorsque  le  redressement  des 
moindres  abus  pourrait  être  accueilli  avec  tant  de 
faveur  par  les  Chambres  et  par  la  France,  on  ne 
conçoit  pas  qu'il  néglige  de  proliier  d'une  si  bien- 
veillante disposition.  Certes,  je  ne  crois  pas  être 
suspect  de  ilatterie  :  il  n'entre  pas  surtout  dans 
ma  pensée  de  me  constituer  l'apolugisie  du  précé- 
dent ministère.Kh  bien!  lacondnitii  du  dernier  mi- 
nistre des  jinances,  dont,  au  reste,  je  n'approuve 
pas  l'administration  dans  son  ensemble,  me  pa- 
raissant offrir  un  trait  digne  d'encouragement, 
je  m'em[)resse,  Messieurs,  de  vous  le  signaler.  Je 
le  dois  d'autant  plus  que  ce  ministre,  après 
avoir,  dans  la  session  de  ISH),  à  l'époque  de  son 
premier  minist«>re,  repoussé  dédaigneusement,  à 
cette  tribune,  une  proposition  que  j'avais  faite, 
et  qu'il  affectait  de  regarder  comme  inexécutable, 


lui  tenir  cunïpte. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  cette  occaswn,  de 
replacer  sous  vos  yeux  trois  points  de  doctrine 
ihianci'Te  que  j'ai  constamment,  depuis  le  jour  où 
je  suis  entré  dans  cette»  Chambre,  présentés  dans 
tous  mes  discours  sur  les  llnances,  comme  des  ué- 
cessités  capitales,  savoir  : 

l"  Li  nécessité  de  resserrer  la  clôture  (1)  lé- 
gale des  crédits  dans  le  plus  court  délai  qu'il  est 
possible; 

2"  Celle  (le  mettre  en  harmonie  (2)  les  travaux 
de  la  Cour  des  comptes  avec  les  opérations  du  Tré- 
sor; 

3"  Celle  de  diviser  (3)  en  deux  départements 
distincts  ra»lniinistration  des  finances  et  la  garde 
du  Trésor  public. 

La  première  de  ces  propositions  est  celle  sur 
laquelle  le  dernier  ministre  a  eu  le  louable  cou- 
rage de  veïiir  à  résij)iscence.  Lorsque,  dans  la 
séance  du  18  avril  l8J),je  propo.^aiun  article  addi- 
tionnel portant  que  «  le  compte  des  crédits  ou- 
verts pour  ladéi>ense  d'un  exercice  par  le  budget 
de  chaque  année  serait  clos  au  1"  septembre  de 
i'antiéo  suivanle,  »  cet  article  fut  combattu  avec 


\i)  ScaDce  du  18  avril  \H'iO. 

(3)  Séances  du  4  avril  1818  et  du  10  mai  1819. 

\6)  Mêmes  séances. 


aigreur  et  colère,  soit  que  les  idées  les  plus  sai- 
nes, lorsqu'elles  partent  d'un  certain  côté  de 
cette  Chambre,  apparaissent  toujours  comme  un 
épouvantail  aux  yeux  du  pouvoir,  soit  qu'alurs 
l'utilité  de  la  mesure  ne  fiil  pas  effectivement  sen- 
tie. L'article  fut  écarté,  non  sans  quelques  traits 
amers  pour  son  auteur,  et  le  glaiv»:  toujours  tran- 
chant de  l'onlre  du  jour  en  fit  raison  au  minis- 
tère. Aujourd'hui  que  son  application  commencée 
promet  un  succès  certain,  il  importe,  Messieurs, 
de  considérer  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent, 
alinde  juger  ce  qui  reste  à  faire  pour  tirer  de  sa 
complète  exécution  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
produire. 

D'après  le  discours  adressé  à  la  Chambre  par 
M.  le  ministre  des  llt:ances  (page  6),  la  presfiue 
totalité  de  la  sommt;  de  875,373,6:]n  fr.,  à  laquelle 
s'élèvent  les  dé|)eri?es  de  1820,  avait  reçu,  au 
l*^  Oitubre  dernier,  la  formalité  de  l'ordonnance- 
ment. Il  ne  restait  à  ordonnancer  sur  cette  somme 
que  1,786,306  fr.  lin  vous  exposant  ce  fait,  M.  le 
ministre  vous  déclare  que  le  ()ayement  des  som- 
mes ordonnancées  est  consommé,  et  ({ue,  pour 
les  4  ou  3  millions  qui  ne  sont  |)as  ordonnancés 
encore,  les  fonds  attendent  les  porteurs  de  créan- 
ces. Puisque,  dès  c  -tle  année,  Messieurs,  le  mi- 
nistère s'est  tant  approché  du  but,  nous  pouvons 
espérer  (ju'il  l'atteindra,  l'année  prochaine,  et  que 
la  totalité  de  l'ordonnancement  pourra  être  effec- 
tuée à  l'épo  jue  correspondante,  c'est-à-dire  au 
1*'  octobre  1822.  Nous  sommes  d'autant  plus  au- 
torisés à  cette  croya:ice  nue  le  ministre  qui  vous 
a  présenté  les  comptes  de  1820,  a  fixé  pour  l'a- 
venir, au  !'''•  juillet  de  chaque  année,  le  délai  de 
rigueur  pour  la  liquidation  des  dépenses  de 
l'exercice  précédent. 

lilntre  cette  conduite  du  ministère  et  l'article 
additionnel  ([ue  j'ai  proposé  dans  la  session  de 
1811),  la  seule  dillérence  est  que  le  ministère  tra- 
vaille à  opérer  ad  nîinistrativement  ce  qui  m'a- 
vait paru  devoir  être  l'objet  d'une  disposition 
législative. 

Il  est.  Messieurs,  une  remarque  digne  de  toute 
votre  attention,  c'est  que  ce  sont  précisénient  les 
ministères  dont  les  dé|Kmses  ont  le  plus  de  va- 
riété et  d'étendue  qui  sont  parvenus  à  clore  leurs 
crédits  dans  le  plus  court  délai.  On  ne  saurait 
trop  rendre  hommage  à  tout  ministre  qui  donne 
un  grand  exemple.  L'honneur  de  celui-ci  a|)par- 
tient  tout  entier  à  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  qui,  le  pre:nier,  a  clos  les  crédits  de  son 
ministère  huit  mois  après  l'exercice  expiré.  Lors- 
qu'à son  tour  le  ministère  des  finances  s'est  pi- 
qué d'une  honorable  émulation,  pourquoi  Irouve- 
t-on  des  retards  dans  des  ministères  dont  les 
dépenses  sont  bien  moins  considérables? Nous  fe- 
rons ici  un  reproche  au  dernier  ministre  des 
finances,  c'est  de  n'avoir  pas  procédé  pour  les 
ministères  de  l'intérieur  et  de  la  marine  d'après 
les  principes  ((u'il  s'est  appli((Ués  à  lui-même, 
c'est-à-dire  de  ne  vous  avoir  pas  proposé  d'an- 
nuler, pour  ces  ministères,  les  créuits  ilestinés  à 
des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites  dans  Tannée, 
sauf  aux  ministres  à  demander  des  crédits  nou- 
veaux pour  ces  dépenses,  si  elles  doivent  se  réa- 
liser. Au  lieu  de  cette  annulation  qu'accompagne- 
rait, en  cas  de  besoin,  la  demande  d'un  crédit 
nouveau,  on  laisse  s'établir  un  système  de  ré- 
serve sur  des  crédits  antérieurs,  système  déplo- 
rable et  faux,  qui  ne  peut  qu'amener  avec  lui  la 
confusion  et  le  désordre.  Comparons  les  deux 
méthodes. 

M*  le  ministre  des  finances  déclarej  dans  son 
rapport  au  Roi  (pages  9  et  10),  «  qu'il  renonce  à 
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des  crédits  qui  restaient  ouverts  pour  les  cons- 
tructions de  la  rue  de  Rivoli  et  pour  les  dé- 
penses de  l'administnilion  des  forêts.  »  Il  ajoute: 
«  Bien  que  les  constructions  de  l'hôtel  delà  rue 
de  Rivoli  exigent  de  nouvelles  et  importantes 
dépenses,  bien  que  l'administration  des  forêts 
eût  pu  appliquer  à  des  travaux  ordonnés  et  com- 
mencés les  crédits  ouverts  pour  son  exercice  de 
1819,  i'ai  pensé  qu'on  ne  pouvait  appliquer  les 
crédits  accordés  quaux  dépenses  réellement  fai- 
tes dans  Tannée  à  laquelle  ils  se  rapportent.  » 
Rien,  Messieurs,  de  plus  régulier  et  de  plus  rai- 
sonnable que  ce  procédé.  Telle  n'est  point  la  mé- 
thode des  ministres  de  rinlérieur  et  de  la  marine. 

Par  exemple,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se 
réserve  d'employer,  sur  les  crédits  ouverts  pour 
ISM),  un  crédit  libre  de  123,400  francs  pour  les 
dépenses  du  culte  et  pour  des  travaux  non  encore 
réglés.  Quand  le  ministère  de  la  guerre  a  pu  or- 
donnancer toutes  ses  dépenses  avant  le  1"  octo- 
bre sans  faire  aucune  réserve  de  crédit,  comment 
se  fait-il  que  neuf  mois  de  l'année  1821  n'aient 
pas  suffi  au  ministère  de  l'intérieur  pour  régler 
et  ordonnancer  les  dépenses  de  travaux  qui  appar- 
tiennent à  l'exercice  1820? 

Une  pareille  réserve  est  faite  par  le  ministère 
de  la  marine  sur  les  crédits  de  1817,  1818  et  1819. 
Je  conviens  qu'il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir 
de  ce  minisUTcde  solder  la  lolalilé  de  ses  comp- 
tes dans  le  môme  délai  que  les  autres  départe- 
ments, surtout  à  l'égard  des  dépenses  faites  dans 
des  pays  lointains;  mais,  outre  que  ces  sortes 
d'arriérés  ne  sont  jamais  bien  considérables,  il 
n'est  pas  moins  dangereux  pour  ce  ministère  que 
pour  les  autres  de  lui  laisser  des  réserves  de  cré- 
dit sur  des  exercices  précédQnts.  La  seule  mar- 
che convenable  est  celle  qu'ont  suivie  MM.  les 
ministres  des  fmances  et  de  la  guerre  :  c'est  de 
remettre,  pour  les  faire  annuler,  les  crédits  res- 
tés libres,  et  de  demander  un  crédit  nouveau 
pour  les  dépenses  auxquelles  il  y  aurait  encore 
a  pourvoir.  Kntre  autres  avantages  attachés  à 
cette  méthode,  il  en  résultera  que  MM.  les  minis- 
tres seront  forcés  d'établir  d'une  manière  précise, 
la  nécessité  dos  dépenses  pour  lesquelles  ils  de- 
manderont des  crédits  nouveaux,  et  cette  obliga- 
tion ne  pourra  que  tourner  au  bénéfice  du  Trésor. 

D'ailleurs,  c'est  ôter  à  MM.  les  ministres  une  fa- 
culté dont  il  est  difficile  qu'ils  n'abusent  pas,  la 
faculté  d'appliquer  à  des  dé))enses  d'une  date  et 
d'une  origine  récente  les  restes  disponibles  d'un 
exercice  antérieur.  Les  facilités  de  ce  genre  sont 
toujours  pernicieuses,  cl  ce  sont  des  tentatives 
dont  il  est  bon  que  MM.  les  ministres  soient  ga- 
rantis. Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  se  prêtent 
d'eux-mêmes  à  cette  rectiflcatiou  et  que  M.  le  mi- 
nistre des  fiuanres  ne  trouve  eu  eux,  pour  l'opé- 
rer, un  concours  actif  et  sincère.  Pourvu  que  le 
bien  se  fasse,  le  mode  nous  est  indifférent.  Ce- 
pendant la  Chambre  observira  (|u'en  Tétai  pré- 
sent des  choses,  toutes  nos  garanties  6ont  dans  le 
zèle  de  l'homme  q[ui  dirige  le  ministère  des  finan- 
ces. Sans  vouloir  olesser  en  rien  le  caractère  de 
M.  le  ministre  actuel  pas  plus  que  de  tout  autre, 
nous  croyons  que,  dans  rintérêt  public,  mieux 
vaudrait  une  sûreté  dérivant  de  la  loi  qu'une  sû- 
reté fondée  sur  le  personnel  d'hommes  (lui,  sans 
être  moins  estimables  les  uns  que  les  autres,  peu- 
vent bien,  si  robligation  légale  n'en  existe  pas 
pour  eux,  ne  pas  persévérer  ôgalement  dans  aue 
même  manière  de  voir  et  d^astr  sur  telle  ou  telle 
partie  de  radmiDistration.  Aa  reste»  Heasieun, 
YoiiB  reconnallres  à  ce  sojet  qne  rien  n'est  peMa 
de  ce  qui  le  dit  à  cette  tribone.  Li  ritaon  ini  pas 


toujours  une  marche  prompte,  mais  sa  marche 
est  certaine.  La  même  mesure  que  je  demandais 
dans  la  session  de  1819,  et  que  repoussait  alors 
la  majorité  ministérielle,  c'est  le  miaistôre  qui 
aujourd'hui  en  proclame  la  nécessité;  c'est  par 
un  membre  qui  sié^e  dans  cette  partie  de  la 
Chambre  (M.  Duvergier  de  Hauranne),  qu'en  est 
reproduite  la  proposition. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  de  l'autre  dispo- 
sition que  j'ai  proposée  &  la  Chambre  dans  la 
séance  du  4  avril  1818  et  renouvelée  dans  celle 
du  10  mai  1819,  relativement  à  la  nécessité  de 
rendre  public  le  résultat  des  vérifications  et  juge- 
ments de  la  Cour  des  comptes,  en  fixant  uq  délai 
dans  lequel  ce  travail  devrait  être  terminé.  Celte 
deuxième  proposition,  qui  a  été  égalemeoi  émise 
par  vos  commissions  successives,  a  obtenu  un 
assentiment  presque  général.  Tout  maintenant 
annonce  que  nous  sommes  sur  la  Yoie  de  cette 
amélioration  et  le  ministère  des  Ooanoes  parait 
lui-même  en  sentir  le  besoin  ;  mais  tout  en  sa* 
chant  gré  à  ce  ministère  des  assurances  qu'il 
nous  donne  sur  l'activité  qu'ont  reçue  les  tra- 
vaux de  la  Cour  des  comptes,  nous  avons  à  nous 
plaindre  qu'il  ait  laissé  sans  exécution  l'article 
20  de  la  loi  du  27  juin  1819.  Cet  article  porte  que 
«  le  compte  annuel  des  finances  sera  aocompa- 
«  gné  de  l'état  de  la  situation  des  travaux  de  la 
c  Cour  des  comptes  au  l*"  septembre  de  chai|ae 
c  année.  »  J'i^ore  si  cet  état  a  été  communiqué 
à  votre  commission;  mais,  même  dans  ce  cas, 
l'intention  de  la  loi  ne  serait  pas  remplie,  car  ce 
n'est  pas  la  commission  seule,  mais  la  Chambre 
entière  qui  a  intérêt  à  en  avoir  connaissance.  H 
serait  superflu,  sans  doute,  de  faire  remarauer 
combien  il  importe  que  la  date  de  l'état  de  situa- 
tion qui  offre  le  résultat  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes  coïncide  avec  celle  des  comptes 
rendus  par  le  ministère  pour  l'année  preoé- 
dente. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot,  Messieurs,  de  la 
de  séparer  la  trésorerie  du  minislêredei 
Le  moment  où  cette  idée  pourra  i    e  «u 
par  le  gouvernement  n'est  pas  tc 
mais  depuis  (|ue  je  l'ai  exposée  dans  l     ti  « 
bre,  elle  a  été  aussi  produite  avec  if       i^  « 
Chambre  des  pairs,  et  je  suis  conv« 
obtiendra  un  jour  une  juste  approl     tvu- 
tira  que  les  devoirs  du  ministre  do»  Hi 
ceux  du  gardien  du  Trésor  doivent, 
de  TBtat,  être  remis  h  des  mains  dl 
sentira  que  le  ministre  des  noancca  % 
qualité  de  personnage  politiq    . 
passions  de  ses  collègues,  dou  i    d 
j^ardien  du  Trésor,  personn;       udi 
impassible,  qui,  étranger  à  U«iea 
de  l'esprit  du  ministère,  ne  doit 
le  budget  pour  boussole  et  i    ir  r 
si  on  lui  demande  quelque 
des  prescriptions  du  bud    i,  uo  i 
Trésor  que  sur  la  présentauon  d'nim 
en  bonne  forme,  à  laquelle  i  ^ 

vanta^c  le  ministre  qui  devr«i»  ■&  wu 
ce  qui  nous  délivrerait  de  l'ab      te 
nances  antidatées  et  rendues  ap     < 
même  on  se  donne  la  peine  def 
formalité.  On  sentira  en0n        t 
sûreté  du  Trésor  que  ce  |      i 
soit  être  collectif,  i     lien  b 
vcment  d'homm     i 

i  uns  aux  autr     <      r 
"'     G  noste  et  c 
rs.   I 
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relever  dans  les  comptes  des  ministres  quelques 
faits  et  quelques  omissions. 

D'abord,  Messieurs,  je  ne  puis  que  donner  un 
plein  assentiiucnt  à  la  justesse  des  observations 
que  voire  commission  vous  a  présentées.  Je  ne 
vois  qu'un  seul  reproche  qui  puisse  être  fait  à 
son  travail,  c'est  qu'en  vous  signalant  ce  qu'elle 
appelle  des  illégalités  choquantes,  elle  ne  vous 
présente  aucune  disposition  pour  en  prévenir  le 
retour.  Indiquer  le  mal  n'est  pas  toujours  suffi- 
sant, et,  si  déjà  nous  sommes  parvenus  à  un  com- 
mencement d'ordre  dans  la  com))tabilité,  c'est 
que,  dans  les  sessions  précédentes,  en  reconnais- 
sant le  mai  pour  le  passé,  on  a  placé  dans  la  loi 
des  préservatifs  pour  l'avenir. 

Vous  jugez  sans  peine,  Messieurs,  que  je  me 
fais  également  honneur  d'accéder  à  l'expression 
des  vérités  utiles  que  vous  a  fait  entendre  celui 
de  nos  collègues  qui  a  terminé  avec  tant  d'éclat 
la  dernière  séance.  La  majorité  aura  sans  doute 
reconnu  depuis  combien  il  est  peu  convenable 

3ue  ce  soit  elle  qui  se  constitue  juge  des  oninions 
e  la  minorité,  et  de  la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  énoncées  ces  opinions;  ou  bien  elle 
devrait,  par  une  conséquence  toute  naturelle  du 
principe  qui  la  dirige,  établir  en  droit  qu'il  n'y 
aura  d'imprimés  que  les  discours  de  ses  mem- 
bres. Pour  moi,  je  réclame  aussi  ranalhéme  dont 
elle  a  frappé  l'excellent  discours  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Caumartin,  et  si  je  ne  reproduis 
passes  opinions  sur  les  mêmes  sujets,  c'est  parce 
qu'il  me  serait  impossible  de  les  exprimer  avec 
une  aussi  énergique  précision.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, le  champ  que  nous  avons  à  parcourir  est 
immense.  Il  est  une  foule  d'objets  qui,  pour  être 
d'une  nature  moins  élevée,  moins  grave,  que 
ceux  oui  ont  déjà  été  traités  par  les  orateurs 
auxquels  Je  succède,  ne  sont  pas  cependant  dé- 
pourvus d'intérêt,  et  il  est  à  désirer  qu'aucun 
ne  reste  inaperçu.  C'est  sur  des  articles  de  cette 
espèce  que  je  vais  vous  soumettre  quelques  re- 
marques. 

La  pn-miére  portera  sur  l'administration  des 
postes.  Les  recettes  de  cette  administration  sont 
inférieures  de  600,000  francs  aux  recettes  es- 
pérées. Peut-être  le  ministère  a-t-il  négligé  de 
rechercher  les  causes  de  cette  diminution,  puis- 
qu'il n'en  propose  point  le  remède.  Si  elles  lui 
sont  inconnues,  il  en  est  au  moins  deux  que  nous 
pouvons  lui  indiquer. 

La  diminution  porte  pour  480.000  francs  sur 
la  taxe  des  lettres.  Or,  ce  qui  influe  sur  ce  pro- 
duit, c'est,  d'une  part,  le  prix  élevé  de  la  taxe; 
de  l'autre,  les  craintes  généralement  répandues 
sur  le  peu  de  respect  de  l'autorité  pour  le  secret 
des  correspondances. 
L'élévation  du   prix    rend  incontestablement 

Ïdus  rares  les  communications  épistolaires  dans 
es  famillesd'une  fortune  médiocre,  et  là,  comme 
partout,  c'est  le  mouvement  des  ma8ses  qui 
donne  les  plus  grands  résultats.  Ce  qu'il  convient 
de  faire  hnancièrement  et  par  calcul,  on  doit, 
Messieurs,  le  faire'  plus  encore  par  un  sentiment 
moral  humain  et  i-eligieux.  Du  moment  que  la 
sof'iéié  est  parvenue  au  point  de  rendre  la  cor- 
respondance prompte  et  expéditive,  le  législateur 
doit  tendre  à  ce  que  l'usage  en  soit  familier  au 
pauvre  comme  au  riche.  C'est  surtout  au  pauvre 
qu'il  importe  de  faciliter  ce  moyen  de  commu- 
nication qui  porte  au  fils  absent  les  conseils  de 
la  sagesse  paternelle,  et  au  père  les  témoignages 
du  souveuir  et  de  la  reconnaissance  de  son  fus. 
La  rupture  de  ces  liens  sacrés,  produite  par  une 
hausse  géuante  pour  le  pauvre,  est  an  mai  rècl 


que  ne  compense  pas  pour  le  gouvernement  une 
faible  augmentation  de  bénéfice. 

D'un  autre  côté,  qui  ne  sent  combien  les  dou- 
tes élevés  sur  la  fidélité  des  postes  nuisent  à  la 
franchise  des  communications,  et  par  conséquent 
à  l'activité  des  correspondances?  Malheureuse- 
ment plus  d'un  fait  a  changé  ces  doutes  en  pres- 
que certitude.  On  donnera  un  démenti  à  nos 
plaintes  et  on  continuera  les  mêmes  procédés; 
mais  comme  il  doit  venir  un  jour  où,  lassée  de 
l'arbitraire,  la  société  exigera  définitivement  des 
garanties,  il  n'est  pas  inutile  de  constater  que, 
si  îiuiourd'hui  le  pouvoir  voit  diminuer  cette 
branche  de  revenus,  c'est  dans  les  soupçons 
dont  il  est  l'objet  qu'il  doit  chercher  le  principe 
de  cette  diminution. 

Je  ferai,  Messieurs,  une  autre  remarque,  et 
celle-ci  portera  sur  la  dette  publique.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  annonce  que  la  situation 
des  divers  crédits  de  la  dette  lui  permet  de  de- 
mander l'annulation  de  2,899,500  francs,  sur  1817, 
1818  et  1810;  mais  en  même  temps  il  demande  à 
réserver  le  surplus  des  crédits  ouverts  pour  ces 
trois  années,  sur  lesquels  il  reste  à  ordonnancer 
2,332,000  francs,  afin  de  faire  face  aux  arrérages 
échus.  Il  semble,  Messieurs,  que  d'après  l'esprit 
même  du  rapport  au  Roi,  une  pareille  réserve 
n'est  nullement  nécessaire;  car,  par  hi  même 
raison  quo  dans  les  années  1817,  1818  et  1819, 
il  est  resté  un  excédant  formé  de  la  non-récla- 
mation des  intérêts  échus:  il  y  aura  et  il  doit  y 
avoir  de  môme,  dans  les  années  suivantes,  un 
excédant  plus  ou  moins  fort,  mais  certain,  pro- 
duit par  celte  non-réclamation  qui  est  une  chose 
d'une  nature  permanente  et  durable.  En  effet,  il 
est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas,  chaque  année, 
un  bénéfice  quelconque  au  profit  de  l'Ktat,  par 
suite  de  la  mort  de  quelques-uns  des  créanciers, 
de  procès  entre  des  liéritiers  et  de  diverses  au- 
tres causes,  bénéfice  qui,  à  la  longue,  opère  une 
certaine  diminution  de  la  dette,  attendu  que,  la 
loi  n'accordant  pour  la  réclamation  des  intérêts 
qu'un  temps  déterminé,  l'Etat  finit  par  se  trou- 
ver en  possessicn  légale  de  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  réclamé  dans  ce  délai. 

Jjî  viens,  M«^ssieurs,  à  une  observation  non 
moins  frappante  et  surtout  d'un  intérêt  plus  gé- 
néral, à  la  nécessité  d'établir  de  l'uniformité  dans 
les  frais  de  perception  des  contributions  directt.'s. 
Le  principe  de  notre  état  social  étant  l'égalité  de 
l'impôt,  notre  premier  devoir  est  de  metti^e  ordre 
à  tout  ce  qui  détruit  cette  égalité.  Vous  savez 
tous.  Messieurs,  à  quel  point  elle  est  blessée  par 
le  mode  de  perception  actuellement  en  usage. 
Ce  mode  utile  sans  contredit  sous  d'autres  rap- 
ports est,  par  son  application  générale  sans  cor- 
rectif, tellement  vicieux  qu'il  produit  une  aug- 
mentation de  charges  en  sens  inverse  des  facultés 
de  ceux  qui  doivent  y  satisfaire.  Tandis  que,  dans 
des  villes  riches  et  populeuses  les  frais  ne  s'élè- 
vent quelquefois  qu  à  deux  et  même  à  un  pour 
cent,  et  moins  encore,  ils  montent  jusqu'à  cinq 
pour  cent  dans  des  communes  rurales  dont  la 

Sopulaiion  est  éparse  (^t  le  territoire  peu  fertile, 
n  paye  plus,  précisément  parce  q^ue  l'on  possède 
moins,  et  lorsqu'au  mépris  du  pnncipe  qui  veut 
un  impôt  égal  pour  tous,  le  mode  d  action  em- 
ployé pour  le  recouvrement  crée  une  inégalité 
choquante,  c'est,  par  une  déplorable  bizarrerie, 
sur  les  contribuables  les  plus  pauvres  que  re- 
tombe le  fardeau  de  cette  inégalité. 

Après  avoir  signalé  ainsi  quelques  faits,  je  vais 
passer  aux  omissions. 
Dans  les  comptes  du  miQist4''re  de  la  marine» 
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j'ai  cherché  vainement  le  détail  des  dépenses  de  de  tous 
Tudministration  des  colonies.  Depuis  plusieurs 
années,  nous  votons  une  somme  de  6  millions  et 
plus  pour  ce  service,  et  vous  savez  qu'indépen- 
damment des  fonds  affectés  à  celte  destination 
par  votre  budget,  ces  colonies  pavent  elles-mêmes 
sous  divers  poms  une  masse  d'^impôts  qui  doit 
s'élfver  au  moins  à  une  somme  équivalente.  Le 
ministère  semble  se  regarder  comme  adminis- 
trant à  forfait  cette  partie  des  provinces  fran- 
çaises, et  pourvu  qu'il  ne  dépasse  point  la  limite 
des  sommes  accordées,  il  croit  n'avoir  aucun 
compte  à  vous  rendre. 

Le  dernier  ministre  de  la  marine  reconnaissait 
chaque  année,  à  cette  tribune,  combien  il  était 
urgent  de  sortir  de  ce  provisoire,  de  faire  cesser 
un  ordre  de  choses  aussi  abusif  :  chaque  année. 


il  promettait  l'établissement  d*un  système  plus 
ré<;ulier  pour  Tannée  suivante  ;  jamais  on  ne 
vit  ministre'plus  accommodant  et  plus  traitable. 
Loin  de  repousser  les  plaintes,  il  les  recevait  avec 
douceur,  il  en  avouait  la  justice  ;  et,  de  promes- 
ses en  promesses,  il  n'en  persistait  pas  moins 
dans  la  même  niéthode.  Comme  une  majorité 
complaisante  acceptait  toujours  pour  réponse  de 
sa  part  un  nouvel  ajournement,  ce  système  de 
temporisation  lui  a  réussi  h  merveille,  et  il  a  eu 
i(î  loisir  d(î  faire  voile  vers  la  Chambre  des  pairs, 
sans  avoir  tenu  avec  nous  ses  en^'a^'iinenls ; 
mais  tout  s'use:  Je  môme  moyen  ne  convieniirait 
plus  aujourd'hui,  et  nous  désirons  que  M.  le  mi- 
nistre actuel  ne  se  croie  pas  obligé  d'imiter,  sous 
ce  rappori,  la  conduite  de  son  prédécesseur. 

Puisque  la  loi  des  (tomples  et  la  loi  des  linances 
sont  le  Siuil  terrain  où  Texercice  de  nos  plus 
justes  fitlrihulions  ne  nous  soit  pas  contesté,  nous 
rappellerons  ici  un  objet  qui  ne  tient  que  de  troj) 
prés  à  |a  Question  de  nos  colonies  et  particulière- 
ment à  celle  du  Sénégal,  objet  toujours  promis  et 
toujours  négligé  aussi  par  le  dernier  ministre,  le 
perleetionnemeiit  de  la  législation  relative  à  la 
traite  des  noirs.  Sans  doute  le  ministre  nouveau 
tdchera  de  suppléer  à  l'inaction  de  celui  qu'il 
remplace  ;  mais,  à  cette  occasion  des  mesures 
lé;:islaiives  que  réclame  Tintérét  de  l'humanité, 
je  ne  puis  m'empéclier.  Messieurs, de  signaler  i»i 
tout  ce  (iu*il  y  a  eu  d'inconvenant  dans  le  tnode 
des  ra[)ports  que  le  gouvernement  français  a  en- 
Iretentis  spr  celle  matière  avec  le  gouvernemeijf 
britannique. 

En  parcourant  les  pièces  officielles  soumises 
au  parietnenl  d'Angleterre,  on  voit  queraml)a.ssa- 
deur  anglais  à  Pans  négociait  sur  la  même  ques- 
tion tour  h  tour  avec  le  [)rèsident  (1)  du  conseil 
des  ministres,  avec  le  minisln;  des  affain '8  étran- 
gères et  avjc  le  ministre  de  la  marine.  S'il  eût 
existé  parmi  les  ministres  un  seul  homme  qui 
etlt  eu  la  moindre  notion  des  habitudes  diploma- 
tiques, il  aurait  su  que,  dans  tons  les  pays,  les 
ambassadeurs  accrédites  auprès  d'un  gouverne- 
ment ne  traitetit  (lu'avec  le  minisire  des  affaires 
étrangères;  (|ue,  lorsqu'ils  ont  à  former  des  ré- 
clamations qui  appartiennent  à  d'autres  départe- 
ments, c'est  encoie  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  en  est  Finlertnédiaire  exclusif.  Kn  effet 
n'est-il  pas  sensible(|u'un  agent  diplomatique,  qui 
traite  séparément  une  même  affaire  avec  plusieurs 
personnes,  doit  avoir  sur  elles  un  très-grand  avan- 
tage, puisque,  sûr  dç  lui-mèmëet  toujours  ferme 
dans  SCS  moyeps  d^  défense,  il  profite,  à  Tégard 


,de  ce  qu'il  peut  gagner  eaparticalier  sar 
chacun  de  ses  adversaires?  Qi)ana  il  n*y  aurait 
pas,  dans  une  pareille  condescendance  de  la  part 
de  nos  ministres,  risque  de  dommage  pour  Tintâ- 
rêt  public,  la  dignité  de  la  couronne  serait  bles- 
sée en  accordant  aux  ambassadeurs  des  autrey 
puissances  un  genre  d'avantase  que  les  agents 
français  n'auraient  pas  chez  elles.  Nous  aimons 
à  penser  que  je  ministère  actuel,  p|u8  éclairé 
sur  ses  devoirs  et  sur  ses  droits,  saura  mien 
remplir  les  uns  et  faire  respecter  les  autres. 

Je  ne  sais  trop,  Messieur8,8i  c'est  parmi  les  fiûts 
ou  parmi  les  omissions  que  je  dois  ranger  quel- 
ques remarques  qui  portent  spécialement  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Je  n'ajouterai 
rien  au  blàmc  exprimé  par  votre  commission  et 
par  les  divers  orateurs  qui  m'ont  précédé,  sur  les 
dépenses  insensées  produites  par  la  traoslalion 
du  ministère  dans  un  local  nouveau»  dont  Tao- 
quisilion  non  autorisée  aurait  comprpmis  la  res- 
ponsabilité des  ministres  dans  tout  gouvernement 
où  ils  n'auraient  pas,  comme  parmi  nous,  ou 
brevet  d'in)punité.  Gertes,c*estunfaitffravequela 
demande  d  un  crédit  additionnel  de  1,296,182  fr.; 
niiiis  c'est  une  omission  plus  grave  encore  que 
Tabscnce  de  comptes  gui  justinent  la  régulante 
des  dépenses  du  tninistère.  Qr  voici,  sous  œ 
dernier  |)oint  de  vue,  ce  qui  vous  a  été  déclaré 
au  notn  de  votre  commission  :  t  Le  ministre  des 
affaires  étrangères,  dit  M.  le  rapporteur,  fonroit 
trop  pet]  de  rensei<;nements  même  à  Tégiard  des 
dépenses  qui  ne  tiennent  en  rien  au  service  se- 
cret, el  il  se  dispense  de  faire  figurer  dans  ses 
comptes  divers  détails  qui  seraient  nécessaires  à 
rintelligence  de  plusieurs  articles.  »  N'est^il  pas 
étrange.  Messieurs,  qu'un  tninistère  dont  le  bud- 
get ne  s'élève  qu*à  7  ou  8  millions  ne  fourqisse 
que  des  comptes  beaucoup  moins  satisÛsants 
que  ceux  qui  constatent  remploi  des  200  piilUoDS 
du  ministère  de  la  guerre?  Cependant,  lorsque 
des  détails  vous  seront  fournis,  vons  apprendrcs 
qu'il  existe  au  département  des  affaires  étrangè- 
res pour  le  mouvement  d'un  budget  de  7  à  8  mil- 
lions une  division  des  fonds  richement  payée» 
dont  deux  ou  trois  commis  pourraient  faire  le 
service  avec  dix  fois  moins  de  dépenses,  foàf 
le  moment,  je  n'insiste  pas  sur  nnconvèniect 
de  Texistence  d'une  caisst;  spéciale  au  minisIÉn 
des  alfaires  étrangères.  C'est  un  abus,  coniua 
aussi  aux  ministères  do  l'intérieur,  de  la  guane 
et  de  la  marine,  qui  mérite  de  fixer  Pattentioa  ta 
Chambres;  et  vous  aurez  à  examiner,  Slessi^n, 
si  cette  (existence  de  caisses  particullérea  qui, 
sous  dt*s  formes  déguisf^es,  transforme  les  minis* 
très  ordonnateurs  en  dépositaires  directii  deadf* 
niers  publics,  ne  ))(*ut  pas  devenir  la  source  d«| 
plus  grands  désordres.  Pour  motiver  une  excep- 
tion en  sa  faveur,  le  ministère  des  afhirèa  étran- 
gères ne  manquera  pas  d*alléguer  les  (Mioilia  dq 
S4  rvice  secret.  Celte  allégation  ne  serait  |NNi||e 
aue  pour  les  esprits  qui  se  laissent  i^nauaeir  par 
des  mots.  Un  bon  du  ministre  sur  les  fouflf  aq 
service  secret  peut  être  aussi  prompteqienf  pe? 
quitté  par  le  Trésor  que  par  une  caisse  placée  ^taî 
le  ministère  même. 

Comme  votre  commission  n'a 
que  des  renseignements  incumpu    .  uwua 
vons  pas  lui  demander  de  queilt 
partie  la  somme  de  200.0qu  Irancb  « 


loi  à  des  traitepiepi«  d'inactivitiL  Va 
viendres  peut-étn*,  i.  o 

dernière,  j'appelai  uwu 
(1)  Leuret  de  sir  Charles  Steart  4st  7  st  aS  lévrier      Objet  l'atteulion  de  V  * 

1880.  da  i«  ittkirier  iss^  st  w^m.         *  |  quatr«  i(ps  pfurd#  le  | 


rui     »& 
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étail  aussi  la  mientic.  Je  le  rompis  alors,  iiarcc 
qu'unu  niiiRse  ili'liciilcssu  de  ma  part  nv.  Uuvait  |)as 
iiuiri!  à  ceux  >lc  mus  anciens  cullri^iiej  i|ui  sont 
iiijusti'inent  frut^lré.'  de  leurs  dcoil^.  LVIat  de.^ 
ctiDBUri  ti'a  pas  cliuntté.  Tandis  que  l-i  demi-solde 
de  la  (lueire  cet  [lajvo  avec  exactitude,  la  faible 
portion  de  suide  assitriiOe  par  la  loi  aux  agentii 
diploinati'iueii,  est  rerusi^c  précisément  à  la  plu- 
part de  ceux  pour  les  |uels  un  tr.iiteinpiit  d'mae- 
tivitù  a  été  demandé  et  Établi;  ifesl-fi-diri!  île 
reox  qui,  u;ant  servi  dans  les  trente  derniOri's 
années,  ont  Hé  mis  à  l'écart  depuis  lu  Iteslaura- 
tion.  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  vous  n'aurez  pas 
oublié  rêirati(:e  réponse  que  lit  à  mes  observa- 
tions M-  le  ministre  desariairGsétran^éres;maia 
peut-être  c3t>il  bon  que  son  successeur  en  soit 
msiruii.  Un  nous  réjtondit  donc  que  le  ^ouvene- 
ment  ne  devait  rien  à  des  hommes  qui  étaient, 
comme  nous,  tes  ennemis  du  Roi.  Ce  fut  une  cliose 
curieuse  d'entendre  un  ministre  taire  au  nom  du 
Roi,  une  iléclurulion  de  iiuerre  à  des  Fraudais. 
Gojnme  le  manifeste  fut  bîenlât  inodilîi^,  comme 
les  ennemis  du  Hoi  ne  Tarent  le  lendemain  que 
les  ennemis  du  Kouvernemenl,  le  surlendemain 
que  les  ennemis  du  juinistére,  nous  tii!  relevâmes 
point  le  ïiligc  du  combat,  et  nous  avons  dû  dor- 
mir en  paix  depuis  que  nous  avons  vu  le  bctli- 
qucux  ministre  tomber i^utis le  poidsden'procbiia 
assurément  plus  fondés  que  ceux  qu'il  se  per- 
mettait contre  nous-,  ce  qui, suit  diten  passant,  n'u 
pas  empêché  qu'une  ordonnance  du  19  décembrt! 
dernier  ne  lui  ait  accordé  une  lar^^e  récompense 
pour  st'B  brillants  services  d'une  année  dans  l-is 
affaires  élranKt'rcs,  Si  le  ministère  actuel  ne  se 
croit  pas  (ilus  que  le  ministère  précédent  obligé 
de  nous  faire  justice  à  nous  autres  pauvres  a^enls 
qui  Q'avons  servi  que  vingt  ou  trente  années  dans 
la  même  carrière,  nous  espi^rnns  du  moins  que, 

S  lus  réservé  dans  son  lauf^age,  il  ne  répondra  pas 
di.-s  raisons  par  des  déclarations  de  guerreelitar 
une  mise  hors  la  loi. 

Je  ne  parlerai  pas  ici.  Messieurs,  des  dépenses 
de  l'intérieur  de  c«  ministre. 

Mais  je  demanderai  comment  il  ee  fait  qu'on  ne 
voie  jamais,  dans  les  comptes  de  ce  département, 
les  bonilications  qui  ont  lieu  k  son  prolit.  Dans 
vos  budgets,  vous  allouezies  sommes  avec  la  sup- 
position que  tous  les  postes  diplomatiques  sont 
occupi'fl.  Or,  souvent  il  y  a  des  vacances,  souvent 
des  intervalles  du  rappel  d'un  a^'cntà  la  nomina- 
tion de  son  successeur.  Souvent  di'S  agents  sont 
en  congé,  et, dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  touchent 
qu'une  partie  de  leur  traitement.  Ces  boniRcaliuiie 
sont  réelles.  On  répondra  sans  doute  que  cet  ar- 
gent n'est  point  perdu  i  qu'il  passe  à  d'autres  u.sa- 
ges  également  utiles.  Messieurs,  vos  budgets  pour- 
voient à  tout  et  y  pourvoient  largement,  outre  que 
rc  mini8t('>re  a  de  plus  des  n^cettes  dont  il  n'est  pas 
rendu  compte.  Toute  distraction  d'un  fonds  dé- 
tourné de  sa  destination  pour  être  cmplové  à  un 
autre  est  un  acte  répn^henaible,  et  s'il  n'y  a  pas 
eoncus.<>ion  de  fait,  il  y  a  possibililÊ,  facilité  de 
concussion.  Vous  avex.  Messieurs,  fait  ailleura 
une  fausse  application  du  systêmi^  prévenlif.  C'est 
dans  les  linances,  et  dans  les  affaires  surtout  pa- 
ivilles  à  celles  que  je  vous  expose,  que  serait  sa 
véritable  place. 

La  serin  d'observations  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  voua  soumettre,  Messieurs,  n'est 
guère  susceptible  de  récapitulation. Cependant,  je 
doii  noter  à  vos  yeux  d'une  manière  spâciule, 

Parmi  les  faits  : 

Le  danger  des  réserves  que  ae  forment  les  mi- 
niatrM  sur  des  crédita  antérieurs  ; 


Les  causes  évidentes  de  la  diminution  du  re- 
venu des  postes; 

L'injustice  qui  résulte  de  l'inégalité  des  frais 
de  perception  pour  les  contributions  directes  ; 

l'arnii  les  omissions  : 

A  l'égard  du  ministi'Tc  des  affaires  étrangi'res, 
l'insuflisance  ou  plutôt  la  nullité  des  comptes  ren- 
dus par  ce  département,  comptes  dérisoires  et 
ftciifs,  sans  détail,  sans  justiiication,  sans  ga- 
runlie  ; 

A  l'égard  du  département  delà  marine,  l'absence 
d'une  législation  délinitive  pour  les  colonies,  ut 
la  négligence  de  ce  ministère  à  proposer  le  per- 
fectionnement des  luis  relaiives  à  la  traite  des 
noir.". 

Ces  observations.  Messieurs,  ne  m'ont  été  dic- 
tés que  par  un  seul  sentiment,  l'amour  du  bien 
public.  Je  ne  forme  qu'un  vœu,  c'est  que  les 
ministres,  quels  qu'ils  soient,  prolitent  deslcfons 
qu'elles  i-eiifermeul  pour  en  diriger  mieux  les 
affaires  û  leurs  soins;  el  pour  revenir,  en  Unis- 
sant, aux  principes  que  j'ai  établis  comme  points 
fondamentaux  de  doctrine  linancière,  je  vous 
prie  de  considérer  de  nouveau  ; 

1"  Uu'il  ne  peut  fltre  exercé  par  les  Cham- 
bres un  véritable  contrôle  sur  les  comptes  des 
ministres,  et  que  de  son  côté,  radministration 
elle-même  ne  peut  traiter  avantageusement  iiour 
tous  ses  services,  qu'autant  que  la  clOiure  le^'ale 
des  crédits  aura  lieu  dans  le  terme  le  plus  rap- 
proché possible; 

'i"  Que  c'est  seulement  par  la  concordance  des 
opérations  de  lu  trésorerie  et  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  que  le  gouvernement  et  lus 
Chambres  peuvent  avoirune  connaissance  exacte 
de  la  somme  véritable  des  recettes  et  des  déjjun- 
ses,  de  ruiililé  eftective  des  dépenses  qui  ont 
eu  lieu  et  delà  régularité  qui  a  présidé  à  l'emploi 
des  fonds  ; 

3°  EdIîh  qu'il  ne  peut  v  avoir  pour  le  Trésor 
dercspuiisaliiliie  tnaiérielle  aussi  longtemps  que 
la  iresoi'crie  ne  sera  pas  séparée  du  ministei'e 
des  linances. 

Je  prévois,  M<-ssieurs,  i  l'égard  de  cette  der- 
nière proposition,  les  objections  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  faire  ;  mais  j'en  connais  toute  la 
Irïvolilé.  On  répétera,  ce  qui  a  été  déjà  dit,  que 
l'orgimisatioii  du  ministère  n'est  pas  dans  les 
attributions  des  Chambres,  qu'elle  appartient 
exclusivement  h  la  couronne,  et  que  nous  n'avons 
pas  à  ci't  égard  de  ri'gle  à  prescrire  au  gouverne- 
ment. Ces  allégations  sont  vraies;  je  n'eu  conteste 
aucune,  mais  il  n'en  est  |)as  moins  vrai  aussi  que, 
le  jour  ui'i  il  existerait  un  ministère  national,  un 
ministère  uniquement  occupé  de  l'intérêt  public, 
ce  jour-là  les  dilticulti''8  qu'on  nous  oppose  se- 
raient bientôt  aplanies,  et  l'objet  que  nous  avons 
en  vue  serait  rempli  sans  qu'il  fût  porté  la 
moindre  atteinte  aux  prérogatives  el  à.  la  digoité 
de  la  couronne. 

Ouanl  aux  deux  premières  de  mes  propositions, 
relatives,  l'une  à  la  clôture  des  crédits,  l'autre 
aux  travaux  de  la  Gourdes  comptes,  lés  amende- 
ments présentés  par  H.  Duvergier  de  ^auranoe  et 
U.  Labhey  de  Pompières  tendant  &  réaliser 
aujourd'hui  ce  que  je  demande  depuis  plusieurs 
années,  je  ne  puis  que  voter  leur  adoptron. 

M.  Bignon  descend  de  la  tribune. 

Un  grand  nomir«  de  voix  au  centre  de  droitt  ef 
A  drotftf  ;  L'impression,  l'impression!  (On  rîl  à 
gatieht.) 
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Quelques  membres  :  Vous  avez  refusé  Timpres- 
sion  du  discours  de  M.  Gaumartin.... 

Voix  à  droite  :  Cela  est  fort  différent....  L'ora- 
teur n'a  traité  que  la  question.... 

D'autres  :  Et  très-bien .... 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Avant  d'appeler  un  autre 
orateur  à  la  tribune,  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  donner  communicaiion  d'une 
lettre  que  je  viens  de  recevoir,  et  qui  exige  une 
réponse,  voici  cette  lettre  : 

c  Monsieur  le  président, 

«  La  commission  de  surveillance  de  Tamortis- 
sement  a  préparé  le  compte,  qu'elle  doit  rendre 
annuellement  aux  deux  Chambres,  de  la  situa- 
tion de  cet  établissement. 

Permettez-moi  de  vous  demander  si  ellepour- 


Jacquitter  .  ^ 

môme  jour  auprès  de  la  Chambre  des  pairs. 

u  J*ai  Thon neur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, 

«  Monsieur  le  président, 

«  Votre,  etc. 

Signe  :  MOLLIEN.  » 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation? 


Plusieurs  voix  :  A  quelle  heure?. 
Autres  voix  :  A  deux  heures. 


M.  ie  Frésideiit.  La  Chambre  consent-elle  à 
entendre  la  communication  mercredi  ii  deux 
heures?  (Plusieurs  voix  :  Oui,  oui!)  La  commis- 
sion du  budget  fera  demain  son  rapport  ;  je  prie 
la  Chambre  de  décider  à  quelle  heure  elle  veut 
entendre  ce  rapport,  alin  que  la  commission  ne 
se  rende  pas  inutilement  ici  avant  l'heure  où 
MM.  les  députés  veulent  se  réunir. 

Plusieurs  voix  :  A  une  heure!  à  une  heure! 

M.  CaNimir  Perler.  Les  douanes  doivent 
passer  avant  le  budget 

M.  ie  Président.  La  Chambre  décide  qu'elle 
se  réunira  demain  à  une  heure  pour  entendre  le 
rapport  de  la  commission  du  budgeL 

M.  Casimir  Perler.  Sans  préjudice  de  Tor- 
dre de  discussion  ;  car  les  douanes  doivent  passer 
avant  le  budget. 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  être  question  de 
cela  maintenant. 

M.  C'animlr  Perler.   Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrëHldent.  Il  n'y  a  rien  en  discussion* 

M.  C:aNliiilr  Perler.  C'est  sur  l'ordre  de  la 
discussion. 

M.  le  PréuMeiit.  U  Chambre  Q'a  pas  &  s'oc- 
cuper de  cela  maintenanL 

M.  CUialMir  Pérlw.  On  fa  hira  le  rapport 


du  budget  avant  de  faire  celoi  de  la  loi  dei 
douanes;  on  dira  ensuite  qa'ii  faut  discater  le 
budget  le  premier. 

M.  le  PrésMent.  Je  ne  puis  tous  accorder 
la  parole  sur  un  objet  dont  la  Gbambre  d"^  pat 
actuellement  à  s'occuper.  D'aillears  vona  n^éles 
pas  en  costume. 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  BouTîHe,  oratt*iir 
inscrit  dans  l'ordre  de  la  parole  après  M.  Bigoon. 

M.  de  Bouvliie.  Messieurs,  le  rapport  de  TOtre 
commission  a  jeté  le  plus  grand  Jour  sur  la  ma- 
tière qui  est  soumise  à  votre  délibératiOD.  Bd 
Tétudiant  dans  le  silence  du  cabinet,  vous  aorei 
remarqué  combien  les  questions  qui  y  sont  traitées 
sont  éclaircies»  et  je  dirais  presque  complète- 
ment approfondies.  Un  rapport  de  cette  eapAce, 
destiné  à  prendre  un  rang  ciistingné  parmi  ceux 

3ui  l'ont  précédé  et  qui  appartiennent  à  rhiatoire 
e  nos  finances,  facilite  plus  que  l'on  ne  peat  la 
croire  la  délibération  qu^il  est  chargé  de  prépa- 
rer, et  lui  assure  d'avance  une  utile  direction. 

On  n'a  pas  craint  de  reprocher  à  votre  commis* 
sion  d'avoir  choisi  pour  son  rapporteur  nu  liomme 
qui  avait  pris  part  à  l'administration  de  l'exer- 
cice antérieur  à  celui  dont  il  s'agit  de  juger  les 
comptes.  Vous  pouvez  décider  vous-mêmes  si  co 
choix  a  eu  des  inconvénients;  vous  aurei  reconnu 
dans  le  rapport  les  connaissances  les  plus  appro- 
fondies, que  votre  commission  aurait  vainement 
cherchées  parmi  les  autres  membres,  et  qui  ne 
pouvaient  appartenir  qu'à  un  administrateur  con- 
sommé ;  et  vous  aurez  pu  y  remarquer  en  même 
temps  la  sévère  et  rigoureuse  impartialité  qni 
caractérise  les  hommes  étrangers  à  l'administra- 
tion, (  t  qui  nous  est  prescrite  dans  l'sppréciation 
des  comptes  qui  nous  sont  soumis.  Bn  un  mot. 
Messieurs,  comme  membre  de  votre  commission, 
je  ne  fais  que  remplir  un  devoir  en  vous  disant 
que  l'honorable  rapporteur  que  nous  avons  à  l'o- 
nanimité  choisi  pour  notre  organe  auprès  de  voos, 
nous  a  constamment  devancés  dans  tontes  les 
discussions  dont  nous  vous  offrons  les  résaltats, 
et  qui  toutes  ont  été  unanimement  adoptées  par 
les  collègues  auxquels  vous  aviez  accordé  votre 
confiance. 

Après  ce  que  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  ^ 
dire,  il  y  aurait  de  la  présomption  à  moi  à 
dre  la  parole  pour  défendre  un  rapj     L 
défend  assez  de  lui-même  ;  mais  j'ai  ^      i 
noré  (le  votre  confiance  pour  l'exai        ■«  w 
des  comptes,  qui  générdlement  vo         iJ 
les  ans  à  des  améliorations  sur  la  %Mtu}  >  v 

pouvait  convenir,  à  la  position  où  ▼< 
vous  m'avez  placé,  de  vous  prop<  ■ 

sur  celte  matière  qui  s'éclalrdt  de 
chaque  année,  mais  qui  est  loin 
parvenue  à  la  pcrfeclion  qu'elle  at         m  i 

J'examinerai  donc,  dans  la  (  m. 

je  vais  me  hvrer,  plusieurs  u      ui        i 
rapporteur  de  votre  commi:     m  a 
mais  je  les  traiterai,  surtout,  i        w 
vue  du  système  général  de  la  c  il 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  < 

rapide  sur  l'ensemble  de  la  cuiui       i 
minerai  la  liquidation  de  l'ar 
elle  est  parvenue  ;  la  c<  «  < 

de  la  guerre,  qui  a  donk«  » 

Imiiortante  dans  le  raoi    1       ' 
cr    nœs  litû  i 

tfr^      rôle:      t»       u     .b. 


«ni 


lU 


lUI 
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je  crois  faites  pour  mériter  voire  intérêt;  car 
elles  ont  pour  objet  de  mettre  le  système  de  la 
comptabilité  générale  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  constitutionnel. 

De  la  comptabilité  en  général.  —  Vous  vous 
êtes  jusqu'à  présent  sérieusement  occupés  à  per- 
fectionner le  système  de  la  comptabilité  publique  ; 
il  n'y  a  cuère  d'années  où  vous  n'y  ayez  procuré 
des  améliorations  sensibles,  soit  par  les  obsiTva- 
tions  auxquelles  a  donné  lieu  l'examen  de  la  loi 
des  comptes,  soit  même  par  les  mesures  législa- 
tives qu'elle  a  amenées;  aussi  les  comptes  qui 
vous  sont  présentés  tous  les  ans  acquièrent-ils 
plus  de  perlection  chaque  année,  et  l'on  peut 
prévoir  le  moment  où  ils  seront  parvenus  à  un 
tel  degré  de  clarté  que  les  finances  de  l'Ëtat, 
dont  la  connaissance  semblait  jusque-là  réservée 
à  un  petit  nombre  d'êtres  privilégiés,  qui  étaient 
parvenus  à  pénétrerdans  cet  obscur  dédale,  seront 
à  la  portée  des  intelligences  les  plus  bornées,  et 
deviendront  une  science  en  quelque  sorte  com- 
mune à  tous  les  contribuables  qu'elles  intéres- 
sent. 

Mais  si  les  pas  déjà  faits  sont  immenses,  vous 
ne  vous  effrayerez  pas  de  penser  qu'il  vous  reste 
encore  beaucoup  à  faire  ;  et  votre  courage  n'en 
sera  que  plus  anima  à  terminer  votre  ouvrage, 
lorsque  vous  reconnaîtrez  que  tout  ce  r|ui  a  été 
fait  jusqu'à  présent  ne  deviendra  d'une  utilité 
vraiment  complète  que  lorsque  vous  aurrzaciievô 
d'examiner  la  comptabilité  dans  son  ensemble, 
et  que  vous  serez  parvenus  à  réunir,  par  un  lien 
commun,  toutes  les  parties  que  vous  n'avez  encore 
envisagées  que  dans  le  rapport  immédiat  qu'elles 
ont  avec  les  fonctions  qui  vous  sont  propres. 

Le  point  de  départ  des  fonctions  que  vous  rem- 
plissez, par  rapport  aux  finances,  est  le  droft 
d'octroyer  l'impôt,  qui  réside  dans  cette  Cham- 
bre. Du  droit  d'ac-ordir  l'impôt  résulte,  d'un 
côté,  celui  d'en  examiner  la  néct'ssité;  de  l'autre, 
celui  d'en  surveiller  l'emploi.  Ainsi,  le  droit  de 
délibérer,  tous  les  an*?,  la  loi  des  comptes,  est 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  délibérer  la  loi 
de  finances  qui  vous  est  également  présentée  tous 
les  ans.  Cette  loi  des  cofnptes,  suite  nécessaire 
de  la  loi  du  budget,  est  accompagnée  de  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  établir  le  rapport 
qu'elles  ont  entre  elles,  et  les  mettre  dans  une 
entière  corrélation.  Vous  avez  fixé,  dans  le  bud- 
get, les  dépenses  de  chaque  ministère;  vous  en 
avez  même  partagé  les  dépenses  par  chapitres. 
Aussi,  en  vous  présentant  la  loi  des  comptes,  les 
ministres  Taccompagnent-ils  d'un  compte  de  dé- 
penses divisé  par  ministères,  et  même  par  cha- 
pitres dans  chaque  département;  et  il  ne  tient 
qu'à  vous  de  vérilier  si  chaque  dépense  faite  par 
les  différents  ministres  est  en  effet  conforme  à 
l'allocation  que  vous  en  avez  faite  dans  la  loi  de 
finances  à  laquelle  elle  se  rapport'.  Vous  n'avez 
pas  jugé  que  ce  compte  fût  encore  sufii>ant.  iMul- 
tipliant,  avec  sagi^sse,  d'utiles  précautions,  vous 
avez  désiré,  la  foi  a  voulu,  qu  il  existât  de  plus 
un  moyen  de  contrôle  des  comptes  des  différents 
ministres;  et  comme  le  ministre  des  Hnaoces  est, 
en  di'rriier  résultat,  le  receveur  et  le  payeur  gé- 
néral de  tous  les  ministères,  le  receveur  et  le 
payeur  général  de  l'Ktat,  il  a  été  réglé  qu'indé- 
pendamment du  compte  d'ordonnances  rendu  par 
les  différents  ministres  relativement  à  leurs  dé- 
partements respectifs,  il  serait  rendu,  par  le  mi- 
nistre des  finances,  un  compte  général  du  mou- 
vement des  fonds  qui  a  eu  lieu  daus  les  caisses 
de  riitat,  tant  en  recette  qu'en  dépense.  Par  là, 
vous  avex  le  moyen  de  reconnaître  que  les  ordon'^ 


nances  ministérielles  dont  on  vous  rend  compte 
se  sont  réalisées,  comme  on  vous  l'annonce,  en 
payements  effectifs.  Ainsi,  ces  deux  comptes,  celui 
des  ordonnances  et  celui  du  Trésor  public,  se 
contrôlent  respectivement  ;  et  le  second,  que  l'on 
peut  appeler  compte  sur  écritures,  est  le  moyen 
de  vérificiition  que  vous  avez  du  compte  rendu 
par  ordonnances. 

Ces  deux  comptes,  qui  viennent  ensuite  éclair- 
cir  et  compléter  les  comptes  particuliers  des 
dififérentcs  administrations  secondaires,  n'ont  plus 
besoin  que  de  quelques  améliorations  que  le  rap- 
porteur de  votre  commission  a  indiquées  :  alors, 
ils  jetteront  le  plus  grand  jour  sur  les  finances 
de  l'Etat,  et  donneront  au  pouvoir  législatif  toutes 
les  lumières  dont  il  a  besoin  pour  connaître  la 
fortune  publique,  et  par  conséquent  la  quotité 
des  sommes  nécessaires  |)our  l'alimenter.  Mais 
quelque  parfaits  qu'ils  puissent  devenir,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  suffisent  encore  pour  assurer 
la  comptabilité. 

Le  compte  des  ordonnances,  comme  le  compte 
du  Trésor  royal,  ne  renferme  que  des  énoncia- 
tions  auxquelles  nous  avons,  auxquelles  nous 
devons  avoir  confiance,  parce  que  nous  n'avons 
aucun  moyen  pour  les  vérifier.  Mais  si,  dans 
l'usage  que  nous  en  faisons,  nous  regardons  les 
faits  qui  nous  sont  énoncés  comme  des  faits  in- 
contestables, c'est  parce  qull  existe  loin  de  nous, 
et  dans  un  ordre  de  fonctions  étrangères  aux 
nôtres,  des  moyens  certains  de  vérification. 

11  n'y  a  de  véritable  comptabilité,  il  n'y  a  de 
comptabilité  certaine  que  la  comptabilité  sur 
pièces  :  c'est  par  elle  et  par  elle  seule  que  les 
faits  ne  sont  plus  de  .'impies  énonciations,  mais 
qu'ils  portent  avec  eux  leur  preuve  et  la  démon- 
stration de  leur  légalité;  c'est  par  elle  et  par  elle 
seule  que  l'on  peut  acjuérir  la  certitu<le  que  les 
fonds  de  l'Blat  sont  effectivement  arrivés  à  leur 
destination,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  détournés  sur 
la  route  pour  recevoir  un  autre  emploi  que  celui 
qu'ils  devaient  avoir.  Olez  la  comptabilité  sur 
pièces,  ou  supposez-la  incomplète,  et  vous  n'avez 
plus  rien  de  C(M*tain.  Les  comptes  d'ordonnances 
et  les  comptes  sur  écritures  ne  sont  plus  que  des 
énonciations  de  faits  nui  ne  peuvent  plus  vous 
inspirer  de  confiance  :  les  inductions  que  vous  en 
tirez  n'ont  plus  de  base  fixe;  la  loi  de  finances, 
que  vous  délibérez  avec  tant  de  soin  et  de  ré- 
iiexlon,  n'est  plus  elle-inéme  qu'une  précaution 
illusoire,  puisque  rien  ne  peut  plusvous  garantir 
que  les  allocations  que  vous  avez  faites  rece- 
vront leur  exécution,  et  que  les  fonds  que  vous 
avez  destinés  à  une  nature  de  dépenses  ne  se- 
ront pas  einployés  à  une  dépense  d'une  nature 
toute  différente.  En  un  mot,  les  fonctions  si  im- 
portantes que  vous  remplissez  par  rapport  aux 
linances  de  l'Etat  ne  deviennent  plus  elles-mêmes 
qu'une  pure  cérémonie  qui  peut  tromper  et  les 
intentions  du  monarque  qui  les  a  destinées  à  as- 
surer la  fortune  publique,  et  les  espérances  de 
son  peuple,  qui  voit  dans  leur  exercice  la  ga- 
rantie de  tous  ses  intérêts. 

Cette  partie  de  la  comptabilité  publique,  qui 
seule  peut  servir  de  garantie  aux  autres,  ne  nous 
regarde  cependant  pas;  elle  est  remise  tout  en- 
tière à  la  Cour  des  comptes  qui,  par  son  institu- 
tiori,  est  ou  doit  être  investie  de  pouvoirs  suf- 
fisants pour  remplir  complètement  sa  destina- 
tion ;  mais,  si  elle  n'entre  |)oint  dans  le  cercle 
des  fonctions  que  nous  avons  à  rem()lir,  il  est 
impossible  de  dire  cependant  qa^elle  doive  rester 
étrangère  à  nos  attributions.  La  part  que  nous 
exerçons  dans  le  pouvoir  iégiilatif  l'y  fait  rentrer; 
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chargés  d'un  côté  de  la  surveillanco  de  la  fortune 
publique,  exerçant  de  Tautre  une  portion  de  puu' 
voir  dann  la  législation,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  qu'il  est  dans  no9  droits,  comme 
dans  nos  attributions,  d^employer  les  pouvoirs 
que  la  constitution  et  la  loi  ont  remis  dans  nos 
mains,  pour  perfectionner  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'incomplet  ou  d*insuff1sant  dans  le  code  qui  régit 
nos  fmances. 

Jusqu'à  présent,  vous  vous  êtes  principalement 
occupés  à  perfectionner  la  partie  de  la  compta- 
bilité qui  est  en  rapport  immédiat  avec  vos  fonc- 
tions, et  que  l'on  peutanpeler  la  comptabilité  pro- 
visoire; maintenant  qu'elle  est  en  action,  et  qu  elle 
approche  même  de  1  espèce  de  perfection  dont 
elle  est  susceptible,  vous  allez  chaque  année, 
reconnaître  d'une  manière  plus  sensible  et  plus 
frappante  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  défauts  dans 
cetie  autre  partie  de  la  comptabilité  que  l'on  peut 
appeler  de/initit;e,  et  sans  laquelle  celle  qui  vous 
est  soumise  serait  entièrement  incomplète,  pour 
ne  pas  dire  presque  inutile.  Vous  vous  occuperez 
sûrement  à  en  préparer,  à  en  amener  le  perfec- 
tionnement, et  |)ar  là  vous  aurez  fécondé  en  quel- 
que sorte  le  bien  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Cette  partie  importante  de  la  législation  finan- 
cière a  été  peu  ap|)rofondie  jusqu'à  présent.  Pous- 
sée à  un  assez  haut  degré  de  perfection  sous  la 
monarchie,  dirigée  principalement  par  les  ordon- 
nances de  Louis  XIV,  les  plus  parfaites  qui  aien^, 
existé,  elle  fut  détruite  par  la  Révolution,  elle  fut 
remplacée  par  un  désonlre  effréné.  Sous  le  gou- 
vernement impérial,  on  vit  commencer  un  retour 
à  l'ordre.  Mais  la  comptabilité  ne  fut  réalisée  que 
dans  rintérét  du  chef  du  gouvernement.  Quoique 
ce  soit  lui  qui  ait  créé  la  Cour  des  comptes,  cette 
institution ,  toute  préférable  qu'elle  parût  aux 
commissions  de  comptabilité  qui  avaient  existé 
jus((ue-là,  et  qu'elle  était  destinée  à  remplaaT, 
porta  cependant  ie  cachet  et  les  fers  du  despote. 
Gomme  il  ne  l'établissait  que  dans  son  intérêt  et 
pour  servir  ses  volontés,  il  t?e  garda  bien  de  lui 
donner  l'indépendance  dont  elle  aurait  eu  besoin, 
et  que  nos  rois  lui  avaient  assurée.  11  la  plaça  au 
contraire  dans  la  dépendance  la  plus  entière  de 
ses  aifents  immédiats,  cju'il  se  chargeait  de  sur- 
veiller lui-même.  Par  là,  toute  la  comptabilité  de 
rKtat  fut  mise,  pour  ainsi  dire,  à  la  discrétion  du 
ministre  des  finances,  qui  en  devint  ainsi  le  ré- 
gulateur suprême.  Il  n  exista  donc  aucune  (ga- 
rantie, aucun  contrôle,  aucun  rapport  nécessaire 
entre  les  délibérations  du  (iOrps  législatif,  qui 
votait  tous  les  ans  la  loi  de  finances,  et  l'exécu- 
tion qu'elle  recevait. 

Un  pareil  ordre  de  choses  pouvait  convenir  au 
gouvernement  al>8olu;  mais  lorsque  la  question 
sera  sérieusement  examinée,  il  sera  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  doit  subir  des  modifica- 
tions qui  le  mettent  en  rapport  avec  notre  état 
actuel,  et  que  déjà  l'état  seul  de  nos  mœurs  sem- 
ble avoir  commencé.U  existait  bien  alors  un  Corps 
législatif,  qui  délibérait  sur  un  budfj^et,  et  qui  vo- 
tait des  fonds  sur  la  demande  qui  lui  en  était 
faite;  mais  ses  fonctions  se  bornaient  là.  Du  mo- 
ment où  les  fonds  étaient  volés,  l'emploi  lui  de- 
venait étranger  ;  l'administration  s'en  emparait; 
elle  réglait  leur  destination,  et  nul  autre  qu'elle 
n'avait  ou  le  droit  ou  même  l'iotérét*  nul  n'au- 
rait eu  la  hardiesse  d'en  surveiller  l'emploi. 

Dans  le  gouveroement  régulier  sous  lequel  nous 
▼îTons.  où,  à  la  place  d'un  despote  qai  nipporlait 
loat  à  lui-oiême  el  à  ses  iotéréts,  nous  avons  UD 
monarque  légitime  et  iHeohisaDl,  qui  rapporti 
tout  aux  intérêts  dt  a«  poiwtoi»  las  lèoib  wM 


librement  votés;  maison  même  temps  leur  dea- 
tination  est  réglée,  et  il  s'est  interdit  à  lui-mftme 
de  la  changer;  il  impose  à  ses  miQisti*es  l'obliga- 
tion de  la  respecter,  et  la  loi  leur  fait  un  dOToir 
de  prouver  tous  les  ans  qu'ils  no  s'en  sont  point 
écartés.  Dès  lors  la  comptabilité  ne  doit  piqs  étce 
la  même,  et  elle  est  incomplète  dans  ses  efTets, 
si  le  dernier  résultat  de  ses  travaux  n'^st  pas  de 
trouver  que  l'emploi  des  fonds  de  l'Btat  a  étôdans 
toutes  ses  parties  conforme  à  la  loi  quii  en  les 
accordant,  en  a  fixé  la  destination. 

C'est  par  là.  Messieurs,  que  la  Cour  des  comptes 
a  acquis  dans  le  nouveau  gouvernement  noe  ac- 
tion vraiment  constitutionnelle  et  nécessaire,  et 
qu'elle  est  devenue  un  rousu;e  important,  sans 
lequel  la  machine  politique  n^aurait,  sooi  le  rap- 
port des  finances,  qu'une  marche  irrégulière  on 
incomplète.  Dans  l'ordre  judiciaire,  nous  ayons  la 
Cour  de  cassation,  qui,  en  ramenant  toujonra 
l'exécution  des  lois  à  un  système  uniforme  dans 
l'application,  nous  garantit  qu*il  ne  s'y  introduira 
pas  ou  des  erreurs  coupables  ou  des  innovations 
dangereuses.  La  Cour  de  cassation  est  le  complé- 
ment nécessaire  de  l'ordre  judiciaire.  ijaCoor  des 
comptes,  que  l'on  jieut  lui  comparer  sons  ce  rap- 
port, est  le  complément  nécessaire  du  afstème 
financier.  C'est  parce  qu'elle  n'est  PM  ane  simple 
commission  de  comptabilité,  c'est  parce  qa^Ue 
est  cour  judiciaire,  c'est  parce  qu'elfe  est.  comme 
toutes  les  cours  judiciairest,  soumise  aux  loia  onl 
régissent  la  matière  sur  lai^uelle  elle  est  appelée 
à  prononcer,  qu'elle  fournit  des  garanties  suf- 
fisantes de  leur  exécution,  et  que  sans  etl9  il  n'en 
existe  aucune.  Retirez  la  Cour  des  comptes,  et 
tout  devient  incertain  dans  les  finances;  ^ns 
n'avez  plus  la  garantie  positive  de  l'exécution 
d'aucune  partie  de  la  législation  financière;  tout 
devient  incertain,  précaire,  la  fortune  paoUque 
n'a  plus  de  base  fixe,  et  pour  pousser  à  rextrème 
des  conséquences,  qui  ne  pourraient  jamais  se 
réaliser  sous  le  monarque  qui  nous  gonTeme»  et 
qui  ne  deviendraient  possibles  qne  sous  une  ad* 
ministration  opposée  à  celle  qui  a  obtenu  aa  eon* 
fiance,  rien  n'empêcherait  qu'après  aTOir  TOté 
200  millions  pour  l'armée,  50  millions  pour  la 
ilotle,  30  millions  pour  l'entretien  des  routiBB  et 
des  ports,  vous  n'appris^^iez  un  jourqueles^llMI** 
Bées  sont  détruites,  que  les  ports  sont  comUip» 

Îiu'il  n'existe  ni  flotte  ni  armée,  parce  que  lis 
onds  qui  y  étaient  destinés  ont  été  délooraéi  dp 
leur  emploi,  pareil  qu'aucun  pouvoir  légal  n'élail 
chargé  de  s  assurer  qu'ils  s'étaient  mstnteaui 
dans  la  route  qui  leur  était  tracée. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'existence  de       I 
comptes  est  également  yrai,  qw 

Ï proportions  différentes,  de  sa  conn  tÀ 

ois  qui  la  refilent  n'étaient  pasi 
étaient  insnflisantes,  on  si  elIcB   fi 
appropriées  au  système  actuel  de  ïknm 
nement,  il  en  résulterait  autant  de 
autant  de  lacunes  dangereuses  i        u 
nisation  financière,  et  ces  lacou*». 
sens  suffiraient  pour  donner  eut       ■ 
qui  pourraient  y  porter  les  pi      irai    i 
et  empêcher  le  développemeiii       L 
partie  du  bien  que  vous  é 

C'est  d'après  cette  ù       uuui. 
sivement  l'application       *  la 
suivre,  que  je  vais  exaiaii      M" 
jets  qui  ont  llxé  l'attention  i     * 
et  sur  I     1       son  ram 

I  IB   UJ  V 
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De  V arriéré,  —  Je  in'arrôte  d'abord  à  Tarriéré  : 
dans  ce  que  je  vais  dire  sur  celle  iiialière,  je  rai- 
sonnerai sur  Télat  acluel  des  choses,  d'après  les 
mêmes  données  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission; mais  si  ma  crili(|ue  va  plus  loin  que  la 
sienne,  si  je  pousse  les  cons(!^quences  plus  loin 

2u'il  n'a  cru  devoir  le  faire,  comme  rapporteur 
*une  commission,  c'est  que  je  me  place  dans  un 
autre  point  de  vue  que  lui,  et  qu'alors  je  dois 
voir  les  objets  sous  un  aspect  différent.  Mais  je 
prie  d'avance  que  l'on  ne  me  croie  animé  d'aucnn 
esprit  de  contention  ;  je  n'ai  pour  but  de  chercher 
des  torts  à  personne,  encore  moins  de  les  exa- 
gérer; je  ne  ciierche  pas  davantage  à  revenir  sur 
le  passé,  ni  à  jeter  de  Tincertitude  sur  une  opé- 
ration que  vous  devez  regarder  comme  consom- 
mée; je  ne  veux  seulement  que  lixer  les  idées  sur 
des  principes  qui  me  paraissent  évidents,  incon- 
testables, nécessaires,  et  dont  j'ose  présumer  que 
vous  n'aurez  dorénavant,  après  les  avoir  exami- 
nés, ni  le  droit,  ni  la  volonté  de  vous  écarter. 

C'est  en  1814  que  fut  prise,  par  le  gouverne- 
ment que  la  Restauration  nous  a  rendu,  la  noble 
et  généreuse  résolution  d'acquitier  toutes  les 
dettes  du  gouvernement  qui  l'avait  précédé.  De 
ce  moment,  les  bureaux  de  tous  les  ministères 
furent  ouverts  à  toutes  les  réclamations;  la 
liquidation  y  fut  commencée;  les  payements 
s'opérèrent  en  vertu  de  la  liquidation.  U  était 
cependant  nécessaire  de  mettre  un  terme  aux 
réclamations;  ce  ne  fut  que  le  23  mars  1817, 
que  la  loi  fixa  un  délai  de  six  mois,  passé  lequel 
les  créanciers  ne  seraient  plus  admis.  Trois  mois 
après,  le  15  mai  de  la  même  année,  une  loi  fixa 
à  01,780,000  francs  le  montant  de  l'arriéré  de 
1801  à  1810,  à  297,630,000  francs  le  montant  de 
Tarriérô  de  1810  à  181(>,  sauf  les  réductions  sur 
ces  deux  sommes  qui  résulteraient  de  la  liquida- 
tion. 

De  cette  double  disposition  des  deux  !ois  ren- 
dues sur  la  proposition  du  ministre  des  (inan- 
ces,  et  d'après  les  évaluations  que  lui-même 
avaU  faites,  il  résultait  que  l'évaluation  faite  de 
l'arriéré  pouvait  bitm  être  diminuée  en  vertu  des 
efrets  de  la  liquidation  qui  pouvait  rejeter  des 
créances  inadmissibles,  mais  que  la  somme  de 
l'évaluation  ne  jiouvait  pas  être  augmentée  par 
des  créances  nouvelles,  puisque  la  loi  avait  posé 
une  borne  aux  réclamations,  et  qu'aucun  pou- 
voir n'avait  le  droit  de  la  franchir.  Nous  allons 
voir  maintenant  comment  la  loi  a  été  exécutée. 

A  la  vérité,  les  diminutions  résultant  de  la 
liquidation  se  sont  élevées  à  41,791,677  francs. 
Mais  cette  somme,  qui  était  l'effet  de  réductions 
prévues  par  la  loi,  devait  profiter  tout  entière 
au  Trésor,  et  diminuer  d'autant  celle  qui,  par 
évaluation,  avait  été  fixée  [)Our  solder  les  denx 
arriérés;  et  cependant,  contre  la  teneur  positive 
de  la  loi  qui  avait  fixé  un  terme  à  Tadmission 
de  nouvelles  créances,  des  créances  nouvelles 
ont  été  admises  ;  elles  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  9,967, 72:]  francs,  et  cette  somme  de  nrès  de 
10  millions  a  été  employée  en  déduction  de  celle 
de  41  millions,  produit,  comme  je  vous  l'ai  dit 
plus  haut,  des  réductions  opérées  par  la  liquida- 
tion sur  IVvaluation  primitive  de  Tarriéré. 

On  a  justifié  à  la  vérité  cette  atteinte  portée  à 
la  loi,  en  disant  que  l'on  n'avait  pas  pu  se  refu- 
ser à  admettre  à  la  liquidation  des  créances  dont 
les  titres  avaient  été  oubliés  ou  négligés  dans 
des  bureaux  d'administrations  secondaires.  J'ad- 
mettrai celte  raison,  je  reconnaîtrai  qu'il  aurail 
été  injuste  de  faire  supporter  à  des  créanciers 
légitimes  ia  peine  de  la  négligence  des  adminis- 


trateurs; je  dirai  qu'il  était  de  toute  justice  de 
les  admettre  à  la  liquidation.  Mais  j'aurai  le  droit 
d'ajouter,  avec  toute  la  force  de  celte  raison 
légale,  qui,  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel, est  irré.'sistible  et  ne  permet  pas  une  objec- 
tion, qu'ils  ne  devaient  l'être  qu'en  vertu  d'une 
loi,  puisqu'une  loi  les  en  avait  exclus  ;  que  les 
ministres  ont  outre-passé  leurs  pouvoirs  en  pro- 
nonçant un  acte  de  justice  qui  n'était  pas  dans 
leurs  attributions,  et  que  la  loi,  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  annoncée  comme  devant 
régulariser  cette  immense  liquidation,  doit  de- 
venir en  même  temps  un  bill  d*indemnité  pour 
l'acte  inconstitutionnel  commis  par  les  minis- 
Ires;  car,  Messieurs,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  tout  est  de  rigueur;  et  pour  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  qui  sont  ceux 
de  TKlat  et  de  tous  les  contribuabU\<,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  vous  livrer  aux  sentiments  de  la 
confiance  que  vous  inspirent  personnellement 
les  hommes,  quelque  estimables  qu'ils  puissent 
être,  (]ui  dirigent  les  affaires  publiques. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  en  remontant  aux 
principes  que  j'ai  posés  au  commencemeiU  de 
cette  discussion,  je  vous  dirai.  Messieurs,  des  vé- 
rités que  vous  êtes  dignes  d'entendre,  parce  que 
Vous  voulez  tout  le  bien  que  vous  pouvez  faire, 
parce  qu'il  faut  qu'elles  soient  prononcées  dans 
Citte  enceinte,  pour  y  être  combattues,  s'il  est 
possible  qu'elles  le  soient,  ou  pour  y  être  recon- 
nues une  fois  pour  toutes,  si  elles  sont  aussi 
incontestables  que  je  le  crois. 

La  liquidation  de  l'arriéré  est  terminée,  cette 
immense  opération  est  finie  sans  retour,  puis- 
qu'elle Ta  été  d'après  les  formes  que  vous-mèines 
avez  reconnues,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  mainte- 
nant que  de  la  régulariser.  Je  ne  la  critiquerai 
donc  pas,  je  la  a'connais  juste,  elle  doit  recevoir 
son  entière  (  t  complète  exécution.  Mais  il  est 
permis  de  vous  demander  comment  et  d'après 
quels  principes  elle  a  été  opérée,  quelle  garantie 
vous  avez  de  sa  justice,  en  quoi,  sous  le  gouver- 
nement constitutionnel  dans  lequel,  vous,  spé- 
cialement, vous  êtes  chargés  de  la  surveillance 
de  la  fortune  publique,  vous  vous  êtes  assuré  des 
garantîtes  plus  certaines  que  celles  uui  auraient 
eu  lieu  sous  le  gouvernement  absolu.  On  peut 
vous  demander  comment  vous  avez  acquis  la 
certitude  qu'une  connivence  coupable  ne  s'est 
pas  établie  aux  dépens  des  fonds  de  l'Btat  entre 
des  créanciers  imaginaires  et  d'avides  employés. 
Pouvez- vous  répondre  que  100.  que  200  millions 
n'ont  pas  été  la  proie  de  pertides  spéculateurs 
calculant  impunément  sur  votre  aveugle  con- 
fiance? Où  est  enfin  votre  garantie  h  vous-mêmes  ? 
car,  (tans  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  voie  par  vos 
yeux,  il  vous  est  prescrit  de  vous  assurer  ai) 
moins  que  toutes  les  formes  ont  été  remplies, 
que  toutes  les  lois  ont  été  exécutées:  et  cette  cer- 
titude, qu'il  lient  toujours  à  vous  d'acquérir,  peut 
seule  mettre  à  couvert  la  responsabilité  morale 
à  laquelle  vous  êtes  soumis. 

Eh  bieni  la  liquidation  a  été  toute  ministérielle  : 
chaque  ministre  a  établi,  pour  l'examen  des  créan- 
ces à  exercer  sur  son  département,  un  comité 
d'hommes  choisis  par  lui  ;  ils  ont  travaillé  sans 
règles  fixes,  ou  au  moins  sans  règles  lixées  par 
aucune  loi,  sans  surveillant  légal;  de  leurs  mains 
leur  travail  est  passé  immédiatement  et  sans  con- 
trôle dans  celles  du  ministre  qui  nous  l'a  apporté, 
non  fias  pour  l'examiner»  mais  pour  le  sanction- 
ner, de  contiance,  sans  examen  préalable,  comme 
sans  garantie  réelle,  et  sur  It  simple  parole  de 
cinq  ou  six  personnes  de  chaque  ministère  que 
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nous  ne  connaissons,  que  nous  ne  devons  pas 
connaître,  qni  n'ont  aucune  mission  légale,  et 

Sui  ont  ainsi  disposé  de  7  à  800  millions  dos 
eniers  publics,  en  même  temps  que  des  intérêts 
privés  d'un  nombre  immense  de  créanciers. 
Ajoutez  à  cela,  ce  que  j'observais  tout  à  l'heure, 
que  les  conditions  restrictives  imposées  à  la  li- 
quidation n*ont  pas  même  été  observées;  et  com- 
ment ruuraienl-elles  été,  puisque  la  loi  qui  les 
avait  fixées  n'avait  point  de  sanction  et  aue  son 
exécution  n'avait  point  de  surveillant  légal? 

Ici,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  tout 
a  été,  non  pas  illégal  puisque  le  léjgislateur  y  a 
donné  son  assentiment,  mais  contraire  au  prin- 
cipe du  gouvernement  constitutionnel,  puisque 
tout  a  été  ministériel  et  administratif,  tandis  que 
tout  devait  être  légal  et  judiciaire,  que  par  con- 
séquent tout  a  été  arbitraire  et  sans  contrôle,  au 
lieu  do  porter  avec  soi  la  garantie  complète  que 
la  loi  assure  toujours  aux  opérations  confiées  à 
ses  organes  naturels. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas,  Messieurs,  que  je 
veuille  ici  incriminer  personne  en  particulier. 
Tous  ont  partagé  la  même  erreur;  tous,  minis- 
tres, Chambre  des  députés,  Chambre  des  pairs. 
On  était  si  bien  façonné  aux  formes  du  gouver- 
nement arbitraire,  rhabitude  en  était  si  fortement 
enracinée,  nou:^  connaissions  encore  si  imparfai- 
tement les  formes  nécessaires  du  gouvernement 
constitutionnel,  les  droits  qu'il  nous  donnait, 
comme  les  o!)li<rations  qu*il  imposait,  qu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  voix  pour  en  réclamer  les  prin- 
cipes, qu'il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne  qu'il 
fallait  employer  d'autres  formes  que  celles  qui 
auraient  eu  lieu  sous  le  gouvernement  absolu;  on 
a  unanimement  oublié  qu'il  existait  dans  h  Cour 
des  comptes  un  tribunal  dont  l'intervention  aurait 
fourni  les  garanties  de  la  loi  aux  opérations  ad- 
ministratives, et  l'on  a  généralement  consenti  à 
regarder  comme  irréfragables  les  décisions  de 
cinq  ou  six  commissions  ministérielles,  tandis 

aue,  pour  nous,  les  actes  administratifs  en  fait 
e  finances  ne  peuvent  porter  ce  caractère  d'ir- 
réfragabilité,  que  lorsque  la  loi  le  leur  a  directe- 
ment conféré,  ou  qu'ils  l'ont  reçu  des  organes  de 
la  loi  parlant  en  son  nom. 

Je  ne  dis  pas  que  la  liquidation  dût  être  opérée 
par  la  Cour  des  comptes;  ce  n'est  pas  plus  &  elle 
a  établir  la  comptabilité  pour  les  dépenses  arrié- 
rées dans  les  dilférents  ministères,  que  ce  n'est 
à  elle  ù  rétablir  tous  les  ans  pour  l'exercice  an- 
térieur ;  mais  par  la  même  raison  qu'elle  doit 
tous  les  ans  juger  la  comptabilité  de  Texercice 
précédent,  lorsqu'elle  lui  est  présentée  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'établir,  de  même  elle  devait 
être  juge  de  toute  la  comptabilité  arriérée,  lors- 
que les  commissions  ministérielles  l'auraient  mise 
en  état  de  lui  être  soumise.  Car  en  dernier  ré- 
sultat, la  liquidation  d'un  arriéré,  quelque  immense 
qu'il  puisse  être,  à  quelque  époque  reculée  qu'il 
remonte,  n'est  rien  autre  chose  qu'un  moyen 
en)[)loyé  pour  réparer  des  irrégularités  cominfses 
dans  la  comptabilité  des  exercices  antérieurs,  et 
pour  les  faire  rentrer,  autant  qu*il  est  possible  de 
le  faire,  dans  l'ordre  commun  d'une  comptabilité 
régulière. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la 
lii|uidation  devait  avoir  lieu,  il  devait  être  établi, 
comme  on  l'a  fait  des  conimissions  de  comptabi- 
lité, dans  chaque  ministère;  mais  (el  c'eet  ici 
au'est  la  différence)  leur  travail,  nue  fois  lermioé, 
evalt  être  soumis  à  it  Gour  des  comptes  qui  l'an* 
mit  jttgâf  comme  elle  jDgu  loos  les  toi  la  eomp- 
uXAïité  de  Tannée  antaieare  ;  el  tou  idt  Chem* 


bre  des  députés,  destinée  à  roter  des  fonds^  tous 
auriez  voté  ceux  qui  auraient  été  néceesaiFee  pour 
solder  Tarriéré,  mais  vous  ne  les  aunes  (Mis  TOtés 
à  l'aveugle  et  sans  garantie,  comme  le  résoltat 
d'une  opération  purement  ministérielle  ;  roua  les 
auriez  votés  sous  la  {^rantie  d'un  examen  léple- 
ment  fait  par  un  tribunal  nommé  par  la  loi,  et 

3ui  en  remplissant  son  importante  mission,  afait 
ans  la  loi  elle-même  un  111  pour  le  conduire  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  ;  enfin,  llrrégo- 
larité  que  vous  reconnaisses  auipurd  hui  de  la 
violation,  pour  une  somme  de  10  millions,  des 
conditions  imposées  à  la  liquidation,  violatioii 
que  vous  serez  obligés  de  réparer  par  nne  M 
postérieure,  cette  irré^larité  n'aurait  point  en 
lieu,  car  un  tribunal  quin'eût  procédé  que  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  existante,  aurait  été  im- 
médiatement  arrêté  par  Tinsuflisance  de  ses  pou- 
voirs; il  aurait  immédiatement  reconnu  qn*u  no 
lui  était  pas  permis  d'aller  an  delà  de  ce  one  la 
loi  Tautorisait  à  faire  ;  le  législateur  anratt  été 
consulté  ;  sa  décision,  fondée  sur  les  motib  de 
justice  ou  d'indulgence  qui  lui  auraient  été  son* 
mis,  aurait  donné  une  nouvelle  et  légale  acHTHé 
aux  organes  de  la  loi;  tout  aurait  été  régoUer,  et 
nous  ne  serions  pas  tous  obligés  de  reconnaître 
l'erreur  qui  nous  est  commune,  et  de  la  réparer 
par  une  loi  subséquente  qui  n'est  que  la  recon* 
naissance  des  torts  que  nous  avons  tous  partaoéa. 
Je  m'arrête  ici  sur  ce  que  1*avals  à  dire  de  rar- 
riéré.  Je  n'ai  voulu  le  considérer  que  iNir  rapport 
aux  principes  généraux  de  la  comptabilité;  foos 
voyez  avec  queue  facilité  il  aurait  été  possaUede 
soumettre  celte  importante  liquidation  aux  for- 
mes régulières  du  gouvernement  constltutionnei  : 
la  loi  olle^même  d'institution  de  la  Conr  des  eomp- 
tes  semblait  avoir  prévu  la  destination  qn*elle 
devait  recevoir  dans  cette  circonstance.  L'article  8S 
avait  réglé  qu'il  pourrait  être  ajouté  nne  ehamlm 
temporaire  pour  le  jugement  des  comptes  arrié- 
rés. Miiis  au  moins  flxons-nons  aux  principes; 
reconnaissons-en  bien  la  vérité,  Je  ne  crains  pas 
de  dire  la  nécessité,  ils  trouveront  soafeni  mot 
application,  et  en  voyant  par  la  discoadon  qri 
va  suivre,  combien  ils  sont  féconds  en  conséensBO» 
ces,  j'ose  croire  que  vous  me  pardonnerea,  Haa- 
sieurs,  le  temps  que  j'ai  employé  à  les  étalilir. 

Comptes  du  ministre  de  la  guerrt.  —  VoM  tfai 
pu  reconnaître,  Messieure^  dans  ce  qno  fai  dit 
sur  la  liquidation  do  Taméré,  qu*à  cet  ^ard  la 
législation  était  complète  et  qu'il  snfflsail  ^Pm 
faire  scrupuleusement  l'application  pour  se  Inw- 
ver  dorénavant  entièrement  placé  dana  fordre 
constitutionnel.  Je  n*en  dirai  pas  autant  doTolfaC 
que  je  vais  maintenant,  d'accord  avec  le  ranoi^ 
teur  de  votre  commission,  soumettre  à  anaénanx 
examen,  et  j'ai  peine  à  croire  quevoos  ne  rooas- 
naissiez  p^n  la  nécessité  de  compléter  aor  eaC 
objet  une  législation  entièrement  insofllsaiitep  el 
de  remettre  en  harmonie  celle  qni  exlato  Me 
notre  constitution  actuelle  pour  laqaelle  ella 
n'était  point  faite,  et  ft  laquelle  elle  m  étnmtm 
en  quelque  sorte  étrangère. 

Ce  n'est  point  dans  cette  <      linte 
servations  que  je  ferai  tronvn       le  u 
tradicteurs,  ce  ne  sera  ]  i  >« 

ministres  :  leur  intérêt,  %a      âo 
désir  et  leura  intentions* 
autant  qu'il  est  possible  dn 
COI     tniionnel.  et  &  y 
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tarbabic,  une  tactique  qui  lui  est  propre,  un  sys- 
tôme  de  cuiiduite  habile,  raisonné,  qui  assure  sa 
puissance  et  tend  constamment  à  lui  en  préparer 
une  plus  grande,  qui,  par  sa  force  négative,  bien 
calculée,  en  impose  souvei^t  aux  ministres  eux- 
mêmes  :  c'est  celle  des  bureaux  des  ministres.  Je 
n'ai  pas  le  désir  de  la  combattre;  mais  toutes  ses 
prétentions  s'abaisseront  devant  les  principes  de 
Tordre  constitutionnel  et  de  la  seule  comptabilité 
légale  qu'il  puisse  autoriser. 

Votre  rapporteur,  en  vous  parlant  de  la  comp- 
tabilité du  ministère  de  la  guerre,  vous  a  laissé 
apercevoir  que,  si  les  comptes  qui  vous  étaient 
venus  de  ce  ministère  se  présentaient  d'une  ma- 
nière satisfaisante  sous  le  rapport  de  Tordre  et  de 
la  clarté,  il  n'en  était  pas  de  même  sous  celui  des 
garanties  sans  lesquelles  il  n'existe  pas  de  véri- 
table comptabilité.  Et  daignez  d'abord  remarquer, 
Messieurs,  d'après  ce  premier  exposé  que  je  vais 
développer,  combien  il  vous  importe  de  vous  oc- 
cuper, d'une  manière  certaine  et  précise,  des 
règles  de  celte  partie  de  la  comptabilité  qui, 
étrangère  à  vos  fonctions,  est  attribuée  exclusi- 
vement à  la  Cour  des  comptes  :  car  Tordre  et  la 
clarté  régnent  dans  les  comptes  qui  vous  sont 
soumis,  qui  sont  rendus  publics,  qui  doivent  être 
discutés  à  cette  tribune,  mais  qui,  comaie  je  l'ai 
observé,  ne  sont  au  fond  que  de  simples  énon- 
ciations;  et  le  défaut  de  garanties  dont  votre 
commission  n'a  été  instruite  que  par  des  rapports 
qu'elle  a  cherché  à  éclaircir,  et  dont  elle  a  re- 
connu la  certitude,  se  trouve  dans  les  comptes 
2ui  n'ont  point  de  publicité,  qui  sont  remis  à  la 
our  des  comptes,  et  qu'elle  est  tenue  de  juger 
sans  les  garanties  qui  devraient  les  accompa- 
gner; et  cependant  c'est  là  qu'existe  la  compta- 
bilité véritable,  la  comptabilité  authentique  qui 
doit  renfermer  la  preuve  des  faits  dont  ta  pre- 
mière ne  contient  que  Ténonciation. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  ordonnateurs 
doivent,  dans  les  ordonnances  de  payement  qu'ils 
délivrent  aux  créanciers,  indiquer  les  pièces  qu'ils 
seront  tenus  d'exhiber  aux  payeurs,  pour  obtenir 
le  payement  de  l'ordonnance.  Ces  pièces  desti- 
nées a  constater  la  légalité  de  l'ordonnance,  et 
par  conséquent  celle  du  payement,  restent  entre 
les  mains  du  payeur  comptable,  et  il  doit  les 
produire  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  de 
son  compte;  excellente  institution  créée  d abord 
par  Louis  XIY,  mais  bien  dénaturée  depuis,  qui 
a  pour  objet  d'obliger  la  partie  prenante  à  jus- 
tifier sa  q^ualité  et  ses  droits,  puisque  sans  cela 
elle  n'obtiendrait  pas  son  payement;  qui  associe 
le  comptable,  par  son  intérêt  lui-même,  à  la  sur- 
veillance prescrite  dans  Tintérét  de  TBlat,  puis- 
que, sans  les  productions  exigées,  son  compte 
serait  irrégulier  et  ne  pourrait  pas  être  admis; 
qui  soumet  à  une  surveillance  indirecte,  mais 
très-réelle ,  les  ordonnateurs  eux-mêmes  qui, 
n'étant  pas  comptables,  ne  doivent  pas  être  sou- 
mis à  la  juridiction  des  juges  de  la  comptabilité, 
mais  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la  responsa- 
bilité, vis-à-vis  de  la  loi;  qui  fait  enfin  que  le 
juge  légal  de  la  comptabilité  de  TËtat,  trouvant, 
dans  tous  les  comptes  particuliers  et  dans  les 
nièces  produites  à  l'appui,  la  preuve  de  la  léga- 
lité de  tous  les  payements  partiels,  peut  établir 
avec  évidence  la  comptabilité  générale  et  la  met- 
tre en  rapport  avec  les  lois  de  finances  auxquelles 
tout  doit  se  rapporter. 

Mais  il  faut  pour  cela,  et  c'est  la  première  con- 
dition pour  l'existence  de  ce  système  général  de 
comptabilité,  il  faut  que  l'obli^tion  imposée  aux 
ordonnateurs  soit  sévèrement  et  consciencieuse- 


ment remplie  par  eux.  car  c'est  sur  elle  que  tout 
repose  :  sans  cela  il  n  y  a  plus  de  base  fixe,  et  la 
comptabilité  tout  entière  s'écroule.  Mais  il  faut 
aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  impose 
cette  obli^tion  soient  formelles,  impéralives,  et 
qu'il  ne  soit  pas  possible  aux  ordonnateurs  de  s'y 
soustraire.  Celle  qui  existe  est  incertaine,  vague 
dans  ses  dispositions;  elle  laisse  presque  tout  à 
l'arbitraire  de  l'ordonnateur;  il  est  seul  juge  de 
ce  qu'il  doit  exiger  :  aussi  a-t-eile  été  différem- 
ment interprétée  dans  les  différentes  administra- 
tions; et  tandis  qu'il  en  est  qui  prescrivent  la 
production  de  toutes  les  pièces  qui  prouvent  la 
légalité  de  la  déiiense,  il  en  est  d'autres  qui  n'en 
exigent  aucune  :  aussi  l'administration  de  la 
guerre,  celle  qui  obtenait  le  plus  de  contîance  et 
de  faveur  sous  le  gouvernement  précédent,  et  qui 
a  plus  de  peine  qu'aucune  autre  à  renoncer  à  ce 
qu'elle  regardait  comme  des  droits  acquis,  est- 
elle  celle  qui  a  poussé  plus  loin  l'interprétation 
de  la  loi  en  faveur  de  l'indépendance  dos  ordon- 
nateurs, et  qui  a  le  plus  ouvertement  renoncé  à 
exiger  aucunes  pièces  justificatives  de  la  légalité 
dos  dôpensL's. 

Ces  administrations  ont  sans  doute  re;,'ardé 
comme  une  simple  faculté  ce  qui  était  imposé 
comme  un  devoir.  Le  décret  de  1801  avait  chargé 
les  ordonnateurs  de  mentionner  dans  leui^s  man- 
dats les  pièces  qu'ils  jugeraient  devoir  y  être 
jointes;  ils  se  sont  crus  par  là  libres  de  n'y  en 
faire  joindre  aucune.  Qu'est-il  arrivé  de  là'?  ce 
(lue  vous  a  dit  votre  rapporteur  :  la  colonne  qui 
dans  les  formules  de  mandats  était  destinée  k 
recevoir  la  nomenclature  des  pièces  justificatives 
n*a  plus  porté  que  le  mot  néant,  d'abord  écrit  à 
la  main,  ensuite  imprimé;  enfin  elle  a  disparu 
tout  à  fait  pour  faire  place  à  une  colonne  d'ob- 
servations, et  par  là  il  a  été  reconnu  que  doréna- 
vant les  pièces  justificatives  à  produire  par  le 
comptable,  à  l'appui  de  son  compte,  seraient 
bornées  au  mandat  de  Tordonnateur  et  à  l'acquit 
de  la  partie  prenante  ;  et  par  là  toute  trace,  de  la 
responsabilité,  à  laquelle  la  loi  avait  voulu  quoi- 

3ue  indirectement  soumettre  les  ordonnateurs,  a 
isparu.  Lorsque  Ton  n'a  plus  été  tenu  d'indiquer 
les  pièces  à  produire,  pour  la  justification  de  la 
créance,  il  est  devenu  inutile  d'ordonnancer  au 
nom  du  créancier  ;  les  ordonnances  ont  été  déli- 
vra au  nom  des  directeurs  de  différents  services 
ou  d'autres  agents  de  l'administration,  et  par  là 
toutes  les  idées  d'ordre  et  de  vraie  comptabilité 
ont  été  effacées. 

Vous  pressentez  déjà.  Messieurs,  tous  les  abus 
qui  peuvent  résulter  de  cette  manière  de  procé- 
der, tin  lui-même,  un  compte  de  cette  espèce,  par 
mandat  et  acquit,  n'est  utile  qu'au  comptable 
dont  il  opère  la  décharge,  mais  il  n'en  résulte 
pour  TBtat  que  la  preuve  d'un  déplacement  de 
deniers,  sans  qu'il  acquière  œlle  de  sa  libération 
ou  de  l'emploi  légitime  quia  été  fait  de  ses  fonds. 
Dans  les  comptes  qu'il  se  fait  rendre,  ce  qui  im- 
porte à  TBtat,  c'est  bien  moins  la  décharge  du 
comptable,  par  la  preuve  du  payement  qui  a  fait 
sortir  l'argent  de  ses  mains,  que  ce  n'est  la  cer* 
titude  d'être  libéré  lui-même  par  un  payement 
légalement  fait  à  sa  décharge  dans  les  mains  de 
8(»  véritables  créanciers  ;  et  pour  cela  il  a  besoin 
que  l'autorité  qu'il  a  chargée  de  recevoir  les 
comptes  puisse  obtenir  la  preuve,  non-seulement 
que  le  payement  a  été  fait,  mais  encore  qu'il  a 
été  reçu  par  celui  qui  avait  titre  pour  n.^cevoir  : 
or,  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  justi- 
fication qui  en  est  faite  par  des  pièces  qui,  en 
prouvant  le  payement,  puissent  en  même  temps 
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justifier  les  motifs  qui  Tont  rendu  nécessaire. 

Je  ne  suivrai  pas,  Messieurs,  dans  tous  ses  ré- 
sultais possibles,  le  système  que  Ton  a  ailopté  et 
qui  a  été  substitué  au  système  de  la  loi.  J'aime  à 
croire  que  pour  cela  la  compiabiliié  n'a  pas  été 
néglit^ée  ;  le  désir  de  la  lixer  dans  les  bureaux 
eux-méin&<,  au  milieu  de  tous  les  documents  qui 
pouvaient  l'éclaircir,  et  des  hommes  qui  en  con- 
naissaient d'avance  tous  les  détails,  a  pu  motiver 
les  moyens  que  l'on  a  employés  pour  se  sous- 
traire â  des  juges  qui  y  semblaient  étrangers.  Le 
désir  si  naturel  aux  hommes  revêtus  de  quelque 
pouvoir,  de  chercher  à  l'augmenter,  et  surtout  de 
ne  reconnaître  aucun  pouvoir  supérieur  au  leur, 
a  probablement  contribué  pour  beaucoup  à  l'abus 
que  iious  signalons,  et  il  (  st  probable  qu  au  même 
moment  où  l'on  est  forcé  de  reconnaître  la  nul- 
lité de  la  comptabilité  vis-îi-vis  de  la  Cour  des 
comi)tes,  on  retrouverait  dans  les  bureaux  du 
ministère  une  coniplabilité  peut-être  fort  régu- 
lière, et  où  les  pièces  justificatives  que  nous  ré- 
clamons figurent  dans  leur  rang  et  remplissent 
le  rôle  auquel  elle:;  sont  destinées.  Mais  outro 
qu'une  comptabilité  de  cette  espèce,  où  chacun 
est  juî^é  par  ses  pairs  et  en  quelque  sorte  d'après 
des  principes  d'un  intérêt  commun,  ne  peut  ja- 
mais inspirer  unn  véritable  confiance,  ni  fournir 
des  fiaranlies  s  uf  II  santé.-?,  le  déplacement  de  la 
comiitabilité  est  lui-même  et  serait  à  lui  tout  seul 
un  désordre  intolérable,  et  qui  ne  peut  pas  sub- 
sister dans  notre  réjjime  constitutionnel.  La  comp- 
tabilité ministérielle  est  nulle  pour  nous  et  doit 
resttr  entièrement  étrangère  à  Tordre  que  la 
Charte  a  fixé.  Nous  ne  connaissons,  nous  ne  pou- 
vons admettre  que  la  comptabilité  judiciaire  de 
la  Cour  des  comptes;  c'est  elle  seule  qui  peut 
nous  fournir  la  garantie  dont  nous  avons  besoin; 
elle  seule  que  nous  pouvons  reconnaître  et  qui 
peut  nous  suffire. 

Kt  que  Feraient  lians  Tordre  de  choses  que  Ton 
voudrait  établir  par  là,  que  deviendraient  les 
fonctions  de  la  Cour  des  comptes?  Quelle  bigar- 
rure dans  le  résultat  de  ses  travaux!  Dans  telle 
administration  toutes  les  pièces  lui  seraient  four- 
nies; elle  liourrait  acquérir  la  garantie  que  les 
lois  ont  été  exécutées,  que  les  fonds  publics  ont 
rempli  leur  destination,  que  les  dépenses  que 
l'on  avait  prc'vùes  ont  été  faites,  que  les  créan- 
ciers sont  payés,  que  TEtat  est  libéré;  elle  nm- 
plirait  l(;s  fonctions  du  véritable  juge,  du  garant 
légal  de  la  comptabilité  de  TKtat.  Dans  cette  au- 
tre administration  au  contraire,  on  ne  lui  four- 
nirait aucune  pièce,  elle  n'aurait  aucun  droit  de 
les  exiger  :  elle  ne  connaîtrait  point  la  légalité 
des  dépenses,  elle  ne  pourrait  rien  éclaircir  dans 
Tinléret  de  TKtat,  pas  même  s'assurer  si  sa  lihé- 
ration  est  réelle,  et  toutes  ses  fonctions  se  bor- 
neraient à  prononcer  des  décharges  de  coni|»ta- 
bles,  c'est-a-dire  à  légaliser  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  et  qu'il  ne  connaîtrait  pas!  Serait-il  possible 
de  penser  qu'une  complabilité  régulière  pût  s'é- 
tablir sur  une  manière  de  procéder  au-si  peu  fixe, 
je  dirais  presque  aussi  opposée  à  elle-même  dans 
ses  détails  ? 

Votre  commission  a  pensé  quil  suffirait  de  si- 
gnaler ces  abus  pour  les  faire  cesser.  Je  l'espère, 
et  l'aime  à  penser  avec  elle  qu^aprà  la  discussion 
qu  ils  ont  amenée  à  cette  tribune,  les  ordonna- 
teurs suprêmes  s'empresseront  de  faire  rentrer 
leurs  subordonnés  dans  le  véritable  esprit  de  la 
loi  dont  ils  s'étaient  étrangement  écartés.  Nais  le 
mal  remonte  plus  haut  et  vous  devez  déjà  recoo» 
naître  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  qiraae  lé- 
gislation  qui  a  pu  permettre  titt  aous  aiMl  moni' 


trueux,  aussi  contraire  à  tout  principe  d*ordrè, 
porte  en  elle-même  un  caractère  d'évidente  in- 
suffisance. Conçoit-on  en  effet  une  législation  de 
comptabilité  qui  ne  prend  aucune  esj^ce  de  pré- 
caution, qui  ne  prescrit  aucune  mesure  de  pru- 
dence, qui  accorde  à  tous  les  ordonnateurs  la 
plus  aveugle  confiance,  qui  met.  pour  ainsi  dire, 
tous  les  fonds  de  TËtat  a  leur  discrétidb,  tandis 
qu'elle  lie  les  mains  aux  juges  qui  doivent  pro- 
noncer sur  la  comptabilité  et  défendre  par  leur 
surveillance  la  fortune  publique  contre  les  dé- 
prédateurs? 

Que  Ton  parcoure  les  points  pritidpdtlk  de  la 
législation  relative  à  cette  matière  que  le  despo- 
tisme et  Tusurpatioo  ont  légiiée  &  Ta  roonarcnie 
constitutionnelle,  et  Ton  reconnaîtra  que  todt  s'y 
réunit  pour  rendre  la  surveillance  impossible. 


nance,  ce  r^ui  suppose  que  des  règles  précises 
sont  prescrites  aux  ordonnateurs;  de  l'autre,  les 
pièces  iustificatives  à  joindre  aux  comptes  sont 
celles-là  seules  que  les  ordonnateurs  juit<!At  né- 
cessaires, sans  aucune  désignation  dé  ifelles  qu'ils 
doivent  reconnaître  comme  telles.  Je  me  trompe, 
une  seule  indication  est  donnée  :  cVst  pour  les 
marchés  faits  avec  des  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs :  il  est  prescrit  d*en  exiger  la  É^présenta- 
tion;  mais  c'est  seulement  lors  de  Toi^onnaiico 
pour  solde,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  devenue 
inutile,  Qu'elle  ne  peut  plus  servir  à  préTedii*  ou 
h  enj])écner  la  fraude,  et  qu'elle  dépèitl  d'an 
dernier  payement,  le  plus  souvent  Irbp  peu  im- 
portant pour  que  Ton  ait  intérêt  h  le  reclamer. 
Dans  cette  législation  aussi  incomplète  que  ?i- 
cieuse,  ne  trouve-t-on  pas  ce  système  de  décep- 
tion générale,  qui  faisait  le  caractère  principal 
du  gouvernement  dont  elle  émane,  et  dans  lequel 
le  chef  du  gouvernement  faisait  en  quelque  aorte 
cause  commune  avec  les  agents  qui  afaiunt 
confiance,  pour,  d*accord  avec  eux, 
comptabilité,  et  en  faire  disparaître  les  i 

Uue  Ton  compare  à  cela  les  ordon  d« 

Louis  XIV.  Le  style  en  est  ferme,  (hinL.  ■ 
tif,  sévère  même.  Toutes  les.  précaotio 
minutieuses  sont  prises  contre       ib    .  uo 
que  part  qu'ils  puissent  venli  ^  «    »  l'or 
sont  ordonnées  à  peine  de  nullito  de  1» 
nance;  les  pièces  qui  doivent  être  ex  « 

prescrites  en  détail  aux  ordonnateu 
chês  sont  produits  dès  le  premier  payi  , 

les  (i-comptcs  précédents  sont  ra|)pelM  a  m 
payement  nouveau,  et  jusqu'au  Dayemeot 
solde;  enfin,  tuut  est  prévu  en  fait        p* 
tions,  tout  est  prévu  en  fait  d'abus  u 
Les  ordonnateurs  ne  sont  pas  codlp 
doute  ;  ils  ne  doivent  pas  être  Sdun 
de  la  comptabilité,  mais  ils  doivent  c    •  di» 
lés  :  ils  le  sont  par  l'intérêt  du  créanud* 
veut  pas  courir  le  ris;|ue  de  la  tiUll 
mandat  pour  défaut  de  formes  ;  ils  1»  i    » 
l'intérêt  du  paveur  (lui.  pour  la  régal    f^  -ie 
compte,  est  forcé  d'exiger  la  oi    wi 
pièces  qu'il  sera  tenu  de  reoi      h     .  ei 


pièces  qu'il  sera  tenu  de  repi      n 
naissant  tous  les  litres  do  la  ui 
tant   des  à-compte  déjà    pav    i 
mandat  irrégulièrement  don    ,  i 
d'avance  qu'il  ne  serait  point  ail 
enfin  tout  se  surveille,  se  tibn 
ment  ;  et  lo      le  le  cohinte 
qui  doit  ie  1      r.  il 
dclairci  et  i 
Lorsqde  '- 


II 
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lie  de  la  législalion  que  la  discussion  de  la  loi 
(les  comptes  ramùnoru  tous  les  ans  sous  tos 
yeux,  lorsque  vous  Taurcz  assez  apprufoinlie 
pour  pouvoir  y  proposer  des  n^foruies,  ce  ne  sera 
pas  au  despote  pro  luit  ))ar  la  Révolution  que 
vous  irez  demander  des  conseils,  ce  sera  au  uio- 
naniue  le  plus  absolu  qui  ait  {rouverné  la  France. 
Un  Lien  petit  nombre  de  dispositions  ajoutées 
aux  ordonnances  de  Louis  XIV  vous  donneront  la 
législation  de  com|)labilité  la  plus  complète  et 
la  plus  adaptée  à  notre  système  ronstilutionnel  ; 
tant  il  est  vrai,  que  sous  rillégitimité,  touias  les 
formes,  toutes  les  institutions  de  liberté  n'amè- 
nent ((ue  le  despotisme,  tandis  nue  sous  un  mo* 
iianiue  légitime,  le  pouvoir  le  plus  absolu  ren- 
ferme encore  le  germe  et  môme  un  assez  grand 
développement  des  libertés  publiques. 

Créances  litigieuses.  —  Les  vices  que  vous  ve- 
nez de  remaniuer,  iMessieurs,  dans  la  partie  de 
la  législation  de  comptabilité  qui  regarde  les 
formes  de  justification  des  comptes,  se  retrouvent 
encore,  sous  d'autres  rapports,  dans  ce  oui  se 
rapporte  aux  créances  litigieuses  et  aux  débets 
des  comptables.  Le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, en  fixant  vos  reiîards  sur  cet  objet  impor- 
tant, a  jeté,  par  sa  discussion,  un  grand  jour  sur 
la  question  qui  en  résulte.  En  Texaminant  après 
lui,  en  adoptant  les  conclusions  auxquelles  il 
s'est  réduit,  je  crois  pouvoir  aller  plus  loin 
qu'il  n'a  été  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière. 

xVvarit  la  Révolution,  la  chambre  des  com|)tes 
était  chargée  de  l'exécution  de  ses  arrêts,  c'est- 
à-dire  qu'elle  poursuivait  nar  sa  propre  autorité 
les  comptables  que  le  résultat  de  leurs  comptes 
constituait  en  débet;  elle  surveillait  de  même  la 
liquidation  et  la  rentrée  des  créances  litigieuses; 
un  officier,  connu  sous  le  nom  de  contrôleur  des 
restes,  rendait  compte  à  la  chambre,  dont  il  dé- 
pendait, et  de  son  exactitude  h  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  sûreté  et  le  recouvre- 
nu  iit  des  créances,  et  des  fonds  dont  il  était  nar- 
vciiu  à  procurer  la  rentrée.  Tout  était  régulier, 
et  l'on  ne  trouverait  encore  dans  cet  ordre  de 
choses  rien  qui  ne  fût  entièrement  conforme  au 
régime  constitutionnel. 

Daris  l'état  actuel,  au  contraire,  tel  qu'il  a  élô 
établi  par  Buonaparte,  la  Cour  des  comptes  est  en- 
tièrement étrangère  à  rexéculion  do  ses  arrêts. 
IJu  moment  où  ils  sont  rendus,  ils  sont  adressés 
au  ministre  des  finances,  et  les  poursuites  h  faire 
pour  leur  exécution  rentrent  dans  le  domaine  de 
l'administration;  un  des  employés  du  ministère 
est  chargé,  sous  le  litre  iVafjent  judiciaire^  de 
toutes  les  poursuites  à  exercer  et  de  la  rei:eite 
de  toutes  les  rentrées  qui  en  sont  la  suite,  soumis 
uniquement  à  la  surveillance  du  ministre  des 
finances  dont  il  est  Tagent. 

Un  voit  au  premier  coup  d'œil  combien  cette 
institution  est  vicieuse,  et  à  quels  abus  elle  peut 
donner  lieu,  il  ne  faut  |:asfjeaucoup  de  réflexions 
pour  s'apercevoir  qu'elle  suffirait  seule  pour  vicier 
tout  le  système  de  la  comptabilité,  |)uisque  la 
Cour  des  comptes  pourrait,  en  dernier  résultat, 
n'avoir  d'autre  fonction  que  celle  de  donner  un 
certificat  de  probité  aux  comptables  qui  consenti- 
raient à  se  soumettre  à  sa  juridiction,  et  qu'il 
serait  libre  à  tous  ceux  qui  voudraient  s'y  sous- 
traire, ou  de  refuser  leurs  comptes  ou  de  fournir 
des  comptes  incomplets,  et  de  donner  par  là  oc- 
casion aux  arrêts  de  la  Cour,  dont  le  résultat 
serait  de  les  placer  immédiatement  et  sans  retour 
hors  de  sa  juridiction  et  sous  la  juridiction  admi- 
nistrative. Il  7  a  donc  là  une  contradiction  mani- 


feste, qui  ne  peut  subsister  si  l'on  veut  parvenir 
à  une  comptabilité  régulière. 

Je  n'Irai  pas  scruter  tous  les  abus  (|ui  ont  pu 
résulter  de  cette  mauvaise  institution,  depuis 
qu'elle  existe,  ni  les  négligences  concertées  dans 
les  poursuites,  ni  les  connivences  coU|)ables,  ni 
les  réticences  intéressées,  ni  les  transactions  sans 
motif,  ni  les  oublis  irréparables,  toutes  choses 
possibles,  probables  même,  lorsqu'il  n'existe  pas 
une  surveillance  légale  et  constante,  qui  seule 
pourrait  en  prévenir  la  possibilité.  Mais  je  dirai 
que  celte  institution  ne  peut  pas  subsister,  |)arce 
Quelle  est,  d'un  côté,  nuisible  aux  intérêts  de 
lEtat;  de  l'autre,  en  contradiction  avec  Tordre 
constitutionnel. 

Elle  est  nuisible  aux  intérêts  de  TEtat,  car  on 
ne  peut  csjjérer  de  tirer  parti  des  créances  liti- 
gieuses, dans  l'intérêt  de  TElat,  qu'à  proportion 
de  la  suite,  de  l'activité,  de  la  régularité  dans  les 
•  poursuites  contre  les  créanciers,  et  par  con- 
séquent de  la  surveillance  exercée  sur  ceux  qui 
en  sont  chargés.  Or,  le  seul  surveillant  vraiment 
utile,  n'est-ce  pas  le  tribunal  qui  a  prononcé  le 
jugement,  qui  connaît  et  les  détails  de  l'affaire  et 
les  formes  à  suivre  pour  l'amener  à  son  résultat, 
qui  lui-même  est  assujetti  à  des  formes  et  à  une 
co[istante  régularité  dans  la  manière  de  procéder 
qui  lui  est  prescrite  par  la  loi,  qui  se  fera  rendre 
compte  à  des  époques  fixes  et  souvent  de  rigueur 
pour  le  succès,  qui  prononcera  immédiatement, 
et  en  vertu  de  la  loi  dont  il  est  l'organe,  les  me- 
sures préservatrices  ou  les  mesures  rigoureuses, 
auquel,  en  un  mol,  rien  n'échappera  de  ce  qui 
|)eut  être  conservé  nar  l'activité  du  juge,  ou  ])ar 
la  sévérité  de  la  loi  à  laquelh^  tout  est  n-mis 
dans  les  affaires  de  cette  nature,  puisqu'il  s'a- 
git de  créances  litigieuses?  Quelle  différence 
pour  le  succès  avec  la  surveillance  adminis- 
trative !  l'agent  judiciaire  qui  est  chargé  des 
poursuites,  relégué  da'is  un  coin  du  ministère, 
étranger  au  courant  des  affaires  qui  s'y  traitent, 
sans  rapport  avec  le  reste  de  l'administration  dont 
toutes  les  parties  se  tiennent  et  sont  coordonnées 
entre  elles  excepté  celle  dont  il  est  chirgé,  n'y  ac- 
quiert quelque  importance  que  nar  les  versements 
de  deniers  qu'il  fait  quelquefois;  mais  du  reste 
personne  n  est  intéressé  ni  à  le  surveiller,  ni  à 
activer  son  travail,  parce  qu'il  est  entièrement  en 
dehors  du  cercle  d'activité  qui  entraîne  tout  dans 
le  mouvement  commun  de  celte  immense  ma- 
chine; te  rapport  qu'il  est  chargé  de  faire  de 
tempd  en  temps  obtient  à  peine  un  regard  ;  il  ne 
sort  pas  du  cabinet  du  ministre,  qui  n'y  cherche 
que  respérance  de  quelques  recouvrements,  et  au- 
quel du  reste  les  détails  de  cette  nature  doivent 
lestiM*  étrangers,  s'il  ne  veut  pas  laisser  absorber 
et  le  temps  et  les  méditations  que  réclament  les 
intérêts,  tnen  autrement  importants,  qui  lui  sont 
confiés.  Gomment  ne  pas  reconnaître  que  c'est 
par  ce  vice,  par  ce  déplacement  dans  la  surveil- 
lance, que  se  sont  accumulés  dans  les  cartons 
de  l'agent  judiciaire  les  1:38  millions  de  créances 
litigieuses,  sur  lesquels  votre  commission  a  sou* 
vent  gémi  pendant  le  cours  de  ses  travaux,  en 

f)ensant  à  tout  ce  que  plus  de  soin  et  de  surveil- 
ance  aurait  pu  en  tirer  pour  le  soulagement  des 
peuples  ? 

J  ai  dit,  de  plus,  que  cette  forme  était  en  con- 
tradiction avec  le  régime  constitutionnel.  En  effet, 
supposons  la  Gour  des  comptes  chargée  de  sur- 
veiller les  poursuites  :  les  recouvrements  gui  en 
soôt  le  résultât  sont  connus;  ils  entrent  immé- 
diatemenl  dans  l'ordre  et  sons  le  régime  de  la 
comptabilité  régulière;  it  &*y  a  iieu  &  aucune 
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dissimulation,  à  aucune  rélicencc.  Dans  l'autre 
forme,  dans  celle  qui  a  été  fixée  sous  le  gouver- 
nomoiit  impériul,  et  qui  a  continué  à  exister 
(lepuis,  les  recouvrements  se  font  obscurément, 
en  secret  ;  il  nVn  reste  point  de  traces  :  aucun 
pouvoir  n'a  le  droit  de  les  réclamer,  et  le  compte 
que  Ton  en  ex i^'crait  serait  comme  celui  qui  nous 
a  été  présenté,  fort  régulier  peut-être,  mais  indé- 
chiflruble,  et  ne  serait  d'ailleurs  soumis,  ni  à 
aucune  garantie,  ni  à  aucun  contrôle. 

Cet  ordre  de  choses  est  évidemment  vicieux;  il 
pouvait  convenir  au  système  impérial,  dans  lequel 
il  entrait  s;ins  doute  d  une  manière  utile  puisqu'il 
avait  pour  effet  de  dérober  les  rentrées  de  fonds  à 
la  publicité,  et  de  les  soustraire  au  contrôle; 
il  ne  peut  pas  exister  dans  Tordre  constitu- 
liotinel. 

Déficit  àîaihéo.  —  Je  vous  ai  trop  parlé,  Mes- 
sieurs, de  la  législation  de  la  comptabilité  pour 
ne  p:is  entrer  en  Unissant  dans  quelques  détails 
sur  Tarraire  du  délicit  Mathéo,  celle  de  toutes  les 
((uesiiuns  que  vous  ave/,  à  examiner  qui  prouve 
le  plus  le  vice  et  rinsuffîsance  de  notre  législa- 
tion actuelle,' et  la  nécessité  de  poser  enlin  des 
principes  (|ui  soient  en  rapport  avec  le  régime 
constitutionnel. 

Un  comptable  a  laissé  dilapider  les  fonds  de  sa 
caisse;  il  en  est  responsable;  il  doit ,  sous  la  ga- 
rantie de  son  cautionnement,  et  subsidiairement 
de  sa  fortune  tout  entière,  rétablir  les  fonds  de  sa 
caisse ,  d'où  ils  n  auraient  pas  dû  sortir.  Mais  ce 
comptable  parvient  à  intéresser  le  ministre,  il  lui 
présente  un  expoï^é  vrai  ou  faux  de  sa  position  et 
des  faits  qui  y  sont  relatifs.  Le  ministre  se  laisse 
persuader;  il  Juge  favorablement  les  circonstances 
qui  excusent  ou  qui  justifient  le  com|)table;  il  fait 
dresser  un  rapport  qui  les  explique  dans  ce  sens; 
il  le  présente  au  monarque  et  obtient  de  lui  une 
ordonnance  qui  décharge  le  comptable,  et  Ton  n'a 
plus  ensuite  qu'à  |)ourvuir  aux  moyens  de  rem- 
plir le  vide  que  le  déficit  de  la  caisse  particulière 
a  produit  dans  celles  de  TEtat.  Voilà  comme  une 
alfaire  de  cette  nature  se  passerait  dans  un  gou- 
vernement absolu. 

Dans  un  gouvernement  franchement  constitu- 
tionnel, au  contraire ,  un  pareil  événement  ne  se 
piésenle  pas,  ou  ne  doit  se  i)ré8enler  que  très- 
rarement  ;  car  comme  tout  le  monde  est  averti, 
par  une  loi  rigoureuse,  sévèrement  exécutée,  des 
suites  de  sa  négligence,  il  n'y  a  point  de  délicit 
de  caisse,  parce  que  tout  le  monde  est  à  son  poste 
et  croit  ne  pouvoir  se  permettre  aucune  faute, 
certain  qu'il  est  qu'elle  sera  immédiatement  punie. 
Le  cas,  quoique  très-rare,  arrive  cependant.  L'ad- 
niioistralion  découvre  un  comptable,  ou  coupable, 
ou  négligent,  ou  seulement  malheureux:  elle 
constate  le  vide  qui  existe  dans  su  caisse.  Mais 
alors  les  fonctions  de  radnjinistration  cessent  ; 
outre  la  justice  ordinaire  qui  procède  contre  le 
prévenu  a  un  ciime  ou  d'un  délit,  elle  appelle  la 
justice  de  comptabilité,  qui,  seule  compétente  pour 
juger  le  dommage  qu'ont  éprouvé  les  finances  de 
l'Etat,  s'occupe  des  moyens  de  le  réparer  ou  an 
moins  de  le  diminuer  aux  dépens  de  la  fortune 
du  compta!  le.  Elle  rend  son  urrét,  qui  constate 
la  réalité  et  la  quotité  du  déficit,  elle  ordonne  les 
poursuites  ;  la  saisie  des  biens  a  lieu,  les  pertes 
de  TËtat  sont  réparées  :  ou  s'il  reste  encore  un 
vide  à  combler,  toutes  les  responsabilités  sont  à 
couvert,  puisq^ue  toutes  les  fornuaiités  ont  été  rem- 
plies ;  le  ministre  des  nnanccs  se  présente  avec 
coDiiance  pour  demander  les  fonds  nécessuires 
|K>ur  combler  le  déficit,  et  il  devient  imuossible 
de  les  lui  refuser.  Voilà  la  marche  réBOUère,  la 


seule  régulière  dans  un  gouvernement  consUia- 
tionnel. 


SI 

dans  le  secret  de  radministrauon;  si  les  juges 
la  comptabilité  n'ont  point  été  appdés.  s'ils  a*ont 
)olnt  pesé  dans  leur  justice  les  torts  du  compta- 
)le,  s'ils  n'ont  point  ordonné  les  poursuites  oont 
es  résultats  auraient  diminué  les  dommam  gœ 
l'Etat  éprouve,  si  ces  poursuites  n'ont  wecUve- 
ment  point  eu  lieu,  le  ministre  qui  vient  demander 
des  fonds  pour  combler  le  déficit,  s^expose  à  ou. 
refus,  et  de  plus  il  compromet  sa  responsabililé 
tout  entière,  puisqu'il  n*a  rempli  aucune  des  fbr- 
iiiatités  qui  pouvaient  emptefaer  ou  au  moins  di- 
minuer  les  pertes  de  l'Etat.  Groirait-il  mettre  la 
responsabilité  à  couvert,  à  l'ombre  du  nom 


guste  du  monarque,  en  obtenant  de  Sa  Hajesté  la 
signature  d'une  ordonnance  qui  décharge  le  oomp- 
table  ?  Non,  il  ne  fait  que  la  rendre  plus  pesante 
et  plus  directe  encore;  car  si  la  signature  du  Roi 


nance  de  délibération.  Non-seulement  celui-d 
devient  responsable  de  tout  le  tort  qn*a  éfirouvé 
TBtat,  mais  il  peut  être  poursuivi  pour  concus- 
sion :  car  il  a  détourné  au  détriment  de  TBlat  les 
fonds  qui  lui  appartenaient,  ce  qui  est  le  carac- 
tère de  cette  espèce  de  crime  désigné  dans  la 
Charte  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  pour- 
suites contre  les  ministres. 

lU  que  l'on  ne  croie  pas  que  ceci  soit  nue  bv^ 
gération  des  principes  du  gouvernement  ôoniti- 
tutionnel  :  sans  ces  principes  bien  reconnus»  sans 
leur  application  convenue  d'avance,  les  avantages 
de  cette  espèce  de  gouvernement  cessent  pnsqnn 
entièrement;  les  ministres  redeviennent  ce  qnils 
sont  dans  le  gouvernement  absolu,  les  dispensa- 
teurs indépendants  de  la  fortune  publique.  Ca 
qui  peut  avoir  lieu  d'abord  pour  un  mUlioo« 
s'appliquera  bientôt  à  des  intérêts  plus  impor- 
tants, et  aura  lieu  pour  dix,  pour  cinquante  Bril- 
lions; ou  plutôt  il  n'y  aura  plus  do  bornes  au 
détournement  possible  des  fonds  de  TBtat,  et  UM 
cet  édifice  si  imposant  et  si  utile  du  gouverne» 
ment  constitutionnel ,  vidé  dans  son  prindoSi 
deviendra  sans  utilité  dans  ses  résultats  et  pMra 
par  sa  base. 

Que  Ton  ne  dise  pas  davantage  que 
cipes  portent  atteinte  à  la  prérogatiVta 
qu'il  faut,  sous  peine  de  restreindre  Ta 


a 


Hoi  dans  des  bornes  trop  étroites,  se  i 
conséquences  trop  sévères  des  limi    i 
même  y  a  posées.  N'oublions  pas  qu\i  a 
les  abus  que  l'on  fait  de  l'autorité  ro; 
son  nom  qui  puissent  être  danj 
et  la  restrcincfre ,  et  que  le  gou^ 
stitutionnel,  qui  n'a  pas  d'autra  uua  i 
prévenir,  assure  au  con    ire 
)ement  à  mesure  que  l'ou        i      u^ 
e  réaliser  lui-même  dans  tou  il 

jOuis  XI  sans  doute  se  con 
voir  ;  et  il  ne  croyait  pas  dim 
en  imposant,  presque  le  prem 
SOS  cours  de  justice  l'oblu       u. 
de  refuser  l'enregistrco      ^  < 

naître  la  légalité  des  ohuviii 
raient  obrcptices  on  snbmn 

1>ri8es  à  sa  religion      c 
a  vérité  et  aux  loi*  ■ 
pas  voulu  davanli 
nous  a  octrovée. 
qui  repi 
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nantir  la  sûrclé  de  l'Etal  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples. Mais  il  a  voulu  ,  en  prévenant  les  abus  que 
l'on  pouvait  faire  en  son  nom  de  cette  autorité, 
la  conserver  dans  toute  sa  pureté  et  par  con- 
séquent dans  toute  sa  force  et  par  conséquent 
aussi  au-dessus  de  tontes  les  at'eintes.  Aussi  je  ne 
craindrai  pas  de  dire  que  celui-là  sert  le  mieux 
l'autorité  royale,  et  par  conséquent  travaille  le 
plus  efficacement  au  bien  de  son  pays,  qui  hâte 
le  plus  franchement  rétablissement  complet  du 
gouvernement  constitutionnel;  qu'enfin  l'usage  le 
plus  noble  et  on  même  temps  le  plus  utile  que  des 
ministres  rovalistcs  puissent  faire  du  pouvoir  qui 
leur  est  confié,  c'est  de  profiler  de  toutes  les  oc- 
casions qui  se  présentent,  pour  réaliser  dans  leur 
application  et  dans  toute  leur  étendue  les  libertés 
publiques,  si  différentes  de  la  prétendue  liberté 
que  l'on  voudrait  leur  substituer,  afin  qu'alors 
tout  prétexte  soit  enlevé  à  des  prétentions  exa- 
gérées qui,  malgré  la  faiblesse  de  ceux  qui  les 
sonliennent,  et  par  leur  violence  seule,  finissent 
toujours  par  jeter  quelque  agitation  dans  le  corps 
sucial 

Mais  si  les  principes  du  gouvernement  consti- 
tutionnel sont  tels  que  je  les  ai  indiqués  plus 
haut,  et  l'on  ne  dira  pas  sans  doute  que  j'aie  rien 
cédé  de  l'utile  rigueur  qu'ils  doivent  avoir,  il  est 
juste  en  mémetempsde  convenir  qu'ils  nedoivent, 
dans  un  cas  particulier,  recevoir  leur  application 
que  lorsqu'elle  peut  être  justifiée  par  fa  législa- 
tion existante,  et  par  la  jurisprudence  reconnue 
jusque-là  dans  la  matière.  Ceci  me  ramène  à  l'af- 
aire  Mathéo. 

Le  ministre  des  finances  a  eu  tort,  d'après  les 
)rincipes  que  je  viens  d'établir,  de  ne  pas  laisser 
a  Cour  des  comptes  examiner  le  déficit,  en  juger 
es  causes  et  prononcer  sur  le  comptable  :  mais, 
dans  la  législation  existante,  rien  ne  l'y  obligeait. 
La  Cour  des  comptes,  qui  n'a  pas  encore  acquis 
toute  la  compétence  et  toute  la  juridiction  qu'elle 
obtiendra  ù  mesure  que  tes  conséquences  du  gou- 
vernement constitutionnel  se  développeront  da- 
vantage ,  a  pu  paraître  au  ministre  avoir  moins 
d'importance  et  ses  actes  moins  de  solennité  que 
ceux  d'une  commission  composée  en  plus  grande 
partie  démembres  du  Conseil  d'Etat  supérieur  né 
do  la  Cour  des  comptes  dans  l'ordre  hiérarchique 
de  la  comptabilité. 

Selon  les  principes  constitutionnels,  le  ministre 
des  finances  a  eu  tort  de  solliciter  une  ordonnance 
du  Roi  pour  la  libération  du  comptable,  lorsque  le 
résultat  de  cette  ordonnance  était  de  rendre  né- 
cessaire la  demande  du  crédit,  et  par  là  de  sou- 
mettre à  la  délibération  des  Chambres  ce  qui  avait 
déjà  été  décidé  par  Sa  Majesté,  mesure  impru- 
dente et  dont  le  résultat  pouvait  être  de  compro- 
mettre le  nom  sacré  du  I\oi.  Mais  la  législation  et 
surtout  la  jurisprudence  le  permeltiiient  :  la 
législation,  puisque  aucune  loi  ne  s'y  opposait; 
la  iuri8prudencc\  puisque,  dans  le  régime  impé- 
rial, qui  existe  encore  en  comptamlilé,  une 
ordonnance  royale  suffit  pour  empêcher  les  pour- 
suites, pour  légaliser  les  transactions,  pour  opérer 
enfin  la  libération  des  créanciers,  comme  la  dé- 
charge des  comptables. 

Le  ministre  des  finances  est  donc  à  couvert, 
mais  il  ne  l'est  que  par  les  vices  de  la  législation; 
car  tout  ce  qui  est  et  qui  le  protège  est  en  formelle 
contradiction  avec  ce  qui  devrait  être,  en  évidente 
opposition  avec  les  principes  du  gouvernement 
coDstitutionnel. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  de  la  proposition 
que  TOUS  a  faite  votre  commission  d'accorder  le 
crédit  demandé  pour  combler  le  déUcil  Muthéo  ; 

T.  XXXIV. 


avant  d'être  adoptée,  elle  donnera  probablement 
lieu,  à  cette  tribune,  à  d'orageuses  discussions  ; 
mais  pour  la  refuser  il  faudrait  prononcer  que 
le  ministre  des  finances  ,  qui  a  contresigné  l'or- 
donnance (le  décharge,  doit  être  poursuivi  pour 
l'avoir  fait  ;  et  pour  prononcer  qu'il  doit  être 
poursuivi ,  il  faudrait  commencer  par  pronon- 
cer en  principe  que  l'on  peut  être  pioursuivi  en 
vertu  (le  lois  qui  devaient  exister,   mais  qui 
n'existaient  pas.  Sans  doute  vous  ne  voudrez  pas 
consacrer  cette  doctrine,  et  vous  finirez  par  recon- 
naître à  regret,  comme  l'a  fait  votre  commission, 
qu'il  existe  dans  les  affaires  dos  nécessités  irré- 
sistibles auxquelles  il  faut  savoir  se  soumettre. 
Mais  s'il  est  commandé  de  s'y  soumettre,  il  est 
sage  de  faire  tout  ce  que  l'on  peut  pour  en  pré- 
venir le  retour.  Votre  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  vous  proposer  la  réforme  de  la  partie  de 
législation  dont  l'affaire  Mathéo  lui  a  fait  aper- 
cevoir les  inconvénients;  mais  elle  a  cru  que  les 
abus  seraient  en  grande  jpartie  prévenus ,  si  au- 
cune décharge  de  comptables  ne  pouvait  être  pro- 
noncée ,  sans  que  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Etat 
fût  légalement  connue ,  qu'elle  eût  été  consta- 
tée par  des  actes  et  des  diligences  régulières  ; 
qu'enfin  son  compte  eût  été  réglé  par  un  arrêt 
motivé  de  la  Cour  des  comptes.  Vous  apprécierez 
Fans  doute,  Messieurs,  tous  les  avantages  que  doit 
avoir  le  retour  à  des  formes  légales,  dans  une 
matière  qui,  jusqu'à  présent,  avait  été  entière- 
mont  privée. 

Résumé,  —En  examinant,  Messieurs, plusieurs 
des  objets  sur  lesquels  votre  commission  a  cm 
devoir  fixer  votre  attention,  je  me  suis  principa- 
lement attaché  à  ceux  qui  pouvaient  tenir  place 
dans  l'examen  du  système  général  de  la  compta- 
bilité, et  crois  pres({ue  l'avoir  parcouru  tout  en- 
tier. Vous  vous  serez  probablement  persuadés  que, 
si  la  comptabilité  soumise  aux  Chambres  est 
d'une  grande  utilité  par  les  lumières  qu'elle  ré- 
pand sur  l'ensemble  des  finances,  elle  ne  peut 
cependant  recevoir  une  entière  garantie  que  de 
la  comptabilité  qu'exerce  la  Cour  des  comptes, 
puisque  c'est  là  seulement  que  se  trouve  la  preuve 
complète  et  légale  de  l'exécution  des  lois  de  fi- 
nances. Il  faut  donc  que  cette  partie  de  la  compta- 
bilité soit  soumise  à  une  législation  qui  la  mette 
dans  le  cas  de  remplir  sa  destination. 

Sous  l'usurpation,  la  Cour  des  comptes  n*était 
en  quelque  sorte  qu'un  bureau  de  comptabilité, 
distingué  par  une  certaine  pompe  extérieure  qui 
lui  donnait  un  rang  honorable  dans  l'Etat,  mais 
recevant  les  comptes  tels  qu'on  voulait  bien  les 
lui  présenter,  et  faisant  des  arrêtés  de  registres, 
que  l'on  décorait  du  nom  d'arrêts,  mais  gui  ne 
recevaient  d'exécution  que  sous  le  bon  plaisir  du 
ministre  des  finances. 

Sous  la  monarchie  constitutionnelle,  sa  desti- 
nation est  bien  plus  importante,  et  la  lie  en  quel- 
2ue  sorte  au  sort  des  finances  et  à  la  constitution 
e  l'Etat.  Vous  avez  vu  que,  pour  la  liquidation  de 
l'arriéré,  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes 
avait  dû  paraître  indispensable:  elle  l'est  éfi^lc- 
ment  dans  la  marche  régulière  du  système  finan- 
cier. Si  le  législateur  attache  une  grande  im- 
portance à  régulariser  les  dépenses,  il  doit  en 
attacher  une  égale  às'assurcr  que  la  loi  de  régula- 
risation a  été  exécutée.  Car  sans  cela  les  dépenses 
pourraient  changer  de  nature,  et  même  les  fonds 
de  l'Etat  être,  à  son  détriment,  détournés  do  leur 
véritable  destination.  La  Cour  des  comptes  seule 
peut  fournir  la  preuve  de  l'exécution  complète 
de  la  loi  ;  on  peut  prévoirie  moment  où  ses  arrêts, 
tous  motivés  sur  des  comptes  réguliers,  appuyés 
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de  pioces  juslilicatives,  pourront  être  rapprochés 
de  tous  les  articles  de  la  loi  de  finances,  et  établir 
la  preuve  de  la  plus  exacte  correspondance  entre 
les  dispositions  de  la  loi  et  Texécution  qu'elle  a 
reçue.  C'est  là  le  but  où  nous  devons  tendre,  c'est 
celui  que  nous  atteindrons,  et  alors  nous  serons 
arrivés  par  la  comptabilité  la  plus  régulière  à  Tor- 
dre le  plus  parfait  qui  puisse  exister  dans  les 
finances. 

Mais  comment  pourrait-on  y  parvenir,  si  les 
ré^'ïes  les  plus  précises  n'étaient  pas  imposées  aux 
ordonnateurs  qui  sont  les  premiers  régulateurs 
de  la  comptabilité  ?  C'est  de  la  forme  des  ordon- 
nances et  de  la  sévérité  à  exiger  qu'elle  soit  ob- 
servée, que  dépend  toute  la  comptabilité;  c'est 
par  la  perfection  de  cette  forme  (jue  la  monarchie 
était  parveiiue  à  combattre  Jies  inconvénients  du 
pouvoir  absolu;  c'est  par  les  vices  que  l'on  y 
avait  introduits  que  l'usurpation  avait  neutralisé 
tous  les  avantages  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Une  lutte  sourde  existe  depuis  la  restau- 
ration entre  les  deux  systèmes.  D'un  côté,  la  force 
des  choses  et  les  principes  du  gouvernement  con- 
stitutionnel semblent  reporter  la  comptabilité  vers 
la  Cour  des  comptes,  et  nécessiter  une  nouvelle 
lixalion  de  ses  attributions,  ainsi  que  des  obli- 
gations à  remplir  par  les  ordonnateurs;  de  l'autre, 
les  bureaux  ministériels,  forts  de  la  législation 
existante  et  des  habitudes  contractées,  cherchent 
h  fixer  sous  leur  empire  la  véritable  comptabilité. 
Par  là  les  ordonnateurs  seraient  soustraits  à  Tes- 

Î)éce  de  surveillance  qui  les  atteint  eux-mêmes, 
orsque  la  comptabilité  est  légale;  mais  aussi  la 
cour  des  comptes  serait  réduite  à  n'être  qu'un 
bureau  de  comptabilité,  et  ne  remplirait  plus  son 
importante  et  constitutionnelle  destination.  Il  n'y 
a  que  le  législateur  qui  puisse  faire  cesser  cette 
lutte,  et  prononcer  dans  l'intérêt  public  sur  tous 
les  droits  et  toutes  les  prétentions.  Mais  il  ne  le 
fera  avec  utilité  que  ))ar  un  système  complet, 
fondé  sur  des  principes  régulièrement  établis,  et 
qui  entraîneront  avec  eux  toutes  les  conséquen- 
ces qui  en  découlent.  Sans  cela  d'anires  inconvé- 
nients prendraient  naissance,  et  ramèneraient  de 
nouveaux  abus  par  d'autres  routes. 

Si  les  anéls  de  la  Cour  des  comntes  ne  pou- 
vaient recevoir  d'exécution  que  par  l'autorisation 
et  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances, 
ce  serait  le  ministre  des  finances  nui,  en  dernier 
résultat,  réglerait  la  comptabilité;  ce  qui  est 
contraire  à  tout  prîjicipe  cx)nstilutionnel,  car  la 
comptabilité,  une  fois  sortie  du  domaine  de  l'admi- 
nistration, n'y  doit  plus  rentrer,  et  le  seul  sur- 
veillant légal  de  la  Cour  des  comptes  est  le  lloi 
lui-même,  ou  son  conseil  agissantsousses  ordres, 
et  en  vertu  de  son  autorité  suprême. 

Enfin,  cette  législation,  embrassant  dans  son  en- 
semble la  comptabilité  tout  enlièie,  aura  son  ap- 
plication, non-seulement  aux  finances  de  l'Etat, 
mais  encore  à  celles  des  départements  et  des 
grandes  villes  du  royaume,  et  par  là  un  système 
général  sera  universellement  adopté  cl  reconnu. 
Ce  n'est  pas  sans  motif  que  ^c  fais  cette  dernière 
observation,  (|ui  n'avait  point  trouvé  de  place 
dans  le  cours  de  la  discussion  :  la  Cour  des  com- 
ptes est  juge  de  la  comptabilité  dénartementalc 
et  communale,  comme  de  celle  de  TËtat.  U  sem- 


budget  approuvé  par  le  IiOi  pour  la  comptabi* 
lilé  secondaire.  Et  cependant,  jusçiu'à  présent,  elle 
n*a  point  pn  obtenir  la  cqnuDonication  des  bad- 
gels  des  déparlemeata  el  des  grandes  comninnes, 


et  elle  a  été  obligée  de  prononcer,  à  laTeugie  et 
sans  ce  premier  et  indispeosaole  document. 
preuve  nouvelle,  s'il  en  était  besoin,  du  systêiue 
adopté  par  les  bureaux  ministériels  de  fixer  sous 
leur  empire  toute  ia  partie  importaute  de  la  com* 
ptnbilité;  mais  aussi,  argument  nouveau  pour 
démontrer  la  nécessité  de  soumettre  la  coroptabi- 
lilé  à  des  règles  fixes,  générales,  dirigées  vers  le 
but  qu'elle  doit  atteindre,  et  qui,  faisant  taire 
toutes  les  prétentions,  ramènent  chacun  à  Teier- 
cice  régulier  des  fonctions  qu'il  doit  remplir  dans 
l'ordre  constitutionnel. 

Toutes  ces  idées  vous  présentent,  Messieurs, 
une  assez  grande  tùche,  ou  plutôt,  une  t&che  bien 
importante  à  remplir,  car  un  petit  nombre  de 
dispositions  législatives,  bien  coordonnées  entre 
elles,  suffiront  pour  poser  les  principes  essen* 
tiels  d'où  découleront  les  plus  utiles  conséquen- 
ces; mais  le  moment  n'en  est  pas  arrivé,  el  je 
livre  moi-même  les  réflexions  que  je  vous  ai  sou- 
mises à  Tavenir,  qui  est  probablement  destiné  à 
les  seconder.  Ce  ne  seni  qu'à  la  prochaine  session 
que  les  travaux  de  la  Cour  des  comptes  vous  se- 
ront iirésentés  dans  une  forme  plus  régulière»  et 
que  vous  pourrez  juger  ce  qui  manque  à  ses  pou- 
voirs, et  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  oonipleter. 
Ce  ne  sera  donc  qu'à  la  prochaine  session  que 
vous  pourrez  espérer  de  commencer  à  jeter,  avec 
quelque  espoir  (le  succès,  des  bases  qui  puissent 
devenir  fixes  et  solides. 

D'ailleurs,  jusqu'à  cette  époque,  les  paBsioos, 
qui  j[ouent  souvent  un  si  grand  rôle  dans  nos  dis- 
cussions, seront  peut-être  amorties  on  pins  for- 
tement comi)rimées  par  la  sagesse  d'une  opinion 
publique  qui  chaque  jour  se  prononce  plus  for- 
tement contre  elles.  Au  milieu  des  passions  les 
{dus  violentes  dont  cette  tribune  est  fei  souveal 
e  théâtre,  comment  seraii-il  possible  de  oompro- 
mettre  à  la  discussion  des  idées  appnjîODQies, 

3ui  ont  besoin,  pour  être  jugées,  de  tout  le  calme 
e  la  raison? 

C'est  à  la  France  à  prononcer  entre  nos  adver- 
saires el  nous.  Ils  lui  proposent  une  liberté  mal 
définie,  dont  les  épreuves  ont  été  si  funestes,  dont 
la  première  condition  est  le  mécontentement  de 
tout  ce  qui  existe,  l'exaltation  de  toutes  les  pas- 
sions, la  haine  de  tous  ceux  qui  ne  les  pertsgeot 
nas,  l'existence  de  narti s  acharnés  les  uns  coolie 
les  autres;  ils  appellent  iK>ur  les  seconder  jlVner- 
gie  du  peuple  fran^*ais.  Nous  voulons  les  libertés 
publiques  que  le  monarque  nous  a  donnéeit  et 
qu'il  veut  fonder  do  plus  en  plus  sur  les  biMs  le 
plus  solid(*s;  mais  le  maintien  de  Tordre  ^  de  la 
paix  publique,  la  confiance  dans  le  gouverne» 
ment,  le  calme  des  passions,  Tunion  entre  tons 
les  Français,  en  sont  le  but  commun*  en  même 
temps  que  la  première  condition.  Nous  en  appih 
Ions,  pour  nous  aider  à  les  établir,  à  la  ssgesse 
des  Français,  à  la  raison  éclairée  de  ceux  doet 
nous  stipulons  les  intérêts,  et  nous  ne  dopions 
pas  qu'ils  ne  disent  avec  nous,  eo  imitant  le  mot 
connu  d'un  Polonais:  Mah  seeuratn  quam  p§rimà 
losam  libei'tatem, 

La  Chambre  ordonne  llmpression  du  disoows 

de  M.  de  Bouville. 

M.  de  Coreeiie.  Messieurs,  il 
que  nous  sommes  assemblés  ici  ■     r 
et  non  pour  examiner  les 
puisqu'il  serait  dérisoire  d'ayi  i^ 

Connaît  pas,  ce  que  Ton  n'a  i    - 
oaltre,  nous  avons  à'no 
guestion.  Bst-il  b 
ici  des  comptes?  i  u 
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Je  De  sais  si  un  miuistôre  est  comptable  comme 
on  est  comptable  partout;  mais  un  compte,  un 
vrai  compte,  se  compose  de  mémoires,  de  quit- 
tances et  de  pièces  justificatives.  Rien  de  sem- 
blable n'est  sous  nos  yeux,  et  nous  ne  voyons  ici 
aucune  spécialité,  puisque  les  opérations  de  la 
Cour  des  comptes  nous  sont  inconnues. 

Notre  rôle  sur  ces  bancs  se  bornerait  donc  à 
une  simple  manifestation  de  confiance  ;  confiance 
dont  on  ne  saurait  contester  l'étendue,  lorsqu'on 
considère  que,  depuis  sept  années,  à  peine  révo- 
lues, elle  s  est  successivement  reportée  sur  qua- 
rante-buit  ministres, qui  ont,  coup  sur  coup,  passé 
sous  les  yeux  de  la  Chambre.  (On  rit  à  gauche.) 

Rarement,  en  effet,  npus  avons  vu  le  môme 
ministre  qui  nous  présente  un  budget  venir  le 
discuter  à  la  Chambre.  Il  est  vnii  qu'il  nous  reste 
assez  ordinairement  la  ressource  de  retrouver  Son 
Excellence  sur  le  grand-livre  ou  à  i;i  Chambre  des 
pairs  iOn  rit  à  (jauchc);  mais  il  n'est  pas  encore 
prouvé  que  ce  soit  là  un  caractère  distmclif  de  la 
resi)unsabilité. 

Toutefois  une  opinion  fort  accréditée  au  minis- 
tère, et  que  ne  déguisent  pas  ceux  de  nos  collègues 
qui  pourraient  y  aspirer  ou  qui  lui  donnent  quel- 
ques assiduités,  c'est  ({ue  nous  devons  nous  atta- 
cher ici  plutôt  à  La  partie  morale  des  comptes  qu'à 
leur  matériel.  J'avoue  que  je  ue  trouve  rien  de 
plus  moral  dans  un  compte  qu'une  consciencieuse 
addition,  et  une  pièce  à  Tappui  de  l'addition.  L'ex- 
périence de  tous  les  jours  nous  prouve  que  la  par- 
tie morale  des  comptes  et  des  budgets  est  tout 
entière  pour  h*  ministère  dans  l'acquisition  d'une 
loi  qui,  par  ui.e  nouvelle  mutilation  du  droit 
électoral,  par  le  double  vote  et  l'élection  privilé- 
giée, lui  a  donné  un  cha])eron  pour  sa  responsa- 
m\[iC\  [Mouremcni d adhcaion  à  yauche,  —  J/ur- 
mures  à  droitr.) 

Aussi,  lorsque  nous  voyons  tant  de  dépenses 
entreprises  d  avance  par  le  miiiistèn',  et  autorisées 
par  les  (ihambres  siulement  après  qu'elles  sont 
consommées,  on  se  contente  de  nous  dire,  ainsi 
qu'on  le  remar(|ue  cetl»»  année  :  «  Da^  circon- 
stance.^ plus  ou  moins  heureuses  peuvent  ame- 
ner des  produits  plus  ou  moins  abondants...  Des 
circonstances  imprévues  peuvent  rendre  néces- 
saires des  dépenses  sur  les(iuelles  on  n'avait  pas 
d*abord  établi  de  besoins...  ^  Mais  quel  que  soit 
l'aplomb  dout  ces  généralités  sont  accomj)agnée8, 
on  est  forcé  de  dire  que  des  pièces  justificatives 
et  une  véritûble  responsabilité  seraient  beaucoup 


qu  11  eniena  par 
nonsabilité,  car  il  est  temps  de  s'explittuer  sur 
racce|)tion  des  mots.  Le  doute  est  permis  si  nous 
en  jugeons  par  le?  comptes  qu'on  nous  présente 
cette  année.  Certes,  ils  nous  offrent  infiniment 
midns  de  garantie  de  la  part  du  ministère  pour 
le  Trésor,  que  nous  n'en  trouverions  auprès  de  la 
moindre  d'î  nos  compagnies  d'a8surana\s.  Si  le 
Phénix  recevait  G.08o,0()0  fraucs  chaque  année, 
comme  on  les  donne  à  l'administration  centrale 
des  finances  pour  assurer  le  Trésor,  assurémeut 
il  ne  nous  ferait  pas  payer  deux  fois  le  million 
qui  a  disparu. 

Oue  le  ministère  cesse  donc  de  se  dire  respoo* 
sable,  lorsque  après  cette  honteuse  équipée  il  en 
est  quitte  pour  nous  raconter  ici,  de  sang-froid, 
«  que  ce  déficit  provient  d'une  soustraction  faite 
au  Trésor  par  un  agent  infidèle...  que  celle  sous- 
traction (car  c'est  un  mot  remarquable)  parait 
plutôt  la  faute  de  la  règle  que  celle  du  caissier 
général.  .    •   Et,   là-dessus,  cinq  commissaires 


(apparemment  nommés  par  lo  ministère  et  révo- 
cables par  le  ministère)  viennent  passer  l'éponge 
sur  cette  affaire.  (}fouvement  d'adhésion  à  gauche.) 

Bbl  Messieurs,  s'il  ne  faut  que  cinq  commis- 
saires pour  résoudre  cette  difhculté,  à  quoi  bon 
les  Chambres,  car  jamais  il  ne  se  pré.senterait 
d'objet  plus  sérieux  à  leurs  délibérations  ? 

Je  conviens  que  le  premier  mouvement  est  de 
se  retirer.  Mais  un  peu  de  réflexion  nous  rendra 
plus  indulgents  pource  pauvre  Malhéo,  qui,  après 
tout,  ne  nous  a  pris  que  labagatelledel,S89,000  fr. 
{On  rit,) 

Oui,  Messieurs,  soyons  indulgents,  je  veux  le 
prouver.  Je  me  garderai  bien  cependant  de  dire 
ici  que  le  plus  innocent  jette  la  première  pierie  ; 
mais  ne  la  jetons  pas  si  vite.  (On  rit.) 

Vous  TOUS  aouvenezqu'en  1821,  j'eus  l'honneur 
de  vous  entretenir  de  la  disparition  d'une  somme 
de  2'i4  millions,  égarée,  disait-on,  par  confusion  ; 
car  ici  une  légère  discussion  sur  le  passé  devient 
indispensabU'  pour  vous  prouver  la  nécessité  de 
la  spécialité,  et  vous  savez  que  tout  s'enchatne 
en  hnances.Je  vous  di.-^ais  avec  la  dernière  évi- 
dence que  le  verseujent  de  celte  somme  avait  été 
fait  au  Trésor  en  vertu  du  décret;  que  le  Trésor 
avait  les  comptes  courants  qui  reconnaissaient 
la  créance;  que  les  mandats  sur  le  Trésor,  que 
les  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  représentant 
la  créance,  existaient  aussi.  Tout  était  bien  con- 
staté, vous  le  savez. 

Vous  vous  souvenez  aussi  que  l'on  garda  un 
silence  absolu  sur  ma  remarque.  On  ne  vous 
parla  point  cette  fois  des  cinq  commissaires  ;  et, 
s'ils  délibérèrent,  ce  fut  à  huis  clos.  Ce  que  vous 
savez  pourtant,  c'est  que  les  vétérans  amputés, 
à  qui  ces  2U  millions  étaient  destinés,  en  furent 


quittes  pourde  vaines  espérances;  et  l'on  s'y  prit 


(Rire  général.)  ;  et  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  de 
|)rivilégiés,  il  (  si  certain  que  l'on  aurait  pu 
dans  le  tem,is  et  que  l'on  pourrait  encore  aujour- 
d'hui, par  le  moyen  que  j'indique,  les  découvrir 
tout  aussi  bien  qi^e  celui  contre  lequel  on  fait 
tant  de  bruit  muinteuant. 

Vous  tirerez,  Messieurs,  la  conséquence  qUe 
vous  jugerez  convenable  de  ce  fait  ;  quant  à  moi, 
je  ne  puis  me  dispenser  d'en  conchire  qu'il  n'y 
aura  jamais  la  moindre  sûreté  dans  les  comptes 
sans  spécialité,  sans  pièces  à  l'appui. 

Mais,  Messieurs,  pour  vous  prouver  encore 
ave^;  quelle  facilité  la  confusion  la  plus  manifeste 
se  répaml  dan.;  les  comptes,  lorsqu'on  persiste 
dans  une  mêihode  opposée,  permettez  que  je 
vous  cite  encore  deux  ou  trois  faits  notoires  qui 
avaient  échappé  à  l'investigation  de  la  Chambre. 
Je  serai  court,  et  vous  savez  qu'en  matière 
fiscale,  il  nous  est  permis  de  ressasser  parfois 
nos  vieux  budgets,  pour  nous  précautionner 
contre  l'avenir. 

On  voit,  page  19G  d'un  budget  (rapport  de 
M.  Gorvetto  sur  le  budget  iie  1816],  on  voit 
qu'une  certaine  créance  de  Hambourg  avait  été, 
suivant  le  rapport  fait  aux  Chambres  en  1813, 
réglée  à  325,000  francs  de  rentes.  Cependant, 
H.  le  commissaire  chargé  de  cette  liguiaatioa  fit 
délivrer  sur  cette  môme  créance  500,000  francs 
de  rentes  au  lieu  de  325,000  francs  et  ja- 
mais lo^  (ihambres  n'ont  connu  sur  quels  fonds 
M.  le  commissaire  avait  pris  la  différence,  ni 

âui  l'avait  autorisé.  Je  cite  ce  fait  parce  que  les  or 
onnauces  expédiées  parle  commissaire  existent, 
et  que    H.  le  ministre  de    Hambourg,    réai- 
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(lantàParis,  est  trop  honnête  homme  pour  nier 
le  fait,  qui,  d'ailleurs,  a  d'autres  témoins  que  Ton 
citerait  au  besoin. 

Une  créance  de  2,500,000  francs  fut  pareille- 
ment réclamée  dans  le  temps,  pour  fournitures 
de  vin,  aussi  à  Hambourg;  cette  créance  qui 
avait  été  mise  au  rebut,  sous  prétexte  qu'elle 
devait  être  considérée  comme  un  compte  sur  les 
impositions  de  cette  ville;  cette  créance,  tout  à 
fait  périmée,  fut  six  mois  après  subitement 
acquittée  par  M.  le  commissaire  sans  que  jamais 
la  moindre  explication  ait  paru  aux  Cliambres. 
Mais  ce  qui  prouverait  sans  réplique  la  nécessité 
de  nous  présenter  ici  des  pièces  justificatives, 
c'est  le  dernier  fait  que  je  vais  vous  citer. 

Le  même  commissaire  jugea  raisonnable  de 
faire  payer  par  le  Trésor.au  commiTce  de  Cologne, 
intérêt  et  capital  pour  des  marchandises  illégale- 
ment saisies  ()ar  les  douâmes  françaises.  C'était 
juste  en  effet  ;  mais  ce  qui  ne  l'était  guère,  ce 
fut  de  nous  faire  payer  une  seconde  fois  les 
même  intérêts  quatre  mois  plus  tard,  il  y  eut 
erreur  de  sa  part,  il  ne  faut  pas  en  douter  ;  mais 
on  n'a  point  entretenu  les  Chambres  de  cette 
erreur,  ni  dans  aucun  budget,  que  je  sache,  ni 
dans  les  comptes  à  aucune  époque.  Et  cependant 
la  preuve  de  cette  erreur  est  consignée  à  l'admi- 
nistration des  finances. 


avec  connaissance  de  cause  les  comptes  d'une 
administration  que  je  crois  intéressée  à  les 
soustraire  à  son  investigation,  c'est  qu'alors 
notre  système  de  comptabilité  est  vicieux. 

En  effet.  Messieurs,  il  est  facile  de  voir,  par 
cette  continuelle  tendance  du  pouvoir  à  tout 
attirer  à  lui,  que  l'investigation  des  Chambres, 
quelque  nationale  que  fût  leur  élection,  s'évanoui- 
rait (levant  l'énorme  concentration  de  la  fortune 
publique  sur  un  seul  point. 

IMus  d'économie,  plus  d'ordre,  plus  de  probité 
|)résideraient  à  l'administration  des  deniers  pu- 
blies, ou,  pour  mieux  dire,  le  seul  moyen  de  les 
obtenir,  serait,  si  Ton  détachait  de  cette  immense 
(oniralisation  certaines  parties  qui  seraient  pla* 
cées  dans  nos  départemenls,  sous  la  surveillance 
des  parties  intéressées,  ainsi  (|ue  cela  se  pratique 
dans  quelques  pays  que  je  pourrais  citer. 

J'entc^nds  par  parties  intéressées,  non  le  privi- 
lège, mais  des  citoyens  choisis  et  nommés  par 
les  contribuables  de  nos  départements.  H  se 
pourniit  C(*pendant  que  ce  mode  si  juste  et  si 
raisonnable  ne  convint  pas  au  pouvoir.  J'en 
serais  fâché,  |)arce  qu'alors  il  serait  démontré, 
avec  la  dernière  évidence,  que  le  pouvoir  a  un 
intérêt  tout  à  fait  opposé  à  celui  de  la  généralité 
des  citoyens,  ce  qui  est  monstrueux. 

Messieurs,  je  ne  sais  ce  que  pourront  produire 
ces  réflexions,  mais  la  bonne  foi  les  dicte  ;  et  en 
attendant  que  l'intérêt  public  et  non  celui  des 
administrateurs  devienne  en  France  la  seule 
n''gle  de  l'administration,  je  conclurai  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  plus  nous  nous  méfierons 
des  prétendus  comptes  qu'on  nous  présente,  plus 
nous  serons  exigeants  pour  obtenir  les  pièces 
justificatives  qui  nous  manquent,  et  plus  nous 
mériterons  la  confiance  de  nos  concitoyenB. 

Je  me  h&te  de  conclure,  car  le  temps  presse, 
et  les  ministres  attendent  notre  vote  avec  impa- 
tience. Chacun  le  donnera  suivant  sa  conscience. 
Quant  à  moi,  dussé-je  vous  rappeler  la  dédai- 
gneuse qaaliflcalion  que  le  priTitége  adressait 
CCS  jours  passés  au  commerce  de  Lyou,  je  crois 


qu'en  approuvant  un  compte  qui  n'est  appuyé 
lar  aucune  pièce  justificative,  c'est  s*exposer,  sans 
lonneur  et  sans  profit,  à  tirer  ce  que  l'on  appelle 
les  marrons  du  feu  (Eclait  de  rire  général»)^  et  ce 
rôle  est  indigne  d'une  Chambre  des  députés. 

A  gauche  :  L'impression!  {Légère  mumwree  à 

droite.) 

M.  le  i^rësident.  On  demande  l'impression... 
11  n'y  a  point  de  réclamation.  L'impression  est 
ordonnée. 

M.  Dndon.  Je  demande  la  parole  sur  des  faits 

personnels. 
La  parole  est  accordée. 

M.  Dadon.  J*espêre  que  la  Gbambre  permettra 
une  courte  réponse  aux  faits  qui  viennent  d'être 
allégués  par  le  préopinant;  j'espère  aussi  que  ma 
réponse  sera  à  la  satisfaction  de  mes  amis  et  à  la 
confusion  de  mes  adversaires.  Cette  réponse  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  détails  dans  les- 
quels est  entré  le  préopinant  sont  en  partie 
exacts;  mais  on  peut,  en  réunissant  des  fûts 
particuliers  certains,  en  rassemblant  des  détails 
véritables,  former  une  narration  tout  à  flidt 
fausse;  la  vérité  tronquée  devient  un  mensonge. 
Je  vais  établir  que  c'est  là  ce  qu'a  fait  le  préopi- 
nant, sans  doute  très-involontairement. 

Ces  détails  tiennent  à  des  faits  politiques;  mais 
comme  aujourd'hui  ils  sont  réduits  eo  chiCnrea, 
qu'ils  sont  écrits  dans  les  livres  du  Trésor,  ils  ne 
peuvent  être  un  secret  pour  la  Chambre  qoi 
examine  les  comptes;  d'ailleurs,  il  en  a  déjà  M 
question  à  la  Chambre  des  pairs,  il  y  a  pluaieora 
années  ;  ainsi  il  devient  de  mon  devoir  de  m'ex* 
pliquer  sur  ces  faits  qui  donnent  prétexta  à  élever 
une  sorte  d'accusation  contre  moi. 

Lorsque  nous  fîmes  la  malheureuse  convention 
du  mois  de  novembre  1815,  la  créance  appelés 
créance  de  la  Banque  de  Hambourg  fdt  examinée 
d'une  manière  tout  à  fait  distincte  ;  nous  ne  pAmes 
d'abord  nous  accorder  avec  les  commissaires  da 
Sénat  hambourgeois.  Les  puissances  étrangères 
stipulèrent  que  cette  réclamation  deTiendrall l'ob- 
jet d'un  traité  particulier  avec  le  Sénat*  qui  wmb 
présentait  bien  d'autn-s  réclamations.  Je  cm  alors 
qu'il  fallait  profiter  de  Tinstant  où  les  puissaima 
étrangères  étaient  encore  réunies  à  raria,  pow 
terminer  promptement,  puisqn'elles  parilmsleul 
abandonner  les  intérêts  du  Sénat  de  Hamboorg;  ol 
refusaient  de  le  soutenir  trop  elRcaeemeiit, 
géant  à  stipuler  pour  leur  propre  eompto 
d'autres  objets. 

En  conséquence,  peu  de  jonn 
novembre  1815,  il  rut  fait  uu  a^M- 
dans  lequel  fif.  le  sénateur  Griés  el 
des  villes  anséatiques,  près  le  Roi. 
la  ville  de  iiambourg.  Je  stipulai  %■« 
France  un  payement  de  553,000 
Cette  somme  se  trouve  nortée»  c 
nréopinant,  dans  le  bo<        oui  tu.  ^ 
fin  de  1815.  Dans  cette  Cw..  /<     im 
clause  commune  à|tou8  I     ■«: 
et  qui  portait  que,  dan* 
l'acte  serait  soumis  à  < 

gouvernements  qu'il  c« 

Le  gouvernement  f  j 

ment;  il  n*en  fut        ùb  m        d- 
Le  Sénat  de  Hami      or. 
dont  ses  il  « 

auLrii  comu 

Pa  u 
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ment  de  compte.  Alors  s'éleva  une  longue  contes- 
talion,  dont  je  n*ai  pas  i^intcntion  de  vous  expo- 
ser tous  les  détails.  La  discussion  se  prolon^t^a 
pendant  six  mois,  pendant  lesquels  je  me  refusai 
constamment  aux  demandes  qui  étaient  faites. 
M.  Syllem  insistait  toujours;  et,  voyant  que  son 
insistance  ne  produisait  aucun  eflet,  il  invoqua 
l'intervenlion  des  autres  puissances,  et  quelque 
temps  après,  je  reçus  Tordre  de  terminer  pour 
r)00,000  livres  de  renies. 

J'ai  dit  (lue  je  reçus  cet  ordre;  je  conviens 
toutefois  que  ce  serait  une  assez  mauvaise  raison 
pour  un  fonctionnaire  public,  placé  au  rang  où 
j*étais  alors,  de  prétendre  qu'il  n'a  agi  que  sur 
Tordre  d'un  ministre,  parce  que  œla  pourrait 
ressembler  à  un  moyen  de  se  mettre  à  couvert  de 
toute  responsabilité  en  la  rejetant  sur  ce  minis- 
tre. Je  crois  donc  que  ce  serait  la  plus  pitoyable 
des  excuses  que  celle  qui  consisterait  à  dire  que 
je  n*ai  a^'i  que  par  les  ordres  du  ministre.  J'ajoute 
maintenant  que,  si  la  Cbambre  veut  demander  de 
plus  amples  vérifications,  elle  verra  que,  dans 
tous  mes  rapports,  j'ai  examiné  la  question  de 
savoir  si  le  Sénat  de  Hambourg  pouvait,  dans  les 
rt'^les  du  droit  public,  désavouer  les  plénipoten- 
tiaires. J'ai  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas  céder 
d'une  obole;  j'ai  toujours  dit  que,  sur  la  créance 
réclamée  par  le  Sénat  de  Hambourg,  qui  se  mon- 
tait à  une  somme  de  14  millions,  il  y  avait  une 
partie  qui  ne  devait  pas  être  à  la  cbarge  de  la 
France.  M.  de  Richelieu  a  pensé  différemment, 
et  Taffaire  a  été  décidée  autrement  que  je  ne 
l'avais  proposé;  mais  je  dois  dire  qu'elle  a  été 
examinée  avec  le  plus  grand  soin  dans  le  conseil 
des  ministres,  et  que  c'est  apn'-s  une  longue  déli- 
bération que  Tordre  m'a  été  donné;  la  décision 
n'est  pas  émanée  de  M.  de  Richelieu  seul. 


paraltn 
ponsabilité  en  la  partageant  avec  un  autre. 

Mais  on  a  fait  un  autre  reproche.  On  a  demandé 
quels  fonds  j'avais  employés  pour  payer.  Assuré- 
ment, Messieurs,  j'ai  eu  ces  fonds;  sans  cela 
comment  aurais-je  pu  payer?  Le  budget  spécial 
de  1816  avait  fait  des  fonds  pour  payer  la  somme 


bre  1815,  pour  payer  les  créances  résultant  des 
liquidations  étrangères;  et  c'était  une  créance  de 
cette  nature  que  celle  de  la  Ban(|ue  de  Hambourg, 
car  si  elle  n'avait  pas  été  l'objet  d'une  transac- 
tion 8()éciale,  elle  eût  été  liquidée  d'après  les  rè- 
gles suivies  à  Tégcird  des  créances  étrangères;  le 
fonds  sur  lequel  j'ai  prélevé  les  147,000  francs 
de  rentes  y  était  affecté. 

Je  vais  répondre  aux  autres  griefs.  Il  y  a  dans 
les  liquidations  deux  grandes  sources  d'abus:  on 
peut  liquider  des  créances  qui  ne  sont  nas  dues  ; 
on  peut  contester  sur  des  créances  très-légitimes, 
afin  a'effrayer  le  créancier  et  faire  ensuite  ache- 
ter par  des  nréte-noms  ;  je  suis  autorisé  à  croire 
que  c'était  la  pensée  du  préopinant.  Le  maréchal 
Ûavoust,  en  vertu  des  ordres  du  dernier  gouvcr- 
uemeot,  avait  imposé  à  la  ville  de  Hambourg 
une  contribution  extraordinaire  de  60  millions. 
Cette  contribution  n'était  {ms  payée  quand  il  fal- 
lut expulser  de  la  ville  un  grand  nombre  d'habi- 


tants, pour  ménager  les  subsistances  et  ne  pas 
conserver  de  bouches  inutiles.  Dans  cette  cir- 
constance, le  recouvrement  de  la  contribution  fut 
impossible,  et  le  gouvernement  autorisa  à  pren- 
dre en  compensation  d'argent  comptant  une  cer- 
taine quantité  de  denrées  ;  ces  denrées  ne  se 
trouvèrent  pas  à  la  possession  des  habitants; 
parmi  ces  denrées  figuraient  des  vins,  qui,  comme 
on  sait,  repn'îsentent  h  Hambourg  un  assez  grand 
prix.  Ces  vins  n'existaient  que  chez  les  princi- 
paux négociants.  Il  fut  ordonné  que  les  scellés 
seraient  mis  sur  leurs  caves,  que  ces  vins  seraient 
transportés  dans  les  magasins  de  Tarmée,  et  que 
le  prix  serait  en  déduction  de  la  contribution 
extraordinaire». 

11  est  vrai.  Messieurs, que.  lorsque  les  réclama- 
tions de  ces  négociants  me  furent  présentées  à  la 
liquidation,  je  refusai  d'accéder  à  R*ur  demande, 
parce  que  les  fournitures  auxquelles  ils  avaient 
été  obligés  étaient  un  à-compte  sur  la  contribu- 
tion extraordinaire,  et  que.  s'il  nous  avait  fallu 
rembourser  toutes  les  contributions  levées  par  nos 
armées  en  p;ivs  étranger,  la  France  n'y  aurait 
jamais  pu  suffire.  Je  me  fondais  en  outre  sur  ce 
que,  dans  le  traité  de  1815,  H  avait  été  stipulé 
que  les  fournitures  de  denrées  ne  seraient  pas 
payées,  à  moins  que  le  remboursement  n'eût  été 
spécialement  promis. 

J'ai  refusé,  dit-on,  j'ai  refusé  pendant  six  mois, 
et  cependant  les  créances  ont  été  payées.  Cela  est 
vrai,  Messieurs;  mais  par  qui  Tont-elles  été?  par 
des  personnes  qui  ont  eu  une  autre  opinion  que 
moi  '  *     *  •   •  • 

2  .      .. 

d'autres,  et  que  lès  contestations  ont  été  élevées 
pur  moi.  J'ai  défendu,  autant  qu'il  a  été  en  mon 
pouvoir,  les  intérêts  de  la  France.  Si  quelques 
autres  ont  cru  devoir  céder,  ce  n'est  assurément 
pas  ma  faute,  et  je  ne  vois  pas  comment  on  pour- 
rait me  le  reprocher. 

On  a  encore  parlé  d'une  créance  des  négociants 
de  Cologne.  Lorsque  le  gouvernement  qui  exis- 
tait en  1810  voulut  mettre  à  exécution  dans  toute 
son  étendue  le  système  de  prohibition  qu'il  avait 
établi  contre  l'Angleterre,  il  voulait  surtout  faire 

Seser  ces  mesures  de  restriction  sur  le  comnien!<> 
es  denrées  coloniales  ;  il  ordonna  en  conséquence 
que,  dans  un  cercle  qu'il  traça,  et  qui  comprenait 
le  grand-duché  de  Hc*rg,  Télectorat  de  Cologne  et 
une  partie  du  pays  de  Trêves,  on  saisirait  toutes 
les  denrées  coloniales  qui  se  trouveraient  chez 
les  négociants.  Cela  fut  Tait  en  vertu  d'un  décret 
daté  de  Nossen;  aussi  ces  créances  sont-elles 
connues  sous  le  nom  de  créances  résultant  du 
décret  de  Nossen, 

Ces  négociants  trouvaient  fort  injuste,  lorsque 
ces  denrées  étaient  entrées  licitement,   quun 


prétexte  qu 

travenlion  à  des  lois  oui  n'avaient  pas  été  pu- 
bliées dans  leur  pays.  Mais  il  fallut  obéir  à  la 
force,  et  les  denrées  coloniales  furent  saisies. 

Le  pays  qui  avait  été  plus  intimement  compris 
dans  cette  mesure  réclama  le  remboursement 
des  denrées  saisies.  Des  états  très-réguliers  furent 
présentés.  Je  pris  la  précaution  de  les  communi- 
quer à  M.  le  airecteur  général  des  douanes,  pour 
qu*jl  vtt  si  les  signatures  étaient  légales.  M.  de 
SaintrCricq  me  renvoya  les  pièces  en  me  disant 
que  tout  était  régulier.  Maintenant,  voici  l'objec- 
tion que  fait  le  préopioant:  Les  créances  étaient 
dues,  dit-il  ;  vcos  les  avez  payées  avec  les  inlé* 
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rets  échus  jusqu*aIors,  et  quelques  mois  après 
\  ous  avez  payé  encore  un  autre  intérêt.  Je  re- 
connais, Messieurs,  que  dans  les  allégations  du 
pn>opinant  il  y  a  quelque  chose  de  vrai;  ces  in- 
lérôts  ont  été  payés.  Mais  veuillez  écouter  ma 
réponse: 


lève  pas  non  plus  de  contestation  sur  le  payement 
(les  intérêts,  puisque,  d'après  les  termes  de  la 
convention  de  181t),  toutes  les  créances  liquidées 
par  la  France  devaient  porter  intérêt  à  4  0/0 
depuis  le  mois  de  novembre  1813  jusqu'à  l'époque 
du  remboursement.  J'ai  pavé  ces  intérêts  à 
4  0/0  jusqu'au  jour  où  j'ai  délivré  l'ordonnance 
de  payement.  Niais  comment  a  donc  été  fait  le 
second  payement? 

Messieurs,  cette  confiscation  de  denrées  colo- 
niales ('tait  assimilée  par  les  réclamants  h  une 
saisie  faite  par  les  douanes.  Us  disaient  :  Une  loi 
de  frimaire  an  VU  porte  que,  quand  une  saisie 
aura  été  déclarée  illégale,  il  sera  dû  une  indem- 
nité de  1  0/0  par  mois  au  négociant  qui  aura 
souffert  de  celte  saisie.  Or,  ajoutaient-ils,  comme 
il  s'agit  d'une  saisie  de  douane,  vous  payerez 
l'indemnité.  A  cela  je  répondais  :  H  y  a'  une 
grande  différence  entre  une  saisie  de 'douane, 
opération  souvent  irréfléchie, tortionuaire.faite  par 
des  agents  inférieurs,  et  une  saisie  ordonnée  par 
mesure  politique.  La  loi  que  vous  citez  ne  parle 
nullement  de  ces  dernières  sortes  de  saisie;  Tin- 
demnité  que  vous  demandez  ne  vous  est  donc  pas 
due.  Cependant,  ils  l'ont  obtenue,  cette  indemnité; 
mais  ce  n'est  pas  de  moi,  c'est  de  ceux  qui  m'ont 
remplacé.  J(>  ne  pouvais  empêcher  mes  succes- 
seurs de  payer  cette  créance;  tout  ce  que  je  pou- 
vais faire  était  de  leur  laisser  les  documents,  la 
correspondance  qui  les  instruisait  du  véritable 
objet  de  la  question.  Us  n'ont  pas  partagé  ma 
manière  de  voir,  j'ignore  leurs  motifs. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  sur  le  premier 
fait  cité  par  le  préopinant,  J'ai  agi  en  vertu  des 
ordres  qui  m'ont  été  donnés;  sur  les  deux  autres 
points,  j'ai  contesté  autant  qu'il  a  dépendu  de 
moi,  je  n'ai  cédé  en  rien.  Si  les  réclamants  ont  été 
plus  heureux  qu'avec  moi,  ce  n'est  pas  ma  faute, 
et  je  ne  saurais  pour  cela  être  exposé  à  aucun 
TG\)rochi\  (Signes  marques  d^ adhésion  adroite.  — 
Nusieurs  voix  :  L  impression ,  l'impression  !  —  De 
toutes  parts  :  Cela  est  juste.) 

U  Chambre  ordonna  l'Impression  de  cette  im- 
provisation. 

L'ordre  d'inscription  ap|)elle  à  la  tribune  M.  de 
Berbis. 

M.  de  BerblM,  Messieurs,  quelles  que  soient 
les  opinions  que  l'on  puisse  avoir  sur  les  diffé- 
rentes sortes  de  gouvernement  qui  régissent  les 
))euples.  Ton  \\v.  saurait  toutefois  contester  au 
^onvernement  représentatif  cet  avantage  inappré- 
ciable, d'êtn^  plus  apte  qu'aucun  autre  à  consti- 
tuer dans  une  nation  le  crédit  pul'tic  et  à  établir 
le  bon  ordre  dans  les  finances  d'un  Etat;  deux 
choses  qui,  dans  l'organisation  actuelle  de  la  so- 
ciété et  dans  ses  besoins  multipliés,  doivent  ôtrc 
considérées  comme  les  bases  nécessaires  et  in- 
dispensables de  toute  prospérité. 

Elles  résultent  évidemment,  Messieurs,  de  ce  1 

3u*il  est  dans  la  nature  et  dans  l'essence  même 
e  iic  gouvernement,  que  le  vote  annuel  de  l'im- 
put  soit  librement  consenti  par  ceux  qui  ont 
l'intérêt  le  plus  direct  ù  la  conservation  de  la 
propriété  et  à  une  juste  répartition  des  cburges, 


et  que  chaque  année  également  Fexamen  de 
l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  votés  leur  soit  sou- 
mis, afin  qu'ils  puissent  juger  si  cet  emploi  a  été 
ou  non  conforme  à  leur  vote. 

De  là.  Messieurs,  aucun  impôt  ne  peut  être  as* 
sis  ni  perçu  arbitrairement,  et  aucun  des  fonds 
votés  ne  peut  être  légalement  distrait  de  sa  des- 
tination que  dans  les  cas  d'exception.  Tous  les 
citoyens  ont  donc  l'assurance  qu'ils  ne  supportent 
d'autres  charges  que  celles  que  la  loi  leur  impose, 
et  qui  sont  proportionnées  aux  besoins  de  rBtat, 
comme  ils  ont  aussi  la  certitude  que  les  sommes 

3u'ils  versent  dans  le  Trésor  public  ne  sont  point 
ilapidées,  mais  au  contraire,  qu'elles  sont  em- 
ployées dans  l'intérêt  général.  Dès  lors  la  con- 
fiance la  plus  grande  .«^'établit  entre  les  gouYernés 
et  le  gouvernement.  Les  impôts  se  perçoivent 
facilement;  les  capitaux  circulent,  Vindnstrie 
s'accroU  et  1rs  ressources  se  multiplient  ;  et  si 
des  circonstances  malheureuses  surviennent,  les 
sacrifices  les  plus  grands,  qui  paraîtraient  impos- 
sibles sous  tout  autre  gouvernement,  semblent 
être  naturels  sous  celui  dont  nous  parlons.  Vous 
en  avez  eu  la  preuve,  Messieurs,  lorsque  de 
grandes  calamités  ont  pesé  sur  notre  patrie,  et 
qu'écrasée  sous  le  poids  de  deux  invasions  •  la 
France  paraissait  devoir  y  succomber.  BUe  s'est 
relevée  et  est  parvenue  à  acquitter  fidèlement  ses 
engagements.  Rien  n'a  souffert  dans  le  service 
public  ;  les  payements  dans  tontes  les  [Murties  se 
sont  fait.s  avec  autant  de  ponctualité  et  d'exac- 
titude qu'il  a  été  possible  de  le  faire,  et  11  n*est 
aucun  créancier  de  l'Etat  qui  ait  pu  conceToir  la 
moindre  inquiétude  sur  le  sort  de  sa  créance. 

Tel  est.  Messieurs,  je  le  répète,  Tavantage  dn 
gouvernement  représentatif  que,  sous  ce  rapport, 
nous  n'apprécions  peut-être  pas  asseï  :  de  ce 
gouvernement  que  nous  ne  devons  qu'à  la  bonté 
du  Roi ,  lorsqu'à  i>on  retour,  il  est  venu  tout  à  ia 
fois  nous  sauver  de  notre  ruine,  et  nous  rendrai 
après  vingt-cinq  ans  d'anarchie  et  de  despotisme^ 
à  la  paix,  au  bonheur  et  à  la  véritable  liberté  : 
ce  n'est  effectivement,  Messieurs,  que  de  la  Res- 
tauration que  date  parmi  nous  une  Charte  tuté- 
laire,  où  la  sagesse  du  monarque  a  su  Uer  les 
temps  anciens  et  les  temps  modernes,  conserver, 
dans  rintérêt;de  ses  peuples,  les  droits  et  les  pré- 
rogatives de  sa  couronne,  et  cependant  leur  as- 
surer les  plus  fortes  garanties  qu'ils  puissent  Ja- 
mais avoir  contre  rabus  de  pouvoir  et  même 
contre  les  erreurs.  Jusque-là,  Messieurs,  c'est^- 
dire  depuis  le  commencement  de  notre  triste 
Révolution  jusqu'à  l'époque  heureuse  de  notre 
Restauration,  nous  n'avions  eu  qu'un  vain  simu- 
lacre d'un  gouvernement  représentatif  sous  l'As- 
semblée constituante,  et,  après  sa  disparition  et 
celle  de  la  légitimité,  que  des  gouvernements 
anarchiques  ou  despotiques.  Biais  maintenant, 
Messieurs,  l'Etat  est  reconstitué,  et  il  Test  par  la 
seule  main  par  laquelle  il  devait  et  pouvut  fè- 
tre,  par  la  main  du  souverain  légitime;  les  Ins- 
titutions qu'il  nous  a  données  ne  sont  point  éph^ 
mères,  parce  qu'elles  sont  dans  l'intérêt  de  tods, 
et  les  droits  qu'il  nous  a  gratuitement  conoédM 
ne  sont  point  illusoires,  parce  qu'ils  portent  avec 
eux-mêmes  leurs  garanties,  puisque  noua  les 
tenons  d'un  Bourbon. 

Parmi  ces  droits,  Messieurs,  le  ni 
aux  yeux  de  la  plupart  de  nos  * 
sans  contredit  celui  que  nous  a     jb  tu 
le  budget  et  les  comp      de  ri      ,  L 
l'exercer  dans  toute  sou  i  -J 

toutii  sa  rigueur,  est  un  v«-««- 
sanrions  no 
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cus.1l  à  juste  titre  de  ni^^gliger  les  inténHs  qui 
touctient  I(>  plus  j^rand  iibnibrc  des  citoyens,  et 
auxquels  ils  altuchent  le  plus  grand  prix.  Ce  sont 
ces  motifs,  Messieurs,  quelque  aridité  qu'offre 
souvent  cette  disojjssion,  qui  cependant  vous  dô- 
tiTminent  à  y  donner  une  attention  toute  parlicn- 
li(Te.  Je  sens,  néanmoins,  qu'après  les  orateurs 
distingués  que  vous  venez  d'entendre,  j'ai  hisoin 
de  toute  votre  bienveillance;  je  commence  donc 
par  la  réclamer  *'t  j'espôre  que  vous  serez  assez 
bons  pour  me  Taccoruer  pendant  quelques  ins- 
tants. 

Le  premier  objet  qui  se  présente  dans  les 
comptes  sur  lesquels  vous  êtes  en  ce  moment 
appelés  à  prononcer  est,  comme  dans  ceux  qui 
les  ont  précédés,  cette  fameuse  dette  de  l'arriéré, 
léguée  au  gouvernement  actuel  par  les  gouver- 
nements antérieurs,  et  qui  se  compose  de  deux 
séries:  l'une  antérieure  au  l^»"  janvier  1815; 
l'autre  commençant  au  l**"  janvier  1810,  et  seter- 
iiinant  au  3L  décembre  1815.  Si  l'on  considère, 


DU 


Messieurs,  Ténormité  de  Tensemble  de  cette  dette, 
dont  le  montant  primitif,  résultant  des  comptes 
présentés  au  \*'  octobre  1817,  offrait  une  somme 
de  726,603,407  francs,  on  a  peine  à  concevofr 
qu'indépendamment  de  toutes  les  charges  dont 
1  Ëtat  est  grevé,  il  ait  osé  non-seulement  en  en- 
treprendre la  liquidation,  mais  qu'il  soit  parvenu 
aussi  promptement  qu*il  Ta  fait  à  ce  point,  qu'au 
i*'*  octobre  18*21  il  ne  restait  plus  à  liquider  et  à 
ordonnancer  sur  le  total  que  la  somme  de 
111,015,219  francs,  réduite  depuis  parles  raisons 

3ue  vous  a  données  M.  le  rapporteur  à  celle 
e  100,683,396  francs.  Aussi,  Messieurs,  M.  le 
ministre  dos  finances,  dans  Fexposé  qu'il  vous  a 
fait  de  la  loi  dont  il  est  question,  n'a-t-il  nas 
craint  de  vous  donner  Tassurancc  presque  for- 
melle que  cette  immense  liquidation  de  rarriéré 
touchait  h  sa  fin,  et  que  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  clore  et  la  llxer,  ne  larde- 
raient point  à  vous  être  présentées.  11  n'est  peut- 
être  point  d'exemple,  Messieurs,  chez  aucune 
autre  nation,  et  dans  des  circonstances  sembla- 
bles à  celles  où  nous  nous  sommes  trouvés,  de 
tant  de  loyauté,  de  fidélité  et  d'exactitude  à  tenir 
ses  engagements,  que  nous  en  avons  apportées  h 
remplir  les  nôtres;  mais  aussi,  c'est  k  celte 
loyauté,  à  cette  fidélité  et  à  cette  exactitude 
comme  l'a  Irès-bien  observé  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission,  que  nous  devons  l'élévation 
progressive  de  notre  crédit,  qui,  après  de  tels 
faits,  ne  saurait  plus  jamais  être  ébranlé. 

De  rarriéré,  >iessieur8,  je  passe  au  service  cou- 
rant, et  j'y  remarque  également  dans  son  ensem- 
ble des  résultats  satisfaisants  et  des  améliorations 
sensibles,  principalement  par  ractivité  que  les 
ministres  ordonnateurs  ont  mise  à  liquider  et  à 
payer  les  dépenses  de  l'Etat,  puisque,  sur  une 
masse  de  prés  de  quatre  milliards  des  quatre  pré- 
cédents exercices,  le  Trésor  royal,  à  la  date  du 
l^**  octobre  1821,  avait  satisfait  à  tous  les  enga- 
gements pris  par  le  ministère,  à  la  somme  près 
de  2D,66j,')33  francs  restant  h  ordonnancer  à 
cette*  époque,  et  qui,  depuis,  doit  avoir  beaucoup 
diminué. 

Les  ministèn;s  de  la  justice,  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  ae  la  marine,  peuvent  être 
regardés  comme  au  courant  par  la  faiblesse  des 
sommes  qu'ils  avaient  à  ordonnancer  au  l***  octo- 
bre dernier,  pour  compléter  l'emploi  des  crédits 
législatifs  qui  seuls  ont  été  ouverts  jusques  et 
compris  l'exercice  de  1820. 

Le  ministère  de  l'intérieur  n'est  en  arrière  aue 
d*UDe  somme  de  1,358,736  francs;  le  ministère  I 


dos  finances  que  pour  celle  de  22,209,970  francs, 
qu'on  ne  saurait  taxer  d'exorbitante,  si  l'on  fait 
attention que,sous  le  rapport  des  payements  dont 
il  est  spécialement  chargé,  il  est  hors  de  propor- 
tion avec  tous  les  autres  ministères. 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  comparons  les 
annulations  de  crédit  proposées  sur  ces  exercices 
de  1817,  1819  et  1820;  aux  suppléments  deman- 
dés, nous  trouverons,  en  adoptant  les  corrections 
de  la  commission,  que  le  total  des  annulations 
s'élève  à  la  somme  de  15,821,151  francs,  et  celui 
des  suppléments  de  crédit  à  8,142,248  francs. 

Ainsi,  les  dépenses  réunies  des  exercices  dont 
nous  parlons  restent  au-dessous  de  leurs  limites, 
de  la  somme  do  7,678,908  francs. 

Quelque  faible  que  soit  cette  économie,  sur  une 
masse  de  dépenses  aussi  considérable,  elle  est  ce- 
pendant toujours  précieuse,  puisqu'elle  prouve 
du  moins  la  volonté  de  ne  pas  dépasser  en  gé- 
néral les  crédits  ouverts. 

Quant  aux  suppléments  de  crédits  en  eux- 
mêmes,  deux  seulement  me  paraissent  suscep- 
tibles de  discussions  graves,  celui  demandé  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  Wagram,  montant  à  896,181  fr., 
et  celui  destiné  à  couvrir  le  déficit  Mathéo,  qui, 
comme  vous  le  savez,  s'élève  à  la  somme  le 
1,889,500  francs. 

L'acquisition  de  l'hôtel  de  Wagram,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  Messieurs,  a  été  faite  irréguliè- 
rement et  contre  les  dispositions  de  l'article  150 
de  la  loi  du  26  mars  1817,  puisqu'il  est  certain 
que  rien  n'est  moins  démontré  que  dans  le  temps 
l'urgence  delà  faire  fut  telle  qu'on  pilt  se  croire 
autorisé  à  se  passer  d'une  mesure  législative. 
L'on  ne  saurait  en  outre  nier  qu'il  y  ait  eu  dans 
l'achat  des  ameublements  une  excessive  prodi- 
galité; en  effet,  Messieurs,  le  montant  du  prix 
de  cet  achat  équivaut  presque  à  celui  de  i*acqui- 
sition  même  de  cet  hôtel.  Sous  ce  double  rap- 
port, Messieurs,  ce  supplément  eût  donc  pu  être 
refusé,  et  eût  dû  l'être,  si,  d'autre  part,  comme 
vous  l'adit  M.  le  rapporteur  de  votre  commission, 
les  dépenses  n'étaient  entièrement  consommées  et 
les  fonds  à  peu  près  employés.  Mais  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  appuyer  fortement  le  vœu  con- 
stitutionnel exprimé  par  votre  commission  :  que 
dorénavant  MM.  les  ministres  veuillent  bien  se 
renfermer  strictement  pour  des  cas  semblables 
dans  le  texte  rigoureux  de  la  loi,  sans  lequel  il 
n'v  aurait  plus  île  garanties  contre  les  excédants 
de  crédits,  c'est-à-dire  contre  l'augmentation  ar- 
bitraire des  dépenses  de  l'Etat.  Votre  commission, 
en  outre,  a  manifesté  le  désir  que  dorénavant  la 
régie  des  domaines  fût  chargée  d'une  surveil- 
lance particulière  pour  la  conservation  du  mo- 
bilier Aiis  hôtels  des  ministres  ;  si  ce  désir  est 
rempli,  ainsi  que  nous  devons  l'espérer,  beau- 
coup d  abus  dans  cette  partie  seront  détruits,  et 
nous  ne  reverrons  plus  le  mobilier  se  renouveler, 
pour  ainsi  dire,  à  chaque  changement  de  mi- 
nistre. 

Le  supplément  de  crédit,  destiné  à  couvrir  le 
déficit  ^iathéo  est  d'une  nature  bien  autrement 
sérieuse.  Le  rapport  de  votre  commission  contient 
tous  les  détails  de  cette  malheureuse  affaire.  Il 
est  hors  de  doute,  par  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1817  (art.  3),  constitutive 
de  la  caissi;  centrale,  que  toute  la  responsabilité 
de  cette  caisse  repose  sur  le  seul  caissier  central, 
et  que  les  sous-caissiers,  placés  sous  ses  ordres,  ne 
sont  que  des  agents  soumis  à  sa  direction  comme 
à  sa  surveillance,  et  tenus  à  lui  rendre  compte  de 
leur  gestion  (art.  4  et  5).  Il  est  certain  encore 
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aue  ces  diBitositions  sont  formel  lemenl  rappelées 
ans  les  articIcR  3,  S  et  5  d'un  règlement  t!(''néral 
four  la  manulention  du  Trésor  royal,  en  date  du 
I  novembre  1817  et  conlimiées  dans  un  autre 

du 1818.  ainsi  que  dans  un  projcl  de  rtV^le- 

ment  postérieur  qui  avait  été  reçu  et  modillii  de 
concert  avec  le  caissier  central.  En  vain  le  caissier 
central  a-t-il  voulu  se  justifier  par  la  transmis- 
sion d'usases  vicieux  ou  dangereux  de  la  cais.=e 
de  service  à  la  caisse  centrale;  c'était  Ji  lui,  comme 
au  plus  intéressé,  à  ne  les  pas  foutTrir  :  non-seu- 
lement les  règlements  et  le  dernier  projet  même 
lui  en  fournissaient  les  moyens,  puisiiu'ils  étaient 
opposés  à  ces  abus,  et  n'avaient  éié  faitaquepour 
les  réprimer,  mais  encore  dans  tous  li's  cas  l'or- 
donnance royale  du  18  novembre  1817  l'investis- 
sant du  droit  de  direction  et  de  surveillance,  en 
mémo  temps  qu'elle  le  rendait  responsable,  il 
pouvait  suppléer  ii  ces  règlements  s'il  les  eût  ju- 
gés sur  quelques  n'oints  inBuriisanls. 

Aussi,  Messieurs,  sur  cinq  commissaires  délé- 
gués par  M.  le  ministre  des  finances  pour  exami- 
ner tes  causera  du  dëlicit  Malhéo  et  en  dC'duire  les 
conséquences,  quatre  ont-ils  jugés  que  le  ciiissier 
central,  quoique  des  motifs  d'Indulgence  militas- 
sent on  su  faveur,  pouvait  cepeiiiianl.d'ajirL'S  la 
téfiislation  du  Trésor,  être  rendu  responsulde  ;  tan- 
dis qu'un  seul  a  osé  soutenir  le  contraire  et  l'ab- 
soudre de  toute  responsabilité.  Mais  qu'est-il  ar- 
rivé? heureusement.  Messieurs,  pour  le  caissier 
central,  l'avis  d'un  seul  a  prévalu  dans  l'esprit  de 
M.  le  ministre  des  linana'S,  et  l'a  porté  à  soumet- 
tre, en  su  faveur,  h  l'approbalion  royale,  une  or> 
donnance  de  décharge  qui  a  été  sitinéc  le  10  oc- 
tobre 1821. 

Ici,  Messieurs,  je  lie  ferai  qu'une  seule  réflexion  : 
vous  êtes  .sans  doute  les  maîtres  do  refuser  l'allo- 
calion  ou  le  supplémentde  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé, mais  le  caissier  central,  muni  de  l'or- 
donnance royale,  n'en  sera  jias  moins  h  l'abri 
de  toute  rechercbu;  et  s'il  est  vrai  que  la  juris- 
prudence adoptée  et  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans 
ces  Borti-s  de  matières  ait  aulonsé  M.  le  ministre 
des  finances  à  faire  rendre  celte  ordonnance, 
quoique,  k  vos  yeux  peut-être  et  aux  miens  pro- 
pres, il  eût  mieux  fait  de  ne  pas  user  de  ce  droit 
et  de  laisser  d'abord  statuer  la  cour  des  comptes, 
je  vous  le  demande,  qui  couvrira  ce  délieit  et 
remplira  dans  les  coffres  du  Trésor  public  levide 
qu'il  y  laisi-e?  ni  Mathéo,  vous  en  savez  la  raison, 
ni  le  falsifier  central,  puisqu'il  a  sa  décharge,  ni 
le  ministère  enfin,  puisqu'il  apu  faire  rendre  l'or- 
donnaiice  royale  de  déeliarue  :  c'estù-dire  per- 
sonne. N'est-il  donc  pas  plus  raisonnable,  d'un 
c6té,  d'allouer  ce  supplément,  puisque  le  refus 

aue  vous  feriez  ne  seraitqu'jllusoire,  et  <Ie  l'autre 
'obvier  néanmoins,  autant  qu'il  dépend  du  vous, 
â  ce  que  disemblable.^  casse  représentent  et  vous 
forr^nl  à  des  allocations  qui  ne  vous  paraiitseiit 
pas  suflîsamment  établies?  C'est.  Messieurs,  ce 
qu'a  fait  votre  commission  dans  l'article  3  du  pro- 
jet de  lui  n*  1  qui  vous  est  soumis,  et  je  croîs 
qu'en  cela  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  et  dû 
faire. 

Je  ne  terminerai  point,  Uessieurs,  cet  examen 
rapide  du  service  courant,  sans  applaudir,  avec 
votre  commission,  ù  l'ordre  et  à  la  clarté  qui  ré- 
gnent en  général  dans  le  compte  rendu  des  mi- 
nistres; sous  ce  raiijiorl  peut-éire  y  a-t-il  peu  à 
désirer,  puisque  cela  se  réduirait  à  quelques  dé- 
veloppements de  plus  dans  certains  ministèn-s, 
et  dans  tous  à  un  nius  ttnind  nombre  de  notes 
explicatives  dnns  les  colonnes  d'observations. 
Hais  aprvfl  ccl  bommaga  raodo  &  ca  qae  l'appel- 


lerais volontiers  (a /'ornu  de  ce  compte, jen'eocroia 
pas  moins  de  la  plus  hante  importance  les  obser- 
vations contenues  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission sur  le  défaut  dejii*ltfieation  deidépenut 
de  la  guerre,  ou  sur  la  non-production  i  la  Coar 
des  comptesd'une  grande  partie  des  piéceflàl'ai^ 
pui  des  dépeuses  de  ceministére.  C'est  plus  qu'uDB 
irrégularité,  c'est  un  três-graudabuaqui  pourrait 
devenir  la  source  de  malversatloaa  ou  de  dilapi- 
dations ;  car,  si  lc:t iiiéces  probantes  ne  sont  point 
t  l'appui  des  ordonnances  délivrées,  comment  le 
tribunal  compétent  exercera-l-il  sou  contrdle?i't 
s'il  lui  est  impossible  de  l'exercer,  où  est  la  ga- 
rantie du  bon  emploi  des  fondst  Bien  n'est  donc 
plus  essentiel  et  plus  ureent  que  défaire  sortir  le 
ministère  de  la  guerre  de  cette  voie  d'exception 
que  M.  le  rapporteur  a  d'ailleurs  trëB-biea prouvé 
être  contraire  aux  ordonnances  et  aux  lois  exis- 
tâmes. 

11  me  reste.  Messieurs,  ft  leler  un  coup  U'œtl 
sur  le  compte  général  de  l'adminiglratioa  des 
finances  de  l'année  1820.  Ce  compte  est  readn 
dans  le»rormc8  voulues  pur  ta  loi  du  25  mars  1B17. 
et  lois  subséquentes,  lise  divise  eu  trois  parties  ; 
la  première  comprend  l'état  général  de  tODies  les 
recettes  et  de  tous  les  payements  fait*  par  l'aJini- 
nisl ration  des  nuances,  i  partir  du  1"  janvier  1820 
jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année  ;  la  se- 
conde n'est  que  le  développement  de  la  première; 
la  troisième  contient  les  comptes  des  divers  sei^ 
vices  publics.  11  résulte  de  la  première  et  seconde 
parties,  que  les  recettes  de  toute  natnre  Taitt.'s 
pendant  rannée  1820  par  le  Trésor,  provenant 
tant  du  produit  brut  des  contributions  et  revenos 
publics  ètab'ls  par  les  lois  des  finances,  que  des 
opérations  dites  de  trésorerie,  se  sootélevétaik 
la  somme  de I,LK)0,117,U70  fr.  S3e. 

Et  que  les  payements  ef- 
ft-clués  pendant  le  même 
intervalle  se  montent  à 
celle  de 963,083.791      79 


Queconséqucmment  il  y 
a  eu  un  excédant  de  recette 
de 127,033,275  fr.  74  e. 


A  laquelle  somme  de. .      127,033,?I5  fr.  74  e. . 
Si  l'on  ajoute  celle  de..      174,396,466      08 

valeur  existante  au  Trésor 
le  I"  janvier  18ï0,  point 
de  di'parl  du  compte  dont 
nous  parlons,  on  aura 
alors.pour  valeur  existante 
au  i\  décembre  1820,  la 

somme  de 301,429,74 1  fr.  Kt  e. 

K  laquelle  pour  coinpté- 
h'r  l'actif  du  Trésor  il  but 
réunir  lu  montant  des 
créances  ù  recouvrer  et 
celui  des  débets  quieside.       38,177,375       13 


Ainsi,Messieura,au31  dé- 
cembre 1820,  l'actif  du 
Trésor,  composé  tant  de 
valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  que  de  créan- 
ces actives,  s'élevait  à  la 
somme  totale  de 339^,1 16  fr.  \ 

Mais  pour  avoir  la  véritablf 
il  importe  de  compurer  a 
passif.  Le  passif  se  c< 


rChainbre  des  Dépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |S5  février  1822.] 


777 


dette  flottante,  c'est-à-dire  du  montant  des  effets 
à  paver  et  des  créances  en  comptes  courants  à 
rembourser,  et  '2<»  des  payements  restant  à  faire 
sur  les  crédits  des  divers  exercices  provenant 
des  recettes  disponibles  des  budgets  et  des  fonds 
spéciaux.  On  voit,  par  l'état  n«  10,  qu'au  31  dé- 
cembre 1820,  le  total  de  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à 235,558.498  fr.  31  c. 

et  que  les  sommes  restan- 
tes a  employer  sur  les  cré- 
dits des  divers  exercices, 
s'élevaient  à 171,352.985       17 


que  conséquemment  le  to- 
tal du  nassif  au  31  décem- 
bre ISiO  monte  à 

Si  Ton  en  déduit  Tactif. 
montant  à 

on  trouve  qu'en  dernière 
analyse  il  existe  un  excé- 
dant du  passif  sur  Tactif, 
ou  un  déficit  de  Tadmi- 
nistration  des  finances 
d'une  somme  de 


400,911,483  fr.  5!  c. 
339,007,110      95 


07,304.360  fr.  56  c. 


Telle  est  la  véritable  situation  duTrésorau31  dé- 
cembre 1820. 

La  source  de  ce  déflcit,  Messieurs,  ainsi  que 
vous  l'a  fait  observer  M.  le  rapporteur,  provient 
de  ce  que.dans  l'arriéré  légué  par  le  dernier  gou- 
vernement au  gouvernement  actuel,  on  jugea  à 
propos  de  ne  point  faire  figurer  le  passif  des 
caisses  qui  existait  alors,  parce  que  Ton  présuma 
que  le  crédit  du  gouvernement  suffirait  pour 
pourvoir  aux  réclamations  qui  seraient  faites 
successivement  par  les  créanciers  des  caisses;  ie 
ne  vous  parlerai  pas  de  la  manière  dont  on  s  y 
prend  pour  que  celle  somine  de  67,304,306  fr.  50c. 
reste  en  apparence  la  même  chaque  année,  ce  qui 
présent!?  une  comptabilité  fictive,  et  par  consé- 
((uent  sujette  à  des  abus  ou  à  des  inconvénients; 
mais  je  me  contenterai  d'émettre  le  vœu  que  Ton 
avise  à  des  moyens  propres  à  faire  disparaître  ce 
déficit  qui  est,  si  je  peux  m'expiimer  de  la  sorte, 
une  espèce  de  tache  dans  l'admiriisti'ation  géné- 
rale de  nos  finances.  Votre  commission,  Messieurs, 
a  fait  des  remarques  très-justes  sur  les  irrégula- 
rités qu'elle  a  cru  apercevoir  dans  la  comptabilité 
des  cautionnements  et  dans  celle  des  non-valeurs 
et  dégrèvements.  Les  amendements  qu'elle  vous 
propose,  par  les  articles  8  et  9  du  cinquième  pro- 
jet (le  loi,  sont  de  nature  à  faire  disparaître  ces 
irrégularités.  Vous  vous  empresserez  sans  doute 
û'y  donner  votre  sanction  :  je  De  fatiguerai  donc 
point  votre  attention  sur  ces  objets,  ni  sur  d'au- 
tres qui  se  trouvent  développés  dans  le  rapport 
de  votre  commission,  tels,  par  exemple,  que  le 
défaut  d'éléments  convenables  pour  une  justifi- 
cation complète  du  compte  général  de  l'adminis- 
tration (les  linances  ;  il  est  à  présumer  que  MM.  les 
mi[)istres  auront  enfin  égard  aux  observations, 
pour  ne  pas  dire  aux  plaintes,  qui  leur  ont  été 
adressées  plus  d'une  fois  à  ce  sujet^  tant  à  la 
Chambre  des  députés  qu'à  celle  des  pairs. 

Mais,  Messieurs,  quelques  améliorations  que 
l'on  puisse  apporter  dans  le  compte  rendu  de  Tad- 
minislration  générale  des  flnances,il  sera  toujours 
difficile,  à  ce  qu'il  me  semble»  de  ie  rendre  par- 
faitement clair  et  d'y  reconnaître  les  erreurs  ou 
les  abus,  tacit  que  l'on  ne  pourra  pas  ie  faire 
concorder  avec  les  comptes  rendus  des  miuistres, 
de  manière  à  ce  qu  ils  se  servent  réciproquement 
de  contrôle.  Or,  Messieurs,  d'âpre  les  formes  usi- 


tées et  admises  par  nos  lois  actuelles,  les  comptes 
des  ministres  sont  rendus  par  exercice,  et  celui 
de  l'administration  générale  des  finances  l'est  par 
gestion;  de  telle  sorte  que  les  premiers  compren- 
nent, dans  la  situation  où  nous  sommes,  neuf 
mois  de  plus  que  celui  de  l'administration  gêné* 
raie  des  Hnances,  qui  se  renferme,  comme  vous 
le  Ëavez,  dans  l'année. 

Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  possibilité  de  rappro- 
chement et  de  contrôle.  Je  n'ai  ni  le  talent  néces- 
saire ni  l'amour-propre,  Messieurs,  de  traiter  cette 
grande  question, et  encore  moins  de  décider  lequel 
des  deux  modes  il  serait  préférable  d'adopter,  de 
celui  des  comptes  par  exercice  ou  des  conijites 
par  gestion.  Je  laisse  ce  soin  à  de  plus  habiles, 
mais  j'ai  la  conviction  qu'il  serait  utile  de  n'ad- 
mettre que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  dans 
notre  comptabilité,  soit  pour  les  comptes  rendus 
par  les  ministres  ordonnateurs,  soit  pour  celui  de 
l'administration  générale  des  finances.  J'aban- 
donne cette  idée,  Messieurs,  à  vos  méditations  et 
à  celles  d'un  ministère  qui,  nous  en  sommes  as- 
surés, n'a  d'autre  but  que  celui  de  la  prospérité 
de  l'Btat  et  du  bon  ordre  dans  toutes  les  parties 
du  service  public. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  de  répondre  en  peu  de 
mots  à  quelques  parties  du  discours  d'un  des  ho- 
norables orateurs  de  l'opposition.  Député  du 
même  département,  j'ai  quelques  droits  à  le  faire, 
et  c'est  avec  empressement  que  j'en  saisis  l'occa- 
sion. Je  ne  sais  ce  que  mon  honorable  collègue 
veut  dire  en  nous  parlant  d'ariatocreU/e  nobiliaire^ 
qu'il  voit  partout,  et  de  cette  démocratie^  qu'il  ne 
trouve  nulle  part,  et  qui,  ajoute-t-il,  est  en  mino- 
rité dans  la  Lhambre  des  députés,  quoique  cette 
Chambre  lui  soit  exclusivement  réservée. 

Ne  semblerait-il  pas,  Messieurs,  que  de  vieux 
parchemins  fussent  nécessaires  pour  occuper  des 
places  dans  l'Hltat,  et  que,  pour  vérifier  nos  pou- 
voirs dans  la  Chambre,  nous  eussions  besoin  de 
généalogistes?  Cependant,  Messieurs,  en  y  regar- 
dant de  plus  prè.4,  je  ne  vois  nulle  part  en  France 
une  classe  privilégiée  :  je  vois,  au  contraire,  que 
tous  les  Français  peuvent  parvenir  à  tous  les  em- 
plois et  remplir  toutes  les  fonctions  publiques. 
Je  ne  vois  également  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés que  des  propriétaires,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  des  propriétaires  âgés  de  40  ans  et  payant 
1,000  francs  cle  contributions  directes.  Est-ce 
parce  qu'un  homme  a  un  vain  titre  qu'il  est  élu 
ou  qu'il  peut  être  élu  membre  de  la  Chambre? 
Mais,  Messieurs,  eùt-il  le  titre  de  prince  ou  d'ar- 
chiduc, il  ne  saurait  l'être  s'il  n'est  propriétaire, 
s'il  ne  paye  l'impôt  voulu  et  s'il  n'a  l'Iige  requis. 
Veut-on  dire  que,  dans  la  Chambre  des  députes,  il 
ne  devrait  y  avoir  personne  qui  eût  un  titre  quel- 
conque? Mais,  Messieurs,  vous  savez  que  le  titre 
ne  fait  pas  l'opinion,  et  que  sur  certains  bancs 
il  siège  bien  autant  de  marquis,  de  comtes  et  de 
barons  qu'il  en  peut  siéger  sur  d'autres  1  Ainsi 
tous  ces  grands  mots  iV aristocratie  nobiliaire  qui 
est  partout,  et  de  démocratie  qui  n'est  nulle  part, 
je  ravoue,  ne  sont  à  mes  yeux  qu'une  déclama- 
tion usée. 

Les  craintes  de  mon  honorable  collègue  sur 
les  envahissements  prétendus  des  établissements 
religieux  ne  sauraient  être  non  plus  três-sérieu- 
ses.  Il  sait  parfaitement  que  la  loi  a  prévu  les 
abus;  que  les  héritiers  sont  toujours  entendus, 
lorsqu'ils  ont  des  réclamations  à  faire,  et  que 
l'autorisation  d'accepter  un  legs  n'est  accordée 
par  le  gouvernement  qu'après  un  mûr  examen  et 
toutes  Informations  pnses.  Qu*a  donc  Toula  l'o- 
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rateur?  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'a  parlé  de  ces 
fameux  envahissements  (|ue  pour  avoir  l'occasion 
de  nous  inspirer  ie  terreur  de  la  terreur  religieuse; 
y  naiviendra-t-il?  j'en  cloute. 

()(  s  établissements  religieux  l'honorable  mem- 
bre passe  aux  établissements  militaires.  La  garde 
royale  lui  parait  un  corps  interposé  entre  la  nation 
et  le  iloi.  Pour  moi,  iMessieurs,  je  ne  sache  rien 
qui  soit  interposé  entre  la  nation  et  ie  Roi,  entre 
un  Bourbon  et  des  Français;  je  n'aperçois  dans 
la  garde  royale  que  de  fidèles  et  de  loyaux  ser- 
viteurs qui  veillent  à  la  sûreté  du  père  de  famille, 
et  par  cela  même  à  la  nôtre;  et  ce  cortège  dont  le 
pouvoir  est  environné,  loin  de  m'ef frayer,  me  ras- 
sure, et  doit  rassurer  tous  les  amis  de  Tordre  et 
de  la  légitimité. 

L'orateur  n'a  pas  partagé  le  vœn  émis  par  vo- 
tre commission  pour  l'augmentation  de  la  gen- 
darmerie. Hiende  plus  simple,  si,  malgré  les  ré- 
clamations des  conseils  généraux,  il  la  croit 
assez  nombreuse.  Mais  y  a-t-il  de  la  bonne  foi  à 

Erêter  à  ce  vœu  un  motif  occulte  qui  aurait  pour 
ut  de  couvrir  la  France  de  prisons,  de  victimes, 
d'exécuteurs  et  d'échafauds,  comme  dans  des 
temps  que  l'honorable  membre  appelle  de  pitoya- 


ble douleur?  Quoi  !  Messieurs,  quelques  brijndeedi 
plus,  placées  dans  des  localités  qai  les  souiciteQi. 
inspireraient  de  telles  cralotesà  rhonorahle  mem- 
bre 1  qui  pourrait  ie  croire?  Vlvons-noas  donc 
sous  un  despote?  sommes-nous  encore  en  93T... 
Je  le  demande  donc,  ne  serait-on  pas  autorisé  à 
dire  à  l'orateur  pour  toute  réponse  :  ITiTes-Tous 
pas  aussi  quelque  motif  occulte  pour  dire  ce  que 
vous  dites? 

Je  vote  pour  le  proict  de  loi  relatif  ao  réglemeaC 
définitif  du  budget  dé  Texerciee  de  1820,  tel  qn^U 
est  amendé  par  votre  commission. 

Quelqiies  murmures  $*ëlèvent, 

M.  OaHBiartiB*  L'impresfûon  du  dlscmirat.... 

Quelques  voix  :  Mais  OU  n'a  pas  imprimd  le 
vôtre... 

Voix  à  droite  :  L*  i  m  pression  !  l'impressiortl 

L'impression  est  ordonnée. 

La  délibération  est  continuée  à  demalù. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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\TIOIf  DÉPARTEMENTALE  ET  COMMUNALE.  Propo- 

3  Bran  de  Villeret,  tendant  à  approprier  son 
on  aux  dispositions  de  la  Charte  (C.  D.  16 
.J22,  t.  XXXIV,  p.  79). 

puté  de  la  Charente.  Parle  sar  son  élection 
l/,  p.  58).  —  Est  admis  (ibid.). 

:  (Comte  d'),  député  de  la  Corrèie.  Parle  sur 
t  de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV, 
ît  suiv.). 

lUBIère  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme.  Pré- 
amendement  sur  le  projet  de  loi  relatif  au\ 
5  la  presse  (t.  XXXI V,  p.  172)  ;  —  le  défend 
et  suiv.)* 

épaté  des  Hautes-Alpes.  Présente  des  amen- 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  La 
t.  XXXIV,  p.  17«  et  suiv.),    (p.  363).  (p.  364 


>>mte  d'),  pair.  S'oppos«  à  rajoaruement  des 

VWIV 


Sropositions  relatives  à  la  compétence  et  aux  formes 
0  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXIV,  p.  383). 

AuDRT  DE  PoTRAVEAu.  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Est  admis  (t.  XXXIV»  p.  669). 

Avocat  rayé  du  tableau.  Voir  Cr$tHn. 


Bar.v.tte  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  ana  pétition 
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Baron  (Btron),  député  du  Var.  Parle  sar  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  693  et  suiv.). 

Bartbb-Labastide,  député  de  TAude.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXIV, 
p.  535  et  saiy.). 

Bastard  (Comte  d^,  pair.  Apjpaie  faionmemeiit  limité 
de  la  discussion  des  y- '^"*'^"*  >^i«tî.,i>«  a  ^^  ç^mm 

pètence  et  aux  totmaf  ^* 
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il.  XXXIV,  p.  384).— Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  de  la  presse  (p.  740  et  suiv.). 

Basterrèche,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux  et  écrits  périodiques 
(t.  XXXIV,  p.  447  et  suiv.). 

Bazire,  député  du  Calvados.  Fait  un  rapport  sur  des 
p<^titions  (t.  XXXIV  ,  p.  49  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  409  et 
suiv.).  —  Fait  un  rappel  au  règlement  (p.  469  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  do  loi  concernant  lapolicw  des 
journaux  (p.  497  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  510  et  suiv.).—  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  679). 

Bellart,  député  de  la  Seine.  Parle  sar  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  299). 
(p.  399  et  suiv.). 

Bengy  de  Puyvallée,  député  du  Cher.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  délits  do  la  presse  (t.  XXXIV, 
p.  413  et  suiv.) 

Bexoist  ,  député  de  Maine-et-Loire,  directeur  général 
des  contributions  indirectes.  Parie  sur  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  52). 

Berbis  (Chevaliff  de),  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XX\IV,  p.  70),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1820  (p.  774  et  suiv.). 

BÉTHizY  iComle  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV, 
p.  687). 

BiGNON,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  «le  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  162  et 
suiv.),  (p.  392),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  dos  journaux  (p.  492  et  suiv.),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1820  (p.  755  et  suiv.). 

BoGNE  de  Faye  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  police  des  journaux 
(t.  XXXIV,  p.  oM  et  suiv.),  (p.  566  et  suiv.),  —  sur 
je  projet  de  loi  concernant  la  police  sanitaire 
(p.  674). 

BoNALD  (De),  député  do  l'Aveyron.  Parle  sur  le  proiel 
de  loi  relatif  d  la  police  des  journaux  (t.  XXXIV, 
p.  617  et  suiv.). 

BoNNKT,  député  de  la  Seine.  Présente  un  amendement 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  nresse 
(t.  XXXIV,  p.  173)  ;  —  parlt  sui  oe  projet  de  loi 
(p.  2K3),  (p.  îi86),  (p.  320),  (p.  824»,  (p.  331),  ^p.  341 
et  suiv.),  (p.  397),  (p.  398  et  suiv.),  (p.  403  et  suiv.), 

—  pour  un  fait  personnel ,  relatif  à  la  défense  du  gé- 
néral iMoroau  (p.  505  et  suiv.). 

Bot'RRiENME  (De),  député  do  l'Yonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet (le  loi  rectificatif  du  projet  du  budget  de  1822 
(t.  XXXIV,  p.  47  et  suiv.) ,  (p.  481,  —  sur  une  péti- 
tion (p.  74),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  des  journaux  (p.  553  et  suiv.)  ;  ~  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  projet  de  loi  (p.  625  et  suiv.). 

BouviLLE  (Do),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  projet  do  loi  relatif  aux  délits  de  It  presse  (t.  XXXIV, 
p.  I3i  cl  suiv.)  ,(p.  172),  (p.  332  et  luiv.);  —  sur  le  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1820  (p.  760  otsuiv.^. 

Brigodk  (Baron  do,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  proiet 
de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XaXÏV, 
p.  533). 

Brmlie  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pécicioni 
it.  XXXIV,  p.  80^.  ^  Parle  sur  une  pétitioQ  (p.  S14;. 

—  Fait  an  rapport sar  dei  pétitioni  (p.  171  at  soiy.i 
*  Appoit  FajMmemMt  Uimté  dti  propMitioAft  nia- 


tives  à  la  compétence  et  ans  formas  de  procéder  de  la 
Cour  des  pairs  (p.  383). 

Brun  de  Villeret  (Baron) ,  député  de  la  Loière.  Parie 
sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  31),  (p.  71).  «-Fait  mne 
proposition  tendant  à  approprier  rorgantsalion  de 
radministraiion  départementale  et  communale  am 
dispositions  de  la  Charte  (p.  79).  *  Prfoeote  an  noMn- 
dement  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poUea  des 
journaux  (p.  508);  —  le  défend  (p.  534  et  sniv.).  — 
Parle  sur  ane  pétition  (p.  647). 

Budget  de  l'exercice  1820.  Rapport  fMur  le  baron  de 
Labouillerie  sur  le  proiet  de  loi  relatif  ta  rMement 
définitif  de  ce  budget  (G.  D.  28  janvier  18H.LiXXIV. 
p.  235  et  suiv.);  ~  discasssion  :  Labbey  de  Poonpiè- 


Benjamin  Constant  (t6td.,  p.  'M  et  saiv.);  «•  la'da^ 
mande  d'impression  est  reponssée  (jWd.»  p.  7ST);  -~ 
suite  de  la  discussion  :  de  Saint-uéry,  fiîgnon,  de 
Bouville,  de  Corcelle,  Dudon,  de  Berms  (S5  féTrier, 
p.  753  et  suiv.). 

Budget  de  1822.  Projet  de  loi  portant  modification  dn 
projet  y  relatif  (C.  D.  11  janvier  ISiSt,  L  XXXIV.  p.  » 
et  suiv.);  —  discussion  préliminaire:  Casimir  Périff, 
de  Villële,  miniitre  des  financée^  Sébteliewi ,  Benja- 
min Constant,  de  Laboordonnaye,  da  Yilléle,  Casimir 
Périer,  baron  Louis,  de  Villéle,  de  Laboordonnaye, 
de  Bourrienne,  Cornet-Diocoort,  de  Boorrienne,  de 
Villèle  (t^id.,  p.  43  et  suiv.)  ;^  renfoi  à  la  commis- 
sion du  budget  (ibid,,  p.  49). 


Cabanon,  député  de  la  Soine-Inférieare.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  anx  délits  de  U  presse  (t.  XXXIV, 

p.  414  et  suiv.). 

Cardonnel  (De),  député  du  Tarn.  Parie  lor  le  jprqiet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (U  XXXlV, 
p.  375  et  suiv.),  —  Son  opinion,  non  prononcée»  sv 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  jomniau(p;  §n 
et  suiv.). 

Castelbajac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haato^a 
roone.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  MU 
(p.  29  et  suiv.).  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aax  dé- 
lits de  la  presse  (p.  128  et  suiv.),  (p.  177),  (p.  978). 
—  Prend  part  ù.  un  incident  soulevé  à  rocâtsioa  dv 
discours  uc  Manuel  (p.  302),  (p.  306  et  soir.).  ~~ 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  UpoUeedmipv- 
naux  (p.  579  et  soiv.)»  —  sur  une  pélmoii  (iTMjb  ^ 
sur  Timpression  du  discours  de  Canmardi  mns  la 
discussion  du  règlement  définitif  da  bad|i|  d0  ttMl 
(p.  726  et  suiv.). 

Caumartin,  dépalé  de  la  Géte-d'Or.  Parla  svjc  bMi- 
ment  définitif  du  budget  de  18iO  (t.  XSUUV,  p.^Î9 

et  suiv.). 

Catrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Fait  «A  noMt  twr 
des  pétiUons  (t.  XXXIV,  p.  3S5  et  siSt.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  délits  de  1%  pnise 
(p.  385  et  suiv.).  —  Fait  an  ngiiport  lor  des  pM- 
tions  (p.  437  et  saiv.).  —  Parle  sar  le  pn^il  da  Ici 
relatif  à  la  police  sanitaire  (656  et  soir.). 

Chabron  de  Solojiac,  député  de  la 
opinion,  non  prononcée,  sar  je  d 
i  la  poUee  des  jownan  (t.  XSpVi 

CaAMK.  Diseassîoa  iosidsBla  sw  la  * 
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lC.  D.    H  janvk'r  ISSi,   l.  XXXIV,   p.  *5  cl  suiv.). 

Chasteli.vx  (Comle  dcl,  ilénuti  de  l'Yonnfl.  Parle  mr 
le  projol  de  loi  relatif  ;l  U  poJica  saoitairs  (I,  XXXIV, 
p.  706.)- 

do  la  Cdle-d'O:-.  Parle  inr  des 
p.  Sï  «t  soiï.l,  ([1.  3U).  -  sur 
itit  aux  dililï  Ob  U  pres'in 
(p-'liiri.  (p.  SI7  cl  soiï.),  ip.  369  Cl  suiv.).  (p.  i^^ 
Bl  suiv.),  (p.  asi  ot  aoiï.).  (p.  339  et  suiv.l,  |p.  311 
H  sui..).  tara  el  suiv.),  ip.  30*  et  suiv.l;  —  sur  le 
projet    de  loi  concernant    la    police    des   joornaul 

F       ........         ..„        ..—    ,.   ._:..  ,.    _  ,„f  |g 


Cmauvei.i:*  (De),  J^puié 
pétitions  (I.  XXXIV, 
le   prijel    du  loi    réli 


Chiplet,  député  dn  Uonbs.  Son    rapport  snr  le   projet 
de  loi  relatif  aux    iléli»  de   la    presto    (t.    XXXIV, 

11.  5801  suiv.';  -le défend  (p.  m  el  luiT.),  Ip.  2»î). 
(l..  343).  Cp.  Mit,  (p.3R9  et  suiv.). 


Co%ts  pE  Sai:<T'Liic  (Comte  de],  dfpuié  des  Cfltesjlu- 
Hord.  Fût  UD  rapport  sor  dea  pilitiou)  (t.  XXXIV, 
p.  H3  et  suiv.). 


pétiiioi-  , --,  ^-     - 

nomination  d'tine  commissiOB  spéciale  ponr  I  eiameii 
da  proji-t  de  loi  rectilicalif  do  projet  de  badgel  de 
I8âj  Ip.  .13  et  suit.)-  —  P'ti\ù  contre  l'inipressimt  du 
rapport  de  Martignac  sur  le  projet  de  kû  relatif  i  la 
police  des  journaux  ip.  103),  —  snr  le  projet  de  loi 
ri.iicrmanl  l<-s  dùlils  de  la  presse  (p.  179).  m.  1!U  et 
■luiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordi.;  (u.  3.58).  —Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aax  délits  de  la  presse  (p.  311), 
-  ■ iv.),    (p.   asi  et  soi».),  (p.  308  et  suiv.), 


police  des  journaux  ^p.  ."lOI  et'soiv.);-  présenle  des 
aai>>iidaineiiis  sur  ce  projet  de  loi  (p.  Wi.  —  Parlo 
tnr  UB.i  pétition  [p.  Ml),  —  sur  le  projet  do  loi  lon- 
cemant  u  uoliee  des  journaux  (p.  5S3  et  suiv.). 
ip,.'U>let  suiv.),  Ip.  5191.  Ip.  eu  et  sniv.).  —sir  une 
"■"■"'  n  ip.  61W),  —  sur   l'impreision   dn   discours  de 


CoivEHSio^t    par    suite   d'abus    de  conSanee.  Rapport 

Su  le  duc  de  SaiiK-Aigna»  snr  une  pétition  da  sieur 
outîlas-Lovedav.  relative  à  de»  siilucliuns  exercées 
dans  un  patisionnat  de  Paris,  envers  ses  deux  6Uei 
el  su  niiicc.  pour  l<'S  convertir  à  la  foi  catlioliqae 
(C.  D,  Î6  janvier  IB**,  t.  XXXIV.  p.   ««  otiniv.l; 

—  discussion  r  marquis  da  l.allj-Tolendal,  comte 
Dam,  baron  l'asqnier.  comte  Dam,  vicomte  Diiwon. 
cnmtn  Lanjniiiais,  duc  de  Richelieu,  marquis  de 
Hartioid,  baron  de  Barante,  comtp  de  S^uur.  comle  de 
Ponlrcoulanl;  dnc  de  Broglie  (iftid.,  p.  «10  el  luiv.); 

-  ordre  dn  jour  (ibi'f-,  p.  SIS). 

CoaKifcRE  |De),  député  d'Ille-et- Vilaine,  Biinistrs  de 
l'iiiiérieur.  Présente  à  la  Clianilirc  de»  disputés  nn  pro- 
jet do  loi  concernant  I*  canal  SjLtit-Maur  (1.  XXXIV, 
p.  9[\  el  siiv.l,  —  un  projet  de  loi  relatif  an  pont  de 
piorrs  en  construction  «nr  U  Seine  à  Runen  ip.  9S  cl 
suiv.).  —  Di^fvnd  te  projet  de  loi  sur  les  délits  da  la 
presse  |p.  h«  cl  suiv.l,  (p,  358  et  suiv.l,  (p.  319  « 
suiv.l,  ip.  39;)),  —  le  projet  de  loi  lar  la  police  des 
journaui  (p.  537  el  suiv.).  (p.  SHl  al  sniv.l,  (p.  590), 
(p.  iîlO  et  sniv.l,  —  le  projet  de  loi  snr  la  police  sa- 
nitaire (p.  873  et  suiv.l,  (p.  6151,  (p.  686).  -  Pré; 
sente  A  la  Chambre  dus  dépatis  un  projet  de  loi 
tendant  A  ari^oriler  des  pensions  en  récompense 
d'actes  de  dévouement  accomjdis  par  des  FrançaLi, 
A  Barcelone,  pendant  la  pesta  (p.  709). 

ConcELLE    lUei,  député  dn  RbAna.  Parle  snr  Is  projet 


de  loi  Ti'Iatil  ani  délits  ds  la  presse  (t.  XXXIVt 
p.  10*  et  suix.i.  —Est  rappelé  A  l'ordro  (p.  306).— 
Présente  deuit  amendements  sur  le  projet  de  loi  ri-- 
lalit  A  la  police  des  journaux  (p.  508),  (p.  5091,  — 
développe  la  premier  (p.  633  et  suiv.).  —  Parié  sur 
une  pétiiion  (p.  700),  —  sur  le  règlement  déSnitif  du 
bud^jcl  de  18e0  (p.  110  el  suiv.). 

CocDOoe  (Marquis  de),  député  de  la'Drdme.  Parle  sur 
une  nèliliou  (t.  XXXIV,  p.  17).  —  Présenli;  des 
smeudemeuts  sur  le  projet  de  loi  relatif  an\  délits 
do  la  presse  ^p.  173).  —  l'aria  sur  uns  pétition 
(p.  175),  —  sur  le  projet  de  loi  coni;ernanl  les  dé- 
lits de  la  presse  (p.  338),  (p.  315  el  suiv.l  ;  —  son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  projet  de  loi 
(p.  418  et  suiv.f.  —  Parle  snr  nne  pétition  (p.  513). 
snr  la  projet  do  loi  relatif  A  la  police  lanitairo  (p.  680 
ai  sniv.). 

^ocut,  député  de  la  Somi 

_     ,1.    XXXIV,  p.  39).  —  sur  le  projet  d 

nodiflcaiif  dn  projet  de   budget  de  ISii  (p.   tt 
ur  le  projet  de    lai  relalil  aux    délits  ds  la   { 


lion  d'ajournomeiit  :  comte  de  Talleyrand.  i 
d'Ar)tanl,  comte  Holé,  marquis  de  Lallï-Tolendaî, 
dac  de  Broglie,  comte  t'orraDrl,  comte  de  Baitard 
(."i  fcvrier,  p.  383);  —  adoption  (jftid.). 

Cduhtarvrl  (Comte  Paie  de),député  d'Eure-et-Loir.  Parie 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques (l.  XXXIV,  p.  il»  el  sniv.].  —  Bon  opi- 
nion, non  prononcée,  inr  la  projet  da  loi  ooncernant 
la  police  des  joumani  (p.  633  et  sniv.). 

CoL'BvoisiER  (Uei.  député  du  Doubs.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XXXIV,  p.  H).  ~  Présente  dos  amende- 
ments sur  le  projai  da  loi  relatif  aux  délita  de  la 
presse  (p.  i73|;  —  parle  sur  ce  projet  da  loi  |p.  187 
el  suiv.).  (p.  S68  el  suiv.),  |p.  383  at  sniv.),  (p.  386 
et  sniv,),  (p.  3.19).  (p.  3té  el  ruiv.),  (p.  39,1  el  suiv.), 
(p.  3911.  —  Présente  un  amendement  sur  le  projet 
'  ■  concernant  la  police  des  journsut  (p.  509};  — 

"■  ■-   " -iv.),  (p.  61S).  —  Parle  sur  1* 

U  police 


CaE3Ti\,  avocat  à  Gray.  Sa  pétition  leadani  A  fait* 
rapporter  une  ili'-ci^ioo  du  garde  des  sceaux.  A 
la  suite  de  liiqnelle  il  a  été  rayé  de  la  liste  det  avo- 
cats iC.  D.  39  dixembre  1831,  l.  XXXIV,  p.  8(;  — 
discussion  ;  de  Martignac,  Stanislas  do  Girardia,  de 
Conrvotsier,  de  Sainte-Aulalre,  de  Sarre,  garde  des 
leravx.  Manuel  (i6id.  et  p.  sniv.)  ;  —  ordre  da  jonr 
{itid.,  p.  15). 


CtviCN  (Barou),  eomnissaire  du  Roi.  Dâfand  le  projet 
de  lui  sur  les  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV.  p.  334). 
p.  363  at  4uiv.),  ip.  313  el  suiv.),  —  le  projet  de  loi 
snr  la  police    sanitaire  [p.   614),   (p.   676),    [p.  677), 
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la  presse  (l.  XXXIV,  p.  172)  ;  —  parle  «ur  ce  projet 
(le  loi  (p.  ^54  et  et  suiv.),  —  sur  le  projet  ue  loi 
cooceruanl  la  police  des  jouruaux  (p.  487  et  suiv.)< 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXXIV, 
p.  211  et  suiv.)>  (p.  213). 

DAi'Nor,  dépaté  du  Finistère.  Parle  sur  lo  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  288  et 
suiv.),(p-  I^Gct  suiv.).  — Présente  un  amendement  sur 
le  projet  do  loi  concernant  la  police  des  journaux 
(p.  508)  ;  —  lo  défend  (p.  515  et  suiv.). 

Delai'RO.  député  de  l'Aveyron.  Fait  on  rapport  sar  ane 
élection  (t.  XXXIV,  (p.  5(57). 

Demarçat  (GénéniH.  député  de  l'Yonne.    Parle  sur  une 

{)étilion  (l.  XXXIV,  p.  72),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
atif  aux  délits  de  la  presse  (p.  229  et  suiv.),  —  sur 
lo  projet  do  loi  concernant  la  police  des  journaux 
(p.  557  et  suiv.). 

Députés.  Développement  par  Robin-Scévole  de  sa  pro- 

Î position  tondant  à  considérer  comme  démissionnaires 
es  députés  qui  accepteraient  d'autres  places  que 
celles  ({u'ils  avaient  au  moment  de  leur  élection 
(20  décembre  1821,  t.  XXXIV,  p.  1  et  suiv.);  —  n'est 
pas  prise  en  considération  (i6id.,  p.  3). 

DKVAnx,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  délits  de  la  presse  (t.  X\XlV,  p.  149  et 
suiv.);  —  présente  un  amendement  (p.  171  et  suiv.)  ; 
—  parle  sur  ce  projet  de  loi  (p.  228  et  suiv.).— Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  jour- 
naux (p.  519  et  suiv.). 

DiGEON  (Vicomte),  pair.  Fait  uo  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XXXIV,  p.  80).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  213).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  272). 

Discours.  Incident  sur  le  procès-verbal  à  propos  d'une 
phrase  d'un  discours  de  Manuel  :  Humbert  de  Ses- 
maisons,  de  Castclbajac,  général  Foy,  Dudon,  géné- 
ral Foy,  Casimir  Péner,  Piet,  de  Castelbajac,  de  Gi- 
rardin  'C.  D.  31  janvier  1822,  t.  XXXIV.  p.  306  et 
suiv.)  ; —  suppression  de  cette  phrase  (i6ûl.,  p.  308). 

Do:tXADiKii  jGéni^ral  vicomte),  député  des  Bouches-du- 
Uhùiie.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  ^t.  XXXIV, 
p.  7  et  suiv.).  — Parle  sur  le  projet  de  lui  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (p.  159  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
i\v  loi  roncornant  la  police  des  journaux  (p.  488  et 
suiv.). 

DiMiiA  iManiuis\  d»''puté  do  Saùne-et-Loire.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  52),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  À  la  police  sanitaire  (p.  087  et  suiv.). 

i)OUA.>CEs.  Projet  de  loi  portant  modification  do  leur  ta- 
rif (C.  D.  19  janvier  1822,  t.  XXXIV,  p.  82  et 
suiv.). 

D0U7.IKHES  PROVISOIRES.  Rapport  |)ar  lo  comte  Mollien 
Nur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser   la  perception 

Iirovisoiro  des  trois  premiers  douzièmes  des  contri- 
mlions  de  1822  ^C.  P.  28  décembre  1821,  t.  XXXIV, 
p.  3  et  suiv.):  —  discussion  :  marquis  do  Marbois, 
de  Villèlo,  minixire  des  finances,  marquis  de  ]klar- 
bois  (i6i</.,  p.  4  et  suiv.)  ;  — adoption  (ifirf.,  p.  W. 

Drkux-Bri.zk  (Marquis  de^  jrrand  maître  dos  cérémo- 
nies ile  France.  Ecrit  le  29  décembre  1821  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  pour  lui  annoncer 
que  la  dénuialion  chargée  de  présenter  au  Roi  Thom- 
mago  do  la  Chambre  à  roccasion  de  la  nouvelle  an- 
née sera  admise  aux  Tuileries,  le  31  décembre 
il.  X.VXIV,  p.  7»,  —  le  !.%jan\ier  1821,  au  mémo  et 
au  président  do  la  Chambre  des  ptirs.  à  Toceasion  da 
service  anuiverNiire  pour  le  roi  Louis  XVI  (p.  ISO), 
(p.  79). 


Dudo.n  (Baron)f  dépaté  de  PAin.  Parle  snr  des  pétitions 
(t.  XXXIV,  p.  51),  (p.  54  et  suiv.),  ^  sur  nue  élection 
(p.  58),  —  sur  une  pétition  (p.  75  et  soiv.),  (p.  78), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(p.  259  et  suiv.).  —  Demande  la    suppression  d'une 

tihrase  d'un  discours  de  Manuel  (p.  307).  *-  Parle  sur 
e  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  39S). 
(p.  393),  —  sur  une  pétition  (p.  439).  —  sur  le  pro- 
jet do  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  850 
et  suiv.),  (p.  600  et  suiv.),  —  snr  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1820  (p.  772  et  suiv.). 

Duhamel  (Comte),  dépaté  de  la  Gironde.  Parle  sur  lo 
projet  do  loi  relatif  aux  délits  do  la  presse  (U  XXXIV, 
p.  255  et  suiv.),  — sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  des  journaux  (p.  473  et  suiv.). 

Duplessis-Greneda!!,  député  d'Ille^t- Vilaine.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  do  U  presse 
(t.  XXXIV,  p.  106  et  suiv.). 

Dt'POXT  {de  VEure),  dépaté  de  TEare.  Son  opinion,  non 

firononcée,  sur  le  projet  de  loi   relatif  aux  délits  de 
a  presse  (t.  XXXlV,  p.  419  et  suiv.). 

DuvERGiER  DE  Haurax.ie,  député  do  la  Seine-Infé- 
rieure. Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  t54);  — 
parle  sur  ce  projet  de  loi  (p.  265  et  suiv.),  (p.  34S  et 
suiv.),  (p.  399);  —  son  opinion,  non  prononcée,  iv 
le  môme  projet  (p.  421  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  538  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 
Rouen  (p.  711),  —sur  le  règlement  définitif  ou  bud- 
get de  1820  (p.  715  et  suiv.). 


Elections.  Suite  de  la  véritication  des  pouroirs. 

Allier,  Rapport  par  Piet  sur  Télection  d<«  Des- 
champs de  Vareones  (13  février  1823,  t.  XXXIV, 
p.  .va);  ~  validation  {ibid.);  —  ajoumenoat  da 
l'admission  (i6ifi.). 

Charente-inférieure.  Rapport  par  La  VieurlUe  sv 
l'élection  d'Audry  de  Puyraveau  (13  férrier.  p.  587)  ; 
validation     (ibidr)  ;  —  ajournement  de   radmiasioa 

(t6id.)- 

Bhône,  Rapport  par  Delauro  sur  réleedon  de  Om- 
dêre  (13  féTrier,  p.  567);  —  validation*(t>i4i.) ;  ^ad- 
mission {ibid,). 

Seine.  Rapport  par  de  Floirac  sur  l'élection  da  lia«- 
tenanl  général  Gérard  (13  fénier,  p.  867)  ;  ^  Tali- 

dation  [ibid.)  ;  —  admission  {ibid.). 

Nord.  Rapport  par  Rolland  d'Ereerille  rar  l'élae- 
tion  de  d'Estourmel  [90  féTrier,  p.  669);  ^  TaUdalkm 
et  admission  (ibid.). 


Pu^-de-Dôme.  Rapport  par  le  général  Sâwaliaiii 
l'élection  de  Trinqaalye  (t6id.);  —  validation  (tfrid.)  ; 
—  ajournement  de  Tadmission  {ibid.]. 

EsTOORHEL  (Comte  d*),  député  du  Nord.  Est  «dais 
(t.  XXXIV,  p.  869). 

EiiEifXE.  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  une  pétilMHi 
(t.  XXXIV,  p.  31  et  sniT.),  —  sur  lo  projet  de  loi 
relatif  aax  délits  de  la  presse  (p.  100  et  aaiw.), 
(p.  284),  —  sur  une  pétition  (p.  607  et  suiv.)* 
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Frrrand  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur   deux  pro- 

Îiositions  relatives,  l'uno  ii  la  compétence,  l'autre  aux 
ormes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXI V, 
p.  197  el  suiv.)  ;  —  s'oppose  à  rajournement  de  la 
discussion  de  ces  propositions  (p.  383). 

Floirag  (Comte  de),  député  de  l'Hérault.  Présente  un 
amendement  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse  (t.  XXXIV,  p.  172);  —  parle  sur  ce  projet 
de  loi  (p.  345  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (p.  567). 

FoRBix  DES  IssARTS  (Marquis  de),  député  de  Vancluie. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relalif  à  la  police  sanitaire 
(t.  XXXIV,  p.  704  et  suiv.). 

FoY  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  des  péti- 
tion» (t.  XXXIV,  p.  17),  (p.  23),  vp.  27  et  suiv),  (p.  52  et 
suiy.)t  (p*  r>6),  —  contre  l'impression  du  rapport  de 
Martignac  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pouce  des 
journaux  (p.  103),  —sur  une  pétition  (p.  114  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  délits  de  la 
presse  (p.  182  et  suiv.) ,  (p.  215  et  suiv.),  (p.  256  et 
suiv.);  — est  rappelé  à  l'ordre  (p.  257); — continue  son  dis- 
cours (ibid.  et  p.  suiv.)  ;— parle  de  nouveau  sur  ce  projet 
de  loi  (p.  273),  (p.  275),  (p.  278  et  suiv.),  (p. 282).—  Prend 
part  à  un  incident  soulevé  i  l'occasion  d'une  phrase 
d'un  discours  do  Manuel  ^p.  307). —Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  ne  la  presse  ip.  330),  ,p.342), 
(p.  34G),  (p.   353),  cp.  360),  (p.  389),  (p.  396  el  suiv.), 

—  sur  des  pétitions  (p.  437  et  suiv.),  (p.  441),  —  sur 
un  rappel  au  règlement  (p.  470),  —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  536  et 
suiv.);  —  est  rappelé  à  Tordre  (p.  538);  —  parle  de 
nouveau  sur  la  police  des  journaux  (p.  556),  (p.  591 
et  suiv.).  — Son  amendement  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  police  sanitaire  (p.  659  et  suiv.);  — 
l>arie  sur  ce  projet  de  loi  (p.  669  et  suiv.),  (p.  673), 
(p.  671),  (p.  678),  (p.682),  (p.  683),  (p.  684),  (p.  687), 
(p.  689),  (p.  706  et  suiv.). 

Fréîiilly  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  422  el  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  lui  concernant  la  police  des  jour- 
naux (p.  452  et  suiv.^  ;  —  dépose  un  amendement 
sur  ce  projet  de  loi  (p.  50Si,  —  le  défend  (p.  530  et 
suiv.). 

Froc  deLaboulaye,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV, 
p.  341),  (p.  367  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  police  des  journaux  (p.  546  et  suiv.). 


Canilh,  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXIV,  p.  481  et 
suiv.). 

Gérando  (Baron  de),  commissaire  du  Roi.  Défend  le 
projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire  (t.  XXXiV,  p.  658 
et  suiv.),  (p.  671  etsuiT.),  (p.  674),  (p.  678),  (p.  687). 

Gérard  (Lieutenant  général  comte),  dépoté  de  la  Seine, 
est  adraiit  (t.  XXXIV,  p.  567). 


GiRARDi^f  (Comte  Stanislas  de),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Parle  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  10  et 
suiv.),  (p.  29).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(70  et  suiv.).  — Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  do  la  presse  (p.  276),  (p.  293  el  suiv.},  (p.  304). 
S'oppose  à  la  suppression  d'une  phrase  d'un  discours 
de  Alanuel  (p.  308).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  (p.  321  et  suiv.),  (p.  331), 
(p.  353),  (p.  355  et  suiv.),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  399), 
—  sur  une  pétition  (p.  440),  —  contre  la  cliUure  de 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  la  police 
des  journaux  (p.  529  et  suiv.),  —  sur  l'article  l*"" 
de  ce  projet  de  loi  (p.  542  et  suiv.),  —  sur  l'article  2« 
(p.  558  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  sanitaire  (p.  677),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
ceinant  le  pont  de  Rouen  (p.  710),  (p.  711),  —  sur 
l'impression  du  discours  de  Cauraartiu  dans  la  dis- 
cussion du  règlement  définitif  du  budget  de  1820 
(p.  726). 

Grakdjean  (Général  comte),  député  de  la  Meurthe.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  176),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (p.  476  et  suiv.). 


H^ricart  de  Thvry  (Vicomte),  député  de  TOise.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XaXIV,  p.  15  et  suiv.). 

Humain,  député  du  Das-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  157  el 

suiv.). 

HnMBi.0T-CoNTÉ,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  72),  —  sur  la  polie»»  des 
journaux  (p.  465  el  suiv.) ;  —  présente  un  amende- 
ment sur  ce  projet  de  loi  (p.  509);  —  le  défend 
(p.  587  et  suiv.). 


JACQnmoT-PAMPKLUNB,  député  de  ITonne,  commissaire 
du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  (t.  XXXIV,  p.  273),  (p.  276  et  suiv.),  (p.  282), 
(p.  286),  (p.  330),  (p.  353  et  suiv.),  (p.  395),  (p.  396). 

Jaocoort  (Marquis  de),  pair.  Demande  une  rectification 
au  procès-verbal  (t.  XXXIV,  p.  270). 

JossE  DE  Beauvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  joumanz 
(t.  XXXIV.  p.  478  et  sniv.). 

JouRifAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES  (Projet  de  loi  relatif  à 
la  police  des)  (C.  D.  2  janvier  1822,  t.  XXXIV. 
p.  19  et  suiv.);  —  débat  sur  la  fixation  du  jour  do  la 
réunion  des  bureaux  pour  Texamen  préparatoire  de 
ce  projet  de  loi  :  Mécnin,  de  Lameth  (toid.,  p.  21); 
^  rapport  par  Martignac  (19  janvier,  p.  96  et  suiv.)  ; 
—  incident  sur  l'impression  du  rapport  :  Sainte-Au- 
laire,  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  de  Lameth, 
général  Fov  {ibid,,  p.l02  et  suiv.);  —  discussion  : 
Lai.sné  de  Villeveitque,  comte  de  Courtarvel,  Basler- 
rèche,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  de  Fré- 
nillj  (7  février,  p.  441  et  suiv.);  —  Hamblot- 
Conté,  de  Villële,  miniitre  des  finances  (8  fé- 
vrier, p.  465  et  suiv.)  ;  —  incident  an  sujet  d'an 
rappel  an  règlement  :  Razire,  général  Foy,  Paniessas 
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ili>  I''>niiii<-ii'«,  lliifnbl'iMJiuIf,  l^'iiié  U.<  Vill(iv«>>]au, 
f:rir<'''llu,  (^lurtoiHinr,  SiUia-iliâni,  Hniijnmin  Ikinniiiiit 


„  v-  'iW  "t   xaiv.); 


iait<-  •!•! 


Hartiuiion,  Unvaiix,  SiUnitiant,  Lnfoiil,  Mniiu'  . 
Ciirl>ii'rr,  miuiilr*  di  CiiiUritar,  il"  (lirunlin  lll  (•■- 
Tcinr.  |>.  r>li  cl  siiiv.i:  —  iln  rri'iiilly,  >]«  Kùnniie. 
<l<!  MurliRfiai^.  brun  <l>!  Vill'rrt.  ItarOïK-UliadiilH,  g,-- 
niiral  Fuy,  UiiVRrKJsr  Ak  llnnrnnnu,  de  Vilkle.  de 
liiratiltii,  'II!  Vilji'lB,  Hi'  riuiiivrlin.  Uannnu,   Froe  de 


fVr 


Ixid'ili 


Ih-njiuiiiii  < 


nir  IMridr,  iIh  VillHlf,  Si'lwuuuii,  tri'iiéral  Fuy, 
lin  NnrUtriini:,  MhummI,  P>rd<-sius,  Itoniiuvay,  du  (Ii- 
ninlin,  do  VlnniTeJiu,  MRKiiuNBr,  Bnjfoii  •!«  FaT<>,  di> 

Nurliïiiac,  HArlijn,  Itof In  Kiiy  ii:l  fi'irier,  |>.  MX 

ft  Miiv.l;  ~  hpujiiiiiiu  l^iiHiaiii,  di'  Villi'lii,  di^  t.n- 
tnclli,  lif  S^iith'-Aulairi-,  du  Nariiiçiiuc,  Hano'd.  iIr 
Pnyriinni-I,  d»  Clmavclin,  Itenjaniiii  Couïlatil,  iln 
CaKiHitmïr.  Hoyar-Colluril,  ih  CorïAi-te,  Cuimir  Pi- 
rii'r.   Laldiiiy  ili*   Puni|>ién-s,   dit   Pi-yruiiOPt,  Huiui-I 

In  fùvricr,  ii.  501  H  iiuiv.lt  —  uénitriil  Tariiyro, 
lunililNl-Ciiiiiù,  Uiitté  d<-  VillimiiHiiii),  Casimir  Vù- 
rirr.  di-  Vill<'l«.  il'-  (:<iild<-n>.  Cd-iinir  Pi^rii-r,  Hnniiol. 
d"  lUiirii|.'ii:ir,  i.-i^nr'ral  F>iy>  ■!''  Mmitninrauey,  mi'nûfrt 
lin  iiffmrn  rtrauijrrn.  Hiniiid,  Itudon,  <ln  CiMirroi' 
RiiT  ii:>  ri'-%rt>'r,  |i.  r>Ki   «i   xiiiv.i:  —  SriMHlùii  ' 


■iilall' 


islHiii,  il.<    Ihiiialil,   -1»   Tliii 
r,    (1.   IMI    irl    »Hiv.l:    -.     : 

.  cl^.l-nIÙ^|.'''s..^ilW*''i^'i',■ 
l'»^^,  l>.i>iii:Liir>ii  i|i.  (i^r.  . 
i  la  Clrimbru  dt'<    |ii 


m'rllH 


ilf  Villi 
ird.  ili<  I 

dn  l^oiirlurv 
lir*    ilil'Hvrit 


.[.■■[UllM 


■'  Si-ii 


■  .1.  xxxii.  |.-  iaii  .1  SI 

.l'iiii  si.iir  Smît  I. 


'l  Dis.'. 


I  du   lui   r«lalif  i 


.  l-arln  Mir  Ir-  |iri<jM  d<>  loi 
i>  M.    XWIV,    |>.    IW>   «1 


In  projet  lll'  li>i  rebti 
—  [ircstmlu  un  amoi 
iij.  tm<.  —  Parle  hd 
lie  XHM  i|i.  71âel  s 


duj  j'inrnaui  (p.  4T1  et  mif.j; 
déments  rar  c  projel  de  lui 
..■s  Ai!av\  Ip.  5H3).  —  Parle  sur 
Il  ta  puliee  smiitaire  (p.  (>S.1'; 
IroieiK  (p.  tiSDi:  —  le  défend 
lu  rÉjg'Icmciii  dÉlinitif  du  budget 


I^BRUiLLEBiB  (Barori  dei,  déi)Dt6  de  la  SarEhe.  Fait  an 
ruppijrl  sur  le  (irojei  de  loi  relatif  nu  rèt'lument  dé- 
liiiitil  du  Ludgei  de  iSiO  (t.  XX\iV,  p.  £{S  et  asiv.i. 

La  HouKDiiTiXkiE  iComW  dp),dtpnui  de  llain«-ei-Loire, 
E'nrln  --ur  lu  iirnjfl  île  Ini  modilicatit  du  prijet  ils 
l>uil)|fl  de  MM±  (I.  XXXIV,  p.  44.,  Ip.  47),  —  sur  le 
Iirdjïlde  loi  ruiicernant  leiilèlil»  de  lapr«ise|p.  lUO), 
ip.  'SfT,\.  Ip.  3iN  Ht  suiv.'),  ip.  asi  Ut  loiv.l,  —  sur 
Qii  rappel  iiu  ri-|ileinent  ip,  4711,  —  sur  le  proji-t  de 
l<ii    r<'1atiF  à  la  puliuc  sanilaîre  (p.  BSIi),  (p.  tHW|. 

I^rii^T  ilt.'irori  ilei,  di'imli  de  Lot-et-Garonne.  Parle  «ir 
!'.  jir.iji'i  dn  loi  rulalif  à  la  police  dci  journaut 
11.  XXXIV,  p.  Sïl  01  Bui>.).  —  Hur  le  projet  du  loi 


iLiiv.),  (p.  XW),  (p.  Wi  et  soiv.). 

Liix:ifi  iiE  Ville? ExoLT,  dipuié  do  Loiret.  Parle  sur 
di's  lûtiiiuiis  (I.  XXXIV,  p.  US  et  iiiiv.),  (p.  Ti  et 
niiiv.l,  (p.  114),  —  sur  le  prijet  Ue  lof  reialil  aui 
délit*  de  la  pre<si'  (ji.  303  et  HUiv.),  —  nnr  d«i  pAti- 
li>|»^  ip.  4381,  ip.  4:i')i,  —  sur  la  projet  de  loi  i-oii- 
cirnanl  \x  piili'-n  iIm  jniirnaui  et  écrite  périodique* 
'p.  441  H  tniv,!,  ip.  .%Rm. 

I.Ai.i,r-Ti>i.K?iu*i.  iMarquii  di-i,  |iaii'.  Parle  sur  noe  pj- 
liiiuii  11,  XXXIV,  |i.  iiiiui  iuiv.l,—  «urratunrni.-nient 
ili'it  iiriiposiliiiiis  relali%es  à  U  eompéteiici)  i>l  aux  fur- 
niis  lie  pruMilvr  ilo  k  Luur  dm  iHÙrs  ip.  3R3). 

L*LOT  (De),  dépnié  de  la  Uariie.  Parle  Rur  le  uroiet  ile 
loi  relatif  aux  délil:<  de  la  preise  (t.  XXXIV,  p.  184 
et  Kuiv.),  (p.  '±ti  et  nuiv.),  (p.  SBO  et  iniv.). 


>KETU    (All'Ha 

Parte  sur  la 
ri' aux  piiur 
relatif  a  la  p 


L:tKETii  (Ali'naiidre  de),  di'pnté  de  la  Selne-InHrienre. 
Italien  du  jour  di-  la  rduuion  dos  bu- 
;iamen  prejiaraïuin»  du  projet  de  loi 
iio  dra  ii.uri.ani  it.  XXXIV.  p.  41).  — 

rapport  du  Harii|tiiiic  relatit  A  la  [lolico  de*  jonraaui 
(p.  lti:{),  —  xnr  lu  projet  de  lui  euaeernaiit  Us  délits 
lie  la  pruue  (p.  :i»4  et  aiii».),  (p.  396),  —  «nr  une 
irliUiiii  (\\.  4111),  -  ïur  lu  priiji'l  de  loi  relatif  à  la 
piilii-B  du  la  presse  (p.  ,'.7l),  —  sur  \e-  projet  de  loi 
ri'laiil  4  la  imlico  Moîtairv  ip.  685). 

Lakjiiixais    (UomiK),    poir.    Parle    rar    nii<   pitiliun 


L*  lliNTiiEniiiUAtii.ii  iDue  >le),  pair.  Parle  Hur  le  projet 
de  lui  ri-lalif  aux  délila  de  la  preuv  (t.  XXXfV, 
p.  71T  .'1  suiï.l. 

Parte   sur   une  péii- 

L«  ViEtTiLLU  il^omle  de),  député  d'Ille-pl-ViUine.  Fail 
1111  wpiiort  tur  dos  ilc^lions  (t.  XXXIV,  p.  567). 

Lkdri '.X  w.  Ruch>:hi>xt  IComle],  pair.  Son  élOKe  liuèbra 
par  Limertiur  it,  XXXIV,  p.  STO  et  euiv.). 

I.ei:lehi:  he  BEAi'i.iEit,  d^pal4  de  la  Mayenne.  Son  oni- 
Dio».  non  prononete,  inr  )■  projel  de  loi  relaiir  ais 
délits  do  la  preste  (t.  XXXIV,  p.  4»), 

LiFtrai-GixKAD,  dépoli  dea  Ardennai.  Parh  an-  om 
p4<iUou  IL  XXXIV,  p.  13  •!  aaiT.). 
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(Comte),   pair.  Fait  l'étoKe   <1«   bod  colligne 
Lebrun  do   Rotliemont,   décédé  (l.  XXMV, 


LEMEnr.iER 
p.  S10  et  SQi 


Letissiih,  ddpDli  d'InUre^l-Loirfl.  Présente  un  amen- 
dément  aiir  la  projet  de  loi  relalif  aiu  délits  do  lï 
presse  (t.  XXXIV,  p.  m). 

LnuiR  (Baron),  ilépulé  de  la  Heurthe.  Parte  snr  le  projet 
de  lai  mbdificatif  dn  projet  de  bndcet  ds  ISîS 
It.  XXXIV.  p.  15). 

LoDis  XVIll.  Nominalion  d'une  dépulation  chargée 
d'aller,  an  nom  de  la  Chambre  des  pairs,  compliment 
1er  le  Roi  à  l'opcasion  du  noutel  an  (98  décembrt 
18ït,  l.  XXXIV,  p.  6  et  sDiT.).  —  nomination  d'une 
dépnlalion  chargea  de  remplir  la  même  mission  au 
nom  de  la  Chatnl)re  des  députés  (19  décembre,  p.  1). 


Uam'el,  dépnlé  de  la  Vendée.  Parle  sur  des  pétitions 
|t.  XXXIV,  p.  13  et  suiv.).  (p.  Bt|.  (p.  1*  et  saiv.), 
(p.  17),  ïp.lSi,  — SUT  le  projet  de  loi  rolaiif  aux  délita 
de  la  presse  (p. 191  ei  suiv.),  (p.  19Set  soi*.),  (p.  eS3 
si  SUIT.),  (p,  S3Î  et  suiv.),  |p.  S60«lsuiv.),  (p.  ÏT3et 
saiT.),  Ip.  SS3  ei  suiv.),  |p,  Ï8S),  ip.  S95  et  suiv.),  Ip. 
3011,  ip.  303),  (p.  3Î3),  (p.  33il,  (p.  319  el  suiv.),  Ip.  3541. 
(p.  360  et  suiv.),(p.  393  etsuir.),  (p.  407  et  suiv.),— 
sur  le  projet  do  loi  concernant  la  police  des  joarnaux 
(p.  52Î  el  suiv.),  (p.  S57),  Ip.  57*  el  suiv.),  (p.  58*), 
(p.  590  et  auiv.l,  |p,  59ti  et  suiv.).  —  sur  le  projet  ' 
loi  relatif  k  lapolii;e  saniuiro  (p.  676  el  ~'~  '  '-  " 
el  SUIT.}.  Ip.  es*),  —  sur  une  pétition  {p. 


f  le  projet 


HArbois  (IUarqni<i  de),  pair.  Parle  sur  la  projet  ds  loi 
lelatif  1  la  pereeptiou  provisoire  des  trois  premiers 
douiiémes  des  coniribniions  de  iRSï  (i.  XXXIV,  p.  4 
et  sniv.),  (p.  6),  —  sur  nne  pétition  (p.  ai3). 

Marcellus  (Comte  da>,  dépnlé  de  la  Gironde.  Parle  sur 
des  péliiions  (t.  XXXIV,  p.  26),  (p.  7Î),  —  sur  le  pro- 
jet lie  loi  relalil  aux  délits  de  la  presse  (p.  179  el  suiv.), 
Ip.  314).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  snr  lo  pro- 
jet de  lui  concernant  la  pulicu  dus  journaux  (p.  637  el 

IURTiGnAC(Del.  dépoté  de  Lot-etGaronnn.  Parle  snr  une 
pétition  (l.  XXXIV,  p.  3  et  suÎT.}.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  i.  la  police  des  joninaui 
(p.  9Get  suiv.),  —Parle  sur  lo  projet  de  loi  relatif  aux 
délils  de  la  presse  (p.  285),  (p,  33S  et  snlv.l,  (p.  356), 
—  Défend  sou  rapport  sur  le  projet  do  loi  concer- 
nant la  police  desjournaai[p.  51d  el  saiv.),  (p.  S33) 
,p.  556  et  suiv.),  (p.  565  al  suiv.),  (p.  573  el  soi».), 
(p.  581}. 

Mécui<i  iBaron),  dépnlé  de  l'A isuo.  Parla  sur  la  fiutian 

du  jour  d 

paraloire 

(L  XXXlV;  p.  21),  —  inr  le  projei  de  loi  rela- 
X  délits  do  la  presse  (p.  139  et  suiv.},  (p.  S83| 
(p.  390ci8niv.),  (p.  391).  -  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  police  des  journaux  (p.  566),  —  inrlc 
projet  de  loi  relatif  i  la  police  sanitaire  (p.  861). 


jour  de  la  réunion  dei  bnreaax  pour  l'eiameo  pré- 
Moire  du  projet  de  loi  relatif  i  la  police  des  jour. 
X  (L  XXXIV.  p.  21),  -  anr  le  projet  de  loi  rela- 


é  de 


Présente  des  amando- 
3  sur  ic  projet  de  loi  relatif  aux  délils  de  la 
le  {t.  XXXIV,  p.  173).  (p.  323  et  suiv),  (p.  328  et 
1       ,_. , :,|  jg  ijj]  M,neem«Jti  la  police  des 


Mollib:»  (Comte),  pair.  Fait  «n  rapport  sgr  u 
loi   tendant  à  auto.iser  la  pereéplioa  »>  > 
Irois   premiers  duuzièniM   de*  eoninbuîuJ'"' 
(t.  XXXIV,  p.  3  et  sait.).  ^•''»  da 

HoifienoN  (Comte  de),  dépnlé  de  la  Kaai»Vi«Bn.  i>  . 
sur  le  projet  de  loi  relaUf  anx  déUlI  de  û  »!!'* 
(I.  XXXfV,  p,  371  et  SBiv.).  •^""* 


HonTMoRiNCT  (VieoTnte  de),  ministre  de*  affaires  éiraii' 
gères.  Défend  la  projet  de  loi  sur  les  délits  de  pressa 
(t.  XXXlV,p.  .llOetsuiv.),  —  lo  projet  do  loi  sur  la 
police  des  journaux  (p,  595  et  suiv.). 


Ollitikh,  député  de  U  Drôme.  Parle  sur  tue  pétition 
(L  XXXIV,  p.  15^,  -  sur  le  projet  de  loi  rtUiif  aiiK 

délits  de  la  presse  (p.  324). 

Uhiire  ne  La  rAHOLC.  Incident  surtaquesliou  de  savoir 
si  les  ministres  al  las  commissaires  du  gonvememeni 
sont  compris  dans  l'anicle  du  règlement  qui  dit  ([ne 
■  dans  les  discussions,  las  orateur*  parlent  aile rnallve- 
ment  pour  et  contre  >  :  Baz ire,  général  Foy,  PardnMOS, 
de  U  Bourdonnaye  (C,  D,  8  février  1822,  t. XXXIV, 
p.  489  el  suiv.);  —  adopiioD  delairnesiioit  préalatde 
iiÈid.pP.  471.). 


Pahuesidr,  député  des  Boncbei-dii-Rhdna.  Parle  sur  des 
pétition»  (1.  IXXIV,  p,  17  et  iniv.).  fp.  23),  Ip.  26 
el  suiv.),  —  sur  le  projet  ds  loi  relatif  ans  délits  de 
la  presse  (p.  286  et  loiv.),  (p.  *74),  (p.  382),  (p.  W4), 
(p.  ±87),  (p.  306),  (p.  324),  (p.  339  et  inlT,),  (p.  391), 
{p.  392),  —  Fall  nn  rapport  snr  le  projet  ae  loi  rela- 
tif i  la  police  sanitaire  (p.  458  et  soiT.).  —  Parle  stiT 
anraçpeUarégletnent|n.470eisBlT,),-  sur  le  projet 
de  loi  relalif  A  la  police  des  journaux  (p.  SST).  — 
Défend  Kon  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  sanitaire  (p.  670  et  sniv.l,  (a.  675  et  suiv.), 
<p,  678),  (p.  679);  —  relire  les  amanaement*  proposés 
par  la  commission  |p.  681);  —  explique  ce  reirait 
(p.683);  -  défend  ce  projet  de  loi  (p. 884),  (pi  688), 
(p.  689),  (p.  691),  (p.  701  el  aniv.). 

Pautouxeaux  (Général  comle),  dénoté  dn  Var.  Parte  sur 
le  projet  de  loi  relatif  anx  déliu  de  la  presse  (t.XXXIV, 
p.  12*  el  soiT.),  —  tur  une  pétilloD  (p.  693  el  suiv.). 


Patéi  de  VEitDEDm  (Baron),  dépnlé  de  l'Aiibe.  Parte 
lar  le  projet  de  loi  relatif  uiz  délite  de  U  p?«sie 
II.  XXXIV,  p.  116  et  suiv.). 

Patt  (Joseph),  député  dn  Rhéoa.  Son  opinion,  hoapio- 
noneée,  nir  le  projet  de  loi  relatif  ï  la  poUge  dw 
jo«tnanx(t.  XXXIV,  p.  639  el  siilT.]. 
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rU  La  bourdon  naja  (f6id.,p.  4^  et  soii.];  —  rspiise 
de  1>  iliscnssiou  :  Labbeï  d«  Pompit^res,  Subamal.. 
général  Grandlean.  Joase  de  Beauvoir  {ibid.,  p.  4Ti 
«l  sniT,];  —  Ganilb,  Sirinys  de  Bayrinhae,  Dameni, 
Dunnadiiin,  Bignon.  Kuire,  Benjamin  ConsUiil,  llon- 
oel,  de  Peyronnel  (9  fétrier,  (i,  481  el  suiv.);  — "neo- 
dcmenu  de  FrRnilk.Brnn  de  Villeral,  Corcalle,  Dsu- 
nou,  Puyinaurin,  Benjaoïin  Consiant.  Sainte-Aulaire.. 
LnbbeydoPompi^'Tes.CaaimirPérifr.Mesudier.Lahbev 
<le  Purapicrei.  Hamblol-Conlé,  L&iiinA  du  Villave^que, 
Corctile,  Courrolsier,  Sébasliuii,  Benjamin  Conslani 
ibifi,,  p.  SON  et  gniv.);  —  suite  de  la  diMUSsioD  : 
Martignaj;,  Bevaui,  Sébaitlani,  LafonI,  Hannel,  dp; 
Corbière,  niintilrf  de  l'lrif^ri<ur.  de  Girardin  |ll  U~ 
vrier,  |>.  S13  ei  suiv.|:  —  de  Fretiillj,  de  Brlgode. 
de  Hatiignac,  Brun  de  Villeret,  B&rihe-Laba>tjde,  gé> 
néral  Foj,  Buvei^ier  de  Hinraniia.  de  Villèle,  de 
Girardin,  de  Villèle.  de  Cbauvelin,  UnuaoD,  Froc  de 
Laboulaye  (li  février,  p.  530  el  suiv.);  —  Casimir 
Périer,  Dudun,  Benjamin  Consiani,  de  Bourrienne, 
Casimir  Périer,  de  Villèlc,  StbaaLiani,  géninl  Foy. 
de  Hariifrnae,  tianviel,  Pardessus,  DemsTca;,  de  Gi~ 
rardin.  de  CliauTeMii,  MaiLadier,  fiogUe  Je  FftT«i  de 
HaniRnac,  Mècbin,  Rok"»  'le  Fayc  (13  r,:xrier,  p.  S4H 
el  suiv.)  :  —  Beajamin  Consiani,  de  Villéle,  de  La- 
tncili,  de  Sainte -AuUiro,  de  Hariigiiac,  Hannel,  de 
Peyrounet,  de  Chauvelin,  Beniamin  ConstanI,  de 
CaslcUiaJac,  Royer-Collara.  de  CoAière,  Cwimir  Pi- 
rier,  Labbey  de  Pompières,  de  Pcyronael,  Manuel 
(1*  février,  p.  561  al  auiT.}i  —  général  Tarayre. 
rlumbloUIonté,  Laisné  de  Villctesqae,  Casimir  Pé- 
rier, de  Villi'le,  d»  Corbière,  Ca«imir  Périer,  Manuel, 
de  Marii^oac,  1,'énéral  Foy.  de  Montmorency,  intnttlre 
dei  affairn  étrangère!.  Manuel,  Budon,  de  Courvoi- 
riBr(1S  tcirier,  p.  581  «t  aniv.);  —  Sébasliani,  do 
Curbinro,  de  Courïoisier.  Sébasliaiii,  de  VÎHéle,  flcn- 
jamiu  Consloiil,  da  Donald,  da  Tliiurd,  da  Corcellij 
(16  tévrior,   p.  609   el    auiv,);    —    adoption    (ffiiil.. 

£.  6S5); — iminioiis.  non  prononcée»,  de  Boarrienoe. 
arduiiui'1.  Cbabron  do  Solilbac.  Pezi!  de  Conrlarvel, 
Harct-llus,  Pavy,  Puymaurin  (p.  Si5  et  suiv.). 

Prdsenlallun  à  la  Chambre  dtf  pairs  |IS  fèTriar, 
p.  OU  01  sniv.j. 

JouTEKCiL  (Del,  dépalË  do  Srine-ot  Uiie.  Son  opinion, 
non  pronoiicAc,  sur  le  projvt  de  loi  rolalif  au^  délits 
de  la  pressi!  (l.  XXXIV.  p.  436  cl  suir.). 

Jdkv.  POiitiun  d'un  sieur  Spy  tondant  4  Inî  enlever  lo 
jut'crni'iit  des  délit'^  du  presse  (C.  D.  11  janvier  ISSi, 
l.  XXXIV,  p.  a3);  —discussion  :  général  Foy,  Par- 
dfs-'U'',  d"  Cliauvi'liii,  d"  C;islelbaiitc,  Benjamin  Cons- 
iani, lie  Uarci'llus,  de  Lamelli,  Pardesaus,  général  Sé- 
ha.Miuni  (.ibid,  cl  p,  suiv.);  —  renvoi  à  la  rummia- 
lion  eliar|(éo  de  l'examen  du  projet  do  bî  Mlalif  à 
la  police  du  juurnauK  {ibid.,  p.  :n). 


Ki(niTRi,  dépnli!  du  Finiitérs.  Parla  aur  le  projet  de  loi 
Halif  aut  diMiia  d'<  la  prrsH  |t.  XXXIV.  p.  186  el 
Buit.i.  —  sur  If  priijfi  i|i-  loi  conceinant  la  police  sa- 
nitaire (p.  647  ut  s&iv.). 

KeacoHLAT  ilj>mle  Florian  de|,  dépoli  de  l'Oise.  Parle 
sur  le  projet  do  loi  relatif  anx  délili  de  la  presae 
(i.  XSXIV,  p.  1.1*  01  wiv.).  (p.  «31- 


.JiÈPÏ%i»?rA.'î?ïïitî5i 


loi  relatif  A  la  police  das  janrnaai  (p.  471  el  HiiT.); 

—  présente  des  amendements  anr  ce  projet  do  lu 
(p.  508),  (p.  509),  -  les  défend  (p.  fiS3).  —  Paria  lar 
le  projet  ae  loi  rolalif  à  ta  police   tanilaire  (p.  653); 

—  préaeolo  un  ameodemanl  (p.  6S9I;  —  le  diToH 
fj9l).  —  Parle  sur  le  règlement  déliiiilifdaliiulnt 
18M  (p.  TtSeisniv.). 

LABODibLiRts  IBuon  de),  dépnté  de  la  Banlta.  Fill  u 
rapport  anr  le  projet  da  loi  relalil  >a  règlMiiHit  lU- 
flùiif  du  budget  de  ISiO  (t.  7LXS1T,  p,  UB  «1  rIt.). 


t 


Îirojeida  loi  eooeornant  tasdUiu  da  ikpranelp.  1801, 
p.  395).  (p.  346  et  aoiv.),  (p.  SSS  al  raiv.),  —  nr 
on  rappel  un  règlement  <p.  411)^  —  su  la   prdet  de 

loi   relatif  i  la  police  sanitaire  (p.  OM),  (p.  «81. 

UrotT  IDaron  de),  dépnll  de  LoMVGvoolWi  9md»  MT 
le  projet  do  loi  relatif  A  la  poliet  de*  ioaiMn 
(t.  XXXIV,  p.  5Ï1  et  anlv.J,  -  au  la  ftt^  Ho  loi 

la  police  sanitaire  (p.  TDS). 


IV.),  (p.  .338),  (p.  3Sa  ai  soiv.). 

L*i!i.vï  DE  ViLLETESQUE,  dépolé  dit  LoiMl.  Pti^»  m 
des  pétitions  (I.  XXXIV,  p.  S3  et  loif.),  (p.  Tl  M 
SUIT.),  (p.  114).  —  sur  le  projet  de  loi  rekiU  ux 
délits  de  la  presse  (p.  303  et  iniT.),  —  nf  dw  pW- 
lions  (p.  438),  (p.  439),  —  sur  la  projet  d*  M  em- 
eernant  la  police  des  lonmani  al  écrit)  pModIqtM 
(p.  441  et  suiï.),  (p.  5881. 

LALLT-ToLETiDjtL  |Marqnis  de),  pair.  Parle  lu  ua  pi- 
liiioii  |l.  XXXIV,  [>.  iiOoi  luiv.),—  anrrajoanwMBM 
des  propositions  relatives  i  U  comptleoM  ft  JUnr- 
mes  de  procéder  do  la  Coui  de«  pain  [p.  SUfT^ 


.     __  Jn  on. 

reaox  pour  l'examen  priparaUdra  da  MJal  «■  M 
relatif  i  la  police  des  jonroau  (t,  XÛClVi  f.  Il)i^ 
iur  une  pétition  {p.  46),  —  eoDin  n^rr— '—  '~ 
rapport  de  Hartjgnao  relatif  à  la  pôliM  dw 
(p.  103),  —  sur  le  projet  de  loi  eonMi 

da  la  presse  (p.  384  el  aui*.).   (p.  3  

pétition  (p.  410),  -  snr  le  projet  da  là  nlMiri  k 
police  de  la  presao  (p.  571),  -  «or  la  projet  de  U 
reUuf  à  la  police  lauitairc  (p.  6SS). 

LuuunAis  (Comie),  pair.  Pftrie  m  aim  ifiHtn 
(t.  XXXIV,  p.  tlil  vmMmm 

Lt  RocHtrouCADLB  (Doc  de),  pair.  Paria  mu  b  _pr^ 
de  loi  relatif  anx  délits  de  U  prosM  fL  XUlT.  ' 
p.  7«  et  aniv.),  ' 

UnuELLB,  député  de  U  Henithe.  Parie  au  ua  bUL 
lion  (t.  XXXIV,  p.  3W).  '^ 

La  Viedvii-le  (Comte  de},  dépnié  d'Dta-M-TikiM,  Ml 
un  rapiiorl  sur  des  élections  (t.  XXXIV,  f.  UT^ 

LcaRun  DE  RocuEMortr  (Comla),tMlKSaR  ttaVlttlMn 
par  Lemercier  (l.  XXilV,  p.  no  M  niT,).~~'      ";  '  ; 


Leclehc  t>c  Bkaolhd,  HénnU  Aà  la 
olon,  non  prononcée, 
diliu  de  U  pnsae  (I.  j>.«,,  ,. 

(<vtn»«i:iUB,  dlpHi  ' 
pétition  (t.  XXXir,  p. 
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Leherckr  IComle).  pair.  Fait  l'éloge  d«  bod  colltene 
le  comte  Lebrun  de  Rochemool,  décidé  (1.  XXXlV, 
p.  870  *l  »aiï.). 

Letissikr,  dépQlé  d'Iodre-el-Loire.  Présente  un  amen- 
demeni  sar  le  projet  de  loi  relatif  aux  détiii  de  la 
presse  (t.  XXXlV,  p.  m). 

LoDis  (BaroDl,  députa  de  U  Heonhe.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  RiodiQcBiif  dn  projet  da  budget  de  iw 
(I.  XXXlV,  p.  45). 

LoOLS  XVIIf.  NontinatioD  d'une  dépaialion  cbargée 
il'aller,  au  nom  de  la  Chambre  des  pairs,  complimen- 
ter te  Roi  a,  l'ofcasion  dn  nontel  an  (38  décembre 
18^1,  1.  XXXlV,  p.  6  et  sair.).  —  Nomination  d'nue 
dépnlation  chariéè  de  remplir  la  même  misiion  an 
nom  de  la  Cbainlire  des  députés  (t9  décembre,  p.  T). 


Ha:<iiei,.  dépnié  de  la  Vendée.  Parle  tat  des  pétitions 
(I,  XXXrV.  p.  i3  et  suiv.).  ip,  St).  (p.  7i  et  saîv.), 
(p.  17),  ^p.TB),  — sur  la  projet  de  lot  retaliFaux  délits 
delà  presse  (p.  191  el  suir.),  (p.  195  et  snif.),  (p.  233 
etsuiv-l,  (p,  233  et  sui»,),  |p,  seOelsuîv.),  (p.  Ï73et 
SUIT.),  (p.  SS3  et  luiv.l,  (p.  iSS),  ip.  Ï9S  el  suiv.).  (p. 
3011.  Ip.  303),  (p.  333),  (p.  33j|,  (p.  319  el  suiv.).  (p.  331), 
{p.  360  et  iuiv.),(p.  393  etsair,),  (p.  407  et  suiT.),— 
»ur  le  projet  de  loi  concernani  la  police  desiournani. 
(p.  523  et  suiv,),  (p.  557).  (p.  57*  el  suiv.),  (p.  S84). 
Ip.  590  el  suiv.),  <p.  &96  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
lot  relitif  A  la  police  "«.^^"•i"'  j.*  ^frc  a,  o»:..  1  r%.  c 
et  SUIT.),  (p-  684),  - 

Hx«M)i8  (Marqnis  de),  pair.  Parle  sur  le  projM  de  loi 
relatif  ft  la  perception  proTisoire  de*  trois  premiari 
donzièmei  des  contribnUons  de  IS^  (t.  XXXlV.  p.  4 
et  suiv.),  {p.  6),  —  eur  uns  pétition  (p.  913). 

Haucelldi  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Parle  sar 
des  pétitions  (1.  XXXIV.  p.  96),  (p.  72),  —  sur  la  pro- 
jet de  loi  relatif  anx  délit9dalaiffe5sa(p.  tTgelsnir.), 
(p.  314}.  —  Sun  opinion,  non  prononcée,  sur  le  pro- 
jet de  lui  concernant  la  police  des  journanx  (p.  637  el 

HAHTtGnAC(I>el.dë[ialé  de  Lot-et-Garonne.  Parle  snr  une 
pétition  (t.  XXXlV,  p.  S  et  suiv.|.  —  Fait  au  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jiolice  des  joiirniut 
(p.  96  el  fluiv.|.  —Parla  sur  le  projet  de  loi  relalitauT 
délils  de  la  presse  <p.  285),  (p.  338  et  sniv.l,  (p.  356). 
—  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant U  police  desjoDrnaailp.  512  et  iniv.).  (p.  033), 
(p.  656  et  suiv.),  (p.  565  et  sniv.),  {p.  573  et  sniv.), 
(p.  591). 

Hëckix  (Baron),  dépnié  de  l'Aisne.  Parle  snr  la  Sulion 
du  joar  de  la  réunion  deibnreiut  poorreiamon  pré- 
paratoire du  projet  de  loi  relatif  i  la  police  des  jour- 
naux (t  XXXlV.  p.  21),  -  .nr  le  pro]el  de  loi  rela- 
tif aui  délils  de  la  presse  (p.  139  ei  suiv.),  (p.  SS2), 
(p.  390  et  suiv.),  |p.  391),  -  snr  le  Hel  de  loi 
concernant  la  police  des  jonmanx  (□.  566),  —  snr  le 
projet  de  loi  relatif  A  la  police  sanitaire  (p.  6B1). 

Mestadieh,  député  de  la  Creuse.  Présente  des  amande- 
tnents  snr  le  projet  de  loi  relatif  au  délils  de  la 
preaie  (t.  XXXlV,  p.  173),  (p.  323  el  inir),  [p.  328  et 
niiv.),  —sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  dû 
joDuanx  (p.  30^,  (p.  560  «i  inir.). 


Hollie:*  (Comte),  pair.  Fait  nn  rappori  sur  le  projet  da 
loi  tendant  A  autoriser  la  perception  provisoire  des 
trois  premiers  donzitaiet  des  eoDiribntiani  da  1822 
(I.  XXXIV,  p.  Set  »!).). 

HoNTBHON  (Comie  de),  dépntj  de  la  Hante- Vienne.  Parle 
sur  te  projet  de  loi  relatif  ans  délits  de  la  presse 
(1.  XXXIT,  p.  371  et  raiv.). 


HoimoniHirf  (Vieoiiita  de),  toiniilre  dei  affaires  étran- 
gères. Défend  le  projet  de  loi  sur  tes  délits  de  pressa 
[t.  WXIV.  p.  SlOetsuiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  la 
police  des  journanx  (p.  59S  et  suiv.). 

HoMsscT  (Baron),  dépoté  des  Denx-Sévres.  Parle  snr  des 
péUtioQS  (I.  XIUCIV,  p.  12),  (p.  6M),  (p.  699). 


OLLivin,  dépnié  de  la  Drdma.  Parle  snr  tua  péiition 
(t.  XXXIV,  p.  159),  —  snr  le  projet  de  loi  reUiif  tnv 

délils  de  la  presse  (p.  324). 

OanKE  DE  L*  *AROLi.  lucldent  snr  la  question  de  savoir 
si  les  ministres  et  les  commissaires  du  fonvcrnemenl 
sont  compris  dans  l'article  da  riglemeni  qni  dit  que 
•  dans  les  discossïons.  les  orolEuri  parlent  ulternative- 
meutpoorel  contre  »  :  Bazire,  général  Foy,  Pard^asus, 
de  La  Bonrdonnaya  (CD.  8  février  1822,  t.  XXXlV, 

Îi.  469  et  suiv.);  —  adoption  delannesiion  préalable 
iliid.,  p.  471.). 


Pardessi»,  dépnié  de)  BoBcbM-dn-Rbéna.  Paris  sur  des 
pélilions  {1.  IXXlV,  p.  17  et  suiv.),  (p.  23),  (p.  26 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  da  loi  relatif  ani  délits  de 
la  presse(p.  seeetiuiv.),  (p.274],  (p.  9B2),  (p.  tU), 
Ip.  287),  (p.  306),  (p.  324),  (p.  339  et  suiv.),  (p.  391), 
(p.  392).  —  Fait  nn  rapport  snr  le  projet  da  loi  reli- 
tif t  la  police  sanitaire  (p.  458  el  sniv.).  —  Parle  sur 
nnrapp*lauréglement(p.470eisHlT.),—  sur  la  projet 
de  loi  relatif  A  ta  police  des  jonmanx  (p.  5B7).  — 
Défend  >:on  rapport  sur  le  projet  de  loi  eoncemanl  la 
police  sanitaire  (p.  670  et  suiv.),  (p.  673  el  suiv.). 
ip.  678).  (p.  679);  —  retire  les  amendements  proposés 
par  la  commiuion  (p.  681);  —  explique  ce  retrait 
(p.6S3);  -  défend  ce  projet  de  loi  (p.H4).  (V:6S8}, 
(M.689),  ^.  691),  (p.  701  et  sniv.). 

Partouxiadi  (Général  comte),  député  du  Var.  Parle  snr 
le  projet  de  loi  relatif  aux  déliu  de  la  presse  (t.XXXlV, 
p.  liiet  suiv.),  — ior  une  pétition  [p,  095  et  sniv.). 


'AV£i  ns  VENDEonE  [Baron), 
snr  le  projet  de  loi  relkltl 
(1.  XJLXIV,  p.  116  et  soiv.). 


MX  déUU  4é  Ik  pnasa 


P&TT  (Josepb),  dépnii  da  BMm. 
uMcto,  sur JeBralat  ^  '^ 
Joviuuu(t.  tHïf,  p. 
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PARIER  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  ane  péti- 
tion (l.  XXXiV,  p.  28  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
ponant  modification  du  budget  de  iSâS  (p.  43),  (p.  45 
et  suiv.),  —  contre  l'impression  du  rapport  de  Martignac 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  jourriaux 
(p.  103),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse  (p.  2G5),  (p.  '±1^).  —  S'oppose  à  la  suppression 
d'une  phrase  d'un  discours  de  Manuel  (p.  307).  —  Parle 
snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(p.  316  et  suiy.),  (p.  352),  (p.  400).  —  Présente  un 
amendement  sur  le  projet  (le  loi  relatif  à  la  police  des 
journaux  (p.  508)  ;  —  le  défend  (p.  548  et  suiv.)»  (p*  554); 

—  parle  contre  la  clôture  de  la  discussion  (p.  582), 

—  sur  ce  projet  de  loi  (p.  588  et  suiy.)i  (p.  590),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  sanitaire  (p.  672), 
(p.  676). 

Peste  de  Barcelone.  Projet  de  loi  tendant  à  accorder 
des  pensions  en  récompense  d'actes  de  dévouement 
accomplis  par  des  Français  (G.  D.  22  février  1822, 
t.  XX  XIV.  p.  709). 

Pi^.TiTiONS  ADRESSÉES  A  LA  Chahbre  DES  PAIRS.  Rapports 
par  le  duc  de  Saint- Aignan,  le  comte  de  Polignac,  le 
vicomte  Digeon  et  le  duc  de  Broglic  (19  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  80)  ;  —  parle  duc  de  Saint-Aignan  (p.  208 
cl  suiv.)  ;  —  par  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Poli- 
gnac,  le  marçiuis  de  Raigeeourt  et  le  vicomte  Di- 
geon (28  janvier,  p.  271  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés.  Rap- 
ports par  le  général  Doiinadieu  (29  décembre  1821, 
t.  XXXIV,  p.  7  et  suiv.);  —  par  Héricart  de  Thury 
(2  janvier  1822,  p.  15  et  suiv.)  ;  —  par  Rolland-d'Er- 
ccville  (i7)i(I.,  p.  18  et  suiv.)  ;  —  jpar  de  Coupi^'ny 
(11  janvier, p.  23  et  suiv.J;  — par  Bazire  (14  janvier, 
p.  49etsuiv.);  —par  Stanislas  de  Girardin  (16  janvier, 
p.  70  et  suiv.);  -  par  Conen  de  Saint-Luc  (22 jan- 
vier, p.  113  et  suiv.)  ;  par  le  comte  de  Thiard  (24  jan- 
vier, p.  152  et  suiv. i;  —  par  le  môme  (25  jan- 
vier, p.  174)  ;  —  par  Regnouf  de  Vains  (ibid,  et 
p. suiv.)  ;— par  de  Cayrol  (!•' février,  p.  325  et  suiv.); 

—  par  le  môme  (7  février,  p.  437  et  suiv.)  ;  —  par 
Bazire  (11  février,  p.  510  et  suiv.);  —  par  de  Cou- 
pi^'ny  (18  février,  p.  646  et  suiv.);  — par  Regnouf  de 
Vains  (ibid.,  p.  647);  —  par  Straforello  (22  février, 
p.  ()91  et  suiv.). 

Petronnet  (De),  députe  du  Cher,  garde  des  sceaux. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  di;s  journaux  (t.  XXXIV,  p.  19  et 
suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  'p.  122),  (p.  14*  ei  suiv.),  (p.  225  et  suiv.), 
(p.  2iK)  et  suiv.j,  (p.  303),  (p.  359  et  suiv.),  (p.  396), 


(p.  400  et  suiv.j,  (p.  401  ot  suiv.),  (p.  406  et  suiv.), 
—  le  projet  de  lui  sur  la  police  des  journaux  et  écrits 
périodiques  (p.  452).  —  présente  à  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  du  loi  sur  les  délits  de  lu  presse 
(n.4.*>6  et  suiv.).— Défend  le  projet  de  loi  sur  la  police 
des  journaux  (p.  506  et  suiv.),  ^p.  576  et  suiv.),  (p.  583 
et  suiv.).— Présente  ce  projet  de  loi  d  la  Chambre  des 
pairs(p.644  etsuiv.). —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  (p.  751  et  suiv.). 

PiET,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  une  pélition 
(t.  XXXIV,  p.  76).  — Demande  la  suppression  d'une 
phrase  d'un  discours  de  Manuel(p.  307).— Parle  sur  le 
procès- verbal  (p.  325i.  —  Fait  un  rapport  sur  les 
élections  de  l'Allier  m.  567).  —  Parle  sur  des  péti- 
tions (p.    (598),  (p.  699),  (p.  700). 

Pilastre,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  654 
et  suiv.). 

Police  sanitaire.  Rapport  par  Pardessns  sur  le  projet 


Gérando,  commitsaire  du  Hoi  (18  férrier,  p.  647  et 
soiv.);  — amendements  de  PnymanriQ,  Labbay  de 
Ponpiéres,  géoéralFoy  (p.650  al  loiv.);  —  Mita  09  la 
ditcutsion  :  général  roj,  Pardaasiu.  Sébasliani,  da 
Gérando,   Carimir  Périar,  da  GorMèrev  minUirê  de 


Vintérieur,  général  Foy,  de  Povmanriii.  Bocna  da 
Paye,  Cuvier,  eommiitaire  du  Jfoû  gtoéral  Foy,  da 
Gérando,  Sébastiani,  de  Corbière,  Sébastiani,  Pardes- 
sus, Casimir  Périer,  Cuvier,  Manuel,  Goriar,  da  Gi- 
rardin, général  jFoy,  de  Gérando,  général  Foy.  Par- 
dessus, Sazire,  F^dessus,  Manuel,  de  Gordona  (90  lé- 
vrier, p.  669  et  suiv.);  —  Pardessna,  da  CbanvaUn, 
général  Foy,  Pardessus,  Cuvier,  général  Foy.  Pardai- 
sus.  Manuel,  général  Foy.  Sébastian!,  da  Villèla,  da 
Lameth,  RéveTière,  de  chanvelin,  d  Anbnuaacy  da 
Corbière,  de  Laboardonnaye,  de  Villèla,  da  BéthiiT, 
Sébastiani,  de  Gérando,  Doria,  général  Foy,Doria,aa 
Labourdonnaye,  de  Montcalm,  Pardessus,  général 
Foy,  Pardessus,  général  Foy,  Rodet,  Pardassns,  Ro- 
det,  Méchin,Labbey  de  Pompière8(Sl  février,  p.  As  at 
suiv.)  ;  ^  Pardessus,  de  Lafont,  Sébastiani,  ForbîE 
des  Issarts,  de  Conrvoisier,  de  Chastellox,  général 
Foy,  de  Vogué,  Teisseire,  Tarayra  (S2  férriar,  p.  701 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid,,  p.  709.) 

PoLiGifAC  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  tnr  das 
pétitions  (t.  XXXIV,  p.  80),  (p.  273). 

PoNTÉcoi'LANT  (Comte  db),  pair.  Parla  sur  nna  pétllioa 

(t.  XXXIV.  p.  214). 

Porta  L,  pair.  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  80). 

PoRTALis  (Comte) ,  pair.  Fait  nn  rapport  snr  la  projat 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  pressa  (t  XXXIY,  p.  W 

et  sniv.). 

Postes.  Discussion  incidente  snr  nna  nominatioB  dan 
cette  administration  (C.  D.  11  janvier  1822,  t.  XXXIV. 

p.  28). 

Presse  (Répression  des  délits  da  la)  (1).  Rafiportpar  GU- 
flet  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (14  janviar  IttS, 
t.  XXXIV,  p.  58  et  suiv.);  —  discussion:  Corealla, 
Duplessis-Grenedan,  Etienne  (19  janviar  p.  104  aC 
suiv.);  —  Révelière,  général  Sébastiani,  de  PayronMl, 
garde  det  sceaux,  général  Sébastiani,  géoéial  Partaa- 
ncaux.  Pavée  de  Vendenvre,  de  Castelbajaa.  Kovar* 
Collard  (22  janvier,  p.  116  et  sniv.)  ;  —  de  Boaflllt, 
Méchin,  de  Peyronnet,  Devaux  (23  Janvier,  p.  IM  d 
suiv.)  ;  —  Florian  de  Kergorlay,  Humann,  Oooaadfaa, 
de  Chauvelin,  Rigiion,  de  Corbière,  ministre  de  fliH 
lérieur,  Voyer-d'Argenson  (24  Janvier,  p.  154  at  snr.k 

—  amendements  de  Devani,  de  Gordona .  Darriaas, 
Letissier  ,  André  d*Aubière,  Gordone,  Robin-ScéYQla, 
de  Bonville,  Angles,  de  Floirac,  Mestadiar,  Anglèa.  da 
Courvoisier,  Robin -Scévole,  Bonnet  (p.  171  at  siur.); 

—  suite  de  la  discussion  :  Chiflet,  Baniamin  Gonf- 
lant, de  Marcellus.  général  Foy,  da  Lalot,  Kératij, 
de  Courvoisier,  de  Sainte-Anlaire,  de  Labonrdonnaya^ 
Manuel,  de  Sarre,  Benjamin  Constant,  Mannal,  da 
Serre  (25  janvier,  p.  176  et  sniv.);  —  la  gauche  aC  la 
centre  gauche,  moins  un  membre,  s'abstiennent  da 


prendre  part  au  vote  de  l'art.  1«  {ibid.,  p.  IVI}  ; 
—  reprise  de  la  discussion  :  général  Foy,  de  milèM^ 
minittre  dei  financet^  de  Chauvelin,  de  Serre,  Sébas- 


tiani ,  de  Lalot ,  Florian  de  Kergorlay ,  Mannel«  da 
Peyronnet,  de  Cordoue,  Devaux,  Demarçay,  de  8arra« 
Manuel,  Cuvier  (26  janvier,  p.  215  et  sniv.)  ;  —  Dv- 
rieux  ,  Duhamel ,  général  Fo}[ ,  de  GorMéra ,  Dodoa , 
Manuel,  Cuvier,  Casimir  Périer,  Davarnar  de  Haa* 
ranne,  de  Serre,  Pardessus ,  de  Gonrvoiuer,  de  GImm- 
velin  (28  janvier,  p.  254  et  suiv.);  —  fteéral  Foj, 
Jaeaninot-Pampelune ,  eommittairê  du  Aot.  Marow, 
Pardessus  ,  de  Chauvelin  .  de  Villéla ,  géoM  Pby, 
Ca>imir  Périer,  de  Girardin,  Jacquinot-Paapefainat 
Benjamin  Constant,  de  Castelbajae,  fénM^F(Mr|da 
Lalot,  de  Chauvelin,  général  Foy,  PardasiM,  Machin» 
Jaccruinot-Pampelune,  Manuel,  Bonnet,  da  Goanroiaiar, 
de  Aerre,  Etienne.  Pardessus  ,  Sébastian!,  da  Marti- 
gnac, Chiflet,  Benjamin  Constant,  Bonnet,  JacfBino^ 
Pampelune  ,  de  Courvoisier  ,  Pardessus  ^Mannal  (^ 
janvier,  p.  272  et  sniv.)  :  —  Dannon,  de  Villéla.  Bea« 
jamin  Constant,  Gornet-Dinconrt,  Sahartiiai,  da  Vil* 


(i)  Ce  projet  de  loi  a  été  porté 
dn    tome  XXXIII,  comme  avant 
temps  ijae  celnl  relatif  à  la 
la  eanrara  des  Jounnn. 
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Inle,  de  Girardin,  de  Villèlc,  do  Laboardonnaye, 
Manuel,  do  Castelbaiac,  Manuel,  de  Peyronncl,  Sébas- 
tian!, Laisné  de  Villevesque,  de  Girardin  ,  André 
d'Aubière,  Pardessus  (30  janvier,  p.    288    et  suiv.); 

—  Benjamin  Constant,  vicomte  de  Montmorency,  Cu- 
vier,  Royer-CoUard,  de  Marcellus,  Teisseire,  de  Cor- 
doue,  Casimir  Périor,  de  Villële,  Robin-Scévole, 
Bonnet,  Sébastiani,  de  Girardin,  Laine,  Manuel, 
Chiflet,  Mestadier,  Bonnet,  OUivicr  (de  la  Drôme),  Par- 
dessus (31  janvier,  p.  308  et  suiv.)  ;  —  Mestadier,  de 
Chauvelin,  général  Foy,  Jacquinot-Pampelune,  Sébas- 
tiani ,  de  Girardin  ,  Bonnet ,  Manuel,  de  Bouville,  de 
Sainte-Aulaire,  Benjamin  Constant,  Laine,  de  Marti- 
cnac  ,  de  Courvoisier ,  Pardessus ,  Royer-Collard, 
Chiflet,  Froc  de  Laboulaye,  Bonnet,  général  Foy, 
Bonnet,  Duvergier  de  Hauranne,  de  Villole,  de  Cour- 
voisier (l***  février,  p.  3^28  et  suiv.);  —  de  Floirac, 
général  Foy,  de  Chauvelin,  de  Labourdonnaye,  Ma- 
nuel, Laine,  Casimir  Périer/  de  Labourdonnaye,  de 
9irardin,  général  Foy,  Jacquinot-Pampelune,  Manuel, 
Sébastiani,  de  Girardin,  do  Mariignac,  Benjamin  Cons- 
tant, de  Villéle  ,  Sébastiani,  de  Chauvelin  ,  de  Pey- 
ronnet,  général  Foy,  Manuel,  de  Villèle  (i  février, 
p.  345  et  suiv.);  —  Angles,  Froc  de  Laboulaye,  de 
Monlbron,  Benjamin  Constant,  de  Cardonnel,  de 
Sainle-Aulaire,  de  Corbière  (4  février,  p.  363  et 
suiv.j:  —  de  Lameih,  do  Cayrol,  Daunou,  général 
Foy,  Chiflet ,  Méchin  ,  Pardessus  ,  JMéchin  ,  Bignon  , 
Dudon,  Pardessus,  Sébastiani,  Dudon,  de  Corbière, 
Manuel,  de  Chauvelin,  Jacquinot-Pampelune,  de  Cour- 
voisier, Jacquinot-Pampelune,  de  Peyronnet,  de  La- 
melh,  général  Foy,  de  Courvoisier,  Bonnet,  Sébas- 
tiani,  Bonnet,  Duvergier  de  Hauranne ,  de  Girardin, 
Beilart,  Casimir  Périer,  de  Peyronnet  (5  février,  p.  384 
et  suiv.)  ;  —  de  Peyronnet,  Bonnet,  Benjamin  Cons- 
tant, de  Peyronnet,  Manuel,  Bazire  (6  février,  p.  401 
et  suiv  );  —  adoption  (ibid,,  p.  411).— Opinions,  non 
prononcées,  de  Bengy  de  Puyvallée,  Cabanon,  de  Cor- 
doue,  Dupont  (de  VEure),  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Fréniily,  de  Jouvencel,  Leclerc  de  Beaulieu,  Prosper 
Ribard,    Robin-Scévole,    Saglio  (p.    412  et  suiv.)* 

Présentation  à  la  Chambre  despairs  (8  février,  p.  456 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Portalis  (20  février,  p.  660 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  La  Rochefoucauld,  de 
Saint-Roman ,  de  Bastard,  de  Peyronnet,  garde  det 
sceaux  (95  février,  p.  727  et  suiv.). 

Voir  Journaux. 

Procès  cniHitiELS.  Développement  par  le  duc  de  Valence 
de  sa  proposition  tendant  à  leur  révision  dans  certains 
cas  non  prévus  par  le  Code  (C.  P.  19  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  80  et  suiv.);  —  prise  en  considération 
(ibid,,  p.  82). 

Pi'TMAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Haate-Garonne.  Parle 
sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  72  et  suiv.)»  (P*  ''S). 

—  Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  police  des  journaux  (p.  509);—  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  projet  de  loi  (p.  643  et  suiv.); 

—  son  amendement  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  police  sanitaire  (p.  659)  ;  —  parle  sur  ce  projet  dm 
loi  (p.  673). 


Raiuecourt  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 
péùUons  (t.  XXXIV,  p.  272). 

Rappels  a  l*orore  :  général  Foy  (28  janvier  1822, 
(t.  XXXIV,  p.  257);  —  Benjamin  ConsUnt  (i6id., 
p.  258);  —  de  Corcelle  (31  janvier,  p.  308);  —  gé- 
néral Foy  (12  février,  p.  538). 

Réforme  monétaire  .  Proposition  tendant  à  faire 
retirer  de  la  circulation  les  écos  de  trois  livres  et  les 
pièces  dites  de  i4,  de  12  et  de  6   sols,  et  à  rem- 


placer, par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze  plus 
appropriée  i  l'usage,  au  commerce  et  au  règne  du 
Roi,  les  sols  dits  de  cloche  iC.  D.  16  janvier  1822. 
t.  XXXIV,  p.  79). 

Regnouf  de  Vains,  député  de  la  Manche.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.   174  et  suiv.), 

(p.  647). 

Révelière,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV, 

f>.  116  et  suiv.*),  ^  sur  le  projet  de   loi  concernant 
a  police  sanitaire  (p.  685). 

Ribard  (Prosper) ,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion^  non  prononcée,  sur  les  délits  de  la  presse 
(t.  XXXlV,  p.  429  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  ao  pont  de  Rouen  (p.  584  et 
suiv.). 


Richelieu  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  213). 

RoBiN-ScÉvoLE,  député  de  l'Indre.  Développe  sa  propo- 
sition tendant  à  considérer  comme  démissionnaires 
les  députés  qui  accepteraient  d'autres  places  que  celles 
qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  élection  (t.  XXXIV, 
p.  1  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  51  et 
suiv.)  —  Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  172),  (p.  319  et 
suiv.);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  projet 
de  loi  (p.  431  et  suiv.). 

RocHEPLATTE  (Comto  de),  député  da  Loiret.  Parle  sar 
une  pétiUon  (t.  XXXIV,  p.  175). 

RoDET,  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  690),  (p.  691). 

RoLLAi^D  -  d'Erceville  (Comlo) ,  député  do  Seine-et- 
Marne  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV, 
p.  18  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élection  do 
comte  d'Estourmel  (p.  669). 

Rouen  (Projet  de  loi  relatif  à  rachèvoment  du  pont  de 
pierre  en  construction  sur  la  Seine,  à)  (19  janvier 
1822,  t.  XXXIV,  p.  95  et  suiv.);  —  rapport  par  Prosper 
Ribard  (15  février,  p.  584  et  suiv.);  —  discussion  : 
de  Girardin,  de  Villèle,  ministre  des  finances,  de  Gi- 
rardin, Duvergier  de  Hauranne  (23  février,  p.  710  et 
suiv.);  —  adoption  (iftid.,  p.  712). 

Rot,  pair.  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  80). 

Boter-Collaro,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXiV, 
p.  131  et  suiv.),  (p.  312  et  suiv.),  (p.  340  et  suiv.), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  journaux 
p.  580  et  suiv.). 


Saguo,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXiV,  p.  50  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la 
presse  (p.  433  et  suiv.). 

Saint-Aignan  (Doc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétiUons  (L  XXXIV,  p.  80),  (p.  208  et  soiv.). 

Salxt-Domingue.  Pétition  du  sieur  Vial  de  Golombeao, 
tendant  à  faire  aonnenter  les  secours  accordés  aux 
réfonés  de  Saint-Domingoe  (C.  D.  14  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  52);  —  discossion  {ibid.,  et  p.  buiv.); 
—  reuvoi  «m  mimstra  de  rintérieur  {ibid,,  p.  57). 
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Pétition  du  comte  de  Léaamont  teudant  à  reprendre 
Saint-Domingue  (C.  D.  2S  janvier,  p.  113);  ~  discussion 
{ibid.,  p.  114  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid., 
p.  115). 

Saint-Géry  (Marauis  de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget 
de  18i0  (t.  XXXIV,  p.  753  et  suiv.). 

Sal^t-Maur  (Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  des 
eaux  surabondantes  du  canal  de)  (19  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  93  et  suiv.). 

Saint-Ronam  (Comte  de],  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  731 
cl  suiv.). 

Sainte-Aulaire  (Comte  de),  député  du  Gard.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  Il  et  suiv.),  —  contre 
l'impression  du  rapport  de  Martignac  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  dos  journaux  (p.  102  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  délits 
de  la  presse  (p.  188  et  suiv.),  (p.  336  et  suiv.), 
(p.  377  et  suiv.).  —  Présente  un  amendement  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (p.  509); 

—  le  défend  (p.  571  et  suiv.). 

Sébastiaki  (Général),  député  de  la  Corse.  Parle  sur  vne 
pétition  (t.  XXXI V,  p.  27).  —  Demande  qu'une  com- 
mis^ion  spéciale  soit  nommée  pour  l'examen  du  pro- 
jft  de  loi  modiG(!atif  du  l)udgct  do  1822  (p.  43).  — 
Parle  sur  une  pétition  ip.  .*j3).  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  122  et  suiv.^,  —  sur 
une  pétition  (p.  17,%),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  «b'Iiis  de  la  presse  (p.  221  et  suiv.),  (p.  284), 
(p.  292  et  suiv.i,  \p.  303),  p.  320  et  suiv.),  (p.  330  et 
suiv.).  ip.  3i%it,  (p.  358),  (p.  392  et  suiv.k  (p.  399  et 
suiv.»,  —  sur  une  pétition  (p.  440).  —  Présente  un 
amendemunl  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
des  journaux  (p.  509);  —  le  défend  (p.  520  et  suiv.); 

—  parle  sur  ce  projet  de  loi  (>).  .^^l^>),  (p.  609  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  élection    (p.   669). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  .sani- 
lairo  ip.  G71),  ip.  675^,  (u.  i>84  et  suiv.),  (p.  687),  — 
sur  des  pétitions  ip.  698),  (p.  699i,  —  sur  le  projet 
de  lui  relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  703  et  suiv.). 

Sf^ijR  li^jmte  do),  pair.  Parle  sur  aue  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  214). 

Skrkk  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Drfend  une  déci- 
sion prise  par  lui,  comme  garde  des  sceaux,  contre 
le  -ieur  Cre^tin,  avoc.il  à  Gray  (t.  XXXIV,  p.  12  et 
Miiv.i.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits 
de  la  presse  tp.  194),  (p.  196),  (p.  219  et  suiv.K 
(p.  231  et  suiv.),  ip.  265),  ip.  284). 

Sk^maisons  iComto  Uumbert  de),  député  de  la  Loire-In- 
férieure. Demande  la  suijpression  d'une  plir.isc  d'un 
discours  de  Manuel  it.  XaXIV,  p.  306  et  suiv.'. 

SiHiKVs  i>F.  Mayr^hai:,  député  du  Lot.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  ^t.  XXXIV, 
p.  4H4  ft  suiv.). 

Strakoreli.o,  député  des  Donclif\<t-du- Rhône.  Parh»  sur 
li'  proj(>i  de  loi  r<'latif  à  la  polii'e  .sanitaire  (I.  XXXIV, 
p.  6.M  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
p.  691  et  suiv.;. 


Tarayre  (général),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  polke  des  jour- 
naux (t.  XXaIV,  p.  585  et  suiv.),  —sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  police  sanitaire  (p.  T06). 

Tgisseire,  député  de  l'Isère.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXI Y,  p.  314  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  U  police  sa- 
nitaire (p.  708). 

Tbiar»  (Comte  de),  député  de  Saône-el-Loire.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  15S  et  lukr.), 
(p.  174) .  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  police 
des  journaux  (p.  621  et  saiv.). 

Trinqualte  (Baron  de) ,  député  dn  Pay-de-Ddmê.  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  069). 


Valf.nce  (Duc  de),  |)air.  Développe  M  proposition 
dant  A,  la  révision  des  proeAe  criminels  dans  eortains 
cas  non  prévus  par  le  Code  (t.  XXXIV,  p.  80  et  iuIt.). 

ViLLÈLK  (De),  député  de   la  Hante-Caronne ,  minbtre 
des  Ûnances.  Défend,  i  la  Chambre  des  pairs,  le  pro- 
jet de   loi    concernant  la  perception  provisoire  dci 
trois  premiers  douzièmes  des  contributions  de  i82S 
(t.  XXXIV,  p.  5  et  suiv.),  —  une  nomination   dani 
l'administration  des  postes  (p.  28),  —  une  mise  à  la 
retraite  (p.  30  et  suiv.).  »  Présente  an  projet  de  loi 
portant  modification  du  projet  de  budget  de  l'etercite 
1822  (p.  32  et  suiv.)  ;  —  prend  part  &  la  diicRSsion 
préliminaire  sur  ce  projet  de  loi    (p.  43),  (p.  4ft), 
(p.  46),  (p.  48  et  suiv.);  —  au  débat  lur  une  pétitiiMi 
concernant  les  réfugiés  de  Saint-Domingae  (p.  5S  «1 
sniv.).—  Présente  un  projet  de  loi  portant  modificatioB 
du  tarif  dos  douanes  (p.  82  et  suiv.).  —  Défend,  à  la 
Chamlire  des  députes,  le  projet  de  loi  sur  les  délits 
do  la  presiie  (p.  216  et  suiv.),  (p.  215)^  (p.  S90  et  HÙrOi 
(p.  293),  (p.  295),  (p.  319),  (p.  343),  (p.  357  et  lOÎT.), 
(p.  3()1  et  suiv.),  -«•  le  projet  do  loi  aur  la  polieedei 
journaux  (p.  467  et  suiv.),  (p.  540  et  eWT.),  (p.  549), 
(p.  554  et  suiv.).   (p.  .'i70  et  suiv.)>  (||*S88  Mraiv.), 
(p.  613  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  anr  la  police 
sanitaire  (p.  6^5),  (p.  686),  —  le  projet  do  loi  aur  l'a- 
chèvement ilu  pont  de  lionen  (p.  711). 

ViLLEMAiN,  député  du  Morbihan.  Parle  snr  la  pnuet  de 
loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  653  ol 

suiv.). 

VoGUi^  (Comte  de),  député  dn  Gard.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  707). 

VOTER  o'Ar»exso?i,  député  dn  Haut-Rhin.  Sa  lettre  re- 
lative i  une  vibite  domiciliaire  dane  m  Buisoo  df 
Belfort  (t.  XXXIV,  p.  48).  —  Parie  sur  la  projet 
de  loi  relatif  aux  délits    de  la  presse    (p.    ïiO   et 

ftuiv.). 


fin  M  LA  TAiLB  AL^HAMSTIQUE  ET  A.NALYTIQOB  DU  TOME  kUlt 
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